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DÉPOSITION  DE  M.  LE  COLONEL  CHAI'ER 


M.  la  comte  Dam,  président.  Quelle  |»art, 
raoQHïeur,  avi'Z-voU!»  priM  aux  <'v«'*n«*monts  fmr 
lo!U{ucls  |H)rlo  notre  onqiiét»»? 

M.  la  colonal  Chapar.  Jt^  suis  Ma  disposi- 
tion «le  la  Coin  mission.  Tout  d'abonl,  je  lui  dirai 
(|u««  j*«  compte  ne  fain*  |>orter  ma  déponition  que 
!tur  d(*fi  fuits  ipio  je  connais  |)orsonnellement,  sur 
la  garde  nationale.  C'est,  à  vrai  din*,  toute  l'his- 
toin»  inl»^ru»ure  do  Pan».  (Vesl  là  «pie  se  trouvent 
leîi  germes  de  tous  nos  malheurs  sociaux  ;  c'est 
là  aussi  que  nous  trouvons  la  c«u^e  «le  Texplica* 
tion  dos  fautps  militaires  les  plus  graves. 

J'insisterai  surtout  sur  certains  faits  qui,  je  le 
crains,  n'ont  pas  été  suffisamment  éclain^s  et  mis 
«*n  lumière  |Mir  h*s  U^moigna^^es  ant*'Tiours. 

Mon  r»*<^il  se  lrouvt»ra  (>arrois  ontaché  do  dé- 
tails un  |)eu  |>ersonncIs:  je  prie  la  commission 
de  me  les  pardonner.  Ils  me  paraissent  néces- 
aairos,  parce  qu'ils  sont  vrais  et  que  jo  cherche 
moins  &  faire  un  ex|>os**  int/Tossant  qu'un  récit 
scrupuleusement  lidèlo  do  <-o  quo  j'ai  vu.  Tous 
les  détails  que  Je  lui  donnerai  |Hmvont  paraître 
inutiles  pris  un  à  un  ;  mais  le  tableati  que  J'ai  vu 
se  dérouler  sous  m*'s  yeux  nVtait  qu'une  suc- 
cession de  détails  raccordés  ontn3  eux  par  le 
hasard  des  événomonts.  (>)  qui  m'est  arri\é  est 
arrivé  à  bien  d'autres  qui  reconnaîtront  dans 
mon  récit  leur  propn»  histoin*.  (Test  à  la  com- 
mission qu'il  appartient  d'eu  tinT  les  conclu- 
sions. 

Au  momont  où  commencent  les  événements 
dont  NOUS  Vous  occupez,  la  garde  nationale  do 
IVmpire  oxistait,  mais  ovoc  le  caractère  res- 
treint que  lo  Gouvenioniont  lui  a\ait  imprimé, 
i**  n'insiste  pas  sur  utu  organisation.  Kilo  avait 
été  form/'O  d'après  lo»  prescriptions  do  la  loi  du 
31  juin  IS3I,  très-moilifiéo  |»ar  l'empin»,  notam- 
monl  en  ce  qui  concernait  Télection  des  officiers 
et  le  nombre  des  bataillons.  Tous  les  arrondiss^v 
monts  n'avaient  pas  de  garde  nationale.  Dans 
le  cinquième,  le  quartier  «le  la  Horbonno  seul  en 
avait,  ei  encore  cetia  garde  nationale  était-elle 
jointe  à  celle  du  sixième. 

I^  12  août,  on  était  en  pleine  retraite.  L'em- 
pire lui  mAma  sentit  qu'il  ne  pouvait  diiïéror 
plut  loDgtom|)S  do  donner  satisfaction  à  l'opi- 


nion puldique,  au  moins  en  api)aren«^o  ;  il  fit  pa- 
raître une  loi  qui  n'organisait  la  garde  natio- 
nale; mais  on  n'y  procéda  qu'avec  une  louteur 
calcul»*e,  en  se  réservant  do  ne  pas  u%or  «le  celta 
arme  qu'on  redoutait.  La  garde  nationale  à  ce 
moment  était  compost'e,  en  général,  do  gens  do 
bonne  volonté,  de  gens  sérioux  qui  chorchalcnt 
à  rallier  les  forces  pour  la  dôfense  du  territoire. 
Il  y  avait  ù  Paris  une  très-grando  émotion  IMI" 
triotique.  Quoique  je  n'aie  jamais  assisté  à  des 
événements  semblablos,  car  j'axais  vu  très-mal 
la  révolution  de  18t8,  je  crois  m  être  rendu  un 
compte  a^soz  exact  des  sentiments  de  divers*^ 
natures  qui  animaient  la  (Mpulation.  ?)utro  un 
patriotisme  réel,  surexcité  pur  nos  rovers,  le 
sentiment  que  l'empire  pouvait  sombrer  se  Dl^i- 
suit  jour.  Très-coutonu  d'abord,  puisque  la  chuta 
ne  paraissait  dépendre  que  do  désastres  devaut 
les^iuels  Timoginution  reouluit,  et*  sentiment  Unit 
par  se  développer  et  si>  généraliser.  L'origine  et 
les  allures  do  l'empire  l'avaient  laissé  odieux  À 
la  plupart  des  honnêtes  gens.  Di^aucoui»  ne  ca- 
dmient  pas  qu'ils  verraient  avec  une  secrète  sa- 
tisfaction les  humiliations  qui  (lourraiont  lui 
être  infligées.  On  le  s<»ntait  ébranlé  :  on  repn^- 
uait  courage,  et  l'on  voulut  étn*  armé  contre  lui 
en  cas  de  retour.  A  tous  coux  là  se  joignirent 
peu  À  peu,  et  au  fur  et  à  mesun)  des  événements, 
tous  los  n'^sidus  do  nos  révolutions  antérieures, 
tous  les  déclassés,  tous  les  gens  qui  ont  pour 
métier  de  pécher  en  />au  trouble.  On  se  portait 
donc  en  assez  gran«l  nombre  aux  mairies  pour 
so  f^ire  inscrire  hur  los  contrôlos. 

On  fit  très|>eu  do  chose  dans  les  mairies;  on 
vous  y  inscrivait,  et  rien  de  plus.  Encore  n'était- 
ce  pas  saus  difficulté.  Pour  rap|>elor  ce  qui  m'est 
personnel,  j'ai  eu  quelque  |>eine  à  me  fkire 
inscrire  À  la  mienne,  et,  au  bout  do  dix  jours,  je 
n'avais  encore  rien  vu  venir. 

I^  pensée  me  vint  do  profiter  do  ce  que  j'a- 
Tais  exercé  des  fonctions  particulières  dans  le 
neuvième  arrondissement  ;  j'allai  pour  m'y  faire 
inscrire,  je  n'obtins  pas  plus  do  n'sultats.  On 
n'armait  pas,  on  n'organisait  mémo  pas  <»ncore 
on  immatriculait 

I/Mi  arrondissements  du  centre  do  I^ans  fu- 
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rent  les  premiers  auxquels  on  permit  d'accroî- 
tre leur  ^Qectif  ;  ina^s  ofi  y  meilait  uoe  grande 
.circonspf  Cftion.  I^e  GpuverneKieat  résistait  ;  fiufi^ 
y  avait-il  de  nombreuses  inscriptions  de  gens 
honorables  dans  des  quartiers  qu'ils  n'habitaient 
pas. 

Cependant  les  événements  marchant,  on  lâche 
un  peu  la  bride  ;  on  laisse  l'organisation  se 
faire,  conformément  à  la  loi,  dans  un  plus  grand 
nombre  d'arrondissements,  mais  DOi^  A^Dfi  tous. 
Puis  les  choses  se  précipitent,  et  j'apprends  le 
môme  jour  que  je  suis  inscrit  dans  deux  compa- 
gnies différente?  d'un  bataillon  du  neuvième  ar- 
rondissement Qt  dans  un  bataillon,  non  encore 
numéroté,  de  moji  quçirtior.  J'opte,  bien  entendu, 
pour  ce  dernier. 

L'armée  quitte  Châlons;  tous  les  arrondisse- 
ments s'occupent  d'organiser  leurs  cadres.  Mais 
comme  à  ce  moment  il  n'y  avait  djans  Paris  que 
50  bataillons  de  garde  nationale  fort  inégalement 
répartis  (les  arrondissements  extérieurs  n'en 
ay(int  point),  oiji  en  porto  le  nombre  à  GO. 

J[jes  maires  re^taiejnt  char£é^  de  la  constitu- 
tion et  de  l'inscription  sur  les  contrôjes;  jnai^ 
ils  y  apportaijQnt  eucoro  une  grande  réserve.  Il 
4^1ut  paur^^t  J?ien  ^e  relâcher;  on  incorpora 
alors  non-seulement  des  volontaires  sur  la  q.ua- 
Ujt^  desque^  o^  ^e  se  rensei^ait  pas  beaucoup, 
npiais  quÉ^n.tjité  d'a\itres  personnes  qui  précédem- 
nient  n'auraient  japiai,s  été  admises  à  faire  par- 
tie dje  la  g^rde  nationale.  On  arriva  ainsi  aux 
dates  des  28,  29  et  30  août. 

On  n'osa  p^s,  au  début,  nommer  les  officiers 
de  çe^  nouveau^c  bataillons;  on  revint  pour  eux 
à  la  loi  du  13  juillet  1851^  qui  rétablissait  l'élec- 
tion pour  les  officiers  de  La  garde  nationale.  La 
conséquence  fut  qu'il  fallut  Caire  élire  les  cadres 
des  anciens  bataillon?,  malgré  le  paragraphe  2  de 
.l'article  2  de  la  loi  du  15  août  1870.  L'empire  vi- 
vfiit  encore,  quand,  le  2  septembre,  parut  la  loi, 
en  un  article,  qui  ordonnait  cette  élection  dans 
les  bataillons  déjà  organisés. 

Ce  fut  là,  mes^eurs,  une  faute  capitale.  C'est 
la  première  que  j'aie  à  vous  signaler.  Je  n'hésite 
p'as  à  vous  dire  que,  de  toutes,  ce  fut  celle  qui 
eut  la  plus  détestable  et  la  plus  durable  influence 
sur  notre  était  social,  en  môme  temps  qu'elle  re- 
jaillissait, comme  je  vous  l'exposerai  [>lus  tard» 
sur  nos  opérations  militaires. 

La  responsabilité  en  appartient,  et  à  l'empire 
qui  a  cédé  se  sentant  perdu,  et  aux  éléments 
composant  la  marée  montante  qiii  ont  arraché 
cette  concession  à  sa  faiblesse.  C'était  pour  lu| 
infliger  une  humiliation  et,  sans  souci  du  péril  où 
)i>QU9  étions,  pour  faire  la  cour  à  ces  républicains 
de  profession  dont  on  sentait  qu'on  allait  avoir 
besoin.  L'arbre  a  porté  ses  fruits. 

Par  U  fait  do  cotte  mesure,  l'élection  des  plli« 


ciers  fut  constamment  contestée.  «  Puisque  ce 
so^if  dofi  oiAndataires,  disait-po,  f>u  a  le  droit  tle 
loa  réyoqtier  ;  cela  s^  fait,  dans  toutes  les  choses 
de  la  vie.  »  On  ne  pouvait  pas  se  figurer  com- 
ment un  homme  chargé  d'un  commandement 
militaire  ne  pouvait  pas  être  révoqué.  J'ai  eu 
moi-même  plusieurs  fois  des  secousses  de  cette 
nature,  et  cela  s'est  manifesté  dès  le  début.  Il 
n'y  avait  pas  six  jours  que  mon  bataillon  était 
fo/'ipé  que  je  me  vjs  c^nt^plar  mon  élection  dans 
un  journal,  en  termes  assez  violents,  par  des 
personnes  de  mon  bataillon  qui  prétendaient  que 
j'étais  un  ancien  fonctionnaire  de  l'empire,  que 
j'avais  été  élu  sous  l'empire,  et  que  je  ne  pou- 
vais pas  rester  officier  sous  la  République.  Un 
trait  vous  donnera  une  idée  nette  de  ce  qu'é- 
taient souvent  ces  discussions.  La  dernière  ob- 
jection que  j'ai  mentionnée  était  de  beaucoup  la 
plus  grosse  :  l'autre  était  tombée  devant  la  réa- 
lité des  faits.  Celle-ci  tomba  quand  il  fut  prouvé 
que  les  électeurs  (qui  m'avaient  élu  dans  une 
saile  où  ils  étaient  absolument  seuls  et  livrés  à 
leurs  propres  impressions)  m'avaient  donné  mon 
mandat  deux  heures  après  la  proclamation  de  la 
République! 

Tout  le  monde  voulait  être  officier;  la  manie 
du  galon  devint  une  maladie.  Nous  avons  vu 
jusqu'où  elle  pouvait  conduire. 

Le  suffrage  universel,  appliqué  à  la  garde  na- 
tionale pour  l'élection  des  officiers,  a  été  un  de 
nos  plus  grands  malheurs  à  Paris;  il  s'est  tourné 
contre  ceux  qui  l'avaient  prùné  et  développé.  Je 
sais  qu'on  pourra  prétendre  qu'il  y  eût  été  diffi- 
cile de  résister  aux  criailleries  démagogiques. 
Je  répondrai  que  l'état  do  guerre  permettait  de 
tout  faire  et  que  l'avenir  la  bien  montré,  à  nous, 
et  à  ceux  qui,  responsables,  n'ont  jamais  su  agir 
que  trop  tard.  On  aurait  pu  faire  quelques  con- 
cessions sur  les  personnes,  il  n'en  fallait  point 
faire  sur  les  principes,  surtout  sur  celui-là. 

Malheureusement  on  fit  le  contraire. 

Il  en  résultait  donc  que  les  chefs  de  la  garde 
nationale  devenaient  pn^squo  partout  lf»s  servi- 
teurs de  leurs  électeurs.  J'ai  là  une  pièce  qui 
pourrait  vous  montrer  avec  quel  sans-gêne,  au 
début,  on  traitait  les  officiers  et  quels  efforts  il  a 
lallu,  à  ceux  qui  y  ont  réussi,  pour  prendre  le 
dessus  et  se  maintenir  jusqu'au  bout. 

Cette  remontrance,  d'une  forme. étrange,  me 
fut  adressée  par  des  officiers  et  sous-officiers 
parce  que,  appelé  à  la  place,  je  n'avais  pas  as- 
sista au  rapport  quotidien.  On  m'y  déclara,  en 
outre,  que  m  daps  aucune  compagnie  on  ne  vou- 
lait accepter  les  fusils  non  rayés.  » 

L'élection  aux  grades  a  encore  eu  cette  consé- 
quence qu'il  a  fallu  trouver  des  chefs  en  trois 
jours,  avec  une  réunion  préalable  ou  deux.  Les 
gens  d'ordre,  dévoués,  qui  n'avaient  fait  jusqu'à 
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]ot%  auetin  binlt,  étaient  tbi^olumcnt  inconniM. 
(>ux  qui  dift[K)9atent  de  réleciion  étaient  1«  plus 
sotivcnt  lies  marchands  de  vin,  gens  &  clientôle 
nombreuse.  Généralement  l'intérêt  de  l'élu, 
comme  celui  do  l'électeur,  les  désignait  au  choix; 
aussi,  dans  mon  bataillon,  où  il  y  avait  cepen- 
dant de  bons  éléments,  la  majorité  des  grades 
fut,  dans  certaines  compagnies,  décernée  aux 
marchands  do  vin.  Tro])  honrout  encore  qu^d 
ce  notait  pas  h  des  sout^eUrS  do  tilles  que  Ton 
conûait  ou  les  grades,  ou  Wi  fonctions  d*5  meiu- 
brps  des  conseils  de  famille!...  J  ai  dû,  nOn  sans 
causer  quelque  étonnement,  faire  une  élimination 
pour  cette  oause. 

Le  4  Septembre,  lé  danger  devenait  immédiat; 
on  ne  put  arrêter  l'essor  des  sentiments  que  j'ai 
.«signalés  tout  à  l'heure  et  qui  8'exas|>érèrent.  La 
circulflUro  du  6  septembre  ne  lit  que  consacrer 
Ws  faits  acquis.  I.es  listes  électorales  n'étant  pas 
épuisées,  Ips  genâ  se  luisaient  enrôles  par  les 
odiciers  (|u'ilS  contlaissaienl,  et  des  bataillons  se 
trouvaient  avoir  quatorze  compagnies.  L't'fTeclif 
(if  ces  roinfKigûi»'^  était  ftu?î>i  variable  ;  et  cepen- 
dant beaucoup  de  citoyens,  qui  avaient  droit  de 
fair»'  partie  d»*  la  gard».»  nationale  aux  ternies  di- 
la  loi,  s'en  trouvai«'nt  exclus,  à  oaus»»  du  triag.» 
(fu'on  avait  fait  forcément 

Ou  forma,  en  vertu  df  c»»tto  circulaire  du 
6  septembre,  soixante  nouveaux  bataillons.  On 
consacra,  par  le  t»\xlo  même  do  la  circulaire,  I.» 
droit  de  tout  élecleur  h  être  gard^  national  ; 
maiR  par  une  contradiction  qu'on  espi-rait  pr»*- 
babl^nient  élre  pri'servalrico  du  dangi'r  qui 
grossissait,  on  limita  le  nombre  des  bataillons  ri 
leur  cfTcctif.  C'était  maintenir  fncore  un  grand 
nombre  d'exclusions  et  se  pn^parer  une  nouvelle 
re<ulade. 

I^'  h  s«*pteml>re,  les  maires  avaient  »Hé  chan- 
gés: Ils  étaient  tous  i-emplaoés  par  des  hommes 
dont  la  nomination  était  plus  ou  moius  régulière; 
il  me  suffira  de  dire  que  celui  qui  vint  s  inq^oser 
à  nous,  vers  d»-ux  heures  du  matin,  est  en  ce 
moment  poursuivi  pour  sa  participation  à  l'in- 
surrecliou  (I). 

Je  sais  peu  ce  qui  s'est  pass»'  dans  d'autres 
quartiers;  mais  je  crois  bien  que  «e  qui  nous 
pst  arrivé  n'a  ri.n  «rexc»q  lionnel,  «'t  tout  eu 
n'S**rvant  entièrement  un»»  d»qmâifion  que  j'au 
rai  À  faire  devant  un  conseil  de  guerre,  il  me 
St»ra  permis  de  rappeler  qu'on  nous  avait  envoyé, 
comme  maire,  un  homme  qui  avait  lai>s*<i  dans  1** 
cinquième  arrondtss«>mt*nt  les  plus  mauvaiii  sou- 
venirs depuis  l8iH  Pi  qui,  quelques  jours  avant 
«  4  h«»ptembre,  iirovo(|uait  une  comjiagme  à  en- 
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vahir  la  mairie  aiin  d'avoir  des  armes  qu'il  pré-* 
tendait  y  être  aeeumulées. 

U  loi  du  13  juin  et  là  fté(^S!toité  lats«aîd&l 
aux  maires  um)  granité  iadikfhc^  dans  l'ôr^ 
ganisation  de  (a  garde  natiouale,  datfS  l'itis- 
cription  sur  les  contrôles,  dans  réleclièti  déS 
chets  (des  principaux  au  moins),  et  malhéHfiM* 
sèment  aussi  dans  raction  ell^^mèine  de  la  ^rde 
nationale. 

En  ce  qui  concerne  Torganisation,  ils  coutrî-* 
buôrent  à  armer  n'Importe  qui.  Débordés  d'itil 
côté  par  les  meneurs,  par  la  multitude  en  d'Au- 
tres points,  ils  furent  les  créateurs  de  Vôtêté 
de  choses  si  bizarrement  apprécié  dans  râmété 
de  Gambetia  du  dD  septembre,  où  le  preilItHf 
considérant  constate  qu'un  arrêté  mîttiStéilet 
a  été  violé  en  exéctilioti  de  lui-même.  Vôlci  lé 
texte  de  céf  arrêté  : 

«  Considérant  qu'où  exé(^utlon  de  l'arrêté  mi- 
nistériel do  6  septembre,  il  a  été  formé,  ottti^ 
les  60  bataillons  anciens,  194  nouveaux  bâ* 
taillons  de  la  garde  nationale,  ce  qui  constitue 
un  effectif  total  de  250  bataillons; 

a  Considérant  qu'il  u  été  distribué  jusqu'à  Ce 
jour  -280,738  fusils,  nt  que  cette  distribution  ayant 
épuisé  toutes  les  réserves  d'armes  diS|>onibles,oo 
est  dans  l'impossibilité  de  répondre  A  l'arme* 
ment  de  nouve.mx  bataillons; 

•  Arrête  : 

«  TouttV»  nouvelles  inscriptions  dans  les  ba- 
taillons déjà  formés  et  toutes  formations  de  nou- 
veaux bataillons  sont  provisoiroin'mt  suspendues, 
l'n  recnnsemonl  sera  effectué  par  ies  soins  de 
l'état  major  de  la  garde  national**;  Il  sera  sou- 
mis au  ministre  de  rintéri«»ur.  qui  statuera  sur 
l'organisatiou  et  la  destination  des  batéilldlis 
non  armés. 

«  U  minùlre  de  t intérieur, 
tt  L.  Gamhl'tta.  » 

Voilà  un  arrêté  ininlstérl'»l  qui  m'a  beaucoup 
frapp''  dans  I*»  temps,  et  m'a  fait  soup«;onner  «les 
choses  auxquelles  alors  je  n'aurais  osé  croire. 
Il  vis»»  un  pr»w».V(iynt  arrêté  qui  organisait  W) 
bataillons  et  en  vertu  duquel  on  en  avait  form*> 
lî>\'  On  M.»  born»*  A  rêgularisi^r  par  un  nouveau 
décret  |»»s  irrégularités  commises;  on  donne 
aussi  l'ordre  de  faire  un  nouveau  recensement, 
c'est-A-dire  qu'on  iw  savait  guère  où  on  en 
était. 

Plus  tard  parut  un  arrêté  du  gthiéral  Tami- 
si^r,  qui  jette  un  certain  jour  sur  les  élections 
de  la  garde  national^^.  (>t  arrêté  du  10  octobre 
montre  qun  i'«'-tat-major  sa\ati  (|u'on  élisait 
n'importe  comm**nt,  même  par  acclamation  ;  que 
h«s  él#»rtions  étaient  faites  sans  aucune  esjiéce 
d'ortin*.  quil  arrivait  qu'on  armait  des  com|»t- 
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gDies  et  des  bataillons  avant  même  ({ue  les  for- 
malités légales  ne  fussent  accomplies;  que  l'on 
formait  des  cadres  d'ofllciors  et*  qu'ensuite  on 
cherchait  des  hommes  pour  les  y  incorporer. 

Il  y  eut  enfin  un  décret  du  27  novembre  qui 
interdit  les  réélections,  sauf  aux  élections  géné- 
rales : 

a  Tout  oHicier  de  la  garde  nationale  révoqué, 
dit  l'article  unique  de  ce  décret,  tout  sous-offi- 
cier cassé  de  son  grade,  ne  pourra*  être  réélu 
qu'aux  élections  générales,  v 

Ce  décret  tardif  me  remet  en  mémoire  un  in- 
cident entre  mille. 

J'avais  un  sergent- major,  un  ancien  failli, 
dans  des  conditions  trôs-fàcheuses.  Il  n'avait 
donné  que  3  p.  100  à  ses  créanciers,  ce  qui  res- 
semble fort  à  une  banqueroute.  Il  se  livra  à  des 
actes  de  désordre  et  do  malversations  pécuniai- 
res. Je  le  fis  casser.  Le  surlendemain,  on  le  réé- 
lisait. Je  lui  fis  dire  que  je  serais  obligé  de  le  li- 
vrer aux  tribunaux  s'il  reprenait  ses  fonctions,  et 
je  ne  pus  m'en  débarrasser  que  par  cette  me- 
nace qui  l'empêcha  de  se  représenter  ;  sans  cela 
on  l'eût  renommé. 

La  formation  des  60  bataillons,  numéros  61  à 
120,  puis  des  numéros  121  à  254,  avait  donné 
lieu,  dans  certains  quartiers,  justement  les  plus 
mauvais,  au  fait  suivant  qui  eut  de  déplorables 
conséquences. 

Un  premier  triage  avait  été  fait  par  les  maires, 
en  exécution  de  la  loi  du  12  août;  il  comprenait 
les  citoyens  de  tout  l'arrondissement.  La  quan- 
tité d'incorporés  était  donc,  dans  chaque  groupe 
topographiq  le  de  l'arrondissement,  proportion- 
nelle au  nombre  d'habitants  tenus  pour  des  hom- 
mes d'onlre  et  peuplant  ce  groupe. 

A  la  seconde  formation,  lors<ïu'on  créa  les  ba- 
taillons, numéros  61  à  120,  les  mêmes  groui>es 
topographiques  fournirent  des  quantités  de  gar- 
des nationaux  qui  n'étaient  plus  dans  les  mêmes 
conditions.  Le  niveau  moyen  avait  baissé,  c^r 
il  avait  fallu  puiser  relativement  davantage  dans 
les  quartiers  dont  l'esprit  était  douteux,  puis- 
qu'on avait  épuisé  les  autres. 

Les  bataillons,  portant  les  numéros  au-dessus 
de  120,  api^artenaient  à  une  troisième  couche,  et 
m^nie  à  une  quatrième  en  certains  arrondisse- 
ments plus  populeux.  Li^s  gens  d'ordre  se  trou- 
vèrent tous  dans  les  120  premiers  bataillons;  il 
ne  restait,  pour  les  autres  numéros  que  les  bas 
fonds  de  la  )>opulation. 

L'oi^anisation  même  do  la  ganle  nationale 
avait  ainsi  préjvaré  le  triag*^  des  bons  et  des 
mauvais  éléments  de  la  |vopulation.  Ce  fait  e-st 
très-important  à  constater,  et  je  le  signale  parti- 
culièrement ù  la  commission. 

L'examen  du  tableau  gi^néral  des  l^a taillons 
et  de  leurs  chefs  constatera  ce  JOiil  avec  la  der- 


nière évidence,  en  faisant  ressortir  Tinfluence 
due,  dans  ce  triage,  à  la  composition  générale 
de  la  population  de  chaque  arrondissement.  Ce 
triage  avait  été  si  accusé,  qu'il  y  eut  de  nom- 
breux efi'orts  faits  par  les  bons,  et  plus  encore 
par  les  mauvais  citoyens,  pour  se  rallier  aux 
bataillons  qui  leur  couvenaient  et  où  ils  se  sen- 
taient plus  à  l'aise. 

L'autorité,  qui  fut  si  molle,  chercha  bien  un 
peu  à  réagir  et  révoqua  quelques  commandants; 
mais  chaque  fois  le  suffrage  lui  imposait  pis 
encore. 

Ce  n'était  pas  tout;  l'émeute  étant  ainsi  enré- 
gimentée, il  fallait  la  faire  patienter. 

On  crut  bien  faire  alors  en  rendant  l'arrêté  du 
6  octobre  1870,  dont  je  vais  vous  donner  sommai- 
rement connaissance  : 

u  Considérant  que  dans  les  opérations  du  siège, 
le  rôle  des  travailleurs  employés  à  construire  ou 
à  réparer  les  ouvrages  de  défense  n'est  pas  moins 
essentiel  que  celui  des  combattants  ; 

o  Qu'il  est  nécessaire  d'organiser  au  sein  de  la 
garde  nationale  des  corps  auxiliaires  du  génie 
militaire  ; 

a  Arrête  : 

tt  Art.  l".  —  Les  bataillons  de  la  garde  natio- 
nale portant  les  numéros...  auxquels  il  n'a  jias 
été  délivré  do  fusils,  prendront  le  titre  de  ba- 
taillons auxiliaires  du  génie. . .  » 

On  avait  donc  formé  des  bataillons  sans  avoir 
d'armes  à  leur  donner.  J'appellerai  plus  tard 
l'attention  sur  ce  qui  en  est  résulté  ;  mais  vous 
voyez  que  le  droit  d'être  garde  national  était 
devenu  un  droit  qu'on  ne  discutait  plus.  Ayant 
ainsi  affiiire  à  des  gens  qui  avaient  droit  à  l'ha- 
billement, droit  aux  vivres,  droit  à  la  solde.,  on 
en  fit  des  travailleurs  du  génie.  On  .les  a  \-us 
à  l'œuvre!  Us  n'ont  absolument  rien  fait,  j'en 
His  témoin  pendant  tout  le  siège;  trop  heureux 
d'être  gardes  nationaux,  sans  avoir  aucune 
obligation  à  remplir,  ils  passaient  leur  temps  à 
s'amuser. 

L'elîectif  des  bataillons  a  été  très- variable  ; 
lorsiiue  vous  j»arcourrez  la  liste  des  batail- 
lons, liste  dressée  \^r  les  soins  de  l'état  major, 
vous  y  verrez  des  elîectit^  N^gaut  de  600  à 
2,6(X)  hommes.  Il  y  en  avait  qui,  jusqu'à  la  fin  du 
siège,  au  mois  de  janvier,  comptaient  encore 
2,600  hommes.  J'excepte,  bien  entendu,  les 
com}>agnies  du  gaz,  des  omnibus  et  d'autrets  qui 
avaient  une  alfectation  spéciale.,  et  dont  TeffeMif 
différait  beaucoup  de  celui  qui  aurait  été  r&gle- 
mentaire,  mais  qui  ne  sauraient  servir  de  termes 
de  comi^araison.  Je  ne  ]>arle  <iue  des  Mtaillons 
pn^endus  réguliers.  Je  ne  vous  dirai  que  quel- 
ques mots  de  ces  Iwitaillons  sjvcia^^x;  ils  ont 
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fait  pou  do  service.  Il  y  avait  ceux  des  chemins 
do  fer  de  l'Est^  du  Nord,  d'Orli^ans,  du  Gaz,  des 
Omnibus,  des  Petites- Voitures;  ils  ont  pu  ôtro 
utiles  à  un  certain  point  do  vue;  mais  ils  n'ont 
peut-ôtro  pas  été  suffisamment  astreints  à  un 
service  régulier  dans  la  garde  nationale,  et  leur 
création  même  a  pu  présenter  quelques  incon- 
vénients. J'ai  constaté,  pour  ma  part,  qu*elle 
avait  inspiré  beaucoup  de  jalousie  dans  d'autres 
bataillons.  L'armement  avait  contribué  à  la  ma- 
nifestation de  ces  sentiments.  Ou  avait  distribué 
ù  ces  bataillons  spéciaux  des  armes  qui,  à  tort 
ou  à  raison,  passaient  pour  être  meilleures  que 
d'autres,  et  les  bataillons  qui  avaient  été  moins 
bien  partagés  donnaient  &  celte  répartition, 
non  pas  sa  vraie  cause,  ({ui  était  la  nécessité 
de  donner  à  de  petits  groupes  des  armes  dont 
on  ne  disposait  qu'en  petite  quantité,  mais  des 
motifs  tout  autres.  On  éprouvait,  disait-on, 
le  besoin  de  créer  des  espèces  de  garde  d'élite 
dans  l»38quolles  Tautorité  pût  trouver  un  secours; 
c'était  un  acte  do  déllance  contre  la  garde  natio- 
nale, etc.,  etc. 

A  la  fin  de  septembre  et  au  commencement 
d'octobre,  la  garde  nationale  se  composait  donc 
de  2S0  bataillons  sédentaires,  armés  ou  non 
armés,  et  de  H  autres  divers  créés  ou  en  voie 
de  création,  dans  lesquels  je  comprends  la  lé- 
gion ihi  cavalorio,  celle  d'artillerie  et  les  batail- 
lons de  SeineK)t-Oise,  de  S<*ine-et-Marne  et  des 
communes  des  environs  de  Paris,  de  8aint-Denis 
et  de  Sceaux. 

La  gardt^  nationale  était  organisée,  telle  <jue 
je  vi«»ns  >lo  vous  le  retracer,  lors^ju'uu  décret 
ultérieur  en  prit  une  partie  pour  former  ce  qu'on 
jL  a])pelé  la  garde  nationale  mobilisée,  ou  les 
Oalaillons  de  marche.  Le  triage  auquel  on  s'est 
livré  a  eu.  à  mon  sens,  sinon  îles  conséquences 
sjcial'S  irès-^Taves,  tu.i  moius  des  conséquences 
militaires  sur  les4|U»*lles  j'insisterai,  ({uand  je 
vous  aurai  décrit  ee  qu'il  en  a  été.  Dès  le  com- 
îuenrenient,  les  hésitations  ou  la  mauvaise  vo- 
loul''  s«'  sont  manifestées  par  le  retard  qui  a  éié 
api)urt«'  à  fair.»  quoi  que  ce  soit  avej  la  garde 
nationale.  Je  ne  sai>  pas  si  cela  a  pu  tenir  à  ce 

•  fu'ou  n."  <"royoit  pas  «jue  le  si»*'g»"*  fût  aussi  long, 
mai- je  constat''  !•'  fait,  et  je  le  liens  p.>ur  un  fait 
gra\«N  simui  cmipahle,  à  un  haut  d-'gré.  Tou- 
jours est-il  qtie  ce  u'est  que  le  tC  octobre  que 
parut  un  décret  eu  vertu  duquel  il  devait  être 
loriie''  i\à^*  cliaqu*'  bataillon  un«*  comivagnic  d<^ 
m>»biliM'*'i.  S'*  recmtant  par  voi'»  d'inscription  vo- 
l'Hilaire;  l'MTi'Otif  eu  était  «le  150  hommes. 

Ce  d'**  T««i  parut  singulier  À  j»lusietirs  de  mes 
rnllé,ru.v5   «  i   à    moi.    Noii'»    fùni«'«»   av^ez  surpris 

•  ta  ou  fit  npp  -1  à  des  vo!i>nl(iircs.  So\i^  penvioi'S 
qu'on  arri\'Tait  à  d»  bien  autp«*s  résultats  si, dès 
l'*  c  unm  MI  emeni.au  lieu  de  procéder  timidement, 
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on  eût  pris  tout  do  suite  des  mesures  absolues- 
Mais  décider  la  formation  d'une  compagnie  de 
guerre  de  150  volontaires  par  ihtaUlon  n'était 
pas,  à  mon  sens,  un  moyen  sérieux  do  tàïn  quel- 
que chose  :  c'étaît  trop,  si  on  ne  comptait  que 
sur  l'enthousiasme  ;  c'était  trop  peu  si,  8e  préoc* 
cupant  des  moyens  de  défense,  on  cherchait  réel- 
lement à  tirer  de  la  garde  nationale  les  éléments 
sérieux  et  valides.  On  pouvait  en  trouver  beau* 
coup  plus  que  cela,  et  je  vais  vous  en  fournir 
quelques  preuves. 

La  loi  du  10  août  appelait  sous  les  drapeaux 
tous  les  hommes  de  25  à  35  ans  ;  or,  ces  hommes 
étaient  tous  dans  la  garde  nationale,  parce  que 
les  événements  avaient  empêché  la  loi  de  rece- 
voir son  application.  On  n'avait  qu'à  les  y  pren- 
dre et  à  les  incorporer.  Il  y  a,  à  ce  si\jet,  une 
lettre  de  M.  Jules  Favre,  en  date  du  22  octobre, 
qui  a  paru  au  Journal  officiel  et  dans  laquelle  les 
sentiments  patriotiques  sont,  il  est  vrai,  très* 
bien  exprimés.  Elle  était  destinée  à  expliquer  la 
formation  de  ces  compagnies  de  volontaires.  A 
vrai  dire,  elle  no  démontre  bien  que  l'embarras 
qu'on  éprouvait,  quelques  jours  après  l'appari- 
tion du  décret,  à  obtenir  le  résultat  qu'on  en 
avait  espéré.  Cette  lettre  est  assez  longue,  Je 
me  borne  à  y  renvoyer  sans  vous  la  lire.  Le  ré» 
sultat  avait  été,  en  effet,  tel  qu'on  pouvait  le  pré- 
voir. Voici,  i>ar  exemple,  ce  qu'il  en  advint  dans 
le  cinquième  arrondissement.  Je  ne  voudrais 
certes  rien  dire  de  désagréable  pour  le  maire 
{  que  nous  avions  &  cette  époque.  Je  le  crois  fort 
honnête  homme,  et  il  s'est  très-  bien  conduit  au 
I)oint  de  \aie  des  intentions;  mais  je  no  crois  pas 
à  son  sens  pratique  et  politique,  et  je  doute  que 
ses  idées  sociales  l'aient  bien  seni  dans  cette 
circonstance. 

M.  le  président.  Comment  s'appolait-il  ? 

M.  le  colonel  Chaper.  M.  Ikrtillon.  M.  Boc- 
quel  avait  été  révocjué.  Sans  chercher  à  jeter  du 
ridicule  sur  ce  qui  a  été  fait  alors,  je  crois  devoir 
vous  décrire  ce  ipti  s'est  |)assé  dans  le  cinquième 
arrondissement. 

Lors(iue  |>arut  le  décret  de  mobilisation,  le 
maire  convoqua  les  chefN  de  bataillon  de  l'arron- 
dissement. A  ces  derniers  se  joignirent  malheu- 
reusi'meut  un»  faraude  quantité  de  délégués  qui 
n'avaient  il'nutn'  mandat  quf«  celui  iprils  s'étaient 
donné  selon  l'usage  et  que  h*  maire  ne  leur  con- 
testa pas.  Il  se  tint  plusieurs  grandes  séances  à 
la  mairie  du  cinquième  arrondifsemont.  On  s'y 
montrait  fort  pnWiccupé  df  ce  qu'il  fallait  faire 
pour  Assun'r  l'inscription  des  volontaires;  on 
sentait  bien  qu'il  ne  |M)urrait  s'en  présenter  qu'un 
nombre  iiisuni>aTit.  On  i  h«'rcha  en  conséquence  A 
faire  quehpie  rho«e  qui  fût  solennel  et  qui  enga- 
f,'.»Ai  le^j  gens  ^  s'in«i"nre.  Un  comité, composé  du 
maire,  d'^s  a-ljoints  il»»*  coniiuandant<<  et  di»s  dé- 
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légués  dont  je  vous  ai  parlé,  s'occupa  de  la  ques- 
tion; on  ne  crut  pouvoir  mieux  (aire  que  de^ 
remonter  aux  «uvenirs  de  179^  En  conséquence, 
une  grande  estrade  fut  installée  devant  le  Pan- 
théon; on  y  pU^  de  petites  tables,  une  par  ba- 
taillon. Il  est  inutile  de  vous  dire  que  l'estrade 
était  drapée  de  rouge  ;  il  y  avait  cependant  quel- 
ques drapeaux  tricolorea.  Cette  installation  occu- 
^t  plus  de  la  moitié  de  la  façade  du  Panthéon. 
Xaa  rpetites  tablas  étaient  comme  des  espèces 
d'autels. 

-Ce  mot  vous  paraîtra  peut-être  ridicule,  mais 
Je  remprunte  à  un  discours  officiel  du  maire. 
Sor  chacune  des  tables  étaient  placés  des  re- 
gistres, des  encriers,  des  plumes,  tout  ce  qu'il 
iîftllait  enfin  pour  que  «  les  volontaires  pussent 
voair  ^'ipscrire  sur  l'autel  de  la  patrie.  »  Tous 
las  chefs  de  bataillon  dej^arrondiasea^ent  furent 
jjivités  p^r  le  maire  à  assister  à  ia  cérémonie,  et 
nous  dûmes  nous  conformer  à  cette  invitation, 
dpies  :ioars  où  nous  étions  de  service,  nous  nous 
faisions  reniplacer  par  des  capitaines  délégués, 
car  la  <^émonie  dura  plusieurs  jours.  Notre  pré- 
puce, disait-on,  devait  encourager  les  inscriptions. 
Jaos  encourager,  nous  ne  demandions  pas  mieux; 
/mais,  pour  ma  part,  je  n'étais  pas  convaincu,  et  je 
.l'ai  dit  alors,  que  ce  procédé  fût  le  meilleur.  Ce- 
4i^d4nt  Je  ne  pouvais  me  mettre  en  état  do  dis- 
^idfn^.  Il  y  eut  toutefois  quelques  inscriptions, 
ep  isssez  grande  quantité  dans  les  bat^aillons 
d'anci^aue  formation,  en  nombre  fort  restreint 
d^s.les  bataillons  qui  portaient  les  numéros  les 
plus  élevés.  J'insiste  sur  ce  fait,  parce  qu'il  s'est 
nuaniXesté  non-seulement  dans  le  cinquième, -mais 
aussi  Sins  d'autres  arrondissements.  Dans  les 
bataillons  de  récente  formation,  surtout  dans 
ceux  qui  avaient  été  formés  comme  je  vous  l'ai 
dit  tout  à  l'heure,  il  n*y  eut  presque  pas  d'ins- 
criptioas. 

Voici  comment  les  choses  se. passaient.  En  face 
#t  au  bas  de  l'autel  qui  était  sur  l'estrade  élevée 
de  six  marches,  se  tenaient  des  tambours  appar- 
tenant à  chacun  des  bataillons  de  l'arrondisse- 
.mentqui  en  comptait  dix.  Toutes  les  cinq  minutes 
ces  tambours  taisaient  entendre  un  roulement. 
.Les  volontaires  montaient  sur  l'estrade,  s'inscri- 
vaient, et  on  leur  remettait  à  chacun  un  petit 
morceau  de  toile.  J'ai  eu  le  tort  de  ne  pas  pren- 
dre celui  auquel  me  donnait  droit  mon  inscription 
de  fait,  puisque  je  conservais  le  commandement 
de  mon  bataillon  aux  avant-postes,  et  je  ne  puis 
que  décrire  ce  symbole  à  la  commission,  au  lieu 
de  le  lui  montrer.  C'était  une  petite  bande  de 
toile  blanche  avec  des  franges  rouges  ;  au  mi- 
lieu, un  triangle  avec  la  devise  républicaine  ; 
puis  l'inscription  de  :  a  Volontaires  de  1871.  » 
Les  citoyens  devaient  le  porter  comme  signe  de 
reconnaissance   dans   leur   arrondissement  ;    et 


comme  il  (allait  bien  que  cela  servît  à  quelque 
chose  de  pratique,  il  en  résultait  certains  avan- 
tages :  par  exemple  celui  de  ne  pas  faire  queue 
aux  boucheries  et  aux  boulangeries  ;  de  plus  les 
femmes  avaient  le  droit  de  s'en  servir;  le  mari, 
le  fils,  le  frère  absent,  pouvait  déléguer  ce 
petit  ruban  à  sa  femme,  à  sa  mère,  à  sa  sœur,  qui 
avaient /a  fliculté  d'en  oser  Jaas  le  but  que  je  viens 
de  dire. 

Cependant  ces  prérogatives  ne  furent  pas  suf- 
fisantes pour  entraîner  l'inscription  d'un  nombre 
considérable  de  volontaires.  J'ai  vu  alors  se  pro- 
duire un  fait  qui  vous  rappellera  bien  des  choses, 
messieurs,  soit  que  vous  vous  soyez  trouvés  à  Pa- 
ris en  .ce  moment,  soit  que  vous  soyez  restés  en 
province.^ Des  bataillons,  convoqués  par  le  maire, 
arrivaient,  tambours  en  tète,  pour  défiler  devant 
«  l'autel  de  la  patrie.  »  A  ce  moment,  les  volon- 
taires devaient  se  détacher  des  rangs  et  venir 
s'inscrire.  J'ai  assisté  à  cette  triste  cérémonie,  et 
notamment  le  jour  de  l'inauguration,  lorsque  le 
maire  lut  son  affiche.  J'ai  vu  plusieurs  bataillons 
qui  étaient  enchantés  de  parader,  mais  des  rangs 
desquels  personne  ne  sortait.  Tout  le  monde 
criait  :  a  Tous  !  tous  !  »  mais  personne  ne  se 
montrait.  Des  officiers  venaient  nous  faire  de  longs 
discours  pour  nous  expliquer  que  «  tout  le  monde 
était  volontaire,  que  tous  les  hommes  étaient  dis- 
posés à  s'inscrire,  mais  à  la  condition  que  tout  le 
monde  le  fît.  »  Ils  se  tournaient  alprs  du  cùté  de 
leure  compagnies,  les  excitaient  à  crier  :  u  Tous  ! 
tous  I  »  On  ne  demandait  pas  mieux  que  de 
marcher;  mais,  au  nom  de  l'égalité,  on  ne  voulait 
pas  que  les  uns  s'inscrivissent,  et  les  autres  ne  le 
fissent  pas  ;  cela  devait  faire  des  catégories^  etc. 
Enfin,  on  criait  à  l'envi  :  uTous  !  tous  !  »  mais  on 
en  restait  là. 

Le  Grouvernement ,  par  l'organe  du  ministre 
de  l'intérieur,  crut  devoir  donner  son  appro- 
bation à  cette  triste  comédie,  par  la  lettre  sui- 
vante, que  j'extrais  du  Journal  officiel  des  gardes 
nationales  : 

INSCRIPTION  DES  VOLONTAIRES 

Lettre  du  ministre  de  t'inJtérieur  au  maire  du 
huitième  arrondissement. 

Les  inscriptions  de  volontaires  se  continuent 
avec  activité  (  !  )  dans  les  mairies  et  dans  les  ba- 
taillons. M.  le  docteur  Bertillon,  maire  du  cin- 
quième arrondissement,  a  eu  l'heureuse  et  pa- 
triotique idée  de  leur  donner  une  véritable 
solennité.  Il  y  préside  lui-même  sur  une  estrade 
construite  devant  les  grilles  du  Panthéon.  Un 
bataillon  y  envoie  tous  les  jours  une  garde  et  des 
tambours  qui  exécutent  des  roulements.  M.  le 
.  commandant  supérieur  de  la  garde  nationale  a 
témoigbé  toute  sa  satisfaction  à  M.  Bertillon,  et 
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f\f.  lo  ministro  de  l'iDlérienr  lui  a  adressé  la  let- 
tre suivante  : 

tt  Monsieur  le  maires 

«  Permettez- moi-  de  vous  féliciter  de  votre 
patriotique  conduite.  Voue  savez  inspirer  aux 
citoyens  de  votre  arrondissement  le  zèle  qui 
vous  anime  pour  la  défense  de  notre  cité.  Vous 
les  excitez  par  des  appels  publics,  et  vous  leur 
faites  ainsi  comprendre  que  chacun  doit  payer 
do  sa  i)ersonne  et  courir  volontairement  an  de- 
vant du  devoir.  J'espère  que  votre  exemple  sera 
suivi  et  que,  grùco  a\i  dévouement  des  maires 
do  Paris,  la  garde  naUonale  offrira  h  la  défense 
ses  bataillons  d'élite  au  complet,  partageant  avec 
Tannée  et  la  garde  mohile  l'œuvre  qui  assurera 
notre  déti\Tance.  Je  vous  prie,  monsieur  le  maire, 
d'agréer  Texprcssion  de  mes  sentiments  bien  dé- 
voués. 

tt  Le  minisire  de  i*xniérieur  par  iniérinu 

u  Signé:  Jules  Fa  vis. 

Cl  (>5  vendredi  28  octobre  1870.  » 

Lo  fiasco  fut  complet,  bien  que  le  maire  parut 
tous  les  jours,  avec  son  <^charpe,  sur  l'estrade,  de 
onze  heures  et  demie  à  midi. 

.l'ajoule,  en  pas^int,  que  lo  ces  cérr^monies 
lh<'fttralos  date  l'apparition  de  personnalités  qui, 
(b'puis,  ont  fait  certain  bniit.  L'un  dos  plus  ac- 
tifs promoteurs  de  es  démonstrations  fVit  un 
nommé  Piat,  qui  depnis  a  »^t«\  sous  la  Commune, 
contrôleur  g(?néral  des  chemins  dn  fflr;  il  était 
alors  capitaine  au  118*  bataillon.  Il  est  mainte- 
nant en  Suisse. 

Enlin  on  se  décida,  lo  8  novembre,  il  ]>rendnMj es 
mesures  un  peu  plus  sérieuses.  C'est  à  ce  moment 
que  parut  le  décnM  suivant  : 


d#  Uk  var4«  matlouale. 

8  novembre  ifCto, 


L*  Cou\«'rnein«*nt  do  l.i  déffu-»»'  national**, 
Pour  satisfain»,  par  d«»s  dis|visiti(m««  non\eII»»i", 
aux  n«'*cc5siiés  dos  op«Valit«ns  militaires  et  répon- 
dre .lux   v<i*u\    unauim«'mout  exprimés   f>ar  la 
^arde  uatiunalo, 

lHM;rôto: 

.\ri.  t*".  —  Chaqu**  bataillon  do  la  garde 
national*'  ii*«ni  composé,  suivant  son  cfToctif.  de 
huit  ù  dix  «•onipagni«»s. 

Art.  1.  —  L«»j*  quatre  premières  com|>a^t(*s, 
dii*»s  com}wiKnioii  de  guern*,  auront  chacune  un 
'«ireclif  do  100  hommes,  cadre  compris,  dans  les 


batainons  dont  refTbettr  est  de  f,tOO  hommes  et 
au-dessous,  et  de  125  hommes,  cadre  compris; 
dans  les  bataillons  ayant  pins  do  1,200  hommes. 
Cos  compagnies  seront  fournies  par  les  hommas 
valides  des   cstégories   ol-dessous,  en   suivant 
l'ordre  des  catégories  et  en  ne  prenant  daat 
l'une  d'elles  que  lorsque  la  calégoris  préoédwite 
aura  été  épuisée: 
1*  Volontaires  de  tout  âge; 
2*  Célibataires  oo  venl^  stns  esAuits  de  yingtà 
trente^inq  ans. 

3*  Célibataires  ou  veufs  sans  enfants  de  tretttar 
cinq  k  quarante  cinq  ans. 

1*  Hommes  m«riée  on  pères  de  Auntlie  do  riygt 
h  (rente-cinq  ans. 

5*  Ilommes  mariés  ou  {>éres  do  famille d«  trot» 
cinq  à  quarante-cinq  ans. 

Art.  3.  —  Les  autres  compagnies  destinées  au 
service  de  la  défense,  ayant  autant  que  possible 
ua  effectif  uniforme,  comprendroiif  le  reste  du 
bataillon  ;  elles  eonstitueront  le  dépôt  et 
Iburn iront  les  hommes  nécessaires  pour  com- 
bler les  vides  faits  dans  les  compagnies  do 
guerre. 

Art.  S.  -^  Chacun  des^  bataillons  armés  de  Us» 
sils  à  tir  rajude,  cons(«r\'era  un  nombre  de  ces 
f^stts  égal  À  son  eOoctif  do  guerre,  et  U  sa 
tiendra  Texcédant  à  la  disposition  du  comma»> 
dnnt  supérieur  de  la  garde  nationale,  qui  hâ 
fora  remettre,  on  échange,  des  Aisils  à  per» 
cussion.' 

Art.  5.  —  Chaenh  des  bataitloot,  pourvus  d'a»- 
nies  à  percussion,  rec«*vra  ub  nombre  de  Aisils  à 
tir  rapide,  égal  à  son  ollectif  de  guerre  e(  il  fs* 
mettra,  sur  l'ordre  dn  commandant  supérieur  do 
la  garde  nationale,  ré'fuivalent  en  fusils  &  percws 
sion  pouf  remplacer  l<»s  arm<w  à  tir  rapide,  déli» 
vrées  par  d'autres  liatailtons. . 

Art.  6.  —  Dans  chaque  Mataillon,  cbaemie  des 
quatre  oonipagnies  de  guerre  nommera  son  cadre, 
soit  dans  les  cadres  existants  du  bataillon,  soH 
parmi  lea  gard(»s  «fui  la  composent. 
L'effectif  de  ce  cadre  sera  de*, 
t'o  capitaine,  un  lieutenant,  un  sou^lianto- 
nant,  un  sergent -mafor,  un  sergent- foiUTiei^ 
quatr»'  sorgtHits,  huit  caporaux,  un  tambour  et  a» 
clairon. 

Art.  7.  — >  Lorsipie  1^  quatre  compagnies  do 
guerre    recevront    Tordre    do    |iartidper 
opérations  militaires,    le    oommaihlemonl 
pris   par  le  cbef  de  batailtoo  ou,  à   son   dè- 
fiiul,  |ior  le  plus  Agé  des  capitaines  de  oos  coo^ 
pagnies. 

Art.  8.  —  Chaque  ehef  de  bataillon  devra  avoir 
remisa  1  état  major  général,  avant  le  tt  novembre 
au  soir: 

t*  L  état  du  i^ersonael  de  ces  «fvatre  eompagnlos 
de  guerre: 
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2*  Los  procès-verbaux  d'élections  des  cadres  de 
ces  compagnies  ; 

3*  Le  tableau  exact  do  l'armement  de  son  ba- 
taillon. 

Art.  9.  —  Tout  garde  national  ([ui  se  sera 
soustrait  à  l'exécution  du  présent  décret  sera 
considéré  comme  réfractaire  et  poursuivi  comme 
tel. 

Art.  10.  —  L'arrêté  du  ?'>  oclobre  1870,  sur  la 
solde  des  bataillons  de  volontaires,  est  applicable 
aux  compagnies  de  guerre  qui  font  l'objet  du  pré- 
sent décret. 

Art.  11.  —  Les  dispositions  du  décret  du  16 oc- 
tobre 1870  et  do  l'arrêté  du  19  octobre  1870  sont 
rapportées  en  ce  .qu'elles  ont  de  contraire  au  pré- 
sent décret. 

Fait  à  Paris,  le  8  novembre  1870. 

Signé  :  Général  Trochu,  Emmanuel  Arago, 
Jules  Ferry,  Garnier-Pagès,  Eu- 
gène Pelletan,  Ernest  Picard,  Jules 
Simon. 

.  Vous  voyez,  et  je  réponds  ainsi  implicitement  à 
une  question  qui  m'a  été  adressée  par  un  do  vous 
en  dehors  de  votre  commission,  que  ces  compa- 
gnies de  guerre  comprenaient  tous  les  hommes 
de  vingt  à  trente-cinq  ans.  La  constitution  de  la 
garde  nationale  avait  été  préparée  de  telle  sorte 
que,  lorsqu'on  vint  à  l'application  de  ce  décret, 
les  charges  nouvelles  qui  lui  étaient  imposées 
furent  très-inégalement  réparties.  Certains  batail- 
lons, surtout  ceux  de  la  première  formation,  qui 
avaient  été  triés  dès  l'origine,  se  composaient  de 
beaucoup  de  gens  qui  avaient  été  considérés 
comme  des  gens  d'ordre;  c'était  généralement 
des  gens  mariés.  Le  contraire  se  présentait  dans 
les  bataillons  de  seconde,  et  surtout  de  troisième 
et  quatrième  formation.  De  telle  sorte  que,  quand 
on  voulut  former  par  bataillon  les  compagnies  de 
guerre,  il  se  trouva  des  bataillons  dans  lesquels 
on  dut  s'adresser  à  un  nombre  considérable 
de  gens  mariés,  et  même  de  pères  de  famille, 
tandis  que  dans  d'autres,  après  la*  formation  des 
compagnies  de  marche,  il  restait  encore  un  excé- 
dant de  jeunes  gens  qui  ne  partaient  pas.  Le  dé- 
cret de  mobilisation  paraît  ne  s'être  point  préoc- 
cupé de  ce  fait,  qui  donna  lieu  à  des  récriminations 
interminables,  extrêmement  vives,  et,  à  mon  sens 
très-justes.  Gela  se  comprend.  Dans  la  même 
maison,  j'ai  vu  un  homme  marié  appelé  à  faire 
partie  des  compagnies  de  guerre,  pendant  qu'il  y 
avait,  à  côté  de  lui,  des  jeunes  gens  dispensés  de 
de  ce  service,  en  raison  du  numéro  de  leur  ba- 
taillon et  de  sa  composition. 

Une  telle  situation  finit  dépendant  par  éveil- 
ler l'attention  du  Gouvernement,  et,  le  12  no- 
vembre,  parut  une   lettre  qtii  'fee   rapporte   à 


cette  question.  Elle   est  tirée  du   Journal  of- 
ficiel : 

'  «  Paris  le  11  novembre  1870 

«  Lorsque  le  Gouvernement  a  rendu  le  décret 
qui  organise  les  compagnies  de  guerre  de  la  garde 
nationale,  il  ne  lui  a  pas  échappé  que  les  inéga- 
lités  d'effectif  et  les  différences  de  composition 
qui  oxistcntontro  les  divers  bataillons  et  particu- 
lièrement entre  ceux  d'ancienne  et  de  nouvelle 
formation,  imposaient  nécessairement  aux  batail- 
lons des  charges  inégales. 

tt  Mais  il  a  cédé  à  une  nécessité  supérieure, 
celle  d'arriver,  dans  un  bref  délai,  à  l'orga- 
nisation désirée.  Il  a  cédé  surtout  à  la  répu- 
gnance généralement  manifestée  par  les  gardes 
nationaux  contre  tout  système  qui  porterait  at- 
teinte à  l'unité  des  bataillons  tels  qu'ils  étaient 
constitués. 

a  On  comprend,  en  effet,  que  pour  arriver  à 
l'égalité  absolue  des  charges,  il  eût  fallu,  au  préa- 
lable, dissoudre  et  refondre,  de  manière  à  les 
rendre  égaux  en  effectif  et  analogues  en  compo- 
sition, la  totalité  des  bataillons  (l). 

«  Le  décret  sera  donc  exécuté  dans  sa  forme 
et  teneur.  Les  compagnies  do  guerre  sont  déjà 
constituées,  à  l'heure  qu'il  est,  dans  l'im- 
mense majorité  des  bataillons.  Une  fois  les 
contrôles  établis,  on  pourra  étudier  avec  pré- 
cision les  effets  de  la  loi  nouvelle,  et  le  comman- 
dant supérieur  avisera  aux  moyens  d'atténuer, 
par  des  virements  de  personnel  opérés  de  ba- 
taillon à  bataillon,  les  inconvénients  que  peut 
présenter,  dans  certains  cas,  la  stricte  application 
de  la  loi.  n 

Voilà  la  solution  que  l'on  trouvait.  Pour  l'ap- 
précier comme  elle  le  mérite,  il  me  suffira  de 
vous  dire  que  dans  son  texte  cette  .instruction 
prévoit  qu'il  pourra  se  faire  des  virements  de 
personnel  de  bataillon  à  bataillon,  et  qu'on  se 
tirera  comme  on  le  pourra  des  inconvénients  de 
toutes  sortes  que  présentait  ubp  telle  organisation 
ou  plutôt  une  telle  désorganisation.  C'était  là  une 
porte  ouverte  à  toutes  les  fraudes  possibles.  Le 
remplacement  de  la  garde  nationale  devint,  en 
peu  de  jours,  un  véritable  scandale.  Voici  un  fait 
qui  vous  montrera  à  quel  degré  les  choses  en 
étaient  arrivées. 

Dans  mon  bataillon,  j'avais  un  homme je 

ne  vois  aucun  inconvénient-  à  citer  ici  son  nom, 
le  fait 'est  tellement  public  que  l'arrondissement 
presque  tout  entier  s'en  est  ému,  cet  homme 
s'appelait  Charbonnel.  Il  avait  de  la  fortune,  était 
jeune,  non  marié.  Quand  parut  le  décret,  il  vint 
me  demander  de  le  faire  remplacer  ;  je   n'avais 


(l)  Noie  du  témoin.  —  Et  aussi  porter  atteinte 
aux  grades  acquis  par  l'élection. 
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point  alors  d'iaslructiODS.  Je  lui  répondis  que  le 
cas  était  imprévu,  cl  que  j'en  référerais  à  mes 
chefs.  Je  ne  lui  cachai  cependant  pas  que  je 
croyais  savoir  ce  que  l'on  me  répondrait  :  ce  se- 
rait qu'à  aucun  prix  il  ne  fallait  admettre  le 
remplacement'  dans  les  conditions  où  il  se 
trouvait,  lui  personnellement;  que,  sinon,  on 
désorganiserait .  complètement  la  garde  natio- 
nale. Il  me  demanda  alors,  si^  moyennant  cer- 
tain service  qu'il  rendrait  au  bataillon,  il  ne 
pourrait  pas  être  exempté,  et  il  m'offrit  ses 
chevaux.  Il  savait  que  je  n'avais  trouvé  qu'un 
cheval  de  très-médiocre  qualité.  Cette  manière 
d'agir,  môme  sous  le  prétexte  de  rendre  ser- 
vice au  batai^on,  ne  me  plut  pas,  et  je  récon- 
duisis. 

Quelques  jours  après,  nous  devions  partir  pour 
la  Faisanderie.  Eu  att^udant  Tordre  de  départ, 
mon  bataillon,  comme  beaucoup  d'autres,  était 
de  service  aux  Champs-Klysées.  J'approuvais 
beaucoup  ce  mode  de  procéder.  Lps  bataillons 
avaient  un  grand  espace  pour  faire  l'exercice  : 
le  voisiuag'o,  l»^s  comparaisons  excitaient  une 
certaine  émulation;  cola  était  très-bon.  Je  me 
trouvais  donc  au  palais  de  l'Industrie,  lorsque 
le  capitaine  adjudant-major  d'un  bataillon  dont 
le  numéro  m'échappe  en  ce  moment,  vint  me  voir 
et  me  demanda  si  jo  voulais  l'autoriser  à  entrer 
comme  simjde  gar<le  dans  les  compagnies  de 
guerre  du  50*,  pour  y  remplacer  une  personne 
qui  avait  dû  changer  de  quartier,  et  qui  avait  des 
affaires  tellement  graves  qu'elle  désirait  très-vi- 
vement rester  à  Paris.  Je  vis  tout  de  suite  d'où 
partait  le  coup,  et  je  lui  répondis  très-brus<iue- 
ment,  en  lui  demandant  :  m  (Combien  vous  paye- 
t-on?  — Six  mille  francs,  monsieur.»  Cela  me 
parut  fort,  u  Je  vais  vous  dire,  repris-je,  qui  vous 
envoie.  C'est  Cliarbonnel  que  vous  voulez  rem 
placer.  —  Oui,  c'est  vrai;  comment  le  save^ 
vous?  '»  Ma  réponse  un  peu  crue  et  que  je  ne 
puis  reproduire  le  lit  rénéclur. 

Il  m'avoua  alors  lui-même  que  je  faisais  bien 
de  refuser  et  s'excusa  de  s'étr»»  rendu  complice 
ti'une  pareille  proposition. 

Les  choses  n'en  restèrent  pas  là.  Quelques  jours 
après,  un  charbonnier  vint  me  trouver,  (tétait  un 
homme  d'en\iron  'A)  ans.  Il  me  demanda  s'il  no 
|K>uvait  pas  remplacer  i(uelqu'un,  un  voism,  qui 
voudrait  lùen  ne  pas  faire  partie  des  comiMigni*'s 
de  marche.  Je  lui  répondis  que  non,  que  c'était 
impossible,  que  j'avais  de» ordres  forni«'ls.  m  Pro- 
l)«bleni**nt.  ajoniai-ie.  ou  v  )tH  oîfp*  qM«-ltpi  •  ar- 
gent pour  cfla?  —  Oui,  num^ieur,  j»;  ne  suis  pas 
riche,  j  ai  des  enfants,  les  liMnp«*  MUit  durs,  un 
m  oirn?  quelqueehose  Mani»' !  •'i  j»«  Miis  lue,  tl  n's- 
tera  au  moins  après  ukm  quelqu«*  c!n>s«?  à  m«'H 
enfants.  —  Ou  vous  olfn*  donc  uu"  somme  a«:- 
cepialdc?  —  Deux  mille   frau«  j>,  —  Ce»l  Char- 


bonnel  qui  vous  offre  cette  somme?  —  Oui.  — 
Eh  bien,  il  vous  vole  de  4,000  fr,  car  pour  la 
même  chose  il  en  a  offert  six  mille  à  un  ofQcier. 
Il  est  probable  que  la  vie  d'un  remplaçant  offi- 
cier vaut  plus  cher  pour  lui  «lue  celle  d'un  rem- 
plaçant charbonnier;  j'ai  reflisô  pour  un  capi- 
taine, je  refuse  pour  vous.  » 

Au  point  de  vue  moral,  la  constitution  des  com- 
pagnies de  volontaires  d'abord,  puis,  quand 
riusuccès  de  cette  organisation  fut  prouvé  et 
reconnu,  des  compagnies  de  guerre,  fut  une  com- 
binaison très-fàcheuse.  Les  tergiversations  des 
autorités  n'étaient  d'ailleurs  pas  de  nature  à  raf- 
fermir lo  sentiment  du  devoir;  ensuite  cette 
création  des  compagnies  de  marche  fut  encore 
une  occasion  de  faire  de  nouvelles  élections. 

Au  point  de  vue  miUtain^,  c'était  tardif,  on  le 
sentait,  on  commençait  à  s'ai»ercevoir  qu'on  n'é- 
tait pas  conduit  comme  ou  doit  l'être  dans  une 
ville  assiégée,  dans  uncam)»  retranché,  car  c'était 
là  notre  situation,  notre  vraie  situation. 

La  discipline  en  souffrit  assurément  beaucoup. 
L'"S  ofticiers  do  ces  nouvelles  compagnies,  qui, 
dans  les  anciens  bataillons,  avaient  fini  par  con- 
naître leurs  hommes,  avaient  de  nouvelles  con- 
naissances à  faire,  et  la  'réciproque  était  vraie 
pour  les  hommes  (|ui  avaient  ù  connaître  leurs 
nouveaux  chefs.  Le  service  ne  leur  était  plus 
aussi  familier  puisqu'ils  étaient  commandés  par 
lies  geus  qu'ils  no  connaissaient  pas.  Tout  s'en 
ressentait.  Il  fallait  veiller  sur  tout,  et  l'éducation 
militaire  était  bien  incomplète.  Pour  vous  en  don- 
ner une  idée,  voici  un  détail  ipie  je  trouve  dans 
une  circulaire  du  '20  novembre.  Je  m'adresse, 
vous  lo  voyez,  autant  que  je  puis,  aux  sources 
officielles  parce  «fuellesmo  fournissent  Id  preuve 
que  rien  de  tout  cela  n'était  ignoré  de  cei^x  (pii 
avaient  pris  la  responsabilité  de  nous  conduire. 
Cette  circulaire  défend  aux  bataillons  qui  vont 
aux  avant-postes  pour  prendre  le  ser>ice  dans 
les  tranchées,  d'emporter  avec  eux  leur  drapeau. 
L(?s  bataillons  commandés  partaient  tambours  en 
tète,  dra[>eau  «b'qdoyé  ;  volontiers,  arrivés  oux 
avant-postes,  ils  auraient  battu  de  la  caisse  de- 
vant l'ennemi,  et  ils  i\,'auraient  rertain<^ment  pas 
p<»nsé  à  s'en  abst»'nir,  si  on  ne  1.»  leur  avait  i»as 
défendu. 

J'insist*»'  sur  tous  ces  iHqits  faits  parce  qu'ils 
<lémontrent  comlùen  cette  organisation  tardive  a 
éi.»  vicieuse  sous  tous  I»»s  rapports.  L'une  «les 
gran«l'»s  faut«^s  commises  a  été  certainement  de 
n»'  pas  avuir  cn'é  plutiM  ces  bataill«>ns  de  iruen-f, 
ou  autp'  eho*»'  tendant  au  m^me  but.  Dans  mon 
batailUm  |*avai«*»d»*s  él«'m«*nts  m«''dii}cres,  mauvais 
même;  mats  il  y  »'n  avait  au^side  b<ms,  «'i  ««n  les 
mélaufreant  j«»  m'en  suis  tiré  Kh  bien!  j'ai  vu 
(  ombii'u  la  présente  de\ant  renn<*nii  dév«*loppatt 

• 

le    50utimeut  de  U  ro«|K)nsabilité ;  combien  la 
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conBcience  du  danger  améliorait  peu  ft  peu  Tes- 
prit,  les  habitudes,  les  allures  des  bataillons  aux- 
quels on  faisait  faire  quelque  chose,  au  lieu  de 
les  laisser  s'ennuyer  aux  remparts. 

Mon  bataillon  ~  je  parle  de  mes  compagnies 
de  guerre,  —  fut  un  des  premiers  organisés  et 
armés.  Le  !••  décembre  nous  allons  prendre  le 
service  qui  nous  était  commandé  à  la  Faisande- 
rie. Au  milieu  du  même  mois  nous  allions  à  Ar- 
cueil,  puis  à  la  redoute  de  la  Boissière,  et  nous 
Animes  par  Créteil.  Chaque  fois  que  nous  sor- 
tions, je  constatais  une  amélioration  réelle,  sé- 
rieuse. Pas  de  punitions,  plus  de  cas  d'ivrognerie, 
plus  de  ces  vols,  qu'en  terme  militaire  on  appe- 
lait du  chapardage  ;  les  cor\'ées  se  faisaient  bien, 
on  murmurait  beaucoup  moins.  Voici  entre  au- 
tres im  fait  bien  insignifiant  en  appai*ence  et  qui 
sera  apprécié  par  tous  ceux  qui  ont  vu  de  près 
la  garde  nationale.  Le  20  décembre  nous  sommes 
partis  pour  la  Boissière  avec  8  degrés  au-dessous 
de^zéro;  le  21  au  matin  nous  nous  sommes  trou- 
vés avec  un  Iroid  de  13  degrés  au-dessous  de 
•zéro.  Eh  bien!  mes  hommes  se  sont  réveillés 
très-gaiement.  Ils  ne  l'auraient  certainement  pas 
fait  un  mois  auparavant  II  y  a  plus  encore  :  ils 
ont  cédé  une  partie  de  leurs  tentes  à  des  gen- 
darmes qui  n'en  avaient  pas  et  qui  arrivaient  du 
combat  ;  ils  se  sont  serrés,  ils  ont  été  généreux, 
ils  ont  sacrifié  un  peu  de  leur  bien-être,  et  certes 
ce  n'était  pas  l'habitude  dans  les  premiers  temps. 

Un  autre  fait  qui  démontre  que  la  discipline 
venait  à  la  suite  du  sentiment  de  la  responsabi- 
lité, c'est  qu'il  y  avait  beaucoup  moins  de  coups 
de  fusil  tirés  aux  avant-postes,  et  vous  savez 
combien  il  y  â  eu  de  gaspillage  de  poudre.  Je 
dois  dire,  —et  je  vous  prie  de  croire  que  je  cher- 
che bien  moins  à  fiiire  mon  éloge  indirect  qu'à 
vous  raconter  ce  que  j'ai  vu  de  mes  yeux  —  que 
tout  cela  dépendait  presque  exclusivement  du 
commandement  Tous  mes  collègues  de  la  garde 
nationale  vous  diront  que  leurs  efforts  n'ont  ja- 
mais été  infructueux,  et  j'en  tire  la  preuve  que  si 
on  avait  voulu  on  aurait  pu. 

Je  suis  donc  d'avis  que  si  l'on  avait  pris  tout 
d'abord  les  mesures  que  la  prudence  comman- 
dait, si  dès  les  premiers  jours  d'octobre,  même 
dès  le  mois  de  septembre,  on  avait  appliqué  la 
loi  du  10  août,  on  aurait  trouvé  dans  la  garde 
nationale  des  éléments  jeunes,  valides,  notam- 
ment des  hommes  de  25  à  35  ans,  et  Ton  serait 
arrivé  â  avoir,  au  commencement  de  décembre, 
ce  que  nous  n'avons  eu  en  définitive  qu'à  la  fin  de 
janvier,  c'est-à-dire  des  troupes  organisées,  des 
campements  bien  gardés»  des  ordres  bien  exécu- 
tés, des  bataillons,  en  un  mot,  qui  auraient  ap- 
porté un  concours  sérieux  et  eflicace  à  l'ai^mée 
pour  la  garde  des  forts  ou  aux  avant-postes. 

Une  opération  militaire,  faite  par  la  garde  na- 


*  tionale,  était,  dit-on,  chose  impossible  !  On  oublie 
d'ajouter  qu'on  parle  de  la  garde  nationale  telle 
qu'on  C avait  faite.  Mais  nier  sa  force,  au  moins 
comme  appoint,  et  en  la  supposant  préalable- 
ment exercée  et  dressée,  ne  peut  se  soutenir.  En 
tout  cas,  ce  qui  était  parfaitement  possible,  c'é 
tait  une  défense  dans  les  cantonnements  connus, 
par  des  bataillons  qui  avaient  déjà  fait  leur  ser- 
vice d'une  façon  sérieuse.  On  a  oublié  que  ie  feu 
est  une  école  de  discipline,  et  l'inaction  une  école 
de  désordre. 

Je  vais  maintenant  au  devant  -  d*une  question 
qui  est  assurément  dans  vos  esprits.  Quelle 
^antité  d'hommes  pouvait-on  tirer  de  la  garde 
nationale?  • 

Le  nombre  des  bataillons  était  de  238  armés. 
Chacun  de  ces  bataillons  avait  en  moyenne 
1,200  hommes.  Par  conséquent  on  pouvait  pren- 
dre dans  chacun  d'eux  500  hommes,  puisque  c'é- 
taient les  termes  du  décret:  Je  suppose  qu'on  eût 
pris  une  mesure  qui  n'aurait  fourni,  par  batail- 
lon, que  300  hommes.  Cela  faisait  75,000  hommes 
célibataires  en  immense  majorité,  bien  portants 
et  en  état  de  faire  le  ser^•ice  des  avant-postes. 
On  s'est  privé,  par  sa  faute,  du  concours  do  ces 
hommeâ  qui,  au  bout  de  deux  mois  d'exercice, 
en  présence  de  l'ennemi,  seraient  devenus  des 
combattants  pouvant  rendre  d'utiles,  de  sérieux 
ser\ices. 

On  ne  prétendra  pas  d'ailleurs  que  lorsqu'on 
a  formé  ces  bataillons,  on  n'a  pas  fait  ce  qu'il 
fallait  pour  les  rendre  capables  de  fournir  le- 
maximum  de  services  utiles.  Vous  savez  que 
dans  bien  peu  de  combats  la  garde  nationale  a 
été  engagée;  on  avait  peur  de  l'employer.  A  la 
fin,  les  circonstances  devinrent  si  graves  qu'on 
surmonta  cette  .peur.  Il  fallait  s'attendre  â  des 
incidents  au  début  :  je  le  reconnais;  cependant, 

• 

aprês  ce  que  Ton  avait  vu  à  Chàtillon,  de  la  part 
de  l'armée  régulière,  il  était  difficile  de  voir  pis. 
On  pouvait  engager  les  gardes  nationaux  petit  à 
petit,  en  les  noyant  dans  des  groupes  de  combat- 
tants. Ceux  qui  ont  été  engagés  au  Bourget,  à  la 
gare  aux  Bœufs,  au  Moulin  de  Pierre,  dans  quel- 
ques petits  incidents  du  siège  de  cette  nature, 
étaient  presque  toujours  les  mêmes;  c'étaient  des 
volontaires  des  bataillons  de  la  banlieue.  Je  ne 
crois  pas  que,  jusqu'à  la  fin  de*  décembre,  on 
puisse  citer  plus  d'une  quinzaine  de  bataillons 
qui  aient  été  engagés.  Il  y  a  eu  quelques  marches 
militaires,  mais  les  chefs  de  secteurs  avaient  au- 
tre chose  à  faire  que  de  s'occuper  de  cela  ;  d'ail- 
leurs ces  marches  militaires  ridicules  n'aDoutîs*  • 
saient  à  rien  du  tout.  Si  vous  lisez  la  circulaire 
du  cormmandant  en  chef  de  la  garde  nationale, 
qui  ordonnait  ces  marches,  vous  verrez  qu'il  dé- 
fendait de  s'approcher  du  feu  de  l'ennemi,  c'é^ 
taient  donc  des  marches  bien  innocentes,  et  par 
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le  failt  ne  sachant  quel  but  lotir  ilonncr,  la  circu- 
laire terminait  eu  disant:  «Les gardes  nationaux 
chargés  de  faire  des  marches  militaires  voudront 
bien  rechercher  les  maraudeurs  et  les  arrêter.  » 
Les  marches  militaires  n*ont  guère  ser\'i  qu'à 
cela. 

Je  ne  puis  pas  finir  ce  qui  concerne  les  batail- 
lons de  marche  de  la  garde  nationale  sans  dire 
un  mot  d'un  fait  triste  entre  tous  et  qui  a  eu  une 
bien  naturelle  et  immense  influence  sur  notre 
9ort  après  le  siège.  La  garde  nationale  se  plai- 
gnait, les  gens  raisonnables  comme  les  gens  de 
désordre,  qu'on  ne  flt  rien  d'elle.  On  en  vint  en 
conséquence  &  conclure,  à  la  fln  du  siège,  qu'il 
dallait  faire  (|uelque  chose,  et  on  Ot  TalTaire  de 
llontretout.  Il  vous  appartient,  plus  qu'à  moi, 
de  Juger  les  consè(|Uf)nces  .do  cet  acte,  mais  cette 
regrettable  èchauiïourée  d'est  pour  moi  évidem- 
ment (|ue  le  commencement  de  l'édifice  des  fautes 
de  toute  nature  accumulées  par  ceux  qui  nous 
gouvernaient.  La  population  ne  s'y  est  pas  trom- 
pée. Le  mot  trivial  ({uo  Je  vais  vous  rapporter 
caractéris(.>  cette  affaire  et  la  situation  ;  il  a  été 
entendu  par  un  lieutenant  <rartillerie,  de  mes 
parents,  tjui  me  l'a  rapporté.  Un  colonel  d'infan- 
terie, fort  eûnuyé  de  cette  affaire,  voyant  bien  c«» 
qui  allait  se  passer,  lui  dit  (Je  vous  demande  par- 
don, messieurs,  de  l'expression  que  je  cite  dans 
sa  crudité)  -.  «  Nous  allons  donc  faire  écrabouil- 
Ur  un  peu  la  garde  nationale,  puisqu'i-lie  en 
veut.  »  La  garde  nationale  s'était  i>arfaiiement 
rendu  compte  que  ralTairo  de  Montretout  n'avait 
été  qu'une  satisfaction  tardive  et  sanglante  don- 
néo  aux  aspiratioun  trèi^légitimes,(|u'oii  a  carac 
téris*'es  sou»  le  nom  de  «  fièvre  du  siég»»,  fièvre 
obsidionale,  •  et  qui  auraient  pu  être  dirigées 
dans  un  sens  bien  différent  et  bien  plus  utile. 
Mais  il  aurait  fallu  oser  dès  le  début,  et  le  mal 
de  la  peur  nous  avait  paralysés. 

Je  vous  parlerai  maintenant  de  la  solde  de  la 
garde  nationale.  11  y  avait  nécessité  de  fain*  cpiel 
que  chose  dans  c<*  sens  pour  une  place  de  gu«Tre 
comme  Paris,  investie,  dans  laquelle  on  avait  fait 
rentrer  une  population  qui  ne  lui  apparteiuiit 
l>ats  1a  i'Upulatiou  de  la  banlit*ue,  et  qui  n'avait 
pas  ap)>orté  ses  moyens  d'existonee.  Mais  l'im- 
prudene»»  avec  laquelle  on  pro.é  l.i  cul  l»^  i^rri- 
ble»  eou»<'*quences. 

Voici  l'hiblorique  de  la  solde. 

D'abord,  un  décret  du  11  septembre  portait 
qu'il  serait  délivré  des  bons  de  vivn^s  i  ceux  «pii 
en  foraient  la  d^manile.  Ca'  décret  n  eut  jtas  une 
longue  existence,  )uii*v|uo  le  lendemain.  12  ^«*p• 
tembro,  il  fut  rap)K>rté,  et  on  «lonna  t  fr  .'>()  à 
cha4iuti  garje  national  sur  sa  demande. 

Je  ne  mentionnerai  que  |H)ur  méuioin^  un  dé- 
cret du  (touveruement  di*  la  défense  nationale, 
ea  date  du  IC  soptombro,  décret  aux  termes  du- 


quel :  «  1*  Les  corps  <létachés  do  la  garde  natio- 
nale sédentaire  toucheront,  quand  ils  seront  en 
marche,  une  solde  de  un  franc  par  homme  et  par 
jour;  2*  Les  communes  sont  autorisées  à  s'impo- 
ser extraordinairement  pour  dépenses  de  guerre. 
I^  produit  de  ces  im]>ositions  sera  affecté  à  llia- 
billomont,  à  l'équipement  et  à  l'organisation  des 
gardes  nationales  formant  les  corps  détachés.  » 
C'était  h  la  province  que  s'adressait  ce  décret. 

Un  arrêté  du  2)  septembre  régularisa  tardive- 
ment le  décret  du  12,  puisque  ce  n'est  que  dix 
Jours  après  qu'eut  lieu  cette  régularisation  du 
fonctionnement  du  décret  visé. 

Le  14  octobre  parut  un  décret  créant  un  con- 
seil de  contrôle,  chargé  do  connaître  do  toutes 
les  difficultés  et  réclamations.  Je  n'insiste  pas  sur 
ce  conseil;  sa  composition  seule  le  caractérise. 
Voilà  un  conseil,  composé  do  trois  personnes, 
qui  est  chargé  de  connaître  de  toutes  les  réclama- 
tions d'une  armée  de  400,000  gardes  nationaux. 

M.  le  baron  de  Tinols.  Le  nom  des  trois 
l>crsonnes? 

M.  le  colonel  Ghnper.  J'ignore  les  noms  des 
personnes  déléguées,  lies  termes  du  décret 
étaient  :  «  Il  est  institué  un  conseil  de  contrôle, 
chargé  de  connaître  de  toutes  les  difficultés  et 
r<^clamations,  et  composé  d'un  délégué  du  minis- 
tre des  finances,  d'un  délégué  du  ministre  de 
l'intérieur,  d'un  délégué  du  général  commandant 
su]>érieur  des  gardes  nationales.  »» 

A  ma  connaissance,  il  n'a  jamais  fonctionné, 
et  pour  cause;  il  a  dû  comprendre,  dès  le  pre- 
mier jour,  que  son  rèle  était  impossible. 

Je  trouve  maintenant  une  instruction  sans 
date,  qui  est  probablement  de  la  fin  dt*  septtMU- 
bre,  interprétative  de  larrèlé  du  23  s»'plembre. 
Cette  instruction  était  très-bonne,  et  si  on  l'avait 
appli«|uée,  on  s<^  serait  éjvargné  bien  des  ennuis. 
Elle  fait  ap]^l  aux  sentiments  du  devoir,  à  l'in- 
tervention des  membres  du  consiMl  de  famille; 
elle  recommando  aux  chefs  de  bataillon  de  no 
[»as  gaspiller  un  argent  qui,  en  somme,  aura  une 
liiuit»';  à  tou."*  égards,  elle  est  excellente.  Je  ne 
sais  pus  de  qui  elle  émanait,  elle  a  paru  au  Jnur- 
nal  officiel.  S^nilemenlelle  n'a  pas  été  appliquée. 

Vient  ensuite  1  arrêté  du  18  novembre  qui  pave 
tous  les  garder  nationaux  mobilisés,  qu'ils  soient 
au  di'liors  ou  dans  Paris.  Il  y  a  là  évidemment 
tm  abus,  si  vous  voulez  bien  remarquer  (pi'aux 
t»TUi«»s  de  l'article  2,  c'est  û  partir  du  jour  «b*  leur 
dépari  qu'ils  stmt  payt'^s.  11  y  a  ou  des  l»ataillons 
de  gardfS  nationaux  mobilist'^s  qui,  sortis  do  Pa- 
ris au  commencement  de  décembr**,  n'ont  jamais 
miH  les  piedn  hors  de  Paris  depuis  cette  époque, 
ut  dans  lesquels  tuus  b*s  hommes  ont  touché 
l'indemnité  pour  un  service  qui  n'est  plus  resté 
qu'un  s»Tvice  intérieur.  Il  en  est  résulté  <ju'on  a 
donué  t  fr.  00  |»ar  Jour,  pendant  tout  le  temps  de 
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la  fiQ.du  siège,  à  des  hommes  qui,  aux  termes 
du  décret  du  12  septembre,  n'avaient  pas  de 
droit  à  cette  allocation,  contraire  d'ailleurs  au 
bon  sens.  Le  nombre  en  a  varié  suivant  les  ba- 
taillons, bien  entendu. 

Pour  ma  part,  je  suis  resté  aux  avant-poslcs 
pendant  près  de  35  jours.  Mon  bataillon  de  mar- 
che a  été  formé  pendant  neuf  semaines,  sur  les- 
quelles nous  avons  eu  un  service  d'à  peu  près 
cinq  semaines,  et  pendant  les  quatre  autres  se- 
maines, tous  les  hommes  ont  été  payés  pour  un 
service  presque  absolument  nul.  Un  bon  quart 
d'entre  eux  n'avait  pas  droit  à  l'indemnité. 

Voici  un  détail  qui  peut  vous  éclairer  sur  ces 
hésitations  et  contradictions  venant  d'en  haut, 
et  qui  créaient  aux  chefs  do  corps  de  réelles 
difQcultés. 

Lorsque  le  !•'  décembre,  une  vingtaine  de  ba- 
taillons furent  dirigés  sur  la  Faisanderie  pour  y 
être  mis  en  réserve  et  y  passèrent  la  journée,  ne 
recevant  de  vivres  (un  verre  de  vin  et  un  demi- 
pain  de  munition)  qu'à  une  heure  un  quart  de 
l'après-midi,  il  y  eut  de  vives  jéclamations  fon- 
dées sur  le  texte  du  décret  que  je  viens  de  citer. 
Il  est  certain  qu'on  aurait  dû  faire  un  peu  plus 
pour  des  hommes  qui  avaient  pris  le  service  la 
veille  à  midi,  avaient  bivouaqué  dans  les  salles 
ouvertes  du  palais  de  l'Exposition,  étaient  partis 
à  deux  heures  et  quart  du  matin,  et  étaient  arri- 
vés à  huit  heures  au  rendez-vous.  Nous  avions 
stationné  une  heure  et  demie,  entre  quatre  et  cinq 
heures,  place  du  Ghâteau-d'Eau  où  l'on  distribua, 
à  la  lueur  de  deux  bougies  et  en  plein  vent,  des 
cartouches  dont  chacun  prit  ce  qu'il  put  mettre 
dans  ses  poches  ;  il  n'y  avait  ni  cartouchières, 
ni  sacs,  ni  équipement.  Notez  que  nous  fûmes 
accueillis  par  le  reproche  d'arriver  quatre  heures 
avant  l'heure  où  l'on  nous  cuvait  commandés. 
Rentrés  à  huit  heures  du  soir,  les  hommes  de- 
mandèrent l'application  du  décret.  Je  trouvais  le 
décret  mauvais,  mais  ne  pouvant  qu'y  obéir,  je 
soutins  que  leur  réclamation  était  fondée  en  droit. 
L'autorité  refusa.  Je  crois  qu'elle  recula  devant 
le  total  auquel  seraient  montées  ces  réclama- 
tions ;  on  fut  fort  mécontent. 

Elle  s'aperçut  elle-même,  d'ailleurs,  des  consé- 
quences si  fticiles  à  prévoir  de  ce  décret,  et  il  en 
résulta  la  plus  singulière  et  la  plus  fâcheuse  «in- 
fluence sur  l'utilisation  de  ces  bataillons  mobili- 
sés. Une  bonne  partie  d'entre  eux  fut  à  dessein 
laissée  dans  Paris. 

« 

J'arrive  maintenant  au  décret  du  28  novembre 
qui  accordait  75  centimes  aux  femmes,  et  je  ne 
mentionne  que  pour  mémoire  l'autre  décret  de 
môme  date  formant  la  légion  de  Seine-et-Oise.  Il 
avait  pour  but  évident  de  fournir  un*  subside  à 
quelques  malheureux  que  le  décret  du  G  octobre 
sur  les  bataillons  auxiliaires  du  génie  n'avait  pas 


englobés.  Revenons  au  premier.  Il  y  a  un  ordre 
du  30  novembre,  qui  indique  la  manière  de  s'y 
prendre,  qui  tâche  de  prévenir  les  gaspillages,  et 
qui  prescrit  le  fonctionnement  des  officiers- 
payeurs,  l'intervention  des  maires,  l'intervonlion 
des  officiers  trésoriers  délégués  par  le  ministre 
des  finances. 

L'indemnité  accordée  aux  femmes  était  absolu- 
ment nécessaire.  Il  fallait  bien  donner  à  manger 

» 

à  ceux  qui  n'avnaient  rien  ;  et  Tes  hommes  qui  ne 
travaillaient  pas,  qui  étaient  partis,  ne  pouvaient 
laisser  leur  famille  sans  aucun  secours.  Gela  sort 
un  peu  de  mon  cadre  et  je  n'ai  pas  de  renseigne 
ments  très-précis  sur  les  dépenses  faites.  Dans 
mon  arrondissement,  et  pour  mon  bataillon,  cela 
a  été  assez  régulier  j  cependant  il  ne  manquait 
pas  d'incidents  montrant  à  quels  gaspillages 
nous  étions  exposés. 

Voici  un  cas  entre  mille.  Un  homme  vient  me 
dire  un  jour  :  a  Pourquoi  a-t-on  rayé  ma  femme 
de,  la  feuille  d'indemnité  ?  —  Mais  votre  femme 
est  morte,  on  l'a  enterrée  avant-hier.  —  Mais 
non.  —  Ce  n'était  donc  pas  votre  femme  ?  vous 
n'étiez  donc  pas  marié?  —  Si,  je  suis  marié.  — 
Où  est  votre  femme  ?  —  Je  crois  qu'elle  est  à 
Evreux.  »  En  efl'et,  il  était  marié,  sa  femme  vivait 
à  Evreux  ou  ailleurs,  et  lui  vivait  avec  une  con- 
cubine pour  laquelle  il  touchait  l'indemnité. 
Cette  concubine  meurt;  mais  comme  ce  n'était 
pas  sa  femme,  il  demande  à  continuer  à  toucher, 
puisqu'il  était  marié.  Il  faut  avoir  vécu  dans  ce 
milieu  pour  se  faire  une  idée  exacte  des  choses 
qui  se  sont  passées.  Et  je  ne  vous  parle  que  de  ce 
qui  6St  arrivé  dans  un  bataillon  où  il  y  avait 
une  majorité  d'hommes  sérieux,  honnêtes,  et  ne 
cherchant  point  le  trouble. 

Après  cela,  vient  le  rappel  de  la  loi  sur  les 
pensions  ;  le  décret  est  du  10  novembre,  il  rap- 
pelle les  dispositions  des  lois  du  22  mars  1831,  du 
12  août  1870,  du  29  août  1870.  Je  le  cite  pour  mé 
moire,  car  il  a  eu  peu  d'importance  au  poi.nt  do 
vue  qui  m'occupe. 

A  la  date  du  30  novembre  1870,  parut  une  note 
relative  à  l'allocation  faite  aux  femmes.  Cette 
note  touche  à  des  faits  scandaleux  ou  irréguliors 
du  genre  de  ceux  dont  je  viens  de  parler.  Tout 
le  monde  prenait  femme;  et  lorsqu'on  deman- 
dait à  quelqu'un:  a  Où  est  votre^at  civil,  votre 
acte  de  mariage?  »  Il  répondait:  a  II  est  hors  de 
Paris  »  qui  â  Garpentras,  qui  à  Marseille,  etc.  Il 
était  impossible  de  rien  constater,  et  on  était 
obligé  de  payer  l'allocation.  Il  vint  un  moment 
où  le  Gouvernement  jugea  que  tous  ces  mariages 
irréguliers  devaient  prendre  terme. 

Le  30  octobre,  il  y  eut  une  circiflaire  ordon- 
nant de  clore  la  liste  des  inscriptions  des  femmes 
pour  l'indemnité.  A  côté  de  ces  faits  fâcheux,  je 
dois  dire,  d'autre  part,  que  l'indemnité  accordée 


SEANCE  OU  i3  NOVEMBRE  1872 


17 


aux  Temmes  uc  fui  pas  étrangère  û  un  assez  grand 
nombre  de  mariages  ;  pour  ma  part,  j'en  ai  fait 
faire  sept.  C'était  une  conséquence  probablement 
imprévue  par  les  anteurs  du  décret. 

Le  9  décembre  parait  à  VOf/kiel  une  note  qui 
assimile  les  canonniers  volontaires  à  la  garde 
nationale  pour  les  subsides  accordés  aux  femmes. 

Le  26  janvier,  une  note  de  VOf/lciel  accorde  un 
secours  de  cent  flrancs  aux  veuves  des  gardes 
tués  à  l'ennemi,  jusqu'à  la  liquidation  de  la  pen- 
sion. 

Voilà,  à  ma  connaissance,  la  liste  complote 
des  circulaires,  arrêtés,  décrets,  ordres  do  servi- 
ces relatifs  à  la  solde. 

Ainsi,  au  premier  abord,  il  no  s'agit  que  des 
gardes  nationaux  et  de  leurs  femmes  ;  quant  aux 
autres  citoyens,  il  n'en  est  pas  question.  Il  y  avait 
évidemment  une  lacune,  au  point  de  vue  de  la 
justice,  et  ceux  qui  se  trouvaient  enfermés  dans 
Paris  contrairement  à  leur  volonté  ne  pouvaient 
pas  être  plus  abandonnés  k  la  famine  que  ceux 
qui  se  trouvaient  faire  partie  de  la  garde  natio- 
nale. C'est  alors  qu'intervint  un  arrêté  du  6  oc- 
tobre créant  les  bataillons  auxiliaires  du  génie, 
et  on  incorpora  dans  ces  bataillons  l'excédant 
des  hommes  qui  n'avaient  pu  être  munis  d'un 
l\isil.  Ces  bataillons  étaient  détestables,  ils  n'ont 
rendu  aucun  service  ;  je  vous  ai  dit  mon  opinion, 
je  n'y  rtviens  jvas. 

Ceci  fait,  il  y  avait  des  gens  dont  on  ne  s'était 
I>as  occupé  :  les  veuves  et  les  orphelins.  Le  Gou- 
vernement n'avait  rien  fait  ù  ce  sujet.  Ce  fùnMit 
les  mairies  qui  prirent  l'initiative  et  procurè- 
rent, tant  bien  que  mal,  des  secours  k  rcs 
infortunés. 

J'aurais  à  coup  sûr  des  critiques  à  adresser  à 
ce  sujet  aux  mairies,  à  la  mairie  du  5*  arrondis- 
sement notamment  sous  sa  forme  première, 
même  sous  sa  seconde  forme  ;  mais  pour  être 
juste,  je  dois  dire  qu'il  a  été  fait  des  efforts  très- 
considérables,  dont  le  succès  a  été  assez  grand 
pour  alléger  sensiblement  les  souffrances  que  je 
viens  de  mentionner.  La  mairie  du  5*  arrondis- 
sement s'en  est,  en  somme,  tin^  assez  à  son 
honneur;  je  n'oserais  pas  dire  que  dans  tous  les 
arrondissements  de  Paris  le  résultat  ait  été  le 
même. 

Il  y  eut  aussi,  do  la  part  de  citoyens  non 
gardes  nationaux,  —  co  sont  les  termes  do  rri>oque 
—  des  actes  do  dévouement  lrès-méritoir»'H  ;  et 
c'est  certainement  à  cause  de  cela  que  notre  ar- 
rondi5sem(*nt  a  été  moins  éprouvé  que  tous  l*ys 
autres  dans    la  lutte  finale  qu«'  vouh  connaissez. 

Il  résulta  de  cos  déor»'ls  quo  je  vions  d»*  lire 
qu'on  nVtait  payé  que  si  on  était  garde  national. 
On  avait  dit  qui'  c'était  une  indemnité:  mais,  |«r 
1*3  fait,  cela  devml  un**  solde^  H  on  ne  put  pas 
l'emp'Vher;  cela  devint  tellement  uo«^  solde,  que 
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malgré  les  ordres  de  service,  malgré  les  iutilulOs 
très-précis  et  ^  constants  dans  les  libellés  dos 
feuilles  sur  lesquelles  on  émargeait,  le  Gouver- 
nement finit  lui-môme  par  le  consacrer  par  les 
termes  du  décret  du  18  novembre. 

A  l'argument  qu'on  tirait  de  ce  que  c'était  une 
solde,  pour  payer  tout  le  monde,  se  joignirent  des 
susceptibilités  d'amour-propre  et  d'autres  inté- 
rêts. On  exploita  beaucoup  ces  sentiments;  dans 
certains  cas   on  les  provoqua,  on   les  fit  naître. 

Dans  le  5*  arrondissement,  par  exemple,  le 
maire  qui  s'intronisa  le  5  septembre  et  Ait  révo- 
qué le  10  octobre,  eut  à  cet  égard  une  influence 
déplorable.  Il  fit  tout  ce  qu'il  put  pour  empêcher 
que  les  gens  qu'on  avait  qualifiés  de  nécessiteux 
se  fissent  seuls  inscrire,  pour  exiger  que  tout  le 
monde  se  fit  inscrire,  afin  d'éviter  une  souffrance 
d'amour-propre  à  ceux  qu'on  qualifiait  de  cette 
appellation,  qui  a  un  certain  cété  flicheux  en 
temps  ordinaire,  mais  qui  ne  l'avait  pas  en  temps 
de  siège. 

Comment  pouvait-on  so  refuser  à  s'appeler  né- 
cessiteux et  commettre  l'acte  illégal,  mais  pré- 
tendu généreux,  de  toucher  une  solde  »|u'on  re- 
versait à  sa  compagnie  pour  augmenter  le  bien- 
être  de  ceux  qui  étaient  véritablement  nécessi- 
teux ?  Tels  étaient  les  arguments.  Ces  senti- 
ments furent  exploités  dans  tout  Paris  assuré- 
ment ;  j'en  juge  par  tout  ce  qui  so  passa  dans  le 
5*  arrondissement.  Le  maire  en  vint  u  réunir  un 
jour  les  neuf  commandants  dos  bataillons  de 
l'arrondissement  et  il  leur  dit  «  qu'il  avait  pris 
des  instructions  de  l'ilêtel  de  Ville,  et  que  tout 
le  monde  devait  toucher  la  soldo.  u  I>e  maire 
étant,  aux  termes  de  la  loi,  et  pour  toutes  les 
choses  de  l'ordre  non  militaire,  le  chef  de  la  garde 
nationale,  étant  d'ailleurs  à  cette  époque  chargé' 
de  la  paye  de  la  garde  nationale,  nous  fûmes 
bien  obligés  pendant  quelques  jours  de  faire 
l'inscription  totale  de  nos  hommes.  Pendant 
quinze  jours,  tous  les  bataillons  de  l'arrondisse- 
ment, y  compris  le  mien  et  plusieurs  autres  qui 
n'auraient  pas  voulu  créer  au  Trésor  cette  charge 
énorme,  fbuohèrent  cette  somme  pour  tout  le 
monde. 

J'en  fis  l'objet  d'observations  adressées  À  l'é- 
tat-major  do  la  garde  nationale  et  j'insistai  sur 
ce  point,  que  j'avais  déjà  objecté  au  maire,  que 
les  bataillons,  ayant,  |>ar  un  vote  unanime  dans 
l'arrondissement,  déclaré  que  l'excédant  de  la 
solde  serait  )^*rsé,  non  pas  à  la  caisse  du  l>atail- 
lon,  mais  aux  oaisses  partielles  des  compagnies, 
il  en  résultait  que  les  compagnies  composées  de 
gens  ais<'*s  et  les  comjtagnies  composées  de  gens 
nécessiteux  se  trouvaient  dans  des  conditions 
tout  À  fait  différentes. 

Les  coropagniet  étant  formées  par  groupes  to- 
pographiques,   il  y    avait  des  compagnies  de 
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quartiers  riches  ou  aisés  et  des  compagnies  de 
quartiers  pauvre?. 

Il  en  résultait  Diinsi  que  c'était  dans  une  com- 
pagnie composée  de  gens  riches  que  s'accumu- 
lait le  plus  d'argent,  et  inversement. 

L'arrêté  de  la  fin  de  septembre  vint  donner 
gain  de  cause  au  bon  sens,  et  je  le  fis  appliquer 
dans  mon  bataillon  d'une  façon  à  peu  près  gëhé- 
rale.  Cet  arrêté  portait  qu'il  ftillait  devenir  à  la 
loi,  c'est-à-dire  au  payement  réservé  à  iceux  qui 
en  avaient  besoin,  et  régularisait  les  ôas  dans 
lesquels  l'indemnité  pouvait  être  refuèée,  tels 
que  Iqs  fautes  graves,  la  mise  en  prison,  les  re- 
fus de  service,  etc.  Sauf  dans  les  bataillons  de 
dernière  formabîoh,  dansleèquela  il  y  avait  effec- 
tivement un  beaucoup  plus  grand  nombre  de 
nécessiteux,  l'arrêté  ftit  appliqué  dans  le  5*  ar- 
rondissement. 

Ce  ne  fut  pafe  sans  quelques  difficultés;  Il  y 
avait  trop  d'intéressés  à  maintenir  l'abus,  et  la 
connivence  du  maire  rendait  la  résistance  plus 
ÎUcile  ;  d'autre  part  tel  qui  n'y  avait  ptts  droit 
aujourd'hui  pouvait  y  avoir  droit  plus  tard  et 
craignait  de  rencontrer  alors  des  obstacles.  On 
prit  confiance  quand  quelques  exemples  eurent* 
montré  que  les  craintes  étaient  exagérées.  Le  ba. 
tiiillon,  pour  cela  comme  pour  bien  d'autres 
choses,  fut  ce  que  lô  commandant  voulait  qu'il 
fût. 

Mais  cette  question  fut  certainement,  pour 
ceut  qui  eu  comprirent  l'importance,  celle  qui 
nous  donna  le  plus  de  ftitigue,  nous  créa  le  plus 
de  déboires,  nous  attira  le  plus  d'animosités.  Les 
erreurs  étaient  inévitables  et  l'on  n'évitait  le  re- 
proche de  refus  arbitraires  que  par  une  condes- 
cendance qvi  créait  des  jalousies,  j'avais  la  con- 
viction, j'ai  «u  depuis  la  certitude,  que  dèè  em- 
ployés, touchant  leur  traitement,  des  marchands 
de  vin  dont  le  commerce  marchait,  touchaient 
indûment  leur  indemnité.  Mais  comment  le  cons- 
tater ?  Il  aurait  ïkM  des  enquêtes  qui  ètaieut 
impossibles. 

Que  s'est-il  passé  dans  les  autres  arrondlôse- 
monts  ?  Je  croîs  pouvoir  affirmer  qUe  dans  cer- 
tains  d'entre  eux  l'arrêté  continua  à  être  ouver- 
tement violé. 

Il  «st  bon  de  dire  un  mot  des  restitutions  aux- 
quelles  donna  lieu  l'appllcatlbh  de  ce  décfét,  re- 
latif à  l'indemnité. 

On  avait  trouvé  bientôt,  lorsqu'on  nous  força  à 
touchel'  l'indemnité,  qu'il  n'était  Cependant  pas 
raisonnable  d'absorber  cet  argent  et  de  le  verser 
on  trop  grande  quantité  dans  les  caisses  des 
compagnies  et  des  conseils  de  famille.  On  l'avait 
fait  d'abord,  et  il  s'était  accumulé  ainsi  des 
sommes  qui  se  trouvaient  distraites  de  leur  dos-» 
tinatîoti  naturelle. 

Alors  Certaines  compagnies  consentirent  à  re- 


verser aux  officiers-payeurs  les  sommes  afféren- 
tes aux  gardes  qui  refusaient  l'indemnité.  L'idée 
se  généralisa  et  on  vint  à  en  prendre  l'habitude. 
L'amour-propre  des  gardes  nationaux  trouvait 
son  compte  à  fUire  cet  acte  d'honnêteté  ostensi- 
ble, et  je  dirai  même  de  générosité,  ôar  pour 
beaucoup  cette  restitution  avait  ce  caractère. 

EU  somme,  ce  n'était  que  la  restitution  d'un 
argent  dû,  qu*on  avait  eu  tort  de  toucher.  L'au- 
torité fut  malheureusement  très-complaisante 
à  cet  égard;  elle  enregistra  ces  restitutions 
comme  des  actes  honorables  faits  par  ceux  qui 
s'y  livraient,  et  consacra  ainsi  la  violation  de  ses 
propres  décrets.  II  en  résulta  que,  pour  avoir  la 
satisfaction  de  cette  insertion  au  Journal  offi- 
ciel^ beaucoup  de  bataillons,  au  lieu  de  voler 
tout,  n'en  volèrent  que  les  neuf  dixièmes  et  eurent 
ainsi  l'honneur  de  fréquentes  insertions  à  bien 
peu  de  frais. 

Après  l'arrêté,  les  restitutions  diminuèrent  peu 
à  peu  d'importance  ;  cependant  il  y  eut  dea  ba- 
taillons qUÎ  persistèrent  à  toucher,  sous  prêfexte 
que  tel  qui  aujourd'hui  avait  besoin,  pourrait 
demain  s'en  passer  et  inversement.  A  chaque 
paye  on  avait  ainsi  un  reliquat  dépendant  de  la 
générosité  du  moment,  et,  de  temps  en  temps, 
une  restitution.  Au  fond,  il  y  avait  là,  je  le 
répète,  un  moyen  de  toucher  davantage,  parce 
qi/on  ne  rendait  pas  tout.  Non-seulement  l'amour- 
propre  y  était  engagé,  mais  l'intérêt  aussi.  Ce 
fut  à  mon  sens  une  coupable  et  double  faiblesse 
du  Gouvernement  que  d'avoir  laissé  violer  cet 
arrêté  en  honorant  les  violations  ;  cela  lui  a  coûté 
énormément  cher  ;  de  plus,  c'était  habituer  les 
gens  à  voler  impunément  Les  traces  en  sont 
restées  et  nous  les  avons  retrouvées  après  le 
siège.  Les  officiers  sont  devenus  compliices  de 
leurs  gardes  ;  ils  l'étaient  déjà  bien  assez  Sou- 
vent pour  éviter  qu'ils  pussent  l'être  sous  cette 
forme.  On  s'est  beaucoup  plaint  à  cette  occasion 
des  conseils  de  famille;  je  n'ai  eu  qu'à  m'en 
louer.  Je  l'ai  dit  tout  à  l'heure,  les  bataillons  dé- 
pendaient beaucoup  de  celui  qui  les  comman- 
dait. Je  dis  cela,  parce  que  j^ai  pu  constater,  par 
mon  expérience  personnelle,  que  le  choix  des 
officiers  dépendait  beaucoup  du  choix  du  com- 
mandant. Au  premier  abord,  ils  étaient  quelcon- 
ques; mais  peu  à  peu,  avec  de  la  ténacité,  en 
'faisant  appel  aux  bons  sentiments  et  en  flétris- 
sant les  iautes  commises,  on  finissait  par  forcer 
les  officiers  tarés,  mauvais,  indisciplines,  à  se  re- 
tirer. 

J'ai  réussi,  dans  mon  bataillon,  à  épurôr  ainsi 
lo  personnel  des  chefs  et  à  avoir  un  corps  d'offi- 
ciers composé  en  énorme  majorité  de  gens  vrai- 
ment honnêtes  et  qui,  je  crois,  ont  fait  leur  de- 
voir. Les  conseils  de  famille  ont  été  dans  le 
même  cas.  Il  y  a  des  bataillons  dans  lesquels  ils 
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ont  été  dos  causes  de  troubles  considérables  ; 
mais  dans  le  mien  ils  ont  été  des  aides  perma- 
nents et  très  utiles.  J'y  ai  eu  certainement  des 
gens  de  bien  médiocre  aloi,  et  J'ai  été  obligé  d'en 
expulser  Jusqu'à  des  souteneurs  do  ÛUes,  mais 
enfin  je  les  ai  fait  disparaître;  J'ai  pu  m'appuyer 
sur  les.  conseils  de  famille  et  je  m'en  suis  très-, 
bien  trouvé. 

Au  surplus,  ces  canseils  de  fiunilla  étaient 
obligés  de  détenir  et  de  distribuer  les  fonds  ré- 
sultant, soit  des  sommes  indîlmeni  toucliôcs, 
mais  toucbées  par  ordre  du  maire,  soit  de  som- 
mes provenant  de  dons  volontaires,  de  souscrip- 
lions,  etc.  Les  gens  qui  étaient  iaulé^  d^  nommer 
des  personnes  d'une  moralité  douteuse,  étaient 
donc  retenus  par  la  crainte  de  nuiro  4  leurs 
propres  intérêts  et  de  voir  leurs  fonds  suivre  une 
autre  destination  que  celle  à  laquelle  ils  étaient 
affectés.  J*ai  eu  d'ailleurs  soin  de  ne  pas  tolérer 
que  les  conseils  de  famille  se  mêlassent  en  quoi 
que  ce  soit  du  service;  mais  certainement  ils  au- 
raient été  un  élément  d^  désordre  et  auraient 
f^it  le  mal  avec  moi  si  J'avais  suivi  cette  voie. 

L'écueil,  au  point  de  vue  des  conseils  de  ùl- 
mille,  a  été,  comme  pour  les  grades,  le  marchand 
de  vin.  C'est  là  qu'on  se  réunit,  qu'on  clabaude, 
que  les  idées  les  plus  absurdes  se  font  Jour.  Le 
marchand  de  vin  a  intérêt  à  laisser  se  pro<luiro 
ces  réunions  chez  lui,  à  fomenter  les  discussions, 
et  en  définitive  on  nomme  le  marchand  de  vin. 
J'ai  eu  une  compagnie  où,  pendant  tout  le  temps 
du  siéf^e,  les  capitaines  ont  été  marchands  de 
vins. 

Un  de  perdUf  un  de  retrouvé  ;  c'était  le  voi- 
sin qui  passait  à  la  place. 

Je  vous  ai  parlé  des  irrégularités  do  la  solde 
en  ce  qui  touche  la  garde  nationale.  Celles  (|ui 
se  sont  produites  relativement  à  la  solde  des 
femmes  ont  été  du  mémo  genre.  Je  crois  que 
partout  où  le  maire  a  été  im  honnête  ^m me, 
ses  efforts  ont  été  oouroanés  d'un  succès  au 
moins  relatif,  mais  certainement  coasidérai)le  ; 
et  partout  où  le  maire  a  été  de  connivence  avec 
des  chefs  cou|>ables,  le  gaspillage  a  été  effroya-  | 
ble.  On  peut  eu  Juger  par  quelques  chiffres.  Dans 
mon  bataillon  il  y  avait  des  compagnies  dans 
los^(iiell<*s  50  hommes  (même  |ias  tant  jiu  début) 
avaient  droit  à  l'indemuité.  Mes  com)ia}{uies 
étaient  de  110  hommes.  C'«':tait  doue,  lori4|u'un 
payait  tout  le  monde,  tous  les  Jours  prés  île  lôo 
francs  gaspillés  (Hmr  uno  simule  compagnio.  Vous 
vo)cz  à  quelle  somme  on  peut  arriver  ptiur  uu 
seul  bataillou  et  pour  une  durt;o  de  cinq  mois  et 
demi. 

M.  !•  comte  ]>ttni.  Aussi  la  garde  oationolo 
de  Paris,  ù   elle  seule,  a-t-elle  coûté  plus  cher 
*<|ue  tous  les  mobilisés  de  Franc*'  à  a  fois. 

Dn  mêmbn.  140  milUoosf 


Un  autrç  membre.  Quaud  û50|0ttl  gardes  mobi- 
lisés n'ont  coûté  que  124  millions  1 

M*  lo  ooloaol  ClUM^er.  Pour  moi,  qui  ai  vu 
!  les  choses  de  près,  Je  crois  que  cela  a  été  désas' 
treujt.  Il  y  avait  bieu  ,^es  moyens  de  contrôle, 
mais  on  n'en  a  appliqué  aucun.  Le  seul  dont  Je 
vous  ai  parlé,  et  qui  est  resté  parfaitement  ignoré 
de  moi,  au  moins  pendant  tout  le  temps  du 
siège,  a  été  un  conseil  qui  n'a  Jamais  fonctionné 
à  ma  connaissanco,  et  qui  a  fait  l'objet  d'un  des 
plus  ridicules  décrets  do  notre  Gouvernement 
Je  n'ai  rien  vu  qui  m'ait  fisit  soupçonner  son  ac- 
tion dans  lo  cin(|uième  arrondissement.  Il  n'a 
pas  dû  fonctionner  dans  les  autres.  Il  u'y  a  eu 
ni  visite  à  domicile  pour  s'enquérir  de  la  situa- 
tion  des  gens,  ni  appels  quand  ils  partaient  pour 
le  service,  ni  interrogation  des  comptables  et 
des  officiers.  Nous  avons  dû  faire  la  besogne 
nous-mêmes  entièrement,  et  par  conséquent, 
quand  le  commandant  était  complice,  le  gaspil- 
lage était  complet  Je  sais  parfaitement  que 
dans  certains  bataillons  ont  figuré  des  noms  t^ui 
n'existaient  pas.  Vous  savez  tous  ce  fait  d'un 
bataillon  fictif  qui  a  été  payé  pendant  un  cer- 
tain temps  ;  Je  n'en  ai  pas  ici  la  preuve  écrite, 
mais  lo  fait  est  notoire  ;  vous  trouverez  des  té- 
moins qui  rafGrmeront 

M.  de  RainnevUle.  Il  y  a  quelqu'un  t|ui  a 
touché  les  fonds? 

M.  le  colonel  Chaper.  C'est  lo  conimaudaut 
avec  deux  ou  trois  officiers,  ses  complices,  ({ui 
signaient  les  feuilles. 

Un  numbrt.  Il  n'y  a  pas  eu  de  Jugement? 

M.  le  colonel  Chaîner.  J«^  l'ignore,  je  u«*  sais 
pas  (Quelle  suite  a  été  donnée.  Le  fait  ne  vou9 
avait-il  pas  encore  été  signalé  ? 

M.  le  comte  Daro.  Non. 

M.  le  colonel  Chaper.  Je  lu  considérais 
comme  si  notoire,  que  je  n'ai  pas  cherché  à  en 
ap)K)rter  ici  la  preuve,  convaincu  qu'on  vous 
l'aurait  fournie  avant  moi.  J'ai  su  le  fau  à  l'état- 
mfl^or  et  Je  n'eu  ai  }»as  été  surpris  :  il  était  à  l'u- 
nisson de  beaucoup  d'autres.  Je  ne  doute  pas 
que  les  anciens  officiers  de  l'état-mi^ur  do  la 
garde  nationale  ne  vous  le  confirmant,  puis>|u'ils 
l'ont  appris  à  cette  époque. 

M.  lé  comte  Dsmtu.  Lesquels  i 

M.  le  colonel  Chaper.  Par  exemple,  Ui  co- 
h»nels  Levrat,  Demay,  'hargés  dt»  U  Jusliv'e  mili 
tain*  ;  Baudouin   de  Mortaouirl,  (itauU,  etc.,  qui 
tous  doivoiit  It*  savoir. 

Lh  membre.  M.  lu  général  Tamisiori 

M.  le  colonel  Chaper.  Je  ne  le  crois  pas ,  hi 
tlécouverte  du  fait  est  postérieure  ù  lui.  M.  lo 
colonel  llontagut  |»ourrait  le  savoir  et  doit  le  sa- 
voir, ainsi  que  les  prècè4jiinis. 

M.  le  haroa  de  Vinola.  C  c»t  une  chose  à 
coasutar. 
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M.  le  colonel  Ghaper.  Ce  n'est  pas  tout  en- 
core. Il  faut  que  je  vous  signale  une  nouvelle 
source  de  dilapidations.  Malgré  l'enrôlement  de 
toute  espèce  de  gens,  il  en  restait  encore  en  de- 
hors des   cadres.  Les  maires  avaient  organisé 

certains  services  destinés  à  englober  les  gens 
qui  voulaient  n'en  faire  aucun,  qui  ne  voulaient 
pas  s'exposer  aux  coups  de  fusil,  ni  attraper  des 
rhumatismes  sur  les  remparts,  mais  qui  avaient 
le  mérite  d'être  d'excellents  républicains  (style  de 
l'époque),  c'est-à-dire  des  gens  qui,  pour  tout 
argument,  criaient  :  a  Vive  la  République  t  »  et 
ne  savaient  rien  faire  de  plus.  J'en  ai  connu 
malheureusement  plusieurs  dans  mon  arrondis- 
sement; d'autres  arrondissements  en  possé- 
daient un  plus  grand  nombre,  qui  n'existent 
plus  maintenant  et  pour  cause.  C'étaient  des 
produits  de  nos  révolutions  antérieures. 

On  en  avait  fait  des  surveillants  de  boucherie, 
de  boulangerie  et  de  beaucoup  d'autres  choses 
que  je  ne  connaissais  pas  pour  ma  part.  On  avait 
même  la  prétention,  —  cela  s'est  fait  dans  beau- 
coup d'arrondissements,  —  de  les  incorporer  et 
de  les  faire  payer  sur  les  contrôles  de  la  garde 
nationale,  sans  préjudice  des  sommes  qu'ils  tou- 
chaient à  l'Hôtel  de  "Ville  ou  aux  mairies  d'ar- 
rondissement. Je  m'y  suis  reAisé  énergiquement 
et  sans  me  lasser;  plusieurs  de  mes  collègues  s'y 
sont  refusés  également.  Il  y  eut  à  cet  égard  des 
discussions  très-vives,  et  les  mauvais  éléments, 
réunis  dès  le  début  par  le  maire  du  4  septembre, 
m'ont  causé  de  très-graves  difQcultés;  j'en  suis 
venu  à  bout,  mais  seulement  lorsque  le  maire  fut 
révoqué,  et  lorsque  M.  Bertillon,  qui  lui  avait 
succédé,  fut  enfin  remplacé  par  votre  collègue, 
M.  Vacherot,  dont  l'énergique  volonté  nous  a  été 
du  plus  grand  secours. 

M.  de  Rainiieville.  C'étaient  des  hommes 
qu'on  appelait,  je  crois,  des  vétérans? 

M.  le  colonel  Ghaper.  Non,  les  vétérans  ont 
été  nommés  plus  tard  ;  ils  ont  eu,  du  reste,  un 
rôle  très-effacé.  C'étaient  des  gens  âgés,  sans  res- 
sources ;  rinstitution  des  vétérans  était  une  xna- 
nière  de  donner  là  solde  à  des  gens  souvent  mal- 
heureux, qui  étaient  incapables,  vu  leur  âge  et 
leurs  dispositions  paisibles,  de  faire  du  bruit.  Les 
agitateurs  et  gensjà  conscience  troublée  se  se- 
raienf  bien  gardés  de  se  mettre  dans  les  vété- 
rans; il  n'y  avait  là  rien  à  faire  pour  eux. 

M.  de  Rainnevllle.  Quels  noms  et  quels  ti- 
tres portaient-ils  ? 

M.  le  colonel  Ghaper.  Je  ne  puis  vous  le  dire 
d'une  façon  précise  et  surtout  complète.  J'ai  30 
ou  40  lettres  qui  portent  des  désignations  diver- 
ses :  a  Un  tel  est  distrait  do  voire  bataillon  pour 
faire  le  service  de  la  boucherie,  etc..  »  m'écri- 
vait-on. Quel  était  ce  service?  je  n'en  sais  rien. 
C'était  celui  des  queues  à  8un*eiller  ou  tout  au- 


tre ;  on  faisait  de  ces  gens  des  délégués  au  boiSi 
aux  vivres,  à  la  boulangerie,  etc.,  etc. 

Enfin,  on  trouvait  très-mauvais  que  je  n'ad- 
misse pas  dans  mon  bataillon  un  garde  qui  ne 
faisait  aucun  service.  On  ne  m'intimait  pas  d'or- 
dre; on  savait  bien  que  cette  allure  n'eût  pas 
réussi,  mais  on  m'aurait  forcé,  si  je  m'étais  laissé 
faire,  à  l'inscrire  sur  le  contrôle  pour  lui  fournir 
1  fr.  50;  et  j'insiste  sur  ce  point  qu'on  était  payé 
en  dehors,  qu'on  touchait  5  à  6  fr.  par  jour,  et 
souvent  même  on  était  nourri.  Tous  ces  hommes 
qui  étaient  dans  cette  situation,  vous  les  retrou- 
verez quand  je  vous  parlerai  des  comités. 

M.  le  président.  Ce  sont  des  surveillants  qui 
auraient  dû  être  surveillés. 

M.  le  colonel  Ghaper.  Assurément;  il  y  en 
a  eu  beaucoup  qui  ont  été  fusillés  ultérieure- 
ment 

J'arrive  maintenant  à  l'équipement  et  à  l'ha- 
billement. Nous  ne  sortirons  pas  du  gaspillage. 
Cette  question  est  liée  à  la  précédente  et,  plus 
encore  que  la  précédente,  elle  est  soumise  à  une 
grande  variation  suivant  les  arrondissements. 

Je  vous  parlerai  surtout  de  ce  qui  s'est  passé 
dans  le  cinquième  arrondissement. 

La  loi  du  31  juin  1851  imposait  l'uniforme  à 
tous  les  gardes  nationaux  dans  les  chefs-lieux  de 
départements  et  d'arrondissements,  par  consé-  • 
quent  à  Paris.  Il  y  avait  impossibilité  évidente  à 
exiger  de  gens  qui  étaient  sans  ressources, 
l'équipement,  l'habillement^  tout  le  fourniment 
autre  que  le  fusil. 

Le  premier  décret  qui  s'occupe  de  la  matière 
porte  la  date  du  16  octobre  et  décide  que  l'équi 
pement  et  les  effets  de  campement  seront  four- 
nis aux  volontaires  par  la  ville. 

Nous  sommes  au  16  octobre  et  le  décret  ne 
parle  pas  de  l'habillement.-  L'arrêté  réglemen- 
tatif  jdu  19  octobre  dit,  article  9,  paragraphe  2, 
que  l'uniforme  sera  obligatoire  et  à  la  charge  des 
volontaires  ou  de  la  ville.  Il  n'y  a  rien  là  de  bien 
net.  La  lettre  de  M.  Jules  Favre  du  22  octobre 
1870,  énumérant  le  chiffre  de  ce  qui  avait  été 
fourni,  constate  qu'il  a  été  livré  :  172,346  vareu- 
ses, 158,178  pantalons,  210,503  képis,  158,503  cou- 
vertures, 137,648  paires  de  souliers,  et  l'appel  des 
compagnies  de  guerre  est  du  8  novembre  I 

Les  volontaires,  je  vous  l'ai  dit,  donnaient  un 
résultat  insignifiant.  A  qui  donc  avait-on  distri- 
bué tout  ce  que  je  viens  de  vous  énumérer?  En 
vertu  de  quelle  décision,  de  quels  décrets  ?  Je 
ne  puis  vous  le  dire.  Je  n'ai  trouvé  nulle  part,  ni 
dans  mes  souvenirs,  ni  dans  les  actes  officiels, 
aucune  trace  de  ces  ordres  qui  ne  venaient  pas 
du  Gouvernement,  mais  probablement  de  la  mai- 
rie, du  berceau  de  la  garde  nationale,  ordres  qui  , 
avaient  autorisé  la  fabrication,  l'achat  et  la  dis- 
tribution de  ces  vêtements.  Cela  venait  de  la 
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ville,  puisque  la  loi  sur  la  garde  nationale  dé- 
clare que  Us  charges  do  la  garde  nationale  in- 
combent à  la  municipalité.  G*est  donc  à  l'Hétel 
do  Ville  que  se  trouverait  la  trace  de  ce  qui  se 
fit  à  ce  sij^et.  Le  19  novembre,  une  note  du  gé- 
néral Clément  Thomas  donne  avis  aux  chofs  de 
corps  que  la  distribution  des  effets  de  campe- 
ment, d'habillement,  de  grand  et  de  petit  équi- 
pement pour  les  bataillons  de  guerre  commencera 
«  aujourd'hui.  »  Le  15  décembre,  une  note  à 
VO/ficiel  fuit  savoir  que  la  mairie  de  Paris  est 
chargée  de  Toumir  aux  besoins  d'habillement 
des  bataillons  sédentaires.  Il  était  bien  temps  de 
le  dire  !  Vous  avez  vu  que,  quand  Ait  écrite  la 
lettre  de  M.  Jules  Favre  du  22  octobre,  on  avait 
déjà  fait  bien  des  choses.  Tout  semble  accuser 
clairement  qu'on  avait  agi  .d'une  façon  plus  qu'ir- 
régulière.  Lo  28  décembre,  la  mairie,  par  une 
note  à  VOf/lcielf  fait  savoir  aux  bataillons  séden- 
taires non  encore  équipés  qu'elle  peut  leur  faire 
délivrer  des  effets  d'habillement  qiii  seront  dé- 
livrés par  l'intendant  de  la  garde  nationale,  au 
Paiais  do  l'Industrie. 

C'était  le  reliquat  des  fournitures  qu'on  avait 
faites  aux  compagnies  do  guerre. 

Cependant,  dans  la  circulaire  du  G  septembre, 
relative  à  l'orgaDisation  do  nouvoaux  bataillons, 
on  lit  ce  qui  suit  : 

«  M.  le  maire  de  Paris  nommera  immédiate- 
ment une  commission  de  seizo  citoyens  par  ar- 
rondissement; chaque  commission  d'arrondisse- 
ment, sous  la  présidence  du  maire,  établira,  sans 
s'astreindre  à  aucune  formalité  i>articuliéro,  et 
suivant  les  circonstances  locales,  la  liste  des  ci- 
toyens devant  composer  les  bataillons. 

u  Chaque  liste  sera  divisée  par  les  soins  de  la 
commission,  en  huit  sectioAs,  correspondant  aux 
huit  compagnies.  » 

Et  plus  loin  : 

«  l/uniformité  de  la  tenue  n'ebt  plus  obliga- 
toire ;  le  tyiN>  désigné  communément  sous  le 
nom  de  vareuse  est  simplement  recommandé.  » 

Voilà  la  seule  mention ,  h  ma  connaissance,  de 
la  mise  en  mouvement  de  la  mairie  centrale  et 
des  mairies  d'arrondissement,  au  point  de  vue  do 
l'équipement  do  la  garde  nationale.  Il  ressort  de 
tout  cela  que  la  nécessité  de  pour>'oir  à  l'habille- 
ment s'était  imposée  dès  le  début;  mais  com- 
ment s'y  est-on  pris  ? 

Je  crois  que  l'organisation,  —  que  je  ne  con- 
nais pas  du  reste,  mais  dont  j'ai  vu  les  effets  et 
que  j«»  juge  d'après  cela,  —  je  crois,  dis-je,  que 
l'organisation  adcfitt^  était  mauvaise.  On  re- 
trouve lu  une  oonfVision  qui  forme  un  des  vices 
radicaux  de  la  garde  nationale,  c'est  qu'elle  dé- 
pend de  deux  autorités  :  l'autorit*^  militaire  et 
l'autoriU'»  civile.  EAo  est  créée  par  l'autorité  ci- 
vile, et  elle  est  soui  les  ordres  de  l'autorité  milU 


taire  ;  les  lois  qui  la  régissent  no  sont  pas  bien 
définies,  et  dans  différents  cas,  on  ne  sait  com- 
ment les  appliquer. 

L'esprit  de  la  loi,  sinon  le  texte,  laissait  le  soin 
de  l'habillement  et  de  l'équipement  aux  munici- 
palités ;  le  Gouvernement  se  tint  donc  à  l'écart, 
comme  vous  le  voyez.  Les  maires  prirent  l'initia- 
tive; non-seulement  la  mairie  de  Paris,  mais  les 
mairies  d'arrondissemenL  QUel  fût  le  rèle  de 
chacune?  Voici  ce  que  J'en  sais. 

Il  y  eut,  au  début,  centralisation  de  ce  tenriee 
à  l'Hôtel  de  Ville.  Les  maires  d'arrondissement 
n'osèrent  pas  d'abord  se  livrer  aux  actes  dont  je 
vous  parlerai  plus  tard.  M.  Brisson,  votre  collè- 
gue, et  M.  Mahias,  secrétaire  général  de  la.  mai- 
rie de  Paris,  pourront  vous  donner  des  détails 
sur  ce  qui  s'est  passé  à  la  mairie  centrale. 

M.  le  oomta  Dam.  C'était  M.  Floquet  qui 
était  chargé  de  ce  service. 

M.  le  oolonel  Ghaper.  Les  maires  d'arron- 
dissement, celui  du  cinquième  tout  au  moins, 
n'ont  point  souffert  au  début  que  les  chefe  de 
bataillon  se  mêlassent  de  cette  affaire.  Ils  enten- 
daient ftiire  leur  affaire  personnelle,  contraire- 
ment aux  ordres  qu'ils  avaient  reçus,  de  la  ré- 
partition entre  les  bataillons.  Or,  les  objets  d'ha- 
billement, d'équipement  n'étaient  point  affectés 
aux  arrondissements,  mais  &  des  bataillons  dési- 
gnés dans  un  ordre  arrêté  par  l'état-m^or  do  la 
garde  nationale,  et  qui  était  k  peu  près  l'ordre 
do  formation.  Mais  les  maires  ne  1  entendirent 
point  ainsi,  et  co  no  fut  pas  une  des  moindres 
difficultés  que  j'eus  &  surmonter  pendant  le 
siégo. 

La  répartition  iHait  elle  équitable  entre  les 
différents  arrondissements?  Je  n'en  sais  rien. 
Dans  l'idée  do  l'ètat-major  do  la  garde  natio- 
nale, il  en  devait  être  .ainsi,  mais  dans  l'appli- 
cation qu'on  en  faisait  L  la  mairie  centrale,  j'en 
doute. 

Dans  mon  arrondissement,  la  question  se 
trouva  encore  compliquée  par  im  certain  comité 
d'armement,  dont  je  vous  parlerai  plus  tard,  et 
dont  le  président,  homme  détestable  qui  devint 
adjoint  depuift,  se  fit  lo  complice  des  faveurs  du 
maire. 

Mon  bataillon  étant  un  des  premiers  armé 
devait  être,  par  consé«|uent,  un  des  premiers  ha- 
billé et*équip<^.  Or,  au  21  octobns  j'ai  là  une 
pièce  qui  me  le  rappelle,  il  me  manquait  plus  de 
la  moitié  de  ce  qui  m'était  nécessaire.  Mes  hom- 
mes se  plaignaient  fortement  et  ils  avaient  rai- 
son, attendu  qu'ils  voyaient  à  cété  d'eux,  le  118*, 
qui  était  de  seconde  formation,  complètement 
équipi'*  et  habillé.  La  note  suivante  vous  expli- 
quera ce  qui  s'était  [uissé.  Elle  a  été  écrite  sur 
ma  demande  par  M.  Boyer,  qui  était  chef  du  ma- 
tériel à  rUètel  do  Ville  avant  la  révolution,  et 
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qui  c«t  devenu  le  principal  agent  de  rhabillemcnt 
et  de  l'équipement. 

o  tfote  des  fournitures  d^habillement  et  d'équipe- 
ment qui  ont  été  demandées  à  la  mairie  centrale 
par  le  commandant  du  59*  bataillon,  et  qui 
n*ont  pas  été  comprises  dans  les  envois  adressés 
pour  ce  bataillon  à  la  mairie  du  cinquième 
arrondissement. 

«  Les  bons  primitifs  déposés  par  les  3*  et  4* 
compagnies  sont  annulés;  le  bon  d'ensemble 
pour  le  bataillon  est  modifié,  et  les  iburaitures 
cndiossous  indiquées  doivent  faire  4'objet  d'un 
nouveau  bon,  que  le  59*  bataillon  adressera  à  lu 
mairie  centrale ,  par  l'iMtermédiake  du  comité 
d'armement. 

«  GO  couvertures,  40  képis,  WO  vareuses,  105 
paires  de  chaussures,  195  ponjtalonsi  120  ceiniu- 
rons,  cartouchières,  sabrea-baïonnettes.  et  four- 
reanx,  t  ceinturon  d'officier. 

a  U  reste  bien  entendu  que  la  production  de 
ce  nouveau  bon  n'a  aucun  rapport  avec  la  récla- 
matioa  relative  à  la  répartition  des  fournitures 
adressées  à  la  cinquièmo  mairie  pour  le  59*  ba- 
taillon avani  le  15  octobre,  n 

Vous  voyez  que  ces  chiffres  sont  faibles,  relati- 
vement à  lefTectif  du  bataillon,  qui  était  de  1,800 
hommes.  Mon  bataillon  était ,  en  eflet,  censidéré 
par  la  mairie  centrale  comme  complètement 
équipé.  Voici  l'explication  de  cette  note.  Le 
maire  avait  reçu  les  objets,  signé  les  reçus  au 
nom  du  59*,  et  transmis  les  fournitures  à  un  au- 
tre bataillon,  dont  le  commandant,  aussi  peu 
scrupuleux  que  le  maire,  son  ami,  s'était  em- 
pressé de  s'associer  à  cet  acte  frauduleux,  dans 
rintérôt  de  sa  popularité. 

Des  réclamations  énergiques  se  produisirent; 
je  fus  inquiet  de  ce  qui  pouvait  arriver  ;  je  crai- 
gnais qu'il  ne  s'élevât  des  rixes  armées  entre  les 
gens  qui  emportaient  des  vêtements  de  l'École 
de  Droit,  siège  de  la  distribution,  et  les  gardes 
de  mon  bataiflon  que  je  pouvais  à  grand'peine 
empêcher  d'aller  chercher,  par  groupes^  des  vê- 
tements qu'on  leur  avait  pris  indûment,  qu'on 
leur  avait  volés,  disaient-ils.  Il  est  probable  que 
des  faits  analogues  ont  eu  lieu  dans  d'autres  ar- 
rondissements. Je  ne  vous  ai  cité  ces  détails  que 
pour  vous  faire  juger  de  tout  ce  qu'il  y  aurait  à 
dire  à  ce  sujet,  si  l'on  avait  à  définir  les  respon- 
sabilités et  les  complicités:  Il  y  avait,  du  reste, 
de  grandes  lenteurs  ;  je  ne  veux  pas  les  attribuer 
à  la  mairie  centrale;  les  impatiences  étaient 
plus  grandes  que  les  lenteurs.  Cela  se  comprend  : 
on  soulTrait 

Il  faut  reconnaître  qu'il  y  avait  des  difficultés 
énormes  à  trouver  des  vêtements.  On  cherchait 
des  teintes  plus  uniformes  ou  moias  sombres,  et 


on  fut  obligé  do  teindre  des  étofi'es  dont  la  cou- 
•  leur  ne  pouvait  convenir.  On  réussit  tant  bien 
que  mal,  mais  ensuite  on  y  reiionça  ;  le  temps 
manquait  II  y  eut  dans  tout  cela  des  malversa- 
lions  sur  une  large  échelle,  et  certains  négociants 
trompèrent  d'une  façon  indigne  les  gens  chargés 
do  ces  fournitures.  Y  eut-il  des  complicités  dans 
la  mairie  centrale?  Je  ne  sois.  Dans  les  arrondis- 
sements, cela  n'est  pas  douteux.  Il  a  été  fait  do 
tous  côtés  des  fournitures  d'étofl'es  incroyables 
et  qui  ne  permettaient  pas  même  aux*  hommes 
de  s'asseoir.  Il  n'est  personne^  ayant  assisté  au 
siège  de  ï^aris,  qui  n'en  ait  gardé-  le  souvenir. 
C'est  avec  ces  étoffes  qu'on  a  habillé  un  très- 
grand  nombre  d'hommes  ;  elles  étaient  si  mau- 
vaises, que,  malgré  la  pénurie  dans  laquelle  on 
se  trouvait,  on  a  été  obligé  de  les  remplacer. 

Le  service  central  souffrait  donc  beaucoup,  et 
les  mairies  d'arrondissement,  qui  voulaient  pren- 
dre de  l'importance,  virent  là  une  occasion  de  se 
mettre  en  avant  et  de  montrer  du  zèle.  La  mai- 
rie  du  cinquième  arrondissement  n'obtint  pas, 
mais  beaucoui^  d'autres  mairies  obtinrent  de 
passer  des  marchés  directs.  Cela  donnait  satis 
faction,  en  apparence,  à  de  légitimes  désirs.  En 
fait,  ce  furent  des  intérêts  coupables  qui  furent 
satisfaits. 

C'est  alors  que  je  fus  témoin  du  gaspillage  le 
plus  complçt  auquel  il  m'ait  été  donné  d'assister. 
Il  avait  biel!  été  dit  que  les  marchés  devaient 
être  présentés  par  les  commandants,  soumis  à 
l'approbation  du  maire  qui  les  visait,  et,  en  fin 
de  compte,  transmis  de  l'autorité  municipale  su- 
périeure à  l'Hêtel  .de  Ville.  En  fait,  il  n'en  fUt  . 
rien.  J'eus,  pour  ma  part ,  une  très-grande  peine 
à  me  défendre  de  transgresser  les  ordres  formels 
que  j'avais  reçus.  Je  me  trouvais  créer  ainsi  un 
contraste  que  mon  bataillon  m'a  reproché  amè- 
rement, car  il  en  est  résulté  que  mes  hommes 
ont  été  habillés  tardivement. 

Les  commandants  traitaient  donc  des  marchés 
de  gré  à  gré  pgur  les  chaussures,  les  étoffes,  à 
des  prix  quelconques;  une  fois  le  marché  livrc^ 
le  maire  payait.  Il  le  fallait  bien,  on  le  savait 
d'avance.  Il  y  a  eu  do  très-hoùnêtes  gens  qui 
n'ont  pas  hésité,  pour  donner  satisfaction  à  leurs 
hommes,  à  passer  des  marchés  dont  ils  ne  tirè- 
rent aucun  profit.  Us  n'en  contribuèrent  pas 
moins  aux  désordres  en  s'en  mêlant  dans  de 
bonnes  intentions,  et  il  en  résulta  plus  de  diffi- 
cultés à  poursuivre  les  coupables.  Je  ne  sais  s'il 
fut  tenté  quelques  efforts  en  vue  de  réprimer  ces 
fraudes  ;  il  n'est  malheureusement  venu  &  ma 
connaissance  aucun  fait  qui  me  permette  de  le 
croire.  Il  eût  fallu  lutter  contre  des  gens  dont  on 
craignait  le  tapage,  et  sur  ce  point  comme  sur 
les  autres  on  n'osa  pas.  Aussi  le  gaspillage-  a  dé- 
passé tout  ce  qu*on  peut  imaginer.  On  a  parlé 
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tout  à  l'heuro  dos  millions  dépcDsôs  }>our  la 
solde.  Jo  n'osorai  pas  dire  quo  le  chiffre  est 
plus  coDsidérablo  pour  rhabillement  et  Téqui- 
pemont;  mais,  relativement,  la  dépense  a  étô 
énorme.  Il  y  a  des  gens  qui  ont  reçu  deux, 
trois  fois,  et  mémo  plQs,  des  vêtements  de  même 
nature. 

J'arrive  à  Karmement.  Un  bataillon,  une  fois 
formé  régulièrement,  devait  ensuite  être  armé. 

I^a  délivrance  des  armes  devait  se  faire  par  les 
soins  de  l'état-major  de  la  garde  nationale.  Une 
fois  les  cadres  élus,  la  notification  (Uite  à  l'état- 
migor  par  le  maire ,  le  commandant  allait  cher- 
cher lo  bon  signé  à  l'état-major,  puis  se  rendait 
avec  des  escouades  (quelquefois  le  bataillon  tout 
entier  s'y  transportait)  et  des  voitures,  pour 
chercher  les  fusils  à  TËcole  militaire,  à  Vincen- 
nés  ou  au  Monl-Valérien,  où  des  officiers  d'artil- 
lerie délivraient  les  armes.  On  a  dit  que  certains 
bataillons  furent  armés  avant  d'être  composés; 
cela  est  possible  et  même  probable  ;  mais  d'uno 
Hiçon  générale  jo  crois  que  farmemcut  s'est  fait 
assez  régulièrement,  au  moins  en  ce  qui  concerne 
la  délivrance  des  armes.  C'est  dans  la  distribu- 
tion dans  les  quartiers  que  la  rt'gularité  a 
manqué  complètement.  C'était,  du  reste,  très- 
diilicile. 

Quant  à  procéder  aux  opérations  régulières 
d'immatriculation  des  fus*ils  et  dos  hommes, 
c'était  im]>ossiblo  ;  on  ne  Ta  fait  ifue  dans  cer- 
taines circonstances,  et  bien  après  que  les  hom- 
m«»s  ont  eu  leurs  fusils,  mais  cela  a  en  lieu  très- 
rarement. 

On  a  parlé  de  bataillons  fictif^  Sauf  ce  que 
j'ai  rap|>orlô  plus  haut,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ail 
eu  des  bataillon*;  entiers  lictifs;  mais  H  a  pu  cer- 
tainement y  avoir  des  effectif^  fictifs  pendant 
quelques  jours  et  qui  ne  se  sont  constitués  (}u*a- 
près  coup.  Ce  dont  jo  suis  convaincu,  c'est  qu'il 
y  a  eu  des  signatures  faussement  données,  qui 
ont  ou  pour  p*sultat  la  mis«>  en  réservi»  do  fusils. 
Cela  n'a  guère  eu  lieu  dans  mon  arrondissement. 
Si  quelques  faits  de  ce  genre  s'y  sont  produits, 
ils  n'ont  été  que  des  fhits  isolés.  Ce  sont  des 
hommes  qui  ont  tronvé  le  moyen ,  en  se  faisant 
incor|>orer  dans  deux  bataillons,  d'avoir  deux 
tvk^ïU  et  même  trois.  Ailleurs,  cela  a  ét»^  très- 
général,  la  romplicit**  des  chefii  en  «'St  la  vraie 
cause.  Du  reste,  le  maire  nous  a  singulièrement 
gênés  par  s«is  propres  agissements;  Il  a  été  jus- 
qu'à se  flaire  remettre  des  fUsils  en  excédant  oo 
abandonnés ,  et  qu'il  transmettait  (rnsoite  lui- 
même  à  qui  bon  lui  semblait. 

M.  le  président.  Quel    eat  lo  nom   do   co 

main*? 

M.  le  colonel  Gbaper.  Docquet. 
11  no  laissait  emporter  ces  fUsils  quo  par  des 
familiers  de  U  mairie,  qui  en  avaient  déj&  ou  qui 


les  donnaient  k  d'autres  pour  les  dissimuler  et  les 
tenir  en  réserve. 

J'ai  été  un  de»  moins  malheureux  dans  mon 
arrondissement  ;  mais  je  me  figure  ce  que  cela  t 
dû  être  dans  certains  arrondissementa  où  il  y 
avait  entente  entre  les  chefs  de  corps  et  les 
maires.  S'il  nous  a  été  donné  de  pouvoir  réagir 
contre  le  nôtre,  c'est  que,  dès  l'origine,  un  désac- 
cord s'était  établi  entre  plusieurs  cbol^  de  ba 
taillon  et  lui,  désaccord  dans  lequel  nous  avons  été 
soutenus  par  les  gardes  nation^x  eux-mêmes. 

Il  n*en  est  pas  moins  résulté  des  tiraillements 
i  propos  de  service,  de  mutations,  de  changements 
d'effectif,  d'exemptions  de  service,  etc.,  qcU  so 
sont  perpétués  sous  son  successeur,  et  même 
sous  M.  Vacherot,  auquel  le  vote  avait  infligé  un 
adjoint  animé  d'un  détestable  esprit  C'était  la 
conséquence  de  cette  double  dépendance  de  la 
garde  nationale,  de  cette  folie  qui  consiste  à 
créer  une  armée  affranchie  de  discipline^  grâce  & 
mille  causes  dont  la  moindre  n'est  pas  cet  anta- 
gonisme trop  fhcile  à  exploiter,  entre  l'autorité 
civile  et  le  commandement  militaire. 

Une  des  grandes  causes  de  troubles,  an  point 
de  vue  de  l'armement,  ftit  l'échange  des  armes 
auquel  on  fût  forcé.  Lorsqu'on  voulut  créer  les 
compagnies  de  volontaires,  puis  ensuite  les  com- 
pagnies de  marcho,  il  tombait  9<ms  le  sens  qu'on 
ne  pouvait  pas  laisser  les  chassepots  dans  I^ris 
et  envoyer  les  fbsils  &  piston  au  dehors. 

Mais  on  devait  prévoir  aussi  quo  ceux  qui 
avaient  des  chassepots  ne  voudraient  pas  les 
rou<lre  et  qu'il  y  durait  une  lutte  très-vive.  Elle 
fut  d'auianl  plus  vivo  qu'au  début  il  y  a\'ait  eu 
de  déplorables  complaisances. 

Vous  savez  qu'il  y  avait  d.^s  bataillons,  n'ayant 
aucun  droit  supérieur  à  ceux  des  autn»s,  et  qui, 
oept'udant,  étaient  complètement  munis  d'armes 
dt»  précision,  chass«^pols,  carabines  rayées,  re- 
mingtouset  autr»»s.  La  jalousie  en  était  trôs-vivc- 
meut  «»xciiée.  Cependant,  dans  mon  arrondisse- 
m»'nt,  on  arriva  assez  rapidement  t.  fkirc  l'é- 
change (les  fusils.  Mon  bataillon  f\it  un  des  plus 
éprouvés  à  ce  sui»n;  au  début,  en  effet,  l'effectif 
étant  trop  considérable,  on  nous  dédoubla;  il 
fallut,  puisquf  W  sort  l'avait  décidé ,  donner  nos 
fusils  À  tabatière  au  O*  bataillon  ;  les  hommes 
consentirent  à  le  faire  sans  trop  de  difllcultés. 
Plus  tard,  en  invo<|uant  ces  pn^céd«»nts,  je  par- 
vins ù  l>ur  faln^  rt^ndre  W  fusils  à  tal»atiêre,  et 
il  fallut  t>ncoro  les  leur  ôtar  quand  on  forma  les 
C(>mpagni*'s  de  ^nlerre.  Tout  cela  s'est  thii  d'une 
faeon  asî^ez  régulièn»  «-t  assez  douce  :  il  y  a  eu 
d«»s  arroudiss«»monis  où  rela  a  été  certain»>ment 
beaucoup  plus  long. ««t  où  un  n'obtint  cet  i'*chauge 
d'arnii's  qu*av.»c  une  trê^ grande  difficulté;  il  y 
en  eut  même  où  ou  ne  l'ubtint  pas  avant  le  mois 
de  uovenibn*. 
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.  On  s'était  bien  vite  aperçu  que  la  transforma- 
tion (les  armes,  qui  se  faisait  dans  différentes 
usines,  ne  permettait  pas  de  se  soustraire  aux 
difficultés  de  la  situation.  Alors  ^arut  le  décret 
du  16  octobre.  L'article  6  dit  :  a  Les  gardes  na- 
tionaux mobilisés  seront  armés  de  fusils  à  tir 
rapide  ;  à  cet  effet,  un  échange  d'armes  à  Vamia- 
hle  sera  opéré  par  les  soins  des  maires  d'arron- 
dissement. »  Que  do  choses  dans  ces  deux  der- 
nières lignes  !  Est^-il  possible  d'avouer  plus  clai- 
rement le  Vice  d'une  institution  impuissante  et  la 
honteuse  faiblesse  d'un  Gouvernement  plus  im- 
puissant encore  à  en  tirer  parti?  On  décrète  que 
la  garde  nationale  voudra  bieni 

La  suite  apprit  aux  auteurs  du  décret  que  la 
faiblesse  ne  saurait  être  respectée  ni  obéie  ;  on 
risqua  par  nécessité  le  décret  du  8  novembre, 
dont  les  articles  4  et  5  se  rapportent  à  l'échange 
des  armes.  On  fut  obéi  plus,  je  crois,  qu'on  n'avait 
osé  l'espérer. 

Sauf  les  armes  dissimulées,  soustraites,  etc., 
mais  disséminées,  l'échange  fut  fait  ou  à  peu 
près;  le  4  décembre,  il  y  avait  bien  encore  un 
rappel  du  général  Clément  Thomas  à  Y  Officiel; 
mais  à  ce  moment  la  garde  nationale  commença 
à  sortir  ;  les  légitimes  exi'gences  de  ceux  qui  al- 
laient aux  avant-postes  firent  justice  des  derniè- 
res résistances. 

L'examen  le  plus  rapide  du  tableau  (que  vous 
connaissez)  des  bataillons  et  régiments  de  la 
garde  nationale  et  de  leur  armement  donne  l'idée 
de  la  promiscuité  des  armes  ;  en  voici  la  nomen- 
clature : 

Fusils  à  percussion  à  âme  lisse  ; 

Fusils  à  percussion  à  Âme  rayée  ; 

Fusils  à  percussion  transformés,  dits  à  taba- 
tière ; 

Carabines  à  tabatière  ; 

Carabines  Minié; 

Carabines  de  dragons  lisses  ; 

Carabines  de  dragons  rayées  ; 

Mousquetons  de  gendarmerie; 

Chassepots  de  gendarmerie  ; 

Sniders  de  gendarmerie  ; 

Hemingtons  de  gendarmerie; 

Manceau  de  gendarmerie. 

Sauf  les  derniers,  qui  armaient  le  bataillon 
du  chemin  de  fer  du  Nord,  les  autres  étaient 
disséminés  partout  et  sans  qu'il  fût  possible  de 
reconnaître  la  loi  qui  avait  présidé  à  cette  distri- 
bution. 

On  s'expliquerait  cependant  encore  jusqu'à  un 
•ertain  point,  par  le  désordre  du  début,  les  dé- 
fauts de  groupehient  des  armes  similaires.  Mais 
comment  comprendre  qu'en  plein  mois  d'octobre 
l'autorité  supérieure  ait  fait  distribuer  à  des  ba- 
taillons de  la  garde  nationale  des  fusils  Reming- 
ton,  à  raison  de  quatre  fusils  par  bataillon  ?  Ceux 


d'entre  vous  qui  ont  vu  une  distribution  de  car- 
touches faite  dans  de  pareilles  conditions  peu- 
vent s'en  faire  une  juste  idée. 

Vous  parlerai-je  de  ce  que  savaient  les  hom- 
mes qui  portaient  x^es  armes  si  follement  dissé- 
minées ?  Un  seul  mot  suffira.  On  ne  songea  à  les 
exercer  au  tir  ^u'au  1"  octobre.  J'entendais  dire 
&  cette  époque  que  l'on  craignait  le  gaspillage 
des  munitions  et  la  pénurie  gui  en  serait  la 
conséquence.  Je  crus  alors  l'objection  fondée.  J'ai 
vu  depuis  ce  qu'il  en  fallait  penser  ;  j'ai  vu  l'hé- 
ritage de  cartouches  et  de  munitions  laissé  à  la 
Commune  par  l'incurie  de  ceux  qui,  au  début, 
nous  avaient  dit  qu'au  bout  de  six  semaines 
nous  serions  réduits  par  la  famine. 

Ce  fut  donc  le  l"  octobre  que  l'on  pensa  à 
conduire  les  gardes  nationaux  au  tir. 

D'abord,  on  les  exerça  dans  les  fossés.  Il  y  fal- 
lut renoncer,  tant  le  danger  était  grand  pour  le 
voisinage.  Le  20  octobre,  on  nous  conduisit  à 
Vincennes,  mais  trois  cartouches  par  homme 
ne  suffisent  pas  pour  ^aire  des  soldats  habiles. 
Aussi,  plus  d'un  accident  a-t-il  été  dû  pendant  le 
siège  &  l'inexpérience  de  ceux  qui  maniaient  les 
fusils. 

Ceux  qui  avaient  dès  armes  de  précision  ne 
furent  pas  exercés  plus  que  les  autres. 

Pour  compléter  ce  qui  se  rapporte  à  l'arme- 
ment de  la  garde  nationale,  j'aurais  à  vous  en- 
tretenir de  l'artillerie  qu'on  lui  Br  adjointe  dès  le 
début.  Je  ne  possède  guère  de  renseignements 
personnels  à  ce  svget  et  je  ne  sais  pas  trop  ce 
qu'elle  a  fait.  Mais,  à  supposer  qu'elle  ait  rendu 
des  services,  était-il  vraiment  nécessaire  de  créer 
une  artillerie  de  la  garde  nationale  ?  Ces  canons 
n'auraient-ils  pas  été  aussi  bien  placés...,  osons 
le  dire,  mieux  placés  entre  les  mains  de  vrais 
militaires  ?  Et  puisqu'on  a  trouvé  si  facilement 
des  canonniers  volontaires,  n'aurait-on  pas  pu 
les  trouver  pour  l'armée  ?  Il  faut  le  reconnaître, 
on  a  voulu  copier  le  passé.  On  aurait  été  accusé 
de  déroger,  de  manquer  aux  traditions,  si  l'on 
n'avait  pas  créé  une  artillerie  de  la  garde  natio- 
nale. Il  fallait  se  montrer  digne  de  l'autel  sur  le- 
quel on  sacrifiait.  Si  je  suis  bien  informé  d'ail- 
leurs, le  personnel  était  prêt  ;  l'ancien  cadre  de 
1848  était  là  ;  le  nom,  l'esprit,  le  chef  du  corps, 
rien  ne  changea.  Qu'en  advint-il  ?  Vous  permet- 
trez, messieurs,  à  un  de  ceux  qui  se  sont  trouvés 
à  l'Ecole  polytechnique  à  la  merci  de  l'émeute, 
par  le  fait  de  la  retraite  de  l'amiral  Saisset,  de 
vous  faire  remarquer  que  ce  fut  le  colonel  de 
cette  légion  d'artillerie  qui  fut  le  chef  d'état- 
major  de  l'amiral,  le  20  mars. 

Je  ne  suis  pas  le  seul  à  penser  que  si  ce  chef 
d'état-major  eût  été  autre,  les  événements  eus- 
sent pu  prendre  une  autre  tournure. 

Je  vous  demande  la  permission  de  vous  citer 
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incidemment,  à  ce  propos,  la  lettre  suivante  *\m 
m'est  tombée  entre  les  mains. 

«  Çito):en  général,    . 

«  La  réaction  armée  s'est  concentrée  à  TEcole 
polytechipque,  comme  Je  vous  l'ai  dit  ce  matin. 
—  Nos  espions  nous  indiquent  4,000  hommes 
prêts  et  la  résolution  d'agir  cette  nuit. 

«  Le  ctief  avoué,  Salicis,  me  notifie  d'ailleurs 
sa  déclaration  d'hostilité  dan.^  la  lettre  ci-jointe 
à  laquelle  vous  seul  pouvez  répondre. 

«  J'ai  promis  de  m'expliqner  avant  dix  heures  ; 
veuillez  me  recevoir,  et  prendre  un  parti  pour 
vous  et  pour  nous. 

«  Nous  avons  à  peine  400  hommes  armés  et  dos 
canons  sans  munitions  et  sans  artilleurs. 

<(  La  revanche  do  leur  écheo  récent  leur  serait 
trop  facile. 

«  Avisez  donc. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Le  maire  protiioirt^ 
*f  Signi'î  :  D.  Th.  Rèqèrb.  » 

Cette  pièce  est  du  24  mars;  le  contenu  en 
donne  la  date.  Je  la  compléterai  en  vous  disant 
que  nous  êliona  360  à  400  à  l'École  polytechni- 
que. L'imagination  des  insurgés  nous  voyait 
4,000:  ma  conviction  est  ({u'il  en  était  partout 
ainsi,  que  partout  nous  avions  à  fain^  &  plus  peu- 
reux qufi  nous.  Ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  l'évalua- 
tion do  Régére,.  c'est  qu'à  notre  premier  pas  on 
avant,  à  notre  premier  succès,  nous  aurions 
été  non  pas  4,000,  mais  100,000,  et  «  la  Com- 
mune »  se  serait  réduite  à(iuelques  «  journées  de 
iuin.  » 

Sans  la  création  de  cette  artillerie  de  la  garde 
nationale,  nous  n'aurions  pas  eu  non  plus  le  ri- 
dicule spectacle  de  la  a  souscription  pour  l*>s  ca- 
nons. » 

Dans  le  cinquième  arrondissement,  lo  maire 
M.  Bertillon,  dont  la  bonne  volonté  n'était  [>as 
douteuse,  mais  dont  le  jugement  était  peut-être 
moins  silr,  surtout  quand  il  s'agissait  de  choses 
de  co  genre,  insista  vivement  pour  (ju'on  sous- 
crivit pour  les  canons.  Il  réunit  à  cet  elTet  les 
chefs  de  bataillon  do  l'arrondissement  Je  m'y 
opposai  ou  faisant  valuir  que,  si  l'Etat  avait  be- 
soin du  matériel  existant  dans  Pans,*  il  n'a\ait 
qu'à  le  requérir,  le  payement  immédiat  n'ayant 
aucune  importance  dans  une  place  où  le  renou- 
vellement des  approvisionnements  est  impossi- 
ble ;  qu'il  était  inutile  i|ue  les  gens  prélevassent 
sur  leur  solde,  déj&  faible,  de  l'argent  pour 
cheter  des  canons.  Je  Os  tant,  que  mon  bataillon 
ne  souscrivit  que  pour  quelques  centaines  de 
rancs. 

Ailleurs,  malheureusement,  il  en  fût  tout  au- 
t  rement,  l^s  encouragements  donnés  par  le  mi- 
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nistère  des  travaux  publics  n'eurent  que  trop  fie 
succès.  On  ne  pouvait  reHiser  à  des  souscripteurs 
de  mettre  leurs  noms  sur  le  produit  de  leurs  co- 
tisations, et  voilà  comment  il  se  fit  qu'au  bout  de 
quelque  temps,  chaque  bataillon  de  la  garde 
nationale  eut,  sans  s'en  douter,  un  canon  mar- 
qué à  son  numéro,  guelle  que  fût  ta  somme 
donnée. 

Cette  sotte  flatterie  à  la  vanité  porta  ses  fruits. 
Le  canon  devint  la  propriété  du  bataillon,  aucun 
raisonnement  n'y  put  contredire.  Bn  voici  un 
exemple. 

C'était  au  mois  de  février,  ma  démission  n'était 
pM  encore  acceptée.  Mon  bataillon  avait  été  in- 
formé indirectement  qu'il  existait  à  la  place 
Royale  un  canon  portant  son  numéro. 

Vite  on  y  court;  on  vérifie  le  fajt,  et  le  com- 
mandant par  intérim  du  bataillon  réunit  les 
compagnies.  Lo  général  Riffault,  commandant 
l'Ecole  polytechnique,  prête  un  attelage;  tambour 
en  tète  on  va  chercher  le  canon;  on  le  ramène, 
non  pas  par  le  chemin  direct,  mais  en  passant 
par  Itt  rue  de  Rivoli,  le  boulevard  Saint-Michel: 
devant  lo  Panthéon  on  prononce  fies  allocutions 
patrioti(pies,  et  enfin  on  conduit  le  canon  dans 
la  cour  de  l'École  polytechnique,  où  le  générol 
veut  bien  lo  recevoir.  Il  promet  tout  co  qu'on 
lui  demande;  il  autorise  la  formation  d'un  poste 
pour  le  garder;  il  ne  demande  en  échange  ({uo 
la  permission  de  s'en  servir  pour  faire  faire  lu 
manœuvn»  aux  élèves  devenus  artilleurs.  On  y 
consent  d'abord;  mais  des  soupçons  surgissent 
et  grundisst^nt  rapidement;  l'autorité  des  olH- 
cicrs  t»«t  méconnue;  un  vuto  à  main  levée  dé- 
clare que  la  place  n'est  jms  sûre.  Le  canon  oM 
repris  à  bras,  traîné  je  ne  sais  comment  s.* us 
occident,  du  haut  en  bas  de  la  rue  de  la  Monta- 
gne-Sainte-Gene\'iève,  et  amené  au  bas  du 
S({uare  Monge.  Il  fallait  le  garder.  Cela  alla  bien 
au  début,  mais  personne  ne  relevait  les  faction- 
naires; au  bout  de  deux  ou  trois  heures,  on  fut 
très-inquiet  que  le  canon  no  fût  enlevé  ou  dété- 
rioré. A  la  nuit,  et  sur  le  conseil  do  l'un  de  ceux 
ifui  avaient  été  les  plus  ardents  à  l'aller  chercher, 
on  se  décida  à  le  prendre  discrètement,  sans 
bruit,  sans  étalage  et  à  le  ramener  à  la  place  de^ 
Vosges.  11  n'en  fut  plus  <iuestion. 

Je  cite  cet  exemple  pour  vous  montrer  com- 
ment, dans  un  quartier  qui  était  bien  loin  d'être 
un  des  plus  mauvais,  on  a  pu  se  tromper  sur  ce 
qu'étaient  ces  canons  et  en  faire  la  propriété  do 
diaque  bataillon. 

Ce  ne  sera  pas  sortir  do  votre  cadre,  qui  doit 
être  le  mien,  que  de  vous  dire  maintenant  quel- 
ques mots  du  désarmement  do  la  garde  natio- 
nale. 

L'histoire  et  l'inlluence  du  Gouvernement  du 
4  septembre   commencent  ensemble;    elles   ne 
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peuvent  finir  qu'ensemble,  et  ce  qui  touche  à  la 
dissolution  de  Tarméo  .joiprovisée  pour  les  be- 
soins du  siège,  est  dû'ec.tement  et  intimexàent  lié 
à. sa  création  et  à  son  organisation. 

On  a  parlé  de  i'exeroice  de  me»  fonctions; 
pendant  tout  le  temps  du  siège,  J'ai  recueilli  des 
renseignements  qui  m'ont  amené  à  des  conclu- 
sions différentes  de  beaucoup  de  celles  qui  ont 
été  émises  par  plij^sieurs  personnes  «devant  la 
commission  d'eQquéte  sur  le  18  maro;  je  vous  de- 
mai^de  la  permission  de  vous  donner  q^lques 
explications. 

Le    Gouvernement   savait   parfaitement   qu'il 

avait  armé  des  gens  qui  ne  devaient  pas  l'ôire. 
Je  savais,  pour  ma  part,  et  j'avais  fait  savoir 
qu'on  avait  armé  des  gens,  absolument  tarés,  des 
repris  de  justice,  des  souteneura  de  filles,  des 
banqueroutiers,  auxquels  on  n'avait  pas  osé  re- 
tirer leurs  armes.  Tout  le  temps  du  siège,  on  a 
eu  une  faiblesse  inouïe,  on  n  a  pas  désarmé  les 
ivrognes,  on  ne  s'^est  point  servi  des  punitions 
qu'on  aurait  pu  infliger  &  des  gens  qui  les  méri- 
taient cinq  ou  six  fois.  Je  fus  obligé.. pfévoyant 
ce  qui  arriverait,  d'allé'  à  la  limite  extrême  de 
mes  instructions,  et  j'obtins,  mais  au  prix  de 
quels  efforts,  que  beaucoup  de  fusils  passassent 
de  mains  mauvaises  en  des  mains  meilleures,  ou 
que  ces  fusil^  fussent  retirés.  Pour  cette  besogne, 
je  m'étais  aperçu,  dès  le  début,  qu'il  fallait  plus 
compter  sur  moi-môme  que  sur  l'autorité  muni- 
cipale ou  militaire.  Ge  Ait  donc  sur  les  bjommes 
eux-mêmes  que  je  m'appuyai.  Je  dois  le  dire  à 
leur  honneur  et  aussi  à  la  condamnation  de  ceux 
qui  n'ont  pas  su  en  tirer  parti,  j'ai  toiyours  eu 
l'approbation  unanime  quand  j'ai  soutenu  la 
cause  du  devoir,  de  rhonnôteté,.de  la  morale,  de 
la  liberté,  du  patriotisme.  La  population  de 
Paris  est  en  énorme  majorité  très-acçeesible  aux 
sentiments  généreux  et  honnêtes.  Nous  avons  vu 
de  quels  sacrifices  elle  est  capable.  Ge  sera  la 
honte  du  Gouvernement  du  4  septembre  d'en 
avoir  douté ,  d'avoir  écrit  quelques  phrases  so-* 
nores  et  d'avoir  ml  peui*  de  les  appuyer  d'une 
sanction  à  laquelle  la  conscience  publique  aurait 
applaudi. 

«  Dès  le  mois  d'octobre,  je  me  suis  plaint  au  gé- 
néral Tamisier.  Un  de  mes  amis  appuya  mes  dé- 
marches et  tftcha  do  l'entraîner  à  prendre  des 
mesures  efficaces.  Le  général  n'osa  pas. 

Voici  un  fait  qui  n'a  pas  été  cité,  je  crois,  et 
rfui  vous  donnera  la  mesure  de  ce  qu'on  osait  de 
l'autre  côté. 

Dans  une  réunion  de.  tous  les  chef^  de  batail- 
lon de  la  garde  nationale,  tenue  vei*s  la  fin  d'oc- 
tobre et  présidée  jiar  M.  Jules  Favre,  Flourens 
se  présenta  dans  un  uniforme  qu'il  avait  reçu 
l'ordre  de  quitter  quelques  jours  auparavant  et 
orné  de  cinq  ou  six  galons.  Il  se  lève,  bien  en- 


tendu, pour  t)rendre  la  parole.  Le  général  Tami- 
sier lui  dit  :  M  Monsieur  F2oure^8,  avant  de  you5 
laisser  prendre  la  parole,  je  vous  demanderai  une 
explication  au  sujet  de  vos  galons.  »  Flourens  ré- 
pond :  «  Oh  !  pardon,  mon  général,  je  n'ai  pas 
encore  eu  le  temps  de  les  enlever.  —  Qmm  le  bé- 
néfice de  cette  observatipui  reprit  le  général,  je 
vous  laisserai  continuer.  »  ILîi'en  Ait  plus  ques- 
tion :  Flourens  garda  ses  galons  et  continua  à 
rester  major  ou  colonel  d'un,  certain  groupe'de 
bataillons,  à  la  barbe  du  Gouvernement  qui  se 
borna  à  aifeoter  de  l'ignprer. 

Après  le  U  octobre,  il  fallait  bien  £aire  linéi- 
que chose;  on  révoque  seize  cliefs  de  b&taill(»i; 
ils  appartenaient  tous«  comme  vous  le  savez,  à  la 
future  Commune.  lie  14  décembre,  on  dissout  le 
bataillon  des  volontaires  du  147*,  en  disant  au 
chef  de  bataillon  de  ces  hommes,  qu'il  pourrait 
les  réincorporer  si  bon  lui  semblait,  et  que 
ceux  qu'il  refuserait  seraient  désarmés.  J'ai  la 
conviction  complètôj|u'on  n'a  pas  retiré  un  seul 
fusil.  Ge  bataillon  avait  cependant  été  puni  de 
cette  façon  pour  cause  de  lâcheté  et  d'ivro- 
gneriBw 

J'ai  eu  sur  ce  sujet  aveo  le  général  Glément 
Thomas  doux  conversations  très-sérieuses,  et  je 
fus  frappé,  dès  cette  époque,  de  Timpuissance  à 
laquelle  était  réduit  cet  homme  très-énergique. 
La  première  conversation  eut  iieu  4  propos  de 
la  nomination  des  lieutenaats^coionels.  J'avais 
entendu  dire  qu'il  en  était  question;  je  fis  part 
au  général  de  mes  inquiétudes  au  siget  de  quel- 
ques noms  qui  avaient  évé  mis  «n  avétnt.  Il  me 
répondit  ;  a  II  f^ut  bien  donner  quelques  satis- 
factions à  ce  parti-là.  »  Je  lui  exposai  les  dan- 
gers qu'il  y  aurait  à  nommer  lieutenants-colo- 
nels des  gens,  comme  quelques-uns  que  je  lui 
citai  et  dont  les  noms  n'auraient  à  coup  sûr  pas 
les  sympathies  des  honnêtes  gens.  Il  était  clair 
qu'en  flaisant  de  pareils  ohoix,  c'était  aux  brail- 
lards, aux  énergumènes  qu'an  cherchait  à  plaire, 
c'est-à-dire  à  ceux  dont  on  avait  peur.  Ce  n'é- 
taient pas  les  Prussiens  qu'pn  redoutait,  c'étaient 
Flourens  et  sa  bande.  On  avait  peur  â*iui  dui* 
ger  qu'on  augmentait  par  une  coupable  lâcheté, 
alors  que  la  présence  des  Prussiens  et  une  si« 
tuation  sans  précédeiits  exigeaient  l'application 
rigoureuse  de  toutes  les  lois  militaires  et  per- 
mettaient de  le  faire  sans  qu'un  murmure  s'élevât. 
Le  g,énéral  mè  promit  de  me  donner  satisfaction, 
au  moins  pour  un  nom.  Mais  quinze  jours  après, 
celui  que  je  lui  avais  plus  spécialement  désigné 
était  nommé. 

Je  me  plaignis  aussi  vivement  4  lui  de  ce  que 
les  crimes  du  SI  octobre  restassent  impunis,  de 
ce  ({uo  dans  les  grandes  comme  dans  les  petites 
choses,  la  loi  Ait  inappliquée  et  violée  sciemment 
^  volontairement.  Il  me  répondit  que  les  exécu- 
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tions  capitales,  même  ï«»s  mieux  motivi^cs  et  los 
plus  justes,  étaient  impossibles,  parce  que  le 
Gouvernement  n'osait  pas;  ce  furent  ses  propres 
paroles. 

Dans  irae  9econ<!e  conversation,  il  s'agissait  du 
d^rmeraent.  G'^ait  an  Janvier.  Je  lui  exposai 
ce  que  je  voyais;  iT  ne  le  nia  pas,  il  le  voyait 
eamme  moi.  Il  se  promenait  h  grands  pas  dans 
son  cabinet,  inquiet,  triste,  ngité,  me  regardant  à 
chaque  ({u^^stion  noii\'elle,  qui  le  pressait,  mais 
ne  répondant  que  par  monosyllabes.  Enfin  :  «  Je 
ne  peux  pas,  me  répondit-il,  je  ne  suis  pas  libre 
de  faire  ce  que  je  vmix,  »  J*étais  loin  de  prévoir 
que  les  tristes  pressentiments  que  je  hii  énon- 
çais alors  dussent  être  dépassés  par  les  événe- 
ments. 

J'ai  eu,  au  mois  de  février,  avec  M.  Choppin, 
préfet  de  police  par  intérim,  nne  conversation 
sur  le  même  sujet.  H  me  demanda  :  «  Croyez- 
vous  qu'on  puisse  désarmer  la  garde  nationale  ?  » 
Je  lui  citai,  h  l'appui   de  ma  ferme  coa%'iction, 
deux  ou  trois  faits  que  je  vous  demande  la  per- 
mission (io  vous  soumettre.  Un  ordre  du  15  février 
enjoignait  d»»   rcn<lre  les  cartouches,  la  guern^ 
étant  finie.  Cet  ordre  motiva   des  résistances  oi 
des  récriminations  très-vives,  auxquelles  j».»  m'at  • 
tendais  un  ]m»u.  Je  savais  pur  ox|»érîen<*e  que 
c'était  un  point  sensible  pour  la  garde  nationale 
et  une  question  d'amour-proprej  que,  mAm»^  chez 
de  trés-lionn»^t«\s  gens,  la  cartouche  d»'posé»Mlrtn8 
un»'  caiss»*  où  l'on  p»*ut  puis«»r  librement,  no  i»ro- 
dult  pas  la  ni(>mp  satisfaction  qu»'   la  cartouche 
portée»   dann  la  j»orlnv   j'itvais   vu   des  thésaiiri- 
Uttrs  do  cartouche.*.  Je  ne  savais  «pie  trop  aussi 
que  certains  hommes  avaient   un   but  &  p^ine 
caché,  en  \nie  duifuel  il   leur  fallait   des  muni- 
tions. Pendant   trois  ou  quatre  jours,  je^  pris  le 
vent,  comnio  on  «lit;  j'all*>ndis,  et  puis  je  m»^  «lé- 
cidai  enfin  h  agir.  J»»  mi'  ser\'is  jiour  cela  «l»^  la 
sohle.  Heureusement  pour  moi,  venait  d«'  paraî- 
tre   un  arr»>té  qui    limitait    au   1"  mars   toute 
insrrijttion  sur  h?s  contr«il*»s  «le   la  garde  natio- 
nale, et  «jui  d«'«:larait  «(u'après  cette  épo^pio  tout 
homme  qui  aurait  été  rayé  ne  j»ourrait  plus  •'•tr^ 
inscrit  «le  nouveau  sur  les  contréles.  cl  cela  irun«» 
fayon  notlc,  catégorique.  On  j^ouvait   rayer  d«'s 
hommes,    on    n'en    pouvait     plus    inscrire    ou 
réinscrire  ancim  5  nouveau.  Ix?  commerce   ro- 
prenait,  beaucoup  d»^   g»^n»  quittaient  Paris.  Ot 
arrAtA  forfsage  arrh-ait  en   t»»mps  opportun.  J«' 
fl^  Mvnir,  par  la  voi«^  du   rapport,  «pie  les  «'ar- 
tonehos  ili»vrai«»nt  Atre  nMidii«»s  &  jour  «d  heur»» 
donn»^.    Dit  comparu ios  sur  on/«»  re\éoutér»»nt 
sans  difiilciiItA^.  Deux    oni»M»»r*   et  un    sergent- 
maior  s*'  mirent  pr»»<ipii»  «mi  r»M»«'nion  otiverl»»  et 
d«VlttrArt^nt,  ati  nom  «I»*  l«Mir  comj>agnie,  «ju'ils  ne 
ren«lrai»'nt  pas   li»urs    carteu<*h<*s.  J<»    rA|>ondis 
^e,  pour  moi,  je  ne  signerain  pas  la  C^uille  «le 


sold«».  I/objoolion  n'était  pas  prévue,  elle  les  mit 
au  pied  du  mur.  l/cs  précautions  mémi'S  tpi'ils 
avaient  prises  pour  me  déclarer  leur  résolution 
au  dernier  moment  tournèrent  contre  les  inten- 
tions des  trois  meneurs.  Ils  essavèrent  alors  de 
profiter  d'une  con(\ision,  résultant'  de  ce  qu'une 
feuille  de  sohle  n'avait  pas  été  touchée  au  jour 
ntilo  et  qu>lle  ne  pouvait  l'être  que  trois  jours 
après,  h  cause  du  roulement  du  service  finan- 
cier; ils  essayèrent,  dis-je,  d'établir  une  confu- 
sion entre  le  (kit  de  mon  rcflis  de  signer  une 
feuille  de  solde  non  due  et  ce  retard.  Cela  alla 
assez  loin,  je  Ais  même  arrêté  dans  ta  nie  et 
suivi  jusque  chez  moi  par  un  grand  nombre 
d*hommes.  J'en  fis  entrer  cpielques-\ms;  je  leur 
expliquai  la  situation  vraie  et  leur  fis  compren- 
dre (pi'après  tout,  con^mc  j'avais  reçu  un  ordre, 
il  fallait  qu'il  fût  obéi  par  eux  et  par  moi;  qu'au- 
cun raisonnement  n'y  saurait  rien  fliiro  et  «pie  je 
ne  signerais  pas  tant  qu^on  ne  m'aurait  |>as 
rendu  les  cartouches.  On  me  fit  valoir  notre  long 
séjour  aux  avant-postes  et  mille  causes  de  dété- 
rioration des  munitions.  C'était"  reconnaître  et 
m'occordcr  le  jirincipe.  Sans  «lonc  entrer  i«^i 
dans  le  «létail  «le  cette  discussion,  j*»  maintins  In 
teneur  comj»!^  de  l'ordre  transmis,  me  réser- 
vant d'admettre  dans  cha«iue  cas  parli«nilier  un 
a  déchet  de  détérioriation.  »  En  «»onséqu«Mi(N', 
chacun  dut  me  rendre  le  nombre  voulu  «le  car- 
touches sous  peine  d»»  radiation  définitive,  ou 
tout  au  moins  «l'une  retenue  «le  2")  crntimi.'s  par 
cha«[ué  cartouche  absent»»  sur  la  pro<*hnine  paye. 
Trois  jour»  après  j'avais  toutes  m«^'s  «cartouches. 
Oux  auxquels  il  i«n  manquait,  avaient  été  en 
acheter,  car  on  en  von«lait  dans  Paris  A  12  ou 
13  centimes. 

Je  crois  «|ue,  là  où  les  hommes  »ror«lre  et  les 
hommes  intelligents  étaient  vn  gran«le  majorité, 
la  rentrée  «les  cartouch«»s  se  fit  sans  «lifflcultés; 
mais  partout  ailleurs,  je  ne  crois  pas  qu'ell.*  ait 
«Ml  lieu.  Le  TtO»  bataillon  ftit  le  s.»ul  «lans  1»»  5*  ar- 
ronilisseinent  à  oIm-It  A  l'onlre  y  relatif,  i^uand 
je  racontai  «N-la  ù  M.  Ch«qq>in,  il  nie  dit  :  «  Vous 
le  fer«»z,  vous,  mais  les  autr»*»^  î 

—  Tous  avez,  lui  rt'|>on«li3-je,  plus  «lu  tiers  des 
«*hefs  d»»  bataillon  »pii  le  feront  >i  h»  commande- 
ment supérieur  se  montre  ferme,  ri  la  moitié  des 
autres  suivra.  Quant  aux  hommes,  ils  ne  réj^iste- 
ronl  j>as  à  leurâ  chefs,  car  rargum»»ïit  est  irré- 
sistible et  quel«pi«*s  ex»*mples  ins]iireront  &  tous 
une  crainte  salutaire.  S'ils  sentent  un»»  main 
ferme  1^  xim)  volont»'  arn'ti'»-,  ils  reculeront.  Vous 
aur»*/  «le»  récaleilrants,  je  in-  me  fais  jm**  «l'illu- 
si«ms;  il  fliut  «l»*ta«*h»T  d'eux  tnul  «'e  qui  i»ourralt 
s'y  rattach»T.  (îrA»  e  à  ce  m«»y»n.  av»'e  un  |m»u  «le 
I»atien«*e,  en  six  ou  n»»uf  jtmrs,  c'«*st  âilire  on 
«leut  ou  trois  |Miy»*s,  vous  aurez  fuit  le  gros  «le 
la  U^togne.  •  Je  ne  pus  m'«.*mpécher,  à  <*«*  pro- 
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pos,  de  lui  faire  cette  remarque,  sans  portr?e 
actuelle  malheureusement,  c'est  que  si  on  n'avait 
pas  laissé  élire  des  chefs  déterminés  au  désor- 
dre, on  ne  se  serait  pas  attiré  de  pareilles  diffi- 
cultés. «  Eh  bien  !  passe  pour  les  cartouches, 
mais  les  fusils  !  me  dit-il.  —  Il  y  a,  lui  répondis-je, 
déjà  beaucoup  de  fusils  rendus  par  des  gens  qui 
sont  partis;  puis  il  y  a  des  moyens  que  j'ai  déjà 
employés  avec  succès,  c'est  le  retrait  du  fusil 
pour  refus  de  service,  d'obéissance,  pour  cas 
d'ivrognerie,  etc.  Il  faut  faire  naître  les  cas  de 
refus  de  àervice  par  un  service  aussi  plus  fré- 
quent que  jamais.  Beaucoup  de  gens  sont  partis, 
la  charge  n'en  sera  que  plus  lourde  pour  ceux 
qui  restent.  Il  est  impossible  de  prétendre  qu'on 
ait  droit  à  la  solde  ni  à  un  fusil,  quand  on  refuse 
le  service.  Pour  des  choses  de  ce  genre,  les  voi- 
sins eux-mêmes  prêteront  main-forte,  car  l'inté- 
rêt de  chacun  et  l'évidence  du  droit  seront  in- 
contestables. Voilà  le  levier  qui  vous  débarras- 
sera dQ  tous  vos  obstacles,  car  il  est  d'ailleurs 
impossible  de  refuser  le  droit  de  sortir  de  Paris 
à  ceux  qui  en  ont  besoin;  on  sait  assez  que  per- 
sonne ne  le  fora  dans  le  simple  but  de  manquer 
son  tour  de  garde.  » 

J'ai  agi  ainsi  et  je  m'en  suis  très-bien  trouvé. 
Sans  bruit  et  en  quelques  jours,  j'ai  eu  plus  de 
10  0/0  de  mon  effectif  d'armes  r.etirées  à  des 
gens  dont  j'avais  tout  intérêt  à  me  débarrasser, 
et  qui  croyaient  m'être  fort  désagréables  en  ve- 
nant encombrer  mon  domicile  de  leurs  fusils.  Ce 
sont  des  marchands  de  vin,  irrités  de  ne  pouvoir 
continuer  à  toucher  1  fr.  50  par  jour,  en  sus  de 
ce  que  leur  rapportait  leur  commerce;  ce  sont 
des  gens  paisibles  qui  en  ont  assez,  etc.  Je  crois, 
en  somme,  qu'en  agissant  avec  persévérance  et 
on  ne  négligeant  aucun  moyen  que  je  vous  in- 
dique, en  brusquant  un  peu,  s'il  le  fallait,  là  où 
ce  serait  possible,  vous  auriez  les  trois  quarts  des 
gardes  nationaux  qui  auraient  rendu  ou  jeté  leurs 
fusils,  c'est-à-dire  pltis  de  ZOOfiOO  sur  400,000  en 
quatre  ou  cinq  semaines. 

M.  Ghoppin,  dans  sa  déposition  de  l'enquête 
sur  le  18  mars,  énonce  des  conclusions  qui  se 
rapprochent  tout  à  fait  de  celles  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  exposer.  Peut-être  y  a-t-il  là  im 
reflet  de  la  conversation  (fue  nous  ayons  eue  en- 
semble. A  son  opinion  s'ajoute  celle  de  l'amiral 
Pothuau. 

Je  sais,  messieurs^  que  l'on  peut  facilement 
discuter  ces  appréciations.  Je  ne  puis,  plus  que 
d'autres,  apporter  sur  ce  point  des  chiffres  pré- 
cis, irréfutables.  Je  me  bornerai  à  vous  sou- 
mettre la  simple  réflexion  suivante  :  c'est  qu'il 
n'appartient  de  contester  ou  de  discuter  ces 
choses  qu'à  ceux  qui  les  ont  vues  d'un  bout  à 
l'autre,  qui  ont  été  chefs  de  corps  dans  la  garde 
nationale,  qui  ont  partagé  la  vie  des  hommes  et 


supporté  la  i;osponsabilité  d'un  comnAndement 
immédiat. 

Dans  les  états-majors,  dans  les  bureaux,  les 
choses  s'apprécient  autrement  que  sur  place-,  je 
l'ai  souvent,  et  à  regret,  constaté.  Ma  conviction 
est  que  les  personnes  compétentes,  dont  vous  au- 
riez à  recueillir  les  opinions  sur  ce  sujet,  no  s'é-» 
carteraient  pas  de  30  ou  40,000  hommes  des  chif- 
fres que  je  vous  ai  énoncés;  écart  qui  ne  change 
en  rien  le  fond  de  mes  conclusions. 

En  opérant  ainsi,  on  aurait  eu  affaire,  en  ^  de 
compte,  à  environ  100,000  hommes  armés;  mais, 
ces  100,000  hommes  auraient  été  éparpillés  sur 
toute  la  surface  de  Paris.  Clairsemés  dans  le 
centre  et  l'ouest,  ils  auraient  été  plus  nombreux 
dans  les  quartiers  eitoentriques,  et  concentrés 
dans  trois  arrondissements  plus  spécialement. 
Alors  on  aurait  pu  se  compter;  d'autre  part,  on 
aurait  pu  reprendre  des  armes  contre  l'insurrec- 
tion sans  avoir  cette  crainte,  que  je  n'ai  que  trop 
vue  autour  de  moi  et  qui  vous  est  signalée  dans 
les  dépositions  de  l'enquête  sur  ie  18  mars,  la 
crainte  a  du  fusil  du  voisin,  n 

Après  ce  que  je  viens  de  vous  exposer»  et 
quelque  peu  que  vous  en  reteniez,  je  pense  qu'il 
vous  sera  difQcile  de  songer  de  sang-f^oid  aux 
discours  de  ceux  qui  vous  ont  parlé  des  450,000 
fusils  qui  ont  menacé  Versailles.  On  n'avait  dis- 
tribué que  380,000  armes.  Pourquoi  en  mettre 
70,000  de  plus,  alors  qu'un  appoint  de  20,000  est 
déjà  trop  fort  ? 

Au  lieu  de  marcher  dans  la  voie  que  je  viens 
de  vous  indiquer,  qu'a-t-on  fait  ?  On  a  changé  le 
siège  des  commandants  de  secteurs,  en  les  re- 
portant en  arrière  à  des  distances  exagérées;  on 
a  changé  les  commandants  eux-mêmes;  les  nou- 
veaux  venus,  désorientés,  ont  été  immédiate- 
ment débordés  par  le  Comité  central  Les  car- 
touches recuèilhes  ont  été  portées  aux  magasins 
des  bastions,  c'est-à-dire  aussi  loin  que  possible 
de  Tàutorité  et  de  la  surveillance;  les  fusils  ont 
été  laissés  chez  ceux  qui  les  avaient  recueillis,  et 
le  Gouvernement  vous  a  .déclaré  que  100,000  hom- 
mes avaient  quitté  Paris  avant  le  18  mars.  Où 
étaient  leurs  armes  ?  Armes  et  munitions  étaient 
à  la  disposition  de  l'insurrection. 

A<t-on  au  moins  cherché  à  occuper  autrement 
les  gardes  nationaux  qu'on  n'astreignait  plus  à 
un  service  ?  On  n'a  pas  transporté  en  sûreté  un 
seul  tonneau  de  poudrei  réparé  un  abri,  démoli 
ou  relevé  un  ouvrage;  on  n'a  rien  fait,  rien  !  On 
s'occupait  de  Bordeaux;  le  Comité  central,  lui, 
s'occupait  de  Paris  et  travaillait  activement. 

Les   leçons    et    les   avertissements    n'avaient 

i  pourtant  pas  manqué  tout  le  temps  du  siège.  Le 

31  octobre,  suivi  du  votQ  de  confiance  du  3  no- 

veçQbre,  aurait  dû  réconforter  les  courages.  Il  est 

vrai  qu'il  y  avait  dans  ce  vote  autre  chose  que 
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«le  rnpprobalion,  il  y  avait  de  l'espérancp.  Si  on 
nvait  su  !  mais  nul  n'aurait  osé  prévoir  Montre- 
tout...  Plus  tard,  on  avait  arrêté  sans  obstacle 
Flourens  et  tant  d'autres,  Piazza,  Brunel.  Un 
avait  couvert  d'une  honte  publique  les  lâches 
paniques  de  Créteil,  aux  applaudissements  de 
tous;  on  avait  obtenu  qu'il  n'y  eût  aucun  désor- 
dre au  moment  de  l'entrée  des  Prussiens...  N'est- 
on  pas  obli^  de  reconnaître  que  la  conscience 
publique  n'est  pas  responsable  dea  ûiutos  com- 
mises par  ceux  qui  l'ont  méconnue  et  outragée 
par  leur  incorrigible  pusillanimité  ? 

On  vous  a  parlé  de  dangers;  on  vous  a  décrit 
les  obstacles  que  l'on  a  rencontrés  à  l'arresta- 
tion de  certaines  personnes,  rim|)Ossibilité  de 
maintenir  les  gardiens  de  la  paix  à  leurs  postes... 
Je  n'ai  pas  la  prétention  de  soutenir  que  la  si- 
tuation fût  calme  et  sans  risques.  J'ai  reçu, 
comme  tout  le  monde,  des  menaces  de  mort  à 
conrto  échéance;  J'ai  eu  môme  à  me  mettre  en 
défense  contre  une  attaque  yiolente;  mais  c'étaient 
lÀ  dea  incidents  de  détail  sans  portée  générale. 
Devra-t*on  les  comparer  à  ce  qui  e»i  arrivé  de- 
puis?  AssQfément  il  y  avait  certaines  impossi- 
bilités. Mais  entin,  où  sont  les  actes  df*  rébellion 
et  de  résistance  ouverte  à  l'autoritt*  militaire  ou 
civile?  Devant  quels  faits  R*t>on  dû  reruler  ?  Je 
ne  vois  que  l'insurrection  du  31  octobre,  laquelle 
est  un  fait  tout  ditrérent  dt*  c«'ux  dont  je  parle 
eu  co  moment,  et  quelques  faits  isolés,  indivi- 
iluels,  saus  éclat,  sans  |K)rt«>o.  J'ai  dune  lo  droit 
de  dire  que  l'on  n'a  nulle  part  atteiut  la  limite 
du  posaiblo;  et  notamment  que,  si  l'ou  avait 
ossayé  U  d<'*sarmomeui  do  la  garde  naiioualo,  on 
aurait  obtenu  un  résultat  qui  n'aurait  pu  être 
plus  désastreux  que  co  dont  nous  avons  eu  le 
lamentable  spectacle. 

Vous  me  permettrez  de  (airt>  ici  une  courte 
allusion  aux  hésitations,  aux  inquiétudes  que 
uttl  n'a  ignorées,  et  qui  ont  précédé  le  désarme- 
ment général  des  gardes  nationales  do  France. 
C'est  un  triste  rapprochement  sur  lequel  j».»  n'ai 
pat  le  droit  d'insister. 

Je  reviens  4  mon  siyet.  Il  eût  fallu  do  l'es- 
prit militaire,  de  la  prudence,  do  la  fermeté, 
de  la  persévérance  ;  il  eût  fallu  aussi  connaître 
Paris;  il  eût  fallu  donner  une  sanction  aux  lois. 
Qui  osera  dire  que  ceux  qui  nous  gouvernaient 
ont  remph  ces  conditions  ? 

Leur  })ersévérance  a  été  la  porsévÀrance  dans 
la  faiblesse.  A  diaque  secousse,  on  faiblistiait  un 
l»eu  plus.  En  un  mot,  la  peur  a  éié  le  caractère 
dominant  de  ce  Gouvernement  !.,. 

Je  n'en  cherche  pas  les  origines;  d'antres  les 
.sAvent  et  vous  les  diront  mi««ux  que  moi.  Je  n'en 
discute  pas  les  |»orsonuaHtés  ;  ce  sont  les  actes 
que  je  juge, et  je  rougis  de  honte  pour  mon  pays 
en  songeant  (|u'il  a  mis  sa  oonflance,  son  espoir. 


pendant  cinq  mois,  dans  un  groupe  d'hommes 
étrangement  associés  qui  ont  gaspillé  nos  res- 
sources, laissé  violer  les  lois,  tremblé  devant 
un  fantôme  d'émeute,  négligé  par  peur  les  de- 
voirs les  plus  impérieux  de  la  situation,  et  cou- 
ronné leur  œuvre  par  la  coupable  folie  de  Mon- 
tretout,  tmiquement  destinée  à  acquérir  le  droH 
de  capituler  sans  émeute,  c*es4ri-dire  en  gardant 
le  pouvoir. 

Rappelez-vous  ce  qui  s'est  passé.  L'empire 
lègue  à  ses  successeurs  le  droit  de  nommer 
les  officiers  de  la  garde  nationale.  L'occasion 
est  unique,  mais  le  Gouvernement  du  4  sep- 
tembre a  trop  peur  de  mécontenter  les  braillards  : 
il  maintient  dans  Paris  assiégé  l'élection  des 
officiers  de  la  garde  nationale,  et,  non  content 
de  cela,  fait  paraître  le  16  septembre  l'affiche 
conmiençant  par  ces  mots  :  a  Considérant  que 
les  circonstances  dans  lesquelles  ont  eu  lieu  les 
nominatioiiiB  des  officiers  de  la  garde  nationale 
mobile  rend  nécessaire  l'élection  de  ces  offi- 
ciers... Décrète...  » 

Vous  avez  vu  ce  qu'avait  produit  l'élection,  et 
je  vous  ai  dit  quels  dioix  on  avait  fait,  au  mois 
de  décembre,  en  nommant  lieutenants-colonels 
de  Aiturs  membres  do  la  Commune,  imposés  en 
quelque  sorte  par  le  vote  qui  leiir  avait  donné 
leurs  galons. 

8'agit-il  de  nommer  les  maires  au  4  septembre  : 
qui  choisit-on?  L'enquête  sur  le  18  mars,  les 
conseils  de  guerre,  la  police  correctionnelle  et 
l'histoire  de  la  Commune  vous  diront  le  nombre 
de  ceux  qui  avaient  été  choisis  pour  plaire  à  la 
populace,  À  cette  populace  «{ui  s't^st  assez  affir- 
mé«*  ))Our  qu'où  puis^  lui  r'atituer  son  nom. 

En  fait  d'approvisionnements,  on  débute  )»ar 
brûler  toutes  les  récoltes  accumulées  sous  le 
canon  des  forts  et  do  la  place.  J'ai  vu  person- 
nellement, le  8  ou  le  10  septembre,  brûler  h 
t8u  mètres  des  fortiûcationa,  le  long  de  la  route 
d  Italie,  tles  meules  de  gerbes  de  blé,  afin  de 
ks  soustraire  auj  Prussiens.  J'ai  couru  chez 
l'amiral  de  Chaillé.  «  Je  n'y  puis  rien,  m*a-t-il 
dit,  c'est  hors  de  Paris.  •  C'éUit  l'autorité  mili- 
taire qui  commandait  et  exécutait  ces  actes 
d'inepte  imprévoyance.  Cela  avait  lieu  sur  toute 
la  circonfén^nce  de  Paris,  c'est-à-dire  sur  une 
zone  de  40  kilomètres  de  développement  et  de  2 
ou  3  kilomètres  de  largeur,  en  plein  mois  de 
septembre,  le  mois  où  toutes  les  récoltes  sont 
ouiassées  sur  le  sol.  Qui  osera  affirmer  qu'il  n'y 
eût  pas  eu  un  mois  de  plus  de  pain  et  de  viande 
pour  Paris  sur  cette  surface  de  100  kilomètres 
carrés  ?  Et  qui  s'étonnera  ensuite  que  les  gardes 
nationaux  aient  tiré  des  rem|>arts  sur  des  uhlans 
imaginaires  ? 

I^  19  s*qitembre,  des  soldats  lèchent  pied  hon- 
teusement sans  avoir  vu  l'ennooii.  La  conscience 
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publique  se  soulève  ;  on  les  ramène  leurs  vête- 
ments retournés  ;  on  les  livre  à  l'autorité  mili- 
taire. Ils  sont  jugés,  condamnés,  et  leur  peine 
est  commuée  en  quelques  mois  do  prison. 

J'ai  demandé  avec  les  plus  vives  inatauoes 
Tapplication  rigoureuse  du  code  militaire,  on  me 
Yé  to^jou^8  refusée.  Là  était  notre  salut  peut- 
éti^,  je  veux  dfr^  notï*e  salut  eocialk  Mais  on  avait 
peur;  qu'auraient  dit  Belleville  et  les  clubs?  Il 
paratt  quMl  était  plus  facile  de  faire  tuer  quelques 
centaÎBes  d'hommes  par  reanemÂ  que  de  fusiller 
«m  espiott  ou  un  Uche.  Gela  ne  ]k)rtail  pas  at- 
teinte à  quelque  théorie  chère  aux  orateurs  en 
reltom.  Q<i'a-t-t>n  ilait  ?  On  a  organisé  les  con* 
seils  de  gùQvré  de  la  garde  nationale  !  Lisez, 
BieBsieurs,  ce  décret ,  et  lisez  aussi  le  juge- 
ment de  Sapta  acquitté.  Aitx  fruits  9n  eormaît 
Vwrbre. 

Vtms  parlerai-je  du  rationnenest  !  Tout  le 
monde  s'y  attendait,  il  étaity  pas8ez4boi  le  mot> 
é^ms  l'air.  J'en  parlai  à  l'un  de  nos  collègues 
qui  voyait  les  choses  du  Gouvernement  plus  près 
^enoi^et  qui  me  répondit  «  qu'on  n'osait  pas.» 
n  doit  s' on  sonvenir.  On  craignait  un  soulève^ 
aient  populairre  !  La  nécessité  s'imposa.  On  se 
risqua  d'abord  pour  la  viande.  Il  n'y  eut  pad  un 
èriy  pas  un  murmure.  On  reculait  encore  p&&r 
le  pain  :  il  fallut  y  venir,  et  j'entendis  faire 
anto^  de  làoi  cette  simple  réflexion  :  «t  Pour- 
quoi ne  l'ont- ils  donc  pas  feiit  plus  tôt?  »  Puis, 
vinrent  les  diminutions  pi^ressives  des  rations  ; 
tout  M  supporté  avec  résigniiPUoil,  a^^o  patrio- 
tisme^ L'épreuve  était  dure  ponrtaAit.  J«  ne  vous 
dtéraî  qn'iin  exemple,  celui  d'une  mère  por- 
tant un  enfant  à  la  mameHe  et  attendant  a  à  la 
queue  *  son  tour  d'avoir  sa  ration  -de  pain.  Au 
bout  d'une  heUre  et  demie  elle  l'eut  ;  mais  l'en- 
fant était  mort  de  froid  dans  ses  bras  !...  Qui 
Oalculera  combien  nous  avons  pefdu  de  Jours  de 
résistGincè  en  ne  rationnant  pas  dès  le  déèuf  f 
Ne  tae  sera-t-U  pas^  permis  de  vous  faire  remUr* 
q^r  que  le  peu  qu'cm  aurait  gagné  aurait  sufii  à 
nous  éviter  le  désastre  de  notre  armée  de  l'Est  ? 

Voulez^vous  un  exemple  du  resptect  avec  le- 
quel celui  qui  Ait  plus  fard  dioMteur  de  Bor- 
dottùlx  traitait  ses  propres  décrets?  relisez  cette 
étrange  pièce  que  je  voùb  ai  citée  :  u  Gonsidé- 
F'anit  qu'en  exécuticrh  de  l'arréité  niinidtériel  qui 
prescrivait  la  formation  de  60  nouveaux  'batail- 
lons, on  en  a  formé  tW,  etc.  » 

Rappeléi^Vous  encore  la âurprisedu 31  octobre, 
les  transactions  ^ué  je  n^ose  quaKfii^r,  la  Ifberté^ 
accordée  ailx  ehefô  Coupables,  predqu^  par 
contrat,  deë  prisonniei^s  délivrés  jfar  une  poi- 
gnée d'hommes  et  Reprenant  leurs  commande^ 
roents  I 

Je  m^arrôtÉf  dànS  cette  énumération  qui  n'en 
finirait  PAS,  d'UM  dérîe  d'actes  foits  empi^einte 


du  même  cachet,  tous  commis  sotis  le  coup  de  la 
peur,  et  qui  ont  abouti  à  cet  acte  inouï  qu'on  a 
décoré  du  nom  d'armistice. 

Geux  d'entre  vous  qui  habitent  Paris  peuvent 
vous  dire  la  stupeur  dent  nous  fûmes  envahis 
quand  on  nous  annonça  que  ceux  qui,  comman* 
dant  une  place  de  guerre  réduite  par  la  Aimine, 
la  rendaient  sans  en  détruire  les  «rmes  et  les 
munitions  ,  osaient  traiter  pour  \é  Fr^moe 
entière ,  sacrifiant  la  seule  année  qsi  nous 
restât  pour  conserper  des  anhas  à  la  garde  na- 

iionak- 

Je  vous  parlerai  brièvement  du  rôle  des  ém- 
nlcipaUtés.  Par  tout  ce  que  j'ai  en  l'honneur  de 
vous  exposer  jusqu'ici,  vous  avez  déjà  vu  qu^le 
influence  elles  ont  exercée  sur. la»  garde  nationale 
et  par  14  sur  les  affaires  publi<tnes.  Le  vioe  était 
organiqtie. 

La  loi  du  13  juillet  1851  dit,  en  effet,  art  %  : 
«  La  garde  natiosale  est  sous  l'&utorité  des 
maires,  sauf  le  cas  pu  elle  este  appelée  k  Mro 
un  service  mititaire.  »  S'il  y  a  jaznair»  eu  une 
circonstance  où  la  prévision  des  auteurs  de  la  loi 
dût  se  réiUiser,  c'était  à  coup  s6r  cette  où  nous 
nous  trouvions.  Il  fallait  une  décision  protaptfe, 
radicale,  que  le  bon  sens  public  aurait  acdamée. 
On  n'en  fit  rief».  Je  crois  fort  que  certaines 
signatures  ^  seraient  trouvées  mal  à  Icnr  aise 
au  bas  d'un  jiareil  décret,  et  je  ne  serais  pas  sur- 
pris' que  l'inlérêft  public  e^  été  sicrifté  4  eeCto 
considération. 

Donc  les  niiBiires  sfoocupent  de"  la  solde,  de 
rhabillement,  de  l'équipement,  des  vivre»,  dés 
élections  aux  grades  (cela  va  séiàé  dire),  de  l'ar- 
mement, ainsi  que  je  vous  en  ai  déjA  dit  un 
mot,  et  surtout  des  réclamations. 

C'était  bien  l'autorité  militaire  qui  délivrait 
les  armes,  mais  que  de  moyens  'd*y  toutfher  à 
propos  de  la  répartition,  de  la  réparation,  du 
changfenient  des  armes  ordinaires  contre  d'an^ 
très  pefftctionnée^  etc.,  été.  !  je  ne  ftiis  que  vous 
l'indicjuer.  Je  ne  puis  insérer  dauè  ma  déposi- 
tion les  innombrables  communications  émanées 
de  la  municipalité  et  qui  ne  nous  laissèrent 
pas  un  instant  de  trancjfuillîté  jusqu'au  jour  où 
l'influence  de  M.  Vacherot  parvint  à  nous  déli- 
vrer de  ces  ti^acassèriôs  incessenoites;  Il  ne  dut 
pas  en  être  autrement  ùetàs  les  autres  àrroncidî^ 
sements. 

M.  le  fHféfiddeiil-  La  commission  vous  au- 
tof  ise,  monsieur,  à  Ml  donner  toiis  le^,  détails 
complémentaires  qui  tdns  paraitrorit  utiles. 

M.  le  colonel  Glinper^.  Voici  seufèmient 
•quelques  citations  officielles  : 

Vous  voiis  rappelez  les  ttetitr^^  du  décret  du 
H  septembre  :  «  Il  sera  déïîvrié  par  compagiiié,  et 
par  les  soins  des  municipalités  d'art^oudisseménli, 
-  qui  demeurent  cM^ées  d'apprécier  léii  besifitrs 
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a  pourvoir,  dit  JKms  de  vivres  aux  hommes  qui 
en  feront  la  demande.  » 

Et  eeuz  du  décret  du  \t  septeHibre  : 

«  Les  maires  des  arronéisttments  de  Paris 
seront  chargés  de  payer  l'indemnité  dont  il 
s'sgit  sur  états  ftMtrnis  par  les  capitaines  des 
compagnies,  contrôlés  par  les  oheft  de  bstaillon, 
visés  par  les  officiers  généraux  commandant  les 
sections  de  la  défense.  » 

I«aissez-moi  dire,  en  passant,  que  le  visa  des 
chefii  de  secteur  ne  fut  jamais  demandé. 

Comment  eùt-il  été  possible  que  le  maire,  dis- . 
pensateur  de  la  solde,  ne  fit  pas  éeheo  à  son 
gré  aux  chefi  militaires?  Vous  vous  rappel^ 
conuneot  le  maire  du  5*  arrondissement  nous 
força  pendant  quelque  temps  à  violer  un  décret 
du  Oouvemement  ,  relatif  à  l'indemnité  de 
I  fr.  50;  mais  il  ne  disposait  pas^  qse  de  oela, 
c'était  lui  qui  distribuait  aussi  l'équipement  et 
l'habillement  par  l'intermédiaire  des  comités 
d'armement,  et  je  vous  ai  dit  comment  il  enten- 
dait le  respect  des  signatures  quand  l'intérêt  de 
ses  aniis  était  en  jeu. 

Voulez-vous  encore  un 'exemple?  J'avais  eu 
dés  le  début  à  me  plaindre  de  la  grossièreté  de 
M.  Bocfpiet.  Un  do  mes  collègues  et  moi  avions 
donné  notre  démission  le  9  septembre.  Elle  (Vit 
retirée  à  la  suite  d'excuses  faites  devant  nos 
ofllciers  :  mais  il  m'en  garda  rancune,  et,  le  18, 
retarda  Je  payement  de  l'indemnité  sous  pré- 
texte d'une  diflicuUé  créée  par  moi.  Il  faillit  y 
avoir  une  émeute. 

Bans  entrer  daiM  plus  de  détails,  il  suffit  de 
vous  remettre  (sous  les  yeux  la  circulaire  du 
gj'néral  Tamisior  du  20  au  21  octobre,  relative 
aux  élections  des  officiers,  et  larrMé  du  W  octo- 
bre, relatif  aux  comités  d'armemf*nt  Ils  trahisseut 
clairement  bien  des  embarras  de  la  nature  de 
ceux  dont  je  vou^  entretiens. 

11  était  difficile  à  des  hommes  mis  en  posses- 
sion d'im  mandat  aus»!  illimité  de  résister  à  la 
tcutalton  do  so  mêler  du  commandement  mili- 
taire, l^  confusion  ^tatt  inévitable.  Où  commen- 
çait le  service  militaire  et  où  finissait  le  senice 
civique?  L'enceinte  entière  d«»  la  vill»»  n'était- 
elle  ftas  tous  l'autorité  des  maires  T  Qui  devait 
avoir  le  pas  TI^  gnrd*»  de  la  cit«^,  ou  celle  des 
rcm(>arts  ?  Qni  organiserait  lo  roulement  du  scr- 
vii'e  ?  Autant  de  questions,  autant  de  conflits 
certains. 

Au  dt'dmt,  le  maire  commando  tout,  tranche 
de  tout  ;  et  non-seulement  au  5*  arrondissement, 
mais  un  peu  partout. 

I^  tt  septembre  on  nous  notifie  la  rr<^ation 
don  sfctettrs.  O  (\it  à  mon  avis  une  exctdlente 
mesure.  Il  on  résulta  forcément  une  annulation 
rapide  et  '  oinpièto  do  rinfluenre  du  maire,  en 
'0  qui  «oncerua  t   la  garde    des  fbrtiflcations. 


Mais  à  tm  homme  tel  que  celui  dont  M.  Arago 
nous  avait  fait  présent,  il  en  coûtait  d'aban- 
donner quoi  que  ce  fût  de  «  son  »  domaine. 
Aussi  venait-il,  sous  différents  prétextes,  ftûro 
des  tournées 'Mu*  les  remparts,  lorsque  les  batail- 
lons de  l'arrondissement  y  étaient  de  service. 
Les  théories  qu*il  y  prêchait  contenant  toujours 
quelques  préceptes  sur  Vobéissanee  eondiUûmiêUê, 
je  dus  pour  ma  part  lui  interdire  formeHement 
et  officiellement  ces  promenades,  de  même  qme 
j'avais  été  obligé  de  lui  interdire  d'envoyer  aux 
avant-postes  de  l'arrondissemeut  des  vivres  et 
du  vin,  galanteries  préparatoires  à  d'autres  tour- 
nées de  propagande  politique  et  surtout  anti- 
militaire. 

La  définition  du  pouvofr  des  chef^  derseoteors 
avait  cependant  été  si  ])eu  f^ite  par  le  Oouver- 
nement  que,  le  19  septembre ,  Je  reoevals  de 
l'amiral  de  Ghallié  l'ordre  de  battre  le  rappel, 
ordre  qui  m'était  Inmimù  par  le  maire. 

Il  n*est  pas  Jusqu'au  maire  central  de  Paris, 
qui,  le  tt  septembre,  demanda  à  chaque  chef  do 
bataillon  un  rapport  après  chaque  garde  montée 
aux  remparts.  Ce  rapport  devait  être  adressé 
au  maire  de  l'arrondissement,  qui  devait  lo 
transmettre  h  l'Hôtel  de  Ville  où  se  rédigeait 
le  ButUtin  de  la  municipalité.  C'était  un  jour- 
nal aflicht'  paraissant  &  deux,  trois  ou  quatre 
jours  d'intervalle.  I>o  !•*  numéro  est  du  2A  sep- 
tembre, le  14*  et  dernier  du  ÎS  octobre. 

Je  ne  saurais,  en  pariant  de  cette  feuille, 
aussi  éphémère  qu'inutile,  m'abstcnir  île  vous 
signaler  lo  n*  3,  du  28  septembre  précisément, 
It^quel  contient  la  propo:»ition  du  déboulonne- 
ment de  la  colonne  Vendôme ,  adressée  par 
Courbet  aux  membres  du  Gouvernement,  et 
insérée  avec  une  sympathie  évidente  dans  le 
journal  que  le  «  citoyen  maire  de  Paris  n  faisait 
rédiger  et  aflichor  aux  portos  des  mairies,  en 
vue  tt'éclairpr  et  de  diriger  l'esprit  public. 

Quand  on  avait  organisé  cette  armée  de  la 
gard'^  nationale  «oumise  à  l'autorité  des  maires, 
il  avait  fallu  adjoindre  à  ceux-ci,  à  Paris,  des 
fonctionnaires  destinés  à  supjdéer  h  tlnsuffl- 
^nce  probable  d».»8  maires  au  point  de  vue  mi- 
litaire C'étaient  les  «  majors  »  d'arrondisse- 
ment. On  s«'  garda  bien  de  les  supprimer,  loin 
de  là:  h.  W\  point  qu'on  en  nomma  dans  les  arron- 
dissements qui,  romme  lo  5*,  n'avaient  ni  garde 
nationale,  ni  majors  avant  le  20  août.  \/^  mairo 
Iloequ»'l  n»'  manqua  pas  de  charger  de  ces  fonc- 
tiouH  inutiles,  mais  payées,  un  de  ses  amis  de 
1818.  l/embarras  était  précisément  de  savoii'  co 
qu«»  pourrait  faire  un  major.  Tout  compte  fait, 
je  ne  rennais  que  deux  attributions  qui  lui 
soient  «lonieunVs  sans  ef)ntest**  ;  la  surveillance 
d«'  riinl)ill««m<*nt  do5  tambours  et  la  délivrance 
aux  chefs   do  corps  des  fournitures  de  bureau, 
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services  qui,  tout  le  temps  du  siège,  ont  exigé 
un  tambour  de  garde  par  jour,  et  par  bataillon 
un  secrétaire. 

Mais  au  début  il  avait  cherché,  n'ayant  rien 
à  faire,  à  se  mêler  de  tout  et  à  jifter  au  chef  de 
légion. 

Jusqu'au  7  ou  8  septembre,  il  fallait  envoyer 
l'adjudant  au  rapport  à  la  mairie  de  Saint-Sul- 
pico,  la  mairie  du  5*  n'étant  pas  encore  pourvue 
d'un  major.  Après  cela,  ce  fut  au  Panthéon 
qu'eut  lieu  le  rapport. 

Mais  quand  les  secteurs  s'installèrent ,  ils 
eurent  le  leur,  lequel  était  nécessaire. 

Auquel  se  rendre  ? 

L'embarras  augmenta  le  jour  (du  15  au  20 
septembre),  où  la  place  demanda  qu'on  vînt 
aussi  au  rapport  place  Vendôme  j  ce  fut  le  ma- 
jor qui  en  souffrit,  et  peu  à  peu  le  rapport  de  la 
place  Vendôme  tomba  lui-môme  en  désuétude. 

Toujours  est-il  qu'il  m'est  arrivé  de  recevoir 
des  ordres  du  général  commandant  supérieur, 
de  l'amiral,  du  maire  et  du  major,  dans  l'ordre 
que  je  viens  de  suivre  ;  j'étais  trop  heureux 
qu'ils  ne  fussent  pas  contradictoires. 

La  circulaire  du  20  au  21  octobre,  ainsi  que  le 
décret  du  22  déjà  cité,  semblaient  dire  que  les 
volontaires  seuls  seraient  soumis  à  l'autorité 
militaire.  La  lettre  circulaire  de  M.  J.  Favre 
du  22  octobre,  explicative  du  .décret,  renchérit 
encore  sur  lui  dans  ce  sens. 

Le  31  octobre  fut  une  crise  qui  permit  à  l'au- 
torité militaire  de  prendre  un  peu  plus  le  rôle 
qui  lui  convenait. 

Malgré  le  changement  du  maire,  il  y  eut  encore 
chez  nous  bien  des  difficultés. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  j'ai  eu  Thon- 
neur  de  connaître  et  d'apprécier  M.  Vacherot, 
votre  collègue,  et  il  vous  dira,  comme  moi,  que 
son  prédécesseur  du  début  avait  laissé  des  élè- 
ves dignes  du  maître,  notamment  dans  le  comité 
d'armement  dont  le  président,  devenu  adjoint 
par  la  gr&ce  du  suffrage  universel,  était  un  des 
hommes  les  plus  pervers  que  j'aie  connus.  Pour 
les  autres,  c'est  aux  conseils  de  guerre  que 
vous  trouverez  les  dossiers  de  la  plupart  d'entre 
eux. 

Ces  difficultés  étaient  de  toute  nature. 

On  exemptait  du  service,  sans  avis  préalable 
du  chef  de  corps  et  ce,  je  vous  l'ai  dit,  pour  la 
boucherie,  pour  le  bois,  pour  la  surveillance  des 
queues,  etc.,  etc. 

On  voulait  de  plus  nous  faire  porter  les 
exemptés  faisant  un  service  municipal,  sur  les 
feuilles  de  paye. 

On  accueillait  toutes  les  récriminations,  toutes 
les  plaintes,  et  on  les  portait  triomphalement  à 
l'état-major  pour  y  faire  le  procès  des  chefs  de 
corps. 


On  incorporait  dans  les  «  brancardiers  »'  les 
indisciplinés,  etc.,  etc. 

En  somme  le  rôle  des  mairies,  c'est-à-dire  do 
l'éiément  civil  danâ  la  création,  la  constitution, 
reniretien,  la  direction  d'une  troupe  armée,  a 
été  ce  qu'il  devait  être,  fatal;  celui  d'un  dis- 
solvant de  la  discipline,  d'un  élément  de  dés- 
ordre, d'un  appui  offert  à  tous  les  mécontente- 
ments. 

Personne  n'a  pu  en  juger  mieux  que  nous,  qui 
du  plus  détestable  des  maires  avons  passé  au 
mieux  intentionné. 

J^e  vous  dirai  maintenant  quelques  mots  des 
différents  conseils  et  comités,  officiels  ou  offi- 
cieux, généraux  ou  locaux,  dont  la  garde  na- 
tionale a  été  l'occasion  ;  et  vous  verrez  que  de 
comités  en  comités,  nous  en  arriverons  jusqu'aux 
clubs,  faute  de  trouver  la  limite  bien  précise  qui 
séparait  ces  réunions  de  quelques  autres  dont  le 
nom  en  différait. 

Tout  d'abord  je  trouve  un  conseil  de  recense^ 
meni  institué  par  la  loi  du  13  juin  1851  dans 
chaque  arrondissement  à  Paris.  A  ce  conseil  est 
annexé  un  jury  de  révision.  Ils  ont  dû  exister 
dans  la  première  ^période  de  la  formation  de  la 
garde  nationale;  mais  mes  renseignements  per- 
sonnels à  ce  sujet  se  bornent  à  la  connaissance 
des  noms  de  quelques  personnes  qui  ont  été 
désignées  pour  en  faire  partie.  Le  Bulletin  de 
la  municipalité  en  fait^  mention  et  publie  les 
listes  des  membres  des  commissions  de  recense- 
ment. Cela  semblerait  indiquer  qu'on  remplaçait 
les  membres  nommés  du  temps  de  l'empire  par 
d'autres,  et  qu'on  profitait  de  l'occasion  pour 
modifier  le  titre. 

Tout  cela  a-t-il  fonctionné  ?  J'en  doute  fort. 

Ensuite  il  a  été  institué  un  conseil  d admi- 
nistration dans  chaque  arrondissement.  L'arti- 
cle 65  de  la  loi  définit  les  attributions  et  en 
ordonne  un  par  légion.  Il  n'y  avait  plus  de  lé- 
gions, mais  on  suivait  encore  sur  ce  point  les 
errements  de  1848. 

Le  12  octobre,  on  procéda  à  leur  constitution 
et  le  major  tira  solennellement  au  sort,  dans  un' 
chapeau,  le  nom  des  commandants  de  l'arrondis- 
sement appelés,  aux  termes  de  l'article  précité, 
tt  à  présenter  annuellement  au  maire  l'état  des 
dépenses  nécessaires  pour  le  service  de  la  garde 
nationale  et  à  viser  les  pièces  justificatives  de 
l'emploi  des  fonds.  »  Cela  voulait  dire,  dans  l'es- 
pèce, appblés  à  nous  faire  donner  du  papier  et 
de  l'encre  dans  les  salled  de  rapports.  Inutile  de 
dire  qu'ils  ne  fonctionnèrent  pas. 

Les  conseils  de  discipline  furent  formés.  Le 
jour  où  on  nommait  le  capitaine  rapporteur  et  le 
greffier,  le  27  septembre,  arriva  le  décret  qui  les 
dissolvait  et  les  remplaçait  par  les  conseils  de 
guerre  de  la  garde  nationale.  Par  conséquent  ces 
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trois  f^r^^miois  rons<»iU  n'ont  pu  aucun**  f^9j>è<v 
d'importance. 

Les  conseilB  «le  guerre  dt'  la  garde  nationale 
ont  été  une  institution  déplorable  qui  a  contribut* 
à  démoraliser  la  garde  nationale. 

Les  accusés  se  trouvaient  jugiis  par  des  gens 
qui  dépendaient  du  suffrage  universel.  Je  sais 
bien  qu'on  faisait  juger  les  coupables  ])ar  des  of- 
ficiers tirés  au  sort,  mais  cnlin  ils  étaient  du 
môme  secteur,  c'est-à-dire  du  môme  quartier,  ou 
peu  s'en  faut,  et  tous  les  inculpés,  par  l'intermé- 
diaire lie  leurs  amis  et  du  marchand  de  vin,  arri- 
vaient à  inlluencer  leurs  juges. 

Je  ne  puis  concevoir  la  création  de  cette  juri- 
diction spéciale  que  par  la  crainte  d'avoir,  ou  à 
faire  exécuter  ou  à  violer  fes  jugements  rendus 
par  de  vrais  militaires  conformément  à  la  loi  mi- 
litaire. O  ne  fut  |>as  encore  assez,  et  vous  pouvez 
voir,  eu  lisaut  ce  qui  est  relatif  à  ces  conseils, 
comment  on  adoucit  la  rigueur  du  Code,  sans 
doute  de  pour  de  quelque  excès  do  zôh)  qui  aurait 
rompromin  la  situation  par  une  application  im- 
prudoutt'  «luoi'  lut  qui  aurait  pu  déplain*  aux 
u  baïonnettes  intelligentes.  » 

Aussi  ces  oons«Mls  de  gu(*rrt*  ont  ou  pour  uni- 
•jue  besogutî  tl'acquitter  tous  ceux  qui  s»»  préson- 
taieut." 

J»*  vous  rapp«*lle  de  nouveau,  ù  ce  sujet,  la  l»»»- 
turf»  du  jugeuhMït  du  oou»«?il  d»»  t?uorr»'  qui  a 
acquitté  U^  commandant  Sapia  (utfairo  du  8  u<*tu- 
l»n*,  jugi'mtMil  du  '21  ociobro). 

1/4*  c()us»mI  <lo  révision,  tribunal  «i  app«»l,  a  éti* 
lustitut*  par  Uf  m«'^me  dé«*r.'t,  j»*  nui  ri»Mi  à  en 
«lire;  j«*  w   crois  pas  quil  ait  touclionut*  acli\f- 

UlfUt. 

(Juant  au  cous«m1  di*  coutrùU>,  j'en  ai  déjà  parlé 
M  propos  de  la  solde.  11  était,  vous  le  savez,  com- 
|>osé  d«'  trois  p«'rsonnes  »*t  n'a  pas  fonctionné 

Il  y  fUt  un  autrt'  cons«'il  «1»*  révision,  ilestiné  a 
••  staiu*M*  sur  l>'s  disptMis**»,  incompatibiliti's  «q 
•  xciusious  du  siT\ic»'  «l»'  la  garde  national**.  ■ 
l/»'xisten«*»»  u*'  lutMi  a  été  signaléi>  <|u*'  par  d*s 
doounit'nts  ollicicls  ipiou  m'a  doun«''  pi.*udant  \»* 
sié^'-*  Il  tt  »*t'  institut'  )»ar  un  d»*»*!-'!  du  JS  n*»- 
\enibrc.  Aucun  l'ail  n'est  sfun  a  uiu  connais- 
sanct*  pour  un*  pri»u\fr  qu'il  ait  r/*»»ll»»ni'Mit  lonr- 
lionné 

Voila  déjà  deux  «ous^mIs  d>'  r*MMtUi.  Il  >  «n 
eil  un  Iruihiùiii'"  .  t  est  le  s«miI  qu»»  j  ai«»  connu. 
Une  circulaire  nous  eu  Ut  part. 

Voici  comment  û%i  conçu  l'acte  oHiciel  insén*  au 
Journal  officiel  des  yardrs  nalionales  {page  114} 

u  Un  c>)ns**il  de  révision  de  la  garde  nationnio 
a  été  institué  par  !•»  décr«*l  du  18  novembre  p^nr 
statU'T  sur  It^  cas  d'i>xemption  dunn  N*»  conipa- 
giii"s  d<*  gti«*rrtv 

•  l^»  const'ii  1^1  composé  »le  : 

«  M   Fil  bas,  médecin  principal, 
ooi:v.  X^T.  —  T    II. 


u  M.  Worms,  chirurgien-major, 

tt  M.  Piogey,  chirurgien-major.  »> 

Sans  date. 

Or,  c'est  précisément  le  contraire  qu'avait  ftit 
le  décret  visé.  Il  avait  complètement  négligé  oa 
qui  se  rapportait  aux  exemptions  pour  causes 
d'infirmités  et  avait  composé  un  conseil  d'ofllciera 
n'ayant,  par  conséquent,  aucune  aptitude  A  se 
prononcer  sur  les  cas  médicaux.  Il  semblerait,  & 
lire  les  sept  lignes  ci-dessus,  qu'on  désignait  les 
titulaires  des  fonctions  créées,  tandis  qu'eu  réa- 
lité on  réparait  un  étrange  oubli. 

Après  cela  \  iennent  les  conseils  de  (kmille  des 
com))agnies.  Ils  étaient  d'usage  à  Paris.  Les  miens 
se  sont  constitués  dès  le  milieu  de  septembre  e  t 
m'ont  rendu  de  grands  services.  Mais  ils  se  soo  t 
renfermés  dans  Igurs  attributions  d'assistance  e  t 
de  conciliation. 

Adleurs  il  en  a  été  autrement. 

Un  décret  du  10  décembre  leur  donna  une  exis- 
ten(*e  légale,  en  vue  de  combattre  la  funeste  iu- 
Uuence  de  certains  comit('*s  de  délégués  dont  jn 
vous  dirai  quelques  mots  tout  à  l'heure.  Je  re-  • 
commande  à  votre  attentitm  l'article  6  de  ce  dé- 
cret et  les  ménagements  ifu'il  contient  à  l'endroil 
«les  décisions  illégales  qui  pourront  être  annu- 
lé»»s. 

Un  arn**té  du  11)  octobre  1K70  institua  L^s  con- 
s«*ils  d**  faiiiilli*  de  bataillon.  I/'ur  mission  était 
d'examiuiT  l^'s  aptitudes  ph\sique<t  des  voluo- 
tairi's  l't  lie  les  accepter  ou  refuser  Kn  réalitû 
ils  n'ont  été  constitués  qu'après  l'organisation  des 
bataillons  dt*  marclit*  ««t  athi  d'empérher  les  rt*ius 
d»»  s«Tvire. 

0>  n'était  peut  étiv  pas  parfuiteiutuit  légal,  mais 
c'était  dan»  l'esprit  df  la  loi,  «*t,dans  mon  arron- 
dissement, on  acceptait  |)arfaitement  leur  juri- 
diction. Cela  a  apport/-  beaucoup  d'apaisement 
dans  ccriaiuis  tliscus>ions  «q  j'ai  pu  tliininu«'r 
bt*aucoup  le  tra\ail  du  i'ons«^^l  de  révision  médi- 
cal, panv  qui*  j'avais  adjoint  a  nioii  ronsi*il  <i»i 
fauiillt'  l«*  cliirur^i*  Il  major  d>*  mon  bataillon 

Je  \ous  ai  déjà  nommé  leji  comités  d'arrondis- 
st'uicnt,  ils  avaient  été  institués  fu  même  temps 
(|ue  l«*s  coummIs  df  i'aniill*'  ib'  bataillon  }»ar  le 
décret  du  19  ortul>n*;  ils  n'ont  jamais  fonctionné, 
bi»*ii  entendu,  puisqu'il  n'\  n  pos  eu  d«*  volou 
taires. 

J't*n  arriV'*  aù\  coniitiN  d  armement  qui  oui 
joué  un  très-grand  rôl*'  à  I^aris.Je  ne  sais  qui  les 
avait  institués 

in  membre.  M.  ttamlH.*tia 

M  l6  colonel  Chapor.  J*.*  ne  h;  savais  pas  ; 
j«'  u'tMi  ai  pas  trouvé  de  traces  dans  les  docu- 
ments olliculs  qui  me  sont  (»arvenus.  A  quelle 
date  l»'H  a-tou  créés? 

M.  le  comte  Darn.   Ij*  0  ou  le  7  H*ptembre 

M.  le  colooel  Chaper.  lU  monife&tèrent  eu 
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partant  «t^^^ï  >«  pr^*»utiotï5  nécjW4»ir^-  f^an*  > 
ânqn'îinne  «rrociîw^îtn^nt.  i!  «r  cc3pr-«  'i'^  c»»^ 
fKn*  jj:  ottt  la  ^f^izVM,  ea  wnips  4p  t!-:>Tîbî'?*- 
d^  vî  ioîiner  des  mandiitj  I>*ax  d>iitf*»  'nx  eut 
ée>^  ;n*itt»?ii,  fm  antre  fat  çontrti^jr  ç«^nér«l  de? 
éh^tnmj  de  f'fr  sotw  la  Connmme  et  a  'échappé  : 
on  iroimim^  e<t  d^port^.  ^t  le  rwt^  e«t  *?s  rrjre  à 
Paru  N'ayant  paa  à  s'occuper  d-^  ram^m?::!, 
paÎA^fti  ii  3*î  faisa'rt  sans  ^m.  ils  s^  rabattirent  «ar 
Téq\iipemeui  ^t  niabillement,  et  y  introhiiârec: 
le  isrtl/rhîfç  compi'rt  que  j^  votw  ai  signalé.  J'ai  ap- 
pris récCTnmenl  '|ti'rl«  De  négligaasent  pis  d^  se 
faire  f«ayer  îl«  toncbaieiït  5  francs  ffar  jonr  et 
jL«.  araient  des  hetires  snpplénsentaires  qfn'ils  î?^ 
lixaieDt  à  eux-m'^me?)  sur  leur  »imp!e  déclara- 
tion C'était  là  le  résultat  le  phis  clair  d*»  l'insti- 
tntion.  Un  arrêté  du  2Î  octobre  chercha  à  en 
faire  qnelqne  chose  en  les  adjoignant  aux  co- 
mités d'arroBdî.s}senient  qui  eux-mêmes  n'enrent 
pa»  le  temf;s  de  se  constituer  Quant  à  les  sup- 
primer, on  ne  l'aurait  jamais  osé. 

ï>»s  comités  d*»  délégués  sont  une  institution 
rpii  a  été  inconnue  dans  mcîn  arrondissement, 
fort  heuieusemenl.  Il  y  avait,  comme  vous  le  sa- 
vez, des  délégués  qui  participaient  avec  lesjofll- 
eîers  à  l'élection  des  commandants.  L'^mvie  leur 
^•ft  venue  de  jouer  «m  rôle  moins  intermittent 
ffue  celui  que  leur  assignait  la  loi  et  de  faire 
quelqtje  chose  de  leur  crii.  Je  n'ai  connu  leur 
existf*nc»*  ^fue  par  le  décret  qui  les  dissolvait. 

Le*  comités  de  recrutement,  on  m'en  a  parlé' 
mais  je  ne  sais  pa**  ce  que  c'est. 

Les  comités  d'alimentation,  on  m'en  a  parlé 
aussi,  mais  je  manque  de  renseignements.  Je  sais 
cependant  rju'il  a  existé  des  institutions  officielles 
f/ortant  ces  noms. 

J'arrive  aux  comités  de  vigilance.  Le  comité  de 
vigilance  est  une  institut  ion  d'un  caractère  oc- 
culte et  qui  cependant  a  été  générale.  Elle  a  fait 
tache  d'huile  dans  tout  Paris.  Etait-ce -encore 
quelque  tradition  reprise!  Je  l'ignore.  J'en  ai  eu 
connaissance  vers  le  6  ou  le  7  septembre,  et  voici 
comment  :  Je  me  présente  à  la  mairie  pour  de- 
mander à  parler  au  maire,  auquel  j'avais  affaire 
pour  le  service.  Il  était  absent.  J'ouvre  une  porte, 
puis  une  autre,  et  je  vois  un  monsieur  à  longue 
moustache,  à  l'air  fort  rébarbatif,  qui  me  dit  : 
a  Que  voulez-vous,  citoyen  ?  —  Je  veux  parler 
au  maire.  —  Vous  voulez  parler  au  maire  !  Que 
lui  voulez- vous  ?  —  Je  voudrais  lui  parler  pour 
affaire  de  senice.  —  Eh  bien,  entrez  !  entrez  !  » 
Comme  j'hésitais  :  «  Je  vous  dis  d'entrer  —  Mais 
qui  Ates-vous?  lui  demandai-je.  —  Je  suis  mem 
bre  du  comité  de  vigilance,  n  Et,  ce  disant,  il  me 
(ira  de  sa  poche  une  carte  du  rouge  le  plus  vif, 
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:r-r  i  l.i  linizi-sâ.:-:!.  -rt  r::  n-  n  iç-prenai:  r>2 
dn  tc3t  fc  Je  -•  ^^^^'.■^^*  pa«  •>?  ?::^:#f,  ; 
—  El  7:k^L«  ?cnt  t:s  fo!z-r:;T»  ?  »  t^  t/ 
*l:r?  'ie  t-vrr-LiTit  :  «  Moi-  zLals  je  ?cl5  '*h^z  i»x, 
irî.  cîtcyen:  .>  fui*  t^nt  1:1  '  «  Itî  te  a  >  r!ii5 
issoLent.  <  Ob.  '  m  îtisiear.  îû:  rér«:-î:'îi>-i*.  c'est 
beaucoup»  ceîa,  «rest  tri'p  p^jor  aiï.  ••  Je  lui  î'saraal 
îe  io*-  Je  rencîcatra:  deux  ou  tro's  îz:ir^  apri?s 
•:e  m^Tisfeur  sur  le  îrott-j-r  rt  nitis  eimes  zine 
eip:i':a:ion  tr*r?-Tive.  Je  !-:  d-r«:IirA:  -î-^  noureati 
ju?  je  ne  sîvaîs  pas  e:  ne  t:"i!;iI5  pis  sav::.-  qui 
il  «^ca::  :  p:  il  avait  un  prétendu  p-juroir  ^^e  J*' 
m-^ronnais*iîs  compîêîeTnent .  dr>  ittril»ations 
:o.rcIîe>,  et  -ni  î^tohI:'!!  b:-»i-  ne  î.i3isl>  se  œ^er 
des  a^air-5  de  mon  bata:L!:n.  Je  ne  lai  jamaî« 
re'.-u.  Depuis,  i!  a.  paraît-il.  rr.is  de  l'eaa  dans  son 
vil.  lî  est  devenu  oŒcier dé:.it-ma;:r  de  !a  garde 
nationale,  je  ne  sais  c  jmment.  -:  s'e^t  fait  atta- 
cher au  secteur  commaniè  par  îamiral  Saisse:. 
Maintenant  il  est  décoré,  empîové  ^  !a  rêfecîion 
des  actes  de  l'état  civil  et  attend  5an>  doute  quel- 
que o-:casion.  De  ses  collègues  *hi  comité  Je  vi- 
gilance, deux  ont  été  fusillés;  Tûn  est  à  Ljud.es: 
l'autre  Ré*?êre  (dont  vous  avez  su  la  conduite'., 
est.  parti  pour  îa  Xouv-lie-Calédonie  :  le  reste  est 
je  ne  sais  où  et  ne  tient  probabl-iment  pas  à  s*- 
faire  retrouver. 

Ce  comité  se  tenait  dans  une  petite  salle  du 
rez-de-chaussée  de  la  mairie  De  combien  d»"» 
membres  se  composait-îl?  Je  n-  sais  si  eux- 
mêmes  l'ont  su  exactement  :  c'étaient  les  «*  frères 
et  amis  "  du  maire  du  \  septembre,  la  seconde 
catégorie  de  ceux  qui  composaient  le  comité  d'ar 
mement.  Ils  formaient  un  bureau  de  renseigne- 
ments officiels  pour  les  clubs. Toutes  les  fois  «Tu'il 
fallait  représenter  dans  quel-pues  mauvais  lieu, 
bagarre,  club  ou  réunion  illégal»»,  un  bataillon 
ou  l'arrondissement,  vite  on  y  dépiéchait  un 
membre  du  comité  de  vigilance.  Il  est  à  p^ine 
besoin  de  vous  dire  que  du  comité  de  vigilance 
au  comité  central  il  n'y  a  qu'un  pas. 

Dès  le  mois  de  septembre,  les  mauvais  i-îéménl'" 
dont  la  population  parisienne  et  par  conséquenl 
la  garde  nationale  étaient  infectées,  se  groupaient 
déjà.  Ce  fut  le  24  septembre  que  je  reçus  une 
première  convocation  ainsi  conçue  : 

u  Citoyen  commandant, 

a  Vous  êtes  prié  d'assister  à  une  réunion  très- 
urgente  des  chefs  de  bataillon  de  la  garde  na- 
tionale de  Paris  qui  se  tiendra  demain  26  sep- 
tembre, à  sept  heures  et  demie'  du  soir,  rue 
Drouot,  hôtel  des  ventes. 

a  Agréez,  citoyen,  toutes  nos  civilités. 

•         u  Signé  :  Blanqui,  169»  bataillon  ; 

V.  PiLHEé,  212-    id.  : 

B.XRBERST,  79*       id.  » 
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Dani)  cet  le  piùc^*,  comme  dans  toutes  los  autres 
ilii  môme  genre,  «iiie  j'ai  rej;ues  depuis,  l'objet  de 
la  réunion  nVst  pas$  indiqué.  Il  était  générale- 
ment peu  important.  L<^  but  réel  était  de  se 
'ompter  d'abord  pour  se  grouper  ensuite. 

La  longue  énumération  que  je  viens  de  vojj» 
laire  ne  comprend  /pie  Ips  conseils  et  comiti'^s 
institués  d'une  fayon  diroi-te,  m  vu<»  du  service 
de  1a  garde  nationale,  et  issus  d'un**  origine  oili- 
cielle  ou  reconnus  par  l'autorité.  En  écartant 
tout  ce  qui  n'a  pas  trait  à  la  garde  nationale, 
j'aurais  encore  à  vous  citer  une  liste,  peut-être 
plus  longue  encoret^e  comités,  d'associations,  do 
grou])ements  locaux  ou  généraux,  fondés  par 
l'initiative  privée  et  ayant  pour  but  l'existence, 
l'alimentation,  etc.,  etc.  Ils  n'ont  point  été,  loin 
de  là,  sans  influence  sur  la  garde  nationale.  Mais 
je  n»*  veux  pas  vous  arrêter  sur  ce  qui  n'a,  en 
apparence  du  moins,  qu'une  im|>ortanco  secon- 
daire ;  j'arriverais  à  vous  raconter  tout  ce  que 
i'ai  vu.  Ce  serait  iiresque  l'histoire  intérieure  du 
siège  et  je  sortirais  des  limites  d'une  simple  dé- 
position. 

Vous  voyez,  par  c  qui  préoèile,  «jue  si  In  garde 
national*-  n'a  pas  justifié  Umtes  les  espérancs 
qu'on  avait  !Vin«lées  sur  elle,  ce  n'est  certes  j)ns 
qu'il  y  ait  «'U  une  insullisunte  quantité  de  ces 
institutions  adinini-trativs  qui  devaient  l'or^za- 
niser,  la  conseiller,  la  dirig»'r,  la  contrôl»*r.  I)e  la 
qualité,  la  pratiipie  m'a  appris  ({u'il  eu  était  ^u 
trumenl. 

Je  ne  puis  cependant,  avant  de  terminer,  jMisser 
sous  silence  les  elubs,  d'odieuse  mémoire,  «loiit 
)  étais  ."«1  près  de  voUb  enlrrteuir  eu  vous  parlant 
des  coniitéh  de  vi;:ilunc".  ('.♦'  l'ut  encore  une  d-'S 
lourdes  fautes  du  <iou\»Tnemenl  d'?  la  tli'i.-nso 
nationale,  que  de  n'avoir  pas  u>é.  |>endant  un 
tiiége  l'iroelil.  l't  iiialgr»'*  l.mli'a  lijg  lois,  rouper 
eourt  d  ces  réuuions  s>;andaleuses,  ^Totes'pies  par 
l'e.xcôs  d«'  leur  violence,  où  la  populace  U"  tolé- 
rait que  ceux  qui  lui  jilaisaient,  où  ull»^  pn  nait 
des  le«;oii:j  pour  U  luture  Oomniune.  I.i  eouipo- 
Mlion  du  (iouveriit'ment  du  4  »eptt>mbre  nous  a 
\alu  la  c»>rtitudo  iPune  lusurr^iion.  Iaî  Ojmitô 
•  ••iifral  en  avait  prépara  r\  iir^iurné  {.-«i  rhefs.  (A3 
sont  loi*  eiubï  qui  out  diM  uli',  piv)iaré,  annoncé 
e.'>  horreurs.  J'ai  «'lé  t»  iii'un  de  iout«'s  i"e>  ehoh.-t»; 
l'ai  vu  uaitre  et  .se  di''\elopj»fr  tous  c•;.^  ^ymp- 
tùnie».  J'ai  été  mis  en  accusation  |»ar  un  riub  et 
j  ai  re^u  uu**  uotilicatiou  qui.  à  elle  ««.^ulu,  ot»t 
tout  uuf  peintup'  de  l'état  des  e»pnts  ;  j  ai  été 
entouré  ib'  elut>s  :  «lub  «lu  (^)ll«''go  d<'  France, 
club  du  Vieux-tlhéne,  club  \k'  li  rue  d  As^as  ; 
et,  jr  xou»  lu  diH  avec  une  entién*  eonvi<*tion,  le 
fuuiplo  buu  vu»*  romnittndojt  imfx'Tieus«*ment 
qu  ils  lussent  leriut  !»  L«'^  avoir  lobiéts  l'fc.'-que 
léclar..*8  b'giltUK-,  a  él  un  •  nm»-  ««H-inl  qui  ne 
peut  •'•tn*  nu'suré  (|Ua  m*»  coasëi|U«ueei^ 
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Je  m'aper^^ois,  messieurs,  que  j'ai  omis  d«.'  ré- 
pondre &  une  question  qui  m'a  été  adn^ssée  en 
dehors  de  celle  enceinte;  il  s'agit  de  l'application 
de  la  loi  qui  avait  appelé  souë  les  drapeaux  les 
hommes  de  vingt-cinq  ù  trente-cinq  ans.  J'appris 
par  des  réclamations  qu'eHe  n'avait  pas  été  ap- 
pliquée dans  Pari.s.  Je  refusai  d'abord  d'y  croire, 
I^  t'ait  me  (ut  confirmé  par  le  ministère  de  la 
guerre  et  fut  ensuite  reconnu  par  des  documents 
ofllciels.  Les  hommes  que  cette  loi  atteignait 
commencèrent  par  refuser  <le  faire  partie  do  la 
garde  nationale,  sous  prétexte  de,  ae  tenir  à  la 
dis](Osition  de  l'autorité  militaire.  Peu  à  }>eu  ils 
se  firent  incorporer  afin  de  toucher  l'indemnité. 
J'étais  aussi  désarmé,  pour  les  incorporer,  que 
pour  les  refuser.  Nous  n'avions  aucun  ordre,  mal- 
gré mes  prières  réitérées  adressées  à  l'oi^torilâ 
supérieure.  Au  moment  de  la  formation  des  com- 
pagnies de  gut*rre,  on  jugea  qu'il  était  trop  tar4 
pour  versiT  ces  hommes  dans  l'armée,  et  ils  fu- 
rent définitivement  accjpis  à  la  garde  nationale. 
Ils  formaient  la  majeure  partie  de  ces  soixante 
mille  hommes  dont  on  n'a  eu  lidée  de  faire  une 
armée  qu*'  lorsqu'on  n'avait  ])lus  de  quoi  la  uour- 
rir,  pas  plus  que  !••  temps  néeessiiire  à  l(*ur  édu- 
cation Quant  aux  gardes  mobiles  rérractaiivs, 
b'S  cas  ont  été  peu  Iréijuenls  dans  mon  arron- 
dissement.le  u'«'u  ai  connu  qu'un  dans  le  .Vj' ba- 
taillon. 

11  est  entré   dans    les   compagnies  de  guerre^ 
•  l  mes  chefs  m'out  invité  à  fermer  les  yeux. 

Je  sui^  loin.  mes.sicurs,  «l'avoir  épuisé  la  Sf'rio 
dçs  laits  «pu  jM.»uvont  vjjus  iiitére?scr  et  dont  j'ai 
été  témoin.  J'aurais  à  vous  parler,  enln»  autres. 
dc!3  gaspiilagtt^}  d*'  bois,  de  mat<''riau\,  de  dcurées 
ahmentairt^s  ;  <lu  pain  donn*''  aux  chevaux  ;  de 
l'énioiion  légitime  caust'O  |»ar  ce  fait  dans  une 
)Mq>uiaiioii  i(ui  b'ctounait  di*  n'être  pas  soumise 
au  rationneuiunt;  des  vivres  cachées:  du  lait  cou 
sommé  clan  l*stin*'ment  par  quclqui>s  estomacs 
ndicuscnicut.  criminellement  égoïstes  ;  de>  l'U- 
tant>  eu  bas  âge  mourant,  tauti*  de  cet  aliment 
iiéLCs>airc,  phu  i;*'c.:^Aairc  que  jamais  dans  ce 
t'iiips  où  l'S  tristcïi.siis  et  la  disette  ont  fait  tarir 
le  Ai*iii  de  bien  des  l'emmes;  de»  proviMons  ca- 
chées; dfs  b*'siiau\  irouvéh  le  ô  janver  au  troi- 
MÙme  étaj^-e  d'une  maib*'n  ...  Je  m'airéterai  »ur 
•bntx  iHJints  >culcment,  deux  points  sur  k'^'iuels 
la  lumière  no  m<i  parait  }>as  avoir  été  luit»;. 

Ia)  pn'inier  «ïst  celui  du  s^tvico  des  aiubu- 
lancrs.  11  y  a  eu  «leux  courants  .  l'un  suivi  par 
des  hommes  génén*ui  et  intrépides  qu'aucune 
fatigii*'  n'a •  rebutas,  iprauoun  péril  n'a  émus,  qui, 
souii  le  i'*'u  de»  combattants,  froidement  ••xpos4^s 
.1  la  mort,  sans  «|ue  brur  courage  lût  entreit^Du 
par  l'ardeur  *\v  la  lutt««,  ont  rempli  leur  noble 
mis^iion 

lia  ]du|»ari  sont  re>té^  ignorés;  lU  ont  lait  leur 
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devoir,  et  leur  modestie  nous  a  môme  refusé  le 
droit  de  nous  souvenir  de  leurs  noms. 

L'autre  courant  a  été  celui  des  gens  auxquels 
les  ambulances  offraient  un  abri  sûr  contre  les 
dangers  de  la  guerre,  le  froid,  les  privations  ;  ceux- 
là  n'étaient  pas  aux  avant-postes  ;  on  y  souffrait 
et  on  y  pouvait  être  atteint. 

Ils  n'assistaient  pas  aux  combats:  mais  les 
jours  de  bataille,  nous  les  Clwais  vus  prudemment 
à  l'écart,  attendre  que  tout  fût  fini,  inspecter  de 
loin  le  terrain  rougi  du  sang  de  nos  soldats,  don- 
ner négligemment  quelques  ordres  pour  le  trans- 
port des  blessés  ot  rentrer  dans  Paris  dans  de 
luxueuses  voitures,  éclaboussant  les  cacolets  au 
passage,  et  n'ayant  exposé,  ni  eux,  ni  leurs  che- 
vaux. Ils  n'ont  touché  de  leurs  mains  ni  à  un 
blessé,  ni  à  un  cada\TO. 

•Je  ne  puis  me  rappeler,  sans  la  ressentir  en- 
core, la  colère  sourde  dont  nous  fûmes  saisis  le 
21  décembre.  Nous  étions  à  la  redoute  de  la  Bois- 
sière,  en  réserve.  Sous  ncm  yeux  se  livrait  la  ba- 
taille d'artillerie  qui  occupait  toute  la  plaine  de 
Noisy  au  Bourget,  lorsqu'on  nous  retournant  nous 
vîmes  passer  sur  la  route  en  arrière  de  nous, 
examinant  de  loin  le  théâtre  de  la  lutte,  une 
nombreuse  compagnie  et  dix-sept  voitures  élé- 
gantes, toutes  à  deux  chevaux,  pavoisées  de  dra- 
peaux d'ambulances,  complètement  pleines  de 
personnages  porteurs  de  la  croix  de  Genève;  à  la 
suite,  trois  omnibus  vides  et  ouverts  ;  ce  convoi 
ne  venait  pas  du  combat  et  allait  s'en  éloignant. 
Ce  fut  dans  les  bataillons  campés  à  nos  côtés  et 
dans  le  mien,  une  explosion  d'indignation  et  de 
dégoût^  Ces  voitures  pleines,  afin  qu'on  n'y  pût 
intercaler  un  seul  blessé,  ce  contraste  de  voitures 
nombreuses,  de  ces  équipages,  de  ce  luxe  et  de 
ces  trois  omnibus,  ce  déploiement  de  drapeaux, 
d'étiquettes  philanthropiques,  cette  mascarade, 
pendant  qu'on  s'entretuait  dans  la  plaine,  a  laissé 
dans  l'esprit  de  ceux  qui  en  furent  les  témoins 
une  impression  qui  ne  s'effacera  pas. 

Ce  que  j'ai  vu  le  21  décembre,  je  l'ai  revu  ail- 
leurs et  tous  ceux  qui  ont  gardé  les  portes  de 
Paris  ont  vu  défiler  de  pareils  convois. 

Croyez-vous,  messieurs,  que  le  peuple  de  Paris 
n'en  ait  pas  gardé  mémoire  ? 

Quelles  que  soient  les  récompenses  officielles 
dont  ces  gens  soient  parvenus  à  se  parer,  elles 
n'ont  fait  ({u'ajouter  à  leur  notoriété,  qui  les  dé- 
signe davantage  au  mépris  des  honnêtes  gens.  Il 
n'est  pas  un  de  vous  qui  ne  se*  dise  intérieure- 
ment les  noms  de  quelques-unes  de  ces  honteuses 
célébrités. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  ce  fut  dans 
les  ambulances  que  se  réfugia  ce  certain  Charbon- 
nel,  dont  je  vous  ai  parlé  à  propos  du  remplace- 
ment. 11  avait  s^s  chevaux  et  lui  à  sauver;  il  fut 
accueilli  à  bras  ouverts. 


Pour  moi,  je  n'hésite  pas  à  faire  remonter  la 
responsabilité  de  ces  scandales  au  Gouvernement, 
qui  a  su  la  vérité.  Les  réclamations  ont  été  nom- 
breuses, incessantes;  elles  n'ont  produit  aucun 
résultat.  Et,  pour  vous  montrer  d'un  mot  quelle 
fut  l'étendue  du  mal,  il  me  suffira  de  vous  dire 
qu'au  1"  janvier  1871  le  nombre  des  exemptions 
individuelles,  délivrées  sur  l'ordre  de  la  guerre 
(signature  Blondeau)  ou  des  différents  ministères 
était  de  24,600!... 

C'étaient  25  mille  hommes  valides  enlevés  au 
service  do  la  garde  nationale  ;  et  ne  croyez  point 
que  ce  fût  la  garde  nationale  sédentaire  qui  en 
souffrit  le  plus,  ce  fut  l'effectif  des  bataillons  de 
marche  qui  en  fut  diminué.  L'épidémie  de 
l'exemption  date  du  mois  de  novembre  et  du 
décret  de  formation  des  compagnies  de  guerre. 
Jusque  là,  le  nombre  des  exemptions  isolées 
et  motivées  n'avait  pas  atteint  le  quart  du 
nombre  que  je  viens  de  vous  citer.  Mais  à  par- 
tir de  ce  moment,  les  ambulances,  le*  génie  civil, 
les  sociétés  scientifiques  intra  muros^  prirent  un 
développement  qui  donne  la  mesure  de  la  fai- 
blesse de  l'autorité  sous  ce  rapport  comme  sous 
les  autres. 

Le  dernier  point  dont  j'ai  à  vous  entretenir  est 
celui  de  l'abus  des  récompenses. 

Dès  le  27  septembre,  voici  ce  que  nous  lisons 
dans  le  préambule  du  décret  qui  institue  les  con- 
seils de  guerre  de  la  garde  nationale:  «  Considé- 
rant que  la  garde  nationale,  sur  laquelle  reposent 
aujourd'hui  la  sécurité  de  la  capitale  et  le  salut 
de  la  patrie,  et  qui  se  montre  par  son  excellent 
esprit  et  les  progrès  rapides  de  son  éducation  mi- 
litaire, à  la  hauteur  des  grands  devoirs  qui  lui 
sont  imposés,  etc..» 

On  se  demanxio,  en  vérité,  ce  que  devaient 
penser  d'eux-mêmes  les  gens  qui  ont  osé  signer 
de  pareilles  choses.  Lisez  encore  la  lettre  dif- 
fuse du  22  octobre,  signée  J.  Favre  ;  la  lettre 
trop  peu  connue,  du  môme,  du  28  octobre,  re- 
lative à  la  comédie  du  Panthéon,  le  14  novembre. 
Voyez  comme  le  général  Trochu  parle  aussi  avec 
émotion  a  du  zèle  incomparable  de  la  garde  na- 
tionale! » 

A  partir  de  ce  moment,  commence  l'insertion 
au  Journal  officiel  de  rapports  militaires  desti- 
nés à  mentionner  les  hauts  faits  de  la  garde  na- 
tionale ;  puis,  des  éloges,  on  en  arrive  aux  déco- 
rations ;  ce  fut  une  honteuse  curée.  D'abord,  de 
loin  en  loin,  quelques  officiers  attachés  à  l'élat- 
major;  puis,  les  décrets  se  succèdent,  les  listes 
augmentent,  et  la  garde  nationale  reçoit  pour  sa 
part,  les  17,  18  et  20  janvier,  trois  cent  vingt-cinq 
décorations  et  médailles  militaires.  Il  va  sans  dire 
que  les  états  -  majors  s'attribuèrent  une  part 
considérable.  Des  trop  nombreux  officiers  atta- 
chés à  l'état-major  de  la  garde   nationale,  un 
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seul,  à  ma  connaissance,  n'a  riea  voulu  obtenir  et 
n'a  rien  obtenu.  Je  n'ai  eu  ni  la  curiosité  ni  le 
temps  de  faire  le  relevé  de  ce  qui  a  «Hé  encore 
distribué  par  la  suite,  mais  1^  nombre  en  est 
énorme,  scandaleux  ! 

Malheureusement,  le  Gouvernement  actuel  a 
continué  cette  distribution,  il  Ta  même  reprise 
après  l'insurrection  et  probablement,  sur  d'an- 
ciennes listes,  car  ses  choix  n'ont  pas  tous  été 
heureux.  Vous  savez,  en  ciïet,  combien  peu  la 
garde  nationale  a  eu  à  faire  dans  le  second  siège. 
8anf  quelques  actes  isolés,  comme  celui  du  com< 
mandant  Durouchoux  et  de  ses  camarades,  le 
seul  témoignage  de  l'existence  de  la  garde  natio- 
nale du  parti  de  l'ordre  a  consisté  dans  la  reu- 
irée  dans  Paris,  à  la  suite  de  l'armée,  des  ofli- 
ciers  qui  avaient  dû  se  réfugier  à  Versailles. 
Les  convoitises  n'étaient  jias  éteintes,  |)aralt-il; 
car,  si  mes  renseignements  sont  exacts,  jamais 
les  demandes  do  ruban  ne  furent  plus  ardentes, 
tant  et  si  bir>n  «{ue,  non  content  d'avoir  eu  à 
combattre  dans  les  rangs  de  l'insurrection  les 
décorés  du  premier  siéj^e,  lo  (îoiivfrnenient  dé- 
cora, après  l'insurrection,  dos  gens  qu'il  a  fait 
arrêter  quelques  jours  après  pour  y  avoir  )>arti- 
cipé  ou  pour  d»'S  motifs  moins  louables  enrore, 
.^'il  so  jieut. 

louant  à  mol,  je  réunis,  au  moment  do  ma  dé- 
mission, mon  corps  «l'ofliciers,  t't  j»'  leur  annon- 
çai que  je  ne  demanderais  de  disluiclion  hoiio- 
ritique  pour  aucun  de  c«*uv  qui  avaient  été  sous 
rocs  ordres,  hr  leur  rappelai  que  nous  n'avions 
assist*'  ù  aucune  aciion  ;  que  nous  n'avions  fait 
qu<*  remplir  notre  devoir  sans  ériat  ;  qu<*  nous 
devions,  par  conséquent,  laisser  À  ceux  qui  pou- 
vaient alléguer  quelques  droits,  les  décorations 
qu'on  répandait  avec  tant  de  prodigaliU*  ;  <iue, 
loin  d'être  jaloux  de  ceux  qu'atteignaient  ces 
largesses,  nous  devions  tenir  à  honneur  de 
;  '  sister  .i  un  «'utrainemcnt  qui  jvasgorait,  et  ne 
pas  nous  fain»  accuser  d(>  proUt**r  des  malh«*urs 
tlu  jMiys  pour  une  satisfaction  d»'  \anité  ;  qu'en- 
fin, ♦•ussions-nous  accompli  d«'8  actes  méritoires 
rt  sortant  de  l'ordinaire,  jo  n'aurais  i»as  de- 
mandé, pour  eux,  des  récompenses  dev»'uue»  ba- 
nales i»ar  la  |»rofusion  avtM'  laquello  on  l«»s  ré- 
pandait sur  uue  armée  battue,  comme  jamais 
on  ne  l'avait  fait  après  les  plus  ('H.iatantes 
victtures,  vt  «jui  ne  )K)urraient  rupiK^lcr  ù  ceux 
qui  ItMi  obtenaient  que  les  souvenirs  de*  nos  dé- 
savtn»s 

Mon  discours  ne'  plut  pas.  j»  v  \i»>na. re- 
niant. 

Voilà,  m»'ss»cur>,qu»*l>  M)nt  le«*  r e ose i^'ne menti 

i|u*'  j<*  puis  vous  donner  sur  ce  qu'a  été  la  garde 

national**  de  Patis  )K*ti«lAnt  1<'  §!«'>:•*.  J**   tni*  sui> 

hinitê  H  ce  «pu  la  coucorn«*;  jo  l'ai  pris**  nu  mois 

i  août  et  JO  ne  l'ai  pas  suivie  au  delà  du  mois  de 


février,  quoique  j'eusse  vu  d<*  près  encore  bien  des 
choses  pendant  et  depuis  la  guerre. 

Sans  entrer  dans  un  domaine  qui'oet  le  vôtre 
jo  me  permettrai  do  vous  dire,  en  finissant,  quels 
sont  les  enseignements  qui  résultent  pour  moi, 
de  l'ensemble  des  faits  que  je  vous  ai  racontés. 
Tout  d'abord,  j'espère  que  toutes  les  phrases 
creuses  et  les  théories  ou  perfides  ou  absurdes, 
sur  les  a  iHiSonruiiti  intelligentes  »  et  le  «  sol- 
dat citoyen  »  ont  fait  leurMem|)8  ;  j*espère  que  la 
garde  nationale  est  une  institution  à  jamais  con- 
damnée. 

Pour  ce  qui  touche  ù  l'objet  do  votre  enquête 
et  à  la  responsabilité  du  Gouvernement  dont 
vous  avez  à  apprécier  les  actes,  la  conclusion  qui 
m'est  imposée  par  les  faits  dont  j'ai  été  le  témoin 
c'est  que  ni  l'honneur,  ni  Tintelligence,  ni  le  cou- 
rage, n'ont  été  à  la  hauteur  des  besoins  du  pays 
dans  ce  grou|»e  d'hommes,  dont  les  signatures 
nous  ont  trompés,  dont  les  actes  ont  montré  l'inex- 
périence et  dont  li^,  pusillanimité  nous  a  amenés 
au  18  mars  ! 

Ils  se  sont  intitulés  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale,  «'t  ont  voulu  continuer  ù  jouer  ce 
rôle  dans  des  conditions  où  le  simfile  bon  sens  le 
leur  aurait  interdit. 

Vous  sav(*z  ce  que  nous  a  coûté  leur  prétention 
de  traiter  pour  la  Fran«'e  entière.  Orgueil  et  fai- 
blesse, voilà  ce  ({u'ils  nous  ont  montré  depuis  leur 
I   usurpation  jus«iu  ù  leur  lin. 

Préoccupés  de  théories  sociales  et  humanitaires 
ou  d'ttrrière-pensées  politiques  et  électorales, 
ils  II  ont  |>as  osé  sévir  contre  les  coupables; 
ils  ont  admis,  re<'onnu,  sanctionné,  commis  eux- 
mêmes  toutes  les  violations  de  la  loi,  et  nous  eu 
avons  mémo  vu  qui,  |K)ur  n'avoir  pas  répudié, 
à  temps  l'usage  qu'on  faisait  de  leur  nom,  ont 
subi  la  honte  d'être  accusés  de  complicité  a\ec 
l'émeute! 

Je  doute  que  le  pays  le  leur  pardonne.  Puisse- 
t-il  au  moins  s'en  souvenir  pour  ne  donner  dé- 
sormais sa  confiance  qu'à  des  hommes  dont  le 
rœur  soit  droit  et  la  main  ferme,  qui  sachent 
leur  métier,  fasseut  leur  ilevoir,  connaissent  les 
hommes,  ne  se  mêlent  pas  de  tout  et  ne  soient 
liés  ni  il  lies  opinions,  ni  à  des  complici*s,  desquels 
dépende  leur  carrière  î 

J'ai  fini,  messieurs,  et  je  suis  aux  ordre»  de  la 
*   commission  pour  les  questions  qu'il  lui  plairait  d<» 
m'atlresser. 

M.  de  RaiimeTille.  Un  témoin  fort  hono- 
,  rallie,  qui  a  commandé  à  l'Hôtel  <1,>  Ville,  M.  le 
colonel  Vabre,  nous  a  i»arlé  de  la  vie  qui  ?»  y  me- 
nait jii94|u'a  la  tin  du  siège,  |H>ndant  que  tout  le 
monde  était  a  l'extrémitt*.  Il  a  été  publié  dans 
plusieurs  journaux  inie  lettre  d'un  M.  Os.sude 
adre»M'^  à  M.  Ferry  et.  4;ntre  guillemets,  on 
trouNo  ceci  :  »  M.  Ferry  ma  invité  À  diner  ;   les 
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dîners  de  l'Hôtel  de  Ville  ne  laissaient  rien  à 
désiror.  » 

Je  demanderai  à  M.  Chaper  qui,  comme  lieu- 
tenant-colonel, a  pu  aussi  être  invité  à  l'Hôtel 
de  Ville,  comment  on  s'y  trouvait  et  s'il  est  vrai 
qu'on  y  fit  grasse  chère.  M.  Ferry  et  d'autres 
personnes  de  l'Hôtel  de  Ville,  auxquels  nous 
avons  demandé  des  explications  sur  ce  sujet, 
nous  ont  répondu  qu'on  y  souffrait  comn^ie  ailleurs. 

M.  le  colonel  Chaper.  Pendant  tout  le  temps 
(le  mon-  commandement,  j'ai  été  fort  occupé  et 
j'ai  passé  une  bonne  partie  des  deux  derniers  mois 
du  siège  hors  de  Paris.  Je  n'avais  aucune  rela- 
tion avec  l'Hôtel  de  Ville,  et  je  ne  désirais  p^s 


en  avoir,  j'enteiyjs  avec  les  personnes  de  l'en- 
tourage de  MM.  Jules  Ferry,  Arago  et  consorts. 
Le  commandement  militaire  était  tout  autre 
chose.  Les  officiers  logeaient  à  part  et  mangeaient 
à  part.  Je  connaissais  le  colonel  Vabre,  je  suis  allé 
plusieurs  fois  le  voir,  et  j'ai  diné  deux  fois  avec 
lui.  Les  repas  étaient  très-simples  &i  très-conve- 
nables; quant  à  ce  qui  se  passait  à  côté,  je  n'ai 
su  que  ce  qui  m'en  a  été  raconté  et  ne  puis  fournir 
aucun  renseignement  personnel.  L'impression  que 
j'en  ai  retenue  est  qu'en  effet  on  y  fajysait  bonne 
chère,  sans  sôiici  du  contraste  avec  les  souffrances 
de  la  population. 

{Séance  du  ^  mars  ifJjt.) 


DÉPOSITION  DE  M.  LE  GÉNÉRAL  MAZURE 


li.  te  général  MaMti^e.  Je  crois  que  la 
commission  d'eniiuôte  désire  surtout  que  je  lui 
rende  comple  <lo  ci»  qui  s'est  pass*'-  à  Lyon, 
entre  M.  le  préfet  et  moi.  Je  prends  les  chosos 
depuis  mon  arrivée  û  Lyon  et  je  ne  me  boriio 
pas  aux  circonstances  du  conflit  dont  j'ai  <Hé 
victime. 

M.  le  comte  Darti,  président.  Ce  ({ui  <'st 
arrivé  eutre  M.  (Ihallemel  -  Lacour  et  vous  est 
la  ronséquence  do  l'état  dos  esprits  à  Lyon. 
Ainsi ,  prenez  les  choses  à  partir  de  votre  ar- 
rivée. 

M.  le  général  ttazure.  J»'  oominonoo  par 
dire  de  quelle  uianlèro  jr  suis  arrivé  à  Lyon. 
ÏAjrsque  la  guerre  a  éclaté,  comme  tous  mes  «'ol- 
lègues  du  cadre  do  réserve,  j«  m*^  suis  mis  û  1 1 
disposition  du  Gouseriiemenl  ;  jo  suis  roslé  tré^- 
longtemps  sans  recevoir  aucune  répouso  û  ma 
demanda'. Ce  n'est  qui*  lorsque  M.  le  général  \a*  Flo 
fut  arrivé  nu  ministêr»'  que  j»*  lui  adressai  d.» 
nouveau  un^^  dtMuande  (*t  i|u'ii  me  répou<lil  t>ii 
me  disant  d«*  me  reudn»  à  Paris.  Je  di'mau«lai 
naturelN'ment  à  étr«'  employé  dans  la  spé^-ialilé 
à  laquelle  japj>arteuais,  c'est-à-dire  dans  l'arlil- 
lerin;  j'aurais  déliré  un  command«Mnent  dans 
l'armée  a.:tivo.  (tétait  l'époque  où  Ton  comm»'n- 
yait  à  former  le  15*  rurps.  Ou  ra'nlfrit  un  com- 
mandeuK'Ut  dans  la  division  do  LUI*'  ou  dans 
cell*  de  Ia'ou.  Je  déclinai  le  ronimandtMn<>nt  de 
Lillo  i>ar( .'  que  je  craignais  d'être  cnrorm»**  dans 
un*>  place,  j'aimais  mieux  ta  guerre  en  ruse  cnm- 

(^uant  a  I.\on,  on  savait  dans  quelle  position 
était  cette  plare.  Ia»  drape-m  roiiu'o  .'tait  aihoré 
à  l'Hôtel  d^  VilN',  une  i^rtio  !  !a  giir  l«  natio- 
,  nali»,  celle  d«'s  quartiers  les  plus  remuants  .«t 
les  plus  diflioiW'S,  de  la  (tuiliotiére,  de  la  Ooix- 
Itous.se  et  «le  Vaisi».  a\»lit  pillé  les  arsi'iiaux  de 
l'Etal  et  s'était  emparé  des  armes  et  des  car- 
touch*ni.  Il  y  avait  là  une  pt)pulatinn  ou\nère 
plu^  ou  moins  honnête,  de  30,O^M^  hommes,  arm.'-s 
et  approvisionnés.  Tout  le  n»si#»  de  In  garde  na- 
tiouaks  eompnMiant  les  quartier*  de  Perrache, 
de  la  place  B»'llecuurli  même  des  lirotteau\,  ne 
l'était  )»ai,  ou  était  insullisammeut  armé«;  ;  elle 
avait  de«  Hinilm  uiâif  (teint  de  lunnitioun;  |>ar 


conséqu^t  il  y  atait  dans  la  garde  nationale  une 
partie  qui  était  en  mesure  de  livrer  Imtaille,  et 
l'autre  qui  était  à  sa, disposition.  La  portion  ar- 
mée et  approvisionnée  était  maîtresse  de  la  situa 
tion.  L'IIHel  de  Ville  était  occupé  par  le  préfet, 
M.  ChallemeM^cour  ;  il  y  était  en  quelque  sorte 
prisonnier:  un  comité  de  salut  public  était  ius- 
tallé  Â  Lyon. 

Cette  situation  m'était  connue  et  devait  exciter 
mes  préocj'upations  avant  l'acceptation  de  ce  corn 
ni.indemeut.  J'en  lis  l'obs^^rvation  au  géu»')ral  U» 
Flo  :  •  Je  suis  prêt  à  accepter  toutes  les  situations, 
lui  dis  je;  seulcmeul,  avant  d'aller  à  Lyon,  je 
voudrais  siivoir  si  j'ai  quelque  chanc«'  d'arrivep'a 
un  résultat  satisfa-sanl  et,  par  conséquent,  ù  côté 
de  quels  hommes  ol  l'u  prés»iiice  de  qui  je  nu- 
troUVt'rai  en  arri\ant.  »»  —  F^*  général  Le  Flo 
lU'»  ré|».jndit  :  u  0;i  dit  q  i»'  M.  <ihalle«ii«  1-La- 
ct)ur  est  un  liounôte  liomm**  ;  ji*  me  ren-oignerai 
davanta^re  et  d«Miiaiu  ji'  \«»us  f'Tai  cnniiaiue  ce 
q".'' j'aurai  appris.  Je  veux  savoir  a\»'c  qui  ji'^erai 
pour  pouvoir  marrher  d'à  iMrd.  •• 

I*e  lendemain  li*  général  Le  Flo  me  dit  :  u  Jui 
t'ait  poser  Votre  question  à  M.  Camhclta,  qui  était 
alors  ministre  de  l'inlêri^'ur.  M.  Caml>«^tlu  m'u 
anirmé  ipie  M.  Challemel  I^cour  était  un  homme 
tt\ei*  lequel  \oiis  pourrie/  marrher  d'aceord, 
••l  «.'oueourir  a\e.*  lui  au  rôtaMissemcul  de 
r«  rdre.  o 

Là-dessus  Jace.'ptai  le  counuaudement  il»-  la 
huitièm>*  division  militaire.  Je  reyus  mon  oïdn; 
de  service  le  !I  ;  je  partis  h'  12  s«q»l»'ml»re..i  huit 
heures  du  Soir,  et  jarrivai  à  Lyt)n,  !••  15,  a  huit 
heures  du  matin.  La  di\ision  était  comtnandêf 
alors  |>ar  M.  h*  général  K-pivent  :  il  me  reuiil  le 
ronimandeiiient  le  M  s<qitem}*r«'. 

A',  ant  mon  «lépart  de  Paris,  il  avait  él.- 
qu«--ti«iii  de  fou:tiounaires  de  divers  ordres  (|ui 
avaient  été  mis  en  état  d'arrestation  ;  h?  préfet» 
M.  Senci»T,  M.  Béreng»*r,  aNo<*at  gén^'-ral  à  la 
cour  d'app'l,  un  eertain  nombre  de  magis- 
trats de  divers  ordres  étaient  l'uciuv  dans  le^i 
priso.is,  ainsi  qu'un  grand  n«)tnbre  d  a^^ut»  «*t 
d'emplojés.  Lorsque  je  partis  de  Paris,  le  géné- 
ral Trochu,  avec  qui  j'avais  eu  un  entrelien, 
croyait  «|ue  c<*s  magistrats  allaient  étro  mis  eu  11* 
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berté;  on  disait  mAme  que  M.  Sencier  tHait  parti 
(le  Lyon.  Il  n'en  était  rien.  Je  le  trouvai  encore  en 
prison.  Ma  première  question  à  M.  Challemel- 
Lacour  fut  de  savoir  si  ces  magistrats  seraient 
bientôt  mis  en  liberté.  II  me  répondit  qu'il  s'en 
occupait,  et  quelques  jours  après  ils  ftirent  mis 
en  fiberté. 

Mon  prédécesseur,  le  général  Espivent,  avait 
été,  quelques  jours  auparavant,  l'objet  d'une 
tentative  d'arrestation,  à  laquelle  il  n'avait 
échappé  que  parce  qu'il  n'y  avait  pas  eu,  de  la 
part  des  agresseurs,  un  déploiement  de  focce 
Suffisant  pour  s'emparer  de  sa  personoe.  Cette 
tentative  ne  s'était  pas  renouvelée.  Il  y  avait 
contre  l'autorité  militaire,  à  Lyon,  une  grande 
animation  ;  on  tendait  de  plus  en  plus  à  l'absor- 
ber, à  l'annihiler,  sous  prétexte  que  l'autorité  mi- 
litaire s'opposait  à  toutes  les  mesures  que  le 
comité  do  salut  public  voulait  prendre  pour  la 
défense  de  Lyon. 

J'arrivai  donc  dans  ces  conditions-là  à  Lyon. 
Le  préfet  vint  me  trouver.  Une  discussion  assez 
vive  commença  à  marquer  notre'  désaccord. 
M.  Ghallemel  me  présenta  une  lettre  de  dénon- 
ciation contre  l'un  des  principaux  fonctionnaires 
militaires,  M.  Testa,  à  qui  on  reprochait  son 
origine  corse.  J'avais  reçu  sur  M.  Testa  les  meil- 
leurs renseignements,  sur  sa  capacité  adminis- 
trative, sur  le  zèle  et  l'activité  qu'il  déployait 
dans  ses  fonctions  d'intendant,  et  sur  les  résul- 
tats considérables  qu'il  obtenait  pour  l'appro- 
visionnement des  troupes.  Cette  dénonciation  me 
frappa  ;  je  demandai  si  on  pouvait  me  donner  le 
nom  du  .dénonciateur.  «  Non,  me  répondit  le 
préfet.  —  Alors,  je  considère  cela  comme  une 
dénonciation  anonyme,  et  je  ne  puis  m'empô- 
cher  de  vous  déclarer  que  je  trouve  étonnant 
que  vous,  premier  magistrat  de  la  cité,  vous 
vous  fassiez  le  colporteur  d'une  telle  dénoncia- 
tion.* Dans  tous  les  cas,  M.  Testa  est  un  fonc- 
tionnaire sous  mes  ordres;  j'ai  reçu  sur  sou 
compte  de  très-bons  renseignements  ;  je  le  jugerai 
à  l'œuvre,  maintenant  que  je  suis  .devenu  son 
chef.  Mais  je  dois  vous  déclarer  que  mon  inten- 
tion n'est  point  do  me  mêler  de  ce  qui  se  passe  à 
la  préfecture  ni  d'aller  m'occuper  de  surveiller  et 
diriger  les  agents  que  vous  avez  sous  vos  ordres. 
Je  désire  également  que  vous  ne  vous  occupiez 
pas  des  agents  qui  sont  placés  sous  mon  com- 
mandement. » 

Naturellement,  ceci  éleva  des  nuages  dans 
nos  rapports  qui  commencèrent  à  être  assez 
tendus.  Cependant  je  dois  dire  que,  quelques 
jours  après,  il  ne  resta  pas  trace,  du  moins  ap- 
parente, de  ce  qui  aurait  pu  amener  un  premier 
conûit. 

Comme  je  vous  l'ai  dit,  la  situation  à  Lyon 
éuit  très-difficile.  Le  préfet,  auquel  j'allai  ensuite 


rendre  une  visite,  était  dans  lo  quartrer  des  Ter- 
reaux, à  l'Hôtel  de  Ville. 

m 

Lorsque  je  m'y  rendis,  je  fus  très-étonné  do 
l'aspect  étrange  que  présentait  ce  quartier.  La 
place  était  entourée  d'un  cordon  de  gardes  na- 
tionaux, qui  bordaient  le  trottoir  tout  autour,  et 
empêchaient  d'entrer.*  Quoique  je  fusse  en  uni- 
forme, on  me  donna  deux  factionnaires  pour 
ra'accompagner.  Arrivés  à  la  porte,  ils  f\irent 
remplacés  par  deux  autres.  Dans  l'Hôtel  de  Ville 
il  y  avait  des  factionnaires  à  toutes  les  portes, 
et  môme,  quand  le  mur  de  séparation  des  pièces 
avait  une  certaine  épaisseur,  il  y  avait  des  fac- 
tionnaires de  chaque  porte;  il  y  en  avait  dans 
l'intérieur  des  appartements,  il  y  en  avait  par- 
tout. Ces  factionnaires  étaient  pour  tout  le 
monde,  pour  les  gans  qui  arrivaient  et  pour 
les  gens  qui  sortaient,  et  môme  pour  le  préfet 
qui  n'avait  point  là  tout  à  fait  sa  liberté.  Les  trois 
quarts  des  personnes  qui  étaient  là  étaient 
des  gardes  nationaux  en  uniforme.  Je  ne  pus 
m'empôcher  do  témoigner  mon  étonnement. 
«  Comment  !  un  chef  d'administration  civile  était 
ainsi  gardé  !  »  Il  me  dit  qu'en  effet  il  n'était  pas 
le  maître,  qu'il  cherchait  par  tous  les  moyens 
possibles  à  arriver  à  calmer,  qu'il  avait  déjà  ga- 
gné beaucoup  de  terrain,  et  qu'il  espérait  que  cela 
s'améliorerait.  '  . 

Cependant  je  m'occupais  de  mon  commande- 
ment. A  ce  moment,  on  organisait  à  Lyon  des 
corps  francs,  des  francs-tireurs  sous  toutes  les 
dénominations,  possibles.  Il  y  en  avait  déjà  un 
certain  nombre  ;  c'était  le  général  de  division 
qui  donnait  des  commissions  aux  chefs  de  ces 
corps,  lorsque  ces  chefs  en  avaient  préparé  l'or- 
ganisation. Une  fois  qu'ils  avaient  pourvu  à 
tout  ce  qui  était  nécessaire,  on  donnait  à  ces 
hommes  une  commission  régulière  ;  on  les  armait, 
et  ils  étaient  mis  à  la  disposition  de  l'autorité 
militaire.  Il  y  en  avait  déjà  un  très-grand 
nombre. 

La  place  de  Lyon,  à  ce  moment,  était  dépourvue 
à  peu  près  complètement  d'armes  de  guerre  :  et 
cependant  tous  ces  hommes  demandaient,  à  cor 
et  à  cri,  qu'on  les  arïnàt.  On  n'avait  pas  une 
confiance  bien  gramle  dans  l'organisation  et  la 
composition  de  ces  corps.  Il  était  difficile  de  sa- 
voir quels  étaient  les  hommes  qui  en  faisaient 
partie.  Je  n'étais  pas  très  .disposé  à  entrer  dans 
cette  voie. 

Au  Journal  officiel  du  13  septembre  il  avait 
paru  une  note  qui  disait  que  dorénavant  il  ne 
devait  plus  être  formé  de  corps  de  francs- tireurs, 
et  que,  par  conséquent,  les  généraux  n'étaient 
plus  autorisés  à  délivrer  des  commissions  aux  of- 
ficiers de  ces  corps.  Il  s'en  présenta  cependant; 
naturellementjje  dus  leur  opposer  la  note  du  Jour- 
nal officiel,  ce  qui  commença  à  produire  quel- 
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que  animation.  Tous  ceux  dont  les  demandes 
n'étaient  pas  accueillies  disaient  ({u'ife  voulaient 
défendre  la  patrie  et  qu'on  refusait  leur  con- 
cours. Ce  n'était  qu'une  simple  note  qui  avait 
paru  dans  le  Journal  officiel,  et  l'on  venait  me 
dire  :  «  Général,  cela  ne  peut  pas  s'appliquer  & 
nous;  nous  sommes  organisés:  il  ne  nous  manque 
que  l'investiture  que  nous  avons  &  recevoir  de 
vous;  nous  avons  fait,  pour  en  arriver  là,  de 
grands  sacrifices. 

a  —  Je  tiendrai  compte  de  cette  situation, 
leur  répondais-je  ;  je  vais  transmettre  une  dé- 
pèche au  ministre  et  lui  demander  ce  que  je 
dois  faire  dans  ce  cas  ;  si  je  n'ai  point  do  ré- 
ponse dans  quarante-huit  heures,  je  prendrai  une 
décision.  » 

Je  voulais,  autant  que  possible,  ne  pas  blesser 
la  population.  Je  ne  reçus  point  de  réponse  à  ma 
dépêche,  et  alors  je  donnai  des  commissions  à 
deux  ou  trois  chefs  qui  se  présentèrent  Mais,  un 
peu  plus  tard,  le  16  septembre,  je  reçus  une  ré- 
ponse qui  défendait  positivement  de  donner  des 
commissions.  Cette  dépêche  fut  renouvelée  deux 
jours  après,  do  sorte  qu'à  i>artir  de  ce  moment  je 
me  refusai  à  toute  concession  de  nouvelles  com- 
missions. 

Je  fis  connaitro  cette  lettre  au  préfet.  Je  le  priai 
de  ne  plus  m'adrcsscr  de  recommandation:^  du 
même  genre,  car  les  oflicicrs  qui  se  présentaient 
pour  être  mis  à  la  tète  des  rorps-francs  étaient 
toujours  pourvus  d'une  lettre  du  comité  de  salut 
public  de  Lyon  et  d'une  recommandation  du  pré- 
fet. Je  l^s  donc  cette  prière  d  M.  Challemel,  qui 
n'en  continua  pas  moins  à  in'adresser  ses  recom- 
mandations. Il  en  résulta  que,  comme  je  ne  pou- 
vais faire  droit  à  leur  demande,  ces  gens  se  reti- 
raient froissés  et  presque  la  menace  à  la  bouche, 
et  s'en  allaient  colporti^r  dans  Lyon  que  l'autorité 
miliuiire  s'opposait  à  l'armement  et  à  la  défense 
du  [»ays.  l>e  là  une  grande  animation  contre  l'au- 
torité militaire. 

La  même  chose  se  passait  pour  les  gardes  na-  ■ 
tionales.  Les  gardes  nationaux  étaient  armés  en 
partie  ;  il  y  en  avait  d'autres  ({ui  ne  l'étaient  pas  ; 
naturellement,  ceux  qui  n'étaient  pas  armés  vou- 
laient l'être,  et  le  préfet  m'envoyait  souvent  aussi 
des  compagnies  de  gardes  nationales  en  appu\ant 
leurs  léclamalions. 

Les  magasins  de  Lyon  étaient  à  peu  près  dé 
pourvus  d'armes  :  je  ne  pouvais  Vatislaire  aux 
demander.  Cependant  il  y  avait  une  circonstanoo 
particulière  dont  j'avais  été  informé  à  mon  arri- 
vée à  Lyon  :  2,550  f\isils  «'*taient  à  la  disposition 
du  préfet  et  devaient  lui  être  ex|)êdié8  du  fort 
Rarrau.  J'avais  trouvé  cette  nute  eu  arrivant  à 
Lyon.  Je  lui  dis:  «  Monsieur  le  préfet,  vous  aves 
3,SS0  futilt  au  fort  llarrnu  «fui  sont  à  vous.  Dispo- 
sez-en |H)ur  l'aruiement.  •  Ola  fut  entendu  entre 
OULV.  Tt\r.  —  T.  II. 
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^  nous.  Los -fusils  devaient  être  distribués  le  17  sc}»- 
tembre. 

Mais,  la  veille,  je  reçus  une  lettre  du  directeur 
do  l'artillerie  qui  me  disait  :  «  J'ai  l'honneur  do 
vous  informer  que  les  3,550  fusils  attendus  du 
fort  Barrau,  ne  sont  pas  encore  arrivés.  »  Il  pa- 
.  rait  que  l'expédition  n'avait  pu  avoir  lieu  ;  j'avais 
pris  le  commandement  le  li,  c'était  le  16  que  coci 
se  passait.  Je  reçus  cette  lettre  ,du  directeur  do 
l'artillerie  le  soir,  pendant  mon  dincr.  Je  courus 
chez  le  préfet  et  je  lui  dis  :  a  Je  croyais  que  les 
fusils  étaient  ici,  je  le  croyais  d'après  les  notes 
(fue  j'avais  trouvées  chez  mon  prédécesseur.  «  Lo 
préfet  me  dit:  •  Oh!  c'est  une  insurrection!  *  En 
effet,  je  coin  pronais  que  la  situation  était  grave  : 
la  distribution  des  armes  était  annoncée.  Je 
répondis  au  préfet  :  «  Je  comprends  la  gravité 
de  la  situation;  je  prends  sur  moi  do  distribuer 
des  armes  du  modèle  de  1866,  qui  sont  destinées 
à  l'armée  régulière  et  que  j'ai  ordre  formel  do  ne 
pas  donner  à  la  garde  nationale.  » 

La  distribution  eut  lieu.  J'en  rendis  compte  au 
ministre  de  la  guerre  à  Paris.  I^o  ministre  ap- 
prouva ce  que  j'avais  fait. 

Je  croyais  que  moyennant  cette  distribution 
l'émeute  était  conjurée.  Un  jour  que  je  revenais 
de  la  préfecture,  satisfait  do  la  conversation  quo 
j'avais  eue  sur  la  situation  de  Lyon,  le  comité  de 
la  guerre  demande  à  me  parler.  C'était  au  mo- 
ment où  je  venais  de  régler  cette  distribution  de 
3,530  fusils.  Ces  messieurs  arrivent  trés-animês  : 
«  On  n'arme  pas  la  population!  —  Messieuri:, 
voici  la  mesup'  que  nous  venons  de  prendre 
d'accord  avec  lo  préfet.  —  Il  y  a  beaucoup  «l'an- 
très  armes.  —  11  y  en  a  en  petit  nombre.  —  Mais 
il  y  en  a.  —  Il  y  a  les  armes  modèle  1866  que 
jo  ne  puis  vous  délivrer,  n  Alors  ces  messieurs 
me  demanilèrent  do  les  autoriser  à  aller  visiter 
les  forts  et  tous  les  magasins.  Je  réi>ondis  que 
cette  demande  me  paraissait  singulière.  Elle  ino 
blessait  profond«'*ment.  Je  ne  croyais  |»as  devoir 
y  obtempérer,  attendu  que  les  forts  et  tout  ce 
qui  dépendait  de  l'autorité  militaire  n'étaient  pas 
sous  la  surveillance  d'un  commandant  civil  et 
que  le  préfet  n'avait  rien  à  y  voir  Je  me  refusai 
«lonc  à  y  laisser  pc^nétrcr,  à  titre  do  contrùle  ou 
de  sur\-eillan£e ,  aucun  délégué  de  l'aotorité 
administrative.  Il  y  eut  une  discussion  ass«^z 
vive.  Je  dis  que  je  regardais  cela  comme  atten- 
tatoire à  mon  honneur,  et  que  je  n'y  consentirais 
pas. 

Le  lendemain  eut  Ueu  la  distribution  des  fusils 
chasse  pot. 

J'ai  là  les  copies  de  toutes  les  dépèches  chif- 
frées que  le  ministn*  de  la  guerre  m'adressait  à 
cette  é^KMiue  en  répohse  à  celles  que  je  lui  trans- 
mettais moi-même.  Malheureusement  jo  n'ai  point 
la  traduction  de  ces  dé|)èche9.  J'ai  Hiit  recher- 
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cher  los  chiffres.  On  m'a  répondu  qu'ils  avaient 
été  brûlés.  Ces  dépêches  étaient  relatives  aux 
fusils  et  aux  armes  qui  avaient  été  délivrées  à 
certaines  catégories  d'hommes.  On  m'approuve  et 
on  m'engage  à  conserver  des  rapports  aussi  bien- 
veillants que  possible  avec  le  préfet.  Toutes  ces 
dépèches,  qui  étaient  en  réponse  à  mes  lettres 
au  ministre  do  la  guerre  à  Paris,  sont  dans  le 
sens  de  l'approbation. 

En  voici  une  du  18  septembre,  à  8  heures 
45  minutes  : 

«  J'ai  reçu  votre  dépêche  chiffrée  ;  j'approuve 
toutes  les  mesures  que  vous  avez  prises.  Je  vous 
félicite  et  vous  remercie  des  résultats  obtenus.  » 

m 

Le  17  septembre,  je  reçus  du  préfet  la  lettre 
suivante  : 

a  Monsieur  le  général, 

tt  La  situation  s'aggrave.  Les  rumeurs  les  plus 
dangereuses  et  à  coup  sûr  les  plus  dénuées  de 
fondement  circulent  dans  la  population.  On 
demande  des  armes;  on  s'obstine  à  croire  que  les 
forts  en  recèlent  de  grandes  quantités. 

tt  Une  délégation  nouvelle,  composée  cette  fois 
de  commandants  et  de  capitaines  de  la  garde 
nationale,  est  venue  me  trouver,  non  plus  au 
nom  d'un  comité  quelconque,  mais  au  nom  dl  la 
popidation  presque  entière  de  leurs  arrondisse- 
ments. Ils  renouvellent  avec  instance  la  demande 
que  vous  avez  entendue  hier;  ils  demandent  à 
être  admis  à  visiter  les  forts.  Encore  une  fois,  ce 
n'est  pas  qu'ils  mettent  en  doute  la  parfaite  sin- 
cérité de  votre  parole;  c'est  uniquement  la  né- 
cessité de  répondre  d'une  façon  péremptoire, 
décisive,  irréfragable  à  la  population  de  plus 
en  plus  émue  qui  les  pousse  à  faire  cette  dé- 
marche. 

d  Je  crois,  monsieur  le  général,  que  mainte- 
nant tout  effort  pour  éluder  cette  demande  serait 
un  grave  péril.  S'il  existe  en  quantité  notable 
des  armes  destinées  au  service,  nous  ne  devons 
{)ds  hésiter  à  les  montrer  et  au  besoin  à  les  dis- 
tribuer, dût  le  service  en  soulfrir  un  peu  jusqu'à 
ce  que  les  envois  qui  me  sont  annoncés  me  per- 
mettent d'échanger  ces  armes  contre  d'autres  et 
de  les  rendre  à  l'armée.  S'il  n'en  existe  pas,  l'au- 
torité civile  et  l'autorité  militaire  ne  sauraient 
(jue  gagner  à  une  visite  qui  forcera  les  mal  in- 
tentionnés au  silence,  et  rétablira  entre  l'autorité 
et  la  population  lyonnaise  rharnionie  nécessaire 
à  la  paix  publique. 

u  Encore  une  fois,  nous  devons  en  ce  moment, 
en  présence  d'un  intérêt  si  grave,  mettre  de  côté 
tout  point  d'honneur,  nous  garder  de  toute  sus- 
ceptibilité excessive,  et  prendre  en  juste  consi- 
dération les  alarmes,  les  défiances,  les  inquié- 
tudes d'une  population   patriotique,  aigrie  par 


nos  désastres  passés,  et.  comprendre  le  trouble 
qu'elle  ressent  en  présence  d'un  danger  si  immi- 
nent. 

«  Je  demande  avec  instance,  mon  général,  que 
vous  vouliez  bien  autoriser  cette  \i8ite. 

«  Le  préfet  du  Rhône, 
a  Signé  :  Challemel-Lacour.  » 

Je  reçus  en  effet  la  visite  de  ces  délégués,  et, 
je  dois  le  dire,  non  pas  seulement  de  la  portion 
de  la  garde  nationale  des  quartiers  de  la  Guiilo- 
tière,  de  la  Croix-Rousse  et  du  faubourg  de 
Vaisse,  mais  aussi  de  la  partie  saine  do  la  popu- 
lation. Je  comprenais  très  bien  que  cette  portion, 
qui  se  trouvait  désarmée  en  présence  de  l'autre 
portion  qui  l'était,  fût  désireuse  d'avoir  des 
armes.  La  délégation  commença  par  insister  sur 
la  nécessité  de  visiter  les  forts.  Je  ne  crus  pas 
devoir  obtempérer  à  cette  demande.  Je  leur  ré- 
pétai que  je  regardais  mon  honneur  comme  en- 
gagé à  ne  pas  le  &ire,  que  ce  serait  abdiquer 
mon  autorité.  La  conversation  continua  sur  ce 
thème  pendant  un  certain  temps.  De  la  part  de 
la  garde  nationale,  c'étaient  des  hommes  hono- 
ral)les  qui  étaient  là;  j'en  avais  la  certitude, 
j'avai§  eu  l'occasion  d'en  voir  quelques-uns,  je 
savais  à  qui  j'avais  affaire.  Ils  m'exposèrent 
qu'ils  ne  demandaient  qu'à  marcher  sous  mes 
ordres  et  qu'à  avoir  les  moyens  d^assurer  la  paix 
publique.  Je  comprenais  cette  situation,  mais 
je  ne  pouvais  leur  donner  la  satisfaction  qu'ils 
demandaient  ;  je  persistai  à  refuser  la  visite  des 
forts. 

Cependant  je  crus  devoir  faire  quelque  chose 
devant  cette  insistance  et  devant  cette  nécessité 
<]ui  m'apparaissait.  J'avais  entre  les  mains  la 
situation  des  armes  en  magasins  ;  je  leur  dis  t 
«  Vous  n'a\*ez  pas  besoin  de  voir  les  magasins, 
voici  l'état  des  armes  qui  existent  à  Lyon.  Il  y 
avait  un  certain  nombre  de  fusils  modèle  1866; 
vous  savez  que  ce  matin  je  les  oi  fait  distribuer, 
•  quoique  je  n'eusse  pas  dû  le  faire.  Vous  voyez 
les  armes  qui  restent.  Eh  bien,  je  mets  toutes  ces 
armes  à  votre  disposition.  )>  11  y  avait  2,231  fti- 
sils  à  tabatière  d'infanterie,  2,600  fhsils  de  dra- 
gons, un  certain  nombre  de  canibines,  et  puis 
des  fusils  à  silex,  environ  3,000;  en  tout,  par 
conséquent,  7  à  8,000  fusils,  c'était  tout  ce  qui 
existait. 

Ceci  fut  donc  convenu.  Jo  fis  connaître  le  ré- 
sultat de  cette  réunion  au  préfet;  je  lui  deman- 
dai qu'il  voulût  bien  donner  des  ordres  pour  que 
la  distribution  se  fît  d'une  manière  régulière, 
c'est-à-dire  que  les  hommes  ftissent  conduits  par 
leurs  officiers,  et  qu'il  y  eût  là  des  officiers 
d'état-major.  Enfin  cette  distribution  eut  lieu  le 
lendemain,  et  je  m^  rendis  moi-même  pour  y 
présider. 
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Je  rendis  compte  au  miDistro  do  ces  faits,  el 
j'en  reçus  la  réponse  dont  J'ai  parié  :  u  J'ai  reçu 
votre  dépêche  cliifTrée;  j'approuve  les  mesures 
que  vous  ayez  prises;  je  vous  félicite  et  vous  re- 
mercie des  résultats  obtenus.  » 

Et,  en  effet,  à  la  suite  dé  cette  distribution,  il 
semblait  que  lés  choses  allaient  reprendre  leur 
calme. 

Mais  malheurausement  le  préfet ,  qui  évi- 
demment pour  moi  avait  un  but,  celui  do  dé- 
molir l'autorité  militaire,  ne  cessait  pas,  malgré 
foutes  les  preuves  que  j'avais  données  de  mon 
désir  de  satisfaire  aux  nécessités  les  plus  pres- 
santes en  armant  ce  qui  pouvait  être  «rmé  de  la 
gardt'  nationale,  le  préfet  ne  cessait  pas  do 
m'tmvoyor  du  mondo  ù  armer  lorsqu'il  savait 
que  les  mogasgns  étaient  complètement  vidos; 
il  m'envoyuit  des  compagnies  de  francs-tireurs 
et  des  compagnies  de  gardes  nationales,  non  pus 
seulement  do  la  ville,  mais  de  tout  le  départe- 
mont.  Chs  hommes  faisaient  queUiuefois  80  ki- 
lomètres pour  ^tro  armés;  ils  avaient  des  lettres 
du  prt'fot  pour  se  pivs«'utêr  à  uioi.  Il»  anivuiant 
et  je  leur  disais  :  u  Je  n'ai  point  d'armes.  >» 

J'avais  beau  dire  au  préfet  :  «  Mats  ne  m'en- 
voyez ])lus  de  pareilles  délégations  I  »  11  eu 
envoyait  toujourr*.  (les  gens-là  s'en  allaient  fu- 
rieux. 

Voici,  à  cet  égard,  une  lettre  au  20  septenilin*. 
11  y  en  a  beaucoup  d'aiUre»,  je  citerai  seulement 
celle-là  : 

..  Lyon,  le  20  septembre  1870. 

u  Monsieur  !••  général, 

«  \ji  compagnie  don  francs-tireurs  libres  du 
Rhône,  formée  d'éléuients  choisis  t*t  sûrs,  est,  à 
ce  qu  on  m'assun»,  organisée  el  pi'éte  ù  partir. 
L(*s  organisatoui'^  dn  cette  com]Mignie  comptant 
parmi  eux  les  noms  l*>s  plu»  ronsi  lérables  **i  les 
plus  estimés  du  cummercc  lyonnais.  I)'ii.*is<'/ 
graiiiis  frais  ont  déjà  été  faits.  CotU*  ooui|uigriie 
a  été  organisé**  le  H  septembre  par  t«'  comité  de 
salut  public,  autorité  révolutionnaire,  il  t*st  \rai, 
mais  a  laquelle  les  circonstaiioes  donnaient  une 
légitimité  relative.  Il  me  semble  que  le»  circu- 
laires postérieurt's,  et  notamment  cfll*'  du  16i«*p 
tembre,  qui  intenlist'nt  «le  comniissionner  d^ 
nou\ elles  conipjigni*'s  ^^i  du  luoin^  de  ne  les 
autoriser  ipi'avec  les  plus  grandes  ré»«r\es,  ne 
.tauraent  s'appliquer  à  e*>lle  la.  Sa  dissolution, 
p«ir  suite  du  n»fus  «le  laruier  **l  «le  1 1  solder,  au- 
rait aujourd'hui  d«*  gravi*;»  uiC€ttiM''ni**nt&. 

«i  Vi'Uille/  diuic  Noir.  MioiiMeur  l«*  général,  s'il 
n'>  a  pi»*  nu»\eii  <!••  U*^  pr«'v«*iiir  •  l  «!'•  f.ure 
jouir  la  r.Miq>.igni«-  «l«*s  fraii-s  tireur*  «lu  llliùu»', 
qu  d  ailleurs  «lemaiitle  à  être  pLu-iH?  entién*- 
OMnt  sont  l'autorité  militain%  de  là  faveur  et 


des  avantages  qui  ont  été   accordés  à  plusieurs 
autres, 
u  Veuillez  agréer,  etc., 

«  8igné  :  Challimel-L&gouh.  n 

Je  lui  répondis  en  m'appuyani  sur  la  décision 
ministérielle  du  16  septembre,  et  en  le  priant  de 
ne  plus  m'envoycr  do  nouvelles  demandes  de 
cette  nature. 

Bh  bien  t  cela  se  renouvelait  tous  les  jours.  La 
situation  de  la  ville  ne  s'améliorait  pas;  l'hôtel 
de  ville  était  presque  constamment  envahi.  Un 
jour,  un  magistrat,  M.  Andrieux,  procuivur  tle  la 
République,  fut  arrêté  par  ces  gens-là.  C'était 
pourtant  un  magistrat  qui  avait  été  placé  4  Lyon 
après  le  4  septembre. 

M.  le  préfet  me  rendit  compte  de  cet  inci- 
dent : 

u  21  septembre 

u  Monsieur  le  général, 

«  Un  magistrat,  M.  An<lneux,  procureur  de  la 
République,  est  eu  ce  moment  tenu  en  état  d'ar- 
restation à  la  mairie  de  lu  Croix-R«»uss«'.  Il  a  été 
pris  et  arrêté  par  d«'S  hommes  du  quartier,  hier 
soir,  vers  dix  heures. 

»  J'ai  ordoiHié  au  maire  de  la  Ooix-Rousse  de 
le  nn'ltre  imue'diaten^'nt  en  liberté  Nf.  le  maire 
n'a  pas  cru  pou\oir  obéir  sur-le-champ  à  cet 
ordre  sans  mettre  la  p.ii\  publiqu«*  en  péril. 

•  Veuillei,  monsit*ur  le  général,  pré|>arer  au 
I  plus  tôt  It's  mesures  «luo  les  circonstances  |k}U-> 
I  vent  rendre  nécessaires  (*t  sur  lesquelles  nous 
I   nous  coucerlerons  a\ec    le  colouel  du  la  gard** 

natiou;do  et  M.  le  procureur  général  (c'était 
M.  Le  Royer,  notre  collègue),  à  n<>af  h<»uro.*t  du 
matin. 

«4  Je  \ous  ^*♦'rais  oblig''  d«.'  vouloir  bien  vou** 
rendre  à  cv'ifo  h«ure  à  li  préfueiurt'. 

».  Signé  :  (lllALLKMKL-L\<.orn    «» 

J'allai,  en  eifel,  à  la  pn'*k»cture»  le  '^i  septem- 
bre. M.  Andrieux  avait  été  libéré  dans  lini^^r- 
valle,  el  nous  nous  occupàm<»H,  non  plus  de  celle 
atfairt*,  mais  d»»s  mesurt»s  qui  pju\  aient  être 
prises  pour  sau\eganb»r  la  paix  publique  el  em- 
pêcher le  renouvellement  d»»  ces  <h''>ordres.  Il  fut 
eonv«»uu  que  de*»  cartouches  *»raient  donii«^»*s  à 
la  garde  nationale,  et  ji*  lis  d<>nn*'r  des  ordres 
p«)ur  que  ees  rartMU<*h»'*  lussent  n'unies  h  Tarse 
nal  de  Lyon.  Je  devais  attendre  ipie  le  préfet 
m'indiquAt  le<t  )»oini^  «ai  I  on  devait  le?  transpor- 
ter pour  les  faire  distribuer. 

Voici  une  lettre  du  préiei,  du  22  septembre, 
qui  lait  suite  a  celle  qu«' je  vieiiH  de  lire  : 

>  Il  se  piMit  que  nous  avons  du  bruit  cette  nuit 
ou  domain  matin. 

•  Vuin  avez  «an.*»  ilouie.  général,  pri-?  les  me- 
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sures  dont  j'ai  eu  l'honneur  <lo  vous  eutn^tonir^ 
et  fait  transporter  en  caisses  à  l'arsenal  les  car- 
touches confectionnées. 

««  S'il  y  avait  un  mouvement,  je  vous  prierais 
de  vouloir  bien  envoyer  ces  caisses  fortement 
escortées,  sur  les  points  où  les  divers  bataillons 
seraient  réunis  et  que  j'aurai  l'honneur  de  vous 
désigner. 

a  Vous  nous  prêterez  tout  le  concours  qui  est 
en  votre  pouvoir;  j'espère  au  surplus  qu'une  dé- 
monstration imposante  et  résolue  suffira  encore 
pour  tenir  en  respect  et  faire  rentrer  dans  l'ordre 
ceux  <îui  inquiètent  la  ^Ue  de  Lyon  depuis  trop 
longtemps. 

M  Recevez,  etc., 

tt  Signé  :  Challemel-Lacour.» 

Je  croyais  d'après  cela  qu'on  allait  prendre  des 
mesures  et  que  le  préfet  allait  me  demander  un 
concours  sérieux.  Je  ne  pouvais  compter  qu'im- 
parfaitement sur  les  troupes,  mais  avec  l'appui 
de  la  garde  nationale,  je  pouvais  agir;  sans  la 
garde  nalionale  je  ne  pouvais  rien. 

Le  23  et  le  24  septembre  se  passent,  M.  le  pré- 
fet ne  me  fait  pas  demander  ces  cartouches,  au- 
cune mesure  n'est  prise. 

Le  25,  je  reçois  de  M.  le  préfet  la  dépêche  sui- 
vante : 

a  Le  conflit  vient  d'éclater.  J'ignore  encore 
l'état  des  choses  et  les  circonstances  qui  l'ont 
amené.  Je  n'ai  nulle  envie  de  m'en  informer, 
n'ayant  nulle  police.  Je  ne  puis  me  fier  à  per- 
sonne, ce  conflit  ayant  peut-être  été  provoqué  par 
ceux  qui  étaient  chargés  de  le  prévenir.  Vous 
avez  plus  de  moyens  d'information  que  moi.  Dans 
tous  les  cas,  tenez-vous  prêt. 

«  Recevez,  etc., 

u  Signé  :  Ghalleuel-Lagour.  » 

R  faut  dire  qu'avant  cette  lettre,  la  veille  de  ce 
jour,  le  24,  je  m'étais  rendu  à  la  préfecture  et 
que  M.  le  préfet  était  venu  me  trouver  l'avant- 
veille  avec  M.  Le  Royer  pour  me  faire  connaître 
ce  qui  s'était  passé. 

11  y  avait  à  Lyon,  à  la  tête  de  la  police,  un  in- 
dividu, le  sieur  GhoU,  qui  avait  été  installé  par  le 
comité  de  salut  public  et  que  le  préfet  avait  déjà 
congédié  une  fois. 

Mais  cet  homme,  qui  avait  des  relations  avec 
toutes  les  parties  de  la  population  lyonnaise, 
était  revenu  sur  l'eau  et  s'était  emparé  d'une 
maison,  rue  Luseme,  qui  était  autrefois  le  poste 
de  police  générale  de  Lyon  ;  il  avait  armé  des 
hommes  et  tenait  en  échec  l'autorité  du  préfet. 
M.  le  préfet  était  venu  me  trouver  et  m'avait 
dit  :  «  Il  faut  absolument  se  débarrasser  de  ces 


gens-là  ».  Et  c'est  précisément  dans  ce  but  que 
des  cartouches  devaient  être  distribuées. 

Après  avoir  pris  les  mesures  que  je  vous  ai 
indiquées,  j'allai  à  la  préfecture.  M.  le  préfet  me 
dit  :  tt  Les  gens  de  la  rue  Luserne  ont  abandonné 
la  position,  je  suis  maintenant  dégagé,  etc.  »  Ces 
individus  n'avaient  pas  seulement  occupé  la  mai- 
son de  la  rue  Luseme,  ils  s'étaient  encore  empa- 
rés de  l'hôtel  de  ville,  c'est-à-dire  que  c'étaient 
leurs  bataillons  qui  gardaient  le  préfet.  A  ce 
moment  le  préfet  me  disait  :  u  Les  gens  de  la 
rue  Luserne  ont  été  expulsés,  et  j'ai  ici  des 
hommes  sur  qui  je  peux  compter.  »  J'avais  avec 
moi  mon  fils  qui  était  mon  officier  d'ordopnance, 
il  était  resté  dans  la  salle  qui  précédait  le  cabi- 
net du  préfet. 

Lorsque  je  sortis,  il  me  prit  à  part  et  me  dit 
à  l'oreille  :  u  II  paraît  que  les  gens  de  la  rue 
Luserne  occupent  de  nouveau  l'hètel  de  ville; 
ils  sont  rentrés  un  à  un,  et  l'homme  qui  les  di- 
rige est,  à  ce  qu'il  parait,  un  nommé  un  tel,  qui 
est  précisément  un  de  ceux  sur  qui  M.  le  préfet 
compte  le  plus.  » 

Je  ne  sais  où  mon  fils  avait  pris  ces  renseigne- 
ments; je  crois  qu'il  les  tenait  d'un  huissier  du 
préfet,  ancien  concierge  de  la  préfecture  sous 
.l'administration  précédente. 

Je  rentrai  chez  le  préfet  et  je  lui  dis  :  a  Les 
gens  que  vous  croyez  avoir  mis  à  la  porte  vien- 
nent de  rentrer  à  l'hôtel  de  ville,  et  savez-vous 
qui  les  a  fait  entrer?  C'est  M.  X...  » 

C'était  un  officier  de  la  garde  nationale  qui 
était  l'intime  de  M.  le  préfet  et  presque  son  com- 
mensal. 

C'est  à  cela  que  faisait  allusion  M.  le  préfet, 
lorsqu'il  disait  dans  sa  lettre  :  a  Le  conflit  a  peut- 
être  été  provoqué  par  ceux  qui  étaient  chargés 
de  le  prévenir.  » 

L'état-major  de  la  garde  nationale,  M.  Métrât, 
commandant,  le  chef  d'état-major,  M.  Bpuchu  et 
cet  oflicier  qui  était  le  bras  droit  du  préfet,  con- 
duisaient les  mouvements  de .  la  portion  de  Is^ 
garde  nationale  qui  était  la  plus  mauvaise  et  sur 
laquelle  on  ne  pouvait  avoir  confiance  pour  le 
maintien  de  l'ordre. 

Lorsque  l'on  donnait  l'ordre  au  colonel  de  la 
garde  nationale  de  faire  battre  le  rappel,  il 
obéissait  pour  les  quartiers  de  la  Croix-Rousse  et 
de  la  Guillotière,  il  réunissait  des  hommes  sur 
lesquels  il  pouvait  compter,  mais  sur  lesquels 
nous  ne  pouvions  pas  compter,  nous. 

En  même  temps  que  la  lettre  du  25  sep- 
tembre, dont  j'ai  donné  lecture,  je  recevais  du 
bureau  central  du  télégraphe  la  dépêche  sui- 
vante : 

u  Le  poste  du  télégraphe  vient  d'être  assailli 
par  la  Croix-Rousse,   conflit  grave  menace  ;  on 
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cliarge  los  armes,  on  bat  lo  rappel.  La  Croix- 
Rousse  vient  de  so  retirer  en  criant  :  A  Saint- 
Clair!  Je  crois  devoir  vous  prévenir.  » 

• 

Le  préfet  me  disait  de  son  c6té  :  u  Les  deux 
partis  se  seraient  donné  rendez-vous  à  Saint- 
Clair,  u 

Je  no  savais  pas  ce  que  cela  voulait  dire  ;  j'ai 
appris  depuis  qu'il  y  avait  à  Saint-Clair  un  dépôt 
de  munitions  pour  la  garde  nationale;  on  voulait 
8  en  emparer. 

Quand  je  reçus  celte  dépêche,  j'envoyai  des 
troupes  d'infanterie  pour  occuper  le  poste  du  té- 
légraphe, qui  était  un  poste  de  gardes  natio- 
naux. 

C'est  ici  que  commence  sérieusement  le  con- 
ûit  avec  M.  le  préfet.  Vous  le  voyez,  M.  le  préfet 
me  dit  :  a  J'ignore  ce  qui  se  passe,  n'ayant  pas 
de  police.  » 

Il  m'envoya  celte  lettre  par  son  secrétaire;  il 
était  t>nze  heures  du  matin,  j'étais-  en  train  de 
déjeuner;  je  répondis  à  M.. le  secrétaire  : 

u  Voici  ma  réponse  verbale  à  M.  le  préfet  : 
M.  le  préfet  me  dit  de  me  tenir  prêt,  voici  trois 
jours  que  des  mesures  sont  conoertées  pour  réta- 
blir l'ordre,  que  des  cartoochea  doivent  être  dis- 
tribuées  à  la  garde  nationale  qui  n'en  a  pas. 
Rien  de  tout  cela  n'a  été  fait,  et  M.  le  préfet  me 
dit  qu'il  me  demande  mon  concours,  lorsque  lui, 
depuis  trois  jours,  s'est  tenu  tout  à  fait  dans 
l'inaction  et  que  ce  conflit  que  nous  prévoyions 
vient  d'éclater.  Dites  a  M.  le  préfut  que,  dans  la 
situation  où  je  me  trouvé,  je  n'aurais  que  deux 
partis  À  prendre:  ou  mettre  en  vigueur  l'état  de 
siège.  L'état  de  siège  existait  encore  à  Lyon,  de 
droit,  quoique  en  fait  il  n'ait  pas  été  appliqué. 
Il  avait  été  décrété  avant  le  \  septembre,  le  co- 
mité de  salut  public  l'avait  supprimé  dans  une 
de  ses  premières  mesures.  Quand  j'étais  parti  de 
Paris,  j'avais  <lemandé  si  j^  devais  considérer  la 
place  de  Lyon  comme  étant  en  état  de  siège  et 
•^i  j'avais  toute  outoriié  en  matière  civile  et  en 
matière  militaire.  On  m'avait  dtt  :  u  Ne  compli- 
quons pas  la  situation.  »  Je  n'avais  donc  pas 
revu  mission  d'user  de.s  pouvoirs  que  me  confé- 
rait l'état  du  siège,  par  conséquent,  j'avais  laissé 
la  questiou  de  cété.  Je  pouvais  dire  au  préfet  : 
«  Je  vais  m'emparer  de  tous  les  pouvoirs  en 
vertu  de  l'état  do  siège  dans  lequel  la  ville  de 
Lyon  le  trouve.  »  Mais  j'ajodtais  :  «  Ce  n'est  pas 
lu  ce  que  je  compte  faire;  alors  que  le  pays  est 
envahi  par  l'étranger,  je  no  crois  pas  devoir 
prendre  d^s  mesures  qui ,  quoique  légitimes, 
pourraient  amener  la  guerre  civile  dans  la  ville 
do  Lyon  J'ai  tout  fait  jusqu'à  présent  i>our  évi- 
ter un  éclat,  je  ne  ferai  rien  qui  puisse  être  un 
signal  de  Iroubles. 


tt  Jd  n'ai  plus  qu'un  parti  à  prendre,  c'est  de 
m'abstenir  de  toute  intervention  on  ce  qui  tou- 
che l'autorité  civile.  Je  sauvegarderai  tout  ce  qui 
dépend  de  l'autorité  militaire,  les  postes  militai- 
res, Us  magasins,  etc..  je  ne  laisserai  pas  empié- 
ter sur  mes  droits;  mais  pour  tout  ce  qui  est  du 
ressort  de  l'administration  civile,  je  ne  m'en  oc- 
cuperai pas  et  je  me  tiendrai  sur  la  réserve  à 
cet  égard ,  comme  je  Tai  fait  Jusqu'à  présent.  » 

Cà  fut  là  la  réponse  que  je  ûs  à  If.  le  préfe  t 
par  l'entremise  de  son  secrétaire  :  il  me  répondit 
la  lettre  suivante  :         • 

a  Monsieur  le  général, 

«  Il  m'est  impossible  de  me  Qer  entièrement 
au  compte  rendu  verbal  de  mon  secrétaire. 

«  Il  me  rapporte  des  choses  et  me  transmet 
des  idées  que  vous  auriez  énoncées  et  que  je  ne 
comprends  point. 

u  Je  vous  prie,  monsieur  le  général,  de  vouloir 
bien  vous  rendre  à  la  préfecture. 

a  Agréez,  etc.  » 

Je  ne  pouvais  me  rendre  à  la  préfecture,  mais 
j'écrivis  ai»  préfet  pour  lui  confirmer  et  pour  dé- 
velopper ce  que  je  viens  de  dire. 

Il  faut  ajouter  qu'à  ce  moment-là,  pendant  que 
M.  le  préfet  était  prisonnier  dans  sa  préfecture, 
on  battait  le  rappel  dans  la  ville .  on  le  battait 
aussi  dans  les  quartiers  de  Perrache  et  de  la 
place  Bellecour;  plusieurs  ofUciors  de  la  garde 
nationale  et,  entre  autres,  M.  Bérenger.  qui  était 
capitaine,  vinrent  me  trouver  et  me  dirent  : 
u  Nous  sommes  dans  une  situation  terrible, 
nous  n'avons  pas  de- cartouches.  »  Je  pris  sur 
moi  de  leur  en  faire  donner.  Ce  fut  là  un  des 
griefs  les  plus  considérables  de  M.  lo  préfet  con- 
tre moi. 

En  ce  moment-là,  je  considérais  que  c'était 
l'exécution  des  mesures  (|ui  avaient  été  concer- 
tées avec  M.  le  préfet  et  que  c'était  la  ré|K)nse  à 
00  qu'il  me  demandait  dans  sa  lettre  par  ces 
mots  :  «  Dans  tous  les  cas,  tenez-vous  prêt.  » 
Ia)s  ofliriers  de  la  garde  nationale  venaient  me 
dire  :  «  Voici  ce  qui  se  i>asse  :  la  préfecture  -est 
occupée,  la  Croix-Rousse  et  la  (lUillotiére  sont  en 
armes  ;  nous  ne  pouvons  pas  rester  ainsi  sans 
moyens  de  résistance.  »  Je  pris  donc  la  résolu- 
tion de  faire  distribuer  des  cartouches  à  deux 
bataillons  de  la  garde  nationale.  M.  le  préfet 
fut  informé  do  cela  et  m'adressa  la  lettre  sui- 
vante : 

u  25  8e[»tembrd  1870. 

«  Monsieur  le  général, 

u  J'apprends  que  des  cartouches  ont  été  déli- 
vrées ce  matin,  sur  votre  ordre,  à  deux  bataillons 
do  la  garde  nationale. 
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a  II  y  a  là  un  fait  d'une  irr^^gularilé  extrême, 
qui,  s'il  esl  vrai,  veut  ôtre  immédiatement  ex- 
pliqué. 

o  Recevez,  etc.  » 

Je  lui  répondis  que  j'avais  donné  cet  ordre  à 
cause  des  néceisités  urgentes  de  la  circonstance, 
ot  que  c'était  la  suite  des  dispositions  qui  avaient 
été  concertées  primitivement  entre  nous.  Voici 
ce  que  me  répondit  M.  le  préfet  : 

<i  25  septembre. 

-«  Monsieur  le  général, 

a  J'ai  lu  votre  lettre  avec  l'attention  qu'elle 
méritaii.  11  en  résulte  que  vous  avez  effective- 
ment donné  l'ordre  que  des  cartouches  Aissent 
distribuées  aux  chefs  des  t"^  et  2*  bataillons  de 
la  garde  nationale.  C'est  là  une  chose  regret- 
table qui  a  failli  faire  éclater  ce  matin,  rue  de 
Jussieu,  un  conflit  que  je  suis  parvenu,  seul  et 
sans  aucun  concours,  à  écarter  jusqu'à  présent. 
Il  m'importe  que  les  autorités  ne  se  confondent 
pas,  puis<iue  le  Gouvernement  les  maintient  S('- 
parées,  et  il  m'importe  surtout  que  la  garde  na- 
tionale sache. à  qui  elle  obéit. 

a  N'ayant  pas  eu  l'honneur  de  recevoir  N-otre 
visite,  et  la  lettre  que  vous  venez  de  m'écrire  ne 
faisant  pas  même  allusion  à  celle  que  je  vous  ai 
adressée  vers  raidi,  je  dois  tenir  pour  exact  le 
compte  que  mon  secrétaire  m'a  rendu  de  son 
entretien  avec  vous  et  j'agirai  en  conséqence. 

a  Recevez,  etc.  » 

CTcst,  je  crois,  à  partir  de  ce  jour  qu'il  faut 
faut  faire  remonter  les  efforts  de  M.  Ghallemol- 
Lacour  pour  avoir  de  j Joins  pouvoirs, 

M.  Gallet.  Son  grief  est  donc  que  vous  auriez 
fait  distribuer  des  cartouches  à  une  portion  de 
la  garde  nationale  qui  appartenait  au  parti  de 
l'ordre  ? 

M.  le  général  Mazure.  Parfaitement. 

M.  Gallet.  Cela  est  bon  à  noter. 

M.  le  général  Mazure.  Ce  jour-là  les  choses 
n'allèrent  pas  plus  loin  ;  je  fis  renvoyer  le  déta- 
chement que  j'avais  envoyé  au  télégraphe;  il  y 
eut  une  sorte  d'accord  entre  les  bataillons  de  la 
garde  nationale  qui  se  réunirent  sur  la  place  de- 
vant l'Hùtel  de  Ville;  le  conflit  n'eut  pas  de 
suite;  le  préfet  reprit  la  liberté  de  ses  mouve- 
ments et  chacun  rentra  chez  soi. 

Voici,  du  reste,  la  dépêche  que  j'avais  prépa- 
rée pour  le  ministre  de  la  guerre  et  qfue  je  n'en- 
voyai pas  : 

a  Depuis  hier,  la  situation  de  Lyon  s'est  ag- 
gravée. L'IIùtel  de  Ville,  sur  lequel  flotte  encore 
le  drapeau  rouge,  est  de  nouveau  envahi.  » 

M.  de  Rességuier.  C'est  la  première  fois  que 
vous  parlez  du  drapeau  rouge. 


M.  le  général  Masure.  Il  avait  été  arboré 
le  4  septembre. 

Un  tnembre  de  la  commission.  Avant  Paris. 

M.  le  général  Mazure.  ; . .  J'expliquais  la 
situation  et  terminais  en  disant  : 

«  Plus  que  jamais,  j'ai  besoin  d'un  chef  d'état- 
major  capable  et  vigoureux,  lieutenant-colonel  ou 
colonel  Sans  cela  je  ne  puis  consacrer  aux 
affaires  importantes  tout  le  temps  et  toute  l'at- 
tention qu'elles  exigent.  Ce  n'pst  pas  une  ques- 
tion personnelle,  mais  une  question  d'intérêt  gé- 
néral. » 

Quant  au  drapeau  rouge  dont  vous  parliez,  il 
flottait  sur  l'Hùtel  de  Ville  seulement.  Sur  les 
bâtiments  militaires,  j'avais  fait  arborer  le  dra- 
peau tricolore  lorsqu'il  n'y  était  pas. 

Une  fois  ils  ont  voulu  venir  à  un  fort  pour 
changer  le  drapeau,  cette  tentative  n'a  pas  eu  de 
suite. 

M.  Gallet.  N'y  a-t-il  pas  eu  aussi  un  conflit 
entre  un  bataillon  de  l'armée  et  \%s  gens  qui  gar- 
daient le  drapeau  rouge  ? 

M.  le  général  Mazure.  C'est  un  peu  plus 
tard,  c'était  un  bataillon  de  gardes  mobiles;  je 
n*  me  rappelle  pas  les  détails. 

M.  le  président.  Ne  nous  arrêtons  yms  à  cet 
incident  % 

M.  le  général  Mazure.  Voici  tuie  autre  dé- 
pèche que  j'adressai  également  au  ministre  de 
la  guerre,  mais  plus  tard  : 

«  Pendant  plusieurs  jours,  la  paix  publique  a 
été  menacée  à  Lyon,  j'ai  dû  prendre  des  mesures 
défensives.  » 

Naturellement,  j'avais  été  obligé  de  prendre 
des  mesures  défensives,- et  j'avais  dû  me  proté- 
ger moi-même.  J'avais  fait  venir  de  l'artillerie 
dans  la  caserne  Bisuel,  sur  la  place  Napoléon, 
contiguô  à  l'état-major  de  la  place. 

a  Aujourd'hui,  la  situation  s'est  beaucoup  amé- 
liorée. Le  ])réfet  parait  être  rentré  en  possession 
de  son  autorité  et  j'espère  que  nul  conflit  n'est  à 
craindre  désormais.  J'entretiens  avec  ce  fonc- 
tionnaire les  meilleures  relevions  possible,  en  me 
tenant  prêt  à  lui  donner  tout  le  concours  que 
peuvent  nécessiter  les  circonstances,  mais  en 
restant  autant  que  possible  dans  mon  rOle  de 
commandant  militaire,  n 

Le  26  et  le  27,  rien  de  particulier,  le  conflit 
n'avait  pas  éclaté  complètement. 

Le  28  septembre,  je  reçus  cette  dépêche  de 
M.  le  préfet,  (lui  m'adressait  un  corps  de  francs- 
tircure  : 

«  La  légion  franc-comtoise,  composée  de  106 
hommes  armés  do  chasscpots ,  porteurs  de  diver- 
ses pièces^  etc.  » 
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11  domandait  pour  cos  hommes  dos  munitions*; 
ils  étaiont  anrnH*  ot  «^(piipés  ;  jo  leur  fis  donunr 
des  cartouches  cl  les  objets  qu'ils  réclamaient. 

Voici  une  autre  lettre  : 

«  J'ai  apostille  hier  la  demande  qui  vous  a  été 
prt^sentée  par  les  francs-tireurs  lyonnais.  Cette 
compagnie  s'est  formée  avec  l'autorisation  du  co- 
mité de  salut  public,  autorité  révolutionnairtment 
tHaldie  sans  doute,  mais  qui,  dans  l'absence  de 
toutes  les  autres,  a  rendu  des  services  et  avait  le 
droit  de  prendre  les  mesures  nécessaires  à  la  dé- 
fense nationale. 

«  LintérAt  de  cette  défense  prime  aujourd'hui 
tous  les  autres,  et  ce  serait  mal  le  servir  (jue  de 
décourager  le  bon  vouloir  des  citoyens  qui  s'en- 
gagent pour  combattre.  A  cette  heure,  monsieur 
le  général,  l'armé'^  est  détruit*»,et  j'espèro  qu'elle 
so  réorganise.  La  nation  ne  peut  compter  que 
sur    ell4>  mémo.    Mais   il   fkut    qu'elle   soit    ar- 

* 

mée,  etc.  » 

Jp  répondis  à  M.  le  préfet  : 

n  J'ai  «Ml  l'honneur  d«»  vous  adresser  copie  dos 
deux  dépêches  ministérielles  eu  dat«»  dfs  IG  ft 
17  septembre  1870,  ronlirmant  la  note  insérée  au 
Journal  officiel  du  12  du  même  mois,  «H  dcs- 
([ucll-'s  il  résulte  qu'il  un  sera  plus  accordé  d'au- 
torisnlion  dorganiser  <lcs  corps  de  fraucs-ti- 
reui*s...  .\  linstant,  je  vieus  d»»  re.evoir  les  chefs 
d'une  de  res  compaj:uie9  qui  s'intitule  légion 
franc-comtoise,  appuyé.*  d'une  députatiun  de  la 
pnnie  nationale  de  Lyon,  et  dont  les  »»xig»*uces. 
auxquelles  il  in»  m'était  pa**  permis  de  faire  droit, 
S'»  sont  transformées  en  violence  de  lauk'ag»»  et 
nien.ic»'«»,  sinon  absolument  contre  ma  personm?, 
du  uioins  contre  l'autorité  militain*  et  adminis- 
trative, propos  que  j'ai  dû  repousser  avec  une 
vivo  énergie. 

«  Je  p«Td9  ch.ique  jour,  d.ms  dos  discussious 
d«»  ceit.»  nature,  un  t.'mps  qui  svr.iit  mieux  ••ui- 
ploy.\  eti*.  n 

(ies  gons-là  me  diront  positivomont, —  on  co 
moment  I  émeute  se  pn'qmrait  sur  la  pl.icM  dos 
Terreaux  (c'était  le  sieur  tllu**>n»l  qui  éi.iil  l;'i\ 
—  ils  me  dirent  ;  «  Ah!  «•'«♦st  n>mme  cela  que 
\ou«*  nou>  re<-e\-e/.  oh  bionî  vous  aile/  voir! 
Nous  allons  dire  au  milieu  dos  group**»  do  quelle 
mnnièn>  l'autorité  niiliiair»*  roroil  les  f»ntriotes  oi 
l»»s  iléf»»nsours  »lu  pays  •  »»tc...  *» 

hann  la  soin*.»  de  co  m^mo  jour,  Î8  sopterobn», 
|o  préfet  m'écrivait  ; 

••  M«»nsieur  le  général, 

m  j:.ii  l'honnour  de  vous  annoncer  qu«'  vous 
4tos  men.icé. 


•  "  Une  manifestation  sans  armes,  mais  nom- 
breuse, remplit  à  cette  heure  la  place  des  Ter- 
reaux et  menace  d'envahir  l'Hôtel  de  Ville.  Des 
compagnies  do  gardes  nationaux  nous  arrivent 
do  tous  côtés;  nous  sommes  dès  à  présent,  je 
crois,  en  sûreté.  » 

Dans  la  journée,  l'Hôtel  de  Ville  avait  été  en- 
vahi ;  le  préfet  avait  été  mis  en  arrestation,  ainsi 
que  les  autorités  qui  se  trouvaient  près  de  lui." 
On  avait  établi  un  comité,  dont  M.  Cluseret 
était  le  chef;  mais  la  garde  nationale  do  l'ordro 
était  survenue  en  môme  temps,  et  cette  manifes- 
tation n'avait  duré  que  rjuelques  heures.  Le  soir, 
le  préfet  était  libre. 

Il  était  six  heures  du  soir  quand  je  reçus  cette 
lettns  et  je  ne  savais  comment  lui  faire  par\'enir 
de  mes  nouvelles.  Je  trouvai  un  officier  de  mobi- 
les, très-entreprenimt>  qui  se  chargea  i>our  le 
préfet  d'ime  lettre  où  je  lui  demandais  s'il  avait 
besoin  de  st»cours.  Il  me  Ut  répondre  que  non, 
ot  qu'd  était  en  liberté.  Ce  mémo  soir,  mon  fils, 
qui  était  allé  à  la  prélecture,  me  rapporta  quo 
tout  était  liui,  et  que  le  préfet  semblait  même 
anmmcer  «lu'il  était  porteur  de  pleins  pou- 
voirs. 

Le  20  septembre,  lo  préfet,  auquel  j'avais  fait 
dire  la  veille  que  j'irais  le  trouver,  m'écrivait 
ceci  : 

«  Lyon,  le  29  septembre  1870. 

0 

«  Lo  préfet,  commissaire  extraordinaire,  prie 
M.  le  i^éuéral  commandant  la  8'  division  do  vou- 
loir bi»'U  passor,  ausMtôt  qu'il  lui  S'»ra  p«)ssiblo, 
a  son  cabinet,  pour  alfaires  presîjaules  dont  il 
disire  l'cntroteuir. 

«  Lt  pré/et  du  Rhône  y  commissaire 
extraordinaire, 

«   Signé  :  ClIAI.LRMFX-I^ACOrR    b 

J#  m»'  rendis  ihe/  lui  :  il  mo  communiqua 
alors  un«  «lfp»'^clu'  qui  riu\esiissait  de  pleins 
pouvoirs.  Kilo  n'était  pas  signée, ot  comme  j'avais 
été  prévenu  la  veille  |»ar  mon  fils  qu  d  y  avait 
quelque  chose  dauH  l'air  relativement  aux  pleum 
|>ouvoirs,  ot  qu"  uini-mAme  j'avais  reçu  du  mi- 
uistro  d"  la  gui^re,  l'amiral  Fourichon,  auqu>d 
j'a\aiN  rendu  compte  d<«  tout  co  qui  s'était  fiasse, 
uni*  dépt'^che  qui  «liMit  que  •  le  (touvernonient 
do  Tours,  comme  c«»lui  d»«  Paris,  entendait  main- 
tenir  intactn  len  droits  ot  los  attributions  de  l'au- 
t.»rité  uulitains  «  je  préstMilai  ma  dépAohe  au 
pn^fot,  on  lui  «lisant  qu'elle  m'interdisait  do  rc 
connaitn*  sos  pleins  pouvoirs,  et  qu'il  y  avait  là 
uno  singulière  contradiction  qu'il  fallait  é<Hair- 
rir;  que  nouh  devions  chacun  écrire  A  notre  mi- 
nistre jHKir  lui  demander  des  explications,  d'après 
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lesquelles  je  reconDaitrais,  ou  non,  les  pleins 
pouvoirs  que  s'attribuait  le  préfet. 

je  rentrai  à  l'état-major  pour  envoyer  une  dé- 
pôche,  et,  pendant  que  je  récrivais,  j'en  reçus 
une  autre  du  ministre  de  la  guerre  qui  confir- 
mait la  précédente  ;  enfin,  en  réponse  à  celle  que 
je  venais  de  lui  envoyer,  je  reçus  à  trois  heures 
et  demie  du  soir,  celle-ci  : 

«  Guerre  à  général,  Lyon. 

«  29  septembre,  l  h.  15  du  soir. 

«  Conformez-vous  à  mes  instructions  do  ce 
matin  et  ne  vous  en  écartez  en  rien,  w 

Voilà  donc  trois  dépêches  successives ,  royues 
dans  la  même  journée,  et  qui  se  trouvaient  com- 
plètement en  contradiction  avec  les  ordres  reçus 
par  le  préfet.  Je  lui  envoyai  communication  de 
ces  différentes  dépêches  à  mesure  que  je  les  re- 
cevais. 

Le  soir  môme  je  recevais,  à  neuf  heures,  du 
maire  de  Lyon,  la  lettre  que  voici  : 

w  Citoyen  général, 

^  «  L'opinion  publique  exige  impérieusement 
votre  jlémission  :  nous  vous  la  demandons  au 
nom  du  salut  public  et  de  Tordre  menacé. 

tt  Nous  comptons  sur  votre  patriotisme  pour 
accepter  cette  mesure  nécessaire  aujourd'hui, 
afin  d'éviter  un  conflit  déplorable. 

((  Pour  le  conseil  munie ipkl  de  Lyon  : 

«  Le  maire, 

«  HÉNON.  n 

Je  regardais  M.  Hénon  comme  un  honnête 
homme,  mais  un  homme  très-faible  et  qui  se 
laissait  dominer  par  tout  le  monde.  J'écrivis,  à 
neuf  heurds  quinze  minutes  du  soir,  la  lettre  sui- 
vante au  préfet  : 

a  Monsieur  le  préfet, 

u  Je  reçois  de  M.  Hénon,  maire  de  la  véllo  de 
Lyon,  une  lettre  qu'il  m'écrit  au  nom  du  conseil 
municipal  pour  me  demander  de  donner  ma  dé- 
mission. 

a  Je  ne  reconnais  point  au  conseil  municipal 
le  droit  de  me  faire  une  pareille  demande  ;  ce 
conseil,  dont  l'action  ne  doit  s'exercer  que  sous 
votre  autorité,  commet  en  cette  circonstance  une 
usurpation  de  pouvoirs  qu'il  est  de  mon  devoir 
de  vous  signaler. 

M  Quant  au  fond  de  la  question  elle-même,  jus- 
qu'à décision  contraire  du  Gouvernement  central 
ou  de  la  délégation  de  Tours,  l'autorité  dont  je 
suis  revêtu  ne  relève  que  du  ministre  de  la 
guerre,  et  tant  qu'il  jugera  à  propos  de  me  con-  ' 


server  les  fonctions  qui  m'ont  été  confiées,  je  ne 
déserterai  point,  quelque  difficile  que  puisse  de- 
venir ma  situation,  un  poste  où  je  me  suis  efforcé 
de  répondre  à  la  confiance  que  le  Gouvernement 
avait  mise  en  moi  et  dans  lequel,  jusqu'à  pré- 
sent, je  n'ai  reçu  que  son  approbation. 

«  Je  rends  compte  au  ministre  do  la  guerre  et 
j'attends  ses  ordres.  » 

J'adressai  dans  la  nuit  même  au  ministre  de 
la  guerre  la- dépêche  suivante,  datée  du  30  sep- 
tembre, une  heure  du  matin  : 

a  J'ai  reçu  votre  dépêche  de  une  heure  dix  mi- 
nutes. Sans  avoir  répondu  à  la  communication 
que  je  lui  en  avais  donnée,  le  préfet  a  fait  affi- 
cher une  proclamation  annonçant  que  le  Gouver- 
nement venait  de  concentrer  entre  ses  mains 
toutes  les  forces  du  département,  qu'il  n'accep- 
tait cette  tâche  qu'autant  qu'il  en  aurait  la  res- 
ponsabilité pleine  et  entière  et  qu'il  ne  recule- 
rait, pour  le  salut  public,  devant  aucune  mesure, 
si  énergique  qu'elle  fût. 

«  Ce  soir,  je  reçois  du  maire,  agissant  pour  son 
conseil,  la  demande  de  ma  démission,  «Jmpé- 
«  rieusement  réclamée  par  l'opinion  publique,  au 
tt  nom  du  salut  public  et  de  l'ordre  menacé.  » 

a  Cette  demande  serait-elle  uno^  suite  de  la 
proclamation? 

«  Je  viens  de  signaler  au  préfet ,  comme  une 
usurpation  do  pouvoirs ,  cette  démarche  de  l'un 
de  ses  subordonnés.  Je  lui  ai  déclaré  en  même 
temps  que,  jusqu'à  décision  contraire  du  Gou- 
vernement, l'autorité  dont  j'étais  investi  relevait 
du  ministre  de  la  guerre,  et  que  je  no  quitterais 
le  poste  qu'il  m'avait  confié  qu'autant  qu'il  m'en 
relèverait. 

«  Je  laisse  à  f  otre  appréciation  la  situation  qui 
m'est  faite  par  les  ordres  que  proclame  le  pré- 
fet et  par  ceux  que  je  reçois  do  vous  directe- 
ment. » 

Je  crus  aussi  devoir  écrire  à  M.  Hénon  une 
lettre  personnelle,  à  la  suite  de  laquelle  il  me  fit 
une  visite,  dont  j'ai  eu  lieu  d'être  satisfait  per- 
sonnellement, mais  qui  n'a  rien  empêché. 

M.  le  président.  Abrégez  un  peu  ces  préli- 
minaires pour  arriver  au  fait  capital. 

M.  le  g^énéral  Mazure.  Pour  vous  donner 
une  preuve  de  l'esprit  de  conciliation  dont  j'étais 
animé,  le  29  septembre,  je  dis  au  préfet  :  «  A  telle 
époque,  des  délégations  de  la  garde  nationale  ont 
demandé  à  visiter  les  forts,  je  n'ai  pas  voulu; 
mais,  par  esprit  de  conciliation,  si  vous  le  dé- 
sirez, je  vous  les  montrerai  à  vous  et  à  quelques 
personnes  que  vous  désignerez.  » 

Le  lendemain,  30,  je  recevais  la  le t  Ire  sui- 
vante : 
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«  Monsieur  le  g(*Déral, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  donner  avis  que  je  me 
propose  de  commencer  aigourd'hui  môme  la  vi- 
site des  forts,  accompagné  de  trois  officiers  d'état- 
roajor  et  de  trois  conseillers  municipaux. 

H  Recever,  etc.. 

M  Signé  :  U  préfet  du  Rhône.  » 

Cette  visito  eut  lieu  en  eflfet  le  30,  après  midi, 
dans  les  forts  de  la  rive  gauche.  Le  préfet  put  se 
convaincre  par  lui-même  qu'il  n'y  avait  plus 
d'armes  en  magasin.  J'envoyai  une  nouvelle  dé- 
pêche au  ministre  do  la  guerre  pour  lui  deman- 
der des  ordres. 

Le  môme  soir  je  reçus  du  préfet  cette  lettre, 
qui  n'était  qu'une  notification  des  ordres  nou- 
veaux qu'il  venait  de  recevoir  : 

tt  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  la  copit 
d'une  dépêche  que  je  viens  de  recevoir  à  l'in- 
stant : 

«  Départ  do  Tours,  7  h.  40  m.  Arrivée  à  Lyon, 

8  h.  40,  soir. 

tt  Le  Gouvernement  au  préfet  de  Lyon. 

a  \ji  Gouvernomcnt  de  la  défense  nationale 
donne  pleins  pouvoirs  à  M.  GhallomeULacour, 
préfet  de  Lyon,  sous  sa  responsabilité,  de  pren- 
dre toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
l'ordro  et  la  paix  publique. 

u  ÂD.  CrÈMIEUX,  (tl.AlS-HlZOi.H. 

u  Recevez,  monsieur  le  général,  l'assurance  do 
ma  haute  considération. 

u  Signé  :  Li'  préfet  du  RMnef  commissaire 

extraordinaire.  « 

La  signature  do  lamiral  Fourichôn  n'y  étant 
l)as  apposéo, j'envoyai  immédiatenientau  ministre 
<1e  la  guerro  la  dépêche  suivante  : 

u  30  septouibro  1870,  11  h.  et  doniie  du  soir. 

«  \a}  préfet  me  communi<iuo  la  d»}i»é«'ho  sui- 
vanto  airiv«'o  do  Tours  à  7  h.  40  m.  : 

(Suivait  la  dt'*pi\cho  du  Gouveriiemeut  que  je 
viens  de  vous  liro.) 

tt  J'attends  vos  ordres  pour-  savoir  si  ces  |K)u- 
voirs  comprennent  les  attributions  et  les  droits  do 
Vautorité  militairo.  a 

L»^  t**  octobre,  je  devais,  avec  le  colonel  du 
géni*»  d»»  Fiiviôro,  directeur  dos  forticatious,  faire 
la  \i*»ite  des  travaux  de  déf«'nse.  Nuu^  partim«'s 
le  matin  ù  cinq  hour«>s,  ot  je  rencontrai  beau- 
coup do  garde*i  nationaux  qui  faisaient  IVxercict* 
et  dont  un  certain  nombre  me  |>orta  les  armes  à 

OUIV.  NAT.  —  T.  II. 


mon  passage.  Je  rentrai  de  cette  visite  à  onze 
heures  et  je  trouvai  en  rentrant  la  lettre  suivante 
du  préfet  : 

tt  Monsieur  le  général, 

a  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  envoyer  hier  une 
dépêche  que  j'ai  reçue  de  Tours,  et  par  laquelle 
le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  me 
conflrme  les  pleins  pouvoirs  qui  m'avaient  été 
annoncés  le  28  septembre  par  le  ministre  de  la 
justice. 

tt  Je  regrette,  monsieur  le  général,  que  mon 
premier  acte  soit  de  vous  demander  votre  dé- 
mission. 

o  En  des  temps  plus  calmes,  j'aurais  été  heu- 
reux de  partager  avec  im  homme  de  votre  ca- 
ractère les  soins  de  l'administration  de  ce  dé- 
partement. Mais,  dans  les  grandes  crises  comme 
celle  que  nous  traversons  il  y  a  des  courants 
d'opinion  contre  lesquels  toute  résistance  est  im- 
possible. 

«  Exaspérée  par  les  malheurs  de  la  guerre,  la 
nation  ne  voit  do  salut  pour  elle  que  dans  la  con- 
centration des  pouvoirs.  Partout  elle  réclame 
cette  mesure,  et  cela  d'autant  plus  impérieuse- 
ment, qu'elle  voit  le  danger  devenir  plus  immi- 
nent. 

tt  En  m'accordant  les  pleins  pouvoirs,  le  Gou- 
vemomont  do  la  défense  nationale  n'a  fait  que 
céder  ù  ce  vœu  public  énergiquement  exprimé. 

tt  J'espère,  monsieur  le  général,  que,  prenant 
conseil  de  votre  patriotisme,  vous  reconnaîtrez  la 
nécessité  de  donner  à  la  population  lyonnaise  la 
satisfaction  qu'elle  demande  aujourd'hui  et  que 
demain  elle  exigerait. 

u  Je  vous  prie  do  vouloir  bien  me  transmettre 
votre  réponse  sans  délai,  n 

J'étais  absent  au  moment  où  cetto  lettre  était 
arrivée,  c'est-à-dire  À  huit  heures. 

Quelques  minutes  après  ma  n^ntrée,  je  recevais 
cette  nouvelle  lettre  : 

a  Monsieur  le  général, 

•  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser  ce  matin 
une  lettre  à  laquelle  vous  n'avez  pas  encore  ré- 

|K)ndu. 

tt  Une  solution  e«tt  nécessaire.  Je  vous  prie  de 
vouloir  bien  me  faire  connaître  sans  délai  votre 
résolution.  » 

Pendant  que  j'étai§  en  train  de  répondre  &  ces 
deux  lettres,  j'en  reçus  une  troisième  du  préfet 

que  \OlCl  : 

«  Monsieur  le  général, 

•  Vu  les  |K}Uvoirs  qui  m'ont  été  conférés  par  le 
ministre  de  la  justice  lo  28  soptombre  et  conflr- 
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mes  par  ie  Gouvernement  de  la  défoiise  nationale 
le  30  septembre; 

«  Attendu  que  votre  maintien  dans  les  fonctions 
do  commandant  la  8'  division  militaire  met  on 
péril  l'ordre  et  la  paix  publique  à  Lyon  ; 

((  Attendu,  que  ce  malin  avant  buit  heures,  puis 
à  onze  heures  et  demie,  je  vous  ai  adressé  deux 
lettres  pour  vous  demajider  votre  démission  et 
qu^elles  sont  restées  sans  réponse; 

<(  J'ai  le  regret  de  vous  annoncer  (jue  vous  êtes 
révoqué  de  vos  fonctions  de  commandant  de  la 
8*'  division  militaire. 

a  Recevez,  etc. 

«  Signé  :  Le  préfet    du    Rhône,  commissaire 
extraordinaire  de  la  République,  w 

Je  n'ai  pas  la  réponse  que  je  fis  au  préfet; 
mais  j'ai  queh^ues  notes  à  ce  sujet.  Je  lui  disais 
que  je  rendais  compte  au  ministre  de  la  guorro 
de  ce  qui  se  passait,  et  que  je  m'en  tenais  aux 
ordres  (juc  j'avais  reçus  de  lui;  que  jo  ne  donne- 
rais pas  ma  démission,  que  je  n'accepterais  pas  ma 
révocation,  tant  que  je  n'aurais  pas  reçu  directe- 
ment de  Tours  notification  de  ses  pleins  pouvoirs; 
que,  pour  être  sûr  d'une  réponse,  j'envoyais  à 
Tours  un  officier  de  mon  état-major  chargé  de 
demander  les  ordres  du  Gouvernement,  et  que 
je  le  priais  d'attendre  ces  ordres. 

« 

Voici  ce  qu'il  me  répondit  : 

ti  Monsieur  le  général, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que,  dans 
l'état  présont  des  choses,  et  vu  la  fermentation 
qui  règne  dans  toutes  les  parties  de  la  popula- 
tion, il  m'est  impossible  d'accorder  les  délais  que 
vous  me  demandez. 

tt  Veuillez  .donc  vous  décider  à  accepter  la 
révocation  que  vous  m'avez  forcé  de  pro- 
noncer. 

«  J'espère  que  vous  ne  m'obligerez  pas  à  em- 
ployer des  moyens  dont  l'effet  infaillible  serait 
de  jeter  le  désordre  dans  la  cité  et  l'anarchie 
dans  l'armée. 

M  Vous  seriez,  et  vous  seriez  seul  responsable 
des  conséquences. 

a  J'attends  votre  réponse  par  Testa fet te  qui 
vous  portera  cette  lettre,  » 

Je  lui  répondis  que  j'attendrais  les  ordres  du 
ministre  do  la  guerre.  Voici  la  dépêche  que  j'en- 
voyai à  Tours  : 

a  1"  octobre,  3  h.  1/2  du  soir. 

«  Le  préfet  me  signifie  ma  révocation  et  re- 
met mon  commandement  au  .général  comman- 
dant la  l"  subdivision,  qui  n'est  pas  le  plus  an- 
cien de  la  division.  Avant  d'accepter  ma  révoca- 
tion, je  vous  en  réfère.  J'envoie  mon   officier 


d'ordonnance  pour  plus  amples  explications.  A 
l'instant,  le  préfet  me  refuse  par  écrit  tout  délai, 
sans  reculer  devant  un  conûit.  » 

Je  ne  recevais  plus  de  dépêches  du  Gouverne- 
ment de  Tours.  Dans  la  soirée,  après  mon  dîner, 
je  sortais  du  quartier-général;  je  trouvais  sUr  le 
trottoir,  en  face,  un  certain  groupe  d'individus; 
j'étaiç  en  bourgeois,  j'allai  droit  à  eux  ot  je  leur 
dis  :  u  Vous  venez  ici  pour  voir  arrêter  le  géné- 
ral? —  Oui,  me  répondirent-ils.  »  Et  je  répliquai  : 
u  Eh  bien,  vous  ne  verrez  pas  cela  tout  à 
l'heure.  »  En  effet,  jo  ne  pouvais  croire  à  cette 
arrestation. 

J'allai  de  là  aux  bureaux  de  l'état-major,  où 
je  restai  un  certain  temps;  puis  je  sortis  avec  le 
général  de  Montfort  qui  commandait  la  subdivi- 
sion, et  nous  allumes  sur  la  place  Napoléon  où 
étaient  l'état-major  de  la  place  et  une  caserne 
contigue.  Le  général  et  moi,  nous  nous  prome- 
nâmes quelques  instants  sur  la  place;  puis  il  m*' 
quitta  un  moment  pour  aller  acheter  des  jour- 
naux. Immédiatement  deux  hommes  s'approchè- 
rent de  moi,  et  l'un  d'eux  me  dit  :  «  Au  nom  de 
la  loi,  je  vous  arrête,  »  me  mettant  la  main  sur 
l'épaule;  je  me  dégageai  vivement  en  disant  : 
«  Ce  n'^est  pas  encore  vous  qui  m'arrêterez  !  »  p]t 
je  rentrai  à  l'état-major,  voulant  éviter  que  des 
faits  semblables  pussent  se  renouveler.  11  y  avait 
à  peu  près  un  quart  d'heure  que  j'étais  entré, 
lorsque  j'entendis  un  certain  mouvement  sur  la 
place.  Je  me  mis  à  la  fenêtre  et  j'aperçus  des 
groupes  armés  dont  le  nombre  s'augmentait  de 
plus  en  i)lus.  Je  donnai  l'ordre  do  fermer  les 
portes  de  l'hôtel  et  celles  de  la  caserne.  Je  fis 
j)rendre  les  armes  à  im  piquet  que  je  fis  placer 
dans  la  cour,  et  moi-même  je  descendis  dans  la 
cour. 

Au  bout  d'un  certain  temps,  un  des  adjudants 
*  d'infanterie  vint  me  dire  :  «  La  garde  nationale 
vient  de  se  laire  ouvrir  les  portes  de  l'état-major 
et  ils  sont  entrés  eu  masse  daus  les  couloirs. 
Seulement  nous  avons  encore  les  postes  avec 
lesquels  on  parlemente,  mais  je  crois  que  d'ici  à 
peu  d'instants  nous  serons  envahis.  » 

Voici  ce  qui  s'était  passé  :  j'avais  donné  l'or- 
dre de  fermer  les  portes,  et  on  était  venu  de- 
mander au  guichet  si  le  général  était  là;  on  avait 
répondu  non;  mais,  par  les  fenêtres,  des  soldats 
jetèrent  de  petits  papiers  sur  lesquels  on  avait 
écrit  :  ((  Le  général  est  dans  la  cour  de  la  cîi- 
sernc;  »  enfin,  un  adjudant  de  place  eut  la  fai- 
blesse de  céder  aux  injonctions  qui  lui  étaient 
faites  d'avoir  à  ouvrir  les  portes  de  l'état-major, 
et  la  foule  se  précipita  dans  les  couloirs. 

Un  membre.  Y  aurait-il  indiscrétion  à  vous  de- 
mander  le  nom  de  cet  officier  ? 

M.  le  général  Masure.  Jo  ne  le  sais  pas. 


SÉANCE  nu  13  NOVEMBRE  1872 


51 


Un  autre  membre.  C'i^t  un  traître,  col  ofli- 
cier-là  ! 

M.  le  général  Maanra.  Au  bout  do  quoi- 
<|Uo»  instauts,  la  ganlt^  nationale  entra  dans  la 
r-oup  do  la  caserne;  il  v  avait  en  tôte  un  ct»rtain 
nombre  d'onicieps.  Je  me  présentai  à  eux  et  je 
l 'ur  dt»inandai  ce  qu'iM  voulniout;  ils  me  dirent 
•m'ils  avaient  l'ordre  de  nrarr6t»»r.  J'exigeai  la 
I>réîM»ntation  d-*  leur  mandat:  ils  ni«^  le  jnV'Sf»nt<V 
rent  8igiié  <ln  préf'^l.  Je  n'avais  aucune  réponse 
a  faire,  j«»  me  livrai  h  «'ux.  On  fil  approcher  une 
voiture  d»'«couvorte,  dan»  laqu»'lle  je  me  plaçai; 
plusieurs  oflicior»  de  la  f:ard«»  nationale  montè- 
rent à  côté  de  moi  et  sur  le  siège,  ot  la  voitui*e 
traversa  la  foule  au  milieu  des  vociférations  et 
des  «TiK  :  •%  Au  Rhône  !  —  Qu'on  le  Aisille  !  —  A 
l'Abattoir!  etc.  »  Le  trajet  pour  aller  A  l'IIôlel  do 
Ville  dura  pn^s  d'une  heure  et  demie.  On  avait 
convorjué,  pour  ri'tte  arrestation,  les  trois  iMitail- 
lons  df»  la  Ooix-RonsH*»,  de  la  Guillotière  et  de 
Vaise.  Il  y  avait  }K»ut-étre  là  (il  faut  savoir  (ju'A 
Lyon  l«»s  bataillons  fk>iii  formés  par  quartier  «t 
i|u'il  y  a  d«*s  bataillons  d«»  plu»  d«*  10,000  homnies\ 
il  y  avait  p«'nt-élr«'  là  •20,0(H)  hommes  do  gar<l«' 
nationale  qui  avaient  répondu  à  l'ajjpel;  ajout»»/, 
à  cela  la  loule  qui  :^"'  ppiMsait  autour  «l»,'  la  Vni- 
lun\  «'t  VOUS  rom]»nMidr«'/  «•«»mment  nous  avtni^ 
pu,  pour  l'aire  ce  trajet,  m<»ttre  un»^  heur**  et 
»l«»mi«».  l^"^^  qui'  la  voitnr*  lut  ^ntré*  «lans  la  cour 
d»'  ril<M««l  de  Vdlo,  on  ffrmn  les  grilles;  à  ma 
.l«'H«*ent»»  d»'  voilure  on  voulut  m»*  maltraiter, 
mais  qu»*lqin's  oniri»Ts  d»'  la  gard»>  natiniiah*  ••> 
le  ^Bl^f»*!  sint»TpoH»T''Tii  ♦'ii«Mviqunni»*ni.  «'t.  •  n 
déUiiiiivi»7  i«'  n»*  Wï-  rid»j«»t  d'aucun*»  violiMH'e 
r♦'»ell^.  J*»*ntrai  dans  l'hôtel  d»»  la  pr«''f»»ctiir»»  et 
j'arrivai  dans  le  cabin«*l  dn  préfet.  J'y  trou\ai  un 
ollli'ier  d»'  mon  éiat-major  qui  venait  de  nvvoir 
la  dépt'ch»*  Miivantt»  :  ^ 

m  (iurrre  au  {lènêral  Mazure^  Lyon, 

»  Ai'  vui»*  qu"  vuiiN  n  av«'/  pas  p'çu  l«»s  dépl^- 
.■|i'"s  ii''l»'>'raphiqu«'s  qu«*  j»*  \'»us  ai  adrt'ssé»'s  t»n 
n  pon^»»  à  vos  d"riio*rs  t«M»'»gramm«»s.  Ji»  cIht- 
.  h'Tai  1  •»xpli«ata>ii  d«»  <••'  n-tard  :  mais  \fnis  d»*- 
\<'i.  r»'«'*voir  ou  avoir  p'çu  a«'iu«»ll"m»'ni  uii«-  d»'- 
I  I*'.  h.-  p..^l.i!»*  r'-iii'-i  luaiit  \>':..*  u  •■  .ii't;.in  au 
r  iiiimaiid*  iM'Mil  d'  la  t.V  iIimmoii  inilitairi'  à 
Narit»'s.  J»'  \.»us  pri«'  d  a»  irep'':*,  au  moins  niu- 
mi'ntaip'mont.  » 

Viii«  i  la  l*-ttn*  qui  nu*  donnait  l>»  ronimande- 
mi'Ut  d"  la  !'»•  division,  tt  Nani's 

,  «  Tnur»,  I"  Jf)  s«q»t.'mbiv  IK70. 

«   tién»Tdl, 

•  J  ai  l  hofin«MH*  •!♦•  \ouh  inforni**r  qu«*,  |»ar 
«l#'«*isiuii  d«»  »•♦•  jour,  vt)U»  »^tt»s  nunim*'*  au  roni- 


mandemt'nt  do  la  15*  division  militaire,  à  Nantes. 
«   Vous   vous  rendrez    sur-le-champ   à   votre 
poste. 

«  Recevt»z»  etc.  >« 

M.  le  grénéral  d^Aurellé  dé  Paladiaes. 

Quelle  est  la  date  de  la  déj^éche? 

M.  le  général  Maznre.  1"  octobre,  neuf 
heun»s  tr^nto  minut»»s  du  sôir. 

M.  le  comte  de  Ralnnerllle.  Cette  dépêche 
est  signée  Fourichon  ? 

M.  le  général  Mazore  Non,  «die  n  est- point 
sign«V.  L'en-téti»  porte  :  t,  Guerre  au  général 
Mazure,  Lyon,  w 

Quant  à  ma  nomination,  elle  est  signée  Fouri- 
chou,  comme  ministre  de  la  guerr«\ 

Un  membre.  Cette  nomination  dovoit  étn»  do 
Crémii'ux. 

M.  le  général  d*AiireUe  de  Paladinee. 
Je  crois  qu'il  l'a  dit  lui-mémo  dans  sa  dépo- 
sition. 

M.  le  général  Masure.  Toujours  est-il  que 
ma  nomination  est  signée  ;  Fourichon. 

Quand  j'.MH  pris  onnais^aiw:-.'  de  celt«»  dépêche, 
je  dis  au  prôff'L  :  u  11  n'y  a  plus  de  raisons  pour 
maintenir  mon  arrestation;  je  n'ai  plus  à  m'oc- 
ciiper  des  pl»»ins  pouvoirs,  puisque  jo  mi  suis 
plus  i*ommandant  à  Lyon.  On  a  nommé  un  autre 
général  commandant;  je  lî'ai  plus  rien  à  faire 
ii'i.  »  Le  pr«4*et  me  répondit  :  u  Soyez  certain 
'j:i«»  d«''s  d'Miiain  on  \t»u>  rendra  à  la  libert*^»  Et 
•  '!i  m'installa  dans  une  chambre.  Le  lendemain, 
!•'  préf»'t  Vint  me  tro\iv»»r  ot  je  lui  rappelai  sa 
promesse  de  la  veill»*  de  me  mt^ttre  en  libertô.  Il 
me  n'q>ondit  :  u  Ju  serais  très-heureux  <le  pou* 
voir  le  (air(\  mais  dans  ce  momoni  ce  n'est  pan 
pr  Mille.  «'Il  Dsce  do  l'émotion  de  la  |>opulalion. 
L'*  eonseil  municipal  tst  l'U  dêlib/Tation;  croyez 
bleu  qu»'  c«'  n'est  pus  pour  vous  <^»r  la  libcrtô; 
du  ivst.',  lie  m<»u  autorit»'  iH»rsuun»dle,  dès  di'uiaiu, 
sinon  06  soir.  \ou«  .H<îrez  libfi'.  »  J'd<-ceptui  celte 
paroi»'  du  j»réfet. 

/  /i  membre.  Où  éiie/-\ous/ 

M.  le  général  Maatire.  f>ans  les  apparl»- 
iin'uis  d»»  l'hôtel.  1^»  lenfh*main  matin,  j'mis  en- 
e«»re  un  ••nli'»*t''»n  a%»»c  l«»  préfet.  Je  revins  sur  ce 
ipii  s'était  |»a'*M^  et  Je  lui  «liH  qui«  la  r»»sponsabi- 
lilé  devait  retomb»*r  sur  lui.  Il  reeonnut  la  vôrit^ 
de  c<*  que  j«^  lui  disais,  «»t  quant  aux  embarras 
qu'il  m'avait  er»'«^\  il  r»^|»ondit  qu'il  avait  cra  né- 
eessair»*  d'agir  ainsi  ponr  sauver  la  situation.  Bn 
définit ise,  son  but  était  de  s'emparer  de  tous  les 
pouvoirs. 

[/♦  3  oefobre.  n«»  voyant  point  ma  mis^  en  11- 
'l»erté  s*efff»(quer,  j'tVrIvis  au  préfet  pour  n^clamer 
r»*\é»  uti'ju  «!»•  na  promesse;  il  me  répondit  par  la 
h'tlr*»  suivante 
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«  Monsieur  lo  général, 

u  Tout  m'annonce,  tout  me  prouve  (jue  votre 
mise  en  liberté  serait,  à  l'heure  qu'il  est,  lo  signal 
d'une  émeute  immédiate. 

«  Les  avis  des  personnes  les  plus  clairvoyantes, 
les  plus  modérées,  sont  imanimes  à  cet  égard.  Je 
suis  obligé  d'en  tenir  compte.  Il  m'en  coûte  de 
voir  s'évanouir  les  espérances  anc  j'avais  conçues; 
mais  je  travaille,  soyez-en  sûr,  autant  qu'il  est 
en  moi,  à  mettre  un  terme  à  une  situation  qui 
n'est  guère  moins  pénible  pour  moi  que  pour 
vous. 

«  Recevez,  monsieur  le  général,  l'assurance  de 
ma  haute  considération. 

«  Signé  :  Le  préfet  du  Rhône^ 
u  Ghallbmel-Lagour.  » 

Le  lendemain,  4  octobre,  la  situation  était  la 
même.  Le  soir,  j'écrivis  de  nouveau  au  préfet 
pour  me  plaindre  de  ce  qu'il  ne  tenait  point  sa 
promesse;  je  ne  reçus  point  de  réponse;  j'écrivis 
une  seconde  lettre,  à  laquelle  il  répondit  ceci  : 

a  Monsieur  le  général, 

«  Il  n'y  a  rien  de  changé  dans  votre  situation; 
on  procède  contre  vous  conformément  à  la  loi. 
(Je  me  plaignais  de  cette  situation  illégale.)  Il  y 
a  pourtant  quelque  chose  d'illégal,  non  certes 
clans  votre  arrestation,  mais  dans  votre  présence 
à  l'Hôtel  de  Ville. 

a  Elle  soulève  dans  la  cité  un  cri  de  surprise, 
qui  pourrait  devenir  un  cri  d'indignation. 

«  J'ai  donc  le  regret  do  vous  annoncer,  mon- 
sieur le  général,  que  demain  matin  vous  serez 
transféré  à  Saint-Joseph,  et  je  vous  prie  d'agréer 
l'assurance  de  ma  haute  considération. 

«  Signé  :  Le  préfet,  commissaire  extra- 
^ordinaire  de  la  République^ 

u  P.  Ghallembl-Lagour.  » 

Les  journaux  s'étaient  emparés  de  ces  événe- 
ments et  avalent  complètement  travesti  le%  faits; 
j'avais  préparé  une  réponse  que  je  voulais  en- 
voyer au  Progrès  et  à  divers  journaux  de  Lyon, 
pour  rétablir  les  faits  dans  leur  véritable  jour  ; 
mais,  préoccupé  d'abord  de  ma  mise  en  liberté 
qui  m'aurait  mis  à  même  d'aller  prendre  le  com- 
mandement qui  m'avait  été  confié,  je  ne  fis  cette 
publication  qu'au  moment  où  ma  détention  dut 
devenir  plus  étroite  et  sembla  devoir  se  pro- 
longer. 

Je  ne  lirai  pas  ces  pièces,  qui  n'apprendraient 
rien  de  nouveau;  néanmoins,  je  les  remettrai  à 
la  commission  si  elle  le  désire. 

Le  lendemain,  à  neuf  heures,  on  vint  me  cher- 


cher pour  me  transférer  à  la  prison  Saint-Jo- 
seph. Deux  officiers  me  firent  monter  en  voiture; 
arrivé  à  Saint-Joseph,  on  me  conduisit  dans  une 
cellule  de  3  mètres  de  côté,  garnie  seulement 
d'un  esôabeau  de  bois  et  d'une  paillasse.  Je  ne 
fis  aucune  observation  sur  le  traitement  qui  m'é- 
tait infligé.  Seulement  un  des  préposés  de  la 
prison  étant  venu  me  demander  ce  que  je  dési- 
rais pour  mon  déjeuner,  je  lui  dis  :  «  Est-ce  que 
le  Gouvernement  ne  nourrit  pas  ses  prison- 
niers? »  A  sa  réponse  qu'on  ne  voulait  pas  me 
traiter  en  prisonnier  ordinaire,  j'ajoutai  :  a  Mais 
ne  me  traitez-vous  pas  en  prisonnier  ordinaire 
en  me  mettant  dans  cette  cellule  ;  je  tiens  donc 
à  être  nourri  comme  un  prisonnier  ordinaire.  » 
Gela  fit  changer  ma  situation  et  on  m'installa  au- 
tre part.  En  définitive,  tant  que  je  suis  resté  à 
la  prison  Saint-Joseph,  je  n'ai  pas  eu  à  me  plain- 
dre, si  ce  n'est  de  la  détention  elle-même.  J'a- 
vais une  certaine  liberté  relative  ;  c'est-à-dire 
que  je  pouvais  circuler  dans  plusieurs  parties  de 
l'établisseUient ,  recevoir  certaines  personnes; 
mon  fils  venait  même  prendre  ses  repas  avec  moi. 

Ma  détention  se  prolongeait  indéfiniment;  je 
ne  savais  comment  faire  parvenir  au  Gouverne- 
ment de  mes  nouvelles;  je  craignais  qu'elles  ne 
fussent  interceptées,  je  dus  me  servir  de  l'inter- 
médiaire de  Monseigneur  l'archevêque  de  Tours, 
qui  se  chargea  de  remettre  ma  lettre  au  ministre 
de  la  guerre.  Je  n'obtins  pas  de  réponse.  Le  10 
octobre,  un  capitaine  d'état-major,  qui  comman- 
dait une  légion  lyonnaise  et  qui  avait  fait  partie 
de  mon  état-major,  voulut  bien  me  communi^ber 
une  note  dans  laquelle  je  lus  ces  mots  :  a  Ge 
matin...,  M.  le  pré£et  m'a  dit  qxiil  pensait  rendre 
la  liberté  au  général  demain  matin.  Je  lui  rap- 
pellerai ce  soir  sa  promesse  afin  qu'il  ne  re- 
vienne pas  sur  sa  décision.  » 

J'attendis  au  lendemain  U  ;  mais  voyant  qu'on 
ne  se  déterminait  pas  à  me  mettre  en  liberté, 
j'écrivis  au  préfet  la  lettre  suivante  : 

t(  Prison  Saint-Joseph,  lo  11  octobre  1870. 
«  Monsieur  le  préfet, 

«  Voilà  dix  jours  que  dure  ma  détention  pré- 
ventive, et  j'ignore  encore  de  quel  crime  ou  délit 
je  suis  accusé  et  si  une  instruction  se  poursuit 
.contre  moi. 

■  a  Vous  avez  pu,  en  vertu  des  pouvoirs  extraor- 
dinaires dont  vous  êtes  revêtu,  et  pour  raison 
d'ordre  public,  faire  procéder  à  mon  arrestation. 

«  Je  laisse  de  côté  la  forme  dans  laquelle  elle 
a  eu  lieu  et  les  mesures  que  vous  avez  négligées 
pour  me  soustraire  aux  insultes  et  aux  manifes- 
tations sanguinaires  dont  j'ai  été  l'objet;  mais  je 
no  pense  pas  que  vos  pouvoirs  puissent  s'étendre 
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jusqu'à  arrêter  ie  cours  do  la  justice,  non  plus 
qu*à  modifier  les  compétences. 

a  Si  le  lendemain  de  mon  arrestation,  alors 
que  vous  m'affirmiez  que  ma  détention  ne  serait 
que  momentanée,  et  me  le  demandiez  pour  ainsi 
dire  pour  la  forme,  j'ai  pu  consentir  à  m'entrete- 
n  ir  avec  quelques  délégués  du  conseil  municipal 
il  n'est  jamais  entré  dans  ma  pensée  do  recon* 
naître  la  compétence  de  ce  tribunal  improvisé.  » 

J'ai  oublié  de  dire  à  la  commission,  que  le  len- 
demain de  mon  arrestation,  les  membres  du  con- 
seil municipal  avaient  demandé  à  venir  près  de 
moi  pour  me  poser  quelques  questions;  j'avais 
répondu  que  je  ne  reconnaissais  point  au  conseil 
municipal  le  droit  de  m'interroger;  (pie,  cepen- 
dant, s'ils  venaient  me  trouver,  comme  sim[»les 
conseillers  munici|)aux  et  non  comme  membres 
d'un  conseil  réuni,  je  ne  leur  refuserais  pas  les 
explications  qui  pourraient  leur  être  utiles.  Voi- 
là comment  jo  leur  donnai  des  explications.  Je 
reprends  la  suite  de  ma  lettre  : 

u  A  ce  moment  vous  me  disiez  que  si  la  déli- 
bération du  conseil  municipal  n'était  point  con- 
lormo  à  vos  (lé:>irs,  vous  prendriez  sur  vous 
d'ordonner,  dès  le  lendemain,  de  voire  propr»» 
autorité,  mou  élargissement.  Malheur»'us»'meiii, 
vous  subissiez,  dès  l'origine,  et  vous  subiss«*z  «'n- 
core  la  pression  de  ce  conseil  dont  il  vousaj>par- 
*tient  cependant  d»*  dirig»T,  de  contrùl»*r,  et  au 
besoin  d'annuler  les  délibérations,  et  vous  n'A- 
\m  pa^  osé  m«*  p'udn*  la  liberté. 

tt  Quoi  qu'il  on  soit,  vous  nignop'z  pas,  mon- 
sieur le  préfet,  que  je  suis  militaire,  et  qu'à  ce 
lilr»»  je  n«»  suis  et  n«»  puis  étn»  justiciable  que  des 
tribunaux  militaires;  mais  ee  que  \uus  iguor»*z 
peut-être,  c'est  :  l*  qu'en  nia  qualité  de  général 
de  division,  au  ministre  d>'  la  guerre  s*'ul  ap))ar- 
tient  !•'  droit  de  donner  l'ordre  d'iulurmalion 
contre  moi  (article  ÎK)  du  Code  do  justic»»  mili- 
tain*);  *»•  qu'une  fois  l'instruction  terminée  par  b's 
soins  du  rapiw)rteur  prés  li»  conseil  de  guerr»*,  et 
l**s  pièces  transmises  au  général  commandant  la 
division,  c<'lui-ci  doit  les  transmettre  au  miniâtro 
de  la  guerre,  'huqutd  îM'uI  apparti>Mit  aussi  ]«» 
droit  d*'  statuer  directement  sur  la  niisi*  en  jug<*- 
ment  (artieb»  108  du  m«^me  cod**).  J'ajouterai  qu*', 
d'après  l'artich»  2CH,  est  puni  d«»  mort  tout  mili- 
tain*  qui  pnMiil  un  command**ni''nt  sans  ordre 
ou  motif  légitime,  ou  qui  1»»  reti»'nt  ronire  l'ordre 
de  si»s  «.hef'».  Vous  re«ounaitn'/,  iuoiiSi*'url(*  pré- 
!•':.  que  Ifirsifunn  humuK»  «•>i  sous  le  «'oup  .l'uiu* 
p-nalité  si  grav»\  il  importe  ilo  lui  donner  des  j 
jiigeik  au  plus  tût. 

••  J'ai  d»in«'  IlioniM'ur  *W  vou**  r»'U"»u\ei.'r  mes 
)irotfstation5  contro  l'abus  qu**  vous  fait«*s  dt« 
pleins  }>ouvoirs(|ui  ne  vous  ont  |>asélé  conférés, 


sans  doute,  pour  supprimer  le  droit.  Comme  j  ai 
eu  l'occasion  de  vous  l'exprimer  dès  ma  première 
protestation,  votre  manière  de  procéder  rappelle 
les  plus  mauvais  jours  du  pouvoir  absolu.  Je  me 
réserve  d'exercer  contre  vous,  à  cet  égard,  toute 
poursuite  suivant  la  loi  et  par  toutes  voies  de 
droit  Kn  attendant,  je  demande  des  juges, 
a  Recevez,  monsieur  le  préfet,  etc.  » 

Le  12  octobre,  j 'ad  restai  aux  membres  du  Gou- 
vernement de  la  défense  nationale  une  lettre  que 
j'envoyai  par  mon  fils,  pour  tâcher  de  sortir  de 
cette  situation. 

J'ai  eu  communication  depuis  d'une  dépèche 
du  préfet,  faisant  suite  à  peu  près  à  cette  lettre 
que  je  viens  de  vous  lire,  et  qui  est  adressée  à 
M.  le  ministre  do  l'intérieur  à  Tours.  C'est  à 
Tours  ({ue  j'en  ai  eu  connaissance. 

Dépêche  télé^aphlqne. 

LVon,  12  octobre  1870 
Préfet  Lyon  à  intérieur  Tours. 

««  Soyez  sûr  que  j'épie  le"  moment  de  donner 
la  liberté  à  mon  prisonnier.  Mais  le  général  Mo- 
zure  publie  aujourd'hui  un  factum  où  il  menac»» 
de  nie  |>oiirsui\re  judi(iaireni»»nt.  Cela  r»»tffrd«* 
son  élargissem(»nl.  Dimanoho  je  passe  une  revue  . 
Lundi  il  s>Ta  libre.  » 

Knfin,  le  U  octobr»»  isTO,  le  prélVl  mV'cnvit 
ceci  : 

«  Monsi'^ur  le  général, 

"  Je  veux  être  le  premier  à  vous  annoiictT 
Tordre,  donné  par  moi,  do  vous  mettre  immédia- 
tement en  liberté.  Vous  comprendniz,  je  n'en 
doute  pas,  la  nécessité  d«»  quitter  Lyon  sur-lc 
champ  et  de  Nousn'ndn»  sans  retord  aux  ordres 
du  (iouviTUfiuent  d»'  la  défi'ust»  nationale,  qui 
vous  appellent  à  Tours. 

«  Ce  n'est  pas  1«»  moment  d'entrer  dans  les 
explications  que  vous  me  demandez  dans  vos 
lettres.  I)»*s  questions  d»^  rette  nature,  dans  les 
ciroonstancfs  uii  nous  somni»*s.  ne  jHnivent  «^tn* 
agit/vs  sans  de  grav»*s  in«*unvénients, 

«  Je  con^'ois  ramertuino  des  reproches  qu»- 
vous  m'adressez,  «'te. 

u  Signé  :  Ciulllmei^Lacour.  m 

Je  |>artis  d**  Lyon  le  mAmejour  It,  et  j'arrivai 
à  Tours,  oii  j«*us  une  entr»»vu"  aver  M.  h*  minis- 
tre de  la  guerr»'  'l  df  l'intériour,  M.  Cambelta. 
Le  15,  j«'  lui  exposai  la  situation  de  Lyon. 
M.ltauilH'ttn  iii  «'routa  iiv^e  lH*aui*oup  irattcntiou 
•*t  d  int»''rêt.  (*  e«»t  ,i  lui  qu»»  jo  dois  d'avoirobtenu 
mon  élargissement;  car,  quand  il  fut  informé  de 
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ma  situation,  immétliatenicnt  il  «Joiina  l'ordre 
formel  à  M.  le  préfet  de  me  faire  relâcher. 

M.  Challomel-Lacour  déclina  tout  d'abord  cet 
ordre,  disant  qu'il  c'tait  engagé.  Enfin  j'ai  été 
élargi.  J'ai  entendu  M.  Gambetta  me  raconter 
tout  celft  à  Tours;  il  m'a  toujours  témoigné  l'in- 
térêt qui  était  dû  à  ma  situation. 

Un  membre.  C'est  M.  Gambetta  qui  a  ordonné 
votre  élargissement,  ot  le  préfet  n'a  fait  que  céder 
aux  ordres  de  M.  Gambetta? 

M.  le  général  M  azuré.  Oui,  monsieur.  Lors- 
(]iie  je  reçus  cette  dépêche  qui  m'annonçait  que 
j'étais  nommé  au  commandement  de  la  15"  divi- 
sion militaire,  c'était  le  soir  même  de  mon  arres- 


tation; je  crois  qu'à  ce  moment-là  le  Gouverne- 
ment, informé  do  mon  arrestation,  avait  aussi 
donné  l'ordre  au  préfet  de  me  relâcher.  Mais  le 
préfet  n'a  pas  dit  s'il  avait  reçu  ces  ordres  ou 
s'il  n'avait  pu  les  exécuter  immédiatement.  De- 
puis, il  a  toujours  protesté  des  nécessités  de  sa- 
lut public  pour  me  retenir  jusqu'au  14,  et  enfin, 
le  14,  sur  un  ordre  formel  de  M.  GambeUa,  j'ai 
été  relâché. 

M.  le  président.  Général,  la  commission  est 
édifiée  sur  ce  qui  s'est  passé  à  Lyon,  et  elle  vous 
remercie  de  vos  renseignements. 

(Séance  du  5  août  4811.) 


DÉPOSITION  DE  M.  BÉRENGER 


1(.  le  i^résldent.  L'eoquôte  doua  montre  un 
mémo  Diouvemcnl  se  produisant  dans  la  plui>art 
lies  grandes  villes  de  France,  à  la  suite  do  la  rt;- 
volutioo  du  4  septombro  :  le  pouvoir  municipal 
absorbant  tout,  évinçant  les  autorités  administra 
tîves  et  militaires,  la  police  confiée  à  la  gardo 
nationale,  et  les  clubs  imposant  leur  volonté  aux 
municijialitôs. 

L'a))plicaiion  de  ce  môme  programme  qui 
réussit  tantôt  complètement,  comme  ù  Lyon, tan- 
tôt partiellem«^ut,  comme  à  Grenoble,  si'mble  in- 
diquer une  môme  impulsion,  l'existence  d'une 
sort»»  de  gouvernement  otîculto.  Notre  but  en  cn» 
moment  est  de  constater  les  faits. 

Vous  avez  été  témoin  des  déî»ordre»  (jui  s»* 
sont  produits  à  Lyon;  je  vous  prie  de  voult^ir 
bien  disposer  devant  la  commission,  dfs  faits  t\\w 
vous  avez  connus.  Nous  ne  pouvons  «Miti^udr»»  un 
t/'uioin  plus  éclairé  quo  vous. 

M.  Bèren^er  (de  la  Drôme).  I^  situation  qu«* 
vous  m'indi<pi(*z  K't'st  produite*,  ^n  e(f<'t,  dans  un 
grand  nombre  de  villes  d»*  France  ;  elli*  n'a  pful- 
étre  pas  eu  tout  à  l'ait  à  Lyon  le  mèmt*  c^iraclèrr 

.!•>  n'ai  vu  au  surplus  la  plu|»art  d»>s  faits  qu'à 
travers  les  barreaux  de  la  prison,  puis^fue  j'ai  »'t«' 
arrêté  rhez  moi,  dès  le  5  s«^pt<»rabr»',  »*t  qu«»  j'ai 
été  détenu  jusqu'au  17. 

A  Lyon,  o^  ne  sont  pas  l»»s  clubs  qui  ont  dirigé 
le  rnus«Ml  municipal,  e'«*st  plut'>t  le  contraire.  Il 
est  vrai  qu<'  le  (N)ns**d  uiuni<upal  lui-même  était 
pri«i  dans  les  rlubs,  e'<»sl-à-dir«*  «Uns  la  ru«\ 

J«'  n»'  •  r«'is  pas  non  plu»  qu»»  1»»  nii»uve:u»>nt,  à 
Lyon,  ait  «'u  lieu  «•ntv*»itu  d'un  mot  d'ordr»»  gé- 
néral répAiiitu  dans  tout«>  lu  Ir.i'.-'.  Ly.  n  a  tou- 
jours i»u  d«'s  élém«»n!«  ïMirliculi»»rs  île  «lé^rdr»». 
dont  1«>  fond  était  autrcf'iis  dans  la  gu**rn^  qu'* 
lea  qm»3tieus  di«  salnir**  faisaient  siu'gir  à  tout 
propoH  »»ntrt'  patron^  «'t  ouvrier*,  «»t  qui  ont  au- 
jourd'hui plutôt  l'>ur  sourc'*  dans  l««s  •lu<'trin'>s 
sociales  ri'>pandu«M  parmi  les  ouvri«'rs.  Il  y  a  dans 
les  bas  fonds  ikM-iaut ,  parti. -uliAn'mml  &  la 
C)roi\-HouH<««  et  h  la  (iuilloliôrf,  un  nonibn»  C4>n- 
sid»'Tabl«*  ib'  gous  sans  av»Mi,  Im*au<n»up  fl»»  repris 
lie  ju^ti(*«\  dont  la  muindri»  l'xni.itittii  {nmiI  faiP> 
do*  hommes  d«»«b''H,»r.lr.v  (:'«VHt  un  noyau  toujours 
A  l'état  de  conspiration,  qui  a  hOu  organisation 


toute  faite,  et  qui  est  toigours  prêt  à  saisir  toute 
occasion  qui  se  présente  de  se  jeter  sur  le  pou- 
voir. 

La  disposition  particulière  des  lieux,  à  Lyon, 
donne  en  outre  de  grandes  facilités  aux  coups  de 
main  révolutionr^in's.  L'Hôtel  (b»  Ville  est  on 
même  temps  l'hôtel  de  la  préÇorture. 

Il  est  situé  au  bas  dt*  la  Croix- Rousse.  Du  bou- 
l<*vard,  qui  est  le  lieu  habituel  de  réunion  d^s  fac- 
tieux, il  ne  faut  pas  dix  minutes  pour  ilesoi*n<lre 
sir  la  place  d»»  l'Hôtel-de-Ville,  et  <ela  i>ar  d.'s 
rues  étroit»*s,  sinueuse.s,  où  il  est  dinicil»  d'^'xer- 
<  9r  uno  surveillance  continu**.  1^  foui»'  s«»  pré«*i- 
pit»'  sur  la  place,  s«*  débarrass«'  eu  un  moment 
des  fonctionnaires,  et  a  bien  viti»  raison  du  pré- 
f»'t,  surtout  si,  l'ouime  il  arrive  souvent,  elh»  a 
déjà  (les  intelligenoes  dans  la  place. 

Ct'8  circonslonces  locales  favoris<*nt  beaucoup 
1''.-^  ronspirati'urs  j»*»nnanents  d»»  la  vill^  do  Lyon. 
Di'puis  ciniiuante  ans,  <^t  notamment  |>i'ndant 
l'année  qu«»  nous  V'^nons  d»»  trav«*rs«»r,  on  a  vu 
'1;\  lois  l"s  cliosfs  >o  passer  ninsi. 

L't'mpin»  avait  longtemps  comprimé  c#»s  élé- 
m«*nts  du  désonir»':  on  les  croyait,  sinon  di^|»a- 
ru^,  au  moins  «b'-sorganisés.  1^  liliorté  illimitéi» 
laisséi>  aux  rtHinions  publiqut^s  sous  le  mitnstère 
Ollivior  a\.iit  puissaumient  eodtribué  à  l«*s  n'for- 
m-T.  Le  lunkrog^  odieux  t»»nu  dans  cfs  rt'unions, 
«•i  une  émotion  pass.i^:ér»'  suscité»*  dans  h»  «ou- 
rani  d'avril  .•  la  Croix-Houvse  par  le  notaiit»  L«ni 
titton  avai«'nt  prouv<''  que  la  situation  devi«'udrait 
m«»narant«^  en  «^as  «b*  revers  d*»  nos  armées. 

Au  mois  di>  s  'pt«'iubri\  il  n'était  pas  diflii*il«* 
d»'  pr«*'Voir  qu-'  nnu?>  •'•lions  à  la  \.illi»  «l'uii'!  révo 
luli  'II.  au  moins  b»«'ale    Oux  la   surtout  !♦•   pré 
vf»vai  ni    lui  v  vovaii»nt    un   movm  d«»   réalis«M' 
[i\irn  miuxais  d«'ss.Mns   Ils  avaient  l''ur  gouver 
n**meni  tout  fait. 

Qu«»li|ues  jours  avant  le  4  Sf»pl#»mbre,  un  noyau 
d  liomm<.»s  d  ordn»  ass*.»z  consitlérabU*,  formé 
d'uoi*  «Mnquantaiui*  de  porsonn**»  t>n\  iron.  s'était 
réuni  au  rifé  Casât i  pour  •♦•ntiMidn'  sur  lus 
moy-'n»  du  par»*r  aux  év»«utualil«"s  qui  nous  m»»- 
na«;aient,  cAr  il  étiit  imp)ssibb»  d»»  méconnailn' 
qiK*  nous  albiiis  avoir  non  |ias  la  Républiqu*> 
française,  mais  la  République  lyonnaise. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Quoiqiio  avocat  général,  je  crus  devoir  me  ren- 
dre à  cette  réunion  ;  il  me  semblait  que  le  Gou- 
vernement s'aveuglait  dans  sa  sécurité,  et  que 
c'était  un  devoir  pour  les  bons  citoyens,  en  l'ab- 
sence de  toute  force  publique  (il  n'y  avait  plus 
de  troupes),  de  se  grouper  pour  s'opposer  avec 
ensemble  à  la  violence,  et  empêcher  l'émeute  de 
s'emparer  de  l'Hôtel  de  Ville,  en  maintenant  le 
provisoire  jusqu'à  ce  que  l'administration  pût, 
être  régulièrement  remplacée. 

Je  n'avais  parlé  de  mon  projet  qu'à  quelques 
personnes;  mais  cette  idée  avait  eu  du  succès, 
elle  s'était  propagée  de  proche  en  proche  et,  à 
mon  grand  étonnement,  quand  j'arrivai  au  café 
Casati,  comptant  y  rencontrer  seulement  quel- 
ques amis,  j'y  trouvai  cinquante  personnes,  par- 
mi lesquelles  plusieurs  appartenant  au  parti  le 
plus  avancé.  • 

Ces  derniers  étaient  évidemment  venus  pour 
surveiller  ce  qui  allait  se  faire  et  paralyser  d'a- 
vance les  résolutions  qu'on  so  proposait  de  pren- 
dre. 

Une  discussion  conAise  s'engagea.  J'exposai  le 
but  de  la  réunion.  Beaucoup  y  applaudirent. 
Quelques-uns  firent  des  objections. 

Nous  aurons  bientôt  la  garde  nationale,  dit 
l'un.  Il  faut  laisser  faire  le  conseil  général,  dit 
l'autre.  Il  devint  évident  qu'il  ne  pourrait  y  avoir 
entente  et  l'on  se  quitta  sur  le  discours  d'un 
membre  du  conseil  municipal,  M.-  Caillau-Ghouard, 
bâtonnier  de  Tordre  des  avocats.  «  Il  est  bien  en- 
tendu, dit-il,  que  si  le  mouvement  que  l'on  re- 
doute venait  à  se  produire,  nous  pourrions  nous 
retrouver  et  nous  entendre.  » 

C'était  là,  comme  vous  le  voyez,  une  formule 
bien  vague  et  qui  n'engageait  pas  à  grand'chose. 

Nous  cherchâmes  alors  à  nous  organiser  en 
garde  volontaire.  Le  préfet  et  le  général  nous  re- 
fusèrent l'un  et  l'autre  leur  concours. 

Les  mômes  défiances  ajournèrent,  sous  des 
prétextes,  l'organisation  et  surtout  l'armement 
de  la  garde  nationale.  Il  n'y  avait  donc  en  face 
de  la  conspiration  déjà  organisée  que  la  police, 
troublée  de  son  isolement  et  des  violences  exer- 
cées envers  quelques-uns  de  ses  agents  à  la 
Croix-Rousse. 

Le  4,  au  matin,  je  fus  prévenu  à  quatre  heu- 
res (le  l'événement  de  Sedan.  Bien  que  je  no 
fusse  pas  en  rapports  suivis  avec  le  préfet,  je 
crus  devoir  me  rendre  chez  lui;  il  était  six  heu- 
res et  demie.  J'étais  avec  le  procureur  général  et 
le  directeur  de  la  Banque.  Nous  dîmes  au  préfet  : 
«  Vous  ne  vous  doutez  pas  des  sentiments  qui 
commencent  à  se  manifester  dans  la  ville.  Nous  ne 
parlons  pas  de  ce  qui  se  passe  à  la  Croix-Rousse 
ou  à  la  Guillotière,  que  nous  n'avons  pas  par- 
courues; mais  dans  les  quartiers  les  plus  tran- 
quilles, les  plus  honnêtes  bourgeois  lisent  lesafli- 


ches  et  manifestent  un  sentiment  d'irritation 
violent.  Soyez  convaincu  qu'avant  peu,  si  la  pré- 
fecture n'est  pas  défendue,  vous  aurez  sur  la 
place  de  l'Hôtel-de-Ville  une  cohue  épouvanta- 
ble dans  laquelle  les  gens  malveillants  se  glis- 
seront et  ne  manqueront  pas  de  profiter  de  la 
situation.  » 

Le  préfet  ne  partageait  pas  les  mêmes  appré- 
hensions; il  nous  répondit  :  u  Mais  non,  vous  êtes 
dans  l'erreur,  jamais  Lyon  n'a  rien  fait  sans 
avoir  reçu  le  mot  d'ordre  de  Paris;  or,  ce  mot 
d'ordre  ne  peut  pas  encore  arriver,  les  événe- 
ments ne  seront  connus  à  Paris  qu'aiyourd'hui, 
nous  avons  vingt-quatre  heures  devant  nous.  » 

Je  le  répète,  nous  n'avions  plus  d,e  garnison  à 
Lyon,  sauf  quelques  dépôts.  La  garde  nationale 
n'était  malheureusement  pas  encore  organisée  ; 
car  il  s'y  fût  trouvé  des  bataillons  excellents. 
Quant  à  la  police,  elle  se  faisait  depuis  quelques 
jours  assez  mollement. 

*  Quelques  bons  citoyens  étaient  venus  s'in- 
scrire à  la  préfecture  et  offrir  leur  concours.  Ils 
étaient,  m'a-t-on  dit,  une  centaine.  Leur  présence 
eût  peut-être  suffi  pour  protéger  la  préfecture 
contre  le  Ilot  des  envahisseurs,  comme  cela  a  pu 
se  faire  à  Saint-Etienne,  et  attendre  le  nouveau 
préfet  que  le  Gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale allait  envoyer  de  Paris. 

On  ne  crut  pas  le  moment  venu  de  les  appeler. 

Je  dois  dire  que  nous  sortîmes  très-troublés  de 
cet  entretien. 

Il  était  huit  heures  un  quart.  Je  demeure  à 
l'autre  extrémité  de  la  ville.  En  rentrant  chez 
moi,  je  rencontrai  le  commissaire  de  police  qui 
me  dit  :  a  La  préfecture  est  envahie,  le  drapeau 
rouge  flotte  sur  l'Hôtel  de  Ville.  » 

J'ai  su  que  de  la  Croix-Rousse  des  groupes 
étaient  descendus  sur  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville, 
où  ils  avaient  trouvé  une  foule  très-exaspérée, 
et  avaient  immédiatement  exploité  cette  disposi- 
tion des  esprits.  Par  un  hasard  malheureux,  les 
quelques  soldats  que  le  préfet  avait  fait  deman- 
der au  général  Espivent  de  la  Villeboisnet  n'é- 
taient point  encore  arrivés  :  le  préfet  n'avait  pour 
se  défendre  que  50  sergents  de  ville,  gens  très- 
braves,  très-courageux  contre  un  désordre  par- 
tiel, absolument  impuissants  contre  aiuq  révolte 
caractérisée;  il  était  impossible  qu'ils  eussent 
aucune  espèce  d'action.  Ils  mirent  l'épée  au  four- 
reau et  se  retirèrent. 

La  préfecture  une  fois  envahie,  on  y  arrêta 
tout  ce  que  l'on  y  trouva,  à  commencer  par  le 
préfet.  Emmené  à  la  Croix-Rousse,  il  y  courut 
quelques  dangers;  enfermé  à  la  mairie  où  il  resta 
pendant  trois  ou  quatre  jours  complètement  à  la 
discrétion  du  parti  triomphant,  il  y  montra  un 
grand  courage.  Voilà  comment  Tévénement  a  eu 
lieu. 


SÉ.NaNCt;  DU  13  NOVEMBRE  1872 


Vous  voyez  qu'il  n'y  a  rien  là  qui  ressemble  à 
UQ  mot  d'ordro  voDant  do  l'extérieur.  Tout  cela 
a  éié  le  résultat  de  la  commotion  violente  des 
événements  et  d'un  état  de  choses  qui  est  perma- 
nent à  Lyon.  C'est  toujours  ainsi  que  les  choses 
sont  arrivées,  c'est  toujours  ainsi  qu  elles  arrive- 
ront tant  que  la  préfecture,  par  sa  situation,  don- 
nera aux  coups  de  mains  les  chances  de  succès 
((u'elle  leur  olTre  ai^ourd'hui. 

Après  le  4  septembre,  il  s'est  produit  trois  fois 
des  événements  semblables  ;  trois  fois  le  préfet  a 
été  fait  prisonnier  dans  sa  préfecture  par  le 
même  procédé.  Des  groupes  descendent  de  leurs 
faubourgs  par  uno  petite  rue  qui  aboutit  à  la 
place  et  eu  dégorgent  au  nombre  de  quelques 
centaines,  s'emparent  do  la  prélecture  et  cons- 
tituent un  gouvernement. 

Après  les  événements  que  je  viens  de  vous  ra- 
conter, un  comité  de  salut  public  s'établit.  Ce 
comité  tut  d'abord  composé  d'une  quinzaine  d'in- 
dividus; puis  il  y  eut  des  sollicitations  ;  les  15 
devinrent  bientét  25,  puis  30.  Cétaient  des  gens 
de  la  plus  basse  classe,  les  noms  les  plus  ignorés, 
exerçant  les  professious  les  plus  intimes  ou  même 
n'en  exerrant  aacun«\  Il  y  avait  cependant  deux 
ou  trois  avocats,  des  hommes  d'alfaires.  C'étaient 
eux  qui,  après  les  premières  nominations,  avaient, 
dit-on,  sollicit»''  d'y  entrer.  L'un  d "eux  est  aujour- 
d'hui procureur  général,  homme  de  mérite,  du 
reste,  mais  enfln... 

M.  Chaper.  a  Au  demeurant  le  meilleur  fils 
du  monde.  » 

M.  Bérenger.  Le  comité  do  salut  public  fut 
dès  lors  le  seul  pouvoir.  En  môme  temps  que  lui 
toutefois  s'était  établi,  à  l'hùtol  de  la  police,  uu 
certain  nombre  do  drôles  de  la  pire  espèce,  qui, 
sous  la  direction  d'un  repris  de  justice  du  nom 
de  Timon,  se  mirent  aussitôt  à  lancer  à  tort  et  à 
travers,  et  au  gré  le  plus  souvent  de  leurs  pro- 
pres rancunes,  des  mandats  d'arrestation  ;  ce  fu- 
rent d'abord  des  magistrats,  il  y  en  a  eu  sept  et 
même,  chose  assez  nouvelle  dans  nos  révolutions 
nn  magistrat  inamovible;  c'était  un  président  de 
chambre.  Un  substitut  a  été  arrêté  à  l'audience. 
Il  dut  descendre  de  son  siège  et  s«»  rendre  à  la 
prison. 

Une  ti'ntative  faite  contre  !♦»  g»'n»'Tal  Bspivent 
de  la  Villeboisnet  l'choua  |>ar  l'intervention  d«*  la 
genilarmerie,  amenée  par  un  citoyen  dévoué.  Le 
général  dut  aller  s'établir  dans  uno  caserne  voi- 
sin*^ sous  la  protect.on  do  c»*  qui  lui  restait  dt* 
soldats. 

On  arrêtait  aussi  tout  ce  qui  appart(*nait  ou 
avait  apitartt'uu,  à  une  époque  quelconque,  à  la 
police  ;  je  me  suis  trouvé  dans  la  voiture  cellu- 
laire avec  un  malheureux,  dénoncé  pour  avoir 
fait  partit'  dos  S4«rgenls  de  vdle  avant  I8i8.  Puis 
choHo  qui  %.'U  |»areils  wm\*^  s'ist  toujours  produite 
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à  Lyon,  ou  se  jetait  sur  le  clergé.  Des  prêtres 
étaient  très-souvent  arrêtés,  pour  «luelquos  ins- 
tants seulement,  mais  quelquefois  aussi  on  les 
maintenait  en  prison.  Les  dominicains  et  les  je» 
suites  surtout  étaient  victimes  des  plus  mauvais 
traitements.  Un  évêque,  qui  était  de  passage  ù 
Lyon,  fut  un  moment  incarcéré.  Le  nombre  des 
arrestations  arbitraires  a  dû  s'élever  h  près  do 
deux  cents.  Aucun  de  leurs  auteurs  cependant 
bien  connus  n'a  été  poursuivi  depuis.  Immédiate- 
ment aussi  qn  s'empara  de  tous  les  édiUces  re- 
ligieux pour  les  transformer  en  casernes.  Les 
Frères  do  la  Doctrine  chrétienne  étaient  auaâi 
molestés,  «4  de  toutes  les  façons.  Il  a  été  pris  à 
cette  époque,  en  ce  qui  concerne  l'instruction  re- 
ligieuse, les  arrêtés  les  plus  grotestiues. 

Le  comité  de  salut  public  dirigeait  ou  tolérait 
to^t  cela.  Il  n'avait  pas  besoin  d'être  excité  par 
les  clubs.  Il  y  avait  bien  des  clubs  qui  l'ap- 
puyaient, mais  ils  ne  le  dirigeaient  pas.  Co  co- 
mité ne  cédait  pas  à  une  pression  ;  au  contraire, 
c'était  lui  qui  menait  tout. 

Cela  dura  ainsi  (iuel(]ues  jours.  On  envoya 
bientôt  de  Paris  un  préfet,  M.  Challemel-Lacour. 
C'était  un  homme  distingué,  spirituel,  aimable. 
On  savait  qu'il  avait  écrit  des  articles  remarqués 
dans  une  revue  <{ui  n'admet  pas  sans  choix  ses 
correspondants.  On  s'emjjressa  beaucoup  à  le 
voir.  La  chose  ne  fut  pas  farile  dans  les  com- 
mencements. Habitant  le  même  hôtel  et  gardi* 
par  les  mêmes  hommes  que  le  comité  de  salut 
public,  fort  ému  de  sou  arrivée,  il  fiit  d'abord, 
par  la  force  des  choses,  son  prisonliier.  11  avait 
des  gardes  jiis(iu»»  dans  l'antichambre  de  son  ca- 
binet. Une  dr»  premières  p«»rsonnes  cjui  p«''n«irè- 
n'nt  jusqu'à  lui  fut  M.  de  Prandières  premier 
avocat  général,  qui,  au  jn^ril  de  sa  propre  li- 
berté, voulait  lui  remettre  en  mains  proftp's  uu 
ordre  d'élargir  les  magistrats  arrêtés  qu'il  était 
allé  chercher  à  Paris,  Cet  ordre  ne  fut  ♦»xécuié 
qu'au  bout  de  ilix  jours.  Ce  fut  le  premier  indice 
que  le  nouveau  préf(>t  allait  subir  la  domination 
du  comité. 

Beaucoup  d'hommes  d'ordn^  se  présentèrent 
d'abord,  toutefois  [»our  olfrir  h»ur  concours 
Notre  collègue  M.  Flolard  accepta  mémo  les 
fonctions  dt»  secri'taire  général.  Des  élections 
annoncées  pour  régularis**r  les  pouvoirs  munici- 
paux donnèrent  l'espoir  qu'on  rentrait  dans  la 
légalité.  Mais,  soit  habileté  de  la  part  des  uns 
ou  dt'faut  d'«'ntente  de  la  part  des  autres  ces 
élections  ne  Urent  que  rappeler  en  grande  partie 
le  comité  de  salut  public.  Le  drapeau  rouge  cou, 
tmiia  à  tlotter  Mir  l'Hôtel  de  Ville  et  les  hommes 
d'onln»  commencèrent  à  désespérer.  Un  événe- 
ment augmenta  leurs  alarmes.  Le  Jour  de  la  ten- 
tati\e  latte  par  Clu«>eret,  dont  la  date  a  di^  vous 
être  donnée    par   d'autres   témoins  l'admirable 
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élan  lie  la  garde  nationale  avait  d(^livré  le  pou- 
voir, balûvé  l'Hôtel  de  Ville.'  Rassemblée  en 
masses  profondes  sur  la  place  des  Terroaux,  elle 
avait  acclamé  do  ses  hourras  les  plus  enthou- 
siastes l'administration  délivrée.  Le  préfet,  objet 
d'une  ovation  sans  exemple  pour  un  particulier, 
avait  dû  sentir  ce  jour-là  de  quel  côté  il  devait 
trouver  un  appui  et  la  force  morale  dont  il  avait 
besoin.  Dès  le  lendemain,  il  se  livrait  de  plus  en 
plus  au  conseil  municipal  et  à  l'état-major  de 
la  garde  nationale»  peut-être  plus*  ardent  en- 
core. • 

A  partir  de  ce  jour,  la  cause  de  l'ordre  a  été 
absolument  perdue  à  Lyon.  Tous  les  hommes 
modérés  quittèrent  la  préfecture,  y  compris  le 
secrétaire  général,  et  le  préfel,  prévenu,  défiant, 
obsédé  de  cette  idée  qu'il  ne  devait  s'appuyer 
que  sur  les  républicains,  et  qu'il  n'y  avait  de 
réi)UblK5ains  *que  les  quartiers  extrêmes,  gouver- 
verna  uniquement  avec  le  conseil  municipal  et 
la  Croix-Rousse. 

A  ceux  qui  demandaient  qu'on  cherchât  à 
fajre  cesser  les  arrestations  arbitraires  (il  y  en 
avait  encore,  témoin  celle  de  M.  Pinard,  ancien 
ministre,  amené  d'Autun  à  Lyon),  qu'on  mît  un 
terme  aux  exactions  contre  les  biens  du  clergé, 
qu'on  abattît  le  drapeau  rouge,  qu'on  fit  régner 
Tordre  en  un  mot,  on  répondait  :  «  Vous  aurez 
un  conflit  et  vous  ferez  verser  des  torrents  de 
sang.  » 

C'est  celte  crainte  de  fa  Te  verser  des  torrents 
de  sang,  —  c'était  la  formule  consacrée,  —  qui 
pendant  cinq  mors  a  fait  vivre  la  ville  de  Lyon 
sous  le  régime  de  l'anarchie  la  plus  absolue. 
Heureusement  que  ces  gens  n'ont  pas  été  aussi 
violents  qu'on  pouvait  le 'redouter.  Ils  n'ont  fait 
qu'une  seule  victime,  et  encore  était-ce  un  des 
leurs,  le  commandant  Arnaud.  Pendant  cinq 
mois  ils  ont  pu  faire  tout  ce  qu'ils  ont  voulu  ; 
c'est  une  grâce  de  la  Providence  qu'ils  ne  se 
soient  pas  portés  à  dos  violences  plus  extrême» 
contre  les  personnes. 

M.  Ghaper.  Il  n'y  a  pas  eu  de  prêtres  tués  ? 

M.  Bérenger.  Non  ;  il  y  a  eu  dos  prêtres 
maltraités,  niais  heureusement  ça  n'est  pas  allé 
au-delà.  - 

M.  de  Sugny.  Mgr  Charbonnel  a  été  mo- 
lesté, inquiété  ? 

M.  Bérenger.  Ce  fait  ne  m'est  pas  connu. 

Maintenant,  on  se  jetait  sur  les  établissements 

religieux  importants  pour  les  faire  évacuer  par 

ceux  qui    les   habitaient.  Quant  aux  propriétés 

particulières,  je  ne  sache  pas  (|iril  y  on    ait  eu 

qui  aient  été  l'objet  d'attentats;  cV»tait  contre  les 

propriétés  religieuses  (ju'ou  s'acharnait  ;  c'était 

avec    rage   qu'elles  étaient  livrées  à  la  dévasta- 

•  tion.   Il  y  a  eu  des  vols  au  milieu  de  tout  cola 

» 

mais  il  n'y  a  eu  d'atteinte  légale  contre  la  pro- 


priété privée  que  le  vote  de  l'impôt  progressif 
sur  le  revenu,  dont  d'autres  témoins  ont  dû  vous 
parler. 

En  résumié,  ces  gens-  ont  été  très-effrayants, 
mais  pas  aussi  terribles  qu*on  pouvait  le  crain- 
dre ;  ils  l'auraient  pu  cependant,  car  nulle  au- 
torité ne  pouvait  limiter  leur  pouvoir,  et  la 
police  comme  la  force  publique  étaient  en  leurs 
mains. 

Le  préfet,  comme  je  vous  l'ai  dit,  ne  tarda 
pas  à  se  livrer  entièrement  au  conseil  munici- 
pal. C'est  à  partir  dé  ce  moment  qu'il  commit 
des  fautes  sans  doute  inconscientes,  mais  vé- 
ritables, surtout  cette  détestable  action  qui  as- 
surément flétrira  le  souvenir  de  son  administra- 
tion :  je  veux  parler  de  l'arrestation  du  géné- 
ral de  division.  Il  n'a  pas  été  autre  chose  en 
cela  que  l'instniment  des  passions  du  conseil 
municipal. 

On  en  voulait  beaucoup  au  général  Mazure 
pour  une  chose  qu'on  ne  disait  pas  et  que  pro- 
bablement il  vous  a  révélée  dans  sa  déposition  : 
on  lui  en  voulait  d'avoir  dislï*ibué  des  cartou- 
éhes  aux  deux  bataillons  de  la  garde  nationale 
des  Terreaux  et  de  Perrache,  et  d'avoir  ainsi 
créé  un  élément  de  résistance  possible.  Ces  deux 
bataillons,  dans  leur  majeure  partie,  étaient 
animés  d'un  excellent  esprit.  «Tai  été  incorporé 
dans  l'un  des  deux  pendant  assez  longtemps  s 
j'ai  pu  en  juger.  S'ils  eussent  trouvé  un  chef 
énergique,  le  désordre  eût  été  facilement  do- 
miné et  Lyon  n'eût  pas  eu  à  souffrir  pendant 
six  mois  la  présence  du  drapeau  rouge.  Le  fait 
que  je  vais  rapporter  prouve  d'ailleurs  l'excel- 
lence de  leur  esprit. 

Un  jour,  le  20  septenîbre,  je  crois,  une  compa- 
gnie de  firancs-tireurs  venant  du  Midi  par  le 
chemin  de  fer  sans  savoir  que  le  drapeau  rouge 
seul  pouvait  flotter  à  Lyon,  arrive  vers  huit 
heures  du  matin  sur  la  place  Bellecour  avec  un 
guidon  tricolore  déployé.  C'était  l'heure  où  la 
garde  nationale  s'exerçait.  La  vue  fies  couleurs 
nationales  proscrites  depuis  (juinze  jours  excite 
i^ne  émotion  indicible.  On  rompt  les  rangs,  on 
entoure  le  drapeau,  on  l'acclame.  Le  lieutenant 
qui  commandait  le  poste,  M.  Orsel,  homme  de 
cœur  et  d'action,  saisit  un  drapeau  tricolore 
abandonné  dans  le  corps  de  garde,  le  fait  hisser 
sur  la  porte  et  lui  fait  présenter  les  armes.  Im- 
médiatement, on  se  répand  dans  les  rues  voisines 
on  -en  rapporte  des  drapeaux  improvisés  en  un 
morment.  Bientôt  de  tous  les  côtés,  sur  la  place, 
dans  les  rues  adjacentes  flottent  les  trois  cou- 
leurs. La  foule  accourt  de  toutes  parts. 

Des  cris  frénétiques  :  «  Vive  le  drapeau  trico- 
lore !  vivo  la  République  !  mais  la  République 
tricolore  !  »  partent  de  tous  les  côtés.  Les  oflî- 
ciers  supérieurs  sont  informés  de  ce  qui  se  passe; 
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ils  arrivent  et  font  fkirc  la  parade  devant  le  dra- 
peau ;  les  gardes  nationaux,  appelés  par  le  bruit, 
sortent  do  toutes  les  maisons;  bientôt  il  so 
fbrme  un  rassemblement  de  quatre  à  cinq  mille 
personnes  ;  le  drapeau  tricolore  est  acclamé 
de  plus  belle.  C'était  un  véritable  enthousiasme. 

J'arrivais  &  ce  moment-là.  J6  connaissais  quel- 
ques-uns des  officiers  supérieurs.  Il  ne  fliut  pas 
vous  en  tenir  là,  leur  disait-on;  le  drapeau 
rouge  Qotte  à  TUôtel  de  Ville,  il  faut  aller  enle- 
ver cette  loque,  la  remplacer  par  le  drapeau  tri- 
colore, et  rester  pour  le  défendre. 

Là-dessus  on  délibère.  Mais  on  n'avait  pas  de 
cartouches,  tandis  que  les  hommes  de  la  Com- 
mune avaient  des  chassopots  et  des  cartouches. 
On  ne  se  trouvait  pas  d'ailleurs  assez  nombreux. 
Entln  on  convient  d'attendre  au  lendemain  pour 
faire  une  manifestation  plus  complote,  et  on  so 
disperse. 

Deux  heures  après,  la.  Guillotière,  la  Croix- 
Rousse  et  Vaise  étaient  prévenues;  le  rappel 
était  battu  partout,  j'ignore  par  quels  ordres, 
et  plusieurs  bataillons  entouraient  l'IIùtel  de 
Ville  avec  des  drapeaiLx  rouges.  Des  caissons 
de  cartouches  étaient  déposés  sur  la  place 
mémo. 

Aussitôt  le  bruit  se  répapd  dans  nos  quar- 
tiers que  l'Hôtel  de  Ville  est  envahi,  que  le  pré- 
fet est  prisonnier,  ainsi  que  le  conseil  municipal. 
Il  faut  aller  les  délivrer.  Nos  chefs  de  bataillon 
fout  battre  le  rappel.  Tout  le  monde  était  d'ac- 
cord, bien  que  plus  d'un  grief  existât  déjà.  Il 
Aillait  marcher  sur  l'Hôtel  de  Villa  et  délivrer 
les  seuls  pouvoirs  établis. 

J'avais  quelques  relations  avec  le  général 
Mazure,  je  courus  chez  lui  pour  l'informer  de  ce 
qui  se  passait  Depuis  assez  lûngtemi)s»  et  à  plu- 
sieurs reprises,  je  lui  avais  demanda  de  so 
mettre  à  la  tête  de  la  garde  nationale,  à  défaut 
d'armée,  et  de  rétablir  d'autorité  l'ordre  et  les 
couleurs  nationales.  J'avais  ra|)pelé  à  sou  souvo-* 
nlr,  en  voyant  la  tournure  que  prenait  la  situa- 
tion, l'exemple  de  l'énergique  général  Gémeau,, 
qui,  dans  une  circonstance  analogue,  s'était  mis 
à  la  tAti  de  la  garde  nationale  et  avait  su  domp 
ter  l'émeute,  o  Vous  avez,  lui  disais  je,  tout  ce 
qu'il  (kut  pour  jouer  ce  rôle  là.  llett*;z-\ous  à 
notre  tête,  nous  vous  suivrons.  » 

Il  hchitait  beaucoup;  il  connaissait  très-pou 
Lyon,  il  n'y  était  que  flepuis  |h>u  de  temps,  u  Au 
moin^  lui  dinait-on,  faites  distribuer  des  cartou- 
ches aux  deux  bataillons  sur  les4|uels  on  |wut  le 
plus  compter.  •  Main  les  cartouches  ne  |iou- 
vaient,  d'après  les  règlements,  étr»«  distribuées  à 
U  garde  nationale  que  («r  le  maire  ou  le  préfet. 
II  fallait  un  ordre,  il  ne  l'avait  pas. 

Cependant,  ce  jour- là  les  faits  étaient  si  pres^ 
ittU,  U  poisibiiité  d'une  \\ii\a  pour  dégager 


l'Hôtel  de  Ville  qu'on  disait  envahi,  si  immi- 
nente, qu'il  no  |»ouvait  manques  de  se  rendre  à 
la  nécessité.  Un  de  ses  ofûclcrs  se  joignit  ù  mes 
instances.  On  croyait  le  préfet  arrêté  ou  au 
moins  empêché  d'agir,  il  fallait  bien  se  substi- 
tuer à  son  autorité. 

Ce  raisonnement  triompha  des  hésitations  du 
général;  il  fit  donner  Tordre' de  distribuer  hait 
cartouches  par  hommes  aux  gardes  du  l"  et  du 
2*  bataillon.  Il  n'y  avait  pas  à  ce  moment-là  près 
de  lui  d'officier  d'ordonnance,  ot,  quoique  simple 
^  fusilier.  Je  reçus  la  mission  de  porter  cet  ordfe. 
Immédiatement  les  bataillons  Airent  réunis,  les 
cartouches  distribuées»  oi  nous  nous  mîmes  en 
marche.  Nous  n'eûmes  pas  besoin  d'aller  à  moi- 
tié chemin  de  l'Hôlel  de  Ville.  Quand  ils  ap- 
prirent que  nous  avions,  nous  aussi,  des  cartou- 
ches, les  hommes  qui  étaient  sur  la  place  parti- 
rent et  rentrèrent  chez  eux  en  disant  h  leurs 
camarades  quo  le  général  Mazure  avait  tralii. 
Inde  irs, 

A  partir  de  ce  moment,  lo  général  Mazure  (Vit 
l'objet  de  toutes  les  haines.  Le  préfet  le  défendit 
quelque  temps,  puis  il  céda.  Pout-ôtrt^  u'eût-il 
pas  osé  le  faire  arrêter  pour  avoir  distribué  des 
munitions  à  des  bataillons  appelés  par  le  rap[>el 
pour  le  défendre  lui-même.  Mais  une  cirroos- 
tance  lui  vint  en  aide.  Il  avait  jugé  à  propos, 
pour  satisfaire  l'esprit  d'aveugle  hostilité  qui  se 
manifestait  contre  le%  chefs  militaires,  de  se  faire 
décerner  par  le  Gouvernement  do  Tours  la  plé- 
nitude des  pouvoirs  civils  ot  militaires.  L'a  con« 
dit  s'éleva  à  ce  siiget  ontre  lui  et  le  général.  Le 
général  Maxure  disait  :  u  Je  suis  tout  disposé  à 
obéir  à  la  loi,  si  c'est  la  loi  ;  maià  je  n'ai  reçu  a 
cet  égard  aucun  avis  du  Gouvernement  de 
Tours.  B  Et  en  effet,  à  Tours,  l'amiral  Fourichon, 
qui  était  encore  ministre  de  la  guerre,  r»**istait  à 
cette  mesure  et  ue  voulait,  pas  consentir  à  si- 
gner le  décret  qui  autorisait  ce  transfert  d'attri- 
butions. Un  peu  de  patience  eût  facilement  ré* 
solu  ce  conflit  ;  mais  il  fournissait  un  prétexte 
qu'on  sa  bâta  de  saisir.  Tous  les  jours  les  jour- 
naux ressassaient  cette  aiUire.  Le  préfet  prollta 
do  cette  circonstance,  et  un  beau  jour,  suus  pré- 
texte tie  résistance  du  général  aux  ordres  du 
Gouvernement,  il  Ut  aflicher  une  proclamation 
dénonçant  sa  prétendue  rébellion  au  public,  réu* 
uit  les  bataillons  de  la  Croix-Rousse  et  de  la 
Guillotiènt  sauls,  et  à  oDZt3  heures  du  soir,  avec 
des  torches,  |>oussant  des  cris  furieux,  il  les 
lança  contn^  l'hôtel  du  général,  qui  fut  am'^té  et 
conduit  à  la  préfecture. 

Transféré  quelques  jours  après  à  la  maison 
d  arrêt,  le  général  adressa  aux  journaux  dits  |iro- 
testatiotts  courageuses.  Un  com&uniqué  oniciel 
y  répondit  en  laissant  pénétrer  le  motif  véritable 
de  l'arrettaUon.  Le  général  ne  devrait  pas  ou- 
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blier,  y  était-il  dit  autant  quo  mes  souvenirs 
me  le  rappellent,  qu'outre  sa  résistance  à  l'auto- 
rité publique,  il  est  accusé  d'avoir,  de  complicité 
avec  l'ex-avocat  général  Bérenger,  fait  faire  une 
distribution  illégale  de  cartouches.  Nous  fûmes 
traduits  l'un  et  l'autre  pour  ce  fait  devant  un 
juge  d'instruction,  qui  ne  tarda  pas  à  rendre  une 
ordonnance  de  non-lieu. 

Quant  aux  deux  bataillons  de  la  garde  natio- 
nale, le  préfet,  pensant. sans  doute  qu'il  y  avait 
là  un  foyer  de  réaction  qui  menaçait  la  Répu- 
blique, imagina  de  les  diviser.  Ils.  formèrent 
quatre  bataillons,  si  je  ne  me  trompe,  mais  j'ai 
hâte  d'ajouter  que  leur  esprit  n'en  fut  pas  sensi- 
blement modifié.  J'ai  pour  moi  la  conviction  que 
si  dès  le  principe  on  avait  voulu  s'appuyer  sur 
.eux,  on  pouvait  facilement  abattre  le  drapeau 
rouge  et  réprimer  les  écarts  de  la  municipa- 
lité. 

En  ce  qui  concerne  le  conseil  municipal,  j'ai 
conservé  la  pensée  qu'on  avait  fait  une  grande 
faute  au  moment  de  son  élection.  Le  parti  de 
Tordre,  au  lieu  de  s'entendre  p^r  faire  passer 
ses  candidats,  voulut  faire  des  concessions  au 
parti  qui  s'était  emparé  du  pouvoir;  il  choisit  ce 
qu'il  y  avait  de  moins  mauvais  dans  le  comité  de 
salut  public  ;  puis  en  dehors,  parmi  les  gens  qui 
avaient  acquis  une  notoriété  dans  les  récents 
événements,  ceux  qui  semblaient  n'avoir  pas  des 
idées  par  trop  avancées.  On  crut  pouvoir  ainsi 
créer  un  parti  modéré.  Il  n'en  fût  rien.  Le  con- 
seil municipal  n'a  pas,  par  ses  tendances,  sensi- 
blement différé  du  comité  de  salut  public;  il 
s'est  entièrement  emparé,  de  la  direction  non- 
seulement  administrative,  mais  politique  de  la 
ville  de  Lyon.  A  peine  contenu  par  la  préfecture, 
il  exerce  encore  aiyourd'hui  une  véritable  dicta- 
turc. 

Et  ici,  il  est  bon  de  signaler  un  fait  qui  se  dé- 
gage des  délibérations  de  ce  conseil  municipal  : 
c'est  la  pensée  séparatiste.  Je  crois  que  c'est  la 
première  fois  que  pareille  chose  se  voit  à  Lyon  ; 
mais  elle  y  est  maintenant  très-manifeste.  On  a 
eu  en  effet  un  gouvernement  particulier,  on  a 
voulu  proclamer  une  République  lyonnaise,  et  on 
y  est  arrivé  sous  certains  rapports,  puisque  nulle 
part  ailleurs  l'autorité  ordinaire  n'a  reçu  de  pa- 
reilles atteintes;  que  le  drapoau  tricolore  a  été 
enlevé,  pour  être  remplacé  à  demeure  par  le 
drapeau  rouge;  qu'on  a  voulu  appliquer  le  ré- 
gime des  contributions  forcées  par  l'établisse- 
ment de  cet  impôt  progressif  auquel  le  conseil 
municipal  tenait  beaucoup,  qui  n'a  pas  été  perçu 
il  est  vrai,  mais  qui  a  failli  l'être,  et  qui  l'aurait 
certainement  été  sans  la  résistance  très-énergi- 
que de  l'administration  des  contributions  di- 
rectes; puisqu'enfin  le  Gouvernement  a  entretenu 
des  relations  avec  le  Midi,  appelé  à  lui  des  délé- 


gués des  conseils  municipaux   et   voulu  fonder 
avec  eux  un  état  politique. 

Je  ne  saurais  faire  porter  ma  déposition  sur 
d'autres  faits.  Lorsque  la  première  légion  des 
mobilisés  du  Rhône  se  forma,  je  crus  devoir  m'y 
engager,  et  depuis  le  10  octobre  je  n'ai  eu  qu'une 
connaissance  incomplète  des  événements  lyon- 
nais. 

M.  le  président.  Voulez-vous  me  permettre 
de  faire  ressortir  ce  que  je  crois  voir  d'après 
votre  déposition? 

Vous  avez  dit  que  l'origine  du  pouvoir  qui  a 
dominé  à  Lyon  était  due  à  l'état  d'effervescence 
des  esprits,  qui  malheureusement  règne  encore. 
Vous  avez  constaté  que  le  conseil  municipal  de 
Lyon,  après  s'être  emparé  de  tous  les  pouvoirs, 
exerçait  une  véritable  dictature  ;  que  la  pensée 
de  ce  gouvernement,  —  car  c'est  un  gouverne- 
ment, —  était  une  pensée  séparatiste.  A  ces 
deux  caractères,  vous  devez  reconnaître  l'Inter- 
nationale ;  elle  veut  la  fédération  do  pouvoirs 
autonomes  constitués  dans  l'Etat,  comme  elle 
est  composée  elle-môma  de  sections  autonomeâ 
liées  entre  elles  par  des  fédérations.  L'organisa- 
tion politique  de  la  Commune  est  semblable  à 
l'organisation  intérieure  de  la  Société  interna- 
tionale. N'y  a-t-il  pas  là  une  connexité  frap- 
pante? Vous  avez  eu  raison  de  dire  que  dans 
l'affaire  de  Lyon  le  soulèvement  n'est  pas  venu 
du  dehors.  Lyon  est  un  centre  qui  donne  l'im- 
pulsion et  ne  la  reçoit  pas.  Par  suite  de  la  dis- 
position permanente  et  naturelle  des  esprits^ 
cette  ville  s'est  insurgée  et  séparée  ;  mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que,  quelle  qu'ait  été  l'ori- 
gine do  ce  mouvement,  qu'il  ait  été  commandé 
ou  qu'il  se  soit  produit  spontanément,  il  a  abouti 
aux  mômes  résultats  :  un  conseil  municipal  dic- 
tatorial absorbant  tous  les  pouvoirs;  une  garde 
nationale,  instrument  de  ce  conseil;  l'autonomie 
de  la  ville,  l'autonomie  du  pouvoir  municipal. 
Voilà  la  situation  de  Lyon. 

Et  puisque  j'ai  prononcé  le  nom  de  l'Incerna- 
tionale,  dont  je  cherche  la  main  au  milieu  de 
ces  événements,  pouvez-vous  nous  dire  quelle 
influence  elle  eut  à  Lyon  ? 

M.  Bérenger.  J'ai  peu  de  renseignements  à 
vous  donner  à  cet  égard.  Je  crois  que  l'Interna- 
tionale a  des  ramifications  nombreuses  à  Lyon, 
mais  je  ne  me  suis  occupé^  de  cette  société  qu'au 
point  de  vue  économique.  Quant  à  son  action 
politique,  je  suis  convaincu  qu'elle  a  des  adhé- 
rents à  Lyon  qui  ont  cherché  et  qui  cherchent 
à  répandre  ses  principes.  Cependant,  je  ne  suis 
pas  absolument  persuadé  qu'elle  fût  parvenue  à 
avoir  la  majorité  dans  le  comité  de  salut  public. 
Ce  qui  me  fait  croire  que  Lyon,  malgré  le  nom- 
bre considérable  d'ouvriers  qui  l'occupe,  n'est 
pas  aussi  complètement  qu'on  le  pense  au  pou- 
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voir  des  adhérents  do  rinlcrnationalo,  c'est  qu'il 
n'y  a  pas  eu  simultanéité  entro  l'insurrection  do 
Lyon  et  celle  de  Paris.  Pendant  que  l' insurrec- 
tion dominait  à  Paris,  Lyon  paraissait  assez 
calme.  Quand  l'agitation  a  commencé  à  Lyon,  on  n'^ 
pas  remarqué,— J'étais  absent  à  ce  moment  et  je 
puis  être  mal  renseigné,  —  mais  je  crois  qu'on 
n*a  pas  remarqué  une  direction  absolument  cer- 
taine de  cette  société.  Si  l'Intemationale  s*étaU 
Sentie  entièrement  puissante  à  Lyon,  aussi  puis- 
sante qu*&  Pariflf  n'aurait -elle  pas  cherché  & 
combiner  son  mouvement  à  Paris  avec  celui  de 
Lyon  ?  Je  no  sais,  du  reste,  rien  do  très-précis  à 
cet  égard. 

M.  le  président.  Je  ne  vous  demande  que 
ce  que  vous  savez. 

Vous  avez  suiVi  la  marche  de  l'Internationale 
au  point  de  vue  économique,  mais  vous  ne  savez 
rien  de  sa  transformation  politique,  vous  ne  sa- 
vez pas  comment  elle  est  devenue  demi-jacobine, 
demi-socialiste,  et  comment  elle  s'est  emparée 
des  affaires  du  parti  révolutionnaire  qu'elle  do- 
mine ?  Vous  n'avez  pas  su  qu'à  Lyon  elle  se  fût 
mise  d'accord  avec  le  parti  jacobin?  Cet  accord 
est  intervenu  à  Paris. 

M.  Bèrenger.  Jo  savais  que  l'élt'ment  inter- 
national existait  sous  l'empire  au  point  de  \'ue 
de  l'organisation  des  grèves  :  y^  ne  crois  pas 
qu'il  eut  une  portée  politique  à  ce  moment-là. 
Maintenant,  je  n'ai  pas  habité  Lyon  depuis  le 
mois  d'octobre)  les  faits  plus  récents  ne  me  sont 
pas  entièrement  connus.  L'association  se  pn^oc- 
cupait  beaucoup  de  l'organisation  des  grèves  ; 
jo  suis  allé  à  Saint-Etienne  comme  magistrat 
après  rév('*nement  de  la  Ricamarie  en  1869,,  et 
pendant  un  mois,  j'ai  instruit  au  sujet  de  la 
grève  des  ouvriers  mineurs.  L'Internationale  y 
Jouait  assurément  un  rù!e,  bien  qu'on  n'ait  pu 
trouver  une  trace  manifeste  de  sa  ])articip.ition. 
Quelques  saisies  nous  ont  donné  la  preuve  do 
relations,  de  correspondances  entre  les  princi- 
paux auteurs  de  la  grève  et  les  représentants  do 
l'Internationale  ù  Lyon.  On  avait  pu  recevoir 
de  l'argent,  surtout  des  conseils,  mais  rien  ne 
fut  clairement  établi: 

M.  de  Sug^j.  Touchant  la  question  de  l'in- 
ternatioDaie  À  Lyon,  il  y  aurait  ce  point  à  établir: 
c'est  que  les  tendances  sécessionnistes  à  Lyon 
priment  de  beaucoup  l'existence  de  l'Intorna- 
lionale,  et  il  se  pourrait  bien  qu'il  n'y  eût  pas 
besoin  à  Lyon  d«*  l'action  de  l'International*^ 
pour  d*'*terminer  lo  mouvement  S4'H:essionnisle 
qui,  partout  ailleurs,  doit  lui  étn^  attribué. 

M.  Béreager.  Je  n'ose  pas  m'»'lendr\»  sur  ce 
9uj«*t  ;  je  n  ai  |>as  constaté,  à  Lyon,  un  nombre 
de  fliits  suflisant  |H)ur  avoir,  sur  co  point,  une 
opinion  absolument  arrét^<«.  j'ai  toigours  eu  la 
ponsèe  qu'il  y  avait   A  Lyon  un  esprit  spécial. 


récalcitrant  aux  influences  extérieures,  et  qui 
suiUsait  à  lui  seul  pour  expliquer  tous  les  dés- 
ordres qui  s'y  sont  commis.  Ainsi,  il  est  cer- 
tain que,  dans  une  très-notable  partie  de  cette 
population  lyonnaise  ,  la  pensée  souvent  s'est 
produite,  après  l'investissement  de  Paris,  qu'on 
n'avait  pas  besoin  de  Paris  et  du  Gouvernement 
et  qu'on  pouvait  se  suffire. 

La  Ligue  du  Midi  séduisait  peut-être  beau- 
coup plus  la  population  lyonnaise  que  l'Interna- 
tionale. 

M.  le  président.  Savez-vous  quelque  chose 
de  la  Ligue  du  Midi? 

M.  Bèrenger.  Ce  que  je  sais  est  nécessaire- 
ment incomplet  et  ne  peut  constituer  qu'un  de 
ses  épisodes. 

Blessé  à  la  bataille  de  Nuits,  le  18  décembre,' 
Je  m'étais  retiré  à  Valence.  On  y  parlait  beau- 
coup de  la  Ligue. 

Elle  se  formait  par  des  manifestes  et  par  le 
concours  de  cinq  ou  six  individus,  à  la  tôte  des- 
quels se  trouvaient  MM.  Esquiros  et  Cent,  si  Je 
no  me  trompe.  L^Mi^i  était  en  ébullition  &  ce 
moment-là.  On  était  en  dissentiment  avec  le 
Gouvernement  sur  la  direction  qu'il  fallait  don- 
ner à  la  guerre;  c'était  du  moins  le  prétexte 
choisi  pour  se  constituer  en  organisation  :  on 
parlait  beaucoup  de  la  levée  on  masse,  cette 
légende  révolutionnaire,  comme  l'a  appelée  le 
général  Trochu,  avec  laquelle  on  s'imaginait 
pouvoir  repousser  les  forces  étrangères.  Les 
esprits  impressionnables,  mobiles  et  violents  du 
Midi,  donnaient  dans  cette  illusion,  qui,  pour 
eux,  semblait  le  salut.      # 

Les  cheHi  de  la  Liguo  exploitaient  cette  idée  ; 
leur  langage  ne  Si'*parait  jamais  la  fondation  de 
la  République  de  la  défense  de  la  patrie.  Bien- 
tôt la  première  idée  parut  dominer  l'autre,  et  on 
conçut  la  pensée  que  la  Ligue  devait  être  moins 
destinée  à  combattre  l'invasion  prussienne 
qu'à  établit'  la  République  comme  ils  la  ri- 
vaient. 

Ils  voulurent  établir  un  grand  camp  aux  en- 
virons de  Valence  où  leur  armée  devait  se 
réunir  :  ils  l'annoncèrent  du  moins  dans  les 
journaux  ;  les  i»laino8  qui  s«»  trouvent  entn^ 
l'Isère  et  le  Rhône  furent  dt^ignées;  eux-mêmes, 
un  jour,  arrivèrent  à  Valence.  I^  préfet  de  la 
Drôme,  le  gendre  de  M.  Crémieux,  montra  contre 
oux  une  excessive  énergie,  qu'il  faut  peut-être 
expliquer  i>ar  ce  motif  qu'il  entrevoyait  là  une 
rivolité  pour  le  Gouvernement  do  Tours.  Leur 
arrivée  avait  été  signalée  par  le  t«'légraphe.  I^ 
préfet  envoya  quelques  gardes  nationaux  à  la 
gare,  et  les  cntpécha  dt  descendre  du  chemin 
do  fer  ;  ils  n'avaient  avec  eux  «|ue  leur  étal- 
major  :  on  en  eut  facilement  raison.  Ils  se  iliri- 
gèient  sur  Lyon,  et  jo  ne  sais  |«ir  suite  do 
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quelles  circonstances  leur  projet  ne  fut  pas 
poursuivi.  Mais  ce  fait  d'une  Ligue  du  Midi,  à  la 
tôte  de  laquelle  la  ville  de  Lyon  se  serait  trouvée, 
avait  certainement,  pour  le  conseil  municipal  de 
Lyon  et  les  gens  qui  l'entouraient,  beaucoup  plus 
dé  séduction  que  les  doctrines  politiques  de  Tin- 
ternationale,  du  reste  assez  peu  connues  dans 
ce  moment-là.  Je  ne  crois  pas,  en  effet,  que  ces 
doctrines  se  soient  révélées  clairement  avant  la 
Commune  de  Paris  ;  jusque-là,  on  croyait  que  si 
parfois  cette  société  avait  fomenté  des  troubles, 
c'était  non  pas  afm  de  se  rendre  maîtresse  du 
pouvoir,  mais  aflii  de  pouvoir  établir  ses  doctri- 
nes économiques;  c'est  ce  que  je  voyais  autour 
de  moi;  et' c'était  l'opinion  des  magistrats  qui 
s'occupaient  de  ses  agissements  à  Lyon. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Glvrac.  La 
Société  internationale,  qui  existait  à  Lyon,  qui 
préoccupait  môme  les  magistrats  au  point  de  vue 
économique,  n'était  pas  autorisée  :  pourquoi,  au 
milieu  dès  préoccupations  actuelles,  n'était-elle 
pas  poursuivie  ? 

"Nt,  Bérenger.  Elle  avait  été  poursuivie 
avant  le  4  septembre  ;  il  y  a  %u  une  instruction 
considérable  dont  le  dossier  a  été  détruit  après 


le  4  septembre  et  qui  n'était,  du  reste,  que  l'écho 
de  celle  qui  était  poursuivie  à  Paris  par  le  Gou- 
vernement impérial.  Seulement,  il  était  très- 
diflicile  d'atteindre  cette  société  ;  nos  lois  de 
répression  en  matière  d*association  sont  très- 
insuffisantes. 

M.  lé  comte  de  Dnrfort  de  Givrac.  L'ar- 
ticle 295  du  Gode  pénal  prononce  deux  mois 
d'emprisonnement  et  300  fr.  d'amende. 

Ml  Bérenger.  Le  jugement  n'était  pas  en- 
core rendu  à  Lyon  lorsque  le  4  septembre  est 
arrivé.  On  redoutait  surtout  cette  société,  dont 
les  agents  étaient  très-actifs,  au  point  de  vue 
des  grèves.  Je  le  répète,  la  question  économique 
préoccupait  beaucoup  plus  à  Lyon  que  la  ques- 
tion politique. 

M.  le  président.  L'action  politique  de  Pin- 
ternationale  est  déjà  ancienne  ;  il  existe  un 
document  curieux  ;  c'est  une  lettrt  écrite  par  le 
président  du  conseil  général  de  Londres.  Il  y 
était  dit  :  a  Vous  faites  beaucoup  trop  de  grè- 
ves, elles  nous  coûtent  trop  d'argent  et  ne  sont^ 
pour  nous  qu'un  moyen  de  propagande.  » 

(Séance^dtê  »  août  48fU) 


Mposïtiok  de  m.  le  i^oyer 


M.  le  comte  Bam,  président.  Monsieur,  nous 
désirons  savoir  de  vous  ce  qui  est  relatif  aux 
événements  de  la  ville  de  Lyon,  notamment  à  la 
Société  internationale  et  aux  essais  de  Commune 
qui  y  ont  été  tentés. 

M.  lie  Royer.  A  cet  égard,  messieurs,  j'ai 
été  peu  mêlé  h  tous  ces  événements,  parce  que 
J'étais  conflué  dans  mon  parquet,  et  j'avais  assez 
de  flts  à  ma  quenouille  pour  ne  pas  m'en  di- 
vertir. Cependant  je  puis  bien  vous  donner 
quelques  renseignoments  assez  utiles.  Ainsi,  la 
situation  de  Lyon,  avant  le  4  septembre,  -doit 
éclairer,  j^  crois,  lieaucoup  de  faits  qui  se  sont 
passés  ultérieurf*ment. 

Notre  population,  à  Lyon,  est  composée  en 
grande  partie  de  celle  qui  est  employée  à  Tin- 
dustri»*  do  la  soiorie.  L'ouvrier,  le  tiss^^iir,  ou 
autrement  dit  le  canut,  comme  on  l'appelle,  a 
dos  qualités  et  des  défauts.  Ses  qualités  jo  m'en 
vais  vou»  les  indiquer.  Il  aimo  la  famille,  il  ost 
travailleur,  il  n'a  pas  énormément  de  besoins  et 
de  plus  il  a  l'amour  de  la  propriété.  Ainsi  dans 
les  anciens  quartiers,  (|ui  sont  surtout  habités 
par  la  po[)ulation  ouvrière,  tes  maisons  sont  la 
propriété  de  dix  ou  douze  individus.  Chacun  a 
son  appartement  ;  il  est  [propriétaire  d'un  mé- 
tier et  fait  son  travail  On  lui  livre  la  pièce  de 
soie  A  faire,  ot  puis  il  la  tisse.  Vous  dovez  com- 
prends» qup  ce  sont  d»»s  conditions  donlro  : 
Touvrier  vit  en  famille,  il  a  une  petite  profiriétô, 
donc  il  est  intéres.sé  à  ce  que  les  choses  se  pas- 
sent convenablement 

Cet  état  a  {lersisté  jusqu'à  peu  près  au  com- 
mencement de  l'empire.  A  cette  époque  la  ville 
do  Lyon  Ait  transformée  ;  au  lieu  d'une  villo  de 
travail  et  de  fabriques,  on  en  fit  une  ville  do 
luxe.  On  créa  des  artèn^s  considérables  dans 
l'intérieur  de  la  v  lie;  des  ma^ns  migniflques, 
pres<{ue  des  }ialais,  furent  élevés  de  tous  côtés, 
et  il  en  est  résulté  ceci,  c'est  que  la  vie  maté- 
rielle a  considérablement  augmenté  et  le  prix 
des  loyers  a  augmenté  également  dans  une  forte 
proportion.  Les  droits  d'octroi  ont  été  |K)rtésJus- 
(}\i'aui  dernières  limites  du  possible  :  tout  était 
iro|K>sé  î  Bt  eela  n'a  rien  d'extraordinaire,  car 
tous  c'^s  embelhssements  entraînaient  une  dette 


de  70  à  80  millions.  Qu'en  est-il  résulté  ?  C'est 
que  l'industrie  qui,  avant,  était  tout  entière 
concentrée  dans  la  ville,  a  dû  aller  naturelle- 
ment à  l'extérieur,  trouver  là  une  existence  hy- 
giénique plus  convenable  et  la  vie  matérielle  à 
un  prix  beaucoup  plus  réduit  Les  flibricants  y 
avaient  aussi* intérêt,  parce  qu'ils  baissaient  la 
main-d'œuvre.  Et  qu'orriva-t-il  ?  La  main- 
d'œuvre  à  Lyon  baissa  par  la  concurrence  des 
campagnes,  et  il  y  eut  un  malaise  dans  l'indus- 
trie. Do  là  des  récriminations,  des  colères,  sur- 
tout de  la  part  de  l'ouvrier  qui  était  établi  avec 
sa  famille  dans  son  appartement  où  il  avait  son 
métier  et  où  il  exerçait  sa  profession  de  tisseur. 
De  là,  vous  devez  le  comprendre,  des  aspirations 
encore  plus  profondes,  plus  aigres,pour  un  chan- 
gement dans  leur  situation,  et  de  là  tout  natu- 
rellement l'introduction  des  idées  socialistes, 
dos  utopies,  des  rêves,  le  désir  du  malade  qui  se 
retourne  dans  sou  lit  pour  chercher  une  situation 
meilleure,  et  en  même  temps  l'oreille  ouverte  à 
toutes  les  prédicatious  des  utopistes,  pour  ne  pas 
dire  dus  malintentiunué^i. 

A  côté  de  celte  i^opulation  où  il  y  a  de  très- 
bonnes  choses,  à  coté  dos  dangers  qu'on  ren- 
contre dans  des  conditions  pareilles  de  classes 
industrielles,  il  y  a  des  ouvriers  nomades  en 
nombre  assez  consi<lérahle.  Les  chemins  de  fer 
nous  ont  amené  une  popdla^on  flottante  d'ou- 
vriers-manœuvres, les  uns  originaires  du  Pié« 
moût,  les  autres  de  la  Belgique,  d'autres  du 
centre  de  la  France,  (|ui  n'offrt^nt  aucune  ga- 
rantie et  qui  sont  des  éléments  qu'on  exploite 
assez  facilement. 

Enfin,  messieurs,  ce  qu'il  y  a  de  plus  fâcheux 
dans  notre  ville  et  ce  que  je  ne  comprends  pas 
de  la  part  du  Gouvernement,  c'est  que  nous 
a\'ons  un  nombre  considérable  de  repris  de  Jus- 
tice, qui  vont  demeurer  dans  les  faubourgs  et 
surtout  à  la  Guillotftre. 

Dès  avant  1868,  l'Internationale  a  di^  cher- 
cher à  faire  des  adeptes  dans  la  classe  ouvrière. 
Je  ne  crois  pas  qu'elle  ait  réussi  dans  la  classo 
sédentaire  dos  ouvriers  lyonnais,  mais  je  crois 
(|u'elle  a  fait  In^aucoup  de  conquêtes,  dans  une 
proportion  que  je  puis  fixer  à  6  ou  8,000  ouvriers 
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—  en  1870,  —  dans  ce  .que  j'appelle  les  ouvriers 
nomades,  c'est-à-dire  qui  sont  là  tout  le  temps 
que  le  travail  marche  et  qui  s'en  vont  ailleurs 
une  fois  que  leur  industrie  spéciale  est  épuisée. 

Voilà  donc  quelle  a  été  notre  situation  au 
4  septembre.  Je  dois  ajouter  que  Lyon  avait  été 
privé  de  toute  municipalité  depuis  le  coup 
d'Etat  et  qu'il  y  avait  vraiment  un  désir  très- 
profond  et  très-ardent,  dans  toutes  les  classes, 
de  reconquérir  les  franchises  communales.  C'est 
le  mot  dont  on  se  servait  et  dont  on  a  tant  abusé 
depuis.  Et  ce  désir  n'était  pas  seulement  par- 
tagé par  la  classe  ouvrière,  il  l'était  surtout  par 
la  bourgeoisie  intelligente  et  laborieuse  et  môme 
par  la  finance  et  le  haut  commerce.  Une  preuve, 
c'est  qu'en  I8C9,  lors  des  élections,  qu'on  fût 
candidat  de  l'opposition  ou  du  Gouvernement, 
on  s'était  mis  tout  à  fait  sous  le  drapeau  de  la 
conquête  et  de  la  revendication  des  franchises 
municipales. 

Dans  la  bourgeoisie ,  messieurs ,  dans  les 
hautes  classes,  chez  tous  les  hommes  intelli- 
gents et  chez  tous  les  hommes  d'ordre,  on  de- 
mandait tout  simplement  le  droit  commun. 
Mais  vous  comprenez  que  ceux  qui  cherchent 
dans  la  popularité  un  jalon  pour  grimper,  eux, 
exploitaient  cela  dans  un  autre  sens  auprès  des 
classes  laborieuses  et  parlaient  de  l'autonomie 
de  la  commune,  de  l'indépendance  de  la  com- 
mune, en  un  mot  ils  exagéraient.  On  parlait  aux 
aspirations,  aux  désirs,  aux  besoins  de  la  classe 
laborieuse  ;  on  lui  faisait  voir  l'établissement  de 
la  Commune  comme  la  pierre  philosophale  d'un 
nouvel  ordre  social.  '     * 

Voilà  quel  était,  très-rapidement  et  à  mon 
point  de  vue  au  moins,  l'état  de  notre  population 
le  4  septembre. 

Le  4  septembre  arrive.  Il  faut  vous  dire  que, 
dès  avant  cette  époque,  nos  effroyables  dé- 
sastres de  Reischoffen  et  de  Wisserabourg  nous 
faisaient  déjà  prévenir  les  événements  fâcheux 
qui  arriveraient  dans  notre  grande  ville  de  Lyon. 
Un  fonctionnaire,  qui  est  aujourd'hui  notre  col- 
lègue, un  homme  de  cœur  et  de  beaucoup  d'in- 
telligence, esprit  très- libéral,  M.  Bérenger,  tint 
un  discours  très-sensé  et  très-patriotique  dans 
une  réunion  où  l'on  avait  assemblé  quelques- 
uns  des 'membres  du  parti  républicain  libéral, 
quelques-uns  des  membres  du  parti  autoritaire, 
quelques-uns  des  membres  mêmes  des  classes  ou- 
vrières. L'esprit  était  bien  à  peu  près  le  même 
dans  toutes  les  fractions  qv^i  avaient  été  eonvo- 
quées,  et  certaiuement,  si  cela  eût  dépendu  de 
nous,  on  serait  arrivé  à  s'entendre.  Seulement 
il  y  avait  à  compter  avec  la  classe  ouvrière,  très- 
puissante  à  Lyon,  et  il  était  difficile  de  faire 
quelque  chose  do  sûr  sans  se  mettre  d'accord  avec 
les  chefs  ou  du  moins  avec  ceux  qui  représen- 


taient d'une  façon  honorable  la  classe  ouvrière. 
Les  événements  furent  tels  que  toute  tentative 
de  ce  genre  ne  pût  pas  aboutir.  D'autre  part,  il 
est  inutile  de  vous  le  dire,  M.  Bérenger,  chargé 
de  cette  démarche,  Ait  de  la  part  des  fonction- 
naires l'objet  de  récriminations,  de  dénonciations 
de  toute  nature,  de  telle  sorte  que  cela  le  re- 
froidit momentanément  et  qu'il  ne  poursuivit 
pas' son  œuvre. 

D'ailleurs  les  événements  se  pressèrent  telle- 
ment que  cela  n'aboutit  pas.  Au  4  septembre, 
nous  fûmes  complètement  débordés  par  les 
masses  qui  s'emparèrent  de  l'Hôtel  de  Ville. 
Leur  premier  acte  fut  de  substituer  le  drapeau 
rouge,  celui  de  la  Commune,  disaient-ils,  au  dra- 
peau national,  au  drapeau  tricolore.  Ils  s'empa- 
rèrent de  tous  les  pouvoirs.  Il  était  difficile  de 
leur  résister.  On  essaya  bien  la  manifestation 
do  la  troupe  pour  maintenir  l'ordre,  mais  la 
troupe  elle  -  même  abandonnait  complètement 
ses  chefs.  Les  officiers  étaient  fidèles  au  devoir, 
mais  la  troupe  malheureusement  était  elle-même 
fort  imprégnée  des  idées  du  dehors,  de  telle 
sorte  qu'après  une  manifestation  inutile,  l'Hôtel 
de  Ville  fut  la  proie,  —  je  me  sers  d'un  mot  qui 
n'est  pas  trop  fort,  —  de  ces  messieurs. 

Là,  s'installa  un  comité  de  salut  public.  Son 
premier  acte  fut  d'abord  de  destituer  tous  ceux 
qui  étaient  en  place  ;  et  son  second  acte,  s'ins- 
pirant  du  Deux  décembre,  exemple  bien  '  fatal 
et  qu'on  aurait  dû  prévoir  alors,  fut  de  s'emparer 
de  tous  ceux  qui  pouvaient  lui  faire  ombrage,  de 
tous  ceux  qui,  de  près  oju  de  loin,  se  trouvaient, 
dans  le  coup  d'Etat,  parmi  les  fonctionnaires  un 
peu  trop  zélés  de  l'empire.  On  arrêta  donc  le 
procureur  général,  homme  fort  honorable,  on 
s'empara  de  quelques  autres  magistrats,  du  pré- 
fet, cela  va  sans  dire,  et  de  son  secrétaire  géné- 
ral, de  M.  Bérenger...,  je  me  trompe,  personne  ne 
voulait  l'arrêter.  Nature  chevaleresque,  M.  Bé- 
renger était  allé  demander  là  mise  ea  liberté  de 
son  chef  le  procureur  général,  ce  qui  vous  in- 
dique quelle  est  la  générosité  et  le  courage  de 
M.  Bérenger.  On  no  voulait  pas  l'arrêter,  et  je 
crois  qu'un  des  présidents  de  ce  comité  lui  dit  : 
a  Personne  ne  vous  demande  rien,  allez-vous- 
en.  »  Il  insista  et  effectivement  quelques  heures 
après  il  fut  arrêté. 

On  ne  se  borna  pas  à  cela,  messieurs,  on  dé- 
truisit la  police  et  on  en  installa  une  qui  était 
composée  des  éléments  les  plus  fâcheux.  Le  chef 
qui  fut  à  la  préfecture  de  police  do  Lyon,  —  j'ap- 
pelle la  préfecture  de  police  le  bureau  central  de 
la  police,  —  était  un  homme  très-taré,  je  ne  sais 
même  pas  s'il  n'a  pas  subi  de  condamnations  ju- 
diciaires, mais  il  était  placé  très-bien  dans  l'es- 
time publique  égarée.  Vous  entrevoyez  d'ici  les 
conséquences,  les  violences  de  toute  nature,  les 
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illégalités  nombreu^s  ;  il  ost  inutile  do  vous  les 
dire,  et  ù  côté  de  cela  un  comité  de  salut  public 
qui  était  composé  d'éléments  très-divers.  La  ma- 
jorité, je  crois,  n'était  pas  positivement  malhon- 
nête ;  il  y  avait  d'bonnétes  gens  parmi  etix,  il  y 
avait  des  utopistes,  mais  il  y  avait  aussi  des  gens 
très-mal  intentionnés. 

Cet  état  dura  pendant  treize  à  quatorze  jours. 
Dans  l'intervalle,  un  commissaire  extraordinaire, 
qui  Hit  nommé  préfet  du  Rhône,  M.  GhallemeU 
Lacour,  arriva  de  Paris.  M.  Ghallemel-Lacour  fut 
reçu,  non  pas  comme  un  délégué  du  Gouverne- 
ment central,  mais  comme  un  homme  dont  il 
fallait  se  défier,  et, en  conséquence,  on  le  relégua, 
lui  préfet,  dans  un  entresol,  où  on  lui  avait  donné 
une  chambre,  et  où  il  recevait,  comme  préfet,  tout 
le  monde.  Il  avait  là  son  lit  et  tous  les  objets  les 
plus  intimes  de  sa  toilette  personnelle. 

Il  était  donc  prisonnier.  Ou  a  fait  mieux,  ou 
installa  auprès  do  lui  une  garde,  non  pas  préto- 
rienne, mais  du  comité  do  salut  public  II  ne  pou- 
vait pas  faire  un  pas  sans  être  suivi  et  contrôlé 
dans  tous  ses  actes.  A  peu  près  ù  la  mémo  épo- 
que, j'avais  été  nommé  procureur  général  de  la 
République  et  tout  uaturcilement  j'avais  dû  me 
rendre  au))rôs  de  M.  Ghallemel-Lacour.  Je  lui  de-  . 
mandai  do  s'entendre  avec  moi,  bien  ({u'il  n'y 
eût  pas  grand'chose  ù  faire.  Nous  n'avions  ni 
force  matérielle,  ni  force  morale  ;  nous  n'avions 
point  de  police,  tout  ce  qu'il  y  avait  de  trou|»es 
avait  dis|)aru  ;  il  ne  restait  absolument  «{ue  des 
jeunes  conscrits,  qui  ne  présentaient  aucune 
garantie,  qui  étaient  travaillé:»  et  trés-profon- 
dément  travaillés  :  les  événements  ultérieurs 
l'ont  bien  prouv('>.  Voilù  (]uell»*  était  notre  situa- 
tion. 

Mais  nous  étions  sur  la  brèche  ;  il  fallait  y 
rester.  Notre  premier  sentiuit*nt  fut  de  tâcher 
•i'obtt'nir  par  le  suffrag**  universel  la  substitution 
k  ce  comité  de  salut  public  d'une  administration 
ayant  au  moins  les  appan^nces  do  la  légalité. 
Naturellement  nous  fûmes  obligés  de  traiter  avec 
11*  comité  de  snlut  public  de  l'élection  d'un  conseil 
munici|)al.  G'  ne  fut  i>as  sans  ii««iue  que  M.  Ghal- 
lemel-Lacour obtint  cela,  et  c'est  ù  force  d'habi- 
leté qu'il  parvint  enlin  u  décider  ces  messieurs  à 
adhérer  h  une  mesure  qui  était  indi-^pensable. 

ïjd  Ut  septembre,  le  conseil  fut  institué.  Evi- 
demment ce  cons^'il  était  comi>osé  eu  grande 
majorité  de  gens  qui  n'étaient  point  malinten- 
tiouut's.  S«*ulement  les  idtW  les  plus  absunles 
étaient  en  cours  et  ils  y  obéissaient  en  grande 
majorité.  lA*ur  objectif,  c'était  la  Gommune,  mais 
pas  la  r«ommune  de  Parif^,  qui  nous  a  ét<'*  révéh^ 
plus  tard  av<v  l'in^vndie,  l'aHsaHMnai  et  ttmt  ce 
que  vous  sav'.'z.  Il  est  inutile  de  \ous  dire  qu«', 
parmi  les  lueuibn's  dt*  ro  con>eil,  il  y  en  avait 
quatre  ou  cinq  tout  au  plu»  de  |»arfaitemcnt  op- 
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posés  à  ces  idées-là,  et,  dans  le  nombre,  je  m'y 
trouvais,  car  j'avais  été  élu  dans  un  des  quartiers 
de  la  ville.  Il  y  avait  encore  notre  collègue, 
M.  Ducarre,  qui  a  montré  dans  cette  circonstance 
un  courage  et  une  hanileté  tout  à  fait  exception- 
nels, et  c'est  en  grande  partie  à  lui  qu*on  doit 
d'avoir  évité  un  conflit  qui  aurait  pu  ensanglanter 
Ja  ville  de  Lyon.  S'il  y  a  ou  beaucoup  de  malheurs, 
il  n'y  a  pas  eu  au  moins  d'effusion  de  sang.  8auf 
l'assassinat  d'Arnaud,  une  partie  de  la  population 
n'a  pas  eu  à  tirer  des  coups  de  fUsil  contre  l'au- 
tre.  On  a  agi  en  conséquence  du  principe  qui  ani- 
mait la  minorité,  c'est-à^lire  que  toutes  les  me- 
sures qu'on  prenait  tendaient  tout  simplement  à 
faire  proclamer  et  à  réaliser  la  Gommune  à  Lyon. 
Ainsi  on  légiférait,  on  frappait  d'impôts  la  popu- 
lation, on  se  passait  complètement  de  M.  le  préfet. 
Au  surplus,  U  était  assez  difficile  à  ce  coivageux 
républicain,  —  c'est  un  mot  de  Gambetta,  — 
d'agir,  car,  encore  une  fois,  il  n'avait  aucune 
force,  ni  morale,  ni  matériello.  Incontestablement, 
dans  son  immense  majorité,  la  garde  nationale 
ost  honnête,  dévouée  à  l'ordre,  mais  elle  est  ti- 
mide par  essenct*,  tandis  que,  au  contraire,  la 
hninorité  était  beaucoup  pliu  hardie  et  mieux 
armée,  parce  qu'elle  avait  pris  ses  précautions. 
Eh  bien,  cette  garde  nationale,  on  ne  pouvait  pas 
compter  sur  elle,  et  vous  allez  voir  que  je  n'avance 
))as  là  un  fait  inexact.  Nous  résistions,  autant  que 
cela  était  en  nous,  louvoyant  avec  des  expédients, 
et  tâchant  de  leur  fairo  croire  que  les  détermi- 
nations que  nous  leur  soucions,  c'étaient  eux  qui 
les  prenaient,  tûcliant  de  rester  le  plus  possible 
dans  la  légalité,  dont  nous  étions  fort  loin,  et  c'est 
ainsi  que  nous  avons  marché  jusqu'au  28  sep- 
tembre. 

Il  faut  dire  que  dans  le  comité  de  salut  public, 
on  n'avait  |>as  voulu  admettrt»  les  représ«Mitauts 
de  l'Internationale  comme  représentants  de  l'Iu- 
temationale.  Ou  leur  avait  dit  :  On  vous  fera 
votre  i»art,  mais  vous  entrerez  là  comme  simpl*^ 
citoyens  et  non  comme  représentants  de  l'Inter- 
nationale. Ges  messieurs  de  l'Internationale  n'ac- 
ceptèrent pas,  cela  ne  leur  convenait  |>as;  il  fal- 
lait que  les  portes  fussent  ouvertes  à  l'Internatio- 
nale. Encon»  une  fois,  le  comité  de  salut  public 
était  rfsté  national,  ce  n'était  )»as  comme  l'Inter- 
national** un  parti  cosmo)K>lit«*,  n'ayant  pas  de 
I»atrie,  nve^ant  son  mot  d'ordre  d'un  )>ouvoir 
siégeant  à  l'extérieur  et  auquel  les  membres  doi- 
vent obéir  comme  un  soldat  à  si  consigne.  Non  ; 
la  m^o^i^'*  du  comité  de  salut  public  était  mau 
vaise  par  ses  princiiH»s,  ses  tendances,  mais  elle 
était  restée  nationale. 

L  Int«*rnationale  n'ayant  pas  voulu  entrer  indi- 
viduellement mais  coll«*ctivem«*nt,  et  voyant  qu'il 
n'v  avait  rieu  ù  faire  de  ces  ••  nouveaux  bour- 
geoi*.  "  cc'ett  lexpressiou  dont   elle  s<«  ser\'ait 
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contre  la  minorité  du  conseil  muoieipal),  se  mit 
eu  mesure  d'obtenir  le  pouvoir,  et  elle  se  mit  à 
travailler  les  quartiers  excentriques  de  Lyon,  la 
GuiUotiôre,  la  Groix-Bousse.  Arrivèrent  alors  à 
Lyon  tous  ces  enfants  perdus  de  llnternationale 
qui  ont  eu  un  si  triste  renom  plus  tard  :  ainsi 
Bakounine,  qui  était  Busse  ;  Gluseret,  le  général 
de  la  Commune  de  Paris,  que  Ton  dit  être  Amé- 
ricain, mais  qui  n'a  pas  de  patrie  connue;  et  plus 
tard  Bastelica  et  beaucoup  d'autres  que  je  ne 
nommerai  pa&  A  ces  messieurs  se  joignirent  deux 
ou  trois  jeunes  gens  lyonnais»  entre  autres  Albert 
Richard,  qui  fut  délégué  de  llnternationale  lyon- 
naise aux  congrès  de  Bàle  et  de  Lausanne. 

C'est  un  homme  qui  ne  manque  pas  d'une  cer- 
laine  intelligence,  mais  un  déclassé,  a  aimant  pas 
le  ipavail  et  ayant  contre  la  société  une  irritation 
parfaitement  illégitime;  car  il  est  la  source  pre- 
mière de  son  insuccès. 

Je  marchais  toujours  d'accord  avec  le  préfet, 
M.  Ghallemel-Lacour,  qui  se  mettait  entièrement 
à  ma  disposition  quand  je  fui  demandais  quel- 
que chose  ;  mais  nous  étions  bien  faibles  l'un  et 
l'autre.  Je  lui  parlais  des  rapports  que  j'avais 
aveo  la  classe  laborieuse  restés  dans  de  bonnes 
conditions,  et  des  renseignements  qui  m'avaient 
4té  donnés  sur  des  conciliabules  tenus  à  la  Cuil- 
lotiôre,  aux;  Brotteaux  et  autres  lieux  ;  mais  ces 
renseignements,  malgré  mes  efforts  pour  les  com< 
pléter,  n'avaient  rien  de  précis. 

Vous  savez  qu'à  Lyon,  comme  dans  les  grandes 
cités,  après  la  cessation  du  travail,  on  avait  formé 
des  espèoes  d'ateliers  nationaux,  qui  ne  renfer- 
maient pas  moins  de  douze  à  treize  mille  ou- 
vriers dans  ces  chantiers;  ces  ouvriers  rece* 
vaient,  dans  cette  saison  où  les  journées  sont 
mauvaises,  où  le  mauvais  temps  ne  permet  pas 
les  terrassements,  3  iï*ancs  par  jour  ;  ce  qui  fai- 
sait 39,000  francs  par  jour  à  la  charge  de  la  mu- 
Bicipalité.  Tout  naturellement  le»  agitateurs  de 
rintemationale  comprirent  que  c'était  là  qu'il 
fallait  diriger  leurs  efforts;  on  y  répandit  des 
journaux  et  de  l'argent.  J'ai  entendu  dire,  dans 
le  sein  du  conseil  municipal,  que  3  francs  par 
jour  c'était  médiocre.  Bn  même  temps  qu'aux 
besoins  matériels,  il  fallait  satisfaire  aux  besoins 
intellectuels  et  moraux  de  messieurs  les  ouvriers 
des  chantiers.  On  proposa  de  leur  distribuer,  au 
moment  de  leur  déjeuner,  des  journaux  pour  leur 
instruction  ;  voilà  de  quels  éléments  les  gens  de 
rinternationale  jugèrent  à  propos  de  se  faire  une 
arme;  cela  faillit  réussir,  mais  dans  iSne  faible 
proportion. 

Nos  renseignements  sur  ce  point  n'étaient  pas 
assez  précis;  nous  avions  parmi  les  chef^  des 
ateliers  nationaux  des  hommes  dévoués,  coura- 
geux, qui  gémissaient  de  la  situation  et  nous 
aidaient  à  la  rendre  la  moins  dangereuse  possi* 


ble.  Nous  savions  bien  qu'il  se  tramait  quelque 
chose,  mais  nous  ne  pouvions  savoir  le  jour  et 
l'heure  de  l'explosion.  L'état-major  de  la  garde 
nationale  nous  était  très-hostile;  nous  avions  bien 
pour  nous  le  brave  général  Mazure,  qui  est  au- 
jourd'hui notre  collègue,  qui  nous  assurait  de 
son  dévouement,  disant  qu'il  serait  4ivec  nous  sur 
la  brèche,  mais  qui  nous  montrait  l'im^iossibillté 
de  nous  faire  appuyer  par  ses  troupes.  «J'ai  bien^ 
disait-il,  deux  mille  hommes  de  jeunes  troupes, 
mais  j'en  suis  peu  sur  ;  il  sont  travaillés  par  les 
sous-officiers  et  la  population  et  feront  nombre 
avec  l'émeute.  Je  ne  puis  répondre  que  de  deux 
ou  trois  batteries  d'artillerie  qui  sont  au  camp 
de  Sathonay  :  mais  que  faire  sans  troupe  contre 
la  population  et  la  garde  nationale,  aveo  .ces  bat- 
teries !  Nous  ferons  des  sacrifices  et  nous  n'arri- 
verons à  rien.  »  fit  il  ajoutait  (ce  qui  était  dans 
notre  sentiment)  :  u  Louvoyons,  tâchons  de  ga- 
gner du  temps,  ne  montrons  pas  trop  ips  dent»; 
car  nous  ne  pourrions  pas  soutenir  les  menaces 
que  nous  feriona  » 

Le  28  septembre,  cela  devait  éclater.  D'abord 
up  groupe  d'une  vingtaine  d'ouvriers  des  chan- 
tiers se  forma  devant  l'Hôtel  de  Ville,  puis  peu  à 
peu  les  ouvriers  affluèrent  sur  la  place  des  Ter- 
reaux et  dans  les  rues  avoisinantes  ;  cette  foule 
était  sans  armes  ;  le  mot  d'ordre  avait  été  ainsi 
donné,  mais  il  était  bien  entendu  aussi  que  der- 
rière cette  foule  arriveraient  des  hommes  en 
armes. 

'  Quand,  vers  midi,  je  f\is  informé  au  parquet  de 
ce  qui  se  passait,  je  fus  chez  le  général  qui,  pour 
la  seconde  fois,  se  rendait  auprès  du  préfet,  ré* 
solu  à  partager  avec  lui  le  danger,  s'il  y  en  avait 
à  courir.  La  garde  nationale^  au  nombre  de  cinq 
ou  six  cents  hommes,  vint  à  nous;  elle  paraissait 
très-bien  disposée.  Nous  fï!kmes  è  la  soute  aux 
cartouches,  et  nous  lui  en  distribuâmes;  nons 
croyions  avec  oUe  pouvoir  maintenir  l'ordre,  vu 
le  petit  nombre  d'ouvriers  que  nous -avions  de- 
vant nous,  environ  douze  ou  quinze  cents.  Mais 
je  ne  sais  à  la  suite  de  quel  fait,  je  vis  que  dans 
la  cour  il  y^  avait  dissentiment  dans  la  garde  na- 
tionale même.  Un  moment,  un  de  mes  collègues 
du  conseil  municipal  et  moi,  nous  fïïmes  entourés 
d'une  foule  de  citoyens,  et  nous  nous  trouvâmes 
entre  des  f\isils  braqués  les  uns  contre  les  autres. 
C'était  une  position  peu  agréable,  mais  nous 
étions  obligés  d^y  rester  ;  nous  haranguâmes  la 
garde  nationale  ;  nous  lui  demandâmes  de  faire 
disparaître  ces  dissentiments;  nous  fûmes  un- 
instant  écoutés.  Cependant  je  dis  à  un  oflicier  qui 
était  là  :  «  Vous  voyez  qu'il  y  a  une  certaine  agi- 
tation pacmi  les  hommes  de  la  garde  nationale, 
et  surtout  dans  la  foule,  je  crois  qu'il  serait  pru- 
dent de  ffeire.  fermer  les  portes  de  l'Hôtel  de 
Ville  ;  cela  opposerait  tot^ours  un  obstacle  et 
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peui-^ire  pourrait-on  éviter  l'effusion  du  sang, 
ce  qui  est  bien  dèsirftbla  » 

Pendant  ce  temps,  lo  maire  de  Lyon,  M.  Hénon, 
dont  je  ne  partage  pas  les  opinions,  mais  auquel 
je  dois  rendre  hommage,  faisait  de  son  côté  tout 
ce  qu'il  pouvait  pour  que  cette  tentative  n'eût 
pas  de  suites.  Avec  un  courage  personnel  incon- 
ieetable  et  on  dévouement  absolu,  il  par\'int  lui- 
môme  à  mettre  la  main  sur  Bnlcounine  et  le  Ut 
dépoeer  dans  une  petite  chambre,  à  côté  du  ca- 
binet (lu  préfpt,  ot  non»  dit  :  «  Rn  voilà  toujours 
un  sous  clef,  nous  tâcherons  d'avoir  les  au- 
tres. i> 

Mais  quand  la  foule  apprit  que  Bakounine  était 
arrêté,  immédiatement  les  disposition»  changè- 
rent; la  foule  se  précipita  dans  THôlel  de  Ville, 
et  les  meneurs  envahirent  la  salle  du  conspil 
mimicipal.  hk,  ils  proclamèrent  tout  naturelie- 
meot  la  Commune  et  le  Gouvernement  révolu- 
tionnaire, et  rendirent  môme  des  décrets.  Quant 
à  moi,  j'espérais  toujours  dans  la  garde  nationale, 
quoiqu'elle  eût  disparu,  soit  qu'elle  ait  en  un 
moment  de  panique,  ce  «fui  jwut  arriver  à  des 
hommes  peu  habitués  à  res  sortes  de  dangers, 
soit  qu'elle  ait  manqué  de  chefs  ;  car  ceux-ci, 
sans  prendre  part  à  la  tentative  qui  venait  d'avoir 
lieu,n'pn  avaient  pas  moins  une  certaine  sympa- 
thie pour  elle.  Le  préfet,  le  procureur  de  la  Hé- 
{Hiblique  et  moi,  nous  étions  restés  absolument 
seuls  dans  le  cabinet  du  préfet;  quand  je  dis 
alMiolum^nt  seuls,  jo  me  trompe,  nous  avions 
encore  deux  p»»rîk)nnes  avfw'iious,  MM.  Flotard 
et  Ferrouillat.  Ou  i>oimi  d»t*  sonlinelles  à  noti»» 
porto:  nous  étions  prisonui«>rs.  M.  Flotard  rt*m- 
plisnait  le!»  fonctions  d^  s^^srétaiiv  général,  ol 
M.  Ferrouillat  avait  été  uieuibro  du  comité  de 
salut  public,  de  sorte  qu'il  avait  un  peu  plus  lie 
liberti»  que  nous,  c»*  «pii  lui  avAit  i>**rmis  de  \»mir 
U0U8  rejoindre  Nous  tînmes  conseil  Hur  ce  «fue 
nous  dt^vions  faire:  la  situation  était  fort  embar- 
rassante. Nous  nous  tiimcs  :  u  lif^A  que  nous 
fioarrons  sortir,  nous  <|ui  connaissons  la  )>opula- 
tion,  nous  rhercheruns  à  déttruiiner  l»»s  chefs  de 
ia  garde  nationale,  i|ut  sont  n'sti'*s  ti'iéles  à  l'or- 
dr»»,  tt  prendre  les  armes  pour  l'onlre,  et  «  ba- 
laver  cctt»*  foub»  qui  avait  ♦•inahi  IHôt»*!  ib*  Vdl<», 
mai:»  U'*  faisait  pas  bt^aucoup  df  niai,  car  d  n'y  a 
point  eu  de  destruction.  »  Ou  s«*  réf»»ctioiinait.  il 
ottt  \rai«  dans  cette  inagn*fl<{ue  salle  du  i*ons*nl 
municipal  qui  a  coûté  1,2Û(),0(H)  francs.  1^  foule 
était  étounée  de  r**s  splendetirs  et  voulait  en 
UHt*r,  §•«  disant  eu  H<*publiquc  Nous  sommet 
restés  priM>nniers  {tendant  deux  ou  trois  h*nires, 
durant  b*s<|uelb«s.  par  roDS(H|ueut,  nous  um  pûmes 
ri#^  fair*» 

l>eux  ou  lroi«i  foin,  j  essayai  do  sortir,  mais  j^ 
ne  |mt  v  par%*enir  M  Ferrouillat  s'érhafifui  par 
une   port<*  tlont  j  ignorais  l'cxistâ^nri*  ;  d4i  «orlc 


qu'il  no  restait  plus  dans  la  cabinet  que  le  préfet, 
le  procureur  de  la  République  et  moi. 

Je  leur  dis  :  «  Nous  ne  pouvons  rester  davan- 
tage dans  cette  situation  ;  plus  nous  resterons 
ainsi,  plus  l'affaire  deviendra  grave,  on  va  nous 
arrêter  et  on  arrêtera  dans  la  ville  totit  ce  qu'il 
y  a  d'un  peu  bien  disposé  pour  l'ordre  ;  U  fkut 
prendre  un  grand  parti,  il  (luit  tâcher  d'amener 
la  garde  nationale,  il  ne  faut  pas  qu'une  poignée 
d'étrangers  avec  douze  ou  quinze  cents  ouvriers 
des  chantiers  noua  fassent  la  loi.  La  population 
rougira  de  nous  laisser  dans  cette  situalion,  et 
je  vais  bien  trouvor  lo  moyen  de  sortir.  »  J'allai 
à  la  porte  et  je  trouvai  une  sentinelle  qui  me  dit  i 
a  On  ne  sort  pas.  »  Port  heureusemmt  je  con- 
naissais cet  ouvrier  atiquel  j'avais  rendu  des  mr* 
vices;  je  lui  répondis  :  u  C>  n'est  pas  ponr  mol 
que  cetto  Tonsigne  vous  a  été  donnée  ;  Je  vais 
satisftiire  un  besoin  et  je  rentrerai  dans  un  ins- 
tant »  C'est  ainsi  que  je  pus  sortir.  Je  rencon- 
trai M.  Ferrouillat  :  nous  parcourûmes  la  ville, 
nous  vîmes  quelques  commandants  de  la  garde 
nationale;  ils  étaient  un  peu  hésitants,  mais  nous 
étions  sûrs  qu'ils  étaif*nt  des  hommes  d'ordre,  et 
nous  les  poussâmes  à  faire  battre  le  rappel  dans 
les  quartiers  sur  lesqueU  nmis  pouvions  ene^ors 
(ompter.  Pendant  ce  temps,  M.  Hénon,  voyant 
qu'il  ne  pouvait  rien  niiro  à  l'Hôtel  de  Ville,  puis- 
que la  ^arde  nationale  l'avait  abandonné, et  qu'il 
avait  trouvé,  surtout  dans  l'état-m^or,  des  dispo* 
si  rions  féchtniFAA,  nous  <lit  :  a  Je  suis  très-aimé 
dans  mon  quartier  et  Je  vous  amènerai  un  bon 
bataillon  sur  W  [ue|  vous  pourrei  commuer  eatiè* 
rement.  ffi^Hiant  k  moi,  nous  pouvions  déjà  comp* 
tf'r  sur  doux  bataillons  de  l'intérieur.  M.  Hénon 
réussit,  il  harangua  les  bataillous  qui  étaient  ar- 
rivés et  sur  lesquels  rous  ne  comptions  guère,  il 
réussit  complètement.  Un  d*^  nos  collègues  partit 
dn  conseil  municipal  (u)ur  la  Croix-Housse.  Il 
amena  un  bataillon  ou  armes  e>n  vue  de  rilètei 
de  Ville  et  bif*nt6t  on  Italaya  cott»«  horde  d'où- 
«Tiers  qui  commençaient  h  être  très-embarrassés 
de  ir*ur  triom|»h<*;  on  chercha  à  cerner  la  sallo 
du  conseil  |>our  arrêter  tous  ces  gens  qui  ont 
litniré  dans  les  émeutes  dont  Lym  a  été  1h  théà* 
tri«  :  on  échoua.  l>a  garde  nationale  arriva  alors 
en  grandes  ra'isses,  car  ii  y  avait  bien  certaine* 
ment  vingt  h  vingt<tinq  mille  hommes  accumulés 
autour  de  l'Uôlel  de  Vill«>.  Le  préfet  et  lo  main» 
|ian'oururent  les  rangs  et  lur(*nt  acclamés  par 
les  cris  de  :  •  Vive  le  conseil  municipal  !  A  bas 
1  Internationale'  »  Kutin  ce  fut  un  triomphe  ponr 
l'ordre,  ou  dn  moins  pour  l'ordre  relatif,  car  il 
ne  laut  pas  i^arler  de  l'ordre  dans  ces  jours-là 

Dès  re  mom«*nt,  le  conseil  municipal  tût  reins* 
(allé,  et  le  soir  même  nous  tînmes  une  séanee  et 
|Hlmes  diverses  mesures  On  |»araisaait  très-bien 
'  disposé.  Vous  savei  ce  qui  se  |»asse  après  OM 
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insurrection  avortée.  Tout  le  monde  est  réaction- 
naire et  veut  réagir  contre  les  abominables  co- 
quins qui  ont  fait.rinsurrection.  Cest  le  résultat, 
en  général,  do  oes  sortes  d'aventures  ;  mais  il 
n'en  fut  point  ainsir  Nous  apprîmes  avec  surprise 
que  tous  les  chefs  de  l'émeute  avaient  réussi  à 
s'échapper  avec  la  complicité  des  francs-tireurs 
qui  avaient  été  placés  dans  les  salles  de  la  pré- 
fecture et  sur  la  place.  Des  ofliciers  de  la  garde 
nationale  vinrent  protester  de  leur  dévouement. 
Gluseret  vint  et  dit  :  a  C'est  un  malentendu,  on 
ne  voulait  pas  chasser  le  conseil  municipal,  mais 
au  contraire  lui  donner  plus  de  force  en  lui  ap- 
portant les  adhésions  des  masses  ouvrières,  seu- 
lement on  trouvait  qu'il  ne  marchait  pas  dans 
une  voie  ft'anchement  révolutionnaire  et  qu'il  ne 
donnait  pas  à  la  défense  nationale  tout  l'élan  que 
l'on  aurait  voulu  lui  voir  donner;  c'est  dans  ce 
but  que  l'on  a  fait  une  tentative  sur  l'Hôtel  de 
Ville.  »  Je  fus  tellement  indigné  de  cette  impu- 
dence que  je  ne  pus  m'empôcher  de  manifester 
mon  indignation  en  termes  très-vifs  et  je  dis  à 
Gluseret,  ainsi  qu'au  conseil,  que  j'avais  ordonné 
l'arrestation  de  cet  homme  ;  Gluseret  cessa  ses 
discours,  s'esquiva  et  nous  fûmes  débarrassés 
aussi  de  ces  gens  qui  venaient  pour  la  plupart 
de  la  Suisse  et  même  de  la  banlieue  de  Paris. 

Dès  lors  Tactivité  du  préfet  fut  dirigée  du  côté 
de  la  défense,  à  laquelle  il  travaillait  quinze 
heures  par  jour,  et  cela  dans  un  état  de  santé 
qui  faisait  pitié,  car  je  voyais  qu'il  serait  forcé 
de  travailler  ainsi  encore  longtemps.  Le  conseil 
municipal,  de  son  côté,  continua  à  vouloir  s'oc- 
cuper de  la  défense;  il  Ht  publications  sur  publi- 
cations, et  les  déclarations  de  résistance  jusqu'à 
l'anéantissement  faisaient  les  frais  de  toutes  les 
affiches.  En  un  mot,  il  semblait  que  cette  pers- 
pective fût  sa  seule  préoccupation,  mais  je  dois 
le  dire  très-sincèrement,  que  pour  moi  il  avait 
encore  autre  chose  en  vue.  La  défense  nationale 
était  bien  l'un  de  ses  buts  ;  la  pensée  de  faire  de 
Lyon  une  ville  qui  resterait  française,  mais  dont 
l'administration  serait  transformée  de  telle  sorte 
qu'elle  échapperait  complètement  au  contrôle  du 
centre,  à  la  surveillance  du  pouvoir  central, 
existait  à  un  haut  degré  ;  en  un  mot  c'était  la 
sécession  de  la  ville  de  Lyon,  la  fédération  qu'on 
voulait  établir  en  principe  dans  la  deuxième  ville 
de  France.  Nou»  résistâmes.  Je  ne  me  faisais 
point  d'illusions  ;  d'autres ,  au  contraire ,  ne 
croyaient  point  à  ce  but.  Quant  à  moi,  je  ré- 
sistai tant  que  je  pus. 

Un  fait  vint  à  se  produire.  La  majorité  avait 
voté  un  impôt  de  58  centimes  par  mille  francs 
sur  la  valeur  de  la  propriété  immobilière  et  un 
impôt  à  peu  près  de  la  môme  valeur  sur  la  pro- 
priété mobilière,  et  on  enjoignait  à  chaque  ci- 
toyen de  venir  déclarer  le  chiffre  de  sa  fortune. 


Tout  naturellement,  le  Gouvernement  de  Tours, 
malgré  les  sollicitations  sans  nombre  des  péti- 
tionnaires de  la  municipalité,  refusa  d'homolo- 
guer et  de  donner  une  sanction  légale  à  cet  Im- 
pôt. Je  devais  m'élever  personnellement  contrd 
une  imposition  si  illégale,  car  je  n'étais  pas  seu- 
lement conseiller  municipal,  j'étais  à  la  ^ète  du 
pouvoir  judiciaire.  G'était  une  situation  très-em- 
barraf=isante  pour  moi,  surtout  en  présence  du 
principe  qu'on  voulait  poser  et  qui  affirmait  la 
fédération. 

Dans  la  séance  du  25  octobre,  où  il  fut  déclaré 
qu'il  était  impossible  de  rester  dans  ces  condi- 
tions et  qu'il  serait  passé  o\itre  au  décret  de  la 
délégation  de  Tours,  je  répondis  que  je  considé- 
rais cette  décision  comme  une  insurrection  con- 
tre la  patrie  ;  que  je  ne  pouvais  rester  plus 
longtemps  au  sein  du  conseil  municipal,  car  mon 
devoir  serait  d'en  poursuivre  les  membres.  Là- 
dessus  je  donnai  ma  démission  malgré  les  solli- 
citations <ie  mes  collègues.  Je  ne  me  rendis  plus 
aux  séances  du  conseil  ;  je  dois  vous  avouer  que 
j'en  fus  très-heureux,  car  le.  conseil  municipal 
était  en  permanence  ;  les  séances  de  jour  duraient 
trois  à  quatre  heures,  puis  on  retournait  en  séance 
le  soir  à  six  heures  et  demie  et  on  en  sortait  à 
minuit.  Ajoutez  à  cela  le  travail  du  parquet  à 
réorganiser  dans  plusieurs  départements;  il  y 
avait  certes  de  quoi  absorber  un  homme  malgré 
son  dévouement  et  sa  bonne  volonté.  Aussi  je  fus 
très-heureux  de  revenir  exclusivement  à  mes 
fonctions.  Mais  je  devais  suivre  le  mouvement. 

Le  mouvement  fut  à  peu  près  le  môme  en  ce 
qui  concerne  l'ordre  relatif  de  la  ville  de  Lyon. 
Le  conseil  municipal  continua  sa  campagne,  et  le 
préfet  continua  ses  armements;  il  y  mettait  énor- 
mément d'activité  et  de  bon  vouloir  ;  et  s'il  n'a 
pas  obtenu  de  meilleurs  résultats,  l'intention  a 
toujours  été  parfaite.  Une  de  ses  tâches  les  plus 
difficiles  fut  de  trouver  des  officiers  pour  ses  lé- 
gions de  marche.  En  deux  mois,  il  organisa  cinq 
légions  de  2,500  hommes,  chacune  parfaitement 
équipée,  sauf  la  qualité  du  drap  et  des  chaus- 
sures sur  laquelle  il  y  avait  beaucoup  à  dire»  car 
nous  fûmes  l'objet  de  spéculations  odieuses.  Jl 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  ces  jeunes  troupes 
présentaient  un  aspect  magnifique,  qu'elles  'ont 
justifié  dans  les  combats  de  Ghâteauneuf  et  de 
Nuits.  Je  reviendrai  tout  à  l'heure  sur  le  résultat 
de  ces  combats  à  Lyon,  mais  je  dois  vous  dire 
avant,  que  le  28  septembre  je  m'étais  plaint  au 
préfet  de  n'avoir  pas  de  police;  je  n'avais  absolu- 
ment à  ma  disposition  que  la  police  municipale  ; 
or,  je  ne  pouvais  entendre  sous  la  foi  du  ser- 
ment les  employés  de  la  municipalité  parce  que 
je  n'avais  tfucune  confiance  en  eux.  Ainsi,  à  la 
suite  d'un  certificat  que  j'avais  demandé  à  la  mu- 
nicipalité, je  fis  faire   un  état  de  tous  les  agents 
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de  police  et  le  résultat  de  mon  en(]UÔlc  fut  quo, 
sur  ciitquante-quatre  agents  qui  devaient  servir 
à  mes  investigations,  vingt-deux  étaient  des  re- 
pris de  Justice.  Vous  comprenez  que,  pour  un 
magistrat,  il  y  a  quelque  chose  de  bien  triste  & 
se  voir  obligé,  pour  ftiire  condamner  les  gens  à 
la  prison^  de  s'en  rapporter  à  des  témoins  qui 
offrent  aussi  peu  de  garanties.  D'autre  part,  la 
municipalité,  la  loi  à  la  main,  disait  :  a  Nous 
voulons  conserver  notre  police  do  voirie  et  notre 
police  municipale.»  C'était  son  droit,  je  le  recon- 
naissais, mais  je  ne  voula^i  p&s  lui  reconnaître  le 
droit  de  faire  la  police  générale.  Le  préfet  abonda 
dans  mon  sens  tt  me  dit  :  «  Faites-moi  un 
travail  à  ce  siget  ;  tâchez  autant  que  pénible  de 
ménager  les  dépenses  de  l'État  ;  la  ville  fait  de 
grosses  dépense^  pour  sa  police  municipale,^ 
tÀchez  de  réduire  les  vôtres  au  strict  néces- 
saire.  » 

Je  m'entourai  des  lumières  de  mes  collègues 
du  parquet  ot  nous  fîmes  un  travail  que  nous 
soumîmes  dans  les  premiers  jours  de  décembre  à 
M.  le  préfet.  Nous  avions  organisé  une  police  ju-» 
diciaire.  Le  préfet  adoi)ta  notre  organisation  et 
le  Gouvernement  la  conflrma;  et  vers  la  fin  de 
décembre,  ou  vers  le  commencement  de  janvier, 
nous  eûmes  une  police  à  peu  près  passable.  Je 
reviens  maintenant  à  un  fait  qui  s'est  produit  et 
qui  est  la  consé<(uenco  de  la  teutative  du  28  sep- 
tembre. Les  mêmes  hommes  voulurent  encore 
agir,  mais  cette  fois  n'osèrent  pas  se  montrer,  car 
ils  savaient  (fuo  la  garde  nationale  comprenait 
mieux  quel  était  sou  devoir  et  quelle  était  sa 
responsabilité  et  ({uo  lorsqu'il  y  avait  quelques 
troubles  elle  mettait  plus  d'ens«!mble  et  d'activité 
à  les  réprimer. 

Les  provocateurs  d'émeute  ne  sont  pas  lo  cou- 
rage porsonnillé,  aussi  ne  voulurent-ils  pas  se 
montrer,  et  voici  ce  qu'ils  imaginèrent.  La  pre- 
mière et  la  deuxième  légion  du  Hhône  s'étaient 
battues  à  Nuits  avec  un  grand  courage  et  avaient 
éprouvé  les  couséquences  d'une  bataille  que  l'in- 
fériorité du  nombre  et  de  la  science  ne  lui  per- 
mettait pas  de  gagner  ;  néanmoins  le  succès  rela- 
tif des  lépons  fUt  très-honorable.  Ou  avait  i>ayé 
co  succès  d'un  nombre  considérable  do  morts  et 
de  blessés  ;  le  chiffre  des  morts  et  dea  blessés 
était  de  400  À  500  sur  4,000  hommes.  Cette  perte 
jeta  une  émotion  inouïe  dans  la  population,  qui 
avait  dans  cette  troupe  des  firères  ou  des  ûls, 
même  des  maris,  ear  il  y  avait  eu  das  engagés 
volontain>s.  L*m  hommes  du  28  t»eptembre  trou- 
vèrent lemomtnt  opportun  et  se  dirent  :  (l'est  le 
cas  d'eipioiter  l'émotion  publique  pour  faire 
triompher  nos  vi»4^»s.  En  consi'^iuenc*»  des  réu- 
nions eurent  li^u  4  la  Croix-Housse.  Je  ne  les 
ignorais  pas.  1/9  préfet  et  moi  nous  mimes  quel- 
•|ues  amis  Udèles  4  l'alTùt  de  ces  différents  con- 


ciliabules; mais  si  nous  avions  quelques  amis 
sincères,  d'antres  personnes 'mettaient  tout  leur 
soin  à  nous  mal  renseigner  et  même  4  nous  éga- 
rer. Le  19  décembre,  il  y  eut  une  réunion  dans 
la  salle  Valentino  où  les  prédications  les  plus  af- 
freuses furent  Hiites.  Dans  les  jours  précédents, 
on  avait  voté  la  mort  du  préfet,  M.  ;Challemel- 
Lacour,  du  procureur  de  la  République  et  du  pro-  * 
cureur  général.  Je  dois  avouer  que  quelques-yons 
avaient  fait  une  distinction  pour  le  procureur 
général  ;  on  avait  dit  que  celui-là  ne  s'était  pas 
trop  engagé  antérieurement,  que  ce  n*était  pas,  il 
est  vrai,  un  vigourcu3(  républicain,  un  féroce  ré- 
publicain, qu'on  se  contenterait  de  l'arrêter.  Il 
nous  arrivait  des  renseignements  de  cette  na- 
ture ;  cela  ne  nous  touchait  pas  beaucoup,  nous 
connaissions  les  exagérations  de  langage  des 
'  réunions  publiques  et  nous  ne  nous  inquiétions 
pas  de  ce  qui  nous  était  personnel.  Nous  pre- 
nions cependant  quelques  précautions  de  temps 
à  autre  ;  ainsi  nous  ne  nous  couchions  point,  M. 
le  procureur  de  la  République  et  moi,  toujours 
chez  nous,  lorstju'on  nous  avertissait  que  la  nuit 
on  allait  nous  rendre  visite  en  armes,  sous  n'im- 
porte  (juel  prétexte,  mais  certainement  avec  des 
iutentionsquine  pouvaient  être  très- rassurantes. 
Toutefois,  je  le  répète,  cela  nous  inquiétait  peu. 
Le  19  au  soir,  il  y  eut  une  séance  très-grave,  seu- 
lement nous  n'en  fûmes  pas  prévenus.  Ces  mes- 
sieurs se  tinrent  en  permanence,  les  femmes  as- 
sistaient 4  la  réunion  et  ce  n'étaient  pas  les  moins 
exaspérées.  On  criait  4  tue-této  que  nous  avions 
voulu  faire  écharperles  républicains;  qu'on  avait 
commis  un  crime  épouvantable  et  que  le  princi- 
pal auteur  de  ce  crime  c'était  le  préfet  du  Rhône, 
ce  traître  odieux  ;  en  un  root  on  montait  les  co- 
lères aussi  haut  qu'on  le  pouvait  pour  arriver  au 
but  qu'on  se  proposait,  c'est-4-dire  pour  renou- 
veler tout  simplement  le  28  septembre,  s'emparer 
de  riièt**!  de  Ville,  faire  un  mauvais  (larti  au 
préfet,  s'emparer  du  pouvoir^l  se  livrer  4  tontes 
les  cons4'M|ueuces  d'un  fait  de  cette  nature. 

Le  20 au  matin,  une  très-grande  agitation  avait 
lieu  4  la  Oolx- Rousse;  la  réunion  continuait:  du 
reste,  elle  n'avait  pas.cessé.  Un  des  princi|^ux 
orateurs  de  cette  réuiyon  était  un  certain  iK'uis 
0...,  une  espèce  de  demi-bourgeois,  un  ancien 
instituteur  ;  je  ne  sais  pour  quelle  cause  il  était 
sorti  de  l'instruction  ;  cette  cause  était-4die  hono- 
rable ?  ne  l'était  elle  pas?  Je  ne  sais  rien  4  cet 
égard,  mais  c'était  évidemment  un  homme  dé- 
classé. Cejour-14,  il  occu{>a  longtemps  la  tribune, 
cherchant  4  exalter  toute  cette  population  si  im- 
pressionnable, si  fiévreuse  par  suite  de  la  ba- 
taille de  Nuits  et  des  victimes  que  nous  pleurions 
tous.  Un  oflicier  d<*  laganle  nationale  fut  sommé 
d'avoir  4  faire  battre  le  nipi>el  ;  il  s'y  n»fusa  et 
fut  victime  de  la  |>art   de  ces   gens  do  queltiuo 
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chose  d'atroce.  Au  milieu  d'une  population  aussi 
nombreuse  qu'est  celle  de  la  Croix-Rousse,  au 
milieu  des  cris  :  «  A  mort  !  9  que  les  femmes 
poussaient  encore  plus  haut  que  les  hommes, 
après  un  simulacre  de  jugement,  il  fut  entraîné, 
avec  toutes  les  apparences  de  la  légalité,  par  un 
piquet  d'hommes  armés,  passant  devant  des  pos- 
tes qui  étaient  sous  les  armes,  conduit  à  500  mètres 
du  lieu  où  il  avait  été  arrêté,  et  fusillé  contre  un 
mur. 

Nous  ignorions  tout  cela,  quand  le  secrétaire 
du  parquet  qui  habitait  la  Croix-Rousse  vint  me 
prévenir.  Je  courus  à  l'Hôtel  de  Ville,  et  nous 
vîmes  arriver,  ce  qui  était  lé  but  des  meneurs  de 
l'insurrection,  un  nombre  considérable  de  femmes 
avec  des  crêpes,  des  écharpos  rouges,  ayant  Tair 
de  pleureuses  payées  et  revendiquant  la  mort  du 
préfet.  Heureusement  on  eut  le  temps  de  réunir 
la  garde  nationale  qui  s'était  un  peu  acclimatée 
à  toutes  ces  agitations.  Elle  lit  son  devoir,  enve- 
loppa la  foule,  et  des  arrestations  eurent  lieu. 
Vous  en  connaissez  la  suite  :  deux  assassins  exé- 
cutés, les  autres  condamnés  à  des  peines  phis  ou 
moins  graves. 

Cette  instruction  m'a  révélé  des  faits  à  peu 
près  analogues  à  ceux  que  j'ai  indiqués,  c'est-à- 
dire  que  je  n'ai  pas  trouvé  du  tout,  dans  les 
auteurs  et  complices  de  l'assassinat,  d'agents  de 
l'Internationale.  Je  crois  que  ces  gens-là  ont  obéi 
très-certainement  à  une  inspiration  de  l'Interna- 
tionale, mais  eux  ne  se  rendaient  nullement 
compte  du  but  que  se  proposaient  les  meneurs 
qui,  je  vous  le  répète,  s'ils  étaient  sur  les  lieux, 
ont  eu  soin  de  se  tenir  à  l'écart  de  tout  danger. 
Maintenant  en  dehors  de  Denis  G...,  nous  n'a- 
vons pas  mis  la  main  sur  un  véritable  meneur. 
Tous  ceux  qui  ont  été  arrêtés  n'étaient  que  des 
instruments  Inintelligents  et  tarés.  Il  y  a  eu  par- 
mi les  prévenus  quelques  gens  de  la  ville  qui 
n'avaient  pas  d'antécédents  fâcheux,  mais  en 
petit  nombre;  chose  singulière,  presque  tous 
avaient  pervi  pendant  un  certain  nombre  d'an- 
nées dans  l'armée  ! 

Veilà,  messieurs,  tout  ce  que  j^ai  à  Vous  dire  et 
ce  que  j'ai  pu  apprécier.  Depuis  ce  moment-là,  je 
ftis  appelé  à  l'occasion  êe  cette  affaire  par  le 
garde  des  sceaux  à  Bordeaux,  pour  nous  enten- 
dre sur  la  juridiction  qui  devait  connaître  de 
l'affaire. 

Gambetta  était  à  Lyon  le  lendemain  de  l'assas- 
sinat ;  il  était  exaspéré,  il  disait  que  c'était  une 
souillure  pour  la  France,  un  de  ses  jours  les  plus 
tristes  ;  il  disait  que  c'était  non-seulement  un 
assassinat,  mais  un  crime  de  lèse-nation.  Il  vou- 
lait même  réunir  immédiatement  une  cour  mar- 
tiale pour  avoir  raison  de  ces  gens-là.  Mais,  vous 
le  comprenez,  autre  chose  est  un  dictateur  et 
autre  chose  est  un  homme  attaché  aux  lois.  Je 


lui  dis  que  je  demandais  la  répression  la  plus 
sévère,  la  plus  japide,  mais  que  je  ne  pouvais 
passer  à  pieds  joints  sur  la  loi,  et  que  tous  ses 
raisonnements  ne  me  feraient  point  admettre 
que  la  cour  martiale  et  même  le  conseil  de  guerre 
fussent  compétents. 

J'écrivis  dans  ce  sens  à  M.  le  garde  des  sceaux, 
c'était  mon  chef  hiérarchique.  M.  le  garde  des 
sceaux  partagea  ma  manière  de  voir  et  je  Ais  à 
Bordeaux  pour  trancher  cette  question.  M.  Gam« 
betta,  toujours  sous  le  coup  de  son  indignation, 
disait  qu'il  ne  comprenait  pas  nos  lenteurs.  Notez 
que  nous  avions  à  interroger  150  prévenus  et  h 
entendre  300  témoins;  que  nous  avions  à  exami- 
ner  une  liasse  de  papiers  d'au  moins  un  mètre 
de  hauteur.  J'avais  fait  nommer  deux  juges 
d'instruction  supplémentaires^t  je  ne  pouvais 
certes,  aller  plus  vite.  La  juridiction  a  des  for<« 
mes  qu'il  faut  suivre  sous  peine  de  nullité  ;  nous 
devions  les  observer,  et  c'est  ce  que  nous  avons 
fait. 

S'il  y  a  eu  un  très-grand  retard,  c'est  à  l'auto* 
rite  militaire  qu'il  faut  l'attribuer,  car  nous' 
avons  remis  les  pièces  dès  les  premiers  jours  de 
février  à  l'autorité  militaire,  et  elle  n'a  pu  arriver 
à  obtenir  un  jugement  qu'à  la  fin  d'avril,  alors 
cependant  que  toute  l'instruction  était  faite,  et 
qu'elle  n'y  a  rien  ajouté.  Je  ne  dis  pas  cela  pour 
]{}l&mer  le  moins  du  monde  messieurs  les  juges 
d'instruction  militaires  ;  il  y  a  probablement  là 
des  formalités  que  je  ne  connais  pas  suflisam^ 
ment  pour  en  apprtcier  la  durée. 

Je  fus  nommé  député  au  mois  de  février  ;  je 
vins  à  Bordeaux,  et  à  partir  de  ce  moment,  je  ne 
pouiTais  plus  vous  donner  que  des  appréciations 
impersonnelles. 

Un  fait  sur  lequel  je  voudrais  pouvoir  vous 
donner  des  renseignements  intéressants,  au  point 
de  vue  de  votre  enquête,  c'est  la  Ligue  du  Midi, 
et  la  part  que  la  ville  de  Lyon  peut  avoir  prise 
dans  cette  affaire.  Mais*  je  n'ai  sur  ce  point  que 
des  renseignements  très- Ibgi tifs,  je  ne  sais  abso- 
lument rien  que  par  ouï-dire.  Le  conseil  munici- 
pal, succédant  au  comité  de  salut  public,  a  eu  à 
sa  solde  pendant  quinze  jours  ou  trois  semaines 
trois  ou  quatre  délégués  qui  étaient  à  Marseille, 
sous  prétexte  de  s'entendre  pour  organiser  la  dé- 
fense nationale  dans  le  Midi.  Voilà  le  seul  ren- 
seignement personnel  que  je  puisse  vous  don- 
ner. Il  y  avait  là  une  tentative  d'organisation  dans 
un  sens  que  je  ne  puis  indiquer.  Je  m'en  entre- 
tins avec  Gambetta  lors  de  son  séjour  à  Lyon  ;  il 
me  dit  :  «  Je  crois  être  sur  la  traoe  du  véritable 
but  qu'ils  poursuivent,  et  je  m'y  suis  opposé  ; 
liiaintenant,  cela  ne  présente  plus  de  danger.»  Et 
effectivement,  je  crois  que  déjà,  à  cette  époque, 
la  ligue'  était  dissoute. 

Un  membre.  Qu'est  devenu  Bakounine? 
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M.  ]>  Royer.  Lorsque  l'Hôtel  de  Ville  fut 
envahi,  la  première  chose  quoQ^ttt  fUt  de  délivrer 
Btkouoine.  Depuis  ce  tempa^  aout  n'^eos  pAs 
INI  le  repreudre  ;  noua  avons  envoyé  dee  dépêches 
de  tous  côtés,  mais  en  vain.  Je  crois  qu'il  s'est  ré- 
fugié à  Genève,  et  je  ne  serais  pas  étonné  qu'il  y 
fCki  encore. 

C'est  un  homme  colossal,  une  de  ces  tétos  ({ui 
doivent  impressionner  les  masses,  avec  ses  che- 
veux gris  n^jelés  »»n  arrière,  une  barbe  grise, 
presque  blanche,  et  une  ligure  énergique  ;il  a  la 
voix  très-puissante. 

Je  l'ai  vu,  lorsqu'on  l'a  arrêté  ;  il  était  un  peu 
maltraité. 

Un  niembri:.  Vous  avez  eu  connaissance  «lu 
conflit  qui  a  existé  entre  M.  Challemel-Lacour 
et  le  général  Masure? 

M.  Lie  Royer.  Je  crois  (|ue  M.  Ghallemel  a 
failli  en  être  victime,  comme  le  général  Mazure  : 
il  a  lutié  de  sa  iH.»rsoune,  au  moins  doux  houros, 
contre  les  masses:  je  l'ignorais.  I^  lendemain, 
quand  je  le  vis,  il  était  couvert  de  contusions;  il 
avait  la  poitrine  labourée.  Maintenant,  oommeul 
les  faits  se  sont -ils  passés? 

Il  «>st  parfait»'ment  certain  que  l'administration 
militaire,  avec  tout  sou  formalisme,  ses  cascades 
d'allées  et  venues,  les  communications  du  géné- 
ral au  ministre  et  du  ministre  au  général, 
avait  Uni  par  impatienter  la  population  lyon- 
naise. 

Vous  savez  ce  que  c'est  qu'une  i)Opulation  qui 
s*»  <ruuve  dans  une  situation  pareille  à  cell»*  où 
nous  nous  trouvions.  Elle  se  llf^un*  tout  do  suit»» 
qu'il  y  a  partout  des  traîtres,  de  sorte  qu»«  ^e^pril 
)»ublie  était  excité  au  dernier  point  contre  ce 
brave  général  Mazure,  le  plus  digne  homme  du 
mondi*,  mais  d'une  froideur  d'attitude  dont  on 
ne  p«îut  s»i  laire  aucune  idée.  J  allai  chez  lui  un 
soir  avec  Challemel-IJi«'our  pour  lui  demander 
des  explications.  Je  tus  très-im{>ressioimé  do  son 
attitude;  non  pas  au  {loint  d'avoir  If  moindre 
dont»'  sur  re  brave  général.  Je  disais  :  u  II  fau- 
drait un  huMime  qui  montrât  à  cette  population 
un  pi*u  d'expansion,  un  |)eu  d'abandon.  »  Kt  je 
trouvais  un  mathématieien. 

(^*  *entim»»nt,  je  réprouvais  s insautr»»  niélange, 
mais  vou.-i  dt'vei  comprendre  combien  iiuilexas 
ix'réo  une  |>opulation  dans  laquelle  on  faisait 
circul»*r  intentionnellement,  par  calcul,  par  mé- 
chanceté  ih'UI  être,  des  bruits  sur  les  repréft»»n- 
tants  du  |K)u\oir  c«*ntral.  (i'est  à  ee  point  qn<* 
les  hommt^s  li*s  )>lu8  honorables,  dans  des  ))0>i- 
lions  «xclusivoH  d«'  toute  )>ens*'*e  de  complhit*' 
avec  K*s  mis<'*rableii,  partageaient  cette  exaspéra- 
tion. 

J'ai  vu  de  gros  négix^iants  de  la  rut>  luqH''- 
riale,  de  la  rue  de  l  Hôtel  de  Ville,  m'aborde r 
dans  là  rue  quâod  J'allais  âu  palais  ou  à  la  pré- 


fecture, et  me  dire  :  «  Qu'est-ce  que  c'est  que  ce 
Mazure?  II  y  a  de  U  trahison  ;  cm  ne  Util  rien, 
on  ne  veut  pas  donner  d'armée  ans  |emaa  gens, 
on  ne  les  exerce  pas;   qa'estee  qne  œk  veut 

dire  ?o 

Un  membre.  Savait-on  que  le  général  liaitM^ 
n'avait  pas  d'armes? 

M.  Le  Royer.  On  n'en  savait  rien  du  tout. 

M.  Challemel  recevait  tous  les  jours  du  conseil 
municipal  des  députations.  On  disait  :  Les  traîtres 
nous  environnent  !  et  le  traître  par  excellence, 
c'était  le  général  Mazure.  C'est  à  ce  point  que 
Challemel  me  dit  :  «  Je  crains  pour  la  vie  du 
général  Mazure  ;  on  va  lui  faife  un  mauvais 
parti; je  vais  demandera  Toursqu'onlo  change.» 
Etfectivement,  il  demanda  par  le  télégraphe,  en 
expliquant  les  faits,  le  changement  du  général 
Mazure.  On  lui  envoie  de  Tours  ce  changement: 
il  va  trouver  le  général  et  lui  dit  :  u  Les  <urcon&- 
tances  m'out  forcé  la  main,  il  fautquo  vousquit- 
liez  la  place;  vous  serez  peut-être  appelé  à  un 
autre  commandi*ment,  mais,  je  vous  en  conjure, 
nt'  restez  pas  à  L\on.  »  Le  général  Mazure  répon- 
dit : 

««  Je  crois  ce  quo  vous  me  dit»»?,  je  vois  le 
télé^'ramme,  mais  j'ai  un  ehef  hiérarchique,  c'est 
l'amiral  Fourichon  ;  c'est  lui  qui  m'a  conûé  ce 
poste,  tant  qu'il  n»'  m'en  relèvera  pas,  j'y  res- 
terai. » 

Maison  attendant,  l'exaspération  augmentait  ; 
de  >orte  que  Challem«>l  lui  <lit  :  u  II  faut  qu'à  six 
heures  j'aie  votre,  démission;  si  je  ne  lai  i»as,  je 
prendrai  des  m«'sures  contr.*  nous.  »  Le  gén»''ral 
lui  ilil  :  «  Je  vais  téUgraphier  tout  de  suite  au 
ministre  ;  à  six  heures  j'aurai  an»*  réponse.»»  fl 
ne  comptait  pas  sur  ri*ncoinbrem««nt  du  léN*-. 
gra))he{  il  y  avait  une  foui»*  de  dépêches  à  en- 
voyer, de  sorte  qu'il  ne  royul  pas  la  répons»*  de 
l'amiral  Fourichon,  ou  du  représentant  «le  la 
guerr.»  à  Tours  ;  l'heure  arriva,  et  rien  notait 
venu. 

L»*  bruit  d««  ««'S  nég«>ciations  s'était  répandu 
dans  la  population;  l'agitation  dan>  la  \it:e  était 
extrèm**;  il  n'y  avait  fvas  de  sécurité  a  attendre 
des  soldats.  A  huit  heures,  le  conseil  inunit-ipal 
entra  en  séance;  je  n'«*n  faisais  plus  partie:  les 
cons«'ill«'rs  arrivèrent  ei  dirent  : 

•  I/«'  traitr»*  Mazure  egt  toujours  là,  c'e>t  sys- 
tématique, il  faut  nous  en  débarrasser  ;  nou*^ 
allons  l'arn^ter.  » 

On  envo>a  une  députation  chez  Cliallemel-La- 
cour  qui  dut  •éder.  Mais  au  li**u  de  faire  un  sem- 
blant d'arr»*station,  ou  de  faire  monter  l**  gt^néral 
en  wa^'on  et  île  lui  dire  :  «  Allez  à  Tours,  »  il 
laissa  mettre  1*2,000  hommes  sous  l«»s  armes  pour 
aller  chercher  lo  gén»'*ral  Mazure  qui  s'était  ré- 
Algie,  en  bourgeois,  «Uns  la  caserne,  et  que  se« 
soldats  ont  livré  ! 
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M.  le  président.  Avez- vous  su  qu'on  eût 
inlercepté  une  dépêche  de  l'amiral  Fourichon? 

M.  Le  Royer.  Je  Tignorais. 

Un  membre.  Le  général  Mazure  est  resté  pri- 
sonnier pendant  quatorze  jours? 

M.  Le  Royer.  Je  no   sais  pas  combien  do 


temps  il  est  resté  prisonnier;  il  était  dans  une 
chambre  voisine  de  celle  du  préfet. 

M.  le  président.  Ce  qui  est  grave,  c'est  un 
préfet  faisant  arrêter  un  général  de  sa  propre 
autorité. 

Séance  du  49  août  4874.) 


DÉPOSITION  DE  M.   DUCARRE 


M.  Ducarre.  J'attacho  à  uno  dc^'position  qui 
sera  publiée  et  (jui  concorno  la  villo  que  je  ro- 
présoiite  ici  et  la  niuiiicipulité  dont  je  fai^  partie, 
à  l'état  d«  minorité,  j  altaclu»,  dià-je,  à  cette  dé- 
position uno  importance  excoptionnello.  Mes  pa- 
roles risquant  détre  interprétée»  de  manières 
diverses, surtout  delà  part  dos  niasses  ouvrières, 
et  voulant  en  accepter  l'entière  r*»sponsabilit»'% 
j'ai  tenu  essontiell'Mnent  pour  moi  à  les  écrire, 
et  c'est  pourquoi,  messieurs,  je  vous  demande  la 
permission  de  consulter  mes  notes.  ' 

M.  le  président.  Nous  ne  pouvons  que  vous 
en  remercier. 

M.  Ducarro.  Apjtplcti  déposer  devant  la' com- 
mission d'en<|uéle  parleiu»'ntaire  sur  les  événe- 
m<Mits  «lu  h  S''j)l4jnibre,  à  Lyon,  je  dois  déclarer 
que  j<*  n«'  Tais  a\ix  hommes  ai  rijonn<»ifr  ni  liu- 
jure  de  les  pr«Midre  à  partie,  j'éviterai  do  les 
nommer. 

Kn  ]»arli\iit  des  év«'«nemonts  comme  je  les  ai 
vus  et  sou*'  ma  n-sponsaldlilé,  j'éviterai  ilo  nirt- 
ln<  vn  caîi^t»  l»?s  c(dléj;u»'S  qui  m'ont  aidi*  dans 
une  lutte  ri  uiit»  résistance  de  cinq  mois  contre 
les  ai'i''s  >{  l«'s  proj'-ts  dr  la  muni«*ij'aiilé  qui  ad- 
ministn^  •  ntore  la  ville  de  Lyon.  Cette  lutte  rua 
valu  s*s  olèies  t»t  s^'s  haiut's,  cHe  m'a  valu 
ausf^i,  j»'  «rois,  rhonn«'ur  IrcM-inalt^ndu  d'être 
élu  (lo  pn»mier  sur  la  liste)  dépul»^  du  Hh«3iie  à 
l'Assemblée  natiotiale.  Mais  pour  apprécier  mon 
Of)iuiou  sur  les  faits  que  je' vais  racouler.  uu  niot 
sur  c«»lui  qui  a  llionn-'urdo  déposer  lievanl  vous. 

Je  n'ai  i»a«*  do  pafs»'»  politiqu»;.  Kn  ISi8,  j'étais 
un  j^Min*^  inllu^tli•'l.  Mes  concilovHUS,  les  rom- 
mer«  anls  d»*  linl- riour  do  Lvoii,  me  choisinnt 
comm»*  homiii»'  noiivau  pour  les  nq»réscnter  au 
conseil  niuui<  ipal. 

Le  roup  d  Liaî  do  1851  mit  ftn  à  ce  mandat. 
Lo  pays  allait  fain»  une  cxpérit»noe  à  laquell»*  je 
ne  pouv.ii'i  m"flï<'»'*i«'r.  J'ai  toujours  pri>r«*ss»» 
qu'on  doi»  rf-^ttT  fidèl»'  aux  t»pinions  qu'on  a  eni- 
bras*»Vs.  \jk  liépublique  tt'Uibail.jo  di»vais  mo 
fviire":  il  .*unil  d<*  lir.'  la  Constitution  de  tNr»2 
jiour  \  trouver  (pje  |m  manda!  d-»  d»'pul«'  républi- 
cain sousM'tMiq«M'  était  uti"  rl»iiii''»re  **t  n*»  pou- 
vait ^''^\lr  qu  ù  d  5  c«mv»Mjan.:c"i  p-r*onn«»ll«»H.  J'' 
me  SUIS  abst'Miu. 

OOUV.  JfAT.  —  T.  II. 


.  Pour  faire  do  la  politique  à  Lyon,  il  faut* subir 
des  conditions  spéciales  à  cette  ville.  A  Lyon, 
comme  dans  les  autres  grandes  villes,  on  trouvo 
des  partisans  de  la  monarchie  légitime,  constitu- 
tionnelle ou  impériale; 

Des  républicains  qui  sont  socialistes,  radicaux 
ou  modérés; 

Des  opinions  religieuses  souvent  aflirmées  par 
des  pratiques  très-ostensibles  ;  • 

Des  idées  philoso]»hiques  qui,  dans  leurs  ma- 
nifestations, vont  parfois  jusqu'à  l'hostilité  con- 
tre les  précédente?.  Mais  Lyon  a  ayssi  des  tradi- 
tions. 

(^ullo  ville,  restée  frontière  après  le  ilémem- 
brement  de  l'ompire  de  Charlemajme,  a  étiî^tour 
à  tour  imj»ériale,  épiscopalo  et  muniripal»*  sous 
la  suzeraineté  d«'s  rois  de  Franco  :  c'est  à  c«nio 
suzeraineté  qu«»,  par  traiiition,  on  rêve  à  Lyon  de 
n''tluire  le  pouvoir  central. 

Longtemps  Lyon  a  <lù  sa  prospériti'  au  com- 
inrroe  sp«'<'ial  qu»^  lui  ns.-uraiêut  ses  deux 
fleuves, s«MiN*s  vtieji  «le  tran<'porl  à  i'»it»'  «'q'oque. 

Au  seizième  siècl»\  «les  réfugiés  iialieus,  chas- 
sés de  leur  |>atrie  par  les  gu»Tres  ci\iles,  lui  ont 
aj)porté  uu  nouvel  élément  de  rirh»*sses,  la  fabri- 
cation des  soieri«\s,  dont  le  chitrn»  annuel  dépasse 
000  millions.  La  gu»*rre  civile  Pi  s<*s  luttes  pour- 
raient, si  on  n'v  veillf,  renvovor  4  l'étrantri^r  la 
grande  iiidustrii*  «lont  elle  nous  a  dotés  il  y  a 
trois  siècles  î 

1a  ville  dt'  Lyon  est  restée  un  p«'U  italienne  ; 
comm««  l''loron<o,  elle  a  sa  (juiTclle  séouliire  d«*s 
ilue'f»  s  i.'i  d«»s  Gibi'lins;  qut*relle  qui  souvent  a 
eusau/lanié  notre  vill«»,  qui  s'imj>os»»et  h.  laqu»dlo 
tout.»  la  p  »puIat!on  pren<l  part  aux  jours  de  u<>s 

luttes  pollliqU'S. 

Née  d«»  rapports  mal  ré;;lés  entre  ouvri*»rs  et 
fnl.Mi'Mnts,  agjçra\i'«*  par  l'mt  »rvontion  do  l'auto- 
rA"  «Uns  un  débat  qu»»,  soult»,  la  liberté  peut  r»*-  ' 
sou îr»i,  rrii'î  lutte  n'a  plus  do  raison  dèir»*  ;  la 
qut»stion  ouvrière,  qui  en  est  le  point  de  déjtart, 
est  ré>olue  depuis  vingt  ans  ;  l'industrie  de  la 
soie  a  c'ssè  d  ujq»eler  lej  ouvriers  en  ville,  do  les 
y  parquer  dans  les  plus  mauvaises  conditions 
matérielles  et  morales,  elle  a  pris  le  parti  d*»  les 
lai^se^  au  village  et  d'y  envoyer  le  métier  à  tisîwr. 

10 


74 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Les  cadres  des  deux  armées  et  les  rancunes 
traditionnelles'  persistent.  Les  jours  de  bataille 
reviennent  avec  toutes  nos  révolutions,  et  les 
hommes  politiques  doivent  y  choisir  leur  rang 
de  combat. 

En  Angleterre,  ces  luttes  restent  profession- 
nelles, heureuses  ou  non;  l'évolution  s'accomplit 
sans  que  la  politigue  s'y  môle.  Chez  nous,  il  en 
est  autrement.  La  déviation  est  immédiate ,  et  à 
la  tôte  de  toute  armée  ouvrière,  on  trouve  des 
ouvriers  de  la  parole  6t  de  la  pensée,  des  insti- 
tuteurs en  rupture  d'école,  des  médecins  sans 
malades  et  des  avocats  politiques. 

Le  parti  contraire  se  compose  d'éléments  pres- 
que aussi  complexes.  Depuis  un  siècle,  notre 
ville  passe  de  la  révolution  à  la  répression,  de 
l'excessive  liberté  à  l'état  de  siège  ;  et  cependant, 
la  population  qui,  étrangère  aux  intérêts  en 
lutte,  en  subit,  en  paye  les  conséquences,  est  la 
plus  nombreuse.  Je  suis  l'un  de  ses  représen- 
tants ,  chargé  à  ce  titre  do  réclamer  pour  elle  la 
fin  de  cet  état  de  choses. 

Le  parti  conservateur  menacé,  elFrayé,  s'est 
abrité  derrière  toutes  les  mesures  de  répression, 
depuis  thermidor  et  brumaire  jusqu'au  coup 
d'Etat  du  2  décembre. 

.  Le  parti  ouvrier  s'enrôle  et  prend  son  mot 
d'ordre  dans  toutes  les  idées  révolutionnaires  ou 
socialistes  du  moment.  Sans-culottes  en  1793, 
—  mutuellistes  en  1831,  —  voraces  en'  1848,  ils 
se  sont  appelés  internationaux  en- 1870,  —  c'est 
sous  ce  nom  et  ses  dérivés  qu'ils  se  sont  empa- 
rés de  l'Hôtcf  de  Ville  le  4  septembre  1870; 
qu'ils  le  gardent  jusqu'au  jour  où  ils  en  seront 
délogés  par  le  parti  contraire ,  et  cela  risque  de 
durer  jusqu'à  la  ruine  industrielle  de  notre 
grande  cité. 

J'ai  dit  l'Internationale  :  c'est  le  nom  actuel  de 
ces  théories  socialistes,  impasse  sans  issues  dans 
laquelle  nos  masses  ouvrières,  isolées,  livrées 
à  elles-mêmes  s'engagent  et  s'égarent  pour  en 
revenir,  après  beaucoup  de  temps  perdu,  désil- 
lusionnées, découragées,  démoralisées  et  prêtes 
cependant  à  recommencer  l'erreur  sous  un  autre 
nom. 

Le  collectivisme  constitue  une  grave  atteinte 
à  la  liberté  du  travail  ;  il  menace  l'industrie 
française  et  la  livrerait  à  l'influence,  à  la  direc- 
tion de  l'étranger. 

Il  tend  à  reconstituer  les  castes,  à  faire  do 
l'ouvrier  un  salarié  à  perpétuité,  dans  un  pays 
où  le  salariat  n'est  qu'une  étape  de  la  vie.  Il 
prétend  régler  les  heures  de  travail,  le  taux  de 
son  salaire,  la  pcofession  qu'il  exercera;  il  en- 
tend les  river  les  uns  aux  autres,  et  si  tous  ne 
peuvent  arriver,  aucun  ne  montera,  quels  que 
soient  son  intelligence,  son  activité,  son  esprit 
d'ordre  et  d'épargne. 


Telle  est  au  fond  la  Iriste  tentative  de  retour 
aux  idées  économiques, du  moyen  âge,  qui,  sous 
le  nom  d'Internationale,  a  séduit  les  masses  ou- 
vrières et  s'est  développé  en  Franco  sous  la 
tranquillité  superficielle  de  la  période  impé- 
riale. 

Loin  de  s'en  émouvoir,  l'empire  y  avait  aidé  et 
songeait  à  utiliser  l'Internationale  à  son  profit.  A 
la  veille  de  la  guerre,  un  mouvement  internatio- 
nal en  Allemagne  paraît  avoir  été  organisé  sous 
la  direction  de  Vermorel.  Il  n'y  a  même  pas  eu 
un  commencement  d'exécution.  En  manœuvres 
de  police  comme  en  stratégie,  nous  avons  été 
battus  par  la  Prusse.  L'Internationale  a  été  chez 
nous  un  puissant  dissolvant  au  profit  de  l'inva- 
sion prussienne. 

Le  succès  définitif  des  théories  internationales, 
abolition  du  droit  d'héritage,  collectivité  de  la 
propriété,  liquidation  sociale  (congrès  de  Bàle 
1869)  me  semble  impossible  en  Franco,  si  notre 
pays  revient  franchement  aux  principes  de 
1789.  Mais  les  ouvriers  français  démoralisés  au- 
ront perdu  le  sentiment  de  la  nationalité,  un 
grand  nombre  aura  été  victime  des  luttes  aux- 
quelles leurs  chefs  échappent  toujours  ;  tous 
enfin  serviront  de  marchepied  aux  aventuriers 
déclassés  qui  sont  à  leur  tôte  et  qui  les'  aban- 
donneront pour  une  fonction  le  jour  où  l'on  vou- 
dra les  acheter.  Voilà  pourquoi  je  m'honore  de 
combattre  l'Internationale  aussi  bien  que  les 
causes  qui  ont  permis  son  développement  dans 
notre  pays. 

Lyon  a  subi  depuis  le  4  septembre  des  événe- 
ments qui,  traduits  en  chiffres,  coûteront  20  ou 
25  millions,  et  qui,  proportion  gardée,  ressem- 
blent à  ceux  de  Paris  sous  la  Commune. 

On  y  trouve  les  arrestations,  les  insurrections, 
les  condamnations,  une  exécutiou,  etc. 

Lyon  n'a  échappé  aux  réquisitions  votées,  & 
l'incendie,  plusieurs  fois  annoncé  devant  moi 
poiir  le' jour  ou  les  Prussiens  seraient  à  15  ou  20 
kilomètres,  que  par  l'armistice  et  la  paix,  contre 
lesrpiels  la  municipalité  n'a  pas  encore  épuisé 
son  vocabulaire  d'injures. 

La  ville  de-  Lyon  a-t-elle  subi  un  accès  de  fiè- 
vre révolutionnaire,  ou  un  essai  de  ce  que  doit 
être  la  Commune  internationale,  votant,  répar- 
tissant  et  percevant  l'impôt;  nommant  les  ma- 
gistrats, organisant  l'administration,  l'instruction 
publique  et  la  défense  urbaine;  décidant  toutes 
les  réformes  administratives  et  économiques, 
ayant  pour  but  d'universaUser  le  pouvoir  et  la 
propriété,  jouissant  d'une  autonomie  absolue, 
reliés  seulement  par  une  délégation  au  pouvoir 
central  formé  des  délégués  de  toutes  les  com- 
munes de  France?  (Décret  do  la  Commune  do 
Paris,  l'6  avril  1871.) 

C'est,  je  crois,  ce  que  me  demande  Tenquôte. 
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Pour  y  répondre,  le  récit  des  faits  particuliers, 
actes  arbitraires,  réquisitions,  arrestations  exer- 
cées à  tous  les  degrés,  depuis  le  comité  de  salut 
public  et  ses  délégués  à  la  police,  jusqu'aux 
agents  infimes  et  aux  gardes  nationaux,  nous 
conduirait  trop  loin,  provoquerait  des  réclama- 
tions et  des  polémiques  destinées  à  éterniser  le 
débat 

Je  préfère  m'en  tenir  aux  textes  oITiciels, 
rédigés  par  les  auteurs  cux-mômes  après  coup 
et  dans  une  forme  très-adoucie.  Je  ne  citerai  que 
les  propositions  suivies  do  votes  et  déclarées 
obligatoires. 

Vers  la  fin  d'août  et  après  nos  défaites  succes- 
sives, un  honordble  magistrat  de  Lyon,  aigour- 
d'hui  député,  M.  Bérenger,  prit  l'initiative  de 
réunir  tous  l»^.s  hommes  connus  à  Lyon  pour  ap- 
partenir à  l'opinion  républicaine.  J'ai  été  invité  à 
cetto  réunion,  la  première  à  laquelle  j'aie  assisté 
depuis  1851.  M.  Bérenger  en  exposa  le  but.  Il 
s'agissait,  en  cas  d'événements  graves,  de  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  assurer  à  Lyon 
la  protection  des  personnes  et  des  pi-opriétés.  Ijl 
discussion  fut  courte  et  close  par  un  conseiller 
générai,  disant  que  ce  soin  regardait  sos  collè- 
gues et  lui,  que  toutes  les  mesures  étaient  arrê- 
tées (l'avance.  L'assemblt'e  se  sépara.  Disons,  eu 
passant,  qu'une  des  premières  mesures  exécu- 
tées après  le  4  septembre  fut  l'arrestation  de 
M.  Bérenger. 

Le  4  sej^tembre,  ceux  qui  se  croyaiout  les 
chefs  politiques  du  mouvement  se  trouvaient  en 
face  d'un  courant  socialiste  qu'il  fallait  combat- 
tre ou  auquel  il  fallait  obéir  aveuglément.  La 
popularité  était  en  cause,  la  candidature  û  l'ho- 
rizon, preB4jue  tous  ont  obéi  ! 

Jus(iu'au  3  septembre  au  «oir,  le  préfet  alli- 
chait  une  parfaite  sécurité.  Ses  familiers  annon- 
çaient tous  les  soirs  des  bulletins  de  victoires  ; 
le  lendemain,  elles  se  changeaient  en  dTsastres. 
Dans  la  nuit  du  .'j  au  4,  la  uou\elle  de  la  capitu- 
lation de  Sedan  du  \"  septembre  fut  apportée 
par  des  voyageurs  venant  de  Genève,  et  aillohéo 
le  4,  à  sept  heures  du  matin.  A  neuf  heures,  une 
grande  foule  entourait  l'Hûtel  de  Ville  ,  un 
groupe  parait  au  balcon,  proclame  la  Il«*publique 
et  l'un  des  orateurs,  s'adre&sant  ù  la  foule,  ajoute 
ces  mots  :  «  Tous  ceux  de  l'Intemotionale,  mon- 
tez. »  L'Ilôli'l  de  Ville  est  envahi,  le  drapeau 
rouge  (de  rinlernational")  est  arboré  ;  trois  alh- 
che§  apprennent  succesaivemenl  au  public  i 

«  <^ue  lempire  e^t  déchu,  la  République  pro- 
clamée ; 

«  Que  le  peuple  do  Lyon,  réuni  sur  la  place 
des  Terreaux,  a  proclamé  une  commission  jn'o- 
Yiioire  ; 

«  Qu'd  n'y  a  dans  ce  moment  à  Lyon  qu'une 
•«ul«  autorité,  celle  qui  émaoo  de  l'initiative  du 


pays  et  qui  est  composée  des   citoyens   faisant 
partie  du  comité  de  salut  public.  » 

Le  comité  entre  en  fonction*  Voici  lo  résumé 
de  ses  délibérations. 

Séance  du  4  septembre. 

Le  comité  se  constitue ,  nomme  un  secrétaire- 
général  de  la  police,  un  commandant  de  l'Hôtel 
de  Ville,  décide  l'occupation  du  télégraphe  par 
une  délégation  ;  télégraphie  dans  le  Midi  la  pro- 
clamation de  la  République  à  Lyon ,  en  avise  le 
Gouvernement  de  Paris.  La  dépêche  porte  :  «  Lo 
comité  révolutionnaire  attend  la  communication 
do  Paris.  —  La  proposition  d'écrire  :  aUend  les 
ordres,  avait  été  repoussée.  » 

Séance  du  5  septembre. 

Le  comité  s'adjoint  une  délégation  officielle  de 
sept  membres  de  l'Internationale;  il  proclamo 
l'amnistie  pour  les  délits  politiques,  de  grève  et 
d'association. 

Séance  du  G  septembre. 

o  Le  citoyen  délégué  Ghullemel-Lacour  (le  nou- 
veau préfet)  est  introduit,  le  président  du  comité 
prend  acte  de  ses  «léclarations.  Le  comité  pro- 
cède à  l'installation  du  délégué  dafis  ses  pou- 
voirs. » 

Quehiuos    heures  après  (séance  <iu   soir),  le 
préfet  se   plaint  de  la  position  qui  lui  est  faite,    * 
il   se   considère   comme  prisonnier  :  il  no  peut 
voir   personne,   ses    dépêches    lui  arrivent   ou- 
vertes. 

Une  délégation  est  envoyée  au  préfet  pour  ar- 
river à  une  entente;  elle  a  lieu  dau«>  les  termes 
suivants  : 

a  Lo  comité  se  réserve  tout  ce  qui  regarde  la 
commune.  La  médiation  entre  lui  et  le  Gouver- 
nement provisoire  pour  les  intérêts  généraux  et 
la  dêftMise  nationale  est  attribuée  au  citoyen 
Ghall»»mi"l-l^cour  au  titre  d»»  délégué  «lu  Gouver- 
nement provisoin\  » 

Le  comité  décide  que  les  citoyens  arrêtés 
pourront  être  mis  en  liberté  sous  caution. 

Séance  du  7  septembre. 

Ia  dé^'ision  de  mise  en  liberté  sous  caution  est 
rapportét». 

1^«  vote  do  la  veille  autorisant  des  élections 
municipales  est  également  rapporté. 

Suppression  de  toute Tlloe^tion  aux  presbytères 
ou  sociétés  religions»'». 

Vote  d  une  adress*»  au  Gouvernement  pour  la 
ik'>paraliou  révolutionnaire  des  églises  et  de 
l'Ktat,  lii  confiscation  des  biens  du  clergé  et  U 
suppression  des  corporations  religieuses. 

Nomination  par  le  comité  d'un  procureur  de 
là  République. 
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Séance  du  8  septembre. 

Nomination  d'un  comité  préfectoral. 

Révocation  des  membres  de  l'administration 
des  hospices,  nomination  de  deux  délégués  pour 
les  remplacer. 

Délibération  offrant  à  Garil)aldi  et  à  Cluserct 
1g  commandement  des  corps  de  volontaires. 

Séançfi  du  9  septembre. 

Le  drapeau  rouge  est  maintenu. 
Les  biens  de  ceux  qui  quitteront  Lyon  seront 
confisqués. 
L'octroi  est  supprimé. 

Séance  du  40  septembre. 

tt  Le  préfet  ayant  déclaré  que  dos  élections 
municipales  seraient  accomplies  dans  lo  sons  ré- 
volutionnaire» en  dehors  de  toutes  les  lois  anté- 
rieures, le  comité  décide  qu'il  n'y  a  lieu  de  re- 
douter aucune  mauvaise  conséquence  au  sujet 
des  élections.  Il  ne  s'oppose  pas  ù.  ce  qu'elles 
aient  lieu  le  15  septembre.  » 

Le  comité  décide  l'incorporation  immédiate  do 
tout  religieux  vaTide  dans  l'armée. 

Séance  du  n  septembre. 

Polémique  avec  les  journaux. 
Demande  d'arrestation  do  tous  les  rédacteurs 
réactionnaires. 
Organisation  des  chantiers  nationaux. 

Séance  du  li  septembre. 

Envoi  d'une  délégation  dans  les  cantons  ru- 
*  raux ,  pour  prendre  les  mesures  nécessaires  à  la 
révolution  et  aux  élections  prochaines. 

Délivrance  des  effets  du  mont-de-piété  au-des- 
sous do  20  fr. 

Vote  d'un  impôt  do  50  c.  p.  100  fr.  de  capital 
sur  toutes  les  valeurs  mobilières  et  immobilières 
existant  à  Lyon. 

Les  corporations  religieusq^  non  autorisées 
sont  supprimées. 

Le  délégué  à  la  police  est  chargé  do  l'exécu- 
tion de  ce  qui  est  fait  depuis  plusieurs  jours.     * 

Séance  du  /5  septembre. 

Les  juges  do  paix  seront  destitués  et  remplacés 
par  des  citoyens  dontlo  comité  présentera  la 
liste. 

Le  comité  vote  une  proclamation  en  ces  ter- 
mes :  • 

«  Nous  allons  remettre  au  suffrage  universel  le 
mandat  révolutionnaire  que  nous  tenons  de  votre 
acclamation. 

o  . . .  Nous  avons  eu  la  rude  tâche  de  remédier 
au  passé  et  d'affirmer  l'avenir.  Nous  n'avons  pu 
en  accomplir  qu'une  partie  ;  quo  ceux  qui  nous 


suivront  continuent,  que  la  Révolution  désormais 
indiscutable,  inaliénable,  l'achève. 

«  ...  La  population  lyonnaise  a  jeté  son  défi 
aux  hordes  insolentes  du  Nord.  —  Les  ennemis 
prendraient-ils  Paris,  n'auraient  pas  par  ce  seul 
fait  pris  la  Franco  ! 

«...  L'ancien*  drapeau  pational  vaincu,  ils 
verront  encore  debout  le  drapeau  de  la  Commune 
et  dé  la  Fédération...  Sauvons  la  patrie,  mais 
sauvons  aussi  la  société...  Ne  retombons  pas  dans 
les  errements  d'état,  d'église,  do  police,  d'admi- 
nistration... Luttops  contre  la  sanglante  barbarie 
armée  du  Nord  et  contre  une  prétondue  civilisa- 
tion sans  justice.  » 

(Suivent  78  signatures  des  membres  du  comité 
do  salut  public.) 

Le  môme  jour,  on  décide  l'arrestation  de  tous 
les  maires  du  département  qui  rcTusent  de  re- 
connaître la  République  : 

L'élection  des  commissaires  do  police  par  le 
suffrage  universel. 

Séance  du  4i  septembre. 

Délibération  portant  que  tous  ceux  qui  ont 
administré  sous  l'empire  sont  privés  do  leurs 
droits  civils;  exception  est  faite  pour  les  majres 
des  petites  communes. 

Rapport  sur  l'état  du  département  de  l'Ain, 
où  ne  se  manifeste  aucun  signe  de. vie  révo- 
lutionnaire.  Mesure  à  prendre  j)our  activer  le 
réveil. 

Délibération  portant  quo  les  séances  de  tous 
les  conseils  sont  publiques; 

Quo  le  droit  de  réunion  est  absolu  ;  les  bâti- 
ments communaux  sont  mis  a  sa  disposition  sur 
une  demande.  Des  dossiers  politiques  devant 
servir  de  base  aux  poursuites  judiciaires  contre 
les  personnes  arrêtées,  le  comité  décide  que  lo 
procès  à  faire  à  ces  personnes  n'est  pas  judiciaire, 
et  qu'elles  resteront  en  prison  à  la  disposition  de 
l'administration. 

Lo  comité  statue  sur  l'affaire  Timon,  commis- 
saire central  et  membre  du  comité.  Timon  avait 
arrêté  Grizard  de  la  Roue,  arbitre  de  commerce, 
qui  lui  avait  fait  rapporter  des  sommes  indûment 
perçues  dans,  une  faillite. 

Le  comité,  statuant  sur  la  plainte ,  révoque 
Timon  pour  avoir  mis  en  liberté  certaiq^s  per* 
sonnes  arrêtées,  décide  qu'il  no  sera  pas  pour- 
suivi pour  l'arrestation  Grizard,  charge  une  com- 
mission d'arranger  cette  affaire  de  manière  à 
éviter  un  débat  judiciaire,  prescrit  une  enquête 
sur  les  antécédents  politiques  de  Grizard  et  or- 
donne de  l'élargir  s'il  y  a  lieu. 

Le  citoyen  Chol,  du  comité  et  do  l'Intematio* 
naie,  est  nommé  commissaire  central  à  la  place 
de  Timon. 

Les  marchands  de  grains  et  farines  de  Lyon  se 
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réunissent  dans  an  café  de  la  rue  (l'Algérie,  où 
se  lient  une  sorte  de  bourse  commerciale. 

Sur  la  demande  do  l'un  des  membres,  le  co- 
mité décide  que  les  marchands  de  grains  devront 
choisir  un  autre  lieu  de  réunion. 

Séance  du  45  septembre. 

(Jour  do  l'élection  du  conseil  municipal.) 

Un  membre  demande  un  emprunt  de  20  mil- 
lions sur  les  biens  dos  hospices. 

Un  autre  propose  la  réduction  d'un  tters  sur 
Ici  dettes  de  la  ville. 

I^  comité  de  défense  propose,  dans  une  lettre, 
la  vente  iuimédiatades  biens  mobiliers  et  immo- 
biliers des  jésuites  et  des  capucins. 

Le  comité  adopte,  en  étendant  la  mesur<$  à 
toutes  les  corporations  religieuses^ 

Séance  du  15  septembre. 

(Soir,  après  l'élection  du  conseil  municipal) 

Le  comité  considérant  : 

Qu'un  emprunt  compromettrait  les  finances  do 
la  ville  ; 

Que  l'impôt  est  long  et  diflicile  à  percevoir; 

Que  la  ré  luisition  est  de  droit  quand  il  faut 
agir  révolutionnairement  ; 

Que  l'ennemi  ne  se  générait  pas  et  prendrait 
davantage; 

Vote  d  l'unanimité  ane  réquisition  d  *  20  mil- 
lions. .    • 

Séance  du  45  septembre.  (Minuit.) 

«  Avant  de  se  retirer  devant  le  conseil  élu,  le 
comité  déclare  qu  il  a  étô  entravé  dans  sa  mar- 
che ot  dans^on  œuvre  de  réorganisation  par  le 
mauvais  vouloir  des  administrations,  ftar  la  hié- 
rarchie militaire  et  «"ivile,  qu'il  a  vu  à  luttt»r  con- 
tre les  préventions  orgueilleuses  «'t  jaiousf^s  d^s 
pouvoirs  anciens  et  nouveaux  contre  l'action 
révolutionnuiro  ;  qu'on  lui  a  sans  cesse  ohjcrlé 
la  légalité  et  l'Ktat. 

tt  Que  la  nr^ponsahilité  du  temps  |>erdu  retombe 
sur  d'autre.4  ItMos  «pie  les  sii^nnes  !...  » 

Le  IG  septembre,  pendant  la  première  séance 
du  conseil  municipal  élu,  le  comité  de  salut  pu- 
blic restait  en  permanence,  il  prenait  les  déci- 
sions 8uivant«>s  : 

m  Une  commission  est  nommée  pour  visiter  les 
forts  et  autres  il -ux  où  pourraient  se  trouver  des 
armes;  -^  elle  a  mandat  d'employer  tous  les 
moyens,  y  compris  l'arrestation  des  personnes, 
pour  80  les  faire  livrer.  *» 

Uno  commission  de  tt  membres  est  en- 
voyée à  la  Li^ue  ilu  Midi  pour  soulever  les  popu- 
lations et  organiser  la  marche  sur  Paris. 

Les  délégués  sont  :  lionry,  IlaUn,  Tissot,  Tâ- 
Cttssel,  Fouillttf  ChâQOz,  JeanniiiY  Borel,  Gros- 


bois,  Bergeron,.  Bouvatior,  Vaille,  Charvet  et 
Lombail. 

Favier,  Ghapitet  et  Jacquemetti  sont  délégués 
À  Saint-Étienne  pour  le  môme  objet  ;  ils  sont  en 
outre  chargés  d'armer  de  revolvers  les  délégués 
de  la  Ligue  du  Midi. 

Le  16  septembre,  à  midi,  le  comité  avait  fait 
brûler,  dans  uno  salle  de  rilùtcl  de  Ville,  tous 
les  dossiers  de  police.  —  J'y  ai  assisté  et  J'ai  em- 
porté quelifues  dossiers  comme  curiosité. 

C'est  dans  ces  conditions  que  J'arrivais  le 
16  septembre  1870  au  conseil  municipal  de  U 
ville  do  Lyon.  Il  était  composé  de  -50  mem- 
bres, sur  lesquels  18  ou  20  avaient  fait  partie  du 
comité  de  salut  public. 

La  première  proposition  fut  une  proclama- 
tion aux  habitants,  contenant  des  remerci- 
ments  au  comité  de  salut  public.  Je  fus  char- 
gé, avec  deux  collègues,  do  présenter  un  projet 
de  rédaction  qui  fut  discuté  à  la  séance  sui- 
vante. , 

Ji^  j>ré3enlai  le  projet  de  proclamation  ;  il  con- 
tenait cette  phrase  :  «  Le  conseil  fera  exécuter 
les  mesures  votées  par  le  comité  de  salut  public, 
dans  la  limite  légale  de  ses  attributions,  et  pour 
le  reste  renvoie  à  l'.Vssemblée  nationale  qui  va 
se  réunir,  n 

J'avais  mis  le  feu  aux  poudres!  Un  conseiller, 
aujourtlhui  adjoint  au  maire  de  Lyon,  s'écria  : 
a  Pas  de  légalité.  Si  c>}  mot  est  maintenu,  il  n'y 
a  pas  de  conseil  municipal  possible.  11  n'y  a 
plus  de  lois,  nous  sommes  souvt>rains.  I^s  slcWs 
du  comité  do  salut  public  serunt  exécutés  par 
le  conseil  municipal  sans  jamais  pouvoir  être 
discutés.  » 

Cette  proposition  (lit  votée  à  une  grande  ma- 
jorité. Je  devenais  le  représentant  du  droit  mu- 
nicipal viol»'».  J'avais  la  lourde  tâche  de  le  reven- 
diquer et  de  le  défendre  à  chaque  proposition. 
J'y  ai  été  aidé  par  12  ou  1j  collègues.  Nous 
étions  la  minorité. 

La  Seconde  proposition  fut  ifh  projet  d'appel 
aux  délégués  de  toutes  les  \iiles  du  Midi,  do 
l'Kst  et  du  centre,  les  convoquant  à  former  à 
Lyon  un  comité  général  de  défense. 

Séance  du  47  septembre. 

• 

Le  procès-verbal  do  la  d«*u\iéme  séance  porte 
que  cette  proi^^ition,  amendée  par  le  cito>'on 
Duoarre,  est  a«ioptée. 

J'avais  commis  la  première  des  imprudences 
qui  ilevaient  me  donner  une  fùchouse  siluaticn 
dans  le  conseil.  —  On  semblait  pressé;  j'indiquai 
le  moyen  pratique  de  faire  demander  |>ar  le  pré- 
fet  du  Ahùne  a  ses  collègues  des  délégués  nom- 
mes  par  les  conseils  municipaux  des  villes  du 
Midi,  de  l'Bst  et  du  centre. 

Ces  conseils  envoyèrent  des  ré<?nblic4ins  o 
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voulaient  organiser  la  défense  et  surtout  pas  de 
fédération. 

J'avais  porté  une  mortelle  atteinte  à  la  Ligue 
du  Midi.  J*avais  fait  échouer  un  projet  de  coh-  - 
vention  qui  devait  se  réunir  à  Lyon. 

Séance  du  4B  septembre. 

Le  conseil  autorise  la  réunion  permanente 
au  palais  Saint-Pierre  d'un  comité  central  d'ini- 
tiative révolutionnaire,  composé  de  tous  les  mem- 
bres du  comité  de  salut  public  non  élus  au 
conseil  municipal.  Cette  réunion,  qui  prend 
ensuite  le  nom  de  comité  central  fédératif,  de- 
vient un  second  conseil  municipal,  —  délibère, 
ordonne  les  manifestations  de  chantiei^  les  dé- 
légations au  conseil  municipal,  les  prises  d'ar- 
mes, —  elle  a  convoqué  des  bataillons  de  garde 
nationale. 

Un  membre  du  conseil  réclame  l'exécution 
du  vote  du  comité  de  salut  public  sur  l'emprunt 
forcé. 

Une  proposition  d'emprunt  volontaire  est  reje- 
tée par  18  voix  contre  7. 

Séance  du  19  septembre. 

La  commission  des  finances  propose  de  faire 
précéder  l'emprunt  forcé  d'un  essai  d'emprunt 
volontaire. 

Un  futur  adjoint  au  maire  proteste;  il  de- 
mande qu'on  entre  franchement  dans  la  voie  ré- 
volutionnaire ;  il  me  jette  un  billet  au  crayon 
contenant  ces  mots  :  «  Vous  avalerez  mes  trente 
millions,  vous  en  avalerez  bien  d'autres.  »  Un 
autre  adjoint  propose  une  réquisition  sur  les 
membres  de  l'ancienne  commfssion  municipale. 

L'emprunt  forcé  décrété  déjà  par  le  comité 
de  salut  public  est  voté  par  le  conseil  munici- 
pal; mais,  fort  embarrassée  de  mettre  son  vote 
à  exécution,  la  majorité  consent  le  lendemain 
à  nous  accorder  huit  jours  pour  réaliser  un 
emprunt  volontaire  de  10  millions  à  5  p.  100. 
En  conséquence,  le  conseil  décide  qu'un  em- 
prunt volontaire  de  10  millions  sera  émis,  pen- 
dant qu'on  préparera  les  voies  et  moyens  de 
l'emprunt  forcé. 

Un  adjoint  au  maire  donne  lecture  de  la  déli-^ 
bération  du  comité  de  salut  public  du  15  septem- 
bre ordonnant  la  vente  immédiate  des  biens 
meubles  et  immeubles  des  corporations  religieu- 
ses :  il  en  réclame  l'exécution. 

La  mise  en  demeure  était  formelle  ;  elle  allait 
être  votée,  il  fallait  l'empêcher  &  tout  prix.  Je 
n'avais  pas  lo  choix  des  moyens. 

Président  du  comité  ^es  intérêts  publics,  j'étais 
chargé  de  donner  son  avis  sur  les  questions  de 
cette  nature.  Je  le  motivai  en  ces  termes  ; 

a  Considérant  que  nul»  en  France,  ne  peut  pos- 


séder  sans  être  personne  civile  reconnue  par  la 
loi,  et  qu'en  l'absence  du  propriétaire,  toute  pro- 
priété revient  à  l'État, 

tt  La  Commune,  représentant  l'État,  met  sous 
séquestre  les  propriétés  mobilières  ou  immobi* 
Itères  des  congrégations  religieuses  existant  à 
Lyon. 

tt  Ces  propriétés  seront  provisoirement  affectées 
à  des  services  d'utilité  municipale,  casernes,  am- 
bulances^ magasins  de  subsistances,  etc. 

tt  Sont  provisoirement  exceptés  d^  la  me- 
sure les  établissements  utiles  aux  services  mu- 
nicipaux. 

tt  Un  inventaire  en  double  expédition  sera  dressé 
de  toutes  les  valeurs  mobilières  qui  seront 
trouvées  dans  les  immeubles  en  question.  » 

Un  commissaire-priseur,  assisté  de  deux  con- 
seillers municipàu;c,  Ait  chargé  de  fermer  et  scel- 
ler les  portes  ouvertes  par  ordre  du  comité,  et 
de  recueillir  le  mobilier  dispersé  dans  les  bâti- 
ments occupés  par  les  gardes  nationaux. 

Il  m'est  impossible  d'indiquer  ici  toutes  les 
propositions  faites  au  conseil  mupicipal  de  Lyon; 
pendant  une  permanence  de  cinq  mois,  il  a  été 
saisi  de  toutes  les  délibérations  du  comité  de 
salut  public  avec  demande  de  les  exécuter. 

Le  18  octobt^,  chargé  de  présenter  un  projet 
de  délimitation  des  pouvoirs  du  préfet  et  du 
conseil,  je  demandai  en  ces  termes  au  conseil  de 
vouloir  bien  me  fixer  le  point  de  départ  de  ce 
travail. 

a  Les  lois  d'exception  de  1851  et  1855  réglant 
le  régime  municipal  de  Lyon  ont  disparu. 

tt  Les  municipalités  françaises  sont  régies  par 
les  lois  des  16-24  août  1790,*  19-22  juillet  1791, 
visées  par  la  loi  de  1837,  qui  confirme  et  augmente 
les  pouvoirs  municipaux.  Toutes  ces  lois  s'inspi- 
rant  (les  grandes  idées  de  l'unité  française^ 
œuvre  impérissable  de  la  Révolution,  permettent 
la  réglementation  de  la  vie  communale  sous 
toutes  ses  formes,  à  la  seule  réserve  de  soumet- 
tre les  arrêtés  et  délibérations  à  l'approbation 
du  représentant  de  l'autorité  centrale,  chargé  de 
constater  que  la  décision  prise  ne  porte  pas  at- 
teinte à  la  loi  constitutive  du  pays.  Nous  avons 
examiné  si  la  loi  municipale  ainsi  définie  -portait 
atteinte  à  l'autonomie  de  la  Commune  ou  l'absor- 
bait au  profit  de  l'autorité  centrale. 

«  Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  négative- 
ment et  à  dire  que,  si  jusqu'à  ce  jour  la  liberté 
communale  est  incomplète,  c'est  moins  à  la  loi 
qu'il  faut  s'en  prendre,  qu'à  l'absence  d'initia- 
tive et  de  résolutions  de  la  part  des  mandataires 
de  la  Commune. 

a  Nous  reconnaissons,  qu'administrer  une 
grande  commune  municipale  comme  Lyon  est 
une  lourde  tâche,  et  que  souvent  les  empiéte- 
ments des  représentants  de  l'autorité  centrale 
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ont  eu  pour  cause  les  défaillancos,  les  abdica- 
UoiiB  des  mandataires  municipaux. 

«  Nous  pensons  qu'il  est  possible  d'accorder 
Vtutonomie  do  la  commune  libre  avec^les  inté- 
rêts aussi  respectables  de  la  République  fran- 
çabe  une  et  indivisible. 

«  Nous  pensons  que  l'application,  énergique 
des  lois  de  1790,  1791  et  1837,  sufQt  à  cette  dou- 
ble tâche,  et  nous  demandons  au  conseil  si  nous 
pouvons  rester  sur  ce  terrain  pour  accomplir  la 
mission  qui  nous  a  été  confiée.  » 

La  réponse  Ait  conforme  à  la  doctrine  du  co- 
mité de  salut  public  :  —  Il  n'y  a  plus  de  lois  ; 
reconnaître  la  légalité,  ce  serait  nous  suici- 
der, etc. 

L'épreuve  était  suffisante;  à  dater  de  ce  jour, 
je  me  suis  borné  à  provotpier,  au  nom  de  la  com- 
mission des  intérêts  publics,  les  dClibérations 
ncoessaires  au  service.  Leur  nombre  est  consi- 
•dérable,  mais  ce  qui  semblera  étrange,  c'est 
que  pas  une  n'a  été  expédiée  et  exécutée  par  la 
mairie!  —  J'ai  longtemps  pensé  que  l'incurie,  les 
préoccupations  politiques  du  maire  et  de  ses  ad- 
joints, les  empêchaient  de  faire'  de  l'administra- 
tion.  Jamais  en  cinq  mois  je  n'ai  vu  le  maire  ou 
•es  adjoints  assister  aux  réunions  des  commis- 
sions. Jamais  ils  ne  sont  venus  y  exposer  les  rai- 
sons des  projets  administratifs  soumis  au  conseil 
et  y  entendre  nos  objections.  La  discussion  était 
réservée  pour  la  séance  publique;  la,  elle  devo' 
uait  invariablement  politique  et  acerbe. 

Je  dois  reconnaître  hautement  que,  dans  les 
commissions,  j'ai  travaillé  de  longues  heures  avec 
des  collègues,  artisans,  ouvriers,  étrangers  aux 
alTairet,  prévenus,  et  cependant  nous  arrivions 
toujours  à  une  entente  parfaite  sur  les  questions 
d'aflTain^s  et  d'administration  ;  mais  une  fois  en 
séance,  toute  entente  devenait  impossible.  Le 
mandat  impératif  pesait  sur  eux  comme  une  can- 
signe  brutale  et  absolue. 

\Ai  maire  et  ses  adjoints  ont  été  élus  |)ar  le 
conseil  municipal  1»^  H  septembre  après  le  com- 
pl*'mt»nt  d«*s  élections  munici[)ales.  Une  réunion 
électorale  destinée  à  arrêter  la  listo  des  maires 
et  adjoints  eut  lieu  le  21  septembre  dans  un 
cerolo  ouvrier  de  la  ville;  la  mairie  fût  offerte 
à  l'un  des  conseillers  radicaux  prés»»ul8,  il 
di'clina  en  C4'S  termes,  ou  ù  {>ou  prés  :  a  Je  ne 
suis  pas  eocorn  possible  comme  maire  de  Lyou  ; 
je  d^ando  que,  jus<iu*à  ce  que  je  sois  i>os- 
sible,  on  organise  l'inertie  à  l'Ilôtcl  de  Ville!  » 
—  Ii6  lendemain,  le  ronseil  nommait  ù  une 
grande  majorité  maire  et  adjoints  les  conseilleurs 
dont  les  noms  avaient  été  arrêtés  dans  cette 
réunion. 

l#a  réunion  imposait  en  outre  au  maire  de 
Lyon  un*  secrétaire  qui  chaque  soir,  après  la 
séance,  apportait  au  véritable  conseil  de  la  Com- 


mune de  Lyon  les  délibérations  prises  par  le 
conseil  municipab  Elles  étaient  séance  tenante 
soumises  &  révision.  —  Gellos  qui  étaient  coii« 
damnées  restaient  dans  les  cartons  ;  on  statuait 
également  sur  leé  propositions  destinées  anx 
délibérations  du  lendemain.  ^  L'opinion  émise 
était  obligatoire  et  dispensait  la  mairie  de  Lysn 
de  nous  donner  un  avis  motivô  dans  le  sein  des 
commissions. 

£n  proclamant  qu'il  n'y  avait  plus  de  lois,  la 
mairie  de  Lyon  semblait  devoir  gouverner  la 
ville  sous  son  bon  plaisir.  Erreur,  elle  pliait  et 
plie  encore  sous  la  main  impitoyable  du  mandat 
impératif,  qui  la  condamnait  au  silence  —  la  man- 
dait à  sa  barre  —  et,  sous  menace  de  démission 
imposée  lui  dictait  les  ordres  à  suivre. 

H  nous  est  impossible  d'expliquer  par  des 
documents  authentiques  la  cause  du  silence  ou 
de  la  disparition  pendant  les  insurrections  du 
28  septembre,  du  22  mars,  du  30  avril,  des  mem- 
bres de  la  mairie  qui  sont  si  éloquents  dans  les 
cérémonies  municipales,  mais  nous  avons  leur 
humble  supplique  au  comité  central  pour  être 
autorisé  à  rétablir  l'octroi,  seul  moyen  de  rester 
à  l'Hôtel  de  Ville  ;  nous  avons  aussi  la  dédai- 
gneuse autorisation  qui  leur  a  été  octroyée,  d'où 
je  conclus  : 

Dans  la  théorie  internationale,  le  délégué 
n'est  ({ue  l'exécuteur  obligé  des  décisions  de  la 
section  ; 

L'essai  de  Commune  internationale  qui  existe 
encore  à  Lyon  constitue  le  plus  monstrueux  des 
despotismes,  le  despotisme  anonyme. 

Le  maire  de  Lyon  et  ses  adjoints  n'exécutent 
les  délibérations  du  conseil  municipal  (|u  après 
leur  adoption  par  un  comité  central  fédératif, 
dont  ils  ont  accepté  et  subissent  le  mandat  im- 
pératif, et  qui  seul  juge  s'il  est  opportun  de  su- 
bir la  loi  ou  de  la  vioh^r. 

C'est  à  mon  avis  la  négation  pure  et  simple 
du  droit  municipal  —  sans  lequel  la  liberté  est 
impossible. 

Là  s'arrêtent,  messieurs,  les  notes  que  je  vous 
avais  destinées. 

M.  le  président  Tout  ce  que  vous  venez  de 
nous  dire  est  parfaitement  vrai.  Vous  étiez  sous 
un  despotisme  anonyme,  qui  est  le  pire  des  des- 
f>otismes.  Avezvous  pu  savoir  quelle  était  la 
main  qui  seorutement  m*'nait  ces  )»antins  sié- 
geant au  conseil  municq)al  de  Lyon?  Bavez  votis 
«i  ce  sont  les  membres  de  l'Internationale?  Est- 
ce  de  Genève,  est-ce  d'aill»'urs  que  partait  le  Gou* 
vomemeut?  Est  ce  de  f.yon  même?  Vous  ne  me 
ri'|K)ndrez  que  si  vous  le  jugez  à  propos. 

M.  Ducarre.  Je  vais  vous  le  dire.  Les  grou- 
jH's,  les  cercles,  d'où  émane  cette  direction, 
sont  com|K)s*''i  d'ouvriers  de  professions  diverses. 
L^ur  intelligence  générale,  leur  habileté  profes- 
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sionnelle  sont  réelles,  mais  ils  appartiennent  aux 
théories  socialistes  que  je  vous  ai  indiquées.  Les 
meneurs  sont  de  deux  sortes  :  —  les  uns,  ambi- 
tieux plus  ou  moins  déclassés,  piètres  ouvriers 
ou  sans  profession  réelle,  rêvent  la  candida- 
ture ou  la  fonction  ;  ce  sont  les  plus  actifs,  les 
plss  bruyants  ;  ce  sont  les  politiques  destinés  à 
•masquer  la  tendance  et  le  but  réels,  —  condam- 
nés à  disparaître  ensuite. 

Les  autres,  plus  dangereux,  sont  de  véritables 
sectaires.  Ceux-là,  tout  entiers  au  but  qu'ils  pour- 
suivent, consentent  à  rester  anonymes  et  igno- 
rés. J'ai  trouvé  là  des  hommes  qui,  avec  une 
autre  direction,  auraient  une  véritable  valeur  et 
seraient  d'utiles  citoyens. 

Un  membre.  C'est  redoutable. 

M.  Ducarre.  A  peine  y  al-il  «juel  fuer,  iiuli- 
vidualités  imprudentes,  et  c'est  à  elles  que  nous 
devons  presque  toutes  les  indiscrétions  que  pen- 
dant cette  discussion  de  cinq  mois  nous  avons 
entendues.  Quand  nous  objections  qu'on  allait 
mettre  la  ville  en  banqueroute,  ils  répondaient  : 
a  Nous  ne  voulons  pas  autre  chose.  —  Mais  vous 
avez  l'étranger.  —  Nous  ne  nous  inquiétons  pas 
de  l'étranger;  ce  sont  les  Prussiens  du  dedans 
qui  sont  notre  objectif.  »  11  n'y  avait  absolument 
que  les  casse-cou  qui  prenaient  i)art  à  la  discus- 
sion, au  grand  regret  de  ceux  qui,  i)lus  habiles, 
restaient  muets.  Ces  indiscrétions  se  sont  répé- 
tées très-souvent.  Quant  aux  hommes  qui  sont 
tout  à  fait  attachés  à  l'idée  directrice,  ils  gar- 
dent un  mutisme  complet. 

La  municipalité  lyonnaise  était  composée 
d'hommes  divers;  quelques-uns,  qui  avaient  le 
tempérament  exclusivement  jacobin,  s'empor- 
taient à  la  séance.  J'évite  do  mettre  des  noms; 
tout  le  monde  les  reconnaîtra,  si  un  jour  vous 
publiez  ma  déposition.  Ceux-là  étaient  constam- 


ment en  hostilité  aigre  et  Hagrante.  Quant  aux 
autres,  un  masque  d'impassibilité  les  couvrait  : 
c'étaient  les  véritables  internationaux.  D'autres 
étaient  parlementaires  et  acceptaient  ce  qui  leur 
semblait  possible,  discutaient-,  se  laissaient  aller 
à  faire  de  l'administration.  Quand  les  élections 
du  30  avril  sont  arrivées,  les  parlementaires  ont 
été  complètement  écartés,  et  les  hommes  qui 
ont  la  direction  du  mouvement  ont  été  mis  au 
premier  plan.  Ils  dirigent  la  ville  de  Lyon 
aujourd'hui.  Quant  aux  casse  cou,  on  les  a  ren- 
voyés :  ceux-là  les  compromettaient.  La  conspi- 
ration est  flagrante;  elle  est  pour  moi  interna- 
tionale, à  tous  les  degrés.  Il  y  a  à  côté  l'influence 
prussienne  qu'on  ne  peut  plus  nier,  puisque  des 
rapports  certains  nous  ont  aj^pris  que  Cluseret 
sortait  de  l'ambassade  prussienne  à  Berne,  quand 
il  est  venu  tenter  le  22  mars  à  Lyon.  Il  n'a  pas 
pu  s'y  arrêter  et  il  est  venu  à  Paris,  sans  quoi  la 
lutte  eût  été  beaucoup  plus  violente.-  A  cette 
influence,  quelques-uns  ajoutent  celle  de  l'ex- 
dynastie  impériale,  représentée  par  les  hommes 
do  la  famille. 

^  Ce  qui  paraît  évident  à  ceux  qui  s'occupent  de 
cela,  c'est  que  le  comité  qui  a  fait  les  dernières 
élections  le  2  juillet,  le  comité  dit  de  la  rue 
Groslée,  renferme  dans  son  sein,  parmi  les  plus 
actifs,  des  hommes  qui  a[»partionnent  à  peu  près 
notoirement  à  la  police  impériale.  Ce  ne  sont  que 
des  hommes  d'avant-garde,  mais  le  but  réel  est 
beaucoup  plus  sérieux.  Voilà  sur  les  personna- 
lités ce  que  je^puis  vous  dire. 

J'ai  essayé  de  condenser,  messieurs,  le  seul 
fait  qui  soit  parfaitement  à  ma  connaissance, 
celui  qui  résulte  de  documents,  c'est  la  tenta- 
tive d'une  commune  socialiste  et  internationale 
à  Lvon. 

{Séance  du  10  août  4871.) 
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M.  le  comte  Dam,  président.  Notre  but,  en 
vous  faisant  appeler,  a  été  de  connaitre  la  situa- 
tion des  esprits  dans  la  ville  de  Lyon,  les  ten- 
dances s/:paratistes  qui  existaient  dans  le  Midi, 
les  contlits  qui  se  produisaient  presque  partout 
entre  lo  pouvoir  civil  et  le  pouvoir  militaire,  la 
prédominauco  considérable  exercée  par  les  me- 
neurs nWolutionnaires  sur  les  autorités  locales 
r»>préftentant  le  (iouvornement.  C'est  sur  ces  dif- 
férents points  que  j**  vous  demanderai  d'insistor 
particuliùremont. 

ML  ChaUemel-Lacour.  Tout  le  monde  con- 
naît l'état  do  ta  ville  de  Lyon,  et  lorsque,  dans 
la  nuit  du  \  au  5  septembre,  je  reçus  de  M.Gam- 
l>ella,  que  je  n'avais  pas  vu  depuis  près  d'un  an, 
ùuo  lettn^  par  laquelle  il  me  requérait  de  me 
r»»ndn'  à  Lyon,  je  savais  bien  ce  qui  m'y  atten- 
dait. Celte  vilh'  a  un  tempérament  tout  particu- 
lier. Vous  reiii'ontn'/  là,  port/*  à  un  degn*  d  riicr- 
gie  ♦'xtn'^mo,  noii-s»»ulement  ranla^'ouisuie  d»*s 
ouvrit»rs  ft  d»»s  capitalistt>s,  mais  ♦nicor»»  folui 
d»'s  libres  pens»»urs  ot  des  cléricaux. 

Sous  It'mpiro,  Lyon  avait  été,  comme  Paris, 
soumis  à  un  régim»*  ex»M^ptionnol.  L»*  préfet  réu* 
nissait  U»s  l'ouclious  administratives,  et  «-ellrs  dt» 
prélVî  d«'  police;  la  police  s'y  était  distinguée 
tl'^puis  la  guerre  par  tes  mêmes  excès  qu'à  Pa- 
ris. L'*s  assomma«l»*s  a  coups  de  cassetét»'  étaient 
répétées  chaque  soir  d»q)uis  deux  semaines  lors- 
que 1*  \  st»pteinbre  éclata. 

M.  le  président.  I%tes  vivis  parlaitiMnent  sûr 
il.»  .•  •  que  NOUS  avanc.'/?  Pardoune/.-moi  si  je 
Vf'U-»  iiilerr-iuqjs  j»our  \ou.<  faire  c.*tle  question. 
Nous  avons  entiMidu  tes  dÀrerteur:^  île  la  poli«e 
de  Paris  qui  nous  ont  artirni-'  que  ce  qu'on  avait 
dit  sous  cj«  rapport  de  la  police  |.ari^ii"un«»  était 
absoliim*M)t  faux,  que  les  agents  n  avaient  pas  do 
ca<s«'-l»*'îe.  Lu  •'■iii!  il  aulreuKMit  à  Lvon  ? 

M-  Chnllemel-Lacour.  J'en  suis  parfaite- 
ment certain.  Je  U»  li«*ns  de  «vlui-l'i  même  (jui  y 
présidait.  Je  Toi  trouvé  en  j»rison,  je  t'ai  fait  élar- 
gir.•vins  povutiir  le  réintégrer  dans  si*s  fonciion>  ; 
j'  croiH  quil  y  ••*i  rentré  aujourd'hui.  O  pauvre 
bomni".  qi:i  e.,;  evrréniMnenl  jnlellig«Mil  ««t  lia- 
bde,  ''lait  attaché  «l'qiuis  peu  à  la  police  poli- 
têinje.  et  .1  le   reirrettait  amèrement  à  cause  de 
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la  direction  qu'on  lui  avait  imprimée  à  Lyon. 

Ces  violences  des  derniers  jours  ne  furent  pas 
étrangères  au  caractère  que  prit  le  mouvement 
dès  son  début.  Lyon  n'avait  pas  attendu 
l'exemple  de  Paris*  pour  se  prononcer.  Dès 
9  heures  du  matin,  la  foule  s'est  portée  âu  fort 
Lamothe,  s'en  est  emparée,  \y  a  trouvé  un  grand 
nombre  de  chassepots  qu'elle  s'est  distribués-On 
avait  trouvé  également  une  provision  de  car- 
touches, et,  dès  lo  \  au  soir,  une  partie  de  la 
population,  rien  qu'une,  était  armée  et  maitres.se 
de  la  ville. 

Je  suis  arrivé  à  Lyon  lo  0  au  matin.  Je  trou- 
vai l'Hôtel  de  Vitl»*  rempli  d'hommes  arm^s  :  j'eus 
beaucoup  de  peine  à  y  pénétrer  :  je  fus  accueilli 
par  les  ricanements  des  hommes  qui  reraplis- 
9aient  ta  four,  et  immédiatement  celui  qui  les 
commandait  s'empara  de  ma  personne. 

M.  le  président,  gui  était-ce  r 

M.  Ghallemel-Lacoor.  Je  crois  qu'il  est 
inutile  de  pron»)ncer  son  nom  ici. 

M.  le  président.  Vous  nous  devez  la  vérité 
Sovez  sûr  que  nous  nt»  sommes  pas  mus  par  un 
vain  désir  de  curiosité. 

M.  Ghallemel-Lacoiir.  J'ignore  quelle  est  la 
situation  actuelle  il.»  cet  homme;  j»»  ne  veux  pas 
courir  le  risque  tle  li»  compromettre  ou  de  hn 
nuire  sans  le  vouloir. 

M.  le  président.  Pimr  accom|i1ir  notre  mis- 
sion, nous  avons  b«rsoin  de  préciser  tes  fait*. 
Nous  ne  pouvons  pas  dire  :  u  On  dit  u,  ou  bien 
«  l'uMuconnu  a  dit,  a  fait.  «Nous  devons  pouvoir 
aflirmer  qu«?  tel  tiomme.  tel  jour,  a  fait  telli» 
chos«'  dans  t»»lle  circonstance. 

M.  Challemel-Lacour.  Vous  vous  tirer*/,  de 
cettt*  diflicde  mission  comme  \ous  pourrez,  mes- 
sieurs; quant  à  mo#je  reste  jug«>  do  la  mesure 
q^t  j  enten«ls  d<inner  à  mon  témoignage.  Parmi 
les  persoinies  qin»  je  serai  amené  à  mettre  en 
s<:ént\  il  y  en  a  un  grand  nombn»  que  je  n'ai  ni 
le  dnui  ni  le  dé»sir  de  compromettre.  Or,  je  ne 
suis  pas  tout  à<  (ait  sur  que  j«*  ne  compromet- 
trais p.is,  eu  les  nommant,  qu»»lqu'*^-unes  des 
personnes  qui  »»nt  j»ris  une  pirt  prépondérante 
au  mo'ivement  du  (  septembre  ù  Lyon. 

M.   le  président   J'   n -n  auetm  muven  <!* 
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vous  contraindre  à  parler.  Vous  n'êtes  pas  un 
témoin  cité  devant  la  justice  ;  vous  Ates  un 
homme  considérable  appelé  devant  une  commis- 
sion parlementaire  qui  représente  l'Assemblée, 
c'est-àrdire  le  pouvoir  souverain.  Une  loi  du  14 
juin  dernier  nous  impose  la  mission  de  chercher 
la  vérité  et  de  la  faire  connaître.  Vous  ôtes  cer- 
tainement juge  de  ce  que  vous  croye?  devoir 
dire  ou  taire;  seulement  je  dois,  de  mon  côté, 
vous  prévenir  que  toutes  vos  réticences  seront 
constatées  par  la  sténographie.  Quand  une  per- 
sonne appelée  refuse  de  parler,  il  est  juste  que 
nous  lui  faisions  porter  la  responsabilité  de  son 
silence.  C'est  pour  nous  un  devoir  étroit  de  vous 
inviter  à  nous  faire  part  de  ce  ^jue  vous  savez 
sans  ménagemei}t  pour  les  personnes,  parce  que 
nous  devons  à  l'Assemblée  la  vérité  entière  et 
que  les  noms  des  personnes  sont  un  des  éléments 
de  cette  vérité,  car  c'est  le  seul  moyen  de  con- 
trôle des  témoignages  concernant  des  tiers  inté- 
ressés. 

Je  le  répète,  je  ne  fais  qu'accomplir  stricte- 
ment un  devoir  en  vous  invitant  à  nommer  les 
personnes.  Vous,  vous  usez  de  votre  liberté  en 
vous  y  refusant;  mais  je  suis  tenu  de  dire  à 
l'Assamblée  que  tel  témoin,  prié  de  compléter  sa 
déposition,  n'a  pas  jugé  à  propos  de  le  faire. 

M.  GhaUeanel-Lacour.  J'espère  que  votis 
voudrez  bien  comprendre  mes  réserves. 

M.  le  préaidfi^.  Je  vous  ai  déjà  dit  pour- 
quoi J6  ne  pouvais  les  approuver,  mais  je  n'ai 
pas  le  moyen  de  vous  ampècher  de  le  faire. 

M.  Challemel-£iacoiir.  N'attendez  de  moi 
aucun  nom  propre;  et,  si  l'essence  de  nom 
propre  devait  ôter  à  mon  témoignage  toute  va- 
leur, il  serait  inutile  de  prolonger  une  conversa- 
tion désoimais  superflue. 

li.  le  président.  Veuillez  déposer  comme 
vous  l'entendrez. 

M.  Challemel-Ljacour.  Le  6  septembre  au 
matin,  le  commandant  de  l'Hôtel  de  Ville  nommé 
par  l'acclamation  populaire,  dont  le  nom  importe 
peu  ici,  m'a  reçu  pour  me  conduire  au  Comité 
de  salut  public.  Une  dépêche  envoyée  dans  la 
nuit  avait  informé  le  ministre*  de  l'intérieur  de 
.  l'existence  de  ce  comité.  Je  m'étais  figuré  que 
*  ce  comité  devait  être  peu  nombreux,  et  je  fus 
surpris,  une  fois  entré*  dans  la  grande  salle  de 
l'Hôtel  de  Ville,  de  me  trout^r  en  présence  d'une 
centaine  de  personnes.  % 

J^étais  évidemment  attendu.  On  m'invita  à 
m'asseoir,  et  celui  qui  présidait  m'adressa  la  pa- 
role pour  me  demander  en  vertu  de  quel  droit 
je  me  présentais  à  Lyon. 

Je  lui  répondis  que  j'étais  préfet,  envoyé  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  établi  sous  le  coup  do  la 
nécessité  à  Paris,  pour  remplacer  les  autorités 
qui  avaient  cessé  d'exister.  Cette  réponse  ne  pa- 


rut pas  satisfaisante.  Il  s'ensuivit  une  conversa- 
tion très-longue,  polie,  mais  très-ferme  de  la 
part  du  président,  conversation  interrompue  à 
diverses  reprises.  Tantôt  on  m'exposait  quelles 
étaient  las  vues  de  la  démacratie  lyonnaise  et 
mt^me  de  la  démocratie  du  Midi.  On  entendait  se 
gouverner  soi-même,  etc.  Il  y  avait  dans  ces  dé- 
clarations des  exagérations  qui  s'expliquaient 
jusqu'à  un  certain  point  par  suite  du  régime  au- 
quel Lyon  avait  été  soumis  depuis  1851.  D'au- 
tres me  demandaient  des  explications  sur  la  ma- 
nière dont  j'entendais  les  relations  du  gouverne- 
ment central  avec  le  gouvernement  local. 

C'était  ainsi  qu'on  désignait  l'administration 
de  la  ville  de  Lyon.  Entre  autres  interruptions, 
j'en  citerai  une  qui  se  produisit  à  l'occasion 
d'une  phrase  que  j'avais  prononcée  sur  la  guerre, 
sur  la  nécessité  de  songer  avant  tout  à  organiser 
la  défense  de  Lyon,  qui  était  fort  menacé. 

Il  y  avait  deux  personnes  assises  sur  un  poèlo 
à  l'extrémité  de  cette  grande  salle;  l'une  d'elles 
poussa  cette  exclamation  :  «  Les  Prussiens  !  ça 
nous  occupe  bien  !  » 

Ces  paroles  Airent  entendues  d'une  certaine 
partie  de  la  salle  sans  qu'un  cri  de  protestation 
s'élovàt.  Je  protestai  avec  véhémence  contre 
cette  façon  d'entendre  les  choses,  et  je  fus  una- 
nimement applaudi;  du  moins  s'il  y  eut  des  ré- 
clamations, je  ne  pus  les  entendre. 

Je  signale  ce  fait  à  la  commission  d'abord 
parce  que,  en  lui-même,  il  n'est  pas  tout  à  fait 
insignifiant,  et  ensuite  pour  montrer  que,  s'il  y 
avait  à  ce  moment  dans  la  Commune  qui  s'était 
installée  à  Lyon  quelques  membres  animés  des 
idées  que  l'on  prête  à  l'Internationale,  ils  n'é- 
taient pas  nombreux.  Les  deux  personnes  aux- 
quelles avait  échappé  l'interruption  que  je  viens 
de  citer  étaient,  eu  effet,  des  ouvriers  apparte- 
nant à  l'Internationale,  du  moins  je  le  crois  ;  et 
les  applaudissements  qui  accueillirent  ma  pro- 
testation prouvent  que  leurs  sentiments  n'étaient 
nullement  ceux  de  l'assemblée. 

Cotte  Commune  de  Lvon  s'était  divisée  en  co- 
mités  des  finances,  des  intérêts  publics,  de  la 
police,  des  approvisionnements. 

Le  comité  de  la  poHce  avait  fort  à  faire  dans 
les  premiers  jours.  On  avait  mis  en  arrestation 
M.  Sencier,  l'ancien  préfet,  et  en  même  temps 
les  deux  secrétaires  généraux  de  l'administra- 
tion et  de  la  police,  ceux  des  commissaires  qu'on 
avait  pu  saisir  et  tous  les  sergents  de  ville  qui 
ne  s'étaient  pas  soustraits  aux  recherches.  On 
avait  également  arrêté  des  Jésuites,  des  congré- 
ganistes  de  différents  ordres,  et,  dès  le  lende- 
main,'on  commençait  les  arrestations  parmi  les 
membres  de  l'ancienne  commission  municipale. 
Un  certain  nombre  de  magistrats  avaient  aussi 
été  mis  sous  les  verroux. 
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'  Après  celle  visite  à  la  Commune,  je  me  rendis 
chez  le  général,  qne  j'eus  beaucoup  de  peine  à 
trouver.  Il  savait  ou  croyait  savoir  qu'on  voulait 
îi'emparer  de  sa  personne,  et  il  avait  pris  ses 
précautions  pour  ne  pas  tomber  entre  les  mains 
de  la  Commune  do  Lyon.  Je  crus  devoir  insister 
pour  le  d(&cider  à  paraître  en  public,  et  je  l'invi- 
tai à  venir  le  lendemain  k  la  préfecture,  en  uni- 
forme, avec  ses  aides  de  camp.  Cette  démonstra- 
tion était  nécessaire  pour  imposer  aux  violences 
et  m'afder  à  faire  accepter  mon  autorité. 

Après  cette  visite,  je  rentrai  à  la  préfecture,  et 
il  me  ftat  déclaré  <jue  pour  entrer  et  sorlir  je 
devrais  mo  munir  d'une  carte  de  circulation. 
Toute  la  i>arlie  do  l'édifice  affectée  d'ordhiaire 
à  l'usage  du  préfet,  était  occupée  par  les  diffé- 
râtes commissions  qui  composaient  dans  leur 
ensemble  le  Comité  do  tttlut  public.  Quant  à 
moi,  je  dus  minstaller  dans  une  espèce  d'entn»- 
sol,  et  j»»  résolus  d  y  rester  Jusqu'à  ce  qua  l'aii- 
torité  fût  rentrée  complètement  entre  mes  mains. 
Les  moyens  d*»  la  rer*on«[uérir  n'étaient  pas  fti- 
ciles  h  trouver.  Cep^Midant  je  réllt^his  que  dans 
ce  (iomité  «le  r^ciluf  public,  tons  les  esprits  n'é- 
taient pas  l'galement  paî^sionnés:  je  pris  des 
informations  pru<lent»'s,  oin-imsperies.  qui  me 
permirent  de  distinguor,  parmi  les  80  à  100  mem- 
bres du  Comité  d»^  salut  iniblic,  une  dizain»»  do 
personnes  des  plus  influentes  par  leur  intelli- 
gence et  par  l<»s  garanties  plus  on  moins  ré- 
«*entes  qu'elles  «vaietit  donn»Vs  au  parti  de  la 
démocrati»». 

Jo  los  priai  d»»  s«»  n*iidre  U*  li'ndeiiinin  cli»*z 
moi  pour  l»*ur  etj>osor  la  sitMntion  et  cssiiy»'r  de 
leur  faire  comprendr»*  l.i  n^^cessité  d<*  maintenir, 
d**  resserrtjr  l'unit»*  d»»  toutes  les  psrties  de  la 

Fram*e. 

Je  leur  reprét^enlni  qu»»,  «'•trflng»?r  à  Lyon,  il 
m'était  difRcil»'  de  sortir  tlun*»  situation  iiuiwi 
compl''xe  sans  conseils,  et  je  Sollicitais  les  leurs^ 
Ils  ?♦»  niontrènmt  très-flutt*'**  de  <*<»tte  marque 
de  iféf»*reuce  et,  dès  le  lendemain,  h  9  ht*ures  du 
m<itin,  ils  se  rendirent  chez  moi.  Dès  lors  nous 
eûmes  une  réunion  quotidienne.  Je  leur  exposai 
la  hituation,  autant  qtfoHo  m'était  conmie  pjir 
les  dépêch«*6;  souvent  ils  .♦ii  »'iai«*ut  (!vis»*s  avant 
mol,  car  M  t^lé^Taiih^*,  comm»»  f*s  autres  ser- 
vices, Atnit  entn»  l»»8  mains  <le  la  (>)mmune.  A 
côté  du  direcl«'ur  on  avait  établi  un  dvlégtié  qui 
prenait  connaissant*»  des  dépêches  et  en  rete- 
oait  un  certain  nombre.  (>  délégué  avait  à  aes 
or<lres  une  «compagnie  d'hommes  au  service  de 
lii  Commun*»,  i^n•^  dr»  eha ««impôts  qm  avaient 
été  trotivés  au  fort  Lamothe,  le  dimancli**  matin, 
4  septembre. 

Au  l>out  d<»  r>  ou  6  j<»urs,  j#»  enis  m  Ain*  aefpds 
It  confiance  dt»  c*»  p^tit  eonseif  dtmt  )♦•  m'étais 
enloiifé,  au  point  de  pottvofr  obtenir  d»»  hii  qu'on 


régularisât  la  situation,  et  jo  lui  Us  comprendre 
que,  quel  que  fût  le  droit  an  point  de  vue  des 
principes  révolationnaires  sur  lesquels  reposait 
le  Comité  de  salut  public,  ce  droit  serait  plu# 
clair  si  on  en  appelait  h  l'élection  ;  qu'il  r  au- 
rait avantage  à  tous  égards,  pour  eux,  pour  \ê 
ville,  pour  la  démocratie,  pour  la  République,  à 
remplacer  Tautorité  contestée  ou  du  moins  con- 
testable du  Comité  de  Salut  public  par  Tautorité 
supérieuire  d'un  conseil  municipal  élu. 

Après  les  en  avoir  convainctif,  Je  fis  tut  pas 
de  plus,  jo  demandai  qu'on  fixât  le  jour  des  étoe- 
lions.  Ce  qui  fUt  fait  Tout  le  Inonde  n'en  était 
pas  également  satisfait  dans  le  Comité  de  salut 
public.  A  partir  du  Jour  où  j'étais  parvenu  é 
distinguer  et  à  m'attaeher  dans  une  eertaine 
mesure  ce  qu'il  y  avait  d€  plus  intelHg^nt,  de 
plus  actif  et  même  de  plus  résolu  dans  le  comité, 
deux  courants  s'y  étateut  inarciués  :  les  una 
étaient  plus  ou  moins  disposée  à  s'assoefer  aut 
efforts  du  délégué  du  gouvernement  central  (le 
titre  de  préfet  était  vu  d'im  mauvais  œil,  parce 
qu'il  semblait  nous  rattacher  h  nn  régime  don  t 
on  ne  voulait  plus);  l'autre  courant  m'était,  au 
«ontraire,  fort  hostile. 

L»*s  élections  municipales  eurent  lien,  je  erois, 
le  18,  et  Ih  tîonseil  fut  installé  le  W.  Il  ne  ftiu- 
drait  pas  croire  tpi'il  ne  restftt  rien  dans  le 
conseil  niuni«'i|»al  do  l'esprit  qui  avait  tlominé 
dans  la  Commun*».  Non.  L*»  conseil  se  consid<^- 
rait  égal«'mi*nt,  dans  ces  premiers  jours,  comme 
«•tï|pt  lautorii»''  souveraine  P{  absolue  à  Lyon  ; 
ses  attributions  s'étendaient  À  tout.  îje  délégué 
du  gouvernement  central  était  tout  simplement 
r**ganlé  comme  un  intermé<iiaire  auquel  on  avait 
assez  rarement  recours.  Je  fus  obligé  de  solKci- 
1er  de  la  d/'légation  établie  à  Tours  et  du  Gou- 
vernement de  Paris,  tant  quo  je  pus  communi- 
ijuer  avec  lui,  qu'ils  rappelassent  au  nouveau 
conseil  municipal  que  ses  arn^lés  n'étaient  exé- 
i.nitoires  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  du 
préfet.  On  le  fit,  et  ces  démarches  du  Oouverw»- 
inent  ne  restèrent  pas  absolument  sans  effet. 

J'avais  à  obtenir  dir  conseil  municipal  plu- 
sieurs rhoS'^s  diflleilej  :  la  première  était  l'élar- 
gissement des  prisonniers.  "Vous  n'avez  pas  nu- 
Mi'^  que  la  force  matérielle  dont  je  disposais 
était  nulle,  que  j<»  n*avais  ni  agents  de  police,  nf 
hor^fiMits  de' ville,  ni  gendarmes,  nt  soMits,  et 
qu'à  <*>^  mom*'nt  la  seule  partit^  sérieusement  ar- 
mé«>  des  habitants  était  la  population  ou>Tière. 
A  ce  moment-là,  le  |»euple  de  Lyon  ne  mo  pa* 
raissait  pas  bien  léi^oce.  CMpendant,  animé  Oommè 
il  Fêtait,  arec  les  passions  qui  fenn«»iitai#tit,  H 
sVn  fallait  bi»n  qu'on  fVit  sûr  du  iH^denMdn,  et 
m««  nuits  n'étaient  pas  tmites  trtn'piitIM.  Il 
pouraft  survenir  t»d  incid<*nt,  une  nouvelle  dé- 
faite, l'aiinonc*»  dt»  la  marclie  soudaine  des  Pms- 
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siens  sur  Lyon,  qui  aurait  pu  produire  de5  con- 
séquences déplorables. 

Jo  ne  redoutais  pas  précisément  une  septeni- 
brisade,  mais  je  dois  dire  pourtant  que  j'étais 
inquiet,  que  je  ressentais  parfois  de  vives 
anxiétés. 

J'obtins  successivement  la  mise  en  liberté  des 
principaux  prisonniers,  avec  grand'peim^  celle 
du  préfet  et  des  msigistrats. 

Lps  premiers  qu'on  élargit  furent  les  mem- 
bres de  la  commission  municipale,  les  commis- 
saires de  police  et  les  sergents  de  ville. 

Quant  aux  magistrats,  aux  congréganistes  et 
ail  préfet,  il  me  fallut  faire  des  efforts  inouïs. 
J'avais  fait  nommer  au  parquet  des  personnes 
dont  quelques-unes  avaient  exercé,  à  une  époque 
antérieure  au  4  septembre,  un  assez  grand  as- 
cendant sur  la  population  ouvrière  de  Lyon.  Jo 
crus  bien  faire  en  les  proposant  au  garde  des 
sceaux.  Ces  personnes  m'étaient  signalées  comme 
étant  d'un  caractère  honorable,  intelligentes;  la 
chose  est  à  mes  yeux  incontestable,  et  jo  no 
voyais  qu  avantage  à  les  attacher  au  Gouverne- 
ment nouveau  qui  avait  besoin  d'hommes  en 
état  de  contenir  une  population  ardeate,  impé- 
tueuse, dont  le  caractère  dominant  est  la  dé- 
fiance, et, en  effet,  je  trouvai  dans  ces  personnes, 
dans  ces  magistrats,  un  concours  qui  me  fut 
extrêmement  utile. 

Hes  arrestations  n'étaient  pas  la  seule  mesure 
révolutionnaire  prise  par  la  population  ;  il  y  en 
avait  d'autres  qui  %'ôtaient  pas  moins  graves, 
par  exemple  la  circulation  des  personnes  et  des 
marchandises  était  entravée.  Lyon  était  directe- 
ment menacé  ;  on  croyait  que  c'était  une  proie 
faite  pour  tenter  la  rapacité  prussienne.  Aussi 
les  négociants  s'empressaient-ils  de  mettre  en 
sûreté  les  énormes  valeurs  de  soie  grége  ou 
d^jà  tissée  qu'ils  avaient  en  magasin. 

Aussitôt  que  la  population  ouvrière  s'aperçut 
de  cette  tendance,  elle  s'y  opposa.  Le  départ  des 
marchandises  fut  complètement  arrêté;  on  vou- 
lait garder  ces  marchandises  qui  paraissaient  être 
un  gage  nécessaire  que  bientôt  le  travail  no 
serait  pas  entièrement  arrêté  faute  de  matières 
premières  ;  peut-être  bien,  certains  ouvriers,  en 
empêchant  ces 'valeurs  de  sortir,  entendaient-ils 
s'assurer  par  là  que  la  population  riche  de  la 
ville  serait  moins  pressée  de  l'abandonner. 

Néanmoins,  après  m'être  entouré  de  ceux  qui, 
parmi  les  fabricants,  pouvaient  se  faire  entendre 
de  la  population  ouvrière,  et  qu'on  pouvait  croire 
disposés  à  se  rattacher  à  la  République,  ou  qui 
déjà  lui  avaient  donné  des  gages;  après  avoir  a])- 
pelè  avec  eux  un  certain  nombre  d'ouvBiers,  jo 
parvins  à  faire  lever  cette  interdiction  que  le 
conseil  municipal,  dans  une  première  déance, 
avait  cru  devoir  maintenir. 


L'ordre  se  rétablissait  peu  à  peu  dans  les  scr-' 
vices;  toutefois,  on  se  tromperait  beaucoup  si 
l'on  s'imaginait  que  l'autorité,  quelle  qu'elle  fût, 
municipale  ou  préfectorale,  fût  incontestée.  C'é- 
tait encore  la  Commune  qui  était  maîtresse.  Elle 
occupait  à  l'hôtel  de  ville  tous  les  bureaux,  tous 
les  appartements  destinés  au  préfet,  cela  sous 
prétexte  de  terminer  une  liquidation  qui  me  pa- 
raissait, je  l'avoue,  extrêmement  longue.  Le  con- 
seil municipal,  nommé  le  18,  avait  été  installé  le 
20.  Iro  27,  une  partie  de  la  Commune  restait  en- 
core à  la  préfecture,  et  tout  ce  qu'il  y  avait  de 
force  réelle  dans  Lyon  était  encore  entre  ses 
mains. 

Ainsi,  les  gardes  de  l'Hôtel  de  Ville  ne  rece- 
vaient d'ordres  que  de  la  Commune.  Dès  (jue 
ces  deux  courants,  dont  j'ai  parlé,  s'étaient 
marqués  dans  le  Comité  de  salut  public,  ces 
gardes  se  montrèrent  de  plus  en  plus  hostile»; 
la  circulation  m'était  extrêmement  difficile,  et 
il  fallait  toutes  sortes  de  démarches  pour  par- 
venir jusqu'à  moi,  à  tel  point  que,  pendant  plu- 
sieurs semaines,  le  facteur  n'était  ^as  admis  à 
m'apporter  mon  courrier  le  matin.  Je  devais  des- 
cendre et  l'aller  prendre  moi-même  à  travers  la 
grille. 

Je  mettais,  je  l'avoue,  une  certaine  affectation 
dans  cette  démarche,  afin  de  constater  aux  yeux 
du  public,  qui  ne  l'ignorait  pas  d'ailleurs,  que  lo 
préfet,  ou  le  représentant  du  Gouvernement  cen- 
tral, ou  le  délégué,  comme  on  l'appelait  dans  la 
Commune,  n'était  pas  libre,  et  de  faire  réfléchir 
les  braves  gens  à  qui  la  garde  àe  l'Hôtel  do 
Ville  était  confiée  sur  co  que  cette  situation  avait 
de  plus  en  plus  choquant.  Peu  après,  sans  démar- 
che aucune  de  ma  part,  uniquement  par  suite  de 
l'indifférence  sincère  ou  feinte  qu'ils  croyaient 
remarquer  en  moi,  il  arriva  que  mes  liens  se  re- 
lâchèrent. Néanmoins,  une  partie  de  cette  garde, 
complètement  acquise  à  la  Commune,  resta 
longtemps  encore  à  l'Hôtel  de  Ville  ;  je  ne  sau- 
rais dire  au  juste  jusqu'à  quelle  époque,  mais 
déjà  la  garde  de  l'Hôtel  de  Ville  était  remise  à 
la  garde  nationale,  qu'il  y  restait  encore  un  petit 
bataillon  sacré,  facile  à  reconnaître,  qui  ne  le 
quittait  jamais. 

Ceci  nous  conduit  jusqu'au  28  septembre,  date 
précise  do  la  fin  de  la  Commune  et  du  rétablisse- 
ment de  l'autorité  préfectorale.  Le  mouvement 
qui  eut  lieu  ce  jour-là  fut  le  dernier  effort  tenté 
par  la  Commune  pour  redevenir  complètement 
maîtresse,  ou,  pour  être  plus  exact,  par  desgons 
qui  n'avaient  pas  fait  partie  de  la  première  Com- 
mune et  qui  aspiraient  à  la  remplacer.  Comment 
cette  journée  fut-elle  organisée  ?  Quels  en  furent 
les  chefs?  Il  ne  me  serait  pas  facile  de  le  dire. 
En  ce  moment,  comme  vous  pouvez  bien  le  penser, 
je  n'avais  aucune  police  à  ma  disposition;  les 
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aociens  ooriimitiWiiri'H  «io  police»  un^  fois  romispn 
liberU',  avaient  cru  prudcul  de  (juitter  Lyon  en 
toute  hâte  ;  il  était  impossible  d'employer  les 
anciens  agents  et  il  n'était  pas  facile  d'en  impro- 
viser de  nouveaux.  Je  n'avais  donc  aucune  po- 
bce.  Cependant  je  savais  que,  dans  plusieurs  réu- 
nions pubUifues,  certains  hommes,  fort  connus 
comme  agitateurs,  déjà  notés  comme  tels  dans  les 
derniers  jours  de  l'empire,  et  dont  quelques-uns 
avaient  tigiiré  dans  les  congrès  de  riiiternationale, 
déclamaient  cha({ue  soir,  avec  violence,  contre 
moi. 

Le  général  Cluseret  m'avait  été  présenté,  h, 
Lyon,  par  unt^  personne  qui  est  encore  en  fonc- 
tions et  dont  je  vous  demanderai  de  taire  le 
nom.  Il  venait  me  demander  le  commandement 
i)  des  forces  générales  du  Midi.  Ceci  se  rattache 
à  un  mouvemont  dont  je  vous  [tarlcrai  dans  un 
instant  et  qui  est  connu  sous  le  nom  de  Ligue  du 
Midi. 

li.  le  président  A  ({uelle  éporfue  M.  Cluseret 
est-il  arrivé  à  Lyon  ? 

M.  Gliailemel-Lacoar.  Vors  lu  15  septem- 
bre. 

ML  le  président.  Cela  n'est  guère  {lossible  ; 
veuillez  rappt^ler.  vos  souvenirs. 

M.  Challemel-Lacoor.  Je  vais  vous  en  donner 
la  pn»uve. 

M.  le  président.  Vous  voyez  (fu'il  est  néces- 
saire de  nommer  le»  i>erson nés  pour  réclairci<»se- 
ment  des  faits. 

Nous  avons  les  procès-verbaux  drs  séances 
du  Gouvrrneraent  du  ï  septembre.  I^^s  là  oi  IG 
s»q»tenibre,  M.  Clus4'ret  s'était  aiélé,  si  je  no  me 
irompo,  à  «les  manifestations  années,  M.  d»»  Ké- 
r^try  avait  vainement  demandé  Tautorisation  do 
le  faire  af réter  et,  dans  celte  séance,  on  avait  dé- 
cidé que  le  général  Cluseret  serait  chargé  d'une 
mission  périlleuse,  digne  do  son  courage  et  de  son 
activité. 

Cluseret,  sachant  qu'il  allait  être  arrêté,  traversa 
les  ligni's  pri\ssi«'nh»»s  et  s».»  rendit  à  Lyon. 

M.  de  Sugny.  Pardon,  Cluseret  a  fait  plu- 
sieurs voyages.  Ainsi,  il  était  le  30  s*»ptembre  à 
Marseille. 

M.  Challemel-Lacoor.  Est-r««  le  tS,  le  16  ou 
le  !7  que  Cluseret  s'est  présenté  à  moi?  je  ne 
puis  le  préciser.  C'était  (\  l  époque  où,  à  Lyon, 
j'(K*'Upai»  encore  un  petit  entresol  qui  me  Sau- 
vait tout  à  la  fois  de  bureau,  d«*  salon  et  de  rham- 
bn»  à  coucher.  Ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  sa 
l»Té*ence  est  certaine  ;  «'lie  n'a  été  en  rien  clan- 
destine; a  cett<*  ép04|ue-là  il  venait  offrir  ses  s<^r- 
viei'S  militain^A  purtMueut  et  simplement.  Je  le 
connaiMais  il  n«*  m'insfurait  aucune  esp'c**  de 
•'osUanoe  pour  d»»ft  raisons  sur  l"s<pieUe»  tl  est 
mutile  qu'*  j<'  nrap|H*santiss<*.  Sa  \isite  a  été  m 
\»'\i  «laudestine  qu«',  tlèn   le   lendemain,   voyant 


que  par  moi,  avec  mon  coijcours,  il  ne  iK)uvait 
arriver  à  ses  lins,  il  a  fait  des  conférences  publi- 
ques  dans  le  double  but  de  se  faire  acclamer  par 
la  population  ouvrière  de  Lyon  comme. général,  en 
lui  soumettant  un  plan  de  campagne,  et  de  signa- 
ler, en  même  temps,  à  sa  déflanc*  le  préfet  qui 
lui  avait  été  imposé*,  défiance  que  semblait  légi- 
timer, aux  yeux  de  M.  Cluseret,  le  refais  que  j'a- 
vais fait  d'accueillir  ses  services  et  de  lui  confier 
le  cotnmandoment  général  des  forces  du  Midi,  qui 
n'existaient  pas-et  du(|uel,  d'ailleurs,  je  ne  dispo- 
sais à  aucun  degré. 

M.  Cluseret  resta  plusieurs  joui's  à  Lyon,  puis 
il  disparut.  I^orsque  le  28  septembre,  à  midi,  on 
vint  me  dire  que  la  salle  du  conseil  municipal 
était  envahie,  que  la  place  des  Terreaux  était  oc- 
cupée par  d^s  bandes  armées,  (fue  ces  bandes 
armées  avaient  h  leur  tète  deux  hommes,  —  je 
puis  donner  leurs  noms,  à  ceux-là,  —  c'étai'^nt 
M.  Bakounine,  un  Russe  fort  connu,  et  M.  Cluse- 
ret,  —  je  ne  f\is  nullement  surpris. 

Le  caractère  de  ce  mouvement  est  assez  difli- 
cile  &  définir.  Cette  prise  d'armes  était  conduite 
par  dos  gens  qui  avaient  des  visées  bien  «lilfé- 
renies  et  qui  ne  s'accordaient  bien  que  sur  un 
point  :  le  rétabUssement,  à  l'Hôtel  de  Ville  de 
Lyon,  du  Gouvernement  révolutionnaire  qui  ve- 
nait déllnitivement  d'en  être  expulsé.  Je  dis 
«  déflnitiveraent  »  car  ce  n'est  que  le  '27  que  les 
appartements  réservés  du  préfet  avaient  été 
évacués  par  la  dernière  commission  qui  compo- 
sait le  Comité  de  Siilut  public  ;  c'est  ce  jour  là 
seulement  que  je  pus  m'y  installer,  et  c'est  le  pre- 
mier jour  {{(^  mon  instullation  dans  le  cabinet  du 
préfet,  dans  ses  appartements,  que  l'Hôtel  de  Ville 
fut  envahi. 

Il  était  gardé.  Il  y  avait  là  de  la  garde  natio- 
nale, un  général  nommé  par  les  acclamations  |k>- 
pulaires,  au  .'>  septembre,  tout  un  état-major 
nommé  de  la  même  fa^on,  et  plusieurs  batail- 
lons. Ia*  bataillon  (^ui  était  sur  la  place  des  Ter- 
reaux —  il  faut  que  je  dis«»  tout,  quoi  cpiil  puisse 
m'en  cûùt»T  —  appartenait  aux  bataillons  for- 
més d«^  ]a  classe  la  plus  riche  de  Lyon  :  ce  )>atail- 
lon  mil  la  crosse  en  l'air.  11  était  armé,  mais 
avait-il  des  cartouches?...  Je  n'en  sais  ri<'n.  C'est 
par  l'absence  de  cartouches  qu'on  a  expliqué  co 
qui,  à  ce  momenllà,  parut  une  défaillance.  Je  lo 
veux  bien.  Je  vous  rappellerai  même  (pi'uut;  |»ar- 
tie  consitlérable  de  la  population  ouvrière  était 
armée  do  cha»s»»pots  et  avait  des  eartouches  ;  c»t 
|NMit-»Mr»»  1"  batiiillon  qui  mil  la  rrosH«>  en  l'air 
crut-il  la  |>opulation  ouvrier»»  tout  entière  en- 
gagée dans  !•  inouvi»m»*nt.  C'était  un»'  erreur. 
Les  bandes  qui  avaient  envahi  l'Hôtel  de  Ville 
et  devant  lesqu**lles  eo  bataillon  de  garde  natio- 
nale, —  dont  vous  me  permettrez  de  ne  pas  dire 
le  numéro  —  avait  mis  la  cro8s«»  en  l'air,  étaient 
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peu  nombreuses.  Elles  ne  représentaient  pas,  tant 
s'en  faut,  les  dispositions  générales  de  la  poputer 
tion  ouvrière,  car,  lorsqu'après  beaucoup  d'hésix 
tatkm,  dans  une  partie  de  la  population,  l'Hôtel 
de  Ville  fut  délivré  et  l'ordre  rétabli,  cela  se  fit 
par  deux  bataillons  de  la  Croix-Rousse,  dont  l'un 
avait  pour  commandafit  un  '  honnête  et  vaillant 
homme,  M-  Chavant,  teinturier  de  son  état,  et 
dent  l'autre  avait  à  sa  tète  im  homme  dont  le 
nom  est  fort  connu,  puisqu'il  a  été  victime  d'une 
épouvantable  catastrophe,  le  commandant  Ar- 
naud. Ce  sont  ces  deux  bataillons,  conduits  par 
les  chefs  que  je  viens  de  vous  nommer,  qur,  vers 
les  trois,  ou  quatre  heures  de  l'après-midi,  firent 
évacuer  l'Hètel  de  Ville,  en  chassèrent  les  bandes 
qui  s'y  étaient  iAtroduiteé  et  réinstallèrent  le 
conseil  municipal. 

Pendant  que  l'Hôtel  de  Ville  était  envahi, 
M.  Gluseret  était  vfenu  dans  mon  cabinet,  accom- 
pagné d'un  des  chefs  qui  composaient  l'état-major 
nommé  par  les  ateclamatiott^,  le  4  septembre.  Il 
venait,  disait-il,  <t  pour  s'entendre  Avec  mol.  »  Je 
le  reçus  cotnmèje  devais  le  faire:  je  lui  déclarai 
que  je  n'étais  nullement  disposée  «  m'entendre» 
Avec  des  perturbateurs,  quoiqu'ils  ftissent  en 
force,  quoiqu'ils  flrssent  les  maîtres;  qUe  j'accom- 
plirais mob  dévoir.  Et,  immédiatement,  en  sa  pré- 
sence, je  dotmaî  l'ordre  de  l'arrètei'.  Avant  même 
.  qu'il  eût  quitté  mort  cabinet,  je  diictaî  &  haute 
voix  l'ordre  de  lé  mettre  en  état  d'arrestàtioii. 
M.  Le  Royer,  procureur  général;  né  ttfrda  pas  à 
Arriver  et',  dans  mon  cabinet,  il  minuta  un  cer- 
téitt  '  nombi^e  d'ordres  d'ârrë^tiott'  contré  les 
chefs  qui  nouîf  avaient  été  signalés.  Parmi  eux 
étaient  BAkounIno  ot  un  autre  dont  le  liom  était 
fort  connu  ù  Lyon  et  (fui  a  figuré  danë  les  dlfll\*- 
renls  congrès,  Ifl  nommé  Jules  Richard.  Il  a  été 
prouvé  depuis  qun  co  personiittge,  mêlé  à  tous  lés 
trolxWoH  qui  ont  ou  liou  en  1871  et  réfùgii^  à'  Ce- 
nè^é,  oftt  \m  Agi^iit  bonapartiste. 

Ces  ordres  d'arrestation  no  furéhf  pas  exécu- 
tés, ou  plutôt  il  y  eut  A  ce  sujet  defe  scènes  trôs- 
bizarrert.  Ainsi,  je  vis  a'rrôter  *  sous  mé's  yeux 
M.  Clus'eret  et,  un  inélant  àpt*ètf,  j'appris!  qu'il 
étAlt  rélAché.  Je  fis  arrêter  RAkounine  par  un 
commandaiit'  de  là  garde  rtatiôti)ile  ;  on  se  sàii^t 
de  ses  papiers  et  d'un'  pistolet,  dont'  il  était  por- 
teur, qu'on  àpj)brta  dans  mon  cabinet,  —  ils  ont 
été  remis  j^Iub  tard  au  pArquet,  —  et  un  instant 
après  J'appris,  avec  une  extrême  suri!)rise,  que 
Bakounine  était  en  liberté.  Cela  f\it  regr.ettAblé 
à  tous  égards.  Cependant  je  dois  dire  que  les  or- 
dres d'Arrestation  lancés  et  maintenus  contre  ces 
diverses  personnes  no  furent  ]^as  sans  effet:  fllÀ 
lôs  empêchèrent  du  moins  dfe  revenir  où  dé  pa- 
raître publiquement  A  tyon.  Je  crois  potivoîr  af- 
firmer que,  depuïsr  lé'  t8  sèjjtembré,  Ai  Clusérét 
ni  Iftîkounine  n'orff  jiaril  A  tyou.  J'é  furf  iïïfonhô, 


peu  de  temps  après,  que  Cluseret  s'était  rendu  A 
Marseille  ;  je  le  fis  immédiatement  suivre.  J'em- 
ployat  pour  cette  besogne  un  homme  qfue  je  n'ai 
pas  pu  réinstaller  depuis,  et  dont  je  voulais  alors 
mettre  A  l'épreuve  le  zèle  et  la  bonne  volonté. 
Gomme  j'avais  liôu  de  douter  de  l'un  et  de  l'au- 
tre, j©  domaai  A  celui-ci  même  un  8ur\'eillant,  de 
sorte  qu'il  y  avait  trois  personnes  qui  voyageaient 
A  la  suite  l'une  de  l'autre.  On  ne  perdit  pas  Clu- 
seret de  vue  au  moins  jusqu'au  milieu  d'oc- 
tobre. 

Il   parla    dans  des  réunions,  à  Marseille,  il  se 
remua  beaucoup  et  revint,  je  crois,  jusqu'A  Saint 
Etienne  ou  A  Grenoble. 

M.  de  Sugiiy.  A  Saint-Etienne  ? 

M.  Ghallemel-Lâoôttr.  Je  crois  quUl  a  été 
vu  aussi  A  Grenoble.  Il  se  sentait  suivi  ;  il  faisait 
tous  ses  efforts  pour  échapper  et  se  dirigea  sut* 
LyoBf  avec  l'intention  évidente  d'y  rentrer  et  d'y 
susciter  de  nouveaux  mouvements.  Je  crois  qu'il 
n'y  est  jaihaisi  parvenu. 

A  partir  de  cette  époque,  messieurs,  -^  il  faut 
le  dire,  car  c'est  eiact,  —  l'ordre  n'est  pa^  Absolu- 
ment rétabli  A  Lvon,  ùiais  le  désordre  a  cessé  d'v 
régner.  L'autorité  du  préfet  n'y  est  pas  incontestée, 
mais,  quoique  dénuée  de  forces-  publiques,  elle 
ôst  également  obéie.  Le  drapeau  rougë,-i^  e^  vrai, 
flotte  toujours  sur  l'Hôtel  de  Ville;  il  y  avait  été 
arboré  le  4*septembre.  Je  savais  A  quel  point  il 
choquait  leé  sentiihents  d'une  partie  de  M  popu- 
lation. Je  craignais,  et  malheureusement  cette 
crainte  a  été  justifiée  par  révénèmeurt,  que  Tim- 
portauce,  visiblement  affectée  chez  Un  cerUtiH 
nombre  de  personnes,  qu'on  attachait  A  cet 
emblème,  n'eût  pour  effei  d'y  attacher  la  popu- 
latiott  ouvrière  plus  qu'elle  ne  Féftitt  instinctivé- 
rt^hi.  Je  recevais  très  -  fréquemment,  -^  t¥op* 
ft*éqùemiïlent  —  lA  visite  de  personnel  qui  ve- 
ttAîent  ièîe  Solliciter'  de^  faire  lia  acte  de  vl^etiiF, 
sans  se  demander  avec  quoi  j'aurais  pu  fliîré 
éèt  Acte  de  vigdéur,  n'AyAnt  ni  commr^ïres 
de  policé-,  m  police ,  ni  troupes.  Ge.quMl  y  évéit' 
de  sJoldats  frAternîisait  Avec  le  peuple  ;  oft  trm- 
quAit  éh^emblé  dans  lés  cabarets.  On  ùe  sâurtPit 
nier  que  l'indiscipline  ne  fût  arrivée  au  dè¥nifer 
degi^é. 

QùAnt  à  la  gardé  nationAle,  A  la  paVtio'  de  la 
gardé  nationale  qui  s'appelait  con^élrvétrice,  l'é^ 
préUvè  qù^  j'en  ait  fafite,  lé  28"  septembre,  me 
porte  A  croire  que  j'ai  éU  i^ai^orr  de"  né  ^As  it&çi 
compter  sur  elle,  soit  qiïô  cei  pôr'es  de  ftiiftille  ne 
fussent  pas  disposés  à  entréplrëildfe'ei^A  soutenir 
la  guerre  dfeis  ruiéÎJ,  sôit  (i'ù'ètf  effet'  fis  n'eusseilt 
pas  de  cârtouchèé.  Il  y  étit  cépôhdaTit  tîtti  éei^tàitf 
nombre  de  téiitàtives  j^i^éAiaturées  et  trètf-ftcttèttfies 
qui  tourrièrénï  cotitrô  létir  btft  ;  car,  éà  ifrîténf  la 
poptflatidti  attachée  dru  dr^'éstf  l'ouge,  O^Mf  è'éri- 
trÂl^lèrent  et  empèôhÔrenT  de  f'éu^r  ùri  plin  par 
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lequel  j'av^s  l'Mpoir  Lrôs-foaUé  d'iurivar  i  uae 
solution  amiable. 

Un  Avait  cooûé  4  U  $%f^  Pi^Âgyfi^  le  poste 
ile  la  place  Bellecour  ;  ce  poste  se  trouva  sur- 
ouMKité,  un  m^tin,  du  drapoau  tricoioro-  Ausakôt, 
ce  fi|it  produisit  à  la  Groix-RouMO,  è  U  Guillo- 
tièra,  à  fiaiot-CUif,  dans  les  autres  quariiera 
4>opulair«8,  uno  exceasiva  agitatioa.  Uuo  partie 
(le  la  population  se  transporta  sur  la  place  Belle- 
cour et,  eu  fta  do  compte,  la  dMpaaa  dut  diapa- 
raiire.  G^s  éèmoastmiiona  éiaieiU  à  oette  l'poque 
d'autant  plus  intempeslivea  que  j'éiaia  eu  pour- 
paiiara  avec  uo  certain  Doiiii»ra  de  a)cmbrct  du 
cooaeil  municipal  pc^r  Caire  oai^ver  le  drapeau 
rouge.  Ce  jour4à  même  j'avais  rédigé  une  lettre 
i^xtrémemeut  proaaante,  dans  laquelle  toutes  les 
raisons  qui  devaient  faire  reuoacer  à  ce  drapeau 
qui  passait  pour  ua  embièma  de  menace  et  de 
séparation  étaient  énoncées; Je  me  proposais  d'al- 
ler U  lire  aa  conseii  et  d'en  soutenir  tes  oonidu- 
slons  jusqu'à  ce  que  j'eusse  obtenu^  ce  que  je  de- 
mandais. Avant  de  m'y  rendre  et  de  tenter  une 
dénurcba  qui,  comme  toutes  les  démarches  qui 
échouent,  éloignerait  du  but  si  elle  n'y  condui- 
sait pas,  je  crus  devoir,  par  une  politique  lacile 
à  comprendre,  m 'en  tendre  avec  un  ou  deux  des 
plus  importants  parmi  les  membres  du  conseil 
municipal.  J'en  vis  un  uotamment  quimvait  alors, 
d'après  ce  que  1  on  m'assurait,  l'oreillo  de  la  po- 
pulation ouvrière,  et  qui,  à  diflférentiîs  n^prises, 
avait  parlé  au  conseil  avec  énergie,  et  même, 
disait-ou,  fiarfbis  avec  éloquence.  Je  le  fis  venir, 
ja  lui  exposai  ma  pensée.  Je  savais  i|u'il  comptait, 
siAon  parmi  les  hommas  les  plus  motlérés  du 
cttnsoil  municipal,  du  moins  parmi  ceux  qui,  êvi« 
daaament,  devaient  voir  avec  le  plus  do  regret  le 
drapeau,  rouge  continuer  à  ttotter  sur  l'Hôtel  de 
Villa,  alors  que,  de  fait,  la  Commune  avait  c«'saé 
d  exister.  Je  kii  doùuai  lecture  de  ma  lettre,  et 
j'obtins  de  lui  la  promesse  qu'il  en  soutiendrait 
les  conclusions.  Lorsque  le  soir  je  me  présentai 
au  conseil  munioi|)al,  j'appris,  avec  la  plus  grande 
surprise, que  l'on  venait  do  prendre  un  arrêté  en 
vertu  duquel  1»  drapeau  rouge  serait  mainti>nu 
iusqu'à  C8  qu'une  Constituante  en  (mH  décidé 
et  jusqu'ù  ce  que  la  guerre  tïit  finie.  Ou  le 
conMdérait,  à  ce  momeut-U,  —  et  le.^  termes 
de  1  arrêt**,  qu'il  serait  fiscile  de  retrouver*  en 
lîNit  foi,  —  uniquement  comme  le  symbole  de  la 
défenstf.  Mais,  ce  qui  ajouta  à  mon  étonnement, 
ce  qui  y  mit  le  comble,  c'est  que  cet  arrêté  avait 
été  pris  sur  l'initiative  du  membre  du  conseil 
municipal  que  j'avais  vu  le  matin  et  rédigé  par 
lui. 

Après  la  résolution  prise  ]»ar  le  conseil  muni- 
cipal, tenter  d«*  fain*  dîH|karattra  de  force  ou  |»ar 
surprise,  nuitamment,  comm*»  on  me  l'a  parfois 
conseillé,  le  drap«^u   rouge,  aurait  été  un  aoie 


d'vine  suprême  imprudence,  une  tentative  pleine 
de  périls  ;  c'eût  été  m'entever,  4  coup  sûr^  le  seul 
appui  que  j'avais  en  ce  meaent-là;  o'aAiété 
m'aliéner  le  concours  le  plus  impertsaS  «ur 
iequel  je  pouvais  compter,  celui  du  conseil 
municipal.  En  effet,  si  je  puis  continuer  mon 
récit  enookre  quelques  iastania,  vous  vern^  qme 
cette  assemblée  est  4|svenue,  avec  le  tempa,  aussi 
fermement  résolue  au  maintien  et  à  la  défonse 
de  l'ordre  que  je  fêtais  moi-même.  La  meilieuM 
preuve  que  je  puiase  en  doiiner,  c'est  que  le 
Qinseil  y  a  perdu  sa  popularité  ;  la  plupart  des 
membres  les  plus  résolus  au  rétablissement  de 
l'ordre,  ceux  qui  s'étaient  prononcée  avec  le  phu 
d 'énergie  *pour  toutes  les  mesures  de  sagesse, 
n'ont  pas  été  réélus. 

Je  passe  maintenant  aux  diflérentes  questions 
sur  lesquelles  vous  m'avez  demandé  des  éeleircia^ 
semants  et  aux  mesurée  que  le  oonseil  municipal 
a  dû  prei^dre.  Votre  temps  est  précieux,  je  me 
contenterai  de  les  énumérer. 

Une  (!«'  CCS  questions  est  celle  des  écoles 
laïques. 

Pour  quiconque  connaît  la  population  lyonnais^ 
la  résolution  prise  d'abord  par  la  Commune, 
maintenue  ensuite,  réalisée,  appliquée  par  le  con- 
seil municipal,  —  dans  lequel  il  est  inoonteatable 
qu'une  seule  partie  de  la  population  était  repré- 
sentée, à  l'excluaion  presqu<*  complète  de  l'autre. 
-;-  1%  résolution  d'établir  des  écoles  communales 
laïques  et  d'exclure  les  Cimgréganistes  des  écoles 
publiques,  n'f  rien  i|ui  puisse  surprendre.  Bvi 
demment  on  peut  l'apprécier  diversement,  mais 
elle  était  absolumeut  inévitalilu.  Co  que  je  puis 
dire,  c'osi  que  j'ai  as^MSté  à  la  formation  et  à 
l'installation  de  ces  écoles»  et  que  les  instituteurs 
et  institutrices  ont  été  choisis  avec  le  plus  grand 
scrupule.  Je  n'aAirma  pas  que  tous  les  choix 
aient  été  heureux  :  je  n  ai  pas  pu  entrer  aeset 
avant  dans  l'examen  du  système  réalisé,  et  je 
n'ai  |>as  à  me  prononcer  sur  ce  point;  mais  jedoia 
dire  que  d«'u\  i'ommissi«»ns  ont  été  nommée  par 
le  oonsiul  muuicqtal  et  coui|>osées  d'hommes  in- 
telligents, quelques-uns  ouvriers  de  la  Croix- 
RouAse,  mais  qui  m'ont  |»aru  tous  animée  d'in- 
tentions honnêtes,  <|uoique  évidemment  partiales, 
et  extrêmement  déciilés  à  ne  faire  que  les  meil- 
leurs choix. 

Une  autre  question,  non  moins  diflllcilo,  a  été 
celle  de  la  reorganiiatien.de  la  (K>ltoe.  I^e  con- 
seil municipal,  successeur  et  même,  à  certains 
égards,  héritier  de  la  (k>mmuno,  composé  pour 
un**  certaine  fraction  d'hommes  qui  en  avaient 
fait  fiartie,  ap|»ortait  dans  ses  mesurée  et  dans 
S4>s  prét**ntions  une  certaine  logique.  «  Il  y  avait, 
disait  le  conseil,  intérêt  à  ce  que  l'autorité  mu- 
nicipale eiU  sa  police  à  elle,  à  cèté  de  celle  de 
l'administration.  »  Ce   fût   «ne  question  extrê- 
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mement  diflicile  à  résoudre  que  celle  de  l'orga- 
nisation de  ces  deux  polices  et  celle  du  partage 
d'attributions  à  faire  entre  l'une  et  l'Autre.  Ce- 
pendant  nous  y  parvînmes  à  peu  près.  Le  conseil 
municipal  eut  ses  commissaires  de  police,  ses 
agents,  dont  le  choix,  au  rebours  de  ce  qui  avait 
été  fait  pour  les  écoles  laïques,  fût  confié  à  des 
hommes  qui,  pour  la  plupart,  n'y  entendaient 
rien  et  dont  les  intentions,  même  à  cette  époque, 
m'étaient  suspectes  à  bon  droit.  Ils  ne  sont  plus, 
à  riieure  qu*il  est,  membres  du  conseil  municipal. 
En  ce  qui  concerne  la  police  judiciaire,  elle  fiiit 
rétablie  sur  dos  bases  qui  n'étaient  pas  celles  de 
l'empire;  le  personnel  en  fut  choisi  avec  soin, en- 
tièrement renouvelé  en  commissaires  tle  police 
et  en  agents,  et  ce  qui  prouve  peut-être,  malgré 
la  rareté  des  hommes,  la  dilliculté  des  temps  et 
la  précipitation  nécessaire  à  l'exécution,  —  nous 
ne  fûmes  pas  trop  malheureux  dans  ces  choix,— 
c'est  qu'une  partie  des  commissaires  de  police  ont 
été  jusqu'à  présent  maintenus. 

M.  le  président.  Oh  !  c&  n'est  pas  une 
preuve. 

M.  Ghallemel-Lacoiu',  vwtvMni.  Pardon, 
monsieur  le  président.  On  a  dit  que  la  ville  de  Lyon 
est  toujours  en  état  de  désordre.  Cela  d'abord 
m'a  étonné.  Gomment  se  fait-il  alors  que  ces 
commissaires  de  police  aient  pu  rester  en  place, 
si  l'esprit  de  la  ville  est  tel?. Est-ce  donc,  par 
ménagement  qu'on  a  cru  devoir  les  gardef  en 
présence  de  l'effervescence  qui,  dit-on,  règne  à 
Lyon?  Sur  l'état  de  la  ville,  je  ne  peux  me  pro- 
noncer; je  suis  depuis  longtemps  étranger  à  ce 
qui  se  passe  ù  Lyon;  mais  ce  que  je  puis  dire, 
c'est  qu'il  y  a  deux  de  ces  commissaires  dont  je 
puis  répondre  -.  ce  sont  des  gens  honnêtes  et  in- 
telligents. J'ajouterai  même  que  j'ai  reçu  d'eux 
l'avis  qu'ils^e  restaient  que  par  dévouement  ;  ils 
seraient  certainement  blessés  que  le  zèle  qu'ils 
ont  montré  dans  les  circonstances  Les  plus  diffi- 
ciles fût  récompensé  par  une  destitution,  mais 
ce  serait  pour  eux  une  délivrance. 

M.  le  président.  Vous  n'avez  pas  compris  la 
portée  de  mon  observation.  Je  veux  dire  que  ce 
n'est  pas  une  raison  parce  que  ces  agents  ont  été 
maintenus  jusqu'à  ce  jour,  alors  que  la  ville  de 
Lyon  n'est  pas  encore  soumise  à  l'autorité  cen- 
trale, pour  que  les  choix  faits  autrefois  soient 
réputés  bons. 

M.  Ghallemel-Liaconr.  Cependant,  si  le  dés- 
ordre règne  à  Lyon  et  si  on  a  fait  de  mauvais 
choix,  je  ne  vois  pas  trop  ce  qu'on  gagnerait  aies 
garder.  Car,  enfin,  ou  ils  ont  contribué  à  di- 
minuer le  désordre,  ou  ils  n'ont  pu  le  dimi- 
nuer. .. 

M.  le  président.  Ou  la  ville  de  Lyon  est  en- 
core dans  un  état  de  désordre  légal  tel  que  l'ad- 
ministration n'y  est  pas  la  maîtresse,  et  je  crois 


que  c'est  malheureusement  la  situation  d'une  par- 
tie des  villes  du  Midi. 

M.  Ghallemel-Lacoar.  En  effet,  la  perturba- 
tion a  été  profonde.... 

M.  le  président.  Et  j'ai  le  regret  de  dire  que, 
s'il  en  est  ainsi  à  cette  heure,  l'état  de  Lyon  est 
ce  que  les  révolutions  l'ont  fait.  L'ordre  matériel 
existe  dans  la  rue,  mais  l'ordre  moral  reste  trou- 
blé. - 

M.  Ghallemel-Laconr.  Ah  !  c'est  que  l'ordre 
moral  ne  se  rétablit  pas  comme  l'ordre  matériels 
L'état  de  siège  ne  suffit  pas. 

M.  le  président.  L'état  de  siège  n'y  sufïït 
pas,  mais  il  y  aide.  Ce  sur  quoi  je  suis  parfaite- 
ment d'accord  avec  vous,  c'est  que  l'ordre  moral 
ne  se  rétablit  pas  aussi  vite  que  l'ordre  matériel. 
(Moment  de  silence.) 

M.  Ghallemel-Iiacoar.  Je  crains  de  vous  fa- 
tiguer, messieurs. 

M.  le  président  et  M.  de  Sugny.  Pas  du 
tout  :  continuez,  nous  sommes  ici  pour  vous  en- 
tendre. 

M.  Ghallemel-Lacoar.  Parmi  les  questions 
graves  que  j'ai  dû  résoudre,  figure  encore  cello 
de  l'assistance  publique  ;  je  dois  môme  dire  quo 
je  fus  obligé  de  m'en  tenir  à  des  moyens  termes^ 
Vous  savez  quelle  est  l'importance  âel'hêpitalde 
Lyon.  Il  eit  fort  riche  ;  c'est  peut-être  le  plus 
riche  de  France.  L'administration  en  était  con- 
fiée à  une  commission  que  la  Commune  et  le 
parti  démocratique  considéraient  comme  com- 
posée de  personnes  fort  honnêtes  sans  doute, 
mais  prises  exclusivement  parmi  celles  qui  se 
distinguaient  par  une  certaine  nuance  d'opinions 
religieuses.  On  voyait  là  un  abus^  d'influence. 
C'est  une  des  questions  qui  m'ont  donné  le  plus 
de  peine.  On  voulait  que  j'usasse  de  l^utorité 
qui  m'avait  été  déléguée  pour  remplacer  immé- 
diatement cette  commission.  Ce  n'était  pas  pos- 
sible. On  ne  pouvait  pas  confier  des  intérêts 
aussi  considérables  à  une  commission  entière- 
ment nouvelle,  qui  aurait  été  très-embarrassée 
d'un  tel  fardeau  et  qui  n'aurait  pas  eu  tout  d'a- 
bord ce  que  je  considérais  comme  absolument 
nécessaire  pour  une  commission  de  cette  nature, 
l'autorité  d'opinion  qui  s'attache  aux  services 
rendus,  à  la  situation  occupée.  La  preuve,  c'est 
que  je  m'y  ref\isai.  Cependant  je  laijssai  entrevoir 
qu'au  moyen  de  quelques  démissions  volontaires, 
et  moyennant  le  remplacement  annuel  qui  se 
fait,  je  crois,  par  cinq  personnes,  nous  pourrions 
arriver  à  introduire  dans  cette  commission  un 
certain  nombre  de  noms  ayant  un  caractère  dé- 
mocratique et  offrant  certaines  garanties  au  purti 
républicain.  Je  crois  que  c'est  à  ce  point  que  les 
choses  en  sont  restées. 

Une  question  plus  grave  encore,  ce  fut  celle  des 
finances* 
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Au  moment  même  où  la  villo  avait  à  faire  face 
à  (les  dépenses  considérables,  ses  ressources 
principales  lui  étaient  enlevées.  La  Commune, 
dès  les  premiers  Jours,  par  un  arrêté  pris,  on 
pourrait  le  dire,  o^  tra/o,  avait  supprimé  l'octroi 
sans  aucun  bénéfice  pour  la  population  ouvrière; 
on  put  bientôt  le  constater.  S'il  devait  y  avoir 
bénéfice  pour  quelques-uns,  c'est  pour  ceux  qui, 
ayant  quelque  argent  comptant,  auraient  pu  rem- 
plir leurs  caves  en  prévision  du  rétablissement 
inévitable  de  l'octroi  :  c'est  ce  qui  a  effective- 
ment  eu  lieu. 

Malgré  cette  situation,  au  moment  même  où  la 
ville  se  trouvait  en  face  des  plus  graves  difficul- 
tés, chargée  de  dépenses  absolument  inévitables, 
quotidiennes,  le  conseil  municipal  ne  voulut  pas 
prendre  sur  lui  de  rétablir  l'octroi.  J'insistai 
vainement,  alléguant  l'expérience  fiiite  dans  tous 
les  pays  où  Toctroi  a  été  aboli  et  l'expérience 
que  nous  avions  sous  les  yeux,  à  Lyon  ;  rien  n'y 
fit  :  l'octroi  resta  aboli.  On  l'a  depuis  lors  réta- 
bli, ce  que  tout  le  monde  prévoyait,  mais  je  ne 
serais  pas  étonné  qu'après  son  rétablissement, et 
on  dépit  de  toutes  les  expériences  (liitos,  il  ne 
soit  encore  aussi  discrédité  parmi  la  population 
ouvrière  qu'au  jour  où  il  avait  été  aboli,  le  5  sep- 
tembre. Les  dépenses  de  la  ville  étaient  consi- 
dérables; rorganisation  de  la  garde  nationale 
s'achevait,  il  fallait  habiller  une  partie  de  ceux 
qui  y  étaient  entrés,  il  fallait  les  payer  ;  il  fallait 
aussi  payer,  et  assez  largement,  ceux  qui  compo- 
saient l'état-major. 

Mais  co  qui  uccasionnait  do  beaucoup  les 
grosses  dépenses,  c'étaient  les  chantiers  d'ou- 
vriers. Le  4  septembre,  le  travail  avait  été  sou- 
dainement interrompu,  les  troubles  qui  avaient 
suivi  avaient  encore  contribué  à  rem))éche;>  de 
reprendre  ;  un  grand  nombre  d'ouvriers  s'étaient 
trouvés  sur  le  |»avé  ;  il  fallait  les  nourrir. 

D'un  autre  côté,  la  ville  de  Lyon  était  directe- 
ment menacée.  Les  anciennes  fortifications  ab- 
solument impropres  à  la  défense  en  raison  du 
perfectionnement  des  engins  de  guerre,  ne  pou- 
vaient plus  servir  ;  il  fallait  construire,  improvi- 
ser de  nouvelles  fortifications. 

Ces  deux  raisons  combinées  firent  ouvrir  dos 
chanti«*rf  qui  bientôt  furent  occupés  par  un 
nombre  de  plus  en  plus  considérable  d'ouvriers. 
A  la  fin  de  septembre  on  en  comptait  huit  mille; 
au  milieu  d'octobre  ce  chiffre  s'était  élevé  à 
treize  mille.  Le  prix  de  la  journée  avait  été  fixé 
k  im  taux  fort  él«*vé,  deux  francs,  ("était  donc  au 
milieu  d'octobre  une  dé|>ens<«  |»ar  jour  de  26  à 
30,000  francs.  Voilà  les  conditions  dans  lesquellt^ 
sa  trouvait  la  ville  :  ses  n>ssources  sup|irim«'*es, 
une  caisse  vide,  des  dé^mnites  inévitables  et  quo- 
tidiennes et  chaque  jour  croissantes.  Cest  alors 
qu'on  se  décida  à  contracter  un  emprunt.  11  fut 
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facilement  couvert  ;  il  était,  jo  croisade  huit  mil- 
lions. 

Ici,  messieurs,  je  ne  suis  encore  arrivé  qu'à  la 
moitié  de  mon  récit.  Je  ne  compte  pas  vous  pré- 
senter l'histoire  de  toute  mon  administration. 
Cependant  je  dois  dire  ^e  ma  tâche  était  dou- 
ble.  Lorsque  je  partis  pour  Lyon,  jo  compris  bien 
que  rétablir  l'ordre  et  le  maintenir,  empêcher  la 
guerre  civile  d'éclater,  c'était  la  grosso  tâche,  et 
de  beaucoup  la  plus  importante.  Mais  il  y  en 
avait  aussi  une  autre  :  je  devais  mettre  Lyon  en 
état  de  défense.  Lyon  à  ce  moment  était  absolu* 
ment  découvert  ;  il  n'y  avait  ni  troupes,  ni  armes, 
ni  canons,  ni  munitions,  ni  fortifications.  Certai- 
nement, si,  comme  ils  se  plaisent  à  le  dire,  les 
Prussiens  s'étaient  tournés  brusquement  du  côté 
de  Lyon,  ils  y  seraient  entrés  sans  aucune  es- 
pèce de  difficultés.  C'était  une  proie  considéra- 
ble :  on  évaluait  à  ce  moment  à  quatre  ou  cinq 
cents  millions  la  valeur  des  marchandises  brutes 
qui  s'y  trouvaient  accumulées.  La  succursale  de 
la  Banque  de  France  y  avait  un  stock  de  mon- 
naie considérable  qui  n'était  pas  encore  évacué  ; 
il  ne  l'a  été,  si  jo  suis  bien  informé,  qu'au  com- 
mencement d'octobre.  I^  danger  était  donc  pres- 
sant. On  prétait  en  outre  aux  Prussiens  certains 
propos;  —  étaient-ils  vrais?  jo  l'ignore.  —  Ils 
voulaient,  disaient-ils,  venir  à  Lyon  et  y  brûler 
tous  les  métiers. 

Vous  n'avez  pas  oublié,  messieurs,  la  langueur 
dans  laquelle  tombèrent,  au  commencement  de 
la  guerre,  les  préi>aratifs  de  la  défense,  surtout 
eu  province.  Après  le  4  septembre,  pendant  que 
Paris  se  mettait  en  état  «le  défense,  la  province 
éuit  laissée  à  elle-même.  La  délégation  de  Tours, 
du  moins  jus<iu'à  l'arrivée  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, était  restée  dans  une  complète  inertie,  qui 
s'explique  d'ailleurs,  et  dont  je  ne  lui  fais  pas  un 
crime.  Cependant  elle  nous  a  suscité  de  graves 
embarras.  Malgr*'»  les  fatigues,  les  inquiétudes 
que  mon  administration  a  rencontrées  à  Lyon,  je 
ne  |>eux  m'empécbor  de  rendre  justice  au  patrio- 
tisme de  cette  ville.  Toutes  les  parties  de  la  po- 
pulation, mais  notamment,  —  et  jo  vous  prie  de 
croire  que  je  n'y  mets  aucune  partialité,  ^  la 
|>opulation  ouvrière,  soit  illusion  natve  de  sa 
part,  soit  «{u'ello  sentit  moins  les  risques  d'une 
guerre  prolongée  et  n'en  aperçût  que  les  chances 
Uverable>,  étaient  pn*occu|K^esau  plus  haut  point 
par  la  [lensée  d'une  défeuso  énergique;  elles  la 
désiraient,  ««t  elles  étaient  prêtes  aux  plus  grands 
sacrifices.  Ht  quand  jo  dis  «{u'ellos  y  étaient  prê- 
tes, vous  verrez  que  mes  parules  sont  absolu- 
ment confirmées  |)ar  leur  conduite. 

C est  à  C'*ttt*  éiKxpie,  messieurs,  qu'éclate lidée 
de  la  Ligue  du  Midi,  jl  est  bien  certain  que  dans 
le  Midi«  dès  le  5  septembre,  des  tendances  ««'pa- 
ratistes  existaient.  Je  les  ai  sigualées  ;  j'ai  pu  les 
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reconiia-llre  dès  les  premiers  jours^de  mon  arri- 
vée à  Lyon,  non-seulement  à  Vi^ccueil  peu... 
agréable  qui  m'y  fut  fait,  aux  difficultés  dontje 
restai  entouré  pendant  longtemps,  à  la  défiance 
que  mon  arrivéo^  excita,  mais  aussi  à  certaines 
paroles,  à  certains  propos  (jui  me  venaient  de 
divers  côtés.  Ces  tendances  séparatistes  existaient 
donc  :  ou  ïi'était  pap,  toutefois,  alors  bien  d'ac- 
cord ;  l'idée  d'une  ygue  iu  Midi  n'était  pas  en- 
core bien  claire  datis  l'esprit  de  personne,  mais 
C'est  bien  à  Lyon  qu'elle  eet  née  ;  et  c'est  moi,  je 
pense,  rjui  en  ai  été  le  premier  informé.  Un  ma- 
tin, un  certain  nombre  d'hommes  dont  les  noms 
vous  sont  connus,  car  presque  tous  oflt  ûguré 
dans  la  Commune  de  Paris,  —  non  pas  précisé- 
ment comme  meniibres  de  la  Commune,  mais 
comme  fonciionnaireft;  quelques-uns  étaient  de 
Lyon,  les  autres  n'en  étaient  pas,  —  vinrent,  ac- 
compagnés d'un  personnage  qui  est  fonction- 
naire aujourd'hui,  pour  soumettre,  —  soumettre 
est  le  mot  dont  ils  se  servaient,  -^  à  mon  appro- 
1>atlon  une  idée  qui,  disaient-ils,  devait  sauver  la 
Prance/i  II  s'agissait  de  convoquer  à  Lyon  ou 
dans  une  autre  ville  du  Midi  une  Convention.  Je 
crois  que  l'idée  exposée  à  ce  moment-là,  cette 
idée  d'une  Convention  appelée,  réunie  dans  utie 
ville  du  Midi,  était  antérieure  à  l'idée  plus  com- 
plexe de  la  Ligiie  du  Midi.  Je  crois  aussi  qu'alors 
ceux  qui  venaient  me  soumettre  cette  idée  étaient 
préoccnpôs  du  salut  de  la  défense  et  du  pays, 
mais  sans  doute  aussi  de  constituer  une  forte- 
resse do  la  République.  Je  crois,  je  le  répète, 
je  crois  que"  c'est  là  le  point  de  départ,  et  c'est 
autour  de  cette  idée,  bien  qu'y  étant  pour  la 
plupart  étt*aDger8,  que  se  sont  peu  à  peu  groupés 
tous  ceux  qtrt,  désesp^érés  de  l'inertie,  —  dont  ils 
ne  se  rendaient  pas  compte,  *-  du  Gonveme- 
ment  de  la  défense,  étaient  frappés  de  son  im- 
puisêance  et  assurés  qu'il  ne  femit  rien.  La  Ligue 
du  Midi,  —  je  n'ai  jamiais  été  lîans  le  secret  de 
son  organidatîon,  je  ne  sais  pas  s'il  y  avait  même 
à  ce  moment  tine  organisation,  ou,  supposé  qu'il 
y  en  eût  une,  s'il  y  a  eu  d'autres  organisateurs 
que  ceux  que  je  vous -ai  cités,  et  j'avoue  que 
j'en  doute  beaucoup,^  la  Li^e  du  Midi  est  donc, 
selon  moî,  le  ftiit  d'un  certain  nombre  d'hommes 
veulant,  quelques-uns  peut-être,  mais  c'étaient 
certainement  les  mtfins  nombreux,  constituer  une 
France  méridionale,  et  peut-être  établir  dans  le 
Midi  une  forteresse  du  socialisme  ;  je  ne  dis  pas 
«  de  .la  démocratie  socialiste,  «  je  n'aime  pas  à 
aâsocier  ces  deux  choses  que,  suivant  moi,  l'on  a 
tort  de  confbndre;et  les  autres,  le  plus  grand 
nombre  de  beaucoup,  rêvaut  de  susciter  dans 
nue  fé^on  encore  intacte  un  mouvement  patrio- 
tique pour  leqtiel  tout  semblait  préparé  et  cons- 
tituer uue  puissante  réserve  contre  Tétrauger. 
C'est  peu  à  peu,  successivement,  qu'après  avoir 


remarqué  à  Lyon,  à  Marseille,  dans  les  départe- 
ments du  Midi,  dans  les  villes,  dans  les  campa- 
gnes, une  certaine  impatience,  une  certaime  fièvre 
de  fidre  quelque  chose,  fièvre  qui  avait  évidedi* 
ment  pour  cause  la  préoccupatii^  de  la  patrit^ 
c'est  après  avoir  constaté  ces  symptûmea  que  las 
hommes  dont  j'ai  parlé  d'abord  se  sont  d'eux* 
mômes  placés  à  la  tête  d'une  Ligue  ayant'  pwu 
but  ostensible  et  pour  but  ré^  la  conatitutionde 
la  défense  dans  le  Midi.  Je  ne  saie  pas  ei  je  lae 
fais  bien  comprendre... 

M.  le  président  Très-bien.  C'est  parfaite- 
ment clair. 

M.  Challemei»IjaOonr.  C'est  là  le  fond  de 
ma  peneée.  Je  ne  sais  si  elle  voua  paraîtra  une 
hypothèse  fausse  ;  vous  êtes  certainement  miaux 
à  même  que  moi  de  l'apprécier  ;  vous  devez  avoir 
sur  tous  ces  points  des  détails  et  des  infonaa- 
tions  qui  me  maaquent,  mais  je  vous  dis  du 
moins  ce  que  j'ai  vu. 

Dans  cette  mesure  même  et  en  vue  de  la  dé- 
fense, je  ne  me  serais  jamais  associé  à  rien  de 
pareil.  La  perspective  de  deux  Franees,  au  mo- 
ment où  un  tiers  du  sol  était  envahi,  dans  un 
pays  dont  l'unité  n'est  pas  aussi  intime  que  nous 
nous  le  sommée  figuré  d'après  notre  histoire,  et 
dont  la  séparation  ne  me  paraissait-  pas  aUffs 
aussi  impossible  qu'on  pourrait  le  croire,  cette 
perspective  me  Ht  frémir.  Aufiai,  de  toutes  les 
manières,  par  i'aotion  individuelle  et  successive, 
par  mes  paroles  publiques,  enfin  par  touta  ma 
conduite,  j'ai  tout  fait  pour  paralyser  lalâgaadu 
Midi,  4orsqu'elle  a  pris  corps. . 

Ce  n'est  pas  ë,  Lyon  (qu'elle  a  pris  corps,  e'eat, 
je  crois,  &  Marseille. 

M.  de  Snepijr.  La  première  réunioo  y  a  eu 
lieu  le  18. 

If.  Ghallemei-Iiacoiir.  Mais  o  est  à  Lroa 
qu'on  voulait  réunir  les  déléguée  qui  deva&eot  la 
constituer.  Or,  messieurs,  la  démocratie  lyon- 
naise, —  xï'est  là  un  de  ses  mérites,  elle  en  a 
plus  d'un,  ^  est  extrêmement  sérieuse,  et  aUe 
n'est  pas  dépourvue  d'un  certain  esprit  de  tegi- 
que  et  de  pratique.  Ainsi  le  moyen  d'étendre  et 
d'affermir  la  Ligue  dU  Midi  lui  parut  être  de 
convoquer  à  Lyon  les  délégations  des  CoiMeils 
municipaux  des  localités  dans  lesquelles  la  Ré- 
publique était  maîtresse.  Je  fus  ioforiaé,de«ia 
première  arrivée  de  ces  délégations  qui  vini^at 
ou  assez  grand  nombre.  Je  m'arrangeai  pour  les 
voir  avant  qu'elles  entrassent  en  communication 
avec  les  délégués  lyonnais.  Paroii  «es  déléguée 
lyonnais,  il  y  avait  des  membres  du  conseil  mu* 
nicipaU  Je  ne  crois  pas  dépasser  la  vérité  en  di- 
sant que,  môme  à  oètte  époque,  lorsque  .^^Avais 
fini  par  reprendre  l'ascendant^  lorsque  j^aYais 
ressaisi  l'autorité,  lorsque  l'ordre  était  rétabli 
dans  l8  rue,  une  partie  du  conseil  municipal  de 
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Lyoo  étail  ao^uite  à  U.  cliimère  de  ia  Ligue  4m 
Mi4i  «i  y  voyaiti  l«  dernier  espoir  de  1*  déH^nse. 
Auisi  y  avAîtoii  pour  moi  de  graves  difficaltés  et 
mtee  UA  téritable  péril  à  heurter  cette  idée  de 
fboat 

Je  m'arrangeai  cependant  pour  recevoir  tour  à 
Umr  moi-mtee  toutes  ces  délégtùat».  Je  leur 
expliquait  la  pensé» <}ui  s'était  fait  jour;  je  leur 
disais  mon  opinion,  Je  les  mettais  en  garde  con- 
tre la  Ligue.  Je  ne  sais  si  Je  me  trompe,  mais  Je 
crois  avoir  réussi  près  d%n  certain  oembre  de 
ces  délégations,  entre  antres  ime  qui  était  con- 
duite par  un  de  vos  collègues,  M.  ûalemard  de 
Laâiyette,  si  ma  mémoire  ne  me  trompe.  Il  vous 
«erait  facile  de  vous  en  assurer...  Je  ne  crois  pe4 
dire  quelque  càose  qui  puisse  être  désagréable 
ou  fâcheux?... 

M.  le  président  et  plusieurs  membres.  Non, 
pas  du  tont 

K.  GhalleiiMl-I^woiir.  J'en  serais  au  regret. 
Je  le  vis  un  fioir  arriver  avec  quatre  ou  cinq  per- 
sonnes... n'est-ce  pas  du  Puy  f 

M.  de  Sttffny.  Oui,  en  effet 

M.  QlisdlenMl-I«aooiu\  C'est  bien  cela.  Je  lui 
dis  ma  pens<^e,  et  il  fut  de  ceux  qui,  après  a\'oir 
vn  les  délégués  de  la  Ligue  du  Midi,  s'en  retour 
nèrent  avec  la  ferme  résolution  de  ne  jamais  en 
faire  partie. 

Au  fond,  le  dange  r  pouvait  devenir  s/>rieux. 
Les  adhAsioiis  avaient  été  nombreuses,  «'t  l'idée 
en  elie<«iiéme  était  Csite  pour  infui^^ter.  Mais  Je 
ne  crois  pas  que,  dans  la  mt^sure  où  elle  a  été 
réalisée,  fUle  ait  jamais  fvréseuté  un  pi'^ril  bien 
grave. 

Gepen«lant,  messieurs,  pour  combattre  ce  parti, 
pour  fhii^  équiiitrre  aux  tendances  manifestAes 
}var  la  Ligue  du  Midi,  il  fallait  fairn  quelque 
ehoee.  Je  vous  avoue  que  j'étais  extrêmement 
préoccupé  de  l'iimoiioa  dans  laquelle  nous  res- 
tions et  d*>  la  fiensée  de  savoir  Lyon,  c'em-è-dir*» 
la  clef  d'nne  ving<aivdf  département»,  si  déeou- 
v#»rt  et  si  évidemment  ex^>osé.  Je  N  part  de  mes 
craintes  au  Goavem**m0nt  et  Je  lui  demandai  do 
m'autoriser  à  fliire  des  enrôlements  A  Lyon  ;  je 
m'engageai  à  y  organiser  d'abord  un"  légion,  s'il 
voulait  me  periuettrt»  en  mAme  lemps  de  dimner 
l»our  chef  h  cette  légion  un  officier  de  l'arméi*  à 
mon  choix.  J'obtins  cette  autorisation  et  i^tte 
promesse  :  c'était  longtemps  avant  que  M.  Gam* 
betta  fi>l  anivp  en  provinc»,  par  conséquent 
avant  qu**  le  décret  de  mobilisation  fût  rendu  : 
jr>  no  rrois  pas  me  tromper  en  dituint  que  c'est 
du  15  au  ?0  sept*>mbre  qu**  nette  organisation 
t^orometi^  J'eus,  |iendant  plasieurs  s»»maînes,  !♦» 
?*peotable  d«nr«M«»m*»ats  sur  la  plae*»  publique, 
comm«>  en  9i.  \m  rliose  «m»  fit  av»»r  plus  «le  tapage 
que  il"  désoTitre,  et  ioniqut*  les  enrélem'*nts  d*»- 
»vini>^nt  rares,  les    baraques  ornées  de  ilrapeant 


qm  avaient  été  élevées  atir  la  f^looe  puiiUqu^^ 
disparufieai  d'ellet^émes.  La  légien  se  lorma,et 
je^lui  donnai  peur  ohefun  bonuDe  qui,  depuis,  a 
ét^  firapiié  mortellement  à  Nuiia,  k  coionai  Celtor. 
C'était  ia  première  légion  lyonnilae,  et  je  crois 
qu'on  doit  lui  faire  nne  plaoe  dess  l'histoire  mi' 
litairede  la  résistance.  J'aurai  dansnae  minute 
Koocasion  de  vous  en  dire  entoro  deux  mots. 

Gomme  vous  pouvez  le  penser,  las  difficultés 
étaient  multiples  à  fiyon.  Use  des  plus  grandes 
était  que  de  tous  les  dé|)arteineni8  du  Midi  les 
préfeta  y  envoyaient  tost  oe  qui  les  embarra»- 
sait  Je  ne  parle  pas  des  aventuriers  et  dos  aven- 
turières qui  étaient  en  beaucoup  ttop  grand 
nombre  et  qui,  plus  eoeore  que  tout  le  reste, 
oontribuaient  à  accroître  cette  apparence  de  dés- 
ordre et  ù  rendre  ains^de  loin  l^yon  ei  redou- 
table. Je  parle  des  corps  franes,  des  volontaires. 
Dans  on  départeSMOt^on  levait,  on  organisait  des 
compagnies  de  volontaires,  on  les  habillait  à 
peu  près,  puis  quand  il  s'agissait  de  les  équi- 
per et  de  les  armer,  on  ne  s'Informait  pas  de 
ce  qu'il  y  avait  k  Lyon,  on  ne  s'inquiét^  pas  d«* 
savoir  de  quelles  ressourees  Lyon  disposait  t  on 
les  y  envoyait,  purement  et  simplement.  JVtais 
obsédé  matin  et  soir  par  de  braves  gens  qui  ve- 
naient me  demander  des  vivres,  des  équiï»e- 
ments,  desarmt^s,  des  munitions,  tout  oe  qui  me 
manquait  à  moiinAme.  Je  n'avais  ]»as  do  quoi 
armer  la  gnrd*»  nationale,  *»t  non-seulement  celU* 
de  L>*ou,  mais  encore  c^lle  de  tous  l«*s  départe- 
ments voisins  qui,  *hi  remontant  vers  le  nord, 
étaient  plus  ra|i{»rochés  de  l'ennemi^  venaient 
avec  une  ardeur  impatiente  me  demaod^ir  d»'S 
armes  pour  se  <léfendre.  De  plus,  tout  ce  monde 
était  fort  difficile  &  lo^^er.  On  lf>s  mettait  dansie« 
édifices  vides,  édifloes  ap{vsrtenant  pour  la  plu- 
l»aH  aux  coogr^ganisle».  Je  touche  ici  à  une 
question  délicate,  et  sur  laquelle  je  dois  absolu- 
ment m'ex|»liqupr 

M^  relations  av«  e  !*•  olertr^  de  Lyon  ont  %if 
diflli'ile^:  il  ne  |»ou\ait  pas  vu  Hr^  autrement. 
Elles  ont  donné  lieu  à  des  pro|K>s,  ù  des  inter- 
prétations, à  den  calonini'^  dont  je  me  soucie 
juste  autant  qu'il  le  faut,  c'esl-è-dire  extrém*»- 
ment  peu:  mais  il  n'»»st  fias  indinv*ren(  de  savoir 
à  quoi  ont  pu  tr*nir  dos  dispoi«itions  dont  l'ardeur 
touche  A  la  vi«dene»»,  et  auxquelles  la  conduit»» 
d'un  homm«*  impartial,  fini  s*»  piqu**  de  quelque 
san^r-fmid  et  qui  est  arcouiuni*^  à  resf»eeter  la  li- 
berté sous  toutr»s  s«*s  fomio»»,  ne  paraissait  )ra^ 
dt'voir  donn«T  li«Mi.  ^ 

Je  rrois  que  rela  tient  il  Id^n  des  choses. 

Ainsi,]'*  voufi  ai  dit  qu'avant  tout  le.  mondn 
j'avais  organisé  une   l('>gion  à    Lyon.  Plus  tar«l< 
lnrs<|ue  la  »mrde  national**  fut  mobilisée,  il  fallut 
Ihirt*  ap|i*d  aux   liouimes  qui  devaient  en   Aiir* 
partie;  mais  tout  d'abord  se  présenta  une  objec- 
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t  ion  préalable,  <nii    élait  spécieuse,  sinon  plausi- 
ble, c'était  qu'on  voulait  que  tout  le  monde  partit 
et  notamment  que  les  élèves  des  grands  sémi- 
naires fussent  appelés.   Qui   est-ce   qui  donna 
cours  à  cette  idée  ?  Était-ce  tout  simplement  une 
disposition  spéciale  à  une  partie  de  la  popula- 
tion lyonnaise  ?  Était-ce  le  résultat  de  la  propo- 
sition faite  au  Corps  législatif  pendant  les  der* 
niers  jours  de  l'empire,  proposition  qui  n'avait 
été  repoussée  ni  comme  trop  violente,  ni  comme 
scandaleuse?  Je   n'en  sais  rien;  mais   toujours 
est-il  que  c'était  une  question  agitée  et  discutée 
de  tous  côtés  passionnément.  J'obtins  à  grand' 
peine  que  le  règlement  de  formation  passât  con- 
damnation sur  les  élèves  du  grand  séminaire, 
ceux  qui  avaient  déjà  reçu  les  ordres  mineurs; 
mais  il  s'éleva  tout  de  suite  une  autre  question, 
c'est   que   les   petits  séminaires   se  trouvèrent 
transformés  en  grands  séminaires.  On.  avait  été 
averti  que  certaines  familles,  —  disait-on,  car  je 
n'ai  pu  vérifier  le  fait  de  mes  yeux,  quoiqu'il 
m'ait  été  confirmé  de  bien  des  côtés,  —  avaient 
placé  lei^  fils  au  petit  séminaire  sous  prétexte 
de  les  consacrer  au  service  du  culte  et  en  réalité 
pour  les  faire  échapper  au  service  militaire;  on  y 
voyait,  disait-on,  de  grands  garçons  de  18,  19, 
20  ans.  Lorsque  le  Gouvernement  de  Tours  dé- 
cida que  les  élèves  des  petits  séminaires  qui  au- 
raient l'âge  devraient  être  enrôlés  comme  les  au- 
tres, on  essaya  d'établir,  au  rebours  des  préten- 
tions d'une  autre  partie  de  la  population,  que  ce 
qui  jusque-là  avait  été  petit  séminaire  était  de- 
venu grand  séminaire. 

C'était  une  cause  de  trouble  extrême  et  de  ré- 
criminations menaçantes  :  là  peut-être  se  trouve 
une  des  raisons  qui  ont  le  plus  indisposé  contre 
moi  le  clergé  lyonnais.  L'occupation  des  édifices 
appartenant  aux  congréganistes  par  les  mobilisés 
et  les  francs-tireurs  dont  la  ville  de  Lyon  était 
le  centre,  formait  déjà  un  motif  d'indisposition  à 
■mon  égard.  Mais  lorsque  plus  tard  il  fallut  accu- 
muler les  approvisionnements  nécessaires  à  la 
défense  de  Lyon,  trouver  de  la  place  pour  6  ou 
7  mille  bœuft,  pour  40  ou  50  mille  sacs  de  farine, 
les  édifices  disponibles  manquant  ou  étant  insuf- 
fisants, il  fallut  recourir  aux  églises.  J'en  deman- 
dai l'autorisation  à  l'archevêque  de  Lyon,  qui,  du 
reste,  me  l'accorda  avec  beaucoup  de  bonne 
grâce.  Mais  toujours  est-il  qu'une  partie  du  clergé 
et  des  fidèles  vit  avec  scandale  les  chapelles  des 
bas  côtés  des  églises  transformées  en  greniers  à 
farine. 

M.  de  Sugny.  Mais  il  y  a  eu  autre  chose;  il  y 
a  eu  d^s  violations  de  domicile,  il  y  a  eu  de 
nombreux  pillages.  Ainsi  la  maison  des  Jésuites 
a  été  pillée;  celle  des  Carmes  a  été.  pillée. 

M.  Ghallemel-Lacour.  Nous  parlerons  de 
ces  fiiits  tout  à  l'heure,  si  vous  le  voulez  bien,  je 


vous  serai  obligé  de  les  préciser.  Il  peut  s'être 
produit  des  faits  qui  m'aient  été  inconnus  ou  qui 
peuvent  m'avoir  échappé.  Nous  verrons  alors  si 
parmi  ces  actes  il  en  est  qui  doivent  Atre  carac- 
térisés par  le  mot  très-dur  de  a  pillage  »  qui  vient 
d'être  employé. 

If.  de  Sugny.  Pour  les  deux  maisons-  dont 
j'ai  parlé,  je  m'en  suis  servi  à  dessein  :  les 
Jésuites  et  les  Carmes  ont  été  pillés  de  fond  en 
comble. 

If.  Ghallemel-Ijacoiir.  C'est  possible;  vous 
êtes  probablement  mieux  informé  que  moi  sur 
ces  choses-là. 

Une  autre  cause  d'aigreur  et  d'irritation  à  mon 
égard  fut  la  mesure  que  je  dus  prendre  contre 
le  général  commandant  la  garde  nationale.  Il 
ne  s'agit  pas  ici  de  l'affaire  Mazure,  mais  d'une 
autre. 

Le  commandant  que  j'avais  trouvé  à  Lyon 
portait  un  vieux  nom  démocratique  fort  connu; 
c'était  un  homme  affaibli  par  l'Âge  et  qui  n'a 
jamais  été    très-intelligent;  ses   dispositions  à 
l'égard  du  Gouvernement  central  n'étaient  pas 
des  plus  rassurantes.  C'était  lui  qui  commandait 
le  28  septembre,  lorsque  le  bataillon  de  la  garde 
nationale  dont  je  vous  ai  parlé  mit  la  crosse  en 
l'air.  Ce  général,  nommé  par  acclamation,  ne  me 
satisfaisait  en  aucune  façon,  il  ne  me  paraissait 
offrir   aucune   espèce  de   garantie.  D'un  autre 
côté,  il  était  extrêmement  difficile  de   donner 
pour  chef  à  la  ^arde  nationale  un  homme  pris 
dans  l'une  des  deux  fractions  de  la  population. 
Si  je  le  prenais  dans  le  parti  démocratiquef^il* 
inspirait  de  justes  défiances  au  parti  modéré;  si 
je  le  choisissais  dans  le  parti  modéré,  il  était  im- 
possible de  le  faire  accepter  par  le  parti  démo- 
cratique. Dans  cette  conjoncture  je  m'avisai  d'un 
biais;  en  semblable  occurrence  il  faut  toijgours  en 
venir  là,  et  je  résolus  de  preçdre  ce  général  en 
dehors  de  la  garde  nationale,  et  même  en  dehors 
de  la  ville  de  Lyon.  AUéguf^t'  la  nécessité  d'une 
instruction  solide,  véritable,  pour  la  garde  natio- 
nale de  Lyon,  je  commençai  par  mettre  en  avant 
l'utilité  qu'il  y  aurait  pour  elle  à  recevoir  pour 
chef  un  soldat  Après  avoir  fait  agréer  cette  idée, 
après  avoir   fait  envisager   par   le   détail  aux 
gens  importants  de  l'un  et  de  l'autre  parti  com- 
bien  il  serait  difficile,  et  combien  il  pourrait 
être  dangereux  pour  le  maintien  du  bon  ordre, 
de  choisir,  ce  qui  était  inévitable,  im  chef  qui 
aurait  des  opinions  trop  accentuées,  je  me  crus 
assez  fort  pour  donner  comme  chef  à  la  garde 
nationale  un  officier  de  l'armée.  Ce  fut  un  offi- 
cier du  27*  régiment  de  marche,  un  chef  de  ba- 
taillon. Néanmoins,  pour  le  faire  agréer  plus  fo- 
cilement,  au  lieu  de  le  nommer  colonel  de  la 
garde  nationale  de  Lyon,  ce  qui  aurait  pu  avoir 
t  quelque  chose  de  blessant  pour  les  autres  chefs 


SÉANCE  DU  13  NOVEMBRE  1872 


93 


de  bataiUon  do  cette  garde,  candidats  naturels 
au  grade  de  colonel,  Je  le  nommai  général  des 
gardes  nationales  du  Rli6ne. 

Je  ne  m'étais  pas  informé  des  opinions  politi- 
ques de  ce  chef  de  bataillon.  Il  avait  voulu  m'en 
parler  pour  me  dire  que  jusqu'alors  il  n*avait 
pas  été  républicain,  mais  que..^  Je  l'arrétaii  en 
lui  répondant  que,  quant  au  passée  la  chose  était 
de  nulle  importance  pour  moi,  et  que  pour  le 
présent,  il  était  peu  intéressant  de  savoir  ce 
qu'il  était  devenu;  que  ce  que  je  lui  demandais 
c'était  d'organiser  solidement  la  garde  nationale 
de  Lyon,  de  la  pénétrer  d'un  esprit  fiivorable  au 
maintien  de  l'ordre  ot  de  la  mettre  prompte- 
mont  en  état  de  rendre,  si  le  besoin  s'en  faisait 
sentir,  quelques  services  au  point  de  vue  de  la  ré- 
sistance. 

Je  vous  ai  dit,  je  crois,  que  la  garde  natio- 
nale de  Lyon  était  en  partie  munie  de  vieux  fu- 
sils presque  hors  d'état  de  service,  en  partie  de 
chassepots.  Ces  derniers  étaient  exclusivement 
aux  mains  d'une  certaine  partie  de  la  popula- 
tion ouvrière,  et  il  était  impossible  de  les  en  Aiire 
sortir. 

Les  fusils  hors  d'état  do  servir,  —  et  ils  étaient 
en  très-grand  nombre,  —  ne  pouvaient  pas  être 
transformés;  il  fallait  les  conserver  tels  quels 
Jusqu'à  ce  que  de  nouveaux  fusils  pussent  être 
donnés  à  ceux  qui  les  avaient  entre  les  mains. 
Restait  un  petit  nombre  de  fUsils  à  percussion 
se  chargeant  par  la  bouche,  qui  pouvaioni  ôtro 
considérés  comme  utiles.  Je  m'étais  de  très- 
bonno  heure  préoccupé  dn  la  nécessité  do  me 
pour^'oir  d'armes  pour  on  donner  à  la  garde  na- 
tionale; c'était  lÀ.  vous  vous  le  rappelez,  mon 
point  de  départ,  et  je  considérais  qu'il  n'était  ni 
prudent,  ni  juste,  de  laisser  une  partie  de  la 
garde  nationale  armi^  d'une  manière  sériouï^o, 
—  je  parle  ici  de  ceux  <iui  avaient  des  chassepots 
et  dos  cartouches  pour  les  charger,  —  et  l'autre 
partie,  ou  désarmée,  ou  n'ayant  entre  les  mains 
que  des  armes  inutiles.  Aussi  envoyai  je  de  tous 
côtés  pour  chercher  des  armes.  (>  Uii  aswz  lonj^ 
et  assez  difûcile,  mais  enlin  je  unis  |)ar  décou- 
vrir une  quantité  assi*z  cousidérablt*  <le  fusils 
Soldera,  je  croi^  au  nombre  de  40,000  :  j'en  ûs 
l'acquisition. 

Lorsque  Ait  formée  la  première  légion  du 
Rhône,  et  qu'elle  fut  au  complet,  il  fallut 
l'armer. 

Je  solliritai  du  Gouvernement  do  la  défense 
l'autorisation  d'acheter  pour  elle  3^  fusils 
perfectionn('*s,  Chassepots  ou  Ren^ngton.  L'au- 
torisation mi«  nit  accord«Vc.  Mais  dans  l'inter- 
valle qui  s'écoula  entre  ma  demaudt«  et  l'envoi 
des  fusils,  le  gt*néral  Alexandre,  o  était  le  nom 
de  celui  que  j'avais  mis  à  la  tétt*  dt*s  gard(*s  na- 
tionales du  département,  soit  par  un  zèle  mal 


entendu,  puisqu'il  agissait  en  dehors  de  moi  et 
qu'il  ne  m'informait  pas  des  démarches  qu'il 
faisait  de  son  côté  pour  chercher  des  armes,  soit 
par  ignorance  des  principes  les  plus  élémentai- 
res de  l'administration,  les  avait  envoyé  deman- 
der à  la  délégation  de  Tours.  Un  beau  matin, 
j'appris  que  les  3,500  Aisils  que  je  destinais  à  la 
légion  du  Rhône  étaient  entre  les  mains  du  dé- 
légué de  ce  général  qui  voulait  les  distribuer  & 
la  garde  nationale.  Je  fus  fort  choqué  de  cette 
démarche.  11  me  semblait  qu'il  était  bien  autre- 
ment pressant  d'armer  une  légion  qui  devait  être 
promptement  appelée  sur  le  champ  de  bataille 
que  d'armer  la  garde  nationale.  Je  réclamai  avec 
énergie,  et  je  me  fis  rendre  les  3,'SOO  fiisils  qui 
m'avaient  été  accordés  pour  la  légion  par  le  Gou- 
vernement de  Tours.  Ceci  Hit  l'occasion  d'un 
conflit  entre  le  général  de  la  garde  nationale  et 
moi.  J'appris  d'ailleurs  que  ce  général,  qui  déci- 
dément ne  brillait  pas  par  l'intelligence,  n'était 
pas  toujours  très-réservé  dans  ses  propos,  et, 
ainsi  qu'il  est  toigours  arrivé  aux  soldats  qui 
ne  sont  que  soldats,  qu'il  n'avait  aucuf^  senti- 
ment exact  de  la  situation  de  la  population  de 
Lyon. 

Il  se  livrait  à  certaines  démonstrations,  très- 
propres  peut-être  à  flatter  certains  partis,  mais 
en  elles-mêmes  assurément  très-dangereuses. 
Ainsi,  pour  n'en  donner  qu'un  exemple,  un  jour 
il  avait  f)Eiit  annoncer  à  l'ordre  que  telle  compa- 
gnie assisterait  en  uniforme  et  musique  on  tête 
&  une  messe  destinée  &  je  ne  sais  plus  quelle  œu- 
vre de  charité.  La  chose  me  Ait  immédiatemont 
ra[)portée  avec  indignation;  on  vit  là  comme  un«* 
violation  cho^piante  des  princii>es  do  la  S(*para- 
tion  do  l'Eglise  et  do  l'Etat,  idée  qui,  à  cette 
époque,  n'était  pas  absolumt>nt  repoussée  |>ar  les 
i*sprits  modén^s,  et  qui  semblait  k  une  notable 
(>artie  do  la  fiopulation  démocratiqtio  s'être 
tmnsformé**  ««n  principe  définitivement  acqui!^. 
O:  me  demanda  si  je  prévoyais  les  suites  d'uni* 
pc  >ille  démonstration.  Il  me  parut .  en  effet 
<|ii  lie  serait  fùcheuse,  ot  j'avisai  le  général  de 
vouloir  bien  retirer  son  ordre,  l'informant  d'ail- 
leurs  qu'il  {«cuvait  envoyer  à  cette  mi'sse  la  mu- 
sique de  tel  ou  tel  bataillon,  et  mêm«*  d«*  la 
gardt.'  nationale,  s'il  le  voulait;  mais  à  la  condi- 
tion expn^sse  que  ni  musiciens,  ni  gardt^s  na- 
tionaux ne  paraîtraient  en  uniforme.  Il  fut,  à  ce 
qu'il  parait,  blessé  tout  &  la  fois,  et  de  cette 
demande  et  de  la  réclamation  par  suite  de  la- 
quelle les  3,500  fusils  m'avaient  été  rendus.  Il 
tint  les  discours  les  plus  imprudents,  et  finit 
même  par  convo<|uer  les  vingt-4]uatre  chefs  de 
bataillon  que  cou)f>ortait  la  garde  nationale  de 
Lyon,  f)Our  leur  expliquer  qu'il  avait  voulu 
armer  la  garde  nationale,  que  s'il  n'avait  |»as  pu 
l'armer  tout  entière.  —  c'est-è-dire  SO  ou  60,000 
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hommes,  *-  de  fusiU  perfectionnés,  c'est  que  je 
m'étais  opposé  4  ce.  que  le  Gijuvernemeat  en- 
.voyàt^es  ftisiis;  qu'ils  étaient  arrivé»  par Jd  La^ 
fayôHe;  qae  son  délégué  avait  vu  le  navire,  avait 
vu  les  fUsils,  qu'il  les  avait  d'abord  obtenus  du 
Gouvernement  de  Tours;  que  ces  armes  lui  avaient 
^  été  promises,  puis,  que  par  mon  fait,  il  s'était  vu 
retirer  cette  promesse.  Les  chefs  de  bataillon  fu- 
rent surpris  de  ces  révélations,  et  au  sortir  de  la 
réunion  à  laquelle  ils  avaient  été  convoqués,  ils 
se  rendirent  chez  moi  et  m'adressèrent  los  plaintes 
les  plus  amères.  Je  me  sentis  tellement  indigné 
du  procédé  de  cet  officier;  et  je  fus  tellement  sur- 
pris de  voir  des  hommes  sérieux,  qui  étaient  par- 
faitemept  au  courant  du  dénûment  dans  lequel 
se  trouvait  la  France  en  armes  et  en  munitions, 
accepter  sans  emiuéte  et  sans  réflexioâ  des  afTir- 
mations  aussi  invraisemblables,  que  je  no  pus 
leur  dissimuler  mes  sentiments.  Aipsi  c'était  celui 
qiii  avait  été  chargé,  et  chargé  par  moi,  de  me 
prêter  son  concours,  c'était  celui  qui  devait  tra- 
vailler à  maii^tenir,  à  aifermir  dans  lo^  garde  na- 
lionale  de  Lyon  l'esprit  d'ordre  et  de  discipline, 
c'était  lui  qui,  par  sottise  ou  par  mauvais  senti- 
ment, travaillait  à  la  soulever  contre  moil  Je 
n'hésitai  pas,  et  immédiatement,  par  un  arrêté  sé- 
vère, je  le  révoquai. 

L'oiBcier  que  je  révoquais  était  en  grande  fa- 
veur auprès  du  elergé;  cette  brusque  révocation, 
messieurs,  doit  être  encore  également  rangée 
parmi  les  causes  qui  firent. penser  aux  membres 
du  clergé  de  Lyon,  —  et  peut-être  à  M.  rarchevè- 
que  lui-môme,  avec  qui  cependant  j'avais  eu  jus- 
qu'à ce  jour  de  très-bons  rapports,  —  qu'ils 
avaient  dans  l'administrateur  du  Rhône  un  adver- 
saire systématique. 

Pour  ceux  qui  me  connaissent,  rien  n'est  plus 
faux.  Cependant,  je  conviens  que  ces  driférents 
faits,  la  nécessité  de  poursuivre  jusqu'i^iu  fond 
des^  petits  séminaires  les  jeunes  gens  réfrac- 
tai res,  la  nécessité  d'occuper  les  édifices  appar- 
tenant aux  congréganistos  pour  y  loger  tant  les 
gardes  mobilisés  que  les  francs-tireur»,  ou'  môme 
les  troupes,  ou  pour  y  placer  des  approvision- 
nements, la  destitution  soudaine  et  sévère  d'un 
général,  qui,  à  en  jMger  par  son  langage  et  sa 
conduite,  devait  être  considéré  comme  plus  dis- 
posé à  troubler  l'ordre  qu'à  le  maintenir,  tout 
cela,  aux  yeux  de  certaines  personnes  prévenues, 
pouvait  avoir  une  fâcheuse  apparence. 

Mais  les  choses  s'aggravèrent  encore.  Lorsque 
J'eus  des  fusils,  lorsqu'au  lieu  d'une  légion,  j'en 
eus  cinq  à  armer,  lorsque  l'armée  de  l'Est  fut 
formée,  ce  qui  me  manqua,  ce  furent  les  cartou- 
ches. Les  cartouches  chassepot,  et  surtout  les 
cartouches  Romington  me  faisaient  défaut.  Un 
industriel,  étranger  à  la  ville  de  Lyon,  et  même 
à  la  France,  ^  il  était  Suédois,  ^  mais  fabri- 


cant extrêmement  habile,  vint  me  proposer  d'é- 
tablir à  Lyon  une  cartoucherie.  Le  Gouverne- . 
meut  nous  avait  depuis,  longtemps  avertis  de 
nous  pourvoir  nous-mêmes,  et  il  m'avait  tout 
spécialement  invité,  en  raisoti  des  ressources  de 
Lyon,  à  faire  tous  mes  efforts  pour  n'en  négliger 
aucvine;  il  m'ayait  par  conséquent  autorisé  à 
établir  une  cartoucherie,  ai  j'en  trouvais  le 
moyen  et  l'occasion.  La  chose  fut  décidée.  Nout 
ôlions  à  la  lin  du  mois  de  novembre;  l'établisse- 
ment  d'une  cartoucherie  exigeait  non-seulement 
la  direction  d'un  homme  intelligent,  habile,  pour 
présider  à  la  fabrication,  non-seulement  les  ma- 
tières premières,  la  paudre  de  qualité  voulue, 
mais  encore  un  local.  Ce  local  ^tait  difficile  à 
trouver;  on  était  en  hiver,  et  il  fallait  qu'il  fût 
assez  vaste  pour  que  la  survdllance  y  fût  facile; 
il  fallait  aussi  qu'il  fût  bien  clos  pour  que  les  ou- 
vriers fussent  à  l'abri  du  froid,  car  il  était  iu- 
possible  de  faire  du  feu.  Je  cherchai  longtempf; 
sans  succès;  enfin  on  m'indiqua  l'établissemeot 
des  Minimes,  situé,  je  crois,  à.  Saint -Cl  air, 
dans  un  endroit  &  peu  près  isolé,  au  haut  du 
quartier,  parfaitement  séparé  de  tout  le  reste, 
adossé  aux  fortifications,  et  pourvu  de  grandes 
salles  dans  lesquelles^  më  disait-on,  il  n'y  avait 
pas  d'élèves.  Je  me  décidai,  sur  tous  ces  rensei- 
gnements, à  demander  au  directeur  la  permis* 
sion  d'établir  en  cet  endroit  la  cartoucherie,  J'a-t- 
voue  que  je  ne  doutais  pas  -un  seul  instant,  sa- 
chant Je  patriotisme  flont  de  nombreux  membres 
du  clergé  s'étaient  montrés  animés,  que  cette  de- 
mande ne  fût  facilement  accueillie.  Je  la  fis  donc 
au  directeur  de  l'éeole.  Il  me  répondit  en  termes 
assez  blessants  «{u'il  se  refusait  absolument  &  me 
livrer  sa  maison.  Je  suis  généralement  peu  sen- 
sible à  ce  genre  de  langage,  je  m'étais  d'ailleurs 
fait  une  loi  de  ne  me  laisser  troubler  par  rien; 
dès  lors  je  ne  vis  là  que  la  vivacité  de  sentiment 
d'un  homme  qui  craignait  peut-être  quelque  pé- 
ril pour  l'établissement  à  la  tête  duquel  il  se 
trouvait  placé.  Je  n'insistai  pas  à  ce  moment^  et 
je  continuai  mes  recherches  dans  la  ville;  je  ne 
découvris  rien.  Je  pensai  alors  de  nouveau  aux 
Minimes  et  je  me  décidai  à  faire  une  visite  au 
directeur,  M.  l'abbé  Vétard.  Je  tenais  à  m'as- 
surer  par  moi-même  du  nombre  de  ses  élèves.  Ils 
étaient  huit  ou  neuf,  à  en  juger  par  le  nombre 
do  lits  qui  occupaient  la  salle  du  doctoir.  Tout  le 
reste  était  absolument  vide,  ce  qui  d'ailleurs,  à 
cette  époque,  s'explique  trop  facilement.  Je  dois 
dire  que  M.  l'abbé  Vétard  me  reçut  avec  beau- 
coup plus  dejîolilesse  que  sa  lettre  ne  pouvait 
m'en  faire  attendre;  mais  il  persista  dans  son 
refus  et  me  fit  de  grandes  objections.  Enfin  il 
m'indiqua,  voyant  mon  embarras,  une  autre 
maison  religieuse,  située  non  loin  de  son  établis- 
sement, et  dans  laquelle^  disait-il,  je  trouverais 
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ce  qu'il  me  ftllAit.  Jo  m'y  iindis  aiiMitôi.  mais 
j*)  reoonnus  (|uo  t*on  erheur  était  complète  *ftt  que 
les  locaux  qu'W  m'avait  désigtK^  n'offraient  au- 
cune des  conilitions  .requises  pour  le  but  voulu. 
Otte  fois,  je  lui  adressai  une  réquisition  for» 
melle.  Je  vis  alors  descendre  à  la  préfecture 
toute  une  population  di;  pères  do  famille,  ou  soi- 
disant  tels,  qui  vinrent  m'apporter  leurs  plaintes 
dans  les  termes  les  plus  vifs.  Je  les  reçvs,  je  les 
écoutai,  je  rendis  justice  â  leurs  raisons,  et  je 
décidai  qu'une  commission  de  quatre  membres, 
com^ée  de  deux  de  ces  personnes  et  de  deux 
conseillers  municipaux,  serait  chargée  de  cher- 
cher à  bref  délai,  car  le  temps  ]>re8sait  et  nous 
ne  pouvions  plus  attendre,  s'il  n*y  aurait  pas 
dans  d'autres  quartiers  de  Lyon  des  locaux  qui 
pourraient  Atre  ap]rropriés  à  la  fabrication  que 
nous  voulions  établir.  Ces  quatre  personnes 
cherchèrent"  pendant  quarante-huit  heures,  et 
elles  venaient  d'arriver  chez  moi  pour  me 
dire  qu'elles  éiai«?al  toutes  d'accord  à  reconnaî- 
tre que  rien  n«*  leur  avait  paru  appropri»}  à  réta- 
blissement d'une  cartoucheri»»,  lorsqu'on»»  nou- 
velle déi)Utation,  très-irritée,  très-an im<^»*,  iw^nétra 
de  force  dans  mon  cabinet,  comm*»  elle  avait  pé- 
nétré de  force  dans  la  préfecture  pour  me  remet- 
tre un»'  pétition. 

Cette  pétition  portail  un  grand  nombre  de 
'  noms;  les  mém<*^  étaient  reproduits  cinq  ou  six 
fois  ;  cVtalent  probabl»*m»'nt  les  membres  dune 
mémo  famille  qui  avaient  signé.  Cela  ne  m'aurait 
pas  empêché  d'en  tenir  le  compt»*  coiivenab!»*,  si 
c'eût  été  possible,  mais  c'était  absolufn»*nt  tmjios- 
sible;  le  local  de  l'rcoU*  dos  Minimes* tut  n-quis 
et  consacré  h  une  carloucheri»*. 

Il  me  reste,  messieurs,  h  aborder  un  point; 
j'avoue  qu«*  j^  n'y  touche  ji^uère  sans  d()tili»ur. 
J'ai  pu  moi-même  apprécier,  dans  le^  t*ourl»»s 
relations  qu»^  j'ai  nues  avec  lui,  le  caractère  de 
M.  le  général  Mazuro  :  J»*  h»  tiens  pour  un  palant 
homm**  «'t  pour  un  patriote  :  s«^ul«Mneut,  il  ost 
arrivé  à  M.  1»'  général  Mazuro  rr»  qui  était  ar- 
rivé" au  général  Kspivent.  qui  commandait  la 
division  au  \  »'»ptnmbr»%  r»^  rjui  ♦•st  arriv»'  plus 
tard  à  tous  les  généraux  qui  se  sont  sarr«'d/- 
sous  m«^s  yeux.  C'est  ffur*,  ]>réorrui)é^  de  kur^ 
propn?s  affain*»*,  iN  .n»*  •*.»  r«'ndai»*nt  |»as  un 
compte  bi''n  ii'>i  m  bi^n  rtair  il^'la  <ttuation 
général*»  de  la  vilK  d»»^  ménag«*m»»nts  «jn»*  cpti-» 
situation  iui|)osait  à  toullomoud».  de^  difhcuft*'*^ 
dont  ji^tain  entouré. 

ÏÂL  déflaniN*  qu»»  If.  le  pnmd*^t  nous  signa- 
lait au  <'omm«*u«-*»m»»nt  d«»  c't  enlr^ti#»n  fMitr»»  la 
l>o[uilntioii  (*i\il**  ft  la  p<4|)ulation  mlHtair*,  était 
plus  Y»^**  <•'  pJtt'*  ard«*nte  à  Lyon  qui^  |»artout 
ailleurs;  ^ll»»  tunait  k  lii#m  d«N»  causes  qu'iî  «Mil 
inntil**  d'analys«»r.  Il  y  en  avait  d«*  générale!»,  il 
y  en  t^it  d«>  spéciales  à  Lyon;  il  suffit  de  signa- 


ler les  occasions  dans  losc[ueUes  «îelte  défiance 
menaça  de  dégénérer  en  conflit. 

Je  vous  ai  dit  que  la  population  ouvrière  de 
Lyon  avait  trouvé,  le  matin  du  4  septembre,  sans 
s'y  attendre,  des  armes  dans  un  fort.  Chose  bi- 
zarre, lintention  de  la  population  lyonnaise,  à 
ce  moment,  n'était  point  de  prendre  les  armes  ; 
c'était  de  se  rendre  maîtresse  des  fbrts,  et  par 
une  singularité  bien  étrange,  elle  s>mpara 
d'abord  du  sr*ul  fort  dans  lequel  il  y  eut  des  fti- 
sils;  elle  se  les  distribua  comme  je  vous  l'ai  dit, 
et  en  conclut  qu'il  y  avait  des  fhsils  dans  tous 
les  forts  ;  que,  par  conséquent,  si  une  partie  de 
la  garde  nationale  n'était  pas  arthée,  si  les 
francs-tireurs  se  promenaient  dans  Lyon,  atten- 
dant que  l»mr  équipement  fût  achevé  et  que 
des  armes  leur  fussent  données,  c'était  évidem- 
ment i>ar  l'effet  d'un  parti  pris;  le  Gouvernement 
ou  l'autorité  militair«>  s«  refusaient  à  donner 
des  armes  qu'il  i)ossédail.  Je  vous  traduis  là, 
messieurs,  le  sentiment  d'une  grande  {tartie  de 
la  population. 

Je  savais  bien,  malheun»usement,  &  quel  point 
elle  se  trompait,  mais  les  raisonn*»ments  n'v 
faisaient  rien,  elle  voulait  voir  par  ses  yeux. 
Par  conséquent,  une  de»  oxigenfes  qu'elle  ma- 
nifestait h*  plus  fréquemment,  c'était  d'être  ad- 
mise k  visiter  les  l'octs.  ('ott«»  cxig»»nce  rencon- 
trait dans  l'autorité  militaire  un«'  n^istan«:e  qu'à 
cette  é])oque  je  n*>  m'expliquais  guèr»%  qu'au- 
jourd'hui j.*  u^  m'expliquf»  pas  du  tout;  car  je 
ne  vois  pas  quel  i»éril  it  y  avait  pour  l'autorité 
militaire  A  promener  dans  les  forts  une  com- 
iniH:*ion  form*^)  dfs  déh^g»ié«  «le  rett<»  population 
ouvrière.  8i  olle  avait  pu  s'y  n^fiiser  absolu- 
ment 01  toujours,  si  elle  avait  eu  les  moyens  de 
comprimer  ou  de  surmonter  les  passions  quo 
s<*«  ref\ig  persistants  enllammaient  d(*  plus  en . 
plus,  j'aurais  compris  re  rr»fu8;  mais  je  ne  pou- 
vais jias,  je  vous  l'avouf,  m<>  retidn»  rompt»»  de 
cet!»»  résistance  qui  m«»  Tremblait  procéd*»r  pure- 
ment v{  simplem**nt  d'un  amour-propre  singu- 
lièTtMn«*nl  irr^'lléchi. 

Knfln,  —  maiti  il  fallut  pmir  cela  de  grands 
efforts,  «M  d»?s  négo«Mations  dans  lesquelles  l'au- 
torité militaire,  représenté*»  par  le  général  Ma- 
zure,  \^n\\t  beaui-oyji  de  son  crédit,  —  entln,  on 
obtint  tpi'une  onnimission,  romposée  de  quelques 
membr»»s  du  '•onseil  mimi«'ipal  et  »pie  j'amom- 
I>agnerai.H,  visiterait  les  forts,  pour  s'assurer  s'ils 
contenaient  d«*s  arme^. 

Ce  n'était  lA  qu'une  des  occasions,  —  et  elles 
renainsalt'nt  tou^  les  jours,  —  dans  lesquelles  se 
marquaient  le^  di*(po»itions  de  la  population  ou- 
vrière &  l'égard  de  l'autorité  militaire. 

CJne  autre  exigence,  c'était  la  prétention  qu'une 
partie  notable  de  la  garde  nationale,  —  je  vous 
ferai  remarquer  que  ce  n'était  pas  seulement  la 
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partie  démocratique,  —  continuait  d'élever,  la 
prétention  d'occuper  les  forts.  Pourquoi  occuper 
les  forts?  je  n'ai  jamais  bien  pu  le  savoir;  c'était 
là  peut-être  un  de  ces  caprices  auxquels  il  est 
difficile  de  découvrir  do  bonnes  Vaisons,  mais 
plus  difficile  encore  de  ne  rien  accorder.  Cepen- 
dant, les  anciens  forts  de  Lyon  semblent,  au- 
jourd'hui que  la  ville  est  agrandie,  et  qu'ils  se 
trouvent  placés  au  milieu  des  quartiers  les  plus 
peuplés,  tournés  bien  plutôt  contre  la  population 
lyonnaise  elle-même  que  contre  l'ennemi  qu'on 
redoutait.  Peut-être  est-ce  là  une  des  faisons  qui 
renouvelaient  et  ravivaient  sans  cesse  ces  singu- 
lières prétentions. 

Les  choses  en  étaient  venues  à  un  degré  d'a- 
nimation inquiétant  lorsqu'un  fait  assurément 
très-regrettable  vint  à  se  produire.  Le  24  septem- 
bre, une  pei*sonne  de  Lyon  vint  chez  moi,  fort 
troublée,  me  dire  qu'une  chose  étrange  se  pas- 
sait; elle  venait  de  traverser  une  petite  rue,  et 
avait  vu  une  voiture  chargée  de  barils  qu'on  était 
en  train  de  transporter  chez  un  droguiste;  elle 
croyait  que  c'était  des  barils  de  poudre  ou  de 
cartouches.  Je  m'assurai  du  fait,  en  envoyant 
immédiatement  des  agents;  le  déchargement 
n'était  pas  encore  complètement  effectué,  et  on 
constata  que  c'étaient,  en  effet,  des  barils  de  car- 
touches. De  là,  grand  émoi  dan^  la  population, 
surtout  dans  la  population  ouvrière;  -car  la  rue 
et  la  maison  qu'on  avait  choisies  pour  déposer 
ces  cartouches  ne  laissaient  aucun  dbute  sur 
leur  destination.  Il  était  clair  que  ce  n'était  pas 
à  la  population  ouvrière  de  Lyon  que  ces  car- 
touches étaient  destinées.  D'où  venaient-elles? 
A  qui  et  comment  se  faisait  cette  distribution  ? 
C'était  ce  qu'on  se  demandait. 

En  peu  d'heures,  le  bruit  s'en  était  répandu,  et 
l'animation  arrivée  au  dernier  point  Informa- 
tions prises,  je  sus  que  doux  chefs  de  bataillon  : 
l^chef  du  i"  et  celui  du  2*  bataillbn,  c'est-à- 
dire  des  bataillons  formés  de  la  population  qui 
habite  Bellecour  et  Perrache,  s'étaient  rendus 
chez  le  général  et  lui  avaient  demandé  des  car- 
touches. Us  savaient  bien  que  j'en  faisais  moi- 
même  fabriquer  ;  —  il  ne  s'agit  pas  de  cartou- 
ches pour  Aisils  perfectionnés,  mais  de  cartou- 
ches pour  fusils  à  percussion,  et  pour  lesquelles 
nous  avions  établi  une  fabrique  depuis  long- 
temps; —  ils  avaient  donc  demandé  au  général 
Mazure  de  leur  donner  des  cartouches,  et  le  gé- 
néral y  avait  consenti;  les  cartouches  avaient 
été  livrées,  elles  avaient  été  transportées,  chose 
bigarre  et  que  rien  jusqu'à  présent  n'a  pu  m'ex- 
pliquer,  dans  une  maison  particulière,  chez  un 
droguiste,  et  je  n'en  avais  pas  été  informé. 

Je  vous  avoue  que  si  j'avais  été  seul  au  cou- 
rant de  ce  fait,  ne  pouvant  avoir  aucun  doute 
sur  les  sentiments  que  cette  démarche  malheu- 


reuse ferait  naître  dans  une  grande  partie  de  la 
population,  j'aurais  étouffé  cette  nouvelle.  Mal-* 
heureusement,  celui  qui  était  venu  me  l'apporter 
était  un  membre  du  conseil  municipal,  et  la 
première  chose  qu'il  avait  faite,  lorsque  le  con- 
seil municipal  avait  été  réuni,  avait  été  de  l'en 
saisir. 

Le  conseil  municipal  s'était  transporté  en  * 
corps  au  cabinet  du  préfet  pour  lui  demander 
des  explications.  Mes  explications  étaient  bien 
simples;  j'ignorais  tout.  Ils  ne  s'en  étaient  pas 
tenus  là  et  avaient  déposé  une  plainte  au  par- 
quet du  procureur  de  la  République  contre  le 
général  Mazure. 

À  partir  de  ce  moment,  je  dois  dire  queje  con- 
sidérai la  position  du  général  Mazure  à  Lyon 
comme  devenue  absolument  impossible.  J'avais 
eu  de  très-bons  rapports  avec  lui;  je  ne  lui  avais 
demandé  rien,  il  ne  m'avait  rien  refusé;  il  n'y 
avait  entre  lui  et 'moi  que  les  rapports  rigou- 
reusement nécessaires. 

Je  reçus  de  lui,  un  matin,  une  lettre  étrange; 
c'était  le  lendemain  ou  le  surlendemain  du  jour 
où  les  cartouches  qu'on  déchargeait  à  Lyon, 
dans  une  rue  du  quartier  de  Bellecour,  avaient 
été  vues.  Il  me  disait  que  je  n'avais  aucune 
autorité  dans  Lyon,  que  le  drapeau  rouge 
continuait  à  flotter,  que  je  n'étais  pas  obéi  par 
l'état-major  de  la  garde  nationale,  qu'il  n'y  avait  • 
point  de  police.  Il  en  concluait,  —  chose  bizarre, 
—  qu'il  se  renfermerait  dans  ^s  attributions 
purement  militaires,  à  moins  que  la  dictature 
militaire  ne  lui  fût  donnée  par  le  Gouvernement 
de  Tours. 

Je  télégraphiai  au  Gouvernement  de  Tours, 
non  pour  me  pUiodre  du  général  Mazure,  il  s'en 
faut  beaucoup,  mais  pour  l'avertir,  d'une  part, 
que  je  craignais  que  les  défiances  qui  allaient 
croissant  dans  la  population  à  l'égard  de  l'auto- 
rité militaire  n'amenassent  quelque  trouble; 
d'autre  part,  que  je  savais  que  le  général  Mazure 
avait  sollicité  une  sorte  de  dictature  militaire; 
que,  quant  à  moi,  je  souhaitais  ardemment  que 
cette  dictature  lui  fût  donnée,  attendu  que 
la  fatigue  commençait  à  me  gagner,  et  que  je 
verrais  dans  cette  mesure  une  occasion  toute 
naturelle  et  parfaitement  légitime  de  résigner 
mes  fonctions. 

D'autre  part,  le  conseil  municipal  avait  envoyé 
à  Tours,  à  mon  insu,  une  commission  chargée  de 
demander  que  les  pouvoirs  militaires  et  civils 
fussent  concentrés  dans  la  môme  main;  seule- 
ment, ce  n'était  pas  le  général  Mazure  qu'elle 
avait  proposé,  c'était  le  préfet 

Cette  nouvelle  arriva  le  28  septembre.  Pen- 
dant toute  cette  journée,  M.  le  général  Mazure 
s'était  tenu,  comme  il  m'en  avait  averti,  renfer- 
mé dans  ses  attributions  militaires,  c'est-à-dire 
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qu'il  ne  s\*liiit  pas  lo  nioius  du  monde  occupé 
de  ce  qui  se  passait  à  Tllôtcl  de  Ville,  et,  tan- 
dis que  j'y  étais  prisonnier,  il  s'était  refusé  aux 
conseils  de  certains  oiUciers  do  son  entourage, 
qui  demandaient  qu'il  fit  quelque  ctiose  pour 
tenter  de  me  délivrer.  Lorsqu'arriva  ta  nouvelle 
que  les  pouvoirs  militaires  étaient  remis  au 
préfet,  l'Hôtel  de  Ville  venait  d'être  balayé  par 
les  bataillons  do  la  Croix-Rousse,  commandés 
par  Chavant  et  Arnaud.  Elle  se  répandit  immé- 
diatement dans  la  ville,  et  en  une  heure,  une 
heure  et  demie  tout  au  plus,  la  garde  nationale 
presque  tout  entière  fut  sur  pied.  Il  y  avait 
certainement  30  ou  40,000  hommes  autour  do  la 
préfecture  lorsque  j'en  sortis.  Un  membre  du 
conseil  municipal  était  porteur  de  la  dépêche,  et 
tandis  que  je  passais  dans  les  rangs  de  la  garde 
nationale,  j'étais  unanimement  acclamé.  Je  ne 
vous  dis  pas  cela,  messieurs,  dans  la  sott«*  pen- 
sée de  me  faire  honneur;  je  veux  seulement  si- 
gnaler les  dispositions  ûc*  la  ville  tout  entière  4 
ce  moment-là. 

D'intervalle  en  intervollo,  comme  je  passais 
dans  les  rangs,  le  membro  du  conseil  municipal 
qui  m'accompagnait  «lonnait  h^cture  de'  la  dépê- 
che». Jft  crois  que  tout  le  monde  alors  y  vit  une 
condition  d'ordre  et  une  garanti»^  de  paix. 

Je  donnai  immédiatement  notification  au  gi'>- 
néral  Mazurc  du  <lécrot  qui  venait  de  m'»"^tr'' 
transmis,  et  qui  portail  les  signatures  de  MM. 
Crémieux  et  Glais-Bizoin.  Il  m'en  accusa  n'*c*^p- 
tion,  mais  il  lit  suivre  sa  lettre  «l'une  autn^  l»»t- 
tre  dans  laquelle  il  me  disait^ue,  n'ayant  pus 
reçu  notification  du  décret,  dont  je  lui  parlais, 
par  la  voie  hiérarchique,  f>st  *i-dire  par  h*  mi- 
nistre de  la  guerre  par  inlérii^jui  était,  ji*  crois, 
l'amiral  Fourichon,  il  n'en  tenait  aucun  compte 
et  considérait  la  notification  comme  non  avenue, 
qu'il  ne  se  départirait  en  rien  de  ses  attributions 
militaires. 

Ceci  se  passait  1«^  10  s«'pteuibre.  Je  lui  répon- 
dis que  je  l'invitais  à  faire  régulariser  au  plus 
vite  cette  situation  ;  je  télégraphiai  moi-mémn  à 
M.  le  garile  des  sceaux. 

De  son  côté,  h»  général  Mazun*  télé^rraphia,  il 
me  l'a  du  moins  affirmé  à  plusieurs  n*prises,  à 
l'amiral,  ministre  d»»  la  gu«»rre,  ♦•t  lalfnire  traîna 
ainsi  deux  jours. 

Le  t*'  octobre,  l'agitation  allait  croissant  dans 
Lyon;  le  conflit  qui  s'était  élpvé  entn»  le  géné- 
ral Mazure  et  moi  nVlait  un  secret  pour  per- 
sonne; on  attribua  à  une  mauvaise  volonté  svs- 
tématiqu<^  ce  qui,  d»»  sa  j^art,  néiait  p«»ut-élre 
que  1  ol)Her\'ation  rigoureuse  des  règlements  o^i 
siropl*  m**nt  une  i»rr»Mir.  Dans  t»)us  les  c«sf  ob- 
servation des  règleuïfntii  ou  ernuir,  c'était  une 
imprudence.  Aussi,  le  i  octobre  au  matin,  lors- 
qu'il m'eut  fait  savoir  qu*^  d«'puis  1  ♦  30  :>epl»»m- 
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bre,  jour  où  l'amiral  Fourichon  lui  avait  noiilié 
qu'il  n'y  avait  rien  de  changé  dans  sa  situation, 
il  n'avait  reçu  aucune  réponse,  et  que,  par  la 
même  lettre,  il  me  demandait  un  ilélai  qui  pou- 
vait être  indéfini,  puisqu'il  s'agissait  d'envoyer 
an  de  ses  aides  de  camp  à  Tours  pour  négocier, 
je  crus  ne  pouvoir  tarder  davantage;  l'agita- 
tion croissait,  et  des  rassemblements  numaçantç 
}  se  formant  d'heure  en  heure  sur  plusieurs  points 
de  la  ville,  je  devins  plus  pressant,  et  je  lui 
écrivis  le  2  octobre,  dans  la  même  matinée, 
trois  lettres  successives,  de  plus  en  plus  pres- 
santes, la  dernière  tout  à  fait  péremptoire.  Il  y 
répondit  par  un  refus  formel  :  l'ordre  fut  donné 
de  l'arrêter. 

Je  crus,  messieur.',  qu'à  ce  moment-là,  tanb*r 
d'un  seul  jour,  c'était  m'exposer  à  voir  la  ville  di* 
Lyon  à  feu  et  à  sang;  ou  plutôt,  non,  il  n'y  aurait 
pas  eu  d'émeute  dans  Lyon,  il  y  aurais  eu  sim- 
plement le  massacre  du  général  Mazure. 

Si  vous  voulez  vous  reporter,  messieurs,  anx 
journaux  qui  se  publiaient  à  Lyon  à  cett».>  ♦îpo- 
qu»\  vous  verrez  «pie  les  journaux  de  toutes 
nuances,  ~  je  parle  des  journaux  sérieux,  les 
s^'uls  que  j'eusse  lo  temps  de  parcourir,  —  no- 
tamment le  Salut  public,  s'exprimaient  sur  le 
n*fus  du  général  et  sur  son  opiniâtreté  en  termes 
sévères. 

Son  arr^^station  «'"tait  une  m<'sur«^  douloureus*- ; 
beaucoup  de  personnes  la  virent  probablement 
ov.H"  regret  et  s'amigôr»»ut  (|ue  jeu^iso  été  poussé 
à  cette  exln'mitr;  personne  n'en  fut  aftligé  plus 
qu«.'  moi;  mais  à  cetto  époque-Iâ,  et  quoi  qu'on 
«■n  ait  pu  i>*Mis«»r  et  din»  après  coup  lors^iuc 
l»»s  évén«*ments  se  sont  éloignés,  je  crois  que  la 
nécessité  de  cell»^  mcsun*,  dans  lintérét  «le 
l'ordre  à  Lyon  et  pour  le  salut  du  général,  no 
fut  l'objet  d'un  «loute  pour  persoime.  Je  tlis, 
pour  le  salut  du  général,  car  il  s'abusait  étran- 
jî«*ment  et  dangereus(*ment  sur  les  forc4»s  «lont  il 
disposait. 

Lo  28  septembre,  pendant  que  l'Hôtel  de  Villo 
était  t'uvahi,  il  y  avait  dans  son  rabinot  d»*s 
olficiers  d'un  grade  suiMTieur,  dont  plusieurs  me 
sont  connus,  »-t  corom*'  je  le  disais  il  y  a  un 
instant,  je  sais  de  sourc»^  très-c»»rtaine  qu\)n  lui 
avait  d«»mandt'  dans  les  t'Tuies  lt'$  plus  pn^ssants 
de  venir  dégag«»r  la  pr«To<ture,  à  un  momont 
où  un  ne  s^  iviidaii  encore  aucun  conipt»*  de  la 
portée  du  mouvement  rt  où  on  pouvait  croire 
la  villo  de  Lyun  exjHistM»  à  retomber  entre  les 
mains  d<'s  chofs  de  la  Commune.  Il  Vy  refusa 
pt^remptoi rement,  pour  router  lidèle,  probable- 
ment, à  cotte  |»arol.»  qu'il  m'avait  dite,  qu  il  90 
renOTtnerait  dans  siîs  attriinitluns  do  préposé  à 
la  réorganisation  des  forces  militaires  dans  la 
ville  df  Lyon. 

Ixïs  olficiers,  ti'-moinj  d  -  los  rofus  réitérés,  s'en 
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étonnèrent;  ils  les  regrettaient.  t^)naul  à  moi, 
je  ne  les  regrettais  pas;  l'idée  ne  me  vint  pas  de 
demander  le  con(;ours  du  général  Maziire;  s'il 
me  l'avait  offert,  j«^  l'aurais  refusé.  Je  crois  que 
j'étais  beaucoup  mioux  informé  que  lui  sûr  les 
dispositions  de  ses  troupes  :  des  soldats  débandés, 
des  hommes  à  peine  arrivés  des  dépôts,  des  en- 
rôlés de  fraîche  date,  voilà  de  quoi  se  composait 
l'armée  do  Lyon;  elle  était  peu  nombreuse,  et 
son  esprit  n'était  rien  moins  que  sûr.  Je  suis 
convaincu  que  ce  qui  est  arrivé  au  général  Ma- 
zure,  et  ce  qui  a  été  pour  lui,  probablement,  une 
déception,  serait  égalomenf  arrivé,  el  aurait  eu 
doâ  suites  infiniment  plus  graves,  s'il  avait 
compté  sur  ses  troupes  pour  le  défendre  contre 
une  arrestation. 

Ei,  en  otfot,  je  ne  sais  de  quel  pressentiment 
le  général  Mazure  était  animé  ;  lorsque  fut  don- 
né l'ordre  de  l'arrêter,  il  se  réfugia  dans  une 
caserne,  comptant,  sans  doute,  y  être  en  sûre- 
té; on  ne  lit  aucune  espèce  de  difficulté  de  le 
livrer. 

La  population  allait  faire  ol le  même  justice  de 
ce  qu'elle  appelait,  bien  à  tort,  la  trahison  du 
général  Muzure  ;  je  savais  que  le  plus  grand  pé- 
ril, après  celui  de  laisser  la  population  m'é- 
chapper,  était  le  transport  dvi  général  à  la  pré- 
lecture. Et,  en  clfet,  il  fallut  des  elforts  considé- 
rables pour  empêcher  les  deux  bataillons  qui, 
par  un  excès  do  prudence  ({ue  je  blAmais, 
avaient  été  conunandés  pour  aller  faire  Tarres- 
tation,  —  car  on  s'attendait,  dans  une  certaine 
mçsure,  h,  une  résistance,  —  il  faillit,  dis-je,  des 
efforts  surhumains  pour  les  empêcher  d'enva- 
hir la  préfecture;  i?ncor<^  n'y  réussit-on  pas 
complètement.  Ausî^i,  à  peine  le  général  Ma- 
zure, qui  avait  eu  beaucoup  à  souffrir  pendant 
le  trajet  de  la  caserne  h  la  préfecture,  y  était-il 
entré,  qu'un,  ofilcier  d'état-major  dé  la  garde 
nationale  vint  me  prier  de  me  rendre  avec  lui 
sur  la  place  des  Terreaux  où  se  trouvait  une 
bande  qui  demandait  que  le  général  fût  promené 
dans  ses  rangs. 

Je  m'y  rendis;  je  parlai  beaucotip,  longtemps, 
avec  énergie,  au  milieu  des  récriminations,  des 
attaques  et  des  injures  qui  me  furent  prodi- 
guées. Cependant,  j'obtins  de  ces  hommes  qujils 
renonçassent  à  leurs  exigences.  Seulement,  à 
peine  étais-je  rentré  dans  mon  cabinet,  un  peu 
rassuré,  qu'une  autre  bande  pénétra  jusqu'à 
la  porte,  disant  que  puisque  le  général  Mazure 
ne  serait  pas  traîné  dans  ses  rangs,  elle  voulait 
être  admise  à  défiler  dans  mon  cabinet,  où  il 
se  trouvait,  afin  de  s'assurer  par  ses  yeux  qu'il 
était  là.  A  cette  exigence,  comme  à  la  première, 
j'opposai  un  refus  décidé.  Seulement,  il  ftiUut 
parler  plus  longtemps;  ces  hommes,  de  plus  en 
plus  irrités,  en  vinrent  aux  voies   de  fait;  je 


fus  pris,  frappé,  roulé  à  terre,  ruais  on  n'entra 
pas  dans  mon  rabinel;  c'était  le  seul  but  que  je 
m'étais  proposé;  je  me  félicitai  grandement  qu'il 
fût  atteint. 

Le  général  Mazure  resta  plusieurs  jours  à  Ift 
préfecture;  la  police,  la  garde  nationale,  !ô* 
hommes  les  plus  connus  pour  leurs  principe 
conservateurs,  leur  caractère  modéré,  me  tô- 
naient  au  courant  des  dispositions  de  la4)opu- 
lation.  J'avais  compté,  pour  obtenir  l'élargîsstf- 
ment  du  général,  sur  le  conseil  municipal;  raiàië 
celui-ci  jugea  cet  élargissement  tellement  dange- 
reux, tellement  fait  pour  discréditer  celui  qiii  en 
assumerait  la  rcsi)onsabilité,  qu'il  refusa  de  s'as- 
socier à  moi. 

Enfin,  après  plusieurs  jours,  pendant  lesquels 
je  pris  toutes  les  mesures  nécessaires,  j'obtiâé 
du  Gouvernement  de  Tours  qu'il  me  donnât 
l'ordre  de  lui  envoyer  le  général  Mazure,  ce  qui 
fut  fait.  '  •     . 

Voilà,  daus  ses  principaux  détails,  l'histoire 
de  ce  triste  épisode.  J'y  pense  avec  amertume, 
mafs  avec  la  conscience  d'avoir,  depuis  le  pre- 
mier moment  jusqu'au  dernier,  rempli  ce  qui 
était  mon  devoir  lo  plus  strict.  Cette  mesurée, 
quelque  apparence  qu'elle  puisse  avoir  de  ri- 
gueur ou  môme  de  violence,  a  été  une  mesure  de 
prudence  ;  si  elle  n'a  pas  sauvé  l'ordre  à  Lyon, 
—  car,  encore  une  fois,  je  ne  pense  pas  qu'à  ce 
moment-là  la  destinée  du  général  Mazure  eût  été 
la  cause  d'une  émeute,  —  Je  suis  sûr,  au  mdins,* 
qu'elle  a  sauvé  la  vie  du  général. 

Deux  mots  ettcfl'e,  j)our  achever  ce  trop  long 
entretien,  sur  les  mesures  militaires  que  je  fus 
amené  à  prend re^t  sur  leurs  effets  heureux  OU 
malheureux.  Je  vous  ai  dit  que  j'avais  orgaillâ^ 
une  première  légion;  elle  était  armée,  lorsque 
parut  le  décret  du  ministre  de  la  guerre  qui  mo- 
bilisait la  garde  nationale.  Ceci  me  permit  d'é- 
tendre nos  lovées,  et  d'organiser  jusqu'à  cin(}  lé- 
gions d'environ  3,000  hommes  chacune.  En  outre, 
à  partir  d'une  certiiine  époque,  lorsque  l'émigra- 
tion alsacienne  commença  et  se  produisit  du 
côté  de  Lyon,  j'organisai  trois  légions  alsa- 
ciennes. Les  cinq  légions  lyonnaises  étaient 
entièrement  prêtes  et  quatre  étaient  deyant  l'eii- 
nemi  ;  les  trois  légions  alsaciennes  l'étaient  assez 
pour  que  je  pusse  l^s  passer  en  revue,  lorsqu'eut 
Vwa  la  conclusion  de  l'armistice.  La  première 
légion  avait  pour  colonel  un  ofllcî^r  qui  faisait 
partie  de  l'état-major  du  général  Mazure;  il 
s'appelait  Celle r,  et  était  du  pays  messin.  C'é- 
tait un  ollicit T  de  la  plus  haute  distinctioû,  et 
lorsau'il  se  chaigea  de  celte  organisation,  il  avait 
un  plan  particulier,  fort  spécieux,  auquel  je 
m'associai, 

La  réalisation  de  ce  plan  n'aurait  pas  été  com- 
mencée  sans   l'assentiment   du   ministre   dé  la 
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yuûiTe,  maison  dut  rabandoDuer  lors<|u'oD  loruia 
une  «rniéc  dans  l'Est.  I^'  colontd  Coller  se  rendit 
au  delà  do  Dijon,  cl  il  /'lait  à  Nuits  lorsque'  K^ 
Prussiens,  ({ui  avaient  reprià  Dijon,  s'avancèrent 
v»»r8  Lyon.  La  première  If^gion  du  Rhône  eut  une 
part  considérable  dans  cntto  bataille,  et  sans 
fture  tort  aux  corps,  d'ailbnirs  pou  nombreux, 
<|ui  «^tait*nt  avec  elle  dans  cette  journée,  ie  crois 
pouvoir  dire  «pi'elle  y  joua  lo  rùlo  principai.  Kll»' 
se  battit  toute  la  jouruèe,  perdit  un  grand  nom- 
bre d'ofliciers  et  près  de  700  hommes;  mais  pour 
moi,  'P^'  <^tais,  à  cette  épof|u<',  en  mesure  d'avoir 
des  renseignements  très-précis,  la  journée  do 
Nuits  est  une  des  plus  honorables  et  des  plus 
considérables  do  toute  l'histoire  de  la  résistance. 
Peut-être  est-ce  un  détail  qui  ne  vous  ser.i  pas 
indifférent,  que  de  savoir  que,  pour  la  première 
l'ois,  les  Prussiens»  laissèrent  un  grand  nombre  de 
morts  et  de  blessés  sur  le  champ  de  bataille  et 
que,  dans  Dijon  on  vit.  avec  une  joie  que  vous 
(K>uvvz  vous  Ugurer,  {«sser  de  suite  371  voiturod 
de  blessés  prussiens.  Les  Allemands,  d'après  deg 
documents  que  j'ai  pu  consulter,  estiment  û 
5,5G0  le  nombre  d'hommes  qu'ils  ont  perdus  tlans 
c«'t te  journée;  c'est  ù  peine  si  nous  avions  en 
ligu»*  un  nombr»'  égal.  Ou  jH»ut  donc  considérer 
la  journée  d«*  Nuits  comme  ime  grande  vicloin*. 

Elle  avait  été  très-chèrement  achetée,  à  en  ju- 
ger par  le  nouibre  d'hommes  «jue  la  preauén' 
légion  du  Hhùno  seule  avait  perdus.  Ij^  colonel 
Celler,  mortellement  blessé,  expira  quelques 
jours  après;  le  chef  du  troisième  bataillou.  le 
commandant  Clut,  fut  blesa«!'  également  ;  un  grand 
nombre  d  cfliciers  étaient  restés  sur  le  champ  <le 
baiaille,  et  U  légion  avait  (>er<lu  600  à  700  hom- 
mes ;  elle  avait  dû  se  replier  jus^fu'à  Beaune. 

Le  préfet  de  U  Cùte-d'Or  apprit  le  fait,  et  tans 
inlormatiôns  suflisani^'s,  il  considéra  la  jourué<* 
iW  Nuits  comme  uu  d»'*sastre. 

«le  ne  buis  |ms  éloigné,  messieurs,  dos  affain^ 
lyonnaises,  comme  vous  allez  vous  en  apercevoir 
tout  à  l'heure. 

Les  (ireuiières  nouvelles  qui  arrivèrent  à  Lyon 
de  celte  journée  furent  immédiali'mcnt  interpré- 
tées comme  une  ruiD«\  Do  là  les  artieles  Ivs  plus 
\iolentii  contre  !••  (fOuvernem*'nt .  *'i  n(»tam- 
meat  contre  moi  «jui  avais  orgauisé  la  première 
légion,  qui  étais,  par  couséqmmt,  jus4|u  à  un  cer- 
tain point  responsable  de  sa  destinée  ;  cette  pre- 
mier!^ l  giou  s*'  composait,  d'ailleurs,  presque 
exclusivemout  de  Lyonnais.  Vous  vous  rappelez 
que  rorgiiuisaiiou  f*n  avait  été  commencée  à  une 
époque  où  ello  ne  pouvait  s*»  former  que  de  vo- 
loQtaire»,  puisque  le  décret  qui  uiobihsait  la 
garde  uatioimle  n'est  intervenu  que  plus  tard. 
Cea  volontaires  étaient  |»our  la  plu|iart  ce  que 
•ont  en  général  les  votontairt*».  des  hommea  du 
ptfuple,  des  ouvriers,  et  des  ouvriers  de  la  GuiUo* 


lière et  de  la  Croi.\-Rouss<3  en  trèigrand  nouibre 

L'esprit  qui  dominait  dans  cette  légion,  eu  ma- 
jeure partie  composée  d'ouvriers  lyonnais,  de 
croix-roussiens,  était  bien  marqué.  A  son  dé- 
part de  Lyon  pour  Villefrauclie,  l'indiscipline  y 
avait  éclaté,  des  insultes  avaient  été  adressé«>s. 
en  pleine  rue,  par  des  soldats,  au  colonel  Celler. 
11  avait  fallu  faire  des  exécutions  capitales,  âhoae 
dUÛGicile  et  dangereuses  i^QO  <:our  martiale  avait 
été  immédiatement  installée,  et  trois  hommes 
condamnés  à  mort.  Dans  la  nuit  je  fia  partir 
pour  Viilefranche  deux  batteries  d'artillerie  et 
l,ô00  hommes  de  trou|)es,  tout  ce  que  j'avais  alors 
de  mieux  discipliné.  C'est  à  llaide  de  ce  déploie- 
mont  de  forces  qu«*  purent  avoir  lieu  las  troi« 
exécutions  qui  rétaUirent  la  discifdinn  dans  la 
légion... 

Vous  vous  imaginez,  messieurs,  dans  les  condi- 
tions que  je  viens  d'exposer,  quel  effet  produisit 
à  Lyon  la  nouvelle  de  ce  qu'on  ap|>elait  un  dé- 
sastre, de  ce  qui,  en  réalité,  était  une  victoire 
tout  à  fait  éclatant^.  H  dans  laquelle  la  légion 
du  Hhùue,  si  !•*  mot  n'était  pas  4ro]i  emphatique. 
s'était  couverte  de  gloire  par  sa  solidité.  Du  reste, 
le  frère  de  If.  Valeutin,  prtfr*t  d«^  Lyon,  et  qui 
commandait  un  des  l>ataillons  df*  cette  légion, 
m'a  dit,  il  n'y  u  pas  encore  bjtMi  longtemps,  qu'a- 
près cette  alfair»  il  aurait  pn**féré  cette  légion  à 
un  régiment. 

Immédiatement  les  ifuartiers  ouvriers  de  Lyon 
furent  en  proie  à  l'émotion  la  plus  vive.  Dans  les 
réunions  publiques  qui  eurent  lien  le  soir,  je  fii^^ 
condamné  ù  mort,  unanimement  ;  «^  le  21  décem- 
bre, f'est-à-dire  trois  jours  apn>s  la  bataille  de 
Nuits,  qui,  je  crois,  en  lieu  le  1H,  une  grande 
démonstration  dut  avoir  lieu  ;  quand  Je  dis  dé. 
monstration.  j'ai  tort,  ce  devait  être  une  révolu- 
tion. 

11  s'agissait,  pour  cou}H>r  court  A  C4^s  massacres 
évidemment  calculés  dans  Ui  pensé»e  de  la  popu- 
lation, pour  mettre  un  term»»  à  eette  |H>htique 
atroce  qu'on  me  prétait  et  qui  consihtait  à  en- 
vover  à  la  mort  tout  ce  qui  faisait  la  force,  le 
nerf,  l'àme  de  la  démocratie,  de  rétablir  la  Com- 
mune :  il  fallait  prendre  |e  jiréf.ït  et  le  mettre  A 
mort;  et  (|uant  aux  moyens  d'exécution,  on  les 
avait  dans  la  gard«»  nationale  delaCroix-Roussi* 

Tout  était  |»arfaiteroent  organisé,  et  je  crois 
que,  h  loirt  deux  hommes,  la  garde  nationale  de 
la  Croix  Rousa»'.  soldats  et  officiera,  Atait  dans 
l*ni  mêmes  di^K>sitions.  Je  ne  m't>n  étonne,  ni  ne 
m'en  indurne.  I, erreur,  l'iiroorance,  l'exaltation 
pro«luite  par  le  malheur  et  atttsé*>  |iar  (pielques 
luallaiteurs,  expli'}uent  su(11*4mment  un  phéno- 
mène moral  qu'on  a  vu  en  pareille  circonstance 
s<»  manifester  dans  tous  les  i^ays,  à  toutes  les  é|x»> 
<fues  de  f histoire. 

Li'  *2t  décombn*,  i  étais  dans  mon  cabinet,  |>ar- 
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laitement  infornK^  des  résolutions    qui   avaient 
été  prises  contre  moi  :  à  ce  moment-là,  la  police 
était  réorganisée;  j'avais  d'ailleurs  à  Lyon  et  à 
la  Croix-Rousse  un  gendarme,  un  seul,  mais  un 
homme  excellent,  très-brave,  très-intelligent   et 
très-estimé  dans  la  Croix-Rousse  ;  il  me  rendait 
les  plus  grands  services.  J'étais  donc  parfaite- 
ment au  courant  de  ce  qui  se  passait  et  j'avais 
pris  toutes  les  mesures  qui  étaient  en  mon  pou- 
voir. J'avais  informé  un  certain  nombre  de  chefs 
de  bataillon,  mais  je  ne  m'étais  pas  adressé  aux 
chefs  de  bataillon  de  la  Croix-Rousse,  bien  que 
j'en  connusse  deux   sur    trois,  le  commandant 
Chavant,  dont  j'ai  déjà  parlé  à  propos  de   l'his- 
toire du  28  septembre,  et    le  commandant  Ar- 
naud, qui  figure  dans  la  même  journée.  Je  savais 
d'ailleur»  que  tout  ce  qui  serait  en  leur  pouvoir 
pour  maintenir  l'ordre,  pour  défendre  la  préfec- 
ture et  le  Gouvernement  central,  ils  le  feraient. 
A  midi,  le  commissaire  de  police  de  la  Croix- 
Rousse  vint  me  dire  que  l'agitation  était  au  com- 
ble; qu'on  battait  le  rappel,  et  que  le  comman- 
dant Chavant  venait  d'être  arr^é.  Que  s'était-il 
passé?  Les  officiers  s'étaient  adressés  au  com- 
mandant Chavant  ef  lui  avaient  donné  l'ordre  de 
faire  battre  le  rappel  ;  il  s'y  était  énergiquement 
refusé.  C'était  un   homme   d'environ  60  anq;  il 
avait  été  frappé  par  les  hommes,  frappé  par  les 
femmes,  on  l'avait  insulté  de  la  manièçe  la  plus 
violente:    il  avait  ensuite  été  traîné  dans  une 
salle  publique,  et  on  était  en  train  de  le  juger. 
J'avais  fait  appeler  le  procureur  de  la  Répu- 
blique, lorsqu'une    seconde  nouvelle-  m'arriva, 
plus  inquiétante  encore  que  la  première.  Le  com- 
mandant Arnaud  passait  par  la  grande  rue  de  la 
Croix-Rousse,  lorsque  quoiqu'un  lui  avait  dit  que 
le  commandant  Chavant  était  arrêté,   et  qu'on 
était  en  train  de  le  juger.  Il  n'avait  pas  hésité; 
ri  s'était   eflorcé  de  pénétrer  dans  l'assemblée 
pour  défendre  le  commandant  Chavant  et  l'arra- , 
cher,  s'il  le  pouvait,  aux  mains  des  gens  qui  le 
retenaient.  Le  commandant  Chavant  était  un  ou- 
vrier teinturier;  lo  commandant  Arnaud  était  un 
canut  fort  intelligent,  très-brave,  très-attaché  au 
parti  démocratique,  et  très-connu  pour  lui  appar- 
tenir. Il  avait  toutes  sortes  de  raisons  de  croire 
que  son  autorité  ne  serait  pas  méconnue;  elle  le 
fut  au  premier  mot  qu'il  dit.  Lorsqu'il  voulut  pé- 
nétrer dans  l'assemblée,  on  s'y  opposa;  il  enga- 
gea une  lutte;  quelqu'un  voulut  lui  donner  un 
coup  de  sabre  ;  alors,  soit    qu'il  se  fût  troublé, 
soit  qu'il  voulût  effrayer  la  foule,  faire  compren- 
dre qu'il  était  armé,  et  qu'il  entrerait  de  gré  ou 
de  force,  il  tira  en  l'air  un  coup  de  pistolet.  Im- 
médiatement un  cri  retentit  :  Il  a  tiré  sur  le  peu- 
ple. Il  fut  saisi,  traîné  dans  l'assemblée  on  il  avait 
voulu  entrefr  pour  défondre  le  commandant  Cha- 
vant, jugé  séance  tenante,  et  condampé.  Sans  re- 


tard, on  le  prit,  on  le  conduisit  à  cinq  ou  six 
cents  pas  du  lieu  où  s'était  tenue  l'assemblée,  et 
il  y  fut  exécuté. 

Tout  cela  avait  duré  à  peu  près  une  demi- 
heure;  par  conséquent  la  nouvelle  de  son  orr 
tation  fut  presque  immédiatement  suivie  de  celle 
de  son  exécution,  ou,  pour  parler  plus    exacte- 
ment, de  son  assassinat. 

,  Je  crois  que  la  conscience  du  crime  épouvan- 
table qu'ils  venaient  de  commettre  se  fit  immé- 
diatement entendre  do,  ceux  qui  avaient  r&olu 
de  consommer  dans  Lyon,  ce  jour- là,  une  révo- 
lution; en  effet,  il  n'en  fut  plus  question. 

Un  ollicier  d'état-major  de  la  garde  nationale, 
un  homme  dont  je  puis  vous  dire  le  nom,  parce 
que  c'est  l'un  de  ceux  dont  la  démocratie  se  fait 
honneur,  le  fils  de  M.  Goudchaux,  commission- 
naire en  soieries  à  .Lyon,  se  chargea  d'aller  pren- 
dre lui-môme  des  informations.  Il  trouva  réunis 
à  la  mairie  presque  tous  les  officiers  du  batail- 
lon Chavant  et  du  bataillon  Arnaud,  et  il  les 
invectiva  avec  violence  ;  il  leur  reprocha,  dans 
les  termes  les  plus  durs,  ce  qu'ils  avaient  fait,  et, 
néanmoins,  il  put  se  retirer  sans  encombre.  L*é- 
normité  du  forfait  les  frappail  de  paralysie. 

Néanmoins,  dans  l'après-midi,  on  m'annonça 
qu'une  délégation  de  femmes  s'approchait;  elle 
était  accompagnée  d'environ  700  à  800  hommes 
de  la  Croix-Rousse,  évidemment  ceux  qui  s'étaient 
préparés,  dès  la  veille,  à  descendre  à  Lyon  et  à 
s'emparer  de  la  préfecture  ;  elles  étaient  vêtues 
de  noir;  les  unes  pleuraient,  les  autres  étaient 
animées  de  sentiments  divers.  Elles  étaient  «évi- 
demment envoyées  pour  donner  à  la  démonstra- 
tion un  caractère  dramatique.  Le  prétexte,  c'é- 
tait uniquement  l'enrôlement  forcé,  l'appel  des 
gardes  nationales  mobilisées,  et  le-  massacre 
calculé,  volontaire,  préparé,  des  enfants  de  Lyon. 
Le  conseil  municipal  se  trouvait  précisément, 
à  ce  moment-là,  réuni  dans  mon  cabinet;  je  re- 
çus ces  femmes,  je  les  écoutai  ;  je  reconnus  qu'il 
y- avait  là,  comme  dans  presque  toutes  les  cir- 
constances analogues,  un  sentiment  vraj  chez 
quelques-unes,  et  que  les  autres  n'étaient  que  des 
émissaires. 

Le  soir,  les  ofliciers  de  la  '  garde  nationale 
comprirent  qu'ils  devaient  manifester  leurs  sen- 
timents d'une  façon  quelconque.  Ils  descendirent 
seuls,  mais  en  uniforme,  à  la  préfecture,  entrè- 
rent dans  mon  cabinet,  et  là,  me  firent,  mais  du 
ton  le  plus  doux,  en  hommes  plus  chagrins  qu'ir- 
rités, leurs  observations  sur  la  façon  dont  se  fai- 
sait la  guerre,  sur  la  trahison  probable  des  chefs,' 
sur  les  mass^res  qui  résultaient,  ou  de  leur  in- 
intelligence, ou  de  leur»  calculs.  M.  le  procureur 
général  était  dans  mon  cabinet;  il  fut  témoin 
do  la  façon  dont  je  leur  répondis.  Je  leur  parlai 
comme  devait  le    faire  un  homme  indigné  du 
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crime  qu'ils  avaient  commis,  et  afUigé  df^la  mort 
d'uu  des  plus  bravos  citoyens  que  j'aie  rencou- 
1res  dans  Lyon. 

Ici,  messieurs,  se  termine,  à  peu  de  chose  près, 
les  détails  que  j'avais  à  vous  donner.  A  partir 
de  ce  moment-là,  mes  souvenirs  s'assombrissent, 
comme  notre  histoire.  Au  surplus,  il  reste  bien 
peu  de  choses  importantes  que  je  n'aie  touchées, 
au  moins  en  passant. 

Ce  n'est  pas  une  histoire  que  je  vous  ai  faite, 
l'est  une  esquisse  extrêmement  rapide  ;  je  dé'sire 
que  vous  la  trouviez  confirmée  par  les  témoigna- 
ges que  vous  avez  recueillis  ou  qm  vous  recuei  1- 
lerez  encore;  je  me  suis  abstenu,  autant  que  j'ai 
pu,  d'appréciations,  en  me  bornant  aux  faits. 

Quant  au  mot  quia  été  prononcé  tout  A  l'heure 
ù  l'occasion  du  désordre  qui  se  serait  produit  et 
des  dévnstations  qui  auraient  eu  lieu  dans  cer- 
taines maisons  religieuses,  je  crois  savoir,  en 
effet,  que  dans  la  maison  des  dominicains  et 
dans  d'autres  maisons,  il  n'y  avait  pas  de  gar- 
diens; elles  avaient  été  abandonnées,  trôs-légiti- 
moment,  d'ailleurs,  par  les  hommes  qui  les  occu- 
ltaient, du  jour  où  leur  liberté  et  leur  vie  avaient 
été  menacét's.  Mais  le  mot  de  «  pillage,  »>  appli- 
qué aux  dégradations  ou  aux  dévastations  quf 
•  c»*8  établissements,  d»»venus  d-'S  casenins  pour 
les  franc  tin^urs  ou  des  soldats  de  passage,  ont 
pu  subir,  me  parait  peu  exact. 

M.  de  Sni^ny.  Il  y  a  deux  établissements 
pour  lesquels  jai  employé  ce  mot  :  l'établiss*»- 
nient  des  (Uinni^s,  **n  montant  à  Fourviéres,  t»t 
la  maison  il«'S  Jésuites;  quant  aux  Dominicains, 
ils  ont  eu  ave**  vous  des  pourparlers. 

M.  Challemel-Lacoar.  J<'  suis  étonné  qu'ils 
ne  se  [daignent  jxas,  car  leur  réception  n  été  ex 
trémemeni  violente. 

M.  de  Sug^ny-  Il  «^st  certain  que  t'aspe>*t  d(>s 
lieux  témoigne  du  pillage  et  d'une  destruclioii 
brutal»*. 

M.  le  président  Vous  dites  quo  vous  n'At»>s 
HMitn''  dans  votrt?  autorit-'  «lu»»  le  28  s«*j)l«»mbrt'  ; 
«•es  faits  no  s*»  sont  doiir  pas  passés  quand  vous 
étiez  maitn»  de  \oln*  administration? 

M.  Challemel-Lacoar.  Quant  aux  I)omini 
eains  d  (hillins,  Taffaire  a  eu  un  r»*rtain  relentis- 
sem^'nt.  V<jus  vous  rappelez  les  rigueui-s  épou- 
vantabW's  d»»s  «lerniiMS  jours  de  tlécenibn*;  ù  «••' 
moment- là,  les  d»*ux  premién*s  l«'>'ions  d'Alsac 
s'organisaient.  Vous  dir»'  c«»  qu»*  j'ai  vu  d«»  dé 
vouenitMit  patriotique  et  durdfur  eh<*z  r.  s  g«uiH- 
Itt,  est  chos«'  impossibl'*  :  l'esprit  de  disciplina 
qui  Ws  distinguait  entre  tous  les  corps  qu»»  j  ai 
vus,  n'était  pas  moins  re.narquablt»  qu*»  leur  pa- 
lM«nC''  **\  JiMir  coiirag*'.  Ils  ont  o«cupé  un  •'♦M*taui 
noinbr.'  d*  luai^i  n)<,  iiolaniment  a  Vil|i»fran«*h»», 
une  uiiiii'u  i\>>  n'iigieuiM'H  qui  h»s  ont  vu  |Kiriir 
avec  un  regn»!  qu'elle*  ont  hautement  exprimé. 


Ces  gens  étaient  à  Oullins,  sous  des  tentes;  la 
maison  des  Dominicains  est  extrêmement  vaste; 
elle  était,  disait  on,  occupée  par  «une  ambulance. 
Un  certain  nombre  d'hommes  des  légions  d'Al- 
sace, sans  être  assez  malad&s  pour  être  envoyés 
à  ra4ubulance,  demandaient,  néanmoins  à  être 
un  peu  mieux  abrités.  Les  deux  colonels, 
MM*  Millet  et  Régnier,  tous  deux  oflicier»  de 
l'armée,  vinrent  me  demander  d'être  autorisés  à 
établir  dans  la  maison  des  Dominicains  d'Oul- 
lins  un  bataillon;  je  les  y  autorisai.  Les  Domi- 
nicains refusèrent  do  les  recevoir,  alléguant  qu'ils 
avaient  une  ambulance.  Ils  en  avaient  une,  en 
effet,  et  les  médecins  qui  présidaient  aux  ambu- 
lances, notamment  le  docteur  Dégranges,  de 
Lyon,  vinrent  chez  moi  [>our  protester  énergique- 
ment  contre  ce  qu'ils  appelaient  un  manque  d'é- 
gards pour  une  situation  qui  avait  tant  de 
droits. 

Je  déclarai  que,  si  c'était  une  ambulance  la 
maison  ne  serait  pas  occupée  ;  je  m'y  rendis,  et 
je  reconnus  qu'en  etfet  il  y  avait  des  malades,  en 
très-petit  nombre.  I/es  lits,  —  j«»  n'en  fais  pas  un 
crime,  je  constate  seulement  ce  que  j'ai  vu  de 
mes  yeux,  —  les  lits  étaient  à  plus  de  trois  mè- 
tres les  uns  des  autres,  dans  toutes  les  ehambres, 
il  est  vrai.  On  a  voulu,  évidemment,  pour  des 
raisons  que  je  n'ai  pas  cherrlié  à  savoir,  se  met- 
tn»  en  garde  contre  la  nécessité,  toujours  fâ- 
cheuse, d'avoir  à  loger  des  soldats. 

Il  fallut  bi»Mi  fairo  droit  k  la  d»»mande  de>  co- 
lonels des  légions  d'.Vlsace;  j'essayoi,  en  même 
t«Mnps,  de  faire  droit  aux  réclamations  des  Do- 
minicains. Au  li*'u  d'un  batailb)!!  ils  logèrent  une 
compagnie,  formé»»  des  hommes  qui  toussai»Mit, 
qui  étaient  frêles,  jeun»vH,  ete.  Voili  ce  que  j'a- 
vais à  dire.  * 

Sur  la  question  du  pillage,  il  est  un  point  dont 
on  a  terriblement  abusé  à  Lyon.  On  a  soin  de 
m'»  nvoyer  un  journal  tlont  l'i^xistenc»»  m«»  sur- 
pr  d;  h*  dégoût  publir  devrait  en  faire  justice 
Jr  .13  M  le  dégoût  »»,  j^rce  que  j»»  ne  désire  nul- 
h".  ni  sa  suppression  par  l'autorité  ;  j'ai  tenu  a 
bouilleur  do  n«»  supprimer  aucun  journal,  de  n'en 
susptMiilrt'  aueiin.  Ni  journaux,  ni  journaliste, 
n'ont  été  gênés  ni  entravés.  J'ojouterai  même  que 

I  j»»  crois  avoir  fait  queh|u»»  ehos»*  pour  l«'i  jour 
naux  qui  ne  m'étaient  rien  moins  que  favorables. 
A  l'époque  où  chacun  sentait  vaguement  les  ap- 
proches d»^  la  reddition  d»»  Metz,  l'agitation,  l'in- 
t|uiétudc  s«^  manifc-itaient  dans  la  vilh».  Un  jour- 
nal, le  Salut  pu6/ir,  eut  la  malencontreuse  idée 
de  prendre  Ws  tlevants  et  de  l'annoncer,  lors<|ue 
les  gens  prévoyants  I.»  craignaient,  vi  qu'd  n'y 
avait  en<  ore  rien  d'ofllciel,  c'est-à-dire  huit  jours 

I   ovant,  \ers  le  ÎO  oct'tbr»'.  Immédiatement,  la  po 
piitation   ouvrière  res.*»euta    une   très  vive  émo- 
tion: elle  se  rendit  aux  bureaux  du  Sahtt  public 
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avec  la  résolution  parfaitement  exprimée  de  les 
«nvahir  et  de  briser  les  presses. 

Cependant,  quelques-uns  de  ceux  qui  pre- 
naient part  à  ce  mouvement,  et  non  pas  des 
moins  indignés,  vinrent  m'en  informer  et  me  de- 
mander justice.  Non-seulement  je  refusai  d'aocé^ 
der  à  leur  désir,  mais  immédiatement  je  donnai 
Tordre  au  commandant  de  la  garde  nationale 
d'envoyer  un  piquet  pour  défendre  le  Salut' pu- 
blic. Seulement,  pour  donner  satisfaction  à  la  po- 
pulation; —  le  Salut  public  le  comprit  bien,  el 
ne  s'en  plaignit  pas,  —  je  dictai,  en  face  «le  la 
délégation  qui  était  venue  me  trouver,  une  pro- 
testation contre  les  bruits  à  ce  moment  très-faux, 
dans  tous  les  cas  prématurés  et  imprudents, 
dont  le  journal  le  Salut  public  s'était  (ait  le  pro- 
pagateur. 

Le  journal  do  bas-étage  dont  je  parlais  tout  à 
l'heure,  et  qui  existe  encore  en  ce  moment,  a 
fait  grand  bruit  de  la  vente  de  certains  biens- 
meubles  qui  avaient  été  trouvés  dans  une  mai- 


son occupée  par  les  frères  à  Galluiro.  Rien  n'est 
plus  authentique  ;  il  est  certain  qu'avec  mon  auto- 
risation, des  approvisionnements  do  légumes, 
qui  n'étaient  pas,  d'ailleurs,  très^considérables, 
et  je  crois  même  une  petite  quantité  de  bétail 
dont  personne  ne  prenait  soin,  a  été  vendue  à  la 
diligeijce  du  conseil  municipal  de  Galluiro  ;  il  a 
été  justifié  (le  l'emploi  des  fonds  provenant  do 
ces  ventes.  Je  ne  m'étonne  pas  du  tout  de  ce  que 
00  soient  la  des  chosos  ignorées  dans  Lyon,  ou 
qu'une  partie  méprisable  de  la  population  lyon- 
naise foigne  de  les  ignorer;  c'est  ainsi  que  pro- 
cèdertt  les  partis.  Je  tenais,  puisque  j'en  ai  l'oc- 
casion, à  vous  mettre  au  courant  de  ce  détail. 

M.  le  président.  Je  vous  remercie,  monsieur, 
de  votre  intéressante  déposition;  j'aurais  beau- 
coup de  questions  à  vous  faire,  mais  le  temps 
nous  presse,  et  nous  avons  encore  plusieurs  té- 
moins h  entendre. 

f Séance  du  9  décembre  4974,) 
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M.  le  comte  Daru,  président.  M.  Esquiros 
iiuus  a  dcmandf''  de  vous  appeler  au  œm  do  la 
oomuiissioD;  iiuus  y  avuus  consenti.  Il  nous  a  dit 
•(ue,  commo  secrétaire  général  de  la  préfecture 
du  département  des  Bouchf»s-du-Rhône,  vous 
auriez  d(*s  pièces  à  nous  communiquer.  M.  Es- 
quiros a  déposé  devant  nous;  beaucoup  de  faits 
allégués  par  lui  ont  ét«'  contredits.  Sa  d»'?posi- 
fion  peut  d«'vcuir  l'objet  de  débats  graves.  Il 
vous  a  indiqué  coiumo  un  d«^  cmix  qui  pouvaient 
le  mieux  nous  éclairer,  cl  nous  n'avons  pa.s  hé- 
sité un  seul  iuslftiità  \uus  con\0(|UtT. 

» 

J»^  vous  prie  seiil'^m*'nt  d'apporter  des  preuvcvs 
;i  l'appui  de  \o>  ass-Tlions  l't  de  vous  limiter  à 
des  faits  précis. 

M.  Rouvier.  S'u^it-il  des  faits  qui  se  sont 
produits  à  M.useill''  dopui-^  le  i  s»'ptembre,  ou 
simplenieut  de  <<»ux  qui  ont  trait  à  lu  Li{,'ue  du 
Midi? 

M.  le  président.  .M.  Ka<pnros  a  été  mis  tu 
dem^Mif»'  «le  s'''xpliqutT  d'abord  >ur  ^on  admi- 
nistration; il  nous  a  doun»:  l«îs  .•xplication')  qui» 
lui  a  coriv».*nu  d«'  nous  fournir.  Vous  étiez  son  m»- 
crétaire  géniVal.'. . 

M.  Rouvier.  J'ai  -i'  s^'cntaire  général  de  la 
préfecture  >ou>^  M.  Esquiros,  puis  sous  M.  (Jeut, 
jusifu'uu  mois  tb»  dé«'»;mbrc.  Voubv-vous  m  in- 
terrogt.T.'  Il  nw  ^erail  dillicil»*  d»'  lair»*  un  bisto- 
riipie  des  faits  depuis  le  \  septembre  jusqu'au 
jour  où  l'administration  des  l)o»icbcs  du  Rbùn»' 
a  été  rétablie  pir  M.  (tent  dans  des  conditions 
normales.  !>»•,  la.ts  sont  oxcissivement  nom- 
breux et  il  me  faudrait  Ijoaucoup  de  t»^mps  pour 
vous  les  racont'M  ;  du  r»»ste  b«NiucMiip  forai««nt 
dépourvus  diit-TÔl.  je  préférerais  qu«'  vais 
m'interrogeu.ssie/ 

H.  le  président  l^uisqun  vous  le  désirez  je 
vais  vous  interroj^er. 

Ce  qui  a  mai  que  radniiin*ttration  de  M  Ks- 
quirot,  c'*»^t  »a  faiMes>e  Nis-à-visdes  Jacotuns, 
Jhs  orateurs  de  «dubs  et  d«*^  fauteurs  d'insur- 
rection. Il  nou^  A  paru  que,  t!6s  son  arrivée,  il 
tvait  été  domin*'*  par  un  parti,  auqu<d  il  n'avait 
9u  oppos»»r  ttu«  un»'  rénmtnnce  8oii  administra 
tiou  a  été  U  pré{)aration  iuvnlontâir**  du  régu** 
de  llnternationab^  ou  de  U  Commune 
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M.  Rouvier.  L'Internationale,  que  je  sache, 
n'a  joué  aucune  espèce  de  rôle  dans  les  événe- 
ments  de  Marseille.  Cette  société  peut  avoir  une 
influence  plus  ou  moins  considérable;  mais  dans 
notre  pays  elle  n'a  jama  s  disposé  d'im  grand 
nombre  d'adhérents.  Je  crois  donc  qu'tdle  n'a 
joué  qu'un  rôle  absolument  nul,  qu'elle  n'ei^  « 
pas  joué  du  tout,  pour  mieux  dire,  dans  les  évé- 
nements (pli  se  sont  produits  à  Marseille. 

Dès  le  i  septembre,  la  population  do  Marseille 
•qui,  en  grande  partie,  professe  des  sentiment?* 
républicains  trés-anlents,  s'était  livrée  à  des  ma- 
nifeî^tations.  Elle  avait  même  proclamé  la  Répu- 
iTlique,  SAns  attendre  la  dépêche  qui  annonçait 
qu'on  l'avait  [iroclamée  égalem»'nt  k  Paris  et  A 
Lyon.  Le  lendemain  5  septembre,  la  population 
envahissait  la  j>réftMture.  Il  n»*  ^e  produisit  dans 
cet  envahissement  au<îun»'  espèce  de  fait  grave  ; 
il  y  eut  bien  quelques  hommes  de  police  qui  fu 
reul  rudoyés,  mais  enfin,  à  ma  connaissance,  il 
n'a  été  eommis  aucun  excès.  M.  Levert  était 
r.  >lé  a  la  pr-'T^v  lure,  malgré  la  déman  lie  faite 
la  veille  par  qu»dques  républicains  influents  i»our 
r«»ngager  à  n.»melire  l'administration  départe- 
mentale entre  les  mains  (fun  comité  qui  s'était 
formé  pimr  sauve^'anler  l'ordnv  On  menaçait  de 
lui  l'aire  un  mauvais  parti  :  M.  Delpech  et  M  Gus- 
tave Xaquet  >'  lit»-,  posèrent  entr»»  lui  et  la  fu- 
reur i»opulaire  et  il  put  quilt"*r  l:i  préfecture  sans 
être  mole>té. 

A  c»*  niomenldà,il  nva\ait  à  Marseille  aucune 
ttul.>rilé  ron.stiluéi".  Il  se  forma  un  comité  qui 
prit  !•'  nom  di*  Comité  de  ^alut  publie  ou  de 
commission  déparl^'iiifutale.  L«»s  éléments  de  eo 
Comité  ou  de  •-.•II.»  ^l>mmi^slon  départemental»* 
étaient  puisés  dan^  les  «livers  groupes  républi- 
cains.  Il  y  avait  en  outre  le  conseil  municipal. 
i|ui  était  également  républicain  et  <|ui  venait  de 
s'installer,  car  le  pr«  fet  de  l'empire  n'avait  pas 
cru  divoir  l'installtM-.  Craignant  que  ce  pouvoir, 
en  quelque  sorte  révolutiounair»*,  qui  se  créait, 
n'amenAt  une  rivalité  b\t  beuse  »*ntre  le  pouvoir 
municipal  **i  ;.'Uvoir  d»'parteniental,  on  voulut 
lui  donner  >\â  •*  sorte  de  sanction  légale,  e%le 
reconnaissant  et  en  lui  déléguant  deux  on  trois 
membres    du    eonseil   municipal.   Ma    méfiwtre 
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n>st  pas  très-fidèle  sur  ce  point  ;  cependant  je 
crois  que  c'est  trois  membres.  Parmi  eux  se 
trouvait  M.  Iiabadi(^,  qui  deux  jours  après  fut 
nommé  préfet  par  M.  Gambetta,  ministre  de 
l'intérieur.  A  ce  moment-là  M.  Esquiros  n'était 
pas  encore  arrivé  à  Marseille  ;  ce  n'est  que  plus 
tard  qu'il  est  venu. 

Par  suite  de  l'envahissement  qui  s-'était  pro- 
duit, un  grand  nombre  de  personnes  avaient  pé- 
nétré dans  la  préfecture,  y  avaient  découvert  un 
dépôt  d'armes  et  s'en  étaient  emparé.  Comme  il 
n'y  avait  à  Marseille  ni  police,  ni  troupes,  si  ce 
n'est  quelques  mobiles  aussi  exaltés  que  la 
masse  de  la  population  elle-même,  force  fut  bien 
de  laisser  ces  gens-lâ  dans  la  préfecture.  Ce  fut 
le  noyau  de  ce  qu'on  a  appelé  plus  tard  la  garde 
civique. 

Est-il  vrai  que  l'administration  de  M.  Esquiros 
n'ait  été  qu'un  nom  pour  cacher  le  pouvoir  de  la 
garde  civique,  des  jacobins  et  de  la  Commune?' 
Je  ne  le  crois  pas. 

Le  comité  départemental  subsista  môme  après 
l'arrivée  de  M.  Esquiros,  mais  il  était  composé 
de  telle  sorte  que  les  éléments  modérés  y  for- 
maient la  majorité.  M.  Esquiros  et  le  préfet,  — 
vous  savez  que,  à  cause  du  titre  d'administrateur 
supérieur  qui  avait  été  donné  à  M.  Esquiros,  on 
avait  laissé  à  côté  de  lui  et  sous  ses  ordres  un 
préfet,  —  eh  bien  !  M.  Esquiros  et  le  préfet  pre- 
naient les  dispositions  qui  leur  paraissaient 
bonnes,  consultaient  ou  ne  consultaient  pas  le 
comité  départemental,  en  un  mot  ne  tenaient 
que  médiocrement  compte  des  délibérations  de 
ce  comité.  J'ajoute  que  ces  délibérations  n'avaient 
rien  d'excessif,  parce  que,  je  le  répète,  ce  comité 
départemental  était  composé  de  telle  façon  que 
la  majorité  appartenait  à  l'opinion  républicaine 
modérée. 

M.  le  président.  Nous  avons  demandé  les 
procès-verbaux  de  ce  comité  départemental,  et 
M.  Esquiros  nous  a  dit  que  vous  pourriez  nous 
les  procurer? 

M.  Rouvier.  C'est  une  erreur  de  sa  part.  Le 
seul  document  que  j'aie  est  un  document  relatif 
à  la  Ligue  du  Midi. 

M.  le  président.  J'ai  fait  demander  au  pré- 
fet de  Marseille  ces  procès-verbaux.  M.  le  préfet 
do  Marseille  m'a  répondu  que  les  procès-ver- 
baux de  la  Ligue  du  Midi  n'étaient  pas  en  sa  pos- 
session, qu'ils  devaient  être  entre  les  mains  d'un 
M.  Albert  Baume. 

M.  Rouvier.' Il  prenait  des  notes  et  devait 
tenir  le  procès-verbal. 

BC  le  président.  Savez- vous  ce  que  sont  de- 
venues ces  notes  ?  On  les  a  recherchées,  mais  on 
ne  les  a  pas  retrouvées.- 

Sl  Rouvier.  M.  Albert  Baume  est  mort  dans 
es  premiers  mois  de  cette  année.  Son  frère,  qui  | 


est  un  publiciste  habitant  Paris,  est  venu  à 
Marseille  et  a  dû  prendre  possession  de  ses  pa- 
piers. Quant  à  moi,  je  n'ai  jamais  eu  en  ma 
possession  les  cahiers  des  procès-verbaux  du 
comité. 

M.  le  président.  Ce  sont  ces  procès-verbaux 
qui  nous  permettraient  d'apprécier  le  caractère 
modéré  du  comité  ;  nous  en  jugerions,  du  reste, 
par  ses  actes,  mieux  que  par  ses  paroles. 

M.  Rouvier.  Il  y  a  un  moyen  bien  simple; 
vous  avez  certainetinent  tous  pouvoirs  pour  cela  ; 
c'est  de  faire  demander  à  M.  Baume  s'il  les  a 
trouvés  dans  les  papiers  de  son  frère. 

M.  le  président.  Avez- vous  son  adresse  à 
Paris? 

M.  Rouvier.  Je  Tignore.  Je  ne  suis  pas  en 
relations  avec  lui. 

M.  le  président.  Veuillez  continuer. 

M.  Rouvier.  Pour  rester  dans  les  termes  gé- 
néraux, c'est  à  peu  près  tout  ce  que  j'ai  à  dire 
sur  l'administration  de  M.  Esquiros  à  cette 
époque.  Je  ne  pensais  pas  être  interrogé  sur  les 
faits  particuliers  de  l'administration  de  M.  Es- 
quiros; il  me  serait  diflicile  do  donner  des  dé- 
tails, et  je  ne  voudrais  déposer  que  sur  les  faits 
dont  j'ai  la  parfaite  connaissance. 

M.  le  président.  Vous  avez  b'en  raison;  au- 
trement les  dépositions  se  succèdent  les  unes 
aux  autres  sans  apporter  des  renseignements 
précis.  Votre  déposition  ira  à  Marseille  et  à 
Lyon,  tout  ce  que  vous  dites  sera  contrôlé  et 
contesté  peut-(*'tre. 

M.  Rouvier.  ("est  pourquoi  je  préfère  être 
interrogé. 

M.  le  président.  Voilà  donc  tout  ce  que  vous 
avez  à  nous  dire  sur  l'administration  de  M.  Es- 
quiros. Autant  que  nous  avons  pu  le  savoir,  les 
gardes  civiques  ont  pesé  d'une  manière  fâcheuse 
sur  le  préfet,  qui  était  plutôt  leur  prisonnier  que 
leur  chef. 

M.  Rouvier.  Il  y  a  peut-être  quelque  exagé- 
ration dans  cette  pensée.  Il  est  certain  que  la 
garde  cirque,  comme  toutes  les  forces  arméeç 
qui  ne  sont  pas  soumises  à  une  discipline  sé- 
vère, ne  donnait  pas  de  très-bons  résultats.  A 
certains  moments,  ces  hommes  essayaient  bien 
de  peser  sur  les  délibérations,  mais  on  ne  peut 
pas  dire  cependant  qu'ils  aient  arraché  des  me- 
sures par  la  violence  ou  par  la  menace.  Ils  ont 
quelquefois  essayé  d'intimider.  Nous' avons  eu, 
il  est  vrai,  beaucoup  de  peine  à  les  dissoudre;, 
mais  enfin  nous  y  sommes  arrivés.  Et  la  dissolu- 
tion a  été  complète  par  suite  de  l'arrivée  de 
Gent.  Je  ne  suis  pas  suspect  de  partialité  pour 
la  garde  civique,  dont  je  n'ai  pas  eu  à  me  louer, 
mais  il  faut  cependant  reconnaître  que  cette 
garde,  formant  la  seule  force  militaire  qui  ait 
existé  à  Marseille  pendant  un  ou  deux  mois,  au- 
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rait  pu  faire  beaucoup  plus  de  mal.  Pendant  un 
certain  temps,  elle  a  f^it  la  police  assez  exacte- 
ment ;  on  ne  lui  a  pas  reproché  le  moindre  délit 
de  droit  commun  ;  il  y  a  bien  eu  quelques  faits 
regrettables  au  commencement,  quelques  arres- 
tations arbitraires,  mais  on  a  fait  remettre  im- 
médiatement on  liberté  les  personnes  qui  avaient 
été  ainsi  arrêtées  illégalement.  En  fait,  pendant 
le  premier  mois  de  son  existence,  cette  garde 
civique  formait  la  seule  force  de  police  qui  exis- 
t&t  à  Marseille.  La  police  régulière  avait  été  dis- 
persée par  le  mouvement  populaire  qui  eut  lieu 
les  4  et  5  septembre  ;  il  n'y  avait  pas  d'armée 
régulière  à  ce  moment-là  à  Marseille,  si  ce  n'est 
quelques  dépôts  à  peine  formés  et  qui  ne  pou- 
vaient exercer  aucune  influence,  ne  présentant 
pas  une  force  militaire  sérieuse  ;  enfin  des  mo- 
biles, installés  soit  au  camp  des  Lanciers,  soit  à 
Marseille,  qui  professaient  des  opinions  au  moins 
aussi  avancées  que  celles  de  la  population. 

M.  le  président.  Ck)mment  était  composée 
cette  garde  civique?  Y  avait-il  beaucoup  d'étran- 
gers* 

M.  Roavler.  Je  ue  crois  pas  qu'il  y  eut  des 
étrangers.  Je  ne  pourrais  pas  affirmer  cependant 
qu'il  n'y  on  eût  point;  peut-^re  y  en  avait-il 
quelques-uns;  mais  au  fur  ot  à  mesure  que  leur 
qualité  d'étranger  était  reconnue,  les  officiers 
de  cette  garde  civiciuo  avaieut  soin  de  les  éli- 
miner. Mais,  sous  l'administration  de  M.  Esqui- 
ros,  je  uc  sache  pas  que  l'éir^nicnl  ûtraugcr  ait 
joué  quelque  rôle.  Cette  garde  civique  se  cooipo- 
aait  de  diverses  calt^gories  d'iDdividus.  Quelques- 
uns  avaieut  abandonné  leurs  travaux  ou  i)eut- 
étre  n'en  avaient  jK)iut  et  restaient  là  ))arce  qu'ils 
y  trouvaient  le  gîte  et  la  nourriture.  D'autres  au 
contraire  se  recrutaient  parmi  les  ouvriers  des 
ports.  Ceux-là  étai'*nt  peut-être  un  peu  exaltés, 
mais  assurément  ils  u'avaient  \ms  de  manvaia 
sentiments  :  ils  rroyaieut  accomplir  un  devuir 
civique,  iU  croyaieut  protéger  la  personne  de 
M.  Esquiros  et  la  République  eu  mémo  tein|)s 
contre  les  manœuvres  qu'ils  supposaient  exister 
dans  le  parti  oppos*'.  Hn  l'ait,  sur  trois  comfia- 
gni>*s  doul  se  composait  la  garde  civique,  au 
moins  les  deux  tiers  do  cet  effectif  étaient  for- 
més d'ouvriers  travaillant  dans  les  ports,  en  gé- 
néral gagnant  leur  vie  et  qui  croyaient  accomplir 
un  devoir. 

C'était  une  fon*e  armét?  <|ui  tenait  le  milieu 
entre  la  garde  nationale  et  la  police.  Voilà  le  ca- 
ractère exact  de  cutto  garde  civique. 

H.  le  président.  Et  cette  garde  civique,  lo- 
gée à  la  préfecture,  nourrie  par  la  préfecture, 
I)ayée  par  la  préftK'tun*,  trouvait  le  rôle  qu'on 
lui  assignait  asH"x  agréable  pour  ne  pas  vouloir 
se  di^soudn*? 

M.  Ronvier.  Je  me  permettrai,  nonsieur  le 
001  v.  >\r.  —  T.  II. 


président,  de  vous  faire  observer  qu'il  a  été  en 
effet  répandu  à  tort  le  bruit  que  la  garde  civique 
était  grassement  payée;  on  a  même  fixé  le  chiffre 
de  la  paye  à  S  fr.  par  jour... 

M.  leprésideat.  Combien  recevait-elle? 

IC  Roavier.  La  garde  civique  était  nourrie, 
mais  elle  ne  recevait  aucune  rétribution,  aucune 
solde.  Quand  est  venu  le  moment  du  licencie- 
ment, et  pour  faciliter  ce  licenciement,  on  s'est 
décidé  à  remettre  à  chacun  une  somme  de  100  fr. 
Cela  s'est  passé  dans  les  derniers  temps  de  l'ad- 
ministration de  M.  Esquiros.  Un  certain  nombre 
de  ces  gardes  civiques  ont  touché  cette  alloca- 
tion, mais  le  plus  grand  nombre  ne  l'a  pas  tou- 
chée. En  dehors  de  cette  gratification,  ils  n'ont 
rien  touché. 

H.  le  présideiit.  En  étes-vous  bien  sûr? 

M.  Rouvler.  Certainement.  Lors  de  la  disso- 
lution, le  comité  départemental  avait  proposé  de 
donner  aux  plus  nécessiteux  d'entre  eux  une 
somme  de  100  fr.  Dans  les  premiers  jours,  on 
donna  cette  indemniu*  ;  mais  ensuite,  comme  ils 
ne  se  présentèrent  pas  tous,  on  arrêta  les  frais. 
Fort  peu  ont  touché  cette  indemnité.  Comme 
secrétaire  général  sous  l'administration  de 
#f.  Gent,  j'ai  été  en  butte  aux  obsessions  de 
tous  ceux  qui  venaient  réclamer. 

M.  le  président.  El  vous  attestez  qu'jis  n'ont 
touché  aucune  autre  sblde  pendant  tout  le  temps 
qu'ils  ont  fait  l»»ur  service? 

M.  Rouvler.  (Jui,  monsieur  le  président. 

M.  le  président  Mais  ils  ont  réquisitionné 
et  ils  étaient  500  ? 

M.  RouTler.  il  me  serait  difticile  de  préciser 
le  chiffre.  11  y  avait  trois  compagnies,  ce  qui  fai*- 
sait  environ  SOU  à  350  gardes  civiques.  Mais  j» 
ne  puis  pas  garantir  ce  chiffre;  c'est  une  éva- 
luation; je  crois  cependant  que  ce  chiffre  de 
300  ou  350  est  plus  près  de  la  vérité  que  celui 
de  500. 

M.  le  président.  Vous  av(*r  glissé  un  i>eu  ra 
pidement  sur  la  pression,  sur  les  moyens  d'inti- 
midation employés  sonvout  {lar  les  oftlciers  de 
la  garde  civique  pour  imposer  leur  volonté  au 
Gouvernement  local.  Ne  pourriex-vous  pas  nous 
en  dire  davantage  ? 

H.  Roavier.  Je  cheixhc  à  me  rappelt>r  les 
Oiits  précis  pour  les  signaler. 

M.  le  président  Par  exemple,  les  arresta- 
tions illégales  ont  été  fort  nombreuses  dans  le 
mois  de  s«»ptembr»»? 

M.  Roavler.  Dans  le  mois  de  septembre  on 
a  fait  im  asseï  grand  nombre  d'arrestations; 
mais  il  serait  injuste  d'eu  rendre  responsable  la 
seule  garde  civique,  attendu  «|ue,  à  la  faveur  de 
réhullition  de  la  première  heure,  pnMUjue  tout 
le  monde  arrêtait.  Nou-s«»ulemenl  Itts  gardes  ci- 
viques, mais  les  j;.irdes  iJfobiles,  mais  le^  simples 
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eitoyens  ont  arrêté,  surtout  les  anciens  agents 
de  la  police  impériale.  Il  est  certain  qu'il  y  a  eu 
des  erreurs  commises,  qu'on  a  eu  tort  darrèter, 
sans  mandat,  des  citoyens  qui  avaient  rempli 
des  fonctions  .de  poliro.  Mais  ils  avaient  iH<^  quel- 
quefois très-durs,  ils  avaient  lait  usage  de  leurs 
casse-tôte,  et  la  population  avait  eu  ^  en  souf- 
frir. De  là  dt^s  rancunes  qui  poussaient  la  popu- 
lation à  passer  par  dessus  la  légalité  «t  à  arrêter 
les  agents  de  police.  Mais  je  répète  qu'il  n'est 
pas  juste  de  rendre  la  garde  civique  seule  res- 
ponsable de  ces  arrestations,  attendu  qu'il  y 
avait,  outre  les  gardes  civiques,  un  certain  nom- 
bre de  gardes  mobiles  et  môme  de  simples  ci- 
toyens qui  n'appartenaient  ni  à  la  garde  mobile, 
ni  à  la  garde  civique,  et  qui  croyaient  accomplir 
un  devoir  civique.  Peut-être  quelques-uns  vou- 
laient-ils satisfaire  leurs  rancunes  personnelles. 
Cependant  l'administration  départementale  s'é- 
mut de  cet  état  de  choses.  Un  arrêté  fut  pris, 
arrêté  signé  du  préfet  Pt  contresigné  par  tous  les 
membres  du  Comité  départemental.  li  rappelait 
que  nul  n'a  le  droit  d'arrêter  des  citoyens  sans 
mandat  d'amener;  il  engageait  ceux  qui  seraient 
menacés  dans  leur  liberté  individuelle  à  résister, 
et  enfin  il  rappelait  à  ceux  qui  seraient  tentS 
de  faire  de  nouvelles  arrestations  qu'ils  se  ren- 
daient passibles  de  poursuites  devant  les  tribu- 
naux. 

M.  le  président.  Cela  n'a  pas  servi  ù  grand' 
chose.  ^ 

M.  Ronvier.  Je  vous  demande  pardon. 

M.  le  président.  Et  quant  à  la  pression 
exercée  par  la  garde  civique  sur  le  préfet  ? 

M.  Rouvier.  Si  l'on  veut  parler  de  pression 
morale,  c'est  une  affaire  d'appréciation.  11  est 
difficile  de  se  prononcer  là-dessus;  mais  si  l'on 
veut  parler  de  pression  qui  se  serait  exercée  par 
menace,  par  intimidation,  eh  bien,  il  n'est  pas  à 
ma  connaissance  que  cette  pression  se  soit 
exercée.  A  de  certains  moments,  nos  commu- 
nications étaient  très-difficiles  avec  M.  Esquiros, 
mais  cela  s'adressait  plutôt  aux  personnes  qui 
entouraient  M.  Esquiros  qu'à  M.  Esquiros  lui- 
même. 

M.  le  président.  Toujours  est-il,  et  c'est  un 
fait  incontestable,  que  le  malheureux  préfet, 
commissaire  général  du  Gouvernement,  ét^it 
l^rdô  à  vue  et  que  les  communications  entre  lui 
et  ses  administrés  étaient  des  plus  difficiles. 

M.  Rouvier-  Gardé  à  vue,  c'est  beaucoup 
dire. 

M.  le  président.  C'est  ce  qui  se  passait  à 
Lyon;  M.  Challemel-Lacour,  comme  M.  Esquiros, 
avait  un  factionnaire  à  sa  porte. 

M.  Rouvier.  Je  ne  conteste  pas  qu'il  y  ait 
eu  à  sa  porte  un  certain  nombre  de  sentinelles  qui 
fte  donnaient  à  elles-mêmes  la  mission  de  le  pro> 


téger.  Ces  hommes  songeaient  à  protéger  la 
personne  de  M.  Esquiros,  peut-être  contre  des 
dangers  imaginaires  qu'ils  croyaient  possibles, 
plutôt  qu'ils  n'avaient  la  pensée  de  l'intimider 
pour  obtenir  de  lui  des  concessions  qu'il  ne  leur 
aurait  pas  faites  sans  ce  déploiement  de  foreei. 
Ce  sont  là  des  faits  qu'il  est  très-difficile  de  dé^ 
terminer.  Maintenant  il  n'y  a  pas  eu  à  ma  con- 
naiî^sance  d'actes  de  pression  matérielle.  Un  jour 
seulement,  la  garde  civique  s'était  postée  anx 
diverses  issues  de  la  préfecture.  Je  ftis  prévenu 
de  ce  qui  se  passait  ;  je  me  présentai  à  la  préfec- 
ture et  je  demandai  à  voir  M.  Esquiros.  Au  pre- 
mier moment,  on  m'en  a  empêché  ;  enfin,  après 
avoir  parlementé,  on  me  conduisit  auprès  de 
M.  Esquiros.  C'est  là  le  fait  le  plus  grave  qui  se 
soit  produit  ce  jour-là.  Il  y  avait  une  grande  ef- 
fervescence et  la  garde  civique  demandait  l'ap- 
plication de  telles  ou  telles  mesures.  Le  bruit 
avait  couru  dans  la  population  que  m!  Esquiros 
était  retenu  prisonnier;  la  garde  nationale  avait 
spontanément  pris  les  armes  et  se  disposait  à 
venir  à  la  préfecture  mettre  fin  à  cet  état  de 
choses  que  la   rumeur  publique  avait  exa^ré 

• 

M.  Esquiros  vint  lui-môme,  montrant  ainsi  ^'il 
n'avait  jamais  été  prisonnier.  C'est  là  le  fait  le 
plus  important  et,  je  crois,  le  plus  caractérisé. 

M.  le  président.  Ce  fait  s'est-il  renouvelé  ? 

M.  Rouvier.  Je  dois  vous  dire  que,  vers  le 
milieu  du  mois  de  septembre,  j'ai  quitté  Mar- 
'Seille  pour  venir  à  Tours,  précisément  à  l'occa- 
sion de  la  Ligue  du  Midi.  Je  passai  à  Tours  en- 
viron dix  jours,  Je  n'ai  pas  appris  qu'il  se  soU 
produit  dans  ces  dix  jours  de  faits  graves.  J'ai 
quitté  de  nouveau  Marseille  dans  les  premiers 
jours  d'octobre  et  je  suis  resté  à  Tours  jusqu'au 
moment  où  M.  Gent  est  venu  à  Marseille. 
Sur  ces  deux  périodes  de  temps",  je  n'ai  rien  à 
déposer. 

M.  le  président.  Bien  entendu,  je  n'ai  pas  la- 
prétention  de  vous  demander  ce  qui  s'est  passé  à 
Marseille  en  votro  absence,  vous  l'ignorez.  Mais 
il  résulte  de  dépositions  nombreuses  que ,  pen- 
dant tout  le  mois  de  septembre,  l'anarchie  a  ré- 
gné à  Marseille  et  que  la  garde  civique  était  une 
des  causes  de  cette  anarchie. 

M.  Rouvier.  Je  crois  qu'il  y  a  quelque  exa- 
gération. Je  sais  quç  c'e^t  là  une  appréciation 
qui  a  trouvé  beaucoup  de  crédit  dans  une  partie 
de  la  population;  mais,  on  me  basant  sur  ce  que 
j'ai  vu,  j'estime  qu'il  y  a  quelque  exagération 
dans  cette  appréciation. 

M.  le  président.  Cela  est  si  vrai  que  vous, 
secrétaire  général,  quand  vous  vous  vouliez  pac- 
ler  à  votre  préfet,  vous  étiez  obligé  de  demander 
la  permission  à  la  garde  civique! 

M.  Rouvier.  Cela  s'est  produit  une  fois. 

M.  la  président.  Pour  vous,  mais  pour  d'au^ 
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tres^  H  fallait  à  chaque  iiit»lant  doiudiider  aux 
gardes  civiques  la  permission  de  voir  le  préfet. 

IL  Roavier.  H  est  certain  que  la  garde  civi- 
que ne  facilitait  pas  les  rapports  de  la  popula- 
tion avec  M.  Esquiros  ;  mais  il  est  également 
certain  que,  pendant  tout  le  mois  de  «eptembro, 
ii  y  avait  dans  le^  salpns  do  la  préfecture  con- 
alamment  de  150  h  200  personnes  qui  approchaient 
trôa-librement  de  M.  Esquiros. 

M.  la  président  Ces  personnes  étaient  les 
habitués  de  la  préfecture,  MM.  G.  Crémieux, 
Bouchot  et  autres  ;  mai^  tous  n'avaient  pas  le 
droit  d'entrer.  Ne  vendait-on  pas  ce  droit  ? 

M.  Roavierl  C'est  la  première  fois  que  j'en- 
tends dire  cela.  J'ai  lu  tout  ce  qui  a  été  écrit  à 
Ifarseille  sur  la  garde  civique  et  l'admiDistrution 
de  M.  Esquiros,  et  j'ai  lu  pas  mal  de  choses; 
mais  je  n'ai  jamais  entendu  dire  qu'on  vendit  la 
fmoulté  d'aborder  M.  Es<|uiros.  Ce  que  je  puis 
certifier,  c'est  qu'il  y  avait  tous  les  jours  plu- 
sieurs centaines  de  personnes  qui  venaient  com- 
muniquer avec  M.  EsMjliiros. 

Un  membre,  L"s  IVèiea  et  amis! 

M.  Rouvier.  A  1  exc»'ption  de  certaines  per- 
sonnes qui  t'taieDl  recomiues  comme  hostiles. 

M.  le  président.  Nous  ne  contestons  pas  que 
quelques  personnes  aient  pu  approcher  do  M.  Es- 
quiros, nous  d<>sirons  savoir  »|uelle»  étaient  coh 
personnes? 

M.  Bouvier.  J<*  vous  tl«Miian<le  bien  pardon: 
non-seulement  l»'S  lrôn\s  et  amis ,  mais  les 
{t^rsonnes  l>'s  plus  inrounues,  «les  Nieiilanls,  dos 
r»»mmiH,  qui  veuai**ut  solliciter  î>oil  une  chos»». 
^oit  une  autre,  tout  c»*  moude-U  scnait  très- 
librement. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  recliliei  votre  opi- 
nion, mais  JH  répète  qu  il  y  a,  à  mou  sens,  quel- 
que exa^rération  à  dire  que  hx  garde  <-iviqu<>  ait 
grandement  pe>é  sur  l'almiiiistratiou  do  la  ville 
«ie  Marseille. 

M.  le  président.  L*s  taits  ne  sont  \ui%  appré- 
ciés par  \ous  conini«*  ils  Tout  été  |>ar  d'autres; 
mais  vous  eti  av*'/  reconuu  au  fond  la  vérité. 
8eulemeu^  vou-*  les  taxez  d'<'xag«''ratiou.  Ce  qui 
s'est  pass*''  à  Mar8«;iUe  ressemble  ^i  et  qui  s'est 
pâMé  À  Lyon. 

M.  Rouvler.  11  y  avait  un**  (liiIV>n*nce. 

H.  la  président.  Il  y  avait  une  diirétencj: 
li<iu**lle?  A  Lyon,  li  y  avait  uu  |»arti  révolution- 
nair»*  aiici.Min»»nieni  organi!*é,  ax-ani  ses  clicfs;  à 
l^yon.  on  nhAi^vdit  a  r!nt**rnationale. 

M.  Rouvler  J**  ré|>éte  que  riiiteriiAtionalt» 
lia  jamai«  **u  a  Mars**!  1**  un**  innu««iii*'  bi«*u 
r*oosidérabl»». 

H.  la  président  O  qu«*  \n\tn  dtt«*H  n  pu  être 
vrai  k  iiUH  r««rtam#»  t^pr»  |u«»  Mai»»  riii4»'ri»aiiMnale 
•t  1^  f»arti  de  In  ComniurK*  n«*  font  «fu'uu  •t«*)«uis 
te  \  sepi^mbrt* 


.le   n'insisterai  j>as  davantage  sur  ce  point,  s; 
vous  n'avez  rieu  de  plus  à  u6us  dire. 

M.  Roavier.  Je  voudrais  fyouter  ceci,  c'eat 
que  l'idée  que  vous  vous  t'aies  de  cette  garde 
civique  est  certainement  celle  que  s'est  faite  une 
])artie  notable  de  la  popuUtion.  Mais  quant  à 
moi,  qui  ai  vu  les  choses  de  trèa-près,  et  (}ui 
n'ai  pas  une  grande  i)artialité  pour  cotte  garde 
civique,  car  certainement  j'ai  été  un  de  ceai  qui 
ont  été  le  plus  gênés  dans  l'exercice  do  leurt 
fonctions,  je  crois  cette  idée  fort  exagérée.  Oes 
hommt^s  n'avaient  pas  d'intention  arrêtée,  ils  ne 
croyaient  pas,  eux,  peser  d'ime  façon  considéra- 
ble sur  la  volonté  et  sur  les  actes  de  M.  Esquiros^ 
Ils  croyaient  au  contraire,  —  c'était  sans  doute 
une  idée  fausse,  —  qui  leur  présence  auprès  de 
M.  Esquiros,  dans  la  préfecture,  était  une  garan- 
tie pour  le  maintieu  de  la  République  et  un  |iré- 
se rvatif  contre  les  tentatives  que  pourrait  tenter 
la  réaction  ou  ce  qu'ils  appelaient  la  réaction. 
Voilà  ({uelle  était  la  disposition  d'esprit  de  cea 
gardes  civiques.  Je  répèle  qu'il  n'y  a  }>as  eu,  à 
une  ou  <leiw  tentatives  près,  un  acte  matériel 
qui  ait  arrai'hé  à  M.  Esquiros  un  fait  qu'il  n'au- 
rait pas  voulu  accomplir.  Je  pourrais  citer  uu 
Ait  qui  nie  revient  à  la  mémoire  et  cpii  prouve 
qu'au  moins  le  pr'fet  a  toujours  eu  l'énergie  du 
faire  prévaloir  1»*  re8p»'ct  «{u'on  doit  a  la  per- 
sonne et  (1  la  fortune  des  citoyens.  Quelques 
membres  do  la  garde  civique,  une  intime  mino- 
rité, sétaient  permis  d'aller  sonner  à  la  porte 
des  couv»'nts  et  d»»  sommer  l»»s  sufi-Tieurs  d'avoir 
à  leur  livrer  les  sointnes  dont  ils  étaient  délen- 
t«'urs.  Je  ne  sais  pas  si  vous  avez  «'u  counaisi>anci) 
du  lait  * 

M.  le  président.  Parfaitement 

M.  Rouvler.  Ils  revinn*nt,  demandèrent  à 
imrler  au  préfet,  »*t  leur  chef,  s'adreh»ant  h  M.  Oel 
pe<;h,  s'**xpriina  ainsi  :  u  I^  République  a  besoiu 
d'argent,  eu  voilà  !  •»  .\prés  s'être  fait  iTndr»' 
compte  <r«m  veuaa  cet  arg«'nt,  M.  Ueipeoh  tti 
iinuié  iiat«>meni  arr'*'ter,  |>ar  l»'S  ;.'ardt*s  cjviquo» 
eux-ui<''Uies,  1«*  chef  qui  sétail  rendu  coupable 
de  cet  acte  déliclu»*ux,  le  Ût  incarcérer,  monta 
imniéJiateiiietit  en  vuiiur*'  «*t  alla  restituer  aux 
ouuvtMits  qui  avaient  été  sfioliës  b's  sommes  a^»- 
port»'*t' -^  par  l••^  gardes  ci\  u(U'*.s. 

H.  le  président  A  quelle  late  s  est  |ias»é  im 
fait  t 

M.  Ronvier.  Je  ne  f^ourrais  pas  préciser; 
c'e^t  au  mouuMii  où  j'étais  à  Tours,  vers  le  Un 
do  s**ptembp*  o*i  au  coinniencemenld  octobre. 

M.  le  président  C'est  h  un  moment  où  oom- 
meneau  la  réaction  «outre  lt»s  excé»  de  Ut  garde 
civique.  .Mais  il  y  a  eu  dfs  somme-^  d  urgeut  qui 
ont  été  pn^eA  et  qui  u  ont  |»aH  «-té  rendue»,  tOAi 
tlans  b*s  couvenU,  soit  cli''2  d*'  Hnuples  {lartion* 
lier». 
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M.  Rouvier.  Je  ne  connais  pas  ces  faits-là  ; 
mais  je  suis  certain  que  si  M.  Esquiros  en  avait 
été  informé,  s'il  avait  été  saisi  de  plaintes  par  les 
citoyens  spoliés,  il  avait  certainement  l'autorité 
morale  et  matérielle  nécessaire  pour  faire  justice 
aux  citoyens  spoliés. 

.M.  le  président.  Et  où  aurai t-ii  pris  l'autorité 
matérielle  nécessaire,  puisque  vous  nous  avez 
dit  qu'eu  dehors  de  la  garde  civique  il  n'y  avait 
rien  ?  • 

M.  Rouvier.  J'ai  eu  soin  de  déclarer  à  M.  le 
président  qu'il  y  avait  sans  doute  dans  cette 
garde  civique  des  cléments  exaltés,  mais  que  ces 
éléments  formaient  la  minorité.  Il  y  avait  une  de 
ces  trois  compagnies  qui  était  très-exaltée;  mais 
au  besoin  on  aurait  pu  s»  servir  des  deux  au- 
tres. Et  pour  revenir  au  fait  que  je  (ous  signalais 
tout  à  l'heure,  à  savoir  que  M.  Delpech  était  allé 
restituer  au  couvent  les  sommes  enlevées,  un 
certain  nombre  de  gardes  civiques,  mécontents 
de  cet  acte,  avaient  brisé  les  écrous  de  la  prison 
et  mis  en  liberté  leur  chef.  Eh  bien  !  M.  Delpech, 
sans  force  armée,  ob.tint  que  les  gardes  civiques 
allassent  eux-mêmes  et  de  nouveau  arrêter  leur 
chef  et  le  remissent  en  prison,  ce  qui  eut  lieu. 
Ce  qui  vient  à  l'appui  de  cette  idée,  que  ce# 
hommes  étaient  certainement  moins  coupables 
qu'on  ne  l'a  cru,  et  que,  quand  on  leur  mon- 
trait qu'ils  avaient  commis  quelque  acte  délic- 
tueux» répréhensible,  ils  étaient  portés  à  le  répa- 
rer. Ils  étaient  souvent  entraînés  par  un  zèle 
exagéré,  mais  enfin  ils  n'avaient  pas  des  inten- 
tion^  mauvaises  ;  ce  n'était  pas,  en  général,  l'idée 
de  rapine  et  de  vengeance  qui  les  poussait. 

M*  le  président.  Nous  allons  passer  à  une 
autre  question.  Vous  êtes  parti  pour  Tours  vers 
le  15  septembre?... 

M.  RoaTier.  Vers  le  20  septembre.  Je  ne  sau- 
rais dire  exactement  la  date. 

M.  le  président.  Qu'alUez-vous  faire  à  Tours? 
Où  en  était,  à  Cette  époque,  la  Ligue  du  Midi  ? 

M.  Rouvier.  Je  puis  vous  remettre  le  procès- 
verbal  d  une  séance  qui  a  eu  lieu  le  18  septem- 
bre. Il  est  inutile  que  je. vous  en  donne  lecture; 
mais,  à  mon  sens,  la  lecture  de  ce  document 
vous  prouvera  qu'il  n'y  avait  pas,  dans  la  Ligue 
du  Midi,  ces  tendances  séparatistes  qu'on  a  cru 
y  reconnaître  et  qui  ont  pu  exister  chez  quel- 
ques-uns de  ses  membres,  mais  qui  n'ont  jamais 
été  le  principe  même  des  instigateurs  de  la 
Ligue  du  Midi. 

L'idée  de  la  Ligue  du  Midi  naquit  dans  la  pre- 
mière quinzaine  de  septembre,  alors  que  les 
communications  avec  Paris  étaient  coupées,  que 
la  délégation  de  Tours  n'était  pas  encore  sulTi- 
samment  installée  pour  pouvoir  faii*e  sentir  son 
action. 

On  craignit  un  moment  qu'il  y  eût  une  sorte 


de  dislocation.  On  se  dit  que  les  départements 
du  Midi  devaient  constituer  une  force  militaire 
qu'on  remettrait  entre  les  mains  du  ministre  de 
la  guerre.  Vous  en  trouverez  la  preuve  dans  la 
lecture  même  du  procès-verbal  que  voici. 

On  subordonne  parfaitement  la  Ligue  du  Midi 
aux  décisions  du  pouvoir  central,  et  la  preuve 
qu'on  n'a  jamais  eu  l'intention  de  se  séparer  du 
Gouvernement  central,  c'est  que,  peu  après  cette 
séance,  jo  ftis  délégué,  avec  cinq  ou  six  citoyens 
des  départements  de  Vaucluse,  du  Rhône,  du 
Gard  et  de  l'Isère,  auprès  de  la  délégation  de 
Tours,  pour  exposer  au  Gouvernement  quelle 
était  la  portée  exacte  de  ce  mouvement  qui  se 
produisait  dans  le  Midi  ;  qu'il  n'y  avait  là  aucune 
pensée  sécessionniste;  que  la  Ligue  ne  deman- 
dait qu'à  être  approuvée  par  le  Gouvernement 
central  et  a  lui  venir  en  aide.  L'idée  même  de  la 
Ligue  du  Midi  est  née  à  ce  moment,  que  je  vous 
signalais,  où  on  ne  sentait  pas  suffisamment  en 
province  l'action  du  pouvoir  central.*  On  a  eu 
surtout  en  vue  de  grouper  les  forces  des  dépar- 
tements du  bassin  du  Rhône,  de  façon  à  consti- 
tuer une  force  militaire,  qui  n'avait  d'autre  ob- 
jet certainement  que  de  concourir  à  la  défense 
nationale. 

M.  le  président.  Cela  est  très-contesté  même 
par  M.  Laurier  et  par  toutes  les  personnes  qui 
ont  été  à  même  de  connaître  les  intentions  de  la 
Ligue. 

M.  Rouvier.  Je  ne  crois  pas  cependant  que 
M.  Laurier  puisse  le  contester.  Car,  lorsque  je 
suis  allé  chez  lui,  à  Tours,  lui  donner  des  expli- 
cations, il  l'a  complètement  approuvée. 

M.  le  président.  Il  est  alors  revenu  de  cette 
idée,  car  il  a  contribué  à  la  dissoudre. 

BC  Rouvier.  Enfin,  ce  que  je  tiens  à  dire, 
c'est  que  la  Ligue  du  Midi  n'est  qu'un  mot, 
qu'elle  n'a  jamais  eu  de  fonctionnement. 

M.  le  président.  Vous  dites  qu'elle  s'est  for- 
mée dans  le  but  unique  de  la  défense  du  pays  et 
nullement  dans  un  but  séparatiste  ? 

M.  Rouvier.  Je  pourrais  vous  donner  des 
preuves  de  ce  que  j'avance;  j'ajoute  qu'à  mon 
sens,  la  Ligue  n'a  pas  existé,  c'est  une  idée  mort- 
née.  Il  y  a  eu  quelque  agitation  autour  de  cette 
idée,  mais  elle  n'a  rien  produit.  Il  n'y  a  jamais 
eu  un  véritable  centre.  Ainsi,  des  délégués  de 
départements  qui  avaient  été  appelés  pour  for- 
mer la  Ligue  se  ^ont  réunis  un  instant  à  Mar- 
seille ;  on  a  essayé  dp  nommer  un  président.  Les 
uns  voulaient  Esquiros,  les  autres  Gent  ;  les  ra- 
dicaux trouvaient  Es(|uiros  trop  modéré  et  pré- 
féraient Gent,  qui  eut  la  majorité.  On  délégua  à 
Tours  de  nouveaux  membres  pour  faire  connaî- 
tre à  Gent  sa  nomination  et  assurer  au  Gouver- 
nement qu'on  n'entendait  point  se  séparer  de  lui. 
Ce  fut  le  seul  acte  de  la  Ligue.  Gent  fut  nommé 
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préfet,  vint  à  Marseille  :  vous  savez  les  faits  qui 
ife  sont  accomplis.  Depuis,  il  ne  fut  plus  question 
de  la  Ligue. 

Je  crois  que  ce  qui  a  donné  à  la  Ligue  ce  ca- 
ractère qu'elle  n'avait  point  en  elle-même,  ce 
sont  les  excès  de  langage  de  certains  membres 
qui  venaient  des  départements  du  Sud-Est  et 
qui  envoyaient  à  certains  Journaux  des  corres- 
pondances exposant  des  programmes  qui  pou- 
vaient être  les  leurs,  mais  qui  n'étaient  point 
les  programmes  de  la  majorité.  Je  crois  qu'on 
s'est  emparé  de  ces  programmes  pour  les  attri- 
buer à  la  Ligue,  mais  ni  Gent,  ni  Esquiros  n'ont 
accepté  la  respoasabilité  de  ces  programmes. 

M.  la  président.  Vous  reconnaissez  ((ue 
M.  Es4|uiros  était  président  de  la  Ligue? 

M.  Rouviar.  Il  e»t  difficile  de  répondre  à 
cette  question.  On  voulait  nommer  un  président, 
et  c'est  autour  du  nom  de  M.  Esquiros  cjue  se 
ralliaient  d'abord  les  suffrages;  puis  les  radi- 
caux se  retournèrent  vers  Gent  qu'ils  trouvaient 
plus  énergique;  ils  entraînèrent  la  majorité  de 
leur  côté.  Des  délégués  furent  envoyés  à  Tours 
pour  demander  à  lu  délégation  de  vouloir  bien 
donner  à  Gt>nt  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
qu'il  pût  donner  uno  sanction  à  ce  titre  de  pn'^ 
sident  de  lu  Ligue.  La  délégation  de  Tours  ne 
donna  pas  cette  sanction.  Gent  fut  nommé  préfet 
des  Bouches-du  Rhône,  et  la  Ligue  cessa  d'exis- 
ter. Il  n'y  a  aucun  acte  à  relever  conln»  la 
Ligue  ;  ce  n'est  qu'un  nom,  un  épouvantail  dont 
on  a  voulu  se  servir,  mais  qui  n'a  Jamais  étt*  une 
réalit<'\ 

M.  le  président.  C'est  un  épouvantail  qui 
date  de  loin.  Le  nom  et  la  chose  existent  depuis 
longtemps. 

M.  Ronvier.  Oui,  j«^  crois  qu'on  a  voulu  rat- 
tacher la  Ligue  à  une  société  qu'avait  formée 
M.  (ient 

M.  le  président  Je  puis  vous  donner  la 
preuve  que  la  Ligue  existait  en  1851,  et  vous  ver- 
rez figurer  sur  la  liste,  depuis  cette  é))o<{ue,  les 
mêmes  noms  qu'en  1870. 

M.  Rouviar.  Cela  m'étonne  beaucoup;  mais 
puisque  vous  dites  en  avoir  lu  preuve,  je  dois  le 
croire.  Cependant,  je  vois  parmi  les  noms  d«  la 
Ligue  actuelle,  ceux  de  MM.  Labadié,  Gustave 
Naquet,le  mien,  qui, certes, no  figuraient  pas  dans 
la  Ligue  de  1851. 

M.  le  président  En  1851,  M.  Gent  n'éUit-il 
pas  président  de  la  Ligue  du  Midi? 

M.  Ronvier.  Otte  société  était  sous  In  même 
nom. 

IL  la  président  Hous  le  même  nom  et 
avec  le  même  programme,  et  sous  le  nom  de 
M.  Ont 

M.  Ronviar.  Je  oe  puis  rien  vous  dire  à  ce 
su|(*t  si  ce  n'est  que  dans  la  première  séance 


ont  figuré  des  conservateurs  notables  qui  n'ont 
jamais,  que  je  sache,  fait  partie  de  la  société  de 
M.  Gent  dont,  pour  ma  part,  j'ignorais  f  existence. 
Je  savais  qu'il  y  avait  eu  une  société  républi- 
caine organisée  par  M.  Gent,  mais  j'ignorais 
qu'elle  eût  pris  le  nom  de  Ligue  du  Midi. 

M.  la  président  Je  ne  vous  apprendrai  rien, 
à  vous  qui  êtes  au  courant  des  choses  de  Mar- 
seille, en  vous  disant  que,  sous  le  même  nom,  se 
cachent  souvent  des  buts  différents. 

Voyez  rinternatioDale,  qui  devait  être  une  so- 
ciété d'études  économiques  et  qui  est,  en  réalité, 
ce  (jue  vous  savez.  Eh  bien,  la  Ligue  du  Midi 
n'était  point  tout  à  fait  comme  vous  nous  la  pré- 
sentez. 

M.  Routier.  Ce  n'est  qu'une  question  d'ap- 
préciation, je  ne  sache  pas  qu'on  puisse  m'oppo- 
ser  des  faits. 

M.  la  président  Votre  assertion  est  contre- 
dite d'abord  par  les  hommes  du  Gouvernement 
qui  ont  refusé  d'accorder  les  autorisations  de- 
mandées et  de  reconnaître  les  chefs  de  la  Ligue  ; 
elle  avait  un  caractère  politique,  voulant  avoir 
son  iTudget,  son  armée,  dont  elle  prétendait  dis- 
poser comme  elle  l'entendrait  ! 

M.  Roovier.  Que  la  Ligue  ait  eu  un  budget  et 
une  armée,  c'est  ce  que  je  conteste.  Quant  au  ca- 
ractère politi(|ue,  peut-on  lui  attribuer  l'opinion 
de  tel  ou  tel  de  ses  membres? 

Il  y  a  une  séance  dans  laquelle  10  ù  20  dépar- 
tements étaient  représentés  ;  plusieurs  membres 
s'étaient  donné  à  «'ux-mêm»*s  mission  de  repn*- 
senter  leurs  départements  ;  il  y  avait  des  hom- 
mes exagérés  «{ui  })ouvaient  faire  des  motions 
inadmissibles.  On  ne  p«'Ut  pourtant  en  rendre  la 
Ligue  responsable  ;  pour  cela,  il  faudrait  qu'il  y 
eût  eu  des  délibérations,  des  décisions;  tandis 
qu'il  n'y  a  eu  autour  de  la  Ligue  que  des  agita- 
tioifs  stériles  qui  n'ont  abouti  à  rien. 

H.  la  président  M.  Gambetta,  arrivé  à  Tours, 
a  dit  en  parlant  de  la  Ligue  : 

«  Je  vois  clair  dans  son  organisation  et  son 
but.  »  Cette  organisation  et  ce  but,  vous  ne  les 
connaissiez  fias? 

M.  Ronvier.  Je  comprends  la  portée  de  votre 
question;  elle  revient  à  dire  que  certains  hom- 
mes ont  mùù  le  projet  dont  d'autres  ont  été  los 
instruments  confiants.  Ainsi  la  responsabilité  n*' 
remonterait  pas  à  M.  Es^iuiros. 

M.  la  présidant  Je  ne  le  crois  pas, pour  mon 
compte.  Il  a  ce|KMidunt  exercé  le  pou\'t>ir  comme 
chef  et  directeur  de  la  Ligue. 

M.  Ronviar.  En  effet,  Esifuiros  a  pris  ce  titre 
de  président  de  la  Ligue. 

M.  le  président  Cela  est  mcontestable;  les 
affiches  signées  de  lui  en  font  foi. 

M.  Ronviar.  Je  ne  connais  pas  ces  affiches, 
j'étais  allé  à  Tours  pour  apaiser  le  ronllit  (|ui 
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existait  entre  le  ministre  et  l'administratiou  des 
Bouches-dU'Bhônc  ;  mais  je  dis  que  la  présidence 
de  M.  Esquiros  n'était  -qu'à  letat  de  projet ,  et 
qu'an  réalité  elle  a  été  donnée  à  M.  Gent 

Maintenant  je  uc  conteste  pas  que  M.  Esquiros 
ait  pu  prendre  ce  titre. 

M.  le  préaident.  Nous  avons  sous  les  yeux 
ses  affiches. 

M.  Rouvier.  11  a  pu  y  avoir  des  affiches,  mais, 
à  ma  connaissance,  il  n'y  a  pas  d'actes  qu'on 
puisse  relever  contre  la  Ugue. 

M.  le  président.  Vous  vous  trompez.  Savez- 
vous  quelque  chose  du  rendez-vous  donné  par 
tous  les  délégués  de  Valence,  et  de  l'ordre  donné 
par  le  préfet  de  la  Drôme  à  tous  ces  délégués, 
d'avoir  à  se  retirer  immédiatement? 

M.  Rouvier.  Je  sais  qu'on  a  parlé  de  certaino 
concentration  dans  les  plaines  de  Valence  ;  je  ne 
sais  pas  si  ce  rendez- vous  a  eu  lieu.  Je  sais 
également  (|ue  le  préfet  de  la  DrOmo  s'est 
ému  du  voyage  de  quelques  pei;^nu6s  sinti- 
tulant  délégués  de  la  ligue  et  voulant  faire 
une  propagande  que  je  n'ai  pomt  à  apprécier, 
car  je  no  la  connais-  pas  assez  pour  cela,  èlais 
je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  eu  un  déploiement 
de  forces  militaires  dans  les  plaines  de  Va- 
lencO)  je  ne  crois  pas  que  la  ligue  y  ait  jamais 
envoyé  s^3ulement  quatre  hommes  et  un  ca- 
poral 

M.  le  président.  Le  Gouvernement  et  le  pré- 
fet se  sont  opposés  à  ce  mouvement  U  y  avait 
des  délégués,  ils  sont  venus;  et,  qui  plus  est,  des 
délégués  payés  sur  les  fonds  des  conseils  muni- 
cipaux. 

M.  Rouyier.  Dans  quel  département  ? 

M.  le  président.  Des  délégués  de  plus  d'une 
municipalité. 

M.  Rouvier.  J'ignorais  que  ces  délégués 
eussent  été  ainsi  payés.  Ce  que  je  sais,  c'est  que 
les  déléguée  des  Bouches-du-Ahône  n'ont  jamais 
eu  de  rétributions  ;  ils  se  sont  déplacés  ce- 
pendant pour  aller  dans  les  départements  voi- 
sins. 

M.  le  président.  Vous  ne  savez  pas  qui  les 
payait? 

M.  Rouvier.  Nullement  Je  crois  qu'on  leur 
donnait  des  réquisitions  de  chemin  de  fer,  mais 
je  ne  crois  pas  qu'on  leur  ait  remboursé  leurs 
Irais. 

If.  le  président.  Il  n'y  avait  donc  pas  de 
caisse  pour  la  Ligue  ? 

M.  Rouvier.  11  n'y  en  a  jamais  eu.  Aiisi^ 
quand  je  suis  venu  à  Tours  avec  six  autres  délé- 
gués, les  frais  de  voyage  ont  'été  payés  pajf  l'ad- 
ministration des  Bouches-du-Hhùno. 

M.  le  président.  C'est  tout  naturel  ;  voua 
étiez  envoyé  par  le  préfet  pour  apaîa^r  aui  oon- 
ilit. 


BC  Rouvier.  Permettez  !  J'ai  fait  deux  voyages 
qui,  tous  deux,  ont  été  payés  par  l'administra- 
tion des  Bouches-du-Rhône.  Quant  à  ui^a  caisse 
spéciale  de  la  Ligue,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  en  ait 
jamais  eu. 

M.  le  président.  Ainsi  vous  n'avez  jamais 
connu  l'organisation  de  la  Ligue  ni  la  caisse  de 
la'Iigue;  pour  vous,  la  Ligue  est  une  idée, 
avec  quelques  tentatives  d'exécution  qui  ont 
avorté  et  qui  n'avaient  qu'un  seul  but:  Dé- 
fendre la  France  contre  les  Prussiens,  et  la 
République  contre  ce  qu'on  appelle  la  réac* 
tion  ? 

C'est  bien  là  le  fond  de  votre  pensée  ? 

M.  Rouvier.  La  pensée  était  bien  pour  tgus  -. 
défendre  la  France  coi^r^  les  Prussiens,  et  vous 
la  complétez  parfaitement  eu  joutant  :  et  défen- 
dre la  République  si  elle  était  menacée.  Cependant» 
remarquez  que  ce  n'était  nullement  une  société 
^.  crête,  qu'on  publiait  des  procès-verbaux,  des 
affiches... 

M.  le  président.  £n  eilet,  on  a  publié  bai^u- 
coup  d'affichés  sur  papier  blanc,  signées:  «  Ks- 
quiros^  préfet  des  Bouches-du-Rhône,  »  et  (|ui 
donnaient  à  la  Ligue  un  caractère  officiel  qu'elle 
n'avait  pas. 

M.  Rouvier.  J'^jouterai.  qu'au  mois  de  sep- 
tembre,  j'avais  obtenu  de  M.  Laurier  une  lettre 
qui  acceptait  la  concentration  des  forces  du  Midi; 
le  mot  de  Ligud  n'est  pas  prononcé,  mais  il  y  est 
dit  qu'on  nommera  im  commissaire  de  défeiûie, 
seul  pour  les  divers  départements,  et  que  le  Gou- 
vernement contribuerait  pour  un  tiers  à  la  dé- 
pensa. La  Ligue  n'aurait  revêtu  un  caractère  il- 
légal, selon  moi,  qu'après  l'arrivée  de  Gambetta  ; 
mais,  à  dater  de  ce  moment,  il  n'a  été  fait  aucun 
acte,  puisque  le  changement  d'£squirosa^  lieu 
et  que,  Gent  nommé,  il  n'a  plus  été  question  de 
la  Ligue. 

M.  le  président.  Entre  l'administratipn  de 
M.  Esquiros  et  la  délégation  de  Tours,  il  y  a  eu 
un  CQjQLflit.  Il  y  eut  notamment  une  dépêcha  très- 
vive  envoyée  par  M.  Gambetta. 

M.  Rouvier.  Je  ne  la  connais  pas. 

M.  le  présidiuit.  Vous,  ne  connaissax  pas  le 
couûit  entre  M. Esquiros  et  M.  Gambetta? 

M.  Rouvier.  Le  point  de  départ  de  oe  cgnUit 
vient  d'une  manifestation  populaire.  (>es  Mti- 
tués  de  réunions  publiques  vinrent»  à  une  heure 
assez  avancée  de  la  nuit,  à  la  méfidclurei  ppar 
demander  la  suppression  de  la  Gazelle  du  MûUi 
à  cause  de  la  publication  d'un  m^tuif^ste  du 
comte  de  Chambord.  Il  était  très-lard,  une  heufe 
environ  du  matin.  M.  Esquiros  était  coiè(>hé,  je 
me  trouvais  seul  à  la  préfecture.  Je  reçus  h*e 
délégués  dé  cette  manifestation  et  je  l^ur  dé- 
clarai que,  sous  le  Gouveroeoieol  de  l%Ilâ|Ui- 
blique,  U  n'y  avait  pas  de  nesuTes  à  prendre 
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contre  la  preue,  que  la  GfutUeda  BHdi  était  libre 
de  publier  ce  que  bon  Ini  gemhlait.  La  foule  ne 
•e  tint  pas  pour  satisflute,  elle  insista  pendant 
quelque  terapsi»  puis  se  retira,  ie  fus  prévenu 
quelle  se  portait  à  la  êasêitê  du  Midi,  avec  Tin- 
tention  de  briser  les  pretfsee  de  ce  journal  ;  je 
âi*y  rendis  immôdiatement  ;  Je  n'avais  en  ce 
moment  aucune  espèce  de  force  militaire  à  ma 
disposition.  J'arrivai  à  la  (imzeUe  du  êMi  au 
moment  ofi  on  venait  d'enfoncor  les  portes.  Je 
\*oulai8  sauver  les  presses  et  mo  précipitai  au 
milieu  de  la  foule.  J'y  fus  assez  maltrait <*  :  mais 
rtntervention  de  quelques  citoyens  qui  me  prA- 
lèrent  main  fbrte  me  permit  de  préserver  los 
presses  royalistes. 

-A  la  suite  de  cet  incident,  la  popniatloii  me- 
naça  de  recommencer  le  lendemain.  If.  Bsquiros 
suspendit  la  Gauite  du  Midi.  Et  comme  on  voyait 
une  sorte  de  corrélation  entre  la  pro|)agande  mo- 
narchiste de  la  Gazette  du  Midi  et  les  memhn>s 
éè  la  compafnie  <lo  Jésus,  la  foule  menaçant 
d'ravaliir  les  couvents  de  ces  r^tlf^ieux,  M.  Y^s- 
quiros  Ht  un  arrêté^  qui  invitait  h^  i^nites  à  sor- 
tir du  département. 

Ai.  Gambetta,  averti  de  res  arréU^  suspendant 
la  Oasettê  du  Midi  ot  ordonnant  (expulsion 
des  jésuites,  voulut  que  ces  arrêtés  rossent  ra{>- 
portés.  Nous  crûmes  devoir  ne  pas  rapporter 
immé<liatt*ni»'nt  c«»s  deux  arrêtés,  de  crainte  de 
déterminer  un  conflit  entre  les  citoyen:».  Kii 
effet,  les  esprits  étaient  trôs-snrexcités,  et  il 
est  |»rohab!e  que,  si  ces  mesuroj»  avaient  et*'» 
immédiatement  rafiportét'^  «les  troubles  auraient 
eu  lieu  dans  la  ville  de  Marseille,  cela  est  m^me 
certain. 

ITest  à  l'oucoasion  de  ce  conflit  <pi«*  j'allai  à 
Tours  aviHî  |n  préfet  Delpech,  pour  rAtablir 
tliarmonte  et  obtouir  un  r^pit  ilt'  quelques 
jours,  polir  que,  les  liassions  calmées,  on  pût 
rapport4*r  les  arrêtés  sur  la  suppres:»iou  de  la 
Oûsefte  du  Midi  **i  l'expulsion  des  j»*sui(es. 
Bn  effet,  qu»»l<|ues  Jours  apréi*,  M.  IHjHxrh  rap- 
portait rarr**té  qui  Huspendait  la  Gazette  du  Midi. 

Jh  dois  dir»^  que  la  siisfx^nston  était  très-att*»- 
ftttée,  |Mir  V**  té'a  ((ue,  h*  l«»ndemain  même,  la 
Gûzette  avait  paru  sous  un  nMtr«*  nom.  (:'»''tait 
Me  apparente  satisfaction  donné"  k  uii>*  psnio  fl** 
l'opinion  puldiqn»\qui  s»*  trouvait  trés-sur»'xeilée 
par  ce  journal 

Voilà  à  peu  près  tout  a*  que  j**  sais  sur  le 
eonflit  Jo  ne  sai«  |>as  bien  k  la  suite  de  quelle 
mesure  il  y  eut  un  »'Mhan|re  de  dépActies  trés- 
vivvs  entre  Rsqniros  et  Gaml»etta.  i>  que  je  puin 
din*  seul«*ment,  c'i*Ht  que  la  source  dn  conflit 
a  été  les  deux  arrêtés  sur  la  Gûzeite  du  Miêi  *'t 
Ifi  jésuites. 

M.  U  prértd— t  gue  conteoaient  \^h  dépA- 
cbas  doot  vous  parles? 


M.  RooTier.  Je  ne  puis  en  citer  le  termes. 

Je  sais  que  M.  Gambetta  téléyfraphia  à  M.  Bs- 
quiroa  qu'il  acceptait  sa  démission  et  quil  eût  à 
se  retirer  ;  qu'ensuite  II.  B8({uiros  répendit  : 
«  ie  vous  donne  ma  démisaion,  mais  je  resterai 
ici  non  plus  oomme'préfbt,  mais  comme  préaident 
de  la  ligue.  » 

M.  le  présidaat.  Il  y  a  autre  chose  dans  les 
termes  de  cette  dépêche  ? 

M.  RôiiTlér.  Je  ne  puis  citer  de  mémoire  le 
texte  même  de  ces  dépéclies  ;  je  me  rappelle 
qu'elles  étaient  coneues  >n  termes  très-vifli  : 
Je  ne  puis  en  indiquer  que  le  sens  général. 
M.  Oambetta  s'étonne  que  II.  Eaquiroa  reste  à 
Marseille,  et  le  lui  dit  en  termes  trè^vifs.  II.  Ba- 
quiros  lui  répond  non  moins  vivement  :  a  Je  ne 
kuis  plus  votre  préfet,  je  suis  chef  de  la  Ligue,  et 
e^est  dans  cette  seule  situation  que  je  reate  à 
Marseille.  >» 

M.  le  prteldent.  Cette  réponse  ne  vous  iBdi- 
que-t-Mle  pas  que  la  Ligue  était  autre  chose  que 
Vœuvre  inoffensive  dont  vous  parliex  7 

M.  RouTler.  Non  ;  car  je  ne  trouve  aucun 
acfte  qui  prouve  (|ue  c'était  une  institution  agis- 
sante. 

Je  ne  cou  teste  pas  qu'il  y  ait  eu  dans  l'esprit 
do  certains  individus  de  faire  telle  ou  telle  autre 
chose  ;  mais  il  n'y  eut  aucun  acte.  M.  Bsqutros 
a  donnée  dit-on,  rendei-vous  dans  les  plaines  de 
Valdmce  aux  ohefs  de  la  Ligne  ;  mais  il  n'y  a  eu 
aucune  force  rassemblée.  Puis,  ll.Cient  est  nommé 
pn^fet,  arrive  à  Mar^tcili*'  (vous  counaisseï  les 
incidents  de  son  arrivée).  II.  Eequiros, ayant  pertlu 
son  nis,  HMit**  û  liari<i»itl«*  <^t  vii  complètement  À 
l'écart. . 

M. le  préeldent.  Il  y  a  dans  lactt'  dont  vont» 
parlez  quelque  chose  de  significatif.  Voilà  un 
préfet  destitué  qui  répond  à  son  ministre  :  u  Je 
suis  chef  de  la  Ligue,  r'est-&-dire,  j'ai  des  forces 
dont  je  puis  disposer  contre  vous,  i»  et  qui  donne 
une  sorte  d**  rendez-vous  dans  les  plaines  de 
ValenCH  à  son  armée.  Le  h  commissaires  |iartent  : 
mais  ils  trouV'>nt  un  pr«'>f«'i  qui  leur  enjoint  de 
retourner  immédiatement  rhex  eux,  et  la  tenta 
tive  avorte. 

M.  RovTler.  Je  no  oonnais  pas  le  (kit  di*  l'ar- 
rivé4'  d»'s  délégiiéfi  à  Valeurs.  Je  savais  que 
If.Crémbuix  et  qu<*lquea-uns  d*»  ses  amis  «étaient 
allés  à  Valence,  que  le  préfot  s'f^n  était  ému  ; 
j'ignore  qu«»ll»»s  sont  l«>s  dt^p»**ches  du  préfet  à  cet 
égard  ;  et,  comme  il  ne  s'agissait  que  de  la  réu- 
nion de  deux  ou  trois  )>«*rsonnos,  je  n'ai  jamais 
pu  attribuer  à  ce  Hsit  N*  caractère  que  vous  lui 
sup|>osea. 

M.  le  préeldeat  1^  démission  de  M.  Es- 
quiros   ent-«»lle  anlôrieure    à    la  perte   d«*   son 
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était  connue  au  moment  où  M.  Gambetta  vou- 
lut faire  rapporter  les  deux  arrêtés  dont  j'ai 
parlé.  M.  Esquiros  était  invité  à  cette  résistance, 
non  par  l'idée  de  contrecarrer  les  ordres  du 
ministre,  qui  était  son  chef  et  qu'il  reconnais- 
sait comme  tel,  mais  par  la  crainte  que  le  re- 
trait des  arrêtés  ne  surexcitât  la  population  et 
ne  fût  une  cause  de  troubles.  C'est  précisé- 
ment pour  faire  connaître  à  M.  Gambetta  la  si- 
tuation d'esprit  de  la  ville  de  Marseille  que  je 
me  reindis  à  Tours,  avec  la  pensée  d'apaiser 
le  conflit.  Je  vous  ai  dit  que  l'arrêté  relatif 
à  la  Gazette  du  Midi  avait  été  rapporté  et  que 
celui  qui  était  relatif  aux  jésuites  ne  fut  point 
exécuté. 

M.  le  président.  Vous  n'avez  pas  répondu 
à  ma  question.  M.  Esquiros,  interrogé  sur  cet 
incident,  s'est  borné  à  nous  dire  :  a  J'ai  donné 
ima  démission  ;  j'avais  perdu  mon  fils,  et  mes 
chagrins  personnels  ne  me  permettaient  plus 
de  me  livrer  aux  affaires  administratives,  n 
Je  ne  pouvais  pas  insister  sur  une  question  aussi 
délicate. 

M.  Rouvier.  Dans  les  derniers  temps,  M.  Es- 
quiros était  dans  un  état  d'accablement  par  suite 
de  la  perte  de  son  fils  unique. 

M.  le  président.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit 
exact  de  dire,  conime  vous  l'avez  fait,  que  M.  Es- 
quiros s'inclinât  devant  l'autorité  du  Gouverne- 
ment de  Tours.  Nous  avons  eu  sous  les  yeux  une 
dépêche  de  lui  qui  semble  indiquer  un  sentiment 
absolument  contraire. 

M.  Rouvier.  Est-ce  la  dernière,  celle  où  il 
se  dit  chef  de  la  Ligue  ?  Je  suis  loin  de  les  con- 
naître toutes  ;  je  ne  me  rappelle  que  les  deux 
dernières. 

M.  le  président.  Si  vous  ne  les  connaissez 
pas,  vous  ne  pouvez  pas  en  parler.  » 

M.  Rouvier.  Je  me  rappelle  celle  où  il  était 
convenu  que  M.  Esquiros  resterait  jusqu'au 
moment  où  il  pourrait  disparaître  sans  amener 
de  troubles  ;  et,  à  la  suite  de  dépêches  très- 
vives,  Gambetta  lui  dit  :  a  Non,  je  veux  vous 
remplacer  immédiatement.  »  Et  il  nomma 
M.  Gent 

M.  le  président.  Vous  ne  nous  avez  pas  dit 
ce  qui  amena  cette  très-vive  dépêche  ? 

M.  Rouvier.  C'est  une  dépêche  reçu  par 
M.  Gambetta,  mais  je  ne  connais  pas  le  contenu 
de  cette  dépêche. 

M.  le  président.   Quand  M.  Gent  est  venu  â 

* 

Marseille,  il  a  été  l'objet,  de  la  part  de  la  garde 
civique,  d'un  détestable  accueil;  il  a  même  reçu 
ua  coup  de  pistolet.  La  garde  civique  était,  vous 
le  voyez,  moins  inoflensive  que  vous  ne  nous  l'a- 
vez représentée. 

M.  Rouvier.  Je  vous*  ai  parlé  de  la  garde 
civique  pendant  les  premiers  temps  de  l'admi- 


nistration de  M.  Esquiros.  Les  faits  malheureux 
qui  se  sont  accomplis  à  l'arrivée  de  M.  Gent,  je 
ne  les  connais  que  pour  les  avoir  entendu  racon- 
ter ;  je  ne  puis  en  déposer  de  visu.  Je  sais  que  la 
veille,  certains  gardes  civiques  avaient  arrêté  un 
colonel  de  la  garde  nationale  ;  que  les  gardes  na- 
tionaux voulurent  délivrer  leur  colonel  et  qu'il  y 
eut  un  échange  de  coups  de  fusil  ;  c'est  le  len- 
demain qu'une  tentative  d'assassinat  fut  dirigée 
contre  M.  Gent.  Je  ne  sais  si  l'assassin  était  un 
garde  civique  ;  il  y  eut  un  homme  arrêté  ;  il  fai- 
sait, il  est  vrai,  partie  de  la  garde  civique  ;  mais 
il  fut  relâché.  Je  ne  connais  pas  les  faits  parti- 
culiers ;  je  n'avais  accompagné  M.  Gent  que  jus- 
qu'à Lyon. 

M.  le  président.  Ainsi  voilà  un  fait  qui  re- 
vient à  votre  mémoire.  La  garde  civique  a  ar- 
rêté un  colonel  :  ce  fait  a  eu  de  terribles  consé- 
quences. 

M.  Rouvier.  Vous  m'avez  interrogé  sur  l'ad- 
ministration de  M.  Esquiros,  je  vous  ai  répondu 
sur  ce  sujet.  Maintenant  je  ne  puis  vous  rapporter 
ce  qu'a  pu  faire  la  garde  civique,  surtout  lorsque 
j'étais  absent. 

M.  le  président.  Je  cherche  à  réveiller  vos 
souvenirs  qui  semblent  effacés.  Il  est  clair  que 
quand  une  troupe  est  assez  hardie,  assez  indisci- 
plinée pour  arrêter  un  colonel,  elle  peut  commet- 
tre bien  d'autres  excès. 

M.  Rouvier.  Remarquez  bien  que  c'est  par 
dévouement  (mal  entendu,  je  le  veux)  pour 
M.  Esquiros,  qu'elle  le  gardait  Elle  avait  pour 
lui  de  la  vénération.  Il  me  parait  incontestable 
qu'elle  n'a  pas  exercé,  par  des  menaces  ou  des 
violences,  une  influence  quelconque  sur  les 
actes  de  M.  Esquiros.  D'un  autre  côté.  Je  ne 
prétends  point  qu'une  partie  de  la  garde  ci- 
vique n'ait  point;  commis  des  excès  lors  de 
l'arrivée  de  M.  Gent,  par  exemple  cette  arresta- 
tion d'un  colonel  ;  mais  c'est  un  fait  particulier 
qui  ne  peut  incomber  à  toute  la  garde  civique. 
J'ai  dit,  en  commençant,  qu'il  y  avait  dans  la 
garde  civique  les  deux  tiers  composés  d'ouvriers 
honnêtes  qui  se  faisaient  des  idées  fausses  sur 
bien  des  choses,  mais  qui  étaient  incapables  de 
commettre  un  acte  délictueux.  Mais  il  y  avait 
un  certain  nombre  d'hommes  qui  étaient  venus 
on  ne  sait  d'où  ;  ceux-là,  certainement,  ne  se 
trouvaient  pas  empêchés  par  des  considérations 
de  légalité. 

M.  le  président  Et  l'insurrection  qui  à  éclaté 
à  l'arrivée  de  M.  Gent? 

M.  Rouvier.  Il  y  avait  des  mauvais  sujets 
dans  chaque  compagnie. 

M.  le  président.  Ainsi  tous  les  faits  attri- 
bués à  la  garde  civique,  vous  les  attribuez  uni- 
quement à  quelques  mauvais  sujets  ;  la  garde  ci- 
vique n'en  est  pas  moins  responsable.  Mais  l'ad- 
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ministratour  o^t,  lui  aussi,  rosponsablo  do  ces 
arrestationss  peniuisitions  dans  les  maisons  reli- 
gieuses et  autres. 

M.  Rouvier.  Il  y  a  eu  défaut  do  régularité  ; 
mais  il  faut  se  rendre  compte  qu'il  Aillait 
compter  avec  reiïervescence  de  la  population 
de  Marseille,  population  excellente  mais  im^ 
pressionnable,  ardente.  On  était  obligé  de  tolé- 
rer bien  des  choses  ;  on  aurait  pu  venir  à  bout 
de  la  garde  civique,  mais  on  craignait  de  déchaî- 
ner l'émeute. 

M.  le  présidaiit.  C'est  l'excuse  habituelle  de 
toutes  les  faiblesses.  C'est  pour  cela  que  le 
Gouvernement  à  Paris  n'a  pas  «l'abord  osé  pour- 
suivre les  auteurs  du  3!  octobre,  les  Pyat,  De- 
lescluzo  et  autres  ;  on  avait  peur  de  la  guerre 
civile.  I-e  lendemain  des  révolutions  on  a  tou- 
jours peur  de  ceux  qui  les  ont  faites;  et,  de  là, 
des  désordres  comme  on  en  a  vu  à  Paris,  à  Lyon, 
à  Marseille. 

H.  Rouvier.  Je  n'ai  )»arlé  dans  ma  déposi- 
tion que  de  faits  dont  j'étais  parniitemeni  sûr. 
Si  la  responsabilité  doit  tomber  sur  telle  ou 
telle  personne,  je  crois  ^'elle  peut  être  singu- 
lièrement atténuée  par  les  circonstances,  le»  mi- 
lieux, les  mille  diflicullés  de  ce  moment  de  révo- 
lution (jui  a  suivi  la  chute  de  l'empire.  S'il  y  a  eu 
quelques  violences  n'en  faut-il  point  faire  remont*>r 
la  responsabilité  û  l'exemple  donné  par  le  régim«' 
qui  s'effondrait? 

De  tous  les  maux  <|ue  l'empire  nous  a  légués, 
le  plus  cruel  est  peul-»'*tre  le  funeste  exemple,  la 
glorification  île  la  violence  et  de  la  force.  Alors 
que  la  police  chargeait  la  f>opulation  à  coups  de 
casse-téte,  le  jour  où  celle-ci  a  eu  la  possibilité 
de  80  venger  de  ces  brutalités,  quels  efforts  ne 
lui  aurait-il  pas  fallu  pour  rester  dans  les  limites 
de  la  légalité? 

M.  le  présiileiit.  C'est  la  deuxième  fois  que 
vous  revenez  sur  <'e  fait.  Avezvous  la  preuve  de 
l'emploi  de  casse-tête  ? 

M.  Rouvier.  Je  puis  assurer  qu'au  lendemain 
du  4  septembre  ou  a  trouv<'>  des  agents  de  police 
possesseurs  d«*  casse- téie. 

H.  le  présiileiit.  S'en  étaient-ils  servis  ?  I^e 
4  septembre,  à  Paris,  il  n'y  eut  pas  de  violences 
commises. 


M.  Rouvier.  Peut-être  y  a-t-il  à  faire  une 
distinction  entre  la  population  de  Paris  qui  ha- 
bite un  climat  moins  ardent  que  celle  du  Midi. 
Mais  je  puis  assurer  qu'à  Marseille  les  ser- 
gents de  ville  étaient  munis  de  casse -tête. 
II  n'est  que  trop  certain  qu'il  en  ait  été  fait 
usage  dans  la  répression  des  mouvements  d'ef- 
fervescence  populaire,  fort  anodins  pourtant,  ({ui 
à  Marseille  ont  marqué  les  derniers  jours  de 
l'empire. 

M.  le  préaident.  Quelle  que  soit  l'explication 
que  vous  donniez,  sur  laquelle  je  ne  veux  pas 
en  ce  moment  revenir,  il  est  certain  que  dans 
quelques  villes,  entre  autres  à  Marseille,  un 
état  de  désordre,  non  pas  momentané,  mais 
qui  a  duré  longtemps,  s'est  produit  le  lendemain 
ou  le  jour  même  du  4  septembre,  et  que  toute  la 
vigilance,  toute  la  fermeté  des  administrateurs 
républicains  n'a  pas  pu  empêcher  cet  état  de 
choses  d'exister.  Il  y  a  des  citoyens  qui  ont 
laissé  leur  vie  sur  les  pavés  do  Marseille  i>ar 
suite  de  ces  désordres  :  la  responsabilité  de  ces 
fltits  est  grave. 

M.  Rouvier.  Il  est  une  chose  qu'on  ne  i>eut 
pas  incriminer,  ce  sont  les  intentions  de  M.  Es- 
quiros. 

M.  le  président.  Il  a  eu  le  malheur  d'acce|>- 
ter,  dans  des  temps  difficiles,  des  fonctions  qu'il 
n'a  }>as  pu  remplir. 

M.  Rouvier.  Je  ne  sais  |ias  si  sa  grande 
popularité  n'a  pas  cnipAché  des  troubles  pluo 
graves  d'éclater.  11  y  a  eu,  à  Marseille,  cer- 
tainement des  faits  regrettables  et  blamâldes, 
ceux  «|ul  ont  marqué  l'arrivée  de  M.  Cent  sont 
criminels  ;  mais,  en  d«»hors  de  tous  les  faits  <lé- 
lictueux  qui  ont  pu  se  pro<luire,  il  n'y  a  jamais 
eu  d'émeute. 

M.  le  président.     Vous    allez    bien    loin. 
M.  Esquiros  aurait  pu  utiliser  la  |H)pularité  don 
il  jouissait  pour  la  défense  de  l'ordre;  il  a  tout 
taiss«''  alltT 

M.  Rouvier.  Peut-être  que,  s'il  y  avait  eu  à 
Marseille  un  autre  homme  que  M.  Ës<iuiros,  il 
eût  été  plus  difficile  de  contenir  l'agitation  des 
esprits  et  d'empêcher  les  troubles. 
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DÉPOSITION   DE    M.   AUTRAN 


M.  le  président.  Nous  avons  tenu  à  enten- 
dre votre  déposition,  monsieur.  Vous  présidiez 
le  tribunal  à  Marsoille  le  jour  où  un  attentat 
abominable  a  éW'  commis  par  les  gardes  civi- 
ques. On  a  arrôtA  dos  magistrats  siégeant  à  l'au- 
dience; on  les  a  conduits  à  lu  préicclure,  où  le 
repré^ntant  du  Gouvernement,  au  lieu  do  sévir 
contre  les  misérables  qui  avaient  commi-î  un 
\)areil  crime,  n'a  eu  de  reproches  que  pour  les 
magistrats  arrêtés. 

Go  fait  a  besoin  d'ét;'e  constaté  régulièrement. 
Des  dépositions  ont  déjà  été  entendues.;  j'ai 
voulu,  puisque  vous  étiez  président  ce  jour-là, 
que  votre  déposition  figurât  parmi  celles  que 
nous  avons  rerues.  Veuillez  nous  dire  comment 
les  faits  so  sont  passSs,  non-seulement  au  mo- 
ment do  votre  arrestation,  mais  plus  tard  à  la 
préfecture,  quand  vous  vous  y  êtes  rendu. 

Vous  avez,  je  le  vois,  préparé  une  note;  aimez- 
vous  mieux  nous  la  lire?... 

M.  Autran.  Getto  note  répond  à  votre  quos- 
lion;  mais  j'aurais  dé'sifé  la  faii»o  précéder  de 
quelques  explications. 

M.  le  président.  Nous  vuus  écoutons. 
*  M.  Autran.  Messieurs,  lo  5  septembre  a  été 
pour  Marseille  un  jour  marqué  parades  actes  do 
violence  afiligeants.  Il  surgit,  ce  jour-là,  une 
troupe  de  trois  ou  quatre  cents  hommes  envi- 
ron, armés  de  toutes  pièces,  se  disant  gard»is 
civiques  et  entendant  faire  do  leurs  caprices  la 
loi  de  la- ville.  Des  menaces  lurent  proférées  par 
eux  contre  les  magistrats.  M.  Thourel,  qui  est 
aujourd'hui  procureur  général  et  qui  faisait  par- 
tie alors  du  coiseil  municipal,  dut  intervenir  au- 
j)rès  des  meneurs,  et  c'cî^t  lui  qui,  oo  jour-là, 
nous  préserva. 

M.  Elsquiros  arriva  à  Marseille  lo  mercriMli  7, 
^i  je  ne  mo  trompe.  Le  tribunal  crut  devoir,  lo 
lendemain,  so  présenter  en  corps  chez  lui. 
M.  Esquiros  raccueillit  convenablement.  Il  nous 
demanda  notre  concours,  M.  Luce,  président  du 
tribunal,  lui  répoutlit  que  nous  étions  tout  en- 
tiers à  nos  devoirs,  que  nous  continuerions  à 
rendre  la  justice  et  à  apporter  do  la  sorte  notre 
concours  au  maintien  de  l'ordre.  Je  dois  dire 
fjue  la  population  était   trellement  bien  disposée 


pour  le  tribunal  que,  quoique  nous  fussions  en 
simple  habit  de  ville,  une  foule  considérable, 
stationnant  aux  abords  de  la  préfecture,  se  dé«* 
couvrit*  devant  notre  passage. 

Dans  ce  moment,  je  présidais  la  chambre  des 
vacations.  Par  conséquent  j'avais  tous  les  ser- 
vices,  les  référés,  ]a  police  correctionnelld,  etc. 
Nous  continuâmes  nos  fonctions  dans  le  plus 
grand  ordre  et  avec  la  plus  parfaite  réiyularité. 
Gela  ne  pouvait  pas  satisfaire  certains  individus, 
(jui  convoitaient  nos  places;  je  parle  de  ces  per- 
sonnes toujours  mues  par  une  ambition  mal 
justifiée,  qui  i:>oussent  les  masses,  les  lancent 
contre  ceux  qui  occupent  \ùs  plus  hautes  posi- 
tions, et  ensuite  se  donnent  l'air  d'être  les  mo- 
dérateurs du  mouvement  qu'ils  ont  provoqué. 
Nous  arrivâmes  ainsi  vers  le  17  ou  le  18  du  mois 
de  septembre.  A  ce  moment,  les  affaires  prirent 
une  tournure  plus  sérieuse  et  plus  grave.  Il  était 
venu  des  individus  de  Lyon  ;  le  mot  de  l'Inter- 
nationale était  lancé;  des  alTiches  étaient  placar- 
dées, indiquant  qu'il  fallait  que  le  Midi  se  réunit 
en  ligue.  Dés  ce  moment  commencèrent  les 
arrestations  illégales  et  les  visites  domicihaires. 

Voici  les  faits  qui  se  rapportent  plus  directe- 
ment k  nous. 

Je  Vous  demande  la  permission  de  vous  don- 
ner lecture  de  la  note  que  j'ai  préparée  et  qui 
constate  ces  faits,*  (|ui  se  sont  passés  en  plein 
jour. 

L'événement  du  23  septembre  1S70  a  fait  l'ob- 
jet d'un  procès-verbal  que  le  tribunal  a  rédigé 
sur  l'heure  même.  Mais  inspirés  par  un  senti- 
ment de  dignité,  les  magistrats  n'y  ont  exprimé 
que  la  substance  des  faits,  en  évitant  même  teut 
terme  trop  accentué.  Lo  temps  pressait  d'ailleurs; 
ils  étaient  moftacés  d'être  arrêtés  dans  la  soiréo 
^*  ils  voulurent  (lue  les  faits  fussont  au  nioin.s 
auparavant  constatés.  Aussi  signôrent-ils  (•(' 
procès-veTl>  il  iuiuiédiatement  sur  la  minute 
qu'il  (léi)03ôreut  entre  les  mains  du  greflier  et 
qui  fut  inscrite,  dès  le  lendemain-  à  une  heure 
matinale,  sir  le  registre  dos  délibérations. 

Pcfhr  connaître  cette  scène  d'une  manière  com- 
plète, il  est  nécessaire  d'en  recueillir  tous  les 
détails. 
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Uans  la  semaine  du  18  au  24  soptombrn  1870, 
flea  agentti  «1»)  rinternatiuiiAlo  étaient  arrîvéB  à 
Marstûile;  lea  ûvénemeiUs  avaient  pris  tout  à  coup 
une  tournure  plus  prononcée. 

Des  viaitoa  doiiiiciliaires  avaient  ùié  faites  pai- 
lles citoyens  aroiés,  portant  le  nom  de  gardes 
civiques.  M.  Michelin,  commissaire  gt^néral  de  la 
marine,  avait  subi  une  arre^itation  arbitraire  : 
une  lettre  avait  éti^  écrite  à  M.  Luoe,  président, 
pour  le  sommer  de  dunnor  sa  démission  :  elle 
avait  été  môme  publiée  dans  un  journal  avant 
qu'elle  oo  lui  parvint.  1^  garde  nationale  récia» 
mait  avec  vigueur  contre  IN^xistence  d'une  force 
armée  composée  de  citoyens  pris  hors  de  sou 
sein. 

Dans  la  »oirée  du  mercredi  21,  un  démêlé 
s'engagea,  à  la  porte  do  la  préfecture,  entr«^  dos 
gardes  nationaux  demandant  à  y  pénétrer  et  des 
gardes  civiques  leur  en  r<5i'usant  l'accès. 

Un  des  gardes  civi<fues  croisa  la  l>aTonnette; 
les  gardes  nationaux  n^levèr^nt  son  arme.  Le 
sieur  Charles  l'radai  f^arde  national,  Ht  dans  ce 
débat  une  légère  morsure  uu  pouc^  du  nomm<^ 
Oukiiug,  l'un  di'S  gardtn^  civiques. 

Le  sieur  Pradal,  arnMé  et  mis  on  liberté  sous 
caution,  fut  cité  cuinme  hd  llagrant  délit,  le 
22  septembre,  à  ooip{>araitn\  le  lendemain  23.  à 
une  heure  après  midi,  à  l'audience  du  tribuihil 
correctionnel. 

Il  est  lion  d'observer  que  le  sieur  Pradal.  i^x- 
«etlent  citoy«'n,  f\.  fait  plus  tard  «icte  d«»  pitrlo- 
tituut)  (en  |>éiièiraiit  ù  travers  les  litai**s  p^s- 
<iennes  pour  aller  porter  a  Paris  uu  dociimont 
au  Gouv<*rnement  de  la  défense  nationale.  Quant 
au  fait  qui  lui  était  r»*proché,  il  a  otè  jugé  le 
G  novembre  suivant  et  a  motivé  une  simpli* 
amende  de  trente  francs. 

Hradni  était  donc  appelé  à  i'autliiMi«:e  du  2^  sep- 
tembre, (lomnie  il  y  avait  «'o  jour-U  deux  alfai* 
re*4,  renvoyé*»*^  den  audi«»iioeâ  pr«''<'»* dentés  t*i 
•lans  le^]u««ll•'•^  *«•  tr«Mivaieut  af»i»elés  d«*s  l«*moins 
venant  <les  limit«)t  d«*  l'urrondi^sem^^nt,  elles 
durent  Atr«*  instruites  au  cummiMic-mont  de  l'au- 
di#»n«:»». 

Venant  d<»  jM^»r  d»»s  atram»*»  «mi  réft-ré  et  lu»* 
dirigeant  \ers  la  sfklle  d»»  police  correctionnelle, 
J■aIM•r';u•^,  dans  la  ^all»»  •  l en  pas  Perdu «»,  di»s  fais- 
ceaux d'armes  et  pluniours  gardes  civiipies. 
L  hui*isier  qui  me  précédait  mvita  les  assistants 
.1  s<»  découvrir;  il  entendit  un  di*  ce**  hommes 
dir«»  :  ..  Tien^î  il  ordouii"  d  •'»!••  r  le  chap**au, 
mais  je  ne  «-.Hniois  .pi.»  \n  cn»ix  de  la  Ké;.ii- 
Miqu**.  » 

Hieiitùt  on   ajn.p  ut   au   f«»n«l  de   la  salle  d'au- 

li»Mi  •  •  pîu^i-Mir-  d««  CH^  inhvidu^i  aifecianl  de  s  y 

moutn-r  «••»  :v«*rts  d»-    Umit*  «diapeauv.    I>»*mx   jmt- 

sonu*'s  vinr«*nt  Miee».»4Hiv"ui«'ni  ni»'    dire  ipie  ces 

hommes  entendaient  que  Pradal  tùi  sAv^r^mont 


condamné,  ({u'il  le  filt  au  moins  à  deux  ans 
d'emprisonnement,  sans  quoi  ils  agiraient  eux- 
mêmes. 

Quelques  moments  après,  deux  individus,  dont 
l'un  portait  un  sabre  d'ofilcior,  montèrent  snr 
l'cstralo  du  tribunal  pour  parler  à  M.  Clappier. 
substitut,  occupant  le  fauteuil  du  ministère  pu- 
blic. Puis  ils  se  rapprochèrent  de  moi.  et  oehii 
qui  était  armé  me  dit  :  u  Citoyen  président 
nous  sommes  ici  pour  voir  eondaniner  le  citoyen 
Prailal.  »  Je  lui  répoudis  :  «  Quant  à  nous,  nous 
sommes  ici  |>our  It^  juger.  »  L'interlocuteur  com- 
prit très-bien  l'opposition  entre  ces  termes  : 
condamner  et  jtigefy  et  il  repartit  :  a  Oui,  oui, 
jugez,  mais  nous  avons  des  devdtrs  civiques  à 
remplir,  et  nous  n'avons  i^s  à  {tasser  notre 
temps  ici.  »  Je  lui  répondis  ipic  l'afTaire  Pradal 
viendrait  à  son  tour/ ce  ({ui  ne  tinterait  pas. 

Le  tribunal  était  composa  de  MM.  GillK. 
Houssin  et  de  Roesi,  juges,  et  j'avais  la  prési- 
dence. 

Les  deux  premières  alfaires  étant  terminées, 
.  l'atfaire  Pradal  fut  appidée.  L  inculpé  comparut, 
assisté  de  maître  llombostf»!,  son  défenseur.  Cet 
avocat,  prenant  la  parole,  fit  remarquer  que  la 
citation  n'était  que  de  la  veille,  ^»  «jne  la  loi  sur 
les  flagrants  dé|it«i.  aussi  bien  que  le  Code  d  ins- 
tru«:tion  criminelle  Code  d'instr.  crira.,  art.  184: 
loi  du  20  mai  I8G3,  art.  h  ),  donnait  le  droit  a 
l'inculpé  do  r»^clanier  \\i\  délai  «le  trois  jour* 
pour  pn'par«M'  -a  dét*Mn^e  et  pour  faim  citer  s«»s 
témoins. 

Le  irlhunal  faisant  droit   à  cette  r«»<fuéte.  r»Mi- 

9 

voya    l'alfaire    à    l'audieuce    du    lundi   suivant. 
•20  septembre. 

Aussitôt,  une  troupe  nombrini^e  de  citoyens 
armés  de  sabres  et  de  fusils,  envahit  l'audience. 
Plusieurs  d'entre  eux  prirent  la  i»arole  et  dc- 
inandér»>ut  «pie  Pradal  fût  jujré  séance  teuante. 
uu  «lu'il  fiU  n\\<  en  état  d'arrestation.  Je  leur 
répontlis  qu'il  napparienail  pas  au  tribunal  d'or- 

j  donner  cett*  arre>tation  et  que  la  loi  ne  p«»r- 
inettait  pas  le  ju/^nieui  immé.liat  de  «-et  inc»jl|H», 
•pii  devait  a\oir  trei^*  jours  j>our-pr«'«|  ar»»r  sa  tl«*- 

I   f«*nse. 

L'un  de  ces  f^ardes  «iviqu»**».  le  nommé  Onk- 

'  hng,  en  enlendiinl  ces  pant!».*s.  n'inclina  ei  ou- 
vrant «a  Vesle.  .lit  :   «•  Si  c'eM  la  In;,  je  m  iiicline 

1  tle\nnt  la  loi.  »  Mais  le<  autres  s'écrièrent  que  ^i 
le  trdumal  n orlonnait  pas  rnrr»Mtation  de  Pra- 
dal  lis  rarrèterinont  eux-îMémi»»*. 

\  co  moment,  en  e(f»»i,  qni'iqtii>s-nnH  se  portè- 
rent Hur  !••  si»*ur  P'a«lal  qn*.  s«»  voyant  ainsi  me- 

i  nacé.  monta  ^ur  i'e«»tnide  et  dé -lam  «pi  il  se 
pla«;aii  s<iu«ï  la  pmteelion  de  la  ju^tic.  Son 
avtM-at.  maître  llombostid,  accourut  au  m^m»' 
in<«tant  vers  lui  pour  le  protéger,  tandis  que  j»- 
disais  en  même  teni|>s  .'r  Pradal  ifu'it  était  sous  la 


116 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


protection  de  la  loi.  Mais  les  civiques  saisirent  le 
sieur  Pradal;  ils  enlevèrent  dans  leurs  bras 
maître  Hombostel  qui,  ainsi  soulevé,  sa  robe 
pendant  en  lambeaux  autour  de  ses  épaules,  fut 
entraîné,  avec  son  client,  hors  de  l'audience 
et  emmené  avec  lui  au  violon  de  la  préfecture. 

En  môme  temps,  le  reste  de  la  troupe  s'était 
précipité  en  armes  sur  l'estrade,  ou  y  arrivait  par 
les  portes  du  fond  de  l'auditoire  en  entourant  le 
tribunal.  Deux  d'entre  les  civiques  se  portaient 
spécialement  auprès  de  moi,  l'un  immédiatement 
à  ma  droite,  l'autre  &  ma  gauche,  à  deux  pas 
pour  me  mettre  plus  aisément  enjoué,  et  celui-ci 
faisait  ostensiblement  le  geste  d'armer  son  fusil. 
Un  grand  tum\ilte  se  produisait  simultanément; 
des  menaces  étaient  proférées  contre  les  magis- 
trats. M.  Maurel,  procureur  de  la  République,  et 
M.  Berr,  substitut,  étant  al(Jrs  intervenus,  ont 
essayé  de  faire  cesser  ces  violences.  M.  Berr 
réussit  à  emmener  hors  de  l'audience  deux  ou 
trois  d'entre  eux,  mais  la  scène  n'en  a  pas  moins 
continué  avec  les  mêmes  caractères.  .Les  deux 
juges  et  moi  qui,  dans  tout  le  cours  de  cet  évé- 
nement, avons  eu  la  même  attitude,  le  môme 
maintien,  et  n'avons  agi  que  comme  un  seul 
homme,  nous  nous  étions  levés  de  nos  sièges  ;  et 
quant  à  moi,  plaçant  ma  main  sur  le  bureau  du 
tribunal,  je  déclarai  à  haute  voix  qu'étant  en 
audience  pour  l'expédition  des  affaires,  je  ne 
devais  me  retirer  avec  mes  collègues  que  lors- 
que les  causes  seraient  jugées.  Ces  paroles  ne 
furent  point  écoutées;  "on  déclara  au  tribunal 
qu'on  le  mettait  tout  entier  en  état  d'arresta- 
tion.  Ces  individus  agitaient  entre  eux  la  ques- 
tion de  savoir  ce  qu'ils  feraient  des  magistrats; 
les  uns  disaient  :  «  Il  faut  les  conduire  en  pri- 
son ;  »  d'autres  :  «  Il  faut  les  mener  aux  forts  ;  » 
l'un  d'eux,  qui  paraissait  avoir  la  direction  prin- 
cipale, dit  enfin  :  «  Il  faut  les  mener  devant  le 
citoyen  Esquiros,  et  ce  qu'Esquiros  dira,  nous  le 
ferons.  »  Celui  d'entre  ces  hommes  qui  était  vêtu 
en  bourgeois  et  dont  on  paraissait  exécuter 
ponctuellement  les  ordres,  s'écria  :  «  Eh  bien! 
ce  n'est  pas  encore  fini  ?  Enlevez-les  I  » 

M.  le  président.  Quel  était  cet  homme  ? 

M.  Autran.  C'est  un  nommé  Langier,  qui  a 
été  condamné  pour  escroquerie  à  trois  ans  d'em- 
prisonnement. M.  Esquiros  l'avait  nommé  direc- 
teur des  télégraphes.  II  avait  fait  une  prétendue 
quôte  pour  les  blessés,  quête  qu'il  a  gardée  pour 
lui-môme.  Quand  il  recevait  de  l'argent  pour  en- 
voyer des  dépêches,  il  n'envoyait  pas  les  dépê- 
ches et  il  gardait  l'argent.  Traduit  devant  le  tri- 
bunal, il  a  été  condamné  à  huit  mois  de  prison  ; 
la  cour  a  élevé  sa  peine  à  trois  ans.  Mais  il  était 
resté  en  liberté  provisoire  et  il  en  a  usé  :  il  est 
en  fuite  dans  ce  moment.  v 

La  moindre  prolongation  de  résistance  eût  été 


évidemment  le  signal  des  dernières  violences. 
Le  tribunal  eut  donc  à  marcher  en  suivant  ceux- 
qui  l'avaient  arrêté.  Je  dis  en  ce  moment  à  l'un 
de  ceux  qui  veillaient  sur  moi  de  plus  près  *. 
u  Nous  ne  faisons  qu'accomplir  la  loi  :  pourquoi 
nous  traiter  ainsi?  »  Cet  homme  me  répondit  : 
u  Vos  lois,  c'est  Bonaparte  qui  les  a  faites  :  il 
n'y  a  plus  de  loi  l  »  Au  moment  où  nous  traver-  * 
sions  ainsi  la  salle  des  délibérations,  un  de  ces 
individus  me  dit  que,  mes  collègues  et  moi, 
pouvions,  si  nous  voulions,  quitter  notre  cos- 
tume. Je  répondis  que  nous  marcherions  tels 
que  nous  étions. 

Le  tribunal  ainsi  composé  du  président,-  des 
deux  juges,  du  substitut  qui  s'était  joint  à  eux* 
tous  en  robe  et  couverts  de  leurs  toques,  précédés 
de  Fouque,  huissier,  qui  avait  aussi  gardé  son 
costume  et  qui  ne  cessa  do  nous  accompagner, 
descendit  l'escalier  du  palais  de  justice  et.  se 
trouva  dans  la  rue,  suivant  les  hommes  qui  nous 
avaient  arrêtés  et  qui  noiis  entouraient.  M.  Mau- 
rel, procureur  de  la  République,  et  M.  Ballot- 
,  Beaupré,  substitut,  en  habit  de  vUle,  marchaient  - 
à  côté  des  membres  de  la  chambre. 

Les  passants,  hommes  et  femmes,  en  voyant  ce 
spectacle,  témoignaient  tous  leur  étonnement  et 
leui^  respects.  Il  n'y  en  eut  p/is  un  qu|  manqu&t 
de  saluer  le  tribunal;  je  rendais  ces  saints  la 
toque  à  la  main.  On  traversa  ainsi  la  rue  Gri- 
gnan,  la  rue  Paradis,  le  boulevard  du  Muy.  Sur 
cette  avenue,  le  sieur  Franz  Boisselot,  membre 
de  1^  garde  nationale,  en  apercevant  le  tribunal 
en  cet  état,  s'écria  :  «  C'est  indigne  I  Vivent  les 
juges  !  »  Aussitôt  les  gardes  civiques  l'arrêtèrent 
lui-môme. 

On  était  arrivé  alors  en  face  de  l'angle  du  pa- 
lais de  la  préfecture  où  est  la  porte  du  violon.  Les 
civiques  agitèrent  à  haute  voix  la  question  de  sa- 
voir par  quelle  porte  ils  feraient  passer  le  tribu- 
nal. A  deux  reprises,  il  en  est  qui  demandèrent 
qu'on  le  fît  e^rer  au  violon  et  l'un  de  ces  hom- 
mes s'écria  :  «  Il  faut  qu'ils  passent  par  cette 
porte  où  ils  en  ont  fait  passer  tant  d'autres.  » 

Cependant  ils  décidèrent  qu'on  entrerait  par  la 
porte  latérale  do  la  rue  Mentaux.  Dans  la  cour 
de  la  préfecture,  était  un  autre  peloton  de  gardes 
civiques  en  armes  faisant  l'exercice. 

L'un  de  ceux  qui  conduisaient  le  tribunal  dit 
en  marchant  :  La  justice  du  peuple  l  en  se  dési- 
gnant ainsi  lui-môme  et  ses  camarades. 

Le  peloton  s'était  arrêté  et  mettait  l'arme  au 
pied.  Ceux  qui  conduisaient  le  tribunal  craigni- 
rent que  cela  ne  parût  un  geste  de  déférence  et 
l'on  entendit  l'un  d'eux  s'écrier  :  «  Non,  ce  sont 
des  canailles;  il  faut  les  fusiller.  » 

Le  tribunal  fut  dirigé  dans  l'antichambre  qui 
précède  l'un  des  grands  salons  de  la  préfecture, 
et  il  resta  debout  contre  un  des  angles  de  cette 
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pièce  <lont  les  portes  ^'taient  ganlées  par  les  ci- 
viques. 

Des  hommes  en  armes  allaient  et  venaient. 
M.  Maurel  s'était  rendu  auprès  de  M.  Esquiros. 
Le  tribunal  resta  dans  cette  attitude  environ  une 
demi-heure.  Vers  la  fin  de  cette  longue  attente, 
le  sieur  Gavard,  qui  exerçait  quelque  fonction 
d'oflicier  sur  les  civiques,  vint  offrir  au  tribunal 
de  s'asseoir,  mais  nous  déclinâmes  cette  offre . 

Enfin  «la  porte  du  salon  s'ouvrit.  M.  Esquiros 
parut  vers  le  milieu  de  cette  salle. 

Le  tribunal  s'avança  vers  lui.  En  même  temps, 
une  énorme  tourbe  diiommes  armés,  s'agitant  et 
vociférant,  garnit  le  fond  de  la  salle  en  demi- 
cercle  autour  des  magistrats. 

En  abordant  M.  Esquiros,  je  lui  dis  : 

«  Nous  sommes  les  représentants  de  la  Justice 
ot  les  organes  de  la  loi...  »  M.  Esquiros  ne  me 
laissa  pas  achever  ma  phrase;  après  avoir  jeté 
sur  mon  costume  et  sur  ma  décoration  un  regard 
irrité,  il  nous  dit  :  •  Vous  auriex  dû  comprendre 
que  vous  ne  pouviez  rester  à  votre  place,  que 
vous  (leviez  donner  votre  démission.  Vous  êtes 
les  représentants  d'un  régime  abhorré.  Los  juge- 
ments que  vous  avez  rendus  ont  été  dictés  par  le 
pouvoir  n  (la  vie  entière  de  chacun  de  nous  pro- 
te^it  contre  une  toile  imputation).  Il  ajouta  : 
u  Cett»»  rob»î,  <'li»>  a  été  salio...  »  Je  réplitiuai  ù 
l'instant  :  a  \ims  l'avotu  toujours  portée  avec  di- 
gnité, n 

1a.  foule  vociféra  :  a  Nous  leur  enlèverons  leurs 
costumes,  nous  leur  arracherons  leurs  robes.  » 

M.  Esquiros  r»»prit  :  a  Non,  i>as  dans  c»^  mo- 
ment, ils  la  dé|iosoront  eux-m»'^mes  ».  Et  s'adr»*s- 
sant  à  nous  il  nous  dit  :  a  II  faut  que  vous  don- 
niez votre  démission  !  » 

I^  fuul«>  vociféra  :  «  Il  faut  qu'ils  la  donnent  à 
l'instant  m«^me  !  — -  Non,  reprit  Esquiros,  pas  à 
l'instant,  mais  avant  «-e  soir!  »  Et  s'adressaut  cu- 
core  à  uou**  :  u  U  faut,  répéta-t-il,  qu«<  vous  don- 
ni«»z  votn*  démission  avant  ce  soir!  «Je  lui  ré- 
pondis :  a  Notre  di^'uilé  nous  commande...  »» 
Oit»*  fois  ♦•ncor»»  M.  Esquiros  ne  me  laissa  pas 
achever  ma  phrase  cl  uie  coupant  l.i  parole  : 
u  II  faut,  dit-il,  que  vous  nous  donniez  votre  de- 
mission  avani  c»soir;  aulrement  vous  serez  re>- 
|)on^bles  do  tout  l»»  sang  qui  Sfra  vers»*,  je  nî»'ts 
sur  votre  trie  tout  le  sang  qui  s«Ta  r«'pan<lu.  » 

A  ces  mots,  changeant  île  ton  et  faisant  un 
demi-tour,  il  dit  à  demi  voix  :  u  Du  re>te,  ils  ont 
él»^  arr»'»lés  sans  mandat,  l'arresiation  est  illé- 
gale, iU  siint  en  libert*'*.  n 

On  lui  prés<mta  aussitôt  le  sieur  Doisselot  qui 
lui  repr»'»s«*nt.i  d.ms  quelles  circonstances,  lui, 
membre  d«  la  j:ard«'  nuli(»nate,  \««aait  d'«''tre  ar- 
rAtiv 

M.  l-Npiir*i^  ur  le.ouui  pa'%.  1^  sieur  lloisselot 
fut  reconduit  en  prison  d'où  oo  le  lit  sortir  dans 
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la  soirée  en  lui  déclarant  qu'il  serait  poursuivi 
comme  auteur  d'excitation  à  la  haine  des  ci- 
toyens les  ims  contre  les  autres. 

A  l'instant  où  M.  Esquiros  avait  prononcé  ses 
dernières  paroles,  M.  Delpeoh,  alors  préfet,  vint 
se  placer  k  côté  du  tribunal  ;  il  me  dit  de  nou- 
veau :  tt  II  faut  que  tous  les  membres  du  tribunal, 
tous  sans  exception,  donnent  avant  ce  soir  leur 
démission.  »  Mais  en  même  temps  il  nous  accom- 
pagna. Nous  traversâmes  l'escalier  et  la  cour  de 
la  préfecture  et  arrivés  &  la  porte  nous  fûmes 
rendus  à  la  liberté. 

Nous  nous  transportâmes  aussitôt  au  palais  de 
justice  et  nous  rentrâmes  en  audience  publique, 
où  nous  prononçâmes  le  renvoi  des  affaires  fixées. 

Immédiatement  après  la  levée  de  l'audience, 
nous  commençâmes  la  rédaction   de  notre  pro- 
.  cès-verbal. 

Tandis  que  nous  nous  trouvions  ainsi  dans  la 
chambre  des  délibérations,  on  vint  nous  annoncer 
que  le  barreau  nous  attendait  dans  la  salle  du 
Conseil. 

Nous'nous  y  rendîmes  avec  empressement. 

Là  tous  les  avocats,  sans  distinction  de  partis, 
au  nombre  d'une  centaine  et  ayant  à  leur  tête 
les  chefs  de  l'ordre,  nous  témoignèrent  leur  sym- 
))athie  et  leur  res|)ect. 

.le  leur  répondis  avec  effusion. 

En  même  temps,  ils  annoncèrent  qu'ils  allaient 
so  rendre  tous  en  corps  à  la  préfecture  pour  pro- 
tester devant  M.  Esquiros  contre  la  riolencodonl 
un  membre  de  It»ur  ordr»»  avait  élé  l'objet  eu 
pleine  audience.  Ils  s'y  remlirent  eu  effet,  et  au 
bout  d'environ  une  heure  ils  \inrenl  rapporter 
au  tribunal  qu'on  n'avait  pas  voulu  les  laisser 
pénétn^r  dans  la  préfecture  ;  que  les  chefs  de 
l'ordre  y  étaient  seuls  entrt'îs;  que  M.  Es^iuiros, 
ré|>ondant  à  leur  réclamation, avait  voulu  rejeter 
la  faute  de  ce  qui  s'était  passé  sur  les  magistrats 
(j  :i  auraient  dii.  disail-il,  compremlre  qu'ils  de- 
\  .eut  donner  leur  démission.  M*  Aicart,  prenant 
î;  rs  la  {>arole,  lui  avait  répondu  :  «  Mais  ils  se- 
r  ..«nt  des  lâches  s'ils  le  faisaient!  Je  suis  né  aux 
Klats-Unis,  et,  dans  celle  nation  libre,  jamais  on 
n'a  vu,  jamais  on  no  }H)urrail  compn»ndre  de  pa- 
reils actes.  » 

Ia*  lendemain,  M.  Esquiros  lit  placarder  une 
afliche  dans  laquelle  il  se  bornait  À  rap})eler  les 
lenni»s  des  articles  3tl  et  suivants  du  Code  |)é- 
nal,  relatif*  aux  arrestations  arbitraires. 

En  m»''m  •  temps,  était  placardée  une  aflichi*  tle 
M.  Delpeoh.  pn'fet,  qui  félicitait  les  ganles  rivi-    . 
ques  dt»  leur  conduite  depuis  le  \  septembre  et 
se  terminait  par  celle  phrase  on  gros  caractères  : 
«   Vous  avez  bien  mérité  de  la  République.  » 

Ia}  surl«*ndemain,  lundi  20  septembre!,  M.  Es- 
quiros faisait  afliclier  un  orrêté  i)ar  lequel  il  su4- 
|)endait  les  audiences  du  tribunal 
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VoilA  ma  note,  measiaura.  HointenaDt  je  ne 
xais  pas  si  je  dois  rupporter  ce  qui  m'a  6lé  plus 
ilirecienii.'iit  peraonnal,  car  ù  la  suite  ilii  cet  iSvé- 
nement  j'ai  été  placi3  pendant  plusieurs  mois, non 
pua  CD  suspension,  mais  en  congé  involoiilairc, 
presque  cit>ligë.  l)ois-je  vous  le  raconter  ? 
M.  le  prAsideot.  Certain  a  di  en  t^ 
U.  Aatrao.  A  ta  Un  de  la  semaine  n  p  lé 
lie  nouvelles  menaces  contre  M,  Lu<:o  ju  éta 
le  président  du  tribunal.  H.  Luce  avait  sa  r  mui 
très-malade.  Il  approcliait  du  terme  I  un  a 
rière  judiciaire  dos  plus  honorables.  Il  da  u 
aCTectioas  de  son  cœur,  car  une  vive  émotion  eût 
été  pour  sa  reinme  immédiatement  mortelle.  Il 
dut  résigner  des  fanations  qu'il  remplissait  avec 
tant  d'éalat.  (Juaut  à  nous,  cet  arrêté  de  euBpen- 
sion  nous  metiatt  en  quelque  sorte  en  dehors  du 
palais.  Nous  ntteudiuûsiine  décision,  que  le Gou- 
verueuentde  Tours,  à  naa  yeux,  ne  pouvait  man- 
quer de  rendre.  Nous  croyiopa  qu'il  donnerait 
quelque  signe  J'approbation  à  noire  conduite;  ce 
lut  tout  le  contraire,  Li.'  lundi  2  octnliro,  le  pro- 
cureur général,  M.  Thonral,  me  fit  appeler,  je  lo 
connaissais;  nous  Aomoneï  tous  les  deux  mem- 
bree  de  l'Acadéiiiie,  et  il  m'a  toujours  témoigné 
une  grande  alfeclion.  Il  me  dit  :  u  II  y  a  des  jours 
où  il  vaudrait  mieux  avoir  cessé  do  vivre,  et  j'ai 
eu  p6ut-#lre  grand  tort  d'accepter  les  fonctions 
(|u'on  m'a  données,  »  Je  lui  répondis  :  "  Monsieur 
le  procureur  général,  noua  nous  en  félicitons,  parce 
que  vous  pouvez  empêcher  beaucoup  de  mal.  » 
Puis  il  ajouta  :  «  Saveï^-vous  ce  que  j'ai  à  voua 
direV  II  lïut  que  voua  douai ez  votre  démission,  a 
Je  lui  répondis  :  a  Monsieur  le  procureur  général, 
vous  savet  bien  que  je  no  \&  donnerai  pas  ;  je  vous 
ai  déclaré  el  je  vous  le  répète  encore  que  je  ne 
donnerai  jamais  ma  démission.  —  Eh  bien  t  dit- 
il,  demandez-mor  voire  suspension.  »  J*  lui  ré- 
pondis :  u  Monsieur  le  procureur  général,  je  suis 
dans  vos  malus,  vous  pou  ve:i  faire  ce  que  vous  vou- 
drez. Mais  me  demander  ma  suspension,  ce  serait 
m'iniliger  uoe  peine,  et  certainement  je  ne  crois 
pas  la  mériter.  .1  Le  procureur  général  me  répon- 
dit :  ■  Eh  bien  !  moi,  je  oe  vous  l'imposerai  pas, 
parce  que  ce  serait  une  injustice,  «  Il  reprit: 
n  Mais  M,  Esquiroa  ne  veut  pas  de  vous.  Il  m'a 
dit  que  vous  étiez  un  clérical.  »  Je  lui  ai  répondu  : 
u  Pas  précisément,  mais  religieux.  —  Eh  bien  ! 
c'est  tout  un  ;  il  ne  veut  pas  de  vous.  Voilà  ses 
paroles,  cl  vous  ue  voudriei  bons  doute  pas  être 
cause  que  la  justice  restât  interrompue  ?  •>  Je  lui 
.  répondis:  «C'esl  laseulecoosidéralion, 
le  procureur  général.qui  puisse, dans  ce 
avoir  une  infiuence  sur  mai.  J'ai  rOlléolii  ii  cette 
situation  d'avance,  et  il  y  a  un  moyen  terme  i|ui 
peut  sauver  lo.it  :  je  prendrai  un  congé,  et  j'y  ai 
certes  bien  droit.  ••  I)  me  dit  :  »  Si  vous  voulez, 
il  par  le  trouble  qu'a  dû  nécessaire- 


I  ment  vous  causer  une  pareille  aiïaire.  n  Je  lui  ré- 
pondis :  «'Non,  Dioiisieur  le  procureur  géuAral, 
cette  journée,  ju.  In  regarda  comme  la  plus  belle 

.  de  ma  carrière.  Mais  j'ai  été  asse;;  fatigua  par  Im 

'  atrairu:>  quej'ai  eu  à  juger  celte  année,  et  qui  ont 
été  trës-muliipliéee,  pour  avoir  droit  à  un  casgâ 
1  ingt-nauf  jours.  »  Il  me  dit  :  «  Ce  n'egt  pas 
assez  :  il  vous  faut  an  moins  trois  mois,  >>  Et  j'ac- 

I  ptais  ce  congé  de  trois  mois  en  espérant  poii- 
la  réduire.  Mais  il  nie  dit  :  u  Pourvu  que 
'inoaoyonspusobligédele  prolonger  eocora!» 
En  allât,  à  la  lin  da  ce  congé,  eiîpiré  le  23  décem- 
bre, jo  ma  rendis  à  Ai<i  pour  dire  que  jo  repren- 
drais mon  service.  On  me  dit  :  u  Non,  votre  congé 
vient  d'être  prorogé  de  deux  moi»,  u  je  témoi- 
gnai ma  plus  vive  alllioliou  au  procuraur  généraL 
qui  ine  dit  :  u  Je  ne  vous  confondrai  jamais  avec 
personne;  le  caractère  dominant  de  votre  con- 
duite, c'est  I impartial! lé.  Voue  élaa  l'eaprit  I0 
plus  conscieiieieui  que  je  coonaiiae  et  il  n'y  a 
rien  contre  vous,  si  ce  n'est  les  mauvais  traite- 
ments  que  ^ous  avei  subis.  Mais  il  faut  accepter 
cette  prorogation  da  congé,  <i  Bt  je  fus  ainsi  sou- 
mis &  deux  mois  de  congé  de  plus.  Je  ne  repria 
mùi  foiictlons  qu'aprée  l'élection  de  l'Assemblto 
nationale.  M.  lo  président  tiomul,  dont  l'alTactioB 
m'a  soutenu  dans  ce  douloureux  passage,  voulut 


aie  Si 


ribunal,  ma  témoigna 


et  le  barreau,  comm 
toutes  ses  sympathie 

Voilà  tout  ca  que  j'avais  il  vous  dire, 

M.  Callat.  MoQBieur  h  président,  pendant 
voire  séjour  A  Harsellte  vous  avez  vu  naître  la 
Ligue  du  Midi,  Pouvez-voua  nous  donner  Bur  ce 
jioint  quelques  renseignements? 

M,  Autraa,  O^tte  Ligne  du  Midi,  il  y  a  long^ 
temps  qu'elle  existe.  C'est  elle  qui  est  le  grand 
moteur,  lo  point  central, 

ÏI.  le  président.  Vous  dites  qu'il  y  a  long- 
temps qu'elle  existe? 

U,  A.ntran.  Elle  existe  depuis  un  ou  deux  ans, 
h  ce  que  je  pense, 

M.  le  préaident.  Quel  est  le  but  de  la  Ligue 
du  Midi? 

M.  Autran.  C'est  le  même  but  que  celui  dc 
rinteriiationale.  L'Internationale  est  venue,  et  la 
Ligue  du  Midi  s'est  fûrniéo  sûus  ses  auspices, 

M.  le  président.  Qui  était  ù  la  tête  de  la  Ligue 
du  Midi? 

M.  Autran.  C'était  Albert  Baume  qal  en  était 
le  chef;  il  est  mort  depuis;  c'était  lui  qui  signait 
les  proclamations.  Il  avait  décidé  la  formation 
do  la  Ligue  du  Midi,  u'est-ii  dire  de  comprendre 
i[uati'e  ou  ciuq  départements  dans  ci-tte  ligue  eu 
faisant  en  qu>jlqiio  sorte  une  fédératiou.  C'est 
toi(jours  le  même  but. 

H.  le  préaident.  Arrétex-vous  un  instant. 
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Ainîvi  vou»  avez  lioii  île  croiri*  «juo  la  Ligue  «lu 
Midi  a  été  formée  par  l'Internationale? 

M.  Antraii.  Je  crois  ifue  la  Ligue  du  Midi  et 
rlntemationale  no  faisaient  (|u'un.  L'Internatio- 
nale, c'est  io  uiotcur  général  et  la  Ligue  du  Midi 
était  une  dépendance  de  l'Intemationale.  On  fai- 
sait une  espèce  de  fédération  des  départements 
du  Midi  sous  prétexte  de  repousser  les  Prus- 
siens» mais  en  réalité  pour  s'organiser  et  faire 
corps  entre  soi. 

M.  !•  présidant.  Dans  quel  but?  Ktait-ce 
l>our  la  défense  du  pays? 

M.  Antran.  Oh!  la  défense  du  pays,  cela  a 
toigours  été  le  ]»rétexte;  maift  ce  à  quoi  Ton  son- 
geait, c'était  û  s'établir  et  à  so  tixer.  Ces  gens  se 
donnaient  les  litres  1*>8  plus  beaux.  Ainsi  M.  Del- 
pech  a  été  d'abord  teneur  <lo  livres,  directeur 
d'un  journal,  puis  prcfet  des  Houclids-du-Hliôiie, 
•3t  enlln  g^'^néral  dans  l'année  de  Garibaldi. 

M.  le  président.  liiNÏHtfzun  peu  sur  co  poiut. 
La  Hooiété  internationale  avait  des  chefs;  vous 
venez  d'en  oitur  un;  pouvez-\ous  eu  cit*'r  d'au- 
tres? 

M.  Autran.  Sans  doule.  Ainsi  encore    Has- 
teiica. 
*  M.  le  président.  Kl  M.  OOiuipux? 

M.  Autran.  M.  Créniiv'ux  était  un  homuiM  dô 
niouv«Miient  ;  on  l»*  voyait  jMiroilro  à  tout»'  oc- 
(îosion. 

M.  le  président  l!;t*'S*vuu^  sur  que  M.  ('(«S 
mieux  fit  partie  do  i  Interiiaiionale? 

M-  Autran.  Lâ-d«*.*isus,  jo  ne  puis  ri*»n  dire  do 

|K)Sitlf. 

M.  lo  président  Comment  <5i;st  m.inn>Htéo 
1  ♦•xi8l»Mio«j  dtî  celle  Société?  Ktaitf*ll«*  »)rKauiH«.'*e 
par  s««ctions  * 

M.  Autran.  Il  mo  s^trait  )ni|H>ssible  de  vous 
donner  d»?-»  r»*ns^i>(n»Mn»»uls  exacte.  Mais  vous 
4H)Uv*»2  couhuU'tM.  Giraud,  W  jn^e  d'instruction, 
qui  a  eu  li»*n  do  s'occuper  de  l'airairv  iié^teiica 
iH  de  tous  les  éséu«*nn?nt'4  post'TiHijrs. 

M.  GaUat.  N  a-t-on  pa^»  puursuivi  rintenia- 
tiunali^Y  Uans  plu'ii^.Mirs  vdles  do  hranc<»  d«»s 
|K)ur!>uit**s  iul  ^n  lieu.  E^l-c».»  qu'à  Xharseille  il 
n'y  eu  «  |»as  »«u  ' 

M.  Autran.  11  y  n  '^u  d^^s  pom-fuit'*^  coiitru 
lia.*leli' M  ''i  «1  antrt's. 

M.  de  Su|pny.  l^^ruu'ttez  moi  di  vous  «jm^h- 
tiouaer  sur  un  fait  dont  il  a  »<t»^  iMirlc  dan^  l>-s 
joumaux  rt  un  |k*u  ici.  Aux  d»*mièreN  élcN:t!ons, 
«M  a  a<r«*usi'*  la*hnini:ilraliun  pn'>fe<-torale  d<*  l  em- 
pire d  avoir  mis  en  avant  d««  canilidatur«*s 
»ociali«t**t  I  ontr«i  des  can  lidats  rfpublicaïuii. 
M.  Mari'*  i*t  autres  f4«  sont  plaint  de  en  qut* 
M.  I/tntTt,  alors  profel  d*«  Mar^mlK  niiU  pour 
corsliatlre  \t*  mouvcmeut  hb^'^ral  qui  ••  proiiui- 
«iii,  nn»i  tni  asant  certnin*>«  <andidatnr»'H  socia- 
listes,  ou  du  moins  ait  Uiaeé  se  dévelop(K>r  ces 


candidatures  avec  facilité  ou  avec  indilférenoe. 

M.  Antran.  Je  n**  pourrais  répondre  sur  ce 
fait.  Tout  entier  à  mes  fonotions.  Je  ne  puis  guère 
m'occuper  de  poiitt<pie,  et  je  n'ai  que  ces  ton- 
naissances  généralos  qui  arrivent  à  tous.  Ce  que 
je  puis  dtro,  c'est  que  M.  Lever t,  aux  élections 
municipales,  a  inauguré  un  système  qui  a  été  le 
point  do  départ  ponr  Marseille  de  tout  ce  que 
•  nous  avons  subi.  Ainsi,  le  préfet  pour  suivre  une 
ligne  naturelle  et  directe,  n'avait  à  faire  qu'une 
chose  dans  les  élections,  procéder  oomme  on  l'a- 
vait toujours  fait,  c'est-à-diro  laisser  la  ville 
divisée  en  sections;  il  en  résultait  que  tous  les 
meneurs  n'aTaient  point  d'action,  tandis  que  leur 
donner  le  scrutin  de  liste,  c'était  leur  permettre 
de  dominer.  Quand  les  quartiers  étaient  divisés, 
il  y  avait  au  moins  dons  chaque  quartier  des 
diiïérences  de  situation  qui  amenaient  une  divi- 
sion dans  les  nominations.  Ainsi,  par  la  division 
f»ar  quartiers,  comme  cela  avait  toQourB  eu  lieu, 
toutes  les  opinions  étaient  reiirésentées,  tandis 
que  rlès  c*^  moment  nous  avons  ét^  sous  le  Joug 
de  tous  «^es  nles^^i♦»ur^. 

M.  le  président.  Cotte  question  est  relative 
i\  des  faits  antérieurs  à  ceux  qui  nous  occupent. 
Permettez-moi  de  faire  une  observation.  MM.  Ks- 
quiros  et  Gambctta  ne  jKîuvonl  Atro  considérés 
comme  des  socialistes.  A  cette  époque,  M.  de 
Ix^sseps  était  le  candidat  accepté  par  lo  Gouver- 
nement que  servait  M.  Levert;  ù  côté  de  ce  can- 
didat était  M.  Marie,  puis  MM.  Gambetta  et  Ks- 
«piiroi».  Amsi  il  y  avoit  deux  nuancos  dans  l'op- 
position  ;  l'opposilioit  m>)déré*.'  représentée  par 
M.  Maris  ui  l'opposition  radicale,  représentée 
l»ar  MM.  I:^quiros  et  Gambette.  Dans  cette  lutte 
qui  s'est  cuî^'a^ée,  l  •  loéfel  n  a  pis  cru  an  suc- 
cès de  MM.  Esquiros  et  iUmbetta.  Il  a  cru  li^pos* 
sible  le  sur-cés  de  M.  Ksquiros  tfue  l'on  ne  con- 
nai^^sait  pas.  et  le  succès  de  M.  G.'imbetta  qui 
n'était  enc.oro  connu  que  par  le  procès  Baudin. 
Il  a  iMM'ié  lous  srs  eiforts  contro  la  candidature 
de  M.  Marie,  qui  lui  paraissait  le  filus  redoutable. 

M.  de  Sugnjr.  .le  ne  lacuse  point  de  cela; 
mais  le  point  >ur  lequel  repose  ma  question  e«t 
celui-ci  :  M.  Levert  est  .icou.-**  positivement, 
pour  combattre  rél«nicnt  légitimiste  et  libéral 
qui  était  très-foi  t  dans  le  Midi,  d'avoir  laisb<i  la 
]»)a«^e  libr^  aux  so  *ialistes.  Je  maïutieos  le  mot. 

M. la  président,  boit!  mais  tous  ferei  diffi- 
cil'unent  de  M.  liumbetta  un  socialisu». 

M.  de  Sucny.  Et  d  EA>{Uiro§? 

M.  la  présidant  Dlïe<|uiros  noo  plus;  c'est 
un  J4K'Obio  littéraire,  qui  par  cela  même' peut 
faire  et  a  lalt  bien  du  mal  dans  le  Midi  sans  être 
méchant.  Ni  iui,  ni  Gaml>etia  ne  peutent  ^tre 
cou'tidéréa  comme  des  sociaiistee;  ils  oombat- 
traient  oomme  sous  l'Internationale.  Au  iur^us, 
la  «(uostion  reste.    M.  Levert    a-l>il  eofafé  las 
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électeurs  à  voter  pour  MM.  Gambetta  et  Esqui- 
ros  en  vue  de  combattre  le  candidat  légitimiste 
et  le  candidat  de  l'opposition  modérée  ? 

M.  de  Sugny.  C'est  ce  que  je  voudrais 
savoir. 

M.  Autran.  Je  ne  le  sais  pas.  M.  Levert  était 
tout  à  fait  dans  le  sens  de  M.  de  Lesseps;  il 
combattait  la  candidature  légitimiste  et  celle  de 
M.  Marie;  mais  je  no  sais  pas  si  M.  Levert  a  joué 
ce  double  rôle,  tout  en  combattant  ces  candida- 
tures, de  protéger  jusqu'à  un  certain  point  les 
candidatures  de  l'opposition  radicale. 

M.  le  président.  Vous  ne  savez  rien  de  pré- 
cis à  ce  sujet.  Revenons  à  l'Internationale.  Vous 
dites  qu'elle  était  complètement  d'accord  avec 
les  jacobins  et  les  blanquistes. 

M.  Autran.  Cela  ne  fait  pas  de  doute. 

M.  le  président.  Avant  le  4  septembre  ? 

M.  Autran.  Oui.  L'Internationale  était  le  point 
central,  à  ce  que  je  crois. 

M.  le  président.  Vous  étiez  à  Marseille  à  l'é- 
poque où  Mégy  est  sorti  du  bagne  :  ne  s'est-il 
pas  mis  immédiatement  en  rapport  avec  les  agi- 
tateurs de  Marseille  ? 

M.  Autran.  Je  le  pense.  Mais  ce  que  je  sais 
positivement,  ce  qui  pour  nous  est  un  fait  évi- 
dent, c'est  qu'entre  la  conduite  d'Esquiros  et 
celle  de  Gent,  il  y  a  une  différence  profonde.  Dès 
que  Gent  h  pris  les  rênes,  nous  avons  été  dans 
une  tranquillité  complète  ;  il  n'a  changé  qu'à  l'ins- 
tant pu  Gambetta  a  fait  sa  proclamation  comme 
dictateur  ;  il  s'agissait  alors  des  élections  et  il 
voulait  empêcher  un  certain  nombre  de  nomi- 
nations; mais  jusque-là,  M.  Gent  a  eu  une  con- 
duite parfaitement  honorable;  il  était  très-bien 
vu  à  Marseille. 

M.  le  président.  Il  a  suffi  d'un  homme  ayant 
une  volonté  ferme  pour  que  l'ordre  se  rétablit  à 
Marseille  du  jour  au  lendemain. 

M.  Autran.  Dans  ce  moment,  c'est  la  même 
chose.  Nous  nous  reposons  entièrement  sur  le 
général  d'Espivent  ;  c'est  lui  qui  a  sauvé  Mar- 
seille, par  sa  belle  conduite;  c'est  à  lui  que  nous 
devons  le  repos.  Si  on  supprimait  l'état  de  siège, 
nous  ne  savons  pas  ce  que  nous  deviendrions, 
parce  qu'autour  d'un  parti  il  y  a  toujours  des 
éléments  qui  deviennent  des  mpteurs,  si  le  parti 
vient  à  dominer.;  tandis  que  si  le  calme  règne, 
ces  éléments  s'hal^ituent  au  calme  et  deviennent 
amis  de  la  tranquillité. 

Un  membre.  Savez-vous  ce  qui  s'est  passé 
dans  l'intérieur  de  la  préfecture  ?  La  garde  civi- 
que n'a-t-elle  pas  volé,  mangé  les  deniers  du 
conseil  municipal  ?  Es^t-il  vrai  que  M.  Esquiros, 
prisonnier,  était  gardé  à  vue  par  elle,  et  qu'il 
était  très-difQcile  de  pénétrer  auprès  de  lui  ? 

M.  Autran.  Vous  ne  pouvez  mieux  comparer 
84  situation  qu'à  celle  d'un  pacha  au  milieu  de 


ses  janissaires.  Il  no  pouvait  sortir  sans  que  quel- 
ques individus  le  suivissent  partout.  Quand  il  a 
été  question  de  l'arrivée  de  M.  Gent,  on  a  va  af- 
fiché :  a  Nous  voulons  le  maintien  d'Esquiros.  » 
Vous  savez  les  troubles  qui  eurent  lieu  à  l'arri- 
vée de  M.  Gent  et  la  tentative  d'assassinat 
dont  il  fut  victime.  Il  reçut  uneballe  danslacuias^l 

M.  le  président.  M.  Esquiros  n'était  donc 
pas  libre  de  ses  mouvements  et  ne  recevait  pas 
qui  il  voulait? 

M.  Autran.  Il  n'était  pas  libre  dans  ses  mou- 
vements, mais  il  inclinait  vers  ceux  qui  le  gê- 
naient. Oq  m'a  rapporté  que,  lorsqu'on  est  venu 
arrêter  le  tribunal,  une  personne  est  allée  le  pré- 
venir do  ce  fait  :  u  Eh  bien!  tant  mieux,  aurait- 
il  répondu,  on  a  bien  fait.  »  Il  voulait  notre  siège, 
mais  il  ne  voulait  pas  de  sang  sur  ce  siège;  il 
voulait  nous  forcer  à  donner  notre  démission. 

M.  le  président.  Quel  est  l'état  actuel  des 
esprits  à  Marseille? 

M.  Autran.  I^e  conseil  municipal  est  dissous 
ou  du  moins,  sans  être  complètement  dissous,  le 
conseil  de  prélecture  a  déclaré  que  les  élections 
étaient  cassées.  Il  y  a  un  appel  sur  cette  décla- 
ration qui  est  déTférée  au  conseil  d'Etat. 

M.  Callet.  Vous  avez  parlé  d'une  mission  qui 
avait  été  conflée  à  Pradal  qui  a  traversé  les  li- 
gnes prussiennes  pour  porter  un  message  à  Paris  : 
au  nom  de  qui  était  porté  ce  message  ? 

M.  Autran.  Au  nom  de  M.  Gent. 

M.  Callet.  Connaissez- vous  l'objet  de  ce  mes- 
sage? 

M.  Autran.  Voici  ce  que  je  sais  sur  Pradal. 
C'est  un  homme  d'opinion  républicaine.  Il  a  fait 
preuve  de  patriotisme  en  exposant  sa  vie  pour  la 
défense  nationale.  Quant  au  fait  pour  lequel  il 
était  traduit  devant  nous  le-  23  septembre,  il  Ait 
jugé  en  novembre  suivant,  par  le  tribunal  correc- 
tionnel, sous  la  présidence  de  M.  Maurel.  Pradal 
fut  condamné  à  30  francs  d'amende,  et  cependant 
lors  de  la  scène  du  23  septembre,  l'on  avait  en- 
tendu les  gardes  civiques  dire  qu'ils  voulaient 
qu'il  fût  condamné  à  deux  ans  d'emprisonne- 
ment. L'un  d'eux  même  me  dit  en  parlant  de  lui  : 
«  C'est  la  mort  qu'il  faut  à  cet  homme,  car  qui- 
conque touche  à  une  sentinelle  doit  être  puni  de 
mort...  » 

M.  Callet.  Vous  ne  répondez  pas  directement 
à  ma  question.  Ce  qui  me  préoccupe,  c'est  de  sa- 
voir quel  était  ce  message,  quelle  pouvait  être 
cette  comn;uni cation  entç^  Marseille  et  Paris, 
quand  la  communication  était  si  facile  entre 
Marseille  et  la  délégation  de  Tours.  Je  me  de- 
mande à  quoi  pouvait  se  rattacher  ce  message. 

M.  Autran.  J'ai  entendu  parler  de  ce  mes* 
sage,  mais  je  n'ai  pas  eu  de  communication  avec 
Pradal. 
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M.  le  comte  Dara,  président.  Veuillez  nou9 
dire  ce  que  vous  avez  vu  et  fait  depuis  votre 
arrivée  à  Marseille  jusqu'au  Jour  où  vous  enôtes 

pÊLTi'l. 

M.  Esquiros.  Le  soir  du  4  septembre,  je  reçus 
du  nouveau  ministre  de  l'intérieur,  M.  Léon  Gam- 
botta,  une  lettre  par  laquelle  il  me  priait  de  pas- 
ser au  ministère.  Je  m'y  rendis,  et  il  me  proposa 
de  partir  pour  Marseille,  où  j'aurais  û  remplir  les 
fonctions  d'administrateur  supérieur.  Je  lui  de- 
mandai un  jour  de  réflexion. 

Lo  londemain,  jo  rof  us  une  nouvelle  lettre  dans 
laquelle  M.  Gambetta  me  disait  qu'il  arrivait  de 
minute  on  minute  des  dépêches  annonçant  i{u'il 
y. avait  à  Marseille  une  grande  agitation,  que  la 
situation  était  criti(|uo.  Voici  une  de  ces  dépê- 
ches :  «  La  situation  s'agi,'ravo  d'heure  en  heure. 
Destitution  immédiate  du  général  d'Âurellc  de 
Paladinos,  sans  quoi  nous  ne  répondons  do  rien. 
Malheurs  sont  à  craindre.  Signé  :  Cotnmissaire 
provisoire,  n  Cette  dépêche  était  du  5  septembre, 
3  h.  45  m. 

Une  autr*^  disait  cfuen  était  menacé  de  voir  ar- 
borer le  drapeau  rouge. 

Dès  qu«'  je  connus  cet  état  do  choses,  je  n'hé- 
sitai plus,  et  je  me  déclarai  prêt  à  partir!  Maia 
auparavant,  le  miilistre  me  remit  un  billet  ainsi 
conçu  : 

a  Demander  au  général  Trochu  la  révoca- 
tion du  général  t!" Aurello  do  Paladines,  qui  ne 
veut  pas  reconnaître  la  Hépublique.  Signé  :  I>}on 
GainbtMta.  »  • 

Muni  de  r-Uto  note,  je  !ls  un»»  déman'h»»  p'T- 
»onn»'ll''  auprès  du  général  Tro«'hu,  et  nous  tom- 
liûroes  d'acrord  en  reconnaissant  que  ce  que 
j'avais  d»»  mieux  ii  faire,  c'était  d»»  partir  pour 
Mars*^ille,  ft  qu'uno  lois  sur  les  lieux,  je  serais 
plus  à  niém««  d»*  ju::<*r  la  situation.  Il  me  proiK)sa 
«létTire  lui  mêm«*  au  général  «l'Aurelle  de  Pala- 
dines, maij»  il  revint   imméiliatement  sur  cetl»^ 

Jt»  d«n-ais  |>artir  sur-le-champ,  mais  je  fus  re- 
tenti un  jour  «lo  plus,  parco  tiu»»  }*^  ilus  me  ren- 
dn.»  à  rHôl»*l  df  Vilto,  auprès  du  Gouvernement  de 
la  défonce  national**,  qui  conlinna  mes  pleins 
pouvoii-s,  teU  qu'ils  m'avaient  été  déférés  |>ar  le 

OOOV.  MAT    —  T.   II. 


ministre.  Voici  comment  ma  commission  Ait  li- 
bellée : 

tt  Le  citoyen  Esquiros  est  envoyé  dans  le  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhône  en  qualité 
d'administrateur  supérieur.  Il  pourra  y  exercer 
par  délégation  tous  les  pouvoirs  du  ministre  de 
l'intérieur.  » 

Cette  commission  fut  insérée  au  Journal  o//l- 
ciely  signée  par  tous  les  membres  du  Gouverne- 
ment. 

Enfin,  je  pus  partir.  Arrivé  à  Marseille,  je  trou- 
vai l'alTaire  d'Aurello  de  Paladines  beaucoup 
moins  menaçante  que  je  ne  lo.Craignaîs.  Le  géné- 
ral s'était  retiré  devant  les  observations  qui  lui 
avaient  été  faites,  et  surtout  devant  l'interven- 
tion de  M.  Hrissy,  obéissant  aux  ordres  du  préfet 
previsoin\  Pour  vous  bien  faire  comprendre  «{uel 
était  alors  l'état  des  esprits  à  Marseille,  je  dois 
vous  faire  connaître  un  fait  qui  se  passa  le  jour 
même  de  mon  arrivée. 

Comme  il  arrive  en  |>areil  cas,  et  surtout  en 
temps  de  révolution,  j'avais  été  accueilli  par  des 
démonstrations  enthousiastes.  J'étais  à  la  préfec- 
tun»  depuis  une  heure,  occujw  à  recevoir  les  dé- 
putations  qui  se  succédaient,  lorsque  je  (\is  averti 
(fu'il  y  avait  un  mouvement  sur  la  place.  Je  m'a- 
vançai au  balcon  et  j'aperçus  des  hommes  armés 
qui  s'apprêtaient  à  tirer  les  uns  sur  les  autres.  Je 
descendis  sur  la  place,  et,  passant  à  travers  une 
haie  de  fusils  braqués  sous  les  fenêtres  dune 
maison,  j'a|»pris  c*^  qui  s'était  |»assé.  Dans  cette 
maison  se  trouvait  un  cercle  dit  des  Moutards, 
composé  de  certains  jeunes  gens  de  la  ville.  Il  pa-  ^ 
raît  que  pendant  l'^s  manifestations,  ils  s'étaient 
ï>€rmis  (l'en  rire.  On  ilisait  même  qu'ils  avaient 
insulté  la  foule,  et  le  bruit  courait  que  le  feu  était 
parti  d'une  de«i  fenêtre**.  Hemarquez,  messieurs, 
que  je  naflîrine  rien,  je  n'ai  rien  vu  de  tout  cela; 
je  ne  suis  en  e«»  moment  qui»  le  simple  écho  d'un 
bruit  qui  n  était  peut  être  pas  fondé.  Ce  qu'il  y  a 
(b«  corlain,  c'ost  qu'on  était  à  deux  doigts  de  la 
guorre  civile.  L-s  fusils  étaient  ehargés  et  l'indi- 
gnation était  \iok'nte. 

Je  montai  dans  la  maison  menacée  et  si  ceux 
((Uf  j'y  ai  trouvés  étaient  des  con8pirati*ur9,  cer- 
tes, ils  avaient  l'oir  bien  pâle:*  ft  bifu  tremblant'» 
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Ils  étaient  cachés  dans  des  armoires.  On  les  en 
fit  sortir.  Je  déclarai  à  la  foule  que  je  répondais 
de  leur  vie  ;  que  s'ils  avaient  commis  quelque 
méfait,  ils  auraient  à  on  répondre  devant  la  jus- 
tice ;  mais  qu'on  n'avait  J)liâ  le  df oit  de  les  em- 
pêcher de  sortir.  Ils  sortirent  en  effet  sous  la 
protection  d'un  piquet  de  gardes  nationaux.  Tous 
les  journaux  de  la  ville,  à  quelque  opinion  qu'ils* 
appartinssent,  ont  d'ailleurs  bl&mô  la  conduite 
de  ces  jeunes  gens. 

Il  y  a  deux  choses  qu'on  m'a  beaucoup  repro- 
chées :  ce  sont  le  conseil  départemental  et  la 
gardA  civique.  Or,  ces  deux  institutions,  que  je 
n'ai  pas  à  juger  ici,  existaient  à  Marseille  avant 
aion  arrivée  ;  je  les  y  trouvai  établies.  Voici  ce 
que  o'était.  La  révolution  du  4  septembre  avait 
éclaté  h  Marseille  en  même  temps  qu'à  Paris. 
Sous  Tempire,  Marseille  avait  donné  des  preuves 
d'adhésion  à  la  République  ;  elle  nous  avait  élus, 
M.  Gambetta  et  moi,  et  elle  avait  voté  non  au 
plébiscite. 

Le  4  septembre,  pendant  qu'à  Paris  on  enva- 
hissait le  Corps  législatif,  à  Marseille  on  envahis- 
sait la  préfecture,  et  c'est  à  l'intervontion-de 
quelques  hommes  honorables,  parmi  lesquels  on 
m'a  cité  MM4  Labadié  et  Delpech,  que  Tancien 
préfet,  M.  Levert,  dut  la  vie.  Sans  eux,  il  aurait 
été  écharpé  par  la  foule  exaltée,  grisée  de  la  Ai- 
mée du  triomphe»  On  put  le  sauver.  Quant  à 
M""  Levert,  elle  resta  trois  jours  enfermée  à  la 
préfecture,  dans  le  plus  grand  secret,  et  ce  n'est 
qu'à  l'heure  de  mon  arrivée  que  l'on  réussit  à  la 
faire  sortir.  Au  milieu  de  tous  ces  événements, 
avait  surgi  un  pouvoir  élu,  comme  à  peu  prés 
tous  les  gouvernements  provisoires,  par  une  sorte 
d'acclamation  populaire. 

Ce  goUvememeut  local  était  composé  de  neuf 
personnes  qui  Avaient  pris  le  titre  de  membres 
du  conseil  départemental  ;  c'est  dans  ce  conseil 
<)ue  résidait  alors  toute  l'autorité. 

Le  commissaire  provisoire  ou  préfet  qui  avait 
si|^né  la  dépêche  que  je  vous  citais  tout  à  l'heure, 
était  un  des  membres  du  conseil  départemental; 
il  était  devenu  commissaire  provisoire  par  accla- 
mation et  il  avait  été  reconnu  le  lendemain  par 
le  ffiinfstre  de  Timérleur,  M.  Gambetta.     ^ 

Lé  conseil  départemental  était  formé  d'élé- 
mmits  puisés  dans  divers  comités  qui  existaient 
déjà  sous  l'empire  :  il  y  avait  des  républicains, 
des  mdicaux,  et  d'autres  plus  avancés,  tendant 
Éu  socialisme. 

Ce  comité  avait  fonctionné  dés  le  premier  jour  ; 
c'était  lui  qui  avait  fkit  afficher  les  proclama- 
tions ;  le  pouvoir  était  entre  des  mains. 

Une  autre  institution  singulière,  c'était  celle  de 
la  garde  civique,'  composée  d'environ  400  à  500 
hommes,  qui  avaient  envahi  la  préfecture  les  pre- 
miers)  et  s'y  étaient  installés;  ils  s'étalent  enré- 


gimentés eux-mômes.  C'était  une  sorte  de  garde 
nationale  attachée  à  la  préfecture,  fai3ant  avec 
les  gardiens  do  la  paix  et  les  gardes  républicains 
le  service  de  la  police. 

Cette  garde  civique,  à  laquelle  on  doit  la  con- 
servation des  bâtiments  de  la  préfecture,  avait 
en  outre  dans  la  journée  du  5  septembre  pré- 
servé du  pillage  le  mobilier  et  les  objets  de  va- 
leur. 

M.  Levert,  l'ancien  préfet,  qui  avait  failli  perdre 
il  la  fois  sa  position  et  sa  vie,  a  réclamé  depuis, 
disant  qu'on  lui  avait  volé  plusieurs  objets.  Une 
note  au  crayon  m'a  été  remise  par  un  des  em- 
ployés de  la  préfecture,  portant  :  «  Je  puis  certi- 
fier h  M.  Ësquiros  que  j'ai  assisté  à  remballage 
des  objets  ayant  appartenu  à  M.  Levert.  » 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  s'il  n'y  t  point 
eu  plus  de  dégâts  commis  le  jour  de  l'invasion  de 
la  préfecture,  c'est  à  cette  garde  improvisée 
qu'on  le  doit.  C'était  elle  qui  faisait  la  police  des 
rues,  et  pas  trop  mal)  puisque,  pendant  un  cer- 
tain temps,  il  n'y  a  eu  ni  crime,  ni  délit  à  cons- 
tater. ♦ 

Cette  garde  civique  noua  créait  pourtant  des 
diflicultés  trôs-gràndes  ;  elle  avait  le  tort  de  lais- 
ser entrer  à  la  préfecture  des  i^nifestations 
armées,  et  un  jour  nous  dûmes  recevoir  un 
groupe  d'hommes  qui  réclamaient  de  nous  des 
ohoses  que  nous  no  voulions  pas  accorder.  Ils 
finirent  par  se  retirer  sans  avoir  rien  obtenu. 
Mais  ces  faits  se  renouvelaient.  D'ailleurs,  il  y 
avait  un  principe  qui  dominait  tout,  c'est  que 
cette  garde  civique  était  inutile,  surtout  pour  la 
préfecture  qui  n'avait  pas  besoin  d'être  gardée. 

On  m'a  reproché  de  l'avoir  instituée;  c'est'  le 
contraire,  elle  existait  avant  moi,  et  je  l'ai  sup- 
primée, parce  que  je  la  trouvais  établie  en  dehors 
du  droit  commun,  et,  sous  certains  rapports, 
dangereuse.  Je  ne  savais  trop  quel  moyen  em- 
ployer pour  la  dissoudre  :  après  ce  qui  était  ar- 
rivé pour  le  club  des  Moutards,  mon  idée  prédo- 
minante était  d'éviter  l'effusion  du  sang. 

Cette  idée  a  p l'es! dé  à  toute  mon  administra- 
tion; je  connaissais  l'état  des  esprits,  je  savais 
qu'il  suffisait  d'une  étincelle  pour  mettre  le  feu 
aux  poudres. 

M.  Marie,  le  colonel  de  la  garde  nationale,  fils 
do  M.  Marie,  l'ancien  ministre  et  député,  m'arait 
suggéi*é  l'idée  de  faii'e  cerner  la  préfecture  pon- 
dant la  nuit  et  de  forcer  la  garde  civique  à  ren- 
dre les  armes.  Gela  me  parut  périlleux  et  peu 
digne.  Je  préférai  recourir  à  la  persuasion,  et 
cela  me  réussit. 

Je  commençai  pai*  dissoudre  deux  compagnies 
qui  étaient  (^e  connivence,  je  ne  dirai  pas  avec 
des  émeutiers,  mais  avec  un  parti  professant 
certaines  doctrines  et  préférant  certain  .drapeau 
dont  nous  ne  voulions  pas.  Ils  firent  d'abord 
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quelrpie»  diflicultéa;  mtis,  commo  je  m'étais  au 
préalable  entendu  avec  les  chef^  leur  résis- 
tance n'alla  pas  bien  loinr.118  m'adressôrent  une 
protestation  dans  laquelle  iU  Hnissaient  par 
dire  «  qu'ils*  étaient .  toijû^^rs  prêts  &  sacrifier 
leur  vie  poiir  le  salut  et  la  prospérité  de  la  Ré- 
publique française,  avant-garde  de  la  Républi- 
que européenne.»  ^ 

Restaient  encore  doux  autres  compagnies  de 
garde  civique  qu'il  s'agissait  de  dissoudre.  Je 
m'adressai  à  M.  Delpecb,  le  préfet... 

M.  Ghaper.  Est-ce  que  M.  Oelpech  était  votre 
prédécesseur  comme  commissaire  nommé  par  lo 
conseil  départemental! 

K.  asqulros.  Non,  c'éuit  M.  Lâbtdié,  riche 
commerçant  de  Marseille,  homme  parfaitement 
honorable,  qui,  dès  le  premier  jour,  était  entré  à 
la  préfecture  avec  le  peuple. 

K.  Ghaper.  11  avait  jiris  le  titre  de  préfet  Y 

K.  Saqnlroa.  O  titre  lui  avait  été  conféré 
par  M.  GamlxHta.  Il  s'était  établi  à  la  préfecture 
et  avait  maintenu  l'ordre  a\-ant  mon  arrivée; 
mais  plus  tant  il  avait  été  nommé  prélVt,  après 
s'être  d'abord  apftolé  lui-même  commissaire  pro- 
visoire. 

M.  Labadié  donna  -  sa  démission  iorsifU'U  Ait 
question  des  élections  pour  une  Constituante, 
parce  qu  il  avait  Tintention  de  se  porter  candi- 
dat. Quatre  ou  cinq  jours  après,  M.  Deli>ech  lui 
flit  donné  jjour  successeur. 

Après  m'étro  assuré  do  l'appui  de  l'autorité  du 
rainistn-  et  du  roii«!Ours  <U  M.  Delpech,  j'avais 
annonce  mon  iiilfution  •!•'  dissnu.in*  la  frarde 
civique. 

Ia»  soir,  une  compagnie  de  garde  nationale  se 
présenta  h  la  grille  de  la  pn'ferture,  mais  sans 
la  franchir. 

Jo  descendis  alors  dans  la  oour  de  la  préfec- 
ture,  et,  m'adressent  aux  gardes  olviques  qui 
étaient  sous  l«^s  armes,  je  leur  dis  que  la  situa- 
tion était  grave,  qu'il  fallait  éviter  tout  ce  qui 
pouvait  provoquer  la  guerre  civile.  Je  leur  pro- 
mis que,  s'ils  ronsontaient  h  sortir,  la  garxJe  na- 
tionale se  r»»tirerait  :  «  I^  pn^feitur»».  l«»urdis-je, 
n'a  besoin  de  personne  pour  se  défendre:  olle  se 
gardera  par  la  majesté  do  la  loi!  n  Ils  comprirent 
et  s*'  retirér*»nl. 

Je  me  présentai  alors  devant  la  garde  natio- 
nale, rpil  fut  enchanté»»  de  s'en  aller.  .\  dater  de 
ce  moment,  nous  n'eûmes  phis  d'anin»«  gardiens 
que  |#»5  hommes  de  service,  et  les  manifestations 
cessèrent 

Ma  grande  préorcnjïation,  en  arrivant  h  Mar- 
seille*, dorait  éir»«  naturellement  la  d«^ft»nse  natio- 
nale NoUî«  installûmes  des  bun^ux  d'enrélement 
♦•n  plein  air,  où.  i»n  troi^  ou  quatn*  jours,  dix- 
huit  mille  volontairi's  vinrent  %r  fain*  invrire. 
I^  kTande  difllculté  était  de  les  équiper,  car  nous 


manquions  d'argent.  En  attendant,  beaucoup  de 
ces  engagés  volontairee  disparurent. 

Néanmoins  nous  pûmes  en  envoyer  im  oeriaio 
nombre  à  la  défense  du  pays. 

Voici  une  lettre  que  j'ai  reçue  à  ce  s^iQt  : 

a  Cher  citoyen  administrateur, 

a  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  l'état  réoa- 
pitulatif  de  tous  les  militaires  et  autres  oipédiée 
do  Marseille  où  ils  résidaient,  sur  l'armée  ftmn« 
çaise,  du  19  juillet  au  15  octobre. 

«  35,700  ont  quitté  Marseille.  » 

M.  la  préaiAaat.  Pourquoi  depuis  le  19  juil- 
let, et  non  pas  depuis  le  5  septembre^ 

m:  Saquiroa.  Je  ne  saurais  voua  le  dire.  Ce 
n'est  pas  moi,  o'est  le  commandant  de  place  qui 
a  fait  ce  relevé. 

M.  la  préaidanl  Oans  cet  état  sont  ooaipris 
les  hommes  qui,  obéissant  aux  lois,  étaient  obli- 
gés de  partir,  et  les  mobiles  d^à  organisés  avant 
le  4  septembre.  Cet  état  de  situation  ne  peut 
donc  pas  vous  être  utile,  nous  n'y  trouvons  pas 
une  donnée  sériouse  sur  le  résiiltat  de  votre  ad- 
ministration. 

M#  Saquix^a.  Nous  avfona  des  corps  francs, 
les  francs-tireurs  provonraux,  les  francs-tireurs 
de  l'r^galité,  les  fiance-tireurs  du  Hhène,  les  ga- 
ribaldiens, les  franc8-tireursdesAl|)es,losfk'aDC8* 
tireurs  d'Eg>'pte,  etc.,  etc. 
•  M.  le  préaident.  Vous  nous  avez  i>arlé  de 
I8,0<KJ  enrùlég  volontaires.  Pourries-vous  nous 
dire  combien  d'hommes  sont  partis  sur  ces 
18,000  enrèlés  volontaires? 

M.  Baqniroa.  A  |>eino  un  tiers,  parce  que, 
comme^jo  l'ai  dit,  on  n'avait  pas  de  quoi  les 
équiper  ni  les  armer;  ils  se  lassaient  d'attendre 
et  finissaient  par  f  o  désorganiser. 

Une  autre  institution  que  nous  avons  créée  a 
rendu  quelques  services,  c'était  celle  d'im  comité 
de  défense  départemental,  composé  du  général 
de  division  M.  Darricau,  d'hommes  spéciaux, 
d'ingénieurs  ({ui  étaient  chargés  d'étudier  le  ter- 
rain: malheureusement,  les  moyens  d'exécution 
nous  manquaient,  nous  n'avons  pu  faire  tout  ce 
que  nous  aurions  voulu  sous  le  rapfiort  de  l'ar- 
mement. 

Mais,  jo  le  répète,  cettt*  institution  n'a  pas  été 
tout  à  Oiit  inutile. 

Je  vais  maintenant  vous  parier  de  la  Ligue  du 
Midi,  sur  laquelle  vous  désirez  particulièrement 
être  renseignés. 

Voici  dans  quelles  circonstances  oette  ligue  ftit 
créée. 

A  deux  ou  trois  reprises,  d«>s  personnes  de  di- 
v»»rses  professions,  di»s  médecins,  des  avocats  et 
même  des  militaires,  vinrent  me  trouver,  nolan- 
ment  du  Oard,  du  Var  et  des  Hautee-Pyrénéee, 
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pour  me  dire  que  l'invasion  faisait  chaque  jour 
des  progrès,  que  Lyon  était  menacé,  et  que,  par 
conséquent,  le  Midi  était  exposé  à  de  graves 
éventualités.  Ils  proposaient,  pour  conjurer  le 
danger,  de  faire  une  Ligue  de  défense  mutuelle 
entre  les  départements. 

Je  leur  répondis  d'abord  que  c'était  à  ou;c  de 
voir,  de  réiléchir.  Mais  les  demandes  s'étant  re- 
nouvelées avec  plus  d'instance,  je  crus  qu'il  y 
avait,  on  vérité,  quelque  chose  à  faire. 

Je  fis  alors  appel  aux  hommes  qui  pouvaient 
être  compétents  dans  la  question,  et  nous  eûmes 
à  la  préfecture  une  réunion  à  laquelle  assistaient 
les  chefs  militaires  qui  composaient  le  comité  de 
défense  départemental,  le  général  Darricau,  le 
colonel  Marie,  etc.,  avec  les  membres  du  conseil 
départemental  et  du  conseil  municipal. 

Dans  cette  réunion  il  fut  bien  établi  que  la 
Ligue  projetée  ne  gênerait  en  rien  les  opérations 
du  Gouvernement,  qu'elle  n'était  nullement  con- 
çue dans  des  idées  de  fédéralisme;  qu'au  lieu 
d'entraver  le  mouvement  de  la  défense  nationale, 
elle  le  seconderait  au  contraire;  mais  que,  tan- 
dis que  le  Gouvernement  était  occupé  à  organi- 
ser les  forces  régulières,  il  était  bon  que  les  dé- 
partements prissent  l'initiative  d'un  mouvement 
local,  d'une  autonomie  de  défense,  et  qu'on  arri- 
verait par  ce  moyen  à  décharger  l'autorité  cou- 
traie  d'une  partie  de  sa  tâche  et  à  réaliser  des 
forces  très-sérieuses. 

Voici  à  peu  près  à  quoi  se  résumait  le  pian  de 
cette  institution,  si  on  peut  l'appeler  ainsi. 

On  voulait  trois  choses  :  la  première  était  do 
faire  étudier  les  moyens  de  défense  de  la  vallée 
du  Rhône  et  d'intéresser  à  cette  étude,  non-seu- 
lement les  hommes  de  science,  mais  les  paysans 
ayant  des  connaissances  topographiques  locales. 
Cette  étude  devait  être  dirigée  par  l'ensemble 
de  la  Ligue,  mais  chaque  département  adh'érent 
devait  y  apporter  son  contingent  d'efforts.  Le 
second  point  était  une  levée  en  masse,  mais  une 
•levée  en  masse  volontaire,  c'est-à-dire  qu'on  au- 
rait agi  dans  les  villages  et  dans  les  villes  par 
voie  de  persuasion;  on  aurait  cherché  à  susciter 
l'enthousiasme  des  masses  et  à  les  armer  en  vue 
d*une  défense  locale  et  nationale  tout  à  la  fois, 
en  vue  de  la  défense  du  Midi,  dont  Lyon  était  en 
quelque  sorte  la  tête  et  Marseille  l'extrémité. 

Le  troisième  but  qu'on  poursuivait  était  l'éta- 
blissement d'un  camp  dans  la  vallée  de  Vaucluse. 
Ce  camp  aurait  centralisé  les  forces  du  Midi, 
opposé  un  front  de  résistance  à  une  armée 
envahissante,  et  servi  en  quelque  sorte  d'égide, 
de  bouclier  aux  départements  qui  se  trouvaient 
menacés. 

Cette  Ligue  était  formée  d'un  groupe  naturel 
de  départements,  c'est-à-dire  qu'on  y  avait  admis 
les  départements  ayant  des  .intérêts  communs, 


des  liens  de  famille  topographiques,  tous  ceux 
qui  pouvaient  être  groupés  par  les  hasards  de  la 
guerre  et  par  le  désir  «^e  se  défendre. 

Voilà  ([uelle  était  l'idée  de  cette  Ligue;  je  dois 
dire,  du  reste,  que  beaucoup  des  mOyeriS  de  dé- 
fense que  poursuivait  la  Ligue  ont  été  atteints 
depuis  et  mis  en  pratique  par  le  Gouvernement 
lui-même.  On  voulait,  en  un  mot,  faire  appel  à  la 
force  d'initiative  des  départements? 

Maintenant,  comment  se  fait-il  que  ce  projet 
de  la  Ligue  du  Midi  n'ait  point  abouti?  Il  y  a  à 
cela  deux  raisons. 

La  première, .c'est  qu'il  était  difficile  de  savoir 
quelle  était  l'opinion  des  préfets.  Les  préfets 
étaient  eux-mêmes  fort  intéressés  dans  la  ques- 
ti^,  parce  qu'ils  se  défiaient,  —  je  crois,  à  tort, 

* 

mais  enfin  c'est  une  opinion  particulière,  et  Je 
respecte  beaucoup  leurs  susceptibilités,  —  ils  se 
défiaient  du  mouvement,  croyant  que  ce  serait  un 
moyen  pour  les  partis  politiques  d'échapper  à 
leur  autorité. 

La  seconde  raison,  —  et  c'est  pour  moi  la  plus 
grave,  —  c'est  que  les  délégués  qui  avaient  été 
nommés  par  les  divers  départements,  ne  repré- 
sentaient pas  du  tout  ces  départements.  Les  uns 
s'étaient  nommés  eux-mêmes;  les  autres  avaient 
été  élus  par  des  réunions  publiques  sans  valeur, 
de  façon  que  le  personnel  n'était  pas  suffisam- 
ment autorisé  pour  la  tâche  grande  et  difficile  • 
dont  on  voulait  le  charger.  Il  en  résulta  que 
cette  institution,  bonne  ou  mauvaise,  était  con- 
damnée à  s'éteindre  avaut  môme  d'avoir  fonc- 
tionné. 

Maintenant,  quant  aux  craintes  que  cette 
Ligue  a  pu*  inspirer,  soi,t  au  Gouvernement  de  la 
défense,  soit  à  la  France,  elles  sont  complète- 
ment chimériques.  Jamais  l'idée  de  décentrali- 
sation, revêtant  les  couleurs  du  fédéralisme,  n'a 
été  professée  dans  la  Ligue  du  Midi.  Il  ne  s'agis- 
sait pas  le  moins  du  monde  de  fédéralisme,  mais 
purement  et  simplement  d'une  association  d'as- 
surance mutuelle,  comme  je  vous  le  disais  tout 
à  l'heure,  entre  divers  départements  voulant  se 
défendre  et  voulant  aider,  seconder  le  Gouverne- 
ment central  dans  ses  efforts.  Voilà  quelle  a  été 
l'intention  primitive. 

Que  plus  tard  on  s'en  soit  éloigné,  qu'il  y  ait 
ou  des  adhérents  à  cette  Ligue  du  Midi  qui  aient 
professé  d'autres  doctrines,  c'est  possible  ;  mais 
je  déclare,  —  on  peut  se  reporter  au  procès-ver- 
bal de  la  première  séance  qui  contenait  naturel- 
lement l'idée  de  l'institution,  et  que  je  mettrai 
sous  les  yeux  de  la  commission,  si  elle  le  désire, 
—  je  déclare  qu'on  n'y  verra  rien  autre  chose 
(ju'un  appel  à  l'union.  L'idée  pouvait  être  chimé- 
rique, mauvaise,  je  n'en  sais  rien;  je  crois  qu'elle 
aurait  pu  aboutir  à  des  résultats  fructueux  en  ce 
sens  qu'elle  donnait  à   la  France  un  élément 
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nouveau.  I.e  Gouvcropmeot  avail  on  main  l'orga» 
aJMtton  itea  années  riïguliÈres;  celto  orgaaisa- 
tion  do  la  Ligue  du^idi  aurait  élé  autre  cbosa; 
ella  aurait  élé  la  spontanéité  des  forces,  agissant 
dans  le  mAroo  sens  quo  le  Gouver Dément,  qui 
rostttt  U  pouvoir  centrât,  mais  agissant  en  vertu 
de  cette  connaiteance  spéciale  que  donne  l'habi- 
tude dos  lieux,  avec  cotte  cspAco  d'intârËi  parti- 
culier qui  Ikit  qu'on  défeud  mieux  sa  iiropro 
terre,  u  propre  cabane,  son  propre  c-hamp.Voilà 
quelle  était  l'iniontion  primitive:  etio  est  écta- 
lante  dans  la  première  sC-ance  de  la  convocation 
de  !•  Ligue. 

M.  !•  présidant.  Avei-vous  se»  procës-vor- 
bauxî 

H.  BsqiilroB.  Il  a  étù  tenu  dos  procès-ver- 
baux lrè«  en  règlu;  je  ne  les  ai  pas;  ils  doivent 
être  r("sli>s  ù  la  prcTeolure. 

M.  1«  prialdant  Y  avait-il  un  comité  direc- 

M.  Eaqnlros.  Il  y  avait  un  comitû  directeur 
composé  il'un  ancien  mcmlirn  du  conseil  gOiiè- 
rol,  M.  Brochier,  di!  niumbres  du  conseil  d'ar- 
rondissement, ilu  conseil  di^parfemenlnl,  du  con- 
seil municifial  élu  sdus  l'empire,  et  du  comité  de 
•léfensc  natioualc, 

H.  1«  préHident  Par  <.\m  ces  membres  du 
comilfi  directeur  avaient-ils  été  nommésT 

II.  Baqniros.  Mais  par  |>ei-sonne.  C'était  unis 
association  complOturoenl  liblM)  et  in'dû|icuUuu(o 
du  Gouvernemuiit.  Elle  était  cDmplétement  libro, 
mikis  je  iii>)  >|U*Hlle  fût  bostito  au  Gouvorncment. 
La  preuve,  du  reste,  qu'ellii  n'était  jpss  liosiile, 
c'est  qu'i-U-  cberchait  ù  s'entendre  avec  la  di>lé- 
gaiiou  di>  Tours.  On  a  dit  que  Gambutia  y  avait 
r«it  opposition,  ce  n'est  \A»  eiacioment  vrai.  Au 
contraire,  dnus  les  commencements,  le  ministère 
do  la  guerre  avait  l'intention  de  régularis>'r  et  de 
discipliner  celto  as.sociation  en  y  nommant  trois 
commissaire»,  l'un  à  Lyuii,  l'auir<-  à  Vauclusi'.lo 
troisième  à  Marseille.  Cette  idée  Tut  plus  tard 
abaudonuée,  et  la  Ligue  Ail  laissée  à  elle  mémo. 
Comme  je  vous  le  disais  tout  &  l'heure,  c'est  le 
'mauvais  choix  des  délégués  qui  l'ut  la  cause  de 
sa  dissolution. 

M.  1«  préaldent.   Uuel  était  le  présideut  du 

K.  Kwiiilroa.  Je  présidais  les  séaucei;  mais 
il  y  eut  plus  tard  des  élections,  et  ce  tut  H.  Cent 
qui  fut  choisi  par  les  délégués  des  dé|«rtcment8 

Vn  membre.  (Juo  disait  le  procés-vcrljal  que. 
vous  voullei  meiira  sous  les  yeux  de  la  cummis- 

M.  Esqulroa  Olui  de  la  première  séauoe? 
lin  |>ourrait  le  ri'irouver  dans  les  journaux  de  la 
luealiié 


M.  Gbaper.  Il  y  u  ou  idusieurs  procés-ver- 
baux  publiés? 

H.  Eaqolros.  Je  crois  i|u'il3  l'ont  tous  élé.  Si 
ou  avait  la  collection  dos  journaux  du  temps,  on 

M,  CaUet  Ceux  que  je  connais,  que  notre  ho- 
norable collègue  mo  permette  de  le  lui  dire,  dif- 
fèrent essentiellement  du  programme  et  des  vues 
qu'il  nous  a  exposés. 

M.  Kaqolro».  C'est  possible.  Il  y  a  eu  des  ' 
séances  que  je  ne  présidais  pas,  puis   il  y  a  ou 
des  séances  posléricures  A  mon  départ 

M.  le  prtatdent.  Nous  aurons  ces  procès- 
verbaux.  Nous  les  demanderons  à  la  in^^fecturi' 
de  Marseille. 

Est-ce  que  le  préfet  de  la  Drûme  ne  s'est  |>as 
opposé  à  ce  que  les  commissaires  de  la  Ligue 
fusseut  refus  dans  son  départemeni? 

U.  Baqniroa.  C'est  une  preuve  de  la  défiance 
des  préfets;  cela  venait  do  ce  que  les  délégués 
avaient  été  nommés  au  hasard  ou  qu'ils  s'étalent 


M.  le  préaldent.  N'u-t-il  pas  été  dit  dans  la 
Ligue  du  Midi  :  <•  La  Trauce  ne  \aiitpas  lajielne 
d'être  défendue  si  oll'  n'accepte  pas  l'idée  répu- 
biicaiue»  .. 

H.  Eaqnlroa.  Je  n'ai  jamais  entendu  profes- 
ser cetle  rloclriuo. 

H.  le  préaident.  La  Ligue  n'élait-ellu  pas  un 
centre  tivolutionnaire? 

H.  Kaqulros.  C'était  un  centre  républicain, 
mais  non  ré\ulul.unuaire-...  Quelle  nj'volutiou 
aurait-on  voulu  faire  après  le  4  septembre?  On 
u'oùt  pu  que  l'étendre,  mais  retendre  i  quoi  :f  je 
ne  sais  pas.  C'était  avant  tout  une  I.igu<-  de  dé- 
fcn^e  nationale  quaud  elle  s'est  installée;  d  CïI 
vrai  que  plus  tard  ou  jiroposa  des  mesures  coin- 
plAomeut  inacceptabl'iS.  Les  délégués  arrivant 
des  d<<i>artements  cunseitiaient  de  lever  des  im- 
pûts,  de  frapper  les  populaliuas  de  certaines 
charges,  etc.,  etc.,  i-nUn  une  fuule  di'  mesures 
dont  le  moinilre  défaut  était  d'être  mapplicabl-'S, 
puisqu'il  aurait  fallu,  pour  les  mettre  il  eiécu- 
tiou,  que  l'association  fût  revêtue  d'une  autorité 
qu'ell"  n'avait  pas.  Elle  n'en  possédait  aucune, 
ce  n'était  qu'une  as^oeiaiion  libiir.  en  dehors  du 
ml;  donc,  elle  ue  |ioutait  imposer  sa 


volât 


il  y  s 


propos 


fort  exagérées. 

M.  la  président.  N'avci-vous  jias  été  en  rap- 
port (Hiur   celtn   Ligue  avec  le  préfet  du  Tou- 

M.  ■aqniroa.  Son,  je  ne  l'ai  connu  que  plus 
tsr.1.  M.  Ilu|Kirlal  avait  de  son  c'ilé  voulu  établir 
une  Ligue  du  Midi  dans  la  région  op[>usée  >lu 
Sud-Ouest,  mais  1  i-e  moment  Je  ne  le  connais- 
sais |i*s.  Li-9  doux  institutions  sout  donc  complè- 
tement ^•  [tarées. 
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M.  la  présidettt.  Je  vous  dirai  tout  à  l'heure 
quels  éléments  cette  Ligue  contenait.  NVt^on 
pas  envoyé  une  sommation'  au  Gouvernement 
de  Tours  pour  qu'il  eût  à  faire  reconnaître  la 
Ligue? 

M.  Ssquipos.  Il  y  a  eu  en  effet  une  députa- 
tion  envoyée  à  Tours.  Elle  était  composa  d'un 
membre  du  conseil  départemental,  M.  Albert 
Baume,  qui  est  mort  depuis,  et  de  deux  autres 
personnes  dont  je  ne  me  rappelle  plus  les  noms. 
Cette  députation  s'est  présentée  à  M.  Gaxnbetta. 
Je  crois  qu'en  elT^t  il  y  a  eu  une  explication  assez 
vive  de  part  et  d'autre.  Le  résultat,  si  je  ne  me 
trompe,  tUt  que  M.  Gambetta  ne  se  montra  pas 
absolument  opposé  à  une  Ligue  de  défense  mu- 
tuelle, mais  il  ne  voulait  pas  qu'elle  sortit  des 
conditions  d'une  association  n'ayant  qu'un  pou- 
voir local. 

K.  le  président.  Cette  Ligue  n'avait,  dites- 
vous,  aucune  attache  avec  le  Gouwmement. 
Cependant  ses  affiches  étaient  sur  papier  blanc 
et  présentaient  le  caractère  d'afQches  gouverne^ 
mentales. 

Un  meml>re.  J'en  ai  vu  de  ce  genre,  -étant  à 

Lyon. 

M.  Callet.  C'étaient  do  grandes  affiches  sur  pa- 
pier blanc. 

M.  Cliaper.  De  môme  dans  llsAre,  et  portant 
votre  signature. 

M.  Esquiros.  Je  ne  pourrais  vous  dire.  Ce 
que  Je  sais,  c'est  qu'à  Marseille  toutes  les  affiches 
étaient  imprimées  sur  papier  rouge. 

M.  le  président.  Arrivons  maintenant  aux 
fiits  de  votre  administration.  Ils  entraînent  une 
gra^e  responsabilité;  veuillez  nous  en  entretenir. 

M.  Esquiros.  Quels  faits,  s'il  vous  plaît? 

M.  le  président.  Comment  étes'vous  sorti  de 
la  préfecture  de  Marseille? 

M.  Esquiros.  Àh  !  voici  : 

Nous  avions  eu  avec  M.  Gambetta  des  dissen- 
timents qu'on  a  beaucoup  exagérés.  Ces  dissenti- 
ments s'étaient  élevés  à  propos  de  la  Gazette  du 
Midi.  Co  sont  des  faits  assez  compliqués  et  que 
je  vais  chercher  à  vous  raconter  avec  une  cer- 
taine précision. 

Nous  avions  laissé  la  plus  grande  liberté  aux 
journaux.  Nous  trouvions  môme  que  la  Gazette 
dii  Midi  ne  nous  attaquait  pas  assez.  Nou6  ne 
craignions  rien  à  ce  moment  de  sa  polémique. 
Mais  un  jour  11  parut  un  manifeste  que  la  Gazette 
aVait  parfaitement  le  droit  de  reproduire;  seule-» 

ment  ce  manifeste  était  accompagné  de  réflexions 

* 

qui  jetèrent  un  trouble  indicible  dans  Marseille. 
Le  soir,  les  bureaux  de  la  Gazette  du  Midi  furent 
envahis  par  une  foule  ftirieuse  qui  voulait  tout 
briser  et  tout  livrer  aux  flammes.  M.  Rouvior,  tpii 
était  alors  secrétaire  général  de  1^  préfecture,  et 
qui  vient  d'ôtre  nommé  déruté  par  le  départe- 


ment des  Bouches-du-Hhône,  monts  sur  une  table 
et,  avec  des  peines  infinies,  chercha  à  calmer  là 
foule,  en  lui  promettant  que  le  lendemain  la  Ga^ 
sêtte  du  Midi  serait  suspendue.  Malgré  son  res- 
pect pour  la  liberté  de  la  presse,  en  face  d'un 
fait  très-grave,  celui  du  pillage  d'une  propriété 
et  de  la  destruction  d'un  journal,  M.  Rouvier 
n'hésita  pas  et  je  n'aurais  point  hésité  à  sa  plaoe. 
Le  lendemain,  le  fait  me  fdt  rapporté.  Dans  oe 
cas,  il  n'y  avait  que  deux  partis  à  prendre  :  tenir 
la  promesse  qui  avait  été  ftiite,  ou  bien  avoir  une 
force  armée  suffisante  pour  défier  l'émeuta  qui 
devait  se  former  dans  la  soirée.  Avant  de  défier 
l'émeute,  je  m'enquis  de  la  force  que  nous  pos- 
sédions en  main  :  nous  n'en  avions  aucuns.  La 
garde  nationale  ne  pouvait  nous  fournir  qu'un 
bataillon  ^  peine  sur  lequel  on  pût  compter  ;  on 
avait  consulté  les  autres,  ils  répondirent  qu'ils 
ne  marcheraient  pas.  Oe  troupes  de  ligne,  nous 
n'en  avions  pas.  D'un  autre  côté,  ce  n'était  jmis 
la  garde  civique  qui  eût  protégé,  dans  cette  cir- 
constance, la  Gazette  du  Midi,  La  difficulté  nous 
semblant  insurmontable,  nous  rendîmes  un  ar- 
rêté qui,  jusqu'à  nouvel  ordre,  suspendait  le 
journal.  La  suspension  était  réellement  illusoire. 
Nous  frappions  quoi?  Un  titre,  une  ombre,  car  le 
lendemain  la  Gazette  du  Midi  reparaissait  sous  le 
nom  de  la  Provence.  Donc,  elle  n'avait  pas  été 
attehite.  Néanmoins  il  y  eut  des  démarches  faites 
à  Tours  où,  je  crojs,  les  faits  furent  très-déna- 
turés. A  la  suite  de  tout  cela,  M.  Gambetta  leva 
l'arrêté  qui  suspendait  IsiGazette  du  Midi;  au  mo« 
ment  où  M.  Delpech,  le  préfet,  levait  de  son  côté" 
l'interdiction,  à  Marseille  nous  le  levions  de  notre 
côté  :  il  y  avait  eu  coïncidence.  Néanmoins  ce 
fait  jeta  une  certaine  froideur  dans  nos  rapports, 
parce  que  je  trouvais  que  M.  Gambetta  aurait  dft 
s'adresser  à  moi  et  prendre  des  informations, 
avant  de  désavouer  jusqu'à  un  certain  point  mu 
conduite. 

Une  autre  question,  très-légère  d'ailleurs,  nous 
avait  un  peu  divisés,  du  moins  n*a-t-elle  pas  en- 
traîné une  grande  animosité  entre  nous.  C'était 
une  manière  de  voir  dîfl^érente  sur  l'exportation 
des  grains.  La  ville  de  Marseille  vit  purement  et 
simplement  du  commerce  des  grains,  qui  cons- 
titue les  deux  tiers  au  moins  de  son  commerce. 
Les  grains  arrivent,  ils  répartent,  et  par  une  no- 
tion que  je  crois  erronée,  le  Gouvernement  de 
Tours  s'était  imaginé  (fue  ces  grains  arrivaient 
et  passaient  ensuite  aux  Prussiens,  après  être 
rentrés  en  France. 

Ceci  est  complètement  inexact.  Le  mouvement 
d'importation  et  d'exportation  est,  à  Marseille, 
comme  le  mouvement  du  cœur;  les  marchan- 
dises entrent  et  sortent  dans  la  même  semaine, 
quelr|uefois  dans  la  même  Journée  ;  que  si  l'on 
frappe  l'exportation,  onfrappe  l'importation.  C'est 
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ce  qui  o&t  arrivé,  ot  au  bout  de  quinze  jours, 
trois  semaines,  les  grains  no  venaient  plus  dans 
le  port.  Mais  je  le  répète,  il  o'y  a  ou  à  cet  égwrd, 
entre  M.  GaoU^etia  et  moi,  qu'une  lé^re  ditfé* 
reace  d'opinion. 

Les  raisons  pour  lasquaUes  j'ai  quitté  la  pré- 
fecture de  Marseille  tiennent  surtout  à  un  grand 
malheur  personnel 

il.  le  |»riaide«t,  Vous  n'aves  paa  été  révo- 
qué? 

M.  Bsqniros.  Non,  je  n'ai  pas  été  révoqué, 
j'ai  donné  par  trois  fois  ma  démission. 

M.  le  président  On  prétend  que  tous  avei 
été  révoqué. 

M.  Esqulros.  C'est  complètement .  faux*  Je 
peux  retrouver  ma  démission  et  la  lettre  de 
M.  Gambetta  qui  l'accepte.  Je  n'ai  jamais  été 
révocfUc.  J'ai  donné  ma  démission  prosqu'en 
même  temps  que  M.  Delpech.  D'ailleurs,  il  y  avait 
une  autre  raison  pour  laquelle  jo  me  suis  retiré, 
c'est  que  cette  situation  ne  pouvait  durer. 

M.  Perrot.  A  quelle  époque  avezvous  donné 
votre  démission  ? 

Itf.  Baqnlros.  Vers  le  1"'  novembre. 

M.  le  président.  De  quelle  autre  raison  vou- 
les-vous  )>arler  ? 

M.  Bsqnires.  Voici  la  raison  qui  a  moiivé 
ma  retraite.  Dans  lo  commencement,  un  admi- 
nistrateur ({énéral  pouvait  avoir  sa  raison  d'ùtre 
au  milieu  de  la  situation  trée-troublée  qui  exi^ 
tait  à  Marsf*ille  ;  mais,  évidemment,  ce  dualisme 
ne  pouvait  dun«r.  Il  no  pouvait  y  svoir  indéfini- 
mont  un  préfôt  et  un  administrateur  géoéral.  Co 
titre  d'administrateur  géu«'Tal  était  vague,  in- 
venté pour  It*8  circonstances.  Cotte  situation  con- 
tinuant, le  préfet  aurait  été  placé  dans  une  po« 
sitton  singulière,  j'ai  cru  devoir  me  retirer. 

M.  la  président.  N'avez- vous  pas,  à  oette 
époque,  envoyé  au  comité  de  la  Ligue  un  pro- 
gramme ? 

M.  Maqnlros.  Oui,  il  a  dû  y  avoir  un  pro- 
gramme, mais  non  à  cette  époque  ;  car  depuis 
!•)  t**  novembre,  je  n'ai  plus  présidé  aucune  réu- 
nion. 

M.  le  président.  Etait- C4'  un  programme 
d'action  T 

M.  Esqolros.  Ohl  non  '  c'était  plutôt  un  pru- 
gramme  d'organi.Hst40n. 

M.  le  président.  N'était-ce  pas  un  pro- 
gramma* d'action  iiour  tous  It'S  comités  départe- 
m<>ntauxi 

M.  Xsqolros  Mais  du  tout  ! 

M.  le  président.  Ce  programme  exisiet  Vouâ 
verres  que  l'os  n'y  tenait  aucun  compte  des  pou- 
voim  «'-tablift.  On  y  pn*f^Tivait  un  moii*»  d'action 
aux  Aoun-comités  fédérés  «{ui  rtdevaieut  du  Co- 
miti^  r»*utral.  Lu*  onlroi  étaient  envoyés  par  leCo- 
■uté  central  d«f  Marteiiie,  )|U4  les  adressait  à  tous 


les  adbérents  de  la  province  déjà  organisés,  et 
leur  prescrivait  ses  déterminations.  Nous  avons 
ce  programme* 

M.  Xsqolros.  Je  n'en  ai  aucune  connais- 
sance. Je  ne  me  rappelle  pas  du  toul  ce  fait  ;  il 
laudrait  que  j'eusse  mon  portefeuillOi  je  pourrais 
peut-être  l'y  retrouver. 

X.  le  président,  Ce  «programme  ne  recen- 
naissait  pas  les  lois  existantes,  ni  Tordra  établi, 
J  et  il  était  signé  de  voua 

M.  Ssqulros.  Je  n'en  ai  aucun  souvenir*  Je 
ne  comprends  pas«  du  reste,  que  nous  eussions 
pu  faire  un  programme  d'action,  a'étaai  pas 
même  organisés. 

M.  le  présldsnt.  Mais  au  moment  de  voire 
départ  vous  étiez  organisés. 

M.  Ssqolros.  Mais  n(fti,  il  y  avait  purement 
un  comité  central  qui  était  le  comité  de  Mar- 
seille. 

X.  le  président.  Lequel  publiait  ses  affiches 
et  envoyait  ses  circulaires. 

X  Gallet.  Nous  avons  vu  dans  nos  départe- 
ments de  grandes  ailiohes  blanches  imprimées  h 
Marseille,  portant  votre  signature, 

X.  de  Sogny.  Ces  aUiches  étaient  placardées 
sur  l'ordre  des  préfets. 

X  Gallet.  Jo  l'ai  vu  dans  mon  département, 
je  peux  l'alUrmer,  et  avec  le  cousi>nlement  du 
préfet. 

X  Ssqolros.  Mais  je  ne  crois  pas  que  les 
préfets  aient  jamais  donné  un  caractèiv  ofliciel 
à  cette  orgauiï«ation  (|ui  n'en  avait  aucun  })ar 
elle-même. 

X.  de  Bu^ny.  Dauh  la  Ivoire,  par  le  fait  de 
M.  il<3rtholoii,  la  Ligue  du  Midi  a  <.*u  un  carao^ 
tént  aussi  oQici"!  <|uo  possible.  L«ts  afliches  sont 
arrivées  dans  les  mairies,  dans  les  sous-prélèc- 
tures,  avec  la  signature  de  M.  Hsquiros.  Cétaiest 
de  grandes  aniches  sur  papier  blanc.  M.  (^let 
les  a  vue»,  et  nioi-méiB«>  j'en  ai  reru  comni«^ 
maire. 

X  Perrot.  Il  y  avait  d«'s  gens  porteurs  de  ces 
afliches  qui  faisaient  constammeut  le  voyage  de 
Saint-Mihiel  à  Mars^^ille. 

X.le  président.  Et  Cluseret  n'est-il  pas  x-enu 
prendre  part  au  mouvement  i>ar  lequel  on  a  tenté 
d'élalilir  la  (^mmiune  à  Marseille?  Il  avait  été 
obassé  de  Lyon,  il  venait  d  être  menacé  d'arres- 
tation. 11  est  arrivé  dans  lo  Midi,  oit  il  s'est 
nommé  lui-même  général  en  chef  de  ta  Ligue. 
Ëtiez-vous  encore  dans  ee  temi^-là  commissaire^ 
général  7 

X.  Gnllst.  Cluseret  était  à  la  tête  des  troupes 
de  la  garde  civique,  au  moment  où  vous  avez 
cédé  le  iK)uvuir  à  M.  GenL  * 

XT  Ssqolros.  Voici  ce  <|ui  s'est  passé.  Quel- 
ques jours  apr«H  «pie  je  me  fus  retiré  de  mes 
fonctions,  11  éclata  un  mouvomeal  qiii  fût  le  pre* 


128 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


mier  essai  de  la  Commune  à  Marseille.  C'est  dans 
cette  circonstance' que  parut  le  général  Cluseret, 
qui  s'intitulait,  non  général  de  la  Ligue,  mais  gé- 
néral de  la  garde  nationale.  Il  en  prit,  en  effet, 
le  commandement,  et  il  paraît  que  la  garde  na- 
tionale marcha  sous  ses  ordres  ;  mais  je  n*ai  pas 
assisté  à  ce  mouvement,  je  ne  peux  vous  rensei- 
gner à  cet  égard  que  Aine  manière  très-impar- 
faite. Ce  que  je  sais  encore, c'est  que  le  lendemain 
ou  le  surlendemain,  Cluseret  f\it  obligé  de  quitter 
Marseille.  Mais  tous  ces  faits  sont  complètement 
en  dehors  do  la  Ligue  du  Midi,  c^t  n'avaient  avec 
elle  aucune  connexité. 

M.  Callet.  Cluseret  se  donnait  à  lui-môme  le 
titre  de  général  de  la  Ligue,  dans  les  actes  qu'il 
signait. 

M.  Esquiros.  C'esl  possible,  mais  il  n'y  a  ja- 
mais eu  de  général  de  la  Ligue  à  Marseille. 

M.  Callet.  N'y  avait-il  pas  un  rendez- vous 
des  délégués  de  la  Ligue  dans  la  plaine  de  Va- 
lence? 

M.  Xsqolros.  C'est-à-dire  que  le  plan  primitif 
consistait  à  établir  dans  les  plaines  de  Vaucluse 
ou  de  Valence  un  camp  qui  devait  recevoir  les 
envois  d'hommes  successifs  faits  par  les  com- 
munes ou  les  départements  du  Midi;  mais  ce 
plan  n'a  jamais  été  exécuté.  Cette  armée  du  reste 
devait  être  mise  naturellement  au  service  du 
Gouvernement  central. 

M.  le  président.  Il  y  a  eu  cela  de  remar- 
quable dans  l'établissement  de  la  Commune  à 
Marseille  que  ce  mouvement  a  coïncidé  avec 
celui  de  Paris  du  31  octobre.  N'y  avait-il  pas 
quelques  relations  entre  Ips  mçneurs  du  mouve- 
ment à  Marseille  et  les  meneurs  du  mouvement 
à  Paris? 

M.  Esquiros.  Je  ne  crois  pas.  Le  blocus  de 
Paris  empêchait .  les  communications  de  toute 
sorte;  nous  aurions  été  fort  heureux  d'en  avoir; 
pour  mon  compte,  j'ai  été  cinq  mois  sans  rece- 
voir la  moindre  nouvelle. 

M.  Callet.  Cluseret  est  cependant  sorti  pen- 
dant le  blocus,  muni  de  recommandations  et  de 
pouvoirs,  et  cela  d'ai>rès  son  témoignage  écrit. 

M.  Esquiros.  Je  n'ai,  je  le  répète,  aucun  dé- 
tail sur  ce  mouvement,  parce  que  je  n'étais  plus 
en  fonction  à  la  préfecture. 

M.  le  président.  Ainsi,  vous  ne  croyez  pas 
qu'il  y  ait  eu  affinité  entre  la  Ligue  du  Midi  et 
l'Internationale  ou  les  sociétés  révolutionnaires 
^de  Paris. 

M.  Esquiros.  Pas  le  moins  du  monde.  On 
peut  très-bien  attaquer  ce  projet  de  défense  nwi- 
tuellc  ;  il  peut  être  chimérique  par  certains  côtés, 
dangereux  même  si  Ton  veut,  mais  dans  tous  les 
cas  il  u'a  jamais  eu  d'affinité  avec  les  sodîétés 
dont  vous  parlez. 

M.  le  président.  La  Ligue  n'était  elle  pas 


alimentée  par  les  fonds  départementaux  et  mu- 
nicipaux ? 

M.  Esquiros.  Non,  non,  jamais.  Il  lui  avait 
été  prêté  3,000  francs  sur  lesquels  elle  en  a  rendu 
2,000.  Elle  avait  d'ailleurs  un  aliment,  —  faible 
aliment, —  dans  les  souscriptions  recueillies  dans 
différents  départements,  dans  diverses  com- 
munes, mais  voilà  tout. 

M.  le  président.  Il  y  avait  des  frais  de  pu- 
blications, d'impressions,  d'affichage;  n'ètaient-ils 
pas  couverts  avec  l'argent  de  la  préfecture  ? 

M.  Esquiros.  En  aucune  façon.  L'administra- 
tion a  refusé  de  les  payer. 

M.  le  président.  Comment  a-t-on  pu  subve- 
nir à  ces  frais? 

M.  Esquiros.  Mais,  après  tout,  il  y  avait  un 
groupe  de  quinze  ou  seize  départements  qui 
étaient  entrés  dans  cette  Ligue.  Chaque  dépar--' 
tcment  a  pu  fournir  quelques  petites  sommes  ; 
mettons,  si  voulez  cinq  cents  ou  mille  francsy 
Tout  cela  réuni  représentait  un  actif  d'une  cer- 
taine valeur,  suffisant  pour  permettre  d'imprimer 
des  proclamations.  , 

M.  le  président.  Pouvez-vous  dire  combien 
la  Ligue  comptait  d'adhérents? 

M.  Esquiros.  Nous  ne  l'avons  jamais  su  exacv 
tement,  et  cela  par  une  raison  fort  simple,  c'est 
que  nous  n'avions  affaire  qu'à  des  délégués 
nommés  les  uns  par  leur  département,  lés  au- 
tres, et  c'était  le  cas  le  plus  général,  par  arron- 
dissement. Ils  étaient  deux  ou  trois,  mais  ils  ne 
nous  donnaient  pas  le  total  des  électeurs  qui  les 
avaient  envoyés  et  qu'ils  représentaient 

M.  le  président.  La  Ligue  du  Midi  date  de 
loin.  Elle  existait  déjà  on  1851.  Nous  avons  lu  un 
rapport  fait'  à  cette  époque  par  M.  Vincent.  Non- 
seulement  toute  l'organisation  de  votre  Ligue  du 
Midi  s'y  trouve,  mais  par  une  singularité  étrange, 
le  chef  de  cette  Ligue  s'appelait  M.  Gent;  c'était 
notre  collègue. 

M.  Esquiros.  Mon  Dieu  !  il  est  possible  qu'on* 
ait  suivi  la  m^me  organisation  ;  mais  je  puis  af-< 
firmer  que  la  Ligue  du  Midi,  en  1870,  n'était  nuU 
lement  une  ri^miniscence  de  la  Ligue  du  Midi  det 
1851  ;  elle  n'avait  point  le  mômejobjet  en  vue-. 

M.  le  président.  Savoz-vous  si  elle  exista 
encore  ? 

M.  Esquiros.  Je  ne  le  crois  pas. 

M.  le  président.  C'est  la  vieille  organisation 
révolutionnaire  du  Midi,  permanente  et  corres- 
pondant avec  toutes  les  sociétés  secrètes. 

M.  Chaper.  La  Marianne? 

M.  Esquiros.  Ce  n'était  pas  cela  dans  le  mo- 
ment où  elle  a  été  formée,  et  un  mois  après  elle 
n'existait  plus. 

M.  le  président.  Ne  croyez-vous  pas  que 
cette  présomption  soit  fondée? 

M.  Esquiros.  J'ignorais  qu'il  y  eût  une  Ligu& 
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du  Midi  CD  1851  ;  je  sais  bion  que  M.  Gent  avait 
été  condamoé  autrefois  pour  avoir  été  à  la  této 
d'une  organisotioD,  mais  j'ignorais  qu'elle  portùt 
le  nom  de  Ligue  du  Midi. 

M.  le  président.  Elle  portait  le  même  nom 
Qt  était  organisée  de  la  mémo  façon. 

De  même  le  prétendu  général  qui  sort  de  Paris 
après  avoir  tenté  d'ét«blir  la  Commune,  et  qui  se 
rend  à  Lyon  et  à  Marseille  où  il  essaye  d'en  faire 
autant,  n'indique-t-il  pas  le  lien  qui  existait  en- 
tre le  Midi  et  la  capitale  ? 

M.  Gallet.  Il  s'est  produit  un  fait  singulier  et 
qui  ne  m'étonne  pas  beaucoup,  car  nous  avons 
entendu  plusieurs  membres  du  Gouvernement 
provisoire  déclarer  qu'ils  ne  savaient  pas  ce  qui 
se  passait  au-dessous  d'eux.  Ils  en  étaient  fort 
surpris. 

Il  a  dû  se  passer  quelque  clvose  de  semblable 
à  Marseille. 

Il  a  Hillu  que,  le  31  octobre,  un  mot  d'ordre  ait 
été  donné  pour  que  de  pareils  événements  aient 
pu  éclater  à  la  fois  dans  plusieurs  villes.  J'habi- 
tais alors  à  &aint-Etienne,  et  j'ai  vu  À  la  tête  du 
mouvemcut  les  adhérents  les  plus  avoués,  les  i)ar- 
tisans  les  plus  zélt'S  de  la  Ligue  du  Midi.  Glu- 
seret  devait  se  mettre  à  la  tête  du  mouvement, 
qui  éclatait  au  nom  de  la  Ligue  du  Midi;  il  se 
donnait  pour  W  chef  de  cette  Ligue  du  Midi  ;  le 
mouvement  ayant  été  réprimé  à  Lyun,  il  s<'  cacha 
l>endant  plusieurs  jours  à  Saint-Etipune,  en  atten- 
dant le  succès  d»'  rêmeut»',  <|ui  fort  heureuse- 
ment n'a  pas  abouti. 

M.  le  président.  Il*  s'ost  produit  un  autri* 
Hiit,  bieu  curieux  aussi,  «pii  révéh»  le  li«»n  ((ui 
existait  entre  les  comités  révolutionnaires  du 
Midi  et  ceux  de  Paris.  Les  comités  révolution- 
naires de  Paris  ne  voidaient  pas  tles  élections,  «^t 
ils  ont  fait  tléchir  la  volonté  du  Gouvernement 
devant  leur  volonté.  De  mémo,  dans  la  Ligne  du 
Midi,  on  ne  voulait  pas  d'élection  ;  on  a  organisa'* 
une  résistance  ù  outrance  continuelle,  ardente, 
contre  la  convocation  d'une  Assemblée,  soit  en 
octobre,  soit  en  février,  et  vous  avez  subi  la  loi 
«les  comités.  Gelle  ponsée  des  révolutionnaires 
de  Paris,  absolument  conforme  à  la  pensée  des 
n.'volutionnaires  du  Midi,  n'mdique-t-elle  \}as  un 
concert,  un  lien  ()ui  trahit  leurs  relations  niti- 
luelles  ? 

M.  Esqnlros.  Je  vous  assure  qm*  non  seule- 
ment je  n'ai  pas  apt^rçu  ce  lien,  mais  que  jii  ne 
ra|)crçois  |>as  eneor<»  ;  je  nie  demande  comment 
il  pouvait  y  avoir  entente  ;  nou3  étions,  h  .Mar- 
st'ille,  s^^vrtfs  de  toute  C8|»éce  «le  nouvelles,  s«'»- 
pan'*s  «le  Paris  par  un  abime  :  nous  ne  savions 
rieo  de  ce  «{ui  s'y  {tassait  Maintenant  vous  m'ajx 
pren***  qu«»  Glus**ret  a  réus,Hi  â  s'éeliapper  de 
Paris,  mais  je  ne  sais  «piand  ni  comment.  Est-ce 
eu  l>allon? 

OOUV.   MAT.   —   T    II. 


Un  membre.  Il  s'est  sauvé  à  travers  les  ligncii 
prussiennes. 

M.  Esqnlros.  Gomment  aurait-il  pu  apporter 
un  mot  d'ordre?  Je  n'en  sais  rien.  Toujours  est-il 
que  le  lien  entre  les  comités  de  Paris  et  la  Ligue 
du  Midi  ne  me  paraît  pas  avoir  existé.  Il  ne  Hiut 
d'ailleurs  point  confondre  la  Ligue  du  Midi  avec 
la  Commune  de  Marseille;  ce  sont  deux  choses 
complètement  distinctes. 

La  Ligue  du  Midi  a  commencé  absolument 
comme  je  vous  le  disais  tout  à  l'heiu-e,  c'est-à- 
dire  que  des  émissaires,  do  bonno  foi,  je  le 
pense,  sont  venus  nous  dire  qu'il  y  aurait  un 
avantage  considérable  pour  le  Midi  à  former  une 
association  qui  repoussÀt  les  forces  envahis- 
santes. 

in  membre.  On  a  dit  que  votre  nom  avait 
figuré  sur  les  allicbes  :  vous  niex  le  fait  ? 

M.  Esqnlros.  Je  no  dis  pas  cela,  mais  si  ce 
sont  des  affiches  imprimées  dans  TEst,  je  n'y  ai 
pris  aucune  part.' Si  ce  sont  des  proclamations 
publiées  à  Marseille,  il  est  évi<lent  qu'elles  doi- 
vent émaner  de  moi  ;  si,  au  contraire,  elles  ont 
été  publiées  dans  les  «lépartements  sur  les^piels 
ne  s'étendait  point  mon  administration,  je  n'eu 
suis  pas  du  tout  n»sponsable 

M.  Gallet.  Je  crois  qu'il  s'agit  d'exemplaires 
«jui  ont  été  envoyés  de  Marseille,  et  qui  y  nvai»'nt 
été  imprimés. 

M.  Esqnlros.   Dans  ce  cas,  j'<'ii  suis  respon- 
•sable. 

M.  le  comte  de  Dnrfort  de  Clvrac  Tout 
à  l'heure  lu  commission  s'oceupait  «les  fonds  qui 
DUt  s«*rvi  .1  diiïérentes  ilé[MMises  n'y  n-l-il  pas 
«pielquo  relation  ••ntn*  eeii.»  «jucslion  et  une  nuire 
(jui  a  été  soulevée,  et  par  In«|uelle  on  ps étendait 
que  la  ville  de  Marseille  n'damait  «le  vous  un»' 
somme  «le  H)2,(XlO  francs,  je  crois? 

M.  Esqnlros.  Parfait«Mfi<^nt  ;  j«>  désire  que 
celte  question  soit  approfim«lie  et  examin«*e.  (/est 
un  travail  (inan<*ier,  dont  une  eommission  sera 
très-certainement  chargé.*  ;  j'insift«»rai  ï>our  être 
entendu  d<n'anl  elle. 

Maintenant,  je  vais  vous  dire  purement  et  sim- 
plement «fuelles  étaient  les  principales  sources 
de  déiKîuses  ii  la  préfecture  de  Marseille. 

Une  des  sources  ex«:eptionnelles  des  dépenses 
élaR  celle  ci  •.  il  y  avait  un«'  Uible  comniur.e  à 
la<]uelle  mangeaient  tous  les  jours  les  meuibn^s 
du  conseil  départemental,  au  nombre  de  t»«uf  ou 
dix,  qui  s'étaient  inslalW'S  «Inns  la  préf»'cture  ;  je 
l'ai  trouvée  établie  à  mon  arrivée.  \  celN»  table 
s'asseyait  le  préfet:  elle  étal:  ouverte  aux  admi- 
nistrateurs, je  m'y  suis  assis.  mai«»  je  n'ét,*»  s  qu'un 
hôte  de  In  préfecture:  je  n'ni  jamais  eu  d'autre 
situation  que  celle-là.  Lors<pie  je  suis  parti  de 
Paris,  il  n'avait  eu*  nullement  (]uest*on,  ««nln* 
M.  (iaiiibf  tta  et  moi,  de  rétributions  ni  d'appoin- 
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teUeiits;  je  partis  'san^  savoir  le-  moins  du  monde 
([uelle  indemnité  je  recevrais  et  sans  m'en  In- 
quiéter. 

Cette  table  commune  était  une  dépense  assez 
forte  ;  elle  a  duré  à  peu  près  trois  semaines. 
Au  bout  de  ce  temps-là ,  lorsque  M.  Delpeoh  fut 
nommé  préfet,  nous  réformâmes  cet  abus,  qui 
avait  été  réellement  imposé  ))ar  Idô  oircon- 
tances. 

Dans  le  commencement,  tout  le  monde  avait 
l^it  un  peu  de  là  préfecture  éa  maison,  tous 
ceux  du  moins  qui  étaient  entrés  en  fonctions. 

Une  ftutre  grosso  dépense,  c'était  l'entretien 
des  gardes  civiques ,  des  gardions  de  la  paix  et 
des  gardes  républicains  au  nombre  de  4  à  500, 
chifTre  beaucoup  trop  considérable;  ils  rt*élalent 
pai  payés, mais  on  les  nourrissait, et  11  avait  fallu 
plus  ou  moins  les  équiper. 

Notre  plUJi  lourde  dépense,  collé  pôUf  laquelle 
furent  employées  des  sommes  très-considérables, 
c*étâil    l'organisation   des   franc3*tireurs.   Nous 


étions  accablés  tous  les  jours  de  réclamations 
venant  des  corps  qui  se  formaient;  ces  corps, 
nous  ne  pouvions  que  les  encourager,  puisque, 
après  tout,  ils  étaient  autorisés  par  la  loi,  et  que, 
d'un  autre  côté,  ils  pouvaient  rendre  de«  services 
au  pays.  On  a  dépensé  là  des  sommes  qu'on  ti*èu- 
ralt  pas  regrettées,  si  le  succès  avait  couronné 
les  armes  des  volontaires» 

Enfin,  il  y  eut  une  autre  source  de  dépeiiêea  : 
c'étaient  les  afflches,  dont  le  nombre  fut  oonëi- 
dérable,  un  personnel  tout  nouveau  et  defS  em- 
ployés en  plus  grand  nombre  qu'atlparav^it ,  à 
cause  du  mouvement  qui  s'opérait  dans  la  pré- 
fecture. 

Tout  cela  a  entraîné  les  dépense»  dont  M<  le 
comte  de  Durfort  de  GiVféd  parlait  tout  à 
l'heure. 

Du  reéte,  la  <fuestion  des  dépenses  relève,  je 
crois,  d'une  autre  commission  devant  li^^He 
j'aurai  l'feonneur  de  m'expliquer. 

(Séance  du  I  aoûl  mi.) 


DÉPOSITION  DE  M.  GENT 


M.  to  comte  Diura^  prétidmiL  Venaïai,  bhoh' 
simir,  écioirar  la  oommiMion  sur  les  fiuU  relatife 
à  la  Ligua  du  Midi  d'abord,  puis  sur  les  événe* 
mantt  de  ManeiUe  dont  vous  aves  été  un  des 
témoins  et  une  doe  victimes  ;  vauiilez  nous  dire 
ce  que  vous  savez  dos  mouvements  qui  te  sont 
produits  dans  le  Midi. 

M.  OMit.  I^  Ligue  du  Midi  est  un  des  fliits 
qui,  sans  contredit,  a  occupé  te  plus  l'opinion 
publique,  et  peut  être  avec  le  moins  de  fonde- 
ment. I^  Lif^ue  du  Midi,  à  luqucile  Je  suis  rosti'* 
complétAment  étranger  <^t  que  Je  n'ai  pas  approu- 
vée, j<»  le  prouverai  tout  À  l'heure,  sest  form^'e  ù 
^Mi  près  À  1  4poquH  où  Paris  allait  Atre  investi  ; 
elle  est  née  de  l'excitation  que  tout  le  monde 
ressentait  à  oo  moment  et  du  désir  général  de 
donner  à  la  défense  du  pays  toute  l'activité  pos- 
sible. Ses  commencements  (\irent  en  quelque 
8ort<>  officiels  ;  la  date  pr^ise  de  sa  formation, 
je  ne  puis  la  donner,  mais  ce  que  je  sais,  c'est 
que  vei-s  le  20  du  mois  de  îj^ptemhre,  il  y  ♦»ut 
une  réunion  h  Marseille  des  délégués  de  divers 
départements,  (|ue  cette  réunion  fut  présidé*»  jMir 
l'administrateur  général ,  M.  Bs^fuiros,  et  que 
non-seulement  M.  Lahadié,  préfet  des  B(Hich<»s- 
du-Rhùnv,  mais  le  général  commandant  à  Mar- 
seille, M.  Darricau,  v  assistaient.  U  v  eut  une 
sorte  de  consultation  sur  les  moyens  d'orguniser, 
d'activer  la  défense  dans  le  Midi  Ct^st  ù  ce  mo- 
ment que  l\it  créée  la  Ligue  «lu  Midi  par  finter- 
ventiun  de  nombreux  d«'*légués  qui  y  adhé- 
rèrent. Q«ie  se  fiassa-t-tl  ensuite?  Je  n'en  sais  ah- 
•«dûment  ri»»n.  J'avais  été  a]»|Md<^  ù  Tours  ot  j»» 
m'y  «Hais  rendu;  j'y  étais,  lorsqu'un  jour  j'ap|»ris 
qu«*  i|ualr«*  délégués  venaient  d'arriver,  «-t  voici 
ce  qui  se  passa. 

Dans  les  n'unious  tenues  a  Marseille,  on  avait, 
paralt-il.  agité  la  question  <l«^  savoir  si  l^ron  ou 
Marseille  s«»ralt  le  rentra  de  cette  organisation 
de  la  défWfwn  national»*  dans  le  Midi,  et  Ton 
était  arrivé  à  im»»  r»'»solut!on  tré8-<H)nf\ise,  d'o- 
pfès  laquell*»  Lyon  «levait  Atre  le  rentre  de  la 
ré^Manc**,  mais  qn#»  la  din»ction  d*»vait  se  con- 
cfmtr^r  a  Marsoillp. 

Cest  alors  qu»»  les  délégués  de  la  Ligne  vin- 
rent h  Tours  pour  obtenir  l'adhésion  du  ftouvor- 


nemont,  qui  d'abord  n'avait  pas  vu  d'tm  mauvais 
œil  cette  organisation  de  résistance  nationale, 
mais  dont  les  idées  s'étaient  grandement  modi- 
.Qéee  et  qui  la  désapprouva  pleinement. 

Aussi  quand,  vers  le  15  octobre,  ces  délégués 
m'annoncèrent  que,  dans  uuo  réunion  générale 
tenue  4  Marseille,  j'avais  été  nommé  commis- 
saire général  de.  la  Ligue,  je  répondis  quo  jo 
connaissais  parfaitement  les  sentiments  patrio- 
tiques qui  animaient  tout  le  Midi  «^t  avaient  ins- 
piré l'idée  de  la  Ligue,  mais  que  ces  tientimenth 
pourraieul  étr»^  mal  appr-'ciés,  dénaturés  mémo, 
et  qu'un  pourrait  y  voir  une  intention  de  séitara- 
tismo,  de  méflanco  au  moins  et  de  division,  ce 
(fui  préjudiciernir  gravement  au  granti  intérêt 
de  la  défense  à  un  moment  où  il  fallait  réunir 
tous  les  efforts  et  conrentn»r  toutes  le.s  forces,  et 
que  |>ar  ces  ronsidé  rat  ions,  qui  du  reste  f\irent. 
apprécié«'S  «"omnio  il  rt)n venait,  je  ne  i Mauvais  |»as 
accepter  la  mission  qui  m'était  coutlée. 

L«*8  délégués  partirent  emportant  et,  je  i»our- 
rais  dire,  approuvant  ma  réi^jus*'. 

Que  se  pnssal-il  dt'puis  leur  dé|>art  de  Tuurs 
jusqu'à  mon  arrivé»'  ù  Marseille,  !•»  î  novembre 
1870?  Je  l'ignore.  Vous  connaime/ Ias  événement^ 
qui  s'y  passèrent  les  jours  <|ui  le  précédèrent  et 
le  suivirent.  Je  sus  que  la  Ligue  avait  ()trtici|>4' 
à  cette  dé[dorabie  agitai  ion.  On  l'avait  entratuée 
au-«ielà  du  but  qu'elU*  avait  d'abord  déclanV 
Seukment,  j**  ne  oruis  i^s  que  son  action  ait  eu 
une  grande  imp(»rtance. 

Il  est  certain  que  lavant-veille  de  mon  arrivée, 
des  ]iro«'lamations  (Urent  faites  uu  nom  de  la 
Ligue  du  Midi  ;  je  dis  au  nom.  ear  on  y  Ût  tlgu- 
rer  l»*s  noms  de  f>ersonnes  qui  étaient  demeurées 
ou  d»»V'>nu»»à  étrangèn'S,  et  qui  avaient  fait  acte 
de  présence  ou  d'adhésion  h  une  seule  réuoion. 
C'est  ainsi  qu'on  y  voit  inscrits  les  délégués  de 
l'Algéri»*,  qui  n'avaient  fait  que  traverser  Mar- 
seille en  venant  de  Tours.  Ainsi,  des  amis  d'Avi- 
gnon, qui  m'avaient  accompagné  à  Mars**ille  et 
»|ui  étaient  hostiles  a  re  mouvement,  furent  trés- 
étoont'*s  de  se  trouver  siguataires  de  proclama- 
tions <ju*ils  réprouvaient. 

Je  n'ai  que  peu  de  mots  à  ajout»'r  pour  vous 
dire  tout  ce  qu««  je  sais  fur  la  Ligna  du  Midi.  Je 
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fus  blessé,  vous  le  savez,  à  la  prôfocture,  au  mo- 
ment où  je  réclamais,  où  J'exigeais  le  rétablisse- 
ment de  l'ordre,  l'obéissance  et  le  respect  absolu 
de  l'autorité  dont  j'étais  investi.  Mais  certain  de 
dominer  de  mon  lit  môme,  par  la  seule  force 
morale,  ces  coupables  entraînements,  j'exigeai  la 
dissolution,  l'abdication  de  tous  les  conseils  ou 
comités  qui  s'étaient  illégalement  constitués. 

Ce  fut  la  fin  de  la  Ligue  du  Midi;  toutes  ces 
abdications  me  furent  apportées  sur  mon  lit,  et 
depuis  cei'jour,  il  n'a  plus  été  question  de  la  Li- 
gue* au  moins  dans  le  département  que  j'admi- 
nistrais. En  ce  qui  la  concerne,  voilà  tout  ce  que 
j'avais  à  vous  dire. 

M.  Gallet.  Permettez-moi  de  vous  adresser 
quelques  questions  touchant  la  Ligue  du  Midi. 
V^ous  lui  donnez  une  existence  bien  fragile  et  de 
peu  d'importance;  elle  a  cependant  agité  tout  le 
Midi  et  notamment  le  bassin  du  Rhône  ;  elle  a 
môme  été  circonscrite  à  cette  région,  ayant  pour 
but  ostensible  la  défense  de  la  vallée  du  Rhône. 
En  effet,  on  avait  demandé  si  c'était  Marseille  ou 
Lyon  qui  devait  être  le  centre  de  la  défense,  et 
on  a  choisi  Marseille. 

M.  Gent.  Permettez!  vous  faites  erreur.  On  a 
discuté  la  question  de  savoir  où  serait  l'organi- 
sation et  l'action,  et  on  a  décidé  que  l'organisa- 
tion serait 'à  Marseille,  mais  que  le  centre  de  ré- 
sistance serait  à  Lyon.  Le  but  môme  de  la  Ligue 
était  la  défense  au-dessus  do  Lyon ,  et  non  pas 
seulement  la  défense  de  tout  l'espace  qui  est 
compris  entre  Lyon  et  Marseillç.  On  voulait  jeter 
toutes  les  forces  du  Midi  au  delà  de  Lyon. 

M.  Gallet.  Je  ne  l'ignore  pas,  et  l'observation 
que  je  faisais  na  rien  de  contraire  à  ce  que 
vous  venez  de  dire. 

J'ai  lu  comme  tout  le  monde  quelques-uns  des 
yrocès-verbaux  de  la  Ligue  du  Midi,  et  dans  un 
de  ces  procès-verbaux  je  trouve  ces  paroles  sor- 
ties de  la  bouche  d'un  des  hommes  les  plus  con- 
sidérables de  la  Ligue,  d'un  de  ses  principaux 
organisateurs,  d'un  de  ceux  qui  ont  signé  toutes 
ses  proclamations,  d'un  homme  enfin  qui  avait 
une  position  officielle  dans  le  Gouvernement  ;  il 
dit  que  la  Ligue  doit  avoir  pour  but  la  défense 
nationale  sans  doute,  mais  à  la  condition  que 
ce  sera  la  défense  de  la  République  :  sinon, 
non! 


Gent.  Gela  est  parfaitement  exact  ;  jamais 
on  n'a  séparé,  dans  la  Ligue,  la  défense  nationale 
de  la  conservation  do  la  République. 

M.  Gallet.  Mais  le  Midi,  comme  le  Nord,  ren- 
ferme différents  partis  qui  tous  voulaient  con- 
courir à  la  défense  nationale. 

M.  Geat.  Nous  ne  parlons  pas  politique  ici. 

M.  Gallet.  Pardon!  nous  parlons  politique  ici; 
je  demande  à  être  libre  dans  mes  questions, 
vous  répondrez  comme  vous  l'entendrez. 


La  Ligue  du  Midi  avait  un  esprit  politique,  un 
caractère  politique,  un  caractère  spécialement 
républicain  ;  elle  ne  reposait  pas  autant  sur  la 
défense  nationale  que  sur  la  défense  de  la  Répu- 
blique; elle  excluait  de  son  sein  quiconque 
n'était  pas  républicain  ou  ne  donnait  pas  son 
adhésion  et  ne  faisait  pas  vune  profession  d&  foi 
républicaine.  La  Ligue  du  Midi  engageait  les 
départements  sans  les  consulter,  elle  constituait 
une  espèce  de  Gouvernement  et  adressait  au 
Gouvernement  de  Tours  des  sommations,  un  ul- 
timatum dans  lequel  elle  lui  disait  :  «  Sous  les 
vingt-quatre  heures,  il  faut  que  vous  nous  ré- 
pondiez, que  nous  sachions  si  vous  nous  acceptez 
tels  que  nous  sommes  ;  sinon,  nous  nous  passe* 
rons  de  votre  concours.  »  Cet  ultimatum  est  con- 
signé dans  les  procès-verbaux  de  la  Ligue. 

M.  G^nt.  Vous  en  savez  beaucoup  plus  long 
que  moi  sur  ce  qui  s'est  passé,  et  sur  se  qui  a 
été  mentionné  dans  les  écrits  ou  procès-verbanx 
de  la  Ligue  ;  je  me  bornerai  à  vous  dire  ce  que 
je  sais.  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  en  com- 
mençant que  je  ne  savais  pas  de  quelle  façon 
s'était  constituée  la  Ligue,  que  je  ne  l'avais  pas 
approuvée  et  je  vous  donnais  comme  preuve  le 
refus  que  j'avais  opposé  à  l'honneur  qu'on  m'a^ 
vait  fait  de  me  nommer  commissaire  général  de 
la  Ligue  près  du  Gouvernement.  Les  motif)»  qui 
m'ont  guidé  dans  ce  refus  ne  sont  pas  ceux  qui 
semblent  vous  dominer  en  ce  moment.  Il  impor- 
tait que  la  défense  nationale  fût  une;  tout  ce 
qui  pouvait  ôtre  un  danger  pour  la  défense  na- 
tionale devait  être  évité;  et,  comme  je  voyais 
dans  cette  Ligue  des  hostilités  plus  ou  moins, 
grandes  contre  le  Gouvernement  ou  contre  les 
hommes  qui  en  faisaient  partie,  et  que  je  crai- 
gnais la  division  dans  la  défense  qui  devait  être 
à  tout  prix  concentrée,  je  désavouai  la  Ligue  et 
je^  lui  refusai  mon  concours.  Tels  sont  les  motifs 
qui  m'ont   fait  agir.  J'ai  ou  l'honneur  de  vous 
dire  que  la  Ligue  avait  eu  d'abord  un  caractère 
officiel,  et  que  toutes  les  autorités  de  Mai*seiUs 
furent  présentes  à  sa  première  réunion  ;  je  n'ai 
connu  cette  réunion  que  par  les  journaux,  car  js 
n'y  étais  pas  et  je  ne  me  suis  fait  représenter 
par  personne.  Quant  à  l'opinion  que  vous  émet- 
tez.., 

M.  Gallet.  Je  n'émets  aucune  opinion,  je  parle 
des  faits. 

M.  Gent.  Je  parle  de  votre  opinion  sur  les 
faits,  elle  n'est  pas  exacte  sur  tous  les  points.  Il 
est  certain  qu'on  n'a  jamais  fait  do  sommations 
à  personne  pour  entrer  dans  la  Ligue,  et  la  meil- 
leure preuve,  c'est  qu'il  y  a  des  préfets  qui-ont 
résisté,  entre  autres  les  préfets  des  Hautes-Alpes 
et  de  la  Drome,  qui  ont  désapprouvé  hautement 
la  création  de  la  Ligue  ;  mais  ce  qui  les  faisait 
agir  ainsi,  c'était  la  crainte  de  l'énervation,  de 
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la  dilTui^ion  dea  forces  communes;  tels  sont  les 
motifs  qui  ont  i^oussé  ces  membres  officiels  et 
moi  à  faire  résistance  à  la  Ligue.  Quant.au  but 
provisoire,  la  Ugue  était  évidemment  organisée 
à.  la  fois  pour  défendre  la  République  et  le  terri- 
toire. Le  Gouvernement  a  toujours  considéré  ces 
deux  questions  comme  étroitement  liées;  cela 
est  évident  pour  tous  ceux  qui  ont  pris  part  à  la 
lutte.  Il  y  a  un  dissentiment  d'opinion  à  cet 
égard  aigourd'hui;  alors  il  n'existait  pas,  et  c'est 
^  pour  cela  que  je  vous  ai  dit  :  Voulez-vous  faire 
de  la  politique  de  cette  époque,  ou  de  la  politi- 
que d'aujourd'hui  ? 

M.  Gallet.  Je  ne  fais  pas  de  politique,  mais 
je  veux  caractériser  la  Ligue  du  Midi. 

M.  Gent.  Permettez-moi  de  vous  répéter  que 
jamais  nous  n'avons'séparé  les  deux  choses,  et  les 
fonctionnaires  du  Gouvernement  de  la  Républi- 
que n'ont  jamais  séparé  la  défense  du  territoire 
de  la  défense  de  la  République. 

M.  Gallet.  C'est  une  appréciation. 

M.  Gent.  Je  m'en  accuse  à  vos  yeux,  et  je  dé- 
clare que  cotte  idée,  que  vous  faites  résulter 
seulement  des  déclarations  de  la  Ligue,  u  été 
cell>'  do  tous  les  fonctionnaires,  et  entre  autres 
de  celui  qui  a  l'honneur  de  vous  parler. 

M.  Gallet.  Jo  suis  heureux  de  recueillir  cette 
parole,  mais  ce  n'est  pas  le  but  de  ma  question. 
Je  m'occupe  de  la  Liguo,  de  son  caractère,  tel 
qu'il  résulte  des  procés-vorbaux. 

M.  G^nt.  II  est  très- vrai  que  la  Ligue  avait 
pour  but  la  <iéfense  de  lu  République  en  mémo 
leini>s  qu«'  la  dt-feuse  du  territoire  ;  elle  est  née 
sous  cette  double  inspiration  à  l'uppel  des  délé- 
gués de  Lyon  qui  arrivèrent  a  Marseille.  Que  se 
passa-t-il  alors?  je  l'ignore.  Je  vous  l'ai  dit  : 
j'avais  quitté  le  Midi  pour  aller  à  Tours,  où  je 
reçus  une  lettre  qui  m'annonçait  que  j'avais  été 
nommé  à  une  grande  majorité  contre  M.  Ei«qui- 
ros;  je  n'acceptai  point  ces  fonctions.  Quand, 
plus  tard,  je  fus  envoyé  comme  préfet  à  Mar- 
seille, jo  voulus  me  rendre  compte  des  noms  qui 
figuraient  sur  Uni  listes  do  la  Ligue,  et  j'appris 
l'abus  qu'on  avait  fait  dos  noms  qui  figuraient  sur 
les  proclamations.  Le  5  novembre,  la  LigU'*  était 
dissoute  et  a'a  plus  rei^afu. 

M.  le  préaldent.  Votre  conduite  a  été  très- 
nette.  Permettez-moi  de  bien  préciser  une  ques- 
tion qui  diffère  un  |k)u  de  celle  de  M.  Callet. 
Nous  nous  expliquons,  vous  et  nous,  avec  une  en 
tière  sincérité;  vous  Jie  pouvez  pas  nier  qu'il  n'y 
ait  entre  la  défense  de  la  République  et  le  sou- 
tien do  la  cause  révolutionnaire  une  distinction 
À  faire. 

Lot  deraiers  événements  qui  se  sont  passés  à 
Paris  permettent  d'apprécier  le  parti  révolution- 
naire. Nous  nous  occupons  ici  du  caractèru  do 
la  Ligue  du  Midi  Si  le  caractère  de  la  Ligue  du 


Midi  n'avait  eu  pour  but  que  de  défendre  la  pa- 
trie et  la  République  comme  forme  du  Gouver- 
nement, il  n'y  aurait  rien  à  dire  ;  mais  si  le  ca- 
ractère de  la  Ligue  a  été  ,  après  la  proclamation 
de  la  République;  et  sous  le  Grouvemement  de 
M.  J^les  Favre,  du  général  Trochu  et  de  M.  Gam- 
betta,  de  faire  une  révolution  nouvelle,  à  la  façon 
de  MM.  Pyat,  Delescluze  et  autres,  c'est-à-dire 
de  bouleverser  la  France,  de  la  diviser,  de  con- 
tinuer l'œuvre  d'un  parti  quand  la  République 
était  faite,  alors  les  événements  prennent  un  ca- 
ractère différent.  O'après  les  renseignements  qui 
nous  sont  parvenus,  le  caractère  de  la  Ligue  du 
Midi  aurait  été  révolutionnaire.' 

M.  Gent.  Non!  je  ne  pense  pas  comme  vous; 
mais  j'ai  agi  comme  vous  pensez.  U  est  certain 
qu'il  y  a  eu  dans  la  Ligue  du  Midi  des  hommes 
qui  ont  dépassé  les  limites  de  ce  qu'autorise  l'ar- 
deur du  patriotisme  et  des  convictions  politiques; 
mais  il  était  bien  difQciie  de  tracer  ces  limites, 
et  c'est  pour  cela  que  le  Gouvernement  de  Tours 
a  sagement  agi  en  n'approuvant  pas  la  Ligue  du 
Midi.  Cependant  je  suis  trop  franc  pour  ne  pas 
reconnaître  qu'il  y  a  eu  à  Marseille,  dans  les  f)iits 
de  certaines  gens,  quelque  chose  de  souveraine- 
ment illégal  et  de  condamnable;  seulement  je 
dis  que  l'action  de  la  Ligue  même,  jusqu'à  mon 
arrivée  à  Marseille,  a  été  nulle.  Et  la  meilleure 
prouve,  monsieur  'y  président  le  comprendra, 
c'est  ([ue  cette  Ligue  du  Midi  ne  s'adressait  pas 
seulement  à  Marseille,  mais  aux  départements 
du  Gard,  de  Vaucluse,  de  la  Drôme,  de  ^I^ère, 
de  bien  d'autres  encore.  Eh  bien,  monsieur  le 
président,  avec  son  excellent  jugement,  a  dû  se 
demander  comment  il  se  fait  que  l'action  con- 
damnable de  la  Ligue  ne  se  soit  pas  manifestée 
dans  tous  les  centres  auxqueb  appartenaient  les 
différents  membres  qui  la  composaient.  Il  est 
certain  que  des  faits  regrettables  se  sont  |>assés 
à  Marseille;  mais  au  dehors  y  a-t-il  eu  quelque 
cljo;.''? 

A  i  contraire,  tout  lu  inonde  s'est  mis  par- 
ton  II  ma  diS[)Osition  pour  rétablir  l'ordre.  Si 
j'a\  is  voulu  réunir  des  forces  pour  vaincre  vio- 
lemment l'insurrection,  elles  me  seraient  venues 
de  tous  cétés,  e*  j'aurais  obtenu  autant  d'appui 
parmi  ceux  qui  faisaient  }>artie  de  la  Ligue  que 
parmi  les  hommes  appartenant  à  toutes  autres 
opinions.  J'avais  autour  de  moi  des  gens  de  toiu 
les  partis  Et  si,  à  ce  moment  de  surexcitation, 
la  Ligue  avait  eu  réellement  l'influence  et  le  ca- 
ractère que  vous  lui  prêtez,  ce  n'est  pas  seule- 
ment  à  Marseille  que  les  troubles  auraient  éclaté, 
mais  dans  tout  le  Midi.  Si  la  Ligue  a  fait  <|uel- 
que  chose,  c'est  très-peu,  et  son  influence  ne 
s'est  |tas  fait  sentir  en  dehors  de  MarsiMile. 

L'n  vïembrt.  Je  vous  demande  pardon,  vous 
vous  trompez.  Je  ne  veux  |>a8  discuter  avec  vous 


134 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


sur  ce  point,  cela  nous  mènerait  beaucoup  trop 
loin. 

M.  le  président.  Notre  pensée  est  que  mal- 
gré vos  efforts,  malgré  l'autorité  que,  comme  re- 
présentant du  Gouvernement,  vous  exerciez  dans 
le  Midi,  le  parti  révolutionnaire,  tel  que  je  le  dé- 
finissais tout  à  rheure,  c'est-à-dire  le  parti  qui 
voulait  tout  renverser,  cherchait  h  grouper  des 
forces  autour  de  lui. 

M.  Cent.  Mais  à  quelle  époque?  Pas  lorsque 
j'étais  là.  La  Ligue  est  morte  le  5  ou  6  novem- 
bre, et  depuis  lors  je  vous  défie,  —  je  vous  de- 
mande pardon  de  Texpiîession,  —  d'établir  un 
fait,  un  acte  quelconque  qui  marque  ou  laisse 
supposer  Texistence  de  la  Ligue  dans  les  Bou- 
chos-du-Rhône  après  cette  date  r  Et  la  meilleure 
preuve,  c'est  que  les  hommes  persistant  dans  l'i- 
dée de  la  Ligue  ont  si  bien  compris  qu'il  leur 
était  impossible  d'exercer  aucune  action,  qu'à  la 
suite  des  faits  du  5  ou  6  novembre  ils  se  sont 
transportés  à  Toulouse,  où  ils  ont  ftiit  paraître 
une  proclamation.  Ils  savaient  qu'ils  n'avaient 
plus  rien  à  faire  à  Marseille.  Je  parle  ici  comme 
fonctionnaire.  Eh  bien,  jusqu'au  12  février,  vous 
ne  voyez  aucune  action  de  la  Ligue  dans  tous  les 
départements  du  sud-est,  et  surtout  dans  celui 
que  j'administrais.  Il  y  a  eu  des  agitations  à  Mar- 
seille; je  vous  avoue  que  pendant  quatre  mois  le 
n'ai  pas  vécu  sur  un  lit  de  roses;  j'avais  des  ré- 
sistances à  vaincre,  des  luttes  à  craindre,  des 
précautions  à  prendre,  des  hommes  à  faire  sur- 
veiller; mais  je  déclare,  sur  ma  parole  d'hon- 
neur, que  l'action  de  la  Ligue,  (jue  les  hommes 
de  la  Ligue  n'étaient  pour  rien  dans  les  luttes 
que  j'ai  eu  à  soutenir  pendant  tout  le  temps 
que  je  suis  resté  en  fonctions.  La  Ligue  n'a  ja- 
mais été  l'objet  de  mes  préoccupations,  et  je 
n'ai  plus  trouvé  trace  d'elle  à  Marseille  depuis  le 
jour  oii  ses  membres  m'ont  apporté  leur  démis- 
sion dans  ma  chambre  de  malade. 

M.  le  président.  Nous  recevons  vos  déclara- 
tions, elles  seront  recueillies  par  les  sténogra- 
phes; vous  relirez  vôtre  déposition  et  vous  y  ap- 
porterez les  modifications  que  vous  jugerez  con- 
venables. 

M.  Gent.  Je  maintiens  tout  ce  que  j*ai  dit. 

M.  le  président.  C'est  un  droit  qu'ont  tous 
nos  collègues  quand  ils  viennent  déposer  ici. 
Vous  en  userez  si  vous*  le  jugez  convenable. 

Vt.  Grent.  Je  me  résume  sur  cette  question. 
Oui,  la-  Ligue  du  Midi  a  commencé  le*  16  ou  18 
septembre  pour  se  terminer  le  6  novembre  à 
Marseille  et  dans  les  départements  voisins.  Oui, 
cette  Ligue  a  commis  des  actes  regrettables, 
d'autant  plus  regrettables  qu'ils  étaient,  comme 
M.  le  président  l'a  dit,  révolutionnaires  contre  un 
Gouveraement  républicain,  et  qu'on  y  a  môle,  en 
pl(\pardant  leurs  noms  dans  des  proclamations  et 


des  manifestes,  les  noms  d'hommes  qui  ne  les 
connaissaient  pas  et  qui  ne  les  approuvaient  pMiS. 

Mais  loin  de  l'approuver,  de  la  soutenir  ou  de 
la  défendre,  je  Fai  comprise,  au  contraire,  dans 
la  table  rase  que  j'ai  faite,  dès  que  ma  liberté  a 
été  reconquise  à  Marseille,  de  tous  les  conseils, 
comités  ou  réunions  qui  se  partageaient  ou  dis* 
putaient  une  direction,  une  autorité  quelconque. 
Comité  départemental,  commission  municipale, 
commission  révolutionnaire,  garde  civicpie.  Ligue 
du  Midi,  tout  a  disparu,  môme  le  conseil  muni* 
cipal,  et  le  14  novembre  la  ville  de  Marseille  pro- 
cédait, dans  l'ordre  le  plus  parfait,  à  des  élec* 
tiens  municipales  qui  constituaient  un  oomeil 
plein  do  force  et  d'autorité. 

La  Ligue  du  Midi  s'est  soumise  à  la  loi  oomme 
les  autres;  elle  a  quitté  le  local  qu'elle  occupait 
à  la  préfecture  ;  elle  a  cessé  ses  réunions;  elle  a 
abandonné  ses  agissements;  elle  s'est  dissoute  et 
n'a  plus  laissé  de  traces  dans  les  départements 
que  j'ai  cités. 

M.  le  px*ésident.  Je  vous  ferai  remarquer 
que  Tenquéte  ne  porte  pas  sur  les  personnes,  que 
les  questions  que  nous  vous  adresso^^s  n'împll* 
quent  point  la  responsabilité  de  M.  Gent  comme- 
fonctionnaire  public.  Ce  sont  des  éclaircissements 
que  nous  voué  demandons  sur  des  faits. 

Bf.  Oent.  C'est  pour  cela  que  je  vous  les 
donne  avec  toute  franchise. 

M.  Gallet.  M.  Gent  nous  disait  tout  à  l'heure 
que  le  mouvement  du  31  octobre,  qui  s'était  pro- 
duit à  Marseille,  n'avait  eu  Heu  que  là  ;  c'est  une 
erreur;  il  s'est:  produit  ailleurs,  avec  beaucoup 
de  gravité,  dans'  un  département  qu'on  disait 
faire  pamie  de  la  Ligue  du  Midi,  le  département 
de  la  Loire.        ^ 

M.  Oent.  Ceci  est  posrtérieur,  je  crois,  au 
31  octobre. 

M.  Gallet.  En  aucune  façon  ;  je  vous  prte  de 
;  remarquer  ceci  :  le  31  octobre  il  y  a  un  mouve- 
ment à  Paris  en  faveur  de  la  Commune  ;  c'ôtaît 
le  drapeau.  Le  môme  jour  ce  mouvement  se  pro- 
duit à  Marseille  et  à  Saint-Etienne. 

M.  Gent.  Permettez-moi  de  vous  dire  que 
nous  n'avions  aucune  communication  avec  Paris. 

M.  le  président.  -Cluseret  était  parti  de 
Paris. 

M.  Gent.  Il  était  à  Marseille  ;  j'ai  été  pendapt 
quatre  jours  son  prisonnier. 

M.  le  président.  II  venait  de  Paris  en  ligne 
droite.  • 

M.  Gent.  Je  croyais  qu'il  était  parti  de  Parts 
avant  le  18  septembre;  tout  le  monde  le  sait. 

M.  Gallet.  Ce  que  je  constate,  c'est  la  simul- 
tanéité des  mouvements  qui  se  sont  produits.  Le 
31  octobre,  à  Saint-Étienne,  on  demande  la  Com- 
mune, avec  le  drapeau  rouge  et  la  roconoaissance 
de  la  Ligue  du  Midi. 
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M.  OMit.  Jo  voudrais  l)ion  m^xpliquor  Hur  co 
|K>int  t  le  31  octobre  jo  me  trouvais  à  Tours,  où 
j'éuisdans  une  de  ces  positions  semM^fOoieUee  qui 
ont,  cependant,  quelque  importanoe.  Toat  ce  que 
jo  puis  vous  dire,  c'est  qu'à  Tours,  ce  jour-là^  on 
ne  savait  rien  du  mouvement  qui  se  produisait  à 
Saint-BUenne.  Je  traversai  Saint-ÉUcnne  le  1**  no- 
vembre, ai  je  suis  resté  quelques  heures  à 
Roanne,  qui  n'en  est  tiu'à  quelques  lieues  ;  je  de- 
vais d'abord  me  rendre  à  Alger,  et  je  voulais 
prendre  ma  (Vimme  chez  sa  aœur,  qui  demeure  à 
l>etite  distance  de  Roanne  ;  je  m'arrêtai  donc  à 
Roanne,  oCt  je  vis  le  sous-préfet,  If.  AudifTren, 
que  jp  oonnais,  et  le  maire  de  la  ville,  dont  je  ne 
me  rappelle  plus  le  nom.  Ma  femme  n'arrivant 
pas,  je  coutinuai  ma  route;  je  traversai  Saint- 
àlienne  le  soir,  et  je  me  rendis  à  Lyon,  où  j'al- 
lai voir  Challemel-Lacour  et  le  dirocteur  géaâral 
des  téMgraphos.  C'était  le  !•*  novembre,  et  per- 
sonne ne  Mvait  rien  de  ce  mouvement.  Ni  à 
Roanne,  ni  à  4^>'oo,  ni  en  route,  ni  à  MarsaiJle,  je 
n'en  ai  eu  connaissance. 

J'expliquerai  devant  vous,  quand  vous  le  vou- 
drez, les  événements  de  la  Commune  de  Mar- 
seille, du  moins  ce  qui  s'est  f)assé  depuis  le  jour 
de  mon  arrivée,  et  ce  que  j'ai  connu  d'après  les 
rapports  qui  m'ont  été  ftuts  sur  ce  qui  s'était 
passé  antérieurement.  Je  puis  vous  dire,  d'ail- 
leurs, qu'il  y  avait,  certainenionl,  àSaint-Étienne, 
des  déléfués  de  la  Ligue  du  Midi:  j'en  eounais- 
sais  on,  c'était  Négely,  un  di>  ceux  qui  avaiont 
été  envoyés  à  Tours;  je  l'y  avais  lalaeé  s'occupa ot 
de  clioses  de  sa  compétenco;  il  avait  éln  dans 
les  établissements  de  M.  Dorian,  et  il  fUt  em- 
ployé par  la  Commission  d'armement  ;  il  n'e^t 
plus  retourné  4  Haint- Etienne.  Quant  aux  rela- 
tions postérieures  qui  auraient  existé  entre  Saint- 
Etienne  et  Marseille,  je  ne  les  ai  ]»as  connues 
et  j'ai  ignoré  complètement,  jusqu'aujourd'hui, 
qu'un  mouvement  aussi  grave  avait  en  lieu 
le  31  octobre  A  Saint- Etienne. 

M.  Oallet.  M.  de  Sugny,  qui  demeure  près  di> 
Roanne,  vous  **n  donnera  counaissanc»3. 

M.  de  Sugny.  !<•*  préfet  a  été  empoigné  )iar 
les  gens  d«»  la  Commune  et  a  signé  tout  ce  qu'on 
a  voulu. 

M.  CalteC  Le  II  octobre,  à  huit  heures  du 
matin,  lf*s  délégués  des  clubs  se  rendir^u  à 
i'hûtttl  de  ville  et  dirent  au  préfM  :  «  fl  nou> 
fttut  des  élections  communales;  nous  voulons  la 
Ooounune,  4|ue  le  4rai>eau  roug<>  soit  arboré.  « 
Le  préfet  y  consentit,  et  le  drapeau  rmige  fût 
arl>oré  sur  lÉiétel  de  ville. 

On  aanosça  au  préfet  que,  es  a^tptù,  on  al- 
latl  convoquer  les  élaoleuni  powr  huit  heun») 
du  soir;  km  dectettrs  fbrent  oonvoquéa, et  le  scra- 
tln  devait  avoir  lieu  pendant  la  nuit 

Un  programiM  av«lt  été  lu  sur  le  perron  de 


l'hoiol  de  ville  par  un  membre  de  la  Ligue,  et 
en  tètfvde  ce  programme  te  trouvait  l'adbéaion 
h  la  Ligue  du  Midi. 

Je  constate  donc  la  simultanéité  des  trois  mou- 
vements qui  se  sont  produits  à  Paris,  à  Mar- 
seille, à  Saint-Ëtienne,  ayant  le  môme  caraeière, 
et  un  programme  au  fond  identique.  Senleowst 
4  Saint -âtienne  il  y  avait  ce  ftùt  spécial,  que 
c'était  la  Ligue  du  Midi  qui  devait  former  vm 
gouvernement  particulier. 

ML  Oent.  La  Commune  révolutionn4ir«  de 
Marseille  s'est  formée  en  dehors  de  la  Ligue  du 
Midi. 

M.  de  Bmgmj.  Il  peut  se  tkire  que  la  Ligue 
du  Midi  ait  été  étrangère  4  la  Commune  de  Mar- 
aeille,  mais  il  est  certain  que,  daoa  nqs  di^rte- 
menta,  le  comité  révolutionnaire  et  la  Ligue  du 
Midi  ne  fliisaîent  qu'un. 

M.  Qtmti.  Elle  existait  è  Marseille;  elle  avait 
même  une  salle  4  la  préfecture. 

M.  le  préÊiémmt.  Voos  étiet  fénotionnaire  du 
Gouvernement;  ceux  qui  essayaient  d'établir  un 
nouvel  ordre  de  choses  ne  voua  avait»nt  probable 
ment  pat  mis  dans  leur  conUdenoe. 

M.  Oent.  Je  suis  disposé  4  vous  dire  tout  ce 
que  je  sais, et  j'étais  4  mAme  de  le  bien  savoir; 
je  ne  puis,  en  aucune  Diçoo,  nier  l'action  de  la 
Ligue  du  Midi,  si  peu  importante  qu'<>lle  ait  été. 

Lorei|ue  je  suis  arrivé  4  Marseille!  je  l'ai  trou- 
vée constituée  :  elle  avait  une  salle  h  la  préfec- 
ture. J'exigeai  qu'elle  se  dissolve,  ce  qu'elle  a 
(kit,  ainsi  que  j'ai  ou  l'honni-ur  iW.  vous  Ih  dire. 
Bile  a  donc  extaU*  jus^ju'au  6  ou  7  novembre,  pas 
plus  tard. 

M.  le  présideot  Vous  avez  indiqué  la  date 
de  la  formation  de  la  Ligue  fin  Midi,  vmu  avez 
reeonnu  son  caractère  révolutionnaire... 

WL  Oetti.  Je  n'ai  point  dit  cela;  seulement, 
dans  toute  espèce  d'organisation,  il  y  a  des 
hommes  qui  ni*  savent  {«s  su  maintenir  dans  les 
limites  d«'  ia  légalit«i,  du  droit  «»l  du  devoir.  Évi- 
il»»min»'nt,  .^  une  «'P'mju»»  voisine  d«»  l'établisse- 
m«^nt  dH  la  (>>mmuni*  de  Mars^îll*»,  i|  %'^i  trouve, 
daiw  la  I  Jg«^  du  Midi,^es  gi^ns  qui  ont  franchi 
c»'it»>  limite  et  sont  tomb**s,  )ir«Visément.  dans  !♦• 
mouvement  révolutionnaire  auquel  voue  faisiez 
allusion. 

Quant  4  l'existence  de  la  Ligue  du  Midi,  je  ne 
puis  |»a»  la  nier,  puisqu«'  j'ai  d«*maiidé  la  disse- 
lution  df>  c<ate  Ligue;  mais  je  cont^te  le  carac- 
tère général  qu**  nous  vous  voulez  lui  imjnimer. 

M.  Gallea.  Il  e>it  diffioile  de  nier  qu'elle  ait 
eu.  dès  son  origine,  un  caractère  révolution- 
naire. 

M.  Oettt.  Je  ne  le  (trois  f>as  ;  mais  je  ne  dis- 
outeral  pas  oMte  quHition  ?  ell^  m'est  étrangère. 

M.  le  ppéeldeat.  J«^  vous  mets  maintenant 
ou  face  de  rintcruationalo. 
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Je  désirerais  savoir  si,  dans  les  fonctions  que 
vous  remplissiez  à  Marseille  comme  préfet,  vous 
avez  surpris  l'action  de  cette  société  jointe  (i 
l'action  du  parti  révolutionnaire  ;  s'il  y  avait  en- 
tente entre  les  chefs  de  l'Internationale  et  les 
chefs  du  parti^  révolutionnaire  ;  si  leur  action  n'a 
pas  été  simultanée  du  4  septembre  au  31  octo- 
tobre,  et  depuis  le  31  octobre,  dans  les  diverses 
entreprises  qui  ont  eu  lieu. 

M.  Gent.  La  société  Internationale  a  eu  à 
Marseille  des  représentants  assez  nombreux;  je 
ne  puis  pas  citer  de  noms,  mais  il  est  certain 
que  ces  représentants,  comme  vous  le  disiez 
très-bien,  ont  été  mêlés  au  mouvement  qui  a  pré- 
cédé l'établissement  de  la  Commune  à  Marseille. 

Vous  me  demandez-  maintenant  si,  pendaat 
que  j'étais  préfet,  et  postérieurement  aux  faits 
qui  se  rapportent  à  mon  arrivée,  j'ai  saisi  Tac- 
tion  particulière  de  la  société  Internationale  dans 
les  divers  troubles  qui  se  sont  manifestés,  sur- 
tout a  l'époque  des  rassemblements,  des  mobili- 
sations, ou  des  agitations  qui  se  produisaient  à 
la  suite  des  tristes  nouvelles  que  nous  recevions; 
je  réponds  que  je  n'ai  pas  saisi  l'action  isolée  ou 
directe  de  l'Internationale. 

M.  le  président.  Pour  nous,  l'Internationale 
et  le  parti  révolutionnaire  sont  un  seul  et  même 
parti  ;  la  Commune  révolutionnaire  est  la  forme 
que  l'on  a  adoptée  pour  masquer  Tlnternatio- 
nale;  à  une  époque  dont  nous  ne  connaissons 
pas  la  date,  les  deux  sociétés  se  sont  confondues. 

M.  Gent.  Ce  serait  nier  l'histoire  récente, 
l'histoire  triste  et  cruelle,  que  de  nier  cette  iden- 
tité ou  communauté.  Seulement,  permettez-moi 
de  vous  dire  qu'à  Marseille,  jusqu'à  une  époque 
très-récente,  ces  éléments  ont  été  plutôt  hostiles 
que  réunis.  Il  est  vrai  que  la  Commune  révolu- 
tionnaire a  été  faite  un  peu  par  tous;  elle  a  duré 
deux  ou  trois  jours,  au  bout  desquels  elle  ViQni 
misérablement;  là,  peut-être,  on  pourrait  saisir 
quelques  relations,  mais  accidentelles  et  bientôt 
rompues. 

Je  vous  Tai  dit,  il  y  avait  à  Marseille  un  groupe 
de  membres  de  l'InteriiiKionale  dont  la  conduite 
n'a  pas  donné  lieu  à  des  plaintes  fondées. 

Il  y  avait  quelques  noms  qui  ont  marqué  ja- 
dis dans  les  mouvements  de  l'Internationale,  et 
quçj'aivuslà  calmes  et  paisibles;  l'action  de 
l'Internationale  n'a  pas  été  mauvaise,  quoique,  à 
certains  moments,  j'aie  dû  faire  surveiller  quel- 
ques-i^ns  de  ses  membres. 

Bastelica,qui  a  figuré  dans  je  ne  sais  quel  pro- 
cès, était  l'un  des  chefs  principaux  de  l'Interna- 
tionale à  Marseille.  Un  jour  il  fut  arrêté  pour 
avoir  pris  part  à  une  réunion;  je  voulus  m'en- 
quérir  de  ce  qu'il  avait  dit  ou  fait,  et  je  ne  trou- 
vai rien  qui  motivât  son  arrestation.  Il  fut  mis 
en  liberté. 


Je  comprends  et  je  partage,  peut-être  sur  cer- 
tains points,  sans  aller  aussi  loin,  les  opinions 
que  vous  pouvez  avoir  à  l'égard  de  l'Internatio- 
naie;  d'ailleurs,  j'étais  fonctionnaire,  et  c'était 
pour  moi  un  devoir  de  tout  connaître  et  de  tout 
surveiller  dans  de  pareilles  circonstances;  j'avais 
autre  chose  à  consulter  que  mes  opinions. 

J'ai  donc  dû  faire  surveiller  quelques-uns  de 
ses  membres,  et  je  dois  dire  que  leur  conduite 
ne  m'a  pas  fait  juger  nécessaire  la  continuation 
de  ces  investigations.  Somme  toute,  quoiqu'il  y 
ait  positivement  une  société  Internationale  à 
Marseille,  je  n'ai  pas  saisi  son  action  dans  des 
conditions  qui  dussent  appeler  ma  suspicion  ni 
aucuns  actes  préventifs;  à  plus  forte  raison,  je 
n'ai  pas  eu  à  réprimer. 

M.  Gallet.  Les  membres  de  l'Internationale 
agissaient  au  nom  de  certains  principes  qu'ils 
cherchaient  à  faire  prévaloir. 

M.  G«nt.  Je  connaissais  les  membres  de  l'In- 
ternationale, et  je  vous  ai  dit  que  je  les  ai  fait 
surveiller. 

De  tous  les  hommes  qui  ont  été  mêlés  aux 
faits  graves  qui  se  sont  produits  dans  ces  der- 
niers temps,  et  qui  passent  en  ce  moment-ci  de- 
vant les  conseils  de  guerre  à  Marseille,  il  n'y  en 
a  pas  un,  jusqu'à  présent,  qui  ait  appartenu -à 
l'Internationale  Ceux-là  étaient  du  parti  révolu- 
tionnaire. 

M.  le  président.  C'est  la  même  chose. 

M.  Gent.  Non,  ce  n'est  pas  la  même  chose. 

M.  le  président  Leur  action  est  commune. 

M.  Gent.  Il  y  avait  plutôt,  je  le  répète,  hosti- 
lité entre  l'Internationale  et  le  parti  révolution- 
naire. Il  y  avait  à  Marseille  certaines  réunions 
qui  ne  me  plaisaient  pas;  j'ai  préféré  les  laisser 
tomber  d'elles-mêmes  dans  le  ridicule.  On  me 
faisait  des  rapports  journaliers  sur  ces  réunions  ; 
une  fois  môme  J'y  suis  allé,  et  je  n'ai  rien  vu  ni 
entendu  qui  signalât  l'action  de  l'Internationale. 

M.  le  président.  Si  vous  connaissiez  l'his- 
toire de  l'Internationale  comme  vous  connaissez, 
l'histoire  du  Midi,  tout  cela  ne  vous  étonnerait 
pas. 

Voici  ce  qui  sest  passé  à  Paris  et  ailleurs.  Il 
y  a  eu  hostilité  entre  l'Internationale  et  le  parti 
révolutionnaire  jusqu'en  1869,  puis  |Lliiance  par 
la  haine  commune  qu'ils  ressentaient  contre 
l'empire;  résolution  arrêtée  en  commun  de  ren- 
verser l'empire;  tentatives,  soit  à  l'occasion  de 
l'enterrement  de  Victor  Noir,  soit  dans  d'autres 
icirconstances.  Alors  on  se  groupe,  on  se  compte, 
on  fait  des  rassemblements.  Surviennent  les 
malheurs  de  la  guerre,  la  révolution  du  4  sep- 
tembre s'accomplit.  Puis  vient  le  siège  ;  pendant 
le  siège  on  se  dissémine  dans  les  bataillons  de 
la  garde  nationale;  mais  les  préoccupations  du 
siège    suspendent    nécessairement    l'action.    Le 
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siège  finit  mal,  la  capitulation  excite  dans  Paris 
un  mécontentement  général,  la  violence  des  sen- 
timents s'acci'oit;  on  se  retrouve  alors,  on  se 
rapproche,  on  reprend  l'action  commune  pour 
renverser  uu  Gouvernement  qu'on  accusait  de- 
foiblesse  et  mémo  de  trahison  ;  on  Tait  la  fédé- 
ration des  gardes  nationaux,  et  l'insurrection  du 
18  mars  a  lieu.  Il  y  avait  hostilité  avant  1869, 
rapprochement  en  1870  pour  renverser  Tempire 
d'abord,  pour  renverser  le  Gouvernement  du 
4  septembre  ensuite;  on  s'est  battu  dans  les 
mômes  raugs  pour  renvorser  encore  et  toujours: 
la  défaite  a  été  commune,  mais  l'alliance  sub- 
siste. 

M.  Otot.  Copame  témoin,  je  n'ai  ni  à  approu- 
ver ni  à  contredire  des  appréciations  qui  sont 
vAtres  et  se  rapportent  à  des  faits  qui  se 
sont  pasS4;s  quand  j'tHais  à  l'étranger  ou  en  pro- 
vince. 

Mais  acceptant  votre  point  de  départ,  je  puis 
vous  dire  que  j'ai  été  candidat  à  Paris,  eu  1869, 
dans  une  circonscription  qui  comprenait  le  fau- 
bourg Saint  Antoine,  Picpus,  Charonne,  Saint- 
Ouen,  Puteaux  ;  que  j'y  ai  donné  de  très-nom- 
breuses n' un  ions  publi<jues  ou  privées,  et  que 
j'ai  été  eu  relatious  avec  les  délégués  des  partis 
les  plus  avancés,  et  j'aflirme,  ce  que  pourraient 
faire  comme  moi  mes  honorables  coucurreuts  et 
amis  Arago  et  Hérold,  que  j«*  n'ai  jamais  eu  ù 
compter  avec  riuU;rnatiouale,  ni  à  être  inter- 
rogé, consulté,  discuté  por  ceux  qui  eu  faisaient 
partie,  au  puiut  de  vue.de  ses  actes,  de  sou  but 
ou  d(*  ses  doctrines.  Je  n'ai  rien  eu  à  démêler 
'avec  elle,  ei  je  u«'  l'ai  jamais  vue  se  montrer 
ostensiblement  à  moi  nulle  port. 

Quant  à  ceux  qui  désiraient,  qui  poursui- 
vaient le  renversement  de  l'empire,  et  je  ne 
serais  uullement  étonné  que  vous  me  crussiez  du 
nombre,  ils  ne  dissimulaient  pas  leurs  pensées. 
Nous  ne  cachions  nos  o^tiuious  que  sous  des 
voiles  bien  légers  et  |»ar  respect  seulement  de  la 
légalité;  et  cependant  nous  n'étions  pas  des  iuter- 
nationiilistes  et  nous  n'avons  jamais  en  1869,  à  la 
veille  même  de  1870,  conclu  d**  traité,  ni  accepté 
d'engagements,  ni  admis  de  conditions  ave<:  cette 
société. 

Je  le  répète  donc  :  pour  ce  qui  m'est  person- 
nel, pour  ce  que  je  sais,  ù  cette  époque,  il  y 
avait  séparation  de  conduite  et  d'action  comme 
d'opinions,  et  plutôt  hostilité  que  solidarité  entre 
les  grou}>es  révolutionnaires  et  les  intemationa- 
listes. 

Que  plus  tard,  |»ar  suite  de  circonstances  que 
vous  avez  indiquées,  cette  sé|mration  ait  dis|>aru; 
que  ce  fosiu'  ait  été  combl«\  et  que  l'accord  s»^ 
suit  fait  ù  Paris;  qu'il  en  ait  ét«'>  de  même  à  Mar- 
seille a}e-éH  mon  départ,  sous  des  mtluonces  |)ar- 
ticulièrt*»  et  nouvelles,  ce  sont  là  des  quettions 
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sur  lesquelles,  comme  témoin,  je  n'ai  pas  & 
m'expliquor.  Mais  en  cette  qualité,  je  puis  vous 
déclarer  qu'en  novembre  1869,  à  Paris  et  à  Mar- 
seille, de  novembre  1870  à  février  1871,  il  n'y 
avait  ])as  fusion,  il  n'y  avait  pas  action  commune 
ni  entente  môme  entre  les  deux  groupes  dont 
nous  nous  occupons.  Voilà  ce  que  je  sais,  et  de 
bonne  source,  comme  homme  et  comme  fonc- 
tionnaire, et  ce  que  je  réponds  très-nettement  à 
votre  interrogation. 

M.  le  président.  C'est  une  réponse  fort  nette 
à  la  question  que  je  vous  faisais. 

M.  Oent.  Nous  ne  pouvons  pas  nier  la  Com- 
mune, le  Comité  central,  et  ce  qui  s'est  passé 
du  18  mars  au  25  mai;  je  ne  contredis  pas  votre 
pensée,  mais  j'ignore  à  quelle  époque  s'est  pro- 
duite la  Aision,  et  c'est  en  quoi  nous  différons. 

M.  le  président.  Nous  nous  occupons  ici  ù 
chercher  la  vérité,  et  je  suis  parfaitement  certain 
que  sur  le  terrain  où  nous  sommes  placés,  nous 
n'avons  que  peu  d'elTorts  à  faire  pour  ôtre  d'ac- 
cord. 

M.  Gent.  Si  nous  avions  à  apprécier  les  faits 
qui  se  sont  accomplis  à  Paris  pendant  cette  ter- 
rible période,  nos  sentiments  s'accorderaient 
bien  plus. 

M.  le  président.  Nous  sommes  sur  un  ter- 
rain commun,  la  conservation  de  la  société  :  vous 
y  êtes  intéressé  comme  nous;  vous  la  désirez 
comme  nous. 

M.  Gent.  J'ai  prouvé  à  mes  risques  et  périls 
<|uo  mes  actes  étaient  en  cela  conformes  avec 
mes  opinions. 

M.  le  président.  Nous  recherchons  ce  que 
l'Internationale  et  les  sociétés  réunies  à  elle  peu- 
vent entraîner  de  dangers  pour  le  i>ays,  afin  de 
conjurer  ces  dangei*s  si  nous  le  pouvons.  Nous 
deoAidons  des  lumières  à  ceux  qui  |)euvent 
nous  en  fournir;  nous  vous  en  demandons  à 
vous. 

M.  Gent.  Je  \ous  la  dois,  d'autaut  plus  que 
j'ai  été  fonctionnaire  du  Gouvernement. 

M  le  président.  Vous  dites  que  vous  n'avez 
pas  eu  connaissance  de  l'alliance  qui  se  serait 
0}>érée  entre  les  partis,  mais  vous  pouvez  nous 
éclairer  sur  d'autres  points? 

M.  Gent.  Je  u'ai  ni  connaissance,  ni  trace  de 
cette  fusion  à  Marseille;  je  n'ai  pas  saisi  l'Inter- 
nationale dans  les  troubles  successifs  qui  se  sont 
manifestés  et  qui,  d'ailleurs,  n'ont  pas  eu  une 
très  grande  gravité;  et  quant  à  la  Ligue  du  llidi, 
je  le  répète  encore,  elle  n'a  plus  existé  à  Mar- 
seille À  partir  du  jour  où  j'en  ai  exig<'*  la  disso- 
lutiou. 

Un  metnbrt.  Est-ce  que  l^s  mêmes  hommes  qui 
ont  tiguré  dann  lu  (^)mmuue,  à  Marseille,  n'a- 
vaient |»as  figuré  dans  la  Ligue  du  Midi? 

M.  Gent.  Crémieux  faisait  |»artie  de  la  Ligue 
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du  Midi  et  ne  faisait  pas  partie  do  la  (commune 
révolutionnaire;  Job  ne  faisait  pas  partie  do  la 
Ligue  du  Midi,  il  faisait  partie  de  la  Commune; 
Maxwel  ne  faisait  partie  ni  de  la  Ligue  du  Midi, 
ni  de  la  Commune;  AUerini  n'a  pas  fait  partie  do 
la  Ligue  du  Midi;  Boucher,  qui  fut  acquitté,  n'ap- 
partient ni  à  l'i^ne  ni  à  l'autre.  C'étaient  tous  les 
membres  de  la  Commission  départementale  du 
24  mars  1871. 

M.  Galtet.  Vous  n'avez  sans  doute  pas  exa- 
miné d'un  œil  attentif,  comme  j'ai  pu  et  j'ai  dû 
le  faire,  les  commencements  do  la  Ligue  du 
Midi.  Je  l'ai  suivie  par  les  documents  qu'elle  a 
rendus  publics,  je  ne  la  connais  pas  autrement. 
Dès  les  premiers  procès- verbaux,  —  je  crois  que 
c'est  le  deuxième  ou  1%  troisième  publié  par  son 
comité,  —  j'ai  été  frappé  du  caractère  socialiste 
qu'elle  affichait;  je  ne  dis  pas  que  c'était  l'Inter- 
nationale, l'Internationale  n'est  que  l'organisa- 
tion des  sectes  socialistes,  et  c'est  comme  cela 
que  l'Internationale  y  entrait.  Le  fond  de  ces  jm- 
blications  est  socialiste;  les  mesures  proposées, 
qui  n'étaient  pas  toutes  adoptées,  l'esprit  qui  ré- 
gnait dans  les  réunions,  les  motions  faites,  les 
résolutions  prises,  et,  plus  tard,  les  programmes 
raêtne  arrêtés,  par  le  comité  de  la  Ligue  dujtfidi, 
indiquant  le  mode  d'action  que  les  sous-comités 
départementaux  devaient  suivre,  ce  qu'ils  de- 
vaient faire,  tout  cela  porte  l'empreinte  du  socia- 
lisme. Ce  n'était  plus  du  tout  de  la  défense  natio- 
nale; la  défense  y  est  bien  aussi,  mais  c'est  le 
prétexte,  et  sous  ce  prétexte  on  organise  un  gou- 
vernement purement  révolutionnaire  avec  des 
doctrines  socialistes. 

M.  Gent.  Il  y  a,  je  crois,  confusion  dans  votre 
pensée.  Il  est  possible  qu'il  y  ait  telle  ou  telle 
phrase,  telle  ou  telle  opinion  émise  par  tel  ou 


tel  orateur,  inscrite  dans  tel  ou  tel  procès- verbal, 
et  contenant  l'empreinte  d'idées  socialistes.  La 
question  que  vous  m'adressez  est  sans  doute 
celle-ci  :  «  La  Ligue  du  Midi,  d'après  ce  que  j'en 
connais,  était-elle  organisée  seulement  pour  la 
défense  nationale  et  pourra  conservation  dé  la 
République?  N'était-elle  pas,  de  plus,  une  société 
socialiste?  »  Je  répondrai  :  Non.  Ce  que  je  sais 
do  la  Ligue  du  Midi  et  des  hommes  qui  la  com- 
posaient, établirait  qu'il  peut  y  avoir  eu  des  aspi- 
rations socialistes,  des  manifestations  et  des  pa- 
roles socialistes,  attribuables  à  quelques-uns  de 
ses  membres;  mais  quant  à  l'association  elle- 
même,  elle  était  complètement  en  dehors  de  ces 
idées. 

L'action  de  la  Ligue  du  Midi  était  plutôt  révo- 
lutionnaire; celle  de  l'Internationale  était  plutôt 
socialiste;  se  rencbntraient-elles  ?  Non;  parce  que 
si  elles  s'étaient  rencontrées,  il  y  aurait  eu  un 
comité  d'action,  elles  n'auraient  pas  vécu  isolées, 
séparées,  divisées  l'une  de  l'autre  à  Marseille.  Si 
vous  me  demandez  mon  opinion  sur  son  action 
dans  les  départements  voisins,  je  vous  répondrai 
encore  :  la  Ligue  du  Midi  a  été  exactement  ce 
que  j'avais  l'honneur  de  vous  dire  tout  à  l'heure; 
ridée  générale  était  de  s'organiser  pour  la  dé- 
fense nationale  et  pour  la  conservation  de  la  Ré- 
publique. Y  a-t-il  eu  une  troisième  intention, 
celle  d'établir  les  principes  socialistes?  Peut-être 
des  aspirations  socialistes  se  sont-elles  rencon- 
trées chez  tel  ou  tel  membre;  mais  il  est  certain 
que  cette  question  avait  été  laissée  complètement 
en  dehors  du  but  de  l'opganisation,  soit  qu'on  ne 
l'approuvât  pas,  soit  qu'on  ne  pensât  pas  que  le 
moment  fût  convenable  j)our  la  discuter.  Et  l'on 
avait  bien  raison  !... 

(Séance  du  8  aoiit  t87f.i 
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DÉPOSITION  DE  M.  NAÛUET 


H.  le  comU  Dam,  préiidenl.  Vous  avez 

M  membre  de  la  commission  d'armement  à 
Tours  ? 

IC.  KMiaet.  NoD,  i>as  de  la  commission  d'ar- 
m^mr'Di,  mais  di:  la  commission  d'Otude  des 
moyens'  do  défunat'. 

M.  le  président.  N'bvhz-vous  pas  ''-lu  Ognle- 
monl  BU  courant  d<;s  faits  rclaiiTs  il  la  Li(pie  du 
MidiV 

M.  Na^net.  Nou,  monsieur  1»  nn^idcnl. 

J'étais  'i  l':iris  lors  di-H  (.'\/D.-[]ieii(s  du  t  sep^ 
lembi'f.  J'ai  ■|uill'>  Paris  lo  [7ol  j.*  suis  arrivi'  /i 
Avignon  li-  M  jniur  m'orciiper  dea  i-lections  ijui 
devnii-nt  avoir  lifu  li-  2  oi-lobrc.  I.es  r}|i>,-ti<in* 
D'avant  pas  vu  lii^n.  ji'  ituis  parti  pour  Tours  v'I 
Je  suis  T>:»lt  aupiùs  du  Gouvprni'mpul.  il  Tuur< 
d'abord,  à  Florduauï  ensuit--,  jurciuVi  l'ariniiilii.-.i. 
J'ai  \<wa  l'ntnndn,  û  Tount  et  à  Rnrdr<aux,  parler 
de  la  LijjiK'  du  Midi,  uiuis  rl'uno  maiiii^r<-  tout  ii 
rail  vagut'.  Je  iu<'  trouverai»  ab>oluiiieiii  dans 
l'impoîsibilit'-    d-    vou»   duoner    .i.-s  rensei«u-- 


.-..  pu 


LOii 


doute  •■ntrp  m 

leur  (fti  Piupte,  i-l  i|Ui,  :,étaut  trouvi^à  Mars<>. 

poD'Ianl  In  révolution,  pourrait  U-aucoup  mit 


M.  leprAeldeitt  Nou»  ii^< 
point  «ur  b  Jii){ue  du  Midi, 
relatifs  à  la  d.-f.-a-',  ipUjshu- 


dér.-n 


.  Il 


des 


pleinte»  tr6»\iïes,  dont  nous  avons  .'iii  wuïeui 
aai«is,  sur  les  dinicult*-»  d>'  l'aniiemi'iil,  ^ur  la 
nature  d---^  armes  Jistrilm-W,  sur  In  l-nlfur  d.'s 
opératious  nl|luini^trativys.  Nnus  avou»  vu  dej 
populations  p|i'ini-s  il*<  jonn-'  \ulonI<\  ard<'uli>s  ù 
rourir  à  la  lii-feu».-  et  si>  plai|{uau<.  i»-ul-itro  4 
(orl,  parce  igue  ceux  '(ul  soulTri'nt  suni  toujours 
ililpoaJa  i  se  plaJndnv  .m  lojail  fennnmi  s'a- 
vancer, on  n'a\ait  ni  nrmt's.  ui  niutnlioiis,  un 
eccuaail  t'iusulOMnce  de  radium  islraliuu  île 
'toÊiTm.  Tout  eu  raiaaul  la  part  des  engeucos  de* 
im,  Il  faut  aussi  Tairi'  la   part  d'-  rln'-\- 


ji  tildioitt 
Ja  CnuTernement.  Ils   ail 


parés  A  la  ticbe  i[U'ils  arsient  k  remplir.  I^  but 
do  votre  commission  était  d'éulairor  le  Gouver- 
nement. SI  vous  avez  des  renseignements  A  doub 
donner  sur  eu  point,  Doui  vous  âcoulerona  avec 
intérêt. 

H.  EÏacniet.  Messieurs,  lorsque  jo  suis  arrivé 
A  Tours  le  3  ou  k  ]  octobre,  la  commission  d'ar- 
mement rooctionnail  déjà.  Ja  n'avais  pas  de 
rapports  directs  avec  celte  commission  d'arme- 
ment. Seulement,  il' arrivait  journellemejii  au 
ministëro  uno  foule  de  projiosiiions,  dont  quel- 
ques-unes avaient  de  la  \alour,  dont  lu  plus 
grand  nombre  i^-taient  complètement  iiisi^nsées. 
Après  son  arrivé"  à  Tours,  (Jambetta  forma  uue 
commission  di'stiui'e  (Mirliculiéii'ment  k  l'examen 
do  tons  les  prô.éilés  de  dôf.ms.-.  Kll.-  était  com- 
I)os>--'  d'éléments  civils  et  militaires.  Nous  avions 
un  lieulennnl  eolotiel  d'infauteric,  un  comman- 
dant du  géuie,  un  ofllcier  d'artdl<-ri'-,  <|u'od  rc- 
UDUvelail  assez  souvi-ul,  car  comme  on  rréait  dos 
corps  irarldl<'ri-<,  ou  noui'  enlevait  ass->z  souv<>u< 
noire  artilleur.  Nous  avion»  deux  ingéni.-urs. 
L'élément  civil  et  l'élémeni  militaire  étaient  dono 
mi'lé»,  alin  de  pouvoir  examiner  tous  les  projeta 
<]ui  nous  seraient  soumis.  Puis  k  la  longue,  et 
bien  <|ue  nous  n'eussions  été  institués  rjuo  jiour 
examiner  des  proji'ls  et  faire  des  rajiportsau  nii 
nisléri',  i-epeudaut  nous  uùmcs  ii  Irailer  de  iju<'|- 
'lues  fournitures  et  achats  darmeii,  de  eanous  e| 
de  fUsils.  Je  dois  ilire  à  cet  égard  fpie  j'ai  assislê 
à  des  Hpé<'ulaiiuus  tellement  lionieiises  dn  la  part 
des  industri'-ls  étrangers  surtout,  qui  venaient 
nous  propos.' r  îles  fuïiK  que  e',.»i  loiynurs  avec 
un-'  certaine  répugnance  que  jeu  parle  et  que  j'y 

.\a  début,  M.  I.e  Cesuo  s'était  rendu  compti-  do 
ce  qui  se  |«s.iaii.  Il  aiait  des  employés  ii  Lnn- 
dn-s,  des  correspondant»  *  Ne»- York,  rie  iidio 
façon  qu'il  savait  Irés-bien  i\  qui  il  avait  af 
faire,  et  souvent  il  se  déliarrassait  un  |ieii  brus- 
quement des  personne*  qui  venaient  oITrir  d-'S 
armes  qui  n'eiiataient  {las.  Nous,  nous  étions 
plus  neufs,  nous  ne  saviuos  pas  au  justo  ci-  qui 
S"  passait,  et  <|iiuli]ueroiB  nous  avons  '-ru  •••  que 
nous  disaient  de*  inilustriels,  qui  prétendaient 
quo  11.  iM  Osne  les  avait  mis  brutalomeul  à  la 
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porte  et  montré  un  très-grnnd  mauvais  vouloir. 
Nous  avons  été  amenés  de  cette  façon-là  à  faire 
deux  ou  trois  marchés.  L'un  a  été  exécuté 
loyalement,  un  autre  n'a  pas  été  exécuté  du 
tout,  enfln  un  troisième  a  donné  naissance  à  des 
incidents  assez  tristes.  En  un  mot,  nous  nous 
sommes  ai)errus  d'un  fait,  à  savoir  qu'on  faisait 
des  jeux  de  bourse,  en  Angleterre  et  en  Amé- 
rique, sur  les  fusils  et  les  canons.  On  vendait 
jusqu'à  sept,  huit  et  dix  fois  les  mômes  armes. 
Ainsi,  vous  achetiez  aujourd'hui  un  lot  de  fusils 
à  100  fr.,  le  lendemain  à  105,  le  troisième  jour  à 
110  ft".  Vous  vous  imaginiez  avoir  acheté  trois 
lots  de  fusils,  et  quand  le  moment  de  livrer  arri- 
vait, on  ne  livrait  qu'un  seul  lot,  celui  qui  était 
vendu  à  110. 

Je  n'ai  pas  aujourd'hui  l'ensemble  des  docu- 
ments qui  me  seraient  nécessaires  pour  vous 
donner  une  relation  complète  de  ce  qu'a  fait 
la  commission  d'étude  des  moyens  do  défense. 
Ces  documents  sont  restés  entre  les  mains  de 
M.  Verberckmoës.  Nous  avons  organisé  p^r 
exemple  une  fabrique  de  dynamite,  à  laquelle 
nous  attachions  une  certaine  importance,  comme 
moyen  de  faire  sauter  les  tunnels  et  les 
ponts,  etc. 

Nous  avons  organisé  aussi  le  système  de  l'éva- 
cuation des  bestiaux  et  des  denrées  devant  l'en- 
nemi. Ce  système,  qui  a  été  mis  on  pratique  un 
peu  trop  tard,  a  permis  de  sauver  près  de  20  mil- 
lions de  bétail  et  de  denrées,  qui  sans  cela  au- 
raient été  confisqués  par  l'armée  prussienne. 

Nous  nous  sommes  occupés  ensuite  de  cer- 
taines expériences  sur  les  obus,  tentatives  qui 
n'ont  pas  abouti  par  suite  de  l'armistice,  et  enfin 
nous  avons  fait  quelques  marchés.  Nous  avons 
été  les  premiers  à  adopter  le  système  des  canons 
rayés  se  chargeant  par  la  culasse  et  nous  avons 
fait  une  première  commande  de  ces  canons  à 
Saint -Etienne.  Puis  nous  avons  fait  une  com- 
mande semblable,  cette  fois  de  canons  en  bronze 
toujours  se  chargeant  par  la  culasse,  à  Anzin. 
Nous  avons  eu  enfin  une  commande  de  revolvers 
qui  a  été  bien  exécutée.  Je  ne  me  rappelle  plus 
le  nom  du  vendeur;  c'était  un  Belge. 

Mais  les  deux  marchés  principaux  qui  ont  été 
passés  par  la  commission,  —  les  autres  n'ont  que 
peu  d'importance,  —  ce  sont  les  marchés  de 
MM.  Maxwell-Lyte  et  Billing  et  Saint-Laurent. 
Les  fusils  qui  faisaient  l'objet  du  premier  mar- 
ché étaient  excessivement  remarquables.  Ils  por- 
taient un  verrou,  comme  le  chassepotl  mais  ils 
exigeaient  l'emploi  de  la  capsule,  de  telle  fayon 
que  ces  fusils  pouvaient  se  charger  par  la  bouche 
quand  on  n'avait  plus  de  cartouches.  Les  cartou- 
ches ordinaires  des  anciens  fusils  pouvaient  ser- 
vir. Enfin,  bien  qu'ils  ne  tirassent  pas  aussi  vite 
7ue  les  chassepots,  il  n'y  avait  pas  là  un  désa- 


vantage. Car  au  dire  des  militaires,  la  rapidité 
du  tir,  surtout  pour  les  soldats  qui  ne  sont 
pas  exercés,  est  plutôt  un  désavantage  qu'un 
avantage. 

M.  Maxwell-Lyte  s'engageait  à  nous  fournir 
.150,000  fusils  Springfield  et  Endfleld  transformés 
d'après  ce  système,  dans  l'espace  de  trois  mois. 
On  devait  commencer,  après  un  mois,  à  faire  la 
première  livraison,  de  façon  à  ce  que  la  livrai- 
son complète  fût  achevée  au  bout  des  trois  mois. 
Enfin  il  nous  abandonnait  complètement,  dans 
le  contrat,  son  brevet,  pour  nous  permettre  de 
faire  noUs-mômes  ces  transformations  en  France. 
Eh  bien,  il  s'est  trouvé  que  ce  marché  est  resté 
lettre  morte,  parce  que  M.  Maxwell-Lyte  était  un 
industriel  *  qui  n'olTrait  pas  assez  de  surface.  Il 
espérait  trouver  à  Londres  des  capitaux  qui  lui 
permettraient  de  fabriquer  en  réalisant  des  bé- 
néfices considérables.  Il  ne  les  a  pas  trouvés  et 
nous  n'avons  jamais  eu  ces  fusils  transformés. 

Maintenant  pour  le^  marché  Billing  et  Saint- 
Laurent,  voici  ce  qui  s'est  passé.  Un  jour  nous 
vîmes  arriver  à  la  commission  d'étude  deux  Amé- 
ricains, dont  l'un  s'appelait  Saint-Laurent  et  l'au- 
tre Billing.  Ils  venaient  nous  dire  qu'ils  nous 
offraient  vingt-cinq  batteries  *  complètes,  même 
avec  les  chevaux,  si  nous  les  voulions,  a  Ces  ca- 
nons, nous  disaient-ils,  ont  servi  pendant  la 
guerre  de  la  sécession  et  ils  sont  encore  en  par- 
fait état  :  vous  pouvez  les  employer  très-utile- 
ment. »  Nous  répondîmes  à  MM.  Billing  et 
Saint-Laurent  que  nous  désirions  d'abord  en 
conférer  avec  M.  Le  Cesne.  Je  me  suis  rendu  au- 
près de  M.  Le  Cesne  et  il  nous  a  dit  :  «  Ne  faites 
pas  cette  opération.  Les  canons  dont  on  vous 
parle  sont  mauvais,  ils  ne  sont  pas  rayés.  On 
vous  les  fait  à  75,000  fr.,  je  puis  les  avoir  pour 
50,000.  Par  conséquent  c'est  une  mauvaise  opé- 
ration, o 

Je  revins  et  je  dis  à  ces  messieurs  :  «  Nous 
ne  pouvons  pas  faire  l'opération  inWiquée,  parce 
que  vous  nous  ofl*rez  à  75,000  fr.  ce  que  nous 
pouvons  avoir  à  50,000.  Ensuite  vos  canons  ne 
valent  rien,  ils  ne  sont  pas  rayés.  »  Ces  Améri- 
cains me  répondirent  que  j'étais  dans  l'erreur, 
qu'il  y  avait  bien  des  canons  qui  se  vendaient 
50,000  fr.,  mais  que  ceux  qu'ils  nous  offraient 
étaient  de  très-bons  canons  rayés,  portant  à 
5,000  mètres  au  moins  et  qu'ils  s'engageaient  à 
déposer  à  Londres  chez  MM.  Morgan  et  O  une 
somme  de  un  million  qu'ils  périraient,  s'ils  ne 
livraient  pas  la  marchandise  dans  les  conditions 
voulues.  Nous  soumîmes  le  projet  à  Gambetta, 
qui  nous  répondit  que,  dans  la  situation  o\x 
nous  étions,  il  était  décidé  à  accepter  le  marché. 

Un  projet  de  marché  fut  fait  et  soumis  à  M.  le 
délégué  du  ministre  des  finances,  M.  de  Roussy. 
Ces  deux  Américains  furent  appelés  de  nouveau, 
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le  marché  Ait  même  moditic  en  notre  faveur  et 
signé.  Il  devait  être  payé  en  traites  sur  la  Ban- 
que» trois  mois  après  l'arrivée  des  marchandises 
à  Bordeaux.  Un  officier  d'artillerie  partit  im- 
médiatement pour  les  Etats-Unis,  afin  de  rece- 
voir les  vingt-cinq  batteries  avec  leurs  caissons, 
«n  même  temps  qu'un  certain  nombre  de  l\islls 
Enfield  et  SpringÛeld,  qui  devaient  nous  être 
livrés  avec  les  batteries.  Il  se  rendit  on  effet 
aux  Etats  Unis,  et  nous  reçûmes  de  lui  une  dé- 
pêche dans  laquelle  il  nous  disait  que  rien  no 
lui  avait  été  livré  et  qu'il  no  savait  pas  ce  que 
cela  voulait  dire.  Nous  recevions  en  même 
temps  une  dépêche  de  M.  Billing  qui  nous 
disait  que,  sur  le  simple  «fait  d'avoir  un  contrat 
et  de  le  montrer,  il  no  pouvait  pas  se  procurer 
les  marchandises  aux  Etats-Uuis.  Je  ne  m'occu- 
pais pas  directement  de  cette  nouvoUo  affaire, 
ce  fut  M.  <le  Roussy,  le  délégué  des  flnances,  qui 
soumit  raffaire  à  Gambetta,  lequel,  devant  la  pé- 
nurie des  canons,  se  décida  à  accepter  un  certain 
nombre  de  traites.  Alors  il  fut  }>arfaitement  con- 
venu qu'on  enverrait  los  canons.  I>>s  choses  en 
étaient  là,  les  fournitures  commençaient  à  se 
charger  à  bord  des  bateaux  qui  étaient  aux 
Etats-Unis,  lorsque  le  ministère  Gambetta  tomba 
et  fut  remplacé  par  le  ministère  Le  Flo.  A  ce  mo- 
ment je  n'étais  plus  À  Bordeaux,  mais  dans  le 
département  de  Vaucluse.  Je  sais  seulement 
qu'on  a  voulu  résilier  les  marchés;  mais  il  y 
avait  do  très-grandes  diflicultés,  par  suite  de  ces 
traites  qui  avaieut  été  mises  dans  la  circula- 
tion et  qui  seraieut  devenues  la  propriété  do 
M.  Billing.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  est  arrivé  à  un 
accord,  l^es  marchandises  déjà  fournies  ou  em- 
barquées ont  été  prises  et  dirigées  sur  l'Al- 
gérie, tandis  que  celles  qui  n'étaient  pas  encore 
sorties  des  arsenaux  des  Etats-Unis,  et  qui  par 
conséquent  n'étaient  pas  embarquées,  ont  été 
abandonnées.  M.  Billing  a  bien  vuulu  conscmtirà 
cette  demi-résiliation  du  contrat. 

Maintenant,  messieurs,  relativement  au  prix 
de  ces  armes,  jo  crois  en  toute  consciouce  que 
nous  les  avons  achetées  à  uu  prix  trop  élevé  : 
je  dois  dire  quo  les  militaires  qui  étaient  parmi 
nous  y  tenaient  beaucoup.  Ensuite,  il  était  diffi- 
cile de  se  rendre  un  compte  exact  do  ces  prix,  et 
le  besoin  do  ces  armes  les  faisait  renchérir  à  un 
tel  degré  à  ce  moment-là,  qu'on  passait  volon« 
tiers  sur  une  question  de  prKc.  En  outre,  M.  L«' 
Getne  avait  bien  parlé  de  prix  moindres,  mais 
•'appliquant  exclusivement  à  des  armes  sans  va- 
leur aucune,  tandis  quo  les  canons  et  les  fusils 
que  noua  avons  achetés  étaient  des  armes  rayées 
et  à  très-grande  |H>rtée.  Nous  avons  rru.par 
conséquent  dans  ces  conditions  que,  alors  même 
que  le  prix  serait  un  peu  élevé,  il  était  hon  do 
les  prendre.  Du  reste  ne  voulant  i>as  assumer  la 


responsabilité,  au  point  de  vue  du  Trésor,  de 
celte  opération,  je  me  rendis  thoi-même  chez 
Gambetta  et  je  lui  lis  part  des  observations  de 
M.  Lo  Cesne,  en  lui  disant  que  c'était  à  lui  de  dé- 
cider. Il  fut  alors  décidé  qu'on  accepterait  le 
niarché  off^ert  par  ces  deux  Américains,  et  qu'en 
*  môme  temps  on  dirait  à  M.  Le  Cesno  que,  s'il 
pouvait  en  avoir  d'autres  à  meilleur  compte,  on 
les  prendrait  également.  C'est  pourquoi  M.  Le 
Cosne  fit  aussi  une  demande  de  canons,  qui 
arrivèrent  à  Bordeaux  au  moment  do  l'ar- 
mistice. 

Voilà  les  quelques  marchés  qu'a  faits  la  com- 
mission. 

Maintenant,  comme  système  général  de  dé- 
fense, nous  avons  examiné  un  très  grand  nom- 
bre do  systèmes.  La  plupart  avaient  le  malheur 
d'arriver  d'abord  en  retard,  de  no  pas  tenir 
compte  des  opérations  militaires  qui  avaient 
été  commencées,  de  vouloir  tout  remanier.  Un 
grand  nonibre  ne  pouvaient  même  pÀs  être  pris 
en  considération.  Le  seul  engin  qui  ait  eu  une 
certaine  importance,  a  rencontré  des  diÛicuUés 
insurmontables  de  la  part  de  l'artillerie.  A  la  fin 
do  novembre,  un  certain  M.  Boulanger,  de  .Ge- 
nève, vint  nous  offrir  des  boulets  et  des  obus  in- 
cendiaires, qui  contenaient  dans  l'inlêrieur  de 
petites  balles  en  plomb  remplies  de  phosphore, 
qui  devaient  être  capables  de  produire  des  ré- 
sultats extraordinaires.  Dus  expériences  extrême- 
ment imparfaites  eurent  lieu  à  Bordeaux  et  nous 
fûmes  frappés  de  l'effet  produit  par  cet  engin 
nouveau.  Gambetta,  sur  le  rapport  que  nous  lui 
fimes,  s»'  décida  à  en  faire  (abriquer  iinniédiale- 
meut  et  voulut  même  en  l'nvoyer  à  Chanzy  pour 
la  bataille  du  Mans.  Seulenn-nt  l'artillerie  crai- 
gnait des  accidents,  en  sorte  (|ue  l'expérience 
s'en  fit  à  Toulouse.  J'y  allai  et  jo  fus  assez  heu- 
reux pour  rapporter  de  Toulouse  un  rapport  qui 
était  absolument  favorable  a  l'adoption  du  nou- 
vel ongin,  ainsi  qu'une  lettre  de  M.  le  capitaine 
Olive,  qui  dirigeait  rexp«'Tience.  Dans  ceit»»  letiro 
le  capitame  «lemandait  lo  command«>ment  d'un*^ 
batterie  de  ce  genre  et  ne  croyait  pas  qu'une  or- 
mée,  si  tliscipiinée  qu'elle  fût,  put  résister  à  un 
engin  pareil.  L'artillerie  fit  encore  quelques  diffi- 
cultés: cejK'udant  je  crois  qu'on  est  arrivé  à 
construire  quelques  batteries.  Mais  beaucoup  de 
temps  avait  éb*  |)erdu  pendant  ces  expi'-rienct^s, 
et  quand  le  moment  fut  venu  d'arnvcr  à  l'appli- 
cation, surviut  l'armistice. 

M.  le  président.  Comment  appelez  vous  cet 
engin  ? 

M.  Naqaet  L'engin  Boulanger. 

Voili'i,  un*s.sieurs,  d'uu»»  manier*  rapide  et  en 
gros  ce  qu'a  fait  la  commission.  Maintenant,  si 
vous  voulez  avoir  des  détails  plus  précis  et  plus 
complots,  vous  les  trouverez  dans  lo  registre  de 


142 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


nos  délibérations.  Je  n'ai  point  conservé  ce  re- 
gistre; quand  le  général  Le  FIo  est  venu  â  Bor- 
deaux il  nous  l'a  demandé  et  nous  le  lui  avons 
remis.  Il  se  trouve,  je  crois,  entre  les  mains  d'une 
petite  commission  do  quatre  ou  cinq  membres, 
formée  au  ministère  de  la  guerre  pour  liquider- 
nos  marchés,  et  en  môme  temps  pour  examiner 
Tensemble  de  nos  opérations.  Il  vous  'est  donc 
bien  facile  dé  demander  ce  registre  ati  ministère 
de  la  guerre. 

Vous  aurez  là,  jour  par  jour,  le  récit  complet 
do  nos  délibérations.  Malheureusement  beau- 
coup de  choses  que  nous  avons  demandées,  n'ont 
pas  été  acceptées,  et  vous  verrez  que  notre  com- 
mission ne  peut  pas  être  accusée  de  ne  pas  avoir 
travaillé.  Elle  a  ftiit  au  contraire  tout  ce  qu'il  était 
poss^Dle  de  faire  pour  la  défense,  et  avec  la  plus 
grande  activité. 

M.  Callet.  Comment  vous  éfiez-vous  constitué 
en  commissions? 

M.  Naquet.  En  vertu  d'un  arrêté  du  ministre 
de  la  guerre,  M.  Gambetta,  du  21  où  22  octobre. 

M.  Callet.  Et  qui  étiez-vous  là  ? 

M.  Naquet.  J'étais  d'abord  secrétaire  de  la 
commission.  Il  y  avait  ensuite  le  Ueutenant-colo- 
nel  Deshorties,  qui  avait  été  nommé  président.  Il 
y  avait  encore  M.  de  Pontlevoy,  commandant  du 
génie,  qui  habite  en  ce  moment-ci  à  Paris,. rue 
de  "Las-Cases  n*  53.  Il  y  avait  M.  Marqfoy,  ingé- 
nieur. Mais  il  n'est  jamais  venu  à  la  commission. 
Il  a  été  appelé  à  Rayonne,  si  je  ne  me  trompe, 
pour  monter  ime  cartoucherie.  Il  y  avait  ensuite 
M.  Descombes,  ingénieur  à  Tours. 

M.  le  président.  Le  colonel  d'artillerie 
Boileau  n'était-il  pas  membre  de  cette  com- 
mission ? 

M.  Naqaet.  Non,  je  ne  le  crois  pas.  Du  reste 
je  ne  me  le  rappelle  plus  bien. 

M.  le  président.  Peu  importo.  La  commis- 
sion retrouvera  les  noms  dans  le  Moniteur, 

En  dehors  de  ces  explications  particulières  sur 
votre  commission  de  défense,  savez-vous  quelque 
chose  dont  vous  puissiez  ténjoigner  sur  les  faits 
qui  se  sont  passés  à  Tours  et  à  Bordeaux? 
■  H.  Naquet. Non,  monsieur  le  président.  Je  m'oc- 
cupais très-activement  de  cette  commission  de  dé- 
fense, j'y  travaillais  souvent  jusqu'à  minuit,  mais 
j'ai  eu  peu  de  rapports  avec  les  ministères.  J'y 
allais  pour  mon  service  personnel;  mais  je  m'oc- 
cupais beaucoup  plus  des  opérations  militaires 
que  des  questions  politiques  à  ce  moment-là. 
Quant  à  la  Ligue  du  Midi,  je  ne  sais  guère  que 
•  ce  que  tout  le  monde  en  sait. 

M.  Callet.  Je  demanderai  la  permission  de 
poser  une  question  à  notre  collègue,  M.  Naquet. 
Il  a  été  fait,  je  crois,  sur  l'avis  du  comité  de  dé- 
fense, mais  selon  moi  bien  tardivement,  des  com- 
mandes de  canons  à  l'industrie  privée,  auprès  de 


métallurgistes  de  plusieurs  départements,  notam- 
ment du  département  de  la  Loire.  Je  dis  que  ces 
offres  ou  ces  commandes  de  caûons  ont  été  bien 
tardives,  parce  qu'on  manquait  de  modèles.  Les 
industriels  ont  attendu  longtemps  les  modèles 
qu'on  devait  leur  envoyer.  Enfin  au  moment  de 
l'armistice,  il  y  avait  peut-être  300  canons  en  état 
de  marcher. 

Mais  il  est  à  ma  connaissance,  —  je  tiens  ces 
témoignages  des  maîtres  de  forges  eux-mêmes, 
—  qu'on  avait  formé  un  syndicat,  lequel  s'était 
présenté  à  Tours,  je  ne  sais  pas  si  c'est  devant 
la  commission  de  défense  ou  devant  le  ministre 
de  la  guerre.  Ce  syndicat  offrait  les  conditions 
les  plus  avantageuses,  puisqu'il  ne  demandait 
aucun  payement  pour  le  moment.  Le  payement 
ne  devait  se  faire  qu'après  la  paix.  II  se  met- 
tait donc  avec  dévouement  au  servicîe  du  Goù- 
vei*nemerit  du  pays,  se  déclarant  parfaitement 
en  état  de  fournir  à  la  défense  nationale  de 
bons  canons,  une  bonne  artillerie.  Eh  bien!  ces 
hommes  ont  été  évincés  de  très-haut.  Il  y  avait 
notamment,  parmi  eux,  des  associés  de  M.  I)o- 
rian.  Je  no  sais  pas  si  c'est  le  comité  de  défense 
ou  le  ministre  de  la  giierre  qui  est  l'auteur  de  ce 
refus. 

M.  Naquet.  Ce  n'est  pas  nous.  Je  crois  en 
effet,  comme  vous,  monsieur,  qu'on  ne  sJest  pas 
assez  hâté  de  construire  des  canons.  Pour  nous, 
nous  ne  pouvions  pas  nous  hâter  davantage, 
puisque  nous  n'avions  été  institués  que  vers  le 
22  octobre. 

Je  sais  qu^avant  l'arrivée  de  M.  Gambetta,  des 
offres  avaient  été  faites  par  diverses  personnes 
et  qu'on  leur  avait  dit,  cela  m'a  été  aCQrmé  à 
Bordeaux,  qu'on  ne  pouvait  pas  faire  appel  à 
l'industrie  privée. 

M.  Callet.  On  leur  a  dit,  je  le  tiens  de  (quel- 
ques-uns des  maîtres  de  forges  qui  s'étaient 
présentés  à  Tours,  qu'ils  étaient  des  réaction- 
naires et  qu'on  ne  leur  ferait  pas  de  commandes. 

M'.  Naquet.  Sous  ce  rapport,  nous  ne  pouvons 
pas  être  accusés  de  n'avoir  pas  voulu  donner  de 
commandes  à  ceux  cpii  ne  se  déclaraient  pas 
républicains 

Je  pourrais  vous  citer,  entre  autres,  M.  Deseil- 
ligny,  qui  est  parmi  nous,  et  qui  n'a  jamais  eu 
qu'à  se  louer  de  la  façon  dont  le  comité  de  dé- 
fense s'est  comporté  à  son  égard. 

Quand  nous  avons  commencé  à  faire  ces  com- 
mandes, il  s'est  constitué  en  dehors  de  nous  une 
division  de  l'artillerie  départementale.  Gambetta, 
qui  était  arrivé  dans  l'intervalle,  le  il  ou  lo  12,- 
finit  par  confier  à  M.  Lévy  la  direction  de  l'ar- 
tillerie départementale. 

C'est  ^  partir  de  ce  moment-là  que  nous  ue 
nous  occupâmes  plus  de  l'artillerie  départemen- 
tale et  que  nous  bornâmes  nos  commandes  à 
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cellos  qui  existaient  d^^jà.  «Toutos  les  offres  qui 
nous  arrivaient,  nous  les  renvoyions  à  M.  Levy, 
qui  ^tait  chargé, de  la  division  de  l'artillerie  dé- 
partementale. 

Quant  au  syndicat  de  Saint-Étiennc,  dont  on 
a  parlé,  Je  n'en  ai  eu  que  vaguement  connais- 
sance. 

D'un  autre  côté,  dans  cette  situation  trè3-di(!i- 
cilOf  nous  étions  assaillis  de  demandes  de  toutes 
sortes  ;  chacun  prêchait  pour  son  saint  et  pré- 
tendait pouvoir  fournir  dans  les  conditions  les 
meilleures;  nous  ne  savions  comment  démêler 
le  vrai  du  faux.  Quant  à  moi,  mon  avis  était 
qu'il  fallait,  avant  tout,  construire  des  canons 
t»t  accepter  toutes  les  bonnes  volont«'»s  gui  s'of- 
fraient. C'était  \h  l'opinion  la  plus  générale- 
ment acceptée  dans  le  comité  de  défense,  lors- 
que la  division  de  rartillerle  départementale  fut 
créée. 

Maintenant  on  m'a  dit  que  les  modèl»^s  arri- 
vaient très-tard.  M.  de  Reffye  a,  <»n  effet,  tardé 
assez  à  envover  ses  modèles.  C'était  uu  homme 
excessivement  consciencieux,  d'une  Immense 
valeur,  un  véritable  chercheur  qui  n'»*tait  ja- 
mais content  de  son  (puvre;  de  sorte  que,  ({uand 
il  avait  un  nouv«»au  modèle,  il  voulait  encore  le 
perfectionner.  Ainsi,  pour  avoir  les  fusées  df  ses 
obus,  nous  avons  attendu  jusqu'au  dernier  mo- 
ment, jusqu'au  milieu  d«^  janvier.  De  plus,  IVu- 
nemi  s'étart  avancé  sur  notn»  t»»rrîtoire,  les  Com- 
munications avaient  été  int-rrompues,  et  cer- 
tains conslnict«»ur8  de  canons  n'ont  ret;u  nos 
lettres  quo  trois  semaines  après  leur  départ. 
Ainsi,  le  retard  venait,  ii'une  i>art,  des  scrupules 
des  inventeurs,  et,  d'autre  part,  desdiflicultéstles 
communications. 

M.  Gatlet.  Vous  venez  de  nous  donner  votre 
explication.  Mais  n'y  a\  ait-il  aucun  rapport  entre 
le  comité  do  défense  générale  siégeant  à  Tours 
et  à  Bordeaux,  et  les  comités  locaux  de  dé- 
fense ? 

M.  Naquet.  Non,  monsieur. 

M.  Gallet.  Ainsi,  chaque  eomité  agissait  de 
son  côté/  11  n'y  avait  donc  |)as  d'unité? 

M.  Naquet.  Plus  tard  est  intervenu  uu  dé- 
cret; mais,  à  l'origine,  len  comit/s  de  défense 
locaux  faisaient  des  commandos,  «hacun  pour 
leur  compte. 

Ainsi  Lyon,  Marseille,  Bordeaux  faisaient 
leurs  commandes.  C'est  de  cette  faeon  t|ue  iU*» 
canons  ont  été  achetés  fort  cher  par  la  ville  de 
Bordeaux. 

Chaque  comité  se  laissait  tromper  |»ar  les  in- 
dustriels étrangers.  Nous  avons  bien  vile  re- 
connu combien  cet  état  «le  choses  était  Hicheux 
tt  faisait  hausser  le  prix  do  la  marchandise. 
Ainsi  il  y  eut  uu  décret  du  Gouv«*moment  de  la 
d4fense  nationale  qui  défendit  à  toun  les  comités 


locaux  de  faire  des  achats  à  l'étranger  et  qui 
centralisa  les  acti^ta  entre  les  mains,  non  pas  du 
comité  de  défende,  qui  était  4  fi^  moment-li  mia 
de  côté,  niais  entre  les  mains  do  M.  Le  Gesne. 

Malheureusement  ce  décret  n'a  pas  toujours 
été  complètement  exécuté  ;  on  a  eu  bien  \io  la 
peine  à  le  faire  exécuter. 

Malgré  le  décret,  il  y  avait  dQ^  comités  lûcaui 
qui  étaient  plus  préoccupé^  de  leur  défense  lo- 
cale (pie  de  la  défense  générale  et  qui  achetaient 
des  armes  ;  ainsi^  par  exemple»  la  ville  de  Lyon, 
qui  voyait  arriver  l'ennemi  près  d'elle. 

Niflurellement  nous,  à  Bordeaux,  nous  étions 
beaucoup  ]>lus  préoccupés  de  la  défense  générale 
que  de  celle  de  tel  ou  tel  jioint  du  territoire; 
nous  concentrions  tout  ce  que  nous  avions  d'ar- 
mes et  de  munitions  sur  les  points  particuliè- 
rement menacés,  et  nous  négligions  ({uçlquefois 
un  peu  des  pays  qui,  se  trouvant  plus  éloignés, 
nous  paraissaient  mériter  moins  notre  attention. 

Ces  ]»ays-là  se  croyaient  abandonnés,  et  iU 
voulaient  faire  des  achats  d'armes  pour  se  dé- 
fendre. 

De  là  d»'s  difficultés  très-grandes  pour  faire 
exécuter  le  décret  de  la  délégation  de  Bordeaux. 
Il  n'en  est  pas  moins  vrui  ({iie  les  achats  d'ar- 
mes, faits  par  les  comités  locaux  et  que  nous 
n'avons  pu  empêcher,  uni  été  très-funestes^  en  ce 
sens  qu'ils  ont  fait  hausser  le  ]irix  des  marchau- 
dis*'S  l't  développé  outre  mesure  ces  espèces  de 
trafics,  de  marchés,  ilf'  j'*ux  de  bourse  sur  les 
canons,  dont  je  vous  ai  parlé 

M.  Callet.  Le  Gou\erm>ment  avait  dos  repré- 
S'jntauts,  emoyês  din- -ifuienl  par  lui,  dans  les 
d»'j>artemeii"ls. 

M.  Toussaint  «'tait  à  Saint-Klienne  le  représen- 
tant et  le  délégué  du  comité  central. 

M.  Naquet.  Du  comité  central,  non!  Il  avait 
été  envoyé  directement  par  le  ministère.  Mais 
ensuite,  une  fois  ({ue  la  direction  de  l'artdlerie 
dé})artementale  fut  créée,  on  centralisa  tout  ù 
Tours,  puis  à  Bordeaux.  **i  M.  Tous.saint  n'eut 
plus  d'inlluen.N»  à  Saint- iitieum» 

On  lui  conlia  la  mission  de  fond<*r  une  cartou- 
cherie à  Cette,  ei»  qu'il  a  t'ait.  Kl  puis,  brusque- 
ment, je  ne  sais  |K)urquoi,  ni  sur  «juelle  dén(m- 
ciation   injuste,   on    lui   enleva   la  cartoueherie. 

M.  Scheurer-Kestner ,  qui  e>t  actuellement 
notre  collègue,  le  remplaça  et  l'on  rendit,  je 
crois,  un  décret  ou  un  arrêt»'*  explifjuant  les  mo- 
tifs de  cette  décision.  M.  Toussaint,  bless*»  des 
termes  de  ce  décret,  alla  trouver  M  Gambetta 
lui-même,  et  sur  s«'s  explications,  on  reconnut 
qu'il  ne  méritait  pas  ce  blûme  injuste. 

M.  le  préaident  C4*s  questions  f^ont  |>erson- 
neiles.  La  <*ommiSHion  voudrait  ètr<}  renseignée 
|)ar  vous  sur  U*i^  armes  envoyées  aux  mobilisais 
de  Bretagne 
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Il  est  à  notre  connaissance,  et  ce  n'est  plus 
douteux  pour  personne,  qu'on  a  mis  entre  les 
mains  des  mobilisés  de  Bretagne  des  armes  dé- 
fectueuses, qui  étaient  incapables  de  faire  un  bon 
serN'ice,  avec  des  cartouches  qui  ne  s'adaptaient 
pas  aux  fusils.  Je  demande  si  le  comité  de  dé- 
fense n'avait  pas  le  moyen,  avant  de  mettre  entre 
les  mains  des  hommes  de  pareilles  armes,  de 
s'assurer  de  lôitr  qualité. 

M.  Naquet.  Je  vous  avouerai  que  nous  ne 
nous  sommes  occupés  de  l'armement  que  d'une 
manière  très-secondaire  ;  car  l'armement ,  était 
complètement  entre  les  mains  de  M.  Le  Cesne. 

M.  Le  Cesne,  du  reste,  était  très-jaloUx  de  ses 
attributions,  et  toutes  les  fois  qu'on  empiétait 
sur  le  ser\*ice  qui  lui  était  dévolu,  il  se  trouvait 
excessivement  blessé,  si  bien  que  nous  ne  vou- 
lions nous  occuper  que  le  moins  possible  d'ar- 
mement et  que  nous  nous  bornionç  à  renvoyer  à 
M.  Le  Cesne  toutes  les  offres  qui  nous  étaient 
faites;  c'est  donc  à  la  commission  d'armement, 
dirigée  par  lui,  qu'incombait,  soit  la  surveil- 
lance, soit  l'achat  des  armes. 

Sur  ce  point,  j'ai  entendu  dire  par  plusieurs 
personnes  qu'il  y  avait  eu  des  armes  très-défec- 
tueuses envoyées  aux  mobilisés  de  Bretagne; 
je  n'en  sais  rien.  M.  Le  Cesne  et  les  autres  mem- 
bres de  la  commission  d'armement  pourraient 
vous  renseigner  d'une  manière  complète  à  cet  égard. 

M.  le  président.  Ce  n'est  pas  vous  qui  avez 
fait  les  marchés,  ce  n'est  donc  pas  sur  vous  que 
tombera  la  responsabilité  de  la  faute  commise, 
s'il  y  a  faute.  Il  paraît  que  les  hommes  marchant 
au  combat  avaient  des  armes  dont  ils  ne  pou- 
vaient pas  se  servir. 

Un  membre.  El  cela  dans  la  proportion  de 
80  p.  100! 

Un  autre  meinbre.  C'était  envoyer  des  hommes 
à  la  boucherie  ! 


M.  Naquet.  Je  sais,  que  la  commission  d'ar- 
mement avait  chargé  un  officier  d'artillerie  du 
soin  d'examiner  les  armes  qui  étaient  fournies. 

M.  le  président.  L'officier  d'artillerie  qui  & 
reçu  ces  armes  devrait  être  mis  en  jugement,  s'il 
est  vrai  qu'un  officier  d'artillerie  ait  été  chargé 
de  leur  réception.  Comment!  envoyer  au  feu; 
contre  des  troupes  bien  armées,  des  hommes  qai 
ont  des  bâtons  !  des  armes  dont  les  baguettes  ne 
peuvent  pas  se  tirer,  avec  des  cartouches  défor- 
mées qui,  au  lieu  d'être  cylindriques,  sont  rec- 
tangulaires! envoyer  des  hommes  porter  dans: 
ces  conditions  le  drapeau  et  l'honneur  de  leur 
pays!... 

M.  Naqnet.  Il   s'agit  de  savoir  dans  qnellçB 
conditions  ont  été  fails  ces  achats;  quant  à  moi, 
je  n'en  sais  rien;  nous  étions  en  proie  aux  spé* 
culations  les  plus  honteuses  de  la  part  de  mar- 
chands étrangers  qui  nous  offraient  des  armes  et 
cherchaient   à   noua  passer  tous  les  rossignols 
qu'ils  trouvaient  dans   les  arsenaux  étrangers. 
Quand 'nous   achetions    trente    mille,  quarante 
mille,  cintjuante  mille  fusils,  il  était  à  peu  près. 
impossible  do  les  examiner  un  à  un,  et  on  avait- 
adopté  le  système  (fai  se  pratique  ordinairement^ 
c'est-à-dire  qu'on  ouvrait  chaque  caisse,   qu'on. 
prenait  deux  ou  trois  fusils  ;  et  si,  après  uji  exa^ 
mon  sérieux,  ces  fusils  étaient  considérés  comme- 
bons,  la  caisse  entière  était  acceptée.  Si  l'ofi&ciei: 
d'artillerie  n'a  pas  fait   cela,  il  a  été  coupable  v 
mais  je  crois  bien  qu'il  a  été  joué. 

Un  membre.  On  n'a  pas  le  droit  de  se  laisser 
ainsi  jouer. 

M.  le  président.  Personne  n'a  plus  de  ques- 
tions à  adresser  à  M.  Naquet  ? 

La  commission  le  remercie  des  renseignements, 
qu'il  lui  a  donnés. 

(Séance  du  8  août  4874.) 
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DÉPOSITION   DE  M.   THOUREL 


M.  le  comte  Dara,  président.  L'enquête  à 
laquelle  nous  procédons  on  vertu  d'une  décision 
de  l'Assemblée  oationalef  nous  a  montré  que  le 
parti  révolutionnaire  avait  agi  dans  le  Midi 
comme  conduit  par  une  impulsion  unique  ;  que 
es  mêmes  lUits  s'étaient  reproduits  à  Lyon,  à 
Marseille,  à  Bordeaux,  à  Limoges,  partout;  que 
lé  lang[age  dos  feuilles  radicales  était  le  même 
sur  den  points  fort  éloignés  les  uns  des  autres. 

Les  premiers  présidents  de  toutes  les  cours 
ont  bien  voulu  se  livrer,  sur  la  demande  do.  la 
commission,  À  des  «"oquétes  dont  nous  connais- 
sons aiyourd'hui  le  /ésultat.  Nous  avons  en- 
tendu beaucoup  do  témoins  qui  pouvaient  nous 
éclairer.  Si  nous  vous  avons  appelé,  monsieur, 
c'est  pour  connaître  la  vérité  sur  les  événemeuts 
de  Marseille.  On  nous  dit  les  faits,  mais  en  les 
adoucissant.  Nous  avons  besoin  do  savoir  ce  <|ui 
s'y  est  passé,  ot  nous  sommes  ceriaius  ({uo  vous 
voudriez  nous  dire  la  vôrité  entière. 

M.  Thourel.  C'est  un  devoir  de  conscience, 
pour  un  homme  qm  se  respecte,  do  vous  dire 
toute  la  vérité,  sans  se  ju'éoccuper  d'aucun  in- 
térêt de  parti. 

permettez-moi  de  vous  faire  connaître  d'a- 
bord, eu  quelques  mots,  l'état  intérieur  dans  le- 
quel nous  a  trouvés  la  révolution  du  4  septem- 
bre. Déjà,  bien  avant  cette  époque,  il  y  avait  un 
grand  mouvement  de  fermentation  dans  les  es- 
prit» h  Marseille  Cela  tenait  i  deux  causes  par- 
ticuliôrts,  indépendamment  des  causes  générales. 

A  Marseille,  comm«*  dans  tout  le  Midi  d'ail- 
leurs, on  est  démocrate  par  p<3n8<''e,  par  tradi- 
tion; on  n'y  reconnaît  aucune  8u|K'Tiuri(é,  {)as 
plus  celle  du  talent  que  celle  de  la  naissance  ou 
de  la  richesse.  I^  Marseillais  ne  veut  môme  pas 
admettm  la  sufiériorité  «{ui  résulte  des  fonc 
tions  publiques.  Cette  dis|»osition,  jointe  aux 
ûiul«*s  de  l'administration,  avait  contribué  à  ren- 
forcer ropfiosttion.  Jus<(u'à  M.  de  Maupas,  l'ad- 
ministration préfectorale,  tout  en  laissant  à  dé- 
sirer, avait  sulti  aux  iK'<'esi»il«'*ii  de  la  ville  et  du 
départ4Mucnt  II  remplaçait  un  préfet  qui  avait 
et»»  révo«|ué  pour  a\oir  annul«''  l«*s  élivtions  mu- 
nici)»al«*ii  à  ejiuse  des  fraud<*s  nomhreus«»s  qui 
avaient  ctA  roiumises  {»ar  ïv  maire,  M.  I.aga:de. 

OOUV.  JdAT.  —  T.   II. 


11  eut  surtout  le  tort  de  publier  cette  annula- 
tion. Le  Gouvernement  impérial  n'aimait  pas  ce 
genre  do  publicité.  M.  de  Maupas,  à  peine  ins- 
tallé, voulut  faire  les  choses  en  grand  et  traiter 
Marseille  comme  M.  Haussmann  traitait  Paris. 
Sachant  fort  bien  que  la  ville  était  considéra- 
blement endettée,  il  voulut  qu'on  romani At  l'an- 
cienne dette  pour  en  fkire  une  dette  cinquante- 
naire, à  laquelle  on  ajouterait  une  centaine  de 
millions  pour  des  embellissements  projetés.  I^ 
conseil  municipal  cédait  à  toutes  ces  exigences, 
et,  quand  on  eut  fait  un  empruut  de  77  millions 
destiné  au  remaniement  do  la  dette  et  à  des 
améliorations  utiles,  telles  que  la  rue  de  Tlmpé- 
ratrioe,  il  en  Qt  appliquer  une  partie  à  la  cons- 
truction d'un  hôtel  de  préfecture  dans  le  genre 
<les  Tuileries,  t>t  qui  a  coûté  14  millions.  Il  fai- 
sait contribuer  à  cette  dêjtense  la  ville,  qui  était 
déjà  propriétaire  «1^  la  préfecture  où  avaient 
logé  l'empereur  ot  l'impératrice. 

La  préfecture  nouvt»llo,  véritable  forteresse,  a 
exercé  une  intluence  déplorable  sur  Icn  destinées 
de  Marseille,  parce  qu'il  sufBsait  de  s'en  empa- 
rer pour  être  maître  de  la  ville. 

Au  moment  des  élections,  M.  de  Maupas  exerea 
une  pression  telle  qu'il  provo<iua  une  opposition 
formidable.  Les  candidats  opposés  aux  candidats 
nfRciels  était'ut  des  homra>'H  honorables,  c'étaient 
MM.  Berryer,  Marie,  Thiers,  Mignot  11  publia 
contre  eux  des  proclamations  qui  indignèi*eut 
tout  le  monde.  Ainsi,  par  exemple,  il  faisait  afll- 
cher  que  ces  messieurs,  pour  se  présenter  aux 
élections,  auraient  dû  en  demander  l'autorisation 
à  rom|K*reur.  Devanu  une  pareill*'  attitude  de 
l'autorité  préfectorale,  It^s  trois  partis  opposants 
se  réunirent  et  firent  pa-^ser  MM.  Mûrie  et  Ber- 
ryer. Ce  fut  le  premier  triomphe  de  l'opposition. 

Ce|x*udant  1«*  préfet  continuait  à  administrer 
de  la  m  Ame  fa^on.  Ainsi,  pour  no  cit«*r  qu'un 
fait,  sur  51  millions  «lestiués  au  service  de  la 
dett«\  il  y  en  eut  4  qui  furent  détournés  ilo 
leur  d(«stination.  lU  millions  furent  employés 
à  la  roiiatniriion  de  la  préf*«cturi>,  et  la  ville 
|iayait  3  centimes  addilionneU  sur  5.  On  lU  une 
sorte  d'avenue  de  Long«*hamp  qui  était  une 
ihose  «le  luxe,  tandis  que    la  ru»»  de  l'impèra- 
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trice  restait  inachevée  et  que  les  millions  man- 
quaient pour  le  remaniement  de  la  dettp.  Celle 
façon  de  procéder  lournissait  des  armes  à  l'op- 
position, qui  triompha  sans  peine  aux  élections 
municipales  partielles,  i  la  lin  de'18C3;  je  iud 
élu  à  cette  époque.  Un  an  après,  vinrent  les 
élections  générales  :  M.  de  Maui)as  ayant  encore 
voulu  intervenir,  lut  complètement  battu.' Trente- 
six  membres  de  l'opposifion  furent  élus.  La 
seule  ressource  qui  restât  au  préfet  était  de 
donner  des  écharpés  municipales  à  ceux  qu'on 
trouvait  les  plus  malléables,  mais  le  conseil  mu- 
nicipal était  devenu  une  opposition  de  coalition. 
Au  point  de  vue  financier,  les  choses  continuè- 
rent d'aller  comme  par  le  passé;  on  put  dire 
qu'il  n'y  avait  i)as  de  gestion  réelle  des  fonds, 
dans  les  termes  de  la  loi. 

Gela  dura  jusqu'au  jour  où  M.  de  Muupad  de- 
vixit  tout  à  fait  impossible.  Il  fut  remplacé,  le 
jour  môme  où  il  donnait  son  repas  d'inaugura- 
tion de  la  nouvelle  préfecture. 

On  lui  donna  pour  successeur  M.  Leveii,  dont 
la  vraie  place  aurait  été  plutôt  à  la  préfecture 
de  police  de  Paris  qu'à  la  tête  d'un  département 
aussi  dilBclla  à  administrer  que  les  BOuches- 
du-Rhône.  Quand  vinrent  les  élections  législa- 
tives, il  s'agit  do  choisir  des  caUdidats  oiïiciels. 
Lea  choix  de  M.  Levert  ne  furent  paà  des  plus 
heureux. 

Il  nous  était  arrivé  des  journalistes  de  la  bo- 
hônid  de  la  presse,  comme  Gustave  Naquet,  qui 
n'était  peut-être  pas  tout  à  fait  de  mauvaise  foi, 
et  Sorbieri  celui-là  le  vrai  journaliste  de  l'Inter- 
nationale. Ils  créèrent  deux  journaux  :  le  Peuple, 
dirigé  par  G.  Naquet,  et  l'Égalité^  tédigé  par 
Rouvier,  Delpech,  etc.^  et  ensuite  par  Sorbier 
qui;  d'abord,  avait  été  attaché  à  la  rédaction  du 
Peuple.  On  ne  trouva  pas  le  Peuple  assez  radi- 
cal)  et  ï Egalité  eu(  toutes  ^«s  préfé^enc&s  de 
ces  hi6ssieul*8.  Puis  vinrent  des  hommes  de 
riiiternationale  des  plus  datigereux,  ^tomlne 
1».  ..i  m6rt  depuis  à  Touléuse,  où  il  s'était  mêlé 
à  des  mouvements  insurrectionnels.  Tout  cela 
constitua  une  opposition  des  plus  violentes.  Si 
bien  que,  quand  M.  Marie  vint  pour  poser  de 
dôuveau  sa  càndidaturo,  U  l'Ut  hué,  tratqé  dans 
Ih  boue;  c'était  un  spectacle  navrant  pour  Uous 
qui  estimions  l'homme,  et  son  caractère  et  ses 
Opiùions.  Il  fut  obligé  de  renoncer  à  paraître 
dans  les  i'éuuiotiS  publiques,  après  y  avoit  vu 
ses  jourà  menacés.  Voilà  Jusqu'où  allait  l'oppo- 
silion  avancée  qui  portait  Gatobetia  et  Bstjfuiros. 

Ce  derhler  avait  été  choisi  je  ne  sais  pas  trop 
pourquoi.  Je  l'avais  défendu  alors  qu*il  était  ré- 
dacteur de  la  Voix  du  Peuple,  en  IB48.  A  cette 
époque.  Il  n'avait  plàs  d'opittions  fôvX  ôxagtfiiées. 
On  ne  voulut  plus  dô  M.  Marié,  jfïawe  qu'il  était 
tfrd'p  iDit)déré. 


Eu  cette  circonstance,  les  maladresses  du 
préfet  firent  gagner  un  grand  rwmbré  de  sufTra^ 
ges  aux  candidats  radicaux.  Il  présenta  avec  le 
patronage  de  l'administration  M.  de  Hougemont, 
l'adjdint,  qui  rie  pb'nvéit  ôlre  un. candidat  sé- 
rieux, et  M.  de  Lesseps,  qu'il  eut  le  tort  de  faire 
patronner  par  la  chambre  de  commerce.  Dè[| 
lors,  on  put  voir  que  M.  de  Lesseps  ne  passerait 
pas,  précisément  parce  qu'on  semblait  vouloir 
l'imposer.  Sans  doute,  c'était  un  homme  des  plus 
honorables,  à  qui  Marseille  avait  de  grandes 
obligations,  et  no  courtisant  ni  la  foule,  ni  le 
pouvoir.  L'opposition  triompWa^,  et  '  t&iiXfé  (jéé  le 
préfet  dottQôtt  tïn  diner  poui*  fôter  le  stfècés?  dé 
ses  candidats^  dont  il  ne*  Voulait  ptfs  diJîtife^,-'fe 
dépouifllement  du  scrutin  constatait  que' H.  CKtttv 
betta  avait  obtenu  14,000  voix,  tandis  qr^é  M,  (fè  ' 
Lesserpis  n'en  avait  eu  que  5,000,  et  qutf  tf ;  fisq'ul- 
ros  l'd'mpioftait  «wr  M.  de  RWiigemont^-  (ÎWteï  fti 
notoriété  était  dé  toud  points  indùffiâitfié.  Lèis 
choses  restèrent  k  peu  fiffèè  dans  le  ihô^  Siix 
jusqu'au  moment  des  électibnâ  géuêrâlëë  itimii- 
cipales.  Je  fus  efncOfe  élu  cdmifie  je  TattifS  (lê|]à 
été  aux  élections  pàrtielleë.  Auiit  derUièréé  étec- 
tions,  celles  du  mois  d'août,  le  pèfti  rS^blibëib 
avait  une  telle  confiance  dans  seà  proférée  fbt^èés 
que  les  autres  partis  se  toaliàèrfefnt  Montré  htf: 
ce  fut  donc  utte  liste  etclUslVëméût  l^tttlli- 
câine,  dont  on  voulait  {^res^Ue  nl'èxcliire  fc^ifta 
n'étant  pas  dsseî  violent.  Là  Iléte  pâirSà  tttiit 
•  entière.  L6S  atltfes  partis  n'ëùHMlt  pas  tthe  teule 
notfnination. 

Lft  muhicipalilé  sd  trouva  donc  'cotriposée  ex- 
clusivement de  républicains,  qui  d'ttlïlëiîhs  tfé- 
taieût  p6»  des  éxtrav&gants  devdtii  iiisplli'er  des 
inquiétudes  sérieuses.  Cependant,  lé  jîi'èfdt  né 
se  décidait  pas  à  nous  inàtaller.  Il  ihtëtidll  Qua- 
torze jbdrs,  et  les  nouvelléé  de  nos  défesàtk^ 
(Jûi  fié  ëuceédttlënt  coup  sur  coup  étélëïit  dëjà 
des  t>las  gravfefe,  quand  enfin  le  t)réfet  déclara 
.qu'il  nomhlait  niairë  celui  qui  é.nXX  ëU  lë'iiKxs 
dé  suffrages.  C'était  moi.  Il  i  avait  utte  petite 
ok-reur  dé  lialcul,  mais  c'est  là  uti  détail  îiiirl^- 
.  fiant  poui"  là  coihhiissioh. 

Cô  fut  lé  4  Séj)teAbfe  que  nou*  crûniëô  devoir 
aller  tWuver  le  préfet  JWUr  lUi  demfitidér  tle 
vUulôir  bien  nous  iniit'aiîer,  i)àrce  qu'il  pouvait 
surveûir  de*  nouvelles  tellement  gVavéé  qu'il  se- 
rait nééessàire  qu'il  y  eût  uh  ëbTps  constitué  pbar 
prendre  la  direction  des  àtttilres. 

H  était  vSxQ  heut^  qUatid  hôùis  jifftnes  pôsses-  . 
Sîon  dé  là  municipalité.  A  detii  hé'urek,  oh  ci^n- 
nàlssait  l'é])0uv^nkàble  catastrophe  qui  k  cons- 
terné la  France  entière.  Toute  l'a  popttlttioh  de 
Marseille,  qui  esft  si  imïyreé!feïoimable,^t  iar 
pied  en  un  clin  rt'aril.  Comme  je  viens  do  lé  dîW, 
nous  étions  à  peine  installés  et  non*  vîmes 
bientôt  qtid  nous  HUlons  ètfè  envèihi)».  Une  ttulè    . 


SÉAKGB  DU  13  NOVEMBRE  1872 


147 


éo^n^e  yeoaU  noug  xleflMAder  dû  |tf*endra  dei$ 
TftMJ^tioni  yirilfn»,  o'/e»VÀ*<iire  de%  mettires  qiu) 
0008  o'tvioD«  {48  à  ordofUMr.  Koâre  devoir 
éUil  «1^  Dons  teoir  furôU  à  t4Mii  événement  et 
d'attendre.     .  # 

PeodAO^  qiii9  la  foule  était  là,  à  mtel  de 
.  vUle,  le  féoéral  d'Ai^relU^  de  Paâadinas  envoya 
éfB  tcaupes  pouv  ia  ^^spersc/;  comme  on  n'o- 
Jbééasait  pat  aux  aomoiatioos,  les  loldats  reçu- 
rent l'ordre  de  croiaer  ia  t^amonette  et  d'em- 
ployer les  moyens  exirèmea»  ai  cela  était  néœs- 

aiira.  ^ 

Je  lenaip  d'ôtfe  aornaé  adjoint  Oa  vint  me 
prévMOir^  de  œ  qui  se  paaiait,  ot  ja  doiceodis 
pour  tAcber  d'empêcher  im  oooilt  qui  aurait  pa 
*  être  le  signal  de  malheurs  épouvantables.  On  me 
jeta  une  écharpe  du  haut  de  la  croisée,  >el,  pas- 
aaatè  travers  les  balooaattes,  j'allai  trouver  W 
4)fynmandant  de  la  lorce  armée,  je  lui  dis  :  «  Re- 
40062  voa  hommes,  je  réponde  d«  peuple.  » 

le  m'adressai  alors  à  la  Ibvle,  qui  ne  connais- 
sait bien,  attendu  que  j'étais  conseiller  manioi- 
4>al  depuis  sept  ans.  Je  l«i  dis  que  noos  n'avions 
risB  à  Adre,  sinon  de  demander  à  la  préfecture 
de  nous  communiquer  immédiatement  toutef^ 
iaa  souveUds.  Pendant  que  les  soldats  reniet- 
iaieot  la  baKonnette  au  fourreau,  j'entratnai  la 
foule  vers  l'hôtel  de  la  prér«*cture.  Quand  on 
nous  vit  approcher,  ou  nous  prenait  pour  une 
iroiipe  d'envahisseurs,  et  on  ne  nous  aurait  pas 
imité  entrer,  si  le  préfet  n«^  m'avait  reconnu. 
il  viot  à  moi,  me  conduisit  dans  lo  salon  d**  la 
préfeoturo  (*t  me  dit  :  u  Vous  devriez  bini  m  ai- 
der à  calmer  la  population.  —  Rien  de  plus  fa- 
cile, loi  répondis-je,  descendez  avec  moi  :  nous 
lui  déclarerons  que  toutes  le»  nouvelles  ^oront 
immédiatement  aflichée»  et  que  chacun  ait  à 
reoirer  chez  soL  » 

Sur  ces  entrefaites,  on  avait  arbora,  en  tête  du 
rassemblement,  le  drapeau  rouge,  qui,  j*»  le  dé- 
clare, me  fait  horreur.  Je  le  û%  abattre  et  rem- 
placer par  le  pr»»mier  drapt^au  tricolore  qu'on 
rencontra,  ruo  SaintFj^n^ol. 

Bientôt  on  vint  m'annoncer  que  le  drapeau 
rou|^  flottait  partout,  et  on  me  demanda  de  pro- 
tester. * 

Je  m*avan^*al  !%ur  le  balcon,  et  je  déclarai  qu'il 
n'y  avait  que  des  Pru9siens  ou  d^  mouchards 
qui  pusaent  arborer  un  t>areil  drapeau.  (>n  vou- 
lut m'envelopper  dans  les  plis  du  drapeau  trico- 
lore, mes  paroles  furent  couvertes  d'applaudisse- 
manls  unanimes;  te  drapeau  rouge  fût  aliattu 
partout  et  ne  réparât  plus. 

Nous  retournAnii»«  à  l'hôtel  de  ville.  Î^Je  ftm 
prévenu  qu'il  s'organisait  un  comit*^  de  salut 
public;  je  proposai  au  run*«Ml  d»»  rester  en  |»er- 
OMnenoe,  ce  qui  fiit  adopta. 

Cétait  une  bonne  mesure.  La  population  bon* 


nète  nous  protégeait,  gardant  les  abords  de 
l'hdtel  de  ville.  Ce  Ait  le  lendemain  matin  seu- 
lement qu!oD  vit  apparaître  le  fameux  comité  à 
la  tète  do  dousa  ou  quinae  mille  bandits,  la  plu- 
part aiflliés  À  rinternationale.  Nous  reconnûmes 
alors  qu'il  y  avait  des  mesures  à  prendre,  ai 
noua  ne  voulions  pas  être  etivahis  et  chassés. 
Comme  le  ])réfet  demandait  à  quitter  son  poste; 
puisque  la  République  était  proclamée  et  qu'il 
n'était  pas  sûr  de  n'être  pas  abandonné  par  les 
troupes,  ri  fallait  désigner  uo  homme  ponr  pren- 
dre en  main  la  direction  des  affaires  du  départe- 
ment. Nous  choisîmes  M.  Labadié,  ancien,  négo- 
ciant fort  ridie,  très-intelligent,  animé  des  meiU 
leures  intentions,  et  qui  n'était  pas  un  exalté. 
Nous  le  chargeèmes  d'aller  s'entendre  avec  le 
préfrt. 

Malheureusement,  les  hommes  qui  avaient 
formé  le  comité  de  salut  public  demandèrent  à 
être  admis  à  la  préfecture  pour  surveiller  ce  qui 
pouvait  s'y  passer,  et  la  majorité  du  conseil  mu- 
nicipal eut  la  faiblesse  d'adhér  r  ù  leur  désir  et 
de  leur  donner  ainsi  le  caractère  de  conseillers 
d»^partementaux  provisoires.  Ils  accompagnèrent 
M.  Tiabadié,  (^uî  avait  été  Investi  pro\'isoircraent 
des  pouvoirs  préfectoraux.  En  mt^me  temps 
qu'eux  so  jirésentèrent  les  gardes  civiques,  troupe 
composite  en  grande  partie  d'hommes  do  peu  de 
valeur  et  d«^  peu  de  foi,  qui  déclarèrent  qu'ils 
voulaient  veiller  au  salut  de  la  République  en 
s'établissant  à  la  pn^fecture  comme  dans  une  ca- 
semé.  Ils  pénétrèrent  avec  M.  I^badié,  et  leur 
premier  art*^  fut  de  vouloir  attenter  A  la  lib*»rt«'' 
et  peut-être  ra^me  à  la  vie  du  préfet. 

M.  Tjibadié  so  mit  entr.»  eux  et  M.  Lev»»rt,  l»^ 
fit  disparaître  et  nssura  sa  Hiite. 

Ce|)endant  l«*3  gardes  civiques  h  qui  on  avait 
dit  qu'il  y  avait  dans  la  préfi»cture  des  armes  et 
surtout  du  vin,  se  mirent  à  fouil!»'r  partout. 

Ils  trouvèrent,  en  effet,  800  carabines  Mini»^  qui 
avaient  «'té  lais.«res  par  des  chasseurs  è  qui  on 
avait  donné  des  arnie?  nouv.«lles.  Ils  so  les  par- 
ta^'èrent,  choisirent  d^s  officiers  dans  l«nirs  rangs 
et  s'établiront  gardiens  de  la  préfecture. 

La  vérité  est  que  c^s  hommes  crurent  par  là 
prendre  possession  «lu  pouvoir  au  nom  du  prolé- 
tariat. 

Ils  entendaient  bien  être  les  maîtres  à  ITuMel 
de  ville  et  tenir  sous  leur  domination,  non-s*Mi- 
lemeul  le  préfet  provisoire,  mais  tout  préfet  qui 
serait  désormais  envoyé  A  Marseille. 

Aussitôt  après  avoir  nommé  l»»urs  officiers,  les 
voilA  qui  s'installent  dans  l»»s  appartements,  dans 
le  salon  du  préf»*t.  Ils  y  couchent,  y  boivent,  y 
mangent,  déj>ensi^nt  «les  s<>mm**s  con?*idérables. 
Les  frais  so  sont  «M»nés,  jt»  «rois.  A  l?J,000  fr..  «*•• 
qui  repn'*s4>nt«»  I,t00  A  l,.V)()fr.  |>ar  jour. 

M.  (Abadié  fiil  confirmé  dans  s«?s  fonctions  de 
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préfet  •  par  le  Gouvernement  de  la  défense  na- 
tionale, en  attendant  qu'un  administrateur  supé- 
rieur fût  envoyé  à  Marseille.  Quand  trois  ou 
quatre  jours  après,  M.  Esquiros  arriva  revêtu 
de  ce  titre,  M.  Labadié  était  déjà  fatigué  de  sa 
position  ;  il  se  sentait  impuissant  :  ses  proclama- 
tions, qui  étaient  très-bien  rédigées,  ne  faisaient 
pas  le  moindre  effet. 

M.  Esquiros  fut  accueilli  comme  jamais  peut- 
étro  ne  l'a  été  un  monarque  triomphateur.  J'a- 
voue que  je  ne  m'expliquais  pas  très-bien  une 
j)areillo  ovation,  parce  que  je  savais  que  M.  Es- 
quiros n'était  pas  un  malhonnête  homme,  mais 
j'ignorais  qu'il  eût  des  capacités  politiques  ou 
administratives  extraordinaires. 

Les  gardes  civiques,  se  voyant  tout  perinis, 
crurent  le  momenjt  venu  de  satisfaire  leur  haine 
contre  la  magistrature,  contre  les  jésuites  et 
contre  les  agents  de  police  de  Tancienne  mo- 
narchie. 

Les  commissaires  de  police»  sachant  bien  qu'ils 
n'avaient  rien  de  bon  à  attendre  de  ces  gens,  se 
préparaient  à  fuir,  et  ils  réunissaient  au  plus 
vite  leur  petit  pécule,  ce  qu'ils  pouvaient  avoir 
de  précieux.  On  les  trouvait  nantis  de  tous  ces 
objets;  on  les  arrêtait  en  saisissant  leurs  valeurs, 
l)ijoux,  etc.,  sous  prétexte  que  c'étaient  des 
pièces  à  conviction;  c'était  un  vol  pur  et  simple. 
Il  en  fut  déposé  pour  environ  4,000  à  5,000  francs, 
à  la  préfecture.  J'avais  été  nommé  procureur 
général.  J'envoyai  à  mes  substituts  l'ordre  de 
régulariser  les  situations  et*  do  faire  remettpe 
on  liberté  les  personnes  indûment  arrêtées,  de 
recueillir  les  pièces  à  conviction  au  greffe  du 
tribunal  ou  de  les  rendre  à  leurs  propriétaires. 
Tout  avait  été  volé;  il  n'en  était  rien  resté  à  la 
préfecture. 

Quand  je  demandai  à  M.  Es(|uiros  ce  qu'é- 
taient devenus  ces  objets,  il  me  répondit  :  a  C'est 
aflligeant,  mais  tout  a  disparu.  » 

Le  môme  fait  se  reproduisit  lors  de  l'arresta- 
tion de  M.  do  La  Guéronnière  et  de  la  maîtresse  du 
prince  Pierre  Bonaparte.  Pendant  que  je  télé- 
graphiais  au  ministre  de  la  justice  que  j'allais 
le  faire  mettre  en  liberté,  je  lui  envoyai  mon 
substitut  à  qui  il  déclara  qu'on  lui  avait  volé 
une  ceinture  renfermant  8,000  francs.  On  lui 
avait  laissé  2,000  francs  en  or.  Je  faisais  tous 
mes  efforts  pour  empêcher  les  arrestations  ar- 
bitraires; j'obtins  même  de  M.  Esquiros  qu'il 
fît  afiicher  la  liste  des  lois  sur  les  arrestation^ 
arbitraires  afin  que  (juiconque  s'en  rendrait 
coupable  sût  bien  à  quoi  il  s'exposait.  Mais  cela 
n'arrêtait  pas  le  mal,  et  M.  Esquiros  se  montra 
d'une  faiblesse  déplorable.  Ainsi,  pour  en.  citer 
un  exemple,  Glangler,  qui  était  capitaine  de  port, 
a\ait  uommé  un  capitaine,  lequel  no  pouvait 
l'être  (jue  par  le  ministre;  il  voulut  le  faire  ins- 


taller par  le  commissaire  de  la  marine,  Miche- 
lin. Celui-ci  reAisa,  en  disant  que  la  nomination 
était  illégale,  puisqu'elle  ne  pouvait  être  ftiite 
que  par  lo  ministre  ou  par  le  chef  du  pouvoir 
exécutif.  Irrité  de  ce  refus,  Glangler  va  cher- 
cher quinze  gardes  civiques  et  fait  conduire  Mi- 
chelin en  prison.  Un  commissaire  adjomt  veut 
prendre  «on  parti,  on  i'emmène;  un  planton  qui 
voulait  les  défendre  est  également  emmené.  Les. 
voilà  tous  les  trois  en  prison. 

Je  lance  un  mandat  d'arrêt  contre  Glangler, 
qui  s'était  rendu  coupable  d'arrestation  arbi- 
traire malgré  la  publication  de  la  loi  qui  les 
interdit.  Dès  que  Michelin,  qui  avait  le  rang  de 
général  de  brigade,  avait  été  l'objet  d'une  me- 
sure pareille,  il  n'y  avait  plus  de  sécurité  pour  * 
personne. 

L'arrestation  de  Glangler  excite  une  grande- 
clameur.  On  crie  partout  que  le  procureur  gé- 
néral est  un  homme  indigne,  que  c'est  odieux 
d'avoir- donné  un  ordre  semblable,  et  voici  l'acte 
qu'on  arrache  à  M.  Esquiros.  a  Le  conseil  dé- 
partemental déclare  que  Glangler  étant  un  de  ses* 
membres  (cela  était  faux,  puisqu'il  était  capi- 
taine de  port)  était  par  cela  môme  inviolable, 
qu'il  ne  pouvait  être  arrêté  sans  l'autorisation 
préalable  dudit  conseil,  et  que,  par  conséquent, 
le  mandat  lancé  contre  lui  était  radicalement, 
nul.  » 

Le  tribunal  peu  rassuré  s'était  réuni,  et  Glan- 
gler n'avait  pas  protesté.  Il  avait  seulement 
demandé  de  rester  en  attendant  le  jugement, 
et  on  lui  avait  accordé  sa  mise  en  liberté  sous 
caution.  Quand  l'huissier  se  présenta  à  la  prison, 
il  y  avait  un  quart  d'heure  que  Glangler  en  était 
sorti  on  vertu  d'un  arrêté  de  M.  Esquiros  qui 
déclarait  l'arrestation  nulle.  Le  gardien  chef  de 
la  prison,  pour  mieux  mettre  sa  responsabilité  à 
couvert,  motiva  la  levée  d'écrou  par  le  jugement 
du  tribunal;  mais  la  vérité,  c'est  qua  le  prison- 
nier était  sorti  avai^t*  que  le  jugement  fût  noti- 
fié. Dans  tous  les  journaux  de  l'époque,  on  re- 
trouvera le  texte  de  l'arrêté  de  M.  Esquiros  an- 
nulant le  mandat  d'arrêt  régulièrement  décerné: 
par  lo  procureur  général  et  par  le  juge  d'instrua- 
tioa.  . 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Les  gardes  civiles 
étaient  très- infatués  de  leur  pouvoir;  personne 
n'osait  leur  résister.  Le  bruit  courait  mdniA 
que  MM.  Labadié  et  Esquiros  étaient  leara.  pri- 
sonniers. Ces  messieurs  crurent  devoir  sortir 
accompagnés  des  gardes  civiques  pour  montrer 
qu'ils  étaient  libres;  ceci  prouvait*  précisé- 
ment qu'ils  ne  l'étaient  pas.  Je  connaissais  la 
plupart  des  gardes  civiques  pour  le^  avoir  dé- 
fendus devant  la  cour  d'assises  de  méfaits  de 
droit  commun,  et  je  sais  de  q^uoî  ils  étaient 
capables. 
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M.  I^badit»  se  voyait  dans  une  situation  into- 
lérable, parce  que  tous  ces  geos-là  voulaient, 
ou  plutôt  exif^eaient  des  fooctions  lucratives; 
1  un  d*euXf  espèce  de  vieux  fou,  fut  nommô  di- 
recteur de  la  maison  des  aliénés  ;  un  autre  fut 
mis  à  la  t^te  du  mont-de -piété,  etc.  M.  La- 
hadié  donna  sa  démission,  mais  en  se  retirant 
il  commit  un  acte  qui  eut  plus  tard  des  consé- 
quences extrêmement  graves.  Il  fit  publier  dans 
les  journaux  une  lettre  dans  laquelle  il  prenait 
&  partie  le  président  du  tribunal  civil,  M.  Luce, 
lequel,  dans  un  discours,  avait  eu  l'impru- 
dence do  dire  que  l'empereur,  en  accordant 
à  Marseille  une  4*  chambre,  lui  avfiit  fait  une 
grande  faveur,  et  que  dorénavant  la  ville  recon- 
naissante  devrait  bien  voter  pour  les  candidats 
ofQciels. 

M.  Labadié,  après  avoir  rappelé  ce  fait,  enjoi- 
gnait à  M.  Luce  de  lui  envoyer  sa  démission  à 
lui,  avant  son  départ  de  la  préfecture,*qui  devait 
avoir  lieu  le  soir  même.  Il  ne  pouvait  appartenir 
à  un  préfet  démissionnaire  d'envoyer  une  pareille 
injonction.  C'était  là  un  acte  d'aberration  que  je 
ne  pouvais  m'expliquer. 

M.  Labadié  n'eu  voulait  pas  à  M.  Luce,  qui 
était  un  honnête  homme.  Mais  sa  démarche  eut 
des  cons4''quoncos  déplorables. 

Le  tribunal  était  déJÀ  quelque  peu  compromis 
par  des  condamnations  nombreuses  pour  délits 
de  presse*.  Les  journalistes  ne  pardonnent  pas  fa- 
cilement :  Manel  altd  mente  repostum.  Il  se  pro- 
duisit une  occasion  de  meltn*  en  scène  le  tribu- 
nal. Les  gardes  civiques  voulurent  empocher 
M.  Pradal  d'entrer.  Cétail  son  droit.  Néanmoins, 
on  croise  la  baïonnette  sur  lui;  il  saisit  le  fusil 
et  désarme  le  factionnaire.  De  là,  vous  le  com- 
pren**z  :  u  Haro  sur  le  baudet!  »  on  veut  le  «!♦'»- 
férer  s^'unce  tenante,  vu  le  flagrant  délit,  au  tri 
bunal  de  police  correctionnelle.  U  a  le  temps  de 
fair^  venir  un  avocat  |K}ur  rassihter,  M.  Hamba- 
tt'l,  l'un  des  meilleurs  avocats  de  Marseille,  qui 
se  dit  :  Si  le  tribunal  «l»'»libère  l'U  présence  des 
gardf'S  civiqu«»s,  il  ne  s^Ta  j>as  libre.  Et  il  ré- 
clam»', aux  ternii's  d>^  la  loi  sur  le  flagrant  tiéiit, 
un  délai  «le  trois  jours  pour  préparer  la  déleuM^ 
On  ne  |>ouvait  le  lui  refuser.  La}  tribunal  pro- 
nonce au»:»i  la  luise  en  liberté  sous  caution  qu'il 
ne  |)ou\ait  refuser  davantage.  Mais  alors  h's 
gardes  civiques  se  mettent  à  crier  :  a  Nous  ne 
le  voulons  pas!  nous  allons  l'emmener  en  pri- 
son! n  M.  Itaïubaiel  s«)  révolte.  L«*s  ci\i(|ues  s*' 
précipitent  la  baïunmMte  en  avant  sur  le  prévenu 
pour  h*  remet tro  (»n  prison.  Rambatel  ayant  pro- 
testé, on  le  prend  et  ou  l'emmène  avec  son 
client,  l^  substitut  prutt»st»»;  on  .n'empare  de  sa 
|>4*rsonntv  L*»  tnbunal  fait  une  protestation  à  :>on 
tour;  l«'  pn  »id«Mit,  M.  Autran,  liiomuie  le  plus 
douii.est  «*uiiuené  avec  ses  collègues.  On  les  con- 


duit àr  la  préfecture,  h  travers  la  populace,  jusque 
devant  M.  Esquiros.  Celui-ci  avait  un  beau  rôle 
à  jouer,  c'était  de  protester  contre  toutes  les 
incarcérations  arbitraires. 

Il  reçoit  ces  messieurs  du  tribunal  et  leur  dit  : 
a  Vous  êtes  libres,  mais...  vous  êtes  des  miséra- 
bles! Vous  avez  forfait  à  l'honneur,  A  vos  devoirs 
de  magistrats,  vous  avez  prévariqué  en  obéis- 
sant à  la  pression  du  Gouvernement  impérial  ; 
vous  avez  maltraité  les  hommes  les  plus  respec- 
tables par  leurs  opinions  et  leur  dignité  person- 
nelle ;  par  conséquent  vous  avez  jusqu'il  ce  soir 
pour  me  faire  parvenir  vos  démissions.  »  Ces  pa- 
roles étaient  assaisonnées  d'ii^ures  extrêmement 
'déplacées.  Et  plus  les  injures  étaient  accentuées, 
phis  les  civiques  qui  formaient  la  haie  applau- 
dissaient. 

Ces  messieurs  du  tribunal,  M.  Autran  en  tête, 
protestèrent  par  la  dignité  de  leur  attitude.  Ils 
ne  pouvaient  évidemment  faire  davantage  avec 
des  gens  qui  leur  auraient  donné  des  coups  de 
baïonnette. 

Enfin,  ils  sortirent  de  là,  accompagnés  des 
huées  de  la  galerie,  sur  cette  injonction  étrange 
d'avoir  à  remettre  leurs  démissions  avant  le  soir. 

Je  fus  prévenu  par  le  télégraphe  et  je  partis 
d'Aix  immédiatement  pour  aller  les  consoler, 
car,  je  le  déclare,  cette  journée  a  été  une  des 
plus  tristes  de  ma  vie.  Je  les  engageai  À  dresser 
un  procès-verbal  de  tout  ce  qui  s'était  passé,  et 
j'en  référai  au  ministre  et  à  ces  messieurs  de  la 
cour.  Malheureusemeut,  ils  étaient  sousTintluence 
delà  crainte,  parce  qu'on  nous  avait  menacés  de 
nous  enlever  sur  nos  sièges. 

J'adressai  un  mémoire  au  ministre  eu  lui  de- 
maudaut  l'autorisatiou  d'évoquer  l'airairo  devant 
la  cour.  Mais  voici  ce  qui  arriva. 

S'il  u  y  avait  eu  «{ue*  le  fait  d'arrestation  arbi- 
traire, l'autorisation  aurait  été  accordée:  mais  il 
s'at^issait  «lu  préfet,  qui  avait  commis  l'infraction 
la  ; 'lus  grave.  Il  ne  s'agissait  pas  seulement  de 
ni  érables  plus  ou  moins  ignorants  de  la  loi,  qui 
a  -lent  enlevé  des  magistrats  de  leurs  sièges . 
M.  Esquiros  était  sérieusement  impliqué  dans 
l'affain»  pour  avoir  manqué  à  la  dignité  de  la 
justice,  d'est  |H)ur  cela  que  je  ne  fus  pas  autorisé 
ù  instruire. 

Mais  comme  j'avaia  fait  cette  démarche,  le 
pn'fet  s'en  vengea.  Ia  cour  d'app«;l  n'était  pas 
disposée  à  évoquer  l'affaire  |>arce  que,  comme  je 
l'ai  déjà  dit,  elle  avait  été  luenacéi'  d'étn*  enva- 
hie; on  m'avait  ap|»orté  une  délibération  il*  la 
commisMOu  municipale  qui  me  requérait  d'avoir 
à  fairt>  emprisonner  les  magistj-ats  qui  accom- 
phssaient  leur  devoir  ;  ù  quoi  je  répondis  en 
mettant  û  la  j^orte  ceux  qui  m'apportaient  cette 
impertinente  injouctton. 

Voici  comment  le  préfet   donna  suite  à  cette 
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•iTaiiH».  Il  eiifl]i«ndit  les  audiences  des  deux  tri- 
l>auaux  los  plus  importanU  oi  me  demanda  s'il 
ne  pourrait  pas  suApeuUre  l<iR  magistrats,  bon  ia- 
tontion  était  ili*  prondre  un  arrête^  pourcrt^r  une 
chambro  qui  Jugoâl  on  matiùre  civile  ei  corroc 
Uoouelle.  J'i^tais  procureur  général,  et  je  fus  as- 
«lilH  de  demandes  <lû  place  eo  vue  de  celte  nou- 
voile  ct^^alkon  ;  les  audiences  dos  tribunaux  de 
Marseillo  et  de  Tar«BCon,qui  n'avaient  pas  voulu 
fkif^  uu  a«to  de  complaisance  qu'on  leur  avait 
d«^maiMi<^i  fuii^nl  donc  suspendues,  de  sorte  que 
tous  los  prévenus,  eu  état  d'iucarcération,  et  tous 
les  individus  arr6tés  se  trouvaient  en  prison  pré- 
ventive, conli'airomeut  à  la  loi. 

Je  partis  }»our  IfarseiUo,  et  je  trouvai  une  vo- 
lonté impLacabl<\  Tout  ce  que  je  pus  obtenir,  fût 
qut'  M.  GumoK  lo  Yioo-i>ri^idont  du  tribunal,  lût 
autorist^  à  tt'uir  une  audience  de  référés.  Les 
choses  étaient  en  cet  état. 

J'en  référai  à  M.  Crémieux,  .qui  était  mon  an- 
cien camarade  :  il  n'osait  pas  i>rendre  de  mesures 
ooûtn^  M,  Ksqui!\)s,  Jo  lui  écrivis  que  j'allais 
protiier  de  la  première  occasion,  ot  que  je  me 
cbarfsrais,  si  je  trouvais  M.  fisquiros  seul  un 
jour,  d'obieuir  La  levée  4e  cette  intt*rdiction. 
Ëllo  diira  ci^ïecMlaul  trois  semaines  ou  un  mois. 

Entiu.  un  jour  j'aUai  à  Marseille  fxmr  une  af- 
faire qui  concernait  io  tribunal  :  j*a]»(>ris  qu'il  y 
avait  une  aorte  4'émeute,  ce  qu'on  appelait  une 
manifMtaiiott.  parce  qu'on  voulait  changer  le 
OMire,  et  mettn^  à  sa  place  un  individu  de  l'in- 
lernaUonale,  Breton,  qui  viixnt  d'être  condamné 
4^  la  irsMS^^rtation  par   le  dernier  consul  de 


terne  de  voir  le  cours  de  U  justice  interrompu, 
parce  que  la  justice  est  cliose  sacrée,  on  la  raad 
au  nnm  du  pauple.  Jo  conoaissais  Esquiros,  ne 
n'est  pas  un  mauvais  homme  ;  je  dis  à  son  QIb  .* 
«Pranez  U  plume,  oi  éci^ivez  un  arrêté  qui  néi&- 
bUsse  lo  cours  de  la  justice.  »  Le  ûis  prend  la 
plume  et  écrit  ;  jo  dis  à  Esquiros  :  «  fiignez  ».  Il 
hésitait;  on  frappa  à  la  porte  ;  je  lui  dis  :  a  8i- 
gnaz!  p 

Il  signa  l'arrêté  que  j'emportai;  je  vous  avoue 
que  je  crus  avoir  remporté  une  victoire.  Le  mi- 
nistôre  ne  me  soutenait  pas,  j'étais  obligé  d*«m- 
ployer  la  force  du  poignet.  Je  courus  au  tribu- 
nal,, et  je  dis  à  M.  Gamfil  :  «  No  faisons  paa  de 
bruit,  de  pour  de  provoquer  une  insurrectioi^  ; 
demain  convoquez  l'audience,  et  rendes  la  jus- 
tice, n  J'envoyai  un  estafette  à  TarasooB;  les 
audiences  furent  reprises,  et  depuis  filas  n*ont 
pas  été  interrompues  ;  on  ne  s'en  Mai  pas  aperçu  ; 
})ersona9  n'a  rien  dit.  Voilà  conunent  se  termina 
l'aflaire  do  l'iaierruption  des  audièncea,  ê^ràB 
l'arrastation  des  magistnats. 

A  ce  moment-là,  M.  Luce  eut  le  bon  goAt  de 
demander  sa  retraite  :  on  nomma  M.  Gamel,riin 
des  magisUrals  les  (dus  respectables,  les  plus 
dignes  de  France  :  yous  verrez  comment  il  s'est 
conduit;  il  uest  pas  républicain,  il  eât  magistrat 
a\-ant  tout,  et  c'est  comme  cela  que  je  les  aime  ; 
que  les  magistrats  s'occupent  delà  justice,  et  pas 
d'autre  chose.  6'U  était  député,  je  comprendrais 
qu'il  a'occupàtde  la  politique  de  son  pays;  mais 
comme  magietrat,  je  tiens  M.  Gamel  pour  un 
homme  d'an  caractère  vêritahlemeiit   héroïque 


):u(Trt\  l«a  gante  nationale, ap)>oUV  pour  contre-  I  et  d'une  distinction  parfaite;  c'est  Tun  des  nui- 


l^lattoer  l'autorité  des  civiiniea.  était  autour  de  j 
la  prèfeotuiv.  Je  deect^ndais  do  voiture  au  mo- 
ment où  la  manifesiation  st^  pr^^ntait  à  la  pré-  | 
fev'tur^.  \Âi  garxi^  national*^  av,iit  ^ié  placée  lîi 
l>our  romtdao<^r  U>*  civique^  et  j'*»us  la  douleur 
de  ^'Oir  un  i^taillon  d«»  la  garnie  uativmale  met- 
tre la  ODSSaïae  en  lair.  Je  |^»sai  de  l'autre  «xMé  de 
la  }.¥F^tectttrt\  foir  la  rtse  Mentaux,  |^r\v  que  je 
savais  qu\\u  ne  m'aurait  pas  laissé  passer  par  la 
place.  Lo  )*  Ivataillon  m^  mit  à  crier  :  Vive  la 
îuMi^v!  Je  fus  :r<^s-Aattè  par  »>»t  a«vueiî:  m<>n 
nom  sV  trouvai;  m^Mé,  et  nVi^'ait  qu'y  fain*.  Je 
V^r.SAis  que,  dans  o;^  momeu;  vie  troubie.ieivar- 
rais  aK^rdt^r  M  Rsquiro^  «lans  son  caMtK^t,  e: 
iNbU'ttir  ie  lui  quelque  ohose, 

La  pré:Vittw  ^ait  dé^rt(\  parct'  qu'on  c«u- 
giMu:  qu'elle  ii#  ffti  tout  à  ^it  eirahie  :  le^^  civi- 
que* «Haieirt  «icotv  en  force.  Je  pus  î>arv^>nîr 
jfiuif^a  auprès  d'E$kqu«n>s;  >!  ^ait  j^^'u;  av<^  ikHi 
fiî^  qu;  e*î  m%yt  que'..rue  ti^nn^  *pr^  ;  v  fu$ 
ecv^6antê  vie  c^:ïe  cir.vnsîan.v;  ;e  lu;  demaunia: 


^iîc,  jues  îtt^«,<tnts^ 


Je  lu:  is  ohse'ncr   ,NMabi<^n  U  m^ur-.*   qu'il 
«Y«il  pndhp  e>yùt  <^U4Ùe  :  t;^sl  ie  m>a 


œ^^surs*   qu  u  i 
de  <^;aî:  Kvn<>-  • 


^strats   les  plus  «a^*aQts   que   nous   ayons  en 
Franc*». 

M.  le  président.  Vous  nous  avei  dit  qu'il 
vous  avait  été  fort  difficile  de  )«énétrer  jus<io'att- 
pn^  de  M.  Esquiros  et  de  le  trouver  seul.  H  est 
donc  vrai  que  M.  Esquiros  était  f^anlé  à  \'ue.  de 
telle  sorte  que  ceux-là  seuls  pénétraient  jusqu'à 
Ui;  qui  éiaîent  autorisôs  \^r  îess  gardes  civiques 
à  franeh  rie  seuil  de  sa  lor:-?? 

M.  TlMCureL  Ce  n'est  iis  une  >-ér)té  absolue  ; 
Nviucoup  de  cens  j\irveii.iie«:  )usqu*à  lui  lors- 
qu':l  ir'ar  et* riva.:  de*  i*î;>^:  mais  au  fond,  e-n 
rt^Iiiê,  Es*pîiri>s  .*tdî:  teUerjeaî  oirv^^ovenu  qu'il 
è:a:;  di!lic->  ■>  pénéînv  ;usqu'à  îai:  il  a«t 
ysis  vnai  ji^ssoiameaî  de  dà-^  vju'i'.  fîkt  fard^  à 
\-ue  de  fAoou  qu  or.  li*-  pJ:;  î^s  Arr.^er  jtt»|u*à 
lui,  mjils  c  T^:  u^t'  T»êr.î:'  r:lâ;:-««. 

M.  le  présMsmt.  U>r$<^«\>&  «t..:-.  un  ' 
rv^fcsss*;^  des  e.t!>i^  otviqaes  cr.  vn:ra::  • 

M.  TfcoM^st.  iV.  à  fti:î  '.    a  r-rè'rrsuT^f  ie 
<»^;lk^    des  ii;r->ïw>-:->   ^l>s;   ie#  *ari:-s 
^saie:2t  ->ïk;  *h:<  s,:r  r^  cjûarvs  .ie  .-\v  ^ui 

que  *»  mesibr^  •♦n  ^>2^.".   i;ffviftcx essai,  qmi 


aftANCB  DU  13  NOVEMBRE  1872 


IM 


^dUient  iosuiUés  à  la  préfeioUire  ot  qui  n'éitiedl 
«aire  oMnBe  que  t<*  Comité  de  Miut  ]^lio<  y 
aHUig««l€mt.  A  ftfl  iHottenc  doDifé,  H  y  eut  môme 
umê*  ftlt«rcatioa,  et  IM  gardes  o4vkiiie6  arrirèrent, 
le  iMBtoitiietle  tm  b6u(  do  f^it }  l'mi  d'etit^  Cteti- 
gler,  tira  un  amp  de  fusil  qui  Ait  suit)  de  pki-> 
Mmtê  «ntr^  ;  OosUy*  N«c|(i«t/  qui  n'était  pas 
aaa^f  fort,  fut  obli^  de  se  sawter  pkr  la  fenêtre 
pour  n'ôtre  pas  tuc^;  Il  f  ëvtt  troie  eu  quatre  in* 
vasiobK  de  cette  sorte.  A  Ift  suite  ée  oélle^i, 
ONiÉgk>r  M  arrêté  et  mie  eu  ptiMn  l5  oil  20 
jours;  une  ordonnance  de  ilon^lioU  fèt  rendue  k 
«m  éfaird  ptree  qti'il  fût  étttbli  (fiK^  o'dtall  on 
sortant  son  reroKer  dé  sa  peohè  qtte  le  dOiip 
était  partie  sane  qu'il  y  «^t  volonté  4ë  sa  pftr(; 
mais  Idê  fardes  cif iques  étéfent  entrés  la  bé^oû" 
nette  au  bout  dti  fuéil  et  avaient  envahi  la  ubie 
du  fostin. 

11.  lé  flréniéèlti  ie  tê«als  à  déterminer  la 
situatlen  de  M.  Baquiros  vis4-f  is  des  gardes  ci« 
vtques. 

M.  ThMiMl.  il  était  dominé  de  telle  niçon 
qu'il  avait  perdu  sa  liberté  reiativf^,  mai!<  non  sa 
liberté  absolue:  voilà  à  peu  yrH  dans  (juels 
termes  je  puis  indiquer  le  véritable  étal  des 
cltoees. 

Maintenant,  il  faut  en  revenir  à  la  déf^ns*^  ne- 
tional»*. 

it.  le  prèëlAéttl  II  n'en  avait  pas  *>té  «fues- 
tien  jusqu'alors? 

M.  Thourel.  Si,  mais  on  avait  mis  è  na  tête 
leè  membres  du  Comité  de  salut  pnl»lt<),  qui  se 
distribiuiient  les  emploie;  en  n'alita,  iU  n«»  fai* 
saiént  rien  pour  lA  déf^ns*?  nationale,  tl  faut  dire 
qu'il  li'y  a  qu'un  homme  qui  s'en  soit  oe^'npé 
sériedilenTent,  6'ést  M.  Oent  ;  il  a  consacré  toute 
son  activité  à  (à  défens»^  nationale,  et  n^  se 
préoccupait  qn<»  de  cela. 

M.  la  p^ésâdtsnl  N'est-ce  pan  à  oette  époque, 
du  temps  <ri*>quiros,  que  l'on  a  cré*'  lu  tii|tue  du 
yidit 

M.  l^iftuINM.  Ces!  précisément  U  que  jarri- 
vkis. 

On  j*>st  oci!iipé  do  la  défense  nationale,  mais 
comtn**  cha^-un  vonliiU  avoir  l-t-iledans  son^em-. 
ploi,  qui»  chnoiin  voulait  •'•tn*  un  héros  et  un  «au» 
veur,  on  a\'alt  cherclié  h  créer  H  Iqrtie  des  18 
départements  du  Mlâi,  et  Esqulros  avait  été  nom- 
mé président  lie  cette  Ligue.  On  ax^ail  «^^rtyé  t\m 
tnahdatalrf^  h  Tours,  fvnur  téch<^  d*»  tain*  re- 
cnnnahn*  par  le  Oo«v»»meraent  celte  Ll^nie  du 
Hidi. 

Quant  ft  mol,  dans  tout  It»  rercle  de  mon  tc- 
Hntt,  Je  prot**stais  rentre  retti»  Iwititulion  que  je 
trouvah  Mlihable  ;  j^  n'entondaln  pat  que  dam 
un  moment  oft  l'unité  dan*  lo  (tonremem«mi, 
dans  l'action  inirtnnt,  «^tait  néc*»swiTr,  lot^qnll 
s'tgfisait   do  lauvcr  la  patrie  envahie,  oli  alltt 


disséminer  le  pouvoir,  parce  rpie  c'est  dans  les 
moments  do  danger  suprôme  qu'il  faut  eooeen- 
trer  l'autorité. 

Il  y  avait  dans  dette  Ligue  du  Midi  un  éiémmit 
de  diaaol«rti<m«  €ertaliia  mènlbrai  de  oes  dépar- 
temeota  ne  Ufo  reprétratalMit  paé  en  réalité; 
c'étâlefnt  des  raprésentanu  spontanés,  qui  ee 
créaient  eux-mêmes;  quelquefois  un  vlIlAga 
nommait  «n  individu,  qnl  raprésenUlt  le 'dépar- 
tement. Ces  gens-là  n'avaient  aucune  eapéoe 
d'action  finanolèro;  lia  nepouvilevit  pan  oréer 
des  reâsoufceSf  mettre  un  budffet  à  la  dispoaf* 
tion  de  lé  Ligue;  et  l'argent,  on  le  sali^  eêit  le 
nerf  de  Ift  guerre  t  IP  faut  de  l'^étlon  d'abord, 
mais  surtout  de  l'argent;  il  fitut  armer  Fea  popu* 
lètions,  les  équifyer,  Aiire  enân  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  les  oonslituer  à  l'état  d'armée; 
cet  élément  de  dissolution  était' e(Qnplet 

Il  est  évident  qu'on  ne  pouvait  pas  Obtenir  des 
départements  et  des  communes  des  subsides  né- 
cei^saifes  ponr  arriver  à  donner  un  corps  et  des 
moyens  à  cette  prétendue  Ligue  du  Midi.       ' 

ESsquIfOs  en  avait  uooepté  la  présidence;  et  les 
affiches  de  la  Ligue  du  Midi  cotivraient  les  tt^urs 
de  Marseille,  au  grand  ébahlssement  dé  tout  le 
monde,  et  surtout  à  la  stupéfliction  des  gens  qui 
réfléchissaient,  et  qui  savaient  que  cela  ne  pou- 
vait rksn  être  du  tout.  Cest  précisément  ce  qui 
va,  tout  à  l'heure,  nous  Maener  aux  événen^ents 
du  91  octobre.  Le  ville  de  Marseille  était  la  seule 
qui  pAt  fbumir  des  subsides,  et  les  subsides  ne 
pouvant  partir  que  d'elle,  il  fallait  que  le  conseil 
muniéipal  mi  consentît;  or,  voici  ce  qui  S*efi 
pa*8«*. 

Je  vous  demanderai  la  |»ermlssion  de  revenir 
sur  un  fait  antérieur  qui  me  parait  Important 
pOur  là  suite  des  idées.  Cest  que  le  conseil 
municipal  de  Mar^ille  Hit  appela,  par  celtii  qui, 
tout  à  rh«»ure,  va  devenir  le  présirlent  de  la  Com- 
mune révolntionnnire  au  31  octobre,  &  délibéra^ 
sur  un  Impôt  foreé  h  établir  snr  les  riches. 

J'étois  procureur  géntVaJ,  mais  encore  meinbro 
du  conseil  nnmiei(>al  qui  ne  fht  dissous  qu'a- 
près le  31  oetohr*».  ie  lYis  prévenu  pair  un  de 
mes  amis  ffue  j^  lirais  bien  de  quitter  mon  tiége 
pour  aller  au  const>lt  municipal,  k  cause  de  cet 
impél  forcé  qu'on  voulait  établir;  c'était  une  pro- 
position de  Louis-Jean,  qui  vi<nit  de  moufir,  et 
de  CareaeMnn^  devenu  d^^is  pt^ident  de  la 
Oommune  révehitlotmafr^,  tendant  I  frapper  Im- 
mt^diatemnnt  trois  millions  d*impéts  pottr  les 
mettre  à  la  diapositkm  de  la  Ligue  du  Mitfi;  cet 
Impôt  devait  être  fhippé  sur  des  individus  dési- 
ftnés  par  une  commission  prise  dans  le  sein  du 
eonseil  muni<*ipâl. 

Je  (Via  donc  prévenu  par  un  de  met  coUègues 
qui  s'était  ttnuvf  à  Maineïiie  lorfwpt'll  était  ques- 
tion de  cet  Impôts  et  cet  mesaietira  de  la  cour 
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m'engagèrent  à  aller  au  conseil  mnnicipal  dont 
.fêlais  encore  membre. 

J'y  allai;  j'avais  acquis  une  certaine  autorité 
parce  que  j'en  étais  membre  depuis  sept  ans. 

La  proposition  fut  développée,  et  je  la  combat- 
tis si  vigoureusement  que,  dans  le  sein  du  con- 
seil, composé  cependant  d'éléments  très-radicaux, 
^'obtins  32  voix  contre  1  ;  la  motion  Ait  ainsi  re- 
jetée, les  deux  seuls  auteurs  de  la  proposition 
ayant  voté  pour. 

Le  lendemain  je  retournai  au  conseil  pour  faire 
voter  un  emprunt  volontaire  de  dix  millions  pour 
subvenir  aux  nécessités  de  la  défeasc  et  au  paye- 
ment des  dettes  de  la  ville,  qui  aurait  vu  ses 
obligations  i)rotestée8  si  elle  n'avait  pas  eu  d'ar- 
gent. Cet  impôt  fut  v6té,  et  depuis  lors  je  ne  suis 
plus  retourné  au  conseil,  parce  qu'il  y  avait  équi- 
voque; ces  messieurs  se  laissaient  aller  à  des 
délibérations  en  dehors  de  mes  vues,  et  je  ne 
couvais  pas  leur  sacrifier  les  importantes  fonc- 
tions que  je  remplissais  comme  procureur  géné- 
ral, à  moins  de  nécessité:  Je  fis,  dans  cette  occa- 
sion, infraction  aux  règles  absolues,  mais  dans 
l'intérêt  de  la  dignité  et  de  l'avantage  du  pays. 

La  Ligue  poursuivait  ses  tentatives,  car  en  réa- 
lité elle  n'a  jamais  rien  fait  de  sérieux  avec  le 
conseil  départemental  qui  n'était  autre  chose  que 
le  Comité  de  salut  public,  et  qui  avait  été  forcé 
de  prendre  ce  déguisement  pour  ne  pas  entraver 
l'action  du  conseil  municipal  élu,  qui  contenait, 
en  réalité,  quelques  bons  éléments.  On  voulait 
forcer  le  conseil  municipal  à  donner  de  l'argent 
à  la  Ligue  du*^Midi;  il  résistait,  parce  qu'il  ne 
voulait  pas  conlfer  de  l'argent  qui  ne  serait  pas 
distribué  par  ses  mains,  et  dont  l'emploi  no  lui 
serait  pas  justifié.  Il  y  avait  des  gens  qui,  tous 
les  jours,  demandaient  des  crédits,  et  cela  pour 
entretenir  la  table  des  civiques  et  du  conseil  dé- 
partemental. Gela  no  pouvait  pas  convenir  au 
conseil  municipal,  et  c'est  cependant  ce  qui  pro- 
duisit l'insurrection  à  laquelle  nous  arrivons, 
celle  du  31  octobre. 

Vers  le  31  octobre  arriva  cette  nouvelle  si  ter- 
rible de  la  capitulation  de  Metz.  Gambetta  eut 
l'imprudence .  de  parler  de  trahison  ;  il  nous  en- 
voya des  dépêches,  et  nous  filmes  réveillés  en 
sui*saut  pour  faire  arrêter  Bazaine  sur  tous  les 
points  de  la  France.  Nous  fûmes  saturés  de  dé- 
pèches  qui  nous  commandaient  d'arrêter  les  gé- 
néraux qui  auraient  trahi  la  France,  en  faisant 
la  capitulation  de  Metz. 

Mais  en  môme  temps  arrivaient  à  Marseille 
les  émissaires  qui  avaient  organisé  à  Paris  cette 
insurrection  dans  laquelle  furent  arrêtés  M.  Ju- 
les Favre  et  les  divers  membres  du  Gouverne- 
ment, pour  s'emparer  du  pouvoir  à  la  place  du 
Gouvernement  do  la  défense  nationale.  A  Mar- 
seille il  y  avait  des  agents  de  l'Internationale,  et 


Mégy  surtout  qui  était  le  principal  agent  de  com- 
munication entre  tous  ces  messieurs;  il  avait  été 
mis  en  liberté  au  bagne  de  Toulon,  et  étai(  venu 
à  Marseille  ;  il  avait  été  reçu  par  Esquiros,  on  lui 
avait  ofifert  des  banquets,  et  il  avait  noué  des  re- 
lations avec  les  gens  do  l'Internationale;  il  pa- 
raissait dans  les  clubs,  il  avait  une  certaine  noto- 
riété et  de  l'infiuence,  de  sorte  que  c'est  ce  mo- 
ment-là qui  avait  été  choisi. 

M.  Ghaper.  Cluseret  était-il  à  Marseille? 

M.  Thourel.  C'est  lui  qui-  était  désigné 
comme  général  de  la  Ligue. 

M.  Perrot.  Avait-il,  à  votre  connaissance,  des 
rapports- avec  l'intérieur  do  Paris? 

M.  Thourel.  Il  recevait  à  chaque  instant  des 
lettres,  des  télégrammes,  et  il  me  semble  qu*il 
ne  pouvait  pas  no  pîis  y  avoir  des  rapports. 

M.  le  comte  de  Rességiiier.  G^te  date  du 
31  octobre  qui  coïncide  à  Paris  et  à  Marseille, 
est  quelque  chose  de  bien  singulier,  et  cependant 
il  est  difficile  que  dans  l'état  des  communications 
il  pût  y  avoir  un  mot  d'ordre  &  jour  fixe.  " 

M.  Perrot.  On  nous  a  dit,  et  je  serais  disposé 
à  le  croire,  que  les  mêmes  effets  ont  été  vraisem- 
blablement  produits  par  la  même  cause. 

M.  de  La  Borderie.  Félix  Pyat  a  connu,  à 
Paris,  la  capitulation  do  Metz  avant  le  Gouver-^ 
nement. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  Cela  indique 
peut-être  que  les  Prussiens  favorisaient  les  mou- 
vements. 

M.  ThoHjrel.  J'avais  lancé  un  mandat  d'arrêt 
contre  Cluseret  que  je  tenais  beaucoup  à  ikîre 
arrêter.  Il  ne  l'a  pas  été  parce  qu'il  se  tire  de 
partout;  je  ne  sais  pas'  s'il  a  été  favorisé  par  les 
Prussiens.  Je  me  plaignais  à  Gent  de  ce  qu'il 
n'eût  pas  trouvé  .le  moyen  '  de  le  faire  arrêter  , 
parce  que  j'avais  envoyé  un  mandat  d'arrêt  con- 
tre lui,  et  que  mon  collègue  de  Lyon  en  avait 
fait  aussi. 

Gent  me  dit  :  J'aurais  bien  voulu  qu'il  lût  ar- 
rêté, parce  que  j'ai  reçu  une  dépêche  de  Gitm. 
betta  qui  me  dit  de  le  faire  arrêter,  et  sans  forme 
de  procès,  de  lo  faire  fusiller  à  l'instant,  parce 
qu'il  avait  en  main  la  preuvq  qu'il  était  agent 
prussien. 

'KL.  le  président.  Ceci  est  grave.  Vous  nous 
disiez  que  Mégy  était  l'intern^édiaire  entre  Mi^- 
seille  et  Paris? 

M.  Thourel.  Il  le  paraissait,  car  nous  n'en 
avons  jamais  ou  la  preuve  certaine.  A  cette  épo- 
que de  la  capitulation  do  Metz,  on  voulut  faire 
une  manifestation  ;  on  en  voulait  surtout  au 
conseil  municipal,  dont  on  cherchait  à  se  dél>ar- 
rasser,  parce  qu'il  venait  de  recevoir  plus  de  - 
huit  millions!  —  la  souscription  était  de  dix 
millions,  mais  elle  n'avait  pas  été  couverte.  — - 
On  ne  pouvait  pds  obtenir  d'argent  du.  conseil 
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municipal,  qui  sdirait  les  cordons  de  la  bourse, 
car  il  était  responsable  ;  on  voulait  le  renverser, 
voilà  la  vérité  des  fkits. 

A  ce  moment,  s'étaient  produits  deux  fiits  qui 
vous  étonneront  singulièrement  :  c'est  que  M.  Es- 
quiros  et  le  préfet,  Oelpech,  s'étaient  entendus 
pour  Otire  supprimer  la  ûaiettê  du  Midi  ;  on  avait 
même  commencé  une  manifestation  pour  aller 
briser  les  presses,  mais  chacun  s'était  prêté  à 
empêcher  cette  exécution  sommaire  dos  presses 
de  la  GiueiU  du  Midi.  M.  Esquiros  s'était  permis 
ensuite  de  dissoudre  l'association  des  jésuites,  dé- 
faire fermer  leurs  établissements,  de  les  livrer 
aux  civiques  qui  s'y  étaient  installés,  et  qui  y 
élisaient  do  véritables  saturnales;  les  Jésuites 
avaient  été  incarcérés,  eux  et  même  leurs  do- 
mestiques qui  étaient  laïques.  On  n'avait  pas  osé 
jusqqe-là  faire  cette  exécution  à  Aix,  où  il  y 
avait  des  établissements  importanis  de  jésuitQ3- 
Esquiros  n'osait  pas,  car  J'étais  là. 

Le  conseil  départemental,  qui  n'avait  pas  d'au- 
torité, prit  un  arrêté  qui  fut  publié,  pour  fermer 
les  maisons  des  jésuites  d'Aix,  et  déclarer  qu'ils 
seraient  conduits  à  la  frontière.  J'empêchai  qu'on 
ne  s'emparât  de  leurs  propriétés,  je  leur  donnai 
des  habits  laïques,  et  je  les  envoyai  à  la  campa- 
gne, de  telle  sorte  qu'ù  Aix  je  protégeai  leurs 
établissements  et  leurs  personnes  ;^aucun  d'eux 
n'alla  eu  ])rison.  Mais  à  Marseille,  il  y  avait  eu 
ces  faits  géminés,  suppression  des  jésuites,  dé- 
claration aftlcbée  qu'ils  seraient  conduits  à  la 
frontière,  par  la  correspondance  entre  les  divers 
préfets,  et,  ou  attendant  «{u'ils  fussent  conduits  à 
la  frontière,  on  les  avait  mis  en  prison  ;  leurs  ('•ta- 
blissements  avaient  été  dévastés,  mis  ili  sac  par 
les  gardes  civiques  qui  furent  remplacés  par  les 
gardes  nationales  <|ui  en  tirent  autant.  Voilà  le 
i(ros  do  la  chos»*. 

Le  Gouvernement  fût  prévenu,  et  cette  fois  la 
mesure  était  comble.  On  signiÛa  à  Ks<iuiros  d'a- 
voir a  donner  sa  démission  ;  il  la  donna  ;  elle  flit 
acceptée.  1^  préfet  L>el|N>ch  donna  ausni  sa  dé- 
mis<«ion  :  ellt>  fut  égalenii'ut  acceptée.  Oq  était 
dan*^  cet  «>tat,  et  cejKîudant  Ksquiros  était  encore 
à  la  préfet^ure,  il  est  vrai  qu'il  y  avait  sun  tils 
malade  d'une  tiévre  typhoïde  qui  l'a  enli'vé  quel- 
ques jours  après. 

M.  le  comte  de  Ressécnler.  Qui  signi- 
fia à  M.  K^^uiros  d'avoir  ù  douner  sa  démis- 
sion ? 

M.  Thoorel.  Cy  fut  le  miufstre,  (Umbetta.  U 
donna  sa  démission  qui  fut  acceptée,  mais  il 
continuait  à  prendre  dos  arrét*'*s  et  ù  trêner  à  la 
préfecture.  I><;lpech  siégeait  encore  à  la  préfoc- 
ure.  bien  qu'il  eût  %u9éi  donné  sa  démission; 
et  vou«  alici  %oir  ce  (|ui  cn^a,  }»our  ainsi  dire,  la 
umniun*>  révululionuaire. 

On  pnvsait  le  conseil  muuicipai  de  donner  do 
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l'argent,  ei.il  s'y  refusait;  on  le  menaça  de  l'en- 
vahir et  de  le  faire  chasser  par  les  civiques  et 
autres  qui  s'y  seraient  joints.  Il  se  décida,  dans 
la  soirée  du  31  octobre,  à  voter  qu'une  somme 
de  trois  millions  serait  mise  h,  la  disposition  de 
la  défense  nationale,  sauf  à  la  ville  à  se  faire  en- 
suite rembourser  par  le  département  ;  cela  eut 
lieu  dans  la  soirée  du  31  octobre. 

Mais  ce  n'était  pas  ainsi  qu'on  l'entendait  à  la 
préfecture;  on  avait  délibéré  sur  la  question,  je 
ne  dirai  pas  de  créer  la  commune  révolutionnaire, 
mais  de  dissoudre  le  conseil  municipal  et  de  le 
remplacer  par  uoe  commission  municipale,  dont 
on  choisirait  le  personnel  à  la  préfecture  même  ; 
du  reste,  ce  n'est  pas  cette  commission  qui  a 
siégé,  vous  allez  le  voir,  par  suite  de  la  compli- 
cation des  circonstances. 

Le  conseil  munici|)al  apprend  qu'une  commis- 
sion municipale  va  s'emparer  de  l'hùtel  de  ville; 
il  fait  une  proclamation,  se  rend  à  l'hôtel  de 
ville,  fait  battre  le  rappel  et  réunit  la  garde  na- 
tionale. La  garde  nationale  était  assez  bien  dis- 
posée pour  le  conseil  municipal  ;  elle  se  réunit  en 
assez  grand  nombre.  Mais,  grâce  aux  insinuations 
de  ({uelques  gens  qui  n'y  voyaient  pas  bien  clair, 
on  avait  d'abord  nommé  Macie,  tlls  de  l'ancien 
représentant,  capitaine,  puis  chef  de  bataillon 
de  la  garde  nationale,  puis  colonel, puis  général; 
on  lui  avait  donné  la  double  étoile,  et  il  était  à  la 
tête  de  la  garde  nationale.  Or,  c'est  un  très-brave 
garyon,  mais  il  passe  sa  vie  à  culotter  des  pipes 
et  à  boire  de  l'absinthe;  vous  jugez  ce  qu'il  pou- 
vait fliire  à  la  tête  de  la  garde  nationale. 

Le  conseil  municipal  s*3  place  sous  l'autorité  de 
la  garde  nationale  pour  se  diriger  vers  l'hôtel  de 
ville,  routrer  en  fonction,  et  em)iécher  la  foule 
qui  s'en  était  em|)arée  d'y  rester  et  de  constituer 
une  commune  révolutionnaire.  Marie  est  avec  le 
conseil,  à  la  tête  de  la  garde  nationale.  On  était 
sur  le  point  d'aborder  l'hôtel  de  ville,  lorsque 
arriva  un  ordre  «le  DeliH^ch,  le  j^réfet,  qui  déclara 
dissoudre  lo  conseil  municipal,  et  ordonner  aux 
membres  du  coustMl  et  au  maire  de  se  retirer;  à 
Marie,  en  qualité  de  général  de  la  garde  natio- 
nale, tle  leur  rt^fuser  son  concours.  Marie  remet 
ré|>ée  au  fournMU  i*t  s'en  va  ;  on  ne  l'a  plus  revu 
et  on  n'a  pas  su  ce  qu'il  était  devenu. 

\oï\'X  comment  le  conseil  municipal  n'a  pas  pu 
se  nHnstaller  ;  le  main;  n'a  pas  eu  le  caractère  de 
«lire  que  la  garde  nationale  n'avait  pas  pu  être 
dissoute  par  un  préfet  qui  n'était  plus  préfôt, 
par  un  commi.ssaire  général  qui  n'était  plus  com- 
mis.<^irt>  général,  et  ada  eu  présence  d'une  com- 
mission municipale  dont  on  annoUvAit  la  créa- 
tion par  un<*  autorité  qui  n'en  avait  aucune  !  Du 
reste,  lo  maire  était  un  homme  excessi\eiuent  fai- 
ble, il  est  jugé. 

Le    maire  et  leg  ronseillei'5  uiunieipaux  se  re- 
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ti  rent,  le  géBéral  de  la  garde  nationale  s'en  va,  et 
l'on  apprend  que  ni  le  conseil  municipal,  ni  la 
commission  créée  à  la  préfecture,  ne  constituent 
la  commune  révolutionnaire.  Il  y  avait  bien  cer- 
tains membres  qui  en  Taisaient  partie,  mais  les 
internationaux  les  plus  extravagants,  tels  que 
Bastelica,  *  et  tant-  d'autres,  les  plus  infects,  se 
trouvèrent  composer  la  coqimune  révolutionnaire 
qui  s'empara  de  l'hôtel  de  ville,  et  qui  avait  son 
général  tout  trouvé,  celui  qui  était  indiqué  pour 
être  général  de  la  Ligue  du  Midi,  Cluseret.  Il  prit 
possession  de  ses  fonctions,  déclara  qu'il  tradui- 
rait devant  ia  cour  martiale  tout  individu  qui 
convoquerait  la  garde  nationale  et  ferait  battre 
le  rappel. 

La  commune  révolutionnaire,  sous  la  prési- 
dence de  Garcassonne,  celui  qui  avait  proposé 
l'impôt  de  trois  millions,  apparut  dans  le  mondo 
au  grand  ôtonnement  do  tous.  I-A  municipalité, 
produit  de  l'élection  libre,  —  elle  avait  été  nom- 
mée sous  l'empire,  —  se  trouve  ainsi  remi)lacéo 
par  une  commune  intitulée  révolutionnaire,  et 
qui  n'était  ni  le  conseil  élu,  ni  la  commission 
municipale  choisie  par  le  préfet. 

Et  voici  ce  que  fit  d'abord  M.  Garcassonne,  à  ia 
tête  de  cette  Gommune  ;  il  Intronisa  le  général 
Cluseret,  qui  déclara  que  jusque-là  rirti  n'avait 
été  Mt  pour  la  défense  nationale,  mais  qu'une 
première  brigade,  organisée  et  parfaitement  dis- 
ciplinée, partirait  le  surlendemain  ;  je  vous  lateso 
à  penser  si  c'était  d'un  militaire  ou  d'un  saltim- 
banque. Garcassonne  commença  par  faire  des 
arrestations  arbitraires  ;  il  lança  un  mandat  d'ar- 
rêt contre  le  colonel  Nicolas,  de  la  garde  natio- 
nale, un  ami  de  l'ordre,  et  qui  l'aurait  bien  diri- 
gée, ainsi  que  contre  des  fbnctionnaires.^J'ai  en- 
voN-^  au  ministre  de  la  justice,  qui  me  les  a  de- 
mandés, ces  mandats  d'arrêt,  avec  un  rapport 
complet.  Il  y  a  cinq  dossiers  contre  Cluseret,  Gar- 
cassonne et  lis  auteurs  de  l'assassinat  des  allées 
de  Meillran;  ils  ont  été  un  peu  pillés  parles  gar- 
des civiques  qui  s'étalent  emparés  de  l'hôtel  de 
ville,  mais  il  y  a  encore  cinq  mandats  d'arrêt  de 
la  main  de  Garcassonne. 

M.  le  président.  Nous  les  demanderons  au 
ministre  de  la  justice. 

M.  Thoupel.  Gette  commune  révolutionnaire 
installée,  et  Gluseret  s'étant  emparé  du  pouvoir, 
on  voulut  '  se  débarrasser  des  éléments  de  résis- 
tance de  la  garde  nationale.  On  savait  que  le 
préfet  était  démissionnaire,  qu'Esquiros  était  dé- 
missionnaire ;  il  était  à  côté  de  son  (Ils  jnourant, 
et  cette  posi|ion  avait  ftiit  respecter  un  peu  son 
malheur.  l>is  gardes  civiques  s'emparèrent  du 
colonel  Nicolas  et  le  conduisirent  à  la  maison 
d'arrêt  de  Saint-Pierre.  Vous  allez  voir  quel  dé- 
sordre cela  a  produit  dans  la  cité.  Des  gardes 
oationaux  s'étaient  réunis,  qui   n'étaient  pas  du 


tout  de  ravis  de  Gtaieret  ni  de  U  ooQiiBiaiM  réyo- 
lutiounaire  :  cette  commune  révolutionnaire  était 
composée  d'éléments  déplorables  ;  )'ai  envoyé 
dans  mon  ra}>port  sa  oomposition  et  toutas  ses 
])roclamation8.  Le  colonel  Nicolas  fut  deno  en- 
traîné, et,  aux  allées  de  Meilhao,  devant  un  eafé, 
des  gardes  nationaux  dévoués  à  l'ordre  se  trou- 
vaient réunis  ostensiblement,  pour  tâcher  de  par 
rer  aux  événements;  c'est  alors  que  se  pro- 
duisirent, le  soir,  les  faits  les  plue  dépleral^les. 
Mais  je  ne  puis  vous  r^oonter  ces  événements  de 
la  soirée  qu'après  vous  avoir  dit  ce  qui  s'est 
passé  à  l'arrivée  de  Cent,  car  c'est  précisément 
ce  Jour-là  que  ces  événements  se  sont  pro^ 
duits. 

Il  têut  donc  que  je  vous  dise  comment  Oent 
Alt  nommé  et  est  arrivé  à  remplacer  IBsqiiiros. 
G'est  ici  que  j'ai  à  vous  révéler  les  rapports  qnn 
j'ai  ous  avec  le  Gouvernement,  et  qui  sont  très- 
intéressants.  Gomme  Bsquiros  ne  pouvait  pas  res- 
ter à  Marseille,  il  i\it  décidé  qu'on  y  enverrait  un 
homme  énergique  et  de  bonne  foi,  qui  pût  avoir 
la  confiance  du  Gouvernement  Dans  ces  oircons- 
tances.  Cent  était  parDiitement  choisi.  Mais,  par 
précaution,  comme  les  événements  tendaient  à 
nous  dominer  et  à  nous  submerger,  j'aveis  en- 
voyé  à  Tours  mon  premier  avocat  général,  M. 
Desjardins,  iiomme  d'un  très-grand  mérite,  afin 
d'avoir  auprès  du  Gouvernement  un  correspon- 
dant, un  autre  moi-même  qui  m'informât  des 
événements.  M.  Grémieux  correspondait  aussi 
avec  moi  par  dépêche,  et  je  lui  fis  part  de  mon 
opinion,  qui  était  celle-ci  :  Il  s'est  produit  à  Mar-' 
sellle  une  insurrection  fktale,  la  commune  révo- 
lutionnaire s'établit;  il  est  impossible  que  cet 
état  de  choses  dure;  le  oonseil  d«^partemental 
les  civiques  et  la  commune  révolutionnaire  doi- 
vent être  arrêtés  ;  il  faut  que,  si  vous  envoyez  un 
préfet,  il  soit  accompagné  de  forces  suffisantes, 
pour  emprisonner  tout  ce  monde-là. 

G'était  mon  opinion  ;  le  Gouvernement  y  adhéra, 
et,  par  les  ordres  de  Grémieux,  nonsnous  enten- 
dîmes avec  les  préff ts  des  environs,  notamment 
avec  le  préfet  de  Vaucluse,  M.  Poujade,  qui  est 
un  brave  homme  ;  il  n'a  pas  pu  être  réélu,  parce 
qu'il  avait  cessé  d'être  préfet  depuis  moins  de 
six  mois  ;  c'est  un  homme  honnête,  sensé  et  de 
beaucoup  de  raison.  J'ifî  30  dépêches  du  Gouver- 
nement qui  m'autorisent  à  agir  ainsi.  Gent  de- 
vait donc  arriver,  appuyé  d'une  force  suffisante 
pour  mettre  en  prison  la  commission  départe- 
mentale, la  commune  révolutionnaire  et  les  civi- 
ques. Mais  Gambetta  flit  d'un  autre  avis,  et  il 
donna  des  ordres  contraires,  (jent,  qui  eet  un 
homme  très-chevaloresquo  et  très-courageux,  dit  : 
Avec  ma  popularité  j'arriverai  à  Marseille  et  Je 
dominerai  la  situation. 

Lorsqu'on  apprit  cette  résolutioo,  Marseille  AU 
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titr  i>»(|mU<**  on  liimit  :  n  Ncm*  voulont  U  main* 
UeQ  de  M.  KMfMiron.  •  Il  (Ut  ooiivt*ou  <|ii6  lot 
l|ttfi««04tioMMix  inii**Rt  «u  «linani  di*  ireqi.  ««ns 
«rtiMft  :  mmm  ïm  eiviquery  vinrtnl  ârm«>t.  Lor». 
«|iM  0«»nt  «nivâ,  «ut  irraodt  A|>pUiiidiM<*iD«^ntii  d« 
!a  papuUtioti  <|ui  voulait  avoir  un  Uumme  de 
r^araf^  •*!  <ti^  c«uiàr,  pouvant  di^barrai*»r  la  cné 
d«  tout  0^  •H**ni4MitA  d<*  du«cord*s  do  «ûditiun  «t 
«raaarcliifs  —  car  il  a  jr  avait  pJut  d*^  runctioo- 
natraa,  —  W%  ci%m|U6ii  *tà  mirant  eu  t<*t*i  du  cor- 
tège. (Hi  criait  :  Vive  GeDi  !  d'aulren  répondaitMit  t 
Vivo  Kaquiroa!  «i  lorsqu'on  arriva  à  la  préfoc- 
twry\  aprèf  lea  ailo<*utioo5  qu'on  laissa  fair^  à 
Beqoiroe  daa*  M  parcourt,  len  «ûriiiuf*»  aa  ran- 
gèr*«nt  t*n  Itaiaill'*  d«»s  d**ux  oùttW  d>'  la  port«  et 
ne  lamaèrent  fntrvr  quo  i»eiil  et  deux  oa  trois 
|H?nftonnMe  avmï  lui.  Toua  loeaniiadt*  Gfnt,  l'dtat- 
m^or  d**  la  ganl»*  natiunaJn,  ne  purent  pai«  en- 
trer. Cffoot  m*  fut  |)a»  plus  lût  à  l'intériour,  qu'on 
lui  dit  :  <«  U  faut  qu«*  vou»  gouvi^miei  d  ac<x>rd 
av«*o  Kaquiru%  ou  qut*  vou»  dotmiei  voirtf  déoiia- 
«ioii.  •  Kat«>urv  comme  il  Itst^ùt,  Ctent  Hl  lionne 
couu*naa>***,  il  dit .  ^*  J*»  euiH  ici  par  lee  ordre»  du 
Gou%vrnera*'ut,  )f*  dui<«  accomplir  la  mitftion  qui 
m'a  vie  donut'e;  j**  ft*rai  mon  d4*voir.  (>n  oblierf- 
•Ira  peut-étro  de  moi  m^  qu  on  n'obtiendrait  \*ê» 
de  tout  autr»\  maie  j**  ne  peux  |mih  abdiquer  dca 
|iou«oir!i  qui  m'ont  ét(^  conc('H|t>a  par  lo  ifuuver- 
oemmii  :  lut^-moi  ei  vou»  voulez.  » 

A  Tin^tani,  un»*  voi\  ^VM-ria  en  jwii«n!*  :  Fèvéni 
là  emmmmt  (fait»Mi  vonir  lett  cro«:<Hlilt>ii>.  (vf*ni  vou- 
lu! paef^rd'ua  aotr»*  côtv,  on  lui  'ht  :  N'all**4  pati 
UL  |jn*«  port**  e'ouvr*,  lu  oi  12  hommee  **ntr(*ut, 
la  b«looiiet(e  au  bout  du.  lusil,  ci  ^  préci|Hi«*ni 
•oftr  lui.  Quetqu«ni  |»er«onn**f  qui  étaient  là  son- 
ir«airent«  ei  conim«*  on  vit  qu'il  allait  i^treaaiivé 
on  lui  tira  uo  oo^  de  r»tvolv*»r  u  tiout  portant 
Il  Alt  hk^ean  à  l'aine  ;  lH$ureuaemeut  qu'il  fut  dé- 
fonda  par  qo#*lqa<«  cboet*  qu  il  avait  dans  ta  pr>- 
•-b«  ;  li  fut  renversa  par  1**  oboc  ;  on  le  crut  mort, 
oMiia  tayaut  qu  il  no  l'était  |mh,  on  }wfraitta  à  le 
raiefiir  priaonnier.  Il  mo  Ht  parvenir  un*^  déptVcha 
pour  maanoiMier  ta  poaiiiou;  )«!  n**  sais  comment 
oaite  dépAcbe  arriva  jusque  mou  J'i^?rivis  d«*|)é- 
cWa  eur  tMpèchea,  p<mr  fatrv*  venir  la  fort  e  pu> 
bâiquip.  afin  de  le  d«^li%rv«r  et  in*«tlr*'  en  prieoo 
ta«B  ie^  miai'*ral»i«»A  qui  avaient  aueai  lAclH»ment 
attratf*  a  «mi  vh«,  tor»qu  il  erty>iut  arrivt^r  sur  la 
fai  dea  traii«'a. 

Ceat  b*  aoir  df  c«*ltt*  jourm^  qu  arriv4rt*nt  lea 
évi^o<*mevta  que  je  vaia  raeonler.  IMa  ordrea 
8Vii»'nl  Mé  dcmoéa  pimr  arrAt**r  b^  rok>iiel  Nico- 
ïtm»  l/m  irard^n  nationaox  le  voyant  paaa**r  dana 
la  TOtivr*^  qui  1«*  condnieait  en  pnaon.  oonrureot 
aprAa  lai  et  iii>puri*nt  pas  ratt«*imlre.  Lor^pi*»  im 
vaèiure  revint.  i>lle  «'tait  a<;«ompairn«W«  de  gardea 
eiTii|«es  ;  lea  gardaa  nationaux  arrMèreot  la  vai« 


tun»  et  deinandèn^nt  le  (*olont^l  Nnola»;  Ioh  far- 
des dviquea  (Utmt  feu  et  tuèmit  uo  garde  natio- 
nal. On  alla  chorch^^r  h  l'hotol  do  vilb%  une  com* 
pa^'ni«*  de  gardes  miquesqui  étaient  à  la  difqio 
mtion  d*«  la  Commune  ;  les  gardeti  civiques  re- 
vinrent, et  sans  qu'on  siU  m  pourquoi  ni  com- 
mont»  ils  firent  feu  dans  la  direction  do  la  rue 
(^nacle  «t  des  atU^s  de  lleilhaii.  PlU)ii'*ur»  |K*r- 
sounee  fVirent  tu*jea»  une  femme  t*t  un  autos  gar<le 
national  If.  Strangin,  diracteur  du  comice  agri- 
«oK  mit  rf^iMiul»»  tra\ersé«»  d  un»'  l>alh». 

Le  loBfieoaain  matin,  les  gard^^  nationaux  n'u- 
saient paa  Ikire  battre  b«  rappel,  |»arc(^  qu««  Clu- 
Horet  avait  dit  qu'il  (brait  fu8ill«'r  quiconque  bat- 
trait le  rapfial. 

La  garde  nationale  im*  réunit  d'oOire,  tout  nn- 
tière  :  on  apprit  qu«^  lea  civiques  d<>vaiaiiis'om- 
l>arerdaa  oanons;  on  laa  trouva  tout  att^léa.  Laa 
^ardi*a  nationaux  «exigèrent  qu'cm  les  leur  remit; 
ila  flnirent  par  obtenir  des  oarloucbee  h  dea 
gargnnsaosi  et  allèrent  mettre  lu  aiégi)  devant  la 
préfecture. 

An  momeni  où  lo  oombat  allait  s'angag«*r,  l|. 
GameU  pri^id#>nt  du  tribunal,  et  quelques  boinmes 
drt  bien  s'entremirent  entr«*  les  deuxfiartis:  lea 
civiques  voyant  l<*s  canons  qui  leur  ôtaieut  <les- 
tinét  i*ntre  les  mains  d<*  la  ganle  natioualo  amie 
de  l'ordre,  oomprir«*nt  qu'ils  aUsmuI  èip*  pris  ; 
iU  déclarènnit  qu'ils  C4*daiont.  Ou  lit  bras  d«*s^us, 
bras  dtMisoos  un<*  prouH^natle  autour  do  la  villo. 
L<*s  gardes  nationaux  avaient  vté  HtiuiulôH  parce 
que  d«^at  ou  trois  des  leurs  avaient  vi6  tués  ;  il 
fallait  cet  incident  |>our  les  mettre  tout  à  fait 
dans  1«*  i»arii  d"  lordr»'.  I>»s  ^•lJO^.•s  ♦»«•  passèrent 
convenabl«*m(«iii  ;  les  civiques  a  eu  aiiùn'nt,  Geut 
fut  dt^livns  car  il  était  toigour»  eu  pritmn,  ainbi 
que  le  procureur  de  la  Ité|»ubliquo,  qui  avait  et*'* 
retenu  jusqu'à  minuit, 

Oent,  qui  avait  vu  la  cbos«*  do  pn^^ct  la  mort 
surtout,  comprit  qu'il  ne  s«*rait  jazuxùs  irauquillo 
tant  qu'il  aurait  des  civiques  autour  d*;  lui.  Il  ne 
voulait  |iaa  mém*«  de  la  ganio  nationale,  dans  la- 
quell**  il  avait  un»  luAdioons  conliano?.  Il  Ut  venir 
un  liataillon  de  (iOO  mobiles  du  Vaucluso,  son 
pays,  et  df<  lara  qu  il  n«*  voulait  i*'tre  gardi^  que 
(lar  eux,  pour  alli^ger  les  fatigu*^  d»*  la  garde  ua- 
tiouali'  et  se  d«'d»arraHS<T  des  (-iviqu4>i. 

Il  occupa  la  préfecture  »a  n'eut  jamais  (|ue  c*>s 
GOO  Vauclusi**ns,  qui  lui  «'taient  dévoués  à  la  vu* 
H  k  la  mort  l>a  commune  n'*volutiounairo,  pré- 
sidée par  Carcasaonue,  qui  avait  fté  um*  cn'atiou 
tout  à  fait  ridicule,  et  qui  oa  rt>posait  sur  rien 
de  sérinox.  dis|»arut. 

C'eaC  à  la  suit^t  de  ces  évén<^meuts  que  )•  Ils 
ouvrir  d**s  in^tructiollS,  dont  j'ai  l'ovoyt^  les  dos- 
MOrs  au  ministre  «le  la  justice.  1^,  je  me  trouvai 
en  op|>osition  av«»<*  (ienl,  qui  m»»  dit  :  «  Nous  al- 
loua rocoomencor  la  gnarre  civile  si  voua  fixités 
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des  instructions.  »  Je  lui  dis  :  «  Si  nous  leur  fai- 
sons voir  que  nous  n'avons  pas  peur  d'eux,  ils  ne 
reviendront  pas.  » 

Je  suis  convaincu  que,  si  nous  avons  eu  la 
journée  du  28  mars,  c'est  parce  qu'on  n*a  pas 
voulu  sévir.  A  la  force  brutale  et  inintelligente  de 
ces  gens-là,  il  faut  opposer  la  force  du  droit  et 
de  la  justice.  Mon  opinion  ne  fut  pas  partagée, 
et  Gambetta  envisageait  les  choses  à  un  autre 
point  de  vue  que  moi  et  Grémieux,  qui  était  de 
mon  avis. 

Cependant,  malgré  tout  cela,  je  fis  des  instruc- 
tions, je  réunis  les  cincj  mandats  d'arrêt  lancés 
par  Carcassonne,  et  j'ouvris  une  enquête  qui 
prouva  que  c'étaient  les  gardes  civiques  qui 
avaient  fait  feu  les  preiniers  sur  les  gardes  na- 
tionaux dans  la  soirée  du  31  octobre;  tout  cela 
avait  été  occasionné  par  la  prise  de  possession  de 
la  commune  révolutionnaire,  qui  avait  lancé  cinq 
mandats  d'arrêt  contre  les  principales  autorités 
et  contre  le  colonel  Nicolas.  Je  fis  une  procédure 
contre  les  individus  qui  avaient  voulu  assassiner 
Gent.  Toutes  ces  procédures  furent  fort  lentes, 
parce  que  je  rencontrai  des  difficultés  considéra- 
bles. Gent  me  disait  :  «  Vous  poursuivez  l'homme 
qui  a  voulu  m'assassiner,  mais  vous  ne  le  décou- 
vrirez pas.  »  Il  ne  voulait  pas  déclarer  quic*éi.ait; 
du  reste,  ceux  qui- l'entouraient  étaient  compli- 
ces, il  n'y  avait  pas  moyen  d'obtenir  la  vérité. 

Je  fis  arrêter  Gartajus,  qui,  depuis,  a  figure 
dans  la  commune  révolutionnaire  du  23  mars  ;  il 
fut  blessé  par  un  de  ses  camarades,  qui  lui  tira 
un  coup  de  pistolet  à  bout  portant  dont  il  fut 
estropié. 

Ces  procédures  étaient  volumineuses  ;  je  pour- 
suivais le  jugement,  et  je  voulais  en  avoir  raison, 
lorsque  je  m'aperçus  que  mon  substitut  de  Mar- 
seille ne  m'envoyait  plus  aucun  rapport,  je  l'ai 
fait  changer  depuis.  Je  lui  écrivis  pour  lui  de- 
mander comment  il  se  faisait  qu'il  ne  m'envoyât 
plus  aucun  rapport  sur  les  procédures,  il  ne  me 
répondit  pas;  j'allai  à  Marseille  et  j'appris  que 
Gent  le  lui  avait  interdit. 

Je  connais  Gent  particulièrement;  il  avait  son 
idée  ;  il  croyait  que  cela  redonnait  de  ^activité  à 
la  guerre  civile,  et  il  était  appuyé  dans  cette  opi- 
nion par  Gambetta.  Je  me  rendis  chez  M.  Gent, 
qui  médit:  «  Voilà  une  dépêche  que  je  viens  de 
recevoir;  il  parait  que  la  délégation  de  Tours 
n'est  pas  d'avis  que  les  poursuites  soient  conti- 
nuées, et  on  m'a  dit  que  le  ministre  do  la  justice 
ne  pouvait  pas  me  demander  des  renseignements 
sur  le  cours  do  ces  procédures,  parce  qu'il  avait 
été  déclaré  en  conseil  de  la  délégation  qu'on  ne 
donnerait  pas  suite-à  ces  poursuites,  parce  (]ue  ce 
serait  se  rendre  responsables  de  la  guerre  ci- 
vile, n 

Je  déclarai  à  Gent  que  je  ne  pouvais  pas  ad- 


mettre cela,  que  mon  substitut  était  mon  substi- 
tut, et  non  celui  de  Gent.  Il  me  dit  :  «  Qu'il  fasse 
des  rapports,  mais  qu'il  ne  mette  pas  de  noms.  » 
Je  lui  répondis  :  «  La  justice  ne  poursuit  pas  des 
anonymes,  elle  ne  les  fait  pas  pendre  ;  elle  veut 
des  noms  et  des  agents  responsables.  .»  Il  me 
dit  d'écrire  au  ministre  de  la  justice  ;  c'est  ce  que 
je  fis,  et  vous  trouverez  la  réponse  au  dossier.  Le 
ministre  me  répondit  :  «  Il  n'a  été  rien  délibéré  en 
conseil  à  ce  sujet,  cependant  je  partage  l'opinioa 
de  notre  cher  préfet  ;  dans  ce  temps  de  trouble, 
des  poursuites  peuvent  être  complètement  inop- 
portunes ;  mes  collègues  du  Gouvernement  ne 
sont  pas  tous  là;  je  crois  cependant  pouvoir 
vous. dire  qu'ils  approuvent  l'interruption  des 
poursuites.  » 

J'ai  la  lettre  originale  signée  :  Grémieux  ;  j'en 
ai  onvoyé  la  copie  certifiée  à»  M.  Dufaure. 

M.  Grémieux  me  disait  qu'il  désirait  que  ces 
poursuites  ne  fussent  pas  continuées,  et  qu'il 
était  de  l'avis  de  son  cher  préfet  Gent;  il  ajou- 
tait cependant  :  «  Si  vous  voulez  en  prendre  la 
responsabilité,  faites  ce  que  vous  voudrez.  » 

J'avoue  que,  exposé  à  être  désavoué  par  mon 
ministre  et  par  le  conseil  du  Gouvernement,  je 
n'osais  pas  prendre  sur  moi  la  responsabilité  de 
mesures  semblables,  lorsque  le  préfet  était  contre 
moi  et  que  je  n'étais  pas  appuyé  par  le  mi- 
nistre; j'ai  laissé  la  procédure  en  Tétat.  Il  n'y 
a  pas  de  prescription,  on  poursuivra  quand  on 
voudra. 

M.  Dufaure  m'a  demandé  de  lui  envoyer  toutes 
les  procédures  ;  je  me  suis  justifié  en  les  lui  en- 
voyant avec  la  copie  de  la  lettre  de  M.  Gré- 
mieux ;  je  ne  pouvais  pas  faire  autrement.  Bien 
que  Grémieux  fût  mon  ami,  et  je  puis  dire  mon 
bienfaiteur,  —  c'est  lui  qui  m'a  nommé  procu- 
reur général,  —  devant  la  loisdu  devoir,  toutes 
les  considérations  devaient  nécessairement  céder. 

Voilà .  comment  les  événements  d'octobre  se 
sont  produits,  comment  cette  insurrection  a  pris 
fin.  Je  dois  vous  dire  que  nous  aurions  été  à  la 
veille  des  événements  les  plus  graves,  si  Gent 
n'avait  pas  été  blessé.  Cette  blessure  a  produit 
un  efl'et  moral  sur  tous  les  honnêtes  gens;  la 
garde  nationale  s'est  levée  dans  toute  sa  puis- 
sance pour  se  mettre  à  la  disposition  de  Tordre 
public  ;  elle  équivalait  à  la  force  qui  nous  serait 
Venue  du  dehors.  C'est  précisément  parce  que 
l'insurrection  était  finie  ainsi  que  le  ministre  a 
pensé  qu'il  ne  fallait  pas,  par  des  poursuites, 
amener  des  condamnations  qui,  eu  égard  à  la 
surexcitation  des  esprits,  auraient  peut-être 
produit  de  mauvais  efi'ets.  Voilà  la  pensée  que 
j'ai  attribuée  au  Gouvernement;  je  ne  pouvais 
pas  lui  supposer  une  telle  faiblesse,  que,  dans 
de  semblables  circonstances,  il  eût  dû  céder.  Je 
n'ai  pas  à  juger  le  Gouvernement;  je  dis  seule- 
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mont  ce  qui  s'est  produit,  et  quels  ont  été  mes 
rapports  avec  le  Gouvernement. 

Vous  dirais-Je,  maintenant,  comment  a  agi 
Gent?  n  a  montré  à  ce  moment  à  la  fois  beau- 
coup d'énergie,  de  courage,  de  distinction  et 
d'habileté.  Dans  les  clubs,  on  l'avait  condamné  & 
mort;  il  déclarait  hautement  qu'il  ne  Tallait  pas 
céder  aux  exigences  des  gens  qui  s'étaient  habi- 
tués à  être  maîtres  à  la  préfecture  ;  les  civiques 
en  (brent  chassés,,  el  pas  un  n'y  put  remettre  le 
pied.  Gent  s'est  isolé  de  tous  ces  éléments  mau- 
vais, qui  auraient  pu  le  faire  dévier  de  la  ligne 
de  conduite  qu'il  s'était  tracée. 

Quant  à  la'  défense  nationale,  il  s'y  est  voué 
d'une  manière  très-suivie;  il  ne  dormait  ni  nuit, 
ni  jour;  il  avait  mis  des établissemontsen  réqui- 
sition, avait  organisé  la  levée  des  mobilisés,  créé 
des  batteries,  fait  tout  ce  qu'il  était  possible  de 
ftiire.  On  était  arrivé  à  des  choses  merveilleuses, 
à  produire  une  artillerie  parfaite  et  en  très- 
grande  quantité.  On  était  parvenu  k  faire,  en 
quarante-huit  heures,  une  batterie  de  six  canons 
Roiïye;  on  a  fait  véritablement  dos  miracles.  On 
a  orée  des  batteries  très-nom bnmses,  qui  ont 
ensuite  été  cédées  au  Gouvernement;  dos  fa- 
briques  de  toute  espèce  pour  rartillorie,  les 
armes  do  guerre,  etc. 

M.  Perrot.  Et  cela  a-t-il  pu  servir? 

M.  Thonrel.  Co  qui  a  été  fait  en  dernier  lieu 
n'a  pas  servi,  mais  plusieurs  batteries  sont  arri- 
vées à  temps  pour  être  employées  sur  le  champ 
de  bataille.  Gent  ne  s'occupait  en  aucune  faron 
d'actes  arbitraires;  il  consacrait  ses  joUrs  et  ses 
nuits  à  la  défense;  c'est  une  justice  qu'il  faut  lui 
rendre. 

M.  le  président.  Vous  venez  de  dire  que 
M.  Gent  s'était  isolé  des  éléments  mauvais,  et 
que,  grâce  à  la  liberté  d'action  iiu'il  avait  recon- 
quise, il  a  pu  se  conîluiro  honorablement;  le 
même  témoignai^e  a  déjà  été  n^ndu  en  sa  faveur. 

Cependant,  il  y  a  quelque  chose  ifc  contradic- 
toire entre  et>tte  déclaration  et  le  fait  d'avoir 
empêché  l'arrestation  de  grands  coupables,  d'a- 
voir entravé  1»^  cours  de  la  justice. 

M.  Tlioorel.  Jo  ne  me  suis  sans  doute  pas 
fait  bien  comprendre  :  je  parlais  du  moment  de 
l'assassinat;  (|uand  il  a  été  libre,  il  n'y  avait 
autour  de  lui  <|ue  les  complices  qui  n'ont  pas 
voulu  fiarlcr. 

J'ai  vu  Gent  en  1848;  il  s'est  conduit  en  f^ce 
de  l'insurrection  d'une  manière  .très- chevale- 
resque; i\  était  déjà  contre  l»»s  émeutiers;  on 
voulait  le  fusiller;  il  a  montré  beaucoup  de  ea- 
raclère  et  d'énergie.  Il  n'avait  pas  voulu  qu'il  lût 
dit  qu'on  avait  (Visillé  un  homme  a  cause  d«'  lui; 
c'était  son  idée. 

Maintenant,  Gent  a  pris  une  autre  mesure  qui, 
peut-être,  avait  son  bon  cèté  au  point  do  vue 


politique,  mais  qui,  en  réalité,  au  point  de  vue  des 
principes,  leur  faisait  brèche.  Vous  savez  com- 
ment s'était  constituée  la  Commune  révolution- 
naire, elle  s'était  faite  elle-même;  le  préfet  en 
avait  institué  une  dont  quelques  éléments  se 
retrouvèrent  dans  la  Commune  révolutionnaire. 
Gent  prit  un  arrêté  dans  lequel  il  était  dit  que 
le  remplacem^it  du  conseil  municipal  par  une 
commission  et  par  une  Commune  révolution- 
naire avait  jeté  des  doutes  dans  les  esprits  sur 
l'origine  des  pouvoirs  du  con.seil  municipal,  qu'il 
le  dissolvait  et  faisait  un  appel  à  de  nouvelles 
élections.  Mettre  sur  la  même  ligne  la.  Commune 
révolutionnaire  et  le  conseil  municipal  élu  du 
suffrage  universel,  cela  n'était  pas  conforme  aux 
principes  ;  au  point  de  vue  [>olitique.,  cela  pou- 
vait avoir  son  bon  cêté,  en  ce  sens,  qu'on  était 
certain  que,  dans  un  semblable  moment,*  les 
élections  du  conseil  municipal  seraient  bonnes, 
qu'elles  donneraient  raison  au  conseil  municipal 
élu.  C'est,  en  effet,  ce  ijui  s'est  produit,  à  peu 
près  comme  cela  a  eu  lieu  à  Paris  ;  le  conseil  a 
été  réélu  à  une  grande  majorité  contre  les  élé- 
ments de  désordre  de  la  Commune  révolution- 
naire. Par  conséquent,  au  point  de  vue  de»  prin- 
cipes, cela  pouvait  laisser  à  désirer,  maiô  au 
point  de  vue  de  l'application  politique  ot  des 
nécessités  du  moment,  cela  avait  une  toute  autre 
portée. 

M.  Ghaper.  Est-ce  que  le  conseil  municipal 
n'a  pas  été  cassi'  pour  vice  d'élection? 

M.  Thonrel.  O  n'est  que  bien  plus  tard  ; 
ces  élections,  du  reste,  ont  été  d'une  loyauté 
I>arfaite. 

Maintenant,  relativement  à  la  dernière  insiu*- 
roction,  je  serai  bref,  j»arco  qu'il  y  a  ù  ce  sujet 
un  rapport  du  procureur  de  la  ]{épubli«iuo  (fui 
vous  donnera  des  renseignements  plus  exacts  tt 
plus  précis;  je  lai  apporté  pour  le  mettre  à 
votre  disposition.  Voici  ce  qui  s'ist  produit. 

Quand  un  apprit  la  capitulation  de  Paris,  et 
après  les  événements  du  18  mars,  je  re^^us  une 
dépêche  de  M.  le  garde  des  sreaux  :  il  disait  que 
léut  le  Gouvernement  s'était  concentré  à  Ver- 
sailleS)  et  que,  {>ar  conséquent,  il  faisait  un  appel 
à  la  loyauté  de  tous  les  fonctionnaires,  qui  de- 
viendraient cou{>able3  de  forfafture  s'ils  n<'  prê- 
taient }>as  tout  h>ur  concours  el  leur  a^ion  au 
Gouvernement  de  Versailles,  qui  était  le  Gou- 
vernement issu  du  suffrage  universel  A  Imstant 
môme,  j'écrivis  à  tous  mes  substituts  du  ressort 
une  circulaire  pour  leur  dire  qu'il  n'y  avait  pas 
de  rhoix  possible  entre  le  (rouvernement  issu 
du  suffrag»»  universel  et  les  insurg»*s  qui  coiu- 
m^-nraiont  par  fusiller  les  généraux  Clém«*nt 
Thomas  et  1^'comle;  que,  par  consé(|uent,  je 
comptais  sur  leur  concours.  Je  dois  dire  que  tous 
ont  r('i>ondu  avec  une  rnergi<^  et  une  unanimité 
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remarquables,  et  ont  suivi  la  paroi»  qu'ils  avaient 
engagée. 

Quant  à  moi,  voici  le  biais  que  je  pris  pour 
empêcher  que  Tinsurrection  qui  allait  ôolator  à 
Marseillp,  —  j'en  étais  sûr,  —  ne  pût  pas  avoir 
.de  succès.  Cette  insurrection  a  été  déterminée  ' 
par  riùcapacitô  du  général.  Les  civiques  s'étaient 
de  nouveau  reconstitués  et  avaient  fait  des  pro- 
sélytes dans  la  garde  nationale,  car,  sur  dix-huit 
bataillons,  il  y  en  avait  treize  ou  quatorze  de 
mauvais;  de  phis,  les  armes  spéciales^  l'artillerie 
et  lé  génie  étaient  organisés.  Avec  l'adhésion  du 
conseil  municipal,  on  se  proposa  de  faire  faire 
une  démonstration  par  la  garde  nationale,  pour 
crier  :  Vive  Versaillesl  On  savait  qu'elle  crie- 
rait :  Vive  Pariai  L'amiral  Cosnier,  qui  était  à  la 
pré/lecture,  fut  averti;  on  it  doseéndre  les  marins 
de  la  Couronne  pouf  défendre  la  préfecture,  qui 
allait  être  envahie;  on  l'avait  annoncé  dans  les 
cUibS.  Bn  présence  d'un  semblable  danger,  il 
fallait  prendre  quelques  précautions  et  surtout 
no  pas  convoquer  la  garde  nationale.  On  donna 
des  ordres  contradictoires  aux  officiers  supé- 
rieurs de  la  garde  nationale  qui  ne  valaient  pas 
grand'chose,  et  on  les  laissa  se  réuivir;  iU  étaient 
divins  en  doux  camps;  lôs  bons,  auxquels  on 
disait  :  a  C'est  une  démonstration  de  parade; 
retournez  chacun  chez  vous,  la  manifestation  est 
décommandée.  »  Aux  autres,  on  disait  :  «  La; 
manifestation  est  décommandée  ;  c'eet  le  moment 
de  s'emparer  dç  la  préfecture.  » 

Le. matin,  la  manifestation  se  pfedtlisit)  on 
n'entendait  que  les  cris  i  «  Vive  Paris  î  A  bas 
Versailles!  »  On  va  à  la  prcfeoturo,  on  prewd  le 
préfet,  son  secrétaire  général,  son  secrétaire 
particulier,  «.«t  on  los  met  en  prison.  Mégy  se 
trouvait  là;  te  fut  lui  qui  obtint  la  déciaratio!Q> 
de  Tamiral  Cosnier;  c'est  un  acte  de  Aûblesse 
d'un  moment  qui  lui  a  coûté  la  vie;  noue  n'avons^ 
pas  voulu  la  produire  ;  elle  ne  pouvait  que  com- 
promettre tout  le  monde. 

M.  le  présidant.  En  quoi  consistait  cette 
déclaration? 

M.  ThcJnrél.  L'amiral  Cosnier  déclarait  qu'il 
cédait  ses  pouvoirs  aux  insurgés;-  la  déclaration 
était  contresignée  par  le  gén^Pal  Olivier,  et  se 
terminait  par  ces  mots  r^  «  Vive  Paris!  Vive  la 
Commune!  »  Lorsqu'elle  a  été  publiée,  Tamiral 
s'est  brûlé  la  cervelle;  c'était  un  brave  homme, 
mais  faible;  à  Paris,  il  avait  ftiit  preuve  d'utt 
courage  héroïque  ;  le  courage  civifpie  lui  a  man- 
qué en  cette  circonstance. 

L'insurrection  s'empara  de  la  préfecture,  et 
Crémieux  ««nvoya  une  circulaire  à  tous  les  préfet* 
des  environs,  en  leur  demandant  leur  ad'ht^iort  à 
la  Commune;  le  conseit  municipal  eut  la  flii- 
blesâe  d'envoyer  des  délégués  (a  la  comm-ission 
départementale  nouvelle;  vous  trouverez  à  ce  I 


suyet  des  détails  dans  le  rapport  du  procureur 
de  la  République. 

Quand  je  vis  que  les  choses  tournaient. ainsi, 
qu'on  envoyait  partout  les  affiches  de  la  Gom^ 
mune,  et  que  la  commission  départemeatala 
prétendait  gouverner  le  département,  je  prit 
deux  mesures  ({ui  eurent  un  elTet  singulier.  Le 
directeur  des  télégraphes  d'Aix  était  à  ma  com- 
plète dévotion  ;  c'était  un  homme  intelligent;  je 
lui  dis  3  <i  On  s'est  arrangé^  soua  l'empire,  do 
manière  à  faire  passer  par  Marseille  les  dépêchée 
les  plus  secrètes  destinées  à  Paris;  mettez  en 
terre  les  ûls,  et  faisons  que  Marseille  aoit  isolév 
qu'il  ne  puisse  plu»  recevoir  ni  lancer  une  dé- 
pêche. »  J['ai  obtenu  ce  résultat,  et  voilà  pourquoi 
j'ai  été  condamné  à  mort  à  la  préfecture,  à  Mar* 
setlle. 

En  même  tempe  que  les  esprits  avalont  élé 
tout  à  fhit  égarés  par  les  critiques  <|u'aiviiient  fjaètet 
les  joomanx,  certaines  dépêches  de  M.  Thiers^ 
relatives  à  l'arrestation  de  M*  Rouher^  servirent 
do  prétexte    à-  l'insurrection   de   Marseille,  le 
23  mars.  J'écrivis  à  M.  Thiors,  à  M.  Dufaare,  à 
M.  Pioard  que  ces  dépèches  avaient  produit  do 
très-tristes  etfeta  et  avaient  servi  de  préteito 
aux  populations  mal  disposées  de  croire  à  de» 
dangers  pour  la  République  et  à  un  coup  d^Btftt 
imminent.  M.  Thiers,  M.  DuÛmre,  M.  Pioard,  me 
répondirent  par  des  dépêches  que  je  fifl  im^i- 
mer  à  des  milliers  d'exemiplaireB  çue  j'envoyai 
à  Marseille  pour  rassurer  les  esprits,  non  p<la 
que  cela  changeât  mon  opinion  an  poi&l  de  vue 
des  dangers  prétendus  que   courait  la  Répu- 
blique. Je  m'arrangeai  de  n»anière  à  cv  que  la 
comité  départemeutal  ne  pût  être  obéi  par  mh* 
cune  autorité,  de  telle  sorte  qu'il  resta  isolét  II 
allait  être  obligé  de  se  démettre,  lorsque  M.-  le 
ministre  de  la  justice  me  pria  d'aller  jusqu'à 
Aubagne  pour  ni'en tendre  avec  le  général  sur 
les  mesures  qui   devaient  être  prises.  Ve  m'y 
rendis,  et  je*  dis  au  général  :  a  Marcheras  oette 
nuit;  ils  oûit  envoyé  chercher  dos  émissaires  de 
Piris^  il  faut  les  devancer;  les  gens'  qui  sont  à 
Marseille  ne  demandent  que  4,000  fr.  po*r  payer  " 
les  dettes  de  ceux  qu'on  a  nourris  à  êrédH  ai  se 
démettre.  «Crémieux  avait  été  fiiaftralté:  on  hii 
avait  donné  des  souffleta  et  des  côupë  de  ]^ed, 
et  il  s'était  réfugié  chez  lui.  Je  savais  qifavM' 
2,000  ou  3,000 hommes  laffaire  était  faite.  Malheu- 
reusement, le  général  vonhît  que  j'écrivisse  au 
ministre  pour  avoir  du  renfort;  il  ne  se  Avisait 
pas  une  idée  de  la  ftictlité  qu'il  y  axirait  à  do- 
miner cette  insurrection;  il  n'y  avait  phis  qWà 
souffler  dessus.  Je  fis  nn  rapport  aw  ministre; 
nous  échangeâmes  d^es  dépêches;  j'étais  impa- 
tient. J'appris  enlin  que  les  délégués  dte  Paris 
étaient  arrivés,  et  qu'ils  avaient  cherché  à  se 
donner  vtn  plus  grand  crédit,  à  émotïvoir  fopl- 
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nion  et  à  tourner  les  basses  classes  de  leur  côté. 
^our  cela,  ils  publièrent  un  arrôté  qui  faisait 
remise  des  loyers,  et  convoquait  les  électeurs 
pour  élire  la  Commune  révolutionnaire,  le  5  avril. 
Nous  étions  \^  %  J»  m9  ^%  $  Bt  ^n  leur  \mn^ 
faire  les  élections,  il  y  aura  20,000  imbéciles  qui 
se  présenteront  au  scrutin,  et  ils  s'appuieront 
alors  sur  le  suffrage  universel:  il  faudra  deux 
ou  trois  mois  et  des  torrents  do  sang  pour  en  finir. 

J'allai  trouver,  le  3,  le  général.  Il  me  dit  : 
«  Nous  pouvons  marcher,  j'ai  des  troupes  suffi- 
santes, mais  il  faut  auparavant  que  l'état  de 
siège  toit  ëédâré,  parée  <|«'H  y  a  des  Niuiioas 
publiques  et  des  journaux  contre  leaqaels  il  y 
aura  deir  meturet  à  prenére.  •  Je  lui  dit  : 
«  Voulez-vous  aavoir  mon  opinion?  La  voici  c 
Quand  OD  eet  dans  voire  poeitioa,  qu'on  peut 
donner  un  exemple  de  disctplioe  et  de  dévoue- 
BMnt  an  devoir,  de  triomphe  sur  l'insurreotion, 
il  ne  faut  pan  a'nrrMer  à  dee  questions  d'ahsoèae 
légalité;  il  tent  déclarer  l'état  de  siège  tout  à 
rheun»,  et  je  vais  vous  prouver  que  vous  serez 
dans  la  légalité.  Demander  l'autorisation  à  l'As- 
semblée nationale  ou  au  Gouvernement,  ceia 
exigera  du  temps,  et  \\  flaot  marcher  toit  de 
suite  ;  vous  êtes  dans  l'une  des  d««x  eaesptions 
prévues  par  La  loi.  »  Le  général  m'imurrompt  cl 
me  dit  :  «  Pmnez*vous  la  responsabilité  de  je«)8 
actes?  a  Je  lui  dis  :  u  Quand  je  suis  ici,  cest 
pour  cela;  il  f^ut  H^rin»  a«  Oattveniem«mt  : 
m  Lee  «élections  de  la  Commune  devant  avoir  lien 
«  ap<^-d«»maln,  nous  ne  pouvons  pae  Meitor 
«i  plus  longtemps;  psr  ooneéquent,  \(*  viens  de 
«  proclamer  l'état  «te  siège;  les  journaux  du 
«  soir  qui  paraîtront  à  Marseille  contiecidroot 
u  l'état  d(*  siège  et  «m  proclamation;  de  plus, 
«  eetie  nuit,  les  soldats  ralicberout  dans  toutes 
«  les  looalités  de  Merseille. 

«  II.  le  preeurear  général  m'assiste  et  signe 
«  ma  dépêche.  * 

\jÊi  d^]»Aehe  partit  avec  ma  signature;  le  gé- 
néral l'avait  exigée. 

Je  dis  alors  au  général  :  «  Maintenant,  n6«is 
allons  marcher.  •  Nous  partîmes;  seuli^meut  11 
avait  mal  pris  8<»s  mesurée:  on  nous  avait  fourni 
des  guldA4  qui  égarèrent  1^  trgupes:  l'artillerie 
n»cula  au  lieu  d 'avancer;  ou  arriva  trop  tard. 
Au  Heu  d'atta(|uer  à  deux  heurtas  du  matin,  on 


ne  put  le  faire  qu'à  sept  ou  huit  heures,  alors 
que  tout  le  monde  était  dans  les' rues;  autre- 
ment, on  aurait  tout  enlevé  sans  qu'il  y  ait  eu 
une  goutte  de  sang  versé.  Nous  sommes  arrivés 
t^p  I6t  fiu  fuartte^gédéral,  oa  ne  voulut  pas 
nous  ouvrir;  nous  fûmesi  obligés  de  nous  réfu- 
gier dans  les  maisons  avec  M.  Gamel,  qui  ne 
nous  a  pas  quittés  un  instant  ;  nous  nous  sommes 
mis  à  la  disposition  du  géuérui  |>endant  tout  le 
temps  du  combat. 

Le  lendemain,  on  fit  une  proclamation;  je 
cherchais  &  y  introduire  quelques  modifications, 
parée  qu'elle  ne  me  paraissait  pad  calmer  sttfQ- 
aamment  les  e^ritsl    * 

J'allai  m'installer  au  palais  do  justice,  pour 
faire  une  instruction  contre  tout  ce  qui  s'était 
passé.  * 

M.  tm  pfféaidaat.  Votre  conduite,  monsieur, 
dans  toutes  ces  circonstances,  a  été  porfliitemeBt 
honorable. 

M.  Tliaarrt.  Je  n'ai  fîalt  que  mon  devoir. 

Mon  arrivée  à  Aix  a  pu  y  produire  qœkpie 
bon  eO'et;  j'y  étais  connu;  j'y  avais  été  longtemps 
avocat.  Delpech,  en  entrant  à  la  préfecture, 
avait  commeticé  par  dire  qu'il  était  décidé,  dans 
la  Liguo  du  Midi,  &  mai  ehor  avec  le  Gouverne- 
ment, saoH  le  Gouvernement,  ou  contre  le  Gou- 
vernement. La  proclamation  d»^  Dolpech  avait 
été  publiée  le  soir  de  mon  installation;  je  vous 
laisse  ;\  p^^nser  avec  quels  él»'*ments  j'arrivais- 
Mes  opinions  étaient  r^nniiea;  on  «avait  que 
j'étais  républicain,  maie  républicain  digne,  qui 
se  r**sp^'t<^;  c'^et  ainsi  que  j'ai  pu  avoir  de  l'io- 
llu^nc««  sur  les  chef^  qui  n'ont  pas  fliit  de  manl- 
fMitation.  A  Aix,  tout  a  été  calme.  J'ai  été  h^u- 
renx  de  pouvoir  mettre  le  peu  que  j'avais  de 
popularité  et  d'influence  au  service  <le  Tordre  et 
A^  la  justice.  Le  ministre  peut  vous  dire  que 
dans  toutes  les  présentations  de  mogistrats  que 
j'ai  fklu^,  il  II  y  en  a  pas  une  qui  ait  été  dictée 
par  des  considérations  d'apinions  politiques. 

M.  le  présldaiit.  La  commission  me  charge 
de  vous  remonrier  ib»  votre  déposition;  elle 
savait  que  vous  avi*»f  vu  de  prée  ces  événements 
et  quelk»  svait  été  votre  conduite,  c'est  pourquoi 
elle  avait  désiré  vous  en!»*ndre. 
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DÉPOSITION  DE  M.  GATIEN-ARNOULT 


!£.  le  comte  Dam.  Vous  avez  été,  après  le 
4  septembre,  nommé  présidéht  de  la  commission 
municipale  de  Toulpuse,  et  l'un  des  premiers 
soins  de  la  municipalité  a  été  l'organisation  de 
la  garde  nationale  et  son  armement.  A  cette 
époque,  on  a  demandé  à  l'arsenal  des  fusils  ;  on 
en  a  délivré  5,200  et  en  outre  12,000*  cartou- 
ches. 

11  paraît  notoire  que  ces  fusils  ne  furent 
distribués  qu'à  des  hommes  d'une  opinion 
avancée. 

La  plupart  de  ces  gardes  nationaux,  dans  les 
premiers  moments  de  trouble,  seraient  deve- 
nus les  soutiens  de  la  Commune  et  on  les  au- 
rait retrouvés  dans  toutes  les  émeutes  qui  ont  eu 
lieu. 

Veuillez  nous  dire,  monsieur,  ce  que  vous  en 
savBz. 

M.  Catien- Amoalt.  Permettez-moi  de  com- 
mencer par  une  rectification  des  chiffres  que 
vous  avez  posés.  11  n'est  pas  exact  de  dire  que, 
dès  les  premiers  jours  qui  ont  suivi  le  4  septem- 
bre, on  ait  distribué  5,200  fusils  et  12,000  cartou- 
ches.  On  n'a  d'abord  distribué  que  500  fusils  par 
chaque  canton  de  Toulouse,  soit  2,000;  on  le^  a 
distribués  d'une  manière  peu  régulière  et  sans 
beaucoup  d'ordre.  Ce  moment  ne  le  comportait 
guère.  Cependant  un  conseiller  municipal  au 
moins  par  chaque  canton  présidait  à  cette  distri- 
bution. Ils  improvisèrent  alors  capitaines  des 
hommes  qu'ils  connaissaient,  et  ces 4iommes  don- 
naient des  fusils  aux  premiers  de  ceux  qui  se 
présentaient  et  qu'ils  connaissaient  aussi.  On 
exigeait  des  reçus  où  Ton  prenait  note  de  ceux 
fui  les  recevaient. 

Il  ne  fut  point  alors  donné  de  cartouches.  Elles 
n'ont  commencé  à  être  distribuées  que  plus 
tard  et  u  l'occasion  du  fait  suivant.  Un  soldat  de 
la  troupe  et  un  garde  national  étaient  ensemble 
de  faction.  Le  fusil  du  soldat  partit  par  je  ne 
sais  quel  hasard.  Les  gardes  nationaux  dirent 
alors  que,  si  les  soldats  qui  marchaient  à  côté 
d'eux  avaient  des  cartouches,  ils  devaient  en 
avoir  aussi.  C'est  à  cette  occasion  que  des  car- 
touches commencèrent  à  leur  être  délivrées, 
d'abord  en  petit  nombre.  Elles  l'ont  été  ensuite 


en  noQïbre  plus  considérable,  sucoessivenieiitf  et 
du  moment  que  le  commandant  de  Tarsenai 
donne  le  chiffre  de  12,000,  cela  doit  être.  Il  doit 
en  être  de  même  pour  les  fusils;  mais  il  n'est 
pas  exact  de  dire  qu'en  aucun  moment,  on  ait 
donné  les  fusils  aux  seuls  hommes  du  parti  ré- 
publicain avancé,  à  l'exclusion  de  tous  autres. 
On  en  donna  même  à  des  monarchistes  bien 
connus.  Le  trésoriçr-payeur  général ,  M.  de  Car- 
bonnel,  en  était  un,  si  je  ne  me  trompe. 

M.  le  comte  Dam.  Ainsi,  vous  contestez  que 
la  distribution  des  fusils  ait  été  faite  à  un  ptrti, 
à  l'exclusion  de  tous  autres  ? 

M.  Gaiten-Arnoolt.  Oui,  certainement. 

M.  le  comte  Dara.  Ce  n'est  pas  là.  ce  qui  a 
donné  à  la  garde  nationale  le  caractère  qu'elle 
paraissait  avoir. 

M.  Gatien-Amoolt.  Mais  je  nie  que  cette 
garde  ait  jamais  eu  de  caractère  ;  je  dis  que,  de, 
quelque  manière  qu'elle  ait  été  formée,  dans  les 
premiers  temps,  cette  garde  nous  a  présenté  et 
donné  toutes  les  garanties  d'ordre  que  nous  pou- 
vions désirer.  Dans  plusieurs  circonstances,  elle  a 
agi  d'une  manière  très-dévouée. 

Ainsi,  hors  de  la  ville,  nous  avons  eu  à  nous 
défendre  de  maraudeurs  venus  de  plusieurs  côtés 
et  même  de  loin,  en  grand  nombre,  pour  piller 
les, vignes.  La  garde  nationale  s'y  est  portée  avec 
une  ardeur  extraordinaire,  et  ce  n'est  pas  sans 
danger  qu'elle  est  parvenue  à  les  expulser.  Dans 
la  ville  même,  nous  avons  eu  quelquefois  à  crain- 
dre des  hommes  de  désordre  qui  menaçaient 
spécialement  les  établissements  religieux,  sur- 
tout ceux  des  jésuites.  Toutes  les  fois,  les  gardes 
nationaux  les  ont  réprimés  avec  beaucoup  de 
zèle.  Il  y  a  de  l'exagération  à  dire  que,  mômér 
dans  les  derniers  jours-,  la  garde  nationale  ait- 
été  une  sorte  de  garde  civique  de  M.  Duporlal,. 
préfet.  C'est  qu'en  réalité,  il  n'y  a  pas  dans  \m 
ville  de  Toulouse  autant  de  mauvaises  passions 
qu'on  est  porté  à  le  croire  d'après  les  articles  de 
certains  journaux  et  les  récits  des  autres.  Xes- 
time  que  si  vous  trouvez  dans  cette  grande  ville 
1,500  à  2,000  véritables  mauvais  drôles,,  gredins 
et  scélérats,  c'est  tout.  Cela  vient  peut-être  de  oe 
que  nous  n'avons  pas  de  nombreuses  corpora- 
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tiong  d'ouvriers,  qui  se  corrompent  en  s'ontas- 
8aiit  les  uns  sur  les  autres.  Nous  n'avons  que 
do  petits  aieliers  ou  môme  que  dos  ouvricrn  iso- 
lés, dont  quelques-uns  seulement  sont  des  exal- 
tés, capables  de  devenir  les  soutiens  d'une  Com- 
mune, comme  colle  do  Paris. 

M.  le  comte  Daru.  Etaient- ils  armés  ces 
1,500  à  2,000  mauvais  sujets? 

M.  Gatien-Arnoult.  Asst^rémont,  non.  Ce- 
pendant certains  d'outre  eux,  en  plus  ou  moins 
gran(î  nombre,  doivent  l'avoir  été,  puisque,  dans 
certains  quartiers,  les  capitaines  en  ont  désarmé 
plusieurs.  Du  reste,  les  gardes  nationaux  fai- 
saient eux-mêmes  les  uns  sur  les  autres  une  po- 
lice d'enquête  et  de  surveillance,  et  ils  la  fai- 
saient quolcjuefois  d'une  manière  très-eévèro. 
Ainsi,  j'ai  appris,  un  jour,  qu'un  homme  avait 
été  chassé  de  sa  compagnie  parce  qu'il  battait 
sa  femm<*.  S»»s  camarades  disaient  «ju'uu  mauvais 
mari  no  peut  pas  être  un  bon  républicain,  et 
qu'ils  ne  voulaient'  pas  parmi  eux  do  mauvais 
sujots.  Ce  qui  dominait  inooulostabl«imont  dans 
celte  garde  national»',  c'était  la  parti»'  d'halu- 
tants  d»*  la  villo  qui  était  recounue  pour  répu- 
blicaine; il  ne  pouvait  pas  en  être  aulroment, 
l>uisqu».'  ce  sont  ces  hommes  qui  l'ont  coustam- 
ment  emportée  daus  les  »*lections  municipales 
faiti's  librement.  Cette  parole  qui  a  été  dit»'  qui» 
la  garde  national»^  de  Toulous»?  était  la  gard'i  ci- 
vic|u«»  d»'  M.  Duportal,  mêlée  à  tout»»s  les  éuit.'utes 
qui  ont  eu  lieu,  me  conduit  à  m'«'Xp]iquer  sur 
M.  Duportal  lui- m  «''ni»;.  Mais  cela  m'ost  difli»:ile. 
Car,  «îoninie  maire,  pr»si«leiit  d<»  la  coiiiniissloii 
muuicipalo,  j'ai  été  en  «l»'sac«'ord  puliiiqu».*  avec 
M.  h'  pp-fel;  et  à  caus».»  de  c»'  d»'';aco<»rd,  j'ai  cru 
devoir  au  bout  de  six  semaini's  dunn'.'r  ma  dé- 
mission. 
'M.  le  comte  Daru.  Nous  allons  y  arriver. 
Quant  à  présont,  c'est  sur  la  garil»»  national»' qu»» 
I>orte  nôtres  premién?  qu<'Stion. 

Ainsi  les  fusils  n*aurai«Mit  pas  été  distribués 
systéiuatiqucuK'ut  aux  seuls  républicains;  ils  au- 
raiont  éié  distribués,  à  raison  d"  500  par  canton, 
dans  «1»'S  mains  «ju'on  croyait  sîires:  la  ganl».* 
national»'  se  serait  bien  comporlée;  elle  aurait 
défendu  r'»rdr»%  ft  plus  tar»l,  «piand  on  a  fait  «b's 
distributions  nouv»;ll''s  d»'  IumIs,  elles  aurai"ul 
été  fait»"*  »lo  la  méiu.»  farwn. 

M.  Gatien-Arnoalt.  KUes  l'ont  t'té  ainsi  jus- 
qu'à nii  r»-lraii''  ;  «'i,  .iuin»!  j»*  suis  parti,  il  n»» 
devait  pa-i  y  avoir  plu>  »I.*  1,0<X)  fu%iU  «listribu«'s  ; 
c\*%\  j»luH  tar»l  «ju'on  a  di'-tnbii»'  les  autres,  ^u»•- 
oesî>i\»m''nt. 

l'ii»»  «l»s  didi»  allés  /^.huiuistiativ..«s  »|u»'  j'ai 
fU»*s  av.'c  M.  Duportal  a  t-'iiu  «laillfurs  a  lorga- 
!ii*.iliOU  r»'guh»''r»'  ••t  Ugal»*  do  la  gard»?  nalio- 
nal»'.  J'  «T'iNa.-*  (pi.*,  pour  rubi»*uir,  il  fallait 
d'abor»!  nomm»T  un  commaadaut  capable  et  dé- 
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voué.  Kt  je  proposais  tantôt  l'un,  tantôt  l'autre, 
mais  ma  proposition  n'était  pas  agréée.  L'alTairo 
a  constamment  traîné  en  longueur  et  je  m'en 
suis  (illé  avant  qu'elle  ait  été  terminée. 

M.  le  comte  Daru.  Il  n'y  avait  pas  de  com- 
mandant 4e  la  garde  nationale  de  votre  temps  ? 

M.  Gatien-Arnoult.  Un  commandant  supé- 
riour  de  la  garde  nationale?  non.  Il  a  été  nommé 
plus  tard. 

M.  le  comte  Daru.  Voici  une  seconde  ques- 
tion. Un  arrêté  de  M.  Duportal  du  G  octobre  vous 
a  placé  à  la  tête  de  la  commission  municipale 
nommée  par  lui.  Or,  dès  le  10  octobre,  deux  afli- 
ches  étaient  apposées  sur  les  murs  de  la  ville  de 
Toulouse,  deux,  proclamations  faites  au  nom  du 
comité  de  salut  public  et  de  la  Ligue  du  Sud- 
Ouest.  Trente  citoyens  se  déclaraient  en  permar 
nonce  et  prenaient  la  dictature;  c'était  la  pre- 
mière afliohe. 

Le  lendemain,  11  octobre,  une  seconde  afiiclu' 
invitait  les  ritoyeus  à  se  dénoncer  les  uns  los 
autres. 

C»'S  deux  anich«'S  étai»'nt  sur  pa]»i»T  blanc  et 
oflicit'l. 

Le  comité  do  salut  public  était  installé  ù 
l'hôtel  <lo  villo.  Une  boîte  était  placée  pour  n'c»»- 
voir  li'S  dénonciations.  Le  comité  donnait  dos 
ordres  au  nom  «l'»  la  gardo  uationalo. 

Vous  on  avez  référé  au  j>réf»'t  et  vous  n'avo/ 
pas  pu  obtenir  satisfaction.  Vous  vous  èt^'S  r«?tiré 
11»  P.)  octobre  »'l  vous  avez  été  xi^i-mplacé  par  un 
sieur  Cousin.  D'après  tous  l»'s  indices  «pie  nous 
avons  recueillis,  1»^  eomité  «le  salut  public  s»Tail  , 
l'iruvr''  »h'  M.  Duportal  lui  ui»''Ui»».  J»'  vous  »lo- 
mau  le  si  c'est  à  lui  «pi'il  faut  fair*  rouioul»'r  la 
responsabilité  du  programme  du  <*omité  de  salut 
public  de  Toulouse. 

M.  Gatien-Arnoult  IVrmeii'z-moi  de  vous 
dire  qu'il  y  a  quol«pio  confusion  dans  la  manière 
dont  l»'S  lails  vt)us  ont  »'*té  présent»'*».  Un  mois 
et  un  jour  avant  1»»  ('»  octobre,  c'»'st-à-<lir»»  dés  le 
5  s»'ptembre,  j'»'tais  «l-j'i  niaire-prési»l»'nl  do 
la  commission  a•ll^iI^^llali\e  muiil.ipal.»  «l»» 
Toulous*'.  Voi»-i  e.»niui»'Ui  !•  s  chos«'s  s'éiai»'nl 
j>assét»s. 

Le  <»  aju'it,  avait  eu  ii.'u  r.'l»'<tion  »lu  cons«'il 
uiuni»'ipal,  où  y^  m»'  trouvai^  1"  premier  sur  la 
Ii>t»'.  comm»'  avant  ol>l»nu  l»*  j»lus  gran»l  nombr»*, 
»le  salfra^'es.  Mais  c 'II''  »'*l»cUoii  avait  »'lé  rol»j»'i 
d'uu''  pr»»toslali»)n,  ••l  1*'  «*»>nvil  de  pn-focluio 
lavait  cas>ée  I»'  sanie»ii  3  .s.»ptombr»'.  Arriv»»  l»* 
4  s»'plembro.  Nous  nous  disons  »ju"  l'arnM  du 
C'Hi^'il,  non  UmIiU»'.  «loit  Mn*  conni.l.'r»''  couim»* 
n»)n-av»'nu,  «-i  «[U»'  n»us  »le\.m'i  n«»Ms  in^tall«*r 
comui'»  con3»'il  muni<ipal  ''lu.  C"st  ce  qui  •«t 
arriv»',  dans  la  nuit  du  \  s.'pH»mbp»^  au  r>  au 
malin,  ol  la  ville  nous  a  a<:clam»'*s  sur  la  j»li'  e  du 
Capitole. 
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M.  le  comte  Darn.  Vous  avez  été  élus  con- 
seillers municipaux  avant  le  4  septembre  et  vous 
avez  continué  vos  fonctions  après? 

M.  Gatien-Arnoult.  Oui;  le  conseil  muni- 
cipal s'étant  réuni  comme  je  viens  de  vous  le 
dire,  considérant  qu'il  n*y  avait  plus  ^e  maire  et 
que  le  préfet  était  parti,  nqmma  un  maire-prési- 
dent; ce  fut  moi.  . 

11  nomma  ensuite  une  commission  départe- 
mentale pour  faire  les  affaires  du  département 
jusqu'à  la  nomination  d'un  préfet. 

Ainsi,  nous  agissions  comme  conseil  municipal 
à  la  fois  élu  régulièrement  et  acclamé  révolu- 
tionnairement. 

M.  Duportal  arriva  cinq  ou  six  jours  après 
comme  préfet  nommé  par  *  le  Gouvernement  de 
la  défense  nationale ,  et  il  agit  en  cette  qualité. 
Nous,  nous  continuâmes"  à  agir  comme  conseil 
municipal. 

M.  Daru.  Que  devint  la  commission  départe- 
mentale ? 

M.  Gatien-Arnoult.  M.  Duportal  la  garda 
quel({ue  temps  comme  conseil  de  prélecture. 

Quelques  semaines  après,  parurent  les  deux 
décrets  de  la  délégation  de  Tours  que  vous  pou- 
vez vous  rappeler,  dont  l'un  cassait  tous  les  con- 
seils municipaux  alors  en  exercice  et  annonçait 
des  élections  pour  un  jour  suivant  ;  et  dont  l'au- 
tre déclarait  (|ue  les  élections  étaient  renvoyées 
à  une  époque  qu'on  lixerait.  Ces  doux  décrets 
donnèrent  lieu  à  un  conûit  d'interprétation  entre 
M.  Duportal  et  moi.  Avec  mes  collègues,  je  pré- 
tondais que,  les  nouvelles  élections  annoncées  ne 
devant  pas  avoir  lieu,  nous  avions  toujours  le 
droit  d'exister  et  d'agir  comme  conseil  municipal 
antérieurement  élu.  M.  Duportal  soutenait  au 
contraire  que  nous  étions  dissous.  Nous  en  réfé- 
rAmes  au  Gouvernement  de  Tours  qui  lui  donna 
raison.  Mais  on  me  pria  en  même  temps  do  rester 
comme  président  de  la  commission  municipale 
qui  serait  nommée  par  M.  Duportal  et  dont  on 
me  chargea  de  désigner  les  membres.  J'y  con- 
sentis, et  c'est  alors  que  M.  Duportal  rendit 
l'arrêté  du  6  octobre  dont  vous  avez  parlé. 
Les  membres  de  cette  commission  étaient  au 
nombre  de  lî,  tous  pris  dans  l'ancien  conseil 
municipal. 

M.  le  comte  Daru.  Vous  étiez  30  dans  le  co- 
mité de  salut  publiô  ? 

M.  Gatien-Arnoult.  Ne  confondons  pas  :  il 
s'agit  de  la  commission  municipale.  Je  vais 
venir  au  comité* de  salut  public  et  à  la  Ligue  du 
Sud-Ouest.  Gomme  commission  municipale,  nous 
étions  chargés  d'administrer  la  ville  :  la  Ligue 
du  Sud-Ouest  et  le  comité  do  salut  public  Airent 
toute  autre  chose. 

Le  comité  de  salut  public  ne  s'établit  que 
quelque  temps  après  l'installatioa  de  la  commis- 


sion municipale.  A  peine  fut-il  institué,  qu'il  me 
fit  demander  une  salle  au  Gapitole  pour  y  tenir 
son  bureau  et  ses  réunions.  Ma  première  parole 
fut  pour  refuser.  Je  finis  pourtant  par  y  consen- 
tir, sur  leur  insistance,  d'après  le  conseil  de 
M.  Duportal,  ot  sur  l'assurance  qu'ils  ne  s'im- 
misceraient en  rien  dans  les  affaires  de  la  mairie. 
Mais  dès  le  lendemain,  le  président  de  ce  comité 
s'avisa  de  donner  des  ordres  au  chef  du  poste 
de  la  garde  nationale,  et  se  permit  d'autres  actes 
semblables.  Je  déclarai  no  pas  vouloir  les  sup- 
porter. M.  Duportal  reconnut  lui-môme  que 
c'était  intolérable.  Il  fut  entendu  que  si  le  co- 
mité de  salut  public  était  maintenu  au  Gapitole, 
je  me  retirais. 

M.  le  comte  Daru.  Les  affaires  d£  dénoncia- 
tien  étaient  sans  doute  de  celles  que  se  réservait 
le  comité  de  salut  public?  La  boîte  de  l'Hôtel 
de  Ville  les  recevait. 

M.  Gatien-Arnoult.  Il  n'y  avait  rien  de  cela 
dans  ce  moment. 

M.  le  comte  Daru.  Expliquez-nous  donc  com- 
ment le  comité  de  salut  public  et  la  Ligue  du 
Sud-Ouest  existaient  simultanément?  Avait-on 
le  môme  but? 

M.  Gatien-Arnoult.  Le  but  était  le  môme 
et  les  deux  choses  n'en  faisaient  qu'une.  Mais  le 
comité  était  le  conseil  supérieur  directeur  do 
la  Ligue  :  c'était  la  tète  dont  la  Ligue  était  lo 
corps. 

Une  observation  est  importante  à  faire.  A  Tou- 
louse, dès  la  première  quinzaine  du  mois  de  sep- 
tembre, sous  la  présidence  du  préfet  et  la  vice- 
.  présidence  du  maire^  on  institua  un  conseil  de 
la  défense  nationale  qui  voulait  se  rattacher, 
non-seulement  tout  le  département  de  la  Haute- 
Garonne,  mais  encore  plusieurs  des  départements 
voisins.  Considérant  que  la  délégation  de  Tours 
paraissait  très-embarrassée ,  très-hésitante ,  et 
qu'elle  ne  faisait  pas  tout  ce  qu'on  désirait  pour 
'  résister  à  l'ennemi,  on  voulait  lui  venir  en  aifle 
et  la  pousser  à  agir,  dans  une  intention  entière- 
ment patriotique.  Cela  pouvait  sembler  un  co« 
mité  de  salut  public  et  une  Ligue  du  Sud-Ouest, 
mais  uniquement  pour  la  défense  nationale, 
sans  caractère  politique  exclusif  et  sans  arrière* 
pensée  d'aucun  fédéralisme. 

Au  mois  d'octobre,  à  répoc(ue  dont  nous  par- 
lons, ce  fut  autre  chose.  En  vue  des  élections, 
municipales  ann  oucées,  plusieurs  réunions  avaient 
eu  lieu.  Quand  l'ajournement  de  ces  élections  Alt 
décrété,  les  principaux  meneurs  de  ces  réunions 
déclarèrent  qu'on  devait  s'occuper  immôcfîate- 
ment  de  préparer  l'élection  des  députés  et  s'en- 
tendre pour  cela  avec  les  hommes  influents  de 
chaque  arrondissement  *du  département.  C'était 
une  sorte  de  Ligue  départementale  électorale. 
Bientôt  l'idée  vint  de  la  transformer  eu  une  Ligue 


SÉANCE  DU  13  NOVEMBRE  1872 


163 


politique,  s'étendant  à  tous  les  départements 
voisins  et  se  proposant  de  maintenir  la  Répu- 
blique, de  la  défendre  contre  tous  ses^nnemis, 
de  l'imposer  par  tous  les  moyens,  etc.  :  ce  fut  la 
nouvelle  Ligue  du  Sud-Ouest  Et  pour  diriger 
cette  Ligue,  on  nomma  un  conseil  supérieur,  sié- 
geant à  Toulouse  :  ce  fut  le  comité  de  salut 
public.  Et  c'est  ce  comité  qui,  ayant  obtenu 
d'avoir  une  snlle  au  Capitole,  par  sa  conduite 
que  M.  Duportal  me  disait  intolérable  mais  qu'il 
tolérait,  me  força  à  donner  ma  démission. 

M.  le  comte  Daru.  Ainsi  une  première  Ligue 
pour  la  défense  nationale  a  été  remplacée  par 
une  seconde  Ligue  politique  en  vue  des  élections 
des  députés  et  do  l'établissement  déûnitif  de  la 
République.  Le  comité  de  salut  public,  directeur 
de  cette  Ligue,  avait  un  caractère  politique. 
Croyez-vous  que  ce  ^  soit  sous  l'impulsion  do 
M.  Duportal  que  ce  comité  se  soit  formé  à  Tou- 
louse? 

Les  allures  dictatoriales  de  ce  comité  ressem- 
blent bien  &  celles  de  M.  Duportal. 

M.  Gatien-Amoalt.  L'un  et  l'autre  ;  comité 
et  préfet  agissaient  récipro<juement luu  sur  l'au- 
tre. C'étaient  des  amis  d'autrefois  qui  marchaient 
vers  le  même  but  et  qui  travaillaient  &  la  même 
œuvre;  l'un  et  l'autre  avaient  du  goût  pour  la 
forme  diclatorialo  qui  leur  semblait  nécessaire. 
Cependant  il  ne  faut  pas  leur  supposer  des  idées 
toujours  bien  arrêtées  vers  un  but  lixe.  Ils  mar- 
chaient souvent  au  hasard  ;  cela  n'avait  pas  de 
consistance. 

M.  le  comte  Dara.  La  dictature  est  la  poli- 
tique habituelle  du  parti  jacobin.  Mais  ce  qui 
nou%  a  frappés,  c'était  le  germe  de  fédéralisme 
déposé  dans  celte  Ligue  du  Sud-Ouest.  Qu'en 
pensez-vous? 

M.  Gatlea-Amoalt.  L'idée  de  fédéralisme 
n'a  jamais  existé  dans  cctt»'  seconde  Ligue  du 
mois  d'octobre,  pas  plus  que  dans  la  première 
du  mois  de  septembre,  quoique  i>lusieur8  l'aient 
cru,  mais  cola  est  long  à  expliquer. 

Si  par  fédéralisme  vous  entendez,  comme  on  le 
fait  souvent,  un  système  de  décentralisation 
excessive  dans  lequel  chaipie  département,  ou 
chaque  grouiK»  de  départements  se  séparant  du 
centre,  veuille  »<\  gouverner  lui-mémo  ot  avoir 
son  autouonuo  absolue,  l'idée  de  ce  fédéralisme 
n'existait  nullement  à  Toulouse  au  mois  de  se|>- 
tembro  1870,  et  ell»^  n'entra  pour  rien  dans  lin- 
•Utation  du  conseil  de  la  défense  nationale  qui 
t'est  alors  établi,  comme  je  l'ai  dit,  suu.*^  la  pré- 
sidence du  préfet  et  la  vice-pré«idence  du  maire, 
et  dont  faisaient  |>trtie,  avec  Us  généraux  com- 
mandant la  division,  la  subdivision,  etcplusieurs 
ofOciers  en  exercice  et  en  retraite.  Le  Gouverne- 
ment do  Tours  crut  pourtant  au  fédéralisme, 
quand  il  reçut  les  délégués  do  co  conseil;  mais 


on  s'empressa  de  le  détromper,  et  je  crois  qu'il 
fut  alors  bien  rassuré  sur  ce  point 

Plus  tard,  aux  mois  d'octobre  et  de  novembre, 
quant,  à  côté  du  conseil  de  la  défense  nationale 
qui  ne  cessa  pas  d'exister  et  de  fonctionner,  se 
forma  ce  qu'on  nomma  la  Ligue  du  Sud-Ouest, 
avec  son  comité  de  salut  public,  l'idée  du  fédé- 
ralisme, tel  que  Je  l'ai  défini,  n'exista  pas  davan« 
tage  dans  l'esprit  de  ceux  qui  en  faisaient  partie. 
Mais  que  des  chefs  prêchant  la  guerre  à  outrance 
aient  cherché  à  s'entendre  avec  les  hommes  d'au- 
tres départements  qui  la  prêchaient  comme  eux  ; 
et  que,  voulant  la  République  comme  moyen  de 
faire  cette  guerre  et  comme  but,  ils  aient  cherché 
à  s'entendre  avec  les  mêmes  hommes  qui  orga- 
nisaient ou  tentaient  d'organiser  d'autres  ligues, 
cela  n'est  pas  douteux.  Ils  ont  pu  même  projeter, 
soit  d'adjoindre  au  Gouvernement  dh  Tours  des 
citoyens  bu  des  conseils  de  citoyens  qui  lui  au« 
raient  imprimé  une  allure  plus  énergique,  soit 
d'établir  ailleurs  qu'à  Tours  un  gouvernement 
qui  aurait  mieux  répondu  à  leurs  vues.  Mais  je 
n'ai  point  reconnu,  pendant  tout  le  temps  que  jo 
suis  resté  à  Toulouse,  que  ces  projets  aient  eu 
aucune  consistance,  ni  reçu  aucun  commence- 
ment d'exécution  sérieux.  Les  articles  des  jour- 
naux n'ont  presfjue  aucune  valeur  sur  ce  point 
Il  est  si  facile  d'écrire  sur  le  papier  ot  do  rédiger 
des  comptes  rendus  de  séances  «pii  transforment 
en  importantes  asseml)lé«*s  de  petits  roneillabules 
où  n'assistaient  même  pas  ceux  dont  on  donne 
les  noms,  les  signatures  et^jusqu'nux  «liscours.  Il 
en  est  (le  cela  comme  do  certaines  bandes  do 
quelques  drùles  que  l'on  érige  en  imposantes  ma- 
nif»'stations  populaires  d'iunombral>l«*s  citoyens. 
La  séance  racontée  dans  le  journal  Vtinancipa' 
tion  du  23  novembre  1870,  qu'on  me  communiijua, 
fut  spécialement  reconnue  en  ce  temps-là,  si  ma 
mémoire  ne  me  trompe,  comme  un  véritable 
fiasco,  l'no  li^rue  de  fédérés  du  Sud-Ouest  à  Tou- 
louse, d«'  fonrédérés  à  Honleaux,  à  Marseille,  a 
LVon,  etc.,  ne  me  parait  jamais  avoir  existé  qu'à 
l'état  d  imagination,  dans  quelques  têtes  exal- 
té«'s. 

Il  importe  d'ailleurs,  pour  se  bien  rendre 
compte  <le  la  situation  de  la  \ille  de  Toulouse,  à 
celte  époque,  do  H'marquer  (lu'une  s<'ission  s'é- 
tait opéré<»  au  sein  du  jmrti  républicain.  Ka  op- 
|H)sition  avec  la  ligue  ttu  Sud-Ouest  d«'s  avancés^ 
il  se  fonda  une  association  républicaine  des  mo- 
dettes:  en  opposition  avec  le  comité  de  salut  pu- 
blic, s»»  forma  un  eercl»»  démocratique,  qui  insti- 
tua des  eonférene«»s  en  opposition  avec,  les  dis- 
co\irs  des  clubs,  et  qui  publia  un  bulletin  heb- 
domadaire auquA*l  il  joignit  plus  tard  un  journal 
«luotidien  en  opposition  avec  V Émancipatiofu 
Gela  contribua  encore  à  diminu*'r  l'importance 
do  la  Ligue  du  Sud-Ouest  ei  de  ce  comité  de  salut 
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public,  qu'on  me  semble  avoir  singulièrement 
exagérée,  surtout  en  fait  de  confédération  avec 
une  partie  de  la  France. 

Quant  au  rôle  quo  M.  Duporttil,  préfet,  a  laissé 
jouer  au  comité  de  salut  public  dans  certaines 
affaires,  notamment  le  30  octobre  1870,  je  n'ai 
rien  à  en  dire.  De  ce  qui  s'est  passé  à  Toulouse, 


depuis  mon  départ,  notamment  dans  l'affaire  de 
la  proclaination  de  la  Commune,  le  25  mars  1871, 
je  n'en  sais  rien  par  moi-même  :  et  je  l'ai  en- 
tendu raconter  de  tant  de  manières  différentes, 
([ue  la  vérité  historique  me  semble  difficile  à  dé- 
mêler. 

{Séance  du  10  juillet  1874.) 


DÉPOSITION    DE   M.  FOURCAND 


M.  le  comte  Danif  président.  Nou»  désire- 
rioDji  avoir  quoique!!  rt^nseigot^ments  sur  le  rôle 
qu'a  joué  lo  cod^mI  muni*M(>al  de  [iordoaux  depuis 
le  4  ftept(*mbr*^  Jus^iu'au  moment  où  l'Assemblée 
naiioual*»  a  ouvert  »«*s  s^Miicea. 

X.  Foarcand.  J«*  sui^i  prAt  &  vou.^  fournir,  de 
la  meilleure  volonté  possibl»»,  tous  les  renseigne- 
raentfi  |»o!U»ibl<%  tous  1*»^  renif»i(momenl8  que 
TOUS  d<*«irc/  ;  maii  J**  nio  demande  tout  «le  suite 
ti  J'ai  lo  droit,  com'mo  maire  de  Bonb^aux,  sans 
i|ue  l'Assemblée  nationale  m'en  impose  le  devoir, 
de  vous  raconter  ce  qui  est  un  peu  du  domaine 
intérieur.  Quant  nui  a<'t«^s  publics  du  con^^eil 
municipal,  ils  sont  ronsign*'*^  dan»  les  procéH« 
verbaux;  vouh  |>ouvez  vouh  les  fairt*  repn*senler. 
Mais  pour  c**  qui  ^st  dos  n'iations  qui  ont  pu 
exister  soit  entre  le  conseil  municipal,  soit  en- 
Ire  quelques-uns  de  s«'S  membres  et  le  Gouver- 
nement, m'appartientil  h  moi  de  les  divulguer? 

X.  le  président  Je  poux  rassurer  sur  ce 
point  complëti'ment  votre  ton«u'ience.  Nous  som- 
mes une  délégation  do  l'Assemblée,  chargée  par 
elle  de  faire  une  cnqu^'t*'  sur  \on  faits  qui  se 
sont  |i«5S<is  à  la  suito  des  événements  du  t  sep- 
tembre !  nous  agissons  en  vertu  de  pouvoirs  ré- 
guliers quo  l'Assemblée  nous  a  donnéi 

X.  Fonrcaild.  Je  suis  prêt  à  ré|K)ndre. 

X.  le  président.  Aimez  vous  mieux  nous 
faire  un  récit  do*»  événements  qui  se  «tonl  passé]^ 
à  Bonleaux.  ou  préféroz-vous  que  nous  vou-* 
adressions  de^  qu*vitions? 

X  Fourcaiid.  Voulo/.yous  me  permettre  de 
roua  dire,  d'abord,  trôs-rapidoment  quels  ont  été 
les  rapporta  du  Gouvernement  de  la  défense  na- 
tionale avec  lo  consoil  municipal  et  avec  moi?  Je 
n'pondrai  onsuito  aux  questions  particulières  que 
vous  pourriez  m'adre«ser.  Je  regrette  de  n'avoir 
pas  iu  que  j'avais  à  paraître  devant  vous,  car 
j'aurais  fait  venir  de  Bordeaux  des  documents 
qui  pouvaient  métro  très-utiles,  précisément  au 
point  de  vuo  de  certains  faits  du  conseil  munici- 
pal, et  sur  lo8«iuel8j'aurai  à  vous  donner  des  ex- 
plications. Je  crois,  cependant,  q*ie  nous  pour- 
rons nous  passer  de  ces  documents,  mais  Je  re- 
frette  do  ne  pas  les  avoir  sous  la  main.  Quoi 
on'il  en  soit,  voici,  autant  que  mes  souvenirs  me 


lo  rappellent,  les  rapports  que  le  conseil  munici- 
|)al  et  lo  maire  ont  eus  avec  lo  Gouvoi*nemenL 

J'ai  été  appelé  À  la  mairie  de  liordoaux,  i>ar  le 
rang  que  j'avais  sur  le  tableau  aux  élections  de 
juillet  1870... 

X  le  président  Vous  étiez  maire  le  4  sep- 
tembre? Qu'a  fait  le  conseil  municipal,  ce  joui  • 
là,  pour  ossurer  l'ordre  dans  liordeaux? 

X.  Fonrcnnd.  J'étais  déjà  maire  depuis  en- 
viron deux  mois.  Ce  jour-là,  j'étais  absent  do 
Bordeaux,  ayant  un  enfant  malade  à  la  campa- 
gne. Voici  une  lettre  que  m'adressait  M.  Bourlon 
de  Rouvre,  alors  préfet,  à  la  date  du  4  septembre, 
et  ({u'il  m'envoyait  par  un  exprès. 

•  Deux  beures  et  demie  du  matin. 

•  Mon  cber  maire,  je  reçois  de  graves  nouvel- 
les; il  est  absolument  indispensable  que  vous  ve- 
niez sans  retard  à  Bordeaux.  J'ai  lo  ctour  serré, 
mais  je  suis  calme  et  résolu.  Je  vous  tends  une 
main  amie.» 

Je  reçus  cotte  lottre  à  cinq  houres  à  la  campa- 
gne ;  Je  partis  immédiatement,  et  à  sept  heures, 
j'étais  à  Bordeaux  dans  lo  cabinet  du  préfet. 

M^  le  premier  président  Raoul  Duval,  M.  le 
procureur  général  Dubeux,  M.  le  procureur  im- 
périal et  mes  adjoints  étaient  là;  on  m'attendait. 
Jo  fus  d'avis  avec  oux  d'adresser  à  la  population 
une  proclamation  dans  la<|uolle  on  lui  dirait  quo 
les  événements  étaient  très-graves,  quo  son  de- 
voir était  de  rester  calme,  qu'avant  tout  l'ordro 
devait  être  sauvegardé. 

Alors,  d'un  commun  accord  avec  M.  le  premier 
président,  avec  M.  le  procureur  général,  qu|  n'é- 
tait pas  encore  dépossédé  de  ses  fonctions,  et 
M.  le  procureur  impérial,  nous  primes  les  mesu- 
res que  comportait  la  situation.  Je  puis  dire  que 
Je  fus  celui,  peut-être,  qui  les  prit  de  la  fcçon  la 
plus  immédiate,  la  plus  expresse,  parce  que  j'é- 
tais le  plus  en  rapport  avec  la  police  qui,  à  ee 
momentlà,  était  entièrement  sous  ma  main. 
Nous  assurâmes  l'ordre.  Mais,  ce  Jour-là,  à  Bor* 
deaux  comme  ailleurs,  toute  la  ville  était  dans 
les  rues,  et  la  préfecture  était  très-mcnacée  ; 
c'est  à  tel  point  que  J'avais  quitté  le  préfet  le  4, 
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à  onze  heures  du  soir,  après  une  journée  très- 
tumultueuse,  et  que,  à  deux  heures  de  la  nuit,  on 
venait  encore  m'appeler  pour  me  dire  que  la 
préfecture  allait  être  envahie.  Je  dois  dire,  parce 
que  cela  est  vrai,  qu'à  la  tète  de  cette  manifes- 
tation nocturne  se  trouvait  un  membre  du  con- 
seil municipal,  M.  Delbois,  La  manifestation  vou- 
lait s*assurer  du  départ  du  préfet. 

J'arrivai  à  la  préfecture  :  le  commissaire  cen- 
tral était  complètement  débordé;  il  n'y  avait 
pas  de  soldats,  pas  de  troupes;  quelques  gardes 
nationaux  de  bonne  volonté  gardaient  seuls  l'en- 
trée de  la  préfecture.  Je  m'opposai  à  cette 
foule  très-considérable  qui  voulait  entrer;  je 
montai  dans  le  cabinet  du  préfet  ;  il  n'était  pas 
couché,  il  faisait  ses  préparatifs  de  départ.  Je  le 
rassurai,  j'étais  accompagné  par  trois  personnes 
qui  virent  qu'il  était  disposé  à  partir,  et  qui  l'af- 
firmèrent avec  moi  à  la  foule  ;  à  trois  heures  du 
matin,  les  esprits  étaient  calmés.  Le  préfet  partit 
en  effet,  à  six  heures. 

Ce  fut  le  lendemain  5  septembre  que  j'entrai 
en  rapport  avec  le  Gouvernement  de  la  défense 
nationale;  je  reçus  en  effet  ce  jour-là  jcette  dépê- 
che télégraphique  i 

«  7  heures  10  minutes. 

tt  M.  le  ministre  de  l'intérieur  à  M.  le  maire 
do  Bordeaux.  —  Voulez-vous  prendre  possession 
de  la  préfocturef  En  ce  cas  le  conseil  municipal 
désignera  votre  successeur  comme  maire  :  as- 
ceptez  et  entrez  immédiatement  en  fonction.  » 

On  ignorait,  à  ce  moment *môme,  quel  était  le 
ministre  de  l'intérieur  à  Paris.  • 
M.  le  président.  Celait  M.  Gambetta. 
M.  Fouroand.  Voici  la  réponse  que  je  fis  : 

a  Je  ne  puis  accepter;  élu  par  la  cité,  mon 
devoir  et  mon  dévouement  lui  appartiennent.  La 
population  désigne  comme  préfet  et  appelle  de 
ses  vœux  M.  Amédée  Larrieu  qu'elle  aime.  Nous  - 
ne  ferons  avec  lui  qu'une  voix  et  qu'un  cœur. 
Nous  sommes  en  permanence  à  la  mairie. 

«  Emile  Fourgano.  » 

M.  Amédée  Larrieu  est  un  de  mes  amis,  d'un 
caractère  ferme  mais  très-modéré,  et  qui  me 
paraissait  offrir  pour  Bordeaux  toutes  les  garan- 
ties désirables?  je  le  préférai  à  l'inconnu  qui  me 
serait  envoyé. 

Il  arriva  à  Bordeaux  trois  jours  après  et  prit 
possession  de  la  préfecture.  M.  Simiot,  mon  pre* 
mier  adjoint,  avait  fait  cet  intérim  de  trois  jours. 
A  dater  de  ce  moment  jusqu'à  l'époque  où  le 
Gouvernement  de  la  défense  nationale  crut  de- 
voir quitter  Tours  pour  se  retirer  à  Bordeaux, 
c'est-à-dire  dans  lo  courant  de  décembre,  ni  le 


conseil,  ni  moi,  nous  n'avons  eu  de  rapports  avec 
Je  Gouvernemant  de  la  défense  nationale;  nous 
étions  en  communication  avec  lui  par  notre  pré- 
fet, M.  Larrieu.  Malheureusement,  il  ne  resta  pas 
à  la  préfecture  aussi  longtemps  que  je  l'aurais 
désiré,  et  lorsqu'il  partit  je  voulais  me  retirer  en 
môme  temps  que  lui. 

Il  fut  remplacé  par  M.  Allain-Targé  que  je  ne 
connaissais  pas.  J'eus  avec  ce  nouveau  préfet  les 
rapports  ofliciels  et  courtois  que  j'avais  eus  avec 
ses  prédécesseurs;-  mais  je  puis  ajouter  que, 
nouveau  venu  à  Bordeaux,  il  ne  pouvait  apporter 
dans  sa  manière  d'agir  cette  forme  familière  et 
patiente  qui  convenait  admirablement  à  notre 
population,  et  que  possédait  M.  Amédée  Larrieu 
à  un  haut  degré.  M.  Allain-Targé  prit  donc  pos- 
session de  la  préfecture. 

M.  le  comte  de  Rességuler.  A  quelle 
époque  ? 

M.  Gallet.  C'était  après  l'arrivée  du  Gouver- 
nement. 

M.  Foorcand.  Non,  car  voici  précisément  une 
lettre  de  M.  Allain-Targé,  qui  n'est  pas  datée,  et 
oîi  il  me  dit  :  «  Monsieur  le  maire,  le  Gouverne- 
ment arrive  demain  de  Tours;  nous  n'avons  pas 
une  minute  à  perdre  ;  je  compte  sur  votre  obli- 
geance. « 

M.  le  président.  Avant  l'arrivée  du  Gouver- 
nement, le  conseil  municipal  n'avait-il  pas  été 
chargé  de  prendre  les  mesures  de  police  néces- 
saires au  maintien  de  l'ordre? 

M.  Foorcand.  Oui,  monsieur  le  président 

M.  le  président.  Vous  n'avez  pas  jugé  à  pro- 
pos de  faire  fermer  les  clubs,  les  réunions  pu- 
bliques ? 

M.  Foorcand.  Je  ne  sais  pas  ce  qui  s'est 
passé  dans  les  autres  villes  de  France,  mais  J'a* 
voue  en  toute  sincérité  qu'à  Bordeaux  le  respect 
de  la  loi  était  ]rès-affaibli.  Nous  avons  traversé 
deux  ou  trois  mois,  surtout  pendant  la  présence 
du  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  où 
f  autorité  était  sans  force  réelle  ;  nous  n'avions 
pas  môme  le  moyen  de  faire  toujours  respecter 
la  loi.  Nous  avons  été  obligés  de  consentir  à  ce 
que  les  sergents  do  ville  fussent  démunis  de  leurs 
sabres  pendant  une  quinzaine  de  jours,  et  cela, 
parce  que  toutes  les  fois  qu'un  sergent  de  ville 
voulait  faire  exécuter  un  arrêté  ou  un  règlement 
de  police,  il  rencontrait  dans  la  population  des 
résistances  telles,  que  plusieurs  furent  menacés 
d'être  jetés  à  l'eau;  il  y  en  a  même  un  qui  est 
mort  des  suites  des  mauvais  traitements  dont  il 
avait  été  l'objet.  Je  savais  bien  d^ailleurs  que  si 
la  population  n'avait  été  surexcitée  par  des  gens 
venus  du  dehors,  elle  aurait *pu  être  tumultueusOi 
mais  elle  ne  serait  pas  sortie  des  voies  réguliè* 
res.  Elle  l'a  prouvé  par  l'ensemble  de  son  atUtttdO 
pendant  tout  le  cours  des  événements. 
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Quant  à  essayer  de  faire  fermer  les  jclubs, 
c'eût  été  en  faciliter  l'ouverture  et  le  maintien; 
les  émotions  populaires  étaient  trop  soulevées 
par  les  circonstances  pour  ne  pas  comprendre 
dans  une  certaine  mesure  le  besoin  de  ces  réu- 
nions; et  du  reste,  cela  ne  me  regardait  |*as; 
c'était  au  préfet  d'aviser.  Il  y  avait  nu  Orand- 
Tbé&tre  des  réunions  qui  se  renouvelaient  deux 
fois  par  semaine  et  où  bien  des  extravagances 
se  produisaient;  certainomint,  &  ce  moment-lù, 
c'était  loin  d'amener  toujours  un  résultat  satis- 
faisant; pour  une  bonne  idée  qui  se  faisait  jour, 
il  y  en  avait  beaucoup  de  mauvaises  qui  se  pro- 
pageaient 

X.  le  président.  L'autorité  municipale  n'é- 
tait-elle pas,  à  cotte  époque,  chargée  de  la  po- 
lice ? 

X.  Fourcand.  Parfaitement. 

M.  le  président.  Par  conséquent,  il  lui  ap- 
pirtenait  «le  faire  former  les  clubs  et  d'interdire 
les  réunions  publiques. 

M.  Fourcand.  Cest  une  erreur;  l'ouverture 
d'une  réunion  publique  est  subordonnée  à  l'au- 
torisation du  préfet. 

M.  le  président  Mais  c'est  h  la  police  qu'il 
appartient  de  former  les  réunions  dangereuses 

M.  Fourcand.  Il  aurait  fallu  que  je  puss^ 
dire  qu'il  se  manifestait  par  elio  un  danger  [)U- 
blic  ;  elles  étaient  parfois  tumultueuses  ù  l'inté- 
rieur, parfois  aussi  le  préfet  y  assistait,  mais 
elles  n'ont  pas  toujours  ét»^  mauvaises  ;  (|u«'l<iu»^s- 
unes,  uu  contraire,  se  tenaient  dans  de  bonnes 
conditions. 

M.  le  président.  Vous  n'avez  pas  cru  devoir 
les  faire  fermer? 

M.  Fourcand.  Je  déclare  même  que  je  no 
l'aurais  pas  pu  ;  je  ne  disposai.-^  d'aucune  force, 
si  ce  n'est  de  la  garde  nationale  <iui  a  toujours 
dignement  fait  son  devoir  pour  1(*  maiutii'u  de 
Tordre  dans  la  rue  ;  l'inllueucç  moral»»,  m«^me  <le 
la  |>art  dos  magistrats,  sur  la  population  était 
peu  elB«*ace.  Essayer  de  proniire  uu  moyen  aussi 
radical,  dans  les  tenifis  ordinaires,  c'eût  ôlô  pos- 
sible, maia,  k  cette  époque,  c'était  d'une  impru- 
do.ve  pxtréme;  si  j'uvais  pris  des  mesmes  aussi 
graves,  do  mon  autorité  privée,  sans  ra8!ienti- 
ment  du  préfet  ei  sans  que  les  cin-onstan«*»»s  en 
démontrassent  la  né«.»essilé  absolue,  je  no  «ais  à 
quelles  extr»*miléa  on  s**  serait  portA,  ~  j.»  ne  dis 
pas  sur  ma  personne,  mais  au,  détriment  de  |a 
tranquillité  publique. 

ie  ne  puis  pat*  a^repter  un  reproche  sur  ce 
|K)inl;  j'ai  été  prudi*nt,  et  je  défle  qui  que  ce  soit 
do  dire  qu'il  eût  et»'*  possible  de  faire  former  les 
clubs.  A  un»»  épotïu»*  plus  rappro«'hée  de  nous,  la 
m«^mc  situation  s'est  produit»»  :  la  prudence  et  la 
mod**rati<m  étai««nt  encore  les  meilleures  armes 
|K>ur  obliger  au  res|>cct  do  la  loi  ;  notre  piéfot 


actuel,  M.  Ferdinand  Duval,  pourrait  dire  les  pei- 
nes qu'il  a  rencontrées  pour  faire  arracher,  de 
concert  avec  moi,  les  aflQches  de  la  Commune.    * 

Mettez-vous  pour  un  instant  à  la  place  d'un 
maire  et  d'un  préfet  qui  se  trouvent  en  présence 
d'une  population  de  200,000  habitants,  augmentée 
de  10,000  agitateurs  venus  de  toutes  parts.  Bor- 
deaux a  été  le  rendez-vous  des  hommes  do  dé- 
sordre, les  uns  venant  auprès  du  Gouvernement 
pour  solliciter,  les  autres  pour  conclure  des  mar- 
chés scandaleux,  les  autres  pour  agiter;  nous 
connaissions  leur  présence,  nous  les  faisions  sur* 
veiller,  mais  il  nous  était  absolument  impossible 
de  faire  autre  chose.  C'est  un  bonheur  providen- 
tiel qu'avec  tous  ces  éléments,  et  dé^rmés 
comme  nous  l'étions,  il  no  se  soit  pas  produit 
des  désordres  plus  graves  que  ceux  que  nous 
avons  conjurés. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  Du  récit  que 
vous  venez  de  faire,  il  résulte  qu'il  y  avait  une 
grave  différence  d'appréciation  entre  vous  et  le 
préfet  sur  les  clubs,  auxquels  le  préfet  assistait 
et  auxquels  le  maire  n'assistait  pas.  Vous  venez 
de  nous  dire  qu'il  eût  été  dangereux  de  faire 
fermer  ces  clubs  contre  la  volonté  du  préfet. 
Pensez-vous  que  si  vous  eussiez  été  d'accord  avec 
lui  vous  auriez  pu  les  faire  fermer? 

li.  Fourcand.  Non;  si  j'ai  dit  que  le  préfet 
assistait  À  ces  clubs,  je  me  sufs  trompé;  il  savait 
ce  qui  s'y  passait  parce  qu'il  y  envoyait  des  em- 
ployés de  la  préfecture  et  qu'il  appréciait  commo 
moi  l'impossibilité  absolue  de  les  interdire. 

M.  Callet  M.  Allain-Targé  a  été  nommé  préfet 
de  Bordeaux  après  l'investissement;  remplissait- 
il,  auparavant,  des  fonctions  publiques? 

M.  le  président  II  était  préfet  de  Maine-et- 
Loire;  c'est  une  tôto  un  peu  exaltée. 

Je  voudrais  généraliser  la  question  que  je  fai- 
sais &  M.  Four.'and  :  Quel  rôle  politique  a  joué 
le  conseil  municijml  do  Bordeaux  sous  l'admi- 
nistration de  M.  Larri>»u  et  sous  celle  de  M.  Allain- 
Targé?  Je  vous  demanderai  ensuite  si  ce  rôM  il 
l'a  continué  quand  le  Gouvernement  est  venu  à 
Bordeaux. 

M.  Fourcand.  Il  est  resté  dans  la  limite  de 
ses  attributions;  souvent,  ù  mesure  que  les  évé- 
nements se  produisaient,  le  conseil  municipal 
s'est  transporté  auprès  du  préfet  pour  manifester 
f»?s  sentiments  palrioliqu»»s  ou  autres,  mais  jo 
ne  connais  f>as  il'acto  qui  puisse  lui  être  reproché. 

M.  le  président  II  n'a  pas  Joué  de  rôle  poli- 
tique, il  n'a  pas  eu  à  se  mêler  kux  événements 
I>oIitiques  sous  l'administration  de  MM.  larrieu 
et  Targé,  ni  pt^ndant  que  le  Gouvernement  était 
à  Bordeaux? 

X.  Fourcand!  Pardon... 

M.  le  présidant  Vous  dites  qu'il  est  resté 
dans  la  limite  d»?  ses  attributions. 
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M.  Fourcand.  Quand  le  Gouvernement  est 
arrivé  à  Bordeaux,  nous  avons  dû  loger  les  divers 
ministères;  le  ministère  de  la  guerre  a  pris  pos- 
session de  tout  le  rez-de-chaussée  de  l'hôtel  de 
ville  qui  était  occupé  par  l'administration  muni- 
cipale, je  puis  môme  dire  que  j'ai  mis  mon  cabi- 
net à  la  disposition  de  M.  de  Freycinet.  M.  Gré- 
mieux  occupait  un  hôtel  de  Bordeaux.  Le  conseil 
municipal  a  fait  visite  aii  garde  des  sceaux  et  au 
Gouvernement,  lui  offrant  son  concours;  je  pour- 
rai retrouver,  si  vqus  le  désirez,  le  procès-verbal 
de  cette  visite,  mais  vous  n'y  verrez  pas  autre 
chose  que  ceci  :  le  conseil  municipal  vient  dire 
au  Gouvernement  qu'il  lui  prêtera  son  concours 
et  qu'il  fora  respecter  l'ordre. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  eu  d'autre  oc- 
casion où  l'on  se  soit  mêlé  de  politique? 

M.  Fourcand.  On  a  reproché  au  conseil  mu- 
nicipal une  délibération  qu'il  a  prise  sur  la  pro- 
position de  Tuu  de  ses  membres,  mais  c'est  là  un 
fait  particulier  propre  au-  conseil;  le  Gouverne- 
ment, dans  ses  rapports  avec  le  conseil,  n'y  est 
pour  rien.  On  peut  lui  reprocher  peut-ôlre  une 
délibération  exagérée  dans  ses  termes,  mais  je 
n'ai  pas  à  l'expliquer;  le  conseil  l'a  votée,  c'était 
un  acte  qui  sortait  des  attributions  du  conseil, 
c'est  possible;  mais  c'était  au  Gouvernement 
d'alors  de  l'annuler,  si  à  ce  moment  elle  ne  lui 
avait  pas  paru  opportune. 
.  M.  le  président.  Il  ne  nous  appartient  pas 
de  juger  ces  actes;  nous  voulons  seulement  cons- 
tater les  faits. 

M.  Fourcand.  C'était  un  vœu;. le  conseil  mu- 
nicipal, à  ce  moment-là,  reprochait  au  Gouverne- 
ment de  ne  pas  se  montrer  assez  sévère  vis-à-vis 
de  ceux  qu'il  considérait  comme  des  conspira- 
teurs; l'expression  de  ce  sentiment  est  peut-être 
un  peu  vive  dans  la  rédaction  adoptée  par  le  con- 
seil, mais  le  Gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale n'y  est  pour  rien. 

M.  le  président.  Il  y  est  pour  quelque  chose 
en  ce  qu'il  l'a  tolérée. 

Le  conseil  municipal  est-il  intervenu  dans 
d'autres  circonstances  politiques  pendant  les 
mois  qui  ont  suivi  le  4  septembre? 

M.  Fourcand.  Non,  je  le  répète,  il  n'y  est 
jamais  intervenu;  il  a  voté  une  somme  considé- 
rable pour  venir  en  aide  au  Gouvernement,  pour 
payer  des  achats  d'armes  devant  servir  à  armer 
la  garde  nationale;  mais  je  ne  connais  pas  d'acte 
direct  du  conseil  municipal  vis-à-vis  du  Gouver- 
nement de  la  défense  nationale. 

M.  le  président.  Connaissez-vous*  un  docu- 
ment émané  de  l'Iuternationale,  ac^ressé  au  con- 
seil municipal  qui  en  a  ordonné  l'impression? 

M.  Fourcand.  J'aflirme  sur  l'honneur  que  je 
n'ai  jamais  su  qu'il  y  eut  à  Bordeaux  des  mem- 
bres do  la  Société  internationale,  organisés  et 


groupés.  On  m'a  signalé  des  individus  apparte- 
nant à  l'Internationale... 

■  M.  le  président.  Félix  Pyat  s'y  est  rendu,  et 
l'Internationale  organisée  à  Bordeaux  aurait  en- 
voyé au  conseil  municipal  un  document  signé  do 
ses  membres  et  iniprimé. 

M.  Fourcand.  Jamais  le  conseil  municipal 
n'a  reçu  un  document  de  cette  nature. 

M.  Gallet.  J'ai  lu  dans  un  journal  do  pro- 
vince reproduisant  *  un  journal.de  Bordeaux 
une  espèce  d'épître  adressée  au  conseil  muni- 
cipal. 

M.  Fourcand.  Je  ne  sais  à  quel  fait  vous 
faites  allusion.  Est-ce  à  celui-ci?  J'ai  reçu  du 
préfet,  M.  AUain-Targé,  le  31  décembre,  celto 
lettre  : 

a  Monsieur  le  maire, 

«  Je  m'emprct^se  de  vous  informer  que  j'ap- 
prouve et  que  le  Gouvernement  approuve  aussi 
la  décision  qu'ont  prise  les  membres  du  conseil 
municipal  de  Bordeaux  d'assister  à  la  manifes- 
tation de  demain. 

a  Les  délégués  du  peuple  et  les  membnes  du 
conseil  municipal  seront  reçus  à- la  préfecture 
dans  les  appartements  affectés  au  ministère  de 
l'intérieur.  » 

Je  cherche  dans  mes  souvenirs  ce  que  pouvait 
signifier  cette  manifestation  du  31  décembre;  il 
m'est  impossible  de  vous  dire  sf  elle  avait  un 
objet  particulier.  Il  y  a  eu  une  manifestatiou  de 
15  à  20,000  individus,  en  tôte  desquels  s'étaient 
placés  précisément  tous  les  délégués  venus  du 
dehors.  Quelques  membres  du  conseil  municipal 
et  une  partie  de  la  garde  nationale  voulaient  s  y 
mêler;  j'écrivis  au  préfet  pour  lui  dire  :  «  Je 
suis  obligé  de  vous  transmettre  cet  avis;  qu'en 
pensez  vous?  »  Il  m'a  répondu  que  le  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale  et  lui  acceptaient 
que  cette  manifestation  se  fit  avec  les  membres  . 
du  conseil  municipal  et  de  la  garde  nationale.  ' 

M.  le  président.  A  Bordeaux  comme  à  Paris, 
les  clubs  pesaient  sur  le  Gouvernement.         % 

M.  Fourcand.  Je  fis  des  observations,  et  en 
voici  la  preuve  : 

«  1"  janvier. 

u  M.  le  préfet  est  venu  ce  matin  pour  vous 
dire  de  ne  rien  changer  à  la  marche  et  à  Tordon- 
i^ance  de  la  manifestation  d'aujourd'hui.  II désire 
que  le  programme  indiqué  par  les  journaux  soit 
rigoureusement  suivi.  » 

Si  j'avais  les  journaux  de  cette  époque,  je  yous 
dirais  quel  était  le  sens  de  cette  manifestation. 
Certainement  elle  répondait  à  un  sentiment,  pa- 
triotique. 

Un  iiwnhre.  On  demandait,  je  crois,  la  guerre 
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à  outrance;  on  protostait  contre  toute  pensée  de 
paix. 

M.  Fonroand.  Parfaitement,  monsieur;  j'en 
suis  sûr  maintenant 

X.  le  comte  de  Rességnler.  C'est  le  jour 
où  M.  Crémieux  a  paru  lAi  balcon. 

M.  de  RalnnevUle.  Il  y  a  eu  aussi  un  dis* 
cours  de  M.  Gambetta. 

M.  Fonrcand.  Je  crois,  en  effet,  que  M.  Gam- 
betta était  arrivé  à  ce  moment-là,  et  qu'il  fit 
alors  un  discours  qui  fut  très^icclamé  et  ^ue  les 
journaux  ont  reproduit. 

Maintenant,  dès  l'arrivée  du  Gouvernement  de 
la  défense  nationale  à  Bordeaux,  le  conseil  mu- 
nicipal fut  présenté  à  M. Crémieux;  les  journaux 
racontèrent  ce  que  je  dis  à  M.  Crémieux  et  ce 
qu'il  me  répondit.  Vous  pouvez  vous  procurer  ce 
document  que  je  n'ai  pas  ici. 

If.  Crémieux  demanda  à  être  reçu  par  le  con- 
seil municipal;  c'était  un  grand  honneur  pour  le 
conseil,  mais  un  fait  tout  nouveau.  Je  n'y  vis  au- 
cune objection  ;  je  convoquai  le  conseil  munici- 
pal, et  je  reçus  M.  le  garde  des  sceaux.  Jo  lui 
adressai  quelques  mots  auxquels  il  répondit 
très-longuement;  les  journaux  de  l'époque  pour- 
raient encore  vous  renseigner  sur  ce  point,  mais 
vous  ne  verrez,  —  j'en  suis  convaincu,  —  dons 
ce  qui  Alt  dit  alors,  aucune  allusion  aux  ru}- 
ports  qui  auraient  existé  eutre  le  Gouvernomeut 
et  le  conseil  municipal;  on  se  bornait  à  ojLpri- 
mér  les  sentiments  que  les  circonstances  impli- 
quaient 

Ce  n'est  qu'au  mois  de  février  que  M.  Allain- 
Targé  donna  sa  démission;  il  m'en  informa  par 
une  lettre. 

M.  le  président.  Sur  le  rôle  politique  du 
conseil  municipal  de  Bordeaux,  vous  n'avez  rien 
de  plus  à  nous  dire  que  ceci  :  le  conseil  muni- 
cipal de  Bordeaux  a  exprimé  des  vœux,  le  Gou- 
vernement l'a  reçu  et  lui  a  rendu  sa  visite  dans 
la  personne  de  M.  Crémieux  ;  vous  ne  connaissez 
point  d'acte  politi<fue  auquel  le  conseil  ait  été 
môle. 

M.  Foorcand.  Jo  n'en  connais  aucun. 

M.  Callet  11  y  a  eu,  je  crois,  une  espèce  de 
conflit  entre  le  cardinal-archevê<|ue  de  Bordeaux 
et  le  préfet,  M.  Allaiu-Targé,  à  propos  de  l'occu- 
pation de  la  cathédrale? 

M.  le  président.  Plusieurs  é^'lises  de  Bor- 
deaux ont  été  occU()ées,  transformées  eu  ca- 
Bomes;  de  là  sont  nées,  si  nous  sommes  bien 
informés,  beaucoup  de  réclamations  ot  une  po- 
lémique assez  vive  entre  le  préfet  et  Mgr  le  car- 
dinal.  Qui  a  pris  l'initiative  de  ces  mesures? 

M.  Fonrcand.  I^e  préfet  m'a  requi^  -  et  J'ai 
U  tous  les  documents,  —  de  loger  les  troupes; 
nous  h>s  avons  placées  dans  tous  l^^s  bAliments 
dispouibledi  «!•«  fk>rdeaux    môme  dans  les  maga* 
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sins  dos  négociants.  J'avais  obtenu  de  mes  amis 
la  faculté  do  disposer  de  nombreux  magasins. 
Bordeaux,  pendant  un  moment,  a  été  le  point  où 
l'on  concentrait  énormément  de  troupes;  on  ne 
savait  plus  où  les  mettre;  les  salles  de  concert, 
les  établissements  privés  et  publics,  tout  était 
remplL  On  avait  été  obligé  de  faire  séjourner 
2,000  hommes  dans  la  neige;  c'était  douloureux, 
et  il  était  impossible  que  cette  situation  dur&t 
plus  longtemps.  On  requit  les  églises.  Comme  je 
suis  protestant,  je  n'ai  pas  voulu  qu'on  fit  usage 
des  églises  avant  d'avoir  mis  le  temple  protestant 
et  l'école  Israélite  à  la  disposition  des  troupes,  et 
c'est  ce  qui  eut  lieu. 

J'avais  les  meilleurs  rapports  avec  le  cardinal; 
je  vins  le  trouver  et  je  lui  demandai  de  désigner 
lui-même  les  églises;  il  en  désigna  deux,  Saint- 
Ferdinand  et  Saint-Paul,  tout  en  me  disant  : 
tt  Vous  m'embarrassez  fort,  car  tous  mes  curés 
vont  me  reprocher  ce  choix.  «  Le  cardinal  com- 
prenait cette  dure  nécessité.  Mes  rapports  avec, 
le  cardinal,  soit  verbalement,  soit  par  écrit,  con-» 
servôreut  toujours  le  caractère  du  profond  res- 
pect qui  lui  est  dû  et  de  l'estima  dont  je  jouis- 
sais auprès  de  lui. 

Une  partie  de  la  ])opulation  catholique  voyait 
avec  peine  celte  mesure;  elle  ne  comprenait  pas 
les  exigences  de  la  situation,  ot  ôtait  moins  bien 
disposée  que  les  cun'S  eux-mêmes,  qui  y  met- 
taient beaucoup  de  bonne  volonté.  I^  cardinal 
;  n'était  pas  avec  le  préf»»t  dans  les  mêmes  termes 
qu'avec  moi;  il  n'y  avait  pas,  comme  a\ec  moi, 
d  anciennes  relations;  il  y  eut  eutre  eux  une  cor- 
respondance très-aipre;  j'ai  lu  des  lettres  assez 
vives  du  préfet  et  du  cardinal. 

M.  le  président.  Le  préfet  était  un  homme 
ardent. 

M.  Fonrcand.  Je  ne  dis  |)as  le  contraice; 
mais  le  reproche  qu'on  faisait  alors  à  l'adminis- 
tration de  s'emparer  sans  utilité  des  églises 
n'était  pas  fondé;  c'est  une  mesure  douloureuse 
que  vous  avous  prise,  mais  nous  ne  pouvions  pas 
faire  autrement.  Sur  ce  point-l&  j'amnistie  com- 
plètement le  prtW'ct,  nous  ne  savions  où  mettre 
les  soldats.  A  peu  près  â  la  même  épo<|u»»,  on  a 
laiss*'  dans  la  neige  et  dans  la  glace,  (vendant 
deux  nuits,  ,2,000  soldats.  Sans  riniervenlion  de 
ra<luiinistration  niunicipaUs  tous  ces  ^ens-là  se 
révoltaient;  ils  étaient  à  onze  heures  du  soir  au 
milieu  d'arbres,  saus  feu,  obligés  de  camfier. 
Nous  avons  été  forcés  de  les  loger  dans  les  salles 
de  danse,  dans  les  restaurants,  partout,  et  il  on 
arrivait  toujours;  les  églises  étaient  ouvertes,  on 
en  a  pris  deux  ou  trois,  soit  alors,  soit  plus  tard. 
Je  ne  me  suis  jamais  servi  du  mot  de  «  réquisi- 
tion »  dans  ce  qu'd  a  de  dur.  J'ai  prié  qu'on  y 
faissAt  mettre  des  soldats,  ot  ils  y  sont  restés 
quinze  jours  ou  trois  K*maines. 
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(fn  fiiembr^.  L'église  de  Sàlnt-Ferdimind  était 
encore  occupée  au  momeût  où  l'Assemblée  était 
à  Bordeaux? 

M.  Fovrcand.  Oui,  tout  était  rempli . 

M.  le  président.  Vous  av-ez  assisté  quelque- 
fois aux  délibérations  de  la  déléjrulion  :  vous  avez 
dû  être  témoin  des  luttes  qui  se  sont  engagées 
entre  M.  Gambetla  et  les  autres  délégués? 

M.  Pourcand.  MM.  Crémieux,  Glais-Bizoin, 
Fourichon,  m'ont  ftiit  souvent  l'honneur  de  m'ad- 
mettre  auprès  d'eux. 

Quand  M.  Gambetta  arriva,  —  je  dois  dire  la 
vérité  telle  qu'elle  est,  —  U  prit  toute  rinfluenco, 
et  ses  collègues  parurent  s'effacer  devant  lui.  Ce 
fait,  qui  était  connu  de  la  population,  contribua 
à  grandir  considérablement  M.  Gambetta.  Pen- 
dant un  moment,  je  no  dis  pas  dans  l'ei^rit  de 
toute  la  population,  mais  dans  toute  la  popula- 
tion qui  se  remuait  et  qu'on  voyait,  il  a  été  très- 
acclamé;  son  nom  était  celui  autour  duquel  on 
se  ralliait;  c'est  en  son  nom  qu'on  faisait  de 
l'ordre,  mais  c'est  en  son  nom  également  qu'on 
aurait  pu  faire  du  désordre. 

M.  le  pfi^sident  Et  qu'on  a  fait  ! 

M.  Fourcand.  J'ai  assisté  au  confiit  des  der- 
niers moments  qui  précédèi*ent  la  démission  de 
M.  Gambetta.  M.  Jules  Simon  arriva  un  matin  de 
très-bonne  heure,  j'avais  avec  lui  des  relations 
personnelles  d'amitié;  c'était  notre  député,  et  \ 
une  certaine  époque  je  m'étais  volontairement 
retiré  de^•ant  lui.  Il  descendit  chez  le  recfeur  et 
me  pria  d'aller  le  voir;  j'y  allai  avec  M.  Simiot 
et  quelques  autres  membres  de  l'administration. 

o  J'arrive,  nous  dit-il,  avec  un  décret  du  Gou- 
vernement pour  faire  les  élections,  el  j'apprends 
que  M.  Gambetta  en  a  fait  un  dans  lequel  on 
crée  des  incompatibilités  et  des  incai)acités;  on 
ne  laisse  pas  an  suffrage  universel  le  droit  de 
choisir  qui  bon  lui  semble  !  »  Je  dis  à  M.  Jules 
Simon  que,  quant  à  moi,  je  désapprouvais  ce  dé- 
cret et  ^e  j'étais  disposé  à  me  retirefr  si  le  décret 
de  M.  Gambetta  était  accepté;  c'est  vous  dire 
que  je  n'étais  pas  partisan  le  moins  du  monde  de 
la  mesure  qui  avait  été  adoptée  par  la  délégation 
do  Bordeaux. 

M.  Jules  Simon  me  dit  :  «  Je  suis  armé  de  pou- 
voirs sufiBsants;  que  fera  la  population,  que  fera 
le  conseil  municipal,  et  vous,  que  ferez-vous,  si 
je  suis  obligé  d'en  user?  —  Vous  pouvez,  lui 
dis-je,  compter  sur  moi.  Je  n'accepte  pas  la  mu- 
tilation du  suffrage  universel.  —  Mais  savez-vous, 
8jouta-t-il,  quel  est  l'esprit  général  ?  J'aimerais  & 
le  connaître.  Venez  à  trois  heures,  le  Gouverne- 
ment doit  tenir  conseil,  amenez  les  memJbres  du 
conseil  municipal.  » 

A  trois  heures,  j'amenai  au  Gouvernement  tons 
les  membres  qui  voulurent  bien  me  suivre.  Nous 
assistâmes,  —  j'en  ai  gardé  le  souvenir,—  à  l'une 


des  plus  magnifiques  luttes  oratoires  dont  J'de 
jamais  été  témoin.  M.  Gambetta  soutenant  !Mm 
décret,  M.  Jules  Simon  le  sien,  et  le^  autres 
membres  écoutant  et  se  taisant.  Tantôt  ils  M&- 
blaient  donner  raison  à  celui-ci,  tantdt  à  éeltd-là; 
on  comprenait  qu'une  pensée  d'entente  ffeûle  lès 
dominait  et  qu'ils  voulaient  éviter  toute  teiiAiqn 
entre  eux.  On  avait  désiré  que  nous  Aisslonls  (ti^ 
sents,  et  il  arriva  ceci  :  c'est  que  parnii  lès  iàern- 
bres  du  conseil  municipal  qui  m'avaieht  aecoiââ- 
pagné,  le  plus  grand  nombre  était  de  l>avi8  de 
Gambetta,  ce  qui  choqua  énormément  II.  Jtdès 
Simon;  il  en  ftit  affecté  et  rit  bien  que  Ife  décret 
de  Gambetta  a^^ait  dans  cette  réunion  pitts  de 
partisans  que  le  sien.  Gambetta  donnait  sa  dlft- 
mission,  et  les  hiembres  du  oonteil  agfssaîeiit 
près  de  lui  pour  le  prier  de  la  retirer:  il  lu 
maintint. 

A  l'occasion  de  la  publication  dû  décret  du 
Gouvernement  dé  Paris,  voici  ce  que  m'écrivait 
M.  Jule&  Bimon  : 

a  Mon  cher  ami, 

tt  M.  3arckhausen  veut  bien  se  chargea  'db 
vous  communiquer  la  proclamation  et  le  tJiédMt 
ci-joint  que  je  communique  à  toute  la  pVoStee. 

o  Sauvonô  la  patrie! 

a  Jules  Simon.  » 

Puis  son  secrétaire,  M.  Lavertujon,  m'écrivait 
ceci  : 

«  Bordeaux,  le  4  fôvHer. 

u  Monsieur  le  maire, 

«  Sur  l'ordre  de  M.  Jules  Simon,  je  vous  prie 
de  faire  afficher  la  proclamation  dont  un  exem- 
plaire est  placé  sous  ce  pli.  Veuillez  me  dire  à 
quelle  heure  nous  pouvons  compter  que  cette  de» 
mande  sera  mise  à  exécution. 

«  Le  secrétaire  au  GmtvêmmMtêi 
de  ia  défense  naHanaU, 

((  A>'DR£  Lavertujon.  >» 

Je  fus  tout  de  suite  trouver  M.  Jules  Sriboa, 
et  je  lui  fis  observer  qu'il  ne  ta'appartcnait  ^s 
de  faire  afficher  ce  décret.  Il  me  dit  :  te  Vous 
l'avez  bien  fait  pour  M.  Oambetta.  <^  Ptt  fe 
moins  du  monde,  repris-je;  la  mairie  n'a  JsliMUs 
rien  fait  aiïlcher;  c'est  le  rôle  de  la  préfecture.  i» 

Voici  la  note  que  j'écrivis  sur  la  lettre  méibe* 
de  M.  Lavertujon  : 

a  Après  les  explicalions  verbales  édheihgieSj*t&Ue 
demande  a  été  retirée.  » 

Je  dis  à  M.  Lavertujon  :  «  Ce^  afîkîrè  ne  ine 
regarde  pas;  prenez  les  afUcheurs  de  la  ville  «ri 
vous  voulez,  et  ftiités  afficher  voufe-méme.  i» 

C'est  ce  qu'on  fit  de  suite.  Voici  Taffiche  qui 
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me  Im^  aavoyée,  ^  la  minu^  ;  jo  wi  connais  pas 
4'autre  détail  ralatifà  oe  conflit 

MvQambatta  persUia  d^nii  sa  démiasioa;  la 
popD^tion  Ua  l^fleaux  éuit  dans  un  état  dagir 
tation  extrême;  la  démission  de  M.  Gambetta 
menacïsit  da  npus  armet*  les  uns  contre  les  autree  : 
OR  pouvais  I0  oraindre. 

4%  n*ai  jamais  eu  d'anxiété  aussi  grande  qu'à 
00  maj^ea^la  ;  je  réunis  tout  de  suite  mes  ad- 
jeintii  el  voiôi  la  lettre  que  nous  écrivH&es  à 
If.  Oambetta  lui-môme,  le  6  février  : 

u  Bordeaux,  6  lévrier  {87I* 
^  Au  citoyen  Gambetta. 

«  Au  nom  de  l'ordre  pubUo,  au  nom  de  notre 
cité  dont  la  tranquillité  est  menacée,  nous  vous 
supplions,  si  vous  persistes  dans  votre  prqiet  de 
eetfaite,  de  lo  communiquer  à  la  population  par 
une  proclamation  de  nature  à  empêcher  des 
tronbles  dangereux.  Que  notse  population  sache 
qœ  vous  rentes  attaché  au  Gouvememout  de  la 
«léfense  nationale  par  votre  profond  respect  de 
la  loi^  que  vous  n'prouvoz  énergiquement  toute 
manifestation  violente,  que  vous  demandez  le 
calme  pendant  les  élections  qui  vont  avoir  lieu, 
atin  que  l'Assemblée  prononce  souverainement 
sur  les  grands  intérêts  de  la  patrie. 

«  Dites  cela,  nous  vous  en  coi^jurons,  dans  co 
langage  lovai  au<{uel  la  République  est  habitutre 
ot  qui  lui  inspire  une  si  grandu  confiance,  et  vous 
auras  contribué  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  res|M)o- 
tablc  au  monde,  lo  maiulifn  do  la  paix  dans  la 
cité  el  dans  les  familles.  Nous  l'attendons  do  vos 
vertus  républicaines. 

((  Signé  :  LE  MAIRE  ET  TOUS  SES  ADJOINTS.   » 

Je  signai  cette  lettre  avec  mes  adjoints  ;  nous 
tiens  en  permanence  ù  la  mairie  -,  lo  flot  mon- 
tait. 

Hlus  que  jamais  il  nous  paraissait  opportun 
d'obtenir  un  mot  de  Gamb(3tt&,  disant  à  la  popu- 
lation :  •  iieslez  tran«iuille  ;  s'il. me  (laralt  bon  de 
me  retirer,  c'est  que  j'ai  des  raisons  auxquelles 
voua  n'avez  rian  à  voir.  • 

IL  Gambetta  me  répondit  le  lendemain  : 

a  Bordeaux,  7  lévrier  1S7I 

«  Monsieur  lo  maire, 

«  J  ai  raçn  œ  matin  la  lettre  que  vous  n'aves 
laie  l'honneur  ile  m'adr».'SA«T,  au  nom  de  la  muni* 
cipalité  de  Bardeaux.  Les  sentiments  que  cette 
lettre  cxpriroo  tont  le»  miens,  «it  ii'tl  y  avait  vé- 
ritabl»»ment  Ofkportunité,  c^  qu^  je  ha  crois  pas, 
À  sortir  du  silence  que  roo  commande  la  »itita- 
ion  qui  m'est  Otite,  je  n'hf^siterais  pas,  et  dao- 
oofid  areo  Toua  iMia,  représentants  oooTaioeas 


des  idées  républicaines  à  Qordoaux,  jo  regarnie- 
rais  (îomme  un  devoir  de  vqus  prêter  mon  con- 
cours, v^m  pouv€^  en  assurar  iios  amis.  Mais  il 
me  paraltnût  injurieux  et  téméraire  à  la  fois  de 
oonaidérep  coname  possibles  des  déaordnas  aux- 
quels je  n'ai  jamais  cru  pour  mon  compte.  Plu- 
sieurs verraient  même  dans  une  pareiUe  déman- 
che de  ma  part  une  prétention,  qui  saitf  par  le 
temps  d'interprétation  sincère  qui  court,—  peut- 
être  une  provocation.  lie  parti  le  piua  sage  ot  le 
plus  expédient  me  parait  être  de  ne  donner 
prise  ni  aux  oritiques  dea  uns,  ni  aux  velléités 
des  autrea. 

«  VaiiUax  agréer,  eta, 

a  Bigné  :  LÉON  GAliasTTA-  » 

Et  il  ne  fit  paa  de  proclamation. 

KL  \9  iir^ldmt.  Cependant,  si  vous  me  per- 
mettes de  remonter  aux  jours  qui  ont  préeédé 
cette  correspondance,  à  la  nouvelle  de  la  con- 
clusion de  l'armistice,  il  y  eut.  une  grande  réu- 
nion au  théâtre  de  Bordeaux,  at  si  j'ai  bonne 
mémoire,  on  avait  proposé  un  comité  do  salut 
public  dont  M.  Gambetta  devait  être  membre  : 
un  avait  demandé  la  démission  de  l'amiral  Fou- 
richon. 
'  Iff.  F^urcaiMl.  G'ost  très-vrai. 

M.  le  firèaident.  Le  iondemain,  il  y  eut  une 
autre  réunion  au  Grand-Théàlre;  cotto  agitation 
qui  s€*  produisait  dans  la  ville  devait  être  pour 
M.  Gambetta  un  avertissement  kii  prouvant  que 
vos  craintes  n  étaient  pas  sans  fondement,  car  la 
ville  de  Bordoaiix,  immédiatement  après  la  con- 
clusion «le  l'armistico,  est  entrée  en  ébuliition  ;  ce 
mouvement  désordonné  s'est  accru  par  suite  de.< 
événements,  quand  M.  Gambetta  a  ou  donné  sa 
démission.  Il  était  facile  de  voir  que  la  ville  était 
travaillée  par  dea  meneurs  de  touto  natiure,  et 
que  r^rdre  y  était  précaire. 

M.  Fonroand.  Ce  <iue  vous  dites  là  est  d'au- 
tant plus  vrai,  que  le  même  jour  6  février,  je 
reçus  do  M.  Arago  la  lettre  suivante,  au  moment 
où,  M.  Gani botta  ayant  donné  sa  démission, 
M.  Arago  venait  d'être  nommé  ministro  de  l'inti'- 
rieur  : 

u  Monsieur  le  maire, 

tt  Le  Gouvernement  de  la  défenâo  nationale, 
sur  la  démission  do  M.  Gnmbctta,  vient  do  ne 
tkin^  l'honneur  d<^  me  nommer  ministre  de  l'in- 
térieur: je  vous  prie  de  vouloir  bien,  sans  aucun 
retard,  vous  trouvor  à  la  mairie  de  Bordeaux,  où 
je  me  rendu  moi-m^me.  Il  y  a  question  d(^  salut 
imblie. 

«  Hecevex«  monsieur  le  main\  otc, 

«  Signé  :  Emmanuel  Arago.  » 

Et,  en  elTet,  lo  général  Foltz,  qui  commandait 
la  dlTiaoD,  M.  Arago,  mes  adjointe  el  moi,  naos 
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primes  toutes  les  mesures  qu'il  était  possible  de 
prendre.  Je  n'agis  pas  de  commissaire  central  ; 
les  commissaires  de  police  ne  pouvaient  nous 
donner  qu'un  concours  restreint.  Dans  l'enquête 
faite  par  M.  Raoul  Duval,  président  de  la  cour  de 
Bordeaux,  vous  verrez  relevé  ce  fait  que  la  po- 
lice était  absolument  désarmée  ;  pour  mieux  dire, 
il  n'y  en  avait  pas,  ou  son  action  était  forcément 
nulle. 

M.  le  président.  C'est  ^ans  cette  enquête 
dont  vous  parlez  et  dont  vous  avez  connaissance i 
que  vous  trouverez  la  déclaration  relative  à  Tin- 
te mationale.  En  résumé,  et  pour  préciser  l'inter- 
vention du  conseil  municipal  et  la  vôtre  dans  la 
querelle  engagée  entre  M.  Gambetta  et  M.  Jules 
Simon,  il  résulte  de  votre  déclaration  que  vous 
étiez  personnellement  lié  avec  M.  Jules  Simon,  à 
qui  vous  aviez  offert  vôtre  concours,  et  que  le 
conseil  municipal  inclinait  du  côté  de  M.  Gam- 
betta. 

M.  Fourcand.  Je  n'ai  pas  convoqué  officiel- 
lement le  conseil  municipal,  pour  se  rendre  au- 
près du  Gouvernement  ;  je  fis  dire  à  ceux  que 
je  pus  rencontrer  :  Nous  allons  ce  soir,  à  trois 
heures,  au  Gouvernement.  Il  arriva  que  le  plus 
grand  nombre  de  ceux  qui  étaient  présents  in- 
clinaient du  côté  de  M.  Gambetta,  en  ce  qui  con- 
cernait l'opportunité  du  décret  qu'il  avait  signé 
avec  les  autres  membres  de  la  délégation. 

Un  membre.  Il  mo  semble  qu'on  nous  a  dit  que 
M.Jules  Simon  arriva  à  Bordeaux  n'ayant  ni  pa- 
piers, ni  décrets  de  Paris,  de  sorte  qu'il  n'avait 
aucune  pièce  à  présenter. 

M.  le  président.  M.  Jules  Simon  avait  les 
pouvoirs  les  plus  étendus  ;  nous  savons  comment 
ils  étaient  formulés  ;  il  avait  le  pouvoir  de  se 
rendre  maître  de  toute  résistance.  Mais  il  avait 
perdu  en  route  sa  malle  où  étaient  les  décrets 
signés  à  Paris,  de  sorte  que,  arrivé  à  Bordeaux, 
il  est  resté  pendant  quelque  temps  sans  pouvoir 
les  produire;  il  les  a  envoyé  chercher  et  les 
a  eus. 

M.  Fonrcand.  Voici  le  décret. . . 

Un  membre.  N'avait-il  pas  au  moins  la  mi- 
nute? 

li.  Fonrcand.  Ce  décret  m'a  été  envové  le 
6  février.  M.  Jules  Simon  l'avait  copié  de  sa 
main. 

Quant  au  fait  relatif  à  l'Internationale  dans 
ses  rapports  avec  le  conseil  municipal,  que  je 
désavoue  absolument,  je  désirerais  m'expliquer 
sur  ce  point;  je  serais  enchanté  aussi  de  vous 
fournir  des  renseignements  sur  l'attitude  de  la 
ville  de  Bordeaux  pendant  la  Commune. 

M.  le  président.  Nous  désirons  nous-mêmes 
que  vous  vouliez  bien  nous  rcuseigner  sur  tous 
ces  i>oints. 

M.  Four<$and.  Je  demande  comme  un  service 


de  trouver  une  commission  impartiale  comme  la 
vètre,  faisant  une  enquête,  et  qui  veuille  bien 
étudier  tous  les  faits  particuliers  et  généraux  se 
rapportant  h  la  ville  que  j'ai  l'honneur  d'admi- 
nistrer. 

Une  accusation  a  été  portée  contre  moi  à  Is 
tribune  par  notre  regretté  collègue  H.  Mortimer-- 
Temaux;  il  prétendait  avoir  beaucoup  à  dire 
sur  Bordeaux  et  sur  le  maire  ;  je  lui  ai  écrit  II 
m'a  répondu  que  son  blâme  ne  s'adressait  pas  à 
l'homme,  mais  aux  faits  administratifs  qu'il  di- 
vulguerait un  jour.  Puis,  M.  Mortimer-Temaux 
est  décédé. 

Je  serais  très-heureux  d'avoir  roccasion  de  dé- 
truire ime  foule  d'erreurs,  de  calomnies  et  d'in- 
jures auxquelles  mon  nom  ou  mon  administra- 
tion ont  servi  de  prétexte.  J'espère  surtout  qu'on 
reconnaîtra   que  j'ai  été  appelé  à  remplir  nn 
grand  devoir,  et  que  j'ai   fait  tous  mes  efforts 
pour  être  &  la  hauteur  de  ma  t&che;  je  regrette 
d'être  obligé  de  faire  moi-même  cette  déclara- 
tion, mais  je  la  dois  à  mes  concitoyens  ;  je  défie 
la  critif|ue  la  plus  sévère  de  trofùyer  dans  ma 
conduite  un  fait  qu'on  puisse  me  reprocher.  Je» 
suis  arrivé  à  l'Assemblée  précédé  de  cette  rép»» 
tation  que  j'avais  eu  des  relations  et  des  fkl» 
blesses  pour  et  avec  les  hommes  de  désordre  ea 
de  la  Commune  ;  ce  sont  d'indignes  injures  que 
je  serais  bien  aise  de  feiire  tomber,  bien  qu'elles 
ne  m'aient  jamais  atteint 

M.  le  président.  Nous  entendrons  samedi 
matin  sur  ce  point  la  suite  de  votre  déposition. 

(Séance  du  $5  janvier  487i,) 


M.  le  comte  Dam,  président.  Nous  allons 
reprendre,  monsieur,  la  suite  de  votre  déposi- 
tion. 

Auparavant  je  voudrais  revenir  sur  quelques» 
unes  des  questions  que  nous  vous  avons  posées, 
et  par  exemple  sur  le  rôle  de  l'Internationale  k. 
Bordeaux.  Vous  nous  avez  demandé  de  recher» 
cher  les  pièces  prouvant  que  l'Internationale 
existât  à  Bordeaux  >  vous  Tignoriez.  En  outro, 
vous  nous  avez  demandé  de  dire  comment  nous 
savions  que  le  conseil  municipal  de  Bordeaux 
eût  reçu  im  mémoire  de  l'Internationale,  qnel 
était  ce  mémoire  ;  et  quand  je  vous  demandais 
par  ordre  de  qui  il  avait  été  imprimé,  vous  avez 
répondu  :  «  Je  n'en  sais  rien  ;  je  ne  connais  pas 
ce  mémoire.  » 

Eh  bien,  j'ai  précisément  ce  document  sons  les 
yeux.  C'est  le  17  décembre  1870  que  l'Internatio- 
nale l'a  adressé  au  conseil  municipal  de  Bor- 
deaux. C'était  &  l'occasion  d'une  enquête  qne  Ton» 
faisait  sur  le  commerce  de  la  boulangerie.  Ge 
mémoire  contenait  les  affirmations  suivantes  sur- 
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les  principes  de  la  Société  internationale.  (Lo 
président  donne  lecture  de  ce  mémoire.) 

Votre  conseil  a  reçu  communication  de  ces 
doctrines  formult^es  de  manière  à  co  que  Ton  ne 
pût  pas  s*y  tromper,  et  d'ailleurs  portant  comme 
signatures  :  «  Pour  la  section  bordelaise  de  la 
Société  internationale.  » 

Le  conseil  municipal  a  trouvé  bon  de  faire  im- 
primer co  mémoire  à  la  suite  de  son  enquête  et 
de  donner  &  ces  idées  une  publicité  assurément 
regrettable.  Je  vous  demande  si  vous  avez  eu. 
connaissance  de  la  démarche  faite  alors  par  la 
Société  internationale  auprès  du  conseil  munici- 
pal de  Bordeaux. 

M.  Fourcand.  Voici  ma  réponse.  En  décem- 
bre 1870,  on  efîet,  le  conseil  municipal  fit  une 
enquête  pour  savoir  ce  qui  pourrait  faire  dimi- 
nuer lo  prix  du  pain.  On  voulait  revenir  à  la 
taxe  :  mais  je  m*y  étais  opposé;  je  croyais,  quant 
à  moi,  qu'une  entière  liberté  était  préférable.  Le 
conseil  municipal  ordonna  donc  une  enquête  : 
l'un  des  membres  était  M.  Marc  Maurel,  qui  ho- 
nore certainement  le  conseil  par  sa  présence. 
Cette  enquête  a  été  faite  complètement;  elle  était 
publique  et  on  y  a  entendu  los  dépositions  des 
corporations  de  Bordeaux,  et  des  individus  qui 
pouvaient  fournir  des  ronsoignements. 

Or,  jamais,  pendant  cette  enquête,  il  n*a  été  lu 
aucun  mémoire  au  conseil  municipal,  et  cotte 
lettre  me  surprend  beaucoup  ;  c'est  la  première 
fois  que  j'en  entends  parler.  Le  conseil  municipal 
n'a  pas  ordonné  l'impression  de  cette  lettre  à  la 
suite  du  rapport  ;  elle  n'a  été  publiée  sans  doute 
que  parce  <iu'olle  faisait  partie  de  l'enquête. 

Un  membre.  Lo  conseil  explique  plus  loin  le 
sens  de  cette  publication. 

M.  Fourcand.  Cette  question  m'a  d'ailleurs 
.été  posée  à  la  dernière  séance  et  j'y  ai  répondu. 

M.  le  président.  Je  vous  avais  dit  :  Je  vou- 
drais savoir  quelle  importance  avait  l'Internatio- 
nale û  Bordeaux.  —  Telle  êt(^it  la  question  que 
Je  vous  avais  posée  et  j*»  vous  avoi»  demandé  : 

a  Conuaissoz-vous  un  document  émané  de  l'In- 
ternationale ?» 

M.  Fourcand.  Je  vous  ai  de  très-bonne  foi 
répondu  que  j'ignorais  l'existence  d»^  c»»  docu- 
ment :  je  le  répète  encore.  Ce  mémoire  est  un 
témoigna^  (]Ui  a  été  apporté  danr»  une  enquête, 
et  il  n'y  a  i>as  de  délibération  signée  du  conseil 
muniotpal  qui  en  ordonne  la  publication. 

if.  le  président.  Je  n'insiste  pas.  Ma  ques- 
tioD  était  une  manière  d'entrer  en  conversation 
snr  rinternattonale  et  de  savoir  comment  elle 
avait  été  constituée,  quelle  était  sa  puissance, 
quels  éiaioni  ses  moyens  d'action.  Vous  m'avez 
répondu  «pi»»  vouh  ne  ronnaisj^iez  i>as  s*ïn  exis- 
tence à  Bordeaux.  Je  n'ai  |»as  à  insister. 

M.  Fonreand.  Vou«  avez  sans  doute  remar- 


qué les  observai ions'du  rapporteur  de  l'enquête, 
M.  Maurel,  expliquant  pourquoi  on  a  cru  devoir 
ajouter  au  rapport  la  publication  du  mémoire  en 
question.  (Test,  selon  lui,  pour  montrer  l'insanité 
des  principes  de  la  Société  internationale.  Voilà 
ce  que  je  trouve  dans  le  rapport  de  M.  Maurel.  II 
a  cru  pouvoir  reproduire  co  témoignage  comme 
les  autres,  et  il  ajoutait  qu'il  fallait  laisser  ces 
idées  si  dangereuses  affronter  la  publicité,  qu'elle 
en  ferait  bientôt  Justice. 

Vous  voyez  donc  que  la  pensée  qui  a  présidé 
à  cette  publication  était  loin  d'être  favorable  & 
cette  communication. 

« 

li.  le  président.  Nous  avons  trouvé  la  preuve 
dans  le  dossier  n*  3  qu'un  certain  L...ant  et  un 
M.  Lafargue,  gendre  de  M.  Karl  Marx,  propa- 
geaient à  Bordeaux  l'Internationale.  Je  vendrais 
vous  demander  si  vous  pouvez  nous  donner  à  cet 
égard  des  renseignements.  Ja  n'ai  donc  pas  d'au- 
tre question  à  vous  faire  sur  ce  point. 

li.  Fourcand.  Ce  que  je  tiens  à  constater, 
c'est  qu'il  n'y  a  eu  aucun  rapport  direct  entre  le 
ccnsoil  municipal  de  Bordeaux  et  la  Société  in- 
ternationale, et  que  le  mémoire  en  question  n'est 
qu'un  témoignage  d'enquête. 

Maintenant,  relativement  à  l'Internationale, 
veuillez  bien  comprendre  ceci  :  si  elle  avait  à  se 
cacher  de  quelqu'un  à  Bordeaux,  c'était  bien  du 
maire  de  Bordeaux.  Aussi,  je  le  dis  de  très  bonne 
foi,  j'ai  bien  su  ce  que  savait  le  préfet,  ce  que 
tout  le  monde  savait,  c*est-à-<lii*e  que  dans  toutes 
nos  grandes  villes  il  y  avait  des  émissaires  de 
l'Internationale.  Mais  dire  l'endroit  et  le  moment 
des  réunions  me  serait  impossible.  Je  n'ai  jamais 
su  quelles  personnes  en  faisaient  partie,  ni  où 
elles  se  réunissaient  ;  jamais  la  Société  interna- 
tionale ne  s'est  révélée  à  moi  ni  officiellement,  ni 
officieusement.  I>es  signataires  de  ce  document, 
je  ne  les  connais  ni  de  loin,  ni  de  près  ;  je  ne 
sais  même  si  ce  sont  des  signataires  réels.  J'ai 
con-u  lo  i)ère  de  M.  lafargue,  c'était  un  créole 
Il  j  lissait  de  l'estime  publique.  Son  fils  faisait 
ser    ludes  médicales  à  Bordeaux. 

1!  demeurait  dans  le  quartier  que  j'habitais  ;  et 
j'ai  su  par  mes  entretiens  avec  le  préfet  et  le  gé- 
néral qu'en  clTel  ce  M.  l^afargue  passait  pour  être 
le  chef  de  l'Internationale  à  Bordeaux  :  mais  il 
m'est  impossible  de  rien  affirmer,  attendu  que  ce 
ne  sont  que  des  on-dil  ;  quant  A  sa  personnalité, 
je  ne  lai  jamais  vu  :  j'ignore  absolument  ce  qu'il 
est,  s'il  est  grand  ou  )>etit  ;  et  jamais  ni  moi  ni 
lo  conseil  municipal  nous  n'avons  eu  le  moindre 
rapport  avec  lui 

\a*  fhit  dont  je  vous  parle  est  postérieur  à  la 
Commune  ;  le  préfet,  M.  Ferdinand  Duval,  m'a  dit 
que  ce  M.  I-Afargue  recevait  des  affiches  de  la 
Commune  »le  Paris  et  qu'il  fallait  le  fliire  recher- 
cher :  c'est  ainsi  que  je  l'ai  connu;  de  môme. 
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c  est  par  les  rapports  do  police  du  préfet  que  j'ai 
su  ce  qui  concernait  l'Intornationalo,  Je  me  rap- 
pelle qu'à  cettp  époqucrlè  nous  avons  du  Iftcérer 
de  nombreuses  affiches  que  l'on  posait  la  nuit 
<lans  Bor^leaux  ;  c'était,  m'a  dit  le  préfet,  M.  La- 
forgue qui  les  recevait,  et  c'est  à  co  propos  que 
J'ai  appris  quelques  détails  sur  co  personnage.  Du 
reste,  je  n'en  garantis  pas  l'exactitude. 

|A.  le  présidentr  Voici  pourquoi  je  vous 
adresse  cette  question.  Dq  l'enquête  à  laquelle 
QQus  nous  sommes  livrés,  résulte  que  Iq.  munici- 
palité l)ordelai3e  avait  pris  la  direction  complète 
de  la  police;  cela  résulte  d'uu  arrêté  préfectoral, 
rendu  après  le  4  septembre,  ou  ^ô^e  du<ïuel  je 
lis  ces  considérants  : 

«  Attendu  que  ^admini^tr£^tion  républicaiue...  n 

Cet  ftrrôt^?  décidait  : 

«  Que  les  CQmmissari{^ts  do  police  étaiepi  sous 
votre  direction.  » 

De  telle  sorte  que  les  rapports  des  cpmniis- 
saires  de  police  et  do  leurs  agauts  n'arrivaient 
plus  que  par  l'intermédiaire  de  la  mairie  au 
préfet  et  au  parquet,  ha,  mairie  pouvait  les  em- 
pocher de  parvenir  à  leur  destination,  gn  }\n  mot 
la  police  était  dans  les  maÎQS  de  la  muuicipalité 
de  Bordeaux;  c'était  ufto  police  entièrejîjpnt  mu- 
nicipal0. 

^.  FourcMd,  Je  Qû  sais  pas  de  quelle  épo- 
que vous  parlez  :  jamais  le  conseil  municipal  ne 
s'est  occupé  de  la  police  politique. 

1^.  le  pvésideijit.  Cependant  voyez  les  termes 
de  l'arrêté  I 

M.  Fovrcaiid.  J'affirme,  quant  à  moi,  que  je 
n'ai  jamais  fait  de  police  politique.  Le  préfet 
avait  trois  ou  quatre  agents,  qui  étaient  chargés 
de  cette  surveillance,  qui  pénétraient  dans  les 
clubs  et  faisaient  des  rapports  sur  ce  qui  s'y  pas- 
sait. Le  préfet,  je  dqis  le  dire,  m'en  ^  fait  conr 
naître  plusieurs;  mais  jo  déclare  que,  quant  à 
moi,  je  ne  m'en  suis  jamais  occupé. 

M-  le  président  Si  je  vo^s  interroge  sur  ce 
point,  c'est  qu'il  s'est  passé  à  Bordeaux  ce  qui 
s'est  passé  à  Paris  et  ailleurs.  On  y  a  vu  eu  petit 

rinternaUouale,  l'actiou  contre  la  police,  comme 
à  Paris. 

M-  Fonrcand.  Jamais  à  Bordeaux,  ni  le  con- 
seil municipal  ni  moi,  nous  no  nous  sommes  oc- 
cupés des  délits  politiques..  Nous  n'^yous  jamais 
fait  de  police  politique,  et  je  n'ai  reçu  de  com- 
munications à  cet  égard  que  celles  que  le  préfet 
croyait  pouvoir  me  faire. 

U  est  certain  que  le  commissariat  central  a  été 
supprimé  à  Bordeaux  :  cela  je  vous  l'accorde  ; 
cela  ne  me  regarde  pas  d'ailleurs;  mais  quant  à 
la  police  politique,  je  le  répète,  jamais  nous  n'en 
avons  fait. 

M*  le  pré9ideiit  EUd  était  cependant  paiîsée 
dfi^  les  qiaiiu  de  la  municipalité.  Si  vous  vous 


êtes  refusé  à  en  fairo,  alors  personne  n'en  a  fait 
et  il  n'y  en  a  plus  eu. 

M.  FouF0CUi4<  ^PUS  pouvez  invoquer  le  té- 
moignage du  procureur  général  de  Bord0(^u;ç, 
M.  Cellorier,  qui  l'était  déjà  et  qui  est  encore  en 
place,  ce  qui  prouve  que  le  Gouvernepaent  Te^ 
time.  Eh  bien,  qu'on  l'interroge  sur  le  rôle  4d  1^ 
municipalité  ^u  point  do  vue  de  la  police  politi- 
que, vous  verrez  ce  qu'il  vous  répondra.  Nous 
ne  pouvions  même  pas  faire  do  la  police  mui^r 
cipale  comme  nous  l'a-urions  voulu,  nou^  u*qii 
(^viQus  pas  les  mpyops  ;  je  n'avais  au^^une  fprçe 
à  ma  disposition, 

*M.  le  président  La  manière  4PDt  le^  chp»^A 
fonctionnaient  n'était  pas  confQrn^6  4  i'arfété 
dont  je  vous  ai  parlé? 

M.  FQurc^d.  Si  f(\it  ;  m^s  cçt  arrêté  jsup?, 
primait  tout  simplpmont  le  commissure  centra^, 
et  le  remplaçait  par  la  police  municipal^  :  mais 
il  m  4it;  pas  que  le  maire  fera  de  la  pplipe  pp)i-r 
tique. 

se  le  pré^Qiit  Js  VQU^  demande  p^dpg. 
Nous  avous  du  reste  uu  gran4  npn^hre  4e 
pièces  qui  justifient  l^  rapport  du  promiar  pré- 
sident. 

Après  vous  avoir  demandé  ce  qu'était  rinterjaa? 
tionale  à  Bordci^x  et  comment  la  poliç9  se  f^- 
sait,  j'arrive  au  point  suivant  :  A,  Bordeaux, 
comme  à  Paris,  s'était  formé  dans  la  garda  aa<» 
tionale  un  coi^ité  centi^^l,  qui  consMtuait,  à  c^té 
de  l'autorité  régulière,  une  autorité. armée  irré.r- 
gulière. 

S{.  FQm«Qj9Ln4r  Vqus  avez  sans  4outo  sur  ce 
point  tous  les  documeuts  sous  les  yeux  ? 

14.  le  président.  Oui. 

M.  Fourcand.  Il  est  certain  qu'il  y  a  eu  cette 
pensée  diO  faire  4e  la  fédération  dans  la  gi^e 
nationale  de  Bordeaux.  Elle  n'avait  pas  de  çhfit 
supérieur;  elle  se  .composait  de  six  bataillons, 
commandés  chacun  par  un  chef  de  bataillon  ; 
mais  il  n'y  ayait  pas  do  colonel.  Dans  ce  caa-là^ 
la  loi  dit  que  les  maires  sout  les  chefs  4s  la 
garde  nationale  ;  par  conséquent,  à  ce  point  de 
,  vue,  j'étais  le  chef  de  la  garde  natiouale.  J^  ne 
m'occupais  pas  le  moins  du  monde,  bien  entendu, 
des  ordre»  de  service;  c'était  l'ôtal-major  qui  " 
les  donnait  et  qui  le  f(^isait  avec  le  plus  grand 
dévouement, 

^  J'appris  qu'on  voulait  former  une  sort©  de  fé- 
dération et  on  me  présenta  une  lettre  d^  convipr 
cation  signée  par  un  capitaine,  où  Ton  m'indiquait 
les  moyens  de  s'entendre  sur  les  chances  de  T^- 
sociation.  Il  y  a  1^,  dans  l'enquête  faite,  un  renr 
seignement  du  préfet,  M.  Duval,  sur  lequel,  le , 
rapporteur  n'a  p^  été  bien  renseigné.  M.  le  prér 
fet  n'était  à  la  tète  de  l'administration  que 
depuis  quelques  jours,  lorsque  ce  projet  de  fé- 
dération me  fut  révélé.  A  spn  arrivai  il  ne 
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fit  l'honneur  de  mo  demander  dos  renseigne- 
ments sur  ce  qui  se  passait  dans  le  département, 
et  Jo  lui  parlai  do  ce  que  Je  sav^ais.  le  hii  dis 
que  mon  projet  estait  de  rt$unir,  lé  lendemain, 
tous  les  offlciei*s  de  la  garde  nationale  de  Bo^- 
deeux,  —  ils  étaient  UK)  ou  500;  —  et,  utae  ibis 
rôunis,  de  leur  fHire  comprendre ,  que  de  telles 
prot)ositions  étaient  illégales,  et  que  je  m'y  op- 
posais. 

Or,  dans  l'en'quété,  il  est  dit  que  je  cômmuni- 
qtiai  ce  ^i^t  de  fédération  au  préfet,  sans  le 
blàttier,  et  tjtie  c'est  sur  son  insistance  smitemént 
qçft  ju  mé  décidai  &  réutJlV  l^s  ofTrelers  çle  la 
garde  nationale.  Cela  est  tout  à  IViit  inexact  et  la 
conrocation  était  antérieure  à  cet  enti^etien.  Du 
reste,  Je  reviendrai  là-dessus  plus  tahi,  lors- 
que j'aurai  à  discuter  celte  enquête  où  je  ne 
trouve  pas  beaucoup  d'erreurs,  mèis  t>ù  11  y  a  des 
tippréciations  qui  ne  sont  )[)as  exactes.  Le  Y>^fet 
prétend  m'aroir  mnntré  nilégalité  de  la  fédéra- 
lion  ;  cela  est  vi*ai,  puisque  tel  était  aussi  mOto 
sentiment. 

Je  réunie  donc  tous  les  officiers  dans  la  salle 
du  conseil  ot  je  l«'ur  parlai  assez  lontemont  pour 
quo  mes  parol«'s  lusscut  recuoiUi»"'^  j)ar  un  sténo- 
graphe, elles  ftirenl  imprimi'^os  dans  tous  les  jour- 
naux do  Bordeaux.  J*^  m'opi)o«ai  formellomcnt  à 
leur  projet  et  je  développai  l'idéo  d'illégalité  qui 
en  était  la  base. 

Deux  d'onlro  eux  prirent  l'engagement  do 
faire  retrancher  des  clauses  do  l'association 
tout  ce  que  jo  leur  avais  indiqué  comme  illf^- 
gal.  D'ailleurs,  je  ne  leur  avais  pas  cachi-  «juo 
j'étais  (l».*oidé  à  les  em])écher  do  sortir  do  la  lé- 
galité. 

Mon  discours  fut  reproduit  dans  tous  les  jour- 
naux et  ])ru(iiiisit  une  graude  sensation  dans  Bor- 
deaux. Jamais  la  paix,  dans  cette  ville,  n'a  été 
dans  nno  situatiou  aussi  précaire  qoo  dans  ce  ma 
ment-lft,  parro  que  les  plus  mauvais  esprits  pou- 
vaient 8'emi»ai*erdeceire  lédératiou  et  accomplir 
des  choses  très-fàcbeu8t»5. 

Un  jonrnal  prétendit  qu'après  le  discours 
sténographié  qui  m'avait  valu  l'approhation  de 
tons,  j'avais  prononcé  un  second  discours  où 
j'a\'ais  4lit  que  je  ferais  ex»'»cut»»r  la  loi  tant 
qu'elle  mo  plairait,  et  qii»-  «juanl  "flo  n«  me  plai- 
rait plus,je  descon'trais  dans  la  rue  pour  la  com- 
battre. 

Cest  1*»  journal  (a  Province  fpii  o^ft  dire  cela 
La  lendemain  J4'  lui  envoyai  une  nM'tiflcation for- 
melle et  il  n^onnut  quo  c'était  une  erreur,  mais 
n  ajouta  que,  dans  des  a -partes,  j'avais  exprimé 
la  mdm«'  p^ns^.  Jo  n'allai  fias  plus  loin  ot  je  lais 
Sti  MHS  ^^ponso  l'assortion  ;  Jo  no  m'en  occupai 
pas  davantage. 

BnOu,  il  résulta  de  tout  ceci  quo  l'astiociiition 
fédérative  supprima  les  clausea  les  plus  f&cheusos 


de  son  projet.  En  leur  qualité  de  citoyens,  ihj 
firent  ensuite  ce  qu'ils  voulurent,  je  nVm  étendis 
plus  parler. 

tt.  le  iiréBidMt.  Vous  Avoi  eu  tles  troubles 
assez  sérieux  les  \t,  17  et  18  avfilt 

M.  Foorcand.  Oui,  ils  6nt  eu  leur  impor- 
tance. 

M.  lu  ôottite  de  Hefewê^er.  Â  quelle  date  f 

M.  f\>iircaiid.  Au  mois  d'avril. 

Iff.  le  iirésident  Je  n'ai  pas  la  prétention 
d'interroger  M.  le  maire  de  Bordeatix  sut  des 
Aiits  de  ce  genre.  M&is  il  m'^itîmpoMibîedt^no 
pas  lui  parler  du  rôle  de  la  thuniclpalité  de  Bon 
deaux  et  de  la  fédération  des  gardes  nationales, 
puisque  ce  sont  les  mètnes  faits  qui  se  dont  pto- 
duits  partout  :  il  rttllait  qu'il  nous  dit  oa  tjfû'il 
pouvait  on  savoir  ;  ces  faits  d'ailleurs liont  Tobjet 
d'une  enquête  judiciaire. 

M.  Fonrcand.  Je  désire  potiVoîr  un  jour  r^ 
pondre  dans  cette  enqpiéte. 

Comment  se  fait-il  qu'à  VtKîcasion  do  c^  tun^ 
blés  on  onblio,  dans  l'onquéte,  de  mentionner  lo 
rôl»»  qu'a,  joué  le  mairo  de  Bordeaux?  Jo  le 
diï'ai  ])lus  tard,  mais  c'est  moi  qui  ai  empêché 
ces  troubles  d'aller  plus  loin.»Je  dois  dire  que 
j'ai  rencontré,  dans  lo  général  Bisson,  un  homme 
(jui  a  compris  la  situation,  l)i»ni  <ju'on  eftt  dit 
«pi'il  fût  d'un  caractère  très-emporté.  A\*ec  mes 
adjoints,  M^I.  Simiot  et  Villctte,  nous  nous  ren- 
dîmes au  milieu  do  colto  ^oulo  qui  était  Im- 
mense, avec  un  bataillon  do  la  gardo  nationale. 
Les  troupes  étaient  dehors;  on  pouvait  craindre 
dos  coups  de  (\isil.  Je  demandai  an  généi*al  do 
faire  rentrer  ses  troup«^s  et  jo  lui  dis  :  «  Je  mo 
fhis  fort  do  ramener  lo  calme.  »  Il  pouxuit  par- 
faitonient  me  lo  refuser  :  mais,  no  cherchant 
comme  nous  quo  la  pacification,  il  fit  rentrer  les 
troupes. 

Los  oflRcioH  étalent  restés  dehors,  le  sabre  à 
la  main  :  ils  avaient  rern  des  pierres,  je  com- 
prenais très-bien  leur  attitude  :  jo  priai  lo  gé- 
néral de  les  faire  n»nlrer  é^ttl^m«'nt.  Il  me  dit: 
«I  D»'mandez-le-l.»ur  vous  -  m«"^mo.  *  J'étais  sûr 
(pio  l'arméo  n'aiîrait  pas  do  nouv«»lles  insultes 
do  la  part  do  cette  foule  dans  laquelle,  cepen- 
dant, il  y  avait  certainement  d»»s  i>orsonncs 
étrani^ère?  a  la  population  il»^  Bordeaux.  Je  par- 
lai à  ces  ofliciers  ;  jt»  Us  app<'l  à  l^urs  s<»ntimonts, 
h  leur  gén»'rosité  «t  Is  nmlrèrenl.  Je  fis  mettre 
à  leur  place  un  bataillon  do  garde  nationale 
et  jo  restai  lA.  O  fin  fini;  il  n'y  eut  plus  rien  du 
tout,  il  n'y  eut  jias  un  caillou  lancé  contre  cotte 
caserne. 

J«»  n«»  comi>ronds  pas  que,  taisant  uno  enqu^e 
♦•l  donnant  des  faits  généralement  exacts,  M.  lo 
premier  |>n'sid»'nt  n'ait  pas  i^out/-  que  cette 
émeute  a  éir«  conjunV  par  la  sagesse  et  l'énergie 
de  la  municipalité  de  Bordeaux  et   de  la  garde 
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nationale.  Ces  choses-là,  que  M.  le  premier  prési- 
dent n^  pas  dites,  moi  j*ai  intérêt  à  les  dire,  je 
veux  avoir  à  les  justifier,  ne  fût-ce  que  pour  ren- 
dre une  égale  justice  à  la  sagesse  du  général  qui 
commandait,  aux  ofliciers  des  troupes  et  à  la  po- 
pulation tout  entière. 

Ainsi,  M.  le  préfet  m'écrivait  le  lendemain: 
a  Je  regrette  de  n'avoir  pas  su  ce  que  je  sais  ;  on 
devait  vous  jeter  4  l'eau.  »  L'expérience  m]a  plus 
d'une  fois  prouvé  que  ces  menaces  n'avaient  au- 
cun fondement. 

M.  le  président.  Vous  vous  en  expliquez  en 
ce  moment  ;  vos  paroles  sont  sténographiées,  et 
elles  seront  imprimées  dans  l'enquête. 

M.  Fourcand.  Je  crois  que  ce  sont  des  faits 
étrangers  à  l'enquête  sui*  le  Gouvernement  de  la 
défense  nationale  ? 

M.  le  président.  En  eifet,  ils  appartiennent 
plutôt  à  l'enquête  sur  le  18  mars. 

Voulez-vous  que  nous  reprenions  lo  récit  de 
l'arrivée  de  M.  Jules  Simon  à  Bordeaux? 
Vous  avez  eu  connaissance  de  la  lutte  enga- 
gée entre  M.  Jules  Simon  et  Gambetta*  à  pro- 
pos du  décret  pour  les  élections.  Vous  avez  pris 
parti  pour  M.  Jyles  Simon,  et  la  plupdrt  des 
membres  du  conseil  municipal  pour  M.  Gam- 
betta. 

M.  Fourcand.  C'est  le  seul  rapport  politique 
que  le  maire  de  Bordeaux  et  le  conseil  muni- 
cipal aient  eu  avec  le  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale  ;  il  n'y  en  a  pas  eu  d'autres. 
Le  jour  où  M.  Jules  Simon  arriva  à  Bordeaux, 
il  me  fit  appeler;  il  me  dit  ce  qu'il  venait  y 
faire.  Je  lui  témoignai  le  regret  que  j'éprou- 
vais de  voir  le  décret  du  Gouvernement  de  la 
défensip  nationale  qui  créait  des  incompatibi- 
lités ;  il  n'était  pas  signé  seulement  par  M.  Gam- 
betta,  mais  par  les  autres  membres  de  la  délé- 
gation. Je  dis  à  M.  Jules  Simon  :  a  J*ai  moi- 
môme  déclaré  hier  que  je  ne  voulais  pas  rester 
à  -la  tête  de  l'administration  si  ce  décret  était 
publié.  » 

M.  Jules  Simon  me  dit  :  a  Je  voudrais  bien  que 
vous  tinssiez  ce  langage  au  Gouvernement  ;  je  dois 
y  alleu,  venez-y  avec  moi  et  amenez  quelques 
membres  du  conseil  municipal  pour  que  le  Gou- 
vernement sache  bien  qu'il  a  eu  tort,  selon  vous, 
de  rendre  ce  décret.  » 

Nous  nous  rendîmes  à  cette  réunion  à  trois 
heures,  nous  assistâmes  à  une  lutte  très-vive 
entre  M.  Jules  Simon  et  M.  Gambetta.  Les 
membres  du  Gouvernement  qui  étaient  à  Bor- 
deaux étaient  M.  Crémieux,  M.  Glais-Bizoin, 
l'amiral  Fourichon,  tous  disposés  à  retirer. le 
décret  qu'ils  avaient  signé  ;  les  raisons  de 
M.  Jules  Simon  les  avaient  touchés  ;  c'est  là  mon 
opinion  personnelle  et  il  me  serait  difiicile  do 
vous  apporter   sur   ce  point  autre  chose   que 


mon  impression.  M.  Gambetta,  dans  une  lettre 
très-remarquable,  résista  et  fit  valoir  les  raisous 
pour  lesquelles  il  croyait  que  le  décret  devait 
être  maintenu,  et  il  offrit  sa  démission.  M.  Jules 
Simon  insista  pour  qu'il  ne  donnât  pas  sa  dé- 
mission. M.  Crémieux  et  moi  nous  dîmes  que 
cela  pouvait  exciter  la  guerre  civile  à  Bor- 
deaux. Les  conseillers  municipaux  qui  étaient  là 
dirent  également  qu'il  serait  fâcheux  de  voir  le 
Gouvernement  se  diviser  .et,  à  ce  moment,  ces 
cinq  personnes  c'étaient  le  Gouvernement.  Nous» 
qui  avions  vu,  par  suite  des  événements,  notre 
population  s'augmenter  d'un  nombre  considé- 
rable d'individus  venus  de  tous  les  côtés  et  qui 
avions  eu  à  lutter  contre  toutes  sortes  de  mau- 
vaises passions  et  toutes  sortes  d'éléments  de  dé. 
sordre,  nous  avions  le  plus  grand  intérêt  à  ce 
que  le  Gouvernement  ne  se  divisât  pas.  Nous 
avions  peur  que  la  démission  de  M.  Gambetta 
n'amenât  la  guerre  civile.  Nous  fîmes  une  lettre 
qui  fut  signée  par  tous  les  membres  du  conseil 
municipal,  par  laquelle  nous  suppliions  M.  Gam- 
betta de  ne  pas  se  retirer.  M.  Gambetta  nous  ré- 
pondit par  la  lettre  que  je  vous  ai  lue  à  votre  der- 
nière séance  et  se  retira.  , 

En  dehors  de  cette  circonstance,  nous*  n'avons 
jamais  eu  de  rapports  politiques  avec  le  Gouver- 
nement. Je  dois  même  dire  que  les  membres  du 
conseil  municipal  et  moi,  qui  assistions  à  cette 
séance  du  Gouvernement,  nous  n'avons  pas  in- 
fluencé le  moins  du  monde  la  décision  qui  a  été 
prise.  Il  est  vrai  que  tous  ne  partageaient  pas 
mon  opinion,  et  plusieurs  des  conseillers  munici- 
paux donnaient  raison  à  M.  Gambetta  ;  M.  Jules 
Simon  me  le  reprocha  ensuite  et  me  dit  :  a  Je  ne 
m'attendais  pas  à  rencontrer  de  telles  opinions  à, 
Bordeaux.  » 

Je  lui  répondis  qu'à  ce  moment  là,  à  Bor- 
deaux, M.  Gambetta  résumait  toute  l'influence 
du  Gouvernement.  C'était  une  chose  incontes- 
table. 

Je  ne  juge  pas  les  actes  de  M.  Gambetta,  cela 
ne  m'appartient  pas.  Je  parle  seulement  d'un  fait 
dont  j'ai  été  spectateur.  Pour  moi  personnelle- 
ment, je  n'étais  pas  d'avis  de  créer  des  incapaci- 
tés ;  ce  n'était  pas  mon  opinion  alors,  pas  plus 
qu'aujourd'hui. 

M.  le  président.  Vous  n'avez  pas  eu  d'autres 
rapports  avec  M.  Gambetta? 

M.  Fonrcand.  J'ai  vu  souvent  le  Gouver- 
nement. Si  j'étais  à  Bordeaux,  je  retrouverais 
des  lettres  de  M.  Crémieux  ou  de  son  secré- 
taire qui  me  parlaient  d'une  chose  ou  d'une 
autre;  mais  ce  n'était  pas  pour  des  affaires 
assez  importantes  pour  qu'il  soit  utile  d'en  par- 
ler ici. 

Bi.  le  président  M.  Jules  Simon  s*est  plaint 
que  sa  correspondance  avec  le  Gouvernement  de 
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Paris  ait  été  interceptée  par  la  délégation.  Avez- 
V0U8  eu  connaissance  de  ce  fait  ? 
M.  Foorcand.  Je  n'en  sais  absolument  rien. 
M.  Callet.  On  a  dit  qu'il  y  avait  eu  des  pro- 
jets de  violence  pour  faire  exécuter  le  décret  do 
M.  Gai|abetta. 

M.  lé  présideiit  Y  a-t-il  eu  un  projet  d'ar- 
rêter trente  et  quelques  personnes?  Émanait-il 
de  M.  Gambetta  ou  de  ceux  qui  l'entouraient, 
dé  M.  Ranc  notamment  ?  Qu'avez-vous  su  sur  ce 
fUtr 

WL  Fonreaiid.  Rien  du  tout;  J'ai  eu  des  rap- 
ports intimes  avec  M.  Jules  Simon  ;  je  suis  étonné 
qu*il  ne  m'en  ait  pas  parié. 

M.  lo  oomta  de  Ressécoler.  M.  Jules  Si- 
mon, non-seulement  l'a  déclaré,  mais  moi-même, 
étant  à  Bordeaux  et  me  trouvant  dans  son  ca- 
binet, je  lui  ai  entendu  dire,  en  me  montrant 
un  homme  qui  entrait  dans  sa  chambre  :  «  Vous 
voyez  cet  homme  ?  C'est  lui  qui  était  chargé  de 
m'arrêterl  » 

M.  Fonreand.  Je  n'en  sais  rien  du  tout. 
Je  voyais  M.  Jules  Simon  plusieurs  fois  par 
jour,  il  ne  m'en  'à  rien  dit,  voilà  ce  que  j'af- 
firme. 

M.  Borean-Iiijaiiadie.  Le  bruit  en  courait  à 
Bordeaux. 

X.  Fonrcand.  Il  y  a  un  fait  dont  j'ai  été  té- 
moin, c'est  celui-ci.  Il  concerne  les  réunions  pu- 
bliques dont  nous  parlions.  Un  dimanche,  la 
réunion  publique  ^vait  été  très-passionnée,  il  en 
sortit  une  liste  de  comité  de  salut  public;  c'était 
trois  ou  quatre  jours  avant  l'arrivée  de  M.  Jules 
Simon. 

Cette  liste,  transcrite  au  crayon,  circulait  à 
Bordeaux.  Je  me  ren<lis  à  la  préfecture;  je  sa- 
vais que  la  réunion,  à  sa  sortie,  devait  s'y  rendre 
et  obliger  M.  Gambetta  à  ëo  mettre  &  la  tête  de 
ce  comité  de  salut  public. 

Je  vis  M.  Gambetta,  et  Je  lui  annonçai  ce 
qui  allait  se  passer,  je  lui  dis:  «  Il  y  a  un 
très -grand  danger  })Our  l'ordre,  si  vous  ne 
répondez  pas  que  vous  n'êtes  pas  homme  à  ac- 
cepter. » 

Il  me  ré|K)ndit  :  «  Je  n'accepte  pas  le  moins  du 
monde.  » 

En  effet,  la  députation  arriva,  et  M.  Gam- 
betta repoussa  ces  propositions  ;  j'en  ai  été  té- 
moin. Cela  se  passait  dans  le  cabinet  de  M.  Gam- 
betta. 

X.  la  préaidant.  Nous  avons  déjà  parlé 
de  ce  fait  dans  la  dernière  séance;  n'avait-on 
pas,  dans  cette  réunion,  demandé  l'arrestation  de 
l'amiral  Pourichon? 

M.  Fauroaad.  U  y  avait  à  Bordeaux  M.  Lul- 
lier  qui  avait  fait  son  objectif  de  l'amiral 
Pourichon;  ))artout,  dans  les  cafés,  dans  les 
réunion^,  tl   l'attaquait  très-vivement.  J'ai  fait 
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surveiller  l'hôtel  de  la  Marine,  où  était  l'ami- 
ral Pourichon,  lequel,  au  surplus,  paraissait 
s'inquiéter  très-peu  des  menaces  dont  il  était 
l'objet. 

C'était  exclusivement  à  M.  Lullier  qu'était 
due  cette  impopularité;  il  avait  articulé  des 
faits  sur  la  vie  de  l'amiral,  faits  dont  je  n'ai 
pas  vérifié  l'exactitude  et  que  je  me  garderai 
bien  d'apprécier;  j'avoue  même  ne  les  avoir  jamais 
pris  au  sérieux. 

Il  y  avait  encore  le  général  de  Loverdo  qui 
était  impopulaire  ;  on  l'attaquait  beaucoup 
dans  les  réunions  publiques.  On  venait  me  dire  : 
«  Il  y  a  du  danger  pour  la  sécurité  du  général.  » 
Et  alors,  nous  faisions  surveiller  son  habitation. 
J'appris  un  jour,  par  M.  do  Freycinet,  que  le 
général  de  Loverdo  était  remplacé  par  le  gé- 
néral Hocca. 

M.  la  préaidant.  Les  clubs  voulaient  chan- 
ger les  généraux  partout.  C'est  an  bien  grand 
malheur  que  ces  réunions  !  Je  vous  ai  dit,  dans 
notre  dernière  séance:  Pourquoi  laissiez-vous 
les  clubs  ouverts?  Vous  m'avez  répondu  :  Il  est 
plus  facile  de  dire  :  Fermez-les,  que  de  le  faire. 
C'est  vrai,  mais  vous  en  voyez  tous  les  inconvé- 
nients. 

M.  Callat  II  y  a  eu  une  grande  agitation 
dans  toute  la  France  ;  des  députations  auprès 
de  M.  Gambetta  furent  envoyées  à  Bordeaux 
venant  des  conseils  municipaux  de  plusieurs 
grandes  villes  ;  je  crois  notamment  que  lo  maire 
do  Lyon  S"  rendit  personn^'Ilement  à  Bordeaux. 
Le  conseil  municipal  de  Saint-Etienne  prit 
dans  son  sein  deux  ou  trois  de  ses  membres 
pour  les  dépécher  à  Bordeaux,  demandant  la 
guerre  à  outrance,  et  formant  ce  comité  de 
salut  public  dont  vous  parliez,  et  beaucoup 
d'autres  qui  s'y  rattachaient.  M.  le  maire  de  Bor- 
deaux n'a-t  il  pas  connu  ces  députations  muni- 
cipales? 

M.  Fanrcand.  Je  n'ai  jamais  vu  aucune  de 
ces  députations  réunies  ou  séparément.  Je  n'ai 
pas  vu  U  Hénon  à  Bordeaux,  et  je  ne  sache  pas 
qu'il  y  soit  venu. 

Je  sais  qu'il  arrivait  des  députations  deman- 
dant la  guerre  à  outrance. 

Nous  avions  un  comité  de  défense,  composé 
des  fonctionnaires  actuels,  de  M.  le  duc  Decazes, 
d'ingénieurs  et  d'officiers  généraux  ;  nous  avons 
pris  une  décision,  par  laquelle  nous  demandions 
la  guerre  À  outrance,  nous  avions  tous  signé 
cette  délibération  ;  c'était  moi  qui,  en  l'absence 
du  préfet,  présidais  ce  comité  de  défense  qui  se 
réunissait  à  peu  près  tous  les  jours;  nous  avons 
exprimé  cette  idée  que  la  France  devait  essayer 
de  lutter  encon\ 
X.  Callat.    Il  est    bien  permis  d'avoir   de 

telles  idéee  ;  mais  on  ne  voulait  pas,   pour  les 
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faire  triompher,  employer  des  moyens  révolution- 
naire». 

M'  Fourcand.  Très-certainement  dans  Tesprit 
du  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  parlaient 
ainsi  et  des  corps  comme  celui  que  j'avais  l'hon- 
neur de  présider  alors,  il  fallait  faire  comprendre 
à  la  Prusse  que  nous  lutterions  jusqu'au  der- 
nier moment;  tout  en  comprenant  qu'il  fallait 
que  la  paix  fût  faite,  il  me  semblait  qu'il  ne  fal- 


une  force  dans  la  population,  pour  bien  iiûre 
comprendre  que  nous  le  voyions  avec  pUisir,  que 
nous  ne  le  protégions  que  dans  iw  but  da  piili- 
tlque. 

Il  n'y  avait  pas  de  semaine  où  je  ne  reçusse  du 
Gouvernement  une  lettre  ainsi  conçue:  On  parle 
de  manifestation  pour  ce  soir,rhétei  de  la  prélec- 
ture doit  être  envahi. 

Je  m'en  occupais,  cela  ne  s'est  jamaif  prodoit. 


lait  pas  tenir  le  langage  de  gens  qui  ne  peuvent   .  Dire  que  je  l'ai  empêché,  ce  serait  me  donner  na 


plus  lutter. 

M.  le  président.. Quelle  a  été  l'altitude  de  la 
municipalité  de  Bordeaux  au  moment  des  élec- 
tions du  8  février? 

M.  Fourcand.  Cette  déclaration  de  la  guerre 
à  outrance  a  empêché  la  nomination  de  plu- 
sieurs des  candidats.  On  nous  a  reproché  cette 
délibération  ;  les  paysans  «ne  voulaient  pas  la 
guerre,  pas  plus  que  ceux  qui  de  bonne  foi 
s'étaient  rendu  compte  de  la  situation  de  la 
France,  et  qui  continuaient  à  dire  qu'il  fallait 
essayer  de  lutter.  Lo  conseil  municipal  de 
Bordeaux,  sans  ses  délibérations  et  le  parti 
qu'on  en  a  tiré,  aurait  vu  arriver  trois  ou  quatre 
de  ses  membres  ;  je  crois  pouvoir  dire  que  M.  Si- 
miot,  M.  Larrieu  et  quelques  autres  auraient  été 
nommés. 

Le  conseil  municipal  a  triomphé  des  plus 
grandes  dillîcultés,  et  j'affirme  qu'on  le  calomnie 
si  l'on  croit  qu'il  a  joué  un  rôle  politique  quel- 
conque vis-i-vis  du  Gouvernement. 

Jamais,  en  aucune  circonstance,  je  ne  l'ai  vu 
agir  ainsi.  Je  ne  l'ai  jamais  vu  émettre  un  vœu 
que  le  Gouvernement  ne  pût  accepter;  il  sortalt- 
peut-ôtre  parfois  de  ses  attributions,  on  peut  le 
lui  reprocher,  mais  on  le  grandit  trop  en  voulant 
foire  croire  qu'il  a  influencé  les  décisions  du  Gou- 
vernement. 

Le  membre  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale  '  qui  se  trouvait  à  Bordeaux  à  ce  mo- 
ment aimait  assex  &  se  rapprocher  de  nous, 
de  moi  en  particulier;  c'était  plutôt  pour  avoir 


mérite  que  je  ne  veux  pas  avoir.  On  s'exagérait  le 
danger,  voilà  tout. 

Un  fait  que  je  tiens  à  noter,  c'est  la  bienveii- 
^lance  que  le  Gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale me  montra  4  Bordeaux,  à  l'occasion  d*un  in- 
dividu que  l'on  devait  fusiller. 

Un  jour,  M.  Grémieux  m'avertit  que  le  lende- 
main, à  5  heures,  j'avais  à  faire  disposer  des 
pompes  funèbres  pour  un  individu  que  l'on  de- 
vait faire  fusiller.  Je  reçus  cet  ordre  très-4ard 
Je  me  rendis  au  Gouvernement.  Il  s'agissait  d'un 
commissionnaire  d'Orléans  qui  était  condamné 
pour  avoir  donné  des  renseignements  aux  offl« 
ciers  prussiens  et  en  avoir  reçu  une  somme  de 
100  francs. 

Cet  homme  m'intéressa,  à  raison  da  temps 
qui  s'était  écoulé  depuis  sa  condamnation.  IL 
y  avait  près  de  deux  mois.  C'était  quinze  jénrs 
après  l'arrivée  du  Gouvernement  à  Bordeeas 
qu'on  voulait  le'  faire  fusiller  ;  comme  maire 
je  lio  voulais  pas  avoir  ce  souvenir  dans  mes 
annales  ;  on  aurait  pu  le  faire  fusiller  ailleurft. 
Notre  collègue  M.  de  Bastard,  qui  était  un  des 
premiers  officiers  d'état -major  du  général,  y 
mit  beaucoup  de  complaisance,  et  j'obtins  4|ae 
cet  individu  ne  f&t  pas  i\isillé  ;  il  fut  envoyé  à 
Gayenne. 

H.  le  président.  Je  vous  remercie,  mon  col* 
lègue,  des  renseignements  que  vous  avei  bien 
voulu  donner  à  la  commission. 

(Séance  du  ^7  janvier  /«7|.) 
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M.  Saint-Haro-Oirardin,  président.  .Ia 
commission  a  désiré  vous  entendre  pour  avoir  de 
vous  des  détails  sur  la  part  que  vous  avez  prise 
à  l'administration  de  la  guerre  pendant  le  Oou* 
vemement  de  la  délégation  de  Tours  et  de  Bor- 
deaux. 

A  ([uaUe  époque  avez-voos  commencé  à  rem- 
plir les  fonctions  de  délégué  de  M.  GamlSetta? 

M.  àm  Freycinet  Le  10  octobre. 

M •  le  président.  Voulez-vous  nous  donner 
quelques  renseignements  sur  votre  gestion? 

M.  de  Frefelnet.  J'étais  à  Tours  flepuis 
quelques  jours,  lorsque  M.  Oambetta  est  arrivé. 
On  avait  en  l'intention  de  constitner  au  sein  du 
Gouvernement  une  commission  militaire.  Je  figu- 
rais dans  cette  commission  à  titré  de  8ecr(!>taire 
avec  voix  consultative.  Ce  ftirent  lit  mes  débuts. 
8or  ces  entrefaites,  Je  vis  M.  Oambetta  qui  ve- 
nait d'arriver.  M.  Gambotta  me  témoigna  le  dé- 
sir de  me  voir  entrer  dans  l'administration 
comme  son  délégué,  ses  occupations  au  minis- 
tère de  l'intérieur  l'empêchant  d'être  au  minis- 
tère de  la  guerre.  J'acceptai.  C'est  le  tO  octo- 
bre que  BOUS  avons  commencé  cette  collabora- 
tion .* 

A  ce  moment,  la  situation  militaire  au  point 
de  vue  pratique  pouvait  se  résumer  ainsi  : 

Il  y  avait  quelques  forces,  successivement  bat- 
tues à  Artenay  et  à  Orléans,  et  (|ui  étalent 
obligées  do  se  réfbgier  en  Sologne.  La  Loire  s** 
trouvait  découverte,  et  dans  toute  cette  région 
OD  ne  comptait  plus  qu'une  vingtaine  de  mîHe 
Kommes,  lambeaux  d'un  corps  en  déroute. 

Dans  l'Est,  l'armée,  sous  le  commandement  du 
général  Gambrlels,  venait  d'éprouver  une  défliite  ; 
elle  ne  présentait  [Am  une  consistance  sérieuse  ; 
elle  se  réfVigiait  à  BesaiftOB  sous  les  murs  de  la 
place. 

Dttts  ronest,  fm  avait  essayé  de  constituer  des 
Hifces;  on  avait  appelé  un  certain  notttn%  de 
gtfdes  mobiles,  mais  qui  ne  fbrmaiettt  pas  i»n 
corps  Organisé. 

Dans  le  Nbr«f,  il  n'y  arait  pas  non  plus  de 
fbrce^  en  état  de  tenir  In  campagne;  il  né  res- 
tait  *f  le  quelques  garnisons  dans  les  places. 

Tel  était  rHat  des  ehoses  m  meflMDl  où  netis 


avons  pris  la  direction;  c'est  dans  ces  conditions 
que  nos  efforts  ont  commencé. 

A  l'époque  où  la  délégation  du  Gouvernement 
de  la  défense  nationale  avait  été  envoyée  à  Tours, 
le  Gouvernement  de  Paris  pensait  que  la  résis- 
tance sérieuse  aurait  lieu  &  Paris.  On  avait  re- 
tenu dans  la  capitale  la  plus  graifde  partie  des 
employés  delà  guerre;  on  n'en  avait  envoyé  que 
le  quart  à  Tours.  Plusieurs  directions  avaient  été 
réunies  ensemble;  il  y  avait  une  réinstallation  à 
faire;  nous  fûmes  obligés  de  passer  plusieurs 
jours  à  créer  des  bureaux  qui  n'existaient  pas. 
Je  formai  alors  des  bureaux  qui  étaient  destinés 
à  jouer  un  grand  rôle  ;  c'étaient  les  bureaux  des 
cartes  pour  les  armées,  qui  en  étaiont  totalement 
dépourvues,  ot  les  bureaux  de  reconnaissances, 
ayant  pour  mission  de  fournir  des  renseigne- 
ments  sur  les  opérations  de  l'ennemi.  Cette  cons- 
titution nous  prit  un  certain  nombre  de  Jours,  et 
pendant  ce  temps,  commencèrent  les  premières 
tentatives  de  résistance  sur  la  ligne  de  Vierzon. 

Los  forces  battues  à  Artenay  s'étaient  ré(\i* 
giées  à  Balbris.  Il  y  eut  un  premier  moment 
d'bésitation  ;  on  se  demandait  si  on  tenterait  la 
résistance  ou  non.  On  se  décida  à  résister  avec 
les  débris  d'armée  qui  étaient  derrière  la  fiteuidre. 
Les  premiers  moments  furent  employés  à  en- 
voyer des  forces  d^stinéetTà  compléter  cette  ar- 
mée, et  à  former  derrière  Btois  nn  nouveau 
corps  <fui  prit  le  nom  de  16*  corps.  La  poursuite 
des  Pnissiens  s'étant  arrêtée,  cette  formation 
put  se  fliire  a^^sez  tranquillement.  On  atteignit 
ainsi  les  derniers  jours  d'octobre.  Dés  que  les  15' 
et  IG«  corp^  furent  en  ét.it,  nous  songeâmes  aux 
moyens  de  secourir  Orléân*,  et  plus  tard  Paris, 
si  c'était  possible.  Cesf  alors  qn'ont  commence 
les  conft^rences  avec  le  général  d'Anrelle  de  Pa- 
ladines.  Nous  nous  sommes  réunis  deux  fois,  en 
compagnie  de  plusieurs  généraux,  une  première 
fois  à  Salbris  et  une  seconde  fois  &  Tours.  La  se- 
eonde  fols,  M.  Oambetta  présidait  A  la  saite  do 
ces  délibérations,  la  marche  sur  Orléans  f!it  dé- 
cidée. L'exécution  de  ce  plan  a  abouti,  rommc 
on  sait,  à  la  victoire  de  Coulmiers  et  à  la  re|)rif(* 
d'Orléans,  le  10  novembre.  A  partir  de  cette  date» 
l'erttée  de  ht  Leire  ftit  oontUiuellement  renfor* 


180 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


c6e  par  Tadjonction  de  nouveaux  corps  et  attei- 
gnit bientôt  le  chilfre  de  200,000  hommes.  Nous 
touchons  aux  événements  qui  étaient  annoncés 
à  cette  époque  comme  devant  s'accomplir  à 
Paris. 

Le  général  Trochu   avait  fait    connaître  à  la 
délégation  qu'il  renonçait  à  marcliec  sur  Rouen, 
et  qu'il  songeait  à  diriger  une  armée  sur  le  Midi  " 
de  la  France,  par  suite  de  la  nouvelle  qu'il  avait 
apprise  que  l'aile  gauche  de  l'armée  de  la  Loire 
se  trouvait  menacée   par   le   duc  de  Mecklem- 
hourg  aux  environs  du  Mans.  La  nouvelle  do  ce 
mouvement  qui  l'inquiétait  sur  l'armée   de  la 
Loire,  le  porta  à  changer  sa  direction  primitive, 
pour  se  rallier  à  l'armée  de  la  Loire,  et  c'est  à 
ce  moment  que  fut  décidée  la  sortie  du  général 
Ducrot.  Cette  sortie  s'effectua  le  29  décembre. 
Malheureusement  lei  ballon  iqui   portait  la  nou- 
velle de  ce  nouveau  plan  du  général  Trochu,  est 
allé  tomber  en  Norwége,et  cette  dépêche,  partie 
de  Paris  le  24,  ne  fut  reçue  à  Tours  que  le  30. 
Immédiatement,  je    fis   passer  une  dépêche  au 
général  en  chef  pour  lui  annoncer  ma  visite.  Je 
le  trouvai  au   quartier-général  avec   le  général 
Chanzy  et  le  général  Borel;  je  leur  donnai  les 
nouvelles  de  Paris  et  je  leur  dis  que  le  général 
Ducrot.  était  sorti  à  la  tête  de  150,000  hommes, 
avec  mission  de  rejoindre  l'armée  de  la  Loire  là 
où  il  pourrait  la  rencontrer.  J'ajoutai  que  d'a- 
près toutes  les  probabilités,Ie  général  Ducrot  mar- 
cherait le  long  de  la  Seine,  et  que  sa  première 
étape  serait  dans  la  forêt  de  Fontainebleau.  J'en 
conclus  que  nous  devions  marcher  sans  délai 
vers  Beaune-la-Rolande,  pour  nous   diriger  en- 
suite sur  Fontainebleau.  Ces  messieurs   trouvè- 
rent que  nous  étions  pris  fort  &  court  par  le  re- 
tard de  la  dépêche;  cependant  ils  reconnurent 
que  cette  situation  du   générai  Ducrot  appelait 
un  effort  immédiat  de  notre  part.  En  effet,  le  len- 
demain, le  général  Glianzy  fit  un  mouvement  qui 
détermina  la  victoire  de  Villepion.  Une  dépêche 
que  nous  reçûmes  le  jour  suivant  de  Paris  nous 
apprit  en  même  temps  le  succès  de  la  sortie  du 
général  Ducrot.  Cette  première  journée  f\it  donc 
très-encourageante. 

L'armée  de  la  Loire  fit  un  nouveau  mouve- 
ment le  lendemain.  Cette  seconde  journée  ne  fut 
pas  aussi  heureuse  que  la  précédente.  Le  géné- 
ral fut  arrêté  par  les  renforts  de  l'ennemi,  de 
sorte  que  le  soir  du  second  jour,  la  situation  se 
présentait  d'une  manière  moins  favorable  que  la 
veille.  Pendant  la  nuit,  le  prince  Frédéric-Char- 
les, qui  avait  de»  forces  considérables  à  Pithi- 
viers,  fit  un  mouvement  rapide  sur  Orléans  et 
parvint  à  nous  arrêter  tout  à  fait.  La  gauche, 
formée  du  16*  et  du  17'  corps,  fut  obligée  de  se 
replier  sur  les  positions  primitives';  le  centre, 
commandé  par  le  géa^rdU'Aurellâ  d«PaUdiae9» 


fut  repoussé  dans  la  ville  d'Orléans,  et  la  droite, 
composée  du  18'  et  du  20*  corps,  qui  se  trouvaient 
en  avant  du  côté  de  Boaune-la-Rolande,  fut  sé- 
parée par  le  prince  Frédéric-Charles,  venant 
dans  la  direction  d'Orléans. 

Le  général  d'Aurellc  fit  connaître  que  la  situa- 
tion n'était  pas  défendable  et  l'évacuation  d'Or- 
léans commença  le  4  au  soir;  une  convention 
avec  l'ennemi  avait  déterminé  cette  évacuation. 

Telle  a  été  la  fin  de  la  première  période  de  la 
guerre  à  laquelle  j'ai  assisté. 

Dans  les  autres  parties  de  la  France,  il  ne  s'é- 
tait passé  rien  d'important,  il  n*y  avait  eu  que  de 
petits  engagements  et  pas  d'événements  considé- 
rables. 

M.  le  comte  de  Maillé.  Le  changement  du 
plan  de  M.  le  général  Trochu,  son  mouvement 
sur  Champigny  a-t-il  été  une  inspiration  venant 
de  lui-même,  ou  bien  était-ce  la  conséquence  des 
mouvements  de  l'armée  de  .la  Loire  ? 

M.  de  Freycinet  D'après,  les  dépêches  de 
Paris  et  de  Tours,  je  crois  que  le  changement  do 
M.  le  général  Trochu  a  été  la  conséquence  dés 
nouvelles  qu'il  a  reçues  de  l'armée  de  la  Loire. 
Une  action  sur  Rouen  avait  été  indiquée  d'a- 
bord ;  je  m'empresse  de  dire  que  jamais  le  Gon-* 
vernement  de  la  province*  n'avait  eu  l'intention 
de  coopérer  à  ce  mouvement  que  nous  criti- 
quions,  soit  au  point  de  vue  des  forces  renfer- 
mées dans  Paris,  soit  au  point  de  vue  des 
forces  répandues  en  province;  il  nous  parais- 
sait très-dangereux  de  faire  faire  à  de  jeunes 
troupes  une  marche  aussi  considérable  qui  les  ex- 
posait à  tout  instant  à  être  prises  en  flanc  par 
l'ennemi  massé  autour  de  Chartres.  Mais  je 
crois  que  le  général  Trochu  a  toujours  eu  la 
pensée  d'agir  dans  la  direction  de  Rouen. 

M.  le  comte  de  Maillé.  Par  conséquent,  ce 
n'est  pas  d'après  son  inspiration  que  Tannée  de 
la  Loire  a  marché  d'Orléans  vers  Paris. 

M.  de  Freycinet.  Nullement.  Le  général 
Trochu  a  marché  spontanément  sur  Champigny 
et  nous,  à  notre  tour,  nous  avons  marché  spon- 
tanément sur  Fontainebleau,  parce  que  lo  géné- 
ral Trochu  nous  a  appris  qu'il  faisait  ime  sortie 
vers  le  sud  pour  nous  dégager.  Dans  cette  cir- 
constance nous  avons  été  mus  des  deux  cùtés 
par  le  désir  de  nous  aider  mutuellement. 

M.  le  comte  de  Maillé.  Vous  avez  dit  que 
le  général  Trochu  annonçait  qu'il  marcherait 
sur  Fontainebleau.  Était-ce  dans  sa  dépêche? 

M.  de  Freycinet.  Le  général  Ducrot  a  ùât 
une  sortie  ;  on  supposait,  à  Paris,  que  nous  étions 
entre  Bourges  et  Nevers,  et  l'on  nous  annonça 
positivement  que  le  général  Ducrot  allait  tenter 
de  nous  rejoindre  sur  ces  points-là.  Ce  n'était 
pas  seulement  l'annonce  d'une  sortie,  mais  d'une 
véFiUktf^  campagne,  dont  le  point  de  départ 
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était  Paris,  ot  le  ])oint  d'arrivéo  était  Nevers. 
Etant  donnés  ces  deux  points,  il  était  vraisom- 
blablo  que  la  ligne  suivie  serait  colle  que  je  vous 
ai  indiquée. 

M.  Perrot.  Le  général  Trocbu  n'avait-il  pas 
demandé  positivement  que  l'armée  de  la  Loire 
coopérât  à  un  projet  do  ravitaillement  de  Paris 
par  la  basse  Seine  ? 

M.  de  Freyoinet.  Noue  avons  entendu  parler 
de  ce  projet  comme  d'une  intention,  mais  jamais 
nous  n'avons  reçu  des  instructions  consistant  A 
dire  :  Je  vous  demande  de  coopérer  à  telle  opé- 
ration que  nous  ferons  à  telle  époque. 

H.  Perrot.  Il  a  été  dit  que  le  mouvement  sur 
Houen  avait  été  annoncé,  que  le  plan  du  géné- 
ral Trocbu  vous  aurait  été  apporté  par  M.  Ranc 
parti  en  ballon. 

M.  de  Freyoinet.  Je  connais  une  dépêche 
dans  laquelle  il  est  dit  :  a  Ranc  vous  expliquera.» 

M.  Perrot  Eh  bien  !  M.  Ranc  est  arrivé... 

X.  de  Freyoinet.  M.  Ranc  a  donné  des  ex- 
plications ;  il  nous  a  dit  que  le  général  Trocbu 
avait  l'intention  de  se  porter  sur  Rouen,  et  qu'il 
demandait  la  coopération  d'une  l'orce  qui  vint  se 
joindre  à  lui. 

M.  Perrot.  Je  constate  que  vous  connaissiez 
le  plan  du  général  Trochu,  puisque  M.  Ranc  était 
chargé  de  vous  l'expliquer  et  ({U'il  vous  l'a  ex- 
pliqué. 

M.  de  Freyoinet.  Je  ne  le  conteste  pas;  mais 
entre  une  intention  manifestée  comme  celleci 
»*t  un  plan  arrêté  il  y  a  une  diiïéronce,  et  le  ton 
de  la  dépèche  indique  assez  que  ce  n'était 
ifunne  intention;  car  à  la  suite  de  ces  mots  : 
u  Ranc  vous  expliquera,  »  il  y  avait  ceux-ci  : 
u  Vous  me  direz  ce  que  le  général  Bourbaki  en 
pense.  » 

Ce  n'était  donc  pas  encore  une  détermination 
prise. 

M.  Perrot  Le  général  Bourbaki  a-t-il  été 
consulté  ? 

M.  de  Freyoinet  11  a  /'té  consulté;  le  16  ou 
h*  17  octobre,  M.  («ambetta  vint  dans  mon  cabi- 
net et  exposa  au  général  Ik)urbaki  l'inteulion  du 
^rénéral  Trochu.  Nous  fimes  l'objection  «{ue  je 
présentais  tout  ù  l'heure,  objection  à  laquelle 
adhéra  le  général  Bourbaki,  au  moins  d'une  ma- 
nière imj^icite  11  ne  maintenait  pas  ce  plan  du 
gènéralwrochu.  Et  mémo  quelques  jours  après, 
il  écrivit  à  l'amiral  Fourichon  les  objections  ({u'il 
•  royait  «levoir  faire  lui-même  à  cette  combinai- 
son. 

M.  Perrot  Maintenant  le  irénéral  Trochu 
\'Ous  a-t-il  demandé  do  lui  faire  connaîtra  la  ré- 
solution priM? 

M. de  Freyoinet.  Il .  Gambetu  la  fait  con- 
naître. 11  résulta  d'une  dépêche  i|u'on  l'avait  fait 
••voir  au  géBèr»!  Troobu. 


M.  Perrot.  M.  lo  générai  Trochu  a-t-il  été 
informé  du  plan  de  M*  Gambetta? 

M.  de  Freyoinet.  Mon  Me  était  subordonné; 
je  n'appartenais  pas  au  Gouvernement;  je  n*ai 
jamais  eu  communication  ofllcielle  des  dépêches 
échangées  entre  Paris  et  Tours.  Seulement 
quand  il  y  avait  dans  ces  dépêches  quelque 
chose  qui  fût  do  nature  à  intéresser  les  opéra- 
tions militaires,  M.  Gambetta  me  le  éommuni- 
qimit;  mais  je  n'ai  jamais  été  associé  officielle- 
ment, je  le  répète,  aux  dépèches  échangées  entre 
les  deux  Gouvernements. 

M.  Perrot  Vous  n'avez  pas  su  si  l'on  avait 
informé  le  général  Trochu  de  la  décision  prise? 

M.  de  Freyoinet.  M.  Gambetta  m'a  affirmé, 
à  cette  époque,  qu'il  avait  répondu  au  générai 
Trochu.  • 

H.  Callet.  Je  demande  à  M.  de  Freycinet  s'il 
est  parHgtitement  sûr  de  la  fidélité  de  ses  souve- 
nirs en  ce  qui  concerne  l'opinion  émise  par  le 
général  Bourbaki. 

M.  de  Freycinet.  Le  général  Bourbaki  voyait 
de  très-grandes  diflicultés  ù  cette  opération,  et 
si  vous  voulez  bien  demander  à  l'amiral  Fouri- 
chon quelle  est  l'opinion  quo  lui  a  fait  connaître 
sur  ce  point  le  général  Bourbaki,  vous  verrez 
que  ce  qu'il  vous  dira  sera  d'accord  avec  mes 
souvenirs.  Je  n'ai  pas  les  pièces  entre  les  mains, 
mais  l'amiral  |>ourrait  vous  donner  des  rensei- 
gnements très-précis,  plus  précis  que  les  miens, 
mais  dans  le  même  sens. 

M.  le  comte  de  Boisboiseel.  Je  demande- 
rai à  M.  de  Freycinet  b'il  a  donné  quelquefois 
des  instructions  ou  des  ordre»  directs  aux  géné- 
raux pendant  qu'il  était  attaché  à  la  délégation 
de  Tours? 

Ift.  de  Freycinet.  Je  désirerais  être  bien  tixé 
sur  la  nature  des  ordres  dont  vous  parlez  -.d'a- 
bord des  ordres  personnels,^e  ne  pouvais  pas  en 
donner.  J'agissais  comme  représentant  du  mi- 
nistre. Nous  avons  donné  des  ordres  formels. 

M.  le  sto^>*<^  d*Anrelle  de  Pnlndines. 
J'en  ai  la  preuve  écrite ^le  votre  main;  vous 
agissit'z  comme  délégué  du  ministre  de  la  guerre. 
Ainsi  les  opérations  relatives  au  déplacement  de 
Briare,  les  onlres  donnés  au  général  Crouzat  jïour 
aller  prendre  dos  positions  indi(|ué4%  les  mêmes 
ordres  donnés  aux  mêmes  corps  pt*ndant  une 
série  de  jours,  sont  de  vous.  Le  18*  et  le  20* 
corps  ont  agi  et  obéi  oom|>létement  &  vos  or- 
dres directs,  et  M.  de  Serres,  se  trouvant  alors 
chez  moi,  exprima  son  étonnement  qu'on  pût 
ainsi  donner  des  ordn's  sans  qu'ils  passassent 
par  mon  intermédiaire.  M.  de  Serres  me  de- 
manda même  une  note.  Je  ne  voulus  )>as  la  lui 
donner. 

Vous  donniez  dos  ordres  directs  aux  généraux 
auut  mes  ordres  ohroiu  me  les  communiquiez 
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en  môme  temps.  Ainsi  vous  donniex  des  ordres 
au  général  Grouiat  et  au  général  Martin  deg 
PtUiôres;  je  les  recevais,  mais  vous  les  donniez 
directement,  et  dans  toute  cette  expédition,  bien 
des  choses  ont  été  faites  malgré  mes  intentions 
parfaitement  exprimées.  Cela  résulte  de  vos  cor- 
respondances. Vous  m'avez  dit  :  Les  ordres  sont 
donnés,  ils  seront  exécutés. 

M.  d^Freyoinet.  Ce  que  vous  dites  est  par- 
faitement exact,  mais  nous  n'avons  jamais  dpnné 
d'ordres  à  un  général  pour  lui  faire  exécuter  des 
opérations  qu'il  ne  voulait  pas  exécuter,  et  c'est 
tout  ce  que  j'ai  voulu  dire.  Quant  aux  généraux 
<iont  vous  parlez,  ils  n'étaient  pas  sous  vos  or- 
dres et  vous  n'avez  pas  eu  la  responsabilitt',  quand 
nous  avons  pris  nous-mêmes  la  direction  des  deux 
corps  chargés  du  mouvement. 

M.  Desanneau.  Vous-même  ! . . . 

M.  de  B*reyciiiet.  Le  ministère  de  la  guerre 
a  pris  pondant  quelques  jours  la  direction  de 
cotte  ppération. 

M.  Des  anneau.  Ainsi  vous  avez  vous-même 
dirigé  les  opérations  militaires  ! 

M.  deFreyclnet.  Le  fait  précis  que  je  main- 
tiens, et  je  no  cherche  pas  à  ftiir  la  discussion, 
puisquo  je  suis  allé  au-devant,  c'est  que  pendant 
une  certaine  période,  l'administration  de  la  guerre 
a  prescrit  un  mouvement  en  avant  au  18*  et  au 
20*  corps.  C'est  là  du  reste  un  fait  tout  spécial, 
qui  ne  s'est  jamais  reproduit,  et  qui  a  été  imposé 
par  les  circonstances.  Je  prépare  une  publica- 
tion où  je  donne  des  développements  précis  sur 
ce  sujet. 

Après  la  bataille  de  Coulmiers,  après  le  succès 
d'Orléans,  nous  aurions  ou  le  désir  d'aller  plus  loin. 
Le  général  d'AureIlc,qui  commandait  l'armée  de  la 
Loire,  pour  des  raisons  que  je  ne  discute  pa;,  n'a  pas 
cru  possible  do  poursuivre  son  offensive.  Il  avait 
môme  la  pensée  qu'il  serait  dangereux  de  rester 
à  Orléans  ;  et  le  lendemain  ou  le  surlendemain  de 
son  entrée  dans  cette  ville,  lorsque  le  ministre 
de  là  guerre  alla  complimenter  les  troupes,  le  gé- 
néral d'Aurellc  avait  plutôt  la  pensée  de  retour- 
ner sur  ses  pas  que  de  marcher  en  avant  II  ma- 
nifesta qu'il  jugerait  plus  prudent  de  rentrer  à 
Salbris. 

H.  le  général  d^Anrelle  de  Paladines. 
Mais  non! 

M,  de  Preycinet.  Je  crois  que  j'apporte  dans 
mes  affirmations  le  calme  et  la  courtoisie  néces- 
saires. Je  n'ai  pas  la  pensée  de  blesser  qui  que 
ce  soit,  et  la  présence  de  M.  le  général  d'Aurclle 
m'impose  une  grande  réserve  ;  je  le  prie  de  m'é* 
coûter.  Je  raconte  ce  que  je  crois  être  l'histoire. 

Le  surlendemain,  disais-je,  de  l'entrée  de  l'ar- 
mée de  la  Loire  à  Orléans,  M.  Gambetta  alla 
oompiimenter  les  troupes.  Nous  avions  engagé  & 
ravanca  le  général  d'AnroUe  &  avoir  auprès  de 


lui  les  généraux  de  son  armée  pour  examiner  la 
situation  et  voir  la  suite  qu'il  convenait  de  don- 
ner à  ce  succès.  Le  général  Borel  était  présent. 
M.  le  général  Martin  des  Pallières  arriva  pendant 
la  seconde  moitié  do  l'entretien  :  &  la  première 
.moitié,  il  y  avait  le  général  d'Aurelle,  M.  Gam- 
betta, le  général  Borel  et  moi.  Le  général  Borel 
était  partisan  d'une  marche  en  avant,  bien  qu'il 
reconnût  la  chose  audadieuse  ;  on  pouvait  écra- 
ser, disait-il,  l'armée  bavaroise  qui  avait  été  en- 
tamée par  le  succès  de  Coulmiers.  Bref^  le  géné- 
ral Borel,  malgré  les  dangers  de  l'entreprise,  pen- 
sait qu'il   fallait  faire  quelque  chose  et  ne  pas 
rester  dans  l'expectative  ;  il  inclinait  à  la  conti- 
nuation du  mouvement.  Le  général  d'Aurelle  es- 
timait, au  contraire,  que  la  marche  en  avant -n'é- 
tait pas  possible  ;  je  crois  être  exact  en  affirmant 
que  ce  fut  là  son  opinion.  Il  dit  que  les  troupes 
étaient  fatiguées,  qu'elles  étaient  jeunes,  et  qu*en 
outre,  d'après  ses  renseignements,  il  y  avait  lieu 
de  craindre  qu'une  armée  prussienne  de  BÙfiOO 
hommes  ne  fftt  dirigée  sur  Orléans.  Je  croîs  pou- 
voir affirmer  ce  point  :  j'en  ai  oausé  avec  M.  Gam- 
betta, il  se  rappelle  les  choses  comme  moi,  je 
m'appuie  donc  ici  sur  les  souvenirs  de  deux  peir- 
sonnes.  Le  général  d'Aurelle  nous  dit  qu'il  erai- 
gnait  d'être  attaqué  le  lendemain  ou  le  surlende- 
main par  des  forces  importantes,  par  une  année 
de  80.000  hommes  qui  était  en  marche  sur  Oiléans. 
Cela  nous  donna  à  réfléchir,  et  quoique  la  propo- 
sition du  général   Borel  répondit  à  nos  propres 
sentiments,   elle  neus  parut  trop  aventureuse  et 
nous  ne  nous  arrêtâmes  pas  en  ce  moment  à  l'i- 
dée de  marcher  en  avant. 

Le  général  d'Aurelle  ajouta  que  la  position  d'Or- 
léans avait  de  grande  inconvénients;  que  s'il  y 
était  attaqué  par  des  forces  supérieures,  comme  il 
le  craignait,  la  retraite  n'était  plus  possiblp  que 
sur  Nevers.  Nous  examinâmes  à  ce  propos  s'il  ne 
serait  pas  bon  d'établir  des  ponts  à  Orldans, 
pour  permettre  de  battre  en  retraite  sur  le  cen- 
tre ;  et  en  effet  on  établit  un  pont  plus  lard.  La 
retraite  paraissait  difficile  de  toutes  façons,  et  If^ 
général  d'Aurelle  fit  observer  que  l'on  serait^ 
obligé  de  battre  en  retraite  sur  le  centre.    , 

Je  n'ai  pas  le  moindre  doute  sur  ce  gue  je  dis 
en  ce  moment,  mais  je  ne  voudrais  pas  employer 
la  forme' d'une  affirmation  catégoriqt^  en  p|)r6- 
sence  d'une  négation;  je  dirai  qu'amnt  qu'il 
m'en  souvient,  le  général  d'Aurelle  exprima  qu'il 
considérait  comme  plus  prudent  de  revenir  à 
Salbris.  Là-dessus,  et  j'ai  des  souvenirs  très^iets, 
nous  nous  récriâmes,  et  nous  dîmes  :  «  Bi  e'est 
pour  s'en  aller,  il  valait  mieux  ne  pas  venir  ;  quel 
effet  cela  fera-t-il  en  France  et  dans-  Tannée,  et 
après  être  venus  à  Orléans  nous  retournons  sur 
nos  pas?»  M.  Gambetta  ^outa  :  «  Paris  s'attend 
à  une  action  do  notre  part;  une  dépêche  do 
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M.  Jules  Favre,  que  je  viens  de  recevoir,  proure 
que  Paris  eomple  sur  notre  coopération.  »  Et  il 
insista  ponr  montrer  qu'au  point  de  vue  politi- 
que, si  l'armée  de  la  Loi rtf  s'éloignait  sans  motifs, 
il  se  pourrait  faire  que  cela  eût  dans  l'opinion 
un  contre-coup  très-grave. 

Voilà,  ja  le  déclare^  quel  a  été  Tentretien  qui  a 
eu  lieu  à  cette  époque.  A  la  suite  de  ces  propos 
échange  à  diverses  reprises,  nous  nous  arrètA- 
mes  à  un  moyen  terme,  qui  était  de  ne  pas  con- 
tinuer tout  de  suite  notre  marche  au-delà  d'Or- 
léans, mais  de  nous  y  fortifier  et  de  faire  venir  à 
oet  effet  des  batteries  de  marine  et  des  ouvriers 
pour  élever  des  retranchements.  Orléans  devait 
donc  devenir  une  nouvelle  base  d'opérations. 
Lorsque  Turmée  serait  reposée  et  que  la  position 
aurait  été  suffisamment  fortifiée  pour  que  l'on 
pût  s'y  retirer  en  cas  d'insuccès,  nous  devions 
reprendre  notre  route  en  avant 

Des  ordres  furent  donnés  dans  le  sens  quej'in- 
'  dique  et  des  préparatifs  commencés  pour  forti- 
fier Orléans.  Le  lendemain  j'écrivis  par  l'ordre 
de  M.  Gambetta  au  général  d'Aureile  pour  lui 
dire  qu'il  fallait  considérer  Orléans  comme  une 
nouvelle  base  d'opérations  et  qu'il  fallait  songer 
H  prendre  prochainement  une  vigoureuse  offen- 
sive. 1^  ministre  de  la  guerre  dans  sa  proclama- 
lion  à  l'armée  avait  déjà  indiqué  celte  pensée, 
car  il  (lisait  aux  soldats  :  «  N'oubliez  pos  qu«'  vous 
6tes  un»'  avant-garde  ci  que  nous  «lovons  aller 
plus  loin.  »»  Je  ne  me  rappelle  pas  exaclomont 
les  termes,  mais  l'idée  était  qu'il  fallait  songer  à 
la  prochaino  délivrance  do  Puris. 

Les  fortifications  d'Orléans  furent  donc  entre- 
prises. Il  s'écoula  un  cer^ln  nombre  de  jours,  on 
atteignit  le  17  et  le  18  novembre.  Nous  étions  ce- 
liendani  trés-préoccupés,  M.  Gambetta  et  moi,  de 
l'inaction  de  l'armée  ù  Orléans.  Nous  avions  re- 
commandé à  M.  lu  général  d'AurellA  de  diriger 
des  excursions  autour  de  lui,  de  disperser  autant 
que  cela  serait  ]>08sible  les  détachements  enne- 
mis qui  commençaient  à  se  montrer.  L'armée  du 
prince  Frédéric-Charles,  qui  avait  quitté  Metz, 
arrivait  à  Pilhiviers  et  à  Monta rgis.  Nous  crai- 
gnions la  concentration  de  cette  armée  entre 
Paris  et  Orléans,  ce  qui  est  arrivé  plus  tard.  L«»8 
détachements  arrivaient  les  uns  après  les  autres* 
et  nous  engagions  beaucoup  lo  général  d'Aureile 
à  AiireAde  telles  expéditions.  G»?s  expéditions 
n'eurrfn  pas  lieu  ;  diverses  circonstances  f\irent 
invoquées  pai*  le  général,  le  mauvais  temi»s  y 
jouait  un  asses  grand  réle,  les  chemins  étaient 
mauvais;  il  y  eut  aussi  de^  raison^  militaires  mi- 
ses en  avant  par  le  général  d'Aureile.  Quant  à 
avoir  recommandé  ces  expéditions,  j'ai  à  cet 
égard  lea  souvenirs  les  plus  précis.  M.  le  général 
Martin  des  Falllèret,  lui.  avait  montn*  dans  fen- 
tretiaD  du  l)  novembre  un  vif  défeir  de  les  te* 


complir  ;  il  disait  :  a  Je  n*a{  pas  eu  ma  part  du 
succès  de  Goulmiers,  je  serais  bien  aise  d'utiliser 
mon  corps  d'armée.  »  il  avait,  du  reste,  un  très^ 
beau  corps  d'armée,  très-solide,  où  se  trouvaient 
i^  corps  de  marins  et  d'autres  bennes  troupes. 
Il  indiquait  une  expédition  du  côté  dfi  Thoury 
ou  de  Pithiviers.  Je  cite  ce  détail  pour  constater 
la  fidélité  de  mes  souvenirs.  Bn  fin  de  compte, 
rien  n'a  été  entrepris  dans  cet  ordre  d'Idées  ;  soit 
que  ces  expéditions  n*aient  pas  été  possibles, 
soit  ({u'on  ne  les  ait  pas  jugées  utiles,  enfin  pour 
des  raisons  qu'il  est  assez  difficile  d'apprécier, 
elles  n'ont  pas  eu  lieu.  Nous  étions  de  plus  en 
plus  inquiets,  M.  Gambetta  et  moi,  de  Timmobi- 
llté  dans  laquelle  l'armée  restait;  nous  redoutions 
de  voir  arriver  le  prince  Frédéric-Charles,  et 
nous  avions  peur  que  les  vivres  de  Paris  ne  s'é- 
puisassent, car  nous  ne  croyions* pas  alors  qu'il 
dût  y  en  avoir  pour  aussi  longtemps.  M.  Jules 
Pavre  nous  avait  donné  le  10  ou  le  12  d>^cembre 
comme  la  limite  extréuM  jusqu'à  laquelle  IParis 
pourrait  tenir. 

H.  le  comte  Dam.  De  quelle  date  est  cette 
dépêche  ? 

M.  de  Freycinet  Du  1^  au  20  novembre. 

M.  le  comte  Dam.  Voulez-vous  préciser  le 
fait  de  cette  déclaration  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale  où  l'on  vous  disait  que  Paris- 
n'avait  de  vivres  que  jus(iu'au  !î  décembre? 

M.  de  Freycinet.  La  dépêche  de  M.  Jules 
Favre  est  peut-être  postérieure  au  15;  en  tous 
cas,  elle  est  du  mois  do  novembre,  et  elle  assi- 
gnait le  15  décembre  comme  la  limite  extrême 
de  la  résistance  de  Paris.  Elle  disait  mémo  i 
«  Jus^iu'au  15  décembre,  si  même  nous  pouvons 
l'atteindre.  » 

M.  le  comte  Daro.  Noue  avons  sous  les  yeux 
une  délibération  du  conseil  du  Gouvernement 
de  la  défense  nationale  en  date  du  16  novembre, 
dans  laquelle  on  rend  .compte  de  l'approvision- 
nement de  Paris  ;  on  y  constate  que  la  question 
d'alimentation  est  la  plus  importante  de  toutes, 
et  l'on  dit  :  a  Les  vivres  que  l'on  possède  iront 
au  moins  jusqu'au  8  janvier;  lé*  général  Trocbu 
déclare  que  cela  lui  permet  de  ne  rien  précipiter.* 

M.  de  Frejcinet.  Il  y  a  eu  deux  dépêches 
de  M.  Jules  Favre  dans  la  seconde  qulnzthie  de 
novembre;  l'une  fixait  le  15  décembre  comme 
limite  extrême,  l'autre  disait  pour  cette  même 
date  :  «  Le  15  décembre,  ai  même  nous  pouvons 
Tatteindre.  • 

M.  le  comte  Dam.  Pourriez-vous  nous  fbur- 
nir  la  date  exacte  de  œs  déjtéches? 

M.  de  Freycinet.  Certainement,  je  l'ai  chez 
moi  (l>. 


(1)  Ces  deux  dépêches  sont  du  24  et  du  26  no- 
vembre. (Note  de  M.  de  Freycinet) 
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Le  général  Trochu,  dont  vous  venez  de  rappe- 
ler ropinion,  nous  a  écrit  qu'il  avait  des  vivres 
amplement  jusqu'à  la  fin  de  décembre,  mais 
qu'il  craignait  que  l'opinion  publique  ne  pût  pas 
le  suivre  jusque-là  et  qu'il  fallait  que  le  pro- 
blème fût  résolu  bien  svant. 

Sous  l'influence  de  ces  informations  nous  pen- 
sions qu'une  vigoureuse  offensive  devait  être 
tentée  avant  ce  moment,  pour  délivrer  Paris. 

*M.  le  général  d'Aorelle  de  Paladines. 
Si  M.  le  président  veut  bien  me  le  permettre, 
avant  d'aller  plus  loin,  je  demanderai  à  répon- 
dre quelques  mots  à  ce  que  vient  de  déclarer 
M.  de  Frevcinct. 

La  seconde  partie  de  ce  qu'il  vient  de  dire  est 
parfaitement  exacte. 

On  m'avait  dit  de  faire  des  reconnaissances  et 
des  excursions  ;  cela  s'est  fait  dans  la  mesure  du 
possible.  Quant  à  ce  qui  est  de  l'idée  de  retour- 
ner à  Salbris,  il  n'a  jamais  été  question  de  cela. 
Mon  idée  était  tellement  arrêtée,  qu'il  fallait  s'é- 
tablir à  Orléans  et  s'y  retrancher  le  27  octobre, 
et  je  vous  prie  de  retenir  cette  date,  que  M.  de 
Freycinet  me  disait  :  Quand  vous  serez  à  Or- 
léans, Dieu  veuille  que  nous  y  arrivions,  vous 
devrez  vous  retrancher  et  vous  fortiOer  de  ma- 
nière à  y  établir  une  ligne  d'opérations  et  à  y 
réunir  un  camp  de  250,000  à  500,000  hommes. 

M.  de  Freycinet.   Parfaitement. 

M.  le  général  d^Aorelle  de  Paladines. 
Ce  qui  a  pu  faire  supposer  à  M.  de  Freycinet  ce 
qu'il  vient  de  dire,  c'est  une  conversation  portant 
sur  un  autre  objet.  Il  aurait  été  bien  absurde  de 
partir  de  Salbris  pour  venir  prendre  Orléans,  et 
ensuite  de  retourner  à  Salbris  ;  il  aurait  fallu, 
pour  le  faire,  manquer  absolument  de  sens  at  de 
jugement.  Voici  ce  qui  a  eu  lieu  dans  la  discus- 
sion dont  parle- M.  de  Freycinet.  Il  était  convenu 
que  l'armée  de  la  Loire,  une  fois  réorganisée  et 
augmentée,  se  porterait  en  avant.  Nous  discutâ- 
mes avec  M.  Gambetta  la  possibilité  de  marcher 
en  avant  ;  nous  étions  au  fond  de  la  salle,  et 
M.  de  Freycinet  vint  prendre  part  à  la  discus- 
sion. On  discuta  aussi  à  la  lin  le  cas  où,  après  un 
insuccès,  l'on  serait  obligé  de  battre  en  retraite; 
on  ne  pourrait  le  faire  que  sur  Orléans.  M.  Gam- 
betta ne  faisait  pas  d'objection.  M.  de  Freycinet 
intervint  et  prit  part  à  la  conversation,  ce  n'é- 
tait ({u'une  conversation  et  nullement  la  discus- 
sion d'un  plan  de  campagne.  M.  de  Freycinet 
dit  :  «  Mais  pourquoi  battre  en  retraite  sur  Or- 
léans? dans  ce  eas-lâ  ce  serait  sur  Vendôme.  » 
Je  lui  répondis  :  a  Les  plus  simples  notions  de 
l'art  de  la  guerre  indiquent  qu'il  ne  faut  pas 
couper  sa  ligne  d'opérations.  Si  nous  battions  en 
retraite,  ce  ne  pourrait  être  que  sur  Orléans.  Si 
nous  étions  arrêtés  à  Orléans  et  forcés  dans  cette 
position,  nous  |>asserions  sur  la  rive  gauche  de 


la  Loire,  n  Voilà  ce  qui  a  été  dit,  et  cela  n'a  pas 
été  présenté  comme  un  plan  de  retraite  sur  Sal- 
bris. Je  disais  qu'en  cas  de  retraite,  ce  serait  sur 
Orléans  qu'elle  devrf  it  s'effectuer,  et  non  sur 
Vendôme,  comme  semblait  l'indiquer  M.  de  Frey- 
cinet. M.  Gambetta  répondit  à  cela  :  a  Je  ne  suis 
pas  militaire,  mais  je  comprends  bien. que  ce  ne 
serait  pas  sur  Vendôme  qu'il  faudrait  battre  en 
retraite,  mais  sur  Orléans.  » 

Je  dis,  et  je  le  prouverai  par  la  correspon- 
dance, la  mienne  et  celle  de  M.  de  Freycinet, 
que  dès  que  l'on  a  été  à  Orléans,  mon  plan  était 
d'établir  là  une  nouvelle  ligne  d'opérations  et  de 
m'y  fortiiier.  Tout  ce  que  j'écrivais,  et  la  corres- 
pondance que  je  recevais  du  ministre  de  la 
guerre  toujours  par  M.  de  Freycinet  avait  ce  but  : 
reconstituer  l'armée  et  l'augmenter.  On  parlait 
de  la  formation  du  17'  corps,  qui  n'était  pour 
ainsi  dire  qu'à  l'état  de  projet.  Au  bout  de  quel- 
ques jours  j'étais  laissé  maitre  des  troupes,  et 
l'on  devait  se  porter  en  avant.  Voilà  quels 
étaient  les  projets. 

Quant  à  ce  que  disait  M.  de  Freycinet  qu'il 
fallait  agir  par  corps  fractionnés,  marcher  au  de- 
vant des  détachements  prussiens,  c'est  ce  qui  se 
faisait.  Tous  les  jours  il  y  avait  des  rencontres  ; 
le  général  Chanzy  aux  avant-postes  faisait  des 
reconnaissances  et  livrait  des  engagements  par- 
tiels. Quant  à  ce  que  dit  M.  de  Freycinet  qu'a- 
près être  venu  de  Salbris  à  Orléans,  il  ne  fallait 
pas  retourner  à  Salbris,  j'en  reconnais  parfaite- 
ment  la  justesse  :  mais  c'est  une  idée  qui  n'a  pu 
venir  à  la  pensée  de  personne,  et  qui  surtout 
n'est  pas  venue  à  mon  esprit  J'insiste  donc  poiu* 
affirmer  que,  le  27  octobre,  M.  de  Freycinet  m'é- 
crivait :  a  Quand  nous  serons  à  Orléans,  si  Dieu 
veut  que  nous  y  arrivions,  vous  vous  y  retran- 
cherez de  façon  à  ce  que  Ton  puisse  y  former 
un  camp  de  250,000  à  500,000  hommes.  »  Cette 
idée-là  était  aussi  la  mienne,  mon  intention  éta*t 
de  nous  consolider  à  Orléans  et  de  partir  de  là 
ensuite  pour  attaquer  l'armée  prussienne.  Mais 
ce  que  je  combats,  ce  serait  d'avoir  exprimé 
cette  idée,  qui,  quant  à  moi,  me  paraîtrait  et 
m'aurait  paru  absurde,  d'abandonner  OHéans 
pour  se  porter  en  arrière  :  il  ne  peut  y  avoir  eu 
à  cet  égard  qu'un  malentendu  dans  la  conversa- 
tion qui  s'engagea  entr'S^  M.  Gambetta  et  moi,  et 
il  la((uelle  M.  de  Freycinet  vint  preni^  part. 
Nous  avons  parlé  du  mouvement  en  avan||  c'est 
alors  que  nous  avons  examiné  ce  qu'il  faudrait 
faire  si  l'on  était  obligé  de  battre  en  retraite. 
Ce  n'était  pas  une  discussion,  mais  une  conver- 
sation (]ui  à  ce  moment  n'avait  pas  un  caractère 
bien  sérieux,  cl  où  l'on  fit  cette  proposition  : 
u  Dans  le  cas  où  noms  serions  battus  dans  notre 
marche  en  avant,  où  devrions-nous  battre  en  re- 
traite?» Je  dis  :  «  Sur  Orléans.  »  M.  de  Frevci- 


SEilNGË  DU  13  NOVEMBRE  1872 


i8S 


net  répliqua  :  a  Pourquoi  pas  sur  Vendôme?  cola 
couvrirait  la  ligne  de  Tours,  Bloi^,  etc.  »  Je  ré- 
pondit :  tf  Non,  les  hommes  ne  pourraient  pas 
battre  en  retraite  s)ir  Vendôme.  »  Et  j'en  donnai 
les  raisons. 

Voilà  mes  souvenirs  sur  cet  entretien,  et  ils 
sont  très-fldèies.  Quant  ù  la  pensée  de  retourner 
alors  à  Salbris,  elle  me  paraîtrait  véritablement 
absurde. 

IJL  de  Frejoinat.  Je  n*apprécie  pas  l'idée, 
mais  il  y  a  un  point  de  fait.  J'ai  avancé  que  le 
général  avait  exprimé  cette  idée,  non,  à  vrai 
dire,  comme  une  proposition  formelle,  mais 
comme  l'indication  de  ce  qu'il  y  aurait  à  Oiire. 
Le  général  d'Aurelle  croit  se  rappeler  le  con- 
traire. L'un  de  nous  deux  se  trompe,  assurément 
Pour  vider  la  question,  il' faudrait  interroger  les 
personnes  qui  ont  assisté  à  l'entretien,  M.  le  gé- 
néral fiorel  et  M^  Gambetta,  pour  voir  si  leurs 
souvenirs  sont  conformes  aux  miens.  Quant  à 
moi,  J'ai  écouté  avec  attention  ce  que  vient  de 
dire  le  général,  eU  ma  conviction  reste  entière; 
j'ai  là-dessus  des  souvenirs  très-nets  (1). 

M.  le  général  d'AufeUe  de  PaladUies. 
Les  miens  le  eont  aussi  ! 

X.  de  Freyclnet^  Je  ne  crains  pas  de  dire 
que  dans  ma  pensée,  je  ne  dis  pas  la  proposition, 
mais  le  désir  d'aller  à  Salbris  était  la  consé- 
quence de  l'annonce  d'une  prétendue  armée  dB 
80,000  hommes  qui  marchait  sur  Orléans;  le  gé- 
néral nous  assurait  que,  lorsque  M.  Thiers  était 
venu  de  Versailles,  lui  ou  des  personnes  de  sa 
suite  avaient  vu  une  armée  prussienne  de  80,000 
hommes  qui  semblait  se  diriger  sur  Orléans;  et 
c'est  cela  qui  lui  faisait  Juger  imprudent  de  res- 
ter dans  sa  position. 

Le  général  ne  se  rappelle-til  pas  qu'il  préten- 
dait que  nous  serions  attaqués  le  lendemain  ou 
le  surlendemain  ? 

H.  le  général  d*Aiirelle  de  Paladlnaa. 
Oui,  J'ai  dit  quo  nous  pourrions  être  attaifués, 
mais  je  n'ai  pas  dit  qu'il  fallait  battre  en  re- 
traite. 

H.  de  Freydnet.  Si  nous  [>ou viens  être  atta- 
quas, ce  n'était  pas  par  l'armée  qui  venait  d'être 
battue:  c'était  donc  ]>ar  une  nouvelle  armée, 
c'est-à-dire  par  les  80,000  hommes  dont  j'ai 
parlé. 

M.  le  général  d*AareUe  de  PaUdlnea.  Il 
n'a  pas  été  question  d'évacuation. 

M.  de  Freydnet  Le  chiffre  est  resté  dans 
mes  souvenirs  et  dans  ceux  de  M.  GamtMtta,  et 
c'est  ce  chiffre  qui  me  rappelle  irrésistiblement 


0)  M.  W  capitaine  du  génie  de  Pontlevoye,  <iui 
a  a^^sisté  à  l'entretien,  se  rappelle  parfaitement 
que  la  général  d'AureUa  préconisait  le  retour  à 
Balbrif.  Note  de  M.  de  Freycinet) 
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que  vous  jugiez  imprudent  dd  rester  à  Orléans. 

Au  surplus,  il  est  clair  que  l'un  de  nous  deux 
se  trompe,  et  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  sa- 
voir la  vérité  que  de  consulter  les  personnes  qui 
étaient  présentes  à  l'entretien. 

M.  le  général  d*Aarelle  do  Paladlnea. 
Vous  rappelez-vous  une  dépêche  télégraphique 
que  j'envoyai  le  tO  novembre,  le  lendemain  de 
Goulmiers,  et  dans  laquelle  Je  vous  disais:  «  J*au« 
rais  pu  entrer  à  Orléans, Je  ne  le  fais  pas;  Je  me 
mets  à  cheval  sur  la  route  de  Paris  prêt  à  résis- 
ter à  l'armée  prussienne,  si  elle  marche  vers 
nous.  » 

IC  de  Freydnet.  Je  ne  dis  rien  de  con- 
traire. 

M.  le  général  d*Aarelle  de'  Paladinee. 
Cela  n'indique  pas  l'idée  de  marcher  en  arrière, 
ce  qui  eût  été  absurde. 

IC  de  Freydnet.  Je  ne  dis  pas  cpie  cette 
idée  ne  fùt  pas  absurde,  puisque  Je  liai  combat- 
tue. 

IC  le  général  d*Aarelle  de  Paladinee. 
Je  dis  que  l'idée  n'a  jamais  existé. 

M.  de  Ralnnevllle.  M.  de  Freycinet  s'est 
peut-être  mépris  sur  la  pensée  du  général. 

M.  le  préeident  Les  deux  a  formations  se 
sont  produrtes,  la  commission  appréciera. 

Un  ineniàre  de  la  commission.  Il  ne  peut  y  avoir 
de  doute. 

IC  de  Freydnet.  Je  disais  que,  vers  le  17 
ou  le  18  novembre,  nous  étions  très-préoccupés 
de  l'immobilité  dans  laquelle  noiu  restions.  Nous 
disions  au  général  d'Aurelle  qu'il  Aillait  songer 
à  un  plan  de  campagne  pour  marcher  sur  Paris, 
qi^'il  avait  déjà  des  forces  considérables:  le 
17*  corps  venait  de  se  former. 

H.  le  général  d*Anrelle  de  Paladinee. 
Il  n'était  pas  arrivé;  le  17,  vous  me  préveniez 
qu'il  passait  à  Lorges  et  que  ce  17'  corps  passe- 
rait sous  mes  ordres  ainsi  que  le  18*. 

M  de  Freydnet.  Parfaitement,  nous  an- 
noncions au  général  d'Aurelle  que  des  forces 
considérables  allaient  passer  sous  ses  ordres  et 
de  pré)>arer  un  plan  de  campagne  pour  marcher 
sur  Paris.  Il  nous  dit  qu'il  faudrait  connaître  les 
intentions  du  général  Trochu. 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladlnea. 
C'est  vrai. 

M.  de  Freydnet.  Nous  lui  répondîmes  que 
nous  n'avions  avec  le  général  Trochu  que  des 
communications  irrégulières,  intermittentes  ;  qu'il 
fallait  faire  un  plan  d'après  les  donnée!  géné- 
rales de  la  situation:  que  le  généralTrochu  con- 
naissait notre  présence  à  Orléans,  que  ce  serait 
sans  doute  dans  cette  direction  et  dans  cette 
zone  qu'il  serait  conduit  à  agir.  Le  général  d'Au* 
relie  nous  répondit  deux  jours  après,  le  23,  Je 
crois,  que  celte  marche  sur  Paris  était  une  de 
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ses  grandes  pi^éoccupations;  qu'il  y  pensait  ;  qu'il 
fallait  pour  cela  rentento  commune  des  géné- 
raux et  du  Gouvernement  ;  que,  quant  à  lui,  son 
dévouement  était  acquis  &  toute  entreprise  do  ce 
genre,  et  qu'il  suppliait  Dieii  de  mettre  ses  for- 
cas  à  la  hauteur  de  son  dévouement. 

Il  n'y  avait  toujours  pas  de  plan  de  campagne. 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines. 
Je  vous  disais  qu'il  fallait  concentrer  les  forces. 

M.  de  Freycinet.  U  y  avait  des  indications 
générales;  mais  il  n'y  avait  pas  de  plan  de  cam- 
pagne. Or,  k  ce  moment^lù,  nous  étions  excessi- 
vement menacés  sur  l'aile  gauche.  J'ai  indiqué 
en  quelque!  mots  que,  vers  le  20  novembre,  le 
duc  de  Mecklembourg  avait  fait  une  tentative  sur 

le  "ilofn  ot  avait  défait  les  forces  qu'on  avait 
réunies  à  la  hûte  pour  protéger  cette  ville.  La 
position  du  Mans  se  trouvait  donc  découverte,  et 
le  duc  de  Mecklembourg,  ({ui  avait  60,000  hom- 
mes, paraissait  faire  un  mouvement  pour  tourner 
les  positions  du  Mans,  de  Vendôme,  de  Blois  et 
finalement  Taile  gauche  de  notre  armée.  C'est 
alors  que  M.  Gambetta  écrivit  au  général  Trochu 
pour  lui  faire  connaître  la  position  difficile  de 
Taile  gauche  de  l'armée  de  la  Loire  et.  lui  ex- 
prima la  crainte  que  le  mouvement  du  duc  do 
Mecklembourg  n'eût  pour  résultat  de  tourner 
Orléans.  Je  crois  que  c'est  cette  lettre  de  M.  Gam- 
betta qui  a  déterminé  le  général  Trochu  à  re- 
noncer à  son  plan  sur  Uouen  et  à  faire  une  ten- 
tative de  sortie  vers  le  sud. 
j:  Quoi  qu'il  en  soit,  notre  situation  était  très- 
difûcile;  nous  n'avions  pas  de  forces  à  opposer 
au  duc  de  Mecklembourg,  la  région  du  Mans 
étant  vide  de  troupes.  Nous  n'avions  donc  d'es- 
poir de  salut  que  dans  un^  diversion  faite  sur  la 
droite,  afin  d'empêcher  le  prince  Frédéric-Char- 
les, qui  était  à  Pithiviers,  de  r^oindre  le  duc  de 
Mecklembourg,  ce  qui  aurait  constitué  une  force 
de  120,000  hommes.  Nous  avons  pensé  qu'en  fai- 
sant une  démonstration  sur  Beaune-la-Rolande, 
le  prince  Frédéric-Charles  n'oserait  pas  descen- 
dre vers  l'ouest,  et  que  la  tentative  de  mouve- 
ment tournant  du  duc  de  Mecklembourg  serait 
par  cela  même  arrêtée. 

La  démonstration  eut  lieu.  Nous  avions  pres- 
crit au  général  d'Aurelle  d'envoyer  les  15*  et  20« 
corps  pour  l'accomplir.  Il  fit  des  objections  : 
«  Cela  n'entrait  pas  dans  ses  vues,  disait-il  ;  le 
t5*  corps  était  placé  sous  son  commandement,  et  il 
ne  voulait  pas  qu'il  changeât  de  position.  »  Alors 
nous  avons  modifié  nos  instructions  :  les  18«  et 
20*  corps  n'étant  pas  encore  passés  sous  son 
commandement,  ce  sont  eux  seuls  qui  ont  fait 
cette*  démonstration  de  Beaune-la-Rolande  quia 
réussi,  en  ce  sens  que  les  Prussiens  ont  été  re- 
poussés et  que  le  duc  de  Mecklembourg,  en  ap- 
prenant cette  diversion,  arrêta  son  mouvement 


tournant  qui  n'eut  pas  do  suites.  C'çst  ainsi  que 
notre  aile  gauche  fut  préservée  et  que  les  Prus- 
siens n'occupèrent  pas  de  suite  Blois,  Tours  et  le 
Mans. 

Ces  évônoments-ld  ont  pris  les  journées  de- 
puis le  20  jusqu'au  29  novembre.  Le  29,  nous 
avons  informé  le  général  d'Aurelle  que,  la  dé- 
monstration sur  Beaune-la-Rolande  ayant  abouti 
et  notre  aile  gauche  n'étant  plus  menacée,  puis- 
que le  duc  de  Mecklembourg  renonçait  à  son 
projet,  les  18**  et  20'  corps  entraient  sous  son 
commandement. 

M.  de  Vinols.  Je  voudrais  faire  une  simple 
observation.  Il  semble  (jne  Beaune-la-Rolande 
avait  été  un  échec  au  lieu  d'être  un  succès. 

M.  de  Freycinet.  Je  vous  demande  pardon  : 
il  y  a  une  d>.'pêche  officielle  du  prince  Frédéric- 
Charles,  qui  a  été  reproduite  au  MonileuTt  et  de 
laquelle  il  résulte  que  c>8t  nous  qui  avons  eu  le 
dessus,  puisque  le  prince  Charles  a  évacué  Beaune- 
la-Rolande  pendant  la  nuit. 

M.  le  général  d'Aurelle  de  PaladiQta. 
Cotte  affaire  a  si  peu  réussi  que  le  corps  du  gé- 
néral Crouzat  qui  y  avait  pris  part  a  été  abimé, 
et  que,  le  20  décembre;  il  vous  a  écrit  une  lettre 
pour  vous  faire  connaître  les  soufi'rances  de  son 
corps  d'armée  et  vous  informer  qu'après  avoir 
éprouvé  de  semblables  portes,  plusieurs  jours  de 
repos  lui  étaient  indispensables.  Il  vous  faisait 
en  outre  connaître  ses  besoins  qui  consistaient 
surtout  en  souliers  et  eu  objets  de  campement* 
et  faisait  observer  que  plusieurs  corps  qu'il  avait 
sous  ses  ordres  n'étaient  pourvus  que  de  blou- 
ses, et  qu'il  était  impossible,  au  milieu  du  mois 
de  décembre,  de  tenir  la  campagne  dans  ces 
conditions. 

Je  me  raijpelle  aussi  fort  bien  la  dépêche  télé- 
graphique que  vous  lui  avez  adressée  en  réponse 
à  sa  lettre,  et  que  vous  m'avez  envoyée  directe- 
ment, à  moi,  et  j'avoue  qu'eu  la  recevant  je  Ais 
très-afl'ecté  de  la  manière  dont  vous  lui  parlies. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  pour  moi  un  fait  oei*-  • 
tain,  c'est   qu'il  a  été  battu  et  que  l'affaire  d^ 
Beaune-la-Rolando  n'a  pas  réussi. 

M.  de  Freycinet.  Le  corps  du  général  Crouzat 
a  pu  essuyer  beaucoup  de  pertes;  mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  nous  sommes  restés  maî- 
tres du  terrain  et  que  la  démonstrarion  a  réussi, 
puisque  le  duc  de  Mecklembourg  s'est  arrêté. 

Maintenant  il  est  malheureusement  vrai  que 
ce  corps  manquait  de  beaucoup  de  choses,  mais 
il  n'était  pas  le  seul  ;  ou  n'équipe  pas  ainsi  en  • 
six  semaines  des  centaines  de  mille  hommes  sans 
qu'il  leur  mantiue  beaucoup  de  choses.  Nous 
étions  dans  des  conditions  très-désavantageuses; 
il  faut  en  tenir  compte. 

M.  le  président.  Avez-vous  quelques  détails 
à  donner  à  la  commission  sur  l'èloignement  du 
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général  d'AurelIc  de  Paladines,  qui  s'est  vu  privé 
de  son  commandement  après  ces  événements. 

H.  de  Freycinet.  Je  suis  aux  ordres  de  la 
commission  :  seulement  ces  réponses  fhites  en 
présence  des  intéressés  eux-mêmes  ont  quelque 
chose  do  bien  délicat  ! 

M.  l6  président.  Mesurez  vos  paroles  autant 
que  vous  le  voudrez. 

M.  le  général  d'Aorelle  de  Paladlnes.  Je 
prie  M.  do  Preycinet  do  parler  comme  si  je  n'y 
(Hais  pas.  Jo  ne  suis  \c'>  que  membre  de  la  com- 
mission. 

M.  de  Freycinet.  Voici  donc    ce  qui  s'est 
I)a3sé  :  lorsque  Tarraée  de  la  Loire  s'est  vue  obli- 
gée d'évacuer  Orléans,  les  événements  la  divisè- 
rent en  trois  grands  tronçons.  L'un,  composé  des 
18'  et   20*  corps,  rémonta  la  Loire  sur  la  rive 
droite,  dans  la   direction  de  Gien  ;  le  15*  corps 
avait  traversé  la  Loire  sur  le  pont  d'Orléans  et 
battait   en  retraite  sur  Vierzon;  enfin  les  16*  et 
17*  corps  battaient  en  retraite,  sous  les  ordres  de 
Chanzy,  dans  la  direction  do  Vendôme.  II  y  avait 
dono  II  ois  tionr-ons  d'armée  sépan'-s  les  uns  des 
auir«*s  ])ar  la  Loire.  Or,  sans  ^tro  militaire,  tout 
le  monde  apprécie  qu'il  était  impossible  do  lais- 
ser entre  les  mAmes  mairfs  le  commandement  de 
cos  trois  tronçons  qui  battaient  en  retraite  cha- 
cun  dans   une  direction   difTérente   et  jje   trou- 
vaient s^'parês  par   un  obstacle  UA  que  la  Loire  ; 
c'eût  été  établir  entre  ces  trois  arm»^^s  un»*  soli- 
darité qui  pouvait  ^voir  de  graves  inconvénients, 
surtout  au  point  «le  vue  des  communications  télé- 
grapl)iqu«>s.  Nous  avons   cru   (pt'il   fallait  plutôt 
donner    un   chef  isolé  &  chacune  do  ces  forces  ; 
nous  avons  cru,  A  tort  ou  à  raison,  quo  des  forces 
aussi  considérables  que  celles  qui  étaient  à  Or- 
léans,  c'est -ù-d ire  200,000   hommes,  auxquelles 
devaient  s»»  joindre  50,000  hommes  (jul  se  trou- 
\ aient  à  Manhenolr,  no  devaient  pas  se  trouver 
réunies  dans  le<  niémc^  mains  ;  nous  avons  pensé 
que  c'était  dangereux  et  qu'on  nous  reprocherait 
plus  lard  de  l'avoir  fait  Nous  avons  donc  cons- 
titué trois  commandements  «listin'-ts,  «jui  ont  été 
donnés   :   l'un  aq  général  Chanzy,   avoc  les  10* 
et  17*  corps,  et  plus  tard  le  1\':  l'autre  au  géné- 
ral liourbaki,  avec  les  18*  «t  H)*  corps,  et  le  troi- 
sième au  général  des  Pilllères,  qui  commandait 
déjà  ou  sous  ordre  lo   15'  oori'S.  Cette  combinai- 
son a  eu  pour  n'Sullal  qun  I*»  central  d'Aurolle 
se  trouvait  n'avoir  plus  de  commandem**nt.  Quant 
à  lui  offrir  un  rommnndem<«nt  isof^,  comme  de  le 
»up«'ri)Oi«*r  au  général  de^  Pallière«^  j'aurais  été 
bien  élonn''-  qu'il  arr»«|»lat. 

M.  le  gAiéral  d*Aarelle  de  I^aladines^ 

Ortainr^m'-nt,  je  ne  l'^uss^î  |>as  ac«  epté. 

M  de  Freycinet.  Tout**  autre  <  onibinatson 
Df  n(Hi«  parai^^ait  pa^  prattrabb*.  Nous  avons 
•(Tf  ri  au  g^n^ral  d  Aur^lle  de  prendre  le  corn 


mandement  du  camp  de  Cherbourg,  dont  noua 
venions  de  décréter  la  formation  et  qui  devait 
avoir  une  grande  importance,  car  il  était  destiné 
à  couvrir  la  ligne  de  Garentan  et  devait  contenir 
150,000  hommes;  il  y  avait  ià  de  quoi  utiliser  les 
talents  d'organisateur  du  général  d'Aurelle;  mais 
il  refusa,  en  mettant  en  avant  des  raisons  de 
santé. 

M.  le  général  d^Anrelle  de  Paladl&ee. 
Veuillez  me  permettre  un  mot;  Je  mis  en  avant  la  ' 
dignité  de  la  position  que  je  venais  d'occuper  ; 
ma  dépêche  était  ainsi  conçue  :  tt  La  position  que 
vous  m'olTret  n'est  pas  en  rapiK)rt  avec  celle  que 
j'ai  exercée,  ma  dignité  ne  me  permet  pas  d'ac- 
cepter ce  commandement  :  d'ailleurs  ma  santé 
se  trouve  altérée  et  je  demande  â;me  retirer  chez 
moi.  n 

M.  de  Freycinet.  Je  me   rappelle  en  effet 
qu'elio  était  conçue  en  ces  termes, 

M.  de  Bolsbqlssel  N'avez-vôus  pas  offert  ce 
commandement  du  camp  do  Cherbourg  à  un  gé- 
n^'ral  <le  brigade  nommé  de  Bois  de  la  Calande? 
-  M.  de  Freycinet.  Je  ne  me  lo  rappelle  pas. 
M.  de  Boisboissel.  M.  do  Freycinet  pour- 
rait-il nous  dire  s'il  sait  ce  quo  sont  devenus  les 
fusils  à  tir  rapide,  ijui,  chargés  à  Brest  par  la 
compagnie  de  l'Ouest,  ont  été  dirigés  sur  Tours, 
en  laissant  le  camp  do  Conlin  dépourvu  d'armesf 
M.  le  préaident.  Cette  question  ne  vient  pas 
à  propos,  vous  la  poserez  plus  tard.  Je  croîs  que 
M.  le  g.'néral  d'Aurelle  a  quoique  chose  à  de- 
mander. 

M.  le  général  d*Anrelle  de  Paladinea.  Je 
vou«lrais  fhiro  uno  objection.  M.  ffc  I''rcyclnet  di- 
sait que  l'armée  de  la  Loire  se  trouvait  divisée 
en  trois  tronçons.  C'est  parfaitement  exaet.  Le  t%* 
corps  se*  trouvait  h  Gien  ;  le  50»  était  à  Argent 
avec  le  général  Crouzat;  le  15*  à  Salbris  avec  tons 
les  convois  <le  l'armée  et  les  réserves  d'artillerie 
Quant  aux  16*  et  !?•  corps,  ciui  avaient  reçu  Tor- 
dn^  de  battre  en  retraite  sur  Beangency  et  Blois, 
ils  se  trouvaient  «lorrièrola  forêt  do  Marehenoir. 
Ces  trois  tronçons,  si  on  n'avait  pas  mis  obstacln 
à  mon  projet  par  ma  destitution,  auraient  pu  être 
réunis.  Iaî  6,  à  Salbris,  eu  arrivant,  j'avais  con- 
voqué tous  les  chefs  de  service  pour  I^lemleroain 
matin,  neuf  heures,  et  an  moment  où  j«^  recevais 
ma  destitution,  je  donnais  des  ordres  pour  la 
conr»»ntration  des  cin<]  corps  d'année  qui  devait 
se  faire  de  la  façon  suivante.  Bn  ce  qui  eonceni*« 
l'aile  gauche,  je  donnais  l'ordre  au  général 
Chanzy  de  traverser  la  f ^ire  à  B^ngenry,  à  Mer 
et  à  Blois,  en  lui  fAi«ant  observer  qu'à  Mer  et  k 
l^rtugenry  il  n«'  pouvait  passer  que  de  l'infante- 
rie. Je  Ini  ordonnais  de  se  diriger  immédiate- 
ment apn's  l*'  passage  de  la  Loire,  h  marchf^  rt- 
pid»»s,  sur  Komorantin;  il  y  avait  nti^  rmilf*  d« 
Heeiifeficy  k  Romoraatm,  et  une  antre  qni  y  ve 
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nait  directement  de  Blois.  Une  fois  arrivé  là,  la 
gauche,  c'est-à-dire  les  16«  et  !?•  corps,  appuyé» 
à  Romorantin,  la  droite  venant  jusqu'à  Salbris,  je 
laissais  le  15*  corps  à  Salbris  pour  former  mon 
centre.  A  droite,  en  remontant  vers  Gien,  se  trou- 
vaient échelonnés  à  une  trop  grande  distance 
peut-être,  les  20*  et  18*  corps.  Je  faisais  appuyer 
le  20*  corps  jusqu'à  Pierrefitte  et  le  18"  jusqu'à 
Argent,  de  sorte  que  toute  mon  armée  était  re- 
constituée en  trois  jours.  Vous  le  savez  mieux 
que  personne  et  vous  connaissez  très-bien  le 
temps  qu'il  eût  fallu  pour  accomplir  cela.  C'é- 
taient des  marches  d'un  jour  ou  deux.  Ainsi,  l'ar- 
mée se  serait  trouvée  reconstituée  à  la  date  du  9, 
et  comme  je  viens  de  le  montrer,  elle  aurait 
formé  une  ligne  un  peu  brisée,  ayant  sa  droite  à 
Argent,  sa  gauche  à  Romorantin,  et  son  .centre 
à  Salbris.  Voilà  ce  que  le  temps  n'a  pas  permis 
de  faire. 

M.  de  Freyoinet.  Je  n'ai  pas  dit  qu'on  n'au- 
rait pas  pu  reconstituer  l'armée;  elle  s'est  trou- 
vée divisée  en  trois  tronçons,  et  nous  avons  mieux 
aimé  la  laisser  ainsi  divisée.  D'ailleurs,  nous  n'a- 
vons pas  à  discuter  votre  plan. 

H.  le  général  d'Anrelle  de  Paladines. 
Nullement,  c'est  une  idée  que  j'émets. 

M.  le  président.  Il  paraissait  résulter  de  ce 
ce  que  vous  aviez  dit,  que  c'était  la  division  de 
l'armée  qui  avait  amené  la  destitution  du  général 
d' Aurelle  ;  il  semble  certain  que  vous  n'avez  pas 
voulu  concentrer  l'armée. 

M.  de  Freycinet.  C'est  vrai;  nous  avons 
mieux  aimé  la  laisser  en  corps  séparés,  craignant 
les  difficultés  d'un  commandement  unique.  Ce 
qui  venait  de  se  passer  à  Orléans  ne  devait  pas 
nous  disposer  à  recommencer. 

IC.  Maurice.  D'après  le  récit  de  M.  de  Frey- 
cinet, le  15'  corps  aurait  reçu  Tordre  de  se  main- 
tenir dans  la  forêt  d'Orléans.  Il  résulte  des  ren> 
seignements  qu'on  nous  a  donnés,  que  tous  les 
chemins  de  la  forêt  étaient  complètement  défojacés, 
qu'un  corps  d'armée  n»))ouvait  s'y  mouvoir,  et 
que  le  15*  corps  a  dû  manœuvrer  entre  la  forêt 
et  les  Prussiens,  en  leur  présentant  le  flanc  et 
en  courant  les  plus  grands  dangers. 

M.  do  Freycinet.  Ce  que  vous  dites  là  s'ap- 
plique à  la  bataille  même  d'Orléans.  Auparavant, 
il  avait  reçu  l'ordre  de  traverser  la  forêt  pour 
aller  à  Pithiviers. 

M.  le  général  d' Aurelle  de  Paladines.  Il 
devait  en  effet  aller  à  Pithiviers,  mais  sur  une 
dépêche  du  général  des  Pallières,  annonçant  que 
toute  son  artillerie  était  arrêtée  à  Chilleurs,  et 
qu'il  avait  été  obligé  de  re^iuérir  tous  les  che- 
vaux pour  arriver  à  Saint-Lyé,  vous  lui  avez  en- 
voyé l'ordre  de  s'arrêter  à  Saint-Lyé. 

M.  de  Freyoinet.  Parfaitement. 

M.  le  général  d'^nrelle  de  Paladines 


Quant  à  l'état  des  chemins  de  la  forêt  d'Orléans, 
je  vous  faisais  observer  que  l'artillerie  ne  pouvait 
agir  que  sur  les  chemins  de  grande  communica- 
tion. Sur  ce  point  l'armée  prussienne  n'était  pas 
dans  de  meilleures  conditions  que  nous. 

Maintenant  une  autre  question,  si  vous  le  per- 
mettez. Ne  m'avez-vous  pas  envoyé,  le  lendemain 
de  ma  révocation,  une  dépêche  où,  faisant  appel 
à  mon  expérience  et  à  ma  connaissance  du  pays, 
vous  m'engagiez  à  rester  à  Salbris  pour  y  don- 
ner, sinon  des  ordres,  du  moins  des  indications 
aux  généraux  Crouzat  et  des  Pallières,  dépêche 
à  laquelle  je  répondis  en  disant  qu'il  était  im- 
possible de  leur  donner  des  ordres  ? 

M.  de  Freycinet.  Et  je  vous  ai  répondu  : 
«  Ne  donnez  pas  d'ordres,  mais  des  indications,  n 
Le  général  Crouzat  venait  pour  la  première  fois 
dans  cette  localité,  tandis  que.  vous  la  connaissiez 
parfaitement. 

M.  le  général  d* Aurelle  de  Paladines.  Je 
vous  répondis  à  mon  tour  qu'il  me  serait  bien 
difficile  de  donner  des  conseils  au  général  Martin 
des  Pallières;  que  j'avais  d'ailleurs  une  très- 
grande  confiance  dans  cet  officier  ;  que  l'unité  du 
commandement  était  plus  indispensable  que  Ja». 
mais,  et  que  les  indications  que  je  lui  donnerais 
ne  pourraient  que  nuire  à  son  influence  sur  les 
troupes. 

M.  de  Freycinet.  Je  n'ai  pas,  général,  la 
même  manière  que  vous  do  voir  là-dessus,  et  je 
crois  que  vous  auriez  pu  donner  des  indications 
très-utiles:  mais  l'exactitude  matérielle  des  Ikits 
existe,  je  le  reconnais  parfaitement. 

Je  continue.  Les  jours  qui  ont  suivi  la  défaite 
de  l'armée  de  la  Loire  ont  été  occupés  par  la  re- 
constitution des  fractions  d'armée.  Les  18*  et  20* 
corps  ayant  été  amenés  à  repasser  sur  la  rive 
gauche  flirent  réunis  au  15*  corps  et  constituè- 
rent la  première  armée  de  la  Loire,  qui  se  trouva 
sous  les  ordres  de  Bourbaki  et  alla  se  refaire 
aux  environs  de  Vierzon.  Je  ne  parle  pas  encore 
de  cette  première  armée,  car  elle  est  restée  inac- 
tive jusqu'au  20  décembre. 

La  deuxième  armée  de  la  Loire,  composée  des 
16*,  17*  et  21*  corps,  eut  pour  chef  le  généra] 
Chanzy. 

M.  Perrot.  Je  voudrais  poser  une  question 
sur  les  opérations  que  la  première  armée  a  Dai- 
tes;  le  général  Bourbaki  a  dit  qu'il  avait  reçu 
deux  ordres  auxquels  il  avait  fait  des  objections 
sérieuses;  l'un  de  ces  ordres  était,  alors  qu'on  se 
trouvait  en  déroute,  de  se  diriger  sur  Melun  avec 
son  corps  d'armée. 

M.  de  Freycinet.  A  ce  moment- là  nous  avions 
en  elfet  csi)éré  que  les  18'  et  20*  corps,  (jui  n'a- 
vaient pas  pris  part  à  la  bataille  d'Orléans. . . 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines. 
Pa.=^  du  tout  :  c'était  impossible;  ils  étaient  trop  loin. 
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H.  de  Freyeinat. . .  et  qui  n'avaient  eu  qu'un 
engagement  insignifiant  le  2  au  matin,  nous 
avions  espéré  qu'ils  pourraient  faire  une  démons- 
tration du  cété  de  Montargis.  Nous  devions  pen- 
ser, aux  termes  de  la  dépêche  reçue  de  Blois,  que 
le  général  Ducrot  venait  vers  nous,  et  que  s'il 
avait  réussi,  comme  son  premier  combat  le  fai- 
sait espérer,  il  aurait  continué  sa  marche  vers 
nous.  Or,  comme  nous  avions  été  obligés  d'aban- 
donner Orléans,  le  général  Ducrot,  s'il  avait  con- 
tinué sa  marche,  se  serait  trouvé  en  présence 
dos  troupes  victorieuses  de  Frédéric-Charles. 
Cest  dans  la  crainte  de  le  voir  dans  cette  posi- 
tion difficile,  et  afin  de  le  renforcer,  moralement 
au  moins,  que  nous  avions  pensé  à  faire  opérer 
une  diversion  vers  Montargis  par  les  18*  et  20* 
corps*  Mais  le  général  Bourbaki  nous  ayant  ré- 
pondu que  ces  deux  cor]>s  étaient  épuisés  par  les 
marches  et  qu'il  ne  fallait  pas  songer  à  les  f)iire 
agir,  nous  y  avons  renoncé. 

M.  Perrot  On  avait  même  indiqué  Melun 
comme  objectif,  et  le  général  Bourbaki  disait  que 
cela  était  impossible,  parce  ((u'il  aurait  fallu  pas- 
ser sur  l'armée  prussienne. 

M.  de  Freyoinet.  Oui;  et  l'indication  de  Me- 
lun était  logique,  puisque  primitivement  notre 
rencontre  avec  le  général  Ducrot  devait  avoir 
lieu  du  côté  de  Fontainebleau. 

Quant  à  passer  sur  l'armée  prussienne,  c'est 
une  erreur  matérielle,  car  elle  n'était  pas  là. 

H.. Perrot  Le  second  ordre  adressé  au  géné- 
ral Bourbaki  était  d'aller  à  Blois. 

M.  do  Freyoinet.  Oui,  d'aller  dans  la  direc- 
tion de  Blois.  C'était  une  démonstration  deman- 
dée avec  instance  pac  le  général  Chanzy,  qui  en- 
voyait au  général  Bourbaki  directement  de  nom- 
breuses dépf^ches  pour  lui  dire  :  «  Je  suis  perdu, 
si  vous  no  faites  pas  une  démonstration  du  côté 
de  Blois.  » 

11  y  avait  «n  effet  un  corps  do  30,000  Prussiens 
qui  desci^ndait  la  rive  gauche  de  la  Loire  pour 
la  traverser  à  Blois,  afin  de  tourner  le  général 
Chanzy  :  ils  ont  même  bombardé  cette  ville  parce 
que  le  pont  était  coupé. 

Cett  alors  «{ue  le  général  Chanzy  et  l'adminis- 
tration do  la  guerre  ont  insisté  auprès  du  géné- 
ral Bourbaki,  le<iuel  a  répondu  que  c'était  impos- 
sible et  qu'où  en  chargerait  un  autre  que  lui. 

Ift.  Perrot  II  a  déclaré  que  si  cet  ordre  avait 
été  exécuté,  c'eût  été  la  perte  de  son  armée. 

M.  de  Freyoiiiet  Ce  n'était  pas  un  ordre  : 
on  a  t>caucoap  insisté  auprès  do  lui  ;  puis,  on  y 
a  renoncé  devant  ses  objections,  qui  étaient  trés- 
violenlua,  il  faut  le  dire. 

M.  Perrot.  Cependant,  si  l'on  a  dit  au  gêné, 
rai  Bourbaki  :  «  Partiez  pour  Blois,  »  il  mo  sem- 
ble que  c'est  bien  un  onlro. 

M  de  Freyclaet  Ce  n'était  pas  un  ordre  im- 


pératif. Il  a  été  instamment  prié  d'aller  secourir 
le  général  Chanzy,  qui  le  demandait;  il  a  répondu 
que  c'était  impossible,  et  on  n'a  plus  insisté. 

IC  Perrot.  Jo  le  crois  bien,  il  a  refusé  de  le 
fairo. 

M.  de  Freyoinet  Si  c'eût  été  un  ordre  im- 
pératif lo  général  Bourbaki  aurait  dû  l'exécuter 
quand  même. 

M.  Perrot.  Il  me  semble  néanmoins  que  cela 
pouvait  être  considéré  comme  un  ordre. 

IC  de  Freyoinet  Et  moi,  j'affirme  que  ce 
n'était  pas  un  ordre  impératif. 

M.  Gallet  II  faudrait  voir  les  dépêches  pour 
savoir  quelle  forme  a  été  donnée  à  l'ordre. 

IC  de  Rainneville.  On  lui  disait  :  «  Partez 
pour  tel  endroit.  » 

M.  de  Freyoinet  Dans  des  dépèches  qui 
doivent  être  à  la  guerre,  vous  trouverez  le  texte 
précis,  et  vous  verrez  que  l'administration  a  bien 
fait  de  demander  au  général  Bourbaki  de  ftiire 
cette  démonstration  que  le  général  Chanzy  ré- 
clamait de  toutes  ses  forces. 

Un  membre.  Le  général  Bourbaki  a  dit  ifue 
cet  ordre  était  inqualifiable. 

M.  le  président.  Il  suffit,  messieurs,  d'avoir 
constaté  le  fait  :  la  discussion  et  la  position  de 
la  question  se  feront  dans  les  séances  particuliè- 
res de  la  commission.  Veuillez  continuer,  mon- 
sieur. 

M.  de  Freyoinet  L'armée  du  général  Bour- 
baki était  restée  à  Bourges  jusfju'au  20  décembre. 
Pendant  ce  temps,  la  seconde  armée  opérait  sa 
retraite  sur  le  Mans.  Vous  en  connaissez  les  évé- 
nements principaux. 

L'armée  commandée  par  le  général  Chanzy  a 
fait  sa  retraite  sur  Vendôme  et  de  là  sur  le  Mans. 
Je  crois  que  tous  les  incidents  de  cette  retraite 
vous  sont  à  peu  près  connus.  Elle  a  été  remar- 
quée par  tout  lo  monde  militaire,  qui  l'a  décla- 
rée fort  belle.  Avec  deux  corps  d'armée,  très-en- 
dommagés,  le  16*  et  le  17%  le  général  Chanzy  s'est 
installé  dans  la  forêt  de  Marchenoir,  où  nous 
aviohs  eu  la  prévision  de  réunir  le  21*  corps,  et 
là  il  a  tenu  tête  à  des  forces  très-considérables. 
Il  a  maintenu  l'ennemi  pendant  plusieurs  jours, 
il  l'a  même  repoussé  victorieusement  plusieurs 
fois.  Obligé  finalement  d'abandonner  le  terrain, 
il  s'est  dirigé  sur  le  Mans,  où  il  est  arrivé  le  20  dé- 
cembre. A  partir  do  cette  date,  il  est  resté  une 
quinzaine  de  jours  dansl^  repos  pour  ref)iire  son 
armée. 

Bourbaki,  au  contraire,  était  à  Bourges  prêt 
a  reprendre  l'action.  Son  armée  s'était  reconsti- 
tuée par  des  recrues  nouvelles,  par  de  l'artillerie, 
yhT  l'envoi  de  recrues  nouvelles,  par  l'envoi  d'of 
Aciers  supérieurs. 

C'est  à  ce  moment-lù  que  la  campagne  de  l'Est 
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a  élô  résolue.  Elle  devait  se  faire  dans  les  condi- 
tions suivantes 

M.  le  président.  Ainsi,  vous  n'avez  rien  de 
plus  à  nous  dire  sur  la  retraite  du  général  Chanzy, 
ni  sur  l'affaire  du  Mans? 

M.  de  Freyeinet.  Si  l'on  a  des  questions  à 
m'adresser,  je  suis  prêt  à  y  répondre. 

H.  le  président.  On  me  prie  de  vous  trans- 
mettre cette  question.  Pouvez-vous  tious  expli- 
quer les  faits  qui  ont  amené  le  général  des  Pal- 
Hères  à  quitter  son  oommandement? 

M.  de  Freyeinet.  Le  général  des  Pallières 
nous  a  envoyé  le  %  des  dépêches  nous  faisabt  con- 
naître qu'il  était  blessé  et  que  ses  blessures  lui 
rendaient  le  cheval  Irès-difiQcile  à  supporter.  Et 
pour  ce  motif,  il  nous  pria  de  vouloir  bien  le  rem- 
placer dans  son  commandement.  Le  «ninistre  lui 
répondit  qu'il  le  remplacerait  aussitôt  qu'il  le 
pourrait,  mais  qu'en  ce  moment  on  était  en  pré* 
senoe  de  l'ennemi,  qu'un  engagement  sérieux 
était  à  craindre,  qu'enfin  il  n'avait  pas  de  géné- 
raux à  qui  donner  le  commandement  immédiate- 
ment; et  il  invita  le  général  des  Pallières  à»  res- 
ter à  son  poste  encore  pendant  quelques  jours. 

Un  membre.  Auriez- vous  quelques  explications 
à  nous  donner  sui^  le  camp  de  Gonlie  et  sur  la 
façon  dont  ont  été  engagées  les  troupes  qui  s'y 
trouvaient? 

M.  de  Freyeinet.  Je  ne  me  suis  pas  occupé 
personnellement  de  la  question  du  camp  de  Ck^n- 
lie.  Je  l'ai  connue  d'une  manière  moins  précise 
que  M.  Gambetta.  Je  crois  donc  que  vous  auriez 
des  renseignements  plus  complets  de  sa  part  que 
de  la  mienne. 

Le  camp  de  Gonlie  a  été  décidé  vers  le  milieu 
d*octobre.  M.  le  comte  de  ICératry  ftit  chargé  de 
l'organiser,  et  c'est  une  affaire,  Je  [le  répète,  dont 
je  me  suis  peu  occupé.  Je  sais  seulement  qu'a- 
vant la  bataille  du  Mans,  le  général  de  Mari- 
vault,  qui  avait  succédé  à  M.  de  Kératry,  trou- 
vait que  le  camp  avait  été  établi  dans  des  condi- 
tiotis  très-défectueuses.  Le  terrain  en  était  dé- 
trempé, la  situation  hygiénique  des  troupes  n'é- 
tait pas  bonne.  Aussi,  a-t-il  insisté  à  plusieui*s 
reprises  pour  que  le  camp  fût  déplacé  et  envoyé, 
je  crois,  dans  le  département  dllle-et-Vilainè.  Il 
faisait  remarquer  également  le  danger  qu'il  y 
avait  à  laisser  le  camp  aussi  rapproché  du  Mans, 
dans  le  cas  d'une  défaite  du  général  Chanzy  qu'il 
était  nrudent  de  prévoir.  Des  pourparlers  s'enga- 
gèrent à  cet  égard. 

M.  Gambetta  était  alors  à  Lyon;  je  lui  trans- 
mis «les  observations  du  'général  de  Marivault 
Dans  le  commencement  de  janvier,  si  je  ne  me 
trompe,  la  décision  avait  été  prise  de  disperser  le 
camp  de  Gonlie  et  d'en  réunir  les  hommes  sur 
différents  points  du  département  d'Ule-et-Vilaine. 
La  mesure  était  en  voie  de  s'accomplir,  et  déjà 


les  deux  tiers  ou  la  moitié  des  mobilisés  étaient 
partis  lorsqu'eut  lieu  la  bataille  du  Mans.  Ceux 
des  hommes  du  camp  de  Gonlie  qui  n'étaient  pas 
embrigadés,  qui  n'avaient  pas  reçu  une  constitu- 
tion définitive,  naturellement  n'ont  pas  fait  de 
résistance.  Geux  qui  étaient  dans  Tarmée  de 
Ghanzy  se  sont  laissés  démoraliser  assez  promp- 
tement.  Quelques-unes  des  légions  du  camp  de 
Gonlie  ont  participé  à  la  bataille  du  Mans,  dans 
une  certaine  mesure.  Je  ne  sais  même  pas  si  ce 
ne  sont  pas  des  mobilisés  qui  étaient  à  la  Tuile- 
rie. Mais  le  général  Ghanzy  doit  le  savoir.  Quoi 
qu'il  en  soit,  les  hommes  du  camp  de  Gonlie  n'ont 
pas  fait  grande  résistance.  Geux  qui  étaient  in- 
corporés à  l'armée  se  sont  démoralisés  assez  vite, 
et  ceux  qui  étaient  restés  dans  le  camp  n'ont  pas 
pris  part  à  la  lutte. 

Un  membre.  Ils  n'avaient  pas  d'armes. 

M.  de  Freyeinet.  Ils  avaient  des  armes  mé- 
diocres. 

M.  de  ^ességoier.  Je  voudrais  vous  deman- 
der s'il  est  vrai  qu'on  ait  engagé  dans  l'affaire 
du  Mans  dee  hommes  qui,  par  rapport  &  leur  ins- 
truction militaire  et*  relativement  à  leurs  armes, 
étaient  dans  l'impossibilité  de  tenir  devant  l'en- 
nemi? A  qui  pensez- vous  que  doive  remonter  la 
responsabilité  de  cette  faute? 

M.  de  Freyeinet.  Voici  quel  a  été  le  rôle  de 
l'administration  de  la  guerre  dans  cette  affaire-là. 
Le  général  Ghanzy,  occupé  de  reconstituer  apn 
armée  au  Mans,  demanda  à  employer  les  mobi- 
bilisés  du  camp  de  Gonlie,  qui  seraient  jugés 
aptes  à  l'être,  pour  les  incorporer  dans  son  ar- 
mée et  à  leur  faire  garder  les  positions  eo  ar- 
rière. Les  dépêches  que  nous  avons  envoyées  se 
résument  ainsi  :  «  Goncertez-vous  avec  le  général 
Marivault,  et  s'il  existe  parmi  ces  mobilisés  des 
,  légions  ou  partie  de  légions  qui  vous  paraissent 
en  état  de  faire  le  service  d'un  commun  accord, 
arrangez-vous  avec  lui  pour  les  incorporer.»  Il 
ne  s'agissait  que  de  ceux  des  mobilisés  qui  se- 
raient jugés  aptes  à  ce  service.  Maintenant,  y  a- 
t-il  eu  des  erreurs,  je  n'en  sais  rien.^  Gela  s'est 
passé  entre  les  deux  généraux.  Puis  la  bataille 
du  Mans  est  arrivée  sur  ces  entrefaites.  Mais  J'i- 
gnore le  chiffre  des  mobilisés  qui  ont  été  incor- 
porés. Il  y  en  a  eu  probablement  quelques  mil- 
liers. 

M.  le  comte  de  Ressé^aier.  Par  consé- 
quent, selon  vous,  la  responsabilité  remonterait 
aux  généraux  de  Marivault  et  Ghabzy? 

H.  de  Freyeinet.  Gela  s'est  fait  entre  eux. 

M.  le  comte  de  Res8é|^er.  Pourquoi  ces 
hommes  du  camp  de  Gonlie  n'ont-ils  pas  été  ar- 
més? Nous  savons  qu'il  y  avait  des  armes  à 
très-peu  de  distance,  à  Drost. 

M.  de  Freyeinet.  U  y  a  eu  des  retards  dans 
l'arrivée  de  ces  armes  à  Brest  et  au  camp  de  Con- 
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lit.  No«0  avoat  ùlh  tou»  qm  •Ovrit  pour  Ttire 
partir  les  caisAos  lo  p[uft  prompumaat  •poMÎblo; 
sait  fl«»  rvtardi  m  Mot  produiu  par  la  <aU  (l«) 
la  douana.  Ia»  navir«?  arrivû  à  Urtfti  ne  pouvait 
paa  dicluurfer,  fiuita  d'avoir  afUcompU  carlaUies 
foniialit«4.  Jtf  «ai»  ^lu'un  g^ot^ral  d'artillerie  eai 
TiOtt  ta  pUAOdrv  à  moi  irèa-vivamaal  da  ca  que 
laa  funsalitiHi  de  ia  douaaii  retardaient  li>  d^bar- 
^amaiit.  J*«u  dû  pauer  un^  dûpi^che  à  M.  Gam- 
balte,  qui  <iuil  alors  à  Lyoo  et  qui  a  télégraphia 
4  Bordeaux  k  ce  ii^jot.  l'iui ieurs  Jour*  ont  ùiù 
aloii  parduiw  Apr^a  cela,  il  y  a  eu  doé  retards 
provimaui  de  l'exiiéilitiou  de  ce»  caiaaae  par  le 
cbeuiin  de  ter.  Lee  voies  ûlaieot  eocombr^e^  et 
pendant  piu»ieurs  jours  ces  caisses  uni  «prouve 
des  reiards  pour  partir.  Le  général  Ttioumas  eu 
ilati  déMisp^*rv,  car  c'était  lui  «lui  s'en  occupait 
d'une  manière  spiciale.  Naturellement,  je  ue 
puis  pas  entrer  «Uns  tous  lee  détails  de  cetto  af- 
iàire;  il  y  avait  «lus  cUufa  de  »ervioe  <|ui  avaient 
la  responsablUti^  directe  de  tout  c«la;  mais  ce 
que  Je  puis  dtn*,  c'est  que  cet  envoi  a  été  l'uue 
des  préoccupations  les  plus  grandes  du  général 
Tbnumaa. 

X.  Cnllat  M.  Bidard  nous  a  dit  que  ces  ar- 
mas une  fuis  arrivées  4  Urest,  un  agent,  un  oUi- 
cier  de  rarmé<*  de  Bretagne  s'était  rendu  dans 
c«tie  viiie  poar  activer  le  débarquement,  mai« 
que,  au  osum^at  où  cet  agent  amvait,  on  avait 
re^'U  4  bn^i  i  ordre  de  les  envoyer  à  Toulon. 

M.  éê  Fyayctlmat  Aeyu  l'oniro  d«  qui  7  Je 
a  ai  jamais  donné  derdre  de  ce  genre. 

Mamtanent,  j'^outerai  que  1  organisation  ori- 
ginam  d«  cam|)  de  Conlss  s'est  (aite  ent^rement 
en  dehors  de  nous.  M.  do  Kératry,  qui  éUit  in- 
vissti  du  commandement  du  camp  de  ConUe,  naos 
a  demandé  un  crédit  qui  lui  a  été  ouvert  pour 
rofganisation  de  ce  camp. 

Il  nous  a  déclaré  qu'il  sa  chai^gaeU  lui-même 
d'armer  et  d'équiper  ses  bommea;  je  ne  m'en 
suis  pas  occupé,  cela  s'est  fait  entièrement  on 
dehors  de  nou^  et  il  est  facile  de  le  voir  par  ma 
«  orr»*spondance  et  par  la^  dépéchas  que  J'en- 
.1  «  Ce  a'eit  qu'après  l^ départ  de  M.  de  Kéra- 
try  que  j'e^  u  à  m'oçcufier  du  camp  de  Ganlte 
qui  rentrait  dans  la  loi  conimuuo  à  partir  de  ce 
moment 

M.  !•  onaaia  é^  Dvrfori  éê  Civmc  Ainsi, 
tant  quo  M.  de  Eératry  a  été  4  la  téie  du  camp 
da  Canbe,  ce  camp  a  été  éirangar  au  minietère 
de  la  guerre  f 

ML  da  Vrajoiaat  U  o'éusit  pas  étranipar  au 
muyaiére  «le  la  guerre,  mais  il  était  dans  une 
période  d  organisatiottr  et  M.  de  iUralry  nous 
avait  d*^clanÂ  que,  moyennant  un  crédit  cU  g  mil- 
bons,  il  ne  chargeait  de  i'armeaMAi  ei  de  l'équi- 
pcmani  du  oamp  fjf  Conlie. 
M.  4m  AalaMTlUa.  Alora,  c'aailL  4êlUmr 


try  qui  aai  responsable  de  la  qualité  daa  armes 
achatéea? 

M.  da  yraiFoUi»!  ^e  no  m'en  suis  pas  oc* 
cupé  ;  je  n'ai'vnvoyé  ni  dépêches,  ni  lettres,  pen- 
dant qua  U,  de  Kératry  était  4  U  téta  du  cemp 
de  Coalia. 

M.  la  oam^  da  Raaaégqiar.  Le  fuit  énorme 
d'avoir  envoyé  à  l'ennemi  des  liommes  qui  n'a- 
vaient aucune  éducation  militaire,  qui  u'avaient 
ni  ftisiU,  ni  cartouches,  ce  fait-14  cependant  ia* 
combe  au  miuiatére  de  lu  guerre? 

M.  da  Ffayataat.  Permettes...  J'ignore  ce 
qu'il  y  a  de  fondé  matériellement  dans  cette  as- 
aertion,  mais  comme  j'avais  l'honneur  de  vous 
lo  (lire  tout  &  l'heure,  le  choix  de  ces  hommes, 
dans  la  camp  de  Conlie,  a  été  fait  par  les  géné- 
raux Cbansy  et  de  llarivault,  œn  par  l'adminis- 
tration do  la  guerre.  Aucun  ordre  émanant  de 
l'administration  da  la  guerre  n'a  ûU  envoyé  pour 
dire  de  choisir  tels  hommes  plutél  que  tels  au- 
tres. Il  n'y  a  jamais  eu  autre  chose  qu'une  auto- 
risation accordée  4  cas  deiu  géiit'*raux  de  se 
concerter  et  de  régler  le  choix  d'un  commun 
accord. 

X.  la  oonta  da  Raaaégi>ia#.  Je  voudrais 
mieux  préciser  la  question.  Les  généraux  de  Ma- 
rivdult  et  Lolaiidenous  ont  dit  qu'ils  vous  avaient 
d*'cluci*  l'un  et  lautro  que,  «l.ins  létal  du  camp 
de  CoaUe,  avec  des  fusils  obsoUMnani  impropres 
4  tout  sen'icf»,  avec  des  cartouches  qui  n'entraient 
)Nis  dons  les  cononis  11  leur  était  im|)Ossible  de 
conduire  des  hommes  4  lennemi. 

Ils  ottt envoyé  des  dépêches  4  létat-miyor  du 
général  Chanzy,  ils  en  ont  envoyé  4  Bordeaux, 
dans  lesquelles  ils  di^ient  :  «  Mener  ces  hom- 
mes devant  l'ennemi,  c'est  les  mener  4  la  bou- 
cherie, au  déshonneur  1  «  Je  m^  rappelle  bien  las 
expressions  dont  ils  se  sont  aervia,  j'en  ai  pris 
note. 

Eh  bien  1  aves-vous  eu  oennaissance  do  ces  «iép^- 
ches?  J'id^mte  que  la  général  de  Marivmilt  nous 
a  dit  avoir  résigné  son  commandement  et  en  avoir 
été  relevé  après  l'envoi  d'une  dé|)éche  qui  se  termi- 
nait par  une  protestation  aontrelinutila  atorlminel 
sacrifice  d'hommes  qoi  avait  été  fait  4  la  Tuilerie, 
Dana  ces  conditions»  ast«ce  le  général  Chanxy, 
qui,  lui,  do  son  autorité  privée,  a  fait  v«jnir  du 
camp  da  Conlie  das  hommes  que  les  généraux 
qui  las  commandaient  trouvaient  impropres  au 
service  r  ou  bien  ast^e  de  Bordeaux  que  vous 
avaa  envoyé,  coûte  que  coOte,  l'ordre  de  les  (^tv 
partir? 

If.  da  Frauralaat  Non,  non  ;  je  n  ai  passé 
aucun  ordre  de  ce  genre. 

L'n  membre,  Aves-voua  regu  lea  dé|>éohea  des 
généraux  Lalande  et  de  Mahvault  disant  :  «  Las 
homiitt  du  camp  de  Conlie  ne  sont  paa  an  état 
da  sa  baiiceif  • 
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M.  de  Freycinet.  Il  y  a  eu  pendant  très- 
longtemps  une  sorte  de  conflit  entre  les  généraux 
Ghanzy  et  de  Marivault  C'est  précisément  pen- 
dant ce  conûit  que  nous  n'avons  pas  voulu  inter- 
venir; car  nous  n'avions  pas  la  possibilité  maté- 
rielle d'apprécier  la  valeur  des  mobilisés  de  Con- 
lie.  Nous  leur  avons  dit  de  prendre  les  hommes 
que  d'un  commun  accord  ils  jugeraient  bons 
pour  le  service.  Maintenant  j'ignore  si  le  géné- 
ral Ghanzy,  de  son  autorité  privée,  a  donné  d'au- 
tres ordres  de  manière  à  faire  venir  des  hommes 
qui  n'étaient  pas  en  état.  Quant  à  nous,  nous 
sommes  absolument  étrangers  à  ce  faiit.  Je  n'ai 
jamais  donné  d'autre  autorisation  que  celle  d'a- 
gir d'un  commun  accord. 

Le  même  membre.  Voulez-vous  me  permettre 
de  vous  rapporter  ce  qu'a  dit  le  général  de  Ma- 
rivault? On  lui  a  donné,  en  lui  faisant  beaucoup 
d'éloges,  l'ordre  de  se  mettre,  avec  le  camp  de 
Gonlie,  sous  les  ordres  du  général  Ghanzy.  Il  n'y 
avait  pas  au  camp  de  Gonlie  ce  qu'on  croyait. 

Et  quant  à  lui,  connaissant  l'état  des  hommes 
du  camp  de  Gonlie,  il  a  déclaré  que  sa  cons- 
cience l'empochait  d'accepter  un  commandement 
dans  ces  conditions  et  que  si  le  général  Ghanzy 
voulait  les  mobilisés  qui  étaient  au  camp  de  Gon- 
lie il  pouvait  les  faire  venir,  mais  que  lui  n'y  se- 
rait pour  rien. 

M.  de  Freycinet.  Je  sais  que  le  général  de 
Marivault  me  l'a  dit.  Le  général  Ghanzy  a  reçu 
l'ordre  de  se  concerter  avec  le  général  de  Mari- 
vault pour  prendre  les  hommes  qui  seraient  re- 
connus aptes  d'un  commun  accord.  Ghanzy  était 
le  général  en  chef;  nous  ne  pouvions  que  nous 
en  rapporter  à  lui. 

Le  même  membre.  Mais  vous  connaissiez  la  dé- 
pêche du  général  de  Marivault? 

M.  de  Freycinet.  Gelle-là  certainement  a 
été  passée,  mais  il  y  en  a  eu  d'autres. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  CSivrac.  Du 
moment  que  les  deux  généraux  n'étaient  pas 
d'accord,  c'était  au  ministère  de  la  guerre  à  don- 
ner des  ordres. 

M.  de  Freycinet.  Le  général  Ghanzy  avait 
le  commandement  en  chef  de  toutes  les  forces 
qui  l'environnaient.  C'était  autour  de  lui  que  ton- 
te|3  les  objections  se  produisaient;  nous  ne  pou- 
vions pas  intervenir  entre  le  général  [en  chef  et 
son  subordonné,  et  si  nous  étions  inter\'enus, 
c'est  pour  le  coup  que  vous  nous  blâmeriez. 

M.  Callet.  Alors  vous  déclinez  cotte  respon- 
sabilité? 

Un  membre.  Elle  retombe,  selon  vous,  sur  le 
général  Ghanzy. 

M.  Mallevergne.  Quand  le  navire  apportant 
des  armes  est  arrivé  à  Brest,  venant  d'Amérique, 
le  ministère  de  la  guerre  a-t-il  envoyé  des  con- 
trôleurs d'armes  pour  en  vérifier  l'état? 


M.  de  Freycinet.  Oui,  le  général  Thoumas 
en  a  envoyé  à  Brest. 

M.  Malleveri^e.  Ces  armes  arrivant  à  Ren- 
nes ont  été  examinées. . . 

M.  de  Freycinet.  C'est  nous  qui  les  avons 
fait  venir  pour  les  examiner. 

M.  MaUeveri^e.  Et  dans  une  certaine  quan- 
tité d'armes  les  cheminées  n'étaient  pas  percées. 

M.  de  Freycinet.  Ce  fait  nous  a  été  connu. 
Mais  nous  sommes  restés  complètement  étran- 
gei^  au  choix  des  armes.  La  commission  d'ar- 
mement, qui  achetait  les  armes, /^relevait  du  mi- 
nistère des  travaux  publics.  Elle  n'a  jamais  relevé 
du  ministère  de  la  guerre  et  nous  n'avons  jamais 
eu  l'ombre  d'une  communication  hiérarchique 
avec  la  commission  d'armement.  Par  conséquent, 
ce  qu'elle  a  fait  de  bien  ou  de  mal  nous  est  ab- 
solument étranger.  Je  le  répète,  l'administration 
de  la  guerre  n'a  aucune  pièce  qui  établisse  l'om- 
bre d'une  relation  quelconque  avec  la  commis- 
sion d'armement.  En  ce  qui  concerne  par  consé- 
quent la  qualité  des  armes,  je  n'ai  jamais  eu  i 
me  prononcer.  On  nous  donnait  des  armes;  nous 
les  prenions  comme  on  nous  les  donnait.  Quand 
elles  étaient  médiocres,  nous  les  restituions.  On 
est  venu  me  dire  qu'un  certain  nombre  de  fusils 
n'étaient  pas  percés  :  quand  j'ai  appris  cela,  na- 
turellement, cela  m'a  fait  bondir  et  immédiate- 
ment j'ai  fait  appeler  le  général  Thoumas  : 
tt  Voilà  ce  que  j'apprends;  envoyez  un  officier 
d'artillerie  à  Rennes  pour  faire  la  vérification.  » 
Et,  en  effet,  il  y  avait  un  certain  nombre  de  che* 
•minées  de  flisils  qui  n'étaient  pas  percées. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  CSivrac  Je 
demanderai  comment  il  se  faiit  que  cette  com- 
mission d'armement,  dont  l'importance  était  si 
grande,  ne  fût  pas  directement  sous  les  ordres 
du  ministère  de  la  guerre? 

M.  de  Freycinet.  Je  ne  pouvais  pas  l'exiger; 
j'étais  une  sorte  de  secrétaire  général  délégué  du 
ministre.  Tout  au  plus  le  ministre  de  la  guerre 
pouvait-il  l'exiger. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Clvrac  Enfin 
la  guerre  ne  peut  pas  se  faire  sans  armes  ' 

M.  de  Freycinet.  Evidemment  Mais  la  com- 
mission d'armement  existait  avant  mon  entrée  au 
ministère.  Elle  a  été  constituée  à  Paris,  par  le 
Gouvernement  de  Paris,  dans  le  courant  du  mois 
de  septembre.  Quand  je  suis  arrivé  à  Tours,  elle 
était  déjà  en  fonctions;  il  m'était  impossible,  à 
moi,  nouveau  venu,  de  soulever  une  question  de 
ce  genre.  On  n'aurait  pas  manqué  d'y  voir  de 
ma  part  une  occasion  d'accaparer,  de  m'étendre. 

Un  membre.  De  quelle  autorité  relevait  la  com- 
mission d'armement? 

M.  de  Freycinet.  Elle  relevait  du  ministère 
des  travaux  publics;  jt*  crois  que  c'était  de 
M.  Grémieiu. 
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à  M.  de  Fr»*ycifiel.  II  parait  prouvé  par  un««  pièce 
qn  au  moinont  où  l'on  faiMil  man^bcr  km  10,000 
mobiltft^a  du  camp  *ie  Conli's  il  y  avait  de«  ar- 
lll^•,  dit  rbajw«|K>ts  t«t  des  Reroington,  qui  n'a- 
vaient pas  Ail*  difttribuAs  aux  troupes. 

M.  46  Trmyeinmt,  A  qut*l  endroit  étaient  dé- 
posa ce«  fùMls? 

M.  OwuuuMau.  Au  camp  d*>  (A>nIio.  Ix>rs- 
qu4^i  après  la  dèrou(*»  du  Mans  l'arm/***  o^t  ro- 
Vf*nU'*  Mir  le  camp  d^  ('^>nlit\  on  a  craint  quo 
o*s  arm**s  on  tomt»a.4s«*nt  au  p4iuv()ir  •!*'  l'en- 
nemi; i*t  un  <*nlfm*'l  m'a  afOrrot^  qu'on  avait  om- 
]doyA  jUHi|u'à  10,000  liorom<'«  |>our  tranH)N>rt*T 
cf^  rusiU  qui,  je  1**  n'p^ti*.  se  trnu\ait*nt  au  camp 
de  Omlf.  Or,  je  le  il«*mando,  f»uisqu'on  avait  au 
camp  «11*  (I'>nl\p  den  arm*»s  cuuvcnablos comment 
s<*  fait-il  f|u'ou  no  \**n  ait  |ias  donn<S'8  aux  mo- 
bile *  K*t-«*o  «ïu'il  y  avait  d»»H  ordr*»"*  rnntrairt»*? 

M.  de  Freycinet.  Vou^  me  d*Mnandi*£  |)our- 
qu<ii  on  n*>  If^  a  |»aH  ilonnAos  aux  trou|ie5?... 

If  DesanneaiL  Aux  mobd**s.  J<*  \ous  d*^ 
mand«*  -i  J  •  fuit  ♦•'*t  à  v»»ir»»  ronnaïK^anci*. 

If.  de  Freyclnet.  J**  nVn  ai  |mis  ooimais- 
sanrtv  Mais  j<*  «1ih  t|uo  lo  fait  tm*  m'^tonui'rait 
|taN  attt'udu  ipi**  nous  manquions  d<*  ciia!isM«pots 
et  qu'on  avait  yr\^  la  mosun*  g«'n(*rAl»'  de  no 
donn«»rdi»*  cha!(:(tqK>ta  qu'aux  trou|H*3  n'gulièn;». 
Vous  «avfz  «lu'il  \  A  11»  pluH  grand  int»-r»^t  à  ro 
qui»  toui«**s  les  troupes  régulières  ai»*nl  la  mt^m»» 
arm^  Cli  bi^n  !  comme  on  tnnait  à  donm^r  aux 
truu|M*«i  K'gulières  dos  chasse|»otSf  on  les  n''!U'nail 
tous  |Mmr  t*es  trou|H*s, 

M,  Desaaneaa.  Je  r*Tai  observer  «|u«*  ci*s 
tO.OOO  horomt^s,  pla«t's  sous  h^  ordri-sdu  gt'n/Tal 
I^Iantlt*.  devaient  •'tte  in<*iir|N>rès  djns  l'anm'H* 
régulier»,  •*!  qu'il  ôtait  exccs»iv(*roeut  grave  de 
les  m«»ttro  là  aver  «les  Aisils  qui  oo  |»ouvaient 
pa4  |iartir.     ' 

If  le  présidant  M.  de  Freyoimu  \ient  de 
vou%  r«^|*ODdn»  •{u'il  u  a\ait  |»a8  <*4»nnai<isanc«*  de 
c*»  fait  (IVsl  h  nous  À  !••  vt^rififr 

M.  le  stoéral  d*Aiir«Ue  de  Paledlaee. 
Je  demauderai  la  ]»**rmis5i«in  d*'  jK>SiT  um*  iiuos- 
tion  .1  M.  d<»  Frc>i*in**t.  A  la  <late  du  \  <l«'cero- 
br<».  après  la  retrait**  d'Orléans,  M.  Gambetta 
venait  à  Orléans  r*«  jour-U  ;  il  en  fut  «'mitècliè 
|)ar  d'*^  cou)>s  d*»  fusil  qui  furent  tirt*s  sur  le 
convoi. 

M.  de  Freyclaet  Oui.  \  \a  (:ba|i«>lle. 

If  le  général  d^Aorelle  de  Paladlnea 
II  sWt  ding-'*  alors  v«'rs  Hlois.  jo  ue  |H)urraispas 
pn'i'iser  h*  moin<*nt  où  il  e*«t  rentré  à  Tours. 

M.  de  Freyclaet.  Dans  la  nuit,  vors  detu 
heures  du  matiiL 

M.  le  général  d*Anrelle  de  Paladlnea. 
Il  >  a  »*u  alors  re  qu'on  a  ap|>**lt''  une  note  oom- 
mimiquèe,  à  lêi|u«dlo  le  Gouvememoal  de  Toon 

OOtT.  lut.  —  T.  lU 


a  donné  um*  très  grande  publieité.  Dans  cette 
note,  il  était  dit  :  •  Nouh  sommes  sans  nouvelles 
du  gémirai  d'Aurelb*.  n  Je  vous  demaud(*rai  m 
vous  avez  été  sans  nouvelles  de  moi,  d*>  manièrn 
à  pouvoir  dire  à  la  France  entière  dans  cette 
proclamation  :  Nous  sommes  sans  nouvelles  ! 

M.  de  Freyclnet  Nous  sommes  n^stés  sans 
nouvelles,  autant  qu'il  m'en  souvient,  dq^uis 
tn>is  ou  quatre  heures  do  l'après-midi,  moment 
où  est  arrivée  la  dernière  dé|»éi*he,  Jus«iu'au  len- 
demain dans  la  Journée.  Noua  sommes  r(*stés  à 
peu  près  vingt-quatre  h(*ures  Mins  nouvelles. 

M.  le  général  d^Aorelle  de  Paladlnea. 
Il  y  a'  eu  à  la  F^rté  un  télégraphe  cou|>é,  et  les 
communications  s«*  sont  trouvfV*s  interrompues. 

M.  de  Freyclnet.  Maintenant,  k  e^  pro|»os, 
je  dirai  d'une  manière  générale  que  je  no  suis 
pas  en  état  de  n'qtondre  sur  Nm  publications 
faites.  Je  fournissais  li*s  matériaux  |>our  les 
notes,  mais  je  ne  les  faisais  pas. 

M.  le  général  d^Aofelle  de  Paladlnea. 
Ainsi,  re  ii'e>t  pns  le  ministère  de  la  guerre  qui 

a  n'^ligi^  relit;  note. 

M.  de  Freyclnet  Non;  Je  dis  que  moi  et 
mi^  subordonnés  nous  ne  les  avons  pas  rédi- 
gées; elles  unt  été  rédigées  au  ministère  de  l'in- 
térieur. 

Cn  iiianbrf.  Cela  regarde  M.  Gamb**tta -mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  non  M.  Gambetta  minis- 
tre de  la  guerre. 

M.  de  Freyclnet.  En  général,  les  communi- 
cations faites  dans  les  Journaux  l'ont  été  sous  le 
couvert  du  ministère  de  l'intérieur,  et  si  vous 
pn'n«'£  l«»  eoutre-tteing,  vous  verre*  qu'elles  sont 
toujours  contn^signtW  :  Ijiuri*>r,  O/ot  ou  Gant- 
b«*tta.  Elles  ne  s«>nt  jamaiH  sigmVs  d'un  homme 
ap|»artenant  à  l'administration  de  la  guern*.  Cea 
publirations  étaient  fa^Uv^  sous  l'initiative  du 
ministèn*  do  rint»'Ti'"ur  |»aroe  i|u'on  les  adres- 
sait géni^ralement  aux  pri''fets;  r'éiaii  <Je  l'inté- 
rieur qu'elles  émanaient.  Nous  ne  faisions  que 
fournir  les  matériaux 

L'n  mtmbre,  M.  de  Freyrinet  nous  a  dit  que 
le  gén^^ral  di»  Marivault  s*3  trouvait  sous  le»  or- 
dn»s  du  général  Ghanzy.  l/arm»'**»  de  Br(*tagne 
ceiK»ndant  n'était  pas  sous  les  ordr<*s  du  général 
Cbanxv. 

M.  de  Freyclnet  Pas  au  dt'but. 

Le  mrmf  membre.  J<*  «lenianderai  k  quelle 
éjwque  pn'visi»  l'arm»'*»»  de  DnMagne  a  été  mise 
sous  les  ordres  «lu  général' Chan/y.  Car  c'est  pré- 
l'isénient  a  l'oivaMon  des  difOeultés  faiten  |»ar  le 
gi'néral  fie  Marivault  d**  ronduin*  U*%  moliiliséa 
au  feu,  e'ent,  dis-Je,  k  l'fN'fasion  de  c(*s  «lilHculti^ 

<|u'4»n  la  mis,  lui  et  son  armée,  sous  les  ordres 
ilu  général  Chanzy. 

M.  de  Freyclnet  Je  crois  que  c'est  dans  les 
uremiera  Joura  de  Janvicc; 
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Le  même  membre.  Très-peu.  de  temps  ayant  la 
bataille  du  Mans? 
M.  de  Freycinet.  Oui. 
M.  le  epénéral  d^Aurelle  de  Paladines. 

La  bataille  a  eu  lieu  le  10  janvier. 
M.  de  Freycinet.   G*est   peut-être  vers   le 
■  2  ou  le  3  janvier. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac.  Il  y  a 

quelque  chose  qui  semble  prouver  que  le  général 
Marivault  n'était  pas  sous  les  ordres  du  général 
Chanzy,  c'est  que  M.  de  Freycinet  nous  a  dit 
précédemment  qu'il  avait  recommandé  l'çiccord 
entre  les  deux  généraux. 

M.  de  Freycinet*  Oui,  pendant  très-long- 
temps. Seulement,  dans  les  derniers  jours,  cet 
accord  no  pouvant  pas  s'établir,  nous  avons  dû 
remplacer  le  général  de  Marivault  par  le  général 
de  Planhol. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac.  Donc, 
il  n'était  pas  sous  les  ordres  du  général  Chanzy. 

M.  de  Freycinet.  Précisément;  il  ne  voulait 
pas  accepter  cette  subordination. 

Un  membre.  Et  il  disait  pourquoi  ! 
*     M.  le  président  Voulez-vous  continuer,  mon- 
sieur, votre  déposition?... 

M.  de  Freycinet.  La  campagne  de  l'Est 
fut  résolue  vers  le  20  décembre.  Elle  devait 
être  accomplie  par  les  18*  et  20*  corps,  comman- 
dés par  le  général  Bourbaki,  et  par  un  24»  corps 
qui  se  formait  ^  Lyon,  sous  la  .direction  du  gé- 
néral BressoUes,  avec  la  division  Cremer,  qui 
manœuvrait  dans  ces  parages  et  avec  la  coopé- 
ration d'un  corps  plus  ou  moins  disparate,  qui 
était  sous  les  ordres  de  Garibaldi,  composé  de 
volontaires,  de  quelques  mobilisés,  corps  très- 
irrégulier;  et,  ultérieurement,  avec  le  15*  corps, 
(\m  devait  être  envoyé  à  Bourbaki  aussitôt  qu'on 
aurait  formé  les  troupes  capables  de  le  rem- 
placer.   • 

Je  crois  que  le  départ  a  commencé  le  22  ou  23  ' 
décembre  par  le  chemin  de  fer.  Dès  le  début,  il 
s'est  produit  entre  le  départ  des  troupes  et  leur 
arrivée  des  retards  considérables,  soit  que  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  aient  manqué  de 
matériel,  soit  que  les  ordres  d'embarrjuement 
n'aient  pas  été  donnés  avec  une  précision  suffi- 
sante. Une  enquête  approfondie  n'a  pas  été  faite 
là-dessus,  et  la  responsabilité  est  restée  flot- 
tante entre  les  compagnies  de  chemin  de  fer  et 
le  quartier-général  Ce  qui  est  certain,  c'est  quQ 
les  expéditions  de  troupes  s»  sont  faites  lente- 
ment, et  déjà,  de  ce  chef,  il  y  a  eu  un  retard 
considérable  dans  l'arrivée  des  troupes  à  Dijon 
et  sur  les  points  voisins. 

Mais  le  retard  le  plus  grave  qui  se  soit  pro- 
duit durant  cette  expédition,  est  relatif  au  trans- 
port du  15*  corps,  qui  fut  résolu  quelque  temps 
après.  Le  général  Bourbaki,  craignant  de  ne  pas 


se  trouver  en  forces  dans  l'Est,  demanda  l'envoi 
du  15*  corps.  Cet  envoi  a  commencé  le  26  ou  ?J 
décembre.  Il  avait  été  convenu  avec  le  général 
Bourbaki  que  ce  corps  serait  envoyé  à  Besançon. 
En  effet,  les  com()agnies  de  chemins  de  fer  de  la 
Méditerranée  et  d'Orléans  reçurent  Tordre  àe 
faire  leurs  préparatifs  pour  expédier  le  ih*  corpB 
à  Besançon. 

Pondant  le  cours  du  trajet,  l'envoi  à  Besançon 
a  été  changé,  mais  pas  par  l'administration  de 
la  guerre. 

M.  le  président.  Par  le  général  Bourbaki  ? 

M.  de  Freycinet.  Oui,  c'est  par  lui  ou  au- 
tour de  lui  que  ce  changement  s'est  fkit  On  a 
indiqué  la  destination  de  Glcrval  au  lieu  de  cella 
de  Besançon. 

La  destination  de  Clerval  avait  '  l'avantage  de 
rapi)rocher  les  troupes  du  théâtre  prochain  de 
l'action,  mais  elle  avait  un  inconvénient  capital, 
c'était  que  la  station  n'était  pas  munie  des  quais 
de  débarquement  nécessaires  pour  une  armée.  On 
pouvait  à  la  rigueur  y  décharger  rinfantorie, 
mais  non  la  cavalerie,  ni  l'artillerie.  Il  a  donc 
fallu  construire  des  quais  provisoires  à  Clerval 
pour  permettre  le  débarquement.  Cette  opéra- 
tion a  été  excessivement  longue  et  pénible,  et  la 
compagnie  a  été  naturellement  contrariée  de  ce 
changement  de  destination.  Elle  a  essayé  de 
construire  des  quais;  je  ne  sais  pas  si  elle  y  a 
mis  tout  l'empressement  possible;  j'aime  à  le 
croire;  mais  néanmoins  il  s'est  écoulé  plusieurs 
journées,  de  sorte  que  les  trains  sont  restés 
échelonnés  entre  Clerval  et  Bourges  assez  Long- 
temps, beaucoup  trop  longtemps;  et  non-seule- 
ment les  trains  étaient  échelonnés, -mais  les  voies 
se  sont  trouv«^es  encombrées  par  suite  même  de 
réchelonnement  de  ces  trains.  De  sorte  ffue  les 
convois  de  l'intendance  avaient  d|  très-grandes 
dinicuUés  à  se  mouvoir  sur  le  réseau.  On  a 
perdu  huit  à  dix  jours  par  ces  différentes 
causes,  et  en  outre  le  ravitaillement  n'était  pas 
assuré.  ,    • 

M.  de  Rainneville.  Il  était  presque  impoa- 
sible  de  faire  arriver  des  troupes^  puisque  des 
({uais  de  débarquement  n'existaient  pas. 

M.  de  Freycinet.  Aussi,  je  ne  dis  pas  que  la 
faute  vienne  de  la  compagnie  du  chemin  de  fbr; 
les  ordres  avaient  été  changés  et  la  compagnie 
avait  été  obligée  de  construire  des  quais  de  dé- 
barquement. Cette  première  période  entraîna  un 
retard  de  huit  ou  dix  jours.  Il  y  eut  en  outre  cet 
inconvénient  plus  grave  que  le  ravitaillement  ne 
se  faisait  pas.  Les  voies  étaient  encombrés  et 
l'intendance  ne  pouvait  faire  circuler  ses  vivres. 
Cela  a  été  une  des  causes  de  l'avortement  de 
l'expédition.  Lorsciuo  dans  la  suite  les  troupes 
se  mirent  en  route  par  voie  de  terre,  déjà  les 
effets  de  ce  manque  de  ravitaillement  sq  firent 
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sentir,  et  un  jour  Ait.pcrd^i,  par  ce  motif,  après 
la  bataille  de  Villersexel,  dans  laquelle  Bourbaki 
avait  battu  l'armée  de  Werder.  Bourbaki  déplora 
vivement  les  circonstances  qui  lui  avaient  fait 
perdre  un  jour.  Les  troupes  se  dirigèrent  de  1& 
vers  Arcey,  où  on  obtint  un  second  succès,  puis 
vers  Héricourt.  Il  y  eut  encore  quelques  jours  de 
perdus  dans  Vensemble  de  ces  marches,  par  la 
même  absence  de  ravitaillement. 

Bourbaki,  toujours  arrêté  par  les  vivres,  n'a- 
vançait pas.  Il  est  arrivé  &  ^éricourt  quinze  ou 
vingt  jours,  plus  tard  qu'on  ne  Uavait  prévu; 
aussi  trouva-t-il  Héricourt  très-forliflé.  Les  Prus- 
siens, voyant  nos  corps  en  mouvement,  les  obser- 
vèrent et  ne  Uâ'dèrent  pas  à*  comprendre  quel 
était  notre  objectif;  ils  eurent  le  temps  de  mas- 
ser leurs  troupes,  et  au  lieu  de  trouver  40,000 
hommes,  comme  nous  devions  nous  y,  attendre, 
nous  nous  rencontrâmes  en  présence  d'une  armée 
beaucoup  plus  considérable.  En  outre,  les  posi- 
tions avtient  été  très-formidablement  préparées, 
les  points  dominants  étaient  munis  de  pièces  à 
longue  portée,  de  sorte  que  notre  armée  se  trouva 
en  présence  de  grands  obstacles.  Néanmoins,  on 
essaya  l'attaquu  i>eadant  trois  jours.  Les  deux 
premières  journées  se  passèrent  assez  bien,  nous 
remportâmes  des  succès  notables,  mais  la  troi- 
sième journée  fut  d/^sastreusc.  Vainement  on  es- 
saya de  forcer  les  positions  ennemies,  nous  essu- 
yâmes une  véritable  défaite.  I^  château  de  Mont- 
béliard,  qui  était  un  point  important,  résista  à 
toute  attaque,  il  fut  im]K)Ssible  de  s'en  emparer. 
Après  ces  attaijueH  infructueuses  et  en  face  des 
fatigues  de  rarinée  et  des  pertes  tfu  elle  avait 
subies,  Bourbaki  reconnut  rimpossibilité  de  per- 
sévérer dans  sa  tentative. 

On  a  dit  depuis,  cl  je  l'ai  vu  imprimé  dans 
certaines  revues,  notamment  dans  une  revue 
allemande,  que  les  Prussiens  avaient  été  telle- 
ment éprouvés  i>ar  ces  trois  attaques  que,  si  l'on 
avait  continué  à  les  pousser  encore  un  jour,  ils 
étaient  prêts  à  quitter  la  position.  C'est  un  bruit 
que;  je  répète,  je  n'ai  pas  d'opinion  û  cet  égard  ; 
si  je  le  soumets  à  la  commission,  c'est  unique- 
ment pour  lui  prouver  qu'on  a  montré  beaucoup 
de  bravoure  de  notrt)  côté  et  ({ue  lt)s  ennemis  ont 
été  très-éprouvés.  Quoi  qu'il  en  soit,  Bourbaki 
Jugea  qu'il  était  im|>ossible  d'avancer  et  com- 
meoya  »a  retraite  sur  Besau^on. 

Cette  retraite  se  lit  dans  d'assez  bonnes  con- 
ditions }>cndant  trois  ou  quatre  jours.  Nous 
étions  arrivés  au  t\  janvier.  L'armée  était  dans 
une  situation  relativement  satisfaisante,  quoi- 
qu'elle eût  énormément  souffert  du  froitl^  qu<*l- 
quefois  de  la  faim«  beaucoup  de  la  marche  et  du 
feu  de  l'ennemi  ;  mais  son  moral  était  bon,  d'a- 
près ce  que  j'ai  cntemki  dire  |iar  plnsieurs  gé- 
néraux et  officiers  supérieurs.  La  position  choisie 
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était  bonne,  on  était  dans  les  environs  de  Be- 
sançon; la  situation  n'était  donc  pas  inquiétante 
seulement  la  marche  en  avant  se  trouvait  inter- 
rompue. 

Pendant  les  trois  jours  *qui  suivirent,  on  fit 
des  manœuvres  autour  de  Besançon.  L'ennemi, 
pendant  ce  temps,  avait  reçu  des  renforts;  deux 
corps  prussiens  étaient  venus  de  Joigny  et  Aval- 
Ion.  Au  fur  et  à  mesure  que  Bourbaki  recevait 
des  renseignements  sur  ces  mouvements,  il  pre- 
nait des  positions  différentes  autour  de  Besançon; 
il  a  pu  y  avoir  des  mesures  stratégiques  très- 
jusUliées,  je  ne  les  juge  pas,  mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'on  passa  trois  ou  quatre  Jours  de- 
vant Besançon  dans  une  immobilité  relative,  en 
ce  sens  qu'on  se  contentait  de  changer  les  posi- 
tions prises  par  tels  ou  teb  corps  sans  avancer 
d'ime  manière  sensible.  Pendant  ces  trois  ou 
quatre  jours,  les  Prussiens  mirent  le  temps  à 
profit;  ils  s'emparèrent  non-seulement  de  061e, 
mais  des  positions  de  Mouchard  et  d*Arc-8enans, 
et  du  chemin  de  fer.  C'est  â  ce  moment  que  la 
situation  devint  critique.  Bourbaki,  pressé  par 
nous  de  prendre  un  parti,  de  se  firayer  un  che- 
min vers  le  Midi,  nous  répondit  que  son  armée 
était  trop  éprouvée,  qu't»lle  trouverait  en  face 
d'elle  des  positions  bien  forti liées,  des  forces  su- 
périeures en  nombre,  et  qu'il  ne  jugeait  possible 
de  s'échapper  que  par  Pontarlier  en  se  dirigeant 
vers  la  frontière  suisse. 

Nous  lui  exprimâmes  notre  inquiétude  et  notre 
douleur  do  le  voir  réduit  à  prendre  une  telle  di- 
rection; nous  lui  dimes  avec  beaucoup  de  force 
que  nous  craignions  qu'à  Pontarlier  il  ne  fût 
obligé  de  se  jeter  en  Suiss*».  Il  nous  répondit 
qu'il  pourrait  vivre  dans  Pontarlier  au  moyen 
d'approvisionnements  qui  traverseraient  la 
Suisse,  que  des  pourparlers  avaient  lieu  entre 
les  généraux  de  son  armée  et  les  autorités  suis- 
ses et  qu'il  espérait  obtenir  le  passage  de  ces 
approvisionnements.  Malheureusement  la  Suisse, 
en  raison  de  sa  neutralité,  ne  put  lui  accorder 
ce  qu'il  désirait,  de  sorte  que  Bourbaki  vit  en 
perspective  son  armée  enfermée  dans  un  {>ays 
où  il  n'y  avait  pas  de  ravitaillement  possible,  car 
il  était  dilTiciie  de  fsire  arriver  des  convois  dans* 
ce  pays  montagneux,  couvert  de  neige.  Je  sup- 
pose que  c'est  cette  triste  perspective  qui  l'a 
I>ortè  à  l'acte  de  désespoir  que  vous  connaissez; 
nous  n'avons  jamais  connu  les  détails  officiels  de 
ce  douloureux  événement 

Après  le  suicide  du  général  Bourbaki,  qui  eut 
lien  vers  le  26  janvier,  le  commandement  en 
chef  fut  donné  au  général  Qincbant  Nous  avions 
demandé  au  général  Clincbant  s'il  était  pots ibla 
de  revenir  à  la  direction  du  sud.  Lui,  la  général 
Billot  et  d'autres  généraux  opinèrent  négative- 
ment; il  était  désormais  trop  tard.  * 


m 


t>R0JET8  DE  LOIS,  PROt^OSlTIÔNS  ET  fiAPPORTS 


Le  général  Glinchaût  répondit  à  nos  iDstances 
que  la  situation  était  trop  engagée  pour  songer 
à  revenir  sur  ses  pas;  une  partie  de  Tarmée  avait 
traversé  le  Doubs  et. était  déjà  à  une  journée  de 
marche  de  Besançon;  il  n'y  avait  qu'à  poursui- 
vre le  mouvement  ;  quant  à  la  portion  de  l'armée 
qui  était  engagée  dans  la  direction  de  Pontar- 
lier,  elle  n'avait  qu'une  chance  de  salut,  c'était 
de  se  frayer  un  chemin  par  Saint-Laureiit,  je 
crois,  le  90m  ne  me  revient  pas  en  ce  moment  à 
la  mémoire.  Bourbaki  n'avait  pas  cru  que  cette 
direction  fût  possible,  le  générai  Clinchant  voulut 
la  tenter. 

De  notre  côté,  nous  avions  demandé   à  Cari- 
baldi  de  faire  une  démonsiration  sur  les  der- 
rières de  l'ennemi,  qui  occupait  la  ligne  entre 
Dôle  et  la   position   que   convoitait  le  général 
Clinchant.  Garibaldi  avait  commencé  à  exécuter 
ce  mouvement  et  s'était  présenté  à  D61e,  lorsque 
les  Prussiens,  ne  se  sentant  pas  en  force  sur  ce 
point,  se  retirèrent.   C'est   juste  à  ce  moment 
qu'arriva  la  dépêche  annonçant   l'armistice    de 
Paris,  avec  l'ordre  de  faire  exécuter  cet  armis- 
tice. Vous  devez  avoir  présont  à  l'esprit  les  ter- 
mes de  cet  armistice,  et  vous  devez  reconnaître 
que  dans  sa  forme,  ainsi  qu'eu  a  jugé  le  géné- 
ral Clinchant,  rien  ne  faisaii  prévoir  une  excep- 
tion pour  aucune  partie  de  la   France.   Il  était 
ordonné  à  tout  corps  armé  de  cesser  immédiate- 
ment les  hostiUtés  et  de  se  concerter  avec  les 
autorités  militaires  prussiennes   pour  tracer  les 
ligues  de   démarcation.   Le    général   Garibaldi 
s'était  arrêté  en  eifet  au  point  où  il  se  trouvait. 
Le   général  Clinchant,   qui  avait   commencé  à 
prendre  la    route  dont  j'ai  parié  au-dessous  de 
Pontarlier,  s'était  également  arrêté  et  avait  en- 
voyé des  parlementaires  aux  généraux  prussiens 
>  qui  étaient  en  regard  de  Son  armée.    Ces  géné- 
raux commencèrent  par  opposer  des  diflicultés, 
déclarant  qu'ils  n'avaient  pas  reçu   d'ordres  de 
Manteulfel,  qu'ils  devaient  en  référer  à  ce  gé- 
néral qui  se  trouvait  à  plusieurs  heures  de  leurs 
positions.  Le  général  Manteulfel  ût  connaître  que 
,  l'armistice  ne^  s'appliquait  pas   aux  armées  de 
l'Est,  et  qu'il- fallait  en  référer  aux  autorités  su- 
périeures prussiennes.  Pendant  ce  temps,  les  ar- 
mées prussiennes   continuaient   à   avancer  sur 
l'armée  de  l'Est.  On- télégraphia  à  M.Jules  Favre 
pour  avoir  des  renseignements,  et   M.   de  Bis- 
marck, par  les  mains  duquel  passa   la  dépêche, 
répondit  à  la  date  du  30,  c'est-à-dire  quarante- 
huit  heures  après  le  départ  de  la  dépêche,  qu'il 
y  avait  une  exception^  et  que  l'armistice  ne  re- 
gardait en  rien  Tarmée  de  l'Est.  Cette  nouvelle, 
qui  fut  reçue  cinquante  et  quelques  heures  après 
l'annonce  de  l'armistice,  nous  arriva  trop  tardi- 
vement. Les  Prussiens   avaient    déjà   pris  les 
meilleures  positions   et  s'étaient  rendus  maîtres 


des  passages  au-dessous  de  Pontarlier,  de  sortd 
que  les  communications  étaient  intercei^tées.  Le 
général   Billot,   le  général  Clinchant  et  d'autres 
généraux  qui   opéraient  avec  leurs  corps  dans 
différentes  directions,  se  trouvèrent  en  présence 
de  forces  supérieures  aux  leurs,  et  reconnurent 
l'impossibilité   de   se  retirer  vers  le  midi  de  la 
France.  C'est  alors  que  le  général  Clinchant  prit 
la  résolution  de  se  retirer  en  Suisse,  et  passa  la 
convention  que  vous  connaissez,  aux  termes  de 
laquelle  le  matériel  devait  être  rendu  aprôls  la 
guerre.  C'est  ainsi  que  l'armée  de  l'Est  Ait  in* 
tornée  en  Suisse.  11  n'est  pas  douteux,  en  exa- 
minant attentivement  une  carte,  que  sans  cette 
erreur  fatale  de  l'armistice,   qui  a  permis  aux 
Prussiens  de  marcher  pendant  deux  jours,  tandis 
que  nous  sommes  restés  immobiles,  il  n'est  pas 
douteux,  dis-je,  que  l'armée  do  l'Est  serait  arri- 
vée vers  Lyon;  c'est  l'opinion  de  tous  les  géné- 
raux, qui  l'ont  déclaré  dans  leurs  ordres  du  jour 
et  dans  leurs  dépêches.  Je  crois  que  ce  fait  doit 
être  considéré  comme  hors  de  doute.  11  n'en  est 
pas  moins  vrai  que,  par  cette  fatale  erreur,  l'ar- 
mée de  l'Est  se  trouvait  perdue  pour  la  France 
au  moment  de  l'armistice,  et  rejetée  en  Suisse,  et 
qu'elle  né  pouvait  peser  dans  les  négociations  qui 
eurent  lieu  par  la  suite. 

M.  le  président.  Sur  ce  point,  pouvez-vous 
encore  donner  à  la  commission  quelques  rensei- 
gnemculs,  ou  nous  dire  votre  appréciation  per- 
sonnelle sur  ce  qui  a  pu  causer  une  pareille  er- 
reur  dans  la  dépêche  relative  à  l'armistice? 

M.  de  Freycinet.  Je  n'ai  jamais  eu  aucune 
explication  de  cette  erreur.  Je  ne  puis  me  rex- 
pliquer  que  par  l'état  d'esprit  très-préoccupé, 
très-impressionné,  dans  lequel  se  trouvait  le  né- 
gociateur français.  Je  crois  que  M.  de  Bismarck 
a  usé  de  beaucoup  de  duplicité  et  a  traité  avea 
cette  apparente  bonhomie  qu'il  mettait,  dit-on, 
dans  ses  négociations,  disant  :  Nous  ne  connais-  . 
sons  pas  les  dispositions  de  l'armée  de  l'Est, 
nous  ne  pouvons  pas  tracer  des  lignes  de  dé- 
marcation, nous  nous  renseignerons  auprès  ^es 
généraux  ;  nous  avons  envoyé  des  dépèches  et 
nous  attendons  la  réponse. 

Je  pense  que  c'est  ainsi  qu'il  a  présenté  la 
chose,  c'est-à-dire  comme  étant  sans  aucune  es« 
pèce  d'importance,  et  retardée  seulement  par 
l'impossibilité  matérielle  où  il  était  dans  ce  mo- 
ment do  tracer  des  lignes  neutres  pour  l'armée 
de  l'Est.  Le  négociateur  français  a  accepté,  sans 
se  douter  des  conséquences  que  cela  pourrait 
avoir.  Voilà  mon  appréciation  qui  n'est  basée,  Je 
le  répète,  sur  aucun  document. 

M.  Ghaper.  Elle  est  très- vraie. 

'  M.  Callet.  N'était-il  pas  convenu  entre  lé  mi- 
nistre de  la  guerre  et  le  général  Bourbaki  que 
des  troupes  seraient  engagées  pour  appuyer  sit 
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retraite  le  long  des  rives  de  la  Saône?  Garibaldi 
n'éUtit-ii  pas  desliaé  à  faire  ce  mouvement  en 
avant,  qu'il  n'a  |»as  fait,  ce  qui  a  ouvert  le  pas- 
sage aux  Prussiens? 

M.  de  FreyclQêt.  Il  est  certain  que,  pondant 
cinq  ou  six  jours,  Garibaldi  n'a  pas  fait  tout  ce 
qu'il  aurait  pu  faire.  Il  y  eut  un  moment  où  Ga- 
ribaldi fat  trôs-malade,  et   dès  que  Garibaldi 
manquait,  c'était  dans  son  corps  d'armée  une 
désorganisation  complète.  Il  y  avait  dans  cette  ^ 
armée  des  partis  très-dilférents,  des  ambitions, 
des  éléments  de  désordre  que  vous  connaissez, 
de  sorte  que,  lorsque  Garibaldi  venait  û  manquer, 
il  n'y  avait    plus  d'enteute.  Pendant  plusieurs 
Jours,  Garibaldi  fut  gravement  malade,  le  bruit 
dosa  mort  a  môme  couru;  son  cbef d'état-major, 
Bordone,  était  à  Avignon,  de  sorte  qu'il  y  eut  un 
désarroi  complet  dans  ce  corps.  C  est  le  moment 
où  les  Prussiens  coupèrent  les  communications. 
Nous  avions   cepoudant  signalé  ce  mouvement 
des  ennemis,  mais  on  n'en  tint  pas  compte.  11  y 
eut  une  |)ériode  pendant  laquelle,  il  faut  bien  le 
dire,  le  corps  de  Garibaldi  n'a  pas  atteint  le  but 
qui  lui  était  assigné;    il   avait  ordre  de  garder 
Dijon,  ce  qu'il  a  l'ail,   mais   il  avait  aussi  ordre 
d'empéclier,  dans  la  mesure  du  possible,  les  pas- 
sages de  troup»*s  qui  s'tireclueraiout  au-dessus  d»3 
Dijon.  Garibaldi  était,  je  le  rê|>ète,  malade,  Bor- 
done abseut,  de  sorte  qu'il  iiy  avait  pas  de  co- 
bésion  daus  ces  troupes,  qui  w  remplin-nt  poiul 
leur  rôle.  Les  détaeliemeiils  prussiens  traversè- 
rent   le    pays    au-dessus    de     Dijon.    (iaribaMi, 
averti  par    nous,  ne  crut    qu'à   une  menace  vers 
Dijon  ;    il   se  contenta  de  se  TortiQer  dans  cette 
ville.  11  y  eut  en  effet  une  attaque  à  laquelle  il 
résista.  Mais  il  y  avait  une  autre  mission  qu'il  ne 
remplit   pas  et  qui  consistait  à  empécber  I<*s  dé- 
tacbements  prussiens   de   passer    au-dessus   de 
Dijon.  Cette  faute  de  Garibaldi  fut  préjudiciable 
à  l'armée   de   Bourbaki.   Ce    général  était  très- 
inquiet  de  Voir  sa  gaucbe  si  mal  ganlée  par  Ga- 
ribaldi. Mais,  d'autre  part,  il    est   juste  de  dire 
que  Bourbaki  n'a  pas  tenu  asseï  de  compte  des 
indications  (jue   noua   lui  avions  données.  Nous 
lui  avions  dit   qu'il   ferait    mieux  d'employer  la 
division  Cremer  a\ec  ses  15,0U0  hommes  du  côté 
de  Langrea.   Cremer   eut  également  cette  idée, 
mais  il  n'y  put  donner  suite;  il  avait  ou  un  ins- 
tant l'autorisation  du  général    Bourbaki  ;    mais 
celui-ci  changea  d  avis  et  crut  qu'il  était  préfé- 
rable de  faire  coopérer  Cremer  avec  lui,  de  sorte 
que  ta  gauche  ne  fut  plus  gardée  que  par  l'ar- 
mée de  Garibaldi,  qui  manœuvrait  d'une  manière 
insufn  santé. 

Un  ffiembrt.  Jo  demanderai  à  M.  de  Preycinct 
qui  avait  appelé  Garibaldi  en  France? 

M.  d%  FreyciiMt.  Je  n'eu  tau  rien,  Jt^  l'y  ai 
trouvé  arrivé;  je  croit  <|u'il  t  eet  appelé  tout  seul. 


M.  Lefèvre-Pontalla.  C'est  M.  Glais-Bizojin. 
Crémieux  et  Gambetta  n'en  voulaient  \ms, 

M.  Mallevergne.  Qui  a  donc  eu  cette  sin- 
gulière idée  d'employer  Bordone  comme  chef 
d'état- major,  et  de  faire  d'un  pharmacien  uo 
général  ? 

.  M.  de  Freycinet.  C'est  dans  le  môme  ordre 
d'idée  que  l'emploi  du  général  Garibaldi.  Nous 
ne  les  avons  pas  appelés,  je  les  ai  trouvés  ins- 
tallés ;  du  moment  qu'ils  étaient  là,  il  fallait  s'en 
servir  le  mieux  possible. 

M.  le  comte  de  Rességajler.  Ou  ne  pas 
s'en  servir  du  tout  ! 

M.  de  Freycinet  Si  j'avais  été  le  Gouverne- 
ment, peut-être  ne  m'en  serais-je  pas  servi  du 
tout;  le  Gouvernement,  pour  des  motifs  politi- 
ques que  je  n'ai  point  à  examiner,  a  cru  devoir 
le  faire;  ils  m'ont  été  donnés  comme  des  outils, 
j'ai  essayé  d'en  tirer  parti.*  Bordone  faisait  partie 
de  cet  outillage. 
Un  membre.  Il  était  le  manche. 
M.  de  Freycinet.  Oui,  si  vous  le  voulez; 
Bordone  était  le  manche  de  Garibaldi,  et  celui-ci 
était  très  sensible  ù  tout  ce  qui  touchait  Bor- 
done, et  quand  il  était  mécontent,  cela  se  tradui- 
sait dans  son  armée  par  une  action  moins  vive, 
ce  qui  donnait  lieu  à  certaines  inttirprétations 
qui  pouvaient  être  regrettables.  C'est  pour  don 
ner  une  c*M*:aine  satisfaction  d'amour  propre  à 
Garibaldi  que  nous  fûmes  amenés  à  nommer 
Bordone  à  un  grade  qui  ne  lui  était  d'ailleurs 
accordé  que  ])endant  la  durée  de  la  guerre.  C'é- 
tait un  moyen  pour  tirer  de  cet  outil  le  plus 
grand  parti  possible. 

M  le  président.  Il  y  a  dos  dépêches  éma- 
nées de  vou<t  qui  caractérisent  sévèrement  l'inac- 
tion de  Garibaldi  ! 

M.  de  Freycinet.  Oui;  c  était  un  corps  très« 
diftlcile  à  manier;  il  était  sous  mes  ordres,  sans 
y  être  cependant  d'une  manière  bien  précise. 
Garibalili,  à  cause  de  sa  personnalité,  échappait 
à  la  hiérarchie;  il  fallait  lui  parler  le  langage 
italien,  s'adresser  è  sa  loyauté,  et  mettre  en  jeu 
divers  moyens  qui  ne  sont  }ias  dans  nos  habi- 
tudes franyaises. 

Un  membre.  C'était  en  un  mot  un  auxiliaire 
embarrassant 

Un  aulre  membre.  Je  vous  demanderai  oe  que 
vous  savez  relativement  ù  ia  Ligue  du  Midi  7 

M.  le  comte  Daro.  Ce  n'est  plus  une  ques- 
tion militaire,  c'est  une  question  politique. 

M.  de  Freycinet.  En  effet,  et  je  vous  dirai 
d'une  manière  générale  que  tout  ce  qui  touchait 
à  la  politique  m'était  complètement  étranger. 

M.  Ceilet.  Garibaldi  avait  soos  ses  ordres, 
non-seulement  des  étrangers  de  tous  pays,  mais 
encor«3  des  Français,  et  même  des  troupes  régu- 
lières, du  moins  des  mobiles  français. 
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M.  de  Freycinet.  Des  mobilisés? 

M.  Callet.  Oui,  des  mobilisés.  Eh  bien!  il 
s'est  permis  de  leur  adresser  des  proclamations 
qui  étaient  au  moins  singulières  dans  la  situation 
où  était  la  France;  il  proclamait  la  République 
universelle,  •'insultant,  injuriant  grossièrement 
toutes  les  puissances  étrangères.  Je  demande  si 
le  ministère  do  la  guerre  a  approuvé  ces  procla- 
mations ou  s'il  les  a  réprimées. 

M.  de  Freycinet.  Jamais  nous  ne  les  avons 
approuvées.  Garibaldi  ne  nous  soumettait  pas  le 
texte  de  ses  proclamations.  D'ailleurs,  je  le  ré- 
pète, je  suis  resté  étranger  à  tout  ce  qui  était 
politique.  Garibaldi,  dans  les  actes  qui  touchaient 
à  la  politique,  ne  me  regardait  pas;  s'il  faisait 
paraître  une  proclamation  s'adressant  fi^ux  puis- 
sances étrangères  et  déclarant  la  République,  je 
portais  cette  pièce  à  mon  chef. 

Un  membre.  Si  un  général  français  s'était  per- 
mis une  pareille  proclamation,  qu'auriez-vous 
fait? 

M.  de  Fi^eycinet.  Je  l'aurais  déférée  à  mon 
ministre  ;  mais  j'ajoute  que  la  hiérarchie  était 
très- mal  établie  en  ce  qui  touchait  Garibaldi,  et 
qu'à  certains  moments  il  nous  échappait  complè- 
tement. 

M.  Gailet.  Il  fallait  lui  infliger  un  désaveu. 

M.  4e  Freycinet.  Cela  .aurait  excédé  mes 
attributions  ;  je  me  suis  tenu  en  dehors  de  la  poli- 
tique. 

M.  le  président  On  me  transmet  la  question 
suivante.  Quels  motifs  ont  fait  retirer  le  comman- 
dement militaire  de  l'armée  du  Nord  au  général 
Bourbaki  ?  Ceci  est  un  fait  militaire  et  non  pas  un 
fait  politique;  vous  pouvez  y  répondre. 

M.  de  Freycinet.  C'est  à  la  fois  un  fait  mili- 
taire et  un  fait  politique. 

L'organisation  de  l'armée  du  Nord  se  faisait 
avec  une  grande  lenteur.  Bourbaki,  qui  était  venu 
à  Tours,  avait  manifesté  un  grand  décourage- 
ment, et  avait  paru  douter  de  roCQcacité  de  la 
résistance  sur  la  Loire  et  dans  le  Nord. 

Il  est  arrivé  à  Lille  animé  de  ces  dispositions. 
Ont-elles  influé  sur  son  œuvre  d'organisation  ?  les 
événements  lui  ont-ils  été  contraires?  Toujours 
est-il  que  l'organisation  de  l'armée  du  Nord  a 
marché  'lentement.  Au  point  de  vue  purement 
militaire,  j'étais  disposé  à  prendre  un  autre  chef 
pour  lui  confier  cette  organisation,  non  que  je 
doutasse  des  aptitudes  militaires  de  Bourbaki, 
mais  j'estimais  qu'il  fallait  donner  à  Bourbaki  un 
corps  tout  fait,  qu'il  n'aurait  qu'à  enlever  devant 
Tennemi,  et  que  cela  valait  mieux  pour  lui  que 
d'avoir  à  organiser  un  corps  d'armée.  D'un  autre 
côté,  il  y  eut  un  fait  politique  qui  pouvait  faire 
naître  un  conûit  ;  cela  détermina  le  remplace- 
ment du  général  Bourbaki  que  j*avais  demandé 
de  vive  voix  au  point  de  vue  militaire.  Il  y  avait 


eu  des  démonstrations  contre  lui  à  Lille  ou  à 
Douai. 

M.  le  président.  A  Douai. 

M.  de  Freycinet.  C'est  à  la  suite  de  ces  dé- 
monstrations contre  le  général  Bourbaki,  qui  par 
ses  anciennes  attaches  donnait  lieu  à  une  cer- 
taine méfiance,  qu'il  fut  pourvu  à  son  remplace- 
ment dans  le  commandement  de  l'armée  du  Nord. 

M.  Maurice.  Quand  Bourbaki  est  allô  h. 
Tours,  le  commandement  de  l'armée  du  Nord  lui 
était  déjà  retiré. 

M.  de  Freycinet.  Pardon,  il  est  venu  deoK 
fois  à  Tours,  et  la  première  fois  il  possédait  son 
commandement. 

M.  Maurice.  Ainsi,  c'est  uniquement  pour 
obéir  en  quelque  sorte  aux  démonstrations  hos- 
tiles dont  il  a  été  l'objet  qu'e  Bourbaki  a  été  rem- 
placé dans  son  commandement? 

M.  de  Freycinet.  Oui,  en  partie  ;  et  d'autre 
part  parce  que  l'organisation  de  l'armée  du 
Nord  allait  avec  lenteur.  Nous  avons  cru  que 
Bourbaki  était- plutôt  un  général  solide  au  com* 
bat  qu'un  organisateur.  . 

M.  Maurice.  Tout  au  cgntraire  ;  Torganisation 
de  l'armée  du  Nord  n'avançait  pas,  tant  que  Bour- 
baki n'a  pas  été  là.  Dès  son  arrivée,  il  s'est  mis  à 
i'cBuvre  avec  une  ardeur  que  tout  le  mondO  a  pu 
apprécier.  C'est  au  moment  où  il  visitait  les  bas-» 
tiens  de  Douai  que  de  misérables  insulteurs  s*a- 
drossèrent  à  lui.  Nous  étions  heureux  de  voir 
l'armée  du  Nord  se  constituer.  On  nous  enleva 
Bourbaki,  et  nous  sommes  tombés  dans  l'inaction 
antérieure  parce  que  deux  ou  trois  personnet 
sans  aucune  autorité,  sans  aucune  considération, 
étaient  v«.>nues  insulter  ce  orave  général. 

L'armée  du  Nord  est  retombée,  comme  jo  le 
disais,  dans  l'inaction  jusqu'à  l'arrivée  de  Faid- 
herbe  ([ui,  lui,  a  bien  rempli  son  devoir.  Mais 
aux  yeux  de  la  plus  grande  partie  de  la  popula- 
tion du  Nord,  dans  des  esprits  très-décidés  assu* 
rément  à  faire  tous  les  sacrifices  et  qui  en  avaient 
donné  dos  preuves,  il  y  a  eu  un  fait  d'iine 
énorm»  gravité  dans  ce  départ  d'un  général 
ayant  des  antécédents  aussi  glorieux  que  Bour- 
baki, cédant  la  place  devant  deux  ou  trois  insul- 
teurs, deux  ou  trois  individus  tarés. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  Ce  qui  peut 
faire  croire  que  le  mobile  politique  a  été  pour 
beaucoup  dans  cette  circonstance,  c'est  que  le 
successeur  immédiat  qu'on  lui  a  donné,  avant  le 
générai  Faidherbe,  n'était  assurément  pas  aussi 
estimé  comme  général,  ni  aussi  capable  comme 
organisateur. 

M.  de  Freycinet.  Je  vous  demande  bien  par« 
don.  On  a  appelé  de  suite  Faidherbe  qui  ét&it 
au  fond  de  l'Afirique.  L'organisation  n'a  été  re- 
tardée que  de  huit  jours,  le  temps  nécessaire  AU 
trajet.  Le  général  flaidherbo  n'aurait  pu  arriver 
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beaucoup  plus  tôt,  et  nous  lui  avons  dit  do  partir 
immédiatement,  puisqu'il  devait  remplacer  tout 
de  suite  te  général  Bourbaki. 

M.  Perrol  Je  demande  à  i)Oser  une  question. 
A  qui  incombe  la  responsabilité  des  retards  dé- 
plorables qu'a  subis  l'organisation  do  l'armée  du 
Nord  ?  Est-ce  à  M.  Testelin  &  qui  vous  aviez 
donné  le  commandement  des  forces  de  cette  ré- 
gion? 

M.  de  Freycinat.  Avant  l'arrivée  de  Bour- 
baki, alors  ?  Je  ne  connais  pas  le  fait  auquel  vous 
'  faites  allusion. 

M.  Parrot.  Il  y  a  eu  des  retards  énormes  ap- 
portés dans  l'organisntion  de  l'armée  du  Nord. 
Nous  qui  étions  sur  les  lieux,  nous  sentions  très- 
bien  que  le  Gouvernement  de  la  Franco  manquait 
à  ses  devoirs,  i)arce  (juo  nous  voyions  que  rien 
ne  se  faisait, rien  ne  se  préparait.  Au  bout  dè^six 
semaines,  M.  Testelin,  qui  avait  pris  la  direction 
supérieure  de  toutes  les  alTaircscn  vertu  do  cette 
pensée  qui  dominait  alors  (ju'il  fallait  donner  le 
commandomont  des  forces  militaires  à  l'élément 
civil,  M.  Testelin  déclara  rjuil  n'y  avait  rien  à 
faire,  qu'il  no  i)ouvait  rien,  et  ({u'il  fallait  un  au- 
tre organisateur. 

M.  Maurice.  Il  l'a,  du  reste,  déclaré  loyale- 
ment, eu  disant  que  pour  obcir  au  Gouvera*'mcut 
il  avait  fait  tous  ses  eiïorts  aflu  d'arriver  à  une 
bonne  organisation,  mais  que,  reconnaissant  que 
ses  elforls  étaient  iimtiles  parce  qu'il  n't'lail  pas 
militaire,  {larce  qu'il  ne  possédait  }>as  les  notions 
militaires,  il  donnait  sa  démission.  Par  consé- 
quent, ce  n'est  pas  à  lui  p«?rsonnellement  qu'in- 
combe la  responsabilité,  puisqu'il,  s'est  retiré 
as^^ez  vite,  et  qu'il  a  duuné  publiquement  si^a  dé- 
nii.^sion.  Non.  I.a  n^sponsaltilit''  incombe  À  ceux 
qui  ont  voulu  fain*  orgaui>cr  dos  armées  |)ar  des 
hommes  absolument  iucapaiilcs. 

M.  de  Freycinot.  Je  suis  étranger  à  tous  ces 
fails-lÀ.  » 

M.  le  président.  J'allais  justement  faire  ob- 
server que  la  question  po.>é<'  était  une  question 
gi'm'irale  qui  n'était  ]>as  particulière  à  M.  de 
Frcycin»îl 

M.  Perrot  Je  voulais  demander  si,  au  minis- 
tère, on  était  au  courant  des  dispositions  prises 
et  de  ce  qui  se  |>a>S4it  dans  le  Nunl. 

M.  de  PreyciAet.  Nous  le  savions  certaine- 
ment. Nous  avons  écrit  plusieurs  fois,  n^us  avons # 
envoyé  dépAches  sur    d<'qii'*c!iei  ;   tout  le  monde 
savait  ({ue  l'organisation  ne  marchait  pas  aussi 
vite  que  nous  l'aurions  voulu. 

jilaiut'.*nant,  f|uani  au  rôle  d«  M.  Testelin,  Je 
suis  totaletu**nt  étranger  à  ce  qu'il  a  fait  II  co 
•st  do    cela  comme  do  toutes  les  questions  de 


commissaires  civils  ayant  des  attributions  mili- 
taires ;  je  ne  suis  pas  en  mesure  de  vous  donner 
des  explications  sur  ce  point 

M.  Perrot  N'était-il  pas  commandant  mili- 
taire? 

M.  de  Freycinet.  Je  ne  suis  pas  à  cet  égard 
en  mesure  de  pouvoir  vous  répondre. 

M.  Galle!  C'est  ^uand  M.  Grémieux  était  mi- 
nistre de  la  guerre  qu'on  a  donné  des  attribu- 
tions militaires  à  M.  Testelin. 

M.  de  Freycinet  II  est  probable,  en  effet, 
que  ceci  a  eu  lieu  pandant  que  M.  Grémieux 
était  ministre  de  la  guerre;  mais  Je  ne  peux,  en 
vérité,  vous  fournir  d'explications  que  pour  ce 
qui  s'est  passé  dans  les  limites  de  ma  délégation. 

M.  le  président  Avez -vous,  messieurs,  d'au- 
tres questions  à  adresser  ? 

M.  le  comte  Daro.  J'en  aurais  une  qui  est 
dans  les  attributions  de  M.  le  délégué  de  la 
guerre.  *  • 

M.  le  général  Ghan/y,  si  je  ne  me  trompe,  a 
proposé^  au  moment  où  s'est  effectué  le  mouve- 
ment de  l'armée  de  l'Est,  une  concentration  sur 
la  Loire  qui  n'avait  pas  paru  possible  immédia- 
temeut  après  la  défaite  d'Orléans,  mais  qu'il  ju- 
geait praticable  et  nécessaire  alors  ;  il  avait  de- 
mandé au  (rouvernement  de  porter  l'armée  do 
Bourbaki  sur  Montargis,  afin  d'agir  par  deux 
opérations  simultanées.  En  même  temps  que  lui 
aurait  opéré  dans  l'Ouest,  Bourbaki  aurait  opéré 
sur  Montargis.  Le  mouvement  de  l'armée  de 
lk)urbaki  dans  l'Est,  opération  excellente  et  par- 
faitement con(;ue  pour  le  mois  de  novembre  par 
exemple,  si  on  avait  pu  la  faire  alors,  paraissait 
moins  opportune  et  moins  praticable  à  ré|>oquo 
oé  elle  s'est  rffectuéo.  Le  plan  du  général  Chanzy, 
qui  consistait  à  réunir  toutes  les  forces  dont  on 
pouvait  dispos*T,  n'était -il  pas  plus  raisonnable 
que  c<»lui  «pio  vous  avez  adopté? 

M.  de  Freycinet  Je  l'ai  connu  surtout  )>ar 
une  publication  dont  j  ai  eu  des  extraits  dans  le 
temps.  Chan/y  avait  écrit  &  co  sujet  À  Ciambetta 
qui  était  à  Lyon  ;  c'est  pour  ce  motif  qu'A  cette 
époque  Je  nui  pas  conuu  les  lettres  qui  furent 
écrites.  La  proposition  avait  été  faite,  mais  elle 
n*était  arrivée  À  Gambette  que  lors^jue  déjà  ro|>é- 
ration,  ti'lle  ({u'elle  a  (*u  lieu,  était  engagée.  La 
pro|K>siiion  n'nut  pas  «le  suite. 

Plus  tard  on  a  repris  non  pas  la  même  propo- 
sition, mais  d«f-  propositions  analogues;  c'était  à 
une  autru  éiKHjuc,  vers  le  5  ou  le  6  janvier,  quet- 
i|ues  jours  avant  la  défaite  du  Mans,  A  ce  mo- 
ment l'opération  était  inoxécutable,  et  nous 
n'avons  |>as  eu  de  peine  à  le  démontrer. 


DÉPOSITION   DE   M.   DE    SERRES 


M.  le  président.  Voulez-vous  nous  dire, 
monsieur,  à  quelle  époque  et  à  quoi  titre  vous 
êtes  entré  au  ministère  de  la  guerre? 

M.  de  Serres.  Parfaitement.  Je  résumerai  en 
quelques  mots  les  motifs  qui  m'ont  fait  venir  en 
France  pendant  la  guerre,  et  j'arriverai  rapide- 
ment à  la  façon  dont  je  suis  entré  au  ministère. 

Pendant  ]a  compagne  du  Rhin  du  second  em- 
pire, la  situation  de  tous  les  Français  à  l'étranger 
n'était  rien  moins  qu'agréable,  en  ai)prenant 
chaque  jour,  plus  tùt  môme  qu'on  ne  l'apprenait 
en  France,  l'étendue  de  nos  défaites  et  de  nos 
malheurs.  Le  désir  do  tous  était  évidemment -do 
partir:  seulement,  pour  ceux  qui  comme  moi  re- 
présentaient des  intérêts  français  d'une  autre 
nature,  il  fallait  ou  un  appel,  ou  un  élan  spécial 
pour  abandonner  cette  situation  et  se  rendre  en 
France  pour  combattre  l'invasion. 

Depuis  quelques  jours,  j'étais  décidé  A  partir, 
mais  les  bruits  déjà  consistants  de  la  possibilité 
d'un  armistice  pour  négocier  la  paix,  m'arrêtè- 
rent un  instant. 

Après  le  2G  septembre,  c'est-à-dire  la  déclaïa- 
tion  de  Jules  Favre,  je  n'hésitai  plus;  j'avais  eu 
soin  de  me  munir  d'armes,  do  munitions.  Je  par- 
tis de  Vienne  avec  mon  chassepot,  des  cartou- 
ches et  un  équipement  militaire  complet,  dans 
l'intention  de  m'engager,  de  faire  mon  ilevoir  et 
de  revenir  à  mes  travaux  dès  que  la  tâche  serait 
accomplie,  si  cela  m'était  encore  possible. 

J'arrivai  en  France,  par  le  mont  Genis,  le  30 
septembre.  Je  suis  passé  par  Lyon,  désireux  de 
communiquer  aux  premières  autorités  compéten- 
tes les  renseignements  que  j'apportais,  et  qui 
avaient,  je,  crois,  une  certaine  valeur.  Ils  consis- 
taient en  données  très-précises  sur  l'armée  prus- 
sienne, sur  ses  olfectifs,  sur  les  forces  militaires 
existant  encore  en  Allemagne  et  sur  l'importance 
de  ses  réserves. 

Je  m'arrêtai  vingt-quatre  heures  à  Lyon  et  je 
communiquai  aux  autorités  locales  les  rensei- 
gnements que  j'avais  sur  les  matières  premières 
et  les  armes  à  tirer  de  l'étrangor,  pensant  que, 
si  on  les  achetait,  ne  serait-ce  qu'un  jour  plus  tôt, 
ce  serait  déjà  un  résultat  obtenu.  Je  voulus  m'a- 
dresser  au  préfet  de  Lyon.  Malgré  mes  oflforts,  je 


ne  pus  arriver  jusqu'à  lui;  ne  voulant  pas.  perdre 
mon  temps  en  démarches  infructueuses,  je  partis 
pour  Tours  et  j'y  arrivai  le  30  octobre.  Mon  pre- 
mier soin  fut  de  me  nmdre  au  ministère  de  la 
guerre-,  pour  y  faire  mes  communications  et  y 
présenter  les  types  des  cartes  d'état-major  tirées 
en  Allemagne  cl  comprenant  l'Alsace,  la  Lorraine 
et  une  pariio  du  territoire  envahi.  J'étais  aussi 
porteur  d'une  carte  publiée  à  Borlii^  carte  ex- 
cellente et  fort  curieuse  pour  les  opérations  mili- 
taires en  France,  publiée  un  an  avant  la  guerre. 
Je  désirais  communiquer  ces  cartes  et  donner  les 
indications  suflisantes  pour  pouvoir  en  tirer  de 
nombreux  exemplaires.  A  ces  cartes  s'ajoutait  en 
outre  le  plan  des  environs  de  Paris,  fait  en  partie 
par  l'état-major  prussien,  qui  pouvait  fournir  des 
renseignements  très-utiles  pour  les  opérations  en 
province. 

Au  ministère,  il  me  fut  impossible,  malgrédeux 
heures  do  recherches,  de  trouver  quelqu'un  à  qui 
parler.  Je  crus  même  m'être  trompé  d'adi^ssse. 
C'était  bien  cependant  en  cet  hôtel  qu'était  le 
siège  des  bureaux  du  ministère  de  la  guerre,  où 
je  no  rencontrai  pas  un  homme  à  qui  parler.  Je 
finis  enfin  par  parvenir  auprès  d'un  «employé  qui 
en  réponse  à  ma  demande,  me  fit  savoirquelf.  le 
général  Lefort,  seul,  pouvait  m'entondre;  il  me 
fallut  demander  une  audience  pour  le  lendemain 
et  nous  étions  déjà  au  3  octobre.  Paris  était  in- 
vesti depuis  quinze  jours. 

Je  fus  enfin  reçu  par  M.  le  secrétaire-général 
du  ministre  do  la  guerre^  M.  le  général  Lefbrt,  et 
je  lui  donnai  tous  mes  renseignements. 

Le  général  Lefort,  tout  en  constatant  Timpor* 
tance  de  ces  communications,  me  dit  :  «  Oui,  en 
ctfH.t,  c'est  important;  mais  je  ne  vois  pas  com« 
ment  nous  ])ourrions  en  tirer  parti.  Des  cartes  et 
^des  armes,  nous  en  avons.  Quant  à  ces  matières 
premières  et  autres,  adressez-vous  à  Tintendance  , 
qui  pourra  peut-être  les  utiliser.  » 

Je  ne  crus  pas  nécessaire  d'entrer  dans  de 
plus  longs  détails,  quand  je  vis  que  le  général 
n'attachait  pas  d'autre  importance  à  ces  commn* 
nications.  Je  me  bornai  à  passer  à  l'intendance 
pour  donner  ces  renseignements,  où  on  en  prit 
note.  Cela  fait,  je  me  préparai  à  m'engager. 
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Je  me  suis,  messieurs,  un  peu  «étendu  sur  ces 
)>réliminaires,dan8lo  seul  but  de  bien'accuser  les 
conditions  et  intentions  dans  lesquelles  je  suis 
venu  en  France,  ceci  en  réponse  aux  accusations 
plus  que  bizarres  dont  j'ai  été  l'objet.  Le  lenJe- 
main,  j'allais  pour  me  faire  inscrire  dans  un  ré- 
giment quelconque,  quand  je  Ais  rencontré  dans 
une  rue  de  Tours  par  M.  Maniel,  inspecteur  gé- 
néral, secrétain^  du  conseil  des  ponts  et  chaus- 
sées et  directeur  général  de  ma  compagnie. 

Il  m'exprima  son  étonnement  de  me  trouver  û 
Tours.  Je  le  mis  en  quelques  instants  au  cou- 
rant de  mon  projet  II  Ail  surpris  de  mon  désir 
de  m'engager,  mo  disant  que  les  bras  ne  man- 
quaient pas,  qu'il  y  en  avait  plus  que  de  fusils  :  il 
me  fit  observer  que  ma  santé  n'était  pas  do  celles 
qui  résistent  aux  dures  fatigues  d'une  campagne, 
et  qu'en  somme  je  ne  ferais  qu'un  pitoyable  sol- 
dat. Il  m'engagea,  si  je  persistais  à  rester  en 
France,  &  essayer  do  rendre  des  services  d'un 
autre  genre.  Il  m'offrit  de  me  recommander  à  la 
commission  d'armement,  qui  relovait  do  son  mi- 
nistère. —  J'acceptai  à  titre  d'essai  et  j'uUai  m'y 
présenter.  Accueilli  d'une  manière  toute  bien- 
veillante par  un  doses  membres,  M.  Marqfoy, 
grâce  au  nom  de  M.  Maniel,  je  fus,  par  la  recom- 
mandation do  cet  émincnt  ingénieur,  admis  à  y 
travailler  commo  auxiliaire  volontaire.  —  C  était 
le  4  octobre. 

C'est  dans  les  bureaux  de  cotte  commission 
que  je  fls  connaissance  avec  M.  de  Freycinet.  Le 
jeudi  6  octobre,  je  communiquai  à  MM.  LoCesno 
et  de  Freycinet  une  partie  dos  données  et  ren- 
seignements que  je  possédais  sur  l'armée  prus- 
sienne; ces  m'^ssieurs  en  furent  frappés,  et  M.  de 
Freycinet  m'exprima  lo  désir  d'avoir  sur  ces 
questions  un  rapport  plus  complet 

Trois  jours  après,  j'appris  que  M.  do  Freycinet 
devait  être  nommé  par  M.  Crémicux  délégué  au 
ministère  do  la  guerre,  et  lo  lendemain  ou  an- 
nonça l'arrivée  de  M.  Gambetta.  M  de  Freycinet 
crut  no  pas  devoir  entrer  en  lonctions  et  atten- 
dre les  dis|>08itions  nouvelles  d'un  ministre  nou- 
veau. 

M.  Ulric  PaiTOt.  «M.  de  Freycinet  aurait 
donc  été  nommé  délégué  avant  l'arrivée  do 
M.  Gambetta  ? 

M.  de  Serres.  M  do  Freycinet  devait  être 
nommé  délégué  au  ministère  de  la  guerre  par 
M.  Crémieux;  je  l'ai  a|»pn8*a8se2  directement. 

M.  Ulric  Perret.  M.  do  Freycinet  ne  nous  l'a 
pas  dit 

M.  de  Serrée.  M.  de  Fnncinot  n'était  pas 
<»niré  en  fonctions  avant  l'arrivée  île  M.  Gam- 
betta ;  il  a  été  nommé  |iar  celui-ci,  ainM  que  lo 
fait  voir  le  décret  du  11  oeiobre. 

If  Ulric  Perret,  fvtes-vouti  bien  sûr  de  ce 
renseignement? 

<>OUV.   ÎIAT.  —    T    II 


M.  de  Serres.  Je  suis  sûr  de  cela,  attendu, 
comme  je  viens  de  le  dire,  (fu'avant  l'arrivée  de 
M.  Gambetta,  j'avais  appris  que  M.  de  Freycinet 
était  nommé  délégué  au  ministère  de  la  guerre. . 

M.  le  comte  Dara.Ce  n'est  pas.  du  reste,  bien 
important 

M. de  Serres.  M.  de  Freycinet  fut  donc  nommé 
le  1 1  octobre.  Le  lendemain  matin,  jour  où  il  allait 
prendre  ses  fonctiod%,  je  me  présentai  à  lui  et  je 
lui  fis  des  offres  de  service,  motivant  ma  demande 
sur  la  conviction  que  les  services  que  je  pouvais 
rendre  à  la  commission  d'armement  ne  parais- 
saient pas  en  rapport  avec  ce  que  je  pouvais  faire 
de  l'avis  même  des  membres  de  cette  commis- 
sion. 

M.  lie  Freycinet  accepta  avec  empressement 
mes  offres  do  service  en' m'assurant  même  qu'il 
avait  été  frappé  de  ma  tristesse  visible  de  n'avoir 
qu'un  travail  insuffisant  à  la  commission,  .et  m« 
fit  entrer  au  ministère  de  la  guerre  le  premier 
jour  qu'il  y  arriva  (12  octobre). 

M.  de  Freycinet,  quoique  no  m'ayant  vu  que 
depuis  quel<{ues  jours,  connaissait  parfaitemcni 
plusieurs  personnes  avec  lesquelles  j  étais  en  rap 
ports  directs  et  •onstants;  je  n'étais  donc  pas 
pour  lui  un  inconnu. 

J'entrai  avec  lui,  sans  tiiro  encore  défini  :  le 
lendemain,  fut  signé  lo  déoret  constituant  le  ca- 
binet du  ministre  de  la  f:uerre  dont  je  fai8ai^ 
partie  avec  lo  titre  d'attacké,  le  seul  que  j'aie 
accepté  et  porté  pondant  toujo  la  campagne. 

Nous  coinmenyàmes  réellement  à  fonctionner 
dés  le  jour  môme,  et  c'est  de  ce  moment  que 
commença  le  travail  sérieux  de  la  délégation  au 
ministère  de  la  guerre. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  le  tableau  de  l'insulli- 
sauce,  au  point  de  vue  du  nombre,  de  la  compo- 
sition du  personnel  du  ministère  de  la  guerre  ; 
je  ne  ferais  que  répéter  le  premier  chapitre  du 
livre  de  M.  de  Freycinet,  et  je  no  crois  pas  avoir 
autorité  pour  le  faire, 

La  longue  habitude  que  j'avais  d'abord  des 
cartes  d'état-major,  do  l'étude  des  routes  en  gé- 
néral, de  l'éludo  du  mouvement  des  masses,  de 
la  marche  et  des  conditions  de  déplacement  de> 
trains,  amenéroni  ossez  naturellement  M.  de  Frey 
cinet  à  mo  demander  si  je  voulais  consacrer  la 
collaboration  que  j'avais  offerte  aux  études  topo- 
graphiques  appliqueras  aux  opérations  militaires. 
Ce  travail  consistait  d'après  lui,  d'abord  à  créer 
par  la  ropmduction  les  cartes  cllesmôme§,  puis  à 
étudier  sur  ell«»s  la  disposition  de  nos  forces,  les 
conditions  do  déplacements  (lOâsibles  ou  néces- 
saires, et  ain*i  à  arriver  &  former  tous  les  élé- 
ments  utiles  à  M.  do  Frcyiinot,  aux  ministres,  et 
plus  tard  aux  généraux  commandants,  rensei- 
gnements to|)Ographiqucs,  données  précises  et 
pouvant  être  immédiatement  appliquées,  particu- 
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lièrement  sur  T utilisation  des  chemins  de  fer. 
C'était  un  embryon  de  bureau  d'ôtat-major  géné- 
ral du  ministère.  J'acceptai  volontiers  cette  tâche 
qui  s'accordait  d'une  manière  complète  avec  la 
tendance  naturelle  de  mon  esprit. 

Je  fus  donc;  à  partir  du  13  octobre,  attaché  au 
cabinet  du  minisire  comme  ingénieur  chargé  des 
travaux  topographiques  et  des  études  prélimi- 
naires-nécessaires  auxjnouvements  des  armées 
et  aux  opérations  militaires  en  général;  c'est  là, 
en  quoique  sorte,  la  meilleure  définition  que  je 
puisse  vous  donner  de  mes  fonctions.  Elles  n'é- 
taient pas  délimitées  d'une  façon  absolument 
nette;  évidemment,  en  étudiant  comment  les 
armées  pouvaient  se  déplacer,  on  arrivait  à  sa- 
voir quels  déplacements  seraient  les  plus  aisés 
dans  telles  ou  telles  conditions,  par  suite  des 
mouvements  de  l'ennemi;  on  était  amené  à  ana- 
lyser les  avantages  de  tel  ou  tel  plan  de  campa- 
gne qui  m'étaient  naturellement  connus.  Il  est 
évident  que  la  nature  de  mes  travaux  et  celle  de 
mes  relations  personnelles  avec  M.  ie  délégué 
m'amenaient  à  soumettre  mes  idées  à  M.  de 
Freycinet  sur  les  projets  d'opérations  militaires. 
Dans  ces  conditions,  je  travaillai  couramment 
avec  M.  de  Freycinet,  mon  bureau  étant  adjacent 
au  sien;  je  lui  faisais  part  à  toute  heure  du  jour 
du  résultat  de  mes  travaux.  C'est  pourquoi  je  fus 
souvent  chargé  de  travaux  Sjjéciaux,  se  rattachant 
en  quelque  sorte  aux  fonctions  d'un  secrétaire 
l)articulier,  pour  faciliter  les  relations  entro  lui  et 
certains  chefs  do  service  du  ministre  de  la 
guerre  et  même  des  autres  administrations, 
(^est  dans  une  mission  confidentielle  de  cette 
nature  que  je  Ais  mis  pour  la  première  fois  en 
rapport  direct  avec  M.  le  ministre  de  la  guerre 
et  de  l'intérieur,  sept  jours  après  mon  entrée  au" 
ministère. 

Je  prie  la  commission  d'excuser  les  détails  mi- 
nutieux dans  lesquels  j'ai  dû  entrer;  ils  ont  été 
amenés  par  le  désir  de  détruire  la  série  d'idées 
fausses  soulevées  sur  le  rôle  que  j'ai  rempli  pen- 
dant la  campagne  de  1870-71. 

Je  passe  à  l'ekamen  rapide  des  adtes  auxquels 
j'ai  été  mêlée  directement. 

M.  de  Freycinet  raconte  dans  son  livre  com- 
ment, après  avoir  constitué  le  15'  corps,  il  arriva 
à  étudier  un  plan  pour  une  attaque  sur  Orléans. 
Je  raconterais  de  nouveau,  si  M.  le  président  ie 
demandait,  comment  de  Ôalbrisle  15^ corps  se  porta 
en  partie  au-dessus  de  Blois  pour  se  joindre 
au  16*  corps,  en  partie  par  Gien  sur  la  forêt 
d'Orléans.  C'est  dans  l'exécution  de  ce  mouve- 
ment que  je  remplis,  pour  la  première  fois,  un 
rôle  actif  qui  rentrait  dans  la  nature  de  mes 
fonctions  au  ministère,  celles  de  faciliter,  par 
l'utilisation  des  chemins  de  fer,  le  déplacement 
rapide  de  l'armée;  j 'accompagnai  M.  de  Frey- 


cinet lorsqu'il  alla  à  Salbris  proposer  l'opération 
au  général  d'Aurelle. 

L'opération  fut  discutée  en  conseil,  comme 
vous  le  savez,  messieurs;  elle  fut  combattue:  la 
décision  fut  prise  dans  un  second  conseil.  Dans 
l'intervalle,  j'étudiai  spôialement  avec  M.  Lenier- 
cier,  directeur  de  la  compagnie  d'Orléans,  la 
question  du  déplacement  des  troupes  par  le 
chemin  de  fer  et  le  temps  qu'il  faudrait  pour 
l'opérer  ;  la  compagnie  d'Orléans  fui  môme  invi- 
tée à  tout  préparer,  comme  s'il  était  absolun\ont 
décidé  que  ces  transports  s'effectueraient. 

Le  'l"  conseil  eut  lieu  à  Tours  dans  la  salle  qm^ 
j'occupais  au  ministère.  La  discussion  se  fit  sur 
les  cartes  que  nous  avions  préalablement  prépa* 
rées  et  sur  lesquelles  je  travaillais  tous  les  jours. 
Après  un  débat  assez  vif,  auquel  prit  part  M.Gaox- 
betta,  la  discussion  se  termina  par  l'adoption 
complète  du  plan  tel  qu'il  avait  été  la  première  fois 
communiqué  à  Salbris.  Les  généraux  d'AurellOi 
Pourcet,  MM.  Gambetta  et  de  Freycinet  se  reti- 
rèrent, et  je  restai  avec  le  général  Borel  pour 
étudier  les  détails  de  l'exécution  et  preudre 
toutes  les  mesures  nécessaires. 

Ce  travail,  préparé  le  soir  même,  fut  contiiiuô 
le  lendemain  à  Salbris,  au  quartier-général  o(i  JQ 
me  rendis.  Le  transport  des  troupes  eut  lieu»  et 
l'armée  fut  portée  dans  les  conditions  q\X9i  vous 
savez,  partie  au-dessus  de  Blois,  partie  sur  G|en 
vers  la  forêt  d'Orléans. 

Jû  puis  dire  qu'à  ce'  moment  je  passif  daux 
nuits  et  un  jour  en  quelque  sorte  sur  la  brèoho  4 
la  gare  de  Saint-Pierre-des-Corps/Une  des  con- 
ditions du  succès  do  l'opération  était  le  secret  et 
l'ignorance  absolue  dans  laquelle  devait  rester 
l'ennemi  du  déplacement  de  l'armée.  Je  pourrais 
h  cet  égard  fournir  des  détails  qui  intôresseraieot 
peut-être  la  commission,  lui  signaler  par  exemple 
les  idées  d'alors  du  général  de  Thann,  comman- 
dant les  forces  allemandes  d'Orléans,  et  son  ap- 
préciation sur  nos  forces  et  sur  ce  que  nous  pou- 
vions en  faire. 

Je  tiens  sur  ce  point  de  curieux  renseignements 
de  plusieurs  de  mes  amis,  qui  se  trouvaient  aller* 
nativement  dans  la  partie .  du  paya*  occupée  par 
l'ennemi  et  dans  celle  que  nous  tenionSi  dôtaite 
établissant  de  la  manière  la  plus  absolue  ({tte  1(S 
général  ennemi,  quoi  qu'en  pense  et  en  .dise  le 
général  d'Aurelle,  était  dans  la  plus  complMo 
ignorance  de  notre  mouvement  et  de  son  bttt.- 

Le'  secret  était  la  condition  du  succès.  lies 
trains  partaient  de  Salbris  ou  de  Viorzoa }  Isa 
commandants  des  troupes  qu'ils  portaient  igno- 
raient la  destination  des  trains  et  le  lieu  de  d^ 
])arquement.  Q'est  peut-être  la  seule  fois  qu'en 
France  un  transport  de  troupes  s'est  fait  dsi^ 
ces  conditions,  et,  on  peut  le  dire  malgré  les  asser- 
tions contraires,  c'est  le  seul  qui  ait  founu  d^ 
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résultats  aussi  complets.  Une  part  du  résultat  est 
due  à  la  direction  do  la  compagnie  d'Orléans 
et  à  son  chef,  M.  Lemcrcier,  admirablement  se- 
condé T)âr  M.  Tinspecteur  général  de  la  voie.  Ce 
n*eit  qu*&  Saint-Pierre-des-Corps  que  des  agents, 
mes  collaborateurs,  entre  autres  M.  Lejeune,  de 
la  compagnie  des  Charentes,  et  moi,  donnions 
86us  pli  ou  verbalement,  suivant  les  cas,  Tindica- 
tioti  exacte  du  lieu  ou  le  train  s'arrêterait  pour 
le  débarquement  des  troupes.  Ces  troupes,  comme 
vous  le  savez,  mirent  pied  à  terre  en  partie  au- 
dessus  de  Blols,  entre  Meuny,  Oiziers  et  Civray, 
eo  partie  au-dessus  de  Vendôme  par  Frontevillo, 
c'est-à-dire  aux  deux  extrémités  de  la  forêt  de 
Marcbcnoir  qui  avait  été  regardée  comme  la  par- 
tie du  territoire  qui  devait  recevoir  notre  armée 
et  la  cacber  jusqu'au  moment  où  elle  devrait 
commencer  ses  opérations. 

Le  général  d*ÀurelIe  passa  &  Saint-Pierre  le 
)7,  &  dix  beures  du  soir.  «Tcus  avec  lui  dans  la 
gtre  même  un  entretien  d'une  demi-houre.  Là 
firent  précisées  un  certain  nombre  de  disposi- 
tions spéciales  qui  étaient  le  complément  des 
opérations  préparatoires.  C'est  mômo  après  cet 
entretien  que  fut  arrêté  le  point  où  le  général 
d'Aurelle  établirait  son  quartier-général.  L'ar- 
mée se  constituait  derrière  la  forêt  do  Marche- 
noir,  où  elle  devait  %3  joindre  aux  troupes  qui 
étaient  déjà  placé«î8  dans  ces  parages  sous  le 
commandement  du  général  Pourcct. 

L'armée  devait  se  mettre  en  marche  le  29. 
Vous  connaissez  les  raisons  pçnr  lesquelles  l'opé- 
ration ne  fut  malheureusement  jms  commencée. 
Je  n'y  reviendrai  pas;  je  dirai  seulement  que  ce 
ne  fut  qu'après  sept  jours  d'irn'paral^les  retards, 
c'est  à-dire  à  la  date  du  16,  que  le  ministère  ayant, 
malgré  les  événements,  décidé  qu'il  y  avait  lieu 
de  reprendre  l'opération,  je  fus  envoyé  au  quar- 
tier-général du  général  d'Aurelle  pour  lui  porter 
la  pensée  du  ministère  et  eu  même  temps  pour 
lui  communiquer  des  idées  sur  la  façon  dont 
l'opération  pouvait  être  ro[>rise. 

M.  tJlric  Perrot.  A  quelle  date  ? 

M.  de  Serres.  C'était  la  veille  du  combat  de 
Vallière,  le  16  au  soir.  J'arrivai  à  Diziors  à  sept 
heures.  Après  avoir  cherché  le  quartier-général 
à  Mer  où  il  était  précédemment  fixé,  je  trouvai 
flans  une  chambre  les  généraux  d'Aurelle, 
Gbaaxy,  Borel,  occupés  à  étudier  précist^ment  en 
ce  momeot  l'opération  de  l'atuque  d'Orléans  <le- 
lHand*^  par  le  ministère.  Le  général  d'Aurelle 
«"«mpretsa  de  me  dire  (!)  quel  était  l'objet  de 
9fm  travail  et  pria  le  général  Itorel  de  me  rêsu- 
mw    ce   qui   avait   été    à  jhmi    près  décidé  et 


(I)  Je  md  plais  à  fK>oiiiieitre  que  les  rapperu 
personneU  du  géoértl  d'Aurelle  etee  moi  oat 
teujours  été  de«  plus  gracieux. 


quelles  étaient  les  résolutions  qu'on  allait  pren- 
dre pour  l'opération.  ^ 

M.  IJlric  Perrot  Voudriez-vous  bien  préci- 
ser votre  mission?  Vous  représentiez  le  minis- 
tère ? 

M.  de  Serres.  Ma  mission  était  de  porter  au 
quartier-général  le  résultat  des  études  faites  au 
ministère  pour  les  moyens  d'exécution. 

M.  Ulric  Perrot.  Pas  autre  chose? 

M.  de  Serres.  Pas  autre  chose,  je  n'ai  pas  eu 
d'autre  mission. 

M.  le  président.  N'interrompez  pas,  je  vous 
prie.  Vous  poserez  des  questions  plus  lard.  Con 
tinuez,  monsieur. 

M.  de  Serres.  Le  résumé  une  fois  fait  par 
M.  le  général  Borel,  je  demandai  la  permission 
au  général  d'Aurelle  de  lui  exposer  mes  idées 
sur  la  question  ;  il  accepta. 

M.  Ulric  Perrot.  Vous  dites  :  vos  idées  sur 
la  question;  cest  plutôt  votre  plan  de  campagne. 

M.  de  Serres.  Ce  n'est  pas  le  plan  de  campa- 
gne, car  nous  entrons  dans  la  partie  plutôt  tacti- 
que que  stratégique  ;  les  armées  sont  on  présence. 

M.  Ulric  Perrot.  Mais  il  ne  s'agit  plus  ici  de 
transports,  puisqu'à  ce  moment-là  vous  discutez 
l'opération  militaire  elle-même. 

M.  de  Serres.  Oh  !  pardon.  Je  vous  demande 
la  permission  de  vous  faire  remarquer  que  je  n'ai 
pas  employé  le  mot  «  discuter.  »  Le  général 
d'Aurelle,  pour  des  motifs  que  j'ignore,  que  je 
n'ai  pas  à  interpréter  ni*à  qualifier,  crut  bon  «le 
uie  dire  ce  qu'il  venait  de  faire  avec  les  généraux 
Chanzy  et  Dorel.  Je  crus  également  pouvoir  lui 
donner  mon  appréciation  sur  sa  communication, 
sans  aucune  espèce  d'autorité  ofBcielle.  Je  vous 
prie,  messieurs,  de  bien  prendre  acte  do  celte 
aflirmation. 

M.  le  comte  de  RaiimeTille.  Vous  n'avez 
jamais  eu  de  qualité  oOieieile,  de  titre  olllciel? 

M.  de  Serres.  Jamais  d'autre  que  celui 
u  d'atlacht^  au  cabinet.  » 

M.  le  comte  de  Rainneville.  Je  vous  prierai 
alors,  monsieur,  de  vouloir  bien  expliquer  une 
déj)éche  où  vous  avez  pris  ou  reyu  le  titre  de  gé- 
néral a  Le  gtnêral  de  Serres  au  géuéral  Bour- 
baki.  n 

M.  de  Serres.  J«*  connais  cette  dépêche,  mais 
c'est  le  résultat  d  une  erreur.  Vous,  monsieur, 
vous  ne  jiouvez.  je  le  comprends,  que  prendre 
comme  réélit^  une  qualitication  de  «  général  >> 
attachée  à  mon  nom  dans  une  dé|>éche  officielle. 
Mais  remarquez  que  ce  n't^t  pas  la  dépêche  ori- 
ginale que  vous  avez  sous  les  yeux,  mais  une  re- 
production dans  un  journal  qui  peut  être  inexacte. 
Je  vous  prie  do  vous  reporter  à  le  dépêche  oJh- 
cielle»  à  c^^lle  qui  doit  être  aux  archives  ;  vous  ne 
trouvcH'z  jamais  le  titre  de  «  général  »  accolé  à 
mon  nom,  pas   plus  dans  celle-là  que  dans  les 
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autres.  C'est  un  titre  qui  m'a  été  offert,  jo  vous 
dirai'  à  quelle  occasion,  si  vous  le  désirez;  j'ai 
cru  devoir  le  re.'user,  de  môme  que  j'ai  cru  de- 
voir, pondant  toute  la  campagne,  ne  jamais  porter 
aucun  uniforme.  Aussi,  ôtai§-je  parfaitement  cor- 
tain,  si  j'avais  étt.^  fait  prisonnier  sur  le  champ  de 
bataille,  d'être  probablement  tout  simplement  fu- 
sillé. C'était  là  pour  moi  une  mince  consid'Sration, 
je  le  déclare.  Je  comprends,  je  le  répète,  que 
trouvant  cette  dépêche  dans  le  Moniteur  ofpcielf 
vous  la  teniez  pour  exacte  ;  mais  je  vous  prie, 
avant  d'iusister  sur  ce  détail,  de  voir  l'original 
lui-même  expédié  de  Bournel. 

M.  le  eomte  de  Rainneville.  Alors  ce  se- 
rait un  mot  mis  pour  un  autre,  ou  un  faux  qui 
aurait  été  fait. 

M.  de  Serres.  Cette  erreur  peut  être  le  fait 
du  copiste  qui  aura  donné  la  dépêche  au  typo- 
i^raphe  du  journal,  ou  encore  une  erreur  commise 
au  moment  de  la  composition. 

Je  n'ai  pas  .vu  le  Moniteur,,  qnand  ce  numéro 
a  paru,  puisque  c'est  celui  de  Paris  investi;  je 
ne  l'ai  connu  que  le  7  février,  ù  Bordeaux,  et  je 
n'ai  pas  cru  alors  qu'il  y  eût  un  intérêt  ipielconque 
à  faire  une  rectification. 

M.  le  président.  Veuillez  continuer  votre 
récit. 

M.  de  Serres.  Je  demandai  donc  au  général 
d'Aurelle  la  permission  de  lui  exposer  mes  idées 
sur  la  communication  qu'il  venait  de  me  faire. 
Ces  idées  se  trouvaient  être  analogues  à  celles 
que  le  général  Chanzy  avait  émises  avant  mon 
arrivée  ;  du  moins  une  exclamation  de  cet  excel- 
lent général  me  le  fit  comprendre.  La  question 
fut  alors  posée  telle  qu'elle  l'avait  été  au  début. 
Ce  fut  le  général  Borel  qui  se  rallia  le  premier  à 
mon  avis.  Je  développai  d'une  façon  plus  dé- 
taillée, plus  précise,  l'opération  telle  que  je  la 
comprenais,  d'accord* avec  le  général  Ghaijzy.Le 
général  d'Aurelle,  après  la  discussion  où  le  géné- 
ral Chanzy  et  puis  le  général  Borel  appuyèrent 
chaudement  mon  avis,  fut  en  quelque  sorte  rallié 
i  l'acceptation  de  ce  système.  Ce  sont  ces  dispo- 
sitions, messieurs,  qui  furent  observées  en  par- 
tie (je  ferai  voir  dans  quelle  mesure),  lors  de  la 
bataille  de  Coulmiers  et  qui  ont  aimené  la  vic- 
toire ;  exécutées  dans  leur  ampleur,  elles  auraient 
conduit  à  des  résultats  incontestablement  plus 
considérables. 

J'assistai  à  la  bataille  et  je  me  rendis  dans  la 
nuit  à  Tours  pour  porter  les  détails  de  ralTairo  et 
en  donner  un  compte  rendu  verbal,  après  avoir 
'envoyé  une  dépêche  de  Beaugency  pour  calmer 
les  inquiétudes  du  ministère  qui  n'avait  reçu  au- 
cune note  dans  la  journée. 

M.  Ulric  Perrot.  Quelle  est  la  date  de  la 
bataille? 

M.  de  SerreB.  Le  9. 


M.  Ulric  Perrot.  Pas  le  1 1  ? 

M.  le  président.  N'interrompez  pas,  je  vous 
prie. 

M.  Ulric  Perrot.  Pardon,  monsieur  le  prési- 
dent, mais  sur  nette  date  j'ai  à  faire  une  obser- 
vation. 

M.  de  Serres  peut- il  nous  dire  si,  dans  1«  con- 
seil, il  a  été  question  du  rôle  que  devait  jouer 
le  général  Martin  des  Pallières  avec  ses  24^000 
hommes  ? 

M.  de  Serres.  Parfaitement. 

M.  Ulric  Perrot.  On  avait  prévu  le  jour  où  le 
•général  Martin  des  Pallières  devait  donner? 

M.  de  Serres.  La  chose  est  parfaitement  posi- 
tive; tout  avait  été  prévu. 

M.  Ulric  Perrot.  Le  général  des  Palliôres 
prétend  que  le  plan  de  campagne  consistait  à 
h  donner  la  bataille  le  11  ;  comme  elle  a  eu  liea 
le  9,  il  ne  pouvait  pas  y  prendre  part. 

M.  de  Serres.  Parfaitement,  c'est  exact.  Nous 
ne  pouvions  pas  admettre,  —  cola  nous  parais^ 
sait  fort  diflicile,  —  (permettez-moi  de  vous  dire 
nous,  je  parle  dos  résultats  du  conseil  de  guerre) 
—  que  l'ennemi  accepterait  le  combat  et  livre- 
rait  bataille  dans  la  ligne  de  Suiveaux, Mauves  et 
Baccon  ;  nous  ne  pouvions  pas  penser  que  cette 
bataille,  ayant  été  même  fâcheuse  pour  lui,  il  fui- 
rait dans  les  conditions  où  il  a  fui, presque  jusqu'à 
Étampes.  * 

Nous  admettions,  —  cela  a  failli  arriver,  — 
que  le  premier  jour,  c'est-à-dire  le  8,  le  dévelop- 
pement de  l'armée  s'efTectuant  en  avant  de  la 
forêt  de  Marchenotr,  l'ennemi  serait  en  ligne  à  ce 
moment-là  depuis  Meuug.et  Suiveaux,  en  avant 
des  ponts  de  Montpipeau  et  de  Buci  ;  nous  ad- 
mettions qu'il  y  aurait  là  probablement  plusieurs 
combats  sur  le  pont  de  Barmine,  dans  le  genre  de 
la  bataille  de  Nallière  (jui  a  été  le  prélude  de 
cette  bataille t  mais  nous  n'admettions  pas  que 
l'ennemi  commettrait  la  faute  de  se  mettre  au- 
dessus  d'Orléans  et  de  le  défendre  à  cette  dis- 
tance, car  si  l'Armée  de  Thann  était  vaincue  dons 
ses  lignes,  elle  était  obligée  de  reculer  encore  ; 
elle  était  rejetée  par  la  cavalerie  sur  Orléans;  et 
si  nos  calculs  étaient  exacts,  le  |:énéral  des  Pal- 
lières ayant  une  avance  de  douze  heures,  Tarmée 
de  Thann  était  perdue. 

Il  n'y  a  pas  de  général,  qui  en  analysant  Topé- 
ration  de  Coulmiers  comme  elle  doit  s'analyser, 
comme  elle  a  été  conçue  dans  le  conseil  de 
guerre,  ne  doive  en  conclure,  —  et  il  n*est  môme 
pas  besoin  d'être  général  pour  cela,  —  que.  dans 
les  journées  du  10  et  du  11,  sans  les  fautes  qui 
ont  été  commises,  l'armée  bavaroise  était  infUlli- 
bloment  perdue. 

Tout  le  monde,  messieurs,  apprécie  ainsi  les 

faits  ;  j'ai  beaucoup  étudié  depuis  cette  campa* 

I  gué,  je  l'ai  discutée  avec  les  gens  compétents  qut 
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l'ont  examinée  comme  question  d'art  militaire,  je 
pourrais  nommer  plusieurs  généraux  étrangers 
qui  tous  m'ont  alliimé  de  la  manière  la  plus  for- 
melle, cnie  le  10  au  soir,  sans  la  faute  de  Re- 
gerro,  le  général  de  Thann  devait  capituler  ou  se 
jeter  dans  la  Loire. 

M.  le  comte  de  Rességoier,  s' apercevant 
que  quelques  membres  de  la  -commission  vonhré' 
pondre  à  M.  de  Serres.  Je  vous  demanderai,  mes- 
sieurs, ainsi  que  Ta  déjà  fait  M.  le  président,  de 
vouloir  bieu  laisser  M.  de  Serres  exposer  son 
système  comme  il  l'entend.  Gomme  quelques-uns 
des  membres  de  la  cdlnmission  l'écoutent  à  un 
point  de  vue  différent,  il  y  aurait  évidemment 
trouble  si  nous  introduisions  nos  questions  pen- 
dant le  récit  de  M.  de  Serres. 

M.  de  Serres.  Je  continue. 

Après  la  bataille  de  Coulmiers,  et  U  lendemain 
de  la  lutte,  je  rentrai  à  Tours,  pour  y  donner  des 
détails  sur  l'opération  elle-même  et  surtout  des 
détails  sur  les  qualités  de  notre  armée,  telles 
qu'elles  s'étaient  révélées  dans  ces  deux  jour- 
nées.  Je  dois  dire  que  ce  rôle  était  plus  qu'agréa- 
ble, car  il  n'y  eut  qu'une  opinion  dans  toute 
l'armée  sur  la  vigueur,  l'entrain,  l'élan  avec  le- 
quel nos  troupes  avaient  combattu.  Je  pus  égale- 
ment parler  au  ministère  de  l'unsemblo  des  dé- 
corations et  (les  récompenses  qui  furent  proposées 
à  ce  momeut-lù,  et  il  n'y  eut  qu'uu  regret,  ce  fut 
que  le  général  d'Aurclle  n'eût  pas  été  plus  large, 
surtout  pour  le  15'  corps  <iui  avait  eu  les  hon- 
neurs de  la  journée. 

C'est  û  juste  titre  que  le  général  Chanzy  a  pu 
se  plaindre  des  réductions  effectuées  par  le  gé- 
néral en  chef  sur  ses  propositions. 

Le  surlendemain  de  la  bataille  de  Coulmiers, 
dans  la  période  du  13  au  30  novembre,  mes  fonc- 
tions ne  lurent  nullement  changées.  Je  fus  amené 
seulement  à  aller  beaucoup  plus  souvent  du  mi- 
nistère au  quartier-général  du  général  d'Aurelle, 
pour  y  porter  la  plupart  des  lettres  que  vous  avez 
vues  imprimées  dans  l'ouvrage  de  M.  do  Freyci- 
net.  Je  les  accomi>agnai8  d'explications  verbales 
ou  de  répouscÀ  à  des  questions  que  le  général 
d'Aureilo  pouvait  Jairo  sur  ces  dé])éches.  Dans 
ces  voyages  au  quartier-général  du  général  d'An- 
relie,  je  m'attachais  priucipalement  à  demander 
et  à  obtenir  du  général  les  renseignements  les 
plus  précis  sur  ce  qui  lui  était  nécessaire  pour 
compléter  réqui|>ement  et  les  diverses  ressources 
nécessaires  &  son  armée.  Ces  donné<»s  ap|>ortée8 
|kar  moi  au  ministère,  étaient  l'objet  d'un  travail 
immédiat,  et,  soit  |)ar  ré|>oases  télégraphiques, 
soit  autrement,  le  ministère  avisait  le  général 
qu'il  était  donné  suite  à  toutes  ses  demamles. 
J  étais  en  quelque  sorte,  à  ce  oioment-là,  un  in- 
lormèdiaire  vivant  entre  le  quartier-général  et  le 
aûnUtéro.  Go»  CoocUeiiSi  qui  o&Uuieiii  à  celte 


époque  entre  le  général  d'Aurclle  et  moi,  existè- 
rent également  avec  le  général  Du  rien,  qui  com- 
manda un  instant  le  17*  corps,  alors  en  for&ation 
A^Blois.  J'allais,  je  m'onquérais  des  désirs  des 
généraux,  de  leurs  besoins,  et  quelquefois  je  rap- 
portais au  ministère  l'expression  de  leurs  idées 
sur  les  opérations  militaires  ou  sur  ce  qu'on  pou- 
vait faire;  Je  leur  apportais  très-souvent  aussi 
les  idées  du  ministère  sur  jes  communications 
dont  ils  m'avaient  chargé. 

Lo  30  novembre,  j'assistai  au  conseil  de  guerre 
qui  eut  lieu,  au  quartier«général  du  général 
d'Aurelle,  à  SaintJean-de-la-Ruelle,  conseil  où 
lurent  arrêtées  les  dispositions  do  la  marche  sur 
l'armée  de  Paris,  qui  amena  la  bataille  dite  d'Or- 
léans. Si  quelques  éclaircissements  étaient  ulté- 
rieurement nécessaires  sur  ce  conseil  de  guerre, 
je  vous  les  donnerais;  mais  je  ne  crois  pas  devoir 
résumer  la  discussion  elle-même  qui  est  connue; 
je  n'aurais  qu'à  répéter  ce  qui  a  été  écrit  sur  ce 
poiut  par  le  général  Chanzy  et  par  M.  de  Frey- 
cinet. 

Je  dois  cependant  m'appesantir  sur  un  point 
et  donner  un  détail  qui  éclaircira  beaucoup  de 
faits  ou  d'appréciations  qui,  jusqu'à  présent,  je 
crois,  sont  restés  assez  dans  l'ombre. 

Quand  un  homme  comme  M.  jde  Freycinet, 
ancien  chef  d'une  grande  administration  de  che- 
min de  fer,  donne  dos  instructions  ou  des  ordres 
à  des  collaborateurs,  à  des  ingénieurs,  il  exprime 
surtout  un  but  à  atteindre,  il  indiiiue  un  deside- 
ratum, sans  imposer  d'une  façon  absolue  le 
moyen  qu'il  propose  pour  le  réaliser. 

Voici  pourquoi  j'insiste  sur  ce  fait.  Lorsque 
j'apportais  une  lettre  renfermant  les  instruc- 
tions do  M.  de  Freycinet,  j'étais  obligé  de  don- 
ner immédiatement  des  explications  verbales, 
qui  souvent  atténuaient  la^  portée  et  mémo  mo- 
difiaient les  conclusions  do  ces  instructions, 
parce  que  je  connaissais  l'esprit  dans  lequel  ces 
lettres  étaient  écrites,  je  savais  ce  qu'on  voulait 
obtenir.  Le  K^uéral  d'Aurelle  me  disail  :  a  Je  ne 
puis  pas  faire  cela  pour  telle  raison;  »  alors  j'é- 
tudiais, je  discutais  avec  lui.  Je  disais  au  général 
d'Aurelle  :  u  Mai^,  en  faisant  autrod^nt  vous 
atteindriez  le  but?  »  Je  m'efforçais  do  bien  expli- 
quer que  c'était  un  desideratum  exprimé  par  le 
ministère,  et  jamais  une  contluite  absolue.  Ce 
malentendu,  —  ap}>elons-le  comme  cela  momen- 
tanément —  exista  souvent,  et  s'est  appliqué  dans 
la  suite  à  beaucoup  de  généraux  autres  que  le 
général  d'Aurelle. 

Donc,  à  ce  conseil  de  guerre  du  30  novembre 
au  soir,  .M.  de  Freycinet,  résumant  la  situation, 
exprima  le  desideratum  du  ministère,  qui  n'était 
autre  t{ue  de  rejoindre  l'armée  de  Ducrot,  qui  de- 
vait faire  uue  sortie  vers  le  sud  est.  La  première 
ou  seconde  étape  de  cotte  marche  vers  l'armée  de 
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Paris  6tait  Pithiviers  ;  de  sorte  que  M.  do  Frey- 
cinet  arriva  à  demander  la  prise  do  Pithiviers, 
par  le  gônéral  d'Aurelie,  et  déclara  alors  que,  se- 
lon lui,  il  y  avait  telle. et  telle  chose  à  faire. 

Cette  appréciation  fut  discutée,  combattue, 
examinée  sur  de  nouvelles  bases,  et  finalement 
plus  ou  moins  adoptée  par  le  général  d'Aurelle. 
Alors  le  général  Borel  et  le  général  Ghanzy  étu- 
dièrent les  détails  de  l'opération  pour  l'attaque 
de  l'armée  du  prince  Frédéric-Charles  et  pour  la 
prise  de  possession  du  nœud  des  routes  de  Pithi- 

VkêT%, 

J'assistai  en  personnage  secondaire,  je  dois  le 
dire,  à  ce  conseil  de  guerre,  car  dans  ma  pensée 
la  sortie  de  Ducrot,  par  la  Marne,  ne  devait  et 
no  pouvait  pas  réussir;  je  pris  une  très-faible 
part  à  la  discussion,  mais  je  me  souviens  cepen- 
dant très-bien  do  tous  les  détails  de  l'étude  qui 
fut  faite.  Après  le  conseil,  j'eus  avec  le  général 
Chanzy  un  entretien  particulier  sur  l'état  de 
l'armée  en  général  et  de  son  corps  d'armée  en 
particulier,  sur  ses  espérances  et  sur  les  résultats 
qu*il  comptait  obtenir. 

Je  dois  dire  que,  dans  cet  entretien  ou  dans 
ce  conseil  la  bonne  impression  qui  jusqu'alors 
avait  été  produite  par  le  général  Chanzy  sur 
M.  de  Freyclnet  fut  en  partie  atténuée  par  un 
incident  de  discussion  qu'il  est  bon  ici  de  repro- 
duire, parce  qu'il  est  précisément  la  conséquence 
d'un  de  ces  malentendus,  ou  du  moins  la  consé- 
quence d'une  disposition  du  ministère  qui  peut 
être  également  rapportée  à  un  semblable  malen- 
tendu. 

Le  général  Chanzy  arriva  au  conseil,  le  soir, 
quittant  en  quelque  sorte  le  champ  du  combat. 
A  la  tombée  de  la  nuit,  son  extrême  flanc  gau- 
che, au  delà  de  Sainte- Péra vie,  fut  frôlé  par  l'ar- 
rière-garde  et  attaqué  par  la  cavalerie  du  grand- 
duc  de  Mecklembourg,  qui  venait  de  passer  par 
Cbâteaudun  pour  se  rallier  au  centre  de  l'armée 
du  prince  Frédéric-Charles,  afin  d'attaquer  l'ar- 
mée de  la.Loiro,  comme  cela  a  eu  lieu.  Ce  mou- 
vement avait  été  fait  pour  ramener  l'armée  du 
duc  de  Mecklembourg  sur  la  gaucho  même  de 
celle  du  prince  Frédéric-Charles,  et  il  n'avait  été 
possible  que  parce  que  la  ville  de  Ghàteaudun 
avait  été  évacuée  par  le  général  de  Bonis.  Cette 
évacuation  avait  été  le  résultat  d'une  dépêche  du 
ministère,  annonçant  au  général  de  Sonis  le  dan- 
ger imminent  qu'il  y  avait  pour  lui  à  rester  à 
Ghàteaudun,  dans  les  conditions  de  forces  où  il 
se  trouvait* 

Deux  jours  auparavant,  le  général  do  Sonis 
avait  cru  bon  de  faire  une  pointe  vigoureuse  sur 
Brat  et  d'y  prendre  en  flanc  une  partie  des 
troupes  du  duc  de  Mecklembourg.  Cette  pointe, 
aussi  vigoureuse  que  téméraire,  avait  produit 
un  bon  résultat,  celui  d'intimider  fortement  Ten- 


nemi  ;  il  avait  eu  la  grave  conséquence  (}e  lancer 
le  général  de  Sonis  au  milieu  dos  troupes  du  due 
de  Mecklembourg.  Or,  le  !?•  corps,  à  ce  moment, 
était  encore  en  formation,  il  n'avait  ipême  pttft 
deux  divisions  complètes,  et  il  manquait  de  beafi*- 
coup  de  choses.  De  plus,  le  général  de  Sonis 
nommé  commandant  en  chef  de  la  veille,  connais- 
sait peu  ses  troupes  et  ses  ofliciers.  C'était  «le 
hardiesse,  due  &  la  bravoure  d'un  brillant  officier 
de  cavalerie,  mais  c'était  en  même  tismps  une 
imprudence  qui  eût  pu  coûter  cher. 

Il  fallut,  pour  sauver  ce  corps,  qu'il  se  retlr&t, 
et  même  rapidoment.  Ce  fiit  ce  qu'il  fit.  Il  eiTee* 
tua  sa  retraite  presque  jusqu'à  la  forêt  de  Mar- 
chenoir,  et  cela  dans  des  conditione  que  la  qua- 
lité des  troupes  ne  laissait  pas  espérer. 

Ce  mouvement  du  général  de  Sonis,  qui  fut 
très-rapide,  ne  fut  pas  entièrement  connu,  ni 
bien  connu.du  général  Chanzy,  par  la  Mute  du 
général  d'Aurelle,  commandant  en  chef  de  l'ar- 
mée, ou  du  moins  le  général  Chanzy  ne  lui  donna 
pas  lo  caractère  qu'il  avait  réellement.  Gepen^ 
dant  dans  les  dépêches  du  ministère  au  général 
de  Sonis  et  au  général  en  chef,  il  leur  était  parfttt^ 
tement  enjoint,  pour  l'exécution  de  ce  mouvement, 
dé  s'entendre  avec  le  général  Chanzy.  Le  fit-ôn  ?, 
je  l'ignoro;  mais  il  est  établi  pour  moi  qne  le 
général  Chanzy  critiqua  très-vivement  cette  re-w 
traite  et  l'abandon  de  Chàteaudun,  et  il  était  par- 
faitement fondé  tt  les  critiquer,  alors  qu*Ii  les  Jti- 
geait  au  point  de  vue  spécialement  de  !*aile 
gauche  do  l'armée  d'Orléans ,  c'est-à-dire  de 
son  propre  corps  d'armée.-  Cette  évacuation  de 
Chàteaudun,  laissant  libre  à  l'ennemi  la  route  de 
Chàteaudun  à  Janville,  amena  le  combat  dit  de 
Yarise,  où  le  corps  du  colonel  Lfpowski  eut  à 
soutenir  le  choc  de  deux  divisions,  et  le  sontint 
énergiquement,  ne  se  ri^tirant  qu'au  dernier  mo- 
ment. C'est  à  ce  combat  que  le  bataillon  de  la 
Gironde  se  fit  écraser  en  résistant.  L'aile  gauche 
du  général  Chanzy  Ait  donc  le  soir  iVèlée  par  les 
troupes  du  duc  de  Mecklembourg  et  il  y  eut  nn 
combat  trèe-vigoureux  dans  l'intérieur  de  ses  li- 
gnes, a  quelques  kilomètres  de  son  quartier-géné- 
ral. Il  arriva  au  conseil  très-animé  sur  cet  inci- 
dent, je  dois  le  dire,  et  il  y  avait  de  quoi.  Il  y  eut, 
vis-à-vis  du  délégué,  de  la  part  des  généraux  une 
attitude  do  mécontentement  très-apparente. 

On  discuta  d'abord  l'évacuation  de  Chàteaudnrt, 
qui  pour  le  moment  n'avait  pas  à  être  discutée  : 
c'était  presque  une  récrimination.  Je  donne  ces 
détails,  parce  que  je  crois  que  même  des  inci- 
dents aussi  minutieux  sont  de  nature  à  éclairer 
vos  appréciations  sur  le  jugement  que  vous  aurez 
à  porter  sur  tous  ces  actes.  Le  général  Chanzy 
froissa  M.  de  Freycinot  par  son  animation  à  blâ- 
mer l  évacuation  de  Ghàteaudun,  qu'il  Jugeait  à 
son  point  de  vue  spécial.  Je  eofrigeai  aisément, 
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jo  (lois  lo  diro,  l'eiret  produit,  et  hait  jours  après 
lo  ministère  n'hésitait  pas  &  le  nommer  comman- 
dant en  chef  de  la  seconde  armée.  C'est  pour 
vous  faire  voir  qu'il  n'y  avait  pas  une  animosité 
de  la  part  de  II.  de  Freycinet  contre  certains 
hommes,  comme  on  a  voulu  l'insinuer  dans  des 
écrits  faits  uniquement  pour  passionner  lea  esprits. 

A  ce  conseil  de  guerre  du  30  novembre,  il  Ait 
bien  établi  que,  pour  ce  mouvement  sur  Pithi- 
viers,  les  cor|»8  procéderaient  dans  leur  marche 
par  substitution.  C'est  un  mot  qui  dcûnit  très-bien 
ce  qu'on  désirait  faire.  11  fut  bien  entendu,  ou  du 
moins  M.  de  Freycinet  comprit  que  cela  avait  été 
entendu  de  la  sorte,  et  moi,  témoin  attentif,  j'ai 
parfiiltement  cru  comprendre  que  le  général  Mar* 
tin  des  Palliôres,  qui  déjà  était  vers  Chilleurs- 
aux-Bois,  avancerait  sur  la  lisière  de  la  forêt,  en 
cédant  sa  place  à  la  division  Martineau;  que  la 
troisième  division,  celle  du  général  Pétavin, 
prendrai  l  la  place  de  la  seconde,  et  que  le  géné- 
ral Chanzy  viendrait  en  quelque  sorCe  coucher 
dans  lo  lit  des  doux  divisions  du  15*  corps  dont 
je  viens  de  parler,  et  qui  à  elles  seules  du  rtiste 
avaient  un  eiïectif  plud  considérable  que  son 
corps  d'arméo  tout  entier. 

Voilà  dans  quelle  idée  nous  quiltùmes  le  cabi- 
net dugénéral  d  AuroUe^Dousrentrùmcsà  Orléans, 
et  le  lendemain  matin  nous  revînmes  à  Tours. 
C'était  le  1"  d<^cembre  au  matin; j'étais  tombé 
mala<le  dans  la  journée^  par  suite  des  fatigues 
excessives  supportées  dans  ces  incessantes  cour- 
ses, ot  co  Alt  dans  le  lit  que  je  reçus  les  dépê- 
ches dus  jourii  suivaûtft.  Ce  Ait  dans  ces  condi- 
tions que  dans  la  nuit  du  1*'  au  2  décembre,  vers 
une  heure  du  matin,  je  reçus  du  bureau  télégra- 
phique la  dé}^*che  du  général  Chanzy,  dePatay, 
X**  décembre,  annonçant  au  ministère  la  victoire 
de  Villepion. 

Je  lus  cette  dépêche,  et  j'avoue  que  jt  no  la 
compris  point  Je  (us  cruelleuant  saisi  par  les 
mots  Monnevilie,  Villepion  et  doux  ou  trois  au- 
trea  qui  se  trouvaient  dans  la  dépêche.  Je  ne  ma 
rendais  nullement  compte  comment,  dans  cette 
journée,  le  général  Clianzy  avait  pu  aller  à  Bon- 
neville  et  à  Villepion;  car  c était.  Je  dirai  en 
quelque  sorte,  l'antithèse  pres4|ue  absolue  daoe 
qui  avait  été  conclu  vingV-quatre  haures  au|)ar^ 
vaut  Je  me  levai,  quoique  pouvant  à  peine  tenir 
debout;  ~  ja  couchaîa  au  ministère,  ca  qui  vous 
indiqua  ooament  ceci  était  posaible,—  at  j'entrai 
dana  la  chambre  aii^aoenta,  qui  était  caUa  da 
M.  de  Prayoinet  Ja  lui  remis  cette  dépèehe, 
preaque  las  larmes  aux  yeux,  il  me  dit  i 

—  (Ju'avas-vofia  donc? 

—  Je  voua  apporte  une  victoire  de  Cliaaxy  f 
^  Et  pourquoi  oetto  émotion? 

—  Utea,  lui  dis-je,  en  lui  tendant  la  dè- 
pèobo. 


IL  de  Freycinet  lut  la  dépêche  et  ne  comprit 
paa  plus  que  moi  comment  il  ae  pouvait  Cûrequa 
le  général  Chanzy  fût  à  Villepion  après  un  com- 
batt  alors  que  ce  jourlà  il  n'aurail  paa  dû  être 
tiré  un  coup  de  fusil  par  son  oorpa  d'araée. 

J'ai  tenu  à  voua  raconter  oat  incident  pour  bien 
roiis  faire  voir  oombien  au  miniatèro  noua  éUons 
ignorants  dea  dlspoaitiona  prises  à  la  auito  du 
eonaeil  do  guerre,  aur  les  détalla  da  l'opération 
pour  prendre  Pithiviars.  11  n'était  paa  difficile  do 
voir,  c'était  presque  éorit,  que  si  lo  général 
Chanzy  était  à  Villepion  lo  1"  au  aoir,  le  lende- 
main il  aurait  seul  à  supporter  le  choc  da  Ibroos 
oonsidérables,  pont«être  au  delà  do  la  route 
d'Orléana  à  Ch&taaudun,  at  qu'il  aorait  battu* 

Ce  fut  ce  qui  arriva,  et  l'année  pruaaienno  noua 
entamant  par  échelons,  nous  battit  par  éohelons 
et  nous  rejeta  au  delà  d'Orléana  et  do  la  Loire. 

Voua  oonnaisses  les  événomonta  qui  aniviront. 
On  peut  diro  que  l'une  des  oauaos  do  notre  dé- 
faite à  Orléans  fut  la  position  donnée  au  général 
Chanzy  à  l'ex tréma-gauche,  beaucoup  trop  au 
nord-ouest,  et  non  pas  dans  le  voisinage  de  la 
deuxième  et  troisième  division  du  15*  corps  où  il 
aurait  dû  être. 

Y  avait-il  impoasibiiitê  absolue  de  procéder 
suivant  l'esprit  du  conseil  do  guerre  du  30  dé- 
cembre ?•«•  Evidemment  non.  -~Les  études  pré- 
liminaires faites  sur  la  carte  ne  l'indiquaient 
certainement  |mis.  MaladH  et  couché  jusqu'au 
5  décembre,  je  ne  me  levai  que  le  6  pour  pré- 
parer le  dém(>nagement  du  ministère  devenu 
chaque  ^our  plus  nécessaire. 

Ce  déménagement  du  ministère,  dana  uio  ville 
non  encore  déslgnéo,  avait  été  signalé  par  moi 
comme  avantageux  à  M.  de  Freyciuet,  déjà  au 
lendemain  de  Coulmiors.  On  pouvait  eroiro  on 
effet  quo  la  présence  du  Gouvomomont  dans  lo 
voisinage  de  l'ennemi  (car  Tours  n'en  était  sou* 
vent  qu'à  deux  étaposX  était,  sinon  un  danger. 
au  moins  une  gène  pour  lea  opérations.  Qela  hil 
amplement  prouvé  le  24  novembre, où  loa  uhlana 
prussiens  se  trouvèrent  à  six  heuros  do  marclM 
de  Tours,  et  où  une  paniqua  oat  Heu  dans  ootio 
ville,  panique  profondément  légitime  ot  duo  à  te 
pointe  plua  qu'audaoiauso  qno  Ht  le  duo  de  Ifeok* 
lombourg  jusque  dana  lo  voiainago  do  Monloiro. 
Comme  voua  le  savais  oe  mouvement  no  ftit  arrêté 
qno  par  une  diversion  auaal  audaoiouso  que  lo 
sionno,  quo  le  ministère  demanda  aux  généraun 
Billot  et  Crouzat  sur  Ladon,  M éslère  ot  Boanno- 
la-Rollanda,  c'est-à-dire  à  l'extrèmeHlPOite  do 
notre  armée. 

11  eût  ét(>  assurément  très-sage  de  déménager 
1d  lendemain  de  Coulmlers,  car  l'efTet  produit 
alors  par  la  translation  des  miniatères  aurai!  été 
beaucoup  atténué,  et  oortainement,  après  uno 
victoire  qui  no  pouvait  étro   eontoatéo  par  per- 
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sonne,  puisque  nous  occupions  Orléans,  on  n'au- 
rait pas  pu  attribuer  ce  dôménagemont  à  une 
fuite. 

Nous  préparâmes,  dans  la  journée  du  6  et  du 
7,  le  déménagement,  quoi»iu'il  no  fût  nullement 
admis,  dès  ce  moment-là,  que  les  ministères  se 
déplaceraient.  Après  de  longues  discussion?,  je  dois 
le  dira,  M.  de  Freycinet  pourtant  a  triomphé  de  cer- 
taines répulsions  très-vives  qui  existaient  encore 
contre  le  démL-nagement,  et  il  fut  décidé  que 
l'administration  de  la  guerre  se  transporterait  à 
Bordeaux,  et  que  les  autres  ministères  l'y  sui- 
vraient. 

Nous  partîmes  le  8  au  soir  pour  arriver  le  9  au 
matin  à  Bordeaux,  sans  avoir  pu  fixer  encore  où 
s'effectuerait  l'installation  des  bureaux. 

Après  maintes  recherches  faites  dans  la  ville, 
on  finit  par  voir,  grâce  à  l'empressement  gra- 
cieux de  M.  Fourcand,  maire  de  Bordeaux, 
qu'une  installation  était  possible  à  la  mairie, 
dans  les  appartements  destinés  aux  grandes  ré- 
ceptions, récemment  incendiés,  et  c'est  dans  ces 
appartements  à  demi  carbonisés  que  s'installa, 
l'administration  de  la  guerre.  Ce  déménagement, 
malgré  la  précipitation  avec  laquelle  il  avait  dû 
être  fait,  ne  produisit  pas  un  trouble  sensible 
dans  le  travail  du  ministère,  et  on  peut  estimer, 
au  maximum,  à  tronte-six  heures  l'arrêt  partiel 
dans  lo  travail  produit  par  le  déménagement,  ce 
(lui  est  un  résultat  tout  à  l'éloge  du  personnel  du 
ministère,  et  surtout  du  personnel  subalterne. 

Je  restai  à  Bordeaux  dans  les  mêmes  condi- 
tions qu'à  Tours,  avec  M.  de  Freycinet,  jusqu'au 
18  décembre.  A  cette  date,  nous  reçûmes  de 
Bourges  communication  de  la  décision  prise  par 
le  général  Bourbaki  et  M.  Gambetta,  d'une  opé- 
ration de  l'armée  dite  première  armée  de  la 
Loire,  sur  Montargis,  par  Cosne  et  la  vallée  du 
Loiret. 

Pendant  les  quelques  jours  qui  furent  compris 
entre  lo  9  et  le  18  décembre,  indépcndammout 
des  occupations  do  l'installation  même  et  du 
service  courant,  on  étudia,  par  les  moyens  déjà 
employés  précédemment,  l'utilisation  des  forces 
accumulées  autour  de  Bourges  ou  qui,  depuis 
l'évacuation,  avait  dû  s'y  former.  D'un  autre  côté, 
ce  même  travail  s'effectuait  à  Bourges  par  le  gé- 
néral Bourbaki,  et  M.  Gambetta  communiquait  à 
M.  de  Freycinet,  pour  avoir  à  en  suivre  l'exécu- 
tion on  ce  ([ui  le  concernait,  les  décisions  prises 
avec  le  général  Bourbaki  d'une  opération  sur 
Montargis.  Aussi,  M.  de  Freycinet,  préparé  par 
ce  travail,  dcmanda-t-il  l'autorisation  de  com- 
muniquer le  résultat  des  études  faites  au  minis- 
tère. C'est  U  résultat  de  ces  études  que  je  fus 
chargé  de  porter  à  M.  Gambetta  en  quittant 
Bonleaux  lo  18  au  soir  pour  arriver,  précédé  par 
un  avis  télégraphique,  le  19  au  malin  à  Bourges. 


Je  lui  apportais  une  lettre,  rédigée  par  M.  de 
Freycinet,  qui  analysait  le  plan  de  l'opération 
sur  Montargis,  qui  en  faisait  voir  les  dangers  et 
les  inconvénients,  et  qui  proposait  au  ministre 
de  la  guerre  l'opération  dans  l'Est.  Je  remis  ce 
plan  à  M.  le  ministre  de  la  guerre,  à  Bourges, 
dans  son  cabinet,  un  instant  après  la  visite  'de 
congé  que  venait  de  lui  faire  le  général  Bourbaki. 

Le  ministre  fut  frappé  des  observations  de 
son  délégué  sur  les  dangers  do  l'opération  sur 
Montargis;  mais  il  déclara  qu'il  était  trop  tard; 
l'opération  étant  déjà  en  cours  d'exécution»  il 
était  très-difficile  de  l'arrêter.  Je  lui  demandai 
d'autorisation  de  voir  le  général  Bourbaki  et  de 
lui  donner,  sinon  une  copie  de  la  lettre,  au  moins 
un  développement  sur  le  projet.  Il  m'y  autorisa, 
en  me  demandant  même  d'insister  et  de  tâcher 
de  convertir  le  général  Bourbaki,  après  guoi  il 
n'hésiterait  plus,  lui  ministre,  à  approuver  l'aban- 
don du  premier  plan. 

Je  portai  au  général  Bourbaki',  que  je  n'attei- 
gnis que  le  soir  à  Baugy,  la  série  des  observa- 
lions  ({uc  je  venais  de  présenter  à  M.  Gambetta^ 
comme  développement  de  la  lettre  de  M.  de 
Freycinet.  Le  général  Bourbaki  ftit  frappé,  bien 
plus  encore  que  ne  l'avait  été  le  ministre,  des 
idées  renfermées  dans  ces  observations  et  sur- 
tout de  celles  qui  se  rapportaient  au  rôle  que 
devait  jouer,  quelques  jours  après,  le  ?•  corps  de 
Zastrow  dans  le  cas  où  la  première  opération  se 
fût  continuée.  Du  rôle  «]iie  jouerait  ce  corps  dé- 
pendaient de  nouveaux  malheurs  pour  le  pays: 

Le  général  Bourbaki  fut  frappé  de  ces  obser- 
vations, et  après  avoir  longtemps  réfléchi,  —  car 
il  était  déjà  en  plein  mouvement,— il  déclara  qu*il 
était  entièrement  prêt  à  exécuter  l'opération  dans 
l'Est.  Je  le  priai  d'écrire  deux  mots  au  ministre 
pour  lui  faire  connaître  cette  conclusion,  et  ce 
fut  cette  lettre  que  je  rapportai  à  M.  Gambetta. 
Cette  nuit  même,  il  fut  décidé  par  le  général 
Bourbaki  que  si  M.  Gambetta  approuvait  Topé- 
ration  dans  l'Est  comme  il  l'avait  admise,  elle 
commencerait  dès  le  lendemain  matin  ;  c'est  ce 
(jui  fut  fait. 

Cette  opération  consistait  à  transporter  dans 
l'Est,  par  les  voies  ferrées,  l'armée  du  général 
Bourbaki  et  à  la  déposer  aussi  près  que  possible 
de  l'ennemi.  De  là,  après  l'avoir  renforcée  de  la 
totalité  des  forces  disponibles  dans  ces  régions, 
on  la  faisait  remonter,  ayant  à  sa  gaucho. le  corps 
commandé  par  le  général  Garibaldi  dans  la 
vallée  de  la  Saône:  on  débloquait  Belfort  au  pas- 
sage, et,  en  appuyant  la  partie  droite  de  l'arméo 
sur  les  Vosges,  on  menaçait  la  base  des  commu- 
nications de  l'ennemi,  pour  attirer  dans  VEst  les 
forces  de  l'Ouest  et  de  Paris,  qui  alors  obligeaient 
le  général  Chanzy  à  la  retraite  sur  Laval  et  la 
Bretagne.  I/opération  de  l'Est  est  donc  définie 
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d'uue  façon  neite,  complote,  dans  ce  but  :  attirer 
dans  l'Est  Us  forces  prussiennes  de  I^Ouest,  Elle 
n'a  jamais  eu  d'autre  but,  et  ceci  est  contenu 
dans  maintes  et  maintea  dépêches  donnant  lo 
programme  de  cette  campagne. 

A  Bordeaux,  à  Bourges,  et  antérieurement  au 
quartier-général  de  Bourbaki,  il  Ait  entendu  que 
Tarmée  expéditionnaire  de  TEst  se  composerait 
des  18*  et  20*  corps,  c'est-à-dire  des  corps  des 
généraux  Billot  et  Grouzat  (depuis  Qinchant); 
qu'on  laisserait  à  Bourges  le  15*  corps,  hon  en- 
core remis  des  fatigues  et,  je  dois  le  dire,  de  la 
débandade  d'Orléans;  puis  qu'on  prendrait  dans 
le  bassin  du  Rhône  et  dans  la  vallée  de  la  Saône 
toutes  les  troupes  disponibles,  c'est-à-dire  les 
troupes  de  Bressolles  à  Lyon,  de  Rolland  à  Be- 
sançon et  de  Gremer  à  Beaune,  un  ensemble 
composant  une  armée  plus  que  suf&sante  poiir 
s'élever  au-dessus  de  la  ligne  de  Vesoul-Belfort 
ea  débloiiuant  celte  place,  et  faire  cette  menace 
qui  devait  nécessairement  attirer  dans  l'Est  des 
forces  prussiennes  considérables. 
*Ge  n'est  qu'ultérieurement,  et  par  suite  des 
irréparables  retards  survenus  dans  le  transport, 
comme  dos  nouvelles  conditions  de  forces  pré- 
sentées [>ar  l'ennemi,  que  le  15*  corps  fut  ac^oint 
à  l'opération.  Il  s'embarqua  beaucoup  plus  tard  ; 
je  ne  puis  préciser  la  date,  mais  je  me  rappelle 
que  c'est  le  28  que  M.  de  Froycinet  demanda  au 
directeur  do  la  compagnie  de  Lyon  combien  it 
faudrait  do  temps  i)our  transporter  ce  corps  dans 
l'Est;  c'était  donc  déjà  neuf  jours  après  le  com- 
mencement de  l'opération.  Or,  la  cause  fonda- . 
mentale  du  «  désastre  de  l'Est,  »  puisqu'on  l'a 
appelé  ainsi,  est  le  rap|>el  du  15*  corps  de  Bour- 
ges et  des  positions  environnantes,  parce  (jue  la 
présence  de  ce  corps  à  liourges  annihilait  le 
7*  corps  prussien  en  l'empêchant  de  venir  dans 
l'Est  ;  et  c'est  ce  7*  corps  qui,  le  premier  de  l'ar- 
mée de  ManteufTel,  a  menacé  la  base  d'opération 
de  notre  armée  et  l'a  forcée  ultérieurement,  après 
les  déplorables  effets  di^  l'armistice  de  Versailles, 
à  se  jeter  en  Suisse.  » 

Le  rappel  du  15*  con>s  de  Bourges,  est,  selon 
moi,  une  des  plus  malheureuses  conséquences  du 
retard  sun'enu  dans  les  iiréliminaires  de  l'opé- 
ration. 

L'armée  fut  trans^)ortée  de  Bourges,  de  Ne- 
vers,  de  la  Gharité.  ca,r  il  s'agissait  do  la  prendre 
où  on  pourrait,  de  la  prendre  là  même  où  elle 
était  déjà  en  voie  pour  uuo  autre  direction.  Une 
l>artio  fut  d>'*bari|uêe  à  Ghagoy,  une  autre  à  Ghà* 
Ion,  tandis  que  Bressolles  devait  marcher  de 
Lyon  sur  Bt*sanyon  pour  former  l'extréme-droite 
et  surveillor  dAjà.  menacer  les  troupes  de  Bel- 
fort,  avaut  que  le  centre  et  rextréuM-gauche  ne 
fussent  arrivés  au  delà  de  l'Ognon.  Vous  savez, 
metsieurs,  «lualles  sont  les  oauses  du  retard  dont 
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Je  viens  do  parler,  et  |)ourquoi  co  ne  fut  que  lo 
28  que  l'armée  fut  eutiérement  trans|)ortée  dans 
l'Est. 

Vous  comprendrez,  messieurs,  que  je  ne  puis 
ici,  comme  il  ne  serait  peut-être  pas  inutile  de 
le  faire,  entrer  dans  les  détails  de  l'exploitation 
de  nos  lignes  ferrées  pendant  la  deuxième  pé- 
riode de  la  guerre  ;  nous  arriverions  à  constater 
aisément  combien  peu  l'armée  et  les  compagnies 
étaient  préparées  à  l'immense  travail  qui  leur 
était  dévolu,  et  combien  peu  Tune  et  les  autres 
ont  su  se  prêter  à  l'accomplissement  do  trans- 
ports rapides  de  gran4es  àiasses,  un  des  élémanis 
de  succès  les  plus  considérables  dans  la  stratégie 
moderne.  Nous  avons  encore  reçu  là  une  grande 
leçon  dont,  à  coup  sûr,  nous  saurons  profiter.  Je 
ne  puis  cependant  pas  ne  pas  m'arrêter  un  ins- 
tant sur  cette  question  pour  vous  signaler  un 
deS  faits  curieux  de  cette  grande  opération. 

Le  défaut  capital  de  notre  réseau  de  chemin 
de  fer,  vous  le  savez,  messieurs,  est  le  petit  nom- 
bre de  jonctions  entre  les  grandes  artères  con- 
vergeant sur  Paris,  et  quelques  grands  centres.  Il 
existait  en  France,  au  début  de  la  guerre,  plu- 
sieurs sections  de  lignes  précisément  de  cette 
nature  en  partie  construites,  et  qu'il  eût  été  pos- 
sible d'utiliser  pour  le  ser\'ice  de  la  guerre,  et 
mémo  pour  les  mouvements  stratégiques.  Ges  li- 
gnes ne  l'ont  pas  été,  et  vous  savez  qu'au  point 
de  Mie  des  lignes  stratégiques  nous  ne  sommes 
pas  riches  en  France,  «l'en  citerai  spécialement 
une  qui.  si  elle  avait  été  ouverte  dix  jours  avant 
l'opération  de  l'Est,  ou  si  mAne  elle  avait  été 
offerte  au  service  militaire  dès  les  premiers  jours 
du  transport  de  l'armée,  comme  elle  l'a  été  à  la^ 
fiil,  c'est  à-dire  au27  décembre,  noiu  aurait  per- 
mis de  donner  une  toute  autre  face  aux  pre- 
miers mouvements  de  l'armée,  en  débarquant  le 
20*  cor|)s,  non  pas  à  Ghàlon,  mais  à  Besançon, 
ou  du  moins  à  Dôle,  c'est-à-dire  à  sa  vraie  place, 
à  celle  qu'il  n'a  occu(>éo  ifu'aprOs  trois  ou  qua- 
tre jours  de  marche  dans  des  conditions  très- 
difficiles.  Nous  sortons  ainsi  arrivés  à  gagner  une 
avance  de  quatre  jours  pleius  pour  l'armée  en- 
tière, rien  que  par  l'ouverture  de  cette  ligne.  Gar 
Dijon  étant  au  pouvoir  de  l'ennemi,  il  n'était 
plus  possible  d'aller  de  Ghàlon  à  Dùle,  autre- 
ment qu'en  descendant  jus4|tt  à  Lons-le-Sauloier, 
par  un  chemin  de  fer  à  voie  unique.  En  sorte  que 
le  point  extrême  où  le  20*  corps  devait  forcément 
s'arrêter  sur  la  voie  ferrée  dans  la  vallée  de  la 
Saône  était  Chàlou.  La  ligne  directe  de  Ghà- 
lon à  Dôle  était  assurément  inachevée  ;  cela  est 
incontestable.  Elle  n'était  encore  qu'à  l'état  de 
ligne  en  construction  entre  les  mains  de  l'entre- 
preneur; il  n'y  avait  ni  téi«^graphes,  ni  signaux, 
ni  alimentation 'd'i'au:  c'est  vrai  :  mais  d  exis- 
tais une  voie  allant  de  Ghàlon  à  Dôle.  QimI  que 
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fût  T'eut  de  cette  ligne,  quelle  que  fût  l'inBufil- 
sance  des  installations,  je  déclare  qu'une  voie 
ferrée  directe  entre  Ghâlon  et  J)ôle  existant  alors, 
il  liallait  à  tout  prix  l'utiliser.  Cette  utilisation 
qui  eût  pu  ôtre  proposée  par  la  compagnie,  ou 
au  moins  indiquée  par  elle,  non-seulement  ne  le 
fut  point,  mais  ce  n'est  qu'après  avoir  vaincu  sur 
place  la  plus  vive  opposition  de  la  compagnie  de 
Lyon,  refusant  personnel  et  matériel,  qu'on  a  pu 
arriver  à  constater  la  possibilité  d'utiliser  cette 
ligne.  Un  fonctionnaire  du  ministère  de  la 
guerre  partit  sur  une  machine  requise,  le  17  dé- 
cembre vers  midi,  alors  qu'il  y  avait  deux  pieds 
de  neige  sur  la  voie,  sans  môme  avoir  pu  savoir 
si  les  rails  existaient  sans  lacune,  et  il  arriva 
sans  encombre  jusqu'au  pont  de  Molay,  à  quel- 
ques kilomètres  de  Dôle.  Le  pont  était  barricadé 
et  préparé  pour  la  destruction;  il  follut  enlever 
les  obstacles  qui  barraient  la  voie.  Ces  travaux 
ne  lui  permirent  point  d'.itteindre  l'extrémité  de 
la  ligne  le  soir  même.  On  prépara  tout  pour  le 
lendemain;  lo  passage  flit  possible.  Le  27,  le  pre- 
mier train  (portant  ies  mobiles  de  la  Corse,  ba* 
taillon  du  20*  corps),  traversa  la  voie  ;  l'essai  du 
pont  sur  le  Doubs  se  ût  par  le  passage  de  Tune 
des  machines  conduites  par  le  fonctionnaire  dé- 
légué du  ministère  de  la  guerre,  les  autres  trains 
suivirent  dans  la  nuit,  et  le  lendemain  l'arrière- 
garde  de  l'armée  se  trouvait  ainsi,  non  plus  en 
retard,  mais  en  avance  de  deux  jours. 

On  peut  donc  afGrmer  que  si  cette  ligne  utili- 
sable, malgré  I^s  avis  oiticiols  de  la  compagnie, 
avait  été  ouverte  *du  21  au  22  décembre,  au  lieu 
de  rôtre  le  27  et  28,  nous  aurions  eu  (chaque 
homme  compétent  l'affirme)  une  belle  chance  de 
plus  de  réussite  dans  une  opération  où  le  temps 
jouait  un  rôle  si  important. 

C'est  à  ce  moment,  messieurs,  que  se  place  une 
affaire  qui  depuis  a  pris  pour  moi  des  propor- 
tions considérables  et  sur  laquelle  il  me  faut 
vous  donner  des  explications  très-complètes  ;  je 
veux  parler  de  rafîairo  de  l'épicier  Arbinet,  fu- 
sillé à  06le  comme  pourvoyeur  de  l'ennemL 

C'est  le  24  que  j'arrivai  à  Châion  pour  la  pre^ 
mière  fois.  Je  m'installai  à  la  sous-préfecture,  et 
c'est  de  là  que  j'expédiai  mes  dépêches.  Le  2i  au 
soir,  après  avoir  pris  toutes  les  mesures  devant 
accélérer  et  faciliter  le  débarquement  des  trou- 
pes arrivant  à  Ghàlon,  je  me  rendis  à  Lyon  pour 
voir  le  ministre,  prendre  ses  instructions,  m'en- 
tendre.avec  le  général  Bressolles,  pour  la  suite 
des  décisions jprises  près  de  Bourges,  à  Baugy, 
avec  le  général  Bourbaki.  C'est  ce  que  je  lis 
dans  la  nuit  du  24  au  25  (nuit  de  Noël)^  et  do 
bonne  heure,  le  lendemain,  je  rentrai  à  Chàlon. 
Dès  le  25,  je  fus  saisi  par  le  sous-préfet  de  com- 
munications importantes  sur  des  pourvoyeurs 
qu'il  affirmait  s'être  glissés  dans  la  ville  de  Chà- 


lon, et  de  leurs  complices  marchands  de  den- 
rées alimentaires,  négociants  ot  spécialement  de 
certains  logeurs. 

Je  Aïs  frappé  de  la  gravité  de  ces  communioftp- 
tions  ot  je  lo  priai  de  vouloir  bien  agir  aveo  la 
plus  grande  vigueur  pour  arriver  à  mettre  iln  à 
ces  malheureuses  manœuvres;  il  promit  d*agir 
et  il  agit  en  effet. 

Le  26,  des  mesures  de  police  ramenèrent  à 
constater  de  plus  près  l'étendue  de  ces  manœu- 
vres. Le  27  au  matin,  il  crut  devoir  me  réitérer 
ses  communications,  appelant  mon  attention  sur 
la  nécessité  qu'il  y  avait  de  prendre  des  meeures 
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sévères,  graves  et  énergiques.  Il  fit  appuyer  son 
dire  par  les  déclarations  du  commissaire  spécial 
de  Ch&lon,  M.  Georges.  Tout  cela  se  passait 
dans  le  cabinet  du  sous-préfet  o&  je  travaillais. 
Insistant  sur  la  gravité  de  la  situation^  il  me  de- 
manda de  vouloir  bien,  de  mon  côté,  et  pour  ap- 
puyer son  action,  donner  au  commissaire  des 
instructions  devant  encourager  son  zèle  et  lui 
faire  bien  voir  que  ce  n'était  pas  seulement  lui, 
sous-préfet,  qui  désirait  de  l'énergie  et  de  la  vi- 
gueur, mais  que  c'était  également  la  pontép  du 
ministère.  Ici,  messieurs,  il  y  a  lieu  de  *Mmstar- 
ter  que  chaque  fois  •—  et  cela  devulx  être  la 
môme  chose  pour  les  autres  que  pour  mol  -r— 
qu'un  employé,  qu'il  fût  appelé  commissaire, 
délégué  ou  autrement,  arrivait  dans  une  ville,  il 
était  immédiatement  assailli  par  la  presque  to- 
talité des  fonctionnaires  de  cette  ville  venant 
lui  demander  des  instructions.  Gela  m'est  too^ 
jours  arrivé  partout  où  je  suis  allé.  C'était  des 
préfets,  des  agents  locaux  militaires  ou  autres , 
des  généraux,  et  cela  dans  la  seule  pensée,  Je  le 
crois  encore,  de  mettre  leur  responsabilité  à  cou- 
vert en  prenant  une  instruction  dont  après  on 
faisait  un  ordre,  taisant  retomber  la  responsabi- 
lité directement  ou  indirectement  sur  le  minia- 
tère.  Or,  je  n'ai  jamais  eu  qualité  pour  donner  à 
ces  fonctionnaires  des  ordres  ou  instructions 
ayant  la  valeur  d'ordres  ou  d'instructions  éma- 
nées du  ministère;  mais  j'ai  dû  et  j'ai  cru  de 
mon  devoir  de  patriote  désintéressé  de  dire  nui 
façon  de  penser  sur  dos  actes  qui  pouvaient  coa- 
courir  à  la  défense  du  pays;  je  l'ai  toujours  don- 
née très-ouvertement,  très-largement,  et ,  je  dois 
le  dire,  sans  ménagements  personnels.  Les  fonc- 
tionnaires ont  pris  souvent  ces  avis  comme  des 
ordres  et  des  instructions  ayant  un  caractère  ab» 
solument  otUciel,  et  croyaient  leur  responsabilité 
ainsi  mise  à  couvert 

M.  le  comte  de  Rességuiev.  Ils  ne  met- 
taient pas  leur  responsabilité  à  couvert,  puisque 
vous  n'aviez  pas  d'autorité  sur  eux. 

M.  de  Serrea  C'était  précisément  leur  erreur. 
J'ai  beaucoup  do  lettres,  avec  toutes  sortes  de 
signatures,  adressées  avec  les  titres  les. plus  bl*' 
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xarres,  auxquelles  je  me  suis  toujours  boroé  à 
répondre  :  «  Je  vous  en  prie,  n'oubliez  pas  quo 
je  ne  sois  que  cela  ;  que  je  a'ai  aucune  qualité 
pour  vous  donner  des  ordres  officiellement  ;  mais 
ce  que  je  pois  vous  dire»  c'est  que  moi,  à  votre 
place^  je  lèrais  ainsi.  »  C'est  dans  ces  conditions 
que  j'ai  foaetionn6  &  Cfa&lon  pour  les  mesures  à 
prendre  eontre  les  pourvoyeurs  de  L'ennemi  et 
contre  d'autrei  personnes  accusées  à  ce  moaient, 
par  Fautortté  prâfeciorale,  d*ètre  de  conmveoce 
avec  l'ennemi. 

Il  n'est  pas  néces^ire  de  vous  dire  qu'une  des 
conditions  essentielles  du  succès  dans  l'Est  était, 
comme  pour  les  opérations  de  Salbris  et  de  Blois 
et  pour  tontes  les  opérations  militaires,  le  secret 
le  ptm  absolu. 

Il  est  incontestable  que  l'ennemi,  sachant  que 
nous  mercbions  vers  l'Est  et  puis  vers  lo  Nord, 
aurait  trouvé  immédiatement  moyen  de  jetor  en« 
trc  Belfort  et  nous  toutes  les  réserves  qu'il  avait 
à  Coblcntz,  Mayeneé,  Strasbourg;  et  ces  rassem- 
blements de  réserves  et  de  landwehr  ont  été  en 
effet  réalisés  ensuite  avec  uno  facilité  qu'on  ne 
peut  leur  contester. 

«  Des  mesures  diverses  avaient  été  prises  pour 
dissimuler  notre  mouvement  dons  l'Est:  telles, 
par  exemple,  que  1" interdiction  à  la  presse  de 
donner  toute  communication  pouvant  indirecte- 
ment Taire  soupçonner  la  marche  de  l'armée; 
envoi  de  notes  sciemment  inexactes  et  ayant  un 
caractère  demi-oniciel  et  destinées  à  tromper  les 
esprits  sur  le  déplacement  des  forces  rassem- 
blées autour  do  Bourges  sous  le  commandement 
de  Bourbalci. 

Quelques  Jours  avant,  avait  eu  lieu  l'affaire  de 
Nuits,  dans  laquelle  le  général  Cremor  tint  en 
écbec  presque  toute  une  journée  le  corps  dn  gé- 
néral Werdor.  Cette  attaque  de  Nuits  avait  pro- 
duit danf^  le  Ijassin  du  Rhône,  à  Lyon  surtout, 
nne  immense  sensation.  Il  était  tout  naturel  que 
devant  cette  attaque  des  Pru^sions  qui  parais- 
saient vouloir  envahir  le  bassin  du  Hhùne,  on  ait 
appelé  des  forces  pour  ooovnr  Lyon.  On  potivait 
donc  très-bien,  avoc  nne  appanincn  de  raison,  in- 
diquer que  certaines  forcos  avaient  été  dépla- 
cées de  la  [/Oire  sur  le  nhùne  pour  couvrit  Lyon; 
mais  on  ajoutait  que  les  Prussiens  ne  s'iUant 
plus  avancés  après  l'affaire  do  Nuits,  il  n'y  avait 
plus  lieu  de  couvrir  Lyon;  et  que  l<>s  troupes  re- 
tournaient à  l*nir  poste. 

c:ette  fausse  nouvelle  fbt  commuuiffuée  sur  ma 
demande  aux  journaux. 

Je  m'appeMotis  »ur  ce  point  pour  vous  faire 
voir  qu'à  en  moment  nous  cherchions  tous  les 
movcMis  |K»Mblci  (Kiur  «'«vitor  qu'un  pût  navoir 
que  rarm^*e  était  ttau^  !'&.<  surtout  qu^  Bour- 
baki  était  â  ('hAlon  :  car  dire  <fua  l«*  général 
Bourbiki  étcii  dans  c«tie  rllie^  c'était  dire  que 


le  quartier-général  était  à  Gh&lon ,  (|ue  l'armée 
étAit  au-dessus  de  Gh&ion  et  à  portée  du  oanon 
de  l'ennemi.  Mais  noua  comptions  sans  la  pré- 
sence des  pourvoyeurs  de  l'ennemi,  o*est-à<Kiire 
des  espions  volontaires  ou  involontaireSf  et  ils 
pouvaient  annuler  toutes  les  mesures  que  nous 
avions  pu  prendre  pour  dissimuler  la  préseooe 
de  l'armée  de  l'Est  dans  ces  parages. 

Le  27r  sur  l'insistance  du  sous-préfet/  je  don* 
nai  des  ordres  qui  consistaient  à  faire  des  visi- 
tes énergiques  dos  ffarnis  et  de  vérifier  les  livres 
des  logeurs,  car  le  commissaire  m'avait  signalé 
que  la  complicité  avait  été  surtout  Aïoilitée  par 
les  logeurs.  Je  donnai  des  instnietions  pour 
Caire  un  examen  sérieux  des  livres  de  oommeroe 
des  négociants  en 'matières  alimentaires,  soup- 
çonnés d'avoir  vendu  des  quantités  considéra- 
bles de  produits  aux  agents  de  l'ennoaL  Le 
même  jour,  le  préfet  me  communiqua  l'arresta- 
tion faite  dans  les  lignes  franfaises  du  sieur  Ar- 
binet,  au  moment  où  il  passait  à  l'ennemi  avec 
ses  voitures  de  vivres.  Dans  ses  différentes  com- 
munications, il  m'avait  signalé  cethonmie  comme 
le  chef  de  ces  bandes  de  pourvoyeurs  prussiens 
et  comme  l'homme  qui  avait  pénétré  jusqu'au 
général  Bourbaki.  D'après  les  renseignements  qui 
furent  donnés  plus  tard,  il  avait  dû  quitter  la 
ville  uno  heure  ou  une  demi-heure  après  avoir 
vu  le  général  Bourbaki.  Je  savais  par  le  général 
lui-même  qu'un  individu  était  venu  lui  parler  et 
avait  été  introduit  dans  lo  restaurant  où  il  pre- 
nait son  repas,  qu'on  lui  avait  fait  des  conlBtti* 
nications  snr  la  position  des  Prussiens  à  Dijon. 
Le  général  Bonrbaki,  avec  sa  bienveillance  habi- 
tu*>lle,  me  fit  part  do  cette  communicatidn  et 
des  renseignements  qu'il  avait  pris  pour  exacts  ; 
mais  je  fus  tout  d'abord  ffappé  de  la  différence 
qui  existait  entre  l'état  de  Dijon  et  les  disposi- 
tions do  l'ennemi  en  avant  de  c0tl«*  vMe  d'a|irès 
left  renseignements  de  cet  individu,  ficu  conlbr- 
mes  aux  informations  très-précises  Sccompa- 
gn«>es  d'esquisses  que  m'avaient  données  les  of> 
liciers  de  l'état-major  de  Gartbaldi  à  Autuo. 
Garibahii  avait  toujours  un  ofUcier  d'état-mafor 
ou  deux  à  Dijon,  et,  je  dois  le  dire.  Son  état-ma- 
jor me  surprit. 

li.  de  RciAn«Tllle.  A  quel  point  de  vue? 

M.  de  Serres.  Par  les  bons  renseigne- 
ments (|o'il  r>ossédait  sur  l'ennemi.  Cest  par  cet 
éut-major  ffuo  j'euA,  sans  les  exiger,  une  f»nie 
de  renseignements. 

Je  fus  donc  frappé  de  la  différence  qui  existait 
mtre  l^s  communications  que  le  général  me  re- 
prixtuisit  et  c«  que  je  croyais  «tavoir.  Je  hit  fls 
remarquer  que  ces  communications  si  intéres- 
santf^H  ne  cofncidaient  pas  av^  co  <pte  je  c6n- 
nai;(ï>ais  déjà,  et  l'ajoutai  qoe  cela  avait  du  reste 
pmi  d'importance  pour  nous,  puisqu'il  était  fort 
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probable  que  nous  ferions  cesser  l'occupation  de 
Dijon,  en  coupant  par  DôIe  entre  Vesoul  et  Be- 
sançon; que  Tennemi  avait  fait  à  Dijon  des  tra- 
vaux défensifs  qui  devaient  peu  nous  intéresser 
puisqu'il  l'évacuefait  dès  que  nous  aurions  passé 
Seurre  et  le  Doubs  ;  et  en  effet,  le  27,  ce  jour-Iù 
môme,  les  Prussiens  évacuèrent  Dijon.  Ils  le 
quittèrent  deux  jours  trop  tôt  pour  nous ,  et 
deux  jours  plus  tôt  que  les  dispositions  natu- 
relles de  leur  ètat-major  n'auraient  dû  le  leur 
faire  penser.  Ils  quittèrent  Dijon  précipitam- 
ment ,  parce  qu'ils  nous  croyaient  bien  plus 
avancés  que  nous  no  l'étions  réellement;  et  ils 
nous  ont  cru  bien  plus  avancés  parce  que,  on 
peut  le  dire,  le  général  en  chef  est  arrivé  trop 
tôt  à  Chàlon,  car  il  y  précédait  le  20*  corps, 
malheureusement  en  retard  sur  les  voies  ferrées. 
La  présence  du  général  Bourbaki  a  été  connue 
beaucoup  trop  tôt.  Il  est  indubitable  qu'elle  a 
été  sue  à  Dijon  par  des  espions  qui  ont  constaté 
la  présence  de  l'état-major  à  Gh&lon  mémo. 

A  l'instant  donc  où  le  préfet  vint  me  commu- 
niquer le  fait  de  l'arrestation  de  celui  qui  était 
recherché  depuis  si  longtemps,  de  celui  qui  était 
signalé  comme  le  chef  de  cette  bande,  je  crus 
devoir  faire  au  général  Gremor  un  rappel  à  l'ap- 
plication la  plus  rapide  et  la  plus  énergique  de 
la  loi  martiale  ;  il  fallait  à  ce  moment  un  exem- 
ple pour  arrêter,  quand  il  en  était  temps  encore, 
le  développemeat  des  manœuvras  honteuses  qui 
compromettaient  nos  opérations.  Gompae  cette 
affaire,  présentée  sous  un  faux  jour  par  une  car- 
taine  presse,  a  ému  l'opinion  publique,  je  vous 
demande  la  permission  de  remettre  sous  vos  yeux 
la  dépèche  que  j'envoyai  alors,  et  que  vous  ne 
connaissez  peut-être  pas  dans  son  texte  môme. 

H.  le  président.  Elle  nous  a  été  communi- 
quée par  M.  Gremer. 

H.  de  SerreB.  Gette  dépêche  dit  ceci  : 

Cl  Hier  a  été  arrêté  à  Beaune  le  sieur  Arbinet, 
espion  et  pourvoyeur  de  l'ennemi,  occupant  Dijon; 
assurez-vous  bien  avec  l'autorité  civile  locale  de 
l'identité  et  qualité  du  personnage,  et  faites-le  fu- 
siller aiyourd'hui.  » 

Gette  dépêche  a  été  écrite  avec  le  sentiment  et 
la  conscience  de  n'être  qu'un  rappel  à  l'applica- 
tion aussi  rapide  que  possible  des  règlements 
ôtablis. 

•Je  n'ai  pas  pu  admettre  qu'on  pût  un  instant 
lui  attribuer  un  autre  sens  et  une  autre  portée. 
Le  soir,  revenant  de  ce  voyage  en  machine  que 
je  vous  ai  raconté,  expédition  qui  amena  l'ouver- 
ture de  la  voie  de  Dijon  à  Dôle,  je  trouvai  dans 
le  cabinet  du  préfet  la  réponse  du  général 
Gremer. 

La  dépêche  que  je  viens  de  citer  a  été  écrite 
dans  le  cabinet  du  sous-préfet,  copiée  par  mon 
secrétaire  pour  le  télégraphe  ;  il  me  la  donna  à 


signer  et,  le  sous-préfet,  après  lecture,  en  signa 
l'expédition  au  télégraphe.  En  même  temps,  je 
rédigeai  une  dépêche  au  ministère  pour  lui  dire: 
«  Voila  la  situation  à  Ghàlon  ;  malgré  les  efforts 
du  préfet,  les  résultats  ne  sont  pas  obtenus;  on  a 
arrêté  tel  personnage  à  Beaune  ;  il  sera  fusillé 
aujourc^iui  ;  et  je  vous  prie,  de  votre  côté,  de 
prendre  les  mesures  les  plus  énergiques  pour  ai- 
der à  réparer  cette  situation.  »  Gette  dépêche  a 
la  même  heure  d'enregistrement  dans  mes  papiers 
que  l'autre,  et  doit  l'avoir  également  au  télégra- 
phe. 

Le  soir  je  trouvah  la  dépèche  du  général  Gre- 
mer, disant  : 

(I  Identité  du  nommé  Arbinet  constatée,  il  a  été 
fusillé  à  quatre  heures  précises,  suivant  les  or- 
.  dres  reçus.  » 

Gette  dépêche  fut  transmise  par  moi  à  a  Frey- 
cinet,  Bordeaux,  Gambetta,  général  Gremer  télé- 
graphe; n  puis  la  dépêche  du  général  Gremer. 

En  principe,  toutes  les  dépêches  que  j'envoyais 
étaient  communiquées  à  M.  Gambetta,  à  Bor- 
deaux, ou,  s'il  n*y  était  pas,  à  l'endroit  où  il  se 
trouvait. 

Deux  jours  après,  j'étais  revenu  à  D^on  en 
passant  par  Dôle  et  Auxonne.  Je  vis  le  préfot  de 
la  ville,  M.  Luce  Viellard  ;  j'eus  avec  lui,  comme 
avec  tous  les  préfets  que  j'avais  rencontrés,  des 
entretiens  sur  les  dispositions  à  prendre.  Nous 
étudiâmes  ensemble  la  mise  en  défense  de  la 
ville,  l'organisation  des  forces  locales,  etc.  Il  ne 
me  fit  aucune  espèce  de  communication  relati- 
vement au  fait  qui  s'était  passé  à  Beaune.  Je  ftis 
à  Dijon  le  29  et  le  30;  le  31  j'allai  à  Gh&lon 
prendre  les  instructions  du  général  Bourbaki  ; 
je  revins  coucher  à  Dijon.  Ge  n'est  que  le  2  au 
matin  qu'il  fut  question  d* Arbinet  entre  moi  et 
le  préfet.  En  allant  déjeuner,  accompagné  de 
mon  secrétaire  et  de  l'oHlcier  que  le  ministôrB 
avait  attaché  à  ma  personne,  je  remarquai  le 
nom  d'Arbinet  au-dessus  d'une  boutique.  Quand 
j'arrivai  dans  la  salle  à  manger  de  l'hôtel,  je  Ais 
rejoint  par  le  préfet,  M.  Luce  Viellard,  qui  venait 
me  consulter  sur«  ce  qu'il  devait  faire  pour  un 
corps  de  garibaldiens  qui  étaient  entrés  dansi  la 
ville  et  dont  il  voulait  se  débarrasser;  nous  étu- 
diâmes la  question  et  la  décision  fût  prise.  Je  lui 
demandai  alors  si  le  nom  d'Arbinet  que  je  ve- 
nais de  rencontrer  sur  une  enseigne  appartenait 
à  un  parent  de  celui  qui  avait  été  fusillé  à 
Beaune.  Voici  ce  qu'il  me  répondit,  je  vais  vous 
reproduire,  aussi  fidèlement  que  ma  mémoire  me 
le  permet,  sa  communication,  reproduction  abso- 
lument exacte  comme  idée,  sinon  comme  expres- 
sion : 

«  J'étais  à  Beaune  le  27  ;  je  m'y  étais  réfugié 
pendant  l'occupation  de  Dijon  par  l'ennemi.  J'as- 
sistai pres^iue  incidemment  â  l'exécution  d'Ar- 
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binet,  qui  me  fit  en  quelque  sorte  au  dernier 
moment  sa  confession  civile,  contenant  des  aveux, 
et  me  chargea  de  porter  à  sa  famille  ses  dernières 
dispositions.  J'ai  constaté  que  le  coupable  ne  Ût 
aucune  récrimination  ni  protestations  contre  la 
mesure  qui  le  frappait  Rentré  à  Dijon,  quand  mes 
occupationsme  Tontpermis,— c'esihier,  me  dit-il,— > 
j'ai  été  trouver  la  famille  d'Arbipetf  J'ai  vu  sa 
femme  et  sa  mère.  Après  les  communications  que 
j'avais  à  leur  faire,  elles  me  racontèrent  le  dernier 
départ  d'Ârbinet,  elles  me  dirent  les  instances 
qu'elles  avaient  faites  auprès  de  lui  pour  l'empù  • 
cher  de  partir  ;  la  feqime  me  dit  qu'elle  se  jeta 
à  ses  genoux  en  lui  faisant  remarquer  les  dan- 
gers auxquels  il  s'exposait;  qu'il  gagnait  assez 
pour  ne  pas  s'exposera  ces  périls;  elle  le  supplia 
de  ne  pas  partir.  Ârbinet  partit  et  ne  revint 
plus.  » 

A  la  suite  de  cette^  communication,  je  lui  de- 
mandai s'il  croyait  que  la  famille  eût  besoin  d'un 
secours  en  argent  que  j'étais  prêt  à  donner.  Il 
me  répondit  que,  sans  être  riche,  cette  famille  n'é- 
tait pas  nécessiteuse,  oi  qu'il  n'y  avait  pas  lieu, 
suivant  lui,  à  faire  un  acte  do  charité. 

A  la  suite  de  ces  explications,  il  ne  fut  plus 
question  ])0ur  moi  de  cette  aifaire  Arbinet;  et, 
sans  ce  faiiAixiQ  j'avais  rencontré  le  nom  d'Arbi- 
net sur  une  enseigne,  il  n'en  eût  pas  été  parlé. 
Je  n'ai  jamais  re<;u,  et  je  n'avais  pas  qualité  pour 
recevoir  communication  du  rapport  quo  le  gén^ 
rai  Cremer  a  dû  faire  d'après  les  règlements  éta- 
blis, mais  il  aurait  pu  métré  communiqué  comme 
beaucoup  d'autres  choses.  De  sorte  que  j'ignore 
encore  comment  les  choees  se  sont  'passées.  Je 
ne  sais  |>as,  d'une  façon  que  je  puisse  qualifier 
d'officielle,  comment  le  général  Cremer  a  pris  ma 
dépêche,  comment  il  l'a  interprétée,  et  quelles 
jnesures  il  a  pu  prendre  comme  général  ;  car  je 
ne  puis  p^is  ad  mettre*  comme  ba^  d'un  raisonne- 
ment les  publications  de  la  presse  et  toutes  les 
accusations  (jui,  depuis  cette  époque,  ont  été  di- 
rigées aussi  bien  contre  le  général  Cremer  que 
contro  ma  per^nne.  En  ce  qui  me  concerne, 
voilà  les  faits,  vous  les  apprécierez. 

Si  %'ous  lo  permettez,  je  -  vais  rentrer  dans  le 
récit  dos  évéoemonts  do  la  campagne.  L'armée 
s'avança  5ur  le  Doubs,  sur  l'Ognon,  et  arriva  à 
ViUersexcl  dans  les  conditions  que  vous  connais- 
sez. Il  ne  m'appartient  pas  en  ce  moment  de  don- 
ner des  détails  militaires  sur  la  campagne  elle- 
même*  A  partir  de  Dijon  H  du  1"  janvier,  mes 
rapports  avec  lo  général  Ik>urbaki  furent  des  plus 
intimes;  nous  ne  nous  quittâmes  pour  ainsi  dire 
plu»  ;  je  mangeais  chaque  jour  à  »a  table  et  tous 
no»  travaux  t'effectuèrent  en  commun,  j'assistai 
près  de  lui  aux  batailles  et  combats.  Ces  rap- 
ports durèrent  ainsi  jusqu'à  ce  que  je  l'eusse 
quitté,  ce  qui  arriva  lo  24  janvier,  l'avant-veilla 


de  sa  tentative  de  suicide,  à  Besançon.  Je  dus 
partir  à  la  suite  d'une  dépêche  de  M.  de  Frey ci- 
net  qui  me  rappelait  à  Bordeaux  ;  cette  dépêche 
était  du  23  janvier.  Je  la  reçus  à  Besançon  ;  j'é- 
tais au  lit,  malade  du  même  mal  qui  m'avait 
tenu  couché  le  \"  déceihbre  à  Tours  et  dont  je 
n'ai  pu  encore  m'affranohir,  puisqu'il  m'a  empê- 
ché de  répondre  &  vos  deux  premières  invita- 
tions des  mois  de  septembre  et  de  décembre.  Le 
général  Bourbaki  dissimulait  l'état  de  son  es- 
prit, quoique  ses  officiers  entrevissent  parfaite- 
ment que  l'homme  désirait  en  finir  avec  la  vie. 
Je  le  quittai  et,  dans  le  dernier  échange  de  poi- 
gnées do  main  que  nous  eûmes,  Je  lui  dis  :  «  6^ 
néral,  je  vous  quitte  bien  moins  pour  répondre  à 
la  dépèche  du  ministère  (car  en  cemoment,  dans 
mon  état  de  santé,  je  puis  bien  peu  produire); 
mais  là-bas  je  pourrai  au  moins  dire  ce  que  l'ar- 
mée a  fait  et  la  défendre  si  elle  était  attaquée.  » 

Le  général  comprit,  m'embrassa  et  je  partis.  Je 
ne  rai  pas  revu  depuis.  Le  lendemain  de  sa  ten- 
tative de  suicide,son  médecin  s'empressa  dem'é- 
crire  et  me  fit  porter  la 'lettre  par  IL  Massa,  son 
aide  de  camp  ;  il  me  rassurait  sur  l'état  du  géné- 
ral et  me  faisait  dire  qu'il  comptait  l'en  sortir 
sans  fùcheuses  conséquences. 

J'arrivai  à  Bordeaux  le  soir  du  jour  où  fut 
connu  l'armistice.  Je  rentrai  au  poste  que  j'avnis 
quitté  le  18  décembre,  et  je  repris  mon  travail 
auprès  de  M.  do  Freycinet  pour  l'exécution  des 
mesures  relatives  à  l'armistice  ;  je  fus  témoin  des 
dépêches  échangt^ea  entre  le  ministre  et  le  géné- 
ral Clinchant,  au  sujet  de  ce  malentendu  sur  les 
termes  de  Tarmisiice,  qui  a  été  la  cause  capitale 
de  la  perte  de  l'armée  de  l'Est. 

Le  lendemain  de  la  première  réunion  prépara- 
toire de  l'Assemblée  nationale,  alors  qu'il  fut  éta- 
bli que  la  guerre  était  finie,  qu'il  n'était  plus 
douteux  que  l'armistice  serait  prolongé  pour  la 
négociation  des  préliminaires  do  paix,  croyant 
ma  tâche  accomplie  en  France,  jo  rentrai  en  Au- 
triche pour  reprendre  mes  fonctions  ;  c'est  de  là 
que  je  suis  venu  pour  répondre  à  votre  invita- 
tion, dés  que  ma  pitoyable  santé  me  l'a  permis. 

H.  de  RainneTiUe.  Jo  voudrais  présenter  à 
M.  de  Serres  une  observation.  Quel  était  son  ti- 
tre ofliciel,  et  quelle  nomination  constatait  ses 
pouvoirs?  Il  n'avait  çtL%  le  titre  de  général,  mais 
il  était  bien  plus  que  général,  puisqu'il  avait  des 
officiers  attachés  à  sa  personne,  quoi<iue  civil  ; 
il  donnait  des  ordres  aux  préfets  ;  ce  n'étaient 
pas  des  ordres  écrits,  mais  c'étaient  des  ordres 
verbaux  sur  les  garnis,  sur  les  logeurs,  etc.  Il  a 
bien  voulu  nous  en  ex|)oser  le  détail;  sa  posi- 
tion était  telle  qu'il  pouvait  offrir  des  secours  aux 
femmes  dos  supplicie». 

H.  de  Serres.  Permettez,  c'éuit  de  ma  \*o- 
che  ;  je  ne  les  ai  |»as  offerts  au  nom  du  minis- 
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tère.  De  môme  que  c'ealde  ma  poche  qne  j'ai  fait 
la  campagne  en  y  consacrant  une  partie  de  mes 
ressources.  Je  n'ai  voulu  ni  titre,  ni  uniforme. 
En  figurant  sur  le  décret,  je  n'ai  accepté  un  trai* 
tement  que  forcé  et  je  l'ai  fixé  de  beaucoup  in- 
férieur à  celui  que  j'ai  dans  ma  position  d'ingé- 
nieur, et  paroe  que  l'on  m'a  déclaré  ne  pouvoir 
faire  autrement  en  me  donnant  une  positioil  offi- 
cielle définie. 

K.  de  Raiimetrllle.  Vous  en  aviez  donc  une? 
quelle  était  cette  fonction  ? 

H.  de  Serrcis.  Goinme  j'ai  ou  l'honneur  de 
vous  le  dire,  celle  d'attaché  au  cabinet  du  mini»- 
tfé  de  la  guerre. 

Je  ft'aime  pas  à  parler  de  moi,  mais  je  puis 
dire  que  la  campagne  m'a  coûté  une  soiftme  rela- 
tivement considéraible.  Je  n'ai  pas  demandé  de 
frais  d'entrée  en  campagne,  nt  de  frais  de  mis« 
sien  7  j'ai  consacré  mes  ressources  matérielles  et 
inteliectueilosi  comme  j'aurais  consacré  ma  vie, 
pour  la,  terre  de  ma  mère,  pour  le  pays  dont  je 
crois  tout  tenir.  J'ai  dit  pendant  toute  la  campa- 
gne que  nbon  dernier  moment  de  séjour  en  France 
serait  le  dernier  moment  de  la  lutte.  Je  ne  l'ai 
quittée  que  le  jour  où  pour  moi  la  paix  était 
faite,  c'est-à-dire  après  votre  première  séance  à 
Bordeaux.  Le  12  au  soir,  je  prenais  la  route  de 
Vienne,  où  j'arrivais  le  19  février,  et  depuis  cette 
épociue  jusqu'à  ce  jour,^  je  n'ai  pas  écrit  une  li- 
gn'e,  ni  dit  un  mot  pour  me  défendre  contre  les 
attaques  aussi  violentes  que  passionnées  dirigées 
contre  moi  ;  je  n'ai  rien  voulu  publier  avant  d'ô- 
tre  entendu  par  vous. 

M-.  de  Rdhmetille.  Pourriez-vous  nous  don- 
ner copie  de  la  lettre  de  service  en  vertu  de 
laquelle  vous  étiez  attaché  au  ministère  de  la 
guerre? 

K.  de  SefréÉ.  C'est  un  décret  signé  du  Gou- 
vef  netten^  oommun  avec  mes  deux  collègues,  et 
non  une  lettre  de  M.  de  Freycinet.  Je  ne  l'ai  pas 
là,  mais  Je  puis  vous  l'apporter,  aus&i  bien  que 
toutes  les  pièce?  que  vous  pourrez  désirer. 

M.  le  ptéaiù€tt.  Vous  voudrez  bien  nous 
en  envoyer  copie. 

H.  de  Serres.  Je  suis  i^rèt  à  voué  donner  les 
détails  les  plus  circonstanctéssur  tout  autre  point, 
soit  veirbalément,  soit  par  écrit- 

Je  suis  venu  ici,  ne  sachant  nullement  votre 
manière  de  procéder.  Je  pensais  répondre  sur 
des  feits  précis,  sur  des  questions  déterminées> 
auxquelles  j'aurais  répdfidu  en  faisant  appel  à 
ma  mémoire.  J'ai  apjiofté  dans  ce  but  copie  des 
dépêches  qui  ont  été  éohaàgées;  je  ne  là'atten- 
dais  pas  à  y  ftiire  le  récit  (nullement  préparé)  de 
mes  acte^  personnels. 

Je  tiens  à  indiquer  nettement  ceci  :  c'est  que 
je  suis  veto»  en  France  en  soldat",  avec  mon  fu- 
sil, Bl6»  eartonehes,  ne  Voulaïkt  pas  même  leë  de- 


mander à  l'Etat  J'ai  fait  toute  la  canq^agne  avee 
le  costume  avec  lequel  j'étais  arrivé  pour  m'en- 
gager;  j'ai  demandé  le  moins  possible,  c'est-à-dire 
rien  ;  je  le  dis,  puisque  la  question  est  posée  et 
que  j'y  suis  forcée  j'ai  même  beaucoup  retoé) 
j'ai  refusé  des  choses  que  d'autres  certainement 
auraient  acceptées,  comme  par  exemple  d'être 
mis  par  l^géqéral  Bourbaki  à  l'ordre  du  jour  de 
l'armée,  le  lendemain  de  la  bataiHe  de  Vtiler- 
soxel,  parce  que  je  trouvais  que  je  n'avaior  Mt 
que  mon  devoir. 

M.  de  RainneTille.  A  propos  du  général 
Bourbaki,  pourriez-vous  nous  dire  si  les  compli- 
ments qui  se  trouvent  dans  une  de  vos  dépêchée 
après  cette  bataille  s'adressent  à  M.  de  Froyci^' 
net  ou  à  M.  Gambetta  : 

a  Quant  à  ce  que  vous  qualifiez  de  savante  mta- 
nœuvre  entre  les  deux  groupes  des  forces  emè- 
mie?,  etc.  etc.  » 

M.  de  Serres.  Quant  au  style,  je  ne  le  dé« 
fends  pas;  dans  do  telles  circonstances,  on  n'y  re» 
garde  pas  do  très-près, et  je  vous  avoue  que  peur 
cela  je  suis  très-maladroit;  dei  phrases  .oounne. 
celles-là  étaient  en  quelque  sorte  inspirées  pttirla 
moment,  aussi  bien  du  côté  du  général  Boarbàki 
que  de  toute  autre  personne.  Quant  à  l'esprit  de 
la  dépêche,  le  voici  :  M.  de  Freycinet,  en  remer^ 
ciant  le  général  Bourbaki  des  résultats  obtenus, 
avait  dit  :  «  Je  reconnais  dans  les  savantes 
manœuvres  qui  ont  eu  lieu  le  doigt  du  général 
Borel.  »  Je  ne  veux  pas  discuter  ici  les  quiûités 
incontestables  du  général  Borel,  pour  qui  j'ai  là 
plus  grande  estime;  mais  pour  l'affaire  de  Yil^ 
lersexel,  il  n'étart  pas  le  principal  auteur  de  oe 
qne  M.  de  Freycinet  qualifie  de  manœuvre  hth 
bile  ;  d'abord,  il  ii'y  avait  pas  en  à  propremeolt 
parler  de  manœuvrer  La  dépèche  que  j'ai  écrite 
répondait  à  celle  de  M.  de  Freycinet  ;  Je  oral» 
gnais  qu'il  n*eû^  une  idée  inexacte  du  rôle  de 
chacun  en  cette  affaiife,  et  qu'il  n'y  eût  «les  sus^ 
reptibilités  fVoissées.  Le  général  Bourbaki  était 
personnellement  l'auteur  de  l'ordre  du  monive^ 
ment,  il  avait  été  écrit  sous  sa  dictée  en  ma  pfé- 
sence,  après  que  nous  avions  arrêté  ces  disposi- 
tions dafts  hotre  entretien  du  9  au  soir,  vivant  le 
conseil  tenu  au  château  do  Montbazon.  Dans  ces 
enlretiens)  qui  se  repi'oduisaieAt  chaque  joui*,  je 
ne  cessais  de  faire  valoir  le  plus  possible  l'idée 
que  nous  d>evion8  attaquer  le  metos  possible  des 
positions  de  front  ;  de  même  qu'à  Goulmier»  nons 
avions  dû  nous  rejeter  sur  la  gauche  pour  touF» 
ner  la  position,  de  même  à  Villersexel  il  fallait  se 
jeter  sur  la  droite  ;  il  fallait  chercher  à  faire  oe 
que  les  Prussiens  ont  fait  taiit  de  foi^^  des  moi^ 
vement»  plus  ou  moins  louihMmts.  ^s  soldsts  de 
l'armée  du  Rhin  n'avaient  pas  réussi  on  attan 
quant  <Ie  firent;  à  ^lus  forte  raison  ceux  que 
nous  aviëns  alertf  devaient-ils  éehoue^«  L*attak|fûe 
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db  vive  foroe,  do  front,  4tait  en  quelque  sorla  la 
iiase  du  lystôoM  de'taus  nos  généraux  ;  c'était 
une  tradition  dioz  aoas,  et  allé  axista  paiitïôire 
awaora.  èCais,  daaa  oies  amyànoUotu^  je  9*6iMP- 
çais  de  (kire  vtioir  cette  idée,  en  n'excueaot  sur 
mofi  ignoraiMe  de  tout  co  .qui  est  militair»,  et  je 
dieais  ion  jours  i  Faisons  des  mouv»Bie»ts  et  non 
des  attaquée  de  vive  Ibroe.  Oette.  idéerià,  je  iV 
vais  en  qifbelfiM  aorte  respirt^e  au  ministère,  et 
BOUS  ranoBs  ndUe  fois  disoatée  à  propos  de  Taf- 
fiUre  de  BalbHs  et  d'auiras;  je  la  tenais  du  géné- 
ral Glianzy,  plua  que  de  tout  autre.  Voilà  à  qaoi 
Ousatt  aUusion  oe  passage  de  la  dépèelie  :  «  6'eat 
votre  système  qui  a  été  appliqué  ;  nous  voua  fè^ 
iicitons  vous-même.  »  Ce  n'est  ni  à  M.  Gambette, 
ni  à  If.  de  Freydnet  que  cela  s'adressait,  mais 
au  ministàre  et  à  Teaprit  qui  y  régnait 

M.  da  aaiaaavUlè.  Le  |»lan  suivi  éUit  le 
leur  at  non  celui  du  général  fiourbakL 

M.  de  Serres.  Je  ne  dis  pas  cela.  Il  n'est  pas 
questioB  d'un  plan,  mais  d'une  idée  ;  U  y  a«ait 
simplement  i'înterprétation  et  le  développement 
d'un  système,  d'une  idoa.  Personnellement,  je  ne 
me  rappelle  pas  avoir  apporté  un  ordre,  une  con- 
signe militaire;  saulement  nous  voiziions  ap|K>r- 
ter  nos  id<^es,  le  résultat  de  nos  travaux.  Je  venais 
donc  (lire  :  il  ûuit  faire  des  mouveaients;  œ  n'est 
pas  avec  des  troupes  qui  ne  âontj^as  formées  que 
nous  pouvons  attaquer  de  vive  i'orae  des  posi- 
tions, lors^fue  les  Prussiens  savent  si  bien  les 
mettre  en  eut  de défenseien  remuant  de  la  terre; 
il  fout  faire  des  manoeuvres. 

M.  Mnnritfin  D'après  co  qui  a  été  dit  devant 
la  cummisaiou,  au  moment  où  II.  de  berr<je  ex- 
pédiait au  générai  Cremer  une  dépêche  relative 
À  Arbinet,  il  en  expédiait  une  autre  au  général 
Pélissier  relativement  à  un  boucher  <fu'ii  aurait 
voulu  foire  Aisiller  le  même  jour.  Le  général  au- 
rait refusé,  et  il  aurait  reçu  de  nouveau  l'ordre 
de  faire  futiiUer,  ordre  qu'il  n'a  pas  exécuté. 

M.  dn  Barmn.  J'ignore  le  fkit  ;  c'est  la  pra« 
miére  fois  que  j'en  entends  parier. 

li.  la  psénidMia.  II.  le  général  Pélisaier  a 
i'     an*  qu'il  avait  reyu  cette  dépêche. 

M.  êm  Sarrnn.  Estelle  signée  de  moi  t 

M.  la  iMPénàdMit.  M.  le  général  Pélissiar  a 
déclaré  qu  il  avait  reçu  l'ordr  de  faite  fusiller 
un  boucher  oommi*  Qraasol }  il  as  pea  pensé 
qu'il  p&t  Isire  exécuter  le  sieur  Grasset  sans  ju* 
gement,  at  U  roçnt  une  seconde  fois  un  ordre  de 
uiémo  nature. 

M.  ém  ■arten.  La  fait  m'est  aboalumant  In- 
conna.  Getie  période  a  été  sufllsamment  saisia» 
saute  pour  qu dlo  »e  grave  dans  la  mémoire,  et 
j'ii  mr  tous  cas  faits  les  sottvanlrt  las  plus  ^- 
ciH.  Sur  l'atraire  Arbinet,  je  puis  ma  tromper 
d'une  heure  ou  deux,  mais  maa  aaiivenin  aant 
tréa^xocu  et  très-sùrs,  bieo  que  ce  lidt  §rava  an 


Lui-même  fût  un  incident  relativamant  à  l'impor- 
4anoe  des  événamenta  qui  se  déroulaient  séore 
et  des  trfMMx  qèa  nons  avions  en  cenvre  en  ce 
aMinent.  Je  puis  dope  ma  permettre  de  qnaiir 
lier  l'affaire  Arbinet  d'inaident  relatif,  toni  en 
raautfquant  qu'elle  est  fixée  dans  mes  soovanirs 
Mree  tous  aas  détails. 

X.  In  oomin  de  Ronfègulnr.  La  déposition 
de  M.  de  Serres  diffère  en  quelques  point%des 
dépositions  que  nous  avons  entonduos  on  co  qui 
coneorne  i'appréciaUon  de  la  nature  et  de  t'éton* 
due  de  l'autorité  dont  M.  de  Serres  était  investi. 
M.  la  générai  Cremer,  en  recevant  la  dépêcha  de 
If.  de  Serres,  a  oru  que  M.  de  Serres  avait  auto- 
rité pour  lui  donner  des  ordres. 

M.  de  Serrsa  eonsidèro-tril  égaiemani  qu'il  en- 
trait dans  ses  attributions  de  donner  un  ordre 
d'exéoution  et  que  le  général  Croiner,  an  rejetant 
la  responsabitité  de  Tordra  sur  M.  de  Serres, 
soit  fondé  é  la  lui  renvoyer? 

il.  dn  anrpon.  Absolument  non.  Je  no  pour- 
vois pas  croire  un  instant  que  j'avais  le  {louvoir 
d'expédier  un  ordre  d'exécution,  alors  que  le  mi- 
nistre lui>nième  ne  l'avait  pas;  et  moi  qui  n'avais 
qu'uno  infime  partie  de  ses  pouvoirs,  comment 
vottlea*vous  que  j'eusse  pu  croire  qu'une  dépê- 
che conçue  oomme  oello-ià  fût  considérée  commo 
une  consigne  militaire  F  lja  dèpécho  aurait  cer- 
tainement pu  être  mieux  rédigée;  maia  le  géné- 
ral qui  Ta  reçue  ne  pouvait  pas  supposer  que  ce 
lût  un  ordre  militaire. 

H.  do  Hnânnoirillo.  Vous  dites  que  ce  fait 
n'est  ({u'ua  incident  ! 

M.  do  M>roa.  Permettez!  il  ne  faut  pas  don- 
ner à  mes  paroles  un  sens  qu'elles  n'ont  }>as.  Je  dis 
qu'à  ce  moment,  au  miliott  des  diffiooltés  où  nous 
nous  trouvions,  au  milieu  de  tous  les  faits  qui 
touobaient  au  mouvement  d'une  grande  ermée, 
je  dis  que  le  (kit  d'un  espion  prussien,  même 
lorsqu'il  y  a  eu  exécution,  est  un  incident  rela- 
tif; mais  je  n'en  méconnais  nullement  la  gravité. 

M.  le  comte  de  Ronnègiilor.  L'observation 
l»orte  sur  la  forme  impérative  de  la  dépêche  : 
«  Faites  fusiller.  » 

Le  général  Cremer  a  tellement  pensi'»  que  c'é- 
tait un  ordre  donné  par  un  supérieur,  r(n*il  a  dé- 
claré qu'il  considérait  qu'il  ne  pouvait  pas  y  dés- 
obéir, et  que  r<>cevant  un  ordre  pareil,  enoore 
aujourd'hui.  Il  l'exécuterait  de  nouveau. 

li.  do  Bouffon.  Vous  me  permettrot  à  cet 
égard  de  vous  (isire  remarquer  «fue  j*ai  dit  dans 
ma  dé|»osiiioQ  que  j'ignorais  enoore  aujaurd'hol 
oomment  le  général  Cremer  s  prooédê,  queUea 
mesurée  il  a  prises  entre  ma  dépêche  et  rexéeu- 
tion  de  l'espion  prussien. 

Il  y  a  en  effet  dans  la  dépêche  t  «  Faites  fu- 
siller. » 

Maia  U  y  a  antro  cbote  avant.  Ja  répète  d'nno 
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iaçon  absolue  qu'il  n'est  pas  entré  un  instant 
dans  mon  esprit  que  ce  pût  être  un  ordre  impé- 
ratif ùc  interpréter  comme  une  consigne  ;  je  ne 
puis  pas  admettre  ni  aujourd'hui,  ni  à  ce  mo- 
ment, que  je  fusse  assez  fou  pour  me  croire  une 
autorité  do  cette  nature  qui  n'appartient  qu'à 
une  autorité  judiciaire  constituée.  Le  ministère 
lui-même  no  pouvait  pas  ordonner  l'exécution 
d'u|^  homme  dans  ces  conditions. 

M.  Ulric  Perrot.  Je  demanderai  à,  M.  de 
Serres  la  permission  de  lui  adresser  plusieurs 
questions  de  détail. 

M.  de  Serres  a  eu  des  rapports  avec  le  géné- 
ral Duricu  lorsque  celui-ci  commandait  le  17* 
corps;  c'est  au  moment  où  le  général  Ourieu  a 
été  remplacé  par  le  général  de  Sonis. 

M.  tle  Serres.  Quelques  jours  avant. 

M.  Ulric  Perrot.  Parfaitement,  et  vous  ne 
devez  pas  avoir  été  étranger  à  son  remplacement. 

M.  de  Serres.  J'étais  venu  pour  participer  à 
la  grande  t&che  de  la  défense-  dans  les  conditions 
que  je  vous  ai  indiquées.  Chaque  fois  que  dans 
ma  conscience,  je  constatais  un  fait,  ou  un  état 
d'esprit,  ou  des  dispositions  qui  me  paraissaient 
contraires  à  la  défense  proprement  dite,  ou  ne 
devant  pas  arriver  au  résultat  que  tous  devaient 
désirer  obtenir,  en  honnête  homme  et  en  patriote, 
je  rai  constaté  et  j'ai  donné  mon  impression, 
telle  qu'elle  s'est  produite,  à  mon  chef. 

Je  ne  vous  dissimulerai  donc  pas,  et  je  veux 
montrer  mon  entière  loyauté  dans  cette  question, 
je  ne  vous  dissimulerai  pas  que  le  général  Du- 
rieu  remplissait  toutes  les  conditions  pour  prou- 
ver qu'il  ne  pouvait  pas  faire  campagne.  J'avais 
vu  le  général  Durieu  à  Mer  se  plaignant  de  tout, 
disant  que  tout  lui  manquait,  déclarant  cent  fois 
dans  la  conversation  qu'il  ne  pouvait  rien  faire, 
donnant  enûn  devant  ses  principaux  ofliciers  le 
tableau  de  l'absence  la  plus  complète  de  con- 
fiance et  d'énergie.  Je  ne  pouvais  pas,  moi,  en 
revenant  au  ministère,  ne  pas  dire  h  mon  chef 
quelle  était  mon  impression. 

Et  cette  impression  ainsi  communiquée  a  pu 
peut-être  influencer  pour  le  remplacement  du  gé- 
néral Durieu.  Mais  l'impression  qui  avait  été  pro- 
duite sur  moi  était  la  même  que  celle  de  l'état- 
major  du  général,  et  je  pourrais  ici  citer  des 
noms.  J'avais  des  relations  personnelles  avec  l'un 
dos  ofliciers  supérieurs  de  l'état-major;  celui-ci 
me  laissa  voir,  autant  que  la  considération  pour 
son  chef  le  permettait,  qu'il  avait  la  conviction 
intime  que  le  général  ne  pouvait  pas  faire  cam- 
pagne comme  chef  de  corps.  Ce  n'étaient  pas  des 
appréciations  précises,  mais  elles  laissaient  voir 
ce  sentiment. 

Le  ministère  fut  informé  et  prit  une  décision  ;  je 

'ai  qu'ù  constater  le  fait. 

M.  Ulrio  Perrot.  Vous  ^  avez  parlé  du  rôle  | 


respectif  du  général  d'Aurolle  et  du  ministère 
avant  la  bataille  d'OrIéans.*D'après  la  déposition 
du  général  d'Aurelleslcs  positions  qu'avaient  les 
^différents  corps  d'armée  au  moment  où  se  sont 
engagées  les  affaires  du  1*'  décembre  provenaient 
presque  exclusivement  du  ministère.  C'était  pro- 
bablement par  suite  de  ces  plans  que  vous  avez 
expliqués,  et  d'après  les  idées  du  piinistère  qui 
s'appuyaient  &ur  vos  études  topographiques.  La 
cause  de  l'insuccès  d'Orléans  a  été  dans  la  posi- 
tion dos  troupes  au  moment  où  l'on  a  engagé  la 
batailla;  ces  positions  ont  été  le  fait  du  minis- 
tère, attendu  qu'il  est  convenu  qu'il  avait  pris  di- 
rectement jusqu'au  jour  du  combat  la  direction 
des  17%  18*  et  20»  corps  d'armée. 

Ces  corps  ont  été  exclusivement  sou9  les  or- 
dres du  ministère  avant  la  bataille  ;  si  leur  posi- 
tion ne  leur  a  pas  permis  de  concourir  au  snc- 
cès,  la  cause  en  est  due  à  la  décision  du  minis- 
tre. 

H.  de  Serres.  Je  vous  ferai  remarquer  qu'à 
cet  égard,  la  question  en  elle-même  s*adresse  à 
M.  de  Freycinet  ou  à  son  ministre  M.  Gambetta* 
plutôt  qu'à  moi.  Ils  ont  dû  y  répondre. 

M.  Ulric  Perrot.  Vous  avez  pris  part  aux 
conseils  de  guerre  ? 

H.  de  Serres.  Oui,  comme  personnage  abso- 
lument en  sous-ordre  de  M.  de  Freycinet 

Je  me  suis  empressé  de  vous  dire  et  Je  croie 
l'avoir  fait  nettement,  que  le  ministère,  lui,  a 
cru  que  le  général  d'Aurelle  prendrait  toutes  les 
dispositions  pour  concentrer  son  armée  &  partir 
du  1*'  décembre.  Or  les  faits  établissant  d*uae 
façon  presque  absolue  que  le  18*  et  le  20*  corps 
n'ont  pas  reçu  d'ordres  pendant  près  de  trois 
jours.  Le  soir  du  30,  au  conseil,  il  fut  établi  for- 
mellement que  le  ministère  n'enverrait  plus  une 
seule  dépêche.  Dans  les  dépêches  précédentes, 
celles  du  27,  du  28  et  du  29,  chaque  dépêche 
adressée  au  général  Crouzat,  au  général  Billot, 
était  communiquée  au  général  d'Aurelle,  et  por- 
tait en  dernière  phrase  :  u  Entendez-vous  avec  le 
général  d'Aurelle,  entendez-vous  avec  le  général 
des  Pallières.  » 

Comme  je  vous  le  disais,  c'était  tom'ours  des 
impressit>ns,  des  idées,  ce  n'étaient  pas  des  con- 
signes militaires. 

M.  Ulric  Perrot.  M.  de  Freycinet  lui-même 
a  reconnu  que  pour  le  18*  et  le  20*  corps  le  minis- 
tère avait  pris  directement  la  direction  des 
opérations. 

M.  de  Serres.  Oui,  dans  une  période  bien 
définie  et  délimitée  ;  je  no  fais  pas  allusion  & 
celle-là. 

M.  Ulric  Perrot.  C'est  au  moment  des  affai- 
res de  Beaune-la-Rolande. 

M.  de  Serres.  Du  24  au  29,  mes  souvenirs 
sont  4  ce  siget  précis. 
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M.  Ulric  Perrot.  Vous  avez  dit  quo  lo  mi- 
ni8tôre  avait  toti^oura  pour  objet  de  Atiro  dos 
monvemonts  tournants,  et  que  c'était  un  défaut 
de  nos  généraux  de  vouloir  attaquer  de  front. 

M.  de  Serras.  J'ai  dit  que  c'était  la  ten- 
dance, Je  ne  la  qualiflo  pas. 

M.  Ulrlc  Perrot.  Or,  il  est  incontestable  que 
l'attaque  do  Pithiviers,  qui  s'est  faite  d'abord  d'a- 
prôs  les  iostrucftiont  du  ministre,  est  précisément 
une  attaque  de  firont,  au  point  où  Tennemi  était 
le  plus  fort  ;  et  vous  reprochez  même  au  g<Snéral 
Ghanzy  d'avoir  ùkii  le  mouvement  tournant.  Sui- 
vant vous,  les  ordres  du  ministère  étaient  d'agir 
autrement  ;  or,  le  mouvement  qu'a  fait  le  géné- 
ral, Ghanzy  était  l'exécution  du  plan  arrêté  en 
conseil  de  guerre. 

Ici,  vous  le  voyez,  et  nous  avons  trouvé  cette 
tendance  dans  beaucoup  do  circonstances,  le  mi- 
nistère prend  des  dispositions,  donne  des  ordres, 
et  le  Jour  de  l'insuccès,  les  généraux  ont  tort;  ce 
no  sont  plus  les  plans  du  ministère  qui  ont  été 
suivis,  ce  sont  ceux  du  général,  et  c'est  lui  seul 
qui  devient  responsable. 

Los  dépêches,  les  proclamations,  les  récits  sont 
tous  rédigés  dans  ce  sens.  Dans  les  affaires  dont 
nous  parlons,  je  crois  que  le  ministère  a  eu  une 
influence  considérable  par  l'intermédiaire  de 
M.  de  Freycinet,  de  M.  Gambetta  et  de  vous*méme, 
monsieur,  et  qu'il  doit  encourir  sa  part  de  res- 
ponsabilité dans  les  mesures  qui  ont  été  prises 
avant  la  bataille. 

M.  de  Serrée.  Il  y  a  dans  tout  ceci  plusieurs 
points  que  je  demande  la  permission  de  rectifier. 

Vous  dilcs  que  nous  avons  attaqué  do  vive 
force  sur  des  dis|>08ition3  dont  vous  me  faites  en 
partie  l'auteur,  un  pou  à  tort,  car  je  n'avais  qu'une 
influence  des  plus  minimes,  et  je  n'ai  pas  pris 
une  part  active  ù  ces  dispositions.  Mais  je  vous 
f^rai  remarquer  que  si  l'ou  a  attaqué  do  vive 
force,  l'attàipie  n'a  eu  lieu  que  par  le  général 
Ghanzy,  contrairement  à  l'esprit  du  conseil  de 
guerre,  tel  qu'on  l'a  défini.  I^  général  Ghanzy  a 
attaqué,  dans  son  mouvement  sur  lionneville,  le 
duc  de  Mocklerobourg-8oh\verin  et  le  général  do 
Thann,  dont,  k  ce  moment-là,  les  lignes  débor- 
daient le  général  Ghanzy. 

11  no  faisait  donc  pas  un  mouvement  tournant 
comme  vous  rindi<iuez  autouj  do  Mecklembourg 
et  encore  moins  du  général  do  Thann,  puisquo 
ce  dernier  avait  une  division  de  cavalerie  qui 
cou|»ait  le  chemin  de  fer  presque  au-dessous  de 
la  gauche  de  Chanzy  ;  c'est  cette  cavalerie  qui 
plus  tard  vint* occuper  le  chemin  de  fer  au-des- 
sous d'Orléans  et  empêcher  M.  Gambetta  d'arri- 
ver dans  cette  ville.  Le  général  Chanzy  prenait 
fKMitipn  |>our  la  grande  bataille  qui  n'eut  lieu  quo 
le  2  ou  le  3,  et  (H>ur  les  détails  de  laquelle  au- 
cune instruction  n'avait  été  donnée  par  le  minii- 
oofv.  %xr.  —  T.  IL 


tère  au  général  d'Aurelle.  Mais  lo  2  au  matin,  le 
prince  Frédéric-Gharles  enveloppait  la  gauche  de 
l'armée  ft'ançaise;  et  cet  enveloppement  n'eût  pas 
^  été  possible,  si  le  16*  corps  fût  resté  dans  les  lignes 
d'Orléans,  en  venant  simplement  prendre  la  place 
des  2*  et  3*  divisions  du  15«  supposées  en  mouve- 
ment vers  8aint-Lyé  et  Bougy  sur  la  gauche  do 
des  Pallières. 

Je  résume  :  le  ministère  a  demandé,  forcé  par 
les  événetwnts,  une  marche  vers  la  forêt  de  Fon- 
tainebleau, dont  l'une  des  étapes  était  Pithiviers. 
Le  général  d'Aurelle  peut  seul  être  responsable, 
comme  général  en  chef,  dos  fautes  ou  lacunes 
commises  dans  l'exécution  de  ce  mouvement 
amenant  des  batailles  par  échelon  avec  l'année 
de  Frédéric-Gharles. 

M.  le  président.  Voici  l'explication  qu'a 
donnée  le  général  Chanzy.  Il  avait  reçu  l'ordre 
du  ministère  de  se  porter  sur  Pithiviers  ;  et,  pour 
exécuter  cet  ordre,  lo  général  Ghanzy,  qui  avait 
une  marche  de  flanc  à  faire  pour  se  porter  sur 
Pithiviers,  avait  besoin  de  se  débarrasser  de 
l'ennemi  qu'il  avait  devant  lui  ;  sans  quoi  il 
n'eût  pas  pu  Hiire  cette  marche  de  flanc  ;  c'est 
dans  ce  but  qu'il  a  attaqué  à  Villopion. 

li.  de  Serres.  L'explication  que  vous  donnez 
du  mouvement  sur  Villepion  ou  Bonneville  est, 
sauf  le  UlU  d'un  ordre  ministériel,  à  peu  près  celle 
que  M.  le  général  Ghanzy  a  exposée  dans  son  li- 
vre. La  manière  de  voir  du  général  Chanzy  n'a- 
vait été  qu'indiquée  au  conseil  do  guerre. 

Comme  elle  entrait  déjà  dans  le  détail  do  la 
convention,  M.  do  Freycinet  ne  s'y  arrêta  pas.  Je 
crois  pouvoir  affirmer  qu'après  l'admission  du 
point  fondamental,  &  savoir  le  mouvement  en 
avant,  les  généraux  discutèrent  entre  eux  le 
mode  d'exécution. 

I<o  général  Ghanzy  croyait  bon,  indispensable 
même,  de  marcher  d'abord  vers  Orgères.  Le  géné- 
ral d'Aurelle  s'est  rallié  à  cette  idée  :  c'était  re- 
grettable, et  ce  mouvement,  élevant  le  16*  corps 
beaucoup  trop  au  nord,  attirait  pres4|uo  infailli- 
blement sur  lui  la  gauche  do  l'armée  du  prince 
Charles  qui  avait  beau  Jeu  pour  l'écraser  le  se- 
cond jour. 

r^tto  manière  d'opérer  n'était  nullemont  celle 
qui  résultait  do  l'esprit  des  délibérations  du  con- 
seil de  guerre.  M.  de  Fre>*einet  et  moi  l'avons  du 
moins  compris  tout  différemment  et  je  répéterai 
le  mot  déjà  prononcé  de  marcher  par  sul^tUU' 
(ton,  qui  définit  bien,  je  crois,  ce  qui  avait  été  ad- 
mis et  ce  que  l'on  devait  assurément  Oiire^ur 
éviter  de  donner  au  prince  Frédéric-Charlea  lo 
moyen  do  combattre  en  utilisant  au  maximum 
les  remarquables  qualités  de  son  armée  at  sur- 
tout de  ses  généraux,  la  mobilité  et  la  précision 
des  mouvements  sur  le  champ  de  bataille. 

Lo  mouvement  de  rarméo  française,  tel  qu'il 
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'  3'est  caractérisé  lo  1*'  dècembro  par  l'aiio  gau- 
cbe,  a  inspiré  au  général  en  chef  ennemi  son  plan 
do  combat  ;  et  certes,  il  ne  pouvait  s'attendre 
qu'avec  les  belles  conditions  qu'avait  le  général . 
commandant  l'armée  de  la  Loire,  celui-ci  les  per- 
drait si  bénévolement  et  lui  ferait  la  tâche  si  fa- 
cile. Le  plan  du  prince  Charles  a  dû  être  arrêté 
dès  lo  Boir  du  premier  jour,  il  était  trop  bien  in- 
diqué par  la  situation,  et  il  a  été  oxécuté  avec  la 
logique  et  la  précision  qui  sont  les  forces  les  plus 
puissantes' de  Tesprit  allemand. 

Le  général  d'Aurelle  no  l'a  ni  compris,  ni  senti. 
Gela  résulte  de  tout  ce  qui  a  été  fait  et  mieux  en- 
core de  tout  ce  que  l'on  n'a  pas  Mi  et  qu'on  de- 
vait fiiiro. 
J'ai  longuement   et  scrupuleusement  analysé 

*  depuis  dons  le  cabinet,  avec  des  hommes  compé- 
tents, toutes  les  dispositions  prises  par  notre 
état-major.  De  cette  analyse  il  résulte  que  le  1*' 
au  soir,  et  mémo  le  2,  le  général  d'Aurelle  n'a  pas 
eu  conscience  que  l'attaque  des  Prussiens  se  fe- 
rait successivement  par  échelons;  c'est-&;dirc 
qn*aprés  avoir  fatigué  Ghanzy  le  second  jour  et 
l'avoir  forcé  de  rentrer  au-delà  de  ses  lignes  do 
Sainte-Péravy,  ils  porteraient  tous  leurs  efforts 
sur  Martineau  et  le  centre,  sons  que  lo  général 
des  Palliôres  lût  sérieusement  engagé;  et  il  ne  la 
été,  en  effet,  que  tout  à  fait  &  la  lin.  Ils  ont  ainsi 
procédé  par  échelon,  c'est  ce  qui  a  fait  le  succès 
du  prince  Frédéric-Cliarles.  Si  nous  avions  fait 
ce  qui  était  indiqué  et  ce  que  l'on  pouvait  et  de- 
vait faire,  marcher  en  massant  lo  maximum  do 
nos  forces  sur  notro  droite,  Frédéric-Charles  ne 
pouvait  opérer  comme  il  Ta  fait»  et  sa  situation 
était  tout  autre  et  certainement  plus  que  mau- 
vaise. 

On  a  beaucoup  parlé  du  prince  Frédéric-Char- 
les et  de  son  armée,  et  on  a,  fe  crois,  exagéré  ses 
mérites  ;  on  peut  citer  à  l'appui  de  cetto  opinion, 
précisément  les  batailles  d'Orléans  que  le  prince 
Charles  ne  s'attendait  certainement  pas  &  trans- 
former si  aisément  en  grandes  victoires.  Les 
Prussiens  s'y  attendaient  si  peu,  qu'après  avoir 
réalisé  ce  succès,  ils  ont  en  quelque  sorte  perdu 
la  tôto,  ils  n'ont  pas  eu  conscience  du  résultat  ob- 
tenu. Après  l'évacuation  d'Orléans,  l'état-major 
prussien  o patauge,»  c'est  la  traduction  du  mot 
allemand  d'un  critique  compétent,  et  commet  la 
mémo  faute  que  lo  général  d'Aurelle  après  Coul- 
miers:  une  partie  de  l'armée  du  prince  Frédéric- 
Charles  cherche  l'armée  du  général  d'Aurelle  sur 

,  la  ri^e  droite  on  avant,  puis  sur  la  rive  gauche, 
et  croit  qu'elle  est  tout  entière  passée  dans  cette 
direction.  Frédéric-Charles  laisse  de  Thann  et 
Mecklembourg  très-ftitigués  surveiller  et  suivre, 
ce  qu'ils  appellent  les  débris  des  16*  et  !?•  corps. 
Mais  si,  au  lieu  de  courir  après  les  débris  déban- 
dés, et  non  soutenus,  du  15«  corps,  qu'ite  ne  pou- 


vaient que  diflicilomont  attoindro  (si  ce  n'est  avec 
do  la  cavalerie,  ce  qui  était  ineilicace),  si  au  lieu 
d'aller  ainsi  inutilement  sur  la  rive  gauche,  il 
s'était  porté  tout  entier  sur  Chanzy,  l'armée  de 
celui-ci  était  absolument  perdue,  il  ne  restait  rien 
sur  la  rive  droite  de  la  Loire  ;  la  campagne  était 
sinon  finie,  du  moins  fortement  compromise  pour 
la  France. 

M.  Ulrio  Perrot.  Vous  spécifiei  d'une  ma^ 
niôre  certaine  que,  d'après  votre  sentiment,  le  plan 
qui  a  été  suivi  pour  l'attaque  de  Pithivieri  n'est 
pas  celui  que  vous  aviez  compris  qu'on  stiivralt. 

M.  de  Serres.  Je  déclare  que  ce  n'est  pas 
ainsi  c[uo  je  l'avais  compris,  et  ce  qui  le  montre 
bien,  c'est  l'incident  que  je  vous  al  raconté  de  ma 
douleur,  en  apportant  à  M.  de  Freyoinet  la  dépê- 
che relative  au  combat  de  Yillepion. 

II.  Ulric  Perrot.  Vous  avez  parlé  de  votre 
impression  sur  ce  qui  a  été  fait  par  le  général 
Chanzy  ;  mais  le|  général  de  Bonis  opérait  sous 
les  ordres  élu  ministre  de  la  guerre,  indépendam» 
ment  du  général  d'Aurelle. 

Je  crois  qu'au  ministère  vous  ne  oomprsniey 
pas  assez  qu'on  ne  peut  pas  changer  du  Jour  au 
lendemain  les  dispositions  d'une  armée.  Il  eet  in» 
contestable  que  les  opérations  d'un  corps  d'ai^ 
mée  ne  peuvent  pas  s'improviser,  et  que  oeUes 
du  Jour  sont  solidaires  de  celles  de  la  veille.  Vous 
ne  niez  pas  ceci,  c'est  que  la  responsabilité  des 
mouvements  du  général  de  Bonis  incombe  nnl- 
quoment  au  ministère  de  la  guerre. 

M.  de  Serres.  Oui,  monsieur;  mais  je  m>iÉn« 
presse  de  vous  déclarer  que  le  miniatère  nH 
connu  l'attaque  sur  Brou  qu'après  qu'elle  avait 
eu  lieu,  et  que  cetto  attaque,  qui  est  la  cause  ini- 
tiale de  l'évacuation  de  Chàteaudon  par  le  17* 
corps,  n'eût  pas  été  faite  si  le  ministère  avait  été 
consulté. 

M.  Ulrio  Perrot.  Le  Ikit  est  certain,  Is  géné- 
ral de  Sonis  n'était  pas  sous  les  ordres  du  gêné* 
rai  d'Aurelle  en  ce  moment. 

Il  y  a  un  Deiit  que  vous  n'avez  pas  signalé,  Je 
ne  sais  si  vous  l'avez  connu  :  c'est  qu'au  ininis- 
tère  de  la  guerre  on  croyait  ne  pas  trouver  de 
résistance,  et  on  a  écrit  aux  généraux  en  leur  di- 
sant :  aNecraignoz  pas  d'avancer  :  vous  no  trou- 
verez qu'un  masque  devant  vous;  l'armée  pros- 
sienne  est  tout  entière  en  marche^ pour  combat- 
tre le  général  Ducrot;  ne  vous  arrêtez  pas.» 
Voilà  ce  que  disaient  au  chef  do  l'armée  ceux 
qui  étaient  supposés  avoir  des  renseignements; 
il  y  avait  un  bureau  chargé  do  réunir  des  infbr* 
mations  sur  les  positions  de  l'ennemi.  M.  de 
Freycinot  a  dit  que  ce  bureau  fonctionnait  très- 
iDien,  qu'il  savait  tout.  On  est  venu  affirmer  au 
général  on' chef  que  l'ennemi  n'était  pÀs  devant 
lui  ;  il  a  dû  agir  en  conséquence  :  il  y  a  ou  là  UA' 
élément  fâcheux  d'erreurs. 
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M.  de  Serres.  Ineonieslablement,  si  les  cho- 
ses ôtaioDt  aiDsi.  Mais,  permettez«moi  de  roua 
rappeler  qu'au  retour  de  ce  conseil  de  guerre 
auquel  jo  n*étais  qu'un  témoin  oculaire,  sans  y 
avoir  pris  ni  *avant  ni  après  une  ])art  active,  Jo 
suis  tombé  malade  ;  J'ai  reçu  une  partie  des  dé- 
pêches du  1*'  décembre  dans  mon  lit;  j'ignore  les 
autres,  et  Je  no  sais  pas  comment  M.  de  Preyci- 
net  y  a  répondu  télégraphiquemont.  6i  vous  me 
demandiez  mon  avis  personnel  Jo  vous  dirais  que 
mon  appréciation  intime  était  quo  le  prince  Fré- 
déric-Charles nous  ^  opposerait  une  résistance 
énergique  ;  cette  appréciation,  Je  ne  me  ra)>pelle 
pas  qu'elle  m'ait  été  demandée  par  mon  chef,  Jo 
l'aurais  donnée  sans  hésitation  comme  homme, 
convaincu  que  j'avais  le  droit  de  le  ftûre.  J'étais 
l>ereuadé  que,  mémo  Ducrot  étant  sorti,  nous  de- 
vions rencontrer  des  forces  allemandes  devant 
nous,  mais  soalement  des  forces  que  nous  pou* 
viens  et  devions  vaincre. 

M.  Ulrie  Perret.  A  quelle  date  aviez-vous 
cette  pensée? 

li.  de  Serres.  Jo  l'ai  toujours  eue. 

li.  Ulrlc  Perret.  Par  conséquent  cette  oj)!- 
nion  a  <lû  être  soutenue  dans  le  sein  du  Gouver- 
nement, car  vous  avez  dû  «Hre  consulté. 

H.  de  Serres.  Jo  ne  puis  rappeler  aucune 
conversation  qui  me  permette  d'afflrmor  ffU'à  un 
moment  précis  j'aie  dCclar»*  que  le  prince  Fré- 
déric-Charles opposerait  uno  résistance  immé- 
diate et  directe  au  mouvement  do  l'armée  do  la 
Loire.  J'ai  peut -Atro  «"té  consulK?,  mais  jo  suis  loin 
do  croire  que  mes  irl»'cs  aient  pu  avoir  une  influence 
décisive  sur  les  résultats  à  prendre  au  dernier 
moment,  résolution  que  j'ai  ignorée,  vu  mon  état 
de  maladie. 

M.  Ulrlc  Perret.  Vous  avez  été  souvent  ap- 
pelé dans  le  conseil  du  ministère  ;  lorsqu'on  a 
arrêté  le  plan  de  la  première  opération,  celle  qui 
a  conduit  &  Coulmiers,  vous  avez  été  mis  au  cou- 
rant des  faits.  Pourrl^z-vous  nous  dir^  si  ce  Jour- 
là  on  n'a  pas  mis  *m  regard  du  plan  qui  a  pré- 
valu celui  que  propo^it  le  ^»énéral  Trochu  et 
(lu'a'ppuyait  M.  Thiers,  c'est-à-dire  1  idée  de  se 
diriger  sur  I*aris  par  la  basse  Seine? 

M.  de  Serres.  D||ibord  pour  r/pondre  à  vos 
premiers  mots,  faisant  allusion  à  ma  situation  et 
à  mon  travail  au  ministère,  jo  dois  m'cmpresf^cr 
do  TOUS  déclarer  que  je  n'assistais  pas  nécessai- 
rement aux  délibérations  du  coni^il.  J'y  ftis  ^fuel- 
quefbls  appelé,  spécialement  dans  c«*I les  du  mi- 
nistre et  de  son  délégué  h  la  guerre,  mais  prin- 
cipalement après  Conlnilcr<;  d*»ux  fol-*  seulement 
auparavant,  lo  Î8  au  soir.  Jour  où  f\it  reçue  au 
ministère  la  d<*péclie  du  gt^nt'ral  d'Aurclle  nn- 
Don<;ant  qu'il  ne  marcherait  pas  le  l«*ndomain. 
Gomm<'  j'avais  ('té  &  l'armée  lo  jour  même,  rieu 
no  m'avait  ftiit  entrevoir  la  nécessité  d'an  arrêt, 


il  m'était  facile  de  prourer  qu'il  y  svait  une 
cause  aussi  nouvello  qu'imprévue  ayant  amené  U 
détermination  du  général  en  chet  M.  de  Vreyoi- 
net  m'ameiMi  choc  le  ministre,  «-  la  question  fut 
vivement  discutée  eiitre  MM.  Gambetta,de  Frey* 
cinet  et  môl,  —  fo  n'hésitai  pas  à  proposer  l'siLé* 
cution  d'un  mouvement  qui  nous  devenait  infail- 
liblomeiit  un  grand  succès  matériel  et  moral,  et 
qui  à  00  moment  pouvait  peut-être  sairrer  la 
France.  Le  ministre  no  crut  pas,  lui  qui  portait 
la  responsabilité  de  la  déeision,  devoir  imposer 
uno  action  que  le  général  en  chef  n'admettait 
paé,  et  il  fut  télégraphié  à  oo  dernier  qu'il  pon- 
vait  se  tenir  dans  ses  positions  puisqu'il  poosait 
ne  pas  pouvoir  marcher.  Le  mémo  Jour,  Ba- 
zaine  capittdait,  et  Frédérlo-Gliarlos  commençait 
son  mouvement  vers  le  centre  de  la  Franee. 

Nous  avions  perdu  la  plus  belio  chance  de 
succès  que  la  défense  nationale  ait  tenue  dans 
Cf3tte  période  de  luttes  et  do  sacrifices.  —  (Voir 
la  lettre  envoyée  au  général  le  29  an  matin.)  — 
La  seconde  fois  se  produisit  lo  lendemain  où  lo 
ministre,  après  avoir  appris  indubitablement  l'in- 
qualifiable capitulation  do  Metz,  vint  au  minis- 
tèro  analyser  la  nouvelle  situatkm  qde  créait  au 
pays  co  nouveau  malheur.  Jo  n'ai  pas  ici,  à  moins 
que  vous  ne  me  lo  demandiez,  h  insister  sur  cette 
étude.  Je  dois  déclarer  cependant  que  ce  Jour-l& 
j'étais  déjà  frappé  do  l'ignorance  apparente  an 
moins  dans  laquelle  se  trouvait  la  délégation  des 
projets  militaires  du  Gouvernement  de  Paris.  En 
revenant  à  la  secon<lo  partie  do  la  question  que 
M.  le  membre  do  la  Commission  vient  de  Me  po- 
ser, laissez-moi  vous  dire,  messieurs,  qu'on  est 
en  droit  d'afllmier  quo  l'uno  des  principales  cau- 
ses de  l'insuccès  do  nos  efforts  en  province  a  été 
l'absence  do  communion  d'Idées  entre  Paris  et 
Tours.  L'histoire  (et  vous  déjà  peut-être,  mes- 
sieurs), saura  définir  la  part  de  responsabilité  qui 
incombe  à  chacun.  Jo  suis  rassuré  quant  à  celle 
qui  revient  au  ministère  do  la  guerre  du  If  Oc*> 
lobrc  ;  et  pui8<|U0,  messieurs,  vous  voulez  admet- 
tre que  J'ai  été  un  de  cenx  chargés  d'étudier  et 
de  préparer  les  dispositions  de  mouvement,  un 
dû  c<'3  honim>'3  de  confiance  qui  devaient  par 
suite  être  bien  informés,  laissez-moi,  restant  lo- 
gique, vous  dire  que  j'ai  ignoré  assez  longtemps 
pour  n'en  pouvoir  pas  Hiire  usago  les  projets  du 
gouverneur  do  Paris, 

Je  suis  en  droit  d'en  déduire  qu'ils  n'ont  pas 
été  sufTisamment  connus,  qu'ils  ont  été  connus 
trop  tard  ;  jo  n'ai  jamais  su,  par  exemple,  ce  qu'a- 
vaient pu  demander  ou  exiger  If.  J.  Favro  et  lo 
général  Trochu  par  leurs  dépêches. 

Quant  à  l'opération  sur  la  ba&so  8olno  à  la- 
quelle vous  faites  allusion,  elle  était  selon  mol 
l'opération  la  plus  raisonnalilo  qui  pût  être  en- 
treprise par  l'arméo  do  Paris,  si  elle  devait  réel- 
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lement  sortir,  ce  qui  peut  être  discuté.  Il  m'est 
facile  môme  de  préciser  quelles  ont  été  mes  idées 
sur  cette  question.  L'opération  sur  la  basse  Seine 
était  la  chose  vraie  en  théorie  et  encore  plus  en 
résultats  pratiques.  A  partir  du  moment  où  nous 
étions  à  Orléans,  nous  pouvions  dépasser  cette 
ville  vers  le  nord-est  ;  avant  ce  moment,  elle  au- 
rait été  aussi  fatale  qu'elle  eût  été  féconde  en 
résultats,  exécutée  après  la  prise  d'Orléans  ;  je 
crois  pouvoir  affirmer  que  ce  projet  d'une  opéra- 
tion sur  la  basse  Seine  à  eifectuer  par  l'armée 
de  Paris,  n'a  pas  été  conçu  dès  les  premiers 
temps  de  l'investissement,  qu'en  tous  cas  il  n'a 
pas  été  conçu  et  communiqué  à  la  délégation 
de  Tours  avec  l'idée  d'un  secours  des  armées  de 
province.  Je  déclare  formellement  ravoir  ignoré 
même  le  15  novembre,  jour  où  je  pressais,  à  ti- 
tre personnel  et  sans  caractère  ofliciel  au  quar- 
tier-général, une  marche  de  l'armée  de  la  Loire 
dans  le  sud-ouest  d'Orléans,  vers  Chartres  et 
Dreux.  J'ignore  si  M.  Thiers  a  fait  au  nom  du 
général  Trochu  une  communication  à  Tours  dans 
le  sens  de  l'opération  sur  la  basse  Seine,  cepen- 
dant il  me  parait  douteux  ipi'elie  ait  été  faite. 

M.  Ulric  Perrot.  Si  j'ai  bien  compris  le  sens 
de  ce  que  vous  avez  dit  sur  le  combat  de  Goul- 
miers,  si  le  général  Martin  des  Palliéres  n  est 
pas  arrivé  sur  le  terrain  au  moment  voulu,  c'est 
que  vous  avez  remporté  la  victoire  vingt-quatre 
heures  plus  tôt  que  l'on  ne  croyait. 

M.  de  Serres.  Parfaitement,  la  victoire  com- 
plète.       9 

M.  Ulric  Perrot.  C'est  ce  qui  explique  pour- 
quoi le  général  Martin  des  Palliéres  n'est  pas 
arrivé  ;  mais  ce  n'est  pas  parce  qu'on  aurait  com- 
mencé l'attaque  plus  tût  qu'il  n'était  convenu, 
comme  cela  a  été  dit.  Ainsi  le  général  des  Pal- 
liéres est  parti  dans  la  prévision  que  l'attaque 
aurait  lieu  tel  jour,  il  est  arrivé  à  son  heure  ; 
seulement  l'heure  de  la  bataille  avait  été  de- 
vancée. 

M.  de  Serres.  Ce  n*est  pas  parfaitement 
exact,  on  n'a  pas  attaqué  plus  tût,  seulement  on 
avait  raisonné  et  décidé  dans  l'hypothèse  qu'il  y 
aurait  deux  jours  de  combat. 

M.  Ulric  Perrot.  On  a  eu  un  résultat  plus 
prompt  et  plus  décisif  qu'on  ne  l'espérait. 

M.  de  Serres.  Nous  avions  la  couviclion  que 
les  Prussiens  se-  défendraient  davantage  sous 
Orléans  et  qu'ils  seraient  enveloppés  après  le  se- 
cond jour  de  cooibat  par  la  première  division  du 
15«  corps. 

M.  Ulric  Perrot.  Pourriez-vous  nous  dire 
d'une  façon  positive  si  la  diversion  qui  a  eu  lieu  à 
Beaune-la-Kolaude  a  eu  un  résultat  heureux 
pour  dégager  la  gauche  de  notre  armée  ? 

M.  de  Serres.  Pour  moi,  c'est  de  l'évidence 
la  plus  absolue   par  beaucoup  de  raisons:   j'en 


donnerai  une  seule.  Avant  que  l'ordre  fût  envoyé 
au  général  Billot  et  au  général  Crouzat  d'agir  da 
côté  de  Beaune-la-RoIande,  nous  étipns  certains 
que  le  résultat  se  produirait  si  cette  attaque 
s'effectuait  ;  c'est  une  preuve  déductive. 

Je  puis  même  vous  rappeler  un  incident  à  cet 
égard. 

Au  moment  de  la  panique,  qui  se  produisit 
alors,  M.  Thiers  envoya  quel'iu'im  demander  s'il 
y  avait  danger  à  rester  à  Tours;  tout  le  monde 
fuyait  la  ville  ;  on  avait  demandé  un  train  pour 
M.  Thiers  et  sa  famille.  Notre  réponse  (ut  :  «  Nous 
vous  affirmons  de  la  manière  la  plus  formelle 
que  nous  n'avons  aucune  force  à  Toors  (il  n'y 
avait  en  effet  guère  que  200  marins,  force  desti- 
née au  piquet  de  garde  du  ministère  de  la  ma- 
rine). Par  conséquent,  si  par  un  excès  d*audace, 
qui  est  admissible,  une  brigade  de  cavalerie  en- 
nemie arrivait  sur  les  hauteurs  au-dessus  de  la 
Loire,  nous  n'avons  rien  pour  l'empêcher  d'abor- 
der Tours.  I»  C'était  un  fait  absolument  vrai. 
Seulement  nous  avions  déclaré  que  quant  à  nous 
nous  ne  bougerions  point.  M.  de  Freycinel  a  dit 
en  ma  présence  :  «  Partez,  si  vous  voulez,  mais 
nous,  nous  restons.  » 

C'est  que  nous  nous  rappelions  que  la  veille 
nous  avions  envoyé  la  dépêche  qui  devait  amener 
l'affaire  de  Beaune-la-Rolande,  et  forcément  f^h- 
peler  Mecklembourg  vers  la  droite  de  Tannée  de 
Frédérïfc-Charles. 

M.  Ulric  Perrot  Les  troupes  allemandes 
qui  ont  combattu  à  Beaune-la-Rolande  n'avaient 
aucun  trait  d'union  avec  celles  qui  auraient  été 
du  côté  de  Tours. 

M.  de  Serres.  Oh  i  Permettez,  voici  ce  qoB 
j'appellerai  le  trait  d'union.  Quand  le  mouve- 
ment sur  Mézières  s'est  opéré,  c'était  les  27,  tè 
et  29;  notre  attitude  d'immobilité  à  Orléans  était 
l'objet  de  l'étonnement  le  plus  complet  de  la  part 
de  l'étalmajor  prussien  ;  il  ne  pouvait  pas  s*ez* 
pliquer  que  nous  fussions  restés  si  longtemps  d 
Orléans  sans  rien  faire.  Les  Prussiens  ont  cru 
que  cette  attaque,  à  l'extrême-gauche,  était  un  com- 
mencement d'attaque  générale  par  toute  Tannée 
d'Orléans;  Frédéric-Charles,  attaqué  trôs-vlvo- 
mcnt  sur  son  aile  gauche,  ne  pouvait  pas  laisser 
Mecklembourg  se  promoner^u  côté  du  Montoir 
ot  vers  Vendôme.  Ce  mouvement  indiquait  bien 
quc'nou.s  voulions  conserver  notre  position  sur  la 
Ix)ire  en  avont  d'Orléans.  Mecklembourg  ne  pou- 
vait pas  songer  à  occuper  la  ligne  entre  Blois  et 
Vendôme.  L'absence  de  bonnes  lignes  de  retraite 
ou  d'opérations  entre  Orléans  et  Gien  ftiisait 
notre  droite  relativement  faible,  et  c'est  par  la 
gauche  que  l'état-major  prussien  voulait  «avec 
raison  nous  monacor  et  inquiéter  notre  armée. 

M.  Ulric  Perrot.  11  est  incontestable  que  Ton 
peut  suppo?er  que  le>  Prussien?  no  se  mettaienti 
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pas  seulement  en  défense,  mais  aussi  en  position 
d'attaquer  ;  ils  portaient  donc  des  troupes  soit  à 
droite,  soit  à  gauche  pour  savoir  où  frapper,  et 
on  peut  demander  si  c'est  bien  l'opération  qu'on 
a  faite  qui  les  a  rappelés  ;  ils  ont  essayé,il  est  vrai, 
de  se  porter  à  gauche,  mais  ce  n*était  peut-être 
qu'une  menace. 

M.  de  Serres.  Ce  n'est  nullement  mon  avis, 
comme  je  viens  do  l'indiquer. 

M.  Ulrlc  Perrot.  Vous  vous  êtes  plaint  amè- 
rement, et  avec  raison.  Je  crois, de  la  coopération 
insuffisante  qu'ont  donnée  les  chemins  de  fer. 
Mais,  il  y  a  une  chose  que  Ton  ne  peut  pas  s'em- 
pêcher de  dire  :  Le  Gouvernement  avait  un  pou- 
voir absolu,  discrétionnaire,  et  s'il  n'a  pas  pu 
triompher  des  résistances  des  compagnies... 

M.  de  Serres.  Il  est  coupable  !  Je  serais 
membre  d'un  Jury  ayant  à  juger  la  question.  Je 
le  condamnerais  pour  n'avoir  pas  pris  les  mesu- 
res suffisantes  pour  améliorer  la  situation.  Ces 
mesures,  on  les  a  demandées. 

M*  Ulrlc  Perrot.  Vous  pensez  (fue  le  Gou- 
vernement aurait  dit  prendre  des  mesures  :  les- 
quelles ? 

M.  de  Seires.  Certainement  prendre  lui- 
même  la  responsabilité  directe  de  l'exploitation, 
et  mettre  les  biens  sous  le  séquestre.  On  pour- 
rait peut-être  m'expliquer  les  raisons  pour  les- 
quelles on  ne  l'a  pas  faii;  on  aurait  dû  le  faire. 
Il  y  a  dos  dépêches  du  ministre  qui  sont  des  plus 
précises,  qui  demandent  l'application  du  séques* 
tre,  qui  menacent  môme  certains  agents  de  la 
cour  martiale. 

M.  Ulrlc  Perrot.  Mais  il  n'a  rien  pu  obtenir. 

M.  de  Serres.  Je  n'ai  pas  à  conclure. 

M.DeBan]ieaa.Je  reviens  à  l'afTairo  Arbinet: 
on  l'é  traité  d'espion;  y  avait-il  des  preuves?  y 
a-t-il  eu  des  papiers  trouvés  sur  lui,  des  pièces 
qui  indiquassent  ce  fait  ? 

M.  de  Serres.  Plus  ({uo  cela.  La  qualité  d'es- 
pion ne  se  prouve  guère  par  des  papiers,  c'est 
une  chose  très-rare  qu'il  en  soit  ainsi.  Un  espion 
sait  très-bien  qu'il  ne  passera  pas  sans  être  re- 
gardé; en  passant  les  lignes,  il  est  exposé  à  être 
fouillé;  aussi  porte-t-il  le  moins  possible  de 
pièces  et  de  papiers  compromettants.  J'ignore 
entièrement  ce  qui  a  été  trouvé  sur  Arbinet  ; 
mais  voici  ce  que  mol  J'ai  constaté.  Arbinet  est 
venu  trouver  le  général  Bourbaki  à  Chàlon  ;  pour 
cacher  ses  manœuvres  et  couvrir  sa  sortie  do  la 
ville,  il  a  donné  au  général  à  Chàlon  des  ren- 
selgnem«>nt!i  inexacts,  sûrement  inexacts,  ot  sur 
des  choses  qu'il  connaissait  certainemeot.  En  se- 
cond lieu,  Arbinet  était  suivi  depuis  huit  Jours. 
Arbiuct  a  troiii|H*  lo  gémirai  (Iremer  en  personne, 
et  c<^lui-ci  dt'clan*  que  »'il  avait  pris  |)Our  bons 
It'S  renâoi»;nements  d'Arbin^^t,  il  aurait  été  se 
Jeter  dans  la  gueule  du  loup  à  Dijon.  Le  général 


Cremer  donne  cette  affirmation  de  la  manière  la 
plus  formelle;  il  a  dit  devant  les  autorités  com- 
pétentes :  a  C'est  vrai,  j'ai  pris  la  dépêche  deM.de 
Serres  pour  un  ordre.  Je  m'empresse  toutefois  de 
dire  que  si  cette  dépêche  ne  me  fût  pas  arrivée, 
Arbinet  eût  été  fusillé  à  la  même  heure  et  dans  les 
mêmes  conditions,  parce  que,  moi,  j'avais  la  con- 
viction et  la  certitude  que  cet  homme  était  un 
espion  et  un  misérable.  Il  m'avait  trompé  per- 
sonnellement » 

En  outre,  depuis  cette  époque,  le  général  Cre- 
mer a  reçu  une  série  de  lettres  d'officiers  de  son 
corps  d'armée  qui  ont  vu  Arbinet  et  qui  ont  eu 
connaissance  des  faits. 

Voici,  par  exemple,  une  lettre  que  J'ai  apportée 
do  Reims  i 

H  Mon  général, 

«  J'ai  appris  par  la  voie  des  journaux,  etc.. .  n 

• 

M.  Desannean.  Cetto  lettre  n'existait  pas  à 
l'époque  du  fait  incriminé,  elle  a  pu  servir  pour 
une  justification  postérieure. 

Je  demandais  si,  au  moment  de  l'arrestation, 
vous  aviez  des  renseignements  assez  précis  pour 
prendre  une  détermination  aussi  sévère  que  celle 
que  vous  avez  prise  ;  ou  si  vous  n'aviez,  comme 
nous  l'a  dit  le  préfet,  que  des  renseignements 
incertains  ot  vagues.  Il  nous  a  dit  qu'il  avait  es- 
sayé d'empêcher  cette  exécution. 

C'est  là  le  fait  que  Je  désirerais  éclaircir. 

M.  de  Serres.  Je  vois  que  vous  raisonnez  sur 
cette  base  que  ma  dépêche  était  un^rdre  absolu 
d'exécution;  mais  je  ne  l'ai  Jamais  considérée 
comme  telle  ;  il  y  a  plus,  il  y  a  l'appel  au  cou- 
cours  des  autorités  civiles  pour  constater  la 
qualité  d'espion  et  de  poun'oyour  avant  toute 
mesure. 

M.  Desannean.  Si  Je  ne  me  trompe,  dans  la 
déposition  de  M.  Luce-Villard  il  a  été  question 
d'une  dépêche  pour  suspendre  l'exécution. 

M.  Gallet*  Non,  il  n'y  a  pas  eu  do  dép^'^cho, 
c'est  un  reproche  qu'on  lui  a  fait  ici.  Je  vous 
ferai  observer  que  lo  préfet  ne  nous  a  pas  Oiit  la 
même  confidence  qu'à  vous;  il  nous  a  dit  que 
dans  son  opinion  Arbinet  n'était  pas  un  espion  ; 
que  c'était  un  fanfaron,  un  bavard  qui  disait  ce 
qu'il  no  savait  pas,  mais  qu'il  le  connaissait,  lui 
et  sa  famille. 

M.  de  Serres.  Cest  sa  conviction  personnelle  ; 
si  vous  me  permettiez  de  l'analyser,  je  pourrais 
vous  dire  que  dans  ces  conditions- là,  en  temps 
de  guerre,  un  bavard  devient  aussi  dangereux 
qu'un  espion. 

Supposez,  en  oflTet,  que  le  général  Cremer,  en 
(goûtant  foi  à  ses  bavardages,  eût  marché  sur 
Dijon  ? 

Je  vous  ai  rappelé  tout  à  l'heure  co  que  m'a- 
vait  dit   M.   Luce-Villard.  M.  Ameline  m'avait 
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jjarlû  de  l'aiTaire  Arbinct.  Je  lui  dis  ce  que  je 
vous  ai  répété  dans  ma  déposition  et  ce  qui  e3t 
l'expression  vraie  du  langOi^c  de  11  Luce«Viiiard 
dans  sa  sallo  à  manger.  Il  l'a  dit  devant  deux  té- 
moins ;  l'un  a  assisté  à  1  entretien  tout  entier,  et 
l'autre  était  Toflicier  de  dragons  qui  m'accompa- 
imait  et  qui  en  a  entendu  au  moins  une  partie. 
Cette  déclaration  m'a  été  faite  telle  que  je  vous 
l'ai  dite,  trois  jours  après  l'événement  Comment 
se  fait-il  qua  M.  Luce-Villard,  qui  depuis  tra- 
vaillait avec  moi,  qui  n'ignorait  pas  que  la  d*'- 
pêcho  venait  de  moi,  s'il  avait  eu  l'idée  que  cet 
homme  ne  fût  pas  coupable  ne  m'en  eût  rien  dit? 

C'est  moi  qui  en  ai  parlé  parce  que  j'avais  yvl 
ce  nom  sur  une  enseigne. 

M.  Gallet.  Fût-il  coupable,  je  ne  crois  pas 
.ju'on  pût  le  fusilier  sans  le  juger. 

M.  de  Serres.  C-'est  incontestable  !  et  quant 
à  moi,  je  bondis  quand  on  mo  dit  :  Vous  avez 
ordonné  de  Aisilier.  J'ai  demandé  lapplication 
aussi  prompte  que  possible  de  la  loi  seule,  le  mot 
((  aujourd'hui  »  l'indique.  Dans  ma  pensée,  cela 
voulait  dire  :  Faites-le  juger  sur  l'heure  ;  c'était 
on  appel  à  l'application  S4!'vère  de  la  loi  exis- 
tante. Je  n'avais  pas  à  entrer  dans  les  détails  et  à 
donner  une  leçon  d'application  des  règlements 
militaires  que  le  général  devait  connaitro  mieux 
que  moi  et  appliquer  comme  il  l'en  tiendrai  t. 

M.  Gallet.  Il  est  bien  constaté  alors  que  cet 
ordre  a  été  mal  interprété  par  le  général  Cremer. 

Dans  la  pensf>e  du  général  Cremer,  on  lui  don- 
nait un  ordtt  ;  il  y  a  ou  malentendu  entre  vous 
et  lui. 

•M.  de  Serres.  Il  n'a  jamais  pu  entrer  cinq 
secondes  dans  mon  esprit  que  j'aie  pu  donner  un 
ordre  de  cette  nature.  Ni  le  ministre,  ni  le  géné- 
ral Bourbaki,  commandant  en  chff  l'armée  de  la 
Loire,  n'auraient  pu  le  faire;  Je  le  répète,  je  n'ai 
jamais  pu  son^for  que  ma  dépêche  fût  on  pût 
être  prise  comme  une  consigne  militaire. 

[Séance  du  19  janvier  4S72.) 


M.  de  Serres.  Messieurs,  dans  la  dernière 
séance,  la  presque  totalité  des  questions  qui 
m'ont  été  posées  l'ont  été  sur  mes  actes  et  sur 
mes  faits  personnels.  Aujourd'hui,  pour  compléter 
ma  déposition,  j'ai  à  vous  donner  des  éclaircisse- 
ments sor  les  faits  indépendants  du  rôle  cpie  j'ai 
pu  prendre  aux  opérations  militaires.  C'est  donc 
comme  témoin  et  comme  observateur  direct  que 
je  parlerai. 

Le  premier  point,  sur  lequel  je  dois  vous  don- 
ner des  éclaircissements,  sera  l'opération  des  15« 
et  16*  corps  sur  la  Loire,  opération  qui  a  amené 
la  victoire  de  Coulmiers  et  la  reprise  d'Orléans. 


J'ai  dit  daud  ma  déposition  quelques  mots  sur  la 
transport  de  ces  armées  de  Salbris... 

M.  Ulrlc  Perrot.  Je  demande  pardon  d'in« 
tcrrompre,  mais  je  voudrais  indiquer  à  M.  do 
Serres  l'ordre  d'idées  dans  lequel  il  pourrait  être 
utile  qu'il  voulût  bien  s'engager.  M.  do  Serrea 
nous  a  dit  qu'il  y  avait  deux  livres  importants, 
celui  de  M.  deFreycinet  et  celui  du  général  d'An- 
relie,  mais  qu'il  y  a^*ait  un  troisième  livre  à  faire 
entre  les  deux  ;  qu'il  avait,  lui  ])ersonneliameiity 
des  documents  et  des  renseignements  qui  de- 
vraient se  placer  entre  les  documents  ot  les  reo* 
seignements  qui  ressortaient  de  ces  denx  livres, 
pour  les  éclaircir  et  les  compléter.  Dans  les  dé- 
tails qu'il  va  nous  donner,  je  le  prierai  de  ne  pas 
oublier  ce  point  de  vue. 

M.  de  Serres.  C'e^t  à  ce  point  do  \uù  préci- 
sément que  je  désire  me  placer. 

Pour  entrer  en  matière,  je  dirai,  autant  que  je 
le  sais  aujourd'hui,  à  quel  point  de  vue  le  livre 
de  M.  de  Freycinet  a  été  écrit  et  avec  quels  élé- 
ments. M.  de  Freycinet  était  possesseur  des»  dé- 
pêches expédiées  par  lui  et  de  celles  dont  copie 
lui  avait  été  donnée  ;  mais  il  n'était  pas  en  po^ 
session,  autant  que  je  crois  le  savoir,  des  défié- 
ches  rerues  au  ministère  de  \sl  guerre.  Il  a  donc 
surtout  écrit  son  livre  avec  ses  souvenirs  sur  les 
faits,  et,  comme  bases  ofllcielles  seulement,  avec- 
les  dépêches  ex{>édiées  par  lui.  Il  n'a  pas  été  té- 
moin des  faits  eux-mêmes,  quoiqu'il  ait  pu  avoir 
des  renseignements  jilus  ou  moins  précis  par  des 
témoins  oculaires,  qui  n'ont  toujours  été  que  des 
témoins  accidcnltls.  Il  n'a  pas  pu  voir  Ini-méine 
le  développement  des  faits,  auxquels  il  avait  ptis 
part  d'un  point  éloigné,  de  son  cabinet.  J*ai  été 
une  des  rares  i^ersonnes,  attachées  au  ministère, 
qui  ont  pu  être  témoins  directs  de  ces  fiiits,  en- 
tendre les  délibérations  fies  conseils  de  guerre  et 
même  recevoir  les  impressions  verbales  des  gé« 
néraux,  qui  n'hésitèrent  pas  &  me  les  commun i- 
quer.  Je  puis  donc,  abstraction  faite  de  toute  es- 
p<>co  de  considération  pcrsonncHe,  et  je  crois,  avec 
une  dose  d'Impartialité  assez  grande,  vous  Mre 
le  récit  des  faits  eu  eux-mêmes,  en  les  expliquant 
et  en  les  commentant  au  point  de  vue  général. 
C'est  ce  que  je  désirerais  fiiire,  en  ce  moment, 
pour  la  première  opération,  la  ]>Ius  importante, 
vu  le  moment  où  elle  s'est  effectuée  à  coup  sûr, 
celle  du  mouvement  des  15*  et  IG*  corps,  de  la 
rive  gaucho  de  la  Loire  sur  la  rive  droite,  qui 
amena  la  bataille  de  Coulmiers  et  la  délivrance 
d'Orléans. 

I 

Les  éléments  du  15*  corps,  qui  avait  dû  quitter 
Orléans  après  la  bataille  d'Artenay,  fhrent  nt|e~ 
tés  pendant  deux  jours  sur  la  rive  droite  de  la 
Loire,  en  amont  d'Orléans.  Ia  tendance  du  gé- 
néral commandant  alors,  qui  était  le  général  de 
La  Motterougc,  car  le  général  d'Âurelle  n'avait 
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pas  encoro  prU  possession  do  son  commando- 
ment,  était  de  remonter  en  aval  de  la  Loire  et  do 
se  diriger  sur  Nevert. 

U  en  donna  cosnaiisanoo  an  ministère,  qui  n'é- 
tait pas  encore  occupé  par  M.  Gambette  et  M.  do 
Freyoinet;  un  conseil  de  guerre  fût  tenu  à 
Tours.  Go  *fut  le  premier  acte  militaire  auquel 
prit  part  M.  Gambetta,  qui  précisément  arrivait 
Il  Alt  expédié,  après  le  oonseil  de  gouvernement, 
une  dépèche  au  général  commandant  les  troupes 
qui  venaient  d'évacuer  Orléans,  pour  approuver 
le  mouvement  qu'il  faisait,  en  remontant  sur  la 
rive  droite. 

Il  n'était  pas  difflcilo  de  voir  quelles  seraient  à 
court  délai  les  conséquences  d'nn  mouvement  de 
retraite,  qui  rejetait  les  seules  troupes  alors  dis* 
pénibles  du  cèto  do  Nevers  et  du  Morvan,  en 
laissant  la  rive  droite  en  aval  d'Orléans  entière- 
ment libre  et  mémo  la  rive  gauche.  Il  suffisait  à 
l'ennemi  d'un  peu  de  cavalerie  pour  prendre  pos- 
session do  la  ligne  du  Cher,  sans  ciue  les  débris 
de  l'armée,  remontant  en  amont  do  la  Loire,  pus- 
sent rien  empêcher. 

Ces  conséquences,  que  je  m'enpressals  de  si- 
gnaler, frappèrent  M.  de  Freycinet.  Ce  Ait  son 
premier  acte  en  quelque  sorte  au  ministère;  il 
vint  chez  M.  Gambette  lui-même,  lui  faire  voir 
les  tristes  résultats  probables  du  mouvement  tel 
qu'il  8'oi>érait.  Il  y  eut  un  second  conseil  de 
guerre,  compos«*  des  mômes  personnes  quo  le 
premier,  plus  M.  do  Freycinet,  et  sous  la  i^rési- 
denco  de  M.  Gambette.  Il  fut  envoyé  immédiate- 
ment une  nouvelle  dépêche,  retirant  la  première 
et  demandant  que  la  retraite  s'èfTectuèt  sur  la 
Sologne,  c'ost-à-dirc  sur  la  rive  gaucho  do  la 
Loire. 

Los  troupes  revinrent  sur  Saint-Aubin  et  fina- 
lement à  Salbris.  Ce  fut  à  Balbris  que  le  général 
d'Aurelle  constitua  ses  troupes.  Ces  troupes, 
renforcées  chaque  jour  et  à  chaque  heure  pres- 
que, finirent  par  atteindre  un  effectif  do  50,000 
hommes  vers  le  20  octobre.  Comme  vous  le  savez, 
messieurs,  elles  formaient  trois  divisioufs  com- 
mand'>es  i)ar  les  généraux  des  Pallières,  Marti- 
neauet  Tcitavin. 

Vers  le  24,  il  dovinl  nécessaire  de  se  rappro- 
cher des  lignes  ennemies  et  do  tent.r  un  ciTort 
pour  clélivrer  Orléans  lors^iue  les  forces  devien- 
draient suffisantes.  Orléans  était  la  clef  do  toute 
opération  à  exécuter  dans  le  val  de  la  I^ire. 

Cotte  décision,  qui  était  d«^jà  i)riHe  dopuis  long- 
tcmpi  au  ministère.  Ait  communiquée  aug/'néral 
d'AurcUe,  et  If.  do  Preyctnet  se  rendit  au  quar- 
tier général  pour  y  discuter  les  détails  de  roi»éra- 
tion.  Dans  co  conseil  de  guerre  tenu  à  Balbris  le 
2\,  il  ne  fût  rien  conclu.  I^s  généraux  (>enchaicnt 
fortement  pour  Texécutiou  d'un  mouvement  sur 
Orléioi,  en  reprenant  en  quolqoo  sorte  U  même 


ligno  qui  avait  été  prise  pour  la  retraite,  o*est-à- 
dire  en  repassant  la  Loire  par  Gien  ou  par  Buily 
et  gagnant  la  forêt  d'Orléans  par  le  eaaal  de  l'Or- 
léanaia.  Le  ministère,  par  la  voix  de  If.  de  Frey- 
cinet, penchait  an  contraire  pour  que  ropéraiton 
se  nt  par  la  rive  droite  do  la  Loire,  par  Laval, 
c'est-à-dire  filois,  fieaugenoy  et  Ifeang.  L'opéra- 
tion ainsi  conçue  par  Ifeung  avait  l'avantage 
capital  de  pouvoir  renforcer  les  tfoupae  du  15* 
corps  par  toutes  celles  dû  16%  alors  en  formation, 
mais  cependant  déjà  aasex  considérables  pour 
pouvoir  compléter  les  eifectiOs  et  donner  une  aug* 
mentation  de  forces  actives  à  Tarmée,  qui  serait 
certainement  sensible.  En  outro,  le  monvement 
sur  Orléans  opéré  par  la  forêt,  dans  les  condi- 
tions où  les  généraux  l'indiquaient,  c'esi^-dire 
avec  la  généralité  des  fbrcee  du  13*  corps,  et  en 
supposant  <iue  cette  armée  put  se  développer  ai- 
sément et  obtenir  une  marche  rapide  dans  la  16* 
rèt  d'Orléans,  dont  les  routes  étaient  entièrement 
coupées,  ce  mouvement,  dis*je,  ne  pouvait  avoir 
d'autres  résultats  que  de  rcûeter  en  arrière  le 
général  de  Thann,  s'il  acceptait  la  bataille,  sans 
menacer  nullement  sa  ligne  de  retraite.  Ce  mou- 
vement, rendu  déjà  difllcilo  par  l'embarras  de  se 
mouvoir  dans  la  forêt  d'Orléans,  ne  tendait  pas 
en  second  lieu  à  un  résultat  complet,  tel  que 
celai  de  détruire  une  partie  au  moins  de  l'armée 
de  l'ennemi;  enfin  il  laissait  en  dehors  les  trou- 
pes du  1G«  corps,  qui  ne  pouvaient  y  prendre  au- 
cun rêle  actif,  vu  leur  faiblesse  et  leur  isole- 
ment. 

Tous  ces  développements  furent  donnés  au 
conseil  tenu  à  Bnlbris.  Cependant  les  généraux 
ne  furent  pas  convaincus;  ils  n'avaient  nullement 
étudié  le  projet  par  l'aval  ;  ils  l'avaient  étudié  au 
contraire  par  l'amont,  et  c'était  pour  cola  qu'ils 
s'y  rattachaient. 

On  décida  ({u'une  seconde  séance  aurait  lieu 
à  Tours  le  lendemain.  Tous  les  généraux  se  ren- 
dirent à  ce  conseil,  où  les  développements  les 
plus  précis  furent  donnés  sur  le  mouvement  en 
aval.  Les  appréciations  du  général  d'Aurellc 
étaient  singulièrement  changées  dans  lo  cours 
de  l'inteKalle,  sous  la  sage  influence  du  général 
Borel;  il  se  montra  beaucoup  plus  disposé  à  se 
rattacher  an  plan  présenté  par  le  ministère;  la 
discussion  ne  revint  pas  sérieusement  sur  le  pre- 
mier plan,  et  on  s'arrêta  à  l'étude  du  second 
plan,  que  M.  le  ministre  Gambette  avait  adopté 
a  priori  comme  lo  seul  vraiment  avantageux. 

Dès  la  soirée,  toutes  les  dispositions  étalât  à 
peu  près  arrêtées,  après  un  travail  spécial  entre 
le  général  Horel  et  moi. 

M.  Chaper.  Quelle  en  est  la  date  f 

M.  de  Serret.  C'est  le  25,  de  2  heures  à 
5  heures  du  soir.  Les  généraux  se  retirèrent  lo 
loir  pour  ^ler  au  quartier-général,  le  26,  parce 
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qu'une  partje  considérable  du  mouvement  devait 
s'oHectuer  par  le  chemin  do  fer. 

M.  Peppot.  Il  y  a  un  point  que  vous  ne  tou- 
chez pas  et  que  vous  devez  savoir.  Vous  nous 
avez  parlé  du  plan  de  M.  do  Freycinet,  mais  il  y 
a  un  fait  positif,  c'est  que  M.  de  Freycinet  avait 
proposé  un  autre  plan. 

M.  Ghaper.  M.  de  Serres  va  y  arriver. 

M.  Perrot.  Non,  c'est  avant  cela.  Vous  dites  : 
M.  de  Freycinet  était  opposé  au  plan  qui  con- 
sistait à  passer  la  Loire  par  Gien  et  â,  gagner  de 
\k  la  forêt  d'Orléans  ;  mais  M.  de  Freycinet  avait 
proposé  précisément  un  plan  qui»  consistait  à 
passer  des  deux  cotés. 

M.  de  Serres.  J'ai  été  peut-être  incomplet, 
mais  je  n'ai  rien  modi&é.  J'ai  été  incomplet, 
quand  j'ai  indiqué  la  nature  de  l'opération,  qui 
était  d'avoir  le  gros  des  forces  sur  la  rive  droite, 
on  aval  ;  j'aurais  dû  dire  tout  de  suite,  car  c'é- 
tait une  partie  constitutive  du  plan  lui-même, 
qu'il  était  convenu  qu'une  division,  celle  du  gé- 
néral des  Pallières,  opérerait  par  l'amont  do  la 
Loiro,  pour  effectuer  le  mouvement  tournant  à 
grande  distance,  comme  je  vais  le  rappeler  tout 
à  l'heure. 

Si  vous  le  permettez,  messieurs,  je  vais  déve- 
lopper le  plan,  tel  qu'il  avait  été  arrêté  comme 
suite  de  la  délibération  du  conseil  de  guerre. 

Les  troupes  disposées  en  ce  moment  aux  en- 
virons de  Salbris  se  composaient  :  !">  de  la  divi- 
sion des  Pallières,  complètement  constituée  et 
dont  jQ  pourrais  vous  donner  les  effectifs  ;  elle 
était  à  cheval  sur  la  route  d'Argent,  regardant 
le  nord  et  également  le  nord-est,  c'est-à-dire 
Gien;  de  la  division  Martineau  tout  entière,  avec 
un  effectif  de  17,000  hommes  établis  à  Pierreûte 
et  sur  la  route  de  Viorzon;  3*  d'une  brigade  do 
la  division  Peitavin,  dirigée  sur  Blois  pour  ren- 
forcer les  troupes  du  16*  corps  en  organisation, 
et  pour  former  une  armée  plus  consistante  au- 
dessus  de  Blois.  Le  transport  qji  chemin  de  fer 
devait  s'effectuer  pour  les  troupes  composant  la 
division  Martineau  et  la  2"  brigade  do  la  division 
Peitavin,  restées  à  Salbris.  Quant  aux  convois,  ils 
devaient  se  diriger  par  terre  par  Romorantin.  La 
division  des  Pallières  devait,  &  un  jour  donné, 
quitter  ses  bivouacs  d'Argent,  remonter  par  Gien, 
y  prendre  les  troupes  que  le  général  Morandy  y 
tenait  disponibles,  se  diriger  sur  le  canal  d'Or- 
léans, et  venir  se  mettre  à  cheval  sur  la  routé 
d'Orléans  à  Paris. 

Les  dispositions  qui  furent  arrêtées  en  conseil 
de  guerre,  le  25,  à  Tours,  sont  presque  exacte- 
ment celles  qui  s'exécutèrent  quinze  jours  plus 
tard  et  qui  amenèrent  la  victoire  de  Coulmiers. 
Le  transport  en  chemin  de  fer  aurait  pu  so  faire 
certainement  en  trente-six  heures;  cela  n'eut 
pas  lieu  cependant,  et  on  eut  presquo  besoin  de  i 


trois  jours,  pour  les  raisons  suivantes,  qui  du 
reste  s'appliquent  II  tous  les  transports  en  géné- 
ral qui  se  sont  effectués  dans  cette  campagne,  ci 
peut-être  dans  toutes  les  autres  que  nous  avons 
eues. 

Dans  la  réglementation  des  troupes  en  chemia 
de  fer,  Toflicier  d'état-major  ou  l'officier  dos 
troupes  lui-même  joue  un  rêle  très-important, 
car  c'est  le  seul  qui  ait  autorité  pour  donner  des 
ordres  à  ses  propres  soldats,  pour  présider  & 
toutes  les  mesures  de  police  relativement  à  l'em- 
barquement. Or,  ce  rêle  n'est  jamais  rempli  :  on 
s'en  rapporte  toujours  aux  agents  du  chemin  de 
fér,  qui  ont  certainement,  eux,  une  connaissance 
exacte  de  ce  qu'ils  ont  à  faire,  mais  qui  n'ont  au- 
cune autorité  sur  les  soldats,  et  qui,  par  consé- 
quent, no  sont  pas  éooutés.  II  en  résulte  des  len- 
teurs, des  portes  de  temps,  du  désordre,  et  fina- 
lement l'opération  s'exécute  dans  des  conditions 
malheureuses.  G'est  ce  qui  est  arrivé  pour  le 
transport  de  l'armée  de  Salbris  sur  Blois,  qui 
demanda  un  peu  plus  de  temps  qu'il  n'aurait  d(L 

Les  troupes  arrivèrent  le  27  au  soir.  Le  28, 
elles  s'établirent  au-dessous  de  la  forêt  de  Mar- 
chenoir,  entre  Mer  et  Blois* 

Je  rectifierai,  en  passant,  une  petite  erreur  que 
le  général  d'Aurelle  commet  dans  son  livre.  Il 
indique  qu'il  est  arrivé  &  Blois  à  5  heures;  or,  il 
est  constaté  qu'il  n'était  qu'à  10  heures  à  Tours 
et  que,  par  conséquent,  il  ne  pouvait  pas  être  à 
5  heures  à  Blois. 

Un  des  caractères  du  mouvement  est  l'igno- 
rance  dans  laquelle  ont  été  les  chells  de  petits 
corps,  tels  que  les  chefs  de  bataillon  et  môme 
les  colonels,  sur  leur  destination  véritable.  On 
avait  pris  toufes  les  précautions  désirables  pour 
que  le  secret  absolu  fût  gardé,  au  point  môme 
que  le  mmistère  crut  devoir  user  de  stratagème 
pour  tromper  l'ennemi  et  lui  faire  croire  que  les 
troupes  étaient  dirigées  sur  le  Mans,  pour  parer 
à  une  attaque  dos  troupes  allemandes,  qui  avaient 
incendié  Chdteaudun  et  qui  pouvaient  se  porter 
de  ce  côté.  On  tlirigea  en  effet  sur  le  Mans,  dans 
huit  à  dix  trains,  des  mobiles,  qui  n'étaient  abso- 
lument  qu'en  voie  do  formation.  Je  crois  que  tous 
ces  efforts  pour  obtenir  le  secret  des  opérations 
furent  couronnés  de  succès,  quoique  l'affirmation 
contraire  se  trouve  dans  le  livre  du  général 
d'Aurelle.  Je  puis  affirmer  d'une  manière  cer- 
taine que  l'état-major  du  général  de  Thann^  & 
Orléans  a  ignoré  absolument  que  l'arméo  lût 
concentrée  au-dessous  de  Marchenoir. 

Le  28,  le  ministère  reçut  une  dépêche  du  géné- 
ral d'Aurelle  annonçant  l'impossibilité  de  mar- 
cher en  avant,  vu,  disait-il,  l'état  de  fatigue  des 
troupes  et  spécialement  des  régiments  de  n\p- 
biles,  dont  les  cartouches,  d'après  lui,  étaient 
mouillées  et  hors  de  sorvico.  Cette  dépêcho  'Ait 


8ËÂNGE  DU  IB  NOVEMBRE  1672 


225 


reçne  le  28  après  tO  heures  du  soir  au  minis- 
tère. Après  une  longue  délibération  entre 
M.  Gambetta  et  M.  de  Freycinet,  à  laquelle  J'as- 
sistais, il  Alt  arrêté,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  le  dire,  qu*on  se  conformerait  à  l'arrôl  de 
mouvement  indiqué  par  le  général  d'Aurelle,  et 
il  lui  fût  expédié  une  dépêche  par  laquelle  on 
admettait  son  arrêt  On  lui  demandait  de  s'éta- 
blir solidement  dans  la  forêt  de  liarchenoir. 

Le  lendemain,  il  recevait  une  lettre  de  M.  de 
Freycinet,  lui  exprimant  son  regret  que  l'opéra- 
tion n'eût  pas  suivi  son  cours;  elle  devait  néces- 
sairement amener  une  victoire,  et  cela  me  parait 
indiscutable,  car,  dans  ee  moment,  le  g&éral  de 
Thann  n'avait  pas  l'effectif  dont  il  disposa  plus 
tard,  et  il  ignorait  complètement  et  notre  force 
et  nos  positions. 

L'armée  Ait  donc  arrêtée  depuis  le  27  ou  le 
28  octobre  Jusqu'au  3  décembre  dans  les  posi- 
tions qu'elle  occupait,  et  qui  étaient  à  peu  près 
celles  désignées  au  conseil  de  guerre  du  29,  et 
ultérieurement,  d'une  ttçon  plus  précise,  dans 
l'étude  faite  par  le  général  d'Aurelle.  Le  3  dé- 
cembre, le  général  d'Aurelle  crut  devoir  faire 
des  modiflcatioDs  en  mettant  plus  en  contact  les 
troupes  du  15*  et  du  16*  corps,  afln  de  renforcer 
le  moral  et  la  discipline  des  troupes  du  16*  par 
un  bon  exemple. 

Les  négociations  entamées  &  Versailles  par 
IL  Thiers,  relativement  |à  un  armistice,  n'ayant 
pas  abouti,  il  fût  décidé  au  ministère  que  les 
opérations  reprendraient  et  qu'une  attaque  sur 
Orléans  s'effectuerait  dans  les  conditions  les  plus 
avantageuses. 

M.  de  Freycinet  eut  à  ce  moment  une  idée  que 
Je  ne  crois  pas  heureuse  :  il  proposa  an*  général 
d'Aurelle  de  modifier  la  première  opération  et 
d'effectuer  l'attaque  proprement  dite  de  l'armée 
allemande  i  Orléans  par  l'extrême  droite,  c'est- 
à-dire  par  les  troupes  du  général  des  Pallières, 
qui  auraient  été  convenablement  renforcées.  Je 
dois  dire  ((ue,  dès  l'arrêt  du  mouvement,  le  gé- 
néral 4es  PalUèros  Alt  rappelé  dans  ses  positions 
d'Argent  C'est  donc  de  là  qu'il  devait  partir. 

M.  de  Freycinet  proposa  au  général  d'Aurelle 
de  rcn/brcer  l'aile  droite,  c'est-à-dire  la  division 
des  PaUière^  par  une  vingtaine  .de  mille  hommes 
de  troupes  ingambes,  c'est  son  mot,  et  d'attaquer 
Orléans  par  l'extrême  droite,  alors  que  le  géné- 
ral d'Aurelle  reprendrait  en  quelque  sorte  le 
rèle  qui  avait  été  primitivement  attribué  au  gé* 
néral  des  Pallières,  et  qu'il  cernerait  l'ennemi, 
CD  cherchant  à  lui  couper  sa  retraite  par  un 
mouvement  tournant  sur  sa  gauche. 

M.  GkapM*.  C'était  par  conséfiuent  le  premier 
mouvement,  dont  on  a  cependant  reconnu  les 
incoovt^nionts  fort  réolt  f 

M.  de  OerrM.  C'est  moi  qui  Ais  chargé  de 
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porter ^au  général  d'Aurelle  la  lettre  par  laquelle 
M.  de  Freycinet  lui  communiquait  son  plan  d'opé- 
ration. Je  dois  dire  que  Je  Axs  un  défenseur  très» 
firoid  de  cette  combinaison,  car  je  ne  croyais  pas 
qu'elle  valût  la  première,  et  Je  la  proposai  seule- 
ment dans  le  cas  où  le  général  n'accepterait  pas 
l'exécution  du  premier  plan  convenu. 

Il  ne  Alt  pas  difficile  au  général  d'Aurelle  de 
signaler  ces  inconvénients,  et  Je  devins  même  le 
plus  chaud  partisan  du  retour  à  la  première  opé- 
ration, qui  fut  mise  à  exécution. 

Le  6,  Je  revins  au  quartier-général  du  général 
d'Aurelle.  Un  conseil  venait  d'être  tenu  sous  la 
présidence  du  général  d'Aurelle,  et  dans  ce  con- 
seil il  avait  arrêté,  avec  les.  généraux  Borel  et 
Chanzy,  les  détails  de  l'attaque  des  lignes  alle- 
mandes. Ce  n'était  plus  le  mouvement  lui-même 
qui  était  en  discussion  :  car,  en  principe,  il  avait 
été  arrêté  que  toutes  les  troupes  réunies  sous  la 
forêt  de  Marchenoir  attaqueraient  l'armée  alle- 
mande sous  Orléans. 

Dans  cette  discussiop  furent  arrêtés  d'abord 
les  délais  dans  lesquels  les  différentes  parties  de 
l'armée  devaient  se  trouver  à  des  positions  dé- 
terminées. C'est  dans  cette  séance  qu'il  Ait  décidé 
qu'à  la  date  du  11  le  général  dos  Pallières  se 
trouverait  à  Chevilly.  Ce  mouvement  de  des  Pal- 
lières était  en  quelque  sorte  la  base  réglant 
l'opération  de  l'armée  elle-même,  commandée  par 
le  général  d'Aurelle  ;  c'était  la  partie  la  plus  dé- 
licate de  l'opération,  et  le  général  avait  le  che- 
min lo  plus  long  et  le  plus  difficile  à  parcourir 
De  plus,  il  était  possible  que  de  Thann  se  JetAt 
sur  des  Pallières,  quitte  à  revenir  ensuite  sur 
Orléans.  Devant  partir  d'Argent  à  la  date  du  7, 
après  avoir  préparé  ses  troupes  dans  la  Journée 
du  6,  le  général  des  Pallières  ne  pouvait  guère 
raisonnablement  se  trouver  à  Chevilly  avant  le 
il, en  tenant  compte  des  difficultés  qu'il  rencon- 
trerait en  traversant  la  forêt  d'Orléans. 

Il  Alt  parfaitement  arrêté  que  le  général  des 
Pallières  serait  le  1 1  à  Chevilly.  Le  mouvement 
de  l'armée  commandée  par  le  général  d'Aurelle 
fût  combiné  pour  qu'elle  se  trouvât  vers  le  11  à 
l'ouest  d'Orléans,  au-dessus  des  Ormes.  DmiM 
cette  conU^inaison,  le  général  d'Aurelle  ne  devait 
quitter  les  cantonnements  qu'il  occupait  en  ce 
moment  que  le  8.  Le  général  Chanzy,  dans  la 
Journée,  avait  préparé  sa  marche  sur  l'extrême 
gauche,  car  il  avait  un  chemin  phis  long  à  par- 
courir. Je  tiens  à  vous  entretenir  du  conseil  du 
6,  car  il  a  eu  une  grande  importance  dans  la 
question. 

Quand  J'arrivai  à  ce  conseil,  les  délibérations 
en  étaient  à  peu  près  terminées  ;  la  discussion 
avait  été,  d'après  ce  que  J'appris  ultérieurement 
par  le  général  Chanzy,  trèsvivo.  Les  bases  du 
mouvement  qu'on  pourrait  appelor  stratégique 
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éUient  arrêtées,  et  Ghanzy,  en  co  mome^t,  plai- 
dait fortement  pour  que  l'attaque  des  li^es  al- 
lemandes se  fit  en  portant  la  masse  la  plus  con- 
sidérable des  forces  attaquantes  sur  l'extrôme 
gauche,  c'est-à-dire  on  les  jetant  aussi  haut  que 
possible  dans  l'ouest,  au-delà  de  la  route  de  Bi- 
nase,  vers  Bussy  et  les  Ormes.  Le  général  d'Au- 
rcUe  était  d'un  avis  contraire  et  désirait  que 
l'attaque  principale  s'effectuât  par  la  route  de 
Tours  à  Orléans,  en  appuyant  la  droite  sur  la 
Loire.  Il  me  faut  résumer  les  conclusions  de  la 
délibération,  qui  furent  celles  dont  je  parle,  c'est- 
à-dire  l'attaque  de  l'armée  allemande  par  Tex- 
trOme  droite.  Le  général  Ghanzy,  près  duquel 
j'étais  assis,  fit  entrevoir  que  son  a\is  était  abso- 
lument contraire  ;  j'avoue  que  je  partageais  son 
avis.  Je  demandai  au  général  d'Aurelle  la  per- 
mission d'exposer  mes  idées  sur  la  questioD>  et 
je  fis  ressortir. les  avantages  qu'il  y  aurait  à  at- 
taquer l'armée  allemande  par  sa  droite,  c'est-à- 
dire  en  renforçant  autant  que  possible  notre 
gauche.  Le  général  Ghanzy  insista  sur  ce  mouve- 
ment ;  le  général  Borel  se  rallia  le  premier  à  cet 
exposé,  et  le  général  d'Aurelle  fut  converti. 
Malheureusement,  dans  les  ordres  de  mouvement 
qui  suivirent,  on  prit  un  terme  moyen  entre  les 
deux  projets. 

Permettez-moi  d'entrer  dans  quelques  détails 
sur  les  avantages  que  nous  aurions  pu  retirer  du 
projet  tel  que  Ton  venait  de  l'adopter  en  prin- 
cipe, c'est-àrdire  l'attaque  par  Textrôme  gauche, 
et  de  vous  montrer  les  résultats  que  nous  aurions 
obtenus  si  l'idée  qui  l'avait  inspiré  eût  été  logi- 
quement exécutée. 

M.  PMTOt.  Monsieur  le  président^  ne  trouvez- 
vous  pas  qu'entrer  dans  ces  détails  militaires 
nous  mènerait  un  peu  loin  et  dépasserait  le  but 
que  nous  nous  sommes  proposés  d'atteindre? 

M.  le  |irésld«at.  Ges  détails  sont  sans  doute 
d'un  trèsrffrand  intérêt  ;  mais  nous  sommes  moins 
loi,  en  effet,  pour  nous  enquérir  des  mouve- 
ments militaires  que  de  la  conduite  politique 
quj  a  été  tenue;  ces  mouvements  militaires  né 
jouent  pas  le  principal  rôle  dans  les  travaux  de 
Ift  eommissiOD. 

M.  COiaper.  Ges  faits  seraient  extrêmement 
intéressants  s'ils  étaient  exposés  par.  M.  de 
Serres  dans  un  ouvrage,  mais  ils  n'ont  guère 
leur  place  dans  l'enquête  que  nous  sommes 
chargés  de  faire. 

M.  le  président.  Veuillez  dottc,  monsieur, 
abréger  ce  point. 

M.  Perrot.  Insistez  surtout  sur  les  Diits  qui 
ont  été  affirmés  ou  contredits  par  des  témoins. 
Nous  devons  nous  en  tenir  aux  faits;  quant 
aux  théori03  militaires,  nous  n'avons  pas  à  les 
discuter. 

M.  de  Serres.  Mais  il  y  a  là  un  fait,  et  c*est 


celui-ci  :  c'est  qu'il  n'y  a  pas  eu  oxacla  exèoa- 
tion  des  dispositions  qui  avaient  été  arrêtées  en 
conseil  de  guerre  et  qui  furent,  en  somme,  com- 
muniquées le  soir  même  au  ministère  par  moa 
entremise. 

M.  Perrot.  Nous  n'avons  pas  à  rechercher  ce 
qui  serait  arrivé  si  on  avait  fait  ceci  an  lieu 
do  cela»  Ge  qui  nous  intéressait,  c'était  de  savoir 
si  on  avait  arrêté  un  plan  et  si  on  l'avait  niivi. 
Eh  bien!  vous  déclarez  que  le  plan  arrêté  n'a 
pas  été  suivi. 

M.  de  Serres.  On  prit  une  situatioa  inter* 
piédiaire,  et  on  exécuta  un  plan  qui  coDStstail;  à 
attaquer  en  même  temps  par  la  droila  et  par  la 
gauche  avec  des  forces  également  répartièB. 
L'ennemi  s'aperçut  immédiatement  du  danger 
qu'il  courrait  infailliblement  si  l'armée  (rtaçalse 
avait  été  renforcée  par  une  réserve  un  peu  so- 
lide, placée  vers  l'ouest. 

Il  jeta  la  totalité  de  ses  forces  à  sa  droite»  Ht 
supporter  une  attaque  au  16*  corps,  qui  eut  io- 
contestablemont  les  honneurs  de  la  jeor&ée  et 
laissa  sans  rôle  absolu  toute  la  droite  de  ramée 
française.  De  Thann  sauva  ainsi  eon  armée,  qai 
était  perdue  sans-  cette  disposition.  Le  rôie  du 
général  Reyau,  comme  on  l'a  qualifié  éHk,  est 
malheureux  dans  cette  journée,  buus  je  no-  lui 
attribue  pas  toute  la  responsabilité  do  la  perte 
du  grand  résultat  que  nous  aurions  pn  oblenir, 
car  cette  mauvaise  disposition  aurait  pa  êlre 
corrigée  par  le  général  d'Aurelle,  s'il  avait 
ses  réserves,  non  sur  l'extrême  droitOi  mais 
l'extrême  gauche.  De  sorte  que  le  général  d* Ao*- 
relle,  attribuant  le  manque  de  succès  con^iiet  à  la 
mauvaise  opération  du  générai  Reyaui  est  dans 
le  vrai  incontestablemoit,  mais  cette  âmte  du 
général  Reyau  eût  pu  être,  aiaon  prévuei  du 
moins  corrigée  sur  le  champ  de  bataiiie»  ce  qui 
n'a  pas  eu  lieu  le  soir  de  la  bataille,  e'est^-dire 
à  9  heures  du  soir.  Il  est  incontestable  que  ai  lo 
général  d*Aurelle  avait  été,  Je  dirai,  consoîeDt  de 
la  situation  générale  des  deux  armées»  11  A*eAt 
pas  eu  la  pensée  un  seul  instant  qu'il  pût  ^tre 
attaqué  le  lendemain  matin.  Des  instruetie&s  fi- 
rent données  aux  généraux  de  division  et  aux 
généraux  de  brigade,  dans  la  sofrée  da  9»  de  se 
préparer  à  recevoir  une  attaque  vigoureuse  de 
l'ennemi  le  lendemain  matin.  Des  diqyosltlous 
ftirent  prises  en  conséquence..  Non-seuiemeal  U 
n'y  eut  pas  d'attaque,  mais  dans  la  nuit  l'ennemi 
abandonna  les  positions,  gagna  de  vitesse  pour 
mettre  une  certaine  distance  entre  lui  et  Tamée 
française.  Il  serait  très-difficile,  Je  eriolfi  4e 
trouver  des  éléments  pour  faire  admettre  que  le 
général  d'AureHe  était  autorisé  à  croire  à  une 
attaque  de  l'ennemi  pour  le  lendemain  matin; 
c'est  cotte  illusion,  ou  cette  réserve  exagérée  m 
tout  cas,  qui  fut  la  cause  que  la  bataille  n^W 
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qa*im  wûMàè  trêt-médioere  auprès  cto  calai 
qu'tUe  tuftit  dA  Aveir,  «1  e'ett  naai  ce  «mi  a 
permis  a»  gênent  de  TiMum  de  refonaet  esii^ 
renMa[i>8oii  emi^ 

La  JoBfii4#  da  le  M  pfesqte  eHliàteiieit 
pentae  ta  point  da  vuer  du  déplà^eneat  d^ 
rennéet  II  n'y  eul  que  quelquee  déploeements 
partieii  Ms-Adblee.  GeMM  qv»  iiak  la^JoHmée 
da  II  que  renaôe  ooeopa  les  petitilNu  sur  la 
roule  diOflteis.  Le  t^  M.  de  Freyotet  veut  Ta 
dit,  le  gCiMlral  d*iUDnllè^  Ta*  écrit,  le  mtaiialfe  le 
reodit  an  querUer-gèoéniL 

Oa  y  dleeattir  ^  «  memeaty  ee  qui  le  fénli^ 
dans  la  suite.  Le  fAémI  d^AorellOf  dtne  mi 
livre,  doeae  aoe  gNMdè  hHperUHMVà^elte  Mi- 
bèratioa  et  arrlireà  la  oencinelon  qeVil&ôtiili, 
00-  Jeun*làf  qo^on  -tte  nfarcberait  peo  en  a?eiit 
J'ai  sur  co  pelàl  dee  son^Melrt  Mm  pnéeh,  el 
je  n'hésite  point  à  vous  lee'  doMer)  eUAfré'  les 
aAmaUens  eoniimires  de  gtoèrajdrjfcMUe/Ue 
fi'étaM  pae  ae  qnartler-flttéril,  ear  Je  paenl  la 
journée  du  1t  ae  mitifetèrts  éi  je  mo  rappelle 
que  le  soir,  IC.  de  rreyeleifl)  à  aon  reieur,  «• 
mettael  ae  eoavint  dee  déteniilnilieiie  dé^'  la 
Jeemée,  constate  que  lee  opialona  evaleat  été 
d'abandonner  Orléans  pour  eeeir  dn  Bolopieob  H 
me  rappelle  eeoore  qtw  IL  de  Frefeieel  né  tne 
dit  rien  de  l'absenee  é^mT»oufemettt  ta  avant, 
e*eit-4Miire  d'âne  déoisloa  qui  eMt  été  prise  do 
l'établir  parement  et  almptanent  à  Orléans. 

Le  générai  d^Aarello  donne,  eomme  on  argu- 
ment à  l'appui  do  ses  alUrmations,  que  lo  mini»» 
tre  était  d'avis  de  Caire  on  oemp  relMUlciié  à 
Orléans.- Mais  U  eet  inoonteatelile  que  le  fonna*- 
tlen  d*un  cemp  retnncbè  à  Qrléana'  était  ijbiilu- 
ment  indiquée  per  le  peaitloA  de  le  ville  et  per 
la  nature  des  troupes  que  noue  avions»  o'estr 
à*dire  per  la  néeesstié  d'avoir  le  plus  vite  poe- 
sible  une  ermée  pouvant  opérer  en  xese  saoâp 
pagne. 

La  siteetion  de  se  camp  retranché  éteit  d^ 
cidée  dés  le  jour  où  on  a  agité  et  combiné  une 
opératioa  pour  prendro  Orléans.  Iles  aoeveoirs 
sont  trés^nets  sur  ce  point,  car  à  le  date  du  ti 
et  du  7S  je  passai  au  ministère  do  la  marine,  de 
la  part  de  If.  de  Preyeinet,  peur  demander  au 
directeur  du  matériel  do  la  marine  de 
préparer  des  pièces  d*artillerie  pour  les 
porter  à  Orléans  ;  ces  pièces  de  marin<^  fàrant 
pleoées  sur  des  ^igons  platcaez  quinze  Jouai  au 
moins  avant  l'occapation  d'Ofléaaa;  et  noos 
éCioas  si  bien  préparés,  que  le  général  d'Aui^lIo 
fut  tout  étonné  d'apprendre  «pie  ces  pièces 
étaient  daiM  le  gave  le  lendeeuiin  de  la  prise 
d'Orléens. 

La  lermatlon  du  camp  retranché  d'Orléans  ne 
peut  donc  servir  d'argimeat  pour  le  meinUen 
dee  faress  teteles  è  Orléens.  Ob  oemp  Mransbé 


devait  être  oompoeé  do  deux  parties  bien  dia- 
tinetes*  Une  pren^i^re  ligeo  da  délbaso  très-voi- 
aine  de  laviUe  et  dans  toe  l^aboorgs  qui  (ormait 
le  penio  principale  i|e  la  4é£iase  ;  puis,  une  dé^ 
fanse  eitérieure  à  une  dislaece  assez  eonaidéraf* 
bloi  ^i  serait  aussi. une  déftnae  préparée  envuo 
d'une  bataillo.  hy^t^  daes  l^rganisatien  de  ce 
camp  deux  pertiee  bis»  eettee.  Vous  n'^^ei 
peuirétra  pas  eu  soua  leayeuz  la  foraaaiiondi 
ce  camp  retjpanebé^  je  mo  propose  4e  iefysaer  4 
la  oqmmiagSûn  ui|  entrait  de  la  oftrla  d'étet-naiûor; 
ae  1/éftAOO^  que  je  mole  an  ce  marnent  eana  vqji 
yaez.  (Le  déposant  met  tous  les  yeea  de  kueeq^ 
Blisaiea  doua  plane  du  eamp  reiranolié  d*^« 
Idana.) 

M.  Ghe|M9.  IVaprès  ee  que  vous'  venea  da 
neua  dire,  voM  alpinian  eieeUe  de  ILt  de  Fsefr 
einet  à  l'égarA  de  ee  cpil  sTeei.  pasaé  eptèa  le 
combat  de  Goalnder%  eet  celle<oi  :  i^'est  qnC^m  % 
en  tost  de  s'arrêter^  qaTan  aurait  dû  ceatianer  à 
merdier.  Quoique  eale  rentre  dans  les  queatiaes 
stratégiques  dont  nées  n'avoaa  pas  à  neua  oœi^ 
per»  II.  de  Serrei^  voudrait-il  bien  aoea  dire  son 
oaiesor  la  matohe  quf aurait  dû  suivre  l'armée '/ 
Jutqu'où  il  aurait  poussé  sa  marche  en  avant 
aveo  les  fessources  que  nous  avions  l' Dans  quelle 
direction  vous  dtrigiea*vous  Y  AliiejfVeus  jusqu'à 
Étampesf  11  est  évident  que  vous  auriec  rencon* 
tré  phis  ou  moins  vite,  non-seulement  les  restes 
de  l'armée  de  Tbann,  nuda  les  corps  qui  occu- 
paient le  terrain  entre  Orléana  et  Pari&  Votre 
marche  e(U  été  sans  doute  sur  Paria  ;  penses- 
vous  que  vous  anhes  pu,  sans  imprudence, 
pousser  les  forces  que  vous  possédiea^  et  qui  se 
composaient  de  corps  trèe-peu  organisés^  et  pom- 
saz-veu^  que  vous  auriez  pu  ôvitor  un  désastre? 

M.  de  Serrée.  Je  mo  bornerai  à  rejirodeiie 
-une  oonversetiop  loete  personiielle  que  j*eus 
avec  le  général  Borel,  en  présence  du  gifoéral 
Billot,  qui  allait  prendre  le  commandement  de 
sss  troupes,  vers  le  t&  novembre.  Au  général 
fiorel,  qui  me  demandait  ce  qu'il  y  aurait  à  foin, 
je  répondis  :  «  Nous  avoua  trop  longtemps  suivi 
ropinioa  d'une  foule  de  gens,  par  exemple  colle 
d'un  grand  nombre  de  préfets  incessamment  re- 
nouvelée, disant  dans  leurs  -dépêches  qu'il  est 
nécessaire,  pour  déibndre  une  partie  du  lenri- 
toire,  de  se  mettre  entre  elle  et  l'ennemi.  A  mon 
avia,  e'est  un  mauvais  point  do  départ.  Je  crois 
que  Tours  st  le  ceatre  de  la  Rranee  seront 
mieux  défondus  par  une  armée  étendue  entre 
Chartres  et  1^'reux  que  par  une  srmée  étsbiie  à 
Orléans,  comme  en  l'a  bit.  ■  Le  communioatioo 
que  Je  Ils  au  général  \U)fc\  lo  15  novembre  peut 
se  résumer  ainsi  :  fairo  rentrer  aussi  vito  quo 
passible  è  Orléans  les  tfoui>es  on  ibrmation  êlorà 
4  Tours,  Bourges,  Kovors,  qui  pourraient  former 
le  17'  corps  et  oonstitueralent  déjà  un  efl)Mtirdf 
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30,000  hommes  environ.  L'artillerie  était  complète  ; 
il  y  avait  déjà  soixante  pièces.  Former  un  camp 
retranché  à  Orléans  le  plus  vite  possible;  laisser 
à  ces  troupes,  mais  pour  peu  de  jours,  l'appui 
d'un  noyau  bien  constitué  ayant  déjà  combattu, 
tel  que  la  première  brigade  de  la  division  Pelta- 
vin,  détachée  de*  Salbris  quelques  jours  avant, 
soit  un  noyau  de  10,000  hommes,  parfaitement 
formés,  en  état  de  faire  une  sortie  ;  puis,  avec  le 
reste  d^  troupes,  qui  représentait  un  eflectif  de 
1  0,000  hommes,  gagner  comme  première  étape  la 
ligne  de  la  Cionie  ;  comme  deuxième  étape,  les 
ligues  à  la  gauche  du  Loir,  et  ensuite  marcher 
sur  un  arc  courbé  ayant  Paris  pour  centre  et  la 
distance    d'Ârtenay  à  Paris  comme  rayon.  On 
serait  arrivé  ainsi  à  la  cUiquième.  pu  sixième 
étape  à   présenter  le  fhmt  de  l'armée  presque 
entièrement  à  l'Est  et  au  Nord-Est,  à  avoir  sa 
gauche  et  surtout  ses  derrières  absolument  bien 
établis,  et  dans  des  conditions  telles,  que  l'en- 
nemi ne  pouvait  en  rien  les  menacer.  On  dispo- 
sait de  deux  lignes  de  chemin  de  fer  pour  ali- 
menter toute  l'armée,  avec  le  Mans  pour  centre, 
et  de  plus  q/ï  avait  de  riches  contrées  que  l'en- 
nemi n'avait  pas  dépouillées  encore,  c'eàt-à-dire 
l'Eure,  l'Eure^tLoir,  le  Calvados,  l'Orne  et  la 
Sarthe;  enfin,  comme  limite,  en  supposant  que 
nos  efforts  eussent  été  repoussés,  il  nous  restait 
en  dernière  ressource  les  lignes  infranchissables 
de  Garentan  pour  nous  réf\igier,  nous  refaire  et 
préparer  nos  futures  opérations.  La  condition 
sine  qua  non  d'une  opération  stratégique,  sur- 
tout avec  des  armées  comme  celles  que  nous 
possédions,  c'était  d'avoir  des  lignes  de  retraite 
et  de  communication  dans  un  état  tel  qu'elles  ne 
pussent  en  aucun  cas  être  menacées  par  l'en- 
nemi. 

Je  ne  puis  savoir  à  priori  quelle  est  l'objec- 
tion capitale  qui  pouvait  être  flaite  à  cette  mar- 
che. Si  on  examine  la  situation  de  l'ennemi  en  ce 
moment,  on  verra,  qu'outre  les  avantages  géné- 
raux d'une  telle  opération,  vous  auriez  eu  l'a- 
vantage suivant  :  c'est  que  chaque  journée  que 
l'armée  française  faisait  vers  l'Ouest,  c'était  une 
journée  de  plus  entre  elle  et  l'armée  de, Frédéric- 
Charles,  et  en  attendant  l'armée  de  Frédéric- 
Charles  dans  les  lignes  d'Orléans,  vous  la  rece- 
viez six  à  sept  jours  plus  tôt  que  si  vous  vous 
étiez  dirigés  sur  l'Ouest.  D'un  autre  côté,  cette 
opération,  telle  que  je  la  comprenais,  prévoyait 
la  coopération  des  troupes  de  Pari^  qui  ne  pou- 
vait avantageusement  s'effectuer  que  par  l'Ouest, 
par  l'aval  de  la  Seine,  et  préférablement  par  la 
rive  gauche. 

M.  Chapar.  Permettez-moi  de  serrer  un  peu 
plus  ma  question.  Si  j'ai  bien  compris  votre  ré- 
ponse, voici  ce  qu'elle  est  :  D'après  vous,  le  len- 
demain de  la  bataille  de  Coulmi^rs,  si  vous  aviez 


commandé,  vous  auriez  laissé  à  Orléans  tUie 
brigade  chargée  de  former  un  camp  retranché  et 
d'organiser  de  nouvelles  troupes.  Vous  auriez 
laissé  à  Orléans  10,000  hommes;  puis,  avec  le 
reste  de  l'armée,  vous  ne  vous  seriez  pas  mis  à  la 
poursuite  des  troupes  du  général  de  Thann. 
J'insiste  sur  ce  point,  car  c'est  un  reproche  que 
beaucoup  de  personnes  ont  adressé  au  géoiéral 
d'Aurelle.  Vous  auriez  laissé  de  Thann  se  replier 
vers  le  Nord,  et  vous  auriez  pris  une  marche  en 
arc  de  ceïcle  vers  l'Ouest  pour  vous  transporter 
vers  un  point  que  vous  n'avez  pas  précisé  et  eu 
vous  vous  seriez  arrêté  ;  je  pense  que  ce  point 
est  vers  Ghartrei  ou  vers  Dreux  ? 

M.  de  Serres.  Entre  Dreux  et  Évreuz. 

M.  Ghàper.  Évidemment,  vous  n'arriviez  pis 
là  pour  vous  y  tenir.  Est-ce  que  c'est  de  ce  point 
que  vous  comptiez  marcher  sqr  Paris? 

M.  de  Serras.  Oui 

M.  Ghapei^.  Par  conséquent,  vous  lait  aies  de 
Thann  se  retirer  et  vous  faisiez  un  mouvement 
circulaire,  ayant  Paris  comme  centre  et  la  dis- 
tance d'Artenay  à  Paris  comme  rayon. 

M.  de  Serres.  Permettez-moi  d'indiquer  ce 
qu'aurait  été,  dans  cette  hypothèse,  le  traivsil 
probable  de  l'ennemix. 

M.  Psrrot  Ce  sont  des  plans  iâàaginairesqoe 
nous  discutons  en  ce  moment! 

M.  de  Serres.  Cependant  il  est  Intéressent  de 
savjoir  si,  après  Coulmi^rs,  il  eût  été  possible  de 
tirer  parti  de  ce  succès  autrement  qu'on  ne  l'a 
fait 

M.  Gallet.  C'est  une  question  de  théorie  mili- 
taire que  nous  n'avons  point  à  examiner. 

M.  Perrot.  Ce  que  l'on  peut  remarquer  dans 
ce  que  vient  de  dire  M.  de  Serres,  C'est  qu'il 
n'est  pas  question  de  poursuivre  de  Thann.  Or, 
ce  qu'on  a  reproché  au  général  d'Aurelle,  c'est 
de  n'avoir  pas  poursuivi  le  général  de  Thann.  Le 
général  d'Aurelle  a  dit  que,  dans  la  nuit,  les 
Prussiens,  sentant  qu'ils  avaient  en  Ikce  d'eux 
une  force  supérieure,  se  retirèrent  de  façon  qu'en 
ne  put  pas  les  atteindre.  La  première  question 
de  M.  Chaper  était  fort  claire  :  Jusqu'où  auriez- 
vous  suivi  de  Thann  si  vous  l'aviez  suivi?  Vous 
n'y  avez  pas  précisément  répondu,  et  permettez- 
moi  de  vous  dire  qu'au  fond  vos  réponses  sont 
surtout  un  plaidoyer  contre  le  général  d'Au- 
relle. 

M.  de  Serres.  Il  n'y  a  rien  de  personnel 
contre  le  général  d'Aurelle  ! 

M.  Chaper.  C'est  une  défense  de  M.  de  Frey- 
cinet  contre  le  général  d'Aurelle. 

M.  Parrot  Je  le  répète,  ce  qu'on  a  reproché 
au  général  d'Aurelle,  entre  autres  faits,  c'est  de 
n'avoir  pas  suivi  de  Thann  ;  or,  dans  la  nuit,  de 
Thann  s'était  retiré.  Quand  le  lendemain  matin 
on  s'aperçut  de  cette  retfaite,  on  envoya  de  la 
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cavalerie  qai  no  put  atteiadre  qu'une  extrême 
arrière-garde.  H  fidlait,  dit-on,  c<mtinoer  à  nar- 
cher  et  aller  Jusqu'à  Ëtampes  oii  devait  ôtre  le 
général  de  Thaim. 

M.  de  Benes.  Pardon;  le  général  de  Thann 
ne  s'était  nullement  retiré  sur  Ëtampes.  Le  gé- 
néral de  Thann  s'est  retiré  vers  les  -troupes  de 
Meoklembonrg,  qui  venait  de  Chartres,  et  le  pro- 
gramme de  la  marche  du  général  de  Thann, 
après  sa  déûûte  à  Goulmiers,  no  pouvait  être 
différent  II  devait  venir  appuyer  sa  droite  en 
marchant  aussi  vite  que  possible,  sur  la  gauche 
de  Ifecklemhourg;  et»desoncèté,lfecklembourg 
devait  venir  appuyer  sa  gauche  sur  la  droite  de 
de  Thann.  Deno,  avec  la  position  du  général 
Martin  des  Pallières  à  Ghevilly,  à  rextrôme- 
droite^  celui-ci  remontant  par  Artenay-Allaines, 
nous  ne  perdions  pas  de  vue  un  seul  instant  les 
troupes  de  de  Thann;  nous  avions  six  ou  dix 
heures  de  distance  entre  lui  et  nous,  et  nous  au- 
rions eu  incontestablement  une  bataille  vers  la 
troisième  étape,  vers  Chartres,  dont  le  passage 
de  TEare  nous  eût  été  disputé.  De  Thann  avait 
avec  lui  deux  divisions  de  cavalerie;  elles  au- 
raient été  constamment  en  présence  de  la  nôtre» 

Au  lieu  de  cela,  à  partir  du  12,  nous  avons 
perdu  do  vue  l'ennemi,  ce  qui  on  guerre  est  tou- 
jours une  faute.  Il  aurait  faliu,  autant  que  possi- 
ble ,  rétablir  le  contact  entre  les  deux  armées. 
Le  général  des  Pallières  devait  infailliblement, 
avant  la  deuxième  Journée,  frôler  l'armée  de 
de  Thann.  A  la  date  du  12  et  du  13,  il  n'y  avait 
pas  six  heures  entre  les  troupes  du  général  de 
Thann  et  les  nôtres.  Dès  que  sa  Jonction  eut  été 
opérée  avec  Mecklembourg,  il  est  probable  que 
pour  réparer  l'effet  de  son  évacuation  d'Orléans, 
il  nous  eût  livré  bataille  le  troisième  Jour.  Notre 
effectif  était  alors  supérieur  en  hommes  et  môme 
en  canons,  à  celui  des  deux  armées  réunies  de 
Mecklembourg  et  de  de  Thann,  et  nos  troupes 
avaient  alors  un  élan  qu'elles  n'ont  jamais  ou 
depuis. 

Je  crois  donc  que  nous  aurions  été  vain- 
queurs dans  cette  bataille,  à  moins  que  deux 
corps  d'armée  expédiés  de  Paris  ne  fUsscnt  venus 
renforcer  les  troupes  que  nous  avions  devant 
nous;  ce  qui  eût  été  possible,  mais  ce  qui  ne 
l'eût  pas  été  si,  par  une  entente  avec  Paris,  l'ar- 
mée investie  avait  alors  effectué  une  sortie  en 
idrces. 

Je  crois  que  cette  opération  vers  l'Ouost  est, 
dans  les  conditions  où  on  se  trouvait  le  15  no- 
vembre, la  seule  réellement  admissible  pour  im 
plan  général  de  la  délivrance  de  Paris,  avec  le 
concours  des  forces  de  Paris.  U  n'y  en  avait  pas 
d'autre  possible  ;  et  certainement  la  sortie  que 
l'on  ût  plus  tard  sur  Champigny,  ne  pouvait 
aboutir  qu'è  ce  qui  est  arrivé,  à  une  rentrée  dans 


Paris  après  le  deuxième  ou  au  maximum  le  troi- 
sième  Jour  de  combat. 

H.  le  président.  Cette  sortie  sur  Champigny 
a*^-elle  été  commandée  par  le  mouvement  de 
l'armée  de  la  Loire  sur  Montargis? 

M.  de  Serres.  Le  mouvement  sur  Pithiviers 
n*a  été  qu'une  suite  immédiate  de  l'annonce  de 
la  sortie  sur  Champigny. 

M.  Gkaper.  Je  vous  opposerai  des  preuves 
pour  vous  prouver  le  contraire. 

M.  de  Serrée.  Vous  ikites  allusion  peut-être, 
dans  votre  appréciation,  aux  dépèches  qui  ont 
pu  être  échangées  entre  les  deux  Gouvernements  ; 
moi  Je  ne  Dais  allusion  qu'aux  instructions  et  aux 
ordres  donnés  à  l'armée  pour  opérer  des  mou- 
vements. Le  général  d'Aurelle  a  ignoré  l'échange 
des  dépèches  qui  s'est  effectué  entre  les  deux 
Gouvernements,  quelques  jours  avant  la  sortie  de 
Champigny.  La  sortie  de  Champigny  a  été  ame- 
née par  l'ordre  d'idées,  qui  s'^t  ibrmé  dans 
l'esprit  du  Gouvernement  de  Paris  et  spéciale* 
ment  du  général  Trochu,  par  suite  des  dépêches 
qui  lui  avaient  été  communiquées;  11  pensait  que 
le  mouvement  de  Mecklembourg  s'ét^  prolongé 
jusqu'au  Mans,  et  dans  la>dépèche  du  Gouverne- 
ment de  Paris  qui  annonce  la  sortie  de  Champi- 
gny, on  parle  de  la  direction  de  Oien  et  de 
Bourges.  On  suppose  qu'à  ce  moment- là  l'armée 
de  la  Loire  -est  absolument  tournée  à  sa  gauche 
par  la  droite  de  l'ennemi,  qu'elle  n'a  plus  aucun 
moyen  de  se  rejeter  en  aval  de  la  Loire  dans  la 
Touraine,  qu'elle  est  forcée  de  quitter  Orléans  et 
de  remonter  vers  Gien. 

Ce  sont  les  dépêches  envoyées  vers  la  fin  de 
novembre  qui  ont  amené  le  Gouvernement  de 
Paris  à  admettre  que  l'armée  do  la  Loire  était 
débordée  par  son  aile  gauche,  et  qu'elle  se  jetait 
sur  sa  droite,  c'est-à-dire  dans  la  forêt  d'Orléans 
et  le  col  de  la  Loire  supérieure;  il  a  cru  que 
pour  la  dégager  il  fallait  attaquer  par  le  Sud  et 
Sud-Ouest,  c'est-à-dire  par  la  Marne. 

M.  Chaper.  Les  termes  do  la  dépêche  qui 
ont  fait  changer,  du  tout  au  tout,  les  prêparatiHi 
et  les  ordres  donnés  à  l'armée  de  Paris  à  cette 
époque,  sont  ceux-ci,  à  très-peu  de  chose  près  : 

«  L'armée  de  la  Loire  marche  en  deux  colonnes 
sur  Paris,  l'une  se  <lirigoant  par  Montargis 
l'autre  par  Pithiviers. 

«  Le  3  ou  le  4  décembre,  *  Je  no  suis  pas  par- 
faitement certain  de  la  date,  —  le  3  décembre, 
les  deux  colonnes  seront  réunies  à  Fontaine- 
bleau. » 

Eh  bien!  les  ordres  mémo  de  détail  étaient 
donnés,  dès  le  17  du  mois  do  novembre,  pour 
que  le  passage  pût  s'effectuer;  le  jour  de  l'exécu- 
tion n'était  pas  encore  fixé  ;  mais  Je  puis  vous 
dire  positivement  qu'à  cette  date,  dès  lo  17,  les 
ordres  de  détaiV  étaient  donnés  pour  traverser  la 
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Sstna  en  sept'oa  huit  endroits,  en  aval  de  Paris, 
E0U9  la  protectioD  du  Uant-Vftlérlen  et  das  posi- 
tions établies  ftvoc  de  grosses  p(toes  poor  tna- 
cblr  la  Gcine  depuis  Satnt-Denis  jasqu'anpife 
d'Argeolouil  ot  desTiHagos  qoi  s'en  apprsebent. 
On  démit  ensuite  se  Jeter  sur  la  bosse  Beiu  en 
fronehiasBQt  les  chaînes  d«  odteaux. 

La  communication  da  ce  plan  awit  été  en- 
'  ieyio  â  H.  Gambetta  par  M.  Ranc,  qui  était  p<f  ti 
en  ballon.  Tout  éWlt  prêt  pour  l'oiécutian  de  ce 
projet,  las  ponts  étaient  pretK,  Im  ntunl^ns 
tftaieitl  sur  place,  les  ordres  da  détail  étaient 
donnés  dons  le  aerriee  dont  je  m'occupais,  rpianû 
la  dépêche  dont  Je  TOue  parle  est  arrlvâe  et  a 
obKgé  de  reporter  tout  ce  qui  était  hit  de  ce 
eâté-U,  tout,  excepté  les  batteries  de  positions, 
de  reporter  tout  7ers  le  Sud  pour  marcher  vers 
Fontaitieblean.  On  no  i'est  pas  porté  vers  le  Bod 
do  son  plein  gré. 

H.  d«  Serrea.  Cest  la  prenièro  fois  que 
j'entends  parler  de  ce  plan  dans  ces  conditions. 

M.  ChBper.  Vous  étiez  à  Vienne,  et  vons 
n'aver  pas  lu  ee  qu'a  dit  le  général  Trochn  &  la 
tribune,  "f 

V.  d«  Smrea.  Je  no  l'ai  pas  su  elflciellement, 
et  je  n'Ai  pas  ea  conaaissanco  de  la  dépêahe  qui 
indiquait  au  Gtaremament  la  aortls  par  la 
Seine.  Je  n'ai  pas  connu  la  dépêche  qoo  voua  me 
dites  avoir  été  expédiée  de  Tours  et  annonçant 
que  deux  colonnes  se  dirigeaient,  l'une  par  Uon- 
tai^s,  l'autre  par  Fontainebleau  ;  J'aurais  pro- 
testé contre  ce  projet,  parce  que  J'avais  la  con- 
viction la  plus  absolue  que  Jamais  nous  n'atteiiH 
drions  Fontainebleau,  puisque  ]o  ne  pouvais 
croira  an  succès  do  t'armëo  du  général  Duerot. 

M.  Ghapep.  Je  n'ai  pas  vu  la  dépêcha,  mais 
j'aISnne  absolument  les  mesures  qui  ont  été 
prisesi  car  J'y  ai  pris  part.  Qnant  t  la  dépêche, 
Je  n'en  ai  ea  qu'une  communication  varbBle,mais 
j'ai  tout  lien  do  croire  que  ce  que  Je  vous  ai  dit 
est  exact. 

H.  I0  président.  Tous  les  témoignages  con- 
cordent pour  affirmer  que  le  général  Trochn  a 
fait  son  mouvement  sur  Chompigny  après  avoir 
refn  ta  dépêche  de  U.  Gambetta  lui  disant  :  Je 
serai  la  6  dans  la  fbrét  de  Ponlainehleau.- 

K.  û»  Servea.  SI  J'avuîs  été  assez  important 
au  ministère  pour  que  cette  dépêche  ma  fût  di- 
rectement communiquée,  Je  me  aérais  opposé  de 
toutes  mes  forces  &  cette  mesure,  qnoja  n'ai  ad- 
mise que  comme  uno  cûnsùquence  ftitale  de  la 
sortie  de  l'armée  do  Paris  par  la  Marne. 

M.  Ohaper.  A  Paris,  on  n'a  pas  cm  qno  co 
dont  on  nous  informait  fût  possible.  Comme  noua 
ne  connaissions  pas  encore  le  degré  de  certitude 
qu'il  Ibllait  attacher  aux  afflrmatione  souvent  un 
peu  exagérées  de  M.  Gambetta,  nous  avons  cm 
devoir  tout  ftire,  tout  sacriUer  &  une  chose  fort 


Incertaine.  Vous  save^  quel  on  a  i^té  le  rénltat. 

H.  ds  Barros.  It  ne  pouvait  pas  y  en  avoir  m 
autre. 

Lsissez-moi  vous  dire  comment  /ai  UcaoUH  tt 
nouvelle  de  la  bataille  de  ChampIgiTyj 

Il  était  trop  évident  que  dana  sa  EOrtle  le  gA> 
néral  Duofot  n'aurait  pu  emmenar  des  VDittima; 
les  hommes  auraient  eu  trois  Jcnn  dé  vtrraa  4k 
maximum;  il  y  aurait  dono  au  trois  Jean  da 
comha^  et  les  Prussiens  auraient  pi  nooi  appo^ 
ser  des  forces  daux  fois  supérlettrefl,  an  Imioàm; 
plus  encore  ea  artillerie.  Admettra  qn»  limMt 
pouvait  dépasser  la  troistètns  '  étapa,  «al  -iem 
folie. 

M.  ChRpeF.  On  n'avait  pris  nt«nibtilBiieeB,  1x1 
tentes:  on  voulait  aller  le  plus  lotDposstbla,  nuto 
on  n'aurait  pas  été  bien  loin. 

M.  de  Serres.  En  apprenant  la  battiUe  de 
Champigny,  je  ne  pouvais  pas  (Mre  etts  abjaêUoA^ 
qui  n'auraient  eu  aucun  résultat  pratiqua,  wr 
nous  ne  poorlons  pas  ne  pas  marc&ar  4aA 
l'armés  de  Paris,  marchant  vsr^  Mus  «tt  ealft- 
battant;  mais  J'ai  communiqué  cee  observAlms 
quelques  jours  après  i.  M.  de  Pteyoinet 

Il  y  a  Heu  da  déplorer  que  ropérattaB  MVlt 
Seine  n'ait  pas  en  lieu.  Jo  l'aurais  firéHrèe  aur. 
Ta  rive  gauche  que  sur  la  rive  droite,  parce  ijmi, 
en  sappoaant,ce  qnl  devait  être,  une  eoepéraWrti 
des  amies  da  provhico,  la  sortie  davatt  ta  Adre 
sur  la  rive  gauche  plutdt  que  sur  là  iliBifculWl, 
parce  que  dans  les  deux  ou  trois  Jouraées  qtfK 
aurait  h!ta  pour  franchir  les  premièM  ai  w^ 
coude  lignes,  les  Prussiens  anraienl  eu  le  taM|H 
d'accumuler  des  forces,  do  se  retTanAar  Mtata^ 
d'abord  en  avant  do  l'Oise,  puis  darriAre  le  oaaW 
fluent  de  la  Seine  et  de  l'Oise,  positions  adlnfr 
râbles  pour  eux  et  que  nous  n'amioBs  paa'enl» 
vèes. 

U.  Cbaper.  Je  crois  que  vous  vQua  TiuiiiiiiHf, 
maià  c'est  une  discussion  théorique. 

M.  de  Serrea.  Je  croîs  qu'une  fais  ft  OrltaiÉ, 
lo  général  d'Aurolle  n'a  pas  eu  un  instant  ItddA 
d'aller  en  avant,  et  Je  suis  disposé  à  admettra 
comme  Ibndée  l'idée  qu'on  lui  attribue  d'avoir 
songé  t  aller  en  arriére.  Cela  m'a  été  «nitmiimt- 
qué,  sans  parti  pris,  par  H.  de  Freycinet,  à  aoq 
retour  du  quart ier-géné rai.  C'est  un  détail  que  J« 
signale  en  passant.  Hais  li  y  avait  la  plus  grnd 
inconvénient  pour  l'année.  \  rester  ainsi  An 
l'immobilité  ù  Orléans.  Le  général  Chamijlb 
plus  clairvoyant  de  tous  les  généraux  que  MNu 
ayons  eus  é  l'armée  t  cette  époque,  n'a  pas  KÊtt- 
que  de  signaler  le  mal  au  géHérol  d'Aurello.  H  a 
demandé  avec  Insistance,  é  plusianrs  reprises,  mi 
général  d'Anrelle,  de  sortir  de  ces  poâitîons.  J^nî 
I&  une  lettre  du  général  Chanzy  me  priant  d'al- 
ler le  voir  pour  m'entretenir  da  qi  estions  brû- 
lantes, —  c'est  son  mot,  -'  Cette  question  brO- 
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Itni*  (HaU  colie-ol  i  i'abtolue  néceuitô  pour 
l'trmée  do  sertir  des  i^Uons  qu'elle  oocn^p^iL 
Il  me  prie  d'uier  de  toute  rioflueoœ  dent  Je 
pouveie  diipoeer  euprès  4q  gtoérel  d'AureUe,  et 
nkoeprès  du  mieiilèrei  pour  que  l'eroiée  tU  un 
BonvemeDi  eu  avetnL  L'ermée  reste  Jusqu'au  12 
•seas  bouger;  les  positions  qu'elle  oooupeil  ôtaieut 
tellement  pitoyables  qu'elles  on  étaient  inabor- 
dables; le  général  d'Àurelle  lui-jnéeM  n'y  aUait 
pas.  Il  y  était  un  dealHûed  de  ^>oue  dans  les 
bivouaoe;  après  trois  vis&tee»  il  me  Ait  iMposiiblo 
d'en  tàir^  une  quatrième.  Toute  cette  situation 
eel  indiquée  dans  une  lettre  très-éaisigique  du 
général  Ghaniy  au  général  d'Aurelle  (  il  taxi  voir 
les  inoonvénientsi  mémo  au  point  do  vue  sani- 
taire» qu'il  y  avait  à  rester  dans  ose  eantenne- 
nents.  Peadani  cotte  période  de  dix  jours,  il  y  a 
eu  à  peine  quelquee  mouvements  régimentaires, 
iasigniiants,  ceux  des  régiments  venent  complé- 
ter des  divisions,  netammont.  la  division  du  S* 
eorpe  du  général  Ifarandy,  qui  arrivait  de  Gien. 

Il  n'y  aurait  eu  qu'avantage  &  Mre  un  mouve- 
ment penni  les  troupes,  même  en  n'eltaquant 
pas  l'ennemi  et  sans  aller  Jusqu'au  carrefour 
d'Artenay. 

li  y  avait  un  meuvembnt  qui  e«mit  été  émi- 
nemment heureux,  qui  a  été  demandé,  non  pas 
imposé,  mais  oonseillé  par  le  ministère  :  oelui  de 
ftire  permuter  une  partie  de  l'armée  de  la  Loire, 
ayant  vu  le  feu,  avec  les  troupes  plus  Jeunes,  ral- 
liant cette  armée;  le  M*  corps,  avec  une  divi- 
sion du  15*,  qui  formait  à  elle  seule  l'effectif  d'un 
oerps  entier  (la  division  des  Palliôres  était  de 
QAfjQO  hommos)  d'un  celé;  el  de  l'autre,  le  16* 
corps  et  le  17*  cerpa,  sans  lalrc  reeuler  en  ar^ 
riére,  bien  entendu,  les  treopes  bien  constituées. 
Le  général  d'Aurelle  ne  crut  pas  devoir  agir  dans 
ce  aens;  personnellement.  Je  crois  que  cela  eût 
amené  de  bons  résultats,  comme  cela  avait  eu 
lien  lorsque  le  général  d'AureUe  Ta  lUt  de  sa 
propre  initiative  peur  le  ly  et  le  17*  corps  au- 
deasns  de  la  forêt  de  Marchonoir.  Cbanzy  ne  de- 
mandait pu  mieux  que  de  kire  ces  mouvements. 
Ghansy  aurait  éeè  amené  dans  les  lignée  de  la 
GonK  ^  1^  t7*  eorpe  serait  \vnn  dans  les  fiosfr» 
lions  antérteurement  occupées  par  Cbsnzy. 

Cela  eût  été  un  excellent  aM>uvement  pour 
Textréme  gauche.  Le  mouvement  do  l'oxtréme 
dfette  aurait  perlé  le  géiiérel  des  PnlUères(l'« 
division  du  IS'  corps)  un  peu  plus  btnt,  et  sur  le 
•Men  de  la  lisière  de  U  fefét;  il  aurait  été 
rsnudneé  dans  sa  peeiUon  par  le  10»  eotye. 

Cee  mont  wnsnte  n'ont  pu  été  eKéentéa  à 
de  rnvls  eemralre  dn  giméral  d*AnMlle:  e'i 
point  qu'il  discnto  dns  un  Mvm.  De  tvnlei 
doMBdêafer  M.  de  fNeiiÉi  i  d«i 
twiparnneli 

Otoeqnegi 


dn  IG*  et  celles  du  17*  corps  n'ont  pu  été  effec- 
tuées» il  en  est  résulté  en  partie,  plus  tard,  les 
tristu  conséquenou  obtenues  par  la  pointe  du 
général  de  Bonis  sur  Brou  et  lUiers,  qui  amena 
lui-même  le  frèlement  de  l'aile  gauche  de  Tar^ 
mée  de  la  Loire  par  les  troupu  de  MecUesa- 
bourg  regagnant  à  marches  /oroéu  rextrteo 
droite  de  Prédério-Charlea. 

Jl  y  a  14  un  point  sur  lequel  il  est  néceasaire 
d'appeler  l'attention  de  la  commission,  o'eet  le 
résulut  des  mouvements  dn  duc  de  Meeklem- 
bourg  au  retour  de  la  pointe  vers  le  Mans,  peur 
reprendre  sa  position  de  bataille  dans  l'armée 
de  Frédéric-Charlu. 

Le  général  Bonis  a  évacué  Gbàteaudun  non  d'à* 
prèe  lu  ordres,  mais  sur  lu  *vls  du  ministère. 

Ghàteaudun  étant  évacué,  le  pusage  par  Ghà- 
teaudun  devenait  possible  pour  lu  tsoupu  du 
duo  de  Mecklombourg;  or  eu  troupu  remon- 
taient vers  GhAteaudun  et  Joinvilio  peur  venir 
occuper  l'extrême  droite  de  Frédério-Gharlu, 
sur  l'appel  do  ce  dernier  général  commandant 
en  chef  (j'ai  vu  un  extreit  do  l'ordre).  Le  prlnco 
Frédéric-Charlu  croyait  l'armée  de  la  Loire  près 
de  l'attaquer  sur  toute  la  ligne,  et  cette  crainto 
était  très  fondée  par  suito  des  attaquu  qui 
avaient  duré  deux  Jours,  qui  avaient  été  HUtes 
par  le  18*  et  le  19*  corps  sur  Boaune-la-Rolande. 

Dans  cette  idée  il  a  rappelé  Ifeclilembourg  pour 
ronforocr  u  droite  et  mettre  MeckJembourg  et 
de  Thann  dans  leurs  vraiu  positions  de  bataille. 
Or  Mecklombourg,  pour  revenir  vers  Allainos  et 
la  route  d'Orgéres  à  Allaincs,  avait  pour  chemin 
le  phm  court  le  passage  par  Chàtcandun  et  Ya- 
rise.  Une  partie  du  troupu  de  Thann  pasu 

Le  général  de  Bonis  ayant  évacué  ^-*»**ti»- 
dnn,  le  dno  de  Mecklemboorg  n'eut  plus  de  dlf- 
flculté  pour  suivre  la  route  la  phis  diruto,  celle 
de  Varize. 

Le  2g,  lu  Allemands  culbutèrent  le  corps  du 
francs-tireurs  do  Paris  et  des  mobiles  qui  déten- 
daient Varixe  aur  la  route  de  CSiàteaiuhm  à  Join« 
ville,  après  un  combat  du  pins  vifs  où  périrsnt 
héroïquement  lu  tirailleurs  girondins,  ce  qui 
leur  permit  de  défiler  par  cette  ronto.  A  la 
suite  de  MecUemWnrg  H  y  avait  un  convoi  cen* 
ftidèrablfî  que  su  troupes  avaient  rèoolté  dans 
lu  richu  provinus  an-deeuos  de  Obàteaudm. 
Os  oonvoi  était  immenu  et  mit  un  Jonr  et  demi 
4  délier,  et  o'eet  nnftquement  peur  couvrir  la 
mardio  de  u  convoi  qu'une  division  de  uvale- 
rle  attaqua  rextréme  geadie  du  général  Chanxy 
dans  eu  propru  iignu  avec  une  cndau  telle 
qu'elle  trempa  le  général  Chanzy  lui-même  tnr 
le  véritable  bnt  de  celle  manœuvre. 

QsCle  attaque  tf*offéelna  le  JO,  c'ul-à-dire  peo- 

détMt;  c'était  une  nue  de 
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guerre  pour  empêcher  la  cavalerie  de  Ghanzy 
d*attaquer  ce  convoi,  de  le  couper  ou  de  s'en 
emparer.  Le  vrai  but  de  ce  mouvement  d'attaque 
ne  Alt  pas  exactement  saisi  dans  le  moment 
môme.  Le  général  Ghanzy  envoya  un  officier  au 
général  d'Aurelle .  pour  lui  annoncer  le  fait  de 
cette  attaque,  en  lui  faisant  pressentir  une  at- 
taque plus  générale  pour  le  lendemain.  Le  géné- 
ral d'Aurelle  expédia  immédiatement  douze  ou 
quinze  dépêches  aux  chefs  de  service  pour  les 
préparer  à  la  bataille  du  lendemain.  Le  soir  il 
Aiisait  donner  contre-ordre,  car  Ghanzy  annon- 
çait que  rien  ne  s'était  produit  sur  son  front,  et 
que  rien  ne-  faisait  plus  pressentir  une  attaque 
pour  le  lendemain. 

Geci  tient  une  assez  grande  place  dans  le  livre 
du  général  d'Aurelle,  et  il  se  plaint  du  manque 
de  clairvoyance  de  Ghanzy  en  cette  circonstance. 
Il  faut  reconnaître  que  le  général  d'Aurelle  était 
beaucoup  plus  à  môme  de  savoir  la  situation  des 
choses  pour  une  attaque  que  Ghanzy,  qui  occu- 
pait l'extrême  gauche. 

Gette  manœuvre  des  Prussiens  a  été  en  quel- 
que sorte  normale  pendant  cette  campagne;  ils 
l'ont  produite  chaque  fois  que  cela  s'est  trouvé 
nécessaire. 

G'est  ce  môme  genre  d'attaque  incidenteile, 
pour  dissimuler  le  passage  de  convois  et  de 
troupes  et  occuper  l'ennemi,  qui  a  été  opéré  à 
Dijon  les  21,  22  et  23  Janvier.  Ge  n'est  pas  l'ar- 
mée  de  ManteufTel  qui  a  attaqué  Garibaldi  à  Oi- 
ion,  mais  seulement  une  arrière-garde  relative- 
ment faible. 

Le  général  d'Aurelle  nous  prévint  de  l'attaque 
annoncée,  et  en  nous  envoyant  la  dépêche  où  il 
la  faisait  pressentir  il  nous  disait  que  40,000 
hommes  avaient  passé  sur  sa  gauche;  il  lui  f\it 
répondu  par  une  dépêche  qui  donnait  exaete- 
ment  les  régiments  qui  avaient  passé  par  Gh&- 
teaudun  ;  cela  faisait  un  total  de  20,000  à  25,000 
hommes  seulement,  au  lieu  de  40,000  signalés  par 
lui. 

M.  Ghaper.  M.  de  Serres  nous  a  parlé  lon- 
guement do  l'armée  de  la  Loire.  Il  y  a  des  faits 
sur  lesquels  nous  sommes  moins  fixés  que  sur 
ceux-là|  ce  sont  les  faits  relatif^  à  l'occupation 
4e  Dijon  et  &  ce  qui  s'est  passé  dans  l'armée  des 
Vosges;  c'est  le  rôle  qu'a  joué  ou  qu'aurait  pu 
jouer  l'armée  de  Garibaldi  pour  la  protedtion 
des  derrières  de  l'armée  de  Bourbaki.  Le  général 
Bourbaki  a  déposé  ici  qu'il  avait  accepté,  non 
sans  hésitation,  de  se  mettre  &  la  tête  de  l'entre- 
prise trôs-hardio  des  opérations  dans  l'Est,  et 
sous  la  condition  formelle  que  ses  derrières  se- 
raiisnt  garantis  par  l'armée  de  Dijon,  &  laquelle 
on  avait  donné  des  forces  considérables.  M.  de 
Freycinet,  dans  son  livre,  indique  plusieurs 
causes  qui  ont  empêché  de  réaliser  ce  plan.  Gom- 


ment a-t-il  pu  se  faire  que  le  général  Manteuf- 
fel  ait  fait  défiler  son  armée  par  petits  corps,  les 
uns  h  la  suite  des  autres,  sans  obstacle? 

Il  a  été  blâmé  par  les  Prussiens  sur  la  har* 
diesse  de  cette  marche.  Vous  devez  avoir,  plus 
que  personne,  des  renseignements  précis  sur  ces 
faits,  renseignements  qui,  en  partie,  nous  man- 
quent encore. 

M.  de  Serres.  Ma  tâche  serait  plus  fkcile  si 
vous  vouliez  bien  procéder  par  questions. 

M.  Ghaper.  Parfaitement.  Le  général  Bour- 
baki nous  a  dit  qu'il  lui  avait  été  garanti  que 
l'on  formerait  &  Dijon  un  corps  considérable 
pour  couvrir  ses  derrières.  D'après  M.  de  Freyci- 
net, il  y  a  eu  des  retards  apportés  aux  mouve- 
ments qui  devaient  former  ce  corps.  Les  témoi- 
gnages sont  divergents  en  ce  qui  concerne  Vef- 
fectif  des  troupes  à  l'époque  où  ces  affaires  ont 
eu  lieu.  Pouvez- vous  nous  dire  combien  il  y  avait 
de  troupes,  je  ne  dis  pas  combien  il  y  avait 
d'hommes,  mais  combien  de  soldats?  Je  ftiiS  la 
Mifférence  entre  un  homme  et  un  soldat.  Le 
grand  malheur  de  cette  compagne,  c*est  que 
la  plupart  de  ceux  qui  ont  agi  ont  pris  des 
hommes  pour  des  soldats. 

M.  de  Serres.  G'est,  en  effet,  un  des  carac- 
tères spéciaux  du  livre  de  M.  de  Freycinet;  il  y 
compte  naturellement  par  hommes  et  rarement 
par  soldats.  Le  général  d'Aurelle  compte  par  sol- 
dats en  diminuant  les  chiffres,  de  sorte  qu'il-  y  a 
eu  toujours  un  écart  entre  les  effectif  qu'ils  in« 
diquent  de  part  et  d'autre. 

Pour  être  dans  la  vérité,  il  faudrait  prendre 
une  moyenne  entre  les  chiffres  du  général  d*Aa- 
relie  et  ceux  do  M.  de  Freycinet  pour  avoir  une 
idée  exacte  de  la  force  des  combattants. 

M.  Ghaper.  Je  ne  considère  pas  conuiie  sé- 
rieuse la  réponse  du  général  Bordone  dans  son 
ouvrage. 

M.  de  Serres.  Le  général  Bordone,  dans 
toute  son  argumentation  sur  les  opérations  de 
l'armée  de  Garibaldi  à  Dijon,  se  base  en  partie 
sur  une  dépêche  signée  de  moi,  et  dans  laquelle 
il  est  dit  que  le  général  Gromer  devait  être  ad- 
joint à  Garibaldi  pour  a  défendre  »  D^'on.  Je 
n'accuse  pas  la  loyauté  du  général  Bordone,  mais 
il  y  a  un  mot  tout  à  fait  défiguré  dans  cette  dé* 
pêche. 

L'original  de  la  dépêche,  ainsi  que  la  copie 
faite  au  moment  même  de  son  expédition,  ne 
porte  nullement  le  mot  que  le  général  Bordone 
place,  en  le  reproduisant,  dans  son  livre.  Il  met 
dans  son  livre  :  «  Gremer  atteindra  et  déAndra 
Dijon.  »  Or  il  y  avait  en  réalité  :  «  Gremer  attein- 
dra et  dépassera  Dijon  demain.  » 

«  Atteindra  et  dépassera  »  est  beaucoup  plus 
logique  que  :  a  atteindra  et  défendra,  »  pulaqi^e 
Dijon  était  à  nous  ^  non  attaqué. 


SÉANCE  DU  13  NOVEMBRE  187Î 


233 


Mainlen&nt  il  Ikut  remarquer  qu'il  est  possible 
que  remployé  du  télégraphe  ait  involontairement 
changé  le  mot  dans  la  transmission. 

M.  Ghaper.  Quel  est,  d'après  vos  souvenirs, 
—  vous  pouvez  en  avoir  de  très-précis,  —  quel 
est  le  rôle  de  l'armée  commandée  par  Garibaldi? 
Je  passe  sur  les  détails,  que  nous  avons  entendus 
de  la  bouche  de  chefs  qui  n'étaient  pas  sous  les 
ordres  de  Garibaidu 

Quelle  était  la  mission  que  devait  remplir  le 
général  Garibaldi  lorsque  le  mouvement  du  gé- 
néral Bourbaki  a  été  commencé?  Devait-il  pure- 
ment et  simplement  défendre  Dijon,  ou  bien  la 
ligne  entre  Dyon  et  Gray? 

M.  de  Serres.  Il  devait  occuper  et  défendre 
la  ligne  de  Dijon  sur  Tille-Selongez,  c'est-à-dire 
défendre  les  passages  et  les  positions  magni- 
fiques du  Val-Suzon,  de  l'Ognon  et  de  la  Tille. 

M.  Ghaper.  Il  ne  les  a  pas  défendus,  il  no  l'a 
*    pas  même  essayé. 

M.  de  Serres.  «  Il  ne  l'a  pas  essayé»  n'est  pas 
entièrement  exact  pour  le  Val-Suzqn.  La  dépêche 
communiquée  à  Garibaldi,  et  renvoyée  sous  ma 
signature,  était  écrite  sous  l'inspiration  du  géné- 
ral fiourbal^i,  qui,  par  des  raisons  que  je  n'ai  pas 
à  signaler  en  ce  moment,  ne  l'avait  pas  signée 
lui-même.  Cette  dépêche,  expédiée  de  Ghâlon. 
disait  : 

«  La  province  que  vous  avez  défendue  n'est 
plus  menacée.  Cremer  atteindra  et  dépassera  Di- 
jon demain.  Le  VaU8uzon  peut  devenir,  grâce  à 
vous,  une  barrière  infranchissable.  » 

Il  n'est  pas  parlé  de  Dijon.  Dans  les  communi- 
cations verbales  que  j'ai  eues  avec  Garibaldi, 
alors  malade,  et  avec  le  général  alors  colonel 
Bordone  dans  son  cabinet,  il  était  absolument 
entendu  que  l'armée  du  gén('*ral  Bourbaki  dé|)as- 
lerait  la  ligne  de  TOgnon  et  monterait  dans  la 
direction  de  Vesoul,  à  l'extrême  droite,  pour  obli- 
quer ensuite  sur  Belfort.  Garibaldi  devait  tout 
faire  pour  consen^er  la  ligne  entre  Dijon  et  Lnn- 
grès  et  pour  couvrir  la  gauche  de  l'armée,  tant 
que  Bourbaki  n'aurait  pas  dépassé  la  hauteur  de 
Vesoul. 

11  n'est  jamais  entré  ni  dans  mon  esprit,  ni 
dans  l'esprit  d'aucun  de  ceux  qui  étaient  au  cou- 
rant de  ro))ération,  qu'il  en  fût  autrement. 

M.  Ghaper.  Quelles  étaient  les  ressources,— 
voua  les  direz  en  hommes  ou  en  soldats,  comme 
vous  lei  saurez,  —  quelles  étaient  les  ressources 
que  le  général  Garibaldi  a  eues  à  sa  disposition 
pour  accomplir  cette  mission? 

M.  de  Serres.  Voici  l'elTectif  exact  arrêté 
Jans  le  cabinet  du  général  Bordone  pour  l'ar- 
mée des  Vosges,  qui  n'était  alors  qu'un  corps 
d'année. 

M.  Ghaper.  Avant  le  ny^uvement  dot  Prut- 
tiens? 
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M.  de  Serres.  Parfaitement,  au  24  décembre. 
L'armée  de  Garibaldi  se  composais  de  quatre  bri- 
gades dont  l'eifectif  total  était  de  13,000  hommes  on 
chiffres  ronds.  Ces  brigades  étaient  très-bizarre- 
ment composées  (il  y  en  avait  de  1,300  hommes 
sans  carabine);  sept  balterieSi  y  compris  deux 
nouvelles  de  montagne  reçues  le  27  novembre, 
non  compris  quelques  petites  pièces  faisant  partie 
de  certaines  compagnies  de  francs-tireurs. 

M.  Ghaper.  Le  général  Bordone  s'est  beau- 
coup plaint  du  manque  d'artiliorie. 

M.  de  Serres.  C'était  sa  dépêche  classique 
que  nous  recevions  tous  les  matins.  Mais  il  est 
clair  qu'au  ministère  on  préférait  donner  l'aKil- 
lerie  à  d'autres  généraux  qui  en  avaient* plus  be- 
soin encore. 

M.  Ghaper.  42  pièces,  c'est  ce  que  vous  don* 
niez  pour  25,000  hommes,  et  là  il  n'y  en  avait 
que  13,000. 

M.  de  Serres.  Cost  vrai;  mais  il  y  avait 
dans  ces  batteries  relativement  beaucoup  de 
pièces  do  montagne  que  nos  généraux  n'aimaient 
pas  beaucoup  compter  dan^  leur  effectif,  parce 
qu'elles  leur  rendaient  pou  de  ser\'ice3  et  leur 
comptaient  pour  le  nombre  autant  que  les  autres. 
Ils  préféraient  avoir  des  pièces  plus  fortes. 

Cela  faisait  donc  42  pièces  organisées  en  bat- 
teries, dont  voici  du  reste  le  détail  pour  la  fln 
de  décembre  : 

2  batteries  de  4  (Charente-Inférieure),  6  pièces, 
130  hommes; 

3  batteries  de  4  (Charente- Inférieure),  6  pièces, 
129  hommes; 

i  batterie  de  montagne,  6  pièces,  90  hommes;     * 
2  batteries  de  montagne,  6  pièces,  90  hommes; 
2  batteries  de  montagne,  12  pièces  (tirées  du 
15*  corps); 

1  batterie  de  12  (complète),  6  pièces,  195 
hommes. 

Ces  corps  volants  se  servaient  surtout  do 
pièces  de  4  de  montagne.  Les  pièces  de  12  for- 
maient la  petite  réser\'e  des  corps  entiers,  elles 
servirent  particulièrement  &  la  défense  d'Autun. 
Voilà  quel  fut  Peffoclif  du  corps  proprement  dit 
de  Garibaldi  qui  fut  maintenu  intact,  avec  quel- 
ques additions,  à  la  date  sur  laquelle  vous  mo 
questionnoz. 

Le  jour  même  où  les  troupes  françaises  réoc- 
cupèrent Dijon,  c'est-à-dire  ie  29,  j'y  arrivai 
également  et  par  hasard,  en  même  temps  qu'une 
légion  de  marche  de  mobilisés  du  Jura  faisant 
partie  dos  troupes  sous  les  ordres  du  lieutenant- 
colonel  Fischer.  Ces  forces  occupaient  auparavant 
Dùle  et  les  points  entre  Dùle  et  Beurre;  elles 
évacuèrent  ces  lignes  pour  laisser  passer  les  t8* 
et  2(^  corps.  11  y  avait  en  outre  les  mobilités  de 
8aône-et- Loire  qui  occupaient  8eurre,  Vcrduiii 
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Chassin,  etc.,  sous  les  ordres  da  général  Pélissior, 
et  formaieDt  tm  total  de  17,000  hommes. 

Ainsi,  à  la  date  du  30,  31  décembre,  !•'  jan- 
vier, se  trouvaient  À  Dijon,  ou  dans  les  environs, 
38,000  hommes  à  peu  près,  y  compris  le  corps 
spécial  de  Garibaldi. 

Maintenant -il  faut  dire  que  les  mobilisés  dont 
je  viens  de  parier  n'avaient  pas  d'artillerie:  il 
faut  ajouter  que  la  plupart,  le  plus  grand  nombre 
malheureusement,  n'avaient  que  des  fusils  à  pis- 
ton ;  mais  j'ai  entendu  le  général  Bordone  et  le 
général  Garibaldi  répéter  qu'avec  les  jeunes 
troupes  qu'ils  avaient,  ils  aimaient  autant  les  fu- 
sils à  piston  que  les  fusils  à  tir  rapide,  à  cauS'î 
de  la  meilleure  utilisation  des  munitions. 

M.  Ghaper.  Il  me  semble  que  les  mouvements 
des  troupes  prussiennes  do  ManteulTei  sur  les 
derrières  de  Bourbaki  n'ont  guère  commencé 
avant  le  13  ou  le  15 

M.  de  Senres.  Bien  avant  Je  recevais  tous 
les  jours,  à  pou  près,  au  quartier-général  une 
dépêche  expédiée  d'Allemagne,  indirectement, 
cela  va  sans  dire,  qui  me  tenait  au  courant  de 
ces  mouvements. 

Nous  avons  aussi  été  tenus  au  courant  des  dé- 
placements de  Manteuffei,  lorsque  des  mou- 
vements de  troupes  de  Paris  et  de  l'Est  se  sont 
elfectués. 

M.  le  président.  Ces  renseignements  étaient 
importants. 

M.  de  Serres.  Voici  quelle  a  été  la  ligne  de 
conduite  des  Prussiens.  Dés  qu'ils  ont  entrevu 
l'opération  dans  l'Est,  le  général  Werder.qui  oc- 
cupait Dijon,  a  quitté  cette  ville,  deux  jours  au 
moins  avant  le  moment  où  il  eût  dû  la  quitter, 
comme  conséquence  de  notre  opération  et  de 
notre  approche  vers  l'Ognon,  parce  qu'ils  nous 
ont  cru  beaucoup  plus  près  de  leurs  positions 
que  nous  ne  l'étions  réellement. 

11  a  quitté  Dijon  deux  jours  plus  tôt,  dis-je, 
parce  qu'aussi  le  général  Bourbaki  est  arrivé 
deux  jours  trop  tût  à  CliAlon,  où  il  pri'>cédait 
une  partie  de  ses  troupes  qui  étaient  encore  à 
Nevcrs,  alors  qu'il  n'aurait  dû  arriver  (juc  le  der- 
nier, pour  ainsi  dire  comme  signal  final  de  l'o- 
pération elle-même.  C'est  là  encore  une  des  con- 
séquences du  retard  dans  les  transports  de  ces 
troupes.  Le  général  Werder,  quittant  Dijon  le  27, 
avait  déjà  conscience  d'une  opération  dans  l'Est, 
sans  en  connaître  les  conditions  mêmes.  Quelles 
ont  été  les  premières  dispositions  des  Prussiens, 
dès  qu'ils  acquirent  la  connaissance  de  ce  mou- 
vement? Ils  avaient,  depuis  la  capitulation  de 
Metz,  un  corps  d'armée  en  réserve  d'observation 
dans  le  Morvan,  et  on  peut  aflirmor  que  c'est 
peut-être  Tune  des  plus  savantes  dispositions 
prises  par  le  général  de  Moltke,  qui  avait  laissé 
ce  7'  corps  en  apparence  inactif,  pendant  deux 
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mois,  dans  ces  parages,  alors  que  rien  ne  semblait 
en  indiquer  la  néo-ssilé  ou  l'utilité.  —Ce  7* corps, 
privé  d'une  moitié  de  son  artillerie,  est  resté 
cantonné  vers  Montbard,  Avallon,  Clamecy. 
C'est  précisément  parce  qu'où  n'avait  pas  pensé 
au  vrai  rôle  de  ce  7*  corps  que  Ton  avait  pu  pro- 
jeter l'opération  vers  Moutargis.  Le  7*  corps 
avait  pour  mission,  dès  le  27  décembre,  de 
chercher,  de  venir  remplacer  à  Dijon  le  corps  de 
Werder  et  do  former  l'extrême  droite  de  Tannée 
du  Sud  qui  s'étendait  entre  Dijon  et  Qelfort,  et 
de  couvrir  la  base  d'opération  de  la  grande  li- 
gne de  Nancy,  ,en  occu])ant  la  tête  de  Dijon  à 
Nancy.  Eu  elfet,  dès  que  Werder  a  eu  quitté 
Dijon,  les  têtes  de  colonne  du  7*  corps  sont  ap- 
parues et  se  sont  dirigées  par  la  ligne  -direote 
sur  Dijon,  —  c'eât-à-dire  par  la  ligne  Tpii  suit 
le  chemin  de  fer,  et  toutes  les  routes  adjacenteSi 
—  dans  des  conditions  telles  que,  le  1**  et  le 
2  janvier,  les  Prufsiii^ns  étaient  à  moins  de  deux 
heures  de  la  ville.  3.000  Prussiens  avaient  dé- 
passé Sombernon.  On  n'eut  pas  le  temps  de  faire 
sauter  le  pont  de  Pang;  car  le  commandant  da 
génie  auxiliaire,  envoyé  dans  ce  but,  en  revint 
ayant  constaté  que  les  Prussiens  y  étaient  déjà« 
Ainsi,  les  Prussiens  tentaient  de  revenir  snr  la 
position  de  Dijon  ;  ils  ne  furent  arrêtés  que  par 
le  calme  forcé  qui  y  régnait,  car  à  ce  moment, 
il  n'y  avait  personne  à  Dijon;  mais  le  calme 
apparent  et  la  sécurité  des  Français  leur  firent- 
croire  à  la  présence  de  forces  sérienaes  bien  dis- 
simulées. 

Ces  tentatives  audacieuses  des  tétas  de  co- 
lonne du  7*  corps  nous  amenèrent  à  rappe-- 
1er  Cremer  qui  avait  atteint  déjà  Fontaine- 
Frani^aise;  il  revint  à  Dijon  dans  la  nuit  da 
!•'  au  2. 

Puis  les  Prussiens,  bien  renseignés^  ayant  crû 
qu'ils  ne  pouvaient  pas  passer  par  D^jon,  rebrooa* 
sèrent  chemin  et  allèrent  assez  loin  pour  venir 
prendre,  en  petites  colonnes,  la  route  de  Ghâ« 
tillon  et  faire  un  grand  mouvement  circulaire 
autour  des  positions  du  Val-Suzon  que  Garibaldi 
devait  défendre. 

Les  Prussiens  du  7'  corps  se  mirent  en  mou- 
vem^'nt,  le  lendemain  du  jour  où  Werder  a  quitté 
Dijon;  leur  marche,  pour  eux,  ne  s*est  pas  ra- 
lentie un  instant,  leur  direction  a  changé  deux 
fois  et  ils  ont  parcouru  un  chemin  beaucoup 
plus  long  pour  tourner  les  positions  avotsinant 
Dijon  occupées  par  Garibaldi. 

Les  têtes  de  colonne  du  7*  corps  auraient  été 
dan»  le  val  de  la  Saône  dès  le  t**  janvier,  sans  le 
mouvement  circulaire  dont  je  parle. 

Ce  n'est  qu'à  la  date  du  8  ou  10  j^dvier  qu'elles 
atteignirent  la  traversée  de  la  route  de  Dyon  4 
Langres. 

On  a  fait,  avec  raison,  un  reproche  au  générai 
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de  Uantduiïel,  d'avoir  marché  par  toutes  petites 
coloDDes;  il  l'a  fait  comme  suite  du  système  qu'il 
avait  dû  prendre  dans  le  Morvan  coutre  les  trou- 
pes de  Garibaldi  ;  et  pour  mieux  dissimuler  ses 
forces  et  même  son  mouvement  général,  tt  a  mis 
ses  troupes  en  marche  dans  les  conditions  où  il 
les  tenait  depuis  un  mois  et  demi. 

La  décision  nommanf  le  général  ManteulTel 
commandant  de  l'armée  du  Sud,  est,  je  crois,  du 
2  Janvier.  Il  quitta  le  8*  corps  dans  le  Nord,  le 
2  ou  le  3  janvier;  il  vint  en  poste  trés-rapidcmcut, 
d'abord  au  quartier-général  du  roi,  do  là  dans 
J'Est,  et  il  était  déjà,  si  je  ne  me  trompe,  le  12  à 
Sens. 

Les  Prussiens  ont  compris,  je  crois,  assez  vite. 
quel  était  le  véritable  but  de  l'opération  dans 
l'Est,  qui  n'a  été  nullement,  comme  les  Alle- 
mands du  Sud  l'ont  cru,  d'entrer  dans  le  duché 
de  Bado,  mais  de  faire  diversion  et  d'attirer  les 
forces  prussiennes  vers  l'est.  Dès  qu'ils  ont  ou 
connaissance  du  plan  et  de  la  force  de  notre  ar- 
m^,  ils  ont  formé  leur  armée  dans  les  condi- 
tions suivantes  : 

D'abord  Werder,  avec  toutes  les  forces  dont 
il  disposait  et  auxquelles  on  ajoutait  la  division 
Schmeling,  la  brigade  Jaltz,  (jui  était  à  I>an- 
grès,  et  toutes  les  troupes  allemandes  qui  oc- 
cupaient la  partie  comprise  entre  Langres,  Bel- 
fort  et  VesouJ.  Ils  formèrent  immédiatement 
4ine  division  avec  les  régiments  de  laudwher  do 
réserve  qui  occupaient  l'Alsace,  et  ils  enlevè- 
rent absolument  les  forces  mobiles  do  toutes  les 
places  du  Nord-Est,  occupées  par  eux,  depuis 
llézières. 

Ou  les  Ut  transporter  par  chemin  de  fer 
jusqu'à  Daunemarie,  i)res<|u'à  une  étape  de  Bel- 
forL 

'Quant  au  *2'  corps,  «pii  quitia  immédiatement 
Versailles,  il  fut  envoyé,  à  marches  forcées, 
rejoimlre  le  7'  corps.  Le  mouvement  du  7*  corps, 
dont  je  parle,  avait  été  faiblement  ralenti  pour 
attondre  précisément  les  têtes  de  colonne  du 
2*  corps. 

I^  2*  corps  laissa  une  brigade  pour  surveiller 
Garibaldi  à  iiijoii,  et  pour  l'occuper  en  l'atta- 
quant, même  quand  les  trou|»es  auraient  déjà 
pa^iM**:  <'«*tte  brigade  était  également  chargée  de 
protéger,  à  leur  passage,  les  convois  de  muni- 
tions et  les  imraen:»es  approvi^iionnements  tiue 
les  Prussiens  amenaiunt  à  leur  suite,  du  c^ntn* 
dans  la  vallée  de  la  Saône. 

1/6  pion  yrimitir  du  général  d»*  ManteufTel  n'é- 
tait nuU«*ment  de  descendre  cHU*  vallée  et  de  se 
dirii;<>r  sur  I)dle:  son  plan,  bieu  caractéris«^  |»ar 
sa  niarehe,  était  d'occii|»er  Vesoul  et  de  venir 
f'étabhri'ntre  Venoulct  \  illervxel,  sur  l'extrême 
gauch'*  de  Ilourbnki,  qui  vennit  de  reui|H>rter  les 
victoires  de  Villersexel  et  d'Arcey, 


Le  général  Werder  se  croyait  beaucoup  plus 
compromis  qu'il  ne  l'était  réellement  de  fait.  Do 
aorte  que  le  but  de  Manteu(rel,*bien  indiqué 
d'après  sa  marche,  était  de  former  l'extrôme 
droite  de  l'armée  de  Werder  et  de  prendre  tout 
au  plus  notre  armée  sur  son  flanc  gauche  et 
nullement  sur  ses  derrières,  sur  sa  ligne  de  re- 
traite. 

Ce  n'est  qu'après  le  17  au  soir,  ou  même  le  18, 
que  Werder  vit  qu'il  pourrait  tenir  dans  ses  li- 
gnes. Des  renforts  considérables  lui  arrivaient 
d'heure  en  heure  ;  il  reçut  dans  les  derniers  jours 
près  de  20,000  hommes  de  troupes  fraîches  par  le 
chemin  de  fer.  L'effectif  de  son  armée,  sans  celle 
de  Manteuffel,  à  lui  tout  seul,  se  trouvait  déjà 
dépasser  65,000  hommes.  Le  18.  janvier  au  soir, 
il  est  possible  d'aflirmer  que  le  général  de  Ifan- 
teuifel,  prévenu  que  Werder  pouvait  tenir  avec 
ec3  seules  troupes  devant  Belfort,  qu'il  y  avait 
mémo  un  moment  d'arrêt  dans  l'offensive  de 
Bourbaki,  modilia  son  plan,  et  au  lieu  de  venir 
sur  Vesoul,  —  il  occu|»ait  déjà  la  position  de 
Gray,  —  descendit  la  vallée  de  la  Saône,  traversa 
la  Saune  en  partie  au  pont  de  Pesme,  et  vint  le 
plus  vile  possible  s'établir  dans  des  positions 
menaçant  les  commuriieations  de  Bourbaki.  («est 
alors  que  s'effeclua  l'attaque  sur  Dijon,  par  la 
brigade  qui  avait  été  laissée  ù  Is-sur-Tille,  atta- 
que qui  n'a  été  faite  que  pour  empêcher  Gari- 
baldi do  prendre  lui-mémo  en  flaoc  l'armée  de 
Manteuffel,  opérant  son  mouvement  de  descente 
sur  D61e. 

M.  Ghaper.  Voulez-vous  me  permettre  de 
vous  demander  comment  alors,  puis'iue  vous 
étiez  informé  de  ces  faits,  non-seulement  par  l'é- 
tranger, mais  également  jiar  la  France,  car  vous 
deviez  avoir  communication  d'une  foule  de  dé- 
pêches qui  existent,  et  que  recevaient  journelle- 
ment Bourbaki  et  Garibaldi  personnellement, 
pouve/-vous  nous  expliquer  pourquoi,  devant  ce 
mouvement  ou  ce  délilé  par  petites  colonnes  qui 
se  produisait  à  deux  ou  trois  marches  de  Dijon, 
Garibaldi  et  ses  troupes  sont  restées  complète- 
ment immobil'^s? 

11  y  a  là  un  fait  qui  étonne. 

M.  de  Serres.  I /attitude  de  Garibaldi  n'est 
peut-être  pa:«  logiquement  explicable;  il  faut  une 
analyse  physiologique  et  une  appréciation  mo* 
raie  des  caractères  pour  re34»liqucr. 

ÏA*  général  Garibaldi  a  eu  pour  principe  de  ne 
jamais  engager  une  opération  qu'il  e.'itimait  au- 
desîius  de  ses  forces. 

C'est  sage  et  prudent,  mais  on  n'obtient  pas 
toujours  a:n>i  le  maximum  de  ce  qui  est  réali- 
sablf. 

M.  Ghaper.  C'est  une  appréciation  peu  con- 
forme à  l'idée  qu'on  se  plaisait  à  faire  de  lui. 

M.  de  Serres.  Sans  doute,  on  peut  dire  que 
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les  qualités  spéciales  de  Garibaldi,  comme  géné- 
ral, sont  encore  peu  connues.  Il  a  toujours  été 
admirablement  renseigné  sur  Tennemi.  Il  a  &  un 
haut  degré  la  science  pratique  de  l'état-major. 
Il  n'a  certainement  pas  pu  ignorer  le  passage  de 
l'armée  de  ManteufTel  par  Is  sur-Tille  ;  il  la  trou- 
vait trop  grosse  pour  l'attaquer  avec  les  troupes 
dont  il  disposait 

Ceci  est  une  appréciation  personnelle. 

M.  Ghaper.  Mais  enfin,  c'est  M.  de  Freycinet 
et  vous  qui  dirigiez  les  mouvements?... 

M.  de  Serres.  Je  ne  dirigeais  pas. 

M.  Ghaper.  Eh  bien,  powquoi  ceux  qui  diri- 
geaient les  mouvements,  n'ont-ils  pas  cru  pou- 
voir exiger  du  général  Garibaldi,  en  face  de  la 
gravité  des  événements,  qu'il  fit  un  effort  dans 
ce  moment-là?  Il  était  difiicile  de  no  pas  com- 
prendre que  le  mouvement  de  Manteuffel  sur  les 
derrières  de  Bourbaki  mettait  ce  dernier  dans  le 
danger  le  plus  grave. 

M.  de  Serres.  Voulez-vous  me  permettre  de 
vous  expliquer  pourquoi  les  personnes  qui,  à  ce 
moment-là,  auraient  dû  concevoir  la  gravité 
dos  circonstances,  n'ont  pas  pris  de  mesures 
spéciales?  Au  ministère,  à  Bordeaux,  on  a  été 
sufUsamment  informé  dos  mouvements  vrais  de 
Manteuffel;  mais  on  a  eu  tardivement  connais- 
sance de  l'ampleur  du  mouvement  et  dos  diffé- 
rentes oscillations  de  toutes  les  colonnes  de  cette 
armée. 

M.  Ghaper.  Ainsi  Garibaldi  s'en  rendit  bien 
compte,  lui;  vous  lo  dites,  il  en  était  informé, 
mais  il  trouvait  le  mouvement  trop  fort  pour  es- 
sayer do  s'y  opposer. 

L'état-major  général  et  le  ministère,  qui  au- 
raient pu,  et  qui  peut-être  auraient  dû  lui  en 
imposer  l'obligation,  étalent  au  contraire  assez 
mal  informés? 

M.  de  Serres.  Oui,  tardivement  informés. 
Maintenant  on  doit  faire  remarquer  que  l'ar- 
mée de  Bourbaki,  jusqu'à  la  première  journée 
d'Uéricourt  inclusivement,  était  en  voie  d'opé- 
rations heureuses;  jusqu'à  la  première  journée 
d'Uéricourt,  même  la  seconde,  nous  avons  com- 
plètement gagné  du  terrain. .  En  admettant,  ce 
qui  était  admissible,  et  ce  qui  est  absolument 
fondé,  que  la  seconde  journée  d'Héricourt  nous 
eût  donné  les  résultats  auxquels  nous  devions 
nous  attendre,  il  ne  pouvait  pas  entrer  un  ins- 
tant dans  l'esprit  do  gens  raisonnant  froidement 
l'opération  que  l'ennemi  faisait  à  ce  moment-là, 
que  les  Prussiens  viendraient  sur  notre  flanc 
gauche  et  sur  nos  derrières.  Je  vais  expliquer 
tout  de  suite  pourquoi. 

Ce  n'est  qu'après  qu'il  a  été  parfaitement  cons- 
taté par  Werder  que  nous  ne  pouvions  pas  le 
percer  dans  ses  lignes  que  le  mouvement  de 
descente  de  Manteuffel  a  été  décidé.  A  cette 


heure  il  n'était  encore  que  dans  les  lignes  de 
Werder  et  nullement  sur  nos  derrières.  L'idée 
de  venir  sur  les  derrières  de  l'armée  de  Bour- 
baki est  née  uniquement  quand  il  a  été  bien 
constaté  que  l'armée  de  Bourbaki  n'avait  pas  pu 
réussir  à  Uéricourt.  Si  Bourbaki  s'était  trouvé 
dans  des  conditions  où  il  devait  réussir,  quelle 
était  sa  situation?         * 

Le  15*  corps  n'a  presque  pas  donné;  il  B*a 
presque  rien  fait  à  Montbéliard,  si  ce  n'est 
prendre  une  partie  de  la  ville  et  non  le  château» 
Supposez  que  le  mouvement  du  général  Billot 
sur  la  gauche  eût  réussi,  le  15*  corps  deve- 
nait une  force  absolument  suffisante  pour  main- 
tenir en  respect  lo  général  Werder  au  delà  de 
Belfort  débloqué.  Je  vous  le  ferai  voir  par  des 
chiffres. 

M.  Ghaper.  Avec  les  renforts  que  recevait 
Werder? 

M.  de  Serres.  Oui,  car  nécessairement  les 
conditions  changeaient  Excellentes  pour  se  bat- 
tre dans  des  lignes  d'abri,  autour  de  Belfort  ou 
d'Héricourt,  les  troupes  de  Werder  devenaient 
absolument  incapables  de  tenir  la  campagne, 
lorsqu'il  aurait  fallu  marcher.  Une  partie  de  ces 
troupes  n'étaient  pas  embrigadées  et  les  régi- 
ments de  landwher,  ramassés  à  la  hâte,  qui  pou- 
vaient bien  tenir  derrière  des  travaux  de  dé- 
fense, ne  l'auraient  pas  pu  en  rase  campagne. 
Voilà  pourquoi  il  lui  fallait  modifier  complète- 
ment ses  plans.  J'ai  là  le  détail  de  tous  les  ba- 
taillons qui  figuraient  dans  son  armée. 

Ëh  bieni  le  15*  corps,  qui  représentait  S5  à 
40,000  soldats,  devenait  une  force  suffisante  pour 
annuler  les  forces  aliemandes  de  Werder,-  une 
fois  Belfort  déblocfué  par  l'armée  entière;  on 
lui  eût  même  adjoint  une  partie  ou  la  totalité  du 
24*  corps  ;  et  les  18*,  20*  corps,  la  division  Gr^ 
mer,  les  troupes  de  Dijon  restaient  pour  former 
l'armée  qui  eût  résisté  à  l'armée  de  ManteulISsL 
Il  n'avait  à  ce  moment- là  que  le  7*  corps  et  la 
moitié  du  2*.  L'effectif  total  do  l'armée  de  Man« 
leurrol  alors  n'atteignait  pas  40,000  hommes  Ikti- 
gués  par  une  longue  et  rapide  marche.  On  avait 
les  18*  et  20*  corps,  la  division  Gremer  et  la  ré- 
serve Fallu  de  la  Barrière,  troupes  victorieuses 
(il  n'y  a  rien  qui  double  la  force  des  soldats 
comme  le  succès),  avec  les  35,000  hommes  qui  se 
trouvaient  à  Dijon  ;  on  pouvait  croire  que  Man- 
teuffel ne  serait  pas  venu  sur  nos  derrières  8*ex* 
poser  à  être  lui-même  coupé  et  que  ces  forces 
seraient  suffisantes  pour  le  tenir  en  respect.  De 
telle  sorte  que,  jusqu'au  moment  (18  janvier)  où 
il  a  été  établi,  pour  Bourbaki,  que  le  succès 
était  possible,  le  danger  que  présentait  Man* 
tcufTel  n'était  pas  encore  arrivé  au  point  qtt*on 
dût  prendre  une  initiative,  je  dirais  en  quelque 
sorte  fiévreuse,  contre  cette  diversion  de  Man* 
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teuffel  ;  il  a  été  toujours  entendu  que  le  rôle  de 
Garibaldi  était  précisément  d'attaquer  ces  co- 
lonnes, de  chercher  à  leur  gêner  le  passage.  Cha- 
que Jour  nous  nous  attendions  i  ce  que  l'exécu- 
tion allait  commencer,  et  chaque  jour  se  passait 
sans  résultats,  et  nous  Tespérions  pour  le  lende- 
main. Le  ministère  n'a  pas  été,  je  crois,  inrormé 
aussi  soigneusement  sur  la  marche  de  Manteuffcl 
que  nous  Tétions  nous-mêmes  et  que  Garibaldi 
l'était  certainement  ;  il  n'a  iréellement  vu  le  dan- 
ger que  quand  Manteuiïel  est  descendu  et  a  ûiit 
ce  que  j'appellerai  la  seconde  partie  de  son  opé* 
ration,  qui  est  la  chose  la  plus  téméraire,  la  plus 
audacieuse,  la  plus  inconcevable  comme  ma- 
nœuvre stratégique,  si  on  n'admet  pas  à  priori 
qu'il  avait  une  connaissance  profonde,  complète 
de  l'état  moral  de  notre  armée.  Descendre  vers 
D6le,  venir  ae  mettre  sur  nos  derrières,  laissant 
sur  sa  droite  près  de  40,000  hommes  à  D^on, 
laissant  sur  sa  gauche  un  effectif  presque  double 
du  sien,  c'était,  de  la  part  de  ManteulTel,  une  im- 
prudence, presque  sans  exemple  dans  l'histoire 
de  la  stratégie. 

M.  Ghaper.  C'est  pour,  cola  que  le  réle  de 
Garibaldi  est  inexplicable  et  que  je  vous  deman- 
dais quel  était  son  effectif.  Lorsque  le  mouve- 
ment de  Mantcuffcl  s'est  prononcé  après  le  com- 
bat d'IIéricourt,  —  il  me  parait  déjà  bien  dange- 
reux dès  le  commencement,  —  comment  ce  jour- 
là  Garibaldi  a-t-il  pu  le  laisser  accomplir,  s'il 
avait  l'effectif  qu'on  lui  attribue  ?  Il  a  été  ques- 
tion très-sérieusement  do  50,000  hommes,  et,  si 
je  ne  me  trompe,  M.  de  Freycinet  donne  ce  chif- 
fre de  50,000  hommes. 

M.  de  Serres.  Il  pouvait  y  avoir  50,000  hom- 
mes au  moment  de  la  descente  de  ManteuffoL 

M.  Ghaper.  C'est  pourquoi  on  cherche  à  s'ex- 
pliquer l'inaction  de  Garibaldi,  alors  que  Man- 
teuffel  s'était  mis  au  delà  de  la  ligne  de  commu- 
nication de  Dijon  à  l'armée  de  Bourbaki  et  s'é- 
tait placé  dans  la  situation  la  plus  grave. 

Bi  Garibaldi  avait  dos  trouf)es  suflisantos  pour 
sortir  de  Dijon,  l'entreprise  do  Mantouffel  était 
extravagante! 

IC  de  Serres.  Oui,  cela  ne  |>eut  pas  se  qua- 
lifier autrement,  à  moins  qu'il  n'eût  la  certi- 
tude que  Garibaldi  ne  bougerait  ]>a8,  et  cette 
certitude  il  n'a  pas  pu  l'avoir.  Ce  qu'il  a  pu 
•avoir,  c'est  la  démoralisation  qui  s'était  mise, 
comme  par  un  coup  do  foudre,  dans  l'armée  de 
bourbaki,  après  le -troisième  jour  do  la  bataille 
dliéricourt 

IC  Ghaper.  Je  l'admeti. 

WL  de  Serres.  Avec  les  troupes  qu'il  avait, 
—  le  2*  corps  était  une  dos  meilleures  troupes 
prusAienn(*s,  —  et  le  7*  corps,  qui  n'avait  rieif 
fait  depuis  deux  mois,  sachant  que  l'opération 
qu'il  allait  enireprendre  le  plaçait  au  premier 


rang  des  généraux  prussiens,  Ifanteuffel  a  tenté 
ce  coup  d'audace  avec  la  connaissance  profonde. 
Je  le  répète,  de  l'état  de  démoralisation  de  notre 
armée. 

IC  Ghaper.  liais  enfin,  il  ne  pouvait  pas  sup- 
poser que  Garibaldi  ne  bougerait  point! 

M.  de  Serres.  Serrons  de  plus  près  la  ques- 
tion, puisque  vous  le  désirez.  Aussi,  comme  le 
point  le  plus  inquiétant  pour  lui  était  Garibaldi, 
il  est  resté  le  plus  possible  sur  la  rive  gauche  de 
la  Saône,  et  s'il  arait  cru  le  danger  sur  sa  gau« 
che,  c'est-à-dire  du  côté  de  l'armée  de  Bour- 
baki, il  tCii  resté  sur  la  rive  droite  de  la  Saône, 
couvrant  son  aile  gauche  de  la  Saône  elle-même  ; 
tandis  qu'au  contraire,  il  s'est  tenu  de  préférence 
sur  la  tive  gauche,  pour  mettre  cette  rivière  en- 
tre Garibaldi  et  lui.  Si  Garibaldi  n'a  pas  cru 
pouvoir  attaquer  les  troupes  de  Manteuffel  4 
Is-sur-Tille,  ce  n'était  certainement  pas,  alors 
que  les  troupes  prussiennes  mettaient  une  ri- 
vière comme  la  Saône  entre  elles  et  lui,  qu'il  de- 
vait songer  à  les  attaquer.  Manteuffel  n'ayant 
pas  été  attaqué  dans  ses  lignes  à  Is-surTille, 
pouvait  raisonnablement  supposer  qu'il  ne  le 
serait  plus,  alors  qu'il  avait  pour  se  protéger  une 
rivière  comme  la  Saône  et  que,  de  plus,  une  bri- 
gade obsen'Sit  cet  ennemi. 

IC  Ghaper.  Aviez-vous  une  idée  précise  (vous 
devez  l'avoir  maintenant)  du  nombre  de  trou- 
pes que  Manteuffel  avait  laissées  devant  Dijon, 
troupes  auxquelles  Garibaldi  a  livré  des  com- 
bats succ-essinB  dont  on  a  Oiit  des  victoires? 

M.  de  Serres.  Manteuffel  a  Uiissé  près  do 
Dijon  une  forte  brigade  et  de  la  cavalerie. 

M.  Ghaper.  C'est-à-dire  6,000  hommes. 

IC  de  Serres.  Plus  que  cela,  8,000  hommes 
d'infanterie  au  moins,  plus  la  cavalerie. 

M.  Ghaper.  Les  forces  de  Garibaldi  étaient 
beaucoup  plus  importantes. 

Bât-ce  que  vous  n'aviez  pas  personnellement. 
Monsieur,  une  autorité  ou  une  délégation  sufll- 
sante  pour  donner  à  Garibaldi  des  ordres  pour 
des  mouvements  <|ui  vous  auraient  paru  uéces- 
sa  ires?... 

IC  de  Serres.  Non,  la  nature  de  mes  rapports 
avec  les  généraux... 

IC  Ghaper.  Permettez-moi  d'achever.  La  na- 
ture de  vos  rapports  avec  les  différents  généraux 
auprès  desquels  vous  avez  été  placé,  en  particu- 
lier auprès  du  général  Bourbaki,  dans  les  mo- 
ments les  plus  critiques,  la  nature  de  ces  rap- 
ports est  très-controversée,  très-incertaine,  trèt- 
douteoso  ;  il  y  a  des  points  graves,  sur  lesquels  il 
est  inutile  de  rappeler  vos  souvenirs;  ils  doivent 
être  présents.  Vous  avez  donné  des  ordres  impor- 
tants qui  s'exécutaient  et  qui  semblent  indiquer, 
—  je  ne  sais  pas  si  vous  connaissez  la  déposition 
du  général  Cremer  à  votre  sujet,  ~  qui  semblent, 
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dïB-je,  indiquer  que  vous  passiez,  auprès  de  ceux 
qui  commandaient,  pour  avoir  une  autorité  sufli- 
sante  pour  donner  des  ordres,  en  un  mot  que 
vous  étiez  plus  qu'un  délégué  ordinaire.  Eh  bien  ! 
dans  cette  situation,  je  vous  dirai:  Pourquoi 
n*avcz-vous  pas  donné  au  général  Garibaldi  des 
ordres  sur  les  mouvements  qui  vous  auraient  paru 
utiles? 

M.  de  Serres.  Quant  à  la  première  partie  de 
votre  question,  je  crois  y  avoir  répondu  dans 
ma  première  déposition.  Quant  à  la  seconde,  je 
vous  répondrai  :  Si  j'avais  eu  cette  autorité  sufli- 
sante,  je  n'aurais  pas  hésité  cinq  secondes,  après 
le  18  janvier,  pour  ordonner  à  Garibaldi  d'atta- 
quer les  colonnes  de  Manteuircl,  alors  môme  qu'il 
n'aurait  eu  qu'une  chance  sur  mille  do  réussir. 

M.  de  Rainneville.  M.  de  Serres  nous  a 
promis,  à  la  dernière  séance,  qu'il  nous  remet- 
traU  la  lettre  de  service  contenant  sa  nomination. 

M.  de  Serres.  Je  me  suis  trompé,  en  répétant 
après  vous  les  mots  lettres  de  service  ;  c'est  un 
décret  qui  m'a  nommé.  J'ignore  s'il  a  été  inséré 
au  Journal  officiel^  mais  il  est  au  Bulletin  des 
lois:  il  m'est  commun  avec  MM.  Ferot  et  Jour- 
deau. 

M.  de  RainneTille.  Quel  titre  vous  est-il 
donné? 

M.  de  Serres.  Le  titre  d'attaché  au  cabinet. 

L'un  est  du  12;  c'est  celui  qui  constitue  un  ca- 
binet du  ministre  de  la  guerre.  Puis,  il  y  a  un 
second  décret  qui  nomme  les  attachés. 

M.  de  Rainneville.  Quelle  est  la  date? 

M.  de  Serres.  Le  décret  est  du  12  ou  13  oc- 
tobre. 

M.  de  Rainneville.  Et  cette  position,  dans 
laquelle  vous  avez  été  nommé,  n'a  jamais  été 
changée  depuis? 

M.  de  Serres.  Jamais. 

J'ai  signé  quelquefois  des  pièces  comme  atta- 
ché au  ministère,  en  mission  ou  délégué  du  mi- 
nistère. 

Go  titre,  d'ailleurs,  n'a  pas  été  pris  par  moi  ; 
vous  lo  trouverez  dans  maintes  et  maintes  dépê- 
ches signées  par  le  ministre  et  que  vous  avez 
ceilainement  à  votre  disposition. 

M.  de  Rainneville.  Croyez  bien  que  ce  n'est 
pas  une  question  personnelle;  mais  c'est  pour 
savoir  quelle  était  votre  part  de  responsabilité 
dans  les  ordres  qui  ont  été  donnés. 

M.  de  Serres.  Je  vous  ai  expliqué  à  la  der- 
nière séance  par  quel  travail  moral  dans  l'esprit 
de  beaucoup  de  personnes,  en  ce  moment,  com- 
ment il  s'est  fait  qu'on  m'ait  attribué  une  dose 
d'autorité  et  des  qualités  que  je  n'avais  pas.  Je 
pourrais  mettre  sous  les  yeux  de  la  commission 
les  lettres  les  plus  bizarres,  avec  les  noms  les 
plus  importants  en  bas,  me  donnant  des  titres  que 
je  n'avais  jamais  eus  ni  pris. 


M.  le  président.  Vous  avez  donné  des  expli« 
cations  sur  ce  point. 

M.  Perret.  Je  dois  vous  faire  connaître  que, 
dans  sa  déposition,  M.  Gambetta  a  dit  qu'à  cer- 
tains moments,  probablement  dans  le  trouble  des 
choses,  vous  avez  usurpé  des  pouvoirs  que  vous 
n'aviez  pas. 

M.  de  Serres.  Je  demande  &  rectifier  la  dépo- 
sition de  M.  Gambetta  sur  ce  point. 

M.  Perret.  Je  lis  ceci  dans  la  déposition  de 
M.  Gambetta  : 

a  M.  de  Serres  n'avait  aucun  rèle  mili* 
taire,  etc.,  etc.  » 

M.  de  Serres.  Quoiqu'il  me  soit  pénible  d'être 
en  contradiction  avec  M.  Gambetta  sur  un  point 
aussi  grave,  il  fait  erreur.  C'est  un  lapsus  de  mé- 
moire qu'il  rectiflera  sûrement  d'ailleurs. 

Si  M.  Gambetta  a  fait  une  telle  déposition,  il 
était  excusable;  mon  rôle  était  assez  ))etit  pour 
qu'il  ait  pu  en  oublier  la  faible  portée.  J'ai  reçu 
beaucoup  de  dépêches  et,  parmi  elles,  il  n'y  en  a 
aucune  de  lui  conçue  dans  ce  sens,  mais,  au  con- 
traire, une  scrio  entière  s'étageant  dans  toute  la 
période  de  la  campogne  de  l'Est,  dans  lesquelles 
à  chaque  instant,  il  me  remercie  de  ce  que  je  Aiis 
et  m'encouiago  à  persévérer. 

M.  Callet.  Il  a  rendu  justice  à  votre  capacité. 

M.  Perrot.  Ce  que  j'ai  rappelé  explique  com- 
ment on  a  pu  supposer  que  vous  aviez  un  com- 
mandement, puisque  M.  Gambetta  reconnaît  lui- 
même  ({ue  vous  aviez  l'apparence  d'en  exer- 
cer un. 

M.  de  Serres.  Je  ne  jmis  expliquer  celle  opt* 
nion  (le  M.  Gambetta.  Il  y  a  vingt  jours  que  je 
l'ai  vu;  je  ne  l'avais  pas  vu  depuis  la  guerre;  Une 
m'a  jamais  parlé  de  cela,  ni  au  commencement  de 
février  1871,  à  mon  retour  &  Bordeaux,  ni  récem- 
ment à  Paris.  Il  n'a  pu  vous  faire  connaître  une 
telle  appréciation  que  comme  suite  à  un  AiL  • 
spécial  l'induisant  en  erreur,car  il  n'existe  rien,ni 
dans  ses  lettres,  ni  dans  celles  de  M.  de  Freycinet, 
qui  puisse  la  justifler.  J'ai  leurs  dépêches,  dans 
lesquelles  on  parle  de  l'activité  que  j'ai  déployée, 
dans  des  termes  que  je  n'ose  répéter  ici,  mais 
que  je  soumettrai  à  la  commission,  si  une  justifl-  . 
cation  est  nécessaire.  J'ajouterai  encore  qu'à  ces 
lettres  je  me  contentais  de  répondre  que  je  ne 
croyais  pas  mériter  ces  éloges,  puisque  je  n'avais 
fait  que  mon  devoir.  J'avoue  que  je  ne  pouvais 
pas  m'attend re  à  cette  appréciation  de  mon  at- 
titude. • 

M.  Perrot.  M.  Gambetta  a  fait  un  grand  éloge. 
de  vos  services  ;  seulement,  comme  il  a  pu  arriver 
que  des  généraux,  vous  croyant  investi  de  pou- 
voirs, vous  aient  demandé  des  instructions,  des 
'ordres,  il  n'est  pas  extraordinaire  que  vous  vous 
soyez  cru  en  droit  de  parler  au  nom  duministre, 

M.  de  Serres.  S'il  en  eût  été  ainsi,  je  ne  le 
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dissimulerais  point;  il  n'est  jamais  entré  dans 
mon  esprit  de  donner  des  avis  émanés  de  moi 
seul  comme  des  ordres  ministériels.  Peut-être, 
dans  ce  que  j'ai  écrit,  j'ai  pu  styler  mes  commu- 
nications d'une  façon  qui  a  pu  trom|K)r  quelques 
personnes  aux  idées  préconçues,  mais  il  n'est  ja- 
mais entré  dans  mon  esprit  d'être  autre  chose 
que  ce  que  j'étais;  il  m'avait  été  souvent  offert 
des  titres  que  j'avais  rt^fusés,^  et  que  d'autres, 
moins  militaires  que  moi,  ont  acceptés;  J'aurais 
pu  porterie  titre  dégénérai  qui  m'avait  été  offert, 
et  si  je  l'ai  refusé,  oe  n'était  pas,  à  coup  sûr,  pour 
le  prendre  subrepticement  à  un  autre  momenL 

M.  Perrot.  M.  do  Serres  vient  de  nous  dire 
quelle  était  la  cause  do  l'inaction  d^Garibaldi. 
S'il  n'avait  pas  sulfisamment  d'autorité  pour  lui 
donner  des  ordres,  comment  se  fait-il  que,  étant 
délégué  de  la  guerre,  il  n'ait  pas  insisté  auprès  du 
ministre  pour  (fue  des  ordres  Aissent  donnés  ù 
Garibaldi?  Oaribaldi  était  donc  hors  de  l'action 
du  ministre  do  la  guerre? 

M.  de  Serres.  Non  ;  seulement  dans  les  rap- 
ports du  ministère  do  la  guerre  avec  Garibaldi, 
on  a  toujours  pris  une  attitude  non  impérative. 
Ainsi,  dans  les  rapports  que  j'ai  eus  avec  Gari- 
baldi, je  présentais  mes  communications  toujours 
comme  des  idres  oirertei  à  son  appréciation,  lin 
général,  on  lui  imliquciit  ce  qui  pourrait  se  ftiire 
sans  lui  donner  (Pordres  absolus  d'exécution. 

M.  Perrot.  (^ela  ressort  de  beaucoup  de  di';pé- 
clies.  On  voit  que  M  Gambetta  et  M.  do  Freyci- 
not  écrivent  aux  {/éut'Taux,  qui  sont  en  rapport 
avec  Garibaldi,  do  pron(}re  les  plus  gramls  mt^na- 
gements  envers  lui.  C'est  un  |>er8oniyige  auquel 
on  craint  de  toucher. 

M.  de  Serrée.  C'est  même  })our  rela  qu'il  était 
très- rare  que  nous  adressions  des  dépêche  au 
général  Garibaldi  lui-même.  Ainsi,  celle  ù  laquelle 
Je  faisais  allusion  tout  à  l'heure,  et  toutes  les  au- 
tres étaient  adre^ç^éos  au  colonel  Bordono. 

M.  Ghaper.  Eât-ce  que  le  colonel  iiordone  ne 
prenait  pas,  vis-ù^vis  do  vous,  d'après  ce  que 
que  j'ai  pu  juger  par  certaines  dépéchos,  —  un 
ton  qui  était  très-loin  do  la  founiission? 

M.  de  Serres.  Vis-à*vis  de  moi? 

M.  Ghaper.  Non,  du  ministère.  11  y  a  des  ré- 
clamations au  ministre  qui  n'ont  point  le  ton  d'un 
inférieur  vis-à-vis  d'un  sup»iri6ur. 

M.  de  Serrée.  Je  vous  avoue  qu'en  ce  mo- 
ment le  minislêr^  n'attachait  que  peu  d'impor- 
tance aux  formes  et  aux  ntiances  de  ces  dépêches. 
Je  dois  vous  dire  que  la  maladie  du  colonel  Bor- 
don»%  car  on  ne  peifct  appeler  cela  autrement, 
était  le  dissentiment  qu'il  avait  avo«*  on  autre 
officier  su|)Ariour,  Frap|ioIi.  Il  y  avait  Ions  les 
jourfi  une  dép^Vhe  demandant  l'appui  du  minis- 
1ère  contre  les  actes  de  M.  Frappe li.  Cette  page 
iHt  la  plus  triste  que  l'on  puisse  voir  dans  l'his- 


toire de  cette  partio  de  la  défense;  nous  recevions 
tous  les  jours  de  ces  dépèclies,où  dominaient  des 
questions  et  des  intérêts  de  personne.  Je  priai 
Bordone  de  laisser  le  ministère  régler  toutes  les 
affaires;  mais,  pour  le  chef  de  Tétat-major,  le  rè- 
glement en  était  trop  lent  et  les  insistances  se 
renouvelaient;  sur  deux  dépêches,  une  avait 
trait  aux  services  militaires,  l'autre  demandait 
des  mesures  contre  M.  Frappoli  et  contre  un  cer- 
tain M.  de  Baillehache,  qui  avait  été  plaoé  un 
instant,  malheureusement,  comme  intendant. 

M.  Perrot  Permettez-mot  de  vous  poser  une 
question' un  peu  délicate,  mais  je  suis  obligé  de 
la  poser. 

Après  Orléans,  lorsque  le  général  Bourbaki  a 
été  mis  à  la  tête  de  l'armée  de  l'Est,  If.  de  Troy- 
cinet  n'était-il  pas  en  défiance  à  son  égard,  et 
M.  de  Serres  n'eut-il  pas  une  mission  à  cette 
époque? 

IC  de  Serres.  Après  Orléans? 

M.  Perrot.  Oui,  après  Orléans;  dans  cette 
mission,  M.  do  Serres  a-t-il  été  chargé  d'informer 
d'une  manière  quelconque,  contre  le  général 
Bourbaki? 

M.  de  Serres.  Jamais  absolument.  Après  Or- 
léans, je  n'ai  pas  été  envoyé  vers  Bourbaki  ;  j'étais 
à  Tours  et  je  suis  allé  à  Bordeaux.  Ma  mission 
dans  l'Est,  si  c'est  celle-là  à  laquelle  vous  faites 
allusion,  a  été  amenée  d'une  façon  pres<iue  abso- 
lunienl  indirecte,  comme  vous  allez  le  voir. 

Comme  je  l'ai  dit  dans  ma  première  déposition, 
j'étais  parti  d«'  Bordeaux,  envoyé  par  M.  de  Frey- 
cinet,  pour  remettre  à  M.  Gambetta  une  lettre 
donnaut  l'ossature  générale  du  projet  dans  l'Kst, 
sans  s'appesantir  sur  les  déUiils.  Je  remis  otto 
lettre  cinq  minutes  avant  que  le  général  Bour- 
baki ne  prit  congé  du  ministre.  M.  Gambetta  lut 
la  lettre  â  la  hâte  et  no  retint  pas  le  général 
Bourbaki.  Après  le  départ  du  général.  Je  déve- 
lopi»ai  eu  détail  les  considérations  qui  n'étaient 
pas  indiquées  dans  hi  lettre  de  M.  do  Froycinet; 
je  iu'étendi*i  avec  insi;>tanre  sur  le  rêle  du  sep- 
tième corps,  (jui  aurait  été  très-rapide  dans  son 
effet  si  on  avait  remonté  le  long  de  la  Loire  vers 
Montargis.  M.  Gamlxitta  me  répondit  :  «  Il  est 
impossible  de  rien  changer,  car  l'a  vaut- veille  on 
a  décidé  avec  le  général  Bourbaki  «{u'on  marche- 
rait sur  le  Loing,  et  l'armée  est  on  mouvement  • 

M.  Perrot.  A  quelle  date? 

M.  de  Serres.  Le  19  décembre.  Convaincu 
que  cela  ne  pouvait  être  le  dernier  mot,  car  j'é- 
tais personnellement  certain  que  nous  marchions 
à  un  malheur,  je  demandai  la  permission  d'aller 
faire  au  général  Bourbaki  les  mêmes  communica- 
tions «pie  je  venais  de  faire  au  ministre.  On  me 
répondit:  «  Entendez-vous  avec  le  général  sur 
cette  nouvelle  oiiération.  ■  Je  me  mis  immédiate, 
ment  à  la  recherche  de  Boorhakt,  qni  avait  <|aitté 
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le  cabinet  deux  heures  avant,  pour  aller  s'instal- 
ler dans  son  quartier  général  à  la  première  étape. 
Je  partis  et  né  joignis  Bourbaki  que  le  soir,  dans 
un  petit  village,  &  Bauzy.  Je  lui  indiquai  l'objet 
de  ma  visite.  J'exposai  les  mêmes  considérations, 
cartes  en  mains,  que  j'avais  présentées  le  matin 
à  M.  Gambetta. 

Je  dois  dire  que  j'eus  inQniment  moins  de  peine 
&  faire  voir  les  avantages  de  l'opération  au  géné- 
ral Bourbaki:  car  il  en  saisit  immédiatement,  en 
militaire,  tous  les  détails.  11  Ait  immédiatement 
d'avis  qu'il  valait  mieux  aller  dans  l'Est  que  sur 
le  Loing.  «  Si  c'est  votre  avis,  général,  je  me  fais 
fort  de  faire  approuver  officiellement  les  modifi- 
cations que  je  vous  présente  par  le  ministre  qui, 
je  crois,  est  déjà  convaincu.  »  Le  général  Bour- 
baki, sur  ma  demande,  fit  préparer  par  le  colonel 
Leperche,  à  Butretiers,  un  mot  indiquant  qu'il 
adoptait  ce  nouveau  plan  d'opérations.  Je  courus 
le  porter  au  ministre,  qui  l'eut  à  une  heure  du 
matin.  La  campagne  de  l'Est  était  adoptée;  une 
dépêche  fut  aussitôt  envoyée,  approuvant  la  mo- 
dification du  plan  et  indiquant  que  l'opération 
pouvait  commencer  dès  le  lendemain. 

Ce  lendemain  fut  un  coup  de  fou  do  travail 
pour  moi.  On  devait  étudier  les  détails  de  l'em- 
barquement de  toutes  les  troupes,  avec  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  et  leurs  agents  supé- 
rieurs. M.  de  Freycinet  avait  prévenu  déjà  de 
Bordeaux. 

M.  Perrot.  Ce  n'est  pas  là  le  jpoint  sur  lequel 
j'ai  voulu  insister. 

M.  de  Serres.  J'y  arrive.  Je  rentrai  là  mo- 
mentanément dans  le  rôle  que  j'avais  choisi,  c'est- 
à-dire  le  transport  par  chemins  de  fer.  Le  minis- 
tre me  dit  ceci  :  «  Vous  avez  connaissance  de 
l'opération  ;  je  vous  charge  de  rester  au  quartier 
général  pour  en  suivre  l'exécution  et  pour  lui 
apporter  le  concours  de  votre  autorité  et  de  votre 
dévouement,  n  C'est  la  seule  phrase  qui  me  fixa 
au  quartier  général.  Gela  est  confirmé  par  les  dé- 
pèches qui  suivirent. 

M.  Perrot.  Je  reviens  au  point  que  je  tiens  à 
êclaircir.  Personnellement,  alors,  vous  n'avez  pas 
eu  une  mission  de  la  part  de  M.  de  Freycinet  ni 
de  M.  Gambetta,  pour  savoir  si,  oui  ou  non,  il 
convenait  de  donner  le  commandement  au  géné- 
ral Bourbaki  ou  de  le  lui  retirer. 

IC  de  Serres.  U  n'a  jamais  été  question,  ni 
avec  M.  de  Freycinet,  ni  avec  M.  Gambetta  qu'un 
autre  que  le  général  Bourbaki  eût  le  comman- 
dement de  cette  opération. 

M.  Perrot.  Cependant  il  y  a  un  fait 

Est-ce  que,  à  cetXe  même  époque,  M.  de  Frey- 
cinet n'a  pas  envoyé  des  dépêches  à  M.  Gambetta, 
dans  lesquelles  il  lui  disait  de  retirer  le  comman- 
dement au  général  Bourbaki? 

M.  de  Serres.  C'est  très- antérieurement. 


C'est  à  la  suite  de  l'insuccès  des  efforts  tentés  par 
M.  de  Freycinet  pour  obtenir  que  le  général  Bour- 
baki allât  sur  Blois  appuyer  le  général  Ghanzy, 
les  10,  il  et  12  décembre. 

M.  Perrot..  C'est  alors  que  M.  de  Freycinet  ee 
croyait  autorisé  à  demander  à  M.  Gambetta 
de  retirer  le  commandement  au  général  Bour- 
baki. 

M.  de  Serres.  C'est  à  ce  moment  que  des 
dépêches  dans  ce  sens  ont  été  expédiées. 

M.  Perrot.  Je  vous  demanderai  si,  à  ce  mo- 
ment, comme  M.  de  Freycinet  et  M.  Gambetta 
étaient  éloignéa  l'un  de  l'autre,  vous  n'avez  pea 
été  chargé  de  négociations  à  ce  sijget 

M.  dedSerres.  Nullement.  Je  n'ai  eu  aucuno 
part,  si  indirecte  qu'elle  puisse  être,  dans  les  re- 
lations entre  le  ministre  et  son  délégué  sur  la 
question  que  vous  indiquez. 

M.  Perrot.  Vous  devez  savoir  que  M.  de  Frey- 
cinet avait  une  certaine  défiance  de  presque  tous 
les  généraux,  que  même  il  disait  dans  une  dÔpô- 
che  :  C'est  le  fétichisme  militaire  qui  nous  perd. 
M.  de  Serres.  Il,  y  a,  je  crois  :  a  C'est  un  reste 
de  fétichisme  de  l'empire  qui  nous  perd.  »  Celte 
dépèche  a  été  expédiée  à  la  suite  do  l'inutilité  des 
efforts  que  M.  de  Freycinet  avait  faits  pour  que 
l'armée,  de  Bourges,  marchât  sur  Blois. 

M.  Perrot.  Je  serais  bien  aise,  puisque  tous 
répétez  ces  paroles,  que  vous  nous  doimaasîes 
votre  opinion  sur  l'opération  qu'on  demandait  au 
général  Bourbaki. 

IC  de  Serres.  Elle  était  des  plus  difficiles, 
sinon  impossible,  avec  Içs  troupes  que  le  gônôrti 
avait  à  ce«moment  (du  8  au  10  décembre).  Il  y 
avait  beaucoup  d'hommes,  mais  bien  moins  de 
soldats. 

M.  Perrot.  Ainsi,  dans  votre  conviction,  vous 
qui  avez  vu  les  choses  de  près,  vous  constatez  que 
le  général  Bourbaki,  avec  les  troupes  qu'il  avait, 
ne  pouvait  rien  faire... 

IC  le  président.  M.  Gambetta  partageait-U 
les  idées  de  M.  de  Freycinet  à  ce  st\jetf 

IC  de  Serres.  Non.  M.  Gambetta,  dès  Tarri- 
vée  du  général  Bourbaki  à  Tours,  i  son  ret<uir 
d'Angleterre,  a  toij^ours  témoigné  à  l'égard  de  ce 
général  une  très-grande  confiance  dans  sa  loyauté 
absolue  et  dans  son  patriotisme  sans  limites. 

M.  le  président.  Oui  ;  mais  ma  question  n'a 
pas  trait  à  cela.  Je  voulais  vous  demander  si 
M.  Gambetta  partageait  les  idées  de  M.  de  Frey* 
cinet  relativement  à  la  puissance  du  nombre»  s'il 
croyait  que  les  soldats  inscrits  sur  le  papier  étaient 
des  soldats  capables  de  combattre. 

M.  de  Serres.  M.  Gambetta  se  trouvant  à 
Tours  et  à  Bordeaux,  ne  pouvait  avoir  une  cou* 
naissance  exacte  de  ce  qui  se  produisait  en  Ikit 
d'effectifs  que  par  M.  de  Freycinet;  et  lorsque 
dernier  venait  lui  dire:  «Voilà  12,000  poldatS| 
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M.  Gambcita  ne  pouvait  contrôler,  pas  plus  que 
personne,  avant  do  les  avoir  vus  au  feu,  ai  ces 
12,000  soldats  faisaient  12,000  combattants.  Il  pre- 
nait pour  bonnes  les  données  de  M.  de  Freycinet 
C'est  ainsi  que,  dans  la  letlre  expédiée  au  géné- 
ral Bourbaki,  il  confirmait  les  données  de  M.  de 
Freycinot  et  en  répétait  tous  les  chiffres. 

IC  Perrot  Lors  de  votre  première  déposition, 
vous  avez  dit  à  la  commission  que  vous  joindriez 


des  documents  à  Tappui^de  ce  que  vous  avancez; 
nous  comptons  sur  ces  documents. 

IC  de  Serres.  J'annexerai  ces  documents  et 
des  cartes  qui  pourront  intéresser  la  commission; 
seulement^  comme  ce  travail  est  tout  personnel, 
il  m'est  difficile,  avec  mes  nombreuses  occupa- 
tions, de  fixer  le  délai  où  Je  pourrai  le  livrer. 

(Séance  du  %0  février  Wt) 
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DEPOSITION  DE  M.  LE  GENERAL  LEFORT 


M.  Saint -Marc-Girardin,  président,  La 
commission  est  prête  à  vous  entendre,  et  M.  Per- 
rot,  l'un  de  ses  membres,  étant  chargé  particu- 
lièrement du  travail  concernant  les  actes  aux- 
quels vous  avez  pris  part,  va  vous  adresser  quel- 
ques questions. 

M.  le  général  Ijefort  Je  suis  à  la  dîsposii- 
tion  do  la  commission. 

M.  Ulric  Perrot.  Il  y  a  trois  questions  prin- 
cipales auxquelles  je  voudrais  que  vous  prissiez 
la  peine  de  répondre  d'une  manière  précise  : 
d'abord  le  rôle  que  vous  avez  joué  au  ministère 
de  la  guerre,  jusqu'au  moment  où  M.  Gambetta 
est  arrivé  à  Tours. 

M.  le  général  Lefort.  Nommé  secrétaire  gé- 
néral de  la  guerre,  je  fus  à  ce  titre  chargé  de  la 
direction  des  affaires  ^e  la  délégation  du  minis- 
tère do  la  guerre  ;  je  pourrai  donc  donner  d'uti- 
les renseignements  à  la  commission. 

M.  Ulric  Perrot.  Je  crois  que  personne  mieux 
que  vous  ne  peut  nous  éclairer. 

M.  le  général  Lefort.  Je  n'étais  pas  préparé 
à  me  présenter  devant  la  commission.  Vous  par- 
donnerez au  décousu  de  mes  paroles  ;  c'est  sous 
la  forme  de  simple  conversatipn  que  j'exposerai 
les  faits. 

M.  Uiric  Perrot.  Après  cette  première  ques- 
tion que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  annoncer,  je 
vous  poserai  les  deux  suivantes  :  Qu'avez-vous 
fait  et  qu'a-t-on  fait  au  ministère  de  la  guerre, 
])endant  que  vo«s  y  étiez,  pour  la  défense  na- 
tionale? Quelle  cause  vous  a  fait  sortir  du  mi- 
nistère à  l'arrivée  de  M.  Gambetta? 

M.  le  président  Vous  reverrez  votre  dépo- 
sition, général,  pour  ce  qui  concerne  la  forme,  si 
vous  le  désirez. 

M.  le  général  liOfort.  Après  la  capitulation 
de  Sedan,  lorsque  le  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale  a  envoyé  des  délégations  de  dif- 
férents ministères  à  Tours,  j'ai  été  désigné,  comme 
je  viens  de  le  dire,  par  le  ministre  de  la  guerre 
comme  secrétaire  général  de  ce  département, 
pour  diriger  tous  les  employés  qu'on  envoyait  à 
Tours.  Je  devais  être  placé  sous  la  haute  direc- 
tion d'un  ministre  intérimaire,  M.  l'amiral  Fou- 
richon. 


Avant  mon  départ  de  Paris,  j*ai  vu  le  ministre 
et  je  l'ai  prié  do  ne  pas  me  laisser  quitter  Paris 
sans  m'autoriser  à  commencer  la  formation  d'un 
ou  de  plusieurs  corps,  si  les  réserves  des  difté- 
rents  dépôts  le  permettaient  ;  car  vous  n'ignorez 
pas  qu'après  la  capitulation  de  Sedan,*  et  en  pré« 
sence  de  la  situation  de  l'armée  de  Metz,  nous 
n'avions  plus  de  cadres.  Cependant,  immédiate-  ' 
ment  après  mon  arrivée  à  Tours  (le  15),  J'ai 
pris,  dès  le  16,  des  mesures  pour  savoir  ce  que 
les  dépôts  d'infanterie  pouvaient  nous  donner  de 
compagnies.  J'ai  acquis  la  conviction  qu'on  pou- 
vait former  une  compagnie  dans  chaque  dépôt; 
ces  compagnies  ont  été  aussitôt  formées  ;  elles 
ont  été  dirigées  sur  des  points  de  concentration, 
et  il  fut  arrêté  que  le  15*  corps  d'armée  serait 
constitué  avec  ces  compagnies,  plus  trois  régi- 
ments rappelés  d'Afrique. 

Le  commandant  do  ce  15*  corps  a  été  confié  au 
général  de  La  Motterouge,  qui  a  apporté  le  plus 
grand  zèle  pour  l'organiser  aussi  rapidement  que 
possible.  Le  général  avait  surtout  pour  instruc- 
tion de  procéder  à  l'organisation  de  ce  corps,  et 
d'éviter  toute  espèce  d'engagement  avec  l'ennemi, 
tant  que  ses  troupes  ne  seraient  pas  appuyées 
par  d'autres  et  ne  seraient  pas  armées  complète-  . 
ment. 

Indépendamment  de  celte  mesure,  des  ordres 
furent  expédiés  dans  les  départements  du  Midi 
et  du  centre,  pour  faire  transporter  tous  les  mo- 
biles sur  la  rive  droite  de  la  Loire.  Ces  mobiles 
étaient  destinés  à  former  un  réseau,  commençant 
aux  Vosges  et  devant  s'étendre  jusqu'à  la  Man- 
che. Les  généraux  de  brigade  avaient  reçu  un 
nombre  de  bataillons  en  raison  de  la  configura- 
ration  des  terrains  et  de  la  situation  topographi- 
qne  de  chaque  département 

Les  gardes  mobiles  avaient,  en  outre,  pour  ins- 
truction, de  faire  une  défense  de  ])artisans  et  d'é- 
viter les  engagements  sérieux;  ils  devaient  ar- 
rêter tous  les  uhlans  qui  voudraient  traverser 
les  lignes  françaises  pour  voir  ce  qui  se  passerait 
sur  la  rive  gauche  de  la  Loire. 

Ils  avaient  en  même  tem]>s  pour  Instruction  de 
se  retirer,  toutes  les  fois  qu'ils  rencontreraient 
devant  eux  des  forces  supérieures. 
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Indépendamment  de  cette  mesure,  j'avais  pres- 
crit aussi  que  les  régiments  de  mobiles  les  mieux 
organisés  fussent  réunis  et  appelés  à  concourir  à 
la  formation  du  15*  corps  d'armée  dont  je  viens 
déparier.  Chaque  régiment  d'infanterie  avait  ses 
compagnies  à  200 hommes;  chaque  brigade  comp- 
tait deux  régiments  d'infanterie  et  un  régiment 
de  mobiles. 

Ces  mobiles,  contrairement  à  ce  qui  avait  lieu 
pour  les  autres,  aussitôt  leur  encadrement  ter- 
miné dans  nos  brigades,  recevaient  des  fusils 
chassepots,  de  manière  à  ce  qu'il  n'y  eût  qu'un 
seul  et  môme  modèle  de  cartouchQ^  pour  chaque 
brigade  et  chaque  division. 

Gomme  vous  le  voyez,  d'après  les  chiffres  que 
Je  vous  ai  in«^iqués,  chaque  compagnie  avait  200 
hommes,  chaque  brigade  à  peu  près  10,000  hom- 
mes. I^  division,  par  conséquent,  comptait 
20,000  hommes  environ.  Les  trois  divisions  for- 
mant le  15*  corps,  avec  l'artillerie,  U  cavale- 
rie, le  génie,  —  qui  étaient  représentés  dans  une 
proportion  supérieure  à  celle  qulpn  avait  l'habi- 
tude de  placer  dans  les  corps  ~  constituaient  un 
corps  d'armée  d'environ  70,000  hommes  vers  la 
Un  de  septembre,  et  j'avais  commencé  le  IG  sa 
formation. 

Je  suis  cntix>  dans  ces  détails  pour  vous  don- 
ner une  idée*do  l'activité  et  du  dévouement  ({uc 
chacun  apportait  dans  cette  organisation. 

Toutes  les  parties  (jui  composaient  ce  corps 
d'armée  se  trouvaient  à  peu  près  concentrées  ix 
Bourge^i,  Bordeaux  et 'le  Mans.  Le  gi'néral  de  La 
Motterougo  a  «{uitté  à  cette  épo4|ue  Tours  pour 
se  porter  au  centre  de  son  commandement  avec 
recommandation  de  faire  travailler  ses  troupes, 
de  les  habituer  à  la  fatigue,  de  les  instruire,  en 
un  mot,  de  les  bien  préparer. 

Je  dois  vous  dire  qu'en  commentant  l'organi- 
sation de  ce  15*  corps,  je  tio  prévoyais  guère 
qu'il  serait  appelé  à  prendre  part  aux  opérations 
militaires.  C'est  dans  cette  pensée  que  je  disais 
au  ministre  de  la  guerre  :  Cette  armée  n'est  peut- 
être  pas  destinée  à  agir  eflicacement,  mais  je  re- 
garde son  organisation  comme  indispensable; 
elle  aura  un  elTet  moral  considérable  non-seule- 
ment sur  les  défenseurs  de  Paris,  mais  encore 
sur  les  populations  du  Midi  et  du  centre,  qui 
sentiront  qu'il  y  a  une  armée  française  entre 
elles  et  les  Prussiens.  J'ignore  quel  en  sera  le 
chiffre,  mais  nous  la  ferons  aussi  forte  qu'il  nous 
sera  possible  ;  et  si,  comme  nous  l'espérons  tous, 
Paris  doit  être  délivré  dans  quelques  mois,  eh 
bien  alors,  nous  aurons  au  moins  une  armée 
(j'espérais  pouvoir  la  porter  à  200,000  hommes), 
qui  pourra,  lors  même  (|u*elle  n'aurait  pas  tiré 
tto  coup  de  (U»il,  peser  dans  la  balance  si  nous 
devions  être  appelés  à  traiter  de  la  paix. 

Voilà  le  langage  que  Je  tenais  au  ministre  de 


.la  ^erre,  et  voilà  la  pensée  qui  m'avait  fait  agir 
en  poussant  cette  organisation.  Dès  que  tous  les 
éléments  destinés  à  former  ce  15*  corps  d'armée, 
furent  réunis,  je  pris  des  renseignements  nou- 
veaux, et  je  pus  Q1&  convaincre  qu'il  était  possi- 
ble de  commencer  rorganisatlon  d'un  autre  corps 
d'armée,  qui  devait  prendre  le  n*  16. 

M.  Ghaper.  Vous  nous  avez  dit  que  votre 
corps  d'armée  était  composé  ide  trois  divisions  i 
l'une  à  Orléans,  l'autre  à  Bordeaux,  l'autre  au 
Mans. 

M.  le  général  Lefort.  Si  J*al  dit  Bordeaux, 
je  me  suis  trompé,  je  voulais  parler  de  Kevers. 

M.  UUic  Perrot  Cela  nous  avait  étonné  do 
vous  entendre  parler  de  Bordeaux. 

M.  Ghaper.  Vous  avez  cité  deux  fois  Bor^- 
deaux. 

M.  le  général  Lefort  C'est  par  erreur,  Je 
vous  le  répète. 

J'ai  voulu  vous  dire  qu'il  y  avait  une  division 
à  Vierzon,  commandée  par  le  général  Peitavin  ; 
une  autre  à  Nevers  ;  une  autre  à  Bourges. 

M.  Ghaper.  Le  Mans  n'en  était  pas? 

M.  le  général  Lefort  Le  Mans  en  a  été 
plus  tard.  Cest  une  division  qui  a  fait  partie  du 
10*  corps.  Toutes  les  forces  qui  étaient  à  Tours, 
lorsque  j'ai  commencé  l'organisation  du  15*  corps, 
ont  été  dirigées  sur  Bourges  et  sur  Nevers  ;  nous 
avons  pensé  ensuite  à  Tours  et  au  Mans  pour  une 
division  du  16*  corps. 

M.  Ghaper.  Pur  conséquent,  au  mois  de  sep* 
tembre,  vous  aviez  trois  divisions  dans  le  centre  : 
à  Bourges,  à  Vierzon  et  à  Toun*. 

Un  membre.  Vous  n'en  aviez  pas  à  Orl»;an8? 

M.  le  général  Lefort.  Il  y  avait,  à  Orléans, 
une  fraction  d'armée,  mais  qui  appartenait  à  ces 
mêmes  divisions.  On  a  envoyé  dans  cette  ville 
un  certain  nombre  de  régiments  pour  défendre  le 
passage  de  la  Loire.  Il  était  donc  bien  entendu, 
que  ces  trois  divisions  occuperaient  Nevers, 
Bourges  et  Vierzon.  Voilà  où  était  le  corps  du 
général  de  La  Motterougu.  La  division  comman- 
dée par  le  général  Martineau  était  à  Nevers  ;  la 
division  commandée  par  le  général  Martin  des 
Pallières  était  à  Bourges,  et  celle  commandt'e  par 
le  g*'néral  Peitavin  à  Vierzon. Telle  était  la  dis- 
position de  ce  corps  d'armée. 

L'organisation  de  ce  corps  d'armée  étant, 
comme  je  vous  le  disais  tout  à  l'heure,  à  peu- 
près  terminée,  je  commençai  l'organisation  du 
10'  corps.  Dans  ce  corps,  le  général  Chanzy  était 
désigné  pour  commander  une  division  ;  le  gêné* 
rai  Barry  égatement  devait  commander  une  au- 
tre division. 

J'ai  commencé  l'organisation  du  16*  con>s  en 
suivant  la  marche  que  j'avais  adoptée  pour  le  15*. 
A  l'arrivée  de  M.  Gambette,  l'organi.sation  du  15* 
corps  était  terminée;  celle  des  deux  divisions  du 
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16*  corps  était  très-avancée ,  et  tous  les  éléments 
qui  devaient  composer  la  3*  division  do  ce  corps 
étaient  en  marche  pour  se  rendre  au  lieu  de  con- 
centration. 
Il  y  a  un  incident  que  jelïois  vous  signaler. 
Comme  j'ai  eu  Thonneur  de  vous  le  dire,  T in- 
térim du  ministère  de  la  guerre  était  rempli  par 
l'amiral  Fourichon.  J'exerçais  mes  fonctions  de 
secrétaire  général  sous  la  baute  surveillance  du 
ministre  intérimaire.  Le  général  Mazure  com- 
mandait &  Lyon  ;  il  fut  arrêté  et  emprisonné.  Je 
reçus  une  dépêche  télégraphique  m'annonçant 
cet  événement  que  je  regardais  comme  considé- 
rable ;  j'y  voyais  un  commencement  des  violen- 
ces qui  menaçaient  tous  les  généraux. 

J'allai  trouver  l'amiral  Fourichon,  et  je  lui  si- 
gnalai ce  fait  ;  je  lui  dis  que,  s'il  ne  s'élevait  pas 
contre  cet  epoprisonnement  du  général  Mazure, 
tous  les  généraux  risquaient  d'être  emprisonnés; 
que  lui-même,  ministre  de  la  guerre,  et  son  se- 
crétaire général,  seraient  arrêtés. 

L'amiral   Fourichon  se  rendit  immédiatement 
auprès  du  Gouvernement  et  réclama  la  mise  en 
liberté  du  général  Mazure.  On  envoya  des  dépê- 
ches qui  restèrent  sans  résultat.  L'amiral,  voyant 
qu'il  ne  pouvait   obtenir  justice,  déclara  que  si, 
dans  les  quarante-huit  heures,  le  général  Ma- 
zure n'était  mis  en  liberté,  il  donnerait  sa  démis- 
sion de  ministre  de  la  guerre.  Les  choses  étant 
restées  en   l'état,  l'amiral   Fourichon  donna  sa 
démission  ;  et  séance  tenante,  fut  signé  un  décret 
me  nommant  ministre  de  la  guerre,  en  rempla- 
cement de  l'amiral  Fourichon.  L'amirat  rentra  et 
m'apprit   cette   nomination.  Je  lui  fls  connaître 
que  les  motifs  qui  l'avaient  déterminé  à  se  reti- 
rer m'empêchaient  d'accepter,,  et  que  jamais  je 
n'entrerais  au  ministère  dans  les  conditions  qu'on 
faisait  en  ce  moment  à  l'armée  :  mais  que  j'étais 
disposé  à  rester  secrétaire  général  ;  que  je  rem- 
plirais ces  fonctions  tant  qu'on  voudrait. 
Le  Gouvernement  accepta. 
Nous  en  étions  là,  lorsque  M.  Gambetta  arriva. 
Je  dois  vous  dire  que  pendant  tout  le  mois  de 
septembre  et  {^our  la  préparation  de  la  guerre, 
j'avais  éprouvé  les  plus  grandes  fatigues  et  les 
plus  grandes  souffrances.  J'étais  occupé  nuit  et 
jour. 

Nous  avions,  à  cette  époque,  des  forces  qui  re- 
présentaient 110  à  120,000  hommes,  toutes  en 
train  de  se  constituer  complètement. 

Nous  en  étions  là,  je  le  répète,  quand  M.  Gam- 
betta arriva.  Il  se  présenta  à  moi,  accompagné  de 
M.  Glais-Bizoin,  pour  me  demander  des  détails 
sur  la  situation  de  l'armée,  et  si  je  persistais  à 
refuser  le  ministère  de  la  guerre.  Je  lui  dis  que 
J'avais  fait  connaître  mes  motifs  au  Gouverne- 
ment et  que  je  persistais  dans  ma  résolution.  Il 
me  répondit  :  «  Si  vous  n'acceptez  pas,  moi  je 


prendrai  le  ministère  de  la  guerre,  car  je  ne  puis 
en  laisser  l'intérim  à  M.  Crémieux.  » 

Dès  ce  jour-l&,  M.  Gambetta  prit  la  direction 
du  ministère  de  la  guerre.  Le  même  jour.  Je  re- 
çus des  décrets  nommant  à  divers  grades  des 
personnes  qui  ne  se  trouvaient  pas  dans  les  con- 
ditions voulues  ou  qui  n'appartenaient  pas  à  l'ar- 
mée. Ces  décrets,  je  les  renvoyai,  considérant  ces 
nominations  comme  irrégulières. 

Le  ministre  mo  fit  appeler  et  me  dit  :  a  Vous 
vous  refusez  à  ces  nominations.  Je  suis  ministre, 
et  je  suis  responsable.  »  Je  répondis  :  «  En  effet, 
monsieur  le  nrinistre,  vous  êtes  responsable;  moi 
aussi,  je  suis  responsable  aux  |yeux  de  mes  ca- 
marades de  l'armée.  J'assume  sur  moi  une  res- 
ponsabilité morale  que  je  redoute  plus  que  la 
responsabilité  matérielle.  C'est  pour  cela  que  Je 
ne  puis  concourir  à  ces  promotions.  » 

Je  dois  ajouter  que,  lorsque  je  faisais  des  ob- 
servations de  cette  nature  à  M.  Gambetta,  pr^s* 
que  toujours  il  s'y  rendait  ;  ce  n'est  qu'après  m*a- 
voir  quitté,  et  probablement  sous  l'influence  des 
intéressés  ou  de  son  entourage,  qu'il  revenait  k 
sa  première  idée. 

Enfin,  un  jour  on  vint  m'apporter  un  décret 
qui  suspendait  la  loi  sur  l'avancement  J'allai 
trouver  M.  Gambetta,  je  lui  fis  observer  que  la 
loi  de  1832  nous  laissait  une  large  marge  et  nous 
permettait  do  faire  des  nominations  à  titre  pro- 
visoire ;  qu'il  fallait  éviter  de  faire  des  nomina- 
tions définitives,  sur  lesquelles  il  fallait  presque 
toujours  revenir.  Je  lui  dis  :  o  La  loi'  de  1832nou8 
autorise  à  faire  appel  à  d'excellents  officiers  dé- 
missionnaires, disponibles  aujourd'hui,  et  pou- 
vant nous  rendre  les  plus  grands  services  ;  nous 
les  nommerons  à  titre  auxiliaire,  et  nous  ne 
créerons  pas  d'embarras  au  ministère  de  la 
guerre.  » 

Le  ministre  insista  beaucoup.  Je  reAisai,  et  il 
ne  fut  plus  question  de  ce  décret  suspendant  laloi 
Sûr  l'avancement,  qu'après  mon  départ 

Je  vous  disais  tout  à  l'heure  que  le  général  de 
La  Motterouge  et  le  général  commandant  le  16* 
corps  d'armée  avaient  reçu  pour  instruction  d*é* 
viter,  autant  que  possible,  les  engagements  a^eo 
l'ennemi,  tant  qu'ils  ne  seraient  pas  complètement 
organisés.  Cependant,  un  jour,  M.  Gambetta  me 
fit  appeler  et  me  prévint  ijue  le  général  de  Là 
Motterouge  avait  été  battu  à  Orléans.  Je  lui  ex- 
primai l'étonnement  que  me  causait  cette  nou« 
velle,  attendu  qu'il  avait  reçu  Tordre  d'éviter 
toute  espèce  d'engagement  lime  répondit  :  allais 
c'est  moi  qui  lui  ai  envoyé  l'ordre  de  se  porter 
en  avant  et  de  vaincre.»  Le  mot  est  textueL 

Un  membre,  A  quelle  date  ? 
Le  général  Lefort.  Vers  le  10  octobre.  Je 
calcule  cette  date  en  raison  de  son  arrivée. 
M.  Gambetta  ajouta  s  «  Vous  allez  me  foire  un 
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rapport  immédiatoment  pour  traduire  devant  un 
conseil  de  guerre  le  général  do  La  Motterouge.» 
Je  lui  répondis  :  «  Monsieur  le  ministre,  on  ne 
peut  pas  traduire  devant  un  conseil  de  guerre  le 
général  do  La  Mottorouge  parce  qu'il  a  été  battu. 
Avant  de  traduire  un  général  devant  un  conseil 
de  guerre,  il  y  a  un  conseil  d'enquête  qui  doit 
examiner  sa  conduite.  Je  ne  puis  donc  vous  faire 
un  rapport  contre  le  général  de  La  Mottorouge, 
que  quand  vous  m'aurez  rerois  le  résultat  de  cette 
enquête.  Mais  Je  dois  vous  prévenir,  monsieur  le 
ministre,  que,  dans  mon  opinion,  le  plus  grand 
tort  de  M.  le  général  de  La  Motterouge  est  d'avoir 
obéi  à  des  ordres  inexécutables.  —  Général,  me 
dit  M.  Gambetta,  vous  le  prenez  sur  un  ton  que 
Je  ne  puis  admettre.  —  Vous  m'avez  demandé  ma 
pensée,  lui  répondis-Je,  Je  vous  l'ai  dite  tout  en- 
tière. —  Mais,  répliqua  M.  Gambetta,  si  Je  n*ai 
pas  le  droit  de  faire  traduire  le  général  de  La 
Motterouge  devant  un  conseil  de  guerre,  j'ai  le 
droit  de  le  révoquer.  —  Cest  le  ministre  qui  l'a 
nomméy.lui  disje,  vous  avez  le  droitde  le  révoquer. 
Mais  nous  n'avons  pas  beaucoup  d'oflSciers  géné- 
raux sous  la  maitL  —  Qui  avez-vous?  —  Le  gé- 
néral d'Aurelle  de  Paladines  est  destiné  au  com- 
mandement du  16*  corps.  L'organisation  de  ce 
corps  étant  moins  avancée  que  celle  du  15%  je 
puis  donner  le  commandement  de  ce  dernier  au 
général  d'Aurolle.  -^  Eh  bien!  je  l'accepte,  cela 
me  va.  » 

Je  fis  appeler  le  général  d'Aurelie  de  Paladi- 
nes, qui  était  en  train  d'organiser  la  première  et 
la  deuxième  division  du  16*  corps  dont  je  vous 
Aparlais  tout  à  l'heure.  M.  d'Aurelie  de  Paladines 
vint  chez  moi  ;  Je  lui  fls  connaître  la  décision  du 
ministre  de  la  guerre.  Une  lettre  de  service  lui  Ait 
donnée  pour  prendre  le  commandement  du  IS* 
corps,  et  il  .reçut  en  même  temps  l'ordre  do  son 
départ. 

Un  membre.  Comment  se  fiii-il  que  la  lettre 
de  révocation  du  général  de  Ija  Motterouge  se 
trouve  sign*'^  juste  le  jour  de. la  bataille  d'Orléans  ? 
M.  le  gtaéral  Lefbrt.  M.  Gambetta  avait 
reçu  une  dépêche  télégraphi(fue  lui  annonçant 
l'échec  du  général  de  La  Mottorouge  à  Orléans» 
et  la  lettre  de  révocation  a  été  signée  le  même 
Jour,  dans  la  même  nuit 

Un  membre.  Le  général  de  La  Motterouge  se 
plaint  d'avoir  été  révo<|ué  avant  qu'il  eût  pu  en* 
voyer  aucun  rapport  sur  la  bataille  d'Orléans. 

ML  le  gteéral  Lefort  II  n'y  a  eu  aucun  rap- 
port ;  on  reçut  senlement  au  ministère  une  dépê- 
che télégraphique.  J'ignorais  même  les  mouve- 
ments du  15*  cor|»s  d'armée  ;  j'ai  appris  la  défkite 
avant  de  savoir  que  le  corps  d'armée  avait  reçu 
Tordre  de  se  porter  en  avant. 

Un  membre.  Vous  avez  reçu  cette  dépêche 
dans  la  nuit  qoi  t  tithrl  ee  moaTemeot. 


M.  le  général  Lefort  Oui,  monsieur.  La  dé- 
pêche venait  du  cabinet  de  M.  de  Freycinet. 

Un  membre.  Venait-elle  d'Orléans? 

M.  le  général  Lefort  Oui,  monsieur. 

Un  membre.  Qui  l'avait  envoyée? 

M.  le  général  Lefort  Je  ne  saurais  le  dire 
au  juste.  Je  crois  pourtant  que  c'est  le  préfet 
d'Orléans  qui  informait  le  ministère;  mais  il 
pourrait  se  faire  que  ce  fût  M.  Gochery,  attendu 
qu'il  s'occupait  beaucoup  dos  monvements  des 
troupes. 

Un  membre.  On  a  prétendu  que,  ce  Jour-là, 
vingt  mille  hommes  avaient  été  oubliés  dans  la 
forêt  d'Orléans. 

M.  le  général  Lefort.  Je  reste  convainca 
qu'il  ne  pouvait  y  avoir  vingt  mille  hommes  dans 
la  forêt  d'Orléans.  S'il  y  avait  eu  vingt  mille 
hommes,  les  choses  se  seraient  passées  autre- 
ment.  Il  devait  y  avoir  un  millier  d'hommes  sur 
la  rive  droite  de  la  Loire,  qui  se  trouvaient  dans 
la  forêt,  mais  il  n*y  avait  pas  certainement  vingt 
mille  hommes. 

La  nouvelle  de  cet  événement  n'a  pas  été  don* 
née  par  le  générai  de  La  Motterouge  t  on  ne  l'a 
connue,  je  le  répète,  que  par  une  dépêche,  soit  du 
préfet,  soit  do  M.  Gochery. 

Le  général  d'Aurelie  de  Paladines  se  rendit 
donc  sur  les  lieux  pour  prendre  lo.  commande^ 
ment  du  15*  corps.  Quarante-huit  heures  après, 
alors  qu'il  n'avait  pas  encore  pu  réunir  tous  les 
débris  de  cette  petite  armée  naissante,  il  reçut 
un  ordre  à  peu  près  dans  le  même  genre  que 
celui  qui  avait  été  envoyé  précédemment  au  gé- 
néral do  I^  Mottorouge.  Le  général  d'AqroUo  de 
Paladines  répondit  au  ministre  :  «  On  m'a  envoyé 
l'ordre  d'attaque,  quand  J'ai  pu  réunir  4  peine 
les  débris  du  15*  corps.  Je  ne  puis  attaquer  en  oe 
moment,  mais  j'observe  l'ennemi  :  si  l'ennemi  se 
porte  en  avant,  je  recule  ;  s'il  recule,  je  me  porte 
en  avant.  Je  prépare  mes  hommes  à  la  fatigue.  Je 
les  habitue  à  tenir  la  campagne,  4  manier  leurs 
armes,  car  ils  ne  le  savent  pas.  Si  vous  me  réité- 
rez l'ordre  d'attaquer,  j'atta(|uorai,  mais  voua  en 
accepter  la  responsabilité;  je  serai  vaincu.  » 

On  répondit  alors  au  général  d'Aurelie  de  Pala- 
dines cfu'on  le  laissait  libre  d'agir  comme  il  l'en- 
tendrait 

Sur  ces  entrefaites,  et  à  la  suite  des  oontra- 
riétés  et  des  fatigues  que  vous  devez  comprendre, 
Je  ne  pus  supporter  plus  longtemps  une  pareille 
situation.  Je  voyais  de  plus  M.  Gambetta  entrer 
dans  une  voie  où  je  ne  pouvais  le  suivre,  puis-, 
qu'elle  devait  avoir  pour  résultat  l'encombrement 
des  cadres  qui  existe  encore  aujourd'hui.  Il  y 
avait,  je  le  reconnais,  des  mesures  4  prendroi 
mais  on  ne  devait  pas  les  pousser  aussi  loin 
qu'on  l'a  fait  Malade,  dans  mon  lit,  le  médecin 
me  déclara  que  Je  ne  pouvais  continuer  dei  fonc* 
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t  ions  aussi  lourdes  dans  l'C-tut  de  maladie  où  je 
me  trouvais.  J'écrivis  à  M.  Gambette  pour  lui  de- 
mander à  être  relové  de  mes  fonctions.  M.  Gam- 
betta  accepta  ma  démission  et  me  confla  la  divi- 
sion de  Rayonne. 

C'est  dans  ces  conditions  que  j'ai  quitté  le  mi- 
nistère, en  conseillant  à  mes  employés,  qui  me 
témoignaient  beaucoup  d'aiïection,  de  no  pas 
chercher  à  faire  nommer  des  colonels  et  de  faire 
donner  les  régiments  de  marche  à  des  lieutenants- 
colonels,  afin  de  pouvoir  remplacer,  dès  leur  l'en- 
trée, les  colonels  qui  étaient  en  captivité.  Il  en 
est  résulté  que,  lorsque  la  guerre  a  été  terminée, 
la  cavalerie  n'a  pas  eu  un  seul  colonel  à  la  suite. 
Voilà  ce  que  je  sais  sur  ce  qui  s'est  passé  pen- 
dant mon  passage  à  l'administration. 

M.  Ulric  Perrot.  Je  demanderai  au  général 
quelques  déteils  plus  précis  sur  cette  alfaire  d'Or- 
léans qui  QSt  assez  importante.  C'était  à  ce  mo- 
ment le  général  Polhès  qui  éteit  à  Orléans  et 
qui  commandait  la  division  territoriale? 

M.  le  général  Lefort.  Il  commandait  la  di- 
vision de  Bourges. 

21.  Ulric  Perrot.  C'est  après.  A  ce  moment 
il  était  à  Orléans. 

M.  le  général  Lefort.  Il  avait  re^ru  l'ordre 
de  se  porter  à  Orléans  pour  y  organiser  la  dé- 
fense avec  .quelques  bataillons  de  mobiles  qui 
s'y  trouvaient  et  quelques  troupes  qui  éteient  en 
formation. 

M.  Ulric  Perrot*  De  quel  corps  ces  troupes 
faisaient-elles  partie? 

M.  le  général  Ijcfort.  Elles  appartenaient 
au  15* 

M.  Ulric  Perrot.  Mais  elles  ne  lui  apparte- 
naient i>as  encore,  puisque  le  général  de  La  Mot- 
terouge  éteit  &  Vierzon. 

M«  ie  général  Ijcfort*  C*éteit  un  déteche- 
ment  du  15*  corps  qui  avait  été  laissé  à  Orléans; 
mais  ces  forces  étaient  presque  insignifiantes; 
c'éteient  quelques  compagnies  avec  deux  batail- 
lons de  mobiles  pour  la  garde  de  la  ville. 

M.  Ulric  Perrot.  Le  général  Reyau  n'a-t-il  pas 
eu  un  moment  le  commandement? 

M.  le  général  Lefort.  Ce  n'est  qu'après;  à 
rengagement  de  Toury,  il  commandait  la  cava- 
lerie. 

IC  Ulric  Perrot.  L'engagement  de  Toury  a 
précédé  la  reprise  d'Orléans.    . 

M.  le  général  Lefort.  11  commandait  la  csl* 
Valérie  du  15*  corps;  cette  cavalerie  avait  été 
portée  en  avant  pour  venir  en  aide  aux  mobiles 
qui  gardaient  la  rive  droite  de  la  Loire. 

M.  Ulric  Perrot.  Voici  comment  le  général 
de  La  Motterouge  nous  a  présenté  l'aiïaire  : 

Il  éteit  à  Vierzon  où  il  organisait  le  15*  corps, 
lorsqu'il  reçut  l'ordre  de  ae  rendre  à  Orléans 
pour  prendre  la  direction  des  forces  qui  s'y  trou- 


vaient et  qui  devaient  combattre  les  Prussiens. 
Ainsi,  à  ce  moment,  ses  troupes,  à  lui,  ne  com- 
batteicnt  pas;  on  l'a  pris  de  sa  personne  pour 
l'envoyer  seul  à  Orléans,  et  c'est  du  mélange  de 
troupes  qui  s'y  trouvaient  qu'il  est  venu  prendra 
le  commandement. 

M.  le  général  Lefort.  Oui,  mais  toutes  ces 
forces  devaient  faire  partie  de  son  commande* 
ment. 

H.  Ulric  Perrot  Gomment  se  faitil  alors  que 
ce  fut  le  général  Polhès  qui  commandât,  quand 
eut  lieu  l'alTaire  de  Toury? 

M.  le  général  Lefort.  Le  général  Polhès 
avait  été  chargé  d'examiner  la  situation  dans  la 
forêt  d'Orléans  avec  les  mobiles  dont  je  vous  ai 
parlé.  Ceux-ci  n'avaient,  je  le  répète,  pour  instruc- 
tion, que  de  chercher  à  faire  la  guerre  de  parli- 
sans  et  à  empêcher  les  uhlans  de  venir  voir  ce 
qui  se  passait  sur  la  rive  droite  de  la  Loire. 

M.  Ulric  Perrot  II  y  avait  eu  une  première 
évacuation  momentenée  d'Orléans  lorsque  com- 
mandait le  général  polhès. 

M.  le  général  Lefort.  C'éteit  le  générai  Pei- 
tavin  qui  avait  évacué  Orléans  et  qui  s'éteit  porté 
sur  Vierzon,  lorsqu'il  reçut  l'ordre  do  rétrograder 
avec  quelques  mobiles,  deux  ou  trois  compagnies^ 
je  crois;  la  cavalerie  avait  été  portée  en  avant 
sous  les  ordres  du  général  Reyau. 

M.  Ulric  Perrot.  Enfin  votre  sentiment  est 
bien  que  les  forces  qui  a  ce  moment-là  éteient  de- 
vant Orléans  éteient  insignifiantes  et  p^faitement 
incapables  de  résister  à  l'armée  prussienne  qui 
se  portait  en  avant? 

M.  le  général  Lefort  Oh  !  parfaitement 

M.  Ulric  Perrot  Ceci  est  importent 

M.  le  général  Lefort.  Ces  forces  étaient 
trèsiusufilsantes,  on  fit  une  très^grande  foute  en 
donnant  l'ordre  au  général  de  La  Motterouge  de 
se  porter  en  avant. 

M.  Ulric  Perrot.  Vous  ne  croyez  pas  pos- 
sible que  dans  la  forêt  d'Orléans  on  eût  laissé 
20,000  hommes? 

M.ie  général  Lefort.  20,000  hommes  I 

M.  Ulric  Perrot.  M.  Cochefyi  il  y  a  quatre 
jours,  nous  le  certifiait. 

M.  le  général  Lefort.  Mais  il  n*y  avait  pas 
500  hommes  ! 

M.  Ulric  Perrot  Enfin  M.  Cochery  assure 
avoir  sauvé  20,000  hommes. 

Un  membre,  Pouves-vous  nous,  pailer  du  gé<* 
néral  Mazure?  Sur  qui  doit  retomber,  d'une 
manière  précise,  la  responsabilité  de  cette  arresta- 
tion ?  Est-ce  sur  le  préfet  ou  sur  le  Gouvernement? 

M.  le  général  Lefort  Sur  le  préfet,  Je  dois 
le  dire  :  le  Gouvernement  m'a  paru  tout  faire  pour 
sa  mise  en  liberté. 

Le  même  membre.  Le  préfet  éteit  donc  plus 
puissant  que  le  Gouvernement? 
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M.  le  général  Lefort.  Dans  ce  momenMà,  je 
puis  vous  le  certifier;  c'est  alors  que  l'amiral 
Fooriohon  a  dopoé  sa  démission.  C'était  le  préfet, 
M.  Ghallamel-Lacour,  qui  avait  fait  arrêter  le  gé- 
néral Mazure. 

M.  le  oomte  Dam,  président.  Il  nous  l'a  en 
effet  déclaré  ;  il  n*y  a  pas  à  en  douter. 

IC  Ulrlc  Perrot  C'était  la  délégation  de 
Tours  qui  avait  donné  pleins  pouvoirs  à  M.  Chal- 
lemel-Lacour,  et  qui  l'avait  investi  d'une  autorité 
supérieure  à  celle  du  général 

Avant  la  démission  do  l'amiral  Fourichon,  n'y 
avait-il  pas  eu  déjà  des  tiraillements  dans  le  mi- 
nistère, entre  l'amiral  et  MM.  Giais-Bizoin  et 
Crémieux?  Ceux-ci  ont  dû  môme  prendre  la  di- 
rection du  ministère  de  la  guerre,  du  moins  ils 
nous  l'ont  dit,  avant  cet  incident  de  M.  Challe- 
mel-Lacour. 

M.  CShaper.  Il  y  avait  eu  déj&  une  première 
démission  do  l'amiral. 

IC  le  général  Leibrt.  Jo  n'en^  ai  pas  eu  con- 
naissance. Quant  a  l'arrestation  du  général 
Mazure,  c'est  moi  qui,  le  premier,  ai  été  prévenu 
de  raffairc.  J'allai  trouver  immédiatement  l'amiral 
et  Je  lui  dis  :  «  Monsieur  le  ministre,  voici  ce  que 
j'apprends.  —  Je  no  4o  savais  pas,  me  répondit-il, 
mais  je  vais  à  l'instant  en  fairo  part  au  Gouvor- 
nemeiit,  et  je  vais  exiger  la  mise  en  liberté  im- 
médiate de  Mazure.  » 

En  effet,  il  envoya  une  dépêche,  mais  je  ne  sais 
pas  si  elle  parvint  à  destination.  A  coup  sûr,  si 
elle  arriva,  les  résultats  en  furent  nuis.  L'amiral 
avait  indiqué  un  délai  de  quarante-huit  heures 
pour  la  mise  en  liberté  du  général  Mazure,  ajou- 
tant que  si  au  bout  de  quarante-huit  heures  le 
général  n'était  pas  relùché,  il  donnerait  sa  démis* 
sion. 

M.  Ulrlc  Perrot  Oui,  c'est  exact;  mais  la 
question  que  je  voulais  vous  poser,  c'est  celle  de 
savoir  si,  avant  cette  affaire,  il  n'y  avait  pas  eu 
entre  l'amiral  et  les  autres  membres  du  Gouver- 
nement, MM.  Glais-Bi^oin  et  Crémieux,  quelques 
didicultés  qui  auraient  amené  une  première  d*S- 
mtssion  do  l'amiral.  D'après  re  que  vous  nous 
dites,  ce  fait  n'est  pas  venu  à  votre  connaissance 
et  s'est  pass^'*  dans  les  régions  gouvernementales. 

IC  le  général  Lefbrt.  .Moi,  je  n'ai  i>as  su 
cela. 

ML  Ulric  Perrot  M.  Glais  nizoin  n'a  t-il  pas 
débuté  par  être  ministre  de  la  gticrro  f 

M.  le  général  Lefort  Non,  te  n'ai  pas  eu 
connaisiance  de  cette  rirconstance. 

M.  Ulrlc  Perrot  Côuit  avant  l'arrivée  de 
M.  Ganibetta. 

M.  le  général  Lefèrt.  Je  n'ai  jamais  eu 
affain*  qua\*»c  MM.  l'amiral  Fou richon,  Crémieux 
et  Gamb<?ttu. 

M.  Ulrlc  Perrot  Maintenant,  dans  l'inter- 


valle entre  la  démission  de  L'amiral  et  l'arrivée 
de  M.  Gambette,  qui  dirigeait  le  ministère  de  la 
guerre? 

M«  le  général  Leibrt  M.  Crémieux.  J'avais 
été  nommé  ministre,  mais  je  refusai  formellement, 
et  je  demandai  à  rester  4  la  disposition  du  mi- 
nistre, en  qualité  de  secrétaire  général.  Je  ne 
voulais  à  aucun  prix  accepteir  le  portefeuille  de 
la  guerre. 

M.  Ulrlc  Perrot  N'était-ce  pas  M.  Crémieux 
qui  signait? 

M.  le  général  Lefort.  Oui,  c'était  lui  qui 
avait  la  signature. 

IC  Ulrlc  Perrot  A  qnelle  date  exacte  avez- 
vous  quitté  vos  fonctions? 

M.  le  général  Leibrt  J'ai  cessé  mes  fractions 
le  U  octobre. 

M.  Ulrlo  Perrot  C'était  le  Jour  même  de  la 
bataille  d'Orléans? 

M.  le  général  Lefort.  A  peu  près  le  1 1  on  le 
12.  J'étais  dans  mon  lit,  malade,  comgie  je  l'a  i 
.  déjà  dit  :  M.  Gambetta  vint  me  trouver  pour  m 
demander  si  je  persistais  &  m'en  aller,  lorsque 
j'eus  envoyé  ma  démission.  Sur  ma  réponse  affir- 
mative, il  me  fit  connaître  qu'il  me  dirigeait  sur 
Bayoonc  pour  commander  la  division  militaire. 

M.  Ulric  Perrot  Vous  nous  avez  dit  que  vous 
aviez  remarqué  l'attitude  ferme  et  le  dévouement 
du  général  de  La  Motterouge. 

M.  le  général  Lefort  Certainement. 

M.  Ulrlc  Perrot  Ëh  bien!  M.  Crdmieux  a 
déposé  ici  ({ue  le  général  de  La  Motterouge  nvhii 
entravé  les  services,  parce  qu'il  ne  voulait  s'occu- 
per de  rien. 

M.  le  général  Lefbrt.  Cest  une  très-grave 
erreur.  J'ai  toujours  trouvé  le  général  de  La  Mot- 
terouge très-empressé,  très-dévouiV  très-disposé  & 
remplir  tous  les  devoirs  d'un  soldat,  trèsdroit» 
très-honorable,  très-obéissant,  d'une  obéissance 
passive  même  qui  me  surprenait,  je  dois  le  dire, 
quaud  je  voyais  un  oilioier  général  do  sa  valeur, 
recovoir  des  ordrt»'*  comm-»  ceux  qui  lui  étaif^nt 
donnés  i)ar  tout  le  monde,  par  des  fn^ns  qui  n'a- 
vaient aucun  droit,  aucun  titre  à  lui  en  donner, 
l>ar  exemple,  par  l'entourage  â\  ministre  de  la 
guerre.  Le  gt'uéral  de  La  Motterou^'o  se  soumet- 
tait à  tout. 

M.  le  président  comte  Dam.  Qui  don 
composait  cet  entourage?   Voilà  deux   ou  trois 
fois  que  vous  en  parlez.  Il  faut  nous  dire  de  qni 
il  s'agit 

M.  le  général  Lefbrt  Je  ne  le  oonnaisaais 
l>as  ;  mais  il  y  avait  beaucoup  de  gens  qui  don- 
naient des  ordres  on  dehors  de  noua.  Ainsi,  il  y 
avait  monsieur. .... 

(Le  général  parait  chercher  un  nom.) 

M.  le  comte  Dam.  M.  BpuUer?  M.  de 
Serres  ?... 
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M.  le  général  Ijefort  Je  me  rappelle  ces 
noms,  —  il  y  a  eu  plus  tard  M.  do  Freycinet; 
enfin,  des  secrétaires,  des  jeunes  gens  que  je  ne 
connaissais  pas,  que  je  n'avais  jamais  vus,  et  qui 
de  temps  en  temps  venaient  demander  dos  ren- 
seignements sur  l'armée  ou  me  communiquer  des 
ordres  du  ministre. 

Un  membre.  Vous  ne  vous  rappelez  pas  leurs 
noms,  général? 

M.  le  général  Ijefort.  Attendez,  il  y  avait  un 
M.  Pipe-en- Bois;  je  ne  le  connaissais  pas  sous  im 
autre  nom. 

M.  le  comte  Daru.  M.  Cavalier? 

M.  le  général  Ijefort.  Oui,  et  puis  dame  !  il 
y  en  avait  tant  1 

M.  le  comte  Daru.  Combien  y  avait-il  de  se- 
crétaires près  du  ministre? 

21.  le  général  Lefort.  J'ai  toujours  vu  là 
cinq  ou  six  personnes. 

IC  le  comte  Dara.  Dans  quelle  ténue? 

M.  le  général  Lefort.  Dans  une  tenue  assez 
débraillée.  J'avouo  que  je  ne  cherchais  pas  à  les 
connaître.  Personnellement,  j'ai  toi]gours  eu  af- 
faire à  M.  Gambctta,  et  je  dois  lui  rendre  cette 
justice  que,  quand  il  était  seul,  il  se  montrait 
beaucoup  plus  raisonnable  que  quand  il  était  en- 
touré de  tout  ce  monde  dont  l'influence  le  faisait 
quelquefois  revenir  sur  ses  décisions. 

M.  le  président.  C'est  bien  là  la  vérité,  tout 
le  monde  nous  a  dit  la  môme  chose.  Personnelle- 
ment, il  avait  du  sens,  mais  aussitôt  qu'il  était 
avec  son  monde,  il  n'en  était  plus  de  môme.  ' 

M.  le  général  Ijefort.  Je  dois  dire  que,  lors- 
que les  choses  ne  marchaient  pas,  je  lui  ai  vu  des 
moments  de  désespoir  extraordinaires  :  a  Mon 
Dieu!  disait-il,  dans  quelle  galère  suis-je  venu 
me  mettre!  Quelle  mission  ai-je  acceptée!  »  Mais 
un  instant  après,  je  recevais  des  ordres  contraires 
à  ceux  qu'il  venait  de  donner  verbalement. 

M.  le  comte  de  Rességoier.  Cet  entourage 
a-t-il  été  sur  le  champ  de  bataille? 

M.  le  général  Lefort.  Je  ne  le  crois  pas. 

M.  le  comte  de  Rességoler.  C'étaient  des 
bureaucrates.  Etaient-ils  en  uniforme  ? 

M.  le  général  Lefort.  Non,  ils  n'avaient  pas 
d*uniformes,  ils  étaient  en  civil. 

M.  Ulrlc  Perrot.  M.  Crémieux  nous  a  dit  que 
l'administration  de  la  guerre  ne  pouvait  plus 
marcher  avec  des  militaires  et  qu'il  fallait  abso- 
lument des  civils,  parce  que,  du  fait  des  hommes. 
de  guerre,  il  rencontrait  sur  son  chemin  des  ob- 
stacles insurmontables. 

M.  le  général  Lefort  II  devait  évidemment 
rencontrer  des  difllcultés  en  voulant  suivre  la 
voie  dans  laquelle  il  était  entré.  Nous,  officiers 
généraux,  tant  que  nous  avons  pu  marcher  avec 
la  règle,  avec  la  loi,  tant  que  les  faits  ne  sont  pas 
entrés  dans  la  voie  qui  devait,  nous  le  prévoyions) 


amener  la  désorganisation,  comme  malheureu- 
sement cela  ost  arrivé  plus  tard,  nous  l'avons  ikit. 
Nous]  n'avons  pas  voulu  nous  prêter  à  certains 
tripotages  qui  ont  eu  lieu  après.  Dans  ces  condi- 
tiohs,  il  est  bien  évident  que  M.  Crémieux  devait 
trouver  que  l'administration  de  la  guerre  ne  pou- 
vait marcher  avec  des  militaires. 

M.  Ulrlc  Perrot.  Trouvez-vous  que  les 
choses  pussent  marcher  en  restant  dans  la 
règle? 

M.  le  général  Lefort  Oui,  je  déclare  que 
jusqu'au  12,  —  c'est  à  cette  date  que  j'ai  cessé 
d'être  secrétaire  général  au  ministère  de  la  guerre, 
—  il  n'y  a  pas  eu  uqe  seule  irrégularité  com« 
mise. 

M.  Ulrlc  Perrot  Et  cependant,  dit  M.  Gré- 
mieux,  les  choses  ne  marchaient  pas. 

M.  le  général  Lefort  Je  vous  répète,  mes- 
sieurs, ([ue,  depuis  le  15  septembre  jusqu'au  11  oc- 
tobre, je  suis  arrivé  à  constituer  deux  corps 
d'armée,  l'un  dont  l'elTectif  comptait  près  de 
70,000  hommes,  et  l'autre  qui  devait  en  compter 
à  peu  près  50,000,  et  j'espérafb  qu'avant  le  15  du 
mois  suivant,  ces  deux  corps  d'armée  seraient  en 
mesure  de  pouvoir  présenter  un  aspect  trôs-con- 
venable,  malgré  les  conditions  difficiles  dans  U»~ 
quelles  nous  nous  trouvions,  et  je  crois  cpi'on 
aurait  pu  ainsi  marcher  longtemps  encore  et  ftdre 
de  bonnes  choses. 

M.  Ulrlc  Perrot  N'avez-vous  pas  eu  STec 
M.  Gambetta  une  explication,  parce  qû*il  trouvait 
que  vous  n'alliez  pas  assez  vite? 

M.  le  général  Lefort.  Oui,  il  trouvait  qu*il  y 
avait  des  lenteurs;  je  lui  dis  que  nous  ne  pou- 
vions aller  plus  rapidement  sans  sortir  de  la  ré- 
gularité. J'ajoutai  qu'on  pourrait  marcher  plus 
vite  encore,  mais  que  le  désordre  en  serait  la 
conséquence. 

M.  Ulrlc  Perrot.  Est-ce  que  M.  Gambetta  ne 
vous  a  pas  présenté,  dès  les  premiers  moments, 
—  il  est  resté  peu  de  jours  avec  vous,—  des  plans 
d'organisation  dont  il  voulait  hâter  rexécution, 
et  qui  étaient  tout  à  fait  différents  de  vos  vuesf 

M.  le  général  Lefort.  Sa  première  mesure  a 
été  de  prendre  des  gens  un  peu  partout  pour 
faire  des  officiers  et  des  commandants  de  corps. 
Voilà  où  nous  avons  commencé  à  ne  plus  être 
d'accord;  j'estime  que  nous  pouvions  aller  long- 
temps en  restant  dans  le  vrai,  en  faisant  appel  à 
tous  les  officiers  démissionnaires  que  nous  avions 
encore,  au  lieu  d'aller  prendre  le  premier  venu 
pour  eu  faire  un  commandant  d'armée. 

M.  le  président.  Messioursv  si  vous  n'avez 
plus  de  questions  à  adresser  au  général,  nous  le 
remercierons  des  détails  qu'il  a  bien  voulu  nous 
donner,  et  nous  lui  rendrons  sa  liberté. 

M.  Gallet  Pardon,  monsieur  le  président,  Je 
voudrais  demander'  à  M.  le  général  Lefort  s*ii 
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était  dclégiu'  do  M.  le  général  La  Flo  ou  de 
M.  Grémieux 

M.  le  général  Leibrt.  Je  suis  arrivé  avec  les 
pouvoirs  réguliers  du  général  Le  Flo. 

WL  niric  Perrot.  Je  voudrais  encore  adresser 
une  question,  parce  que  sur  ce  point  M.  de  Prey- 
cinct  a  insisté.  Il  prétend  que  Torganisation  du 
ministère  de  la  guerre  était  insuffisante. 

M.  le  général  Lefort  Je  constate  que  l'orga- 
nisation de  l'administratioa  do  la  guerre  était 

insuffisante Il  y  avait  beaucoup  à  faire,  mais 

Je  crois  qu'on  aurait  pu  marcher  longtemps  avec 
quelques  auxiliaires  de  plus,  car  les  employés  du 
ministère  n'ont  cessé  de  faire  preuve  du  plus 
grand  zèle  et  du  plus  grand  dévouement. 

Du  reste,  j'ai  su  pertinemment  qu'après  mon  dé- 
part on  a  mis  au  ministère  des  personnes  qui 
comptaient  comme  employés  et  qui  n'étaient 
utiles  à  rien.  Quand  on  noua  a  fait  partir  de 
Paris,  on  ne  croyait  pas  que  l'organisation  de 
l'armée  de  la  Loire  prendrait  les  développements 
qu'elle  a  acquis  plus  tard;  on  n'espérait  même 
pas  arriver  à  pouvoir  créer  un  corps  d'armée.  Le 
général  Le  Flo,  au  moment  de  mon  départ,  me 
disait  :  a  Vous  n'arriverez  jamais  à  rien  avec  les 
hommes  qui  nous  restent.  »  Aussi  ai-je  été  tout 
étonné  lor8({ue,  dans  l'espace  de  très-peu  de 
temps,  uous  sommes  arrivés  à  créer  le  15'  corps 
et  à  commencer  l'orgaoisatiou  du  16*,  c'est-à- 
dire  à  avoir  120  mille  hommes  environ  se  prépa- 
rant sur  la  Ix)ire  sous  la  direction  des  généraux 


de  La  Motterouge  et  d'Aurelle  de  Paladines.  Je 
comprends  le  chiflTre  des  hommes  envoyés  dans 
les  Vosges  sous  les  ordres  du  général  Dupré. 

M.  Gallet  Y  avait-il  un  commencement  d'or- 
ganisation quand  tous  êtes  arrivé  à  Tours?  Le 
général  de  Palikao  nous  en  a  parlé. 

M.  le  général  Lefort.  Il  n'y  avait  pas  un 
homme.  Pour  vous  en  donner  une  idée,  j'ai  dû 
commencer  la  formation  de  ces  doux  corps,  en 
organisant  une  compagnie  dans  quatre-vingt-dix 
dépôts  d'infanterie.  Quand  j'avais  assez  de  com- 
pagnies, je  formais  un  bataillon  et  je  le  dirigeais 
sur  un  point  de  concentration.  Pour  iea  oica- 
drons  de  cavalerie,  j'ai  dû  opérer  de  la  môme  ma- 
nière. 

Le  noyau  du  15*  corps  a  été  formé  avec 
trois  régiments  qui  étaient  arrivés  d'Ai^ique.  Go 
n'est  que  lorsque  je  me  suis  rendu  compte  de  ce 
dont  je  pouvais  disposer  en  officiers  que  J'ai  eu 
l'idée  de  commencer  l'organisation  du  16*  corps. 
Il  en  a  été  do  môme  pour  les  armes  spéciales, 
artillerie,  génie,  qui  devaient  être  attachées  aux 
divisions  d'infanterie  et  de  cavalerie. 

M.  le  président.  C'es^t  par  l'exposé  do  ces 
faits  que  vous  avez  du  reste  commencé  votre  dé- 
position, au  début  de  laquelle  H.  Gallet  n'avait 
pu  assister. 

Nous  vous  remercions,  général,  de  tous  les  dé- 
tails que  vous  avez  bien  voulu  nous  donner. 

(Séance  du  li  décembre  W4.) 
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M.  le  préelâent.  La  Cknninission  désire  avoir 
les  renseignements  qne  vous  ponrrez  hii  donner 
sur  les  événements  du  4  soptcmbro  et  sur  ceux 
ijni  ont  suivi  la  révolution.  Vous  avez  tout  mi,  et 
par  conséquent  nous  entendrons  avec  nn  extrême 
intérêt  ce  que  \'0U8  \'midrez  bien  nous  dire.    . 

M.  le  yteéral  Dvoret.  Je  vous  remercie*  de 
l'honneur  que  vous  avez  bien  vouhi  me  faire  en 
m'appelant  devant  la  Commission.  Je  vous  expo- 
serai de  mon  mieux  ce  que  j'ai  vu  et  su,  des  évé- 
nements auxquels  j'ui  été  mêlé  ou  dont  j'ui  eu 
eonnaissance  d'une  manière  parfhieement  authen- 
tique. 

Depuis  que  notre  Assemblée  existe,  dans  deux 
circonstances,  je  me  suis  posé  en  adversaire  très* 
résolu  et  très-convaincu  des  hommes  du  Gouver- 
nement do  la  défense  nationale. 

La  première  fois,  c'était  à  Bordeaux,  lo  4  mars, 
dans  la  réunion  du  8*  bureau.  Je  ne  sais  si  quel- 
ques-uns de  vous  faisaient  partie  de  ce  bureau. 

Un  membre.  J'ai  ou  l'honneur  de  vous  y  en- 
tendre. 

M.  le  général  Ducrol  A  ce  moment,  le  gé- 
néral Le  Flo  m'ayant  oirert  le  commandement 
de  l'armée,  de  Lyon,  j'ui  déclaré  que  j»*  n'accci)- 
terais  aucun  commandement,  tant  que  je  verrais 
dans  les  conseils  du  Gouvernement  les  hommes 
du  4  septembre. 

La  seconde  fois,  c'est  ici,  lorsque  notre  collègue, 
M.  de  Valon,  fit  son  intorpellation  à  M.  Jules 
Favre.  Ayant  entendu  la  réponse  de  M.  Jules 
Favre,  ses  protestations  de  parfaite  loyauté,  je  ne 
pus  maîtriser  un  mouvement  d'impatience,  et  j'ai 
dit  que  je  renvoyais,  pour  faire  mes  révélations, 
au  ihomeut  où  l'onquôto  fonctionnerait. 

Vous  êtes  bien  convaincus  qu'il  n'y  a  de  ma  part 
aucun  sentiment  d'animosité  personnelle  contre 
dos  hommes  que  je  n'avais  jamais  vus,  que  je  fie 
connaissais  pas;  si  je  suis  leur  adversaire,  c'est 
que  j'ai,  la  conviction  qu'ils  ont  exercé  imo  in- 
fluence fâcheuse  sur  les  destinées  de  notre  pays, 
et  qu'ils  l'exerceront  toutes  les  fois  qu'ils  seront 
au  pouvoir. 

Néanmoins,  quand  Je  parle  des  hommes  du 
Gouvernement  de  la  défense  nationale,  je  sépare 
complètement  le  gouverneur  de  Paris.  Il  n'y  a 


jamais  eu,  entre  lui  et  les  hommes  qui  l'eirtow- 
raient,  la  moindre  communauté  de  prinelpee;:  de 
sentiments,  aucime  attache  antérieure,  et  s'il  m 
commis  quelques  erreurs,  c'est  par  eatratnenwiit, 
c'est  ]>arce  qu'il  a  poussé  jusqu'à  l'exagérattow 
une  parfldite  loyauté  et  une  grande  généroiitô. 

Je  vous  dirai  un  mot  seulement  du  4  sepeew 
brc;  je  n'y  étais  pas,  je  no  suis  arrivé' à  Pavi9 
que  le  16,  mais  j'en  parlerai  pour  rendre*  ]dm 
compréhensible  la  suite  de  mon  rëeit. 

Je  n'ai  pas  à  rechercher  comment  ov  4 
tembre  le  pom-oir  était  tombé,  par  tufpriM' 
par  un  plan  conçu  k  l'avante,  dans  les 
d'hommes  que  j'appellerai  )*évoltttionnairea; 
racception  que  l'on  est- convenu  de  dernier  è* 
mot. 

Il  est  évident  que  l'ancien  secréCaire  de  Le- 
dru-RolIin,  l'auteur  des  circulaires  de  f8li,  est 
un  véritable  révolutionnaire,  et  ses  amis  atasefi.' 

Ces  hommes  comprirent  immédiatement  que, 
pour  conserver  lo  pouvoir,  il  fallait  donner  des 
gages  au  parti  conservateur  et  s'assurer  rarmée, 
surtout  en  présence  de  l'ennemi  qui  s'avançait. 
Ils  pensèrent  au  général  Trochu,  qui  était  tout 
indiqué  ;  ils  firont  appel  à  son  patriotisme,  i  son 
dévouement,  et,  après  beaucoup  d'instances^  le 
déterminèrent  à  entrer  dans  le  Gouvernement. 
Mais  après  s'être  assuré  de  ce  côté  le  parti  de 
l'ordre,  ils  craignirent  que  cela  ne  port&t  om* 
brage  à  la  démagogie,  ot,  pour  ftiire  la  contre- 
partie, ils  s'adjoignirent  un  représentant  de  la 
démagogie.  C'est  ainsi,  comme  vous  l'a  expliqué 
le  général  Trochu,  que,  dans  l'intervalle  de  sa 
première  à  sa  seconde  visite  à  l'Hôtel  de  Ville, 
le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  se 
trouva  augmenté  d'un  membre,  lequel  était 
M.  Hochefort,  représentant  parfaitement  la  dé- 
magogie. 

L'élément  révolutionnaire  dominait  dans  le 
conseil  du  Gouvernement.  On  avait  fait  une 
sorte  d'équilibre  entre  le  représentan^  du  parti 
de  Tordre  ot  le  représentant  de  la  démagogie. 
Mais  c'était  un  équilibre  instable;  il  ne  pouvait 
se  maintenir  qu'à  la  condition  de  se  servir  d'un 
balancier  qu'on  appelle  la  faveur  populaire,  ba- 
lancier fort  diflicile  à  manier,  et  qui  finit  tou- 
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Jours  par  e&trainer  eaux  qui  ont  rimprudonce 
de  «'en  sen'ir. 

Dans  oettd  situation,  lo  ^nérai  Trochu  avait 
(totti  partis  à  prendre  t  ou  bieo  ohorcher  à  do- 
Aînar  le  parti  révolutionnaire  «n  s'appuyant 
sur  le  parti  de  l'ordre,  sur  les  «nécessités  et  les 
axigaoces  de  la  défense,  a»  s'appuyant  même  au 
besoin  sur  l'armée,  qui  n'était  pas,  je  l'avoua, 
bridante  en  «e  moment,  mais  <iui  possédai  t  d^ 
quelques  boas  éléments;  ou  bien  chercher  à 
dominer  le  parti  révoiationaaire  par  k  persua- 
aioa,  à  lui  faire  partager  ses  vues,  ot  surtout  à 
ae  pas  sa  laisser  entraîner  par  InL  Arec  une 
parfttfte  loyanté,  une  grande  générosité,  il  a 
essayé  de  ce  aeeond  asoyen. 

Mais  la  partie  n'était  pas  égaie,  car  immédiate- 
ment les  hommes  qui  l'entouraient  se  sont  mis  à 
oonapirer  contre  iuL  Me  les  premiers  Jours  do 
sefiÉBmhre;  H.  Rocbefort  organisait,  à  côté  du 
Gonvomemeni  de  la  défense  nationale,  un  con- 
ciliabule composé  de  Banc,  Tlbaidi,  Flourens, 
Lissagaray;  et  pendant  que  dans  une  salle  de 
l'Hùtel  de  Ville  les  membres  du  Gouvomemeat 
de  la  défense  nationale  délibéraient,  à  o6té,  dans 
tme  autre  salle,  les  hommes  que  je  viens  de 
vous  indiquer  délibéraient  sous  la  présidence 
de  M.  Rochefort. 

Ce  fait  m'a  été  signalé  par  plusieurs  éclaireurs 
Francbetti  qui,  dés  le  4  septembre,  avaient  été 
appelée  pour  former  la  garde  du  Gouvernement 
de  la  défense  nationale.  Ils  se  sont  trouvés  par 
hasard  entendre  les  oonversations,  voir  ce  qui  se 
l>MMit  et  ont  été  %rée  au  courant  de  tout.  81 
voas  déairez  en  appeler  quelques-uns,  je  pourrais 
vous  faire  connaître  oa  témoin,  cjui  vous  en  in- 
diquerais d'autres,  Edgar  Rodrigues,  brave  et 
eacellent  jeune  homme,  qui  s'est  vatUanimeot 
ooodnit  dans  tout  le  siège  do  Paris,  et  qui  se  , 
trouvait  de  garée  à  l'Hôtel  de  Ville  pendant  les 
premiers  jours.  Il  a  même  eu  une  altercation 
trèa-vive,  parce  que  M.  Rochefort,  rayant  re- 
connu, l'avait  traité  d'espion.  Je  crois  qu'il  avait 
dans  le  temps  écrit  quoique  chose  i;M>ntre  Roohe- 
Cort  :  il  y  avait  outre  eux  quelque  animosité,  et 
Rochofort  a  voulu  le  faire  arrêter.  Il  a  M\n  que 
Franchetti  intervint  pour  le  tirer  <le  là. 

Lx^s  hommes  dont  je  vous  parle  c<imnicncôrent 
à  organiser  une  armée  de  l'insurreotion  ;  voioi 
comment. 

M.  Ranc  était  mairr  du  neuvième  arrondisse- 
ment.  Avec  lui,  Ils  ont  constitué  ce  qu'ils  ont 
•ppalé  un  comité  do  vigilance;  les  mairet^  avaient 
4t*n  fund«  pour  venir  en  aide  aux  malheureux  ; 
(fu>«lqu<*d-un^  M  Boot  servis  do  ces  f<md«  pour 
donner  d«*  l'artrent  4  un  certain  nombre  de 
gardes  nationaux  dont  ils  ont  fomié  des  compa- 
gnies franches,  tels  que  les  tibaldien»,  les  Plon- 
rsns,  etc.  :  ils  leur  oot  fiit  contrador  des  enrôle* 


méats  avec  eogagement  locmel  déire  4  leura 
ordres  quand  le  moment  aérait  veau,  fin  aflat, 
ce  seo^  ceux  que  nous  avons  vas  au  31  octobre. 
Ils  ont  donc  organisé,  déa  le  principe,  l'armée 
insurractionneUe.  Voua  Afêz  pu  voir  par  les 
fragments  de  oorrespondanoe  de  M.  4ules  Fairre 
à  M.  Gambette,  publiés  il  y  a  quelque  tempe, 
que  lui  aussi  coaspiraU  contre  le  gouveqieur  de 
Paris  et  contre  nous,  contre  les  agents  m|U- 
laires  qui  le  seooadaiant.  Ces  dépêchas  sont 
parfaitement  authentiquas.  Ls  gou¥eraaur  an 
avait  oonoaissanea  jour  par  jour,  parse  qœ 
radministratenr  des  dépêches  les  toi  comma- 
niquaiL  M.  iules  Favre  disait  que  le  ^^vomaur 
de  Paris  était  «n  homme  sans  valeur,  ^'on  aoa- 
geait  à  le  remplaeer  et  qu'on  y  arrivnraiib 

M.  Painol  M.  GambeUa  répondalHl  sur  le 
mémo  ton? 

Vn  nimnbn,  A  quelle  date  aé  place  caUe  aor- 
«eapondancaf 

H.  ia  géaèwil  Dacrot  fille  a  commencé 
avant  notre  combat  de  la  Ifame,  au  moment 
où  M.  Crambetta  agissait  du  cété  de  iCoulmiars. 

M  le  générsd  AAaroUe  4e  Patlailnaa. 
Ce  doit  être  aiDrs  vers  le  9  «ou  10  novambre.      ' 

M.  le  préÊhâemt  au  général  Duceot.  Groyes- 
vous,  général,  (juo  l'on  pîit  retrouver  les  éià- 
pêches  dont  vous  parlée  et  qui  auiaisiit  leur 
importance?  • 

M.  fta  ^(éaérnl  J>ncivat.  Je  l'ignore;  mais  je 
vous  citorai  des  faits  dans  le  cours  de  mon 
récit,  qui  viendront  à  l'appui  do  mon  Oi)inion. 

Le  Gouvernement  a  laissé  prelidre  une  série 
de  mesuros  révolutionnairos  qui  oot  eu  la  plus 
funeate  influoncc  C'est  ainsi  qu'il  a  d'abord 
laissé  décréter  la  levée  en  masse»  cela  ne  peut 
pas  s'appeler  antrameni,  de  la  |)0|>ulation  de 
Paris. 

Il  y  avait,  an  point  de  vue  de  la  délhnse,  doux 
partis  à  prendre.  On  pouvait  augmenter  l'armée 
régulière  qui,  au  début,  était  bien  peu  de  choae, 
puisque  nous  n'avions  que  le  13'  et  lo  lé*  corps, 
et  qu'à  vrai  dire  il  n'y  avait  que  le  U*  oorpa 
ayant  une  certaine  valear;  et  encore,  dans  ce 
13*  corps,  il  n'y  avait  qu'une  seule  brigade  do 
Tanoienne  armée,  la  brigade  de  Rome,  composée 
du  35>*  et  du  42*.  Tout  le  reste  éUit  des  ramsasis 
de  dé))étB  avec  des  cadres  pitoyables,  des  hommes 
non  instruits.  Nous  avions  en  chiffres  exacts 
60,000  honime.s  disponibles  pour  suflire  à  tou^ 
les  besoins  de  la  aituation.  Voici  un  dooaroent 
authentique  qui  1%'tablit  C'est  la  letlre  que 
m'écrivait,  le  18  boptembre,  la  gouverneur  do 


a 


Mon  cher  général, 

•  Voas  aavec  qu'il  ne 
réaléser  qu'en  fiartie  lei 


m'a  été  fK>Sbtble  di) 
diflèrentaa  daaiandes 


252 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSlTlOxNS  ET  RAPPORTS 


que  vous  m'avez  adressées  hier  au  soir.  Cepen- 
dant, vous  avez  dû  voir  arriver  ce  matin,  entre 
Bicétre  et  Ivry,  la  division  de  Maud'huy,  que  je 
mettais  avec  son  canon  à  votre  disposition,  et  à 
laquelle  vous  avez  dû  donner  direction.  Je  vous 
ai  également  expédié  (route  de  Chevreuso),  entre 
Montrouge  et  Vanves,  un  renfort  important  de 
munitions  d'artillerie.  Mais  à  votre  droite,  j'ai  dû 
remplacer  les  six  bataillons  de  mobiles  que  vous 
demandiez,  par  un  régiment  de  marche  do  2,000 
zouaves  qui  était  à  Montretout,  où  il  ne  reste 
plus  conséquemment  que  600  à  800  hommes. 
Enfin,  je  n'ai  pas  pu  vous  envoyer  non  plus  les 
deux  bataillons  de  mobiles  que  vous  souhaitez 
pour  occuper  le  bois  de  Plossis-Piquet. 

a  Votc^  droite  est  faible,  mais  j'estime  que, 
pour  aujourd'hui,  vous  avez  peu  à  craindre  de  ce 
côté.  Tout  le  mouvement  do  l'ennemi,  qui  a  passé 
la  Seine  à  Villeneuve-Saint-Georges  et  à  Choisy- 
le-Roi,  se  porte  vers  les  hauteurs  que  vou^  occu- 
pez ou  parrallélement  à  ces  hauteurs,  vers  Ver- 
sailles, qui  sera  un  de  ses  principaux  points  de 
concentration.  D'autres  troupes  prussiennes  vien- 
nent à  Versailles,  par  le  nord-ouest,  mais  elles 
ne  peuvent  passer  la  Seine  qu'à  -ttantes,  et  elles 
n'arriveront  que  plus  tard  au  point  de  concen- 
tration. 

a  J'aurais  donc  souhaité  que  l'ennemi  atta- 
quât aujourd'hui  môme.  D'une  part,  je  ne  le  crois 
pas  en  force  supérieure,  et  dans  la  position  où 
vous  êtes  (bien  que  nous  ne  puissions  pas  tirer 
parti  du  fort  des  Uautes-Bruyôres  et  du  Moulin- 
Saquet),  avec  40,000  hommes  d'infanterie  environ, 
plus  de  100  pièces  et  l'appui  des  forts,  vous  êtes 
en  mesure;  si  l'ennemi  s'allongeait  devant  vos 
positions,  cheminant  vers  Versailles,  vous  pour- 
riez tâter  son  flanc,  mais  avec  la  plus  grande 
circonspection,  car,  en  sortant  de  la  position  dé- 
fensive où  vous  êtes,  et  perdant  l'appui  des  ' 
forts,  vous  perdriez  du  môme  coup  une  partie 
notable  de  vos  avantages.  Vous  jugerez,'d'aprés 
< cette  donnée  qui  m'est  fournie,  que  l'ennemi 
avait,  cette  nuit,  le  plus  gros  de  sa  masse  posté 
à  deux  ou  trois  kilomètres  en  avant  de  Villejuif. 

«  Si  vous  n'êtes  pas  attaqué  aujourd'hui,  et  si 
vous  ne  pouvez  pas  attaquer,  il  faut  penser  à  la 
journée  de  demain  et  aux  jours  suivants,  car 
vous  avez  aujourd'hui  un  maximum  do  faci- 
lités et  d'équilibre  que  le  temps  riiduira  infailli- 
*blement. 

a  Deux  cas  se  présenteront  alors  :  ou  nous 
nous  entêterons  à  garder  la  position  que  vous 
tenez,  mais  alors  je  devrai  penser  à  assurer 
votre  droite  et  j'aurai  l'obligation  de  faire  passer 
le  reste  du  13*  corps  à  Meudon  et  à  Montretout, 
abandonnant  k  sa  destinée  Vincennes,  que  je 
regarde  couimu  trôs-hasai'dé.  Nous  aurions  alors 
près  de  eOfiOO  hommes  en  ligno,  de  Bogneux   à 


Montretout,  et  tous  nos  œufs  seraient^  comme  on 
ditf  dans  le  même  panier.  En  outre,  notre  posi- 
tion de  Clamart  à  Montretout  serait  infaillible- 
ment percée,  à  un  jour  donné,  par  des  colonnes 
cheminant  dans  les  bois  et  par  les  routes  de 
Ghaville  et  do  Saint-Cloud.  Il  ne  me  paraît  donc 
pas  (jue  nous  puissions  prétendre  à  tenir  indéfi- 
niment dans  une  position  contre  laquelle  Ton- 
nemi,  quand  il  lui  conviendrait,  pourrait  con- 
duire, après  sa  concentration  à  Versailles,  des 
masses  considérables.  Ou  nous  nous  déciderons 
à  céder  les  hauteurs,  et  alors  nous  devrons  con- 
venir des  termes  dans  lesquels  il  faudra  effec- 
tuer- sur  Paris  cette  retraite,  qui  devra  être  étu- 
diée à  l'avance  avec  précision,  en  raison  des  dif- 
ficultés que  présente  l'étroitesse  des  issues.  » 

Gomme  je  vous  le  disais,  il  y  a«  ait  le  13"  corps 
qui  avait  une  certaine  valeur  et  que  comman- 
dait le  général  Vinoy;  le  14"  corps,  coiiun«ndô 
par  le  général  Renault,  n'était  composé  dans 
le  principe  que  de  troupes  sans  aucune  espèce 
d'instruction,  sans  aucune  valeur.  On  y  acyoîgnlt 
2,000  zouaves  qui  n'avaient  des  zouaves .  que 
l'habit  :  c'étaient  des  Parisiens  qu'on  venait  d'é- 
quiper et  d'habiller,  quelques  débris  venus  de 
Belfort  et  de  Sedan;  puis  nn  bataillon  dont  les 
cadres  étaient  complètement  désorganisés  :  sur 
600  hommes,  on  ne  comptait  que  3  officiers.  Vb 
ont  fui  au  premier  coup  de  canon  et  sont  ren- 
trés à  Paris  en  criant  à  la  trahison. 

Le  général  Trochu  pouvait  chercher  à  ren- 
forcer cette  armée  en  puisant  dans  la  populi^tion 
parisienne  les  éléments  vigoureux  et  sains  qui 
s'y  trouvaient.  Il  fallait  pour  cela  prendre  les 
hommes  de  30  à  40  ans.  Avec  cette  ressource 
nous  pouvions  reconstituer  une  armée  régulière 
et  ne  conserver,  pour  défendre  Paris,  qu'une 
garde  nationale  composée  d'éléments  choisis,  de 
personnes  honorables,  de  pères  de  famille,  pré* 
sentant  toutes  les  garanties  nécessaires,  capables 
de  maintenir  l'ordre  dans  la  ville  et  de  ftUrè  le 
service  des  remparts.  Je  crois  que  cette  organi- 
sation aurait  beaucoup  mieux  vala;  nous  aurions 
certainement  obtenu  de  ces  houHnes,  bien  enca- 
drés et  bien  surveillés,  ce  que  nous  avons  fini 
par  obtenir  des  mobiles  des  départements  qui~ 
dans  le  principe,  n'étaient  ni  mieux  instruits  ni 
mieux  disciplinés. 

Mais  cela  n'entrait  pas  dans  le  plan  des  révo- 
lutionnaires, qui  voulaient  armer  tout  le  monde  " 
et  alors  on  donna  des  armes  à  tous  les  citoyens 
quels  qu'ils  fussent,  à  ceux  de  Beileville  comme 
à  ceux  de  Montmartre.  £t  comme  cependant  les 
maires  de  Paris  étaient  souvent  tourmentés  par 
ces  gens  turbulents,  ils  cherchaient  à  s'en  dé- 
barrasser eu  nous  les  envoyant,  pour  le  service 
des  avant-poster,   sous  le   nom   d'éolaireurs,  de 


BÉA:NCE  du  13  NOVEMBRE  1872 


253 


iVancs-tireurs,  de  corps  francs,  etc.  Leur  nombre 
s'élevait  au  chiffre  de  12  à  15,000  hommes  en 
permanence  dans  nos  avant-postes. 

J'avoue,  messieurs,  que  j'en  étais  souvent  fort 
embarrassé,  parce  que  dans  co  moment  j'organi- 
sais une  armée  qui  n'existait  pas  au  début,  mais 
qui|  un  mois  après,  pouvait  se  présenter  à  l'en- 
nemi; et  ce  n'est  pas  chose  facile  d'organiser 
une  armée  aussi  promptement,  et  dans  de  pa- 
reilles conditions.  Vous  avez  vu  avec  quelle  peine 
on  a  formé  Tannée  de  Versailles,  malgré  les 
forts  éléments  dont  on  disposait.  Eh  bien,  cette 
même  armée  qui,  le  19  septembre,  à  Chàtillon, 
faiblissait  au  promior  coup  de  canon  ;  ces  mêmes 
zouaves  surtout,  qui  s'enfuyaient  en  criant  à  la 
trahison,  cette  même  armée,  dis-Je,  un  mois  après, 
le  ?!  octobre,  à.  la  Malmaison,  abordait  Tennemi 
avec  une  telle  vigueur  que  l'émotion  se  mettait 
dans  Versailles  et  que  le  roi  de  Prusse  quittait 
la  ville.  Cette  armée,  Je  dois  le  reconnaître,  se 
conduisit  aussi  bravement  que  possible.  Quant  à 
Tartillerie,  on  avait  pu  la  constituer  de  telle 
sorte  qu'au  combat  de  la  Malmaison  nous  avions 
en  batterie  120  pièces  de  canon  qui  ont  fait 
beaucoup  de  mal  à  l'ennemi. 

Pendant  que  j'organisais  cette  armée  avec 
beaucoup  de  ])eine,  on  m'envoyait  des  ramassis 
de  francs-tireurs;  ils  mo  gênaient;  il  est  incon- 
testable que  ces  hommes  de  désordre  faisaient 
beaucoup  de  mal  au  milieu  de  nos  troupes,  don- 
naient les  plus  f&cheux  exemples  d'indiscipline. 

Et  il  faut  bien  le  dire,  l'indiscipline  était  notre 
plus  grand  mal;  je  ne  parlerai  pas  d'un  général 
qui,  à  Chàtillon,  m'a  abandonné  en  rentrant  à 
Pans  sans  ordre,  et  qui  cependant  a  conservé 
son  commandement,  quoique  j'eusse  proposé  de 
le  faire  traduire  devant  un  conseil  do  guerre  ; 
le  fliitest  assez  connu.  Ce  que  j'afllrroo,  c'est  que 
je  faisais  de  mon  mi(*ux  pour  combattre  l'esprit 
d'indiscipline.  Un  jour,  un  poste  considérable 
ajmnt  fui,  dans  une  pani<iue  venue  comme  il's'en 
produit  dans  les  mauvaises  troupes,  je  pris  un 
grand  fiarti;  je  ne  pouvais  faire  Aisiller  tous 
ces  ^^ens-là  en  masse;  je  les  Us  arrêter,  je  lis  re- 
tourner leurs  capotes,  je  leur  plaçai  sur  la  |)oi- 
trine  un  écriteau  sur  lequel  étaient  inscrits  en 
gros  caractères,  ces  mots  : 

J$  suis  un  lâche  qui  ai  fui  devant  ^ennemi. 

Je  les  fli  conduire  à  Paris  sous  bonne  escorte 
et  exposer  |)eudant  toute  une  joumê<*  au  pied  de 
la  colonne  Vendôme. 

Cette  punition,  quelquefi-uns  d'entro  \ouj  s'en 
hOu viennent  |>eut-t*tre,  produisit  un  grand  elfet. 

A  partir  de  ce  moment,  sans  avoir  ù  faire  Ai- 

Miler  ces  malheureux,  je  vis  la  discipline  rentrer 

dans  notre  année,  ut  sauf  ces  bandes  que  uoun 

^     envoyaient  les  maires  de  Parii,  notre  armée  était 

j  i»*u  piês  orgaui**^,  d»*<Mplinét».  et  nous  pou 


viens  compter  sur  elle.  Mais  ces  bandes  nous 
arrivaient  tous  les  jours  ;  on  nous  envoyait  sur- 
tout les  éclaireurs  de.  la  Seine,  qu'on  appelait  les 
éclaireurs  du  colonel  de  Joinville. 

Il  nous  en  arriva  d'abord  300  armés  et  équipés; 
puis,  leur  nombre  grossissant  de  jour  en  ]our,  Je 
découvris  bientôt  qu'il'y  en  avait  plus  de  1,500  dont 
les  deux  tiers  étaient  sans  armes.  Jo  niisais  tous 
mes  efforts  pour  avoir  une  armée  véritablo,  et  je 
refusai  d'une  manière  absolue  d'en  recevoir  un 
plus  grand  nombre  :  jo  gardai  ceux  que  j'avais, 
.  puisque  c'était  un  élément  de  désordre  enlevé  à 
Paris  ;  j'aimais  mieux  les  avoir  aux  avant-postes, 
mais  sans  compter  sur  eux  ;  je  n*al  Jamais  con- 
senti à  ce  qu'ils  fussent  seuls  devant  l'ennemi. 
Les  éclaireurs  des  Ternes  ayant  commis  quel- 
ques actes  d'indiscipline,  je  les  ûs  désarmer  et 
les  licenciai,  mais  Je  les  gardai  à  Gourbevoie 
pour  éviter  les  inconvénients  de  leur  retour  à 
Paris. 

Voilà  donc  une  première  mesuro  révolution- 
naire qui  a  eu  une  influence  f\ineste  :  l'arme- 
ment en  masse  de  la  population  parisienne.  Je 
crois  qu'on  aurait  pu  éviter  bien  des  malheurs 
en  s'opposant  à  cette  mesuro  dès  le  principe. 

Un  membre.  Se  sont-ils  armés  eux-mêmes  en 
prenant  des  fusils,  où  le  Gouvernement  les  a-t-il 
armés  sciemment  et  volontairement? 

M.  le  e^énéral  Dacrot.  C'est  le  Gouverne- 
ment qui  les  armait  :  c'est  le  ministre  do  la 
guerre  qui  a  toujours  donné  des  armes  à  la 
population. 

Jo  protestai  souvent  contro  cette  mesure;  j'ai 
ou  beaucoup  de  peine  &  empêcher  que  les  éclai- 
reurs de  la  Seine,  qui  étaient  À  Neuilly,  reçus- 
sent des  armes.  Je  n'ai  pas  pu  remi>êcher  d'une 
manière  absolue. 

Plus  tard,  quand  cela  a  dépendu  do  moi,  Je 
m'y  suis  toujours  rofVisé. 

Un  fait  encore  qui  a  été  une  conséquence  du 
système  révolutionnaire,  ~  car  C'est  là  surtout  ce 
que  je  reproche  à  ces  hommes,  c'est  qu'ils  étaient 
complètement  dominés  par  l'idée  do  parti;  faire 
triompher  leur  parti  passait  avant  tout  ;  —  c'est 
l'envoi  de  M.  Gambetta  en  province.  On  savait 
que  les  armées  n'étaient  pas  bien  organisées,  que 
la  directiou  manquait,  et  beaucoup  de  gens  avaient 
la  pensée  que,  puisque,  avant  tout,  il  fsUait  se 
préoccuper  de  la  défense  nationale,  il  eût  été 
convenaMa  d'envoyt^r  un  militiiro.  Je  vous  le 
dirai  franchement,  et  sans  y  attacher  d'impor- 
tance personnelle,  beaucoup  de  i>ersonnes  vinrent 
me  dire  ;  •  Général,  vous  feriez  mieux  d'aller  en 
province;  vous  y  seriez  plus  utile  qu'à  Paris.  » 

I)eaucoup  de  ces  m(»ssteurs  doivent  se  rappeler 
que  plusif  urh  journaux  m'avaient  fait  partir  en 
ballon,  tant  mo  pré>en«:e  dan^  les  armévsd*»  pro 
Muce  paral■^^ait  natuTf'lle 
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J^resBo  par  mes  amis,  j'allai  trouver  lo  gouver- 
neur de  Paris;  je  lui  dis  :  «  Nous  n'avons  per- 
sonne en  province,  ici  jo  suis  voire  doublure, 
n'est-il  pas  plus  avantageux  pour  le  pays  que 
j'aille  le  servir  hors  des  remparts  de  Paris  pour 
tâcher  de  seconder  nos  camarades  et  de  concou- 
rir avec  eux  à  la  délivrance  commune?  » 

Je  tenais  ce  langage  au  général  Trochu  avant 
le  départ  de  M.  Gambotta. 

Le  général  Trochu  me  répondit  :  «  Ce  que 
vous  me  demandez,  j'en  ai  eu  plusieurs  fois  la 
pensée.  Oui,  certes,  d'un  côté,  je  voUs  verrais  vo- 
lontiers à  l'extérieur;  mais  d'un  autre  côté,  ce 
serait  fort  impnident.  Si  je  venais  à  manquer  à 
la  défense  de  Paris,  jo  ne  vois  que  vous  pour 
prendre  le  commandement  en  chef.  Toutefois,  j'y 
réfléchirai.  » 

Quelques  jours  après  cette  conversation, 
M.  Gambetta  fut  envoyé  û  Tours  auprès  do  la 
rlélégation  du  Gouvernement. 

On  prit  bien  d'autres  mesures  révolutionnai- 
res; je  vous  en  citerai  une  partioulièrement.  A 
un  certain  moment,  on  a  afliché  sur  les  murs  de 
Paris  un  décret  par  lequel  le  Gouvernement  of- 
frait une  prime  à  la  dulalion  ;  c'était  au  si\jet  dos 
vivres.  Nous  commencions  à  être  à  court  de  subsis- 
tances, et  un  beau  jour  on  aflicha  sur  les  murs 
do  Paris  que  tous  ceux  qui  viendraient  dénoncer 
les  citoyens  détenteurs  de  farines  ou  de  blés  re- 
cevraient une  prime,  fixée,  je  crois,  à  25  fr.  par 
hectoliiro. 

Cette  mesure  produisit  )e  plus  mauvais  eifet 
parmi  les  honnêtes  gens.  Donner  une  prime  à  la 
délation  pouvait  avoir  des  conséquences  très- 
graves.  Je  demande  à  rappeler  à  cette  occasion 
qu'un  très-honnêlc  homme,  négociant  de  Paris, 
M.  Lapostolet,  marchand  de  grains,  vint  trouver 
le  gouverneur  de  Paris  et  lui  dit  :  —  il  était  in- 
digné :  •—  «  Général,  pourquoi  a-t-on  pris  cette 
mesure.,  qui  ne  tend  ù  rien  moins  qu'à  pervertir 
le  sens  moral  de  la  popuUuion  ?  Jo  doute  fort  de 
la  rôusaite.  On  pouvait  arriver  à  un  meilleur  ré- 
sultat d'une  manière  beaucoup  plus  simple;  il 
n'y  avait  qu'à  reporter  la  prime  de  25  Xr.  sur  le 
prix  de  la  farine  ou  du  blé;  vous  auriez  fait  une 
économie  ^  en  chargeant  quelqu'un,  moi  ou  tout 
autre.  Nous  aurions  trouvé  des  blés  prompte- 
ment  Faites  rapporter  ce  décret,  qui  a  été  rendu 
À  l'insu  du  gouverneur  de  Paiûs.  » 

Je  vous  ai  signalé  ce  fait,  para)  qu'il  est 
odieux. 

Quand  cet  honnête  négociant  fut  parti,  le  gé- 
néral Trochu  mo  dit,  en  parlant  des  membres 
du  Gouvernement  qui  avaient  rendu  ce  décret  : 
a  lis  ont  assumé  sur  eux  une  grande  responsa- 
bilité. Un  Gouvernement  qui  veut  être  respecté 
ne  i>eut  accepter  la  responsabilité  d'une  mesure 
pareille.  11  faut  revenir  là-dessus.  « 


En  eifet,  peu  de  jours  après,  le  décret  fut  cap- 
porté. 

C'était  la  tendance  de  la  plupart  de  ces  mes- 
sieurs. Bn  fait  de  morale,  ils  n'y  regardaient  pas 
de  si  près. 

Maintenant  que  j'ai  donné  une  idée  généFale 
do  la  situation  politique  et  de  notre  organisation 
militaire,  je  vais  vous  dire  ce  qui  s'est  passé  au 
31  octobre. 

A  ce  moment,  la  population  de  Paris  était 
dans  une  assez  grande  agitation.  M.  Thiers  ve- 
nait d'arriver  après  son  pénible  pèlerinage  à 
travers  l'Europe.  Gr&ce  à  son  patriotisme  etàfiOB 
ardents  elTorts,  nous  obtenions  quelques  témoi- 
gnages de  sympathie  de  la  part  des  puiaauioes 
européennes,  par  l'entremise  desquelles  M.  Thiekv 
avait  pu  franchir  les  lignes  prussiennes  et  arriver 
jusqu'à  nous.  Il  avait  été  trouver  M.  de  Biamiurok, 
et  en  avait  rapporté  de  bonnes  paroles  et  qeel-* 
ques  espérances.  De  plus,  il  avait  eu  quelquas 
entrevues  avec  les  membres  du  Gouvomenieat 
de  la  défense  nationale,  et  avait  arrêté  avec  eux 
les  bases  d'une  suspension  d  hostilités  avec  ia 
Prusse.  Il  y  avait  surtout  deux  choses  qu'il  s*a^ 
gissait  d'obtenir  et  qui  avaient  été  refusées  uœ 
première  fois  par  M.  de  Bismarck  :  la  {Nrenkière^ 
que  les  départements  occupés  de  l'Alsace  et  de 
la  Lorraine  fussent  autorisés  à  envoj'er  leiirs  re- 
présentaiLts  à  l'Asseniblée  nationale;  la  seooade 
était  l'armistioe  arec  ravitailleB»ent,  c'est-à-éire 
l'autorisation  de  faire  entrer  dans  Paris  des  vi* 
vres  au  jour  le  jour,  pendant  la  période  néoes- 
saire  pour  faire  les  élections. 

Le  31  octobre,  j'avais  été  prévenu  que  H  Tbîers 
devait  passer  à  Sèvres  pour  aller  au  quaiilar 
général  de  Versailles;  je  devais  lui  en  préparttr 
et  lui  en  faciliter  les  moyens,  parce  qu'il  lUlaii 
toujours  entrer  en  ]>ourparler8  avec  les  anVe- 
rites  militaires  prussiennes,  et  cela  n'était  pas 
sans  danger;  il  y  avait  souvent  des  coups-  le 
fusil  tirés  sur  les  parlementaires.  U  était  é  peu 
près  trois  heures  du  soir.  A  Paris,  on  ae  se  dao- 
tait  de  rien,  lies  bataillons  de  la  garde  Batioaale 
avaient  fait  leur  promenade  aili taire;  j'en  avais 
vu  défiler  plusieurs  du  côté  de  Courbevoie,  des. 
Batignolles,  lorsque  M.  Thiers  arriva  avec  IL  Co« 
chery,  si  j'ai  bonne  mémoire;  ce  dernier  ne  4kt 
qu'il  y  avait  un  peu  d'agitation  à  l'Hôtel  do 
Ville,  que  les  membres  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale  y  étaient  réunis.  J'appris  ainsi 
les  premières  nouvelles  de  ce  qui  se  passait  dans 
Paris,  mais  elles  n'avaient  encore  aucun  oarao- 
tère  de  nature  à  m'inquiéter  sérieusement.  Je 
vis  passer  M.  Thiers,  qui  s'en  allait  à  Versailles. 
Vers  six  heures,  je  reçus  avis  par  K.  DoUfus, 
qui  arrivait  de  Paris,  et  deux  autres  measieui% 
qu'il  se  passait  de  graves  événements  à  rHâlel 
de  Ville;  qu'il  avait  été  envahi,  qu'on  venait  d'y 
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nommer  un  Gouvernement  pro\'i8oire,  dont  on 
me  donna  les  noms  :  c'étaient  tous  des  gredioSb 
On  ajootâit:  qiies  ^miï  de  tontt  les  membres  du 
Qmiveraement  de  !«  dèildâee  nationale,  le  général 
Trochu  était  mainteim  coMAie  ooMmandaat  les 
tfoupea  ohargéee  de  la  âétem^. 

CSette  dernière  nouvelle  m*Aleima  beaueea]»^ 
J'eii\'e3rei  îmmMiatement  dea  afdee  de  canf>  m 
tahAMn  &é  la  guerre,  aia  quartier-général  au 
Louvre,  à  la  plaee  de  Paris,  à  1  Hétel  de  Ville, 
pour  savoir  exactement  ce  qtri  se  passait,  afin 
de  prendre  une  déterminatioii:  en  attendant  Je 
fis  masser  ntfe  division  d*lnAuBterie  près  de  la 
porte  Marltot,  plusieurs ^  régiments  et  quelques 
mitrailleuses  sur  divers  points.  Ces  mesures 
étaient  prises  lorsque  je  reçus  de"  Iff.  Picard  un 
télégramme  conçu  en  ces  termes  : 

a  Le  ministre  des  finances  prie  le  général  Du- 
crot  de  vouloir  bi^n  passer  au  ministère  des 
finances  pour  affaires  urgentes.  » 

Je  réfléolifs  un  instant  et  me  «il!*  :  «  Qtt^lles 
sont  ces  affaires  très-urgentest  Cefa-  a  trait  cer- 
tainement à  l'Hôtel  de  Ville.  Qu'est-ce  que  j*irai 
f^ire  au  ministère  des  finances?  Me  faire  pren- 
dre comme  un  niais!  Non,  je  n'Irai  pas  seul  & 
Paris,  je  n'y  rentrerai  qit'êtvec*  rte*  thHipes.  **Je 
continuai  à  préparer  mes  éléments  d'action. 
J'envoyai  de  nouveau  un  de  mes  aides  de  camp 
à  Paris.  Il  ne  put  pénétrer  dans  l'Hètel  de  Ville 
jusque  dans  la  salle  du  conseil;  mais  on  lui  dit 
que  le  Oouvememont  était  renversé,  que  le  gou-- 
vemenr  de  Pari 4 était  cousené  pOTir* commander 
la  fbree  armée.  Il  vint  me  rapporter  ce  qu'il  avait 
appris. 

J*étais  fort  IndéntHs,  parée  que  le  général  Tro- 
cbn  m'avait  fliit  sMx'ent  sa  théorie  sur  la  force 
morale.  Il  me  disait  que,  dan!?  son  sentiment  et 
dans  la  situation  qui  lui  était  Hilte,  il  ne  pouvait 
se  malntmiîr  que  par  la  force  morale;  que  le 
jour  où  il  serait  obligé  d'en  venir  aux  coups  de 
Aisll,  en  présence  des  Prussiens  et  au  milieu  de 
la  démago^e  armée  (car  M.  de  Ili^marclc  avait 
fait  entrer  dans  ses  calculs  la  guem)  civile):  que, 
de  ce  jour,  la  déftose  serait  impossible,  et  qtH! 
MêH  maintenir  l'ordre  avec  la  seule  force 
meraie^ 

A  cela,  je  répondais  que  la  Airce  moraîo  était 
une  très-benne  chose;  qtie  je  ne  oompn>nai9  pas 
l'emploi  de  la  force  matérielle  sans  l'emploi  de 
la  fbrce  moraler  mais  ^piil  Hillaît  sp  réiiotidm  h 
appuyer  la  fbree  morale  i>ar  la  force  matiVieflo 
qiMnd  œla  était  néeessair#». 

Renvoyai  de  nMvettn  un  aide  de  camp;  le 
commandant  Franchotti,  homme  très-intelligefft' 
et  très-habile.  Je  lui  avais  donné  ces  Instruc- 
tions !  Il  faut  absolument  que  vous  panrenlef 
Jufqn'anprês  du  g«ttvfraeur  de  PsMs,  pMf  lui 


dire  que  je  suis  en  mesure  d'arriver,  s'il  le  juge 
cetfvenable. 

An  ministère,  au  eommaademeat  de  la  plaèv 
de  Paris,  an  grawi  qnartiergénéral,  ai>seiMe 
complète  d«  déoision  et  d'ordres  :  il  fut  impossi- 
ble de  rien  obtenir.  Je  ne  dirai  pas  le  deaip  d^une 
personne  qui  s'est  bornée  à  me  répondre  :  qu'il 
ne  savait  pas  im  joate  oe  qui  se  passait;  que- si  le 
général  Troehu  n'était  pas  rentré  an  Lom-re  à 
huit  heures  il  viendrait  me  rallier  à  la  porte  Mail- 
lot. Le  commandant  supèrlear  de  la  gatrde  na^ 
tionale  éuit  détenu;  o'èittit  ce  qui  fliisait  M  dfffi- 
oolté  de  la  sitaatton. 

Enfin,  nous  venions  de  nous  mettre  à  table, 
lorsque  le  commandant  Pranohetti  entra  dans  la 
salle  à  manger  et  me  dit  à  part,  dans  l'oreille  : 
«  J'ai  vu  le  général  Troehnr,  il  est  détenn  &  lHè** 
tel  de  Ville  et  gardé  à  vne.  » 

{^ns  la  moindre  bésitation,  je  me  levai  et  po« 
sant  ma  serviette  sur  la  table,  je*  dis  à  oeux  qui 
m'entouraient  :  «  A  cheval!  n  Nous  montantes 
aifssitèt  À  cheval;  je  fis  plaoer  un  très-fbrt  poste 
à  la  porte  Maillol  pour  garder  mes  communica- 
tions; je  fis  disposer  mes  réserves,  et  j'entrai 
dans  Paris  par  les  Champs-Elysées.  Mon  plan 
était  très-simple.  J'avais  de  mon  autorité  en* 
voyè  mes  aides  de  camp  à  la  caserne  du  qnai 
d'Orsay,  qui  renfermait  un  bon  régiment  de 
dragons;  00  régiment  n'était  pas  placé  sons  mes 
ordres,  mats  je  crus  pmivoir  agir  ainsi  à  cause 
(les  circonstances;  il  reçut  l'ordre  de  monter 
à  cheval  et  d'attenrire  snr  la  place  de  la  Con- 
corde; 

Voici  quel  était  mon  plan*  :  descendre  les 
Champs-Elysées  et  arriver  &  la  place  de  la  Con- 
corde ç  diviser  mes  troupes  en  deux  oolomiee, 
pounnies  ohacnne  <le  trois  canons  de  It  et  de 
trais  mitrailleuses,  et  marcher  snr.rîlôtel  «le 
Ville*  par  la  me  de  Rivoli  et  IfHi  quais.'  En  cas 
(le  rencontre  des  gardes  nationaux  de  l'ordre,  et 
je  l'espérais  bi^n,  j«;  les  emmenais  avec  mol.  Ki 
en  continuant  ma  marche,  jo  me  hetirtais  à  des 
greupes  hostiles,  je  les  disporaais  avec  mes  mi- 
trailleuses, .r enveloppais  riîètel  de  Ville,  et  je 
sommais  les  gredlns  «pii  l'occupaient  de  se  ren- 
dra. S'ils  refusaient,  les  pièces  de  12  enrooraient 
les  portes.  J'étirais  en  premptemeM  rafsmi  de 
toute  n'>istanc<»  et  je  faisais  passer  ces  misera*' 
blés  1>ar  les  anflèf. 

S'il  m'avait  éit-  jK?rmis  dVx«Vnter  ce  plan,  il 
est  passible  que  MM.-  Jtil^  PaVf*;  Tamisler, 
Emmanuel  Arage,  Jules  Ferry  etvpielques  antres 
de  ceux  qui  se  trmivalent  là  comme  otagee  eus- 
sent W  f^sHlés  par  ces  misérables  qui  s>n 
l'trtient  emparés:  mais  ce  (lu'il  y  a  de  sûr,  c'est 
que  la  rApression  aurait  été  terrible  et  (pis  tont 
etkt  vté  fini. 

c)ttol  qu'il    en   »oit.    je  m'aranfals  \^»  !•« 
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Ciiampft-Elystées.  lorsque  mon  pauvre  aide  do 
camp  do  Néverlée,  qui  fut  tué  depuis,  me  rejoi- 
gnit et  me  dit  :  «  Mon  général,  le  gouverneur  de 
Paris,  que  je  viens  de  voir  au  Louvre,  vous  fait- 
supplier  de  laisser  vos  troupes  en  dehors  de  la 
porte  Maillot  et  de  venir  lui  parler  de  votre  per- 
sonne. » 

J'avoue  que  je  fus  contrarié.  Je  donnai  l'or- 
dre à  mes  troupes  de  se  replier  et  de  retourner 
prendre  position  à  la  porte  Maillot  ;  puis,  avec 
mon  état-major,  j'arrivai  au  Louvre. 

Là,  je  trouvai  le  gouverneur  au  milieu  do  vingt 
ou  trente  personnes  qui  étaient  dans  son  cabinet, 
où  l'on  causait  avec  beaucoup  d'animation.  L'opi- 
nion qui  semblait  prévaloir  était  qu'il  fallait  évi- 
ter une  affaire,  que  l'on  devait  tenter  de  parle- 
menter, attendre  au  lendemain  pour  arranger  ce 
conflit,  et  surtout  tâcher  de  faire  mettre  en  li* 
berté  Jules  Favre,  Emmanuel  Arago,  Jules  Si- 
mon et  autres  qui  se  trouvaient  entre  les  mains 
des  insurgés. 

Vous  savez  comment  le  général  Trochu  a  été 
délivré  :  ce  fut  par  le  commandant  Ibos,  du 
106"  bataillon  de  la  garde  nationale,  et  par  le  ba- 
taillon commandé  par  M.  de  Crisenoy,  qui,  ayant 
pu  i)énétrer  dans  l'Hôtel  de  Ville,  parvinrent  à 
arracher  le  général  des  mains  des  communeux 
et  à  le  faire  sortir. 

Le  général  Trochu,  en  sortant  de  l'IIétel  de 
Ville,  croyait  que  ses  collègues  du  Gouverne- 
ment avaient  été  délivrés  comme  lui  et  le  sui- 
vaient. Mais  la  grille  s'était  refermée  et  ses  col- 
lègues n'avaient  ])u  le  suivre.  Ce  ne  Ait  qu'à  son 
arrivée  au  Louvre  que  le  général  apprit  que 
presque  tous  les  membres  du  Gouvernement 
étaient  encore  entre  les  mains  des  insurgés. 

On  discutait  pour  savoir  ce  qu'il  fallait  faire. 
Je  pris  immédiatement  la  parole,  et  j'exprimai 
l'opinion  qu'il  fallait  agir  avec  énergie,  que  les 
ménagements  et  les  délais  étaient  hors  de  sai- 
son, que  l'on  devait  en  finir  avec  ces  gredins, 
arriver  par  la  force  à  s'emparer  de  l'Hôtel  de 
Ville,  et  surtout  ne  pas  attendre  au  lendemain, 
sai^s  quoi  les  bandes  de  Delescluze  et  Flourens 
allaient  s'organiser  et  descendre  sur  l'Hôtel  de 
Ville. 

Je  parlai  dans  ce  sens  avec  la  plus  grande  vi- 
vacité. 

M.  le  comte  de  Resséfi^er.  C'est  vrai, 
j'étais  là  un  moment  après. 

M.  le  e^énéral  Dacrot.  Je  fus  soutenu  ])ar 
le  général  do  Chabaud  La  Tour,  qui  parla  dans  le 
même  sens  que  moi,  m'appuya  très-énergique- 
ment,  et  nous  Ûntmos  par  convaincre  tout  le 
monde;  seulement  le  général  Trochu  ajouta  : 
a  Je  veux  qu'on  ne  fasse  agir  que  la  garde  natio- 
nale, n  Je  fis  obser\'er  que  la  garde  nationale 
pourrait    rencontrer    une    résistance    sérieuse. 


qu'il  fallait   la   faire   soutenir  par  une  troupe 
solide. 

Je  proposai  d'employer  la  garde  nationale  mo- 
bile, et  particulièrement  le  bataillon  du  Finistère 
qui  occupait  la  caserne  Napoléon. 

Je  dis  :  «  l\  y  a  dos  souterrains  qui  commuii- 
quent  de  cette  caserne  à  l'Hôtel  de  Ville;  il  ftiut 
combiner  le  mouvemont  de  manière  que  les  mo- 
biles entrent  dans  l'Hûtel  de  Ville  par  les  souter- 
rains, pendant  que  les  gardes  nationaux  y  entre- 
ront ])ar  la  rue  de  Rivoli  et  par  la  place.  » 

Ce  plan  fut  adopté  ;  je  connaissais  Texistence 
de  ces  souterrains,  et  j'envoyai,  ou  plutôt  non,  ce 
fut  le  général  Schmitz  qui  envoya  des  insGruc- 
tions  au  commandant  de  Legge,  chef  de  batail- 
lon de  mobiles  d'IUe-et-Vilaine,  et  qui  lui  or- 
donna d'entrer  par  les  souterrains  dans  THôtel 
do  Ville  pour  donner  la  main  aux  gardes  natio- 
naux qui  arriveraient  par  la  rue  de  Rivoli. 

En  somme,  tous  lc3  ordres  étant  donnés,  tout 
étant  convenu,  le  général  Trochu  remonta  dans 
sa  salle  à  manger,  et  pendant  ({u'il  dînait  Je  voulu 
faire  le  tour  des  cours  du  Louvre. 

Messieurs,  j'entre  peut-être  dans  trop  de  dé» 
tails?  —  (De  toutes  ]>arls  :  Non,  non,  pas  du  tout  ! 
Continuez,  général.) 

M.  le  général  Ducrot.  Je  descendis  donc;  Je 
sortis  dans  la  cour,  j'aperçus  beaucoup  de  monde 
un  grand  nombre  d'ofllciors  de  garde  nationale 
tous  animés  de  bonnes  intentions;  mais  générale- 
ment l'objection  qui  dominait  était  celle^i  : 
tt  Nous  n'avons  pas  d'ordres,*  que  ûtuUll  laire  f 
C'est  insupportable  !  Il  n'y  a  pas  d'état-major,  il 
n'y  a  pas  de  commandement  de  la  garde  natio- 
nale; nous  n'avons  pas  d'ordres.  » 

Je  tus  frappé  de  cette  situation;  je  remontai, 
et  je  dis  à  Trochu  :  a  II  faut  absolument  nommer 
un  commandant  de  la  garde  nationale.  —  Soit, 
dit-il,  mais  qui  ?  —  11  y  a  Roger  (du  Nord),  q[ul 
est  un  homme  brave,  vigoureux,  énergique,  qui 
ne  demande  qu'à  aller.  —  Soit.  »  Nous  descen* 
dîmes  dans  la  cour,  et  là  nous  trouvâmes  Roger 
(du  Nord),  qui  se  montra  disposé  à  accepter  le 
commandement.  Trochu  s'avança  sur  le  perron, 
flt  une  harangue  aux  officiers  de  la  garde  'natio- 
nale, leur  présenta,  comme  leur  commandant 
provisoire,  Roger  (du  Nord)  qui,  à  son  tour,  leur 
dit  quelques  bonnes  paroles.  Il  Ait  parflUtement 
accueilli,  et  tous  partirent  pleins  d'ardenr  en  di- 
sant :  En  avant  1  en  ^vant  !  Je  le  répète,  tout  le 
monde  était  parti  plein  d'entrain. 

Le  général  Trochu  et  moi  nous  rentrâmes;  il  y 
avait  à  peu  prés  une  demi-heure,  qne  cet 
incident  avait  eu  lieu,  lorsque  arriva  M.  J[ulea 
Ferry. 

tt  Eh  bien,  dit-il,  que  s'est-il  passé?  »  Je  ré^ 
pondis  : 

a  Nous  avons  pris  toutes  nos  dispositions  pour 
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nous  emparer  de  l'Hôtel  de  Ville.  On  y  marche. 

—  Je  crois  que  la  garde  nationale  marchera 
bien.  —  Oui,  mais  pour  cela  il  a  Ikllu  trouver  un 
général  qui  la  commandât,  et  le  général  Trochu 
a  désigné  M.  Roger  (du  ^Nord).  —  Roger  (du 
J^ord)!  c'est  impossible!  Gomment,  vous  avez 
choisi  Roger  (du  Nord)!  —  Ehl  pourquoi  pas? 

—  Mais,  parce  que  la  situation  politique  ne  per- 
_      met  pas,  sans  les  plus  grands  inconvénients,  de 

le  prendre  pour  commander  en  chef  la  garde  na- 
tionale. Gela  va  produire  le  plus  fâcheux  effet. 

—  £h  I  il  s'agit  bien  de  politique  maintenant,  il 
s'agit  de  rétablir  l'ordre,  voilà  tout,  et  Roger  (du 
Nord)  convient  parfaitement  à  cette  mission.  » 

M.  Jules  Ferry  eut  alors  un  entretien  avec  le 
général  Trochu  dans  le  fond  de  la  salle.  Que 
s'est-il  passé  entre  eux?  Je  n'en  sais  rien;  mais 
ce  que  je  sais  bien,  parce  que  cela  m'a  été  dit 
par  M.  Roger  (du  Nord),  c'est  que  celui-ci  fut 
rejoint  place  Vendôme  par  M.  Jules  Ferry,  qui 
lui  dit  que,  d'après  ce  qui  avait  été  convenu 
avec  le  général  Trochu,  c'était  lui  qui  prenait  la 
direction,  le  commandement  de  la  garde  natio- 
nale ;  et  en  effet,  il  le  prit  dès  ce  moment-là.  De 
telle  sorte  que  M.  Roger  (du  Nord)  se  voyait 
obligé  de  marcher  avec  M.  Jules  Ferry,  n'ayant 
plus  ni  initiative,  ni  commandement,  ni  par  con- 
séquent de  responsabilité. 

Enfin,  la  garde  nationale  s'était  réunie,  et  elle 
se  mit  en  marche  vers  l'Hùtel  de  Ville. 

Il  y  a  tels  de  nos  honorables  collègues  qui 
pourraient  vous  donner,  à  cet  égard,  les  rensei- 
gnements les  plus  intéressants  sur  ce  qui,  à  cette 
époque,  s'est  passé  à  l'Hôtel  de  Ville;  mais 
quant  à  moi,  je  vous  dis  ce  que  je  sais.  Pendant 
ce  temps,  le  commandant  de  Liegge,  après  beau- 
coup d'hésitations  qui  ne  venaient  pas  de  son 
Ait,  mais  d'ordres  et  de  contre-ordres  succes- 
sifs, était  passé  avec  ses  hommes  par  les  souter- 
rains, avait  surpris  les  gaillards  qui  étalent 
entrés  dans  l'Hôtel  do  Ville  et  eu  avait  fait 
sortir  un  certain  nombre  des  caves.  A  cet  égard 
je  vais  vous  rapporter  un  incident  assez  curieupc. 
Pendant  que  les  mobiles  fouillaient  les  cavet, 
un  capitaine  du  bataillon,  M.  Lauienl,  je  crois, 
mais  je  ne  suis  pas  sûr  du  nom,  avait  aperçu  un 
individu  qui  se  cachait  derrière  une  pile  de  bois. 
Il  allait  sauter  sur  lui,  croyant  se  trouver  en 
face  d'un  insurgé,  quand  l'individu  lui  cria  : 
«  Ne  tirez  pas  !  ne  me  fusillez  pas  !  res|)ectez- 
moi  !  je  suis  le  maire  de  Paris  !  je  suis  Etienne 
Aragol  » 

Le  capitaine  de  mobiles  lui  n'*poudit  :  «  8i  vous 
êtes  le  maire  de  Paris,  votre  place  n'est  pas  ici; 
montez  en  haut,  dans  la  salle.  » 

Pendant  ce  temps,  les  mobiles  avaient  garni 

les  grilles  et  les  gardaient  II   y  avait   là   des 

^    délégalAODS  qui  voulaient  entrer.  Oe   L^'gge  no 
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savait  pas  trop  en  face  de  quoi  il  se  trouvait; 
parmi  toute  celte  foule  de  gardes  nationaux,  il 
y  en  avait  de  bons,  il  y  en  avait  de  mauvais;  il 
ne  voulait  pas  toutefois  ouvrir  la  grille. 

G'est  alors  que  M.  Jules  Ferry,  avec  une  autre 
personne,  se  mit  en  communication  avec  Deles- 
cluze,  Adam,  je  ne  sais  qui  encore;  il  entra  en 
pourparlers,  et  il  fut  conclu  une  transaction  que, 
pour  mon  compte,  je  trouve  déplorable. 

On  finissait  par  accepter  toutes  les  conditions 
posées  par  les  insurgés,  alors  qu'on  était  maître 
de  la  situation,  et  voilà,  messieurs,  où  recom- 
mence mon  rôle  direct. 

Je  me  trouvais  dans  le  bureau  du  gouverneur 
lorsqu'une  personne  envoyée  par  M.  Jules 
J^erry  apporta  au  général  Trochu  la  nouvelle 
qu'on  avait  transigé  avec  les  insurgés,  qu'on 
allait  mettre  les  membres  du  Gouvernement  de 
la  défense  en  liberté,  à  condition  qu'on  leur  pro- 
mettrait que  les  élections'  de  la  Gommune  au- 
raient lieu  et  que  tout  le  programme  serait  rem- 
pli. Je  me  récriai,  je  dis  :  a  Mais  ce  n'est  pas 
possible  !  M.  Jules  Ferry  a  outrepassé  ses  pou- 
voirs; il  n'est  pas  possible  qu'on  ait  accepté  de 
pareilles  conditions.  Quant  à  M.  Jules  Favre  et 
aux  autres  membres  du  Gouvernement  qui  s'é- 
taient trouvés  sous  les  menaces  de  la  foule,  leur 
engagement  est  de  nulle  valeur,  parce  qu'il  a  été 
imposé  |>ar  la  violence.  Il  faut  faire  dire  ù 
M.  Jules  Ferry  que  l'on  considère  ces  engage- 
ments comme  nuls  et  non  avenus.  »  Gela  n'em- 
pêcha pas  que  ces  conditions  furent  acceptées 
par  M.  Jules  Ferry  qui  nous  envoyait  pour  nous 
en  prévenir  im  homme  du  préfet  do  police  d'alors, 
M.  Grosson,  je  crois. 

M.  le  comte  de  Rességoler.  Le  préfet  de 
police  n'était  pas  en  ce  moment  M.  Gresson,  mais 
M.  Adam.  . 

M.  le  général  Daorot  Toujours  est-il  qu'il 
fiUait  sauver  la  vie  de  M.  Jules  Favre,  pour  le- 
quel on  tremblait. 

«  Kh  bien,  dis-jo  au  général  Trochu,  il  faut  en 
finir;  montons  à  che\al;  la  garde  nationale  est 
dans  la  rue,  elle  s'impatiente,  il  faut  aller  ù 
rilùtelde  Ville.  » 

Il  fut  de  mon  avis  et  nous  sortions,  quand  lu 
porte  s'ouvrit;  M.  le  général  Le  Flu  entra,  uu 
peu  ému.  Il  nous  raconta  qu'il  était  resté  sous  le 
coup  des  menaces  de  ces  gredins  ;  puis,  qu'il 
s'était  fai^  un  grand  mouvement  à  l'entrée  de  la 
salle  où  il  était  retenu  ;  on  avait  menacé  de  lu 
fusiller,  mais  il  avait  obtenu  l'autorisation  de 
sortir  pour  voir  ce  qui  se  passait  Au  moment  de 
àortir,  il  avait  rencontré  une  troupe  de  lier- 
bihanais,  de  Bretons,  qui  étaient  entrés  en  croi- 
sant la  baïonnette,  et  il  avait  eu  toutes  les  peines 
du  monde,  en  leur  parlant  breton,  û  se  faire  re- 
connaître et  à  leur  faire  comprendre  qu'il  était 
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le  ministre  de  la  guerre  et  non  pas  un  Insurgé. 
Ces  explications  entendues,  nous  allions  partir, 
lorsqu'arriva  MT  Rocherort;  il  était  jaune,  vert, 
de  toutes  les 'couleurs,  une  vilaine  figure. 

«  Qu'ost-co  qu'il  y  a?  demanda-t-il,  où  allez- 
vous  ? 

«  Nous  allons  à  l'Hôtel  de  Ville,  répondis-je. 
—  Mais  pourquoi  faire  ?  —  Mais,  pour  faire  cesser 
00  qui  s'y  passe.  —  Mais,  mon  Dieu  !  cela  n'en 
vaut  vraiment  pas  la  peine.  C'est  une  plaisante- 
rie, ce  n'est  rien  du  tout,  on  attache  à  cela  beau- 
coup trop  d'importance.  » 

A  ce  mot  de  plaisanterie,  le  général  Le  Flo.  qui 
était  assis 'dans  un  coin,  se  leva  comme  mù  par 
un  ressort  :  «  Oh  !  monsieur,  dit-il,  vous  trouvez 
que  c'est  une  plaisanterie?  Si  vous  aviez  été 
comme  moi  au  bout  de  la  baïonnette  et  des 
fusils  de  ces  gredins-là,  vous  trouveriez  que  c'est 
une  bien  mauvaise  plaisanterie.  » 

Rochefort  fut  un  peu  embarrassé.  «  Partons, 
dis-jo  au  général  Trochu,  à  cheval,  allons.  » 

11  y  a  beaucoup  de  gens  qni.ont  trouvé  que 
colto  démarche  était  imprudente,  que  Trochu 
IK)Uvait  recevoir  un  coup  de  pistolet;  mais  il 
y  a  des  circonstances  oii  il  faut  braver  ces 
cliances-là. 

Nous  avançâmes  au  milieu  de  la  foule  :  ce  Ait 
un  triomphe  ;  «  Vive  Trochu  !  »  Los  tambours 
battaient  fi\i\  champs;  partout  l'émotion  fut  si 
Jurande  qu'elle  se  propagea  jus'ju'à.  l'Hûtel  de 
Ville,  bien  avant  notre  arrivée.  Les  coquins,  qui 
no  sont  pas  braves,  prirent  peur;  tous  ceux  qui 
purent  se  sauver  de  rintérieur  de  rHôtcl  de 
Ville,  gardé  dès  ce  moment  par  les  mobiles,  qui 
ne  laiàscrcnt  plus  sortir  personne,  prirent  la 
fuite;  et  alors  les  membres  du  Gouvernement 
qui  étaient  restés  entre  leurs  mains  fUrent  mis 
«n  liberté  et  purent  nous  rejoindre. 

Nous  continuâmes  notre  promenade.  Tout  alla 
fort  bleu;  il  y  eut  cependant,  derrière  l'Hôtel  de 
Ville,  un  bataillon  qui  cria  «  Vivo  la  Com- 
mune !  »Nous  passâmes;  l'ovation  fut  encore  plus 
complète  à  mesure  que  nous  avancions,  et  enfin 
nous  rentrâmes  au  Louvre. 

Il  était  à  peu  près  quatre  heures  et  demie  ou 
cinq  heures  du  matin;  là,  je  causai  un  instant 
avoc  le  général  Trochu  :  «  Eh  bien,  lui  dis  je,  il 
faut  une  répression,  et  tout  de  suite.  —  Oui,  dit 
le  gouverneur,  il  faut  qu*un  exemple  se  fasse. 
~  C'est  indispensable.  U  me  semble  surtout 
qu'il  faut  que  cela  soit  vite  fait  ;  les  mobiles  ont 
pris  un  certain  nombre  de  ces  misérables,  les 
cours  martiales  nous  donnent  le  moyen  de  les 
faire  Juger;  il  faut  que  dès  demain  on  en  passe 
quelques-uns  par  les  armes.  » 

Le  gouverneur  était  tout  à  fait  de  mon  avis; 
il  ordonna  à  M.  Bibesco  de  se  rendre  immédia- 
tement à  l'Hôtel  de  Ville  et  de  prendre  les  me- 


sures nécessaires  pour  que  la  cour  martiale  m 
réunit. 

Je  reconduisis  M.  Bibesco,  et  je  lui  dis  :  «  Usez 
de  votre  influôuce,  insistez  pour  que,  dette  fbis, 
justice  soit  faite  des  gens  qui  nous  ont  mis  dans 
cette  situation  cruelle.  »  M.  Bibesco  était  parfiat- 
tement  convaincu,  il  mo  quitta  et  je  revins  h  ttmtt 
quartier-général. 

J'étais  si  préoccupé  que  je  revins  à  10  heures 
du  matin;  quel  fut  mon  élonnement,  mod  cha- 
grin, en  apprenant  que  tous  les  hommes  Qui 
avaient  été  arrêtés  avaient  été  mis  en  liberté! 

Voici  ce  qui  s'était  passé;  c'est  là  un  rensei- 
gnement que  j'anirme. 

A  quatre  heures  du  matin,  MM.  Etienne  Arago 
et  Jules  Ferry  étaient  venus  trouver  le  comman« 
dant  de  Legge  et  lui  avaient  donné  Tordre  de 
remettre  en  liberté  280  et  quelques  insurgés  pris 
les  armes  à  la  main,  qui  avaient  été  arrôléS,  dé- 
sarmés et  enfermés  dans  les  caves.  Non-seule- 
ment on  donna  l'ordre  de  les  remettre  eil  li- 
berté, mais  on  voulut  bien  leur  rendre  leilrs 
armes. 

M.  le  comte  de  Ressé^tiier.  Comment  !  on 
leur  remit  leurs  armes?  Probablement  on  kstir 
promit  qu'on  les  leur  rendrait? 

•  M.  le  général  Dncrot.  Pardon,  on  remit  les 
armes  à  ce  ramassis  de  gredins,  d'étrangefs, 
d'Italiens  que  vous  avez  vus  à  l'œuvre  deptils. 

M.  Delsol.  Et  ils  partirent  de  rilôtel  de  ViII^ 
en  corps  et  en  armes  ? 

V.,  le  général  Ducrot.  Sur  l'ordre  de 
M.  Jules  Ferry;  de  manière  que  M.  BisbescO,  ar- 
rivé à  l'Hôtol  de  Ville,  vit  qu'il  n'y  avait  pltis 
rien  à  y  faire. 

Ici,  il  faut  qne  je  réponde  à  Une  objection  qu*on 
a  faite  depuis. 

On  a  dit  que  les  conseils  de  guerre  avaient 
acquitté  les  hommes  qu'on  leur  avait  donnés  à 
juger.  Mais  il  ne  fhut  pas  perdre  de  vue  qne  les 
conseils  de  guerre  ont  fonctionné  doux  mois 
après  l'afTaire;  ce  qui,  le  matin  mémo  do  révéno- 
ment,  était  très-possible,  devenait  beaucoup  plas 
difficile  deux  mois  et  demi  après,  alors  qtie  tons 
ces  gens  qui  aN'aient  été  arrêtés  isolément  étaient 
relâchés,  lorsque  les  éléments  do  l'instmction 
étaient  dispersés  et  qu'il  n'y  avait  plus  nécessité 
de  l'exemple  d'une  répression  immédiate. 

Voilà  donc  à  peu  près  le  rôle  jouô  par  M.  Joies 
Ferry  dans  cette  afl^ire. 

Un^\emlre,  Quel  était  le  préfet  de  police? 

M.  le  général  D&crot.  Je  ne  peux  pKs  vont 
le  dire  exactement  J'ai  toujours  entendu  pro- 
noncer le  nom  do  M.  Adam. 

M.  Gallet.  Et  le  maire  de  Paris  d'alors? 

M.  le  comte  de  Heeeégaier.  C'était 
M.  Etienne  Àrago. 

M.  le  général  Ducrot  Oui,  le  matiin,  on 
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vu  $ur  les  murt  de  Paris  ane  proclamation  si- 
goèe,  Je  crois,  des  noms  de  Mil.  Adam,  8chœl* 
cher  et  Arago... 

M.  te  ooaUa  dbe  Re«iég«ler.  Brisaon,  Fbo- 
quet. 

M.  1*  steéral  Iteopot.  ...dans  iaqutâie  on  an- 
nonçait aux  Pariaiions  que  le  Gouvememept  con- 
cédait aux  insurgés  tout  ce  qu'ils  avaient  de- 
mandé. Ce  n'est  que  vers  midi  ou  une  heure  que 
le  général  Tcoobu  fit  arracher  ces  afliohes. 

M.  1*  eom$m  d«  RMsègiitor.  £n  elTet,  les 
élections  avaient  été  Axées  ce  jour4a  à  midi;  il 
y  eut  conseil  du  Gouvernement  ches  M.  Jules 
Favra  à  dix  heures,  ie  m'y  trouvais^  et  là  il  Ait 
décidé  que  les  aOLches  imprimées  seraient  arra* 
chées,  et  l'on  nous  remit  des  afllohea  à  la  main 
que  nous  avons  placardées  dans  nos  mairie  ot 
qui  annonçaient  l'ijournemcnt  des  élections. 

M.  Jjbiéynri'^imÈàJd^.  Mail  qui  les  avait  a«- 
ceptées? 

M.  !•  steéraA  Dmorot.  Le  Gouvernement, 
qui  se  considérait  comme  lié  par  cet  engagement 
pris  la  nuit,  lorsque  M.  Jules  Ferry  nous  avait 
dit  :  «  Nous  avons  itiiié  avec  les  insurgés,  nous 
avons  accepté  telles  conditions,  s  Mais  le  gouver- 
neur et  moi  nous  avions  iotûrprété  auirement  la 
situation,  et  nous  avions  tenu  cet  engagement 
pour  impossible  et  intolérable. 

min  nwnbre.  £n  réalité,  il  n'y  avatt  pas  eu  d'eu- 
gagemuut. 

M.  le  généfid  Duorot  11  y  avait  eu  cet  en- 
gagement pris  par  M.  Jules  Ferry  dans  &a  trae- 
saction  avec  les  délégués,  ot  par  suite  duquel  il 
avait  été  convenu  qu'on  mettrait  <m  liberté  les 
individus  qui  avaient  ét^  arrêtés.  C'est  pour  cela 
(fue,  vers  4  heures  du  matin,  il  étAit  venu  les  iaire 
mettre  en  liberté. 

WL  Cidlet.  Mais  le  Gouvernement  prpviaûire, 
pandant  sa  détention,  n'avait  pu  prendre  d'enga- 
gement à  cet  égard? 

M.  le  steèral  Dnerot  Aussi  avaienuils  été 
pris  par  M.  Jules  Ferry. 

M.  le  comte  de  Bewéipwier.  Je  me  rappelle 
avoir  dit  au  général  t  a  E^t-co  qiie  les  élections 
peuvent  avoir  lieu  ai4ourd'hui,  à  midi?  —  Je  n'en 
sala  rien,  me  répondit-il,  je  crois  qu'il  a  été  pris 
un  engagement,  pas^par  moi.  Au  surplua,  il  va  y 
avoir  eonseil  chez  /nies  Favre,  et  là  vous  saures 
ce  q«i  s'y  est  passé.  » 

Par  conséquent,  lo  général  Troehu  savait  qu'il 
y  avait  un  engagement  pris. 

M-  le  ctaéTAl  Doerot  Pas  par  lui,  qui  seul 
était  libre.  Ceti  pour  cela  que,  quand  noua  noua 
semmee  mis  to  mareho  pour  l'HiMel  de  Ville, 
nous  étions  bien  résolut  4  ne  pas  en  tenir 
compte. 

M.  lieféTrep'Fnfiie  ijaami  vous  avea  va 
olMa  le  foavtrseur  le  féaéral  Lo  Fto,  eat-ce  que  } 


le  général  vous  avait  ro^du  compte  de  cet  en- 
gagement pris  par  le  Gouvernement? 

M.  le  sAnérei  Pud^  Nullement,  le  géné- 
ra) l»e  Flo  n'était  pas  menibre  du  Gouvernement, 
il  était  simploment  miwUQ  ù»  la  guerre. 

M.  de  Rainneville.  U  eat  clair  que  l'idée 
qui  dominait,  c'était  la  crainte  de  Oiiire  fusiller 
les  membres  qui  étaient  restés  aux  mains  des 
insurgés. 

M.  le  sèaérel  X^iorot  Pas  autre  chose.  JU 
même  crainte  de  faire  fUailler  monseigneur 
ûarboy  et  les  autres  otages  n'a  p^  arrêté  la 
marche  de  l'armée.  La  crainte  de  Isire  fùailler 
trois  ou  quatre  membres  du  Gouvernement,  ce 
qui  aurait  bien  pu  arriver,  ne  devait  pas  nous 
empêcher  d'agir,  en  suivant  les  régies  de  la  jus- 
tice, dans  l'intérêt  du  pays  et  dans  l'intérêt  de 
Paris. 

Voilà  mon  opinioa.  Du  reste,  voua  demanderex 
à  M.  Jules  Ferry  de  s'expliquer  sur  œ  Hiit  /li 
grave  d'avoir  relaxé  et  réarmé  les  prisonniers, 

M.  Deiael.  M.  Jules  Ferry  a  été  questionné 
sur  ce^point,  et  il  a  été  évasif. 

M.  le  comte  D|ur«.  M.  Jules  Ferry  a  dit  qu'il 
n'avait  pas  pris  d'engagement,  qu'il  avait  fait  son 
deVoir  ;  qu'il  ne  savait  pas  si  uo  engfigemeot 
avait  été  conclu  penda/it  la  détention  des  mem- 
bres du  Gouvernement,  mais  que,  quant  à  lui, 
s'il  avait  ou  des  pourparlers  aveo  Itelesclu^EC, 
c'était  pour  désavouer  ces  engagements,  qu'il  re- 
gardait comme  non  avouus,  parce  que,  après 
avoir  attendu  pendant  deux  houres  i'évacnatien 
de  rUûtel  de  Ville,  qui  lui  avait  été  promise, 
l'évacuation  n'ayant  pas  eu  lieu,  il  avait  dès  lors 
repris  toute  liberté  d'agir. 

M.  le  cénèrfd  nmma.  Loft  meipbres  du 
Gouvernement  n'avaient  pu  prendre  d'engaf^ 
m^t  pendant  qu'ils  étaient  prisonniers,  ou  du 
moins  ils  n'avalent  pas  pu  en  prendro  de  vala- 
bles. 

M.  le  président  Je  crois,  messieurs,  qu'il 
Ikut  continuer  ù  entendre  la  déposition  de  M.  le 
général  Ducrot,  parce  qu'en  ce  moment  nous 
cherchons  à  recueillir  ot  à  constater  les  faits 
dont  le  général  nous  entretient,  et  nous  n'avons 
pas  à  entamer  entre  nous  une  discussion  qui 
pourra  trouver  sa  place  plus  tard. 

Jf .  le  ffénénd  Oucfot  Les  élections  curant 
lieu,  et  furent,  vous  le  savex,  presque  à  l'unani- 
mité,  favorahles  au  Gouvernement.  On  sentait 
<7uo  l'on  consolidait  la  situation  dtt  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale  et  du  fénéral 
Troehu.  U  Caut  le  dira  :  il  y  avait  là  deux  idéos 
qui  dominaient  tout.  L'une,  c'iHait  l'espoir  de  la 
paix  pour  beaucoup.  Du  moment  ««itte  M.  thicr« 
était  en  pourparlers  avec  M.  de  llismarck.  on 
eapérait  qu'en  conflnnent  les  pouvoirs  du  Gou- 
vememant  de  la  délèasa  nationale  et  surtout  du 
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général  Trochu,  qui  pour  beaucoup  était  l'arbitre 
de  la  situation,  on  avait  des  chances  d'obtenir  la 
paix.  Puis  la  seconde  idée,  c'était  l'espoir  que  le 
Gouvernement  puiserait  dans  ce  vote  assez  d'é- 
nergie pour  dominer  complètement  le  parti  in- 
surrectionnel. Le  sentiment  qui  dominait,  c'était 
qu'il  fallait  que  le  général  Trochu  prît  la  dicta- 
ture et  en  Unît.  Je  crois  que  mes  aml.s  et  mes 
collègues  ne  démentiront  pas  ce  sentiment. 

M.  le  comte  de  Reaséflraier.  C'était  lo  sen- 
timent de  tout  le  monde. 

M.  le  général  Dacrot.  Lorsqu'on  vit  que  le 
général  Trochu  ne  prenait  pas,  avec  sa  parfaite 
loyauté,  avec  son  honnêteté,  le  parti  de  marcher 
dans  cette  voie,  il  y  eut  une  réaction  contre  lui. 
Ici,  je  suis  forcé  de  me  mettre  moi-même  en 
cause.  Je  dois  dire  que  beaucoup  de  personnes, 
des  hommes  considérables,  sont  venus  me  trou- 
ver pour  me  tâter  et  pour  me  demander  si  je  ne 
serais  pas  disposer  à  le  remplacer. 

Naturellement,  je  répondis  que  si  le  général 
Trochu  était  renversé,  je  tomberais  avec  Jui, 
que  mon  sort  était  lié  au  sien;  que  je  ne  pour- 
rais voir  à  son  remplacement  que  de  très-graves 
inconvénients,  et  qu'il  fallait  marcher  avec  lui. 

J'ai  rappelé  ce  fait  pour  vous  indiquer  qu'à 
partir  de  ce  moment,  la  popularité  du  général 
Trochu  qui,  jusqu'alors,  était  immense,  alla  tou- 
jours en  déclinant.  Vous  avez  vu,  commemoi,de 
quelles  acclamations  il  a  été  l'objet,  pendant  un 
certain  temps. 

M.  le  comte  de  Rességoier.  J'ai  vu  faire 
descendre  du  haut  des  omnibus  et  conduire  en 
prison  des  hommes  qui  parlaient  contre  le  géné- 
ral Trochu. 

M.  le  général  Dncrot.  A  partir  de  ce  mo- 
ment, la  situation  changea  complètement. 

Maintenant,  messieurs,  j'arrive  à  un  fait  qui 
vous  intéressera  encore.  C'est  le  récit  de  ce  qui 
s'est  passé  le  jour  de  mou  entrevue  avec 
M.  Thiers,  au  pont  de  Sèvres. 

Je  vous  ai  dit  qu'il  était  venu,  &  une  ou  deux 
heures,  au  pont  de  Sèvres,  un  envoyé  de  M.  Thiers, 
M.  Cochery  ou  peut-être  une  autre  personne  dont 
le  nom  m*échappe. 

M.  le  comte  de  Rességnler.  M.  de  Ré- 
musat  ? 

M.  le  général  Dncrot.  Cet  envoyé  était  venu 
savoir  ce  qui  se  passait  à  Paris,  parce  que,  à 
Versailles,  on  avait  fait  courir  le  bruit  que  le 
Gouvernement  de  la  défense  avait  été  renversé, 
que  maintenant  il  était  composé  d'insurgés; 
M.  Thiers  avait  envoyé  quelqu'un  qui  pût  avoir 
des  renseignements  et  rapporter  des  journaux 
rendant  compte  de  ce  qui  s'était  passé  pendant 
la  nuit  du  31  octobre. 

M.  Thiers  avait  fait  demander  si  le  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale  était  toujours  en 


mesure  de  traiter.  M.  Jules  Favre  fut  désigné 
pour  aller  s'entendre  avec  lui.  Afln  d'éviter  nne 
nouvelle  émotion  dans  Paris,  il  fut  convenu  que 
Tentrevue  aurait  lieu  au  pont  de  Sèvres,  et  anssî 
discrètement  que  possible.  On  chercha  à  la 
cacher,  afin  d'éviter  les  mouvements  popolaireB. 

M.  Jules  Favre,  désigné  pour  cette  entrevue, 
désira  être  accompagné  du  général  Trochu;  ce 
dernier  ne  voulut  pas.  Comme  M.  Jules  Favre 
insistait,  disant  quau  point  de  vue  militaire  il 
n'était  pas  compétent,  je  (lis  désigné  pour  Tac* 
compagner.  Je  me  rendis  donc  au  pont  de  Qé* 
vres,  j'assistai  à  l'entrevue. 

M.  Thiers  commença  par  nous  exposer,  comme 
il  l'avait  fait  connaître  au  gouvernement'  alle- 
mand, l'ultimatum,  les  conditions  demandées  par 
le  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  ulti- 
matum qui  avait  été  assez  bien  accueilli,  même 
quand  on  avait  traité  la  question  de  la  représen- 
tation des  départements  occupés  par  Tennemi. 
M.  Thiers  avait  dit  seulement  quelques  mots  de 
l'armistice  avec  ravitaillement,*  mais  ces  quel- 
ques mots  pouvaient  faire  croire,  d'une  manière 
à  peu  près  certaine,  qu'on  était  disposé  à  l'ac- 
corder. D'après  l'avis  du  roi  Guillamne,  M.  de 
Bismarck  aurait  dit  :  a  Hésen'ons  ce  point  de  I» 
discussion  pour  la  seconde  conférence,  traitons 
d'abord  la  question  des  représentants.  » 

Après  les  premiers  pourparlers,  le  point  avait 
été  concédé  :  l'Alsace  et  la  Lorraine  auraient 
leurs  représentants.  On  avait  remis  in  lende- 
main la  question  de  ravitaillement. 

Dans  la  nuit,  M.  de  Bismarck  avait  foit  de« . 
mander  M.  Thiers  et  lui  avait  dit  : 

«  Monsieur,  je  suis  désolé,  mais  notre  situation 
est  complètement  changée,  attendu  que  le  Gou- 
vernement qui  vous  avait  donné  vos  pouvoirs 
n'existe  plus.  Voici  les  nouvelles  que  Je  reçois  de 
Paris  :  Un  gouvernement  insurrectionnel  s*€»t 
installé  à  l'IIûtel  de  Ville.  Le  goovemenr  de 
Paris  est  emprisonné.  Par  conséquent,  tous 
n'avez  plus  aucun  caractère  officiel  ;  les  négoeia- 
tiens  sont  naturellement  rompues. 

a  —  Monsieur,  répondit  M.  Thiers,  cala  m'é- 
tonne beaucoup.  Je  ne  peux  pas  le  croire;  l'es- 
prit de  la  garde  nationale  de  Paris  est  exoellent 
en  réalité;  elle  a  pu  un  moment  être  surprise, 
mais  elle  ne  peut  tarder  à  reprendre  le  dessus. 
Je  vous  prie  d'envoyer  quelqu'un  afin  de  savoir 
exactement  ce  qui  se  passe  à  Paris.  > 

C'était  alors  que  M.  de  Bismarck  avait  antorisé 
le  voyage  du  personnage  qui  avait  rapporté  les 
journaux,  et,  sur  la  présentation  des  documents 
officiels  fournis  par  M.  Thiers,  M.  de  Bismarck 
avait  renoué  les  négociations. 

tt  Mais,  nous  dit  M.  Thiers,  les  dispositions 
étaient  singulièrement  changées;  ce  n*élaleiit 
-  plu5  du  tout  les  mêmes  hommes.  Jusque«lè  J'étais . 
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convaincu  que  nous  aurions  obtenu  l'armislice 
avec  ravitaillement  A  partir  de  ce  moment,  il 
ùxi  évident  que  le  roi  et  M.  de  Bismarck  y  étaient 
contraires  ;  ils  n'ont  plus  eu  confiance  dans  la 
solidité  du  Gouvernement  de  la  défense  :  ils  ont 
eu  l'espoir  de  voir  se  produire  dans  Paris  un 
état  d'anarchie  qui  favoriserait  singulièrement 
leurs  desseins.  ToiJiJours  est-il  que  leurs  disposi- 
tions Airent  complètement  modifiées;  de  bien- 
veillantes, elles  étaient  devenues  hostiles.  Au- 
jourd'hui, après  beaucoup  de  pourparlers,  beau- 
coup de  discussions  pénibles,  voici,  nous  dit  M* 
Thiers,  ce  que  j'ai  pu  obtenir  : 

o  Gomme,  dans  la  première  conférence,  on  a 
accordé  la  représentation  pour  les  départements 
envahis,  on  a  maintenu  cette  concession;  le  roi 
veut  bien  a.:corder  l'armistice  strictement  "taéces- 
saire  pour  procéder  aux  élections,  mais  sans  ra- 
vitaillement. 

«  Je  sens  très-bien  que  cette  condition  est  pé- 
nible; elle  place  le  Gouvernement  dans  une  si- 
tuation critique,  parce  qu'il  sera  très-difficile  de 
la  faire  accepter  par  la  population  de  Paris.  Ce- 
pendant, si  j'ai  un  conseil  à  vous  donner,  si  vous 
voulez  m'en  croire,  acceptez,  parce  qu'il  est  très- 
probable  que  l'armistice  vous  donnera  la  facilité 
de  nommer  des  représentants  et  que  ces  repré- 
sentants arriveront  à  conclure  la  paix.  Or,  quant 
à  mpi,  je  ne  crois  pas  —  ce  sont  mes  apprécia- 
tions, je  viens  de  parcourir  la  province,  —  je  ne 
crois  p4s  que  la  situation  du  pays  et  des  armées 
soit  telle  que  la  continuation  de  la  lutte  puisse 
amener  un  résultat  heureux.  Je  ne  le  crois  pas. 
Donc,  continuer  la  lutte  c'est  augmenter  nos 
ruines,  c'est  amener  infailliblement  l'invasion  de 
la  Normandie  et  des  provinces  du  Nord,  et  la 
ruine  de  la  France. 

«  De  plus,  ajouta  M.  Thiers 

(Je  croïK,  messieurs,  pouvoir  le  répéter,  quoi- 
que cela  n'ait  pas  été  dit  d'une  manière  ofliciellc, 
mais  ofQcieuse,  et  parce  que  cela  a  de  l'impor- 
tance; j'ai  le  droit  de  le  répéter,  puisque  j'ai  été 
appelé  comme  témoin,  et  jo  no  pense  pas  trouver 
une  meilleure  occasion  de  témoigner  sur  ce  qui 
a  été  dit  dan:}  cette  circonstance.) 

M.  LeféTre-PontaUs.  A  Tours,  U.  Thiers 
r<>pôtatt  cette  conversation-là. 

M.  le  général  Dncrét.  Eh  bien  (  je  continue, 
M*  Thieri  ajoute  : 

«  Les  Prussiens,  si  nous  continuons  la  lutte, 
envahiront  de  nouvelles  provinces,  la  Normandie, 
le  Nord.  Ai^ourd'hui,  je  crois  que  nous  obtien- 
drions la  paix  aux  conditions  suivantes  :  l'Alsace 
et  deux  milliards.  Plus  tard,  nous  aurons 
à  subir  des  ruines  nouvelles  et  plus  considéra- 
bles ;  les  Allemands  nous  demanderont  certaine- 
ment l'Abacc,  la  Lorraine  et  cinq  milliards. 
Eh    bien  !  dans  cet  conditions,  je  crois  qu'il 


est  préférable  d'accepter  la  paix  maintenant.  » 

Je  répondis:  a  Mon 'Dieu,  monsieur,  je  crois 
assez  connaître  l'esprit  et  les  intentions  du  gou- 
verneur de  Paris,  pour  être  certain  qu'il  n'ac- 
ceptera jamais  de  pareilles  condition!  et  je  par- 
tage son  avis.  L'armistice  sans  ravitaillement  est 
contraire  au  droit  des  gens  ;  cela  nous  condui- 
rait fatalement,  non  pas  comme  vous  l'avez  dit  à 
la  paix,  mais  à  une  sorte  de  capitulation.  Or, 
nous  avons  des  armes,  nous  avons  des  munitions, 
nous  avons  un  matériel  qui  commence  à  devenir 
respectable,  nous  avons  des  vivres  ;  nous  ne 
pouvons  pas  capituler.  Notre  devoir  est  de  résis- 
ter tant  que  nous  pourrons,  pour  donner  à  la 
France  la  possibilité  et  les  moyens  de  se  lever. 
Permettez-moi  de  vous  dire  que  #i  les  ruines 
matérielles  du  pays  en  sont  augmentées,  ses  rui- 
nes morales  diminueront  dans  la  proportion  in- 
verse. Nous  sommes  atgourd'hui  sous  le  coup  des 
honteux  désastres  de  Sedan  et  de  Metz.  Eh  bien! 
la  défense  de  Paris  peut  nous  relever  de  ces 
hontes.  » 

M.  Thiers  me  dit  alors  : 

—  u  Général,  vous  parlez  comme  un  soldat,  c'est 
très-bien,  mais  vous  ne  parlez  pas  comme  un 
homme  politique,  n 

-*  «  Monsieur,  lui  répondis-je,  je  crois  parler 
aussi  en  homme  politique  parce  qu'une  grandtr 
nation  comme  la  nôtre  se  relève  toujours  de  ses 
i\iines  matérielles;  elle  ne  se  relève  jamais  de 
ses  ruines  morales.  Notre  génération  souO'rira 
peut-être  plus  de  cette  ruine,  mais  nos  enfants 
bénéficieront  d#  l'honneur  que  nous  aurons 
sauvé.  » 

Il  me  dit  :  «  Mais  enûn,  voyons,  que  croyez- 
vous?  Qu'espérez-vous?  Est-ce  que  vous  comp- 
tez sur  les  armées  extérieures  pour  délivrer 
Paris?  »  —  «  Non,  répondis-je,  je  n'y  compte 
pas  le  moins  du  monde.  •  —  «  Eh  bien?  est-ce 
que  vous  vous  croyez  assez  forts  pour  débloquer 
Paris  ?»  —  Je  lui  dis  :  «  Pas  davantage.  Je  crois 
que  nous  pourrons  peut-(^tre  faire  passer  un 
corps  de  50  à  60,000  hommes  qui,  à  un  moment 
donné,  ira  prêter  un  puissant  appui  aux  armées 
do  l'extérieur  et  améliorera  la  situation  ;  mais, 
({uant  à  (It'bloquer  Paris,  cela  me  semble  im|>os- 
siblo.  Ce  que  je  puis  vous  aflirmer,  c'est  que  nous 
combattrons  honorablement  et  que  nous  ferons 
beaucoup  de  mal  à  l'ennemi.  Il  arrivera  peut-être 
un  moment  où,  épuisé  lui-même,  fatigué,  il  nous 
offrira  des  conditions  plus  acceptables  que  celles 
qu'il  nous  offre  atgourd'hui.  Dons  tous  les  cas, 
nous  aurons  fait  notre  devoir.  » 

M.  Tlùers  ne  me  répondit  plus  rien  ;  ce  fiit,  je 
croiH,  la  fin  de  l'entretien. 

Cependant,  il  y  a  un  détail  ({ue  je  dois  vous 
fliire  connaître. 

M.  de  Bismarck  autorisa  M.  Thiors  &  dire  ceci: 
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«  La  Prusse  veut  bien  vous  faciliter  les  moyens 
(le  faire  les  élections,  sans  armistice,  c'est-à-dire, 
qu'elle  donnera  au  Gouvernement  de  la  défense 
nationale  la  possibiliti^  de  se  mettre  en  relation 
avec  l'extérieur  et  d'envoyer  des  agents  en  pro- 
vince. La  guerre,  le  siège  continueront,  toutes  les 
opérations  militaires  continueront;  mais  enfin 
vous  pouvez,  si  vous  le  voulez,  faire  des  élec- 
tions, réunir  une  Assemblée  dans  un  endroit  que 
vous  désignerez,  soit  dans  le  Midi,  soit  ailleurs. 
Telle  est  la  proposition  que  nous  vous  faisons.  » 

Je  ne  sais  si  vous  connaissiez  ce  fait*là. 

Un  membre.  Oui,  ceFtainemont. 

M.  le  général  Ducrot.  Quant  à  moi,  je  n'ai 
pas  caractère  pour  me  prononcer,  mais  la 
guerre  contirfuant,  la  formation  d'une  Assemblée 
me  semblait  presque  impossible.  Enfin,  je  vous  le 
répète,  cela  a  été  dit. 

Eh  bionf  messieurs,  permettez-moi  do  vous  le 
dire,  pour  ma  justification  un  peu  à  moi,  car  j'ai 
été  souvent  attaqué,  et  j'ai  bien  le  droit  de  me 
défendre,  co  programme  que  j'avais  tracé  à 
M.  Thiors,  nous  l'avons  rempli  complètement,  et 
rempli  trés-lionorablement. 

Il  y  a  eu  un  moment  où  l'ennemi  épuisé,  fati- 
gué, voulait  entrer  en  pourparlers  et  nous  aurait 
fait  des  conditions  relativement  ovantageuses.  Ce 
moment,  c'est  après  les  combaU  de  la  Marne. 
Nous  avions  fait  subir  ù  Tenuemi  des  pertes 
('normes.  Nous  l'avions  vu^  aux  applaudissements 
des  braves  marins  qui  étaient  sur  le  plateau 
d'Avron,  ftiir  en  désordre.  Le  2,  à  quatre  heures 
du  soir,  nous  étions  maîtres  du  c^mp  de  bataille 
et  l'on  n'entendait  plus  ni  un  coup  de  fusil  ni  un 
coup  de  canon.  Nous  avions  combattu  pendant  trois 
joui-s,  le  30  novembre,  le  1"  et  le  2  décembre  Mais 
nous  ne  pouvions  pas  aller  plus  loin,  parce  qcce  nous 
avions  toiyours  devant  nous  le  parc  de  Villers,  le 
parc  de  Gœuilly,  positions  où  l'ennemi  était  for- 
tement retranché  et  qui,  malheureusement,  n'ont 
pas  été  tournées  en  temps  opportun  par  le  $• 
corps,  ainsi  qu'il  en  avait  reçu  l'ordre.  D'un  au- 
tre côté,  nous  n'avions  pas  les  moyens  de  con- 
duire la  sape  assez  vite  pour  pouvoir  continuer 
notre  mouvement  sans  voir  arriver  des  forces 
immenses  contre  nous. 

Nous  avions,  il  faut  le  dire,  perdu  8,000  hom- 
mes. Des  cor])s  se  trouvaient  presque  complète- 
ment privés  d'olllciers.  Ainsi,  par  exemple  dans 
le  régiment  des  mobiles  d'IHe-et-Vilainc,  il  ne 
restait  en  ofliciers  supérieurs  que  notre  honora- 
ble collègue,  le  colonel  Carron ,  tous  les  autres 
étaient  tués  ou  blessés.  Nous  avions  eu  600  che- 
vaux d'artillerie  tués,  de  telle  sorte  que  nos  atte- 
lages ne  pouvaient  plus  marcher.  Nous  avions 
tiré  32,000  coups  de  canon,  nos  caissons  étaient, 
vides  ;  mais  enfin  nous  avions  vu  l'ennemi  fuir 
en  désordre  et  nous  restions  maîtres  du  champ 


do  bataille.  C'était,  sinon  une 'victoire,  du  moins 
un  combat  glorieux  dont  l'armée  et  la  populaiioa 
parisienne  avaient  bien  le  droit  d'être  fiera. 

Cependant  le  lendemain  matin,  je  pranais  ie 
parti,  de  ma  propro  initiative,  résolument,  saut 
consulter  personne,  de  repasser  la  Macae.  Le-  3 
do  grand  matin,  en  visitant  les  avant-posies, 
j'avais  trouvé  mes  malheureux  soldats  épuis6a» 
grelotant;  comme  nous  étions  partis  avec  six 
jours  de  vivres  et  108  cartouches,  j'avais  dû,  pour 
ne  ])as  trop  charger  les  hommes,  laisser  lee  cos» 
vcrtures.  Nous  n'avions  que  des  vivres  et  de« 
munitions,  pas  de  bagages  pour  les  officiers,  pas 
plus  pour  le  général  en  chef  que  pour  les  autres. 
Les  nuits  avaient  été  très-rigoureuses;  depuis  le 
30,  la  température  s'était  très-Abaissée  comme 
vous  devez  vous  le  rappeler.  Ces  honunes  qui 
n'avaient  pas  mangé  la  soupe,  qui  s'étaient  bat» 
tus  pendant  trois  jours,  je  les  trouvai  p&les,  faU- 
gués.  L'affaiblissement  moral,  conséquence  des 
souH'rances .  physiques,  commençait  à  les  gagner. 

Je  constatai  que,  dans  beaucoup  d*eadroits, 
nos  batteries  se  trouvaient  exposées  eu  feu  die  la 
raousqucterie  ennemie.  Dans  ces  conditions,  avec 
une  rivière  &  dos,  nous  étions  exposent  subir  un 
véritable  désastre;  immédiatement,  Je  pris  le- 
parti  de  repasser  la  Marne.  Je  le  fis  avec  le  plus 
grand  ordre,  et,  telle  était  la  situation  morale  ao^ 
quise  par  les  combats  des  jours  précédents,  ^a» 
nous  avons  effectué  cette  opération  délicate»ë*un 
passage  de  rivière,  avec  80,000  hommes  et  M9 
bouches  à  feu,  devant  l'ennemi,  sans  recevoir  un 
coup  de  canon,  ni  un  coup  do  fusil.  Nous  avons 
fait  ce  passage,  je  puis  le  dire,  avec  un  calme  et 
un  ordre  parfait,  comme  à  la  manœuvre. 

Le  lendemain,  —  c'est  là*  dessus  que  j'appelle 
votre  attention,  —  il  nous  est  arrivé  un  parle* 
mentairo  portant  une  lettre  de  M.  de  Moltke  ; 
'elle  était  adressée,  non  pas  au  gouverneur  de 
Paris  ou  au  chef  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale,  mais  au  commandant  en  chef  de  l'ar^ 
mée  française.  Elle  commençait  par  cette  phraae  : 
«  Mon  général^  j'ai  l'honneur  d'informer  Votre 
Excellence  que  les  armées  allemandes  ont  r6oe» 
cupé  la  ville  d'Orléans  ;  si  vous  voulez  vérifier  le 
fait,  je  vous  donnerai  toutes  les  facilitée  pour 
fiiirc  passer  un  de  vos  officiers  d'état-raijor.  » 

J'étais  présent  et  je  dis  :  «  C'est  un  incident 
)>rovidcutiel:  ces  gens-là  en  ont  assez,  ils  veu- 
lent traiter.  »  Gela  ne  Ait  pas  le  sentiment  du 
général  Trochu,  il  me  répondit  :  a  Ges  gens-là  ce 
moquent  de  moi,  ils  veulent  me  compromettre 
comme  ils  ont  compromis  Bazaine.  » 

tt  Mais  enfln,  luiilis-je,  pourquoi  cela?Ponr« 
quoi  ne  pas  admettre  qu'ils  sont  sous  TimpreB- 
sion  des  pertes  que  nous  venons  de  leur  faire  au* 
bir  ?  J'admets  bien  qu'ils  ont  réoccupé  Orléans, 
mais  ils  ne  parlent  pas  du  désastre  do  ramée  de 
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la  Loiro.  lis  disent  simplement:  Nous  avons 
r^ùccup6  Orléans.  Par  conséquent^  je  crois  qu'ils 
sont  très-impressionn^  et  il  me  semble  qo*il  n'y 
aurait  qa'une  chose  à  faire,  ee  serait  d'écrire 
dans  le  sens  suirsnt  : 

^  «  Monftieuf  le  comte,  la  réoccupation  d*Or« 
léans  par  les  armées  allemandes  est  un  fait  qui 
no  nous  surprend  pas,  il  est  entré  dans  nos  prévi- 
siems.  Nous  n'arons  pas  besoin  de  le  fhire  vêri- 
lier  par  nn  officier  d*état*mi^or;  je  m'en  rapporte 
parfliîtement  à  Votre  Excellence.  Gela  ne  change 
rien  d'ailleurs,  à  la  situation  de  Tannée  de  Paris, 
ie  ne  comprends  pas  pourquoi  Votre  Excellence 
a  cru  devoir  porter  ce  Hiit  à  ma  connaissance,  je 
Idi  demande  de  Touloir  bien  s'en  expliquer.  » 

Cela  no  vous  'compromettra  pas,  il  n'y  aura 
pas  d'engagement,  et  cela  nous  permettra  de 
connaître  s'ils  veulent  réellement  traiter. 

Je  orois  que  le  général  Trochn  était  un  peu 
ébranlé;  malhenrensement  il  rentra  dans  Paris, 
on  roTint  à  sa  première  idée  et  fit  cette  réponse 
trè8-?ive,  très -belle  et  très-tière,  mais  qui  enleva 
toute  possibilité  d'entamer  des  négociations. 

Le  l9ndomain,  il  y  avait  armistice  pour  enter- 
rer  les  morts.  Mon  chirurgien  en  chef,  M.  8ar- 
razin,  M.  do  la  Oréingorio,  chef  dos  ambulances 
do  la  presse,  eurent  occasion  de  causer  longue- 
ment arec  des  officiers  de  1  armée  ennemie,  et 
HUtre  autres  avec  nn  capitaine  d'êlat-major  do 
Versailles  qui  leur  dit  :  «  Mais  onfln,  pourquoi  donc 
le  gt^néral  Trochu  ne  veut-il  pas  entrer  en  pour- 
parlers ?  Nous  avons  une  grande  admiration  pour 
son  talent,  pour  son  caractère,  noiro  roi  serait 
tr»Vs-dlsposé  à  lui  faire  de  très  honorable^  condi- 
tions. M  Ils  insistèrent  beaucoup  li^-dessus. 

Quand  M.  Sarrazin  vint  mé  rendre  compte  du 
ftiit,  je  lui  dis  !  c  II  faut  monter  &  cheval,  aller 
trouver  le  gouverneur  et  lui  explic(uer  cela  vous- 
même.  » 

Malheureusement  la  réponse  citait  déjà  partie 
et  il  n'y  avait  plus  à  y  revenir.  D'ailleurs  ceia 
n'était  pas  dans  son  sentiment. 

Il  faut  vous  dire,  encore  que  ce  jour-là  et  les 
jours  suivants  nous  reçûmes  de  faux  pigeons. 
C'étaient  des  pigeons  tombés  avec  les  luillons 
dans  les  lignes  ennemies,  dont  les  Prussiens  s'é- 
taient emparés  et  dont  ils  se  sernrent  pour  nous 
envoyer  de  ftiusses  dépêches. 

lit  nous  Hilsaient  dire  dans  ces  dépêches,  que 
raraée  de  la  Loire  avait  subi  dé  grands  désas- 
tres ;  que  l'esprit  de  la  population  était  tel  qu'i^ 
fkllait  Ikire  la  paix.  On  reconnut  facilement  que 
c'étaient  de  fhux  pigeons,  car  on  avait  l'*s  nu- 
méros des  pigeons,  et  puis  ces  d/*|>éches  avaient 
un  c»arsctère  î«artlculier  :  elles  n'ét^cnt  pas  si- 
gnéc«. 

l'n  membrf.  Bi,  il  y  en  avait  une  signée  do 
M.  Lavcrtujon,  alors  à  l^ris. 


'  M.  le  général  Dnorot  C'est  vrai.  Gela  avait 
augmenté  les  ospérance9  du  général  Trochu  qui 
disait  :  «S'ils  en  fbnt  tant,  c'est  que  probablement 
ils  ont  été  battus  sur  la  Loire  et  qu'ils  sont  prés 
de  leur  mine.  Il  Diut  continvor* 

Enfln,  nous  perdîmes  cette  occasion,  et  '  au- 
jourd'hui que  tons  les  événements  nous  sont 
connus,  nous  savons  parfaitement  que  l'armée 
allemande  était  en  effet  épuisée  à  ee  moment, 
qu'elle  était  très^inqulèto  pour  son  ravitaille- 
ment, qu'elle  manquait  de  rlvres,  qu'elle  avait 
fliit  des  pertes  énormes  sur  la  Loire  et  dans 
d'antres  combats,  qu'ils  ne  pouvaient  paa  oonti- 
nuer  la  lutte  sans  demander  à  rAliemagne  do 
très-lourds  sacrlQoes  et  qu'ils  reculaient  devant 
cette  nécessité.  Bt  c'est  pour  cela  qu'ils  vou- 
laient entrer  en  pourparl<«rs. 

Je  TOUS  ai  raconté  co  fait  pour  vous  prouver 
que  le  programme  tracé  à  M«  Thiora  était  rem- 
pli à  ce  moment-là. 

J'avais  repassé  la  Marne  Ignorant  encore  l'oc- 
cupation d'Orléans.  C'était  une  opération  strate' 
gique  commandé^  par  l«^  circonstances.  Puisquu 
nous  n'tHions  pas  parvenus  à  surprendre  l'en- 
nemi, que  nous  avions  rencontré  des  obstacles  *'i 
des  diflicultés  imprévues,  il  était  rationnel  de  re- 
passer la  Marne,  i)our  reprendre  nos  ofié rations, 
soit  du  côté  du  Bourget,  soit  du  côté  de  Chell<«, 
soit  ailleurs;  tel  était  bien  mon  projet  alors  qu«t 
je  comptais  encoro  sur  la  prétendue  arrivée  de 
l'armée  de  la  Loire  dans  la  for^t  de  Fontai- 
nebleau. 

loi,  je  dois  vous  dire  que  nous  avions  précé- 
demment un  plan  qui  était,  je  crois,  très-sage  et 
très-rationnel,  dont  nous  avions  préparé  tous  les 
éléments  pendant  six  semaines  ou  deux  mois  et 
que  nous  avions  été  à  la  veille  d'exécuter.  Co 
plan,  c'était  le  imssage  de  la  Seine  à  Détona,  la 
marche  sur  Cormeilles,  Pontoise,  Rouen  et  lo 
Havre.  Nous  l'avons  abandonné  du  jour  au  lea«* 
demain  parce  qu**  M.  Qambetta  nous  annonçait 
que  l'année  de  la  lioire  marchait  et  qu'elle  siérait 
le  6  décembn>  dans  la  forêt  de  Fontainebleau. 
Lorsqu'il  en  f\it  question,  je  protestai  énorgique- 
ment  :  Comment  I  dis-j«»  ;  c'est  sur  des  donnéi>s 
auS5i  vagues  que  nous  allons  abandonner  notrti 
plan  ?  L'armée  de  la  Loire  sera  le  6  décembre 
dans  la  forêt  de  Fontainebleau  t  oui,  à  la  condi- 
tion qu'elle  sera  victorieuse.  6i  par  hasard  elle 
est  battue,  tout  manque  alors.  Et  voyez  dans 
quelle  situation  nous  nous  trouverons.  Nous  se- 
rons en  présence  de  l'armé**  victorieuse  du 
prince  Frédéric  <}harles,  dam  un  |%ys  ravagé  4 
3»  lieties  de  distance,  sans  munitions,  sans  vi- 
vr«Mi!  Ola  me  semble  insensé.  Et  ces  messieurs 
de  nous  dire  Mais  l'opinion?  que  dira  l'opinion? 
Elle  ne  vous  pardonnera  jamais  d'avoir  tourné  le 
dos  à  l'armée  de  la  Loire  1 
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de  31  on  c)  inioQ  et  je  dis  à  M.  Jules  Fa\'Te  : 
a  Vous  avez  l'air  de  m'accuser  de  faiblesse.  Kh 
bien,  ces:  vous  qui  t-tes  faible,  et  c'est  vous  qui 
nous  conduirez  fatalement  à  une  capitulation 
conditions.  Vous  nous  menez  la  cord«ftucoa 
Prussiens.  Moi,  au  contraire,  je  suis  dans  le  vrai 
quand  je  vous  dis  :  Aujourd'hui  nous  poavons 
trai^?^  honorablement  avec  l' ennemi,  cmr  novs 
avons  relevO  l'honneur  des  armes,  nous  avons  fût 
noblement  notre  devoir  de  capitale,  nous 


Messieurs,  la  plus  grande  fau-e  commise  au 
début,  c'est  d'avoir  toujours  cru  à  l'efficacité  dos 
moyens  révolutionnaires,  d'avoir  conservt*  la  li- 
berté de  la  presse  et  le  droit  d?  r^-union.  li  est 
évident  qu'?  c'étaient  c  -s  messieurs  qui  le  vou- 
laient, comme  ils  avaient  voulu  les  élections  de 
la  garde  nationale  mobile.  Le  C'.-n-.-ral  Troch-.i 
avait  lutté,  et  vniia,  ce  pouvant  pas  les  j-ersua- 
der,  il  s'était  rendu,  puisqu'il  s" '.'tait  fait  une  loi 
et  un  devoir  de  n'agir  vis-à-vis  d'eux  quf'  par  la 
persuasion.  Les  nécessités  de  la  situation,  les  |  encore  des  munitions,  dt?s  vivres,  des  éléments  de 
exigences  de  la  guerre,  d'un»?  j-lace  assiégée,  i  résistance,  des  armées  à  l'extérieur;  mais 
donnaient  parfaitement  le  droit  de  supprimer  la  ■  vera  fatalement  un  moment  où  nous  n' 
lib':rrté  de  la  pressé,  le  droit  de  réunion,  et  d'em-  j  plus  de  viv-ï-es.  plus  d'armées,  plus  de 
pécher  l'armement  des  masses  populaires.  Ceci 
est  incontestable  pour  moi,  et  i!  est  clair  que, 
laissant  la  lii>crté  de  la  presse  e:  le  droit  de  réu- 
nion intacts,  on  restait  à  la  merci  de  la  jK)pulace 
armée.  Etant  donnée  cette  situation,  il  fallait 
évidemqient  s*  servir  de  l'influence  et  de  la  fa- 
veur populaires  et  marcher  d'accord  avec  le  peu- 
ple. Nous  avons  donc  renoncé  à  notre  projet  qui 
était  fort  rationnel,  parce  que  l'opinion  publique 
le  voulait,  disait-on. 


i 


I 


d'aucime  espèce,  et  alors,  nous  serons  obligés  de 
nous  rendre  à  merci.  ^ 

Voilà  ce  que  je  disais.  Mais  ces  messieuis  n'é- 
taient préoccupés  que  de  l'idée  de  donner  smis- 
fiictîon  à  l'opinion  publi<pie  qu'ils  contribuaient 
à  égarer.  Ayant  commis  la  faute  d'armer  et  d'or* 
^aniser  toute  la  population,  ils  voulaient  tenter 
une  grande  opération  avec  les  masses  de  gardes 
nationales.  Là-dessus  encore,  j'étais  en  of^mntion 
avec   eux.  Je  leur  dis  :  a  MessienrSi  à  force  de 


Lorsque  je  connus  la  retraite  de  l'armée  de  la  '  soins,  de  peines,  de  petits  combaU  d'abord,  de 
Loire,  je  pris  mon  temps  pour  réorganiser  mon  •  gros  ensuite,  je  suis  arrivé  à  former  ime  armée 
armée.  Elle  se  trouvait  dans  une  situation  fort  j  qui  a  sa  valeur,  qui  n'ost  pas  parfaite  à  coup  sûr, 
précaire,  et  je  me  suis  va  obligé,  avec  mes  trois 
corps  d'armée,  de  n'en  former  que  deux.  Je  man- 
quais complètement  de  padres  pour  organiser  les 
régiments  de  mobiles  et  j'étais  obligé  d'improvi- 
ser des  colonels  avec  des  capitaines  de  dragons, 
avec  des  officiers  d'artillerie,  d'état-major,  avec 
des  officiers  subalternes,  qui  du  reste  ont  bien 
justiiié  la  conûance  qui  les  avait  fait  nommer, 
car  ils  ont  admirablement  conduit  leurs  troupes 
et  se  sont  fait  tuer  ou  estropier  presque  tous. 

Comme  je  vous  le  disais,  à  partir  de  ce  luo-  {  campagne,  vous  l'^Tez  un  immense  chaos  de  tont 
ment,  dous  prîmes  le  temps  nécessaire  pour  réor- 
ganiser l'armée.  Pour  moi,  je  |)ensais  bien  que 
nous  n  avions  plus  aucune  chance  de  réussir  dans 
une  opération  très-considérable,  et,  dans  les  con- 
seils du  Gouvernement,  j'exprimai  plusieurs  fois 
mon  regret  de  c-j  qu'on  ne  voulait  pas  essayer  do 


qui  manque  de  bien  des  choses,  mais  qui 
Un  en  état  de  manœuvrer  et  dt.*  combattre 
rablement;  j'avais  à  Champigny  330  boudies  à 
feu  de  campagne  en  ligne,  de  12  et  de  7,  et 
avons  su  nous  en  servir. 

tt  Je  suis  donc  parvenu  à  organiser  une 
ayant   une  valeur  incontestable,   mais    i 
voulez  la  noyer  dans  deux  cent  mille  gardes 
tionaux,  qui,  par   leur  nature,  n'ont  aacmie 
aptitudes   nécessaires  pour   se   battre  en 


cela  et  vous  vuus  exposerez  à  quelque  gros 
saître.  Je  veux  bien  utiliser  votre  garde 
nale,  mais  daus  la  mesure  du  possible  !  » 

Et,  ici,  je  dois  vous  dire  ce  qu'étaient  ces  r^gi-' 
ment  s  de  marche  de  la  garde  nationale. 

Lorsqu'ils  arrivaient  dans  nos  lignes,  on  était 


traiter  pendant  qu'il   était  temps  encore.  Plus  i  prévenu  de  leur  arrivée  par  lo  bruit  de  lenr  mo- 
tard,  une   nouvelle  occasion  s'étant  présentée,  !  sjquejouaut  invariablement  la  Marseillaise^ 


lorsque  le  prince  de  Saxe  écrivit  à  l'amiral  La 
Roncière  le  Noury,  j'exprimai  encore  K*  méuic 
regret,  et  ces  messieurs,  qui  ne  s^*  laissait^nt  do- 
miner absolum^fut  qn*:  par  cette  considération 
qu'il  fallait  donner  satisfaction  à  l'opinion  publi- 
que singulièrement  égarée,  c^s  messieurs,  dis  je, 
allèrent  un  Jtur  juv|u'à  me  faire  sentir  qu'ils  me 
considéraient  tous  comme  un  peu  «  faiblard,  n 
Je  leur  lépond.-;  que  j*;  me  jouciaispeu  del-^ur 
opinion,  et  qw  quand  le  jour  serait  venu,  je  leur 
prouverais  que  je  S'j.aib  laire  mon  devoir  aus&i 
livn  et  miv-ux  q^ie  peî:onne.  J'avai:<  1-?  cour^^e 


La  té  te  de  colonne  apparaissait  entoorèe  d^me 
foule  de  gamins  et  de  femmes,  et  puis  alors  les 
gardes  nationaux  en  désordre,  plus  oa 
ivres,  faisant  porter  leurs  fusils  par  leurs 
et  derrière  tout  cela  les  omnibus  portant  les 
telas,  les  lits,  les  batteries  de  cuisine,  des 
nées  à  la  prussienne  iiour  ces  messieurs  ;  je  les  ai 
vus  s'installer  dans  les  tranchées,  en  y  établis* 
bant  leurs  cheminées  à  la  prussienne.  Cesl  on 
fait,  messieurs.  Eh  bien,  cela  m*arrivait  par 
bandes  de  5,  de  6,  de  S,0OJ  hommes.  Juges  de  la 
situation  que  cela  nous  faisait.  Pendant  tonte  la 
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nuit  ils  nous  donnaient  des  alertes  continuelles, 
et  iou3  les  jours  je  recevais  des  dépôches  du  gé- 
néral Faron,  de  Tamiral  Saisset,  du  colonel 
Reille,  ainsi  conçues  :  «  Mon  général,  je  vous  en 
supplie,  ne  nous  envoyez  plus  de  gardes  natio- 
naux, ils  jettent  l'indiscipline  et  le  désordre 
dans  nos  troupes;  ils  nous  font  avoir  les  inci- 
dents les  plus  làcheux.  » 

G*est  ainsi  qu'à  Bondy,  par  exemple,  en  aban- 
donnant son  poste,  la  garde  nationale  avait  per- 
mis aux*  Prussiens  de  pénétrer  tuequ*au  milieu 
du  village  ;  les  braves  mobiles  de  Tarn-et-Ga- 
ronne  n'en  furent  pas  ébranjés,  et,  se  retournant 
contre  les  ennemis  qui  étalent  déjà  sur  leurs 
derrières,  ils  leur  firent  payer  cher  cotte  uudace 
et  changèrent  en  un  succès  ce  qui,  grâce  à  la 
garde  nationale,  pouvait  être  un  désastre.  Nous 
avons  cette  satisfaction  de  pouvoir  dire  :  Les 
Prussiens  ne  nous  ont  jamais  enlevé  un  poste. 
Ils  l'ont  essayé  souvent,  mais  toujours  sans  réus- 
sir. 

A  Bondy,  après  un  bombardement  de  trente 
jours,  les  Prussiens  ont  fait  des  attaques  de  vivo 
force,  très-hardies,  de  jour  et  de  nuit,  et  ils  ont 
toujours  élô  repoussés.  Il  n'y  a  qu'un  seul  jour 
où,  la  garde  uationalo  ayant  lâché  pied,  ils  sont 
entrés  dans  nos  lignes. 

C'est  pour  '  vous  donner  une  idée  de  la  situa- 
tion qui  nous  était  faite  par  l'insistance  de  ces 
messieurs  à  vouloir  employer  la  garde  nationale, 
et  cela  uniquonicnt  pour  donner  satisfaction  à 
l'opinion  publique!  J'ai  entendu  des  {«arolos 
comme  celles-ci  dans  les  conseils  du  Gouverne- 
ment où  je  luttais  avec  énergie  contre  les  fu- 
nestes théories  émises  tous  les  jours  :  «  Général, 
vous  aurez  beau  dire,  mais  l'opinion  publi(|UQ  ne 
•era  satisfaite  que  quand  il  y  aura  10,000  gardes 
nationaux  par  terre.  W  A  cela  je  répondais  : 
«  En  vériU^,  messieurs,  en  ma  qualité  de  général 
d'armée,  je  'ne  puis  pas  accepter  la  direction 
d'une  opération  qui  a  pour  but  unique  do  faire 
iuor  10,000  gardes  nationaux.  D'abord,  la  chose 
n'est  pas  aussi  facile  ({ue  vous  lo  pensez.  Pour 
cela,  il  fau<lrnit  rtre  sûr  ({u'ils  voudront  se 
battre.  Vous  vuulez  les  porter  en  masse  sur  un 
|>oint.  11  pourra  se  faire  que,  iirhce  à  l'énergie  et 
à  hL  bravoure  de  qu«*lii!i<'s  individus,  la  t^'te  do 
colonne  s'engage;  mais  la  masve  se  débandera 
bien  vite,  et  tout  fuira  en  désordre,  n  C'est,  on 
effet,  ce  que  nous  avons  vu  plu^t  tard. 

Voulez-vous  que  Je  vous  donne  l'opinion  d'un 
des  chefs  de  la  garde  nationale  dont  vous  estimez 
tous  ici  lo  caractéri*,  le  colonel  de  Brancion? 
Voici  ce  qui  t'est  passé  lorsque  les  maires  se 
sont  réunis  chez  M.  Jules  Simon.  Je  vais  vous  ci- 
ter les  paroles  d*'  M.  de  Brancion.  Je  puis,  du 
resle,  vous  raconter  cet  incident  de  ^uite. 

Lorsque  nous  avons  eu  ce  combat  do  Montre- 

OOUV.  ÎIAT.  —  T.  II. 


tout  et  de  Buzenval,  où  Ton  a  dit  que  j'étais  ar- 
rivé en  retard,  cela  m'a  été  reproché  trèa-vive- 
ment|  je  vous  montrerai  tout  à  l'heure  que  la 
responsabilité  de  mon  retard  doit  être  attribuée 
à  M.  Jules  Favre  lui-même;  quoi  qu'il  en  aoit, 
après  ce  combat,  on  avait  forcé  le  général  Tro- 
chu  à  donner  sa  démission,  ou  plutôt  on  l'avait 
destitué.  Les  membres  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale  s'étaient  réunis  avec  les  maires, 
et  ils  avaient  fait  venir  là  le  général  Trochu.  Là, 
on  lui  avait  dit  qu'il  fallait  encore  tenter  uno 
grande  sortie  avec  la  garde  nationale.  Le  général 
Trochu  avait  répondu  :  «  Jusqu'à  présent,  con- 
trairement à  l'opinion  de  tous  mes  généraux,  j'ai 
été  d'avis  qu'il  ûdiait  tenter  une  grande  opéra- 
tion. Mais  après  l'essai  fait  à  Buzenval  avec  la 
garde  nationale,  je  suis  bien  obligé  dq  recon- 
naître que  j'ai  eu  tort,  et  je  fuis  fermament  ré- 
solu à  ne  plus  renouveler  une  pareille  entre- 
prise. •  Alors  un  des  maires  prit  la  parole  et  lui 
dit  en  termes  courtois,  mais  très-précis,  qu'il  de- 
vait donner  sa  démission.  A  cela  le  général 
Trochu  répondit  que  dans  les  circontances  pré- 
sentes personne  ne  pouvait  abandonner  volontai- 
rement son  poste,  mais  qu'on  pouvait  le  desti- 
tuer, et  il  ajouta  :  a  Je  vous  ferai  remarquer 
qu'il  ne  faut  point  d'interrègne  dans  le  com- 
mandement militaire.  Il  faut  donc  immédiate- 
ment me  remplacer.  Or  vous  n'avez  que  trois 
hommes  en  situation  de  me  remplacer,  c'est  le 
général  Lo  Flo ,  ici  présent,  ministre  de  la 
guerre.  » 

I^  général  Le  Flo  se  leva  immmédiatement  et 
dit  :  «  Je  ne  puis  accepter.  »  —  a  C'est  ensuite  le 
g<''n<'Tal  Dncrol;  mais  je  dois  vous  déclarer  que 
le  général  Ducrot,  à  l'endroit  de  la  garde  natio- 
nale, a  dos  idées  encore  plus  arrêtées  que  moi  : 
il  ne  veut  (tas  en  entendre  parler,  et,  par  conaé- 
({uont,  comme  vous  voulez  opérer  votre  sortie 
avec  la  garde  nationale,  il  faut  nécessairement 
écarter  le  général  Ducrot. 

a  II  ne  vous  reste  donc  que  le  général  Vinoy. 
Hn  con'-équence,  j*'  vous  engage  à  le  nomuvT 
san^  mi''me  le  c^jnsulter,  parce  (|u'il  |>ourrait 
bien  refuser.  »  Et  c'est  comme  celat|ue  Vmoy  a 
été  nommé. 

Le  lendemain  MM.  Jules  Simon,  I>onan  et  les 
maires  convoquent  le  général  Viuoy  avec  le  gé- 
néral Bellemare  et  deux  ou  trois  autres  géné- 
raux, et  lu  on  leur  dtt  :  «  Messieurs,  nous  comp- 
tons sur  vous  pour  faire  une  grande  o|>ération, 
(Ju'est-i^e  que  nous  |K>uvons  bien  faire?  ■ 

Le  général  Vinoy  répondit  :  •  Nous  n'avons 
qu'une  chose  à  faire,  c'est  de  continuer  la  défense 
des  furts  et  de  lâcher  de  ne  iH>int  les  laisser 
prendre  fuir  l'ennemi.  (Juant  à  faire  des  sorties, 
nous  non  voyons  pas  la  possibilité.  » 

Il  y  eut  une     rande  slupélaction  et  un  grand 
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mécontent emont;  mais  l'on  ne  se  tint  pas  pour 
battu,  et  le  lendemain  on  convoqqa  dos  colonels, 
de»  chefs  d'escadron,  des  ofliciers  subalternes, 
chez  M.  Jules  Simon.  C'est  chez  lui  qu'on  avait 
convoqué  cette  réunion,  et  pendant  ce  temps  on 
se  battait  à  l'Hôtel  de  Ville.  Voici  le  langage 
qu'on  tint  à  peu  près  devant  les  officiers.  C'é- 
taient pour  la  plupart  des  officiers  de  mon  ar- 
mée ;  ils  vinreut,  immédiatement  après  la  séance, 
me  raconter  tout  ce  qui  s'était  passé.  On  leur 
dit  ceci  :  «  Voyons,  vous  êtes  des  hommes  pleins 
de  jeunesse,  de  vigueur,  d'ardeur  et  de  patrio- 
tisme. Depuis  trop  longtemps  vous  souffrez  de 
l'incapacité  et  de  la  faiblesse  de  vos  chefs,  inca- 
pacité qui  réduit  à  l'impuissance  celte  magni- 
fique garde  nationale  remplie  d'une  si  généreuse 
ardeur.  Certainement  il  en  est  parmi  vous  qui 
ont  recherché  les  moyens  de  forcer  les  lignes 
ennemies,  qui  ont  étudié  un  plan  de  campagne. 
Dites-nous  à  ce  sujet  toutes  vos  pensées,  et  si 
parmi  les  sujets  que  vous  exposez  il  s'en  trouve 
un  offrant  véritablement  des  chances  de  succès, 
et  si  son  auteur  se  sent  assez  résolu  pour  tenter 
rexc'ulion,  nous  lui  donnerons  le  commandement 
en  chef,  quel  que  soit  son  grade  aujourd'hui.  » 

Voilà  à  peu  près  ce  que  M.  Jules  Simon,  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  osa 
dire  dans  cette  réunion. 

Ce  fut,  je  crois,  le  commandant  Bourgeois  qui, 
le  premier,  prit  la  parole,  et  il  dit  :  «  On  a  fait 
jusqu'à  présent  tout  ce  qu'il  était  possible  de* 
faire.  Au  point  où  en  sont  les  choses,  on  ne  pour- 
rait faire  mieux,  et  à  moins  d'être  un  malhon- 
nête homme  ou  un  fou,  je  ne  puis  pas  vous  pro- 
poser d'agir  autrement,  n 

Et  cela,  messieurs,  a  été  dit  et  répété  par  tous 
de  la  môme  manière,  sans  exception.  Et  alors  le 
brave  colonel  Braneion,  qui  certainement  est  un 
des  hommes  qui  ont  le  plus  qualité  pour  parler 
de  la  garde  nationale,  prit  la  parole.  Je  cite  tex- 
tuellement la  note  qui  m'a  été  donnée  par  un  des 
ofliciers  présents,  et  que  j'ai  conser\'ée  : 

o  Les  autres  ofOciers  de  l'armée  eurent  tous 
une  opinion  conforme.  M.  de  Braneion  ajouta 
celte  considération  que  Buzenval  avait  montré 
que,  dans  la  garde  nationale,  les  cœurs  vraiment 
patriotiques,  représentés  par  quelques  personna- 
lités de  rang  social  plus  élevé,  savaient  se  faire 
tuer,  mais  que  la  lie,  qui  composait  les  batail« 
Ions  d<»  marche,  restait  en  arrière;  que  si  de 
nouveaux  efforts  devaient  être  tentés,  la  fraction 
honorable  payerait  encore  do  sa  personne,  lais- 
sant derrière  elle,  pour  l'insurrection  et  le  pillage, 
la  majeure  partie,  composée   d'éléments  viciés. 

«  Bref,  tous  furent  unanimes  pour  reconnaître 
(lu'il  n'y  avait  plus  rien  à  tenter,  que  la  partie 
était  perdue,  que  le  rôle  militaire  devait  céder 
la  place  à  la  diplomatie.  ^ 


Dans  le  combat  de  Buzenval,  nous  avons  eu  la 
douleur  de  perdre  le  vieux  marquis  de  GorîolU 
qui,  malgré  son  âge,  avait  voulu  s'engager  dans 
les  bataillons  de  marche  ;  le  peintre  Regnault« 

Un  membre.  Gusftivo  Lambert. 

M.  le  généfral  Dacrot.  Gustave  Lambert  ap- 
partenait à  la  ligne  lorsqu'il  a  été  tué.  Il  était 
sergent  au  119*  de  ligne.  Il  s'était  engagé.  Ao  dé- 
but du  siège,  il  était  colonel  de  la  giBirde  natio- 
nale. Quand  il  vit  ce  que  c'était,  qii^d  il  se 
trouva  au  milieu  de  toutes  ces  misères  et  de 
toutes  ces  faiblesses,  comme  c'était  un  honnête 
et  bravt^  homme,  il  se  décida  h  donner  sa  démis- 
sion de  colonel  de  la  garde  nationale,  et  il  vint 
me  demander  la  permission  de  s'engager  dans 
mon  armée.  Il  y  a  fait  son  service  comme  simple 
soldat  au  119*  de  ligne,  et  ensuite  comme  capo* 
rai.  Il  est  venu  dîner  un  jour  chez  moi  avec  son 
colonel  ;  il  était  caporal,  et  il  a  été  tué,  comme 
sergent,  dans  le  parc  de  Buzenval,  dans  les  rangs 
du  119*  de  ligne. 

i'n  membre.  Je  vous  demande  pardon,  général, 
il  me  semble  qu'il  faisait  partie  d'une  espèce  de 
réunion  dite  de  Bois-Robert,  ou  un  nom  ana* 
loguc? 

M.  le  général  Dncrot  C'est  possible,  oela 
\\Q\\i  remonter  à  l'époque  où  il  faisait  partie  de 
la  garde  nationale  ;  mais  je  vous  affirme  qu'il  a 
appartenu  à  l'armée  régulière  pendant  la^plus 
grande  partie  du  siège.  Vous  pourrex  demander 
des  renseignements  au  colonel  Cholleton,  qai 
commandait  le  1 19*.  Il  est  venu  dtner  avec  moi 
aux  Lilas.  Je  trouvai  que  c'était  réellement  beaa 
pour*  cet  homme,  un  homme  de  génie  qui  hono<- 
rait  la  France,  de  donner  sa  démission  de  colo<- 
nel  pour  venir  combattre  sérieusement  tous  les 
jours  dans  les  rangs  de  l'armée,  et,  quoique  ca- 
poral, je  l'ai  fait  dîner  avec  moi. 

Je  vous  ui  dit,  messieurs,  que  M.  Jules  Pavre 
avait  été  cause  de  mon  retard  à  Buzenval.  Eh 
bien,  oui,  c'est  positif,  et  voici  comment. 

J'abuse  peut-être  de  votre  patience?  (Non! 
non  !  parlez  !) 

J'avais  eu  des  discussions  avec  ces  messieurs 
parce  (|ue  je  me  refusais  à  employer  la  garde  na- 
tionale en  masse.  A  la  suite  d'une  de  ces  discus- 
sions, j'engageai  moi-même  le  général  Trociiu  & 
essayer  ({ueli|uo  chose  avec  le  général  Vinoy  qui, 
jus<|ue-!à,  avait  été  sous  mes  ordres.  En  effets  il 
y  eut  une  convocation  d'officiers  généraux,  de 
ceu\  qui  étalent  sous  mes  ordres  et  qui  en'* 
furent  détachés  momentanément  ;  dans  cette  rén- 
nion  on  voulut  leur  persuader  qu'il  fallait  faire 
une  opération  sur  Versailles  par  Chàtillon.  Gela 
n'avait  pas  le  sens  commun,  mais  enfin  c'était 
toujours  l'idée  populaire  qu'il  fallait  aller  à  Ver* 
sailles.  On  ne  sortait  pas  de  là  ;  on  semblait 
ignorer  les  travaux  formidables  que  les  Prus* 
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siens  avaient  faits  de  ce  côté  dès  les  ])remiers 
Jours  du  siège  et  qui  couvraient  tous  les  pla- 
iMui.  Si  on  était  parvenu  sur  le  plateau  au-delà 
de  Châtillon  et  de  Glamart,  on  se  serait  trouvé 
soumis  au  feu  croisé  de  Tartillerie  des  redoutes 
établies  en  arrière  ;  il  n'y  en  avait  pas  pour  un 
quart  d'heure  :  c'eût  été  une  destruction  com- 
plète. 

Mais  enfin  on  n'avait  pas  voulu  me  croire,  et 
il  était  décidé  qu'on  ferait  une  opération.  On 
convoqua  chez  M.  le  général  Trochu  vingt-six 
ou  vingt-sept  ofliciers  généraux  ;  comme  je  l'ai 
dit,  Je  n'en  étais  pas,  on  m'avait  mis  de  côté. 

Li,  ces  messieurs,  à  l'imanimité,  déclarèrent 
que  ro|.ération  de  Ghûtillon  n'avait  pas  le  sens 
commun,  qu'elle  ne  pouvait  pas  se  faire. 

Le  général  Bertauld,  un  brave  soldat,  celui 
qui  a  contribut^  à  reprendre  Parie  et  qui  s'est 
très-bien  conduit  pendant  tout  le  siège,  leur  dit 
que  si  l'on  voulait  absolument  arriver  à  Ver- 
sailles, ce  qui  n'était  peut-être  plus  possible,  il 
fallait  tenter  d'y  arriver  par  Montretout  et  I3u- 
zenval. 

C'était  une  opération  dirOcile,  mais  peut- 
être  pouvait- on  tenter  quoique  chose.  Cette  idée 
eut  du  succès,  et  l'on  se  sépara  en  se  disant  : 
Nous  allons  penser  à  o<Ma.  Et,  en  elTot,  le  général 
Trochu  me  lit  appeler  pour  me  donner  commu- 
nication du  projet.  Quand  je  sus  qu'on  voulait 
faire  cette  opération  sur  Versailles,  je  me  dis  : 
«  lion  Dieu  !  je  suis  un  obstacle  à  tous  leurs 
projets.  Il  no  me  convient  pas  de  conserver  la 
direction  d'opérations  qui*  je  blâme,  rfuc  je  trouve 
absurdes.  »  Et  alors  j'écrivis  au  général  Trochu 
pour  lui  envoyer  ma  démission,  ajoutant  que 
j'entendais  bien  ne  [>as  séparer  mon  sort  de  ce- 
lui de  l'armée  (|ue  j'avais  commandée  jusqu'à  ce 
moment,  mais  que,  ne  pouvant  pas  me  charger 
d'opérations  que  je  désapprouvais,  je  considérais 
comme  un  devoir  de  ne  pas  en  conserver  la  di- 
rection, et  que  je  demandais  pour  toute  faveur 
de  rester  à  la  tète  des  vaillants  éclairt*urs  de 
mon  quartier-général,  qui  avaient  été  organisés 
par  le  brave  capitaine  de  Néverlée,  que  nous 
nous  connaissions  bien,  et  que  du  moins,  au  mi- 
lieu d'eux,  j'aurais  la  satisfaction  do  Qnir  en 
bonna  compagnie. 

Là-dessus  le  général  Trochu  me  répondit  par 
une  Uttre  datée  du  7  janvier  i 

«  Cher  ami, 

•  Dans  les  circonstances  où  sont  Paris  et  le 
pays,  ta  résolution  ne  serait  pas  comprise  et  ne 
pourrait  être  justiUée.  On  comprend  et  on  ho- 
nore la  résolution  d'un  commandant  de  fort  ou 
de  navire  qui,  privé  des  moyens  de  combattre  et 
ne  pouvant  plus  soutenir  la  latte^  fait  sauter  son 
fort  ou  ton  navire  :  nais  onoe  peut  pas  admettre 


la  décision  qu'il  prendrait  de  résigner  le  com- 
mandement, de  se  mêler  à  la  foute  des  combat- 
tants et  de  subir  le  sort  commun  dans  les  rangs 

de  son  armée 

•    •••     ••••••••••••••• 

Je  te  supplie  de  ne  pas  donner  suite  à  ton  pro- 
jet. Si  fortes  et  honnêtes  que  soient  tes  convie* 
tiens  militaires,  elles  ne  peuvent  se  concilier 
avec  les  devoirs  civiques  que  les  événements 
t'ont  faits  et  nous  ont  faits  à  tous.  Il  faut  que 
chacun  de  nous  demeure  à  son  poste  et  y  'meure 
dans  la  forme  qu'il  plaira  à  la  Providence  de 
décider.»    ' 

Je  fus  très-touché  de  cette  lettre,  et  J'allai  le 
trouver.  Je  lui  dis  que,  puisqu'il  considérait  ma 
démission  commo  pouvant  avoir  do  si  graves  in- 
convénients au  point  de  vue  général,  je  la  reti- 
rais, mais  qu'il  était  bien  convenu  que  je  ne 
pouvais  plus  avoir  la  direction  des  opérations 
militaires;  je  me  bornerais  à  exécuter  de  mon 
mieux  les  ordres  qui  me  seraient  donnés;  que, 
quant  à  la  direction,  je  prétendais  ne  pas  en 
avoir  la  responsabilité.  Cela  (\it  convenu. 

C'est  alors  que  l'opération  de  Montretout  et  de 
Huzenval  fut  arrêtée  }>ar  ces  messieurs.  Il  y  eut 
un  conseil  de  guerre  dans  lequel  je  fus  appelé  et 
où  je  dis  simplement  quelques  mots  pour  tâcher 
de  faire  comprendre  (fue  cette  entreprise  n'of- 
frait aucunes  chances  do  succès  pour  moi,  qui 
avais  la  connaissance  parfaite  de  tous  les  ou* 
vrages  de  l'ennemi  ;  (jue  si  nous  parvenions  à 
percer  la  première  ligne,  nous  tomberions  sur 
une  seconde,  puis  sur  une  troisième,  et  qu'alors 
il  ne  reviendrait  pas  un  homme  de  notre  armée  ; 
que  ce  n'était  pas,  d'ailleurs,  avec  la  garde  na- 
tionale qu'on  pouvait  tenter  des  opérations  do 
ce  genre. 

Mais  eniin  j'acceptai  un  rêlo  dons  cette  affaire, 
et  il  fut  décidé  que  le  général  Vinoy  commande- 
rait  la  colonno  de  gauche,  le  général  de  Belle* 
mare  le  centre,  et  moi  la  colonne  de  droite. 

I^  lundi  17,  nous  étions  réunis  au  conseil  du 
Gouvernement,  à  10  heures  du  soir.  On  discuta 
cette  opératioif  sur  Versailles,  et  MM.  Jules 
Favre,  Emmanuel  Arago,  Jules  Simon  et  autres 
insistèrent  beaucoup,  disant  que  le  peuple  vou- 
lait cette  opération,  qu'il  fallait  la  laire  absolu* 
mentj  qu'on  était  dans  ces  idées-là,  qu'il  y  avait 
chance  de  réussir.  Quelques  observations  furent 
à  peine  écoutées,  et  enfin  il  Ait  décidé  que  l'opé- 
ration aurait  lieu. 

Alors  M.  Jules  Favro  se  leva  et  dit  de  son  ton 
le  plus  solennel,  au  général  Trochu  t 

•  Kh  bien,  général,  maintenant  que  nous  avons 
décidé  ro|M^ration  sur  Versailles,  il  s'agit  de  con- 
venir du  jour;  vous  savez  que  le  temps  nous 
presse;  il  faut  donc  que  ce  soit  le  plus  têt  pos- 
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aible.  Quand  pensez-vous  pouvoir  faire  cette  opé- 
ration sur  Versailles  ?  » 

Le  général  Trocliu  lui  répondit  ••  o  Voyous... 
c'est  aujourd'hui  lundi,  ou  plutôt  mardi,  puisqu'il 
est  près  de  minuit;  nous  avons  des  troupes  à 
Rosny,  à  Bondy,  qu'il  faut  faire  revenir  dans  la 
presqu'île  de  Gennevilliers;  c'est  assez  long, 
nous  ne  pourrions  guère  cemTncncer  l'opération 
que  dans  la  nuit  de  jeudi  à  vendredi.  J'avoue 
que  ce  jour  de  vendredi  me  contrarie,  il  inquié- 
tera beaucoup  des  gens;  nous  avons  dt^jà  tant 
do  ciiances  contre  nous,  qu'il  ne  faut  pas  les 
augmenter.  On  a  déjà  parlé  des  vendredis  du  gé- 
néral Trocliu.  Je  crois  donc  qu'il  serait  bon  de 
ne  commencer  Taffaire  quo  dans  la  nuit  du  ven- 
dredi au  samedi. 

—  Samedi  !  s'écria  Jules  Favre,  c'est  toute  une 
semaine  encore!  Est-ce  qu'avec  beaucoup  de 
bonne  volonté  vous  ne  pourriez  pas  avancer 
l'heure  de  l'action  et  la  mettre  dans  la  nuit  du 
mercredi  au  jeudi?  —  C'est  impossible,  répondit 
le  général  Trochu;  il  est  minuit,  nous  sommes 
au  mardi,  songez-y;  il  faut  donner  des  ordres  aux 
généraux  des  corps  d'armée,  les  transmettre  aux 
généraux  de  division,  il  faut  préparer  un  plan, 
et  nous  no  pouvons  faire  cela  en  si  peu  de 
temps,  n  * 

M.  Jules  Favre  ne  se  rendit  pas  à  ces  raisons 
et  répéta  encore  une  fois  : 

o  Voyons,  général,  avec  beaucoup  de  bonne 
volonté  et  d'énergie,  ne  pourriez-vous  pas  arri- 
ver à  faire  ce  <jue  je  vous  demande?  »  Le  géné- 
ral Trochu,  ainsi  pressé,  répondit  :  «  A  la  ri- 
gueur, avec  beaucoup  d'activité  et  d'énergie,  on 
y  arriverait.  —  Eh  bien  !  c'est  convenu,  dit  aussi- 
tôt M.  Jules  Favre,  nous  ferons  cela  dans  la  nuit 
du  mercredi  au  jeudi,  n 

Il  était  près  d'une  heure,  nous  nous  sommes 
séparés.  Le  général  Schmidt  s'est  couché  et  n'a 
préparé  son  affaire  que  le  lendemain.  Les  ordres 
Airent  faits  à  la  hAto  et  très-écourtés.  C'est  le 
mercredi  seulement  que  je  reçus  l'ordre  sui- 
vant : 

u  OBOnË  DU  JOUR  POUR  LA  JOURMÉ^  DU  19  JANVIER 

«  Messieurs  les  ofQciers  généraux  commandant 
les  colonnes  d'attaque  devront  prendre  toutes 
les  dispositions  nécessaires  pour  que  les  têtes 
de  colonne  soient  arrivées  et  prêtes  à  se  porter 
en  avant  &  6  heures  du  matin  sur  les  positions 
respectives,  savoir  : 

tt  Celle  do  gauche,  à  la  Briqueterie;  celle  du 
centre,  derrière  la  Foullleuse;  celle  de  droite, 
auprès  de  Ruell.  Trois  coups  de  canon  précipi- 
tés, tirés  à  6  heures  du  Mont-Valérien,  après  un 
silence  de  toute  la  nuit,  donneront  le  signal  du 
départ  des  points  de  concentration  pour  l'at- 
taque des  positions,  n 


Quand  je  reçus  cet  ordre,  je  dis  :  C'est  maté* 
riellement  impossible,  cela  ne  peut  se  faire 
ainsi,  .l 'allai  trouver  immédiatement  le  général 
Trochu  et  je  lui  dis  :  «  Mon  cher  ami,  je  con- 
nais le  terrain  mieux  que  toi,  je  suis  resté  trois 
mois  dans  la  presqu'île  de  Gennevilliers,  et  je  te 
déclare  qu'il  est  impossible  que  les  tètes  de  co- 
lonnes soient  ù  six  heures  au  licfu  du  rendez- 
vous:  au  rond-point  do  Courbevoic,  il  va  se 
produire  un  encombrement  de  voitures,  dMnfiin- 
tcrie,  de  cavalerie,  dont  tu  ne  te  Ails  pas  une 
idée,  parce  que  cela,  dépasse  l'imagination.  » 

Le  général  Trochu  parut  frappé  de  mes  obscr* 
vations,  et  alors  je  lui  dis  :  a  11  n*y  a  qu'une 
chose  à  faire,  envoie  une  dépêche  au  Mont«- 
Valérien  pour  prescrire  de  ne  pas  faire  le  signal 
avant  six  heures  et  demie,  nous  serons  à  notre 
poste  à  cette  heure;  si  nos  tètes  de  colonne  ne 
sont  pas  arrivées,  nous  t'enverrons  une  dépêche 
pour  faire  suspJi'ndre  le  signal.  »  Il  me  dit  : 
«  C'est  tressage.  »  En  olTet,  des  ordres  furent 
donnés  en  ce  sens  au  Mont-Valérien. 

Je  rentrai  à  la  porte  Maillot  à  dix  heures.  Je 
réunis  mes  généraux  de  division  pour  donner 
mes  dernières  instructions,  je  ne  me  couchai 
pas  ;  à  quatre  heures,  je  montai  &  cheval. 

Dès  l'avenue  de  Neuilly,  je  trouvai  un  eni^oni- 
brement  effrayant;  je  fus  près  d'une  heure  pour 
passer  sur  le  pont.  De  l'autre  côté  du  pont,  je 
trouvai  toute  l'artillerie  du  général  Vinoy  (pi| 
était  venue  de  ce  cété,  au  lieu  de  passer  par 
Puteaux  et  Suresnes,  pour  arriver  à  la  brique- 
terie du  carrefour  du  Roi. 

A  six  heures,  voyant  que  mes  colonnes  n'arri- 
vaient pas,  j'envoyai,  de  la  redoute  du  Moulin- 
des-Gibets,  un  télégramme  au  Mont-Valérien  s 
tt  Les  colonnes  ne  sont  pas  là,  j'attends.  » 

Néanmoins,  à  six  heures  et  demie,  le  Mont- 
Valérien  donne  le  signal  convenu  :  trois  coups 
de  canon  et  trois  fusées.  Personne  encore  I  Gom- 
ment cela  se  faisait-il?  je  n'en  sais  rien. 

Voici  ce  qui  s'était  passé. 

Le  général  Trochu  était  parti  du  Louvre  de 
très-bonne  heure,  mais  il  était  en  voiture,  et 
n'avait  pu  passer  au  pont  de  Neuilly,  de  sorte 
qu'il  n'était  arrivé  au  Mont-Valérien  qu'&  sept 
heures  un  quart.  Le  signal  avait  été  donné  à  six 
heures  et  demie;  les  troupes  du  Mont-Valérien, 
sous  les  ordres  du  général  Noël,  avaient  engagé 
ratfaiœ,  mais  aucune  des  tètes  de  colonne  n'était 
encore  là. 

A  sept  heures  un  quart,  je  reçus  enfin  une  dé- 
pêche du  général  Trochu,  elle  disait  :  «  Nos  tétas 
de  colonne  ne  sont  pas  encore  arrivées.  Le  géné- 
ral Noël  s'est  engagé  seul,  je  fais  conrir  après 
lui  pour  l'arrêter,  s'il  en  est  temps  encore;  prài* 
sez  la  formation  de  nos  troupes,  Je  ferai  donner 
^un  nouveau  signal  dans  une  heure.  » 
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Mais  Noôl  était  tellement  engagé  qu'il  no  put 
revenir  sur  ses  pas.  Le  général  de  Bellemaro  le 
fit  donc  appuyer  aussitôt  qu'il  eut  sa  première 
brigade  formée,  c'est-à-dire  &  huit  heures;  quant 
&  moi,  dont  les  troupes  revenaient  de  Saint- 
Ouen,  c'est-à-dire  de  12  kilomètres^  j'avais  un 
retard  proportionnel  et,  par  suite  de  l'encombre- 
ment, ma  tète  de  colonne  ne  put  arriver  qu'à  dix 
henres,  et  c'est  h  cette  heure  seulement  que  je 
pus  engager  ma  première  brigade. 

Voilà  comment  l'influence  de  M.  Jules  Favre 
venant  fUire  hâter  le  mouvement  et  avancer 
l'attaqnn  do  deux  ou  trois  jours  empocha  la  pré- 
paration des  ordres,  Ta  régularité  dans  leur 
transmission,  et  amena  finalement  un  relard  do 
deux  ou  trois  heures  suivant  les  distances. 

Si  je  vous  raconte  ce  détail,  c'est  pour  vous 
prouver  une  fois  de  plus  combien  l' intervention 
des  hommes  incompétents  dans  les  affaires^  de 
guerre  est  toujours  Aineste.  Ainsi,  je  ne  repro- 
che pas  à  M.  Oambetta  d'avoir  pris  la  direction 
dos  affaires  dans  une  certaine  mesur^^,  je  recon- 
nais son  énergie,  son  activité;  mais  où  je  trouve 
qu'il  est  coupable  au  dernier  degré,  c'est  d'avoir 
osé  assumer  sur  sa  tête  l'immense  responsabilité 
d'organiser  et  de  diriger  non-seulement  une  ar- 
mée, mai»  plusieurs  arm<^es.  Cest  une  présomp- 
tion insensée,  un  orgueil  coupable. 

M.  le  comte  de  Ressèguier.  On  s'est  beau- 
coup occupé  de  la  divulgation  des  plans  de  sor- 
tics.  Ainsi,  la  sortie  sur  la  Marne  a  été  généra- 
lement connue  du  public  avant  son  exécution. 
Je  faituiis  partie  des  ambulances  de  l'intcmatio- 
nalc  ;  huit  jours  avant,  nous  savions  le  point  par 
lequel  on  devait  sortir. 

M.  le  général  Daerot.  Vous  ne  pouviez  le 
savoir  que  par  hasard  oai  par  présomption.  Il 
n'était  ytas  d'ailleurs  diilicile  d'entrevoir  les  com« 
b'naisons  possibles. 

M.  CSiaper.  Je  confirme  parfaitement  ce  que 
vous  dites,  mon  général. 

M.  le  général  Dncrol  Je  prenais  moi-même 
la  peine  de  faire  les  ordres  et  les  instructions, 
laissant  en  Manc  les  noms  des  lieux,  les  numé- 
ros des  divisions  qui  devaient  prendre  telle  ou 
telle  part  à  l'action,  et  ce  n'est  que  la  veille  de 
l'action  que  je  faisais  remplir  ces  blancs  par  un 
officier  d'état-major.  Ainsi,  lors  du  projet  d'opé- 
rations sur  Pontoise,  pendant  longtemps,  il  n'y 
eut  que  le  général  Trochu  et  mol  dans  le  secret; 
j6  te  suppliai  de  ne  pas  en  parler  :  ce  ne  fVit  qu'à 
U  fin  qu'on  fit  appeler  les  généraux  de  Chabaud 
'La Tour  et  Guyot,  qui  étaient  des  généraux 
•)>éciaux  dont  nous  avions  besoin,  et  Jules  Favro, 
pour  le  mettra)  au  courant 

Le  29  au  soir,  les  Prussiens  ne  se  doutaient 
pas  de  l'attaque;  et  sans  cette  orne,  qui  noua 
a  fbroés  de  retarder  l'attaque  de  vingt-quatre 
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heures,  ils  eussent  été  complètement  surpris. 

Un  peu  avant  minuit,  j'étais  sur  les  bords  de 
la  Marne  avec  MM.  Krantz  et  Ducros,  qui  dé- 
vêtent établir  les  ponts;  nous  avions  constaté  un 
commencement  de  crue  et  je  dis  aux  ingénieurs  : 
«  Cela  ne  vous  donne-t-il  pas  quelque  inquiétude? 
—  T<f6n;  répondirent-ils,  cela  n'a  aucune  im- 
portance ;  nous  allons  commencer  notre  meuve- 
ment  tout  à  l'heure.  »  A  minuit,  je  les  quittai  ; 
je  remontai  au  fort  de  Nogent,  et  là,  j'écrivais 
des  ordres,  lorsqu'à  deux  heures  du  matin, 
M.  Krantz  arriva  ]^âle,  ému,  me  dire  :  «  Il  est 
impossible  de  placer  nos  ponts;  la  crue  a  pris 
des  proportions  formidables;  nos  remorqueurs 
ne  peuvent  passer  sous  le  pont  de  Joinville  ;  nos 
bateaux  ont  chaviré,  n  Alors,  je  montai  à  cheval 
et  me  rendis  au  fort  de  Rosny  prévenir  le  géné« 
rai  Trochu  de  l'incident  qui  nous*arrivait  au  der* 
nier  moment.  Jusque-là  les  Prussiens  ne  se  dou- 
taient de  rien.  Un  moment  nous  eûmes  la  pensée 
de  tenter  un  mouvement  du  cété  du  Raincy, 
mais  nous  vîmes  bientôt  les  difficultés  dans  les* 
quelles  nous  allions  nous  lancer,  et  nous  persis- 
tâmes dans  notre  premier  projet.  C'était  seule- 
ment un  retard  de  vingt-quatre  heures.  I^  crue 
diminua  dans  la  journée  et  nous  fîmes  notre 
mouvement  le  30,  au  lieu  de  le  faire  le  29. 

M.  le  comte  de  Rességnler.  Comme  jo  vous 
le  disais  tout  à  l'heure,  dans  la  société  Interna- 
tionale de  secours  aux  blessés,  nous  étions  pré- 
venus du  mouvement  sur  la  Marne,  bien  des 
jours  avant  son  exécution.  N'attribuez-vous  pas 
cela  à  la  présence  de  l'élément  civil  dans  les 
conseils  militaires? 

M.  le  général  Dncrol  II  n'y  avait  que 
doux  hommes  appartenant  à  l'élément  civil  qui 
connussent  nos  projets  :  MM.  Krantz  et  Ducros, 
chargés  de  fliire  nos  ponts.  Je  crois  que  vous 
voulez  faire  allusion  à  certains  bruits  qui  ont 
coimi,  notamment  sur  le  général  Schmitz.  Je 
n'ai  pas  pour  sa  personne  beaucoup  de  sympa* 
thie,  mais  quant  à  penser  qu'il  ait  divulgué  nos 
plans,  commis  des  indiscrétions  comme  on  l'a 
dit,  trahi,  jo  repousse,  bien  loin  cette  pensée. 
J'affirme  sur  l'honneur  que,  dans  ma  conviction, 
cela  n'est  pas  vrai.  M.  Schmitz  n*est  pas  mon 
ami,  je  peux  donc  être  cru  quand  je  dis  que  ce 
sont  là  de  pures  calomnies. 

Tn  membre,  Ia  général  Trochu  l'a  défendu 
contre  ces  calomnies. 

M.  le  comte  de  RoMégnier.  Ainsi,  selon 
votre  impression,  il  ti'y  avait  pas  eu  dhulgation 
du  plan  T 

M.  la  général  Ihiarot.  Non,  c'était  impos* 
sible.  Maintenant  nous  étions  enfermés  dans  un 
rayon  très-limité,  et  quand  on  a  l'habitude  du 
métier,  on  sait  à  peu  près  ce  qui  peut  et  doit  so 
fkire. 
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Je  tiens  encore  à  dire  ceci,  puisque  je  suis 
entré  dans  cette  voie.  Si  j'ai  refusé  d'opérer  avec 
les  masses  des  gardes  nationales,  j'élais  tout  prêt, 
au  contraire,  à  opérer  avec  mes  troupes.  Ainsi, 
lors  de  l'affaire  sur  Versailles,  j'avais  proposé 
un  contre-projet  qui  peut  se  résumer  ainsi.  Mes 
troupes  étaient  divisées  en  six  petites  coldhnes 
agissant  sur  des  voies  ditrérentes,  mais  ayani 
toutes  le  même  objectif,  c'est-à-dire  des  direc- 
tions concentriques.  On  avait  des  chances  de 
réussir  avec  de  bonnes  troupes.  Car  enûn,  ce 
qu'on  ne  voulait  pas  comprendre,  c'est  que  tou- 
tes les  fois  que  nous  marchions,  nous  arrivions, 
nécessairement,  fatalement,  à  un  goulot  de  bou- 
teille ou  défilé,  et  là,  il  ne  s'agit  pas  d'avoir 
beaucoup  de  monde,  mais  des  télés  de  colonne 
solides  qui  peuvent  forcer  le  passage.  Lorsque 
nous  sortions  de  nos  lignes,  d'assiégés  nous  de- 
venions assiégeants;  nous  nous  trouvions  en 
présence  de  villages  fortifiés,  de  retranchements, 
de  redoutes,  et,  de  même  que  les  Prussiens 
n'ont  pu  parvenir  à  enlever  nos  postes,  nous  nu 
pouvions  espérer  enlever  les  leurs.  Aussi,  je  di- 
sais :  Vous  avez  tort  de  tromper  la  population 
de  Paris;  il  arrivera  un  moment  où,  fatalement, 
il  faudra  lui  faire  connaître  la  vérité;  vous  l'en- 
tretenez d'illusions  qui  vous  sauvent  pour  le 
moment,  mais  qui  plus  tard  seront  des  armes 
puissantes  contre  vous.  Ainsi,  vous  laissez  croire 
à  cette  population  que  des  armées  extérieures 
viendront  la  délivrer;  mais  c'est  un  mensonge.  » 
Et  alors,  M.  Emmanuel  Arago  disait  :  «  Pour- 
quoi ne  pas  compter  sur  les  armées  extérieures? 
-^  Pourquoi  !  parce  que  Je  connais  leur  compo- 
Rition,  leur  valeur  !  parce  que  je  sais  ce  dont 
elles  sont  capables,  et  le  jour  où  l'armée  de  la 
Loire,  par  exemple,  sera  dans  les  plaines  comme 
celles  de  la  Beauce,  en  présence  de  l'armée  de 
Frédéric-Charles,  elle  sera  indubitablement 
battue.  D'ailleurs,  j'ai  plus  l'habitude  des  choses 
de  la  guerre  que  vous,  et  dans  les  dépêches  de 
Gambetta  où  vous  voyez  un  succès,  une  victoire, 
je  vois  un  échec,  un  combat  douteux.  Je  suis 
convaincu  que  ce  que  vous  donnez  à  la  popula- 
tion parisienne  comme  victoire  ou  succès,  n'est 
rien  d'heureux  pour  nous.  Voilà  mon  opinion  ;  il 
faut  préparer  la  population  de  Paris  à  sa  situa- 
tion; au  lieu  de  préparer  l'opinion  publique, 
vous  êtes  à  sa  remorque;  marchez  en  avant, 
tâchez  de  la  former.  Vous  en  avez  le  moyen. 
La  pressé  a  une  grande  action.  Puisque  vous 
l'avez  maintenue,  nommez  un  syndicat  de  la 
presse,  faites  venir  les  représentants  des  jour- 
naux, nous  allons  leur  expliquer  la  situation 
militaire  de  manière  à  leur  faire  partager  nos 
convictions,  à  leur  faire  connaître  la  vérité,  et 
alors,  comme  parmi  eux  il  y  a  beaucoup  d'hon- 
nêtes gens,  s'ils  ne  le  sont  pas  tous,  ils  nous  ai* 


deront  à  éclairer  la  population,  notre  rôle  de- 
viendra plus  facile.  » 

Un  jour  Jules  Favre  dit  :  a  Dans  l'état  où  est 
voire  armée,  prenez  garde  aux  fureurs  popu- 
laires. —  Cela  m'inquiète  peu,  lui  répondis-Je  : 
avec  quelques  bataillons  et  deux  mitrailleuses, 
je  viendrai  à  bout  des  fureurs  populaires.  » 

J'ai  dit,  je  crois,  tout  ce  que  j'avais  à  dire. 

M.  le  président.  Ne  pourriez -vous  pas  nous 
donner  quelques  renseignements  sur  ce  qui  «a 
suivi  l'opération  de  Montretout? 

M.  le  général  Bncrot.  Je  vous  ai  dit  qu'a- 
près l'opération  de  Montretout,  il  y  eut  une 
réunion  des  maires  dans  laquelle  on  obligea  le 
général  Trochu  à  se  retirer;  comme  je  m'étais 
lié  à  sa  fortune  et  que  la  lutte  était  terminée, 
je  demandai  à  être  mis  en  disponibilité.  Il  y 
eut  alors  une  réunion  de  quelques  membres  du 
Gouvernement  de  la  défense  nationale  et  des 
maires,  dans  laquelle  on  appela  des  ofliciers  su- 
balternes. 

On  voulait  rechercher  si  parmi  eux  il  ne  se 
trouverait  pas  un  homme  de  génie  capable  de 
faire  ce  que  nous  avions  essayé  sans  pouvoir  y 
réussir.  Cette  réunion  n'eut  aucun  succès.  Alors, 
M.  Jules  Favre  se  décida  à  aller  trouver  M.  de 
Bismarck  pour  traiter  avec  lui. 

M.  le  président.  C'est  après  la  réunion  des 
ofiiciers  généraux  que  M.  Jules  Favre  prit  cette 
décision? 

M.  le  général  Bncrot.  Non,  c*est  après  la 
réunion  dans  laquelle  avaient  été  appelés  les  offi- 
ciers subalternes. 

Un  membre.  Cette  réunion  eut-elle  lieu  après 
Buzenval,  ou  avant  ? 

M.  le  générai  Bucrot.  Après  Buzenval.  Le 
général  Trochu  dit  dans  cette  réunion,  qu'après 
l'expérience  faite  à  Buzenval  de  'la  garde  natio- 
nale, il  n'y  avait  plus  moyen  d'essayer  d'en  user . 
On  lui  dit  :  u  C'est  votre  conviction,  mais  la  nô- 
tre est  contraire.  »  Et  on  l'obligea  à  donner  sa 
démission.  Le  général  Vinoy,  qui  lui  succédait, 
n'avait  pas  plus  confiance  que  nous  dans  la  garde 
nationale;  c'est  alors  qu'eut  lieu  -une  seconde 
réunion  dans  laquelle  on  appela  les  officiers  su- 
balternes, espérant  trouver  dans  ces  éléments 
ce  qu'on  n'avait  pu  trouver  dans  Trochu,^  Vinoy 
et  moi  ;  c'est  dans  cette  réunion  que  le  brave 
colonerde  Brancion,  qui  avait  mené  avec  tant 
d'ardeur  son  monde  au  feu,  a  déclaré  que  ce 
qu'on  attendait  alors  des  officiers  était  une  folie. 
Il  y  a  dans  la  garde  nationale  quelques  person- 
nalités d'élite  qui  se  font  tuer,  mais  c'est  le  petit 
nombre.  Tous  indisciplinés,  nous  les  avons  vus 
à  Buzenval  se  débander,  courir  à  un  quart  de 
lieue  les  uns  des  autres;  tirer  dans  toutes  les 
directions.  Ils  ont  même  tiré  dans  les  jambes  de 
mon  cheval;  nous  avons  eu  un  quart  de  nos 
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hommes  tués  par  eux,  et  je  no  sais  pas  si  Lam- 
bert, dont  nous  parlions  tout  à  l'heure,  n'est  pas 
une  de  leurs  victimes. 

Je  V008  donnerai  encore  un  détail  sur  la  garde 
nationale. 

Un  régiment  avait  pour  objectif  le  pare  de 
Buzenval.  J'avais  placé  ce  régimçnt  de  garde 
nationale  entre  deux  régiments  "solides  do  l'ar- 
mée; quand  il  arriva  au  parc  de  Boispréau,  le 
colonel  de  Mlribel,  qui  commandait  la  brigade, 
pressa  le  colonel  de  foire  avancer  son  régiment 
Les  gardes  nationaux  qui  entouraient  le  colo- 
nel, en  entendant  cet  ordre,  s'écrièrent  :  «  Nous 
ne  pouvons  pas  marcher,  nous  sommes  fatigués, 
nous  n'avons  pas  mangé  depuis  hier,  nous  vou- 
lons faire  la  soupe.  » 

Ils  sont  restés  ainsi  dans  lo  parc  de  Boispréau 
à  fkire  la  soupe.  Ils  l'ont  même  faite  deux  Ibis. 
Le  colonel  de  Ifiribel  les  envoya  chercher  par 
son  aide  de  camp  ;  ils  ont  trouvé  je  ne  sais  quel 
prétexte  et  ne  sont  pas  venus.  Le  soir,  ils  sont 
rentrés  à  Paris,  et  ce  régiment  dont  je  viens  de 
vous  citer  des  exploits  a  reçu  &  son  retour  huit 
croix,  huit  médailles  et  six  citations.  Il  fallait 
bien  les  contenter,  donner  satisfaction  à  l'opinion 
publique,  qui  était  convaincue  que  la  garde  na- 
tionale était  héroïque. 

M.  le  comte  de  Ressésuier.  If.  Jules 
Favre  a  dit  qu'il  avait  eu  beaucoup  à  lutter  pour 
conserver  les  armes  à  la  garde  nationale.  Croyez- 
vous  que  l'on  aurait  pu  désarmer  la  garde  na- 
tionale? 

11.  le  ^néral  Daorot  Quand  Trochu  m'a 
fait  connaitre  cette  clause,  je  lui  dis  ;  a  C'est  in- 
sensé, on  ne  nous  laisse  que  12,000  hommes  et  la 
garde  nationale;  il  aurait  mieux  valu  15,000 hom- 
mes sous  les  armes  et  pas  de  garde  nationale.  » 
Trochu  me  répondit  :  «  Nous  ne  l'avons  pas  pu. 
Il  y  a  certaines  considérations  politiques  que  tu 
n'apprécies  pas.  »  Et,  en  effet,  je  ne  les  appré- 
ciais nullement,  et  j'aimais  mieux,  je  le  réjiéte, 
3,000  hommes  de  la  ligne  de  plus. 

Nous  avions  alorti  dans  Paris  une  année  qui 
était  bonne,  et  surtout  une  mobile  excellente.  Je 
citerai  les  groupes  des  mobiles  bretons,  dett  mo- 
biles de  Seine-et-Marne,  do  Tarnet-iîaronne,  do 
la  Céte-d'Or,  du  l^oiret,  qui  étaient  animas  contre 
les  hommes  do  désordre  d'un  sentiment  très- 
hostile,  surtout  après  le  désarmement.  Il  y  avait 
en  eux  un  élément  pui^sant,  qu'il  eût  fallu  main- 
tenir, surtout  en  présence  de  l'insurrection  qui 
était  inévitable,  que  tout  le  monde  voyait  venir  ; 
en  face  de  l'Internationale,  dont  je  connaissais 
bien  les  agissements,  puisque  des  délégués 
étaient  venus,  après  la  capitulation,  me  deman- 
der de  me  mettre  à  leur  léle  |K)ur  fonder  une 
république  générale  de  tous  les  Etats  de  rKuro|io 
ai  pour  renvener  tous  les  souveraius. 


M.  le  eonate  de  Rességaler.  Croyez-vous 
qu'il  y  ait  eu  un  moyen  piytique  de  désarmer 
la  garde  nationale  au  mènent  de  la  capitula- 
tion r 

M.  le  général  Dncrot  Oui.  J'aurais  de- 
mandé aux  Prussiens  la  suspension  des  hostili- 
tés, et  elles  étaient  suspendue*  par  le  Ait  Puis, 
arec  mon  armée,  j'aurais  donné  l'ordre  à  la 
garde  nationale  de  rendre  ses  armes.  Le  général 
Trochu  disait  que  c'était  honteux  en  présence  de 
l'ennemL  II  espérait  gouverner,  et  il  a,  en  effet, 
gouverné  pendant  un  certain  temps  par  la  fbree 
morale.  Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  il  y  a 
quelqu'un  plus  coupable  que  Trochu,  que  moi, 
que  nous  tous,  c'est  le  ministre  de  la  guerre  et 
le  commandant  de  l'armée  de  Paris  qui  n'ont 
pas  pris  les  mesures  nécessaires  pour  étouffer 
dans  son  germe  l'insurrection.  On  s'est  (h\i  des 
illusions;  on  s'en  est  cru  maître.  On  répétait  : 
Ce  n'est  rien,  tout  cela  va  s'arranger.  Et  on  n'a 
pris  aucune  précaution.  On  aurait  dû  enlever  les 
culasses  des  canons  qui  étaient  entre  les  mains 
de  la  garde  nationale,  on  pouvait  noyer  les  pou- 
dres; on  n'y  a  pas  songé.  L'on  aurait  pu,  après 
la  capitulation,  former  d'excellents  cor|>s  à  l'aide 
des  mobiles  ;  vous  eussiez  formé  des  volontaires 
excellents  avec  chaque  régiment 

En  renvoyant  les  classes,  on  a  désorganisé  les 
régiments;  et,  la  veille  du  18  mars,  on  avait  des 
régiments  qui  ne  comptaient  pas  plus  de  500  an- 
ciens soldats  et  qui  recevaient  des  coniingents 
aussi  nombreux  venus  d'autres  corps. 

Ifn  membre.  Comment  vous  expliquez-vous  cet 
aveuglement?  Est-ce  que  l'intervention  des  mai- 
res de  Paris  n'a  pas  eu  une  grande  influence  sur 
ces  décisions  ? 

M.  le  général  Dnerot  En  eifet,  c'est  un 
grand  danger  d'employer  dans  la  machine  gou- 
vernementale des  hommes  d'essenco  révolutioiw 
nairo  qui  finissent  toujours  par  jierdre  le  pou- 
voir, |>arce  qu'ils  sont  toujours  fatalement  entraî- 
nés à  verser  du  c<')té  oit  ils  penchent. 

Un  membre.  Vous  nous  parliez  de  n^compenses 
abusives  données  à  de  mauvais  bataillons.  A  qui 
en  revient  la  n^sponfabilité? 

M.  le  général  Ducrot  Crtait  une  des  exi- 
gences imposées  à  ce  pauvre  («lé ment  Thomas 
qui  était  toujours  en  équilibre  instable  entre 
l'ordre  et  ta  révolution. 

Un  uiembre.  Ainsi  c'est  le  général  Clément 
Thomas  qui  a  commis  ces  erreurs? 

M.  le  général  Ducrot  Nous-mêmes  sou- 
vent, nous  commettons  des  erreurs;  nous  don- 
nons des  récom|>enses  à  des  gens  qui  no  les  mé- 
ritent pas,  et  nous  laissons  de  côté  ceux  (|ui  les 
méritent  Quand  on  a  100,000  hommes  entre  les 
main!»,  il  est  presque  imjiosstble  de  ne  pas  com- 
mettre  d'erreurs.  Clément  Thomas  était  dans 
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cctlo  situatioD,  il  avait  200,000  hommes  sous  ses 
ordres.  On  lui  avait  citô  un  régiment  comme  s'é- 
tant  signalé,  il  l'a  cru. 

Un  membre,  Voudriez-vous  compléter  ce  que 
vous  disiez  sur  l'armée  après  la  capitulation? 
Nous  avions,  disiez-vous,  une  bonne  armée  ? 

M.  le  général  Bacrot.  C'est-à-dire,  nous 
avions  de  bonnes  troupes  et  une  garde  nationale 
mobile  excellonle.  D'abord,  vous  savez  qu'où 
avait  conservé  une  division  armée  de  12,000 
hommes;  on  avait  un  peu  forcé  le  chiffre  et  on 
était  arrivé  à  13,000;  ajoutez  à  cela  des  gendar- 
mes et  des  gardiens  do  la  paix,  3,000;  il  y  avait 
réellement  entre  les  mains  du  commandant  de 
Paris  16,000  hommes.  Maintenant  vous  aviez  les 
hommes  désarmés  qui,  désœuvrés,  étaient  restés 
môles  à  la  population  de  Paris,  pendant  plu- 
sieurs semaines;  et,  à  ce  propos,  permettez -moi 
de  vous  dire  quelques  paroles  que  j'ai  pronon- 
cées dans  le  8*  bureau,  à  la  séance  du  4  mars,  et 
qui  vous  prouveront  que  les  avertissements  n'ont 
pas  manqué  au  Gouvernement  On  discutait  la 
question  du  transfert  de  l'Assemblée  à  Ver- 
sailles. M.  le  général  Le  Flo  cherchait  à  nous 
convaincre  des  avantages  de  celte  mesure  ;  il  af- 
firmait que  la  situation  de  Paris  était  excellente, 
que  les  Parisiens  étaient  fatigués  de  garder  leurs 
canons,  qu'ils  allaient  les  rendre  et  que  tout  rcn- 
tirerait  dans  Tordre.  A  cela,  je  répondis  dans  les 
termes  suivants  (c'est  la  copit*  du  procès-verbal 
de  la  séance  du  4  mars)  : 

(c  Contrairement  à  l'avis  de  M.  le  ministre  de 
la  guerre,  je  pense  que  le  danger  est  très-sérieux. 
Les  gens  de  BeUeville,  évidemment,  sont  peu  re- 
doutables par  eux-mêmes,  et,  dans  des  circon- 
stances ordinaires,  il  suffirait  de  quelques  coups 
de  mitrailleuse  pour  en  linir.  Mais,  aujourd'hui, 
ils  peuvent  donner  à  leur  soulèvement  un  pré- 
^texte  auquel  les  uns  se  laisseront  prendre,  et  que 
les  autres  es  jnoitoront.  Ils  diront,  comme  ils  le 
disent  déjà,  que  la  i^aix,  au  prix  qu'elle  a  coûté, 
est  une  lâcheté^  un  crime  contre  la  nation,  et  ils 
trouveront  des  hommes  résolus.  11  y  a  en  ce  mo- 
ment, ù  Paris,  un  grand  nombre  d'anciens  francs- 
tireurs,  gens  de  peu  de  valeur  morale  pour  la 
pluiMirt,  mais  très-énergiques  ;  ils  formeront  des 
groupes  autour  d'eux  et  seront  des  tètes  de  co- 
lonne capables  d'une  action  très-vigour*?use. 

«  II  est  fâcheux  que,  dès  la  première  tentative, 
l'insurrection  n'ait  (>as  été  éloulfée.  //  faudra^ 
plus  tardf  un  siège  peui-éire.  ' 

a  Et  d'ailleurs,  il  n'y  a  pas  que  Paris  qui  soit 
menacé.  Le  mouvement  s'étendra;  on  ne  ])eut 
oublier  qu'un  grand  nombre  de  départemenls 
sont  encore  à  l'heure  présente  administrés  par 
des  hommes  de  désordre.  (Extrait  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  i  mars  1871}  ^.  A  ees  ob- 
sen'ations,  M*  le   ministre  répondit  avec  une 


certaine  vivacité  qu'il  faisait  son  possible  pour 
maintenir  l'ordre,  non-seulement  à  Paris,  mais 
encore  dans  le  reste  de  la  France  ;  que  précisé- 
ment en  ce  moment  il  s'occupait  d'organiser  une 
armée  à  Lyon,  et  qu'il  avait  l'mtention  de  pro- 
poser au  chef  du  Pouvoir  exécutif  de  m'en 
conCer  le  commandement. 
'  Je  répliquai  que  j'étais  fort  touché  de  la  bien- 
veillance de  M.  le  ministre  de  la  guerre^  mais 
que  j'étais  fermement  résolu  à  n'accepter  aucun 
commandement,  aucune  position  officielle,  tant 
que  je  verrais  dans  les  conseils  du  Gouvernement 
et  sur  les  bancs  des  ministres,  MM.  Jules  Favre, 
J.  Simon,  J.  Ferry  et  le  ministie  de  la  guerrjB 
lui-même'! 

u  J'ai  été  trop  souvent  en  contradiction  avec 
ces  messieurs,  pendant  le  siège  do  Paris,  pour 
vouloir  recommencer  la  lutte.  » 

Un  membre.  11  est  fâcheux  qu'a\'ec  les  élé- 
ments dont  on  disposait  on  n'ait  pas  agi  au  début 
de  l'insurrection. 

M.  le  général  Bncrot.  J'ajouterai  encore 
une  observation.  Vous  aviez  d'excellents  régi  - 
ments,  la  di\ision  Faron,  qui  est  et  qui  a  tou- 
jours été  excellente,  les  g'-ndarmes  et  les  gar- 
dions de  la  paix;  mais  le  18  mars,  les  troupes 
n'ont  pas  reçu  d'ordin)s  précis  ;  ou  plutét  on  leur 
donnait  l'ordre  de  ne  pas  tirer,  do  ne  pas  réfian* 
dre  le  sang. 

11  est  arrivé  ceci,  c'est  que  de  malheureux 
bataillons  se  sont  trouvés  au  milieu  de  la  po- 
pulation qui  les  pr<^ssait  et  a  fini  par  leur 
prendre  leur  fusil  ;  on  les  a  forcés  de  mett^  la 
crosse  en  l'air  ;  n'importe  quolle  troupe  placée 
dans  cette  situation  eût  agi  comme  l'ont  fait  ces 
pauvres  bataillons. 

Jo  vous  citerai  un  exem]»le. 

Un  commandant  de  gendarmerie  dont  le  nom' 
ne  me  revient  pas  en  ce  moment  à  la  mémoire, 
occupait  le  Palais  de  rindustrie. 

11  me  raconta  ainsi  qu'il  suit  la  journée  du  13  : 
tt  Je  savais  que  cela  allait  mal  du  cèté  de  Mont- 
martre, que  des  groupes  se  formaient  pour  des- 
cendre vers  la  place  de  la  Ck)ncorde.  Tout  à  coup, 
jo  vois  arriver  un  lieutenant -colonel  d'étal^m^jor 
qui  m'apportait  un  ordre.  11  me  dit  que  le  géné- 
ral m'ordonnait  de  bien  prendre  mes  disposi* 
tion?,  mais  surtout  d'éviter  l'elfusion  du  sang; 
p.iis  il  partit  ensuite  au  galop  sans  donner  d'au- 
très  ordres.  Je  me  mis  à  rétléchir  sur  ce  qui 
m'avait  été  dit,  et  je  conclus  que  pour  bien 
prendre  ses  dispositions  et  surtout  éviter  Tellu* 
sion  du  sang,  quand  on  avait  devant  soi  des 
gens  armés,  le  meilleur  moyen  c'était  de  s'en 
aller,  et  je  me  retirai  a  l'Ëcole-Militaire.  » 

Vous  savez  en?ore  comment  ont  été  abandon* 
nés  sans  ordres  les  régiments  et  les  batteries  qui 
étaient   au    Luxembourg.    Rappelez-vous, 


SEANCE  DU  13  NOVEMBRE  1872 


273 


sieurs,  un  mot  que  j'ai  dît  de  ma  place  dans  une 
séance  de  nuit  en  comité  secret  Un  de  nos  col- 
lègues disait  à  la  tribune  que  l'armée  était  dé- 
moralisée ;  Je  demandai  aussitôt  la  parole  pour 
un  fait  personneli  et  je  répondis  que,  quoique 
membre  de  cette  Assemblée,  je  no  pouvais  ou- 
blier que  j'apparten&ls  toi^ours  &  l'armée  et  que 
je  croyais  devoir  protester  contre  l'expression 
employée.  «  Non,  l'armée  n'est  pas  démoralisée, 
mais  elle  n'est  pas  commandée,  et  le  jour  où 
l'on  saura  et  l'on  voudra  s'en  servir,  on  la  trou- 
vera.  » 

Un  membre.  Je  me  souviens  parftiitement  de 
cet  incident 

M.  le  président  Permettez  moi  de  vous  faire 
observer  que  ces  faits  appartiennent  &  la  com- 
mission du  18  mars. 

M.  le  général  Dncrot  C'est  parce  que  je 
croyais  ces  renseignements  utiles  que  je  les  dé- 
veloppais. 

Un  membre.  Il  a  été  question,  en  province,  de 
votre  départ  de  Paris,  pendant  le  siège  ;  à  votre 
place  est  parti  Gambetta.  Savez-vous  quelque^ 
chose  des  délibérations  qui  ont  eu  lieu  h  ce 
sujet,  et  connaissez-vous  les  Instructions  qui 
avaient  été  données  à  Gambetta? 

M.  le  général  Dncrot.  Je  no  connais  de  ces 
faits,  que  quelque^  rapports.  Je  sais  que  la  délé- 
gation de  Tours  était  très-molle,  qu'elle  no  pre- 
nait aucune  décision,  que  l'organisation  do  la 
défense  ne  marchait  pas  ;  c'est  alors  quo  le  sen- 
timent pbpulaire  exprima  l'idée  de  m'envoyer. 
Plusieurs  personnes  considérables  vinrent  m'en 
parler. 

Je  fis  à  ce  moment  une  démarche  auprès 
du  général  Trochu,  pour  lui  dire  x  a  Si  tu  crois 
que  je  sois  plus  utilo  au  dehors  qu'à  Paris,  je 
suis  prêt  &  partir,  y  II  me  répondit  :  «  C'est  une 
grave  détermination,  elle  a  ses  avantages  et  ses 
inconvénients,  je  vais  y  réfléchir.  »  Je  pense 
qu'il  en  a  été  question  dans  les  conseils  du  Gou- 
vernement Mais  je  ne  pouvais  faire  l'affaire  de 
ces  messieurs;  ils  savaient  que  je  n'étais  pas 
avec  eux  en  communauté  de  sentiments  et  qu'ar- 
rivé en  province  je  ne  ferais  pas  de  politique  et 
ne  m'occuperars  que  de  la  défense  nationale.  H 
leur  fUUit  un  homms  de  parti,  et  ils  envoyèrent 
Gambetta. 

Un  membre.  Un  fkit  très-important  est  de 
savoir  pourquoi  on  avait  concentré  le  Gouverne- 
ment à  Paris  et  envoyé  au  dehors  une  délégation 
dont  on  connaissait  la  faiblesse.  8i  on  avait 
laissé  le  commandement  pur  et  simple  au  général 
Trochu,  les  choses  n'auraient-elles  pas  eu  un 
tout  autre  aspect? 

M.  le  général  Daerot  Je  crois  (lu'elles 
eussent  été  beaucoup  mieux.  Mais  il  ne  têui  pu 
▼Ottfl  y  tromper,  personne  ne  croyait  rinveititte- 
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ment  de  Paris  aussi  prompt  et  aussi  complet  Le 
sentiment  général  était  que  l'armée  allemande, 
forte  de  l'ascendant  moral  que  lui  donnaient  'ses 
succès  et  avec  son  matériel  immense,  allait- 
tenter  de  s'emparer  de  Paris  par  un  coup  de 
main  ;  ils  avaient  bien  des  chances  pour  réussir, 
car  nous  étions  peu  préparés.  Notre  pensée  était 
donc  qu'ils  allaient  tenter  une  entreprise  de  ce 
genre,  et  notre  préoccupation  était  de  nous 
mettre  en  mesure  de.  résister  à  cette  tentative, 
do  quelque  côté  qu'elle  se  produisit,  car  nous 
ne  connaissions  pas  leurs  projets,  et  là  était  la 
dimculté. 

La  délégation  a  été  envoyée  dans  cette  pensée 
que  les  communications  continueraient  avec 
Paris,  que  Paris  serait  toujours  le  grand  direc- 
teur, l'agitateur,  le  grand  chef  du  mouvement; 
c'est  pour  cela  que  les  meilleurs  éléments  fUrent 
conservés  pour  Paris,  et  qu'on  envoya  MM.  Gré- 
mieux,  Glais-Bizoin  et  les  autres  à  Tours.  Quand 
on  vit  au  contraire  que  l'ennemi  nous  avait 
complètement  investis,  que  les  communications 
étaient  interrompues,  on  fut  très-embarrassé. 
C'est  pour  éviter  ou  retarder  cet  investissement 
que  je  tentai  l'entreprise  très-audacieuse  du 
plateau  do  Chûtillon,  au  moment  où  l'ennemi 
marchait  de  Choisy-le-Roi  et  Villejuif  sur  Ver- 
sailles. Il  fillait  risquer  le  tout  pour  le  tout, 
mais  vous  savez  le  résultat  de  cette  opération  : 
les  zouaves  so  débandèrent  au  premier  coup  de 
canon,  et  nous  fûmes  repoussés. 

Avant  de  lever  la  séance,  permettez-moi  de 
vous  donner  connaissance  d'un  document  que 
vous  connaissez  peut-être,  mais  je  tiens  &  vous 
le  rappeler. 

A  la  séance  du  28  février,  lorsqu'il  s'agissait 
do  délibérer  sur  la  paix  et  U  guerre,  je  disais 
ceci  t 

«  Le  véritable  élément  de  la  défense  est  dans 
l'esprit  dos  populations  ;  les  représentants  doi- 
vent le  connaître.  Si  ceux  qui  les  ont  élus  sont 
disposés  &  se  lover  et  &  faire  le  serment  de 
mourir  en  combattant,  aux  champs,  derrière 
leurs  haies ,  à  la  ville,  dans  leurs  maisons,  alors 
la  résistance  est  possible. 

•  Mais  s'il  n'en  est  pas  ainsi,  j'atteste  en  mon 
nom,  comme  génécal  en  chef,  et  j'apporte  ici 
l'opinion  du  général  Chanzy,  nos  armées,  au- 
jourd'hui, sont  incapables  de  lutter  en  rase 
campagne. 

«  J'i^outerai  ({uo  nous  avons  une  autre  dou- 
leur et  que  nous  ne  i>ouvon8  nous  dissimuler  que 
derrière  le  danger  do  l'ennemi,  il  y  a  te  danger 
de  la  guerre  civile, 

«  Je  ne  perdrai  jamais  le  souvenir  des  diver- 
sions horribles  quo  loi  hommes  de  désordre  sont 
venus  apporter  à  la  défense  nationale,  et  je  me 
sens  bondir  le  cœur  d'indignation  à  la  pensée 
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hommes,  que  je  leur  ai  voué  une  haine  éter* 
nelle.  (Applaudissements  prolongés.)  » 

(Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  hui- 
tième bureau  du  28  février  1871.) 


qu'au  31  octobre,  il  m'a  fallu  quitter  les  Prus- 
siens pour  venir  à  l'Hôtel  de  Ville.  Et,  chose 
misérable  à  noter,  pas  un  des  chefs  de  ce  parti, 
si  disposés  à  l'insulte  et  &  l'étalage  de  patrio- 
tisme, ne  s'est  exposé  devant  l'ennemi. 
«  Oh  (  J'ai  tant  souffert  du  mal  qu*oni  fiiit  ces 
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DÉPOSITION  DE  M.  LE  GÉNÉRAL  VINOY 


M.  Salnt-Marc-Girardin,  président.  Géné- 
ral, au  moment  dos' affaires  de  Sedan,  vous  avez 
fait  retraite  sur  Paris  avec  votre  corps  d'armée. 
Auriez-vous  la  bonté  de  nous  entretenir  d'abord, 
dans  votre  déposition,  de  ce  qui  est  relatif  à  cette 
retraite  ? 

M.  le  général  Vlnoy.  Je  n*étais  pas  à 
Sedan,  mais  voici  ce  qui  m'est  arrivé  alors.  J*ai 
reçu  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  qui 
m'ordonnait  de  me  rendre  à  Mézières  pour  mo 
mettre  &  la  diâposition  du  maréchal  de  Mac- 
Mahon.  Je  partis  immédiatement  en  chemin  de 
fer  et  j'arrivai  à  Mézières  par  la. voie  qui  n'était 
pas  encore  ouverte,  ce  qui  fait  que  l'ennemi  n'a 
pas  pu  me  voir  passer.  Je  suis  parti  avec  ma  tête 
do  colonne,  avec  mes  meilleurs  régiments,  parce 
que  je  sais  qu'en  chemin  de  fer  on  n'arrive  ja> 
mais  tous 'à  la  fois,  et  si  c'est  un  avantage  par 
ce  mode  de  transport  de  voyager  vile,  c'est  aussi 
quelquefois  un  inconvénient,  car  ce  que  Ton  a  de 
bon  se  trouve  le  plus  souvent  mélangé  avec  ce 
que  l'on  a  d'inférieur.  Je  suis  donc  arrivé  à  Mé- 
zières après  de  très-grands  retards  <(ue  j'ai 
éprouvés  d'abord  à  la  gare  du  Nord,  parce  que, 
d'un  cété  on  embarquait  des  batteries  d'artille- 
rie et  que,  de  l'autre,  on  attendait  un  corps  qui 
n'arrivait  i»as.  Ma  marche  a  encore  été  arrêtée, 
pendant  quelques  heures,  par  le  pansage  d'un 
train  qui  emmenait  le  prince  impt'rial. 

Arrivé  à  Mézières  dans  la  nuit,  je  me  rendis 
chez  le  préfet  qui  m'offrit  l'hospitalité;  puis 
j'envoyai  chercher  l**  g»'néral,  les  commandants 
de  place,  du  génie  et  de  l'artillerie.  Je  leur  de- 
mandai dans  quel  état  de  défense  se  trouvait  la 
ville,  quels  étaient  ses  approvisionnements.  Il  y 
en  avait  fort  peu  en  vivres  et  en  munitions.  Je 
n'ai  trouvé,  en  tout,  que  C4«nt  mille  cartouches  do 
chassepots.  Cétaient  les  approvisionnements  du 
6*  de  ligne  qui  se  trouvait  là  en  garnison.  Je  no 
devais  pas  compter  lA-dessus.  Mais  ce  qui  me 
prik>ccopait  plus  que  tout  cela,  c'était  d'avoir 
des  nouvelles  de  Sedan.  Il  y  avait  aussi,  dans  la 
gare  de  Charleville  qui  touche  à  Mézières,  un 
bataillon  de  zouaves  qui  m'avait  précédé  et  qui 
ne  savait  où  se  rendre.  Je  pris  1**  |>arti  d'envoyer 
UD  de  mes  officiers  â  Sedan,  auprès  du  maréobal 


de  Mac-Mahon,  afin  (fe  me  mettre  en  rapport 
avec  lui  et  de  prendre  ses  ordres.  Je  fis  organiser 
un  train,  et  mon  aide  de  camp  partit  emmenant 
avec  lui  ce  bataillon  de  zouaves.  Arrivé  &  la 
hauteur  de  Donchery,  le  train  est  accueilli  par 
une  volée  de  mitraille  ;  on  se  met  à  faire  le  coup 
de  feu,  comme  on  peut,  par  toutes  les  portières. 
La  machine  ne  Ait  heureusement  pas  atteinte  ; 
on  arrive  à  Sedan.  Déjà  la  ville  était  encombrée  ; 
on  apercevait  l'ennemi  sur  les  hauteurs;  impos- 
sible de  trouver  le  marécl\al.  Pendant  -que  mon 
aide  de  camp  cherche  quelqu'un  qui  puisse  lui 
donner  de  ses  nouvelles,  il  rencontre  un  oflicier 
d'ordonnance  qui  le  conduit  à  la  sous-préfecture 
où  rem]>ereur  avait  pris  résidence. 

M.  le  comte  Dam.  A  quelle  date  ? 

M.  le  général  Vlnoy.  C'était  le  31,  au 
matin;  on  se  battait  déjà.  Mon  aide  de  camp  est 
arrivé  vers  les  neuf  ou  dix  heures. 

M.  le  président  Est-ce  le  jour  où  le  maré- 
chal a  été  blessé? 

M.  le  général  "Vlnoy.  Non,  pas  encore  à  ce 
moment- là;  c'est  le  second  jour. 

M,  CSiaper.  Est-ce  vojus  qui  avez  commu- 
niqué les  détails  donnés  dans  un  récit  publié  de 
la  retraite  de  votre  corps?  Tout  ce  que  vous  dites 
là  y  a  été  rapporté  très-fidèlement 

M.  le  général  Vlnoy.  On  m'avait  demandé 
à  prendre  quelques  notes,  pour  un  ouvrage  inti- 
tulé La  rtlraiU  du  y  corps. 

L'empereur  reçut  alors  mon  aide  de  camp  qui 
lui  remit  une  lettro  adressée  par  moi  au  maré- 
chal; fempereur  l'ouvre  et  la  ht.  Il  demande  en- 
suite des  explications  sur  notre  arrivée,  sur  les 
troupes  que  j'amenais.  Mon  aide  de  camp  lui  fit 
connaître  les  ordres  que  j'avais  donnés  poor  m'6- 
clairer  en  avant  :  il  y  avait  un  bataillon  de  ma 
première  division  qui  se  trouvait  à  Retb'l,  et  un 
autre  que  j'avais  envoyé  couper  le  poni  de  Flize, 
afin  d'em|)écher  l'ennemi  de  passer  entre  Sedan 
et  Mézières  et  d'intercepter  nos  expéditions.  Ces 
colonnes  étaient  en  route;  mon  officier  donne 
tous  ces  explications  à  l'empereur.  Il  lui  dit  en 
même  temps  que,  d'après  ce  qu'il  vieat  de  voir 
autour  de  Sedan,  il  craignait  beaucoup  que  mes 
colonnes,  qui  èUient  sorties,  ne  (\isaant  un  peu 
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exposées  et  qu'il  avait  h&te  de  me  le  faire  savoir. 
L'empereur  lui  répondit  :  o  C'est  bien,  j'arran- 
gerai tout  cela,  n  Mon  aide  de  camp  lui  ayant 
répondu  :  a  Je  Vaï  demandé  partout,  on  ne  le 
trouve  pas,  »  Tempereur  se  leva  et  lui  dit  :  «  Il 
est  dans  la  maison  qui  est  là  à  côté,  n  Mon  aide 
de  camp  quitta  aussitôt  l'empereur  pour  se  met- 
tre de  nouveau  à  la  recherche  du  maréchal  qu'il 
finit  par  rencontrer  à  la  citadelle.  Il  lui  fit  con- 
naître le  contenu  *  do  ma  lettre,  qui  était  restée 
sur  la  table  de  l'empereur,  u  C'est  bien,  lui  ré- 
pondit le  maréchal,  il  n'y  a  encore  rien  à  faire 
dire  au  général  Yinoy  ;  mais  aussitôt  qu'une  nou- 
velle phase  de  la  bataille  se  présentera,  je  lui  fe- 
rai parvenir  mes  ordres.  Dans  tous  les  cas,  di- 
tes-moi combien  de  troupes  vous  avez  amenées. 
—  Nous  sommes  arrivés  avec  4,000  hommes,  tout 
le  corps  d'armée  est  en  route,  en  chemin  de  fer. 
On  débarque  à  chaque  instant;  au  moment  où 
je  suis  parti  il  y  avait  déjà  un  régiment  de  cava- 
lerie de  débarqué  et  enfin  de  Tartillerie  :  tout 
cela  arrive  successivement.  —  C'est  bien,  reprit 
le  maréchal,  je  n'ai  pas  d'autres  ordres  à  vous 
donner.  »  Mon  aide  de  camp  le  quitta  aussitôt, 
trôs-désireux  de  venir  me  rejoindre.  L'empereur 
lui  avait  dit  :  «  Vous  ne  pourrez  pas  retourner 
par  le  chemin  de  fer  ;  car  les  chefs  de  train  ont 
déclaré  qu'ils  ne  voulaient  pas  repartir  à  cause 
des  dangers  qu'ils  viennent  de  courir.  »  L'empe- 
reur avait  alors  fait  mettre  un  cheval  à  la  dis- 
position de  mon  aide  de  camp,  il  lui  avait  aussi 
indiqué,  pour  facilitef  son  retour,  une  route  nou- 
vellement ouverte  et  qu'il  supposait  inconnue  .de 
l'ennemi. 

Mon  aide  de  camp  prit  en  effet  ce  chemin  et 
me  rejoijHiit.  A  ce  moment  déjà,  toute  la  ville 
était  encombrée  de  voitures  qui  obstruaient  tou- 
tes les  issues,  et  il  eut  toutes  les  peines  du  monde 
à  quitter  la  place.  Mais  il  avait  h&te  do  me  re- 
joindre et  déjà,  sur  sa  route,  il  rencontrait  des 
fuyards  qui,  ne  pouvant  plus  se  rendre  à  Sedan, 
80  dirigeaient  de  mon  côté  pour  se  réiVigier  à 
Méziéros.  Le  lendemain,  j'en  reçus  toute  la  jour- 
née. Les  premiers  qui  arrivaient  furent  mal  re- 
çus; je  les  mis  aux  avant-postes  en  leur  disant  : 
«  Vous  avez  perdu  vos  fusils,  vous  en  prendrez 
aux  Prussiens  ;  en  attendant,  vous  resterez  avec 
les  grands-gardes.  »  Mais  il  en  arrivait  toujours 
ot  en  nombre  considérable.  U  fiiUutbien  leur 
donner  des  vivres;  je  fis  aussi  distribuer  du 
fourrage  à  la  cavalerie  du  général  Michel,  qui 
est  venue  le  lendemain  seulement,  et  je  l'ai  di- 
rigée sur  Avesnes.  Je  vis  alors  arriver  lyi  des 
aides  de  camp  du  maréchal  Mac-Mahon,  un  lieu- 
tenant-colonolf  qui  était  chargé  de  tous  ses  pa- 
piers. «Enfin,  lui  dis-je,  rpie  se  passe-t-il  donc?— 
Mais,  général,  tout  est  perdu.  Sedan  est  bloqué 
complètement,  lef  maréchal  m'a  donné  ses  pa- 


piers, je  n'ai  pu  rentrer  dans  Sedan  et  il  m*a  dit 
de  partir  comme  je  pourrais.  Le  maréchal  est 
blessé;  et  l'armée  est  complètement  cernée.  » 

Alors  j'ai  immédiatement  envoyé  un  télégram- 
me au  ministre  de  la  guerre  pour  lui  dire  que 
Sedan  se  trouvait  complètement  cerné,  que  les 
communications  par  le  télégraphe  étaient  tout  à 
fiiit  interrompues,  enfin  que  le  maréchal  était 
blessé.  J'ajDutais  :  a  Je  prends  mes  dispositions 
pour  me  retirer  sur  Laon,  si  je  le  puis.  » 

Je  reçus  une  réponse  du  ministre  de  la  guerre 
qui  me  disait  :  a  J'approuve  les  dispositions  que 
vous  prenez,  je  compte  sur  vous.  » 

M.  le  président.  Aviez-vous  tout  votre  corps 
d'armée? 

M.  le  général  Vinoy.  Je  n'avais  qu'une  di- 
vision ot  il  lui  manquait  même  encore  un  batail- 
lon. La  division  Maud'huy  était  en  chemin  de  fer  : 
elle  avait  éprouve  tant  de  retard  à  la  gare  du 
Nord,  qu'elle  n'était  pas»  arrivée.  Ce  qui  avait  oc- 
casionné ce  rotard,  c'est  que  l'artillerie  avait  été 
embarquée  à  la  gare  de  marchandises  pendant 
que  nous,  nous  partions  par  celle  des  voyageurs  ; 
l'artillerie  était  prête,  mais  nous  autres,  nous  ne 
pouvions  plus  partir,  par  suite  de  l'encombrement 
des  convois.  J'avais  72  pièces  d'artillerie. 

M.  Lefévre-Pontalis.  Quel  jour  avez-vous 
envoyé  ce  télégramme  au  ministre  de  la  guerre? 

M.  le  général  Vinoy.  C'est  le  l*'  septembre. 
Je  reçus  la  réponse,  et  c'est  dans  la  nuit  du  1** 
au  2  que  je  suis  parti. 

M.  le  comte  Barn.  Vous  avez  reçu  la  ré- 
ponse immédiatement  ? 

M.  le  général  Vinoy.  Immédiatement,  avant 
de  partir;  cela  n'a  pas  duré  trois  quarts  d'heure; 
on  m'a  répondu  tout  de  suite.  Alors  j'ai  pris  mes 
dispositions,  j'ai  fait  donner  des  vivres  pour  qua- 
tre jours  à  tout  le  monde,  môme  aux  fuyards  ! 
heureusement,  il  y  avait  des  vivres  pour  l'année 
de  Sedan  qui  étaient  là  et  qui  nc^  pouvaient  plus 
passer;  je  m'en  suis  servi  et  je  les  ai  donnés  à 
tous  ces  gens-là  et  à  ma  troupe.  J'ai  fait  revenir 
tout  ce  que  j'avais  de  mondo  dehors;  toutes  mes 
reconnaissances  étaient  rentrées  la  veille  au  soir; 
je  n'ai  plus  laissé  sortir  personne,  j'ai  fait  fermer 
les  portes  et  je  suis  allé  trouver  le  préfet  pour 
le  consulter  un  peu  sur  les  routes,  sans  trop  dire 
ce  que  je  voulais  faire.  Là,  j'ai  appris  qu'il  y 
avait  une  vieille  route,  trôs-bonne,  dont  on  se 
scr\'ait  autrefois  pour  les  voitures,  mais  qui  n'é- 
tait plus  suivie  parce  qu'on  en  avait  fût  une 
nouvelle  beaucoup  plus  facile  et  beaucoup  plus 
douce.  Alors  je  me  suis  dit  :  Voilà  mon  affaire! 
Je  me  suis  fait  donner  des  gendarmes  pour  m*ac- 
compagner,  et  à  onze  heures  du  soir  j'ai  réuniJe 
commandant  de  place,  le  général  de  brigade  qui 
commandait  ia  subdivision  et  les  chefs  de  ser- 
vice, et  je  leur  ai  exposé  ma  situation  :  «  Je  ne 
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puis  pas  rester  là  pour  me  faire  prendrjB  comme 
un  poulet  dans  M&iièras,  leur  dis-Je  familiôre- 
ment;  vous  n*«irez  paa  de  munitions  dt  je  ne  puis 
pas  même  vous  demander  les  cartouches  qui 
vous  restent  :  vous  en  avez  tout  au  plus  tOO/XK) 
qui  pourraient  me  servir. .  Vous  ôtes  dans  une 
position  difficile  et  Je  regrette  do  vous  abandon- 
ner; mais  Je  vous  laisse  avec  tout  ce  que  vous 
avez  et  Je  suis  obligé  de  me  retirer.  » 

Je  fis  partir  tous  mes  Aiyards  -à  dix  heures... 

M.  le  présidant.  Combien  en  aviez-vous  ? 

M.  le  général  yinoy.  Environ  10  à  12/)00 
avec  de  l'artillorie.  II  y  avait  la  réserve  d'artille- 
rie du.  glanerai  Canrobert,  qui  n'avait  jamais  pu 
le  rejoindre,  et  qui  ne  savait  où  se  rendre  :  elle 
suivait  de  loin  Tarmôe.  Il  y  avait  aussi  de  i'artil  - 
lerie  du  général  do  Failly  et  d'autres  batteries 
qui  étaient  arrivées  isolément  avec  des  chefs 
d'escadron  ;  puis,  enfin,  toute  la  cavalerie  du  gé- 
noral  Michel,  qui  n'avait  pas  pu  rentrer  dans  Se- 
dan et  qui  s'était  rabattue  sur  moi.  Je  leur  fis 
donner  dos  vivres,  du  fourrage,  et  je  dis  aux  co- 
lonels et  aux  ofQciers  supérieurs  qui  se  trouvaient 
1&  :  a  Je  vous  préviens  que  je  vais  vous  quitter 
pendant  la  nuit;  je  ne  puis  vous  emmener  :  vous 
mettriez  le  désordre  dans  ma  troupe.  Voici  l'iti- 
néraire que  je  vous  donne  :  vous  vous  dirigerez 
sur  Avesncs,  vous  prendrez  la  route  à  droite  par 
des  voies  détournées.  »  Je  leur  remis  mémo  un 
petit  croquis  tlessiné  d'après  la  carte  pour  leur 
serrir  d'itinéraire,  on  ajoutant  :  a  Vous  n'avez 
rien  &  craindre  sur  votre  Uanc  gauche  ;  vous  avez 
la  Belgique  sur  votre  droite;  maintenant  vous 
n'avez  donc  plus  qu'à  fllor.  »  Ils  comprirent  ce 
que  je  voulais  dire  et  se  mirent  en  route. 

Â  une  heure  du  matin  tout  le  monde  était  prêt, 
lorsque  nous  eùmos  notre  première  alerte  ;  les 
uhlans  étaient  venus  jusqu'aux  portes  pour  voir 
ce  qui  se  passait  dans  la  ville  ;  nous  les  disper- 
sâmes à  coups  de  fusil  A  une  heure,  le  calme  se 
rétablissant,  jp  Ûs  ouvrir  les  portes  et  enûn  nous 
partîmes.  J'avais  dirigé  en  avant,  par  le  chemin 
de  for,  tout  le  génie  que  j'avais,  avec  l'intendance 
et  les  malades.  J'avais  requis  la  voîo  ferrée,  bien 
entendu,  pour  faire  liler  tout  lo  matériel  et  j'a- 
vais donné  un  ordre  écrit  do  Aiiro  faire  machine 

• 

en  arrière  sur  toute  la  ligne  à  tout  co  qui  arri- 
vait. Tout  co  qui  était  *cn  chemin  de  1er  a  été 
poussé  par  cinq  ou  six  machines  ù  va|)eur.  J'a- 
vais en  mémo  tem|»s  donné  l'ordre  au  colonel  du 
génie  do  préparer  la  ville  de  Laon,  do  la  mettre 
en  état  do  défense,  comme  on  pourrait,  et  do 
nous  chercher  des  vivres. 

Quelques  jours  après  jo  suis  partu  Vous  pou- 
vez )>cnser  rombion  cela  a  été  long  de  ftiire  pas- 
ser sur  un  i>C(|^tlovis  IO,(îOO  hommes  et  72  pièces 
d'artilWie.  J'a\ai5  laissé  les  elTets  des  officiers 
au  dé|>ôt  du  6*  de  ligne  ;  j'avais  moi-même  laissé 


mes  gros  bagages  &  la  préfecture.  Les  voitures 
du  train  se  trouvaient  donc  vides  pour  charger 
mes  blessés  et  mes  malades  si  J'en  avais  en  route. 
Tout  cela  débutait  bien,  mais  nous  marchions 
sur  une  longueur  de  colonne  d'un  peu  plus  de 
six  kilomètres.  J'avais  échelonné  des  officiers 
d'état-major  sur  toute  la  route,  et  naturellement 
on  avançait  dans  le  plus  grand  silence  et  sans 
feux,  avec  toutes  les  précautions  qu'on  prend 
dans  ces  cas-là,  quand  on  ne  veut  pas  être 
aperçu. 

Cependant,  au  point  du  Jour,  les  uhlans  nous 
ont  découverts.  Ils  avaient  mémo  été  trompés  par 
les  uniformes  de  mes  chasseurs  et  de  mes  hus- 
sards et  ils  sont  arrivés  assez  près.  Les  miens.  les 
ont  laissés  approcher,  les  ont  chargés,  en  ont  tué 
quelques-uns,  et  en  ont  ramoné  deux  avec  plu- 
sieurs chevaux  ;  mais  nous  étions  découverts  l 

J'avais  grande  hâte  d'atteindre  la  route  qui, 
partant  de  Poix,  s'en  va  du  côté  de  Rethel,  car 
j'étais  dans  les  bas-fonds,  et  je  voulais  arriver 
sur  les  hauteurs. 

Lo  trajet  s'est  accompli  assez  heureusement.  II 
parait  que  les  troupes  de  Poix  s'étaient  portées 
du  cété  de  Sedan  pour  concourir  à  l'attaque  gé- 
nérale. J'ai  donc  pu  arriver  jusffu'en  vue  de  Re- 
thel. Là,  j'ai  trouvé  des  paysans  qui  m'ont  dit  : 
tt  N'allez  pas  à  Rethel,  il  y  a  des  troupes  enne- 
mies qui  arrivent  avec  do  l'artillerio.»  J'avais  avec 
moi  des  gendarmes  et  un  maréchal  des  logis, 
qui  connaissaient  parfaitement  lo  pays;  nous 
apercevions  les  hauteurs  de  Rethol,  et  mémo  une 
bonne  femme,  qui  so  sauvait  à  cheval  devant  les 
Prussiens,  nous  dit  qu'elle  avait  vu  monter  des 
mitrailleuses,  qu'on  plaçait  sur  les  hauteurs  et 
qui  étaient  dans  l'axe  de  la  route  (jue  nous  sui- 
vions. 

Je  me  suis  arrêté,  j'ai  fait  venir  les  généraux 
qui  étaient  là  et  je  leur  ai  dit  :  «  Voilà  la  situa- 
tion ;  si  nous  allons  à  Retliel,  c'est  une  affaire  ; 
vous  avez  de  bonnes  troupes,  vous  avez  beaucoup 
U'artillerio ,  nous  leur  passerons  sur  lo  ventre. 
Mais  demain  cela  va  recommencer;  c'est  une 
grosse  aifairc.  »  Alors  je  m'adressai  au  général 
d'artillerie  :  «  Avez-vous  des  cartouches  d'infan- 
terie de  réserve  ?  —  Mais,  général,  le  parc  d'ar- 
tillerio  n'est  pas  arrivé;  vous  savez  que  toutes 
les  cartouches  sont  on  chemin  de  fer.  »  Je  n'avais 
donc  que  les  cartouches  <iuc  nos  hommes  avaient 
cmi>ortéos  de  Paris  et  ils  on  avaient  brCdé  déjà 
presque  la  moitié  dans  divers  petits  combats  de- 
vant Mézières.  J'avais  dû  combattre,  sur  la  route, 
aux  reconnaissauces  de  Poix  et  lorsffu'on  avait 
abattu  le  |>ont  de  Flizo.  Les  Prussiens  étaient  ve- 
nus très-près  de  nous,  puisipiils  ont  brûlé  deux 
villages  devant  moi.  Jo  dis  t  «  Il  n'y  a  qu'une 
chose  à  (aire,  c'est  de  garder  le  plus  profond  si- 
lence, de  tâcher  que  nos  hommes  ne  sachent  rien 
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et  de  tenter  do  nous  échapper  d'une  autre  ma- 
nière. Nous  allons  tourner  à  droite  par  le  chemin 
que  vous  voyez,  —  j'avais  demandé  des  rensei- 
gnements, —  nous  irons  camper  par  là  et  demain 
nous  verrons.  » 

Cest  comme  cela  que  Je  laissai  Rethel  de  côté 
et  que  j'allai  à  Noyon.  Quand  je  commençai  ce 
mouvement,  il*  y  avait  une  canonnade  qui  se  fai- 
sait entendre  à  mon  arrière-garde  :  j'étais  suivi 
sans  m*en  douter  par  de  la  cavalerie  avec  do 
rartillerie.  Il  y  eut  un  grand  c^moi  dans  ma  co- 
lonne :  nous  étions  au  repos  dans  ce  moment  et 
nous  avions  déjà  détourné  &  droite.  Je  mo  levai 
IK)ur  voir  combien  il  y  avait  de  pièces  d'artille- 
rie :  il  n'y  avait  que  trois  ou  quatre  pièces  de 
canon.  C'était  pou  do  chose.  Je  m'avance,  je  fais 
prendre  quelques  dispositions  et  je  fais  prévenir 
le  général  Susbielle,  qui  commandait  l'arrière- 
garde,  de  ne  pas  s'inquioler  do  cela,  que  jo  ne 
m'arrêtais  pas.  Et  nous  sommes  repartis. 

Les  Prussiens  ont  persisté 'et  ils  ont  mis  le  feu 
h  un  village;  j'aieu  une  vingtaine  d'hommes  tués 
ou  blessés,  mais  enfin  nous  sommes  arrivés  au 
biN'Ouac. 

Pendant  que  je  m'y  établissais,  les  Prussiens 
sont  venus  et  ont  été  reyus  par  quelques  coups 
de  mitrailleuses. 

Je  dois  dire  que  ces  mitrailleuses,  --  je  ne  les 
avais  jamais  entendues,  -  causent  une  esjvèoe 
d'émotion  ;  je  crois  que  je  suis  remonté  à  cheval 
sans  mettre  le  pied  à  l'étrier.  C'est  un  bruit  ef- 
froyable quand  on  n'y  est  jias  habitué,  surtout 
de  très-prés. 

Je  parcourus  les  lignes  pour  rassurer  la  trou- 
pe î  ft  C'est  nous,  dis-je,  qui  éloignons  l'ennemi.  ^ 
J'avais  déjeunes  soldats,  des  régiments  de  mar- 
che :  ils  ont  tiraillé  dans  leur  émoi ,  p/'ndant 
toute  la  nuit 

Je  me  suis  occupé  naturellement  de  trouver  des 
guides. 

J'ai  pris  les  gens  du  pays,  les  gardes  champê- 
tres, les  gardes  forestiers;  j'ai  fait  venir  le  maire, 
tout  ce  qui  se  trouvait  là,  cherchant  à  tirer  quel- 
que chose  de  ces  gens,  qui  avaient  une  frayeur 
épouvantable.  J'ai  trouvé  un  maquignon  qui 
connaissait  parfaitement  le  pays. 

Après  avoir  consulté  tout  le  monde,  j'ai  dit  au 
maire  :  «Je  n'ai  besoin  que  de  cet  homme-là.  «  Et 
Je  le  fis  garder  chez  moi. 

Je  donnai  l'ordre  de  repartir,  et  à  deux  heures 
du  matin  on  se  mil  en  route. 

Mes  hommes  avaient  eu  le  temps  de  man^rer 
la  soupe  :  en  partant  iU  hissaient  les  feux  tout 
allumés.  J'avais  entendu  l'artillerie  ennemie  toute 
la  nuit«  qui  se  dirigeait  sur  Châtoau-Porcien  où 
on  supposait  que  je  devais  arriver. 

C'était  en  effet  la  route  indiquée:  mais  au  lieu 
de  1*1  suivra  je  prends  un  autre  chemin,  comme 


si  je  me  portais  en  arrière,  du  côté  de  Mézières  ; 
puis  je  me  dirigeai  sur  la  gauche,  par  le  ravin, 
du  côté  de  Chaumont-Porcien  (1). 

Il  pleuvait  très-fort  :  je  crois  qiKon  n*a  pas  bien 
entendu  l'artillerie  qui  avait  défilé  pendant  la 
nuit  et  qui  devait  me  suivre  depuis  le  coude  de 
la  route.  On  m'avait  dit  que  l'artillerie  s'était 
placée  à  mi-côte,  sur  une  petite  hauteur  qui  do* 
mine  le  chemin  que  je  prenais.  Je  suis  parti  de 
cette  manière  et  je  suis  arrivé  à  Chaumont-Por- 
cien :  mon  guide  me  ramenait  dans  rancienno 
route.  Je  me  suis-  aperçu  de  cela,  je  dis  :  «  Où 
allez-vous?  —  Je  m'en  vais  reprendre  la  bonne 
route.  » 

Après  avoir  passé  Chaumont-Porcien,  Je  dis  s 
«  Ce  n'est  pas  mon  affaire.  » 

Je  prends  des  renseignements  dan^  le  village 
et  j'apprends  que  les  Prussiens,  qui  étaient  ve- 
nus de  Rethd,  établissent  une  batterie  de  dix 
pièces  à  une  sucrerie,  et  qu'ils  arrivaient  en 
nombre. 

Je  ne  reste  pas  dans  le  village,  je  le  dépasse 
et  je  vais  m'établir  en  dehors,  dans  une  espèce 
do  bas-fond,  pour  rallier  tout  mon  monde.  Je  lenr 
fais  faire  le  café  ;  j'avais  mis  mes  grands-gardes 
sur  les  hauteurs  pour  voir  ce  qui  se  passait  de 
l'autre  côté  et  pour  me  renseigner.  Â  chaque 
instant,  des  cavaliers,  placés  à  mi-côte,  me  ren* 
soignaient  bien  sans  se  faire  voir. 

Lors<|ue  nous  fûmes  réunis,  je  suis  partL 

Â  peine  étais-je  en  marche  que  les  canons 
prussiens  commencent  à  tirer  sur  Ghanmont- 
Porcien  :  l'ennemi  croyait  que  je  filais  d'an  côtA, 
tandis  que  je  filais  de  l'autre.  J'avais  envoyé  des 
officiers  d'état-major  en  avant,  avec  .la  gendai^- 
merie,  pour  réquisitionner  toutes  les  voitures  des 
villages.  Les  habitants  les  ont  très-bien  accueillis 
et  leur  ont  donné  de  grandes  voitures  traînées 
par  quatre  chevaux.   *         ^ 

Les  Prussiens  attaquèrent  donc  Chaumont- 
Porcien,  où  je  n'avais  que  quelques  trainards* 
je  ne  m'en  occupai  pas.  J'a\'ais  dit  partout  que 
je  partais  pour  Rozoy  ;  mais  au  lieu  de  prendre 
à  droite  pour  aller  à  Rozoy,  j'ai  pris  i  gaache 
pour  aller  à  Montcomet 

J'y  suis  arrivé  le  soir  :  j'avais  fkit  52  kilomè* 
très,  mes  hommes  n'en  pouvaient  plus. 

Là.  j'étais  sauvé.  C'était  la  deuxième  jonrnée, 
les  hommes  se  sont  reposés. 

J'avais  eu  soin  d'envoyer  en  avant  fkire  prépa« 
rer  des  vivres.  Là.  je  reçus  des  nouvelles  Le  pré- 
fet avait  envoyé  à  ma  recherche,  car  le  ministro 
do  la  guerre  lui  avait  télégraphié  pour  loi  de- 
mander s'il  savait  ce  que  j'étais  devenu. 

Je  consultai  encore  le  maire  :  il  avait  une 


,1)  Chiteau-Porcien  et  Chaumont-Porcieà  sont 
deux  villages  différents. 
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gnnde  frayour;  il  craignait  de  perdre  ms  car- 
tOQcbea  et  avait  peur  qu'on  ne  les  lui  Toiftt.  Je 
loi  dis  1  ■  Voua  pouvez  les  mettre  aa  feu,  ai  vous 
vouiei.  ■  C'étaient  des  cartouches  de  fùails  à  pis- 
ton. 

Je  suis  parti,  laissant  croire  que  je  me  diri- 
geais sur  Laon.  liais,  pour  alier  à  Laon,  J'avais 
une  route  tràs^longue,  il  (Ulait  traverser  des  Ùt- 
rètt,  et  il  y  avait  des  marais.  D'après  les  calculs 
que  j'avais  faiU  lur  la  carte,  les  Prussiens,  ne 
nous  voyant  pas,  avaient  probablement  envoyé 
leur  cavalerie  i  Roioy,  pour  savoir  si  Je  m'y  di- 
rigeais-, sachant  que  je  n'y  ftaispas,  ils  pouvaient 
■e  diriger  sur  Cbàteau-Porclen  et  de  là  gagner 
la  route  afln  d'arriver  à  Laon  pour  m'alteadre 
sor  la  chaussée.  Cette  voie  était  donc  trAs-dan- 
gerense  parce  qa'il  Tallaît  passer  dans  les  bois,  et 
l'on  sait  que  les  Prussiens  ont  l'habitude  de  s'y 
cscbar. 

J'imaginai  une  autre  combinaison  qui  consis- 
tait à  marcher  surHarle.  li  yavaitunetrès-bolle 
roule,  puis  nous  trouvions  la  plaine  ;  li  Je  ne 
craignais  rien. 

Je  m'étais  arrangé  pour  avoir  de  l'artillerie 
partout  dans  ma  colonne  ;  le  premier  bataillon  en 
avait,  le  second  aussi,  etc. 

Je  pouvais  Cire  attaqua  sur  tous  les  cAtâs,  à 
droite,  i  gauche,  j'âlais  pr^t  i  louL  Arriva  à 
Marie  Je  n'avais  Tait  que  18  kilomètres;  lu,  Jo 
rejoignis  le  chemin  de  Ter  par  oii  J'avais  pàaé&  en 
allant  à  Hésièroa. 

Avec  le  chemin  de  Ter,  J'avais  le  télégraphe. 

De  Ifc,  je  me  suis  ftit  envoyer  dos  vivres  de 
Laon  par  la  voie  ferr^'o;  j'ai  eu  des  nouvelles  de 
ma  division  de  Reims,  qui  se  repliait  sur  Bois- 
sons, ainsi  que  celle  du  général  Maud'huy,  qui 
était  descendue  à  lAon. 

Dans  l'après-midi.  Je  reçus  également  des  nou- 
velles des  événement!  qui  se  iiréparaient  L  Paris. 
Enfin  je  Unis  par  recevoir  un  ordre  de  m'y  ren- 
dre diractemonl. 

Je  suis  allé  k  Laon;  J'y  ai  laissé  ma  division, 
—  il  n'y  avait  rien  k  cruindru,  —  pour  organiser 
les  transports. 

J'employai  k  cet  elTet  tous  les  moyens  qui  se 
trouvaient  h  ma  disposition.  J'ai  pu  faire  partir 
d'abord  la  division  Uaud'buy.  Le  lendemain,  le 
général  d'Biéa  me  réclamant  des  moyens  de 
tran^Mft  i  Soissons,  je  lui  al  dit  de  prendra  la 
roule  de  tqrro. 

Quant  à  mol,  j'avais  la  diWslon  Blanchard;  j'ai 
lUt  fller  l'ariillerla  et  la  cavalerie  jusqu'à  La 
Pire  par  une  double  étape. 

Apria,  Je  suis  parti  pour  Tergnier,  une  gare 
oonsldirable  du  Nord.  J'ai  lUt  organisar  des 
trains  pour  recevoir  la  division  Dlanchard,  qui 
arrivait  égalemenl  par  terre.  J'ai  bit  vider  les 
«agou  de  charbon,  la  wagons  à  bceub,  enfin 


J'ai  Itil  organiser  un  train  do  manière  i  enlever 
10,0(10  hommes  d'un  seul  coup,  cl,  en  arrivant, 
l'armée  a  pu  entrer  dans  les  voitures  sans  mettra 
le  soc  é  terre. 

L'artillerie  a  continué  sa  route  par  Compiigne 
avec  la  cavalerie  et  est  arrivée  k  Paris  le  matin. 

He  voici  donc  &  Paris. 

M.  la  ouBta  Omru.  A  combien,  évaluei-vous 
le  nombre  des  Prussiens  qui  étaient  k  volr« 
ponrauiteT 

M.  le  gènAnd  Tlnor.  Tout  le  monde  estima 
qu'il  y  avait  40,000  hommes.  Mol,  je  n'avais  que 
10,000  hommes. 

H.  le  eontts  Daro.  Une  de  vos  divtsi(»As 
était  à  LaoD  et  l'autre  n'était  pas  enooro  partie  de 
Paris  r 

U.  la  général  Vlnoy.  Je  vous  demande  par- 
don, l'antre  était  à  Reims  et  un  bataillon  k  Re- 
thel,ce  qui  fait  que  je  loi  envoyée  sur  la  route  de 
Chkteau-Porcien  pour  me  rejoindre. 

M.  la  comta  DartL  Vous  n'avez  éprouvé 
presque  aucune  perte;  quelques  traînards  seule- 
menl? 

V.  le  général  'Vlnoy.  Pardon  r  devant  Hé- 
ziéres.  J'ai  eu  un  ofDcior  tué  ei  une  cinquantaine 
d'hommes  hors  do  combat;  maintenant  J'ai  eu 
égalemenl  quelques  traînards.  Je  vous  ai  dit 
qu'avant  d'urrivor  é  Rcthel,  lorsque  j'avais  l'té 
attaqué  A  l'arriôre-gurde  par  la  cavalerie  ut  Tar- 
tilterio  qui  m'avaieni  suivi,  J'avais  encore  perdu 
là  vingt  k  vingt-cinq  hommes  et  des  chevaux. 

M.  la  comte  Dam.  Quand  vous  êtes  arrivé  k 
Paris,  combien  d'hommes  aviez-fous  pi-rJuT 

M.  la  général  'Vlaor.  J'avais  perdu  environ 
trois  cents  bonimes,  en  comptant  les  traînards. 

H.  le  oomta  Dam.  De  combien  d'hommes  se 
composait  votre  corps  d'armée  T 

M.  le  général  Ylaoy.  De  35,000  hommes. 

M.  la  oomta  Dam.  Ainsi  vous  avlei  ramené 
presque  intégralemcnl  voire corpsd'armée.  Aviez- 
vous  loules  vos  bouches  k  feu  et  vos  munilions7 

H.  le  général  Tlnoy.  Je  les  avais  toutes; 
j'en  ai  raniené  plus  même  qu'il  ne  n'en  avait  étd 
confié  au  ilébul  de  ma  reiraile. 

■I.  le  comte  DartL  Vous  en  aviez  recueilli  on 

H.  la  général  Tinoy.  J'ai  retrouvé  toutes 
mes  munitions  k  Laon,  ainsi  que  mon  parc  de  ré- 
serve, et  Ik  même  J'ai  repris  plus  de  bottchas  k 
feu  que  Je  ne  comptais  en  trouver. 

V.  la  oomt*  Oam.  Vous  avlei  de  bonnes 
troupes  qui  aialeni  passé  par  d'autres  rouM; 
sont-elles  toutes  arrivées f 

K.  la  général  'Vlnoy.  Toutes  sont  arrivées. 
Toutes  les  troupes  que  J'avais  envoyées  en  recon* 
naissance  sont  rentrées. 

M.  U  oomta  Dan.  El  lea  rtayardst 
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M.  le  général  Vinoy.  Tous  sont  également 
arrivés. 

M.  le  comte  Darn.  Vous  êtes  rentré  à  Paris 
avec  plus  de  troupes  que  vous  n'en  aviez  eu 
d'abord  ? 

M.  le  général  Vinoy.  Pardon!  celles  qui' 
étaient  dans   le  Nord  ne  sont  pas  rentrées  à 
Paris. 

M.  le  comte  Daru.  Elles  sont  restées  dans  les 
départements  du  Nord? 

Un  membre.  Il  me  semble  que  le  général  nous 
a  fait  l'honneur  do  nous-  dire  qu*il  avait  indiqué 
à  ces  troupes  la  route  de  Belgique? 

M.  le  général  Vinoy.  Du  tout;  je  leur  ai 
dit  qu'elles  étaient  couvertes  par  la  frontière  de 
Belgique  à  droite,  et  par  mes  colonnes  à  gauche,  ' 
que,  par  conséquent,  elles  n'avaient  qu'à  marcher 
droit  sur  Avesnes  et  qu'elles  étaient  sauvées. 

M.  le  comte  Daru.  Elles  ne  sont  pas  reve- 
nues? 

M.  le  général  Vinoy.  Non. 

Un  membre.  Il  y  a  une  partie  des  troupes  qui 
sont  passées  par  Gompiègne,  de  la  cavalerie  no- 
tamment. 

M.  le  général  Vinoy.  J'avais  avec  moi  un 
régiment  de  hussards  et'un  régiment  de  dragons 
avec  le  général  d'Exéa. 

Un  membre.  Je  sais  personnellement  que  le  gé- 
néral Nansouty,  inculpé  dans  les  faits  de  Sedan, 
est  passé  par  Gompiègne  et  nous  a  fait  connaî- 
tre les  résultats  de  la  bataille. 

M.  le  général  Vinoy.  G'est  possible.  7'avais 
fait  prendre  à  r artillerie  et  à  la  cavalerie  la  route 
do  terre,  car  il^n'était  pas  possible  de  les  faire 
partir  par  le  chemin  de  1er. 

M.  Ghaper.  Le  général  Nansouty  ne  faisait  pas 
partie  du  corps  du  général  Vinoy. 

Le  même  membre.  Gomment  se  foi t- il  que  le 
général  Nansouty  se  soit  trouvé  avec  vos  troupes 
à  Gompiègne? 

M*  le  général  Vinoy.  Il  a  pu  les  rejoindre  à 
Gompiègne.  Ge  n'est  qu'un  effet  du  hasard.  Mes 
troupes  voyageaient  par  étapes  d'après  les  indi- 
cations que  J'avais  données.  J'avais  fixé  les 
étapes. 

Un  membre.  Le  général  Nansouty  était  en  che« 
min  de  fer;  il  arrivait  de  Tergnier. 
-  M.  le  président.  Ainsi,  le  1*'  septembre,  vous 
avez  su  que  Sedan  était  bloqué? 

M.  le  général  Vinoy.  Je  l'ai  appris. 

M.  le  président.  Vous  l'avez  appris;  vous 
avez  su  également  que  le  maréchal  Mac-Mahon 
était  blessé? 

M.  la  général  Vinoy.  Je  l'ai  appris  le  i*'  au 
soir. 

M.  le  président.  Vous  l'avez  télégraphié  au 
ministre  de  la  guerre  et  vous  avez  reçu  l'ordre 
de  vous  retirer  sur  Paris?  | 


M.  le  général  Vinoy.  Sur  Paris,  non.  Je  di- 
sais au  ministre  de  la  guerre  que  j'allais  me  reti- 
rer sur  Laon,  si  je  le  pouvais.  Il  me  répondit  s 
a  J'approuve  les  mesures  que  vous  prenez,  et  je 
compte  sur  vous.  ii  ,  ' 

M.  le  président.  Ainsi  le  1''  septembre  le  gé* 
néral  Palikaoa  su  quoi  était  l'état  des  affairée  à 
Sedan,  à  l'issue  de  la  bataille  ? 

M.  le  général  Vinoy.  Il  a  pu  Je  préjuger.  Je 
lui  disais  :  «  Sedan  est  bloqué,  les  lignes  télégrU* 
phiques  sont  coupées,  le  maréchal  est  blessé.  » 

M.  le  président.  Vous  n'avez  pas  le  texte  des 
dépêches  échangées  entre  vous  et  le  miniâtre  de 
la  guerre? 

M.  le  général  Vinoy.  Je  les  ai. 

M.  le  président.  Gela  est  important 

M.  le  général  Vinoy.  J'ai  envoyé  d'abord  au 
ministre  de  la  guerre  la  première  dépêche  de 
l'empereur  qui  disait  :  «  Vous  replierez  vos  trou- 
pes sur  cette  place,  où  des  forces  supérieures  ar- 
rivent, et  vous  concentrerez  toutes  ces  troupes 
vers  Mézières.  »  G'est  la  dernière  dépèche,  elle 
est  du  30.  Le  lendemain,  l'aide  de  camp  da  maré- 
chal Mac*Mahon  est  venu  me  donner  les  dernières 
nouvelles;  avec  lui  arriva  le  reste  des  f\iyardsdu 
général  Michel.  L'aide  de  camp  me  rejoignit  le 
soir;  il  no  s'est  pas  arrêté,  et  je  lui  d\s\  Vous 
allez  reprendre  le  train.  Gela  se  passait  le  l**  sep- 
tembre. J'ai  toutes  les  dépêches  que  j'ai  envoyées 
au  ministre  de  la  guerre  et  les  réponses  que  J'ai 
reçues. 

M.  le  président.  Ges  documents  nous  sont 
utiles;  vous  voudrez  bien  les  joindre  à  votre  dé- 
position quand  vous  la  réviserez. 

M.  le  général  Vinoy.  Toutes  ces  dépêches 
sont  insérées  dans  mon  rapport  au  ministre  de  Ut 
guerre  que  je  prépare  en  ce  moment  (1). 

M.  le  président.  Nous  allons  passer  mainte- 
nant h,  ce  qui  a  rapport  h  Paris,  si  vous  le  voulez 
bien. 

M.  le  général  Vinoy.  Arrivé  à  Paris,  on  a 
d'abord  placé  mes  troupes  dans  l'avenue  de  la 
Grande- Armée,  à  Neuilly  ;  puis  on  m'a  fait  occu- 
per les  positions  depuis  Sèvres  jusqu'à  St^Denis, 
Je  me  suis  consacré  alors  à  la  défense.  J'ai  de* 
mandé  des  outils  pour  faire  travailler  mes  hom« 
mes  aux  redoutes  qui  se  trouvaient  devant  moi  à 
Gennevilliers,  &  Montretout,  à  Brimborion,  enflii 
à  tous  les  travaux  qui  étaient  en  cours  d'éxéeu* 
tion.  Je  dis  et  je  répétai  sur  tous  les  tons  que  le 
mieux  à  faire,  c'était  de  ae  dépêcher;  caries  év§* 
nements  pressaient!.. 


(1)  Ge  rapport  a  paru  depuis  en  un  volume  pu* 
blié,  par  l'éditeur  Henri  Pion,  sousœtitrei  Siég0 
de  Paris,  opérations  du  4Z*  corps  et  de  la  $•  armé$i 
avec  un  atlas  de  cartes.  Toutes  les  dépèches  dout 
il  est  question  dans  ce  rapport  ont  été  déposées 
aux  archives  de  la  guerre. 
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M.  le  préflidoBt  Quel  Jour  ôftas-vons  arrivé  à 
Paris? 

M.  !•  Itérai  Vinoy.  Le  6  au  soir,  lies 
.troupes  eoatarrivées  le  7  et  le  8,  et  les  dernières, 
e'est-^Kiire  l'artlUerie  et  la  cavalerie  qui  sont 
passées  par  CîompiègQe,  sont  rentrées  le  9. 

H.  le  iirésideBt.  Parlei-nousâes  divers  inci- 
dents du  siège  de  Paris. 

K.  le  gèoénU  Vino|ii  Tout  le  monde  sait 
qti*à  la  première  aflkire  J'ai  quitté  les  positions 
qne  j'oceapais  depuis  Sèvres  jusqu'à  8t*Denis  et 
qu'on  me  fit  traverser  Plu'is  pour  aller  à  Vincen- 
se&  Le  bruit  avait  cooru  que  les  uhlans  étaient 
à  Joinville. 

M.  le  préaldaiit.  A  quelle  date? 

M.  le  géiiérsd  ViBoy.  J'ai  pris  note  de  cette 
date,  mais  je  ne  puis  la  donner  aveo  certitude  en 
oe  moment  (1). 

M.  Ghaper.  Les  uhlans  sont  arrivés  le  16, 
mais  le  bruit  dont  vous  parlez  est  antérieur  à 
cette  date. 

M.  le  général  Viaojr.  11  s'agissait,  en  effet, 
de  Joinvillo-sur*llame  et  non  de  Joinville-le- 
Pont 

M.  Ghaper.  Vous  êtes- vous  battus  le  18  è 
Ivry? 

M.  le  «énéral  Ylnoy.  Non,  à  GréteiL 

M.  Ghaper.  Je  croyais  qu'il  y  avait  eu  un  en- 
gagement avec  les  Prussiens  le  18  en  avant 
d'Ivry.    • 

M.  le  général  Yinoy.  Non,  à  Crétoil.  On  me 
ren<Jit  compte  que  les  Prussiens  arrivai  ont  ;  c'é- 
Uit  le  17. 

M.  Ghaper.  On  a  dit  qu'il  y  avait  eu  un  enga- 
gement assez  considérable  la  veille  de  la  butaîllo 
doaidtillOD? 

M.  le  général  Ylnojr.  Non,  c'est  le  17  ({ue  jo 
suis  arrivé  à  (Iréteil,  et  j'ui  rencontré  les  Prus- 
siens à  Montmély. 

M.  Ghaper.  C'est  sur  la  foi  dos  journaux  que 
j'ai  cru  à  un  engagement  le  18.  Les  Journaux  ont 
dit  qui)  cet  engagement  avait  ou  lieu  à  Thiais,  en 
avant  de  Cboisy. 

M.  le  général  Ylaejr.  A  ceito  date,  les 
Prussiens  passaient,  en  etfet,  par  le  [K>nt  de 
Cboisy- lo-ltoi  et  de  Villeneuve-6i-Oeorges. 

Un  tnembre.  Pour  se  dirig^er  vers  VefcailleB. 

M.  le  président.  Revenons  à  Paris. 

M.  le  général  Ylnoy.  Quanti  Je  suis  arrivé  à 
Vincennes,  je  me  suis  établi  k  8t-Mandé  avec 
tout  mon  cor|is.  J'ai  pnWenu  U}  Gouvernement 
que  W«s  forts  n'vUient  pas  arm*>:^,  ils  n'avaient 
point  de  canons,  enfin  ou  en  fit  i^lacer.  liO  18,  Je 
rof.iis  l'ordro  d'envoyer  une  division  &  Hicl^tre  et 
aux  llaut<»s- Bruyères  (tour  f)ivt>risi*r  un  meuve* 
ment  qui  devait  se  (liire  du  côté  de  Gbâtillon; 


(1)  Cest  le  15  septembre. 
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l'envoyai  la  division  llaud'huy,  et  le  19  eut  lieu 
raffoire.  On  m'a  rappelé  le  19  pour  m'iaformer  de 
ce  qui  était  arrivé;  je  suis  rentré  avec  une  autre 
division  et  je  me  suis  mis  à  la  disposition  du 
Gouvernement. 

M.  le  président  Almex-vous  mieux,  général, 
qu'on  vous  pose  des  questions,  ou  bien  oontinuer 
votre  récit? 

M.  le  général  Ylnoy.  Je  pré£ftre  des  ques- 
tions; car  autrement  je  serais. obligé  défaire 
l'historique  du  siège  de  Paris* 

M.  Ghaper.  Cest  votre  division,  qui,  Je  orois, 
a  repris  les  Hantes-Bruyères  aux  Prussiens,  qui 
les  avaient  d'abord  occupées? 

M.  le  général  Ylnoy.  Oui,  quand  on  les  eut 
abandonnées  ;  mais  on  a  été  en  effet  obligé  de  las 
reprendre. 

M.  Chaper.  Vous  vous  êtes  rej^ié  le  19  au 
soir? 

M.  le  général  Ylnoy.  La  division  Maud'huy 
s'est  retirée  dans  la  nuit  du  19  au  ^  sur  Tordre 
du  gouverneur,  elle  est  restée  48  heures  sur  les 
boulevards,  puis  a  reçu  l'ordre  de  réoccuper  les 
positions. 

M.  le  comte  Darn.  Je  voudrais  bien  que  le 
général  nous  racontât  l'histoire  du  siège,  non  pas 
dans  ses  détails,  ce  qui  serait  trop  long  ;  il  nous 
remettra  son  rapport  militaire  que  nous  lirons 
attentivement,  mais  je  voudrais  qu'il  nous  |>arlùt 
dos  discussions  qui  eurent  lieu  sur  les  opérations 
du  si6ge  et  de  son  avis.  U  a  accepté  le  comman- 
dement en  chef  des  troupes.  Sans  entrer  dans  le 
récit  des  batailles,  il  y  a  des  Atits  politiques  aux- 
quels il  a  été  mèlè.  Voudriez^vous,  général,  nous 
donner  quelques  renseignements  à  cet  égard? 

M.  le  général  Ylnoy.  ParfaitemenL 

Après  la  bataille  de  Montretout,  les  membres 
du  Gouvernement  se  sont  réunis,  ^  c'était  pen- 
dant la  nuit,  —  ils  ont  décidé  que  le  gouverneur 
quitterait  son  commandement  et  qu'on  le  remet- 
trait entro  mes  mains.  11  était  quatre  heures  du 
matin  quand  je  reyus  une  lettre  de  Jules  Kavre, 
que  j'ai  conservée,  et  dans  laquelle  il  me  disait 
que  le  Gouvernement  avait  décidé  que  je  pren- 
drais le  commandement  en  chef  do  l'armée  de 
Paris,  fpie  le  gouverneur  resterait  président  du 
conseil,  mais  ne  s'occuperait  plus  du  commande- 
ment, qu'il  regrettait  enfin  de  n'avoir  pu  me  con- 
sulter sur  cette  décision  qui  avait  dû  être  priso 
immédiatement,  mais  que  l'on  comptaH  sur  mon 
patriotisme,  auquel  on  faisait  appel. 

Jo  savais  dans  quel  état  était  l'armée  &  c«îtto 
époque.  Je  savais  par  le  général  Le  Plo  que  Ton 
donnait  les  vivres  de  la  guerre  à  la  population.  Je 
ne  |H)uvais  ac  epter  cela;  Je  le  dis  au  général  U) 
Flo  avec  lequel  j'étais  très-lié,  qui  est  pour  moi 
un  ancien  camarade;  il  voulut  me  prendre  par 
les  sentiments;  mais  Jo  lui  répoodis  que  Je  no 
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pouvais  accepter  de  commander  dans  ces  condi-  | 
lions.  Il  me  dit  alors  :  «  Il  faut  allor  trouver  Jules 
Favre.  —  Je  le  veux  bien,  lui  rt^pondis-je.  Où  de- 
meure-t-il?  —  A  l'hôtel  dos  atraires  étrangères.» 
11  était  six  heures  du  matin,  je  pris  mes  disposi- 
tions, et  à  huit  heures  j*étais  à  Thôtel  des  affaires 
étrangères,  bien  décidé  à  refuser.  Jules  Favre  me 
reçut  et  me  dit  :  «  Général,  nous  avons  été  obli- 
gés de  prendre  ces  mesures,  je  n'ai  pas  besoin 
d'entrer  dans  certains  détails  ;  mais  vous  savez 
que  nous  avons  surtout  obéi  au  désir  de  la  po- 
pulation. »  C'étaient  de  belles  paroles:  mais  je 
répondis  que  je  ne  pouvais  accepter  la  situation 
qui  m'était  faite  ;  on  ne  m'a  pas  toujours  consulté 
pour  tout  ce  qu'on  a  fait;  on  m'a  presque  cons- 
tamment laissé  à  l'écart,  et  môme  on  m'a  mis 
souvent  dans  des  positions  assez  fâcheuses;  on 
m'a  pris  mes  troupes  et  on  m'a  laiss)^  ce  qu'il  y 
avait  de  moins  bon  pour  les  réorganiser;  je  n'ai 
jamais  rien  dit,  j'ai  toujours  tout  supporté,  parce 
que  ma  position  m'ordonnait  d'obéir,  de  faire  ab- 
négation de  mes  sentiments  personnels;  mais 
enfin  je  ne  pouvais  accepter  ce  qu'on  m'offrait. 
Au  moment  où  nous  discutions,  arrive  le  préfet 
de  polioe  que  je,  n'avais  jamais  vu;  en  effet  je  ne 
connaissais  pas  tous  ces  messieurs  ;  il  y  a  eu  des 
conseils  de  guerre  où  j'aurais  pu  les  rencontrer, 
mais  je  n'y  étais  pas  appelé... 

M.  le  comte  Darn.  Vous  avez  été  appelé  dans 
des  conseils  de  guerre  ;  vous  avez  môme  donné 
votre  opinion. 

HL  le  général  Vinoy.  Plus  tard. 

M.  le  comte  Dam.  Non,  avant. 

M.  le  général  Vinoy.  En  effet.  Ainsi,  pour  la 
bataille  do  Champigny,  on  ne  savait  où  on  atta- 
querait, et  j'ai  donné  un  conseil.  Je  continue  :  Le 
préfet  de  police  arrive  tout  en  larmes,  disant  : 
<i  Monsieur  le  ministre,  j  apporte  ma  démission,  je 
ne  reste  plus  préfet,  tout  est  perdu!  »  Je  ne  savais 
pas  ce  que  cela  voulait  dire.  Le  ministre  me  dit: 
«  Monsieur  est  le  préfet  de  police.  »  Nous  lui  de- 
mandâmes ce  qui  se  passait.  Il  nous  apprit  que 
Fleurons  s'était  échappé  dans  la  nuit,  qu'il  était 
allé  à  Bclleville,  qu'il  descendait  avec  la  garde 
nationale  de  ce  quartier,  que  la  préfecture  était 
entourée  et  que,  n'étant  plus  maître  de  la  situa- 
tion, il  offrait  sa  démission. 

Un  membre.  Quel  était  ce  préfet  de  police? 

in  autre  membre.  M,  Cresson. 

M.  le  général  Vinoy.  Je  dis  alors  au  préfet 
de  police  :  «C'est  bien  vrai  ce  que  vous  dites  là?  » . 
A  sa  nouvelle  affirmation,  je  répondis:  a  On  ne 
se  retire  pas  dans  ces  situations-là.  Je  ne  voulais 
pas  accepter  ce  qu'on  mè  proposait  tout  à  l'heure, 
j'accepte  maintenant;  j*ai  des  troupes  à  l'Hôtel 
de  Ville,  je  vais  aller  les  re^joindre  et  monter  im- 
médiatement à  cheval  »  C'est  ainsi  que  j'acceptai 
le  commandement  en  chef.  J'allai  à  l'Hôtel  de 


Ville,  on  tiraillait:  Sapia  fut  tué,  Delescluze  pris 
avec  plusieurs  autres  ;  je  voulus  une  cour  martiale 
pour  m'en  débarrasser,  je  ne  pus  Tobtenîr;  Top- 
position  avait  recommencé.  On  me  dit  qu*on  éta- 
blirait deux  conseils  de  guerre  de  plus,  que  cela 
suQirait  et  je  n'eus  pas  ma  cour  martiale.  Nous 
avions  été  maîtres  de  la  situation;  les  insargéa 
avaient  été  repoussés;  les  troupes  s'étaient  mon- 
trées solides  ;  c'étaieoÉ  des  mobiles  bretons  sur 
lesquels  on  pouvait  compter,  ainsi  que  '  sur  le 
commandant  de  l'Hôtel  de  Ville,  le  colonel 
Vabre. 

M.  le  comte  Dam.  Quel  était  l'état  des  es- 
prits dans  la  population? 

M.  le  général  Vinoy.  La  population  criait  à 
la  trahison,  à  cause  de  Taffinire  de  Montretont.  U 
est  facile  de  crier  à  la  trahison;  j'aurais  pu  crier 
à  la  trahison  quand  plusieurs  des  batalUons'de 
la  garde  nationale  mobilisée  qu'on  avait  placés 
sous  mes  ordres  s'en  allaient;  des  officiers  se 
disaient  blessés;  je  voulus  voir  leurs  blessures  et 
ils  s'emparèrent  des  omnibus,  des  voitures  pour 
rentrer;  ils  ont  même  blessé  un  officier  du  géné- 
ral Trochu,  qui  était  venu  voir  ce  qui  se  passait 
dans  la  plaine.  '  -     • 

M.  le  comte  Darn.  Je  reprends  ma  question  i 
Quel  était,  l'état  de  la  population  dans  Paris 
quand  vous  avez  pris  le  commandement? 

IC  le  général  Vinoy.  On  ne  boogeait  pas 
encore  ;  on  commençait  à  crier  à  la  traliison.  On 
s'organisait,  il  y  avait  déjà  autour  des  secteurs 
des  efforts  d'organisation  mih taire. 

M.  le  comte  Dam.  Insurrectionnelle? 

M.  le  général  Vinoy.  Insurrectionnelle.  Il  y 
avait  dos  gardes  nationaux    qui  n'< 
qu'au  comité  révolutionnaire. 

M.  le  comte  Dam.  Vous  avec  eu  uike 
aux  Gobelins.  L'état  de  la  pppulation  n*étaii»ii 
pas  plus  favorable  à  l'insurrection  qu'au'  Goavevw 
nement? 

M.  le  général  Vinoy.  Oui,  le  3  mars.  La  po* 
pulalion  était  alors  devenue  favorable  à  l'insur- 
rection et  tout  à  fait  contraire  au  Gouverne- 
ment Il  n'y  avait  plus  de  gouvernement;  on 
criait  à  la  trahison  contre  le  GouvememMit  et 
contre  tout  le  monde. 

M.  le  comte  Darn.  £t l'état  de  l'armée?  On 
nous  l'a  peint  sous  des  couleurs  très*tristes. 

M.  le  général  Vinoy.  fille  était  Iktiguée,  d'a- 
bord parce  qu'elle  était  assez  mal  nourrie,  pui^ 
par  son  séjour  continuel  dans  les  tranchées^  et 
cela  sans  but.  J'ai  entendu  crier  :  «  Vive  la 
paix  !  »  par  des  bataillons  de  mobliies. 

M.  le  comte  Darn.  Je  ne  voudrais  pas  in. 
sistcr  sur  ces  tristes  détails;  il  est  cepandmnt 
une  question  que  je  dois  vous  adresser.  N'y  art-|l 
pas  eu  à  cette  époque  un  conseil  de  guerre.,  tenn 
au  ministère  de  l'iUstruction  publique  sous  la 
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présidence  de  li.  Jules  Simon,  et  dans  ce  con- 
seil n'a-t-on  pas  demandé  s'il  était  possible  de 
percer  les  lignes  prussiennes?  Les  officiers  n'ont- 
ils  pas  dit  que  cela  n'était  pas  possible?  Ils 
ont  donné,  à  cette  époque,  des  renseignements 
sur  Tétat  moral  de  l'armée;  ils  ont  dit  qu'il  n'y 
avait  plus  rien  à  en  attendre  comme  efTort  sé- 
rieux ;  qu'indépendamment  des  obstacles  maté- 
riels que  les  Prussiens  avaient  accumulés,  il  y 
avait  l'obstacle  de  l'affaiblissement  des  forces 
morales  de  l'armée. 

M.  le  Itérai  Vlaojr.  L'armée  ne  pouvait 
plus  songer  k  cette  époque  à  traverser  les  lignes 
prussieones  ;  elle  savait  'bien  qu'elle  ne  lo  pou- 
vait pas.  On  avait  vu  que  ces  tentatives  qu'on 
avait  faites  avaient  été  inutiles.  C'est  dans  le 
commencement  que  les  tentatives  auraient  pu 
être  heureuses;  mais  à  cette  époque  elles  ne 
pouvaient  plus  réussir. 

li.  le  président.  Y  a-t-il  eu  une  époque  ou 
on  aurait  pu  perceçles  lignes  prussiennes? 

M,  le  général  Vlnoy.  Dans  les  premiers 
mois. 

M.  le  président.  Mais  avait«on  une  armée, 
alors  ?  avait-on  une  force  entre  les  mains  ? 

M.  le  général  Vlnoy.  Oui,  dans  Paris  on 
avait  une  force  assez  grande;  mais  une  fois  hors 
Paris,  Je  ne  sais  ce  qu'on  serait  devenu.  Il  n'y 
avait  plus  rien  après  avoir  traversé  les  ligues 
prussiennes  t  on  n'avait  plus  ni  munitions^  ni 
vivres. 

M.  Chaper.  Une  autre  question,  mon  géné- 
ral. Vous  savez  ce  qui  s'est  passé  à  Chûtillon 
aussi  bien  que  personne;  vous  avez  vu  ces 
troupes,  qui  se  sont  fuit  tuor  depuis,  rentrer  le 
matin  à  8  heures  dans  Paris  sons  avoir  tiré  un 
coup  de  fusil;  eh  bieni  croyez-vous  qu'à  la  fin 
de  septembre  ou  au  commencement  d'octobre 
vos  troupes  eussent  pu  former  une  colonne  d'a- 
taque  sufiisante,  —  vous  savez  mieux  que  per- 
sonne ce  que  veut  dire  ce  mot,  —  pour  traverser 
les  lignes  et  marcher? 

M.  le  général  Vlnoy.  A  la  fin  d'octobre  on 
aurait  pu  marcher.  Maintenant  cela  dépend  de 
ce  qu'on  aurait  voulu  faire. 

M.  Chaper.  Aura  il -on  pu  aller  jus^iu'à  Roueu? 
A  ce  moment  il  était  (juestion  d«*  faire  passer  les 
troupes  par  Bezons,  Argenteuil,  et  do  nous  jeter 
sir  Poissy,  Pontoise.  Quelle  est  votre  opinion 
sur  le  plan  d'opéra\ion  sur  le  nord  ? 

M.  le  général  Vlnoy .  On  ne  m'a  Jamais  con- 
sulté; Je  n'ai  connu  aucun  plan;  on  ne  m'a 
môme  Jamais  parlé  du  plan  qui  «'tait  chez 
M*  Oucloux. 

M.  de  RalanerUle.  Permettex-moi,  général, 
do  vous  adresser  une  question.  Croyes-vous 
qu'on  eût  pu  dominer  aussi  ikcilement  que  vous 
Tavex  ftUt  au  22  Janvier,  le  mouvement  du  SI  og* 


tobre  qui  était  moins  important?  En  d'autres 
termes,  votre.avis  est-Il  que,,si  on  eût  .pris  les 
mêmes  moyens  au  31  octobre  qu'au  22  janvier^ 
on  tÙLi  arrivé  aux  mômes  résultats? 

M.  le  général  Vlnoy.  Peur  le  31  octobre,  je 
n'ose  pas  dire  ma  façon  de  pensery  parce  qua^Je 
n'ai  jamais  cru  à  ce  mouvement  J'en  fus  trés^ 
froissé.  Je  fia  paraître  le  lendemain  un  ordre  du 
jour  dans  lequel  {o  disais  que,  si  pareille  chose 
se  renouvelait,  je  ne  prendrais  conseil  que  do 
moi  et  j'agirais.  Voici  poiu'quoi  :  j'étais  allé  di< 
ner  tranquillement  dans  mon  logement,  ne  me 
doutant  nullement  qu'il  pût  y  avoir  Une  émeute 
dans  Paris  ;  car  ces  choses  sont  toujours  sues  à 
l'avance  soit  par  la  police,  soit  par  le  Gouverne- 
ment Je  rentrais  donc  chez  moi  lorsque  J'appris 
que  madame  Le  Flo  faisait  chercher  partout  son 
mari  qui  était  arrêté.  J'allai  m'informor  de  ce 
qui  se  passait,  et  je  sus  bien  vite  que  tout  le 
Gouvernement  était  arrêté  à  l'HOtel  de  ViUe.  Je 
répondis  à  cela  :  a  G'est  une  plaisanterie,  ce  n'est 
pas  possible  !  »  J'envoyai  mon  oflicier  d'ordon- 
nance chez  le  gouverneur,  et  j'eus  la  confirma- 
tion de  ce  qui  m'avait  été  raconté  ;  en  même 
temps,  je  vis  quelques  bataillons  do  gardo  na- 
tionale qui  marchaient.  J'envoyai  da  nouveau  un 
offlflier  chez  le  gouverneur  ;  il  venait  de  rentrer. 
J'étais  tout  disposé  à  faire  murchor  mes  troupes, 
mais  je  voulais  uu  ordre.  On  me  dit  de  ne  pas 
mo  déranger,  que  tout  était  fini  ;  je  trouvai  cela 
fort  extraordinaire,  et  je  voulus  savoir  comment 
les  choses  s'étaient  passées.  Je  ne  rencontrai  pas 
Picard,  mais  je  trouvai  le  général  Schmitz,  qui 
ne  voulait  pas  prendre  sur  lui  de  donner  dos 
ordres.  Je  lui  dis  :  «  Pourquoi  ne  voulez-vous 
pas  donner  d'ordres  ?  11  y  a  émoutOt  le  gouver- 
neur a  été  fait  prisonnier,  et  vous  ne  donnex 
pas  d'ordres?  •  Quelques  instants  après,  le  gou- 
verneur arrive  et  assure  «{u'il  n'y  a  aucuu  dan- 
ger, que  les  gardes  nationaux  insurgés  oui  fini 
par  sortir  de  l'Hôtel  de  Ville.  Eh  bien!  si  vous 
voulez  savoir  mon  opinion  tout  entière,  je  vais 
vous  la  dire  :  je  crois  que  toute  cette  afiaire,  à 
la  manière  dont  elle  s'est  passée,  était  tout  bon- 
nement pré)>arée  à  l'avance;  on  voulait  en  venir 
à  un  plébiscite  et  amener  la  confirmation  du 
Gouvernement  ]»ar  le  peuple.  Je  n'ai  jamais 
l>ensé  autre  chose  ;  J'ai  été  indigné  de  tout  ce 
qui  s'était  passé.  J'ai  dit  *t  «  Ce  n'est  pas  une 
émeute,  c'est  une  entente  cordiale.  »  Voilà  mon 
opinion.  I/C  lendemain,  J'ai  ftUt  on. ordre  ciu  jour 
où  Je  disais  À  mes  troupes  qu'à  l'avenir  Je  ne 
prendrais  conseil  que  de- moi,  et  que  Je  marche- 
rais. Mon  opinion  est  toute  personnelle  ;  Je  n'en 
ai  Jamais  rien  dit  ;  Je  ne  me  mêlais  pas  des  af* 
faires  du  Gouvernt^ent  ;  le  Gouvernement  no 
me  consultait  pas. 

M.  de  RaUmerlUe*  Pour  contiauer  le  oom* 
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paraison  entre  les  deux  époques,  je  crois  que 
c'est  vous  qui  avez  suspendu  des  journaux  et 
suspendu  des  clubs.  Est-ce  que  vous  n'aviez  pas 
autant  de  difficultés  ponr  le  faire  après  le  22  jan- 
vier qu'on  en  aurait  e«  au  31  octobre  ? 

y.  le  général  Vinoy.  Je  n'avais  pas  de 
pouvoirs,  je  n'étais  que  le  très-humble  serviteur 
du  Gouvernement;  je  réclamais  du  Gouverne- 
ment la  suspension  de  certains  journaux,  mais 
je  ne  foisais  pas  partie  du  Gouvernement,  je  n'a- 
vais pas  voix  délibérative  :  je  commandais  seule- 
ment les  troupes.  Je  réclamai  Tarrcstation  de 
plusieurs  individus;  je  donnai  l'adresse  de  Du- 
val,  de  Henri,  etc.;  je  savais  tout  cela  par  la  po- 
lice qui  était  à  mes  ordres,  mais  je  n'ai  jamais 
pu  arriver  à  faire  arrêter  personne.  Deux  des 
individus  arrêtés  se  sont  échappés;  on  leur  a 
ouvert  les  portes,  et  le  directeur  de  la  prison  est 
encore  en  place. 

M.  le  comte  Dam.  Le  directeur  n'est-il  pas 
M.  Baillet  ?  Il  a  été  révoqué,  M.  Cresson  nous  l'a 
déclaré. 

M.  le  général  Vinoy.  Je  ne  parle  pas  du  di- 
recteur de  Mazas,  mais  de  celui  de  Sainte-Péla- 
gie ;  je  ne  sache  pas  qu'il  ait  été  révoqué. 

M.  le  président.  On  me  prie  de  vous  adres- 
ser la  question  suivante  :  Vous  nous  avez  dit 
qu'après  l'affaire  du  22  janvier,  oCi  fut  tué  Sapia 
et  où  fVit  arrêté  Delescluze,  vous  vouliez  créer 
une- cour  martiale  ;  voudriez-vous  nous  dire  daus 
quel  conseil  cette  proposition  a  été  faite  et  re- 
poussée? 
.  M.  le  comte  Dara.  Nous  avons  le  procès- 
verbal  de  la  séance  ;  l'opinion  du  général  y  est 
consignée  tout  au  long. 

M.  le  comte  de  Boisboissel.  M.  de  Rainne- 
ville  vous  demandait  tout  &  l'heure  un  parallèle 
entre  la  situation  révolutionnaire  du  31  octobre 
et  celle  du  22  janvier;  permettez-moi  d'insister 
sur  ce  point  et  de  vous  demander  s'il  était  aussi 
facile  de  maintenir  l'ordre  le  31  octobre  que  le 
22  janvier? 

M.  le  génère^  Vinoy.  L*émeute  du  31  oc- 
tobre n'était  rien  du  tout;  Je  n'ai  jamais  cru 
qu'elle  lût  sérieuse;  j'ai  donné  des  explications  à 
cet  égard.  J'ai  demandé  à  marcher,  on  a  refusé 
mon  concours. 

IC  le  comte  Dara.  Voudriez-vous  nous  don- 
ner des  détails  sur  la  bataille  de  Ghampigny  et 
sur  les  opérations  de  votre  armée  ? 

M.  le  général  Vinoy.  G'est  une  histoire 
très-douloureuse  pour  moi.  Il  y  eut  un  conseil 
de  guerre  auquel  je  n'ai  pas  assisté.  Je  reçus  des 
ordres  pour  faire  une  diversion  sur  Ghoisy  et 
l'Hay,  en  vue  d'une  attaque  qui  devait  se  pro- 
duire à  Ghampigny;  les  ordres  avaient  été  don- 
nés, l'attaque  générale  devait  se  faire.  Le  28, 
j'ai  reçu   l'ordre .  par  écrit  d'attaquer  le  29.  Je  I 


'  fais  venir  mes  généraux  et  je  leur  donne  mes 
instructions.  Le  29,  à  6  heures  du  matin,  Je  ma 
rends  à  Bicètre,  où  l'attaque  devait  se  produire, 
c'est-à-dire  aux  Hautes-Bruyères.  Je  vois  beau- 
coup d'artillerie  qui  s'en  allait  du  côté  de  Vin* 
cennes  rejoindre  l'armée  du  général  Ducrot.  Bn 
vertu  de  mon  ordre  écrit,  à  6  heures  du  matin  Je 
fais  tirer  le  canon,  j'attaque  par  deux  colonnes; 
il  y  avait  le  général  Valentin  d'an  côté  et  l'ami- 
ral Pothuau  de  l'autre.  Je  ne  pouvais  pas  atta- 
quer de  front;  je  fais  tourner  les  positions.  On 
descend  dans  la  plaine,  et  l'on  se  bat  très-vigeq.' 
reusement  Je  n'entendais  rien  au  loin,  et  Je 
voyais  les  colonnes  prussiennes  qui  arrivaient 
sur  nous  en  grande  quantité;  je  me  disais  t 
'  Quoile  est  donc  l'attaque  générale  pour  laqu^le 
je  fais  une  diversion  ?  Je  reçois  alors  une  dé- 
pèche du  gouverneur  qui  me  prévient  qne  l'at- 
taque générale  est  suspendue  et  ajournée,  et  qae 
je  n'ai  qu'à  faire  rentrer  mes  troupefL  II  élvtlt 
8  heures  1/2  quand  je  reçus  cette  dépêche;  mes 
troupes  étaient  très-vigoureusement  engagées. 
Rentrer  dans  ses  retranchements  lorsqu'on  est 
dans  im  village  et  que  l'on  a  l'ennemi  sor  le  dos, 
c'est  une  chose  difficile  et  désavantagense.  JTal 
eu  1,500  hommes  hors  de  combat  dans  l'attaque  ' 
et  dans  la  retraite  qui  l'a  suivie. 

Vous  devez  penser  que  Je  n'ai  pas  été  oontenC 
de  n'avoir  pas  été  prévenu  que  l'attaque  géné- 
rale était  ajournée;  d'autant  plus  quej*ai  sa  qne 
la  veille,  à  3  heures  1/2,  on  était  prévenu  h  No^ 
gcnt  et  à  Gharenton  que  l'on  ne  passemil-pas  la 
Marne.  Le  lendemain.  Je  retourne  aux  avant-^ 
postes  ])our  savoir  ce  que  l'on  faisait,  ce  qn'on 
allait  faire,  désolé  de  tout  ce  qui  s'était  patsd. 
J'avais  remis  un  peu  d'ordre  parmi  mes  troupes. 
J'entends  alors  une  vive  canonnade  de  Tautre^ 
côté  de  la  Seine.  Je  pensai  d'abord  que  c'était 
l'amiral  Pothuau  qui  était  attaqué.  Je  m'en  Tais 
au  fort  d'Ivry,  et  là  on  me  dit  s  «Ge  sont'd^ 
colonnes  qui  attaquent  Montmély.  n  Je  regarde 
avec  une  bonne  lunette,  et  je  vois  nos  Ironpea 
monter  à  l'assaut  et  s'emparer  de  la  posKkiti. 
J'envoyai  deux  de  mes  officiers  du  côté  de  Gha- 
renton pour  savoir  si  c'était  l'attaque  générale. 
J'apercevais  beaucoup  de  troupes  pruasiennes 
qui  arrivaient  de  tous  côtés  et  passaient  par  '^* 
Icneuve-Saint-Georges.  Voyant  qu'elles  TOulaieBt 
prendre  par  Ghoisy-le-Roi,  Je  leur  fis  envoyer 
des  coups  de  canon  pour  les  en  empocher.  Ea 
définitive,  la  division  qui  attaquait  Ait  obligée 
de  battre  en  retraite  ;  c'est  là  que  le  pauTre  g^ 
néral  de  La  Gharrière  a  été  blessé  mortellement» 
Los  voyant  poursuivis,  malgré  ce  qui  était  arrlTA 
la  veille,  J'ai  poussé  en  avant  et  J'ai  Atit  attaqnar 
Ghoisy  par  une  brigade  ;  on  s'empare  de  la  gara; 
les  Prussiens,  n\e  voyant  avancer  sur  Gholsy^^le- 
Hoi,  y  portent  des  forces.  J'ai  perdu  an  brave  ol^ 
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Scier  de  marine  qyi\  était  allé  avec  ses  tirailleurs 
jusque  dans  le  cosur  de  ce  village.  Les  Prus- 
siens abandonnèrent  un  peu  leur  poursuite,  ce 
qui  a  permis  à  nos  troupes  de  se  replier  sur  le 
fbrt  de  Gharenton  en  meilleur  ordre.  Quant  à 
nous,  après  quej*eus  connaissance  de  ce  qu'il  en 
était,  et  après  avoir  exécuté  ce  mouvement,  Je 
n*ai  pas  voulu  rester  dans  cette  position,  et  J'ai 
fiilt  replier  mes  troupes.  J'ai  écrit  au  gouver^ 
neur  dans  l'après-midi,  et  je  lui  af  dit  que  Je  re- 
grettais que  l'on  ne  m'eût  pas  prévenu  de  cette 
attaque,  parce  que  j'aurais  pu  la  soutenir  et  em* 
pèeiier  la  l&cheuse  impression  qui  a  été  produite 
par  le  fait  que  Ton  ne  restait  pas  maître  de  la 
position.  J'ajoutais  que  j'avais  encore  4,000 
hommes  de  bonnes  troupes,  et  que  si  l'on  voulait 
recommencer  le  lendemain  matin  je  me  char- 
geais de  reprendre  la  position.  Dans  la  nuit,  je 
recevais  une  lettre  du  général  Schmitz,  qui  m'in- 
formait que  Ton  avait  changé  d'idée  au  sujet  de 
cette  attaque;  que  Ton  avait  rendu  compte  au 
gouverneur  de  ma  lettre,  qu'il  me  remerciait  du 
concours  que  j'avais  voulu  donner,  mais  que  cela 
ne  serait  pas  nécessaire.  On  me  priait  d'envoyer 
les  4/)00  hommes  à  Vincennes  ;  on  me  retirait 
encore  hfiùO  hommes  que  Ton  dirigeait,  comme 
renfort,  sur  lo  grand  mouvement  qui  allait  se 
faire. 

Ce  grand  mouvement  eut  lieu  le  lendemain. 
Le  30,  a  eu  lieu  la  bataille  de  Champ igny  ;  on  en 
est  resté  là;  le  2,  on  s'est  battu  de  nouveau;  lo 
30,  j'avais  fait  prendre  la  Gare-aux  Bœuf^  par 
l'amiral  Pothuau,  qui  avait  bien  envie  d'y  rester 
et  d'y  laisser  400  ou  500  hommes.  Heureusement, 
je  ne  le  voulus  pas;  on  les  laissa  seulement  Jus- 
qu'à la  nuit  ;  la  gare,  située  dans  la  plaine,  était 
trop  près  de  Choisy,  et  on  pouvait  tuer  les  fac- 
tionnaires à  coups  de  Aisil.  Elle  était  minée  par 
l'ennemi,  et,  en  effet,  dans  la  nuit  tout  a  sauté  ; 
pas  un  de  mes  500  hommes  n'eût  été  épargné  ; 
j'ai  donc  été  très- heureux  de  n'avoir  pas  accédé 
à  la  demande  qui  m'était  fkite. 

Tous  les  jours  j'allais  aux  avant-postes  voir  ce 
qui  se  passait.  Le  t«  quand  on  a  attaqué,  j'étais 
à  Kry  ;  j'entendais  une  canonnade  des  plus  vio- 
lentes de  l'autre  c6té;  j'examinais  tout  avec  une 
lunette,  et  je  recevais  des  nouvelles  d'un  obser- 
vateur placé  dans  le  clocher  de  VUlejuif,  et  qui 
avait  étalement  une  lunette  d'une  très-  grande 
portée.  Je  voyais  passer  de  rartillerie,  de  la  ca- 
valerie au  trot,  de  la  garde  prussienne  ûrivant 
en  A)ule  ;  toutes  ces  troupes  venaient  de  Ver- 
sailles  et  trèt-vivement  Pendant  toute  cette  jour- 
Béô  on  s*est  battu  sur  place.  Quand  j*al  vu  cela, 
la  soir,  j'allai  trouver  lo  gouverneur  ;  il  n'était 
pas  rentré.  Je  rencontrai  le  général  Schmlts,  et 
Je  lui  dis  :  «  Je  no  suis  point  satiatait  »  H  me 
répondit  t  •  Cala  va  cependant  trèt-bien;  noua 


recevons  d'excellentes  dépêches.  »  H  y  avait  là 
.une  donxaine  d'officiers  ;  je  lui  dis  :  «  J'ai  é  vous 
entretenir.  Vos  dépèches,  je  suis  bien  f&ché  de 
vous  le  dire,  ne  sont  pas  exactes;  on  n*a  pas  fait 
un  pas;  j'ai  suivi  le  mouvement;  j'avais  deux  of- 
Qciers  qui  ont  assisté  à  toute  la  bataille  ;  on  n'est 
pas  maître  de  Champigny,  mais  seulement  des 
premières  maisons;  nos  troupes  peuvent  coucher 
là  si  elles  veulent,  mais  sf  elles  ne  se  retirent 
pas,  demain  elles  seront  jetées  dans  la  Marne.  Il 
est  fâcheux  qu*ott  me  pretfne  mes  -tn^upes;:  je^ne 
puis  pas  agir;  mais  Je  viens  vous  donner  un  dcr» 
nier  conseil,  je  n'en  donnerai  plus.  8i  l'on  veut 
changer  la  déf^nite  en  victoire,  car  pour  moi  c'est 
une  défaite,  il  faut  laisser  une  division  à  Join-* 
ville,  faire  repasser  immédiatemeiA  toute  farmée 
par  Paris,  par  les  boulevards  extérieurs,  par  les 
boulevards  hitérieurs,  la  rue  de  Rivoli,  les  quais, 
la  Seine,  en  se  servant  de  tous  les  petits  bateaux 
omnibus;  il  voi^  ftut  sept  heures  au  plus  pour 
aller  au  Mont-VWrien,  et  demain  mathi  vous 
pouves  attaquer  Versailles;  vous  n'y  trouverez 
pas  1,500  hommes.  J'ai  vu  passer  toutes  les 
troupes  de  l'ennemi  ;  pour  retourner  à  Versailles 
il  lui  faut  quarante  heures  au  minimum,  et 
même  quarante-huit  ou  cinquante,  puisqu'il  ne 
peut  passer  que  par  Villeneuve -Saint-Georges. 
Demain  vous  serez  à  Versailles.  Pendant  ce  temps 
je  (brai  disposer  tous  les  mobiles  qui  me  restent, 
et  j'opérerai  une  démonstration  contre  Ch&tillon. 
Cette  démonstration  ne  sera  pas  sérieuse  ;  mais, 
arrivés  à  Versailles,  vous  repartirez;  on  peut  y 
laisser  une  brigade,  un  régiment  même,  et  des* 
cendre  la  route  de  Versailles  à  Ghoisy-le-Aoi.  On 
prendrait  ainsi  Chàtillon  à  revers;  je  me  montre- 
rai d'un  côté  pendant  qu'on  arrivera  do  l'autre, 
nous  jetterons  les  Prussiens  dans  la  Seino  ;  la 
ligne  sera  coupée,  et  nous  aurons  le  chemin  do 
fer;  voilà  tout  ce  que  J'ai  à  dire  au  gouverneur.» 

Un  officier  Ait  chargé  de  lut  communiquer  mon 
plan  ;  le  gouverneur  m'a  fait  remercier;  mais  des 
circonstances  l'ont  empêché  de  le  mettre  à  exé- 
cution, je  no  sais  pas  lesquelles. 

Cette  année,  étant  à  Vichy,  j'ai  rencontré  un 
chef  d'escadron  d'artillerie  qui  était,  et  qui  est 
encore  au  Mont-ValéHen  ;  il  me  dit  que  pendant 
la  bataille  de  Qiampigny  le  général  No^  lui 
donna  l'ordre  de  faire  une  reconnaisaanoe  avec 
600  hommes,  et  qu'il  ne  rencontra  aucun  en* 
nemi.  «  Si  le  général  ne  m'avait  pas  fkit  revenir, 
disait-il,  j'aurais  été  à  VersaiUes.  »  n  avait  été 
jusqu'à  La  Gelle^int  Qoud. 

Voilà  toute  Tallkire,  en  ce  qui  me  concerne. 
Les  troupes  avaient  beaucoup  souffert  à  Champi- 
gny ;  les  Prussiens  avalent  aussi  fkit  des  pertes 
oonsidérables,  car  je  voyais  passer  les  voitures 
qui  ramenaient  leurs  blessés,  et  11  y  en  avait 
beaucoup^  Plut  tard  oa  a  su  ici  qu'à  Versaillasi 
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à  ce  moment,  il  était  parti  beaucoup  de  monde. 
Si  on  avait  fait  le  mouvement  que  je  proposais, 
on  aurait  pu  prendre  Versailles,  nous  aurions  eu 
ainsi  le  chemin  dé  fer,  et  l'on  ne  peut  prévoir  ce 
^  qui  serait  arrivé;  mais  la  prise  du  chemin  de 
fer  de  Chartres  c'était,  on  me  l'avouera  bien, 
quelque  chose. 

M.  le  comte  Darn.  Vous  avez  joué  aussi  un 
rôle  important  dans  la  bataille  du  19,  à  Montre- 
tout  ? 

M.  le  général  Vinoy.  il  est  vrai  ;  il  y  a  eu 
Un  conseil  de  guerre  auquel  j*ai  été  appelé.  Le 
premier  jour,  il  a  duré  trôs-longtemps,  et  tout 
B*est  passé  en  discours.  Le  général  Schmitz  se 
trouvait  à  côté  de  moi  ;  je  lui  demandai  la  com- 
munication du  plan,  si  l'on  en  avait  fait  un.  Il  me 
le  présenta  :  il  y  avait  trois  colonnes,  j'allais  à 
Montretout;  le  général  de  Bellemare  à  la  maison 
du  curé,  en  face.  Voyant  que  le  général  Ducrot 
devait  commencer  l'attaque  du  côté  de  Rueil,  je 
demandai  pourquoi  l'on  débutait  ainsi  :  a  C'est 
pour  envelopper,  »  me  répondit-on,  «  Voilà,  ré- 
pondis-je,  une  opération  malheureuse  ;  avant  que 
le  général  Ducrot  ait  monté  la  côte,  il  sera 
éreînté,  il  n'arrivera  pas  jusqu'en  haut!...  Pour- 
quoi ne  pas  faire  commencer  au  Mont-Valérien? 
nous  nous  porterions  en  avant  tous  ensemble  en 
faisant  l'éventail.  Comment  voulez-vous  que  les 
hommes  montent  sac  au  dos  quand  ils  auront 
passé  toute  la  nuit  à  patauger  dans  la  boue  pour 
se  réunir?  »  Le  gouverneur  parlait  toujours, 
quand  la  séance  a  été  levée.  lie  lendemain,  il  y 
eut  encore  conseil  de  guerre  ;  je  n'ai  jms  voulu 
y  aller.  «  îl  y  a,  me  disais-je,  un  parti  pris  ;  c'est 
une  mauvaise  opération  ;  je  n'ai  plus  rien  à  dire, 
je  sais  ce  qu'on  veut  faire  ;  cela  réussira  ou  cela 
ne  réussira  pas;  si  cela  réussit,  tant  mieux;  mais 
j'en  doute.  D 

lies  ordres  ont  été  donnés  ;  j'ai  été  de  mon 
côté,  J'avais  avec  moi  le  fameux  bataillon  de 
Belleville.  Pendant  la  nuit,  quand  je  me  rendais 
à  Suresnes,  où  j'avais  établi  mon  quartier-géné- 
ral, je  rencontrai  les  hommcfs  de  ce  bataillon  qui 
retournaient  déjà  à  Paris.  Je  les  ai  fait  revenir; 
ils  disaient  '  «  Nous  ne  savons  pas  avec  qui  nous 
allons;  nous  devons  être  avec  le  général  Gourty.» 
Je  leur  dis  :  «  Le  général  Courty  est  sous  mes 
ordres,  je  suis  le  général  Vinoy;  vous  allez  venir 
avec  moi.»  Je  les  ai  fait  mettre  au  Mont-Valé- 
rien;  le  soir,  ils  se  sont  éparpillés.  Quand  ils  ont 
entendu  siffler  les  balles  et  qu'ils  ont  vu  les  obus 
tomber,  ils  se  sont  emparés  des  omnibus  et  des 
Voitures  qui  étaient  pour  les  blessés.  J'ai  attrapé 
àU  collet  un  capitaine,  et  je  lui  ai  dit  :  «  Faites- 
tnoi  voir  votre  blessure.  »  Il  n'en  avait  pasi 

L'affaire  était  assez  bien  engagée  ;  le  dégel  est 
arrivé  malheureusement.  J'avais  voulu  emmener 
quelques  pièces  de  4,  Oq  m'a  obligé  de  prendre 


des  pièces  de  12  :  elles  s'embourbaient  ;  quand 
j*ai  été  obligé  de  m'arréter  à  Montretout,  les' piè- 
ces ne  pouvaient  plus  sortir,  il  fallait  12  et  14  die* 
vaux  pour  les  tirer  de  là.  De  mon  côté,  Taffaire 
s'est  assez  bien  passée,  on  s'est  emparé  de  Mon« 
tretout;  j'avais  des  colonnes  de  gardes  nationaux . 
qui  se  sont  bien  conduites.  Malheureusement»  il 
y  avait  un  bataillon,  le  bataillon  de  Lareinty,  qui 
avait  poussé  très  en  avant  et  se  trouvait  à  ia 
maison  Zimmermann,  et  qui  a  été  oublié  quand 
on  a  donné  l'ordre  de  la  retraite.  Ce  n'est  pas  moi 
qui  ai  donné  cet  ordre,  c'est  le  gouverneur  direo- 
tement  en  allant  voir  les  avant-postes  et  au  mor 
ment  des  dernières  tentatives  que  faisaient  les 
Prussiens  pour  s'emparer  des  positions  que  nous 
avions  reprises.  On  lui  a  dit  que  l'on  ne  pouvait 
plus  continuer  le  combat.  Quoi  qu'il  en  soity.ii  a 
donné  l'ordre  de  se  retirer,  et  ces  ordres  ne  m*ont 
été  communiqués  qu'assez  tard.  On  a  battu  en 
retraite  et  on  a  oublié  le  bataillon  de  Lareinty  et 
la  colonne  de  Mosneron-Dupin  ;  dans  la  nuit  on 
est  allé  chercher  la  dernière,  qui  n'a  pas  perdu 
un  seul  homme. 

Je  suis  resté  de  grand'-garde  pendant  deux  jours 
à  la  gare  de  Suresnes.  J'ai  fini  par  rendre  comptf» 
au  gouverneur  de  la  position  et  il  m*a  donné 
l'ordre  de  rentrer. 

M.  le  président.  C'est  à  la  suite  de  cette 
journée  que  vous  avez  reçu  une  lettre  de  M.  Jules 
Favre  qui  vous  priait  d'accepter  le  commande* 
ment  en  chef. 

M.  le  général  Vinoy.  Je  suis  rentré  le  21  au 
soir  ;  dans  la  nuit  du  21  au  22,  je  reçus  une  let- 
tre de  M.  Jules  Favre  qui  me  priait  d'acoepter 
le  commandement  en  chei. 

M.  le  comte  Daru.  Général,  seriez-vous  assez 
bon  pour  nous  donner  copie  de  votre  rapport 
militaire? 

M.  le  général  "Vinoy.  Certainement  ;  aeide- 

■ 

ment,  c'est  si  gros  que  je  serai  obligé  de  le  faire 
imprimer  ? 

M.  le  comte  de  Boisboissel.  Nous  vous 
serions  également  obligés  si  vous  vouliez  bien 
nous  communiquer  vos  dépêches. 

M.  le  général  Vinoy.  Je  les  ai  toutes;  il  v 
en  a  plein  une  caisse. 

M.  Gallet.  Pourricz-vous  nous  envoyer  celles 
du  !•'  septembre? 

M.  le  général  Vinoy.  Parfaitement. 

M.  le  comte  Daru.  Demandes  et  réponàes^ 

M.  de  Rainneville.  Je  crois,  général,  ^ne 
dans  une  autre  commission,  celle  du  18  marst 
vous  avez  exprimé  Topinion  que  le  désârmemeni 
de  la  garde  nationale  était  possible  lors  de  la  ca« 
pitulation. 

M.  le  général  Vinoy.  Il  était  aussi  l^ile  que 
le  nôtre.  Lorsque  M.  Jules  Favre  est  venu  d^re 
que  c'était  le  plue  beau  jour  dç  sa  vie,  p^rce  qii«. . 
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la  gardo  nationale  restait  armée,  je  lui  dis  :  a  Le 
plus  beau  jour  de  votre  vie,  peut-être  ;  mais  le 
plus  mauvais  pour  la  France,  à  coup  sûr!  n  Je 
dis  au  conseil  :  «  A  l'ayenir  les  rôles  sont  complè- 
tement changés;  c*esf  vous,  nponiieur  |^ iprét^A  (il 
était  à  cété  de  moi),  qui  arrêterez  les  coquins 
avec  vos  agents  et  la  garde  républicaine  que  vous 
avez  à  votre  disposition;  la  garde  nationale  vien- 
dra après;  et  la  troupe  de  ligne  ensuite.  Les  rôles 
sont  changés,  car  quand  vous  voulez  faire  une 
arrestation,  vous  demandiez  de  la  troupe  ;  la  dir 
vision  que  j*ai  est  tout  à  fait  insufllsante  !  » 

M.  le  oomta  Dam.  Vous  estimes  qu'à  cette 
époque  les  gardes  nationaux  n'auraient  pas  f)itt 
de  résistance  si  on  les  avait  obligés  à  rendre 
leurs  ftisils? 

M.  le  général  Vinoy.  Us  n'en  auraient  fait 
aucune. 

Vous  savez  ca  qui  8*est  passé  au  moment  de 
rarmistice  ;  il  y  a  60,000  gardes  nationaux,  bien 
pensants,  bra\*es  gens,  qui  sont  sortis  avec  dos 
laissez- passer  pour  aller  voir  leurs  familles;  les 
autres  sont  restas  avec  leurs  armes;  mais  quand 
on  faisait  un  appel  à  la  garde  nationale,  on  n'en 
trouvait  plus.  Quand  les  Prussiens  sont  entrés 


dans  Paris,  pour  avoir  des  gardes  nationaux,  j'ai 
dû  les  payer  jusqu'à  3  Hrancs  par  jour. 

Iff.  le  comte  Dieum.  Et  il  y  en  avait  peu. 

M.  le  général  Vlnoj.  A  la  fin,  j'en  avais  plus 
ifnoje  b'éti  vdblils  i  M  'vbyaient  qu'il  n'y  avait 
rien  à  craindre  ;  J'avais  des  grand s'^gardes  derrière 
eux  comme  du  côté  des  Prussiens  ;  et  la  cavale* 
rie  circulait  sur  les  lignes. 

MT.  le  comte  Dam.  Dans  une  autre  commis* 
sion,  vous  nous  avez  raconté  l'état  de  Paris  de- 
puis le  29  janvier  jusqu'au  18  mars,  notamment 
lors  de  l'entrée  des  Prussiens  dans  Paris. 

M.  de  Rainneville,  Etait^  If.'  Jales'T'a- 
vre  qui  disait  que  d'avoir  conservé  les  armas 
de  la  garde  nationale  était  le  plus  beau  jour  de 
sa  vie? 

IC  le  général  Vlnoy.  Oui,  et  Je  lui  répon- 
dais :  Peut-être  le  plus  mauvais!  Il  le  pensait 
probablement  ;  chacun  voit  les  choses  à  son  pbint 
de  vue. 

M.  le  président.  Général,  la  commission  n'a 
phu  de  questions  à  vous  adresser,  et  elle  vous 
romeroie  des  renseignements  que  vous  avez  bien 
voulu  lui  fournir. 

(Séance  du  4 i  décembre- 4 8r7L) 
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DËPËGHBS  T6LËGRAP11IQUE8 

échangées  entre  le  ministre  de  la  gaerre  et 
le  général  Vinoy,  commandant  le  18*  corps 
d*armée. 


Général  Vinoy  à  ministre  de  la  guerre. 
(ConOdentiello) 

Mézières,  I*'  septembre,  4  h.  du  soir. 

Communications  complètement  interrompues 
avec  Sedan  par  des  forcée  considérables.  Colonel 
Tisster  revenu  du  champ  de  bataille  apporte 
manvaises  nœvelles.  Marécfml  Mad-Màfu>n  bUssé. 
Lee  luyarés  m'inondent.  H  mû  \nf\uid  de  Cèm- 
ffereur» 

Nota,  —  I^t  mets  toulign«>4  sont  exacts;  le 
resta  est  le  sont  do  la  d*>péche  <|ui  n'a  jtas  été 
eo|i4ée  textuollemenL 


Ministre  de  ta  guerre  à  général  Vinoy. 

Paris,  l**  septembre  1870,  5  h.  40  m.  du  soir. 

Dans  les  circonstances  actuelles,  je  vous  laisse 

maître  de  vos  mouvements,  en  ce  qui  touche  le 

13*  corps.  Faites  évacuer  les  fuyards  sur  Laon. 

J'arrête  tous  les  envois  de  matériel  sur  Iféziéres. 

-*  Je  coAipte  que  Iféziéres  saura  tenir. 

Laissez-y  en  approvisionnements  et  en  vivres 
ce  (|tti  sera  nécessaire. 

Guerre  à  général  Vinoy. 

Paris,  4  septembre  1870,  5  h.  20  m.  soir. 

La  révolution  vient  de  s'accomplir  dans  Paris. 
Revenez,  avec  votre  corps  d'armée,  vous  met- 
tre à  la  disposition  du  Gouvernement  qui  s'établit. 

Poor  copir  eonfonnc  des  truit  âépHhei  H-4essaf  : 

Le  général  de  division^  grand  eKancelier 
de  ta  Légion  dfumnewr^ 

VlJfOY. 


DÉPOSITION  DE  M.  FARGY 


IC  le  comte  Dam,  présidenL  Vous  avex  té- 
moigné le  désir  d'être  entendu  par  la  commis- 
sion et  de  lui  donner  des  renseignements  sur  la 
manière  dont  la  défense  de  Paris  a  été  conduite. 
Veuillez  vous  expliquer  à  cet  égard.  Nous  vous 
écoutons. 

M.  Farcy.  J'aïu'ais  voulu  pouvoir  vous  appor- 
ter des  pièces  à  Tappui  de  ce  que  je  vais  avoir 
rhonneur  de  vous  dire,  mais  les  dépéehes,  les 
écrits,  les  documents  en  un  mot  que  je  pourrais 
demander,  me  sont  refUsés,  et  je  n'ai  pas  d'auto- 
rité pour  en  obtenir  même  la  copie. 

Clomme  officier'  de  marine,  je  puis  vous  dire 
d'abord  que  les  mesures  nécessaires  n'avaient 
pas  été  prises  pour  commei^cer  la  guerre,  pas 
plus  dans  la  marine  que  dans  l'armée  de  terre. 
Ainsi  je  sais  d'une  maûière  certaine  que  la  ma- 
rine n'avait  pas  à  sa  disposition  les  fils  et  câbles 
nécessaires  pour  relier  les  torpilles  destinées  à 
défendre  les  abords  du  littoral;  pas  une  torpille 
n'avait  été  placée  sur  les  côtes  au  moment  de  la 
déclaration  de  guerre.  On  avait  répété  sur  tous 
les  tons  que  nous  étions  prêts,  archi-préts,  et 
nous  n'étions  même  pas  armés.  La  digue  de  Cher- 
bourg n'avait  pas  reçu  Ion  nouvel  armement 
composé  de  canons  do  24  centimètres. 

Je  me  rappelle  que  vers  le  20  ou  22  juillet  1870, 
quelques-uns  de  nos  officiers  les  plus  intelligents 
se  disaient  avec  anxiété  :  Pourvu  que  la  Provi- 
dence nous  épargne  cette  honte  de  voir  Cher- 
bourg bombardé  par  la  flotte  prussienne,  sans 
que  nous  puissions  nous  y  opposer!  Ce  n'est  qu'a- 
près que  la  flotte  prussienne  était  déjà  loin  de 
nos  côtes,  qu'on  s'est  décidé  à  faire  quelque 
chose  ;  je  vous  en  fournirais  la  preuve  si  je  pou- 
vais avoir  les  dépêches  de  cette  époque. 

A  ce  moment-là,  nous  avions  à  Cherbourg  le 
BocIiatnùeaUt  très-fort  navire  calant  beaucoup 
moins  d'eau  que  les  autres,  le  seul  peut-être 
qu'on  eût  pu  envoyer  utilement  dans  la  Balti- 
que, parce  que  VOcéan^  qui  est  à  peu  près  d'é- 
gale force,  cale  2  mètres  et  demi  de  plus.  Le 
Bochambeau^  qui  aurait  pu  lutter  avec  avantage 
contre  Kœnig  Wilhelmy  est  resté  un  mois  et  demi 
en  rade,  sans  qu'on  parût  songer  à  en  tirer  parti. 

Voilà,  messieurs,^  un  fait  sur  lequel  j'appelle 


votre  attention,  et  dont  vous  aurei  la  preuve  si 
vous  voulez  vous  fkire  communiquer  les  dooa* 
ments  de  cette  époque,  au  ministère  de  la  marias, 

M.  le  président  Rien  de  ce  que  vous  mus 
dites  n'est  contesté.  On  n'était  pas  prêt,  eela  est 
certain,  la  guerre  a  surpris  tout  le  monde. 

Quant  à  l'histoire  du  Rockambeau^  en  ma  qua- 
lité de  député  de  Cherbourg,  je  la  connais,  nais 
je  ne  dois  pas  discuter  votre  opinion. 

M.  Farcy.  J'ai  déjà  insisté  à  Bordeaux  au- 
près de  la  première  commission,  sur  la  manvaisB 
volonté  évidente  dont  on  a  fiit  preuve,  an  point 
de  vue  de  la  défense  du  pays.  Ainsi,  |'ai  une 
lettre  du  ministre  de  la  marine,  qui  reconnaît 
que  j'ai  résolu  le  problème  de  l'attaque  et  de  ia 
défense  des  côtes.  J'ai  donc  tout  lieu  de  m*éUin« 
ner  que,  quand  il  a  été  question  d'aller  dans  la 
Baltique,  on  n'ait  pas  voulu  se  servir  d'un  na* 
vire  que  j'avais  créé,  qui  a\-ait  été  expérimeot6 
par  l'empereur  lui-môme  et  plus  tard  par  deux 
autres  commissions  présidées  par  le  c^iilaine 
de  vaisseau  Tricault  et  Qar  l'amiral  de  Dempierre- 
d'Homoy  qui  avaient  constaté  que  l'affût  flot« 
tant  du  calibre  de  24  centimètres  existait,  et 
dans  des  conditions  à  rendre  les  plus  utiles  ser- 
vices. J'ai  reçu  du  ministre  de  la  marine  une  let- 
tre que  je  puis  vous  communiquer  et  qui  déclare 
que  j'ai  parfaitement  résolu  le  problème. 

M.  le  président,  après  orotr  pris  eonnaû- 
sance.  C'est  une^lettre  qui  vous  fait  honneur» 

M.  Farcjr.  Gomme,  depuis  1867,  on  construis 
sait  des  canonnières  qui  devaient  être  employées 
sur  le  Rhin,  je  demandai  pourquoi  on  n'adoptait 
pas  le  modèle  que  j'av^  créé  et  qoi  avait  jét6 
approuvé,  d'autant  plus  que  les  canonaièrea  qui 
existaient  ne  devaient  pour  ainsi  <Ure  servir. à 
rien  sur  le  Hhin.  On  me  répondit  :  Certaine- 
ment, la  vôtre  est  adoptée  en  principe^  luaia 
comme  il  ne  faut  que  six  semaines  pour  la-  \ 
truire,  il  est  inutile  d'en  avoir  d'avance;  i 
ment  de  la  guerre,  on  donnera  des  ordres  à  teua 
les  constructeurs,  et  dans  quelques  joorSy 
aurons  vingt,  trente  chaloupes  de  oe  genre.  4*4 
occasion  d'en  parler  un  jour  à  un  générai,  aide 
do  camp  de  l'empereur,  et.  je  lui  dis  qu*en  se  bu« 
sant  là-dessus  on  n'en  n'aurait  jamais. 
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J^attendis  ;  puis  voyant  qu'on  ne  faisait  rien, 
j'allai  vers  le  5  ou  6  juillet  au  ministère  ra])pelor 
la  promesse  qui  m'avait  été  faite.  Alors,  on  me 
dit  :  Mous  n'avons  pas  le  temps  de  faire  cons- 
truire ;  nous  nous  servons  de  ce  que  nous  avons. 
Je  répliquai  :  Vous  pouvez  envoyer  par  le  télé- 
graphe l'ordre  de  faire  partir  les  navires,  mais 
les  navires  n'arriveront  pas  par  le  télégraphe  : 
dans  un  mois  vous  n'en  aurez  pas.  Or,  ce  temps 
suffisait  pour  en  construire  d'après  le  modèle  de 
mon  invention.  (Le  constructeur  avait  offert,  le 
tO  Juillet,  d'en  faire  dix  ou  vingt  en  un  mois.) 
lion  aflirmation  était  juste,  car  Strasbourg  était 
déjà  investi,  qu'on  n'avait  pas  une  seule  canon- 
nière sur  le  Hhin,  lus  morceaux  étaient  éparpil- 
lés sur  les  chemins  do  fer.  Le  20  août,  quarante 
jours  après,  on  télégraphiait  do  Paris  à  Toulon 
pour  demander  quand  on  ferait  partir  le  premier 
navire.  Ma  première  chaloupe  était  &  Cherbourg, 
je  fis  des  démarches  auprès  de  l'empereur  et  du 
ministre  pour  en  avoir  le  commandement,  et  je 
fus  envoyé  pour  la  prendre  et  la  conduire  par  la 
Marne  et  les  canaux  just^u'à  Strasbourg.  Mais 
aussitôt  armée,  on  a  donné  contre-ordre. 

Quand  le  préfet  de  Cherbourg  m'a  envoyé  pour 
concourir  d  la  défense  de  Paris,  comme  on  te- 
nait à  nç  pas  laisser  voir  cette  chaloupe,  et  qu'on 
la  cachait,* on  a  défendu  de  l'envoyer.  J'ai  écrit 
à  rem[)ereur,  à  des  amiraux,  à  toutes  les  person- 
nes qui  pouvaient  avoir  de  l'inQueuce  auprès  du 
miuistre,  et  même  à  un  ami  du  général  Trochu 
appelé  au  commandement  en  chef  de  la  capi- 
tale. On  m'a  toujours  fait  la  même  répouse  :  Cela 
dépend  du  ministre.  11  voulait  tellement  peu  se 
servir  de  ma  chaloupe,  qu'il  m'a  fait  venir  a  Paris 
pour  en  commander  une  autre  api>elée  Caronade, 
qui  a  été  désarmée  huit  jours  après  son  arme- 
ment 

Il  s'est  trouvé  par  hasard  à  Paris  une  deuxième 
chaloupe  de  mon  système  construite  ]>our  le 
compte  du  Danemark,  ({ui  aurait  dû  lui  rire  li- 
vrée deux  mois  auparavant;  on  aurait  pu  s'en 
«servir  immédiatement  vers  le  2 j  juillet  ;  mais  ce 
n'est  qu'au  bout  d'un  mois  et  demi  de  démarches 
qu'on  s'est  décidé  à  la  réquisitionner,  le  t*2  sep- 
tembre 1870. 

8i  j'insiste  tant  sur  ces  d.llicultés,  c'est  i^uo 
pour  moi  elles  sont  la  preuve  iju'on  voulait  à 
tout  prix  évitée  de  laisser  voir  qu'il  y  avait  à 
faire  quelque  chose  de  mieux  tiue  ce  qu'on  avait 
fait  jusque-là  ;  on  voulait  surtout  cacher  les  fau- 
tes du  régime  |»assé,  qui  u'avait  jtris  aucune  me- 
sure sérieuse  j>our  la  guerre  et  jour  la  défense 
de  Paris.  Je  suis  arrivé  à  Paris  le  25  août; je 
n'ai  pu  voir  |)armi  les  membres  «le  la  défense  que 
M.  Thiers,  qui,  à  ce  moment-lîi,  venait  d'être,  |>ar 
une  sorte  d'acclamation  de  l'Assemblée,  attaché 
au  comité  de  déAsnse,  dont  il  me  j)ârai$sait  être 

OOl'V.  JCAT.  —  T.  II. 


le  membre  le  plus  influent  ;    je  lui  ai  Uixi  le  ré« 
sumé  que  je  viens  de  vous  soumettre. 

M.  Thiers  m'a  répondu  :  «Il  est  trop  tard  I  »  Je 
lui  ûs  observer  qu'on  allait  dépenser  des  som- 
mes énormes  pour  mettre  les  fortiûcations  de 
Paris  en  état  de  résister  à  la  nouvelle  arlillerio, 
pour  faire  des  ouvrages  de  toute  sorte  du  côté 
par  où  on  attendait  l'ennemi,  et  que,  s'il  se  pré- 
sentait d'un  autre  coté,  tout  cela  serait  perdu; 
tandis  que,  avec  quinze  ou  vingt  chaloupes  ar- 
mées des  plus  gros  canons  et  pouvant  se  dépla- 
cer facilement,  il  me  serait  facile  de  tenir  l'en- 
nemi à  distance  de  tous  côtés. 

M.  Thiers  m'objecta  qu'il  ne  fallait  pas  de  gros 
canons  pour  défendre  Paris,  que  les  pièces  ao- 
tuelles  suffisait  parfaitement... 

M.  le  président  Permettez-moi  de  vous  in- 
terrompre et  de  vous  dire  que,  moi  aussi,  je 
faisais  partie  du  comité  de  dcfeuse,  et  que,  loin 
do  repousser  les  gros  canons,  nous  avons  fait  ve- 
nir des  ports  les  plus  fortes  pièces  pour  armer  les 
points  les  plus  importants,  comme  les  buttes 
Montmartre,  etc. .  • .  Vouloir  se  défendre  avec  des 
pièces  de  calibre  ordinaire  contre  l'artillerie  prus- 
sienne, eût  été  vraiment  inseusé. 

M.  Farcy.  Mou^ieur  le  président,  on  so 
trompe  beaucoup  sur  le  compte  de  ce  qu'on 
appelle  les  grosses  pièces  de  marine;  sur  les 
trois  cents  pièces  ({ui  ont  été  envoyées  à  Paris, 
il  n'y  eu  avait  guère  «{u'une  treutaine  qu'un  pût 
appeler  sérieuses  ;  la  plus  i^'rande  partie  étaient 
d'anciennes  pièces  de  30. 

Il  y  avait  aussi  des  obusiers  de  22  à  &me  lisse 
qui  n'avaient  aucun  effet  à  trois  mille  mètres. 
Vers  le  l^'  septembre,  il  y  avait  à  Cherbourg  uno 
douzaine  de  pièces  de  vingt-quatre  centimètres 
comme  celles  que  j'avais  sur  ma  canonnière,  il 
n'en  est  venu  aucune  à  Paris.  On  n'a  employé 
tout  d'abord  que  quatorze  ou  quinze  canons  de 
dix  neuf  centimètres  à  Paris,  encore  est  ce  peut- 
être  par  hasard... 

M.  le  président  Vous  vous  trompez,  c'est  en 
vertu  d'un  ordre  positif. 

M.  Farcjr.  Je  crois  que  les  canons  do  dix-neuf 
centimètres  qui  ont  servi  à  Paris  sont  ceux  que 
l'on  expédiait  [)o-ar  canonner  les  places  fortes  du 
Ilhin  et  i{ui,  étant  restés  en  route,  ont  été  utili- 
sés sur  place  ;  la  m«Mlleun)  preuve,  c'est  qu'un 
mois  après  le  commenc(?ment  du  siêgo  il  restait 
encore  sept  ou  huit  canons  de  dix-neuf  c«*ntimô- 
tres  de  marine  oubliés  dans  la  garu  de  Di^rcy  ; 
la  mauvaise  volonté  «lu  comité  d'artillerie  s'op- 
posait À  c«*  f}u'elles  fus.Ht'nt  employées,  et  ce  n'est 
fiui'  sur  un  ordre  formel  de  M.  Dorian,  aprè.s 
d'incessantes  K'clamatious  do  la  presse,  qu'on  a 
Uni  par  les  placer  sur  les  remparts  et  dans  les 
forts.  J(.*  puis  vous  certifier  qu'il  y  avait  au  po* 
lygone  de  Vincennct  d«'ux  canons  de  vingt*qua- 

37 


290 


PROJETS  DE  LOIS,  PR0P08ITI0NR  ET  RAPPORTS 


tre  conlimètres  qu'on  ne  voulait  pas  employer. 
Un  jour,  en  allant  chez  Gail,  qui  faisait  partie 
du  comité  civil  de  défense,  je  le  lui  ai  dit.  Il  n'y 
voulait  pas  croire.  Néanmoins,  sur  mon  insis- 
tance, il  les  demanda  au  comité  supérieur.  On 
nia  d'abord  qu'il  y  eût  aucun  canonà  Vinceunos. 
Mais  comme  j(^  persistais  à  lui  aflirmer  le  fait,  il 
revint  à  la  charge  auprès  du  comité  de  déjOenso, 
et  on  finit  par  dire  :  Oui,  il  y  en  a  un,  mais  il 
n'est  pas  bon.  M.  Gail  m'ayant  tronsmis  la  ré-' 
ponso,  Je  lui  répétai  que  le  canon  en  question 
était  aussi  bon  que  celui  de  ma  canonnière,  et 
que  s'il  me  le  faisait  obtenir,  je  me  chargerais 
do  le  mettre  en  batterie  au  dessus  des  Mouli- 
neaux,  en  avant  du  fort  d'Issy,  avec  le  concours 
d'hommes  de  bonne  volonté,  qui  ne  manquaient 
pas  dans  Paris.  Les  journaux  de  cette  époque 
ont  entretenu  le  public  de  ce  fait,  et  on  a  inséré 
à  {'Officiel  une  note  déclarant  que  le  canon  dont 
on  avait  parlé  était  à  Vincennes  pour  faire  des 
essais  sur  des  plaques  de  cuirasse,  et  qu'il  ne 
pouvait  être  employé  à  la  défense.  J'ai  réclamé 
contre  cette  note,  ce  qui  m'a  valu  des  désagré- 
ments avec  le  ministère  de  la  marine.  Un  mois 
après,  M.  Dorian  l'a  fait  prendre  et  l'a  envoyé 
au  mont  Valéricn,  où  on  l'a  appelé  la  VaU}rie  ou 
la  Valérienne^  mais  il  n'a  commencé  à  tirer 
qu'en  janvier  ou,  tout  au  plus  tôt,  à  la  fin  de  dé- 
cembre. 

Je  le  répète,  il  y  avait  dans  nos  ports  beaucoup 
de  ces  canons  de  vingt-quatre  centimètres,  on 
n'en  a  pas  fait  venir,  on  n'a  employé  que  quel- 
ques pièces  de  dix-neuf  centimètres,  portant  à 
mille  mètres  moins  loin  que  les  précédentes; 
elles  n*ont  pu,  de  Saint-Ouen,  atteindre»  la  butte 
d'Orgemont  qu'en  inclinant  les  plate-formes  ;  les 
autres  étaient  des  canons  à  âme  lisse  qui  ne 
pouvaient  être  d'aucune  utiHté.  Quand  j'en  parlai 
&  M.  Thiers  et  que  je  demandai  à  mettre  des 
chaloupes  armées  de  gros  canons  sur  la  Seine,  il 
mo  dit  :  Nous  n'avons  pas  besoin  do  gros  canons 
sur  la  Seine,  c'est  une  question  réglée.  Je  lui 
répondis  :  Il  est  possible  que,  comme  la  Seine 
fait  des  coudes,  le  comité  ait  prétendu  qu'on  ne 
pourrait  tirer  de  bien  loin  sur  un  but  invisible  ; 
mais  aujourd'hui  ce  qu'il  faut,  c'est  un  tir 
théorique,  sans  voir  ni  être  vu. 

M.  Thiers  a  fini  par  dire  qu'il  était  trop  tard, 
et  pourtant  les  constructeurs  s'engageaient  à 
fournir  les  canonnières  en  im  mois. 

Ce  que  je  dis  n'est  pas  pour  faire  le  moindre 
reproche  à  M.  Thiers,  qui  ne  répétait  que  ce 
qu'on  disait  au  comité  de  défense.  Je  no  l'in- 
dique que  pour  bien  montrer  que  l'idée  du  co- 
mité était  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'employer  de 
gros  canons.  Lorsque  pins  tard  on  m*a  donné  le 
commandement  de'  la  canonnière  qui  se  trouvait 
par  hasard  à  Paris,  j'ai  réclamé  l'afTut  de  moa 


Invention,  qui  mo  permettait  de  tirer  à  huit 
mille  mètres,  tandis  que  celui  qïi'on  m'avait 
donné,  ({ui  est  l'airCit  réglementaire,  ne  suffisait 
que  pour  tirer  à  trois  mille  et  quelques  cent 
mètres.  Mais  lorsqu'on  a  vu  les  désastres  quQ  fe 
pouvais  produire  par  les  résultats  constatés  sur 
Brimborion,  on  a  trouvé  que  l'on  parlait  trop  de 
mon  navire,  et  craignant  de  donner  la  preave 
qu'on  avait  eu  tort  de  ne  pas  en  faire  construire 
d'autres,  on  m'a  réduit  au  silence  pour  le  reste 
du  siège. 

On  m'a  envoyé  aux  avant-postes  où  Je  n'ai  ôtô 
relevé  par  personne,  aGn  que  je  ne  pusso*  fliire 
entendre  aucune  réclamation.  Étant  là,  j'ai  saisi 
'  toutes  les  occasions  de  réclamer  l'affût  dont 
j'avais  besoin  ;  j'avais,  dès  le  28  août,  adressé  au 
général  Trochu,  par  l'intermédiaire  du  colonel 
Foy,  un  mémoire  où  se  trouvait  le  compte  rendu 
des  expériences  faites  par  l'amiral  deDompierre- 
d'Hornoy,  ainsi  que  la  photographie  de  ma  ca- 
nonnière. Chaque  fois  (jvlq  je  me  suis  trouvé  aree 
des  oiTiciers  supérieurs,  avec  des  chefs  de  corps, 
je  les  ai  priés  d'intervenir  dans  ce  but,  plusieurs 
l'ont  fait.  Jamais  on  n'a  répondu. 

Je  vous  parlerai  maintenant  de  la  fabrication 
des  canons. 

Le  comité  de  défense  civil,  qui  s'était  substitué 
au  comité  do  l'artillerie,  ayant  entendu  parler 
de  ma  canonnière,  vint  me  rendre  visite.  Il  y 
avait  une  dizaine  de  personnes,  entre  autres 
M.  Tresca,  le  directeur  du  Consenatoire,  et  le 
sous-directeur.  Ils  me  dirent  :  a  Nous  savons  que 
vous  êtes  compétent  dans  une  question  qui  noua 
préoccupe,  et  nous  venons  vous  demander  votix) 
avis.  Pensez-vous  qu'on  puisse  fabriquer  des 
canons  à  Paris  ?  n 

Je  leur  répondis  sans  hésiter  :  «  Nous  avons  à 
Paris  les  savants  et  les  industriels  les  plus  en 
renom,  et  je  suis  convaincu  qu'il  n*y  a  rien 
qu'on  ne  puisse  arriver  àr  fabriquer  à  Paris. 
Nous  avons  des  associations  scientifiques,  noos 
avons  le  comité  de  Saint-Thomas-d'Aquin,  nous 
avons  l'outillage  des  chemins  de  fer.  Avec  tout 
cela  il  est  très-facile,  si  on  le  veut,  do  fabriquer 
des  canons. 

«  Quant  aux  matériaux,  la  fonte  no  manqua 
pas,  et  en  tous  cas,  nous  avons  quantité  de 
vieux  canons  et  do  boulets  spliériques  qui  ne 
servent  à  rien  et  dont  on  peut  tirer  parti  pour 
en  faire  des  neufs.  » 

Je  m'élevai  contre  l'assertion  du  comité  qui 
prétendait  que  les  petites  pièces  suffiraient. 
tt  Comment!  il  s'agit  de  maintenir  rennemi  le 
plus  loin  possible  des  remparts,  et  on  ne  com- 
prend pas  que  les  pièces  qui  portent  le  plus  loin 
sont  les  meilleures!  Les  pièces  de  dix-neuf  cen* 
timètrcs  portent  h  mille  mètres  plus  loiti  quo 
celles  qui  sont  sur  les  remparts;  les  pièces  de 
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vingt-quatre  centimôtres,  comme  colles  de  ma 
canoniiière,  portent  à  mille  môtres  plus  loin  que 
le9  pièces  de  dix*neiif  centimôtres.  Ce  sont  des 
pièces  de  24  qu'il  nous  Aiut,  elles  tiendront 
l'ennemi  à  sept  ou  huit  mille  môtres  de  l'en- 
ceinte ;  et  nous  pouvons  en  fabriquer.  » 

Ces  messieurs  se  rendirent  à  mon  avis,  et  ils 
me  demandèrent  combien  Je  croyais  qu'il  on 
faudrait  Ckimme  cela  coûte  très- cher,  je  leur 
conseillai  d'en  faire  deux  seulement  pour  chaque 
fort,  plus  quelques-unes  pour  placer  à  des  en- 
droits &  dàtermlner.  On  s*arrôta  au  chiffre  de 
trente-quatre  pièces  de  vingt-quatre  cenAmètres 
&  fondre. 

Il  m'était  impossible  de  faire  voir  à  ces  Mes- 
sieurs l'affût  qui  était  sur  le  premier  modèle  do 
chaloupe  expérimenté  par  l'amiral  de  Dompierre- 
d'Homoy,  mais  je  leur  démontrai  que  trois 
hommes  me  suffisaient  pour  manœuvrer  la 
pièce,  la  charger  et  la  pointer.  Or,  on  emploie 
dix-huit  hommes  pour  le  service  d'une  pièce  de 
dix-neuf  centimètres,  beaucoup  moins  lourde 
que  la  mienne. 

L'expérience  parut  décisive  et  on  résolut  de 
faire  des  affûts  à  engrenage,  afin  d'employer  plus 
utilement  les  artilleurs.  On  mo  demanda  s'il  fal- 
lait les  faire  en  fonte  ou  en  bois;  jo  répondis 
qu'on  pouvait  en  faire  des  deux  façons.  Mais  on 
n'avait  pas  d'acier  pour  faire  les  cercles  qui  en- 
tourent la  pièce.  Je  fis  remarquer  que  pour  le 
tir  à  obus  de  cent  kilos,  avec  des  charges  de 
seize  kilos,  la  force  de  résistance  de  la  pièce 
n'avait  pas  besoin  d'être  aussi  grande  que  pour 
le  tir  à  boulets  pleins  de  cent  cin(|uaiito  kilos, 
avec  des  charges  de  vingt-quatre  kilos,  et  ({ue 
des  cercles  en  fer  martelé  me  paraissaient  bien 
suffisants. 

Cette  idée  fut  adoptée  par  ces  messieurs  et  on 
commanda  des  pièces  de  ce  modèle.  Los  inom- 
brcs  restants  de  l'ancien  comité  d'artillerie 
ayant  été  informés  de  la  cliose,  commencèrent 
à  se  réveiller.  On  envoya  des  lettres  d'invectives 
à  M.  Tresca,  en  lui  disant  qu'il  faisait  des  choses 
absurdt*s,  qu'il  était  im[>oâsible  de  fondre  des 
canons  à  l^aris.  Bref,  on  crut  devoir  décomman- 
der les  pièces.  M.  Tresca  m'écrivit  qu'on  n'avait 
pas  pu  s'arranger,  «{ue  M.  Cail  ne  voulait  i>as  se 
soumettre  à  la  respon^uibilité  «{u'oo  voulait  fain* 
po»*.'r  sur  loi  au  sujet  des  épreuves  do  pièces,  et 
qu'on  renonrait  à  lidée  d'en  fabriquer.  Je  ré)K)n- 
dis  immédiatement  à  M;  Tn»sr.a  qu'il  m'ét/iit  im- 
possible de  comprendre  comment,  quand  I*ari.H 
avait  besoin  d'êtr«*  défendu  jus<|u'à  la  dernière 
extrémité,  on  se  laissait  arrêter  i»ar  <t'aus8i  {Hititt^s 
questions;  que  tout  ce  qu'on  |K)uvait  exiger  de 
M.  Cail,  c'était  qu'U  se  soumit  à  la  direction 
du  comité  do  défense;  que,  quand  les  épreuves 
seraient  faitaa,  oa  se  servirait  doa  canons  qui  se- 


raient reconnus  bons,  et  qu'on  laisserait  de  cèté 
les  autres,  sans  qu'il  pût  en  rejaillir  un  blàmo 
sur  M.  Cail.  Alors  M.  Tresca  revint  à  la  charge  ; 
on  oonûrma  de  nouveau  la  commande;  j'allai 
dans  les  ateliers  de  M.  Cail,  où  je  vis  commen- 
cer le  modèle  qui  devait  servir  au  coulage.  A  ce 
moment  'M.  Cail,  ayant  fait  faire  des  recherches, 
avait  trouvé  dans  les  gares  des  chemins  de  fer 
dos  bandages  de  roues  en  acier  qui  étaient  juste 
du  diamètre  des  pièces  de  24,  de  sorte  que  la 
question  d'assurer  la  résistance  des  pièces  au 
moyen  des  frottes  en  acier  n'existait  plus. 

On  avait  donc  tous  ;le8  matériaux  nécessaires, 
et  rien  n'empêchait  plus  la  fabrication  de  com- 
mencer ;  mais  on  a  de  nouveau  décommandé  les 
pièces;  je  me  trouvais  aux  avant-postes,  il  m'é- 
tait impossible  d'insister,  d'agir,  et  jamais  ces 
pièces,  dont  on  avait  commencé  le  modèle  en 
bois,  n'ont  été  faites.  Jamais  non  plus  on  n'a 
voulu  prendre  à  8aint-Thomas-d'Aquin  une  pièce 
suédoise  de  2\  ou  25  centimètres  dont  on  avait 
fait  cadeau  à  l'empereur. 

Je  crois  que  ce  mauvais  vouloir  persistant 
vient  de  ce  que  l'on  a  voulu  sauvegarder  la  répu- 
tation des  anciens  ministres  et  des  comités  qui 
n'avaient  pris  que  de  mauvaises  dispositions 
pour  défendre  Paris,  et  qu'on  ne  voulait  pas  lais- 
ser voir  qu'il  était  facile  de  faire  beaucoup 
mieux.  Voilà  dans  quoi  ordre  d'idées  je  crois  que 
ma  déposition  peut  être  intéressante. 

M.  de  Sngny.  Qu'entendez-vous  par  anciens 
ministres  ? 

M.  le  président.  M.  t'arcy  a  pour  but  de  dé- 
montrer qne  les  anciens  ministres  ont  commencé 
la  guerre  sans  y  être  préparés,  et  qu'ils  ont  mal 
défendu  leur  pays. 

M.  Farcjr.  Cest  cela  même. 

Maintenant,  il  y  a  une  autre  question,  c'est 
celle  de  la  défense  extérieure  de  Paris,  qu*on  n'a 
pas  voulu  faire.  On  ne  voulait  pas  défendre  la 
banlieue  et  on  avuit  donné  l'ordro  de  tout  dé- 
truire. Quand  j'étais  à  Sèvres,  commandant  la 
caserne  dos  marins,  le  7  septembre,  des  habi- 
tants sont  venus  me  trouver  pour  me  dire  : 
Il  Qu'est-ce  que  cela  signifie?  On  nous  défend 
d'entrer  dans  I^aris,  où  il  y  a  déjà  trop  do 
monde,  et  on  nous  ordonne  de  détruire  toutes 
nos  subsistances?  —  Défendez-vous,  leur  dis-jo. 
— >  Mais  nous  n'avons  que  de  la  garde  nationale  f 
-~  Quand  on  défond  sa  maison,  on  n'a  besoin  de 
l>erspnne.  »  I>3  maire  me  fit  prier  do  me  rendru 
à  la  réunion  du  conseil  municipal  et  des  offlciers 
de  la  ganle  nationale  de  Sèvres,  ({ui  devait  avoir 
lieu  le  soir. 

J'y  allai.  Quelques  ofliciors  me  dirent  que  la 
garde  nationale  était  incapablo  de  se  défendre, 
et  qu  il  n'y  avait  rien  de  mieux  à  faire  que  d'al- 
ler se  mettre  à  l'abri  dans  Paris.  Je  fis  tous  mes 
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elTorts  pour  les  en  dissuader,  parce  que,  avec  ce 
syslùme,  les  Prussiens  allaient  occuper  toute  la 
banlieue.  Je  leur  conseillai  de  se  barricader 
dans  Sèvres  et  de  coiîper  les  routes  venant  de 
Versailles,  afin  d'empôcher  rarlillcrie  de  s'appro- 
clier. 

Ils  n'ont  pas  osé  le  faire,  craignant  pcut-ôtre 
d'aller  contre  le  i)lan  de  la  défense  natidtiale, 
qui  devait  bien  savoir  ce  qui  se  passait. 

J'eus  beau  leur  dire  que  j'étais  convaincu 
qu'on  ne  les  défendrait  pas,  qu'ils  devraient  se 
défendre  eux-mêmes.  Ils  n'osÔrent  rien  entro- 
jjrcndre,  craignant  d'être  blAmés  par  le  gouver- 
neur de  Paris.  M.  Journault,  qui  est  aujouixl'liui 
notre  coUègiie,  proposa  alors  de  nommer  une 
commission  qui  serait  chargée  d'aller  demander 
au  irénéral  Trocliu  l'autorisation  de  défendre  la 
ville,  ce  qui  fut  fait.  L'aide  de  camp  du  général 
Trocliu  commença  par  les  féliciter  de  leur  cou- 
rageuse initiative,  puis  il  leur  dit  que  la  défense 
de  Paris  n'était  pas  leur  affaire,  qu'il  y  avait  un 
comité  qui  s'en  occupait,  qu'ils  pouvaient  être 
tranquilles,  et  qu'on  les  défendrait  à  temps. 

Us  sont  revenus  tout  penauds  de  ce  qu'on  leur 
avait  dit  qu'ils  n'avaient  rien  à  faire.  Quand  ils 
m'eurent  raconté  le  résultat  de  leur  entrevue,  je 
leur  dis  :  «  Vous  avez  eu  tort  de  ne  pas  exiger 
une  réponse  plus  catégorique.  Soyez  bien  sûrs 
que,  si  vous  no  vous  défendez  pas  vous-mêmes, 
vous  ne  serez  pas  défendus.  » 

Quelques  jours  après,  le  maire  de  Sèvres  était 
arrêté  par  les  Prussiens. 

Quand  on  travaillait  aux  ouvrages  en  terre  de 
ce  coté,  il  n'y  avait  (pi'une  quarantaine  d'ou- 
vriers à  Brimborion,  Je  lis  à  cet  égard  des  obser- 
vations à  rofiicier  du  génie,  qui  me  dit  r  «  Les 
ouvriers  no  veulent  pas  venir;  ils  ont  peur  des 
Prussiens.  »  Un  contre -maître  me  dit  que  l'en- 
trepreneur avait  réduit  de  0  fr.  50"  le  prix  qu'il 
avait  promis  aux  ouvriers,  et  que  ceux-ci  ne 
voulaient  plus  travailler. 

J'ai  écrit  à  deux  ou  trois  personnes  à  Paris, 
qui  sont  venues  constater  les  faits  avec  moi.  Ces 
personnes  ont  réclamé,  elles  ont  demandé  qu'on 
lit  appel  au  patriotisme  des  particuliers  pour  tra- 
vailler aux  ouvrages  extérieurs  de  défense.  Cet 
appel  ne  fut  pas  entendu.  Personne  ne  viuL 

J'ai  demandé  à  des  élèves  de  l'École  polytech- 
nique, (|ui  étaient  là  pour  diriger  les  trayaux, 
jtourquoi  on  ne  mettait  pas  plus  de  travailleurs 
et  pourquoi  on  ne  travaillait  plus  à  Sèvres.  Ils 
m'ont  répondu  que  le  général  d'artillerie  était 
venu  et  avait  déclaré  «lu'il  était  inutile  de  tra- 
vailler aux  ouvrages  extérieurs.  A  Montretout, 
c'était  la  même  chose;  il  n'y  avait  que  très-peu 
de  monde,  et  quand  j'ai  demandé  pourquoi  on 
n'y  envoyait  pas  8  ou  10,000  hommes  de  la 
troupe,  roffîcier  m'a  répondu  qu'il  fallait  des  ter- 


rassiers, et  que  d'ailleurs  il  était  impossible  do 
faire  travailler  beaucoup  d'hommes  à  la  fois, 
n'ayant  que  très -peu  de  tréteaux  et  de  planches. 
J'expliquai  comment  on  pourrait,  au  moyen  de 
petits  piquets  ou  des  échalas  répandus  à  profu- 
sion dans  les  vignes  voisines,  faire  tenir  les  tra^ 
vailleurs  sur  le  talus;  qu'avec  dos  paniers  de 
vendangeurs,  qui  se  trouvent  en  abondance  dans 
ces  parages,  avec  des  sacs  ou  des  caisses  qu*on 
peut  se  passer  de  main  en  main,  10,000  hommes 
pourraient  travailler  à  la  fois,  si  on  le  voulait. 

L'officier  à  qui  je  soumettais  cette  idée  me  ré- 
pondit :  «  Vous  avez  raison;  mais  si  j'en  parle 
au  colonel,  il  m'enverra  promener.  » 

M.  le  président.  D'après  vous,  lés  mesures 
auraient  été  mal  prises,  non-seulement  par  lé 
comité  contre  lequel  vous  vous  élevez,  mais  aussi 
par  les  officiers  qui  étaient  chargés  de  la  dé- 
fense ? 

M.  Farcy.  Oui,  monsieur  le  président  Je 
puis  même  vous  raconter  une  conversation  que 
j'ai  eue  à  cet  égard,  dans  le  courant  d'octobre, 
avec  le  général  commandant  toutes  les  positions 
en  dehors  de  l'enceinte  au  commencement  d'oc- 
tobre. 

M.  le  président.  Il  vaut  mienx,  ce  me  sem- 
ble, ne  pas  raconter  des  conversations. 

M.  F^cy.  C'est  son  opinion  sur  nos  généraux 
que  je  veux  vous  faire  connaître.  Lorsque  je  lui 
dis  :  u  On  prétend  que  nous  n'avons  pas  de  ca* 
nous  pour  former  des  batteries  atteléos  pour  ai- 
der les  corps  d'attaque  à  l'extérieur,  cela  n*est* 
pas  exact. 

u  J'ai  vu  qu'on  avait  l'idée  malheureuse  de 
mettre  sur  les  remparts  tous  les  petits  canons 
pour  faire  nombre,  comme  chez  les  Chinois,  les 
Turcs  et  les  Tunisiens  Ce  n'est  pas  avec  des 
pièces  de  12  sur  les  remparts  qu'on  pourra  faire 
quelque  chose,  surtout  contre  les  Prussiens  qui 
nous  attaqueront  avec  des  pièces  de  gros  ca- 
libre. Ne  pourrait-on  pas,  disais-je  au  général, 
faire  ])rendro  ces  pièces  de  12  et  les  faire  dispo- 
ser en  batteries  attelées  pour  aider  les  troupes 
([ui  combattront  à  l'extérieur? 

t(  —  Ah!  me  répondit  il,  vous  comptez  sans  les 
généraux,  qui  ne  veulent  pas  qu'on  louche  à 
leurs  pièces.  Ils  les  ont  mises  dans  un  endroit  où 
il  est  impo>sible  d'en  tirer  parti  ;  c'est  égal,  il 
faut  les  y  laisser  et  no  pas  dégarnir  leurs  sec- 
teurs. » 

Je  reçus  un  jour  à  mon  bord  la  visite  d'un  in« 
génieur  en  chef,  à  qui  je  me  plaignais  qu*on 
m'empêchât  de  tirer.  Il  me  cita  un  de  ses  amis, 
colonel  d'artillerie,  qui  était  aux  bastions  d'Au- 
teiiil  et  qui  lui  avait  déclaré,  sans  se  préoccuper 
de  la  présence  do  ses  hommes,  qu'il  était  inutile 
de  s'inquiéter  de  toutes  ces  questions  de  canons, 
attendu  que  Paris  n'était  pas  défendable,  et  que 
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c'était  folio  de  songer  à  soutenir  un  siège.  Cet 
ingénieur  avait  dit  à  son  collègue  de  l'École  poly- 
technique :  «  Je  devrais  te  faire  arrêter  pour  te- 
nir de  pareils  propos  en  public!  »  Mais  c'était 
une  idée  assez  répandue  que  la  défense  <ie  Paris 
était  impossible;  je  l'ai  entendue  exprimer  même 
par  des  personnes  qui  approchaient  continuelle- 
ment les  olTiciers  généraux  et  le  commandant  en 
chef. 

On  réj)était  tous  les  Jours  devant  les  soldats 
qu'il  Y  avait  trois  enceintes  fortifiées  autour  de 
Paris,  et  que  quand  on  aurait  fait  tuer  une 
grande  quantité  de  troupes  pour  prendre  la  pre- 
mière, on  trouverait  derrière  des  ouvrages  im- 
prenables. On  cherchait  par  tous  les  moyens  à 
semer  le  découragement  dans  cette  vaillante  po- 
pulation de  Paris  qui,  malgré  tout  ce  que  l'on  a 
pu  fliire,  a  supporté  tontes  les  privations  et  n*a 
cessé  Jusqu'à  la  fin  de  donner  les  preuves  du 
plus  ardent  patriotisme  et  du  dévouement  le  plus 
absolu.  Je  crois  que  beaucoup  de  chefli  ont  pu 
pécher  par  manque  d'initiative,  mais  je  suis  con- 
vaincu que  la  plus  grande  partie  d'entre  eux  n'a 
pas  voulu  défondre  Paris  parce  qu'ils  auraient 
défendu  la  Répu))lique. 

M.  le  comte  de  Dorfort  de  CiTraa  Do  ce 
que  vous  dites  des  généraux,  qui  semblaient  re- 
garder comme  leur  propriété  les  canons,  il  ré- 
sulterait qu'il  n'y  avait  pas  d'ordres  de  la  part 
du  Gouvernement  central. 

M.  Farcy.  Chaque  fois  qu'on  voulait  faire 
quelque  chose,  on  so  heurtait  à  des  rivalités.  On 
ne  donnait  pas  d'ordres,  précisément  pour  ne 
pas  blesser  les  susceptibilités  ;  J'appelle  ce  Gou-. 
vemement  le  gouvernement  de  la  camaraderie. 
11  n'y  avait  réellement  pas  do  commandement  gé- 
néral, c'est-à-dire  qu'il  ne  se  faisait  {tas  sentir. 

M.  Perrot  Cola  a-l^tl  duré  jusqu'à  la  fin? 

M.  Farcjr.  Oui,  messieurs.  Je  puis  vous  citer 
un  fiait  qui  s'est  passé  dans  les  derniers  jours  du 
stégo.  J'ai  été  enfermé  dans  les  glaces  avec  ma  ca- 
nonnière en  même  temps  que  d'autres  navires  do 
la  tlottill**:  il  était  d'une  grando  importance  de  ne 
pas  lai<($er  prendre  la  chaloupe,  ni  le  canon;  ce- 
pendant on  n'a  fait  aucun  elTort  sérieux  pour 
l'empêcher  II  e»t  venu  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chau^sêos  qui  ont  déclaré  qu'il  leur  fal- 
lait un  mois  pour  nous  dégager.  J'avais  l'ordre 
de  (kire  sautor  ma  canonnière  si  on  venait  pour 
la  prendre  rt  dt>  m»  replier  sur  Paris  avec  mon 
équipage.  Je  déclare  «{ue  je  ne  tenais  pas  du  tout 
à  l'ensevelir  dans  la  Beioe  d'une  faron  aussi  stu- 
pide,  surtout  après  que  j'avais  fait  tout  mon  pos- 
sible pour  prévenir  ce  qui  était  arrivé. 

Je  quitui  mon  avant  |>08te,  et  j'allai  voir  U.  Do- 
nan,  le  seul  homme  du  Gouvernement  de  Paris 
qui  ait  donné  un  concours  artif  et  énergique  à  la 
défease.  Je  lui  demandai  s'il  comptAit  me  laisser 


dans  cette  position.  «  —  Non,  dit-il,  on  va  envoyer 
du  monde.  »  —  Je  lui  fis  remarquer  qu'on  n'avait 
envoyé  que  quelques  hommes,  à  peine  suffisants 
pour  enlever  un  ou  deux  mètres  carrés  de  glace 
en  une  beura  «—Cela  ne  suffit  pa»  i  à  votre  avis, 
que  faut-il  faire?  —  Envoyez-moi  un  régiment 
avec  des  pioches  et  de  la  dynamite  pour  faire  sau- 
ter des  torpilles  sous  la  glace,  n 

M.  Dorian  m'a  mis  en  rapport  avec  la  commis- 
sion d'armement,  dont  faisaient  partie  plusieurs 
membres  de  l'ancien  Corps  législatif,  entre  au- 
tres M.  Gévelot  Les  avis  étaient  partagés.  On  se 
demandait  lequel  valait  mieux,  dé  faire  satjter 
quelques  grosses  torpilles  ou  beaucoup  de  pe* 
tites.  a  Fftites  Tessai  des  deux,»  répondis-Je.  On 
a  préparé  des  petits  barils,  et  des  boudins  en 
toile  pour  y  mettre  de  la  dynamite.  Les  deux  on 
trois  derniers  jours  on  s'est  décidé  à  envoyer  un 
bataillon  de  mobiles  qui  a  fhit  autant.de  besogne 
qu'on  en  avait  fait  en  dix-huit  Joare,  Cest  en  défi- 
nitive à  mon  initiative  privée  que  J*ai  dû  de  pou- 
voir sortir  de  cette  situation  et  tirer  ma  canon* 
nière  dos  glaces.  La  marine  ne  s'en  préoccupait 
pas  plus  que  le  Gouvernement  de  la  défense. 
(Elle  ne  s'en  est  occupée  que  quand  M.  Dorian 
était  déjà  venu  visiter  les  travaux.) 

Je  me  rappelle  maintenant  un  détail  qui  a  son 
importance.  Quand  j'ai  vu  qu'on  m'empêchait  de 
tirer,  sous  prétexte  qu'il  n'y  avait  pas  assez  de 
projectiles,  Je  me  suis  plaint  qu'on  n'en  fit  pas  à 
Paris.  On  a  donné  l'ordre  d'en  confectionner. 
M.  Tresca  a  demandé  le  plan  à  Tartillerie.  On  l'a 
d'abord  ref\isé.  Après  bien  des  réclamations,  il  a 
pu  obtenir  le  plan  du  projectile  seulement,  mais 
quand  il  s'est  agi  de  le  finir,  on  n'a  jamais  pu 
avoir  le  plan  des  fusées;  j'ai  été  au  Conservatoire 
des  arts  et  métiers,  et  j'ai  constaté  le  fîUt.  Deux 
mois  aprè9,  on  n'avait  pas  encore  pu  obtenir  ce 
plan.  J'ai  fini  {wir  proposer  de  fliire  dévisser  la  fbséo 
d'un  de  mes  obus  pour  la  donner  comme  mo<Ièle. 

M.  Dorian,  à  qui  j'en  parlai,  me  dit  :  «  Je  n'y 
comprends  rien,  le  général  Trochu  a  donné  lui- 
même  Tordre  de  fabriquer  cinq  cents  obus,  il  y 
a  plus  de  deux  mois.  »  Cet  ordre,  messieurs,  n'a 
jamais  été  exécuté,  ou  du  moins  il  ne  l'était  pas 
au  commencement  de  janvier  1871. 

Je  crois  devoir,  en  terminant,  mettre  en  pa- 
rallèle la  mauMiise  volonté  ou  rindilTérence  des 
chof^  et  l'héroïsme  de  la  population. 

Je  dois  signaler  tout  particulièrement  celui  des 
femmes  de  Paris  qui  ont  supporté  avec  une  su- 
blime résignation  Ins  pri\'ations  de  toute  espèce. 
La  plupart  sont  mortes  do  fliim  et  de  misère  sans 
murmurer,  et  en  continuant  à  exciter  la  popula- 
tion mâle  à  la  défense  de  la  capitale. 

M.  le  préaldent.  Je  vous  remercie,  mon- 
sieur, de  vos  explications. 

(Séanc$  du  Sf  août  fl7/j 
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M.  le  comte  Danx^  présidenL  Je  vous  prie, 
monsieur,  de  nous  faire  riiistoiro  du  fort  de 
Ifontrouge,  depuis  le  jour  où  vous  avez  pris  le 
commandement  jusqu'au  moment  douloureux  oîi 
vous  avez  été  obligé  de  le  rendre  aux  Prussiens. 
Quand  vous  aurez  terminé  sur  ce  point,  nous  au* 
rons  d'autres  questions  à  vous  adresser. 

M.  le  commandant  Amet.  Lors(]ue  j'ai  pris 
le  commandement  du  fort  de  Montrouge,  il  y 
avait  déjà  deux  bataillons  de  marins,  qui  y  étaient 
installés  depuis  quinze  jours.  J'ai  pris  le  com- 
mandement vers  le  28  août.  Par  conséquent,  il  y 
avait  déjà  beaucoup  de  travaux  faits,  tels  que 
dos  terrassements;  mais  néanmoins  tout  cela  n'é- 
tait encore  qu'en  cours  d'exécution.  Je  pris  le 
commandement  dans  ces  conditions  et  naturelle- 
ment je  cherchai  à  hâter  le  plus  possible  ces 
travaux.  Nous  avons  travaillé  sans  relâche,  et  en 
fait,  le  jour  où  les  Prussiens  ont  paru  devant  Pa- 
ris, nous  étions  prêts  à  les  recevoir,  vu  les  moyens 
dont  ils  disposaient  alors.  Il  est  certain  qu'ils  ne 
pouvaient  amener  avec  eux  de  l'artillerie  de 
siège,  et  nous  étions  dans  des  conditions  trôs-sa- 
tisfaisantes  pour  leur  artillerie  de  campagne.  Il 
nous  restait  bien  encore  quelques  travaux  indis- 
pensables à  faire,  des  traverses  à  établir  sur  les 
remparts,  des  parapets  à  renforcer,  de  la  terre  à 
accumuler  sur  tous  les  points  importants,  toutes 
choses  qui  n'avaient  encore  pu  être  achevées. 
Mais  nous  avions  parfaitement  le  temps  de  tout 
terminer  avant  que  les  Prussiens  ne  fussent  en 
mesure  de  commencer  un  bombardement.  C'est 
le  19,  si  je  ne  mo  trompe,  que  nous  vîmes  les 
Prussiens  pour  la  première  fois.  Ils  parurent  sur 
les  hauteurs  do  Ghàtillon,  etquelfiues  coups  do 
canon  tirés  de  ce  côté  nous  donnèrent  un  indice 
de  leur  approche.  Nos  troupes  étaient  massées 
en  avant  du  fort  de  Montrouge  pour  défendre  les 
villages  de  Bagneux,  Bourg-la-Reine,  Fontenay- 
aux-Roses  et  Ghàtillon.  Peu  de  temps  'après, 
nous  avons  vu  une  débandade  générale  dans  les 
troupes  françaises  qui  occupaient  le  plateau  «de 
Ghàtillon  :  elles  fuyaient  dans  un  désordre  com- 
plet. G'était  une  impression  très-pénible  pour 
nous.  Aussitôt  que  nous  avons  pu  juger  où  était 
Ji'artillerie  prussienne,  nous   avons  envoyé  des 


obus  dans  cotte  direction,  pour  venir  en  aide  & 
l'artillerie  française,  qui  était  restée,  elle,  en  po« 
sition.  Mais,  en  définitive,  nous  avons  va  rartil*- 
lerie  elle-même  se  retirer.  Enfin,  peu  de  temps 
après,  les  troupes  qui  étaient  en  avant  du  fort, 
du  côté  de  Bagneux  et  de  Fontenay  aux-Roaefl| 
après  une  dernière  fusillade,  ont  commencé  leur 
mouvement  de  retraite  qui  s'est  effectué  en  assez 
bon  ordre. 

Nous  sommes,  de  la  sorte,  restés  face  à  flace 
avec  les  Prussiens.  On  a  fait  rentrer  toutes  les 
troupes  dans  l'intérieur  de  Paris  et  il  n'y  eut 
plus  rien  devant  nous.  On  faisait  sortir  senle- 
ment  le  soir  des  compagnies  de  francs^-tireiirs  ; 
mais  je  me  suis  toujours  beaucoup  gardé  de  tout 
contact  avec  eux,  parce  que  dès  le  commence- 
ment j'ai  vu  que  ces  corps  n'étalent  pas  extràme- 
ment  bien  composés.  Ainsi,  ils  se  présentaient 
au  fort  on  état  d'ivresse  et  ils  n'avaient  pas  du 
tout  l'air  de  gens  disciplinés.  Je  savais  quMls  pil« 
laient  les  maisons  dans  les  environs  du  fort  Ils 
sont  même  venus  me  demander  dos  renseigne- 
ments sur  les  ressources  que  je  pourrais  trouver 
dans  les  environs;  ils  m'indiquaient  des  barri«* 
qups  de  vin,  restées  dans  certaines  maisons  et  ils 
paraissaient  fort  étonnéyquo  je  n'envoyasse  pas 
les  chercher.  Je  ne  voulais  pas. qu'on  pût  nous 
reprocher  un  acte  de  déprédation  et  je  Qs*  an 
contraire,  défoncer  ces  barriques,  parce  que  Je 
voyais  des  inconvénients  à  ce  qu'il  restât  du  vin 
à  portée  des  soldats,  aux  environs  du  fort,  alors 
que  nous  avions  encore  des  travaux  à  ftiire. 

Cependant,  vers  le  23  septembre,  on  a  fait  de 
nouveau  sortir  les  troupes  de  Paris.  On  a  repris - 
possession  des  Hautes-Bruyères  et  on  a  établi 
des  cantonnements  à  la  hauteur  du  fort  de  Mont- 
rouge. On  n'a  pas  dépassé  le  fort,  malgré  la  de- 
mande que  j'avais  faite  pour  qu'on  occupât  une 
maison,  qui  est  située  sur  l'avenue  d'Orléans,  à 
la  rencontre  de  la  route  qui  va  de  Bagneux  à 
Gachan.  Gette  habitation,  connue  sous  le  nom  de 
maison  Millaud,  domine  complètement  le  versant 
du  côt^  de  Bourg-la-Reine,  qui  nous  était  entiè- 
rement caché;  le  fort  de  Montrouge  est  situé  sur 
une  partie  plane,  et  après  cette  maison  dont  je 
vous  parle,  la  route  descend  vers  Bourg-la-Belne. 
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Nous  n'avions  aucune  espèce  de  vue  de  c%  côté- 
là.  Le  30  septembre  eut  lieu  la  premiôre  attaque 
de  rilay  dans  laquelle  les  troupes  engagées  mon- 
trèrent autant  de  vigueur  dans  Tattaque  que  de 
fermeté  dans  la  retraite.  Cette  alTaire  nous  parut 
de'  bon  augure  pour  l'avenir. 

Le  10  octobre  on  se  décida  à  occuper  la  maison 
Millaud  et  par  conséquent  aussi  le  terrain  en 
avant*  du  fort  de  Montrouge,  et  à  faire  une  tran- 
chée qui  reliait  le  village  d'Arcueil  et  Cachan 
avec  la  Grange  Ory,  un  grand  établissement  in« 
dustriel,  qui  est  situé  à  environ  5  ou  600  mètres 
en  avant  du  fort  de  Montrouge,  du  cèté  de  Bourg- 
la- Reine. 

A  ce  moment,  on  a  envoyé  dans  le  voisinage 
da  ibrt  un  régiment  de  mobiles,-  qui  était  com- 
mandé par  M.  do  Grancey.  Je  crois  qu'il  est  bon 
que  Je  vous  parle  de  cet  incident,  parce  qu'il 
vous  montrera  le  parti  qu'on  pouvait  tirer  des 
mobiles,  lorsqu'ils  étaient  bien  conduits. 

Dès  son  arrivée  dans  le  voisinage  du  fort  de 
Montrouge,  M.  de  Grancey,  qui  était  un  de  mes 
anciens  camarades  do  la  marine,  me  dit  qu'il 
avait  dans  lo  bataillon  sous  sos  ordres  d'excel- 
lents éléments;  que  seulement  tout  le  monde 
manquait  d'expérience  militaire;  que  ses  hom- 
mes n'avaient  jamais  eu  do  Aisils  entre  les  mains 
et  que  Je  pourrais  lui  rendre  un  grand  service 
en  l'aidant  à  faire  l'éducation  do  sa  troupe. 

A  partir  de  ce  moment,  nous  nous  sommes  en- 
tendus tous  les  deux.  Je  lui'  donnais  l'appui  de 
nos  canons  toutes  les  fois  que  ses  hommes  al- 
laient en  avant,  et  pouvaient  être  menacés  par 
une  fusillade  un  peu  trop  vive.  Je  lui  indiquais 
les  points  oîi  se  trouvaient  les  Prussiens.  Enfin, 
en  très  peu  de  temps,  grâce  aux  petites  guerres 
que  nous  faisions  tous  les  Jours,  ses  mobiles  s'a- 
guerrirent et  s'habituèi;pnt  à  voir  de  près  l'enno- 
mi.  M.  de  Grancey  appuyait  les  mouvements  quo 
J*envoyai8  faire  par  nos  hommes  pour  démolir 
des  maisons  qui  nous  gênaient.  Les  Prussiens 
étaient  rapprochés  de  nous,  et  tous  les  jours  il  y 
avait  des  engagements.  Los  mobiles  s'habituaient 
ainsi  au  bruit  dos  balles.  Dans  les  premiers  temps, 
Ils  faisaient  une  consommation  très-considérable 
de  munitions.  Eh  bien  t  cela  a  diminué  tous  les 
Jours  et  on  voyait  bien  quo  ces  gens-là  se  fbr- 
miUent.  Ce  système  a  duré  Ju8«iu'au  13  octobre, 
époque  où  r«n  a  fiit  l'attaque  sur  les  villages  de 
Bagneux  et  de  Chàtillon.  C'est  le  régiment  de 
M.  de  Grancey  qui  a  été  chargé  d'enlever  le  vil- 
lage de  Bagneux.  Nous  nous  sommes  entendus 
encore  ce  jour-là  et  J'ai  pu  l'appuyer  avec  l'ar- 
tillerie du  fort,  en  balayant  tOHfours  lo  terrain 
en  avant,  pendant  que  ses  soldats  s'avançaient. 
,  On  a  été  extrêmement  content  de  l'attitude  des 
nobiles. 

J*ai  cité  C6  MX  ptrce  que  Je  croit  quo  M.  do 


Grancey  a  tiré  un  parti  très-remarquable  des 
hommes  qu'il  avait  sous  ses  ordres. 

M.  le  présideat.  Le  soldat  vaut  toi^ours  ce 
que  vaut  l'ofiicior  qui  le  commande. 

M.  Ghaper.  C'étaient  les  mobiles  de  la  Côte- 
d'Or? 

M.  le  commandant  Amet  Oui,  M.  de  Gran- 
cey, leur  commandant,  a  été  tué  à  Champigny. 

A  partir  du  13  octobre,  nous  n'avons  plus  eu 
d'engagements  sérieux  dans  nos  environs.  On  a 
fait  de  fausses  attaques  sur  l'Hay  qui  n*ont  pas 
réussi.  Nous  les  avons  appuyées,  dans  une  cer- 
taine mesure;  avec  notre  artillerie.  Mais  les  ins- 
tructions que  Je  recevais  étaient  telles,  que  Je 
ne  pouvais  tirer  que  sur  l'ordre  formel  du  géné- 
ral qui  commandait  les  troupes  d'attaque,  et  il 
est  arrivé  que  ces  ordres  ne  me  sont  pas  toujours 
parvenus.  J'ai  vivement  regretté  d'être  lié  de 
cette  Hiçon,  parce  que  nous  n'avions  pas  de  corn* 
munlcations  avec  les  troupes  engagées,  et  à  ce^ 
tains  moments,  avec  la  longue-vue.  Je  voyait 
clairement  que  j'aurais  pu  tirer  d'une  manière 
très-cfllcace,  très-utile,  et  empêcher  ainsi  l'enne* 
mi  de  réoccuper  tout  de  suite  certains  points  qnl 
gênaient  beaucoup  la  retraite  de  nos  soldats.  Je 
me  suis  cependant  décidé  quelquefois  à  tirer 
dans  ces  conditions,  mais  après  avoir  acquis  dix 
fois  la  certitude  que  je  no  tirais  pas  sur  des 
amis.  Je -sais  quel  mauvais  elfet  produit  un  coup 
de  canon  qui  arrive  par  derrière  sur  les  soldats 
et  Je  n'aurais  jamais  voulu  que  quelque  chose  de 
semblable  nous  arrivât  J'attendais  donc  qu'on  me 
donnât  l'ordre  convenu  ;  mais  il  ne  venait  pas 
toujours.  Je  crois  qu'il  y  avait  un  défaut  d'en- 
tente sous  ce  rapport;  il  aurait  été  facile  d'éta- 
blir un  système  de  signaux.  Nous  avons  l'habi- 
tude de  ces  choses  dans  la  marine;  cela  n'a 
Jamais  été  adopté.  Cependant  l'amiral  La  Roa- 
clèro  le  Noury  l'a  demandé  à  plusieurs  reprises, 
parce  qu'il  se  trouvait  au  fort  lorsque  des  cir* 
constances  pareilles  se  sont  produites.  Mais,Je  le 
répète,  ce  système  n'a  Jamais  été  adopté.  Du 
reste,  après  les  attaques  sur  l'Hay,  il  ne  s'est  phit 
passé  d'affaires  importantes  dans  notre  voisi- 
nage, n  y  a  eu  des  canonnades,  point  d'engage- 
ments d'infanterie  sérieux.  A  partir  de  ces  évé- 
nements jusqu'au  moment  du  bombardement,  je 
ne  vois  guère  à  mentionner  que  des  travaux  de 
contre-approche  qu'on  établissait  devant  nous  et 
auxquels  j'ai  toi\iours  contribué  le  plus  petsfble. 
Je  tenaU  beaucoup  à  no  pas  voir  met  hommes 
inoccupés,  et  les  exercices  d'infknterie  sont  ton* 
jours  asses  bornés.  Je  les  employais  donc  à  tons 
les  travaux  qui  se  fklsalent  dans  les  environs,  et 
je  demandais  mémo  à  être  chargé  de  cet  travanx 
afin  de  tenir  met  hommes  en  haleine.  Notre  sur- 
veillance de  tout  ce  qui  se  passait  à  l'extérieur 
était  incessante  et  mmt  n*a¥ont  Jamait  négligé 
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une  occasion  de  gêner,  à  l'aide  de  notre  artille- 
rie, les  travaux  ou  la  circulation  de  l'ennemi.  Ces 
soins  nous  ont  occupé  jusque  vers  l'époque  où  a 
commencé  le  bombardement  des  forts. 

C'est  le  5  janvier  que  nous  avons  reçu  le  pre- 
mier coup  de  canon.  Dans  las  jours  qui  ont  pré- 
cédé le  5  janvier,  nous  avons  pu  acquérir  la  cer- 
titude que  le  bombardement  allait  commencer. 
Avant  cette  époque,  lorsque  nous  apercevions  des 
travailleurs  allemands  et  que  nous  tirions  sur 
eux,  nous  les  voyions  se  disperser.  Dans  la 
période  du  1'^  au  5  janvier,  je  les  ai  vus  travailler 
lur  les  hauteurs  de  Ch&tillon.  J'ai>  tiré  sur  eux 
et  je  voyais  que  chaque  coup  de  canon  les  fai- 
sait se  retirer.  Mais  aussitôt  après  l'explosion  du 
projectile,  ils  revenaient  à  la  charge  et  ils  con- 
tinuaient leur  travail.  Nous  en  avons  conclu  que 
le  bombardement  ne  tarderait  pas  à  commencer. 
Nous  avons  pris  nos  dernières  dispositions;  nous 
avions  conservé  dans  les  casernes  la  plus  grande 
partie  do  nos  hommes;  jusque-là  il  n'y  avait  pas 
d'inconvénients;  mais  du  moment  où  on  allait 
tirer  sur  nous,  il  n'était  plus  possible  de  les  tenir 
là  et  nous  avons  dû  les  concentrer  dans  les  case- 
mates. 

Enfin,  le  5  janvier,  le  bombardement  eut  lieu. 
Nbus  avons  riposté  dès  le  commencement,  aussitôt 
que  nous  avons  pu  apercevoir  les  batteries.  Le 
temps  était  excessivement  brumeux;  l'ennemi 
avait  pris  ses  points  de  repère  vraisemblable- 
ment dans  les  jours  précédents,  de  sorte  qu'il  a  pu 
tirer  sur  nous  pendant  une  heure  sans  que  nous 
fussions  à. mémo  de  riposter.  Parmi  les  batteries 
qui  tiraient  sur  nous,  il  n'y  en  avait  guère  qu'une 
que  j'eusse  vu  construire  ;  les  autres  avaient  été 
placées,  avec  beaucoup  de  discernement,  dans 
des  positions  telles,  que  nous  ne  pouvions  pas  les 
apercevoir.  Et  mémo,  lorsqu'elles  faisaient  feu, 
nous  avions  toutes  les  peines  du  monde  à  distin- 
guer quelque  chose  ;  elles  étaient  placées  de  telle 
sorte  qu'il  y  avait  toujours  un  obstacle,  soit  un 
pli  de  terrain,  soit  une  maison,  qui  s'interposait 
entre  les  batteries  et  nous. 

Nous  avons  été  dans  l'incertitude  pendant 
quelque  temps;  mais  au  bout  d'une  heure  le 
brouillard  s'est  dissipé,  et  à  partir  de  ce  moment, 
nous  avons  répondu  coup  pour  coup,  jusqu'à  l'é- 
poque où  nous  avons  reçu  du  général  qui  com- 
mandait l'artillerie  l'ordre  formel  de  ménager  les 
munitions. 

Cet  ordre  a  été  répété  à  plusieurs  reprises  ;  je 
l'ai  encore  reçu  la  veille  que  la  capitulation  a  eu 
lieu.  En  présence  de  cet  ordre,  j'avais  fini  par 
me  réduire  à  ne  plus  tirer  qu'un  coup  do  canon 
pour  deux  que  l'ennemi  nous  envoyait 

Je  dois  le  dire,  un  de  mes  grands  regrets  a  été 
de  laisser  à  l'ennemi  cette  quantité  de  munitions 
accumulées  dans  le  fort,  au  moment  où  nous  l'a- 


vons quitté.  J'ai  toujours  tenu  à  honneur  de  ré^ 
pondre  jusqu'au  dernier  moment,  et  de  ne  pas 
interrompre  le  feu  un  seul  instant. 

Je  crois  qu'en  continuant  un  coup  pour  deux, 
l'ennemi  pouvait  bien  voir  que  le  feu  du  fort  n'é- 
tait pas  éteint,  mais  qu'il  était  seulement  rolenUp 
nous  avons  continué  ainsi  jusqu'à  la  fin. 

A  plusieurs  reprises,  on  ùi'a  fait  observer  que 
nous  perdions  beaucoup  de  monde  dans  le  fort 
et  que  je  devais  ménager  mes  hommes.  Mais  l'a- 
miral Pothuau,  qui  nous  visitait  souvent,  me  re- 
commandait de  riposter  énergiquement,  et  d*aU- 
leurs  j'ai  toujours  pensé  que  tant  que  la  résistance 
était  possible,  on  ne  devait  pas  l'interrompre  un 
instant.  J'ai  donc  toujoui^  fait  continuer,  et  en 
somme  il  ne  me  semble  pas  que  nos  pertes  aient 
été  aussi  considérables  qu'on  paraissait  le  crain- 
dre.  Nous  n'avons  pas  perdu  le  quart  de  notre 
effectif  pendant-  les  vingt-quatre  jours  qu'a  doré 
le  bombardement.  C'est  trop,  sans  doute;  mais 
dans  un  fort  bombardé  vigoureusement  avec 
l'artillerie  actuelle,  on  doit  s'attendre,  si  Ton 
veut  se  défendre  honorablement,  à  des  pertes 
sérieuses. 

Je  ne  crois  pas  me  tromper  en  disant  que  le 
fort  de  Montrouge  n'était  pas  l'objectif  princi- 
pal des  Prussiens.  Mon  opinion  est  basée  sur  la 
manière  dont  ils  avaient  placé  leurs  batteriea 
devant  Issy  et  Vanves.  Ils  avaient  seulement 
étendu  leur  feu  jusqu'à  Montrouge,  parce  que 
Montrouge  était  la  soutien  naturel  du  fort  de 
Vanves.  J'ai  même  remarqué  quelquefois  que  lea 
batteries  ennemies  attendaient,  avant  de  noua 
canonner,  que  nous  fissions  feu  pour  soutenir  le 
fort  de  Vanves.  Dès  que  je  voyais  le  fort  de 
Vanves  en  butte  au  feu  de  l'ennemi,  Je  m*emprea* 
sais  de  lui  venir  en  aide.  C'était  alors  seulement 
que  le  feu  de  l'ennemi  commençait  contre  nous. 

Nous  avons  réussi  à  éteindre  le  feu  d'une  bat- 
terie i^ussienne.  C'était  ime  batterie  qui  était 
placée  dans  une  très-mauvaise  position.  C'est  la 
seule  que  j'aie  vu  8*élablir  dans  de  pareilles  con- 
ditions. Nous  l'avions  remarqué  pendant  qu'on  la 
construisait,  et,  en  la  montrant  à  mes  officiers^ 
j'avais  bien  dit  qu'aussitôt  que  son  feu  commen- 
cerait, probablement  les  Allemands  ne  pour* 
raient  pas  tenir  longtemps  dans  cette  positloa. 
En  effet,  ils  ont  été  obligés  de  l'évacuer  au  hout 
de  peu  de  jours.  Cette  batterie  tirait  sur  Vanves, 
comme  presque  toutes  celles  qui  étaient  à  Ghâ* 
tillon. 

Nous  en  étions  là  quand  une  dépêche  téléycm* 
phique  nous  apprit  qu'un  armistice  était  signé 
et  commencerait  à  minuit.  U  était  enjoint  de 
cesser  le  feu.  Il  était  environ  neuf  heures  du 
soir;  nous  nous  sommes  conformés  naturelle* 
ment  à  cette  dépêche  et  nous  avons  cessé  la  ida^ 
Seulement,  nous  avons  continué  les  réparations 
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des  terrassements  jusque  vers  minuit,  heure  à 
laquelle  tout  était  à  peu  près  terminé.  Le  lende- 
main, Jes  commandants  des  forts  étaient  convo- 
qués chex  le  ministre  de  la  guerre.  Nous  avons 
appris  là  que  Paris  était  réduit  aux  dernières 
limites  des  vivres,  ce  que  nous  soupçonnions 
du  pste  parfaitement.  On  nous  Ût  connaître 
également  les  conditions  de  la  capitulation.  Il 
n'y  avait  d'incertitude  que  sur  un  point,  à  savoir 
si  la  garnison  pourrait  emporter  ses  armes. 

Nous  sommes  restés  dans  cette  incertitude 
jusqu'au  deroier  moment;  enfin  nous  l'avons  su 
assez  à  temps  pour  pouvoir  rentrer  dans  Paris 
avec  nos  armes.  C'était  une  satisfaction  qui  nous 
était  très-sensible. 

M.  le  président.  Combien  avez -vous  perdu 
de  capitaines  de  frégate? 

M.  le  commandant  Amet.  Trois  tués  et  un 
blessé  grièvement 

M.  le  président.  Quand  vous  êtes  revenu 
prendre  vos  quartiers  à  l'Ecole-Militaire,  la  po- 
pulation  a-t-elle  accueilli  respectueuscmeùt  vos 
troupes  ? 

M.  le  commandant  Amet.  Trèi^-rospcctueu- 
sement.  Il  n'y  a  eu  qu'une  seule  circonstance  où 
j'aie  eu  quelque  chose  à  dire  À  un  garde  natio- 
nal. C'était  à  un  moment  où  je  m'occupaiâ  à  faire 
rallier  quelques  retardataires.  A  noire  rentrée 
dans  Paris,  nos  hommes,  qui  avaient  subi  des 
privations  do  tous  genres,  étaient  tentés  de  s'ar- 
rêter dans  les  cabarets.  Cest  d'ailleurs  un  peu  le 
travers  de  ces  braves  marins,  et  il  y  en  avait 
quelques-uns  qui  avaient  biu 

J'étais  resté  en  arrière  pour  les  faire  rallier. 
Un  gard'^  national,  qui  m'entendait  les  ai>os- 
tropher  rudement,  se  mit  à  dire  :  o  N'est-ce 
pas  honteux  de  voir  des  choses  pareilles!  » 
J'étais  dans  une  très-mauvaise  disposition  pour 
écoultT  dos  observations.  Do  telle  sorte  que  je 
répondis  très-ruderaeut  à  ce  garde  nalional;  je 
lui  dis  :  a  Après  tout,  ces  genslà  sont  bien  excu- 
sables; si  vous  aviez  subi  les  mêmes  privations 
qu'eux  pondant  cinq  mois,  vous  s^Ticz  plus  in- 
dulgent. •  Il  ne  me  répondit  rien.  Il  ne  savait 
pas  qui  J'étais  iieul-étre.  Un  quart  d'heure  après 
je  l'ai  vu  arriver  en  courant  et  me  prês«^nter  ses 
excuses  en  me  disant  cpi'il  venait  d'apprendre 
que  j'étais  le  commandant  du  fort  de  Mont- 
rouge. 

M.  le  président.  N'avez-vous  pas  re^u  d'un 
ofllcicr  prus!tien  une  lettre  honorable  |>our  vous 
et  pour  vos  soldats? 

X.  le  commandant  Amet  Non;  ce  n'est 
l>af  ainsi  que  les  choses  so  .<H)nl  passées.  Ix)rsque 
nous  avons  quitté  le  fort,  le  commandant  de 
place,  le  gante  d'artillerie  et  les  deux  autres 
personnes  que  nous  avions  trouvées  en  arrivant 
au  fort,  y  aont  restées  pour  le  remettre  entre  les 
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mains  des  Allemands.  Le  commandant  de  place 
du  fort  de  Montrouge  a  eu  alors  une  conversation 
avec  le  général  Hariman  qui  commandait  les 
troupes  i)avardses  et  qui  venait  pour  prendre 
possession  du  fort  Ce  général  a  du  reste  été  très- 
cenvenable  dans  tous  les  rapports  que  nous 
avons  eus  avec  lui.  Il  assistait  au  déûlé  de  nos 
hommes,  au  moment  où  nous  sommes  sortis  du 
fort;  il  était  placé  sur  le  bord  de  la  route  à  che- 
val, avec  son  escorte.  Moi,  j*étais  resté  dans  le 
fort  et  je  ne  suis  sorti  que  le  dernier.  Je  n'étais 
pas  encore  là,  lorsque,  eu  passant  devant  lui, 
un  de  mes  hommes,  —  il  Aiut  excuser  cela  parce 
qu'ils  étaient  dans  un  état  de  surexcitation 
très-grande,  ~  s'approcha  et  lui  mit  le  poing 
sous  le  nez  en  lui  disant  :  «  Ne  riez  pas  au 
moins!  » 

Le  général  lui  répondit  :  a  Mon  ami,  nous 
n'avons  nullement  envie  de  rire  de  vous;  vous 
êtes  de  braves  gens  qui  avez  très-bien  fait  votre 
devoir.  ■ 

Là-dessus,  il  tourna  bride  et  il  attendit  pour 
paraître  que  toute  la  garnison  fût  sortie  du  fort 
Enfin,  il  y  entra  et  y  trouva  le  commandant  do 
place.  Il  a  commencé  par  le  prier  d'aller  voir  le 
commandant  Amet  pour  le  complimenter  sur  la 
résistance  qu'avait  faite  le  fort  de  Montrouge, 
regrettant  de  ne  pouvoir  le  féliciter  en  personne 
et  insistant  à  plusieurs  reprises  pour  que  le 
commandant  de  place  n'oubliât  pas  cette  com- 
mission. Il  a  causé  avec  lui  des  différents  inci- 
dents du  bombardement,  et  surtout  il  lui  a  de- 
mandé, avec  beaucoup  d'intérêt,  les  pertes  que 
nous  avions  faites.  Justement,  le  matin,  j'en 
avais  causé  avec  les  oflioiers  et  je  leur  avais 
montré  l'état  que  j'avais  fait  dresser  et  qui  en 
établissait  le  chiffre  (^act.  Par  conséquent  ces 
messieurs  l'avaient  présent  à  la  mémoire,  et  le 
commandant  de  place  l'inditiua  au  général,  qui 
refusa  absolument  d'y  croire  et  qui  lui  dit  : 
a  Me  donnez-vous  votre  parole  d'honneur?  — 
Oui,  je  vous  donne  ma  parole  d'honneur  que  ce 
chiiïre  est  exact.  —  Kh  bien  !  le  signêriez-vous  ? 
—  Puisfiue  je  vous  donne  ma  |>arole,  je  le  signe- 
rais !  ~  £h  bien  !  si  cela  ]M)ut  être  une  consola- 
tion pour  votre  commandant,  dites-lui  que  vous 
nous  avez  fait  subir  des  pertes  plus  considérables 
que  les  vôtres.  » 

M.  le  président  Combien  avez- vous  perdu 
«l'hommes  ? 

M.  le  commandant  Amet.  170  hommes. 

M.  le  président  Vos  olliciers  ont  beaucoup 
souffert  ? 

M.  le  commandant  Amet  Oui,  ce  snnt 
les  capitaines  de  (Végato  qui  ont  été  le  plus 
éprouvés, 

M.  le  président.  Vous  avez  perdu  le  flls  do 

l'amiral  Saisset? 
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M.  le  commandant  Amet.  Oui. 

M.  Ghaper.  Je  vous  serais  obligé  d'ajouter  à 
votre  déposition  l'état  exact  des  pertes  que  vous 
avez  subies. 

M.  le  président.  N'est-ce  pas  dans  votre  fort 
qu*un  capitaine  de  frégate  s'est  brûlé  la  cervelle 
de  désespoir  d'être  obligé  de  se  rendre? 

(Par  décision  de  la  commission  et  sur  la  de- 
mande de  M.  le  commandant  Amet,  la  réponse  à 
cette  question  ne  doit  j)as  être  reproduite.) 

M.  le  président.  Quel  était  l'état  d'esprit  des 
marins,  et  l'état  d'esprit  de  la  population  qui 
vous  entourait,  do  la  garde  nationale  que  vous 
avez  vue  et  au  milieu  de  laquelle  vous  étiez  pen- 
dant le  siège? 

M.  le  commandant  Amet.  Je  n'aimais  pas 
beaucoup,  je  vous  l'avoue,  â  voir  des  contacts 
entre  mes  hommes  et  les  gardes  nationaux.  Tout 
ce  que  j'en  avais  vu  me  prouvait  que  la  discipline 
n'aurait  rien  à  gagner  à  ce  contact. 

Les  hommes  qui  sortaient  pour  venir  occuper 
les  tranchées  placées  devant  nous  étaient  presque 
tous  ivres  au  moment  oîi  ils  sortaient  de  Paris, 
et  bien  souvent  ils  l'étaient  encore  pendant  leur 
séjour  dans  les  tranchées. 

J'avais  déjà  beaucoup  à  lutter  contre  le  pen- 
chant de  mes  hommes  à  l'ivrognerie,  vous  savez 
que  les  matelots  y  sont  enclins;  pour  ce  motif, 
j'évitais  tout  rapprochement  avec  les  gardes  na- 
tionaux; je  suis  donc  peu  au  courant  de  leur 
esprit  Quand  j'ai  fait  des  tournées  dans  les  tra- 
vaux qui  s'exécutaient  devant  nous,  j'ai  remar- 
qué des  gens  de  beaucoup  de  catégories  diffé- 
rentes. J'en  ai  vu  qui  étaient  très-décidés  à 
payer  de  leur  personne  si  on  voulait  les  conduire 
en  avant;  il  y  avait  parmi  eux  des  figures  de 
gens  qui  me  paraissaient  déterminés  à  tenir  leurs 
promesses.  Mais  en  théso  générale,  je  n'avais  pas 
une  confiance  illimitée  en  eux, parce  que  je  crois 
qu'il  n'y  avait  aucune  discipline  parmi  eux.  J'ai 
été  témoin  quelquefois  de  leurs  exercices,  lors- 
qu'ils venaient  dans  le  terrain  en  arrière  du  fort, 
j'ai  vu  quel  était  le  degré  de  leur  instruction  mi- 
litaire, et  j'ai  remarqué  que  lorsqu'un  comman- 
dant de  bataillon  se  portait  à  l'extrémité  du 
front  pour  commander,  les  hommes  placés  à 
l'autre  extrémité  affectaient  de  ne  pas  exécuter 
les  commandements  qui  leur  étaient  faits;  ils 
gardaient,  l'arme  au  pied  et  cherchaient  tous  les 
moyens  de  manifester  leur  mécontentement  de 
faire  l'exercice. 

M.  le  président  La  garde  mobile  de  Paris 
a-t-elle  montré  cet  esprit  d'indiscipline! 

M.  le  commandant  Amet.  Je  ne  l'ai  pas 
vue;  il  n'y  en  avait  pas  de  notre  côté. 

M.  le  président  N'y  avait-il  pas  des  gardes 
mobiles  dans  les  tranchées  ? 

M.  le  .commandant  Amet  Non;  do  mon 


côté,  je  n'ai  vu  que  des  gardes  nationaux.  Je  me 
plais  à  reconnaître  que  certains  bataillons  pa- 
raissaient dans  d'excellentes  conditions  pour 
marcher  à  l'ennemi.  Je  citerai  dans  le  nombre 
le  3*  bataillon  du  quartier  de  la  chaussée  d* An- 
tin,  ainsi  que  quelques  compagnies  da  qoartler 
de  Montrouge. 

M.  le  président.  Veuillez  nous  renseigner 
sur  l'esprit  des  troupes. 

M.  le  commandant  Amet  Je  ne  saurais 
donner  trop  d'éloges  &  l'esprit  de  mes  troupes; 
j'ai  beaucoup  commandé,  beaucoup  Adt  la 
guerre,  je  n'ai  jamais,  dans  aucune  circonstatice 
de  ma  carrière,  vu  d'hommes  aussi  parfaitement 
disciplinés,  et  que  je  fusse  aussi  sûr  de  tenir 
dans  ma  main.  Jamais,  je  n'ai  eu  sous  mes  ordres  « 
de  meilleurs  soldats;  je  pourrais  en  foundr 
maintes  preuves,  citer  quelques  épisodes  qui 
prouveraient  l'esprit  excellent  qui  les  animait,  |e 
me  contenterai  de  vous  raconter  un  mot  qui  m'a 
beaucoup  frappé. 

Dans  la  môme  journée,  un  capitaine  de  fré- 
gate, M.  Garvès,  et  deux  hommes  sont  blessés 
mortellement.  Je  vais  &  l'ambulance  voir  le  eapi* 
taine  de  frégate.  La  première  parole  qu'il  mo  dit 
fut  :  «  Eh  bien!  mon  commandant,  j'ai  làlt  mon 
devoir  jusqu'au  bout  »  Le  même  jour,  deux 
hommes  f\irent  atteints;  l'un  Ait  tué  sur  le-  conp^ 
l'autre  blessé  grièvement  par  im  projectile  que 
j'appellerai  une  bombe;  c'était  un  de  ces  obus  de 
21  que  les  Prussiens  envoyaient  avec  leurs  canons 
Krupp.  Ce  malheureux  avait  le  ventre  brûlé,  les 
jambes  également  brûlées  et  brisées  par  l'explo- 
sion du  projectile.  Il  était  dans  un  état  épouvan- 
table, il  allait  mourir,  il  n'y  avait  pas  de  doute 
à  cet  égard,  lui-même  ne  se  faisait  aucune  illu- 
sion sur  son  sort.  Au  moment  où  je  lui  disais  : 
a  Vous  devez  beaucoup  souffrir!  »  il  m'inter- 
rompit pour  me  dire  :  «  Mon  commandant  j'ai 
fait  mon  devoir,  n'est-ce  pas?  —  Oui  certes^ 
lui  réi>ondis-je.  —  Eh  bien,  ajouta-t-îl,  je  puis 
souffrir.  » 

M.  le  président  Cette  réponse  est  bif»n 
belle. 

M.  le  conunandant  Amet.  Ces  mois  m*ont 
frajipé,  car  ils  n'étaient" pas  dits  pour  être  rap- 
portés. Ils  exprimaient  le  sentiment  de  mes  sol- 
dats; voilà  le  sentiment  du  devoir  qui  animait  le 
matelot  comme  l'onicier,  et  qu'entretenaient  chei 
nous  le  langage  et  l'exemple  de  nos  cheA|  les 
amiraux  La  Roncière  et  Pothuau. 

Dans  le  commencement,  alors  qu'ils  n*étaiont 
pas  encore  habitués  au  feu,  la  première  rhoao 
qu'ils  comprirent  fut  la  recommandation  qno  Je 
leur  Ûs  :  Quand  un  projectile  arrive  sur  votre 
pièce,  quand  l'ennemi  peut  croire  qu'il  vous  a 
fait  du  mal,  tirez  un  coup  de  cotte  pièce  pour 
prouver  à  l'ennemi  que  vous  n'êtes  ni  démontéSi 
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ni  démoralisas.  Je  n'eus  pas  besoin  de  renouve- 
ler cette  recommandation,  ils  la  comprirent 
immédiatement  et  la  mirent  à  exécution,  je  dirai 
presque  avec  enthousiasme. 

M.  le  président  Vous  aviez  de  bons  sol- 
dats, et  cela  prouve  qu'ils  étaient  bien  com- 
mandés. 

M.  le  commaadant  Amet.  Les  officiers  se 
conduisaient  à  merveille.  Je  n'ai  pas  cessé  de 
faire  leur  éloge  dans  les  rapports  quo  j 'envoyait 
Joumellemenl  à  mes  chefs,  pour  rendre  compte 
de  ce  qui  se  passait  au  fort.  Je  me  louais  chaque 
Jour  davantage  de  leur  esprit;  enfin,  voici  ce 
qu'ils  ont  fait  à  la  fin,  et  ce  qui  prouve  comment 
ils  comprenaient  leur  devoir  dans  les  circons- 
tances où  nous  nous  trouvions. 

Après  l'armistice  nous  avons  encore  passé  trois 
Jours  au  fort,  et  dans  la  première  nuit  nous 
avons  réparé,  comme  c'était  notre  habitude,  les 
dégâts  qu'on  nous  avait  faits  pendant  le  Jour.  I^ 
lendemain,  Je  fis  dire  aux  hommes  qui  étaient 
de  service  sur  le  rempart  de  mettre  de  l'ordre 
dans  le  matériel,  de  nettoyer  leurs  pièces.  Ce 
sont  des  habitudes  qui  sont  traditionnelles  dans 
la  marine.  Les  hommes  comprirent  cela  immô- 
dialement,  et  peu  après  Je  montai  sur  le  rem- 
part. Je  trouvai  les  canonniers  qui  lavaient  leurs 
pièces  avec  le  plus  grand  soin,  enlevaient  la 
terre,  nettoyaient  tout.  'J'étais  content  de  voir 
qu'ils  partageaient  mon  sentiment;  nous  vi)u- 
lions  convaincre  l'ennemi  que  nous  n'étions  ni 
désarmés,  ni  démoralisés,  et  que  nous  étions 
prêts  à  soutenir  la  hitte  comtoe  le  premier  jour. 
En  eifet,  lorsque  les  Allemands  vinrent  occuper 
notre  fort,  l'observation  qu'ils  firent  au  corn* 
mandant  de  place  fut  que  l'état  dans  lequel  ils 
trouvaient  le  fort  prouvait  qu'il  avait  été  occupé 
par  une  troupe  d'élite;  cela  les  avait  beaucoup 
frappés. 

M.  le  préeldent.  Étiez-vous  aidé  pour  la  ré- 
paration du  fort,  pour  la  fabrication  dos  fascines, 
des  sacs  à  terre,  eta,  par  le  génie  civil 7 

M.  le  oommaadeat  Amet  Les  premiers 
travailleurs  étaient  pris  dans  la  garde  mobile 
ou  la  garde  nationale.  Je  demandai  avec  ios- 
tance  qu'on  désignât  des  gardes  mobiles;  Je  les 
préférais,  parce  qu'en  général  ils  étaient  plus 
obéissants  et  travaillaient  mieux;  ils  no  se  dis- 
persaient pas  à  la  vue  du  moindre  projectile.  Je 
demandai  donc  dos  gardes  mobiles,  je  demandai 
surtout  qu'on  désignât  un  certain  nombre  de 
bataillona  qui  fourniraient  des  travailleurs  tous 
les  Jours.  Il  y  avait  avantage,  parce  que  les  hom- 
mes se  fkmiliarisaient  avec  ce  travail  ;  de  plus, 
ils  savaient  mieux  se  garer  des  coups  qui  étaient 
signalés  par  les  guetteurs.  On  a  fini  par  le  faire, 
mais  J'ai  eu  quelque  peine  à  l'obtenir.  Enfin,  il 
IM  venait  quelquefois  des  iKnnmee  du  génie 


auxiliaire  dont  j'ai  été   extrêmement  content. 

M.  le  président  Qui  Ihs  dirigeait  ? 

M.  le  conaimandant  Amet  Leur  capitaine; 
ils  se  mettaient  sous  les  ordres  du  génie  que 
nous  avions  dans  les  forts;  mais,  Je  le  répète, 
c'étaient  leurs  officiers  qui  les  conunandaient  La 
plupart  avaient  une  certaine  instruction,  c'étaient 
des  architectes,  des  ingénieurs,  etc. 

If.  le  prènident  Ce  n'étaient  pas  toujours  les 
mômes? 

M.  le  conunandant  Amet.  Non,  ce  n'itaient 
pas  toujours  les  mêmes. 

M.  le  président  Lorsque  la  capitulation  a 
été  signée,  vous  avez  sans  doute  eu  connaissance 
d'une  lettre  qui  avait  été  écrite  par  un  certain 
nombre  d'officiers  faisant  partie  de  la  garde  na- 
tionale, qui  pressaient  leurs  camarades  â&  pro* 
tester  contre  la  capitulation  et  demandaient  qu'on 
se  mît  4  briser  les  armes  et  à  détruire  les  muni- 
tions au  lieu  de  les  rendre. 

M.  le  commandant  Amet.  On  craignit  on 
effet  ^e  trouver  des  adhérents  à  cette  lettre 
dans  les  forts,  et  l'on  m'envoya  une  dépêche  .pour 
me  demander  de  prendre  des  mesures  pour  em- 
pêcher qu'elle  ne  fût  colportée  parmi  les  marins. 
Lpriique  je  reçus  cette  dépêche,  j'en  parlai  au 
commandant  de  place  qui  mo  dit  :  «  Cette  lettre 
est  déjà  connue  et  la  réponse  est  faite.  »  Jo  de- 
mandai quelle  était  cette  réponse;  la  voici  :  o  Les 
officiers  ont  répondu  qu'ils  no  signeraient  que 
s'ils  voyaient  voire  signature  sur  cette  pièce, 
qu'autrement  ils  considéraient  cotte  lettre  comme 
non  avenue  et  qu'ils  voulaient,  quelles  que  fus- 
sent les  circonstances,  rester  groupés  toi^ours 
autour  do  leur  chef.  •  Ce  fut  leur  seule  ré- 
ponse. 

M.  le  président  Elle  leur  fait  autant  d'hon- 
neur qu'à  vous. 

M.  le  conunandant  Amet  Un  peu  plus 
tard,  un  de  mes  officiers  Ait  envoyé  à  la  porte 
d'Orléans  pour  chercher  un  logement  où  l'on  pût 
déposer  beaucoup  d'objets  do  matériel  que  nous 
étions  autorisés  à  emporter.  Il  (Vit  accosté  par  un 
ctief  de  bataillon  de  la  garde  nationale,  qui  lui 
dit  qu'il  croyait  que  les  marins  étaient  décidés  à 
ne  pas  rendre  l<^s  forts,  et  que,  dans  ce  cas,  ils 
pouvaient  compter  sur  l'appui  de  la  garde  na- 
tionale. Cet  officier  répondit  :  «  Les  marins  ont 
l'habitude  d'obéir  aux  ordres  qu'ils  reçoivent;  ils 
ont  fait  leur  devoir  jus^iu'au  bout,  et  ils  conti- 
nueront à  obéir  à  leurs  chefs.  »  Le  chef  de  ba- 
taillon no  s'est  pas  tenu  pour  battu  et  a  insisté. 
Alors  l'officier  lui  a  répondu  très-rudement  i 
•  Qu'avez-vous  donc  fait  ?  Vous  étes-vous  battu 
dans  toutes  les  aïïaires  jus4|u'à  présent?  Non. 
Bh  bien,  nous,  nous  nous  sommes  battus  et  nous 
ne  voulons  avoir  aucun  rapport  avec  vous.  »  Cela 
(Ut  flnU 
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M.  le  président.  Savez-vous  quel  était  le 
nom  de  ce  chef  de  bataillon?  N'était-ce  pas 
Brunel  ? 

M.  le  commandant  Amet.  Je  crois  que 
c'était  Piazza. 

M.  le  président.  Brunel  était  près  des  Go- 
belins. 

M.  le  commandant  Amet.  Peut-être  est-ce 
lui,  je  ne  me  rappelle  pas  bien  le  nom. 

M.  le  président.  Ils  étaient  tous  deux  à  la 
tête  de  ce  mouvement 

M.  le  commandant  Amet  Telle  a  été  la  ré- 
ponse; c*est  encore  une  preuve  du  bon  esprit 
qui  animait  nos  hommes.  Ils  étaient  fiers  de  leur 
discipline  et  avaient  horreur  du  désordre. 

M.  le  président.  Quel  était  refTectif  de 
votre  garnison  ? 

M.  le  commandant  Amet.  11  a  été  très- 
variable  suivant  les  différontes  époques;  au  mo- 
ment du  bombardement  j*avais  environ  800  hom- 
mes; mais  ce  total  avait  été  presque  double  au 
commencement  du  siège. 

M.  Gliaper.  Vous  n'aviez  pas  eu  de  troupes 
de  la  garde  mobile  de  Paris  ? 

M.  le  commandant  Amet  Jamais  l 

Un  moment  j'ai  dû  avoir  des  sergents  de  ville. 
Peu  de  jours  après  le  4  septembre,  M.  de  Kéra- 
try  vint  au  fort  et  me  demanda  si  j'avais  assez 


d'hommes.  Je  lui  répondis  que  refTectif  de  la 
garnison  n'était  pas  complet,  mais  que  cepen- 
dant je  le  trouvais  suffisant. 

Il  me  dit  ;  «  Est-ce  que  vous  ne  voudriez  pas 
avoir  quelques  hommes  de  plus  ?  —  Non,  lui- 
répondis-je.  —  Mais  enfin  vous  pourriez  en  loger 
davantage?  —  Oui.  —  "^udriez-vous  que  je 
vous  fisse  envoyer  des  hommes  sur  lesq^iels  vous 
pourriez  compter  ?  —  Non,  je  vous  remercie, 
j'aime  mieux  une  garnison  homogène,  je  n*^  qae 
des  marins  et  je  ne  voudrais  pas  voir  parmi  enx 
des  éléments  qui  ne  seraient  pas  aussi  bons.  » 
Il  insista  en  me  disant  :  a  Ce  sont  des  hommes 
excellents,  très-rompus  à  la  discipline.  «  Je  ne 
savais  pas  do  qui  il  pouvait  parler,  et  je  remisai. 
Enfin  il  me  dit  qu'il  voulait  parler  des  sergents  de 
ville.  Je  lui  répondis  :  «  Ah  !  si  ce  sont  des  ser- 
gents de  ville,  je  veux,  bien  les  prendre,  parce 
que  je  sais  qu'ils  sont  dans  une  situation  très- 
critique,  ils  sont  traqués  en  ville,  et  ils  trouve*^ 
ront  ici  un  refuge  assuré.  »  Il  reprit  :  «  M'anto*. 
risoz-vous  à  dire  cela  au  conseil  de  défense  ?  — - 
Certainement.  »  Il  partit,  mais  les  hommes  ne 
sont  pas  venus  ;  On  les  a  utilisés  ailleurs. 

M.  Chaper.  On  en  a  fait  des  bataillons. 

M.  le  président  Commandant,  la  commission 
vous  remercie  de  votre  déposition. 

(Séance  du  4  avril  487S.) 


ANNEXE  A  LA  DÉPOSITION  DE  M.  LE  COMMANDANT  AMET 


tiàX  des  pertes  Bubies  par  la  garnison  du  fort 

de  Montroage. 


Officiers. 

Sous- 
officiers. 

Matelots 

ou 
soldats. 

Total. 

Tués 

Blessés 

4 
9 

2 
8 

30 
121 

36 
138 

Total.... 

13 

10 

151 

174 

Nota,  —  L'effectif  de  la  garnison,  le  jour  où  alla 
est  rentrée  dans  Paris,  était  de  734  hommes. 

Presque-tous  les  oiliciers  ont  été  atteints  et 
même  renversés  par  les  blocs  de  terre,  les  saos  à 
terre  ou  les  pierres  que  projetaient  les  explosions 
d'obus  ;  mais  on  n'a  pas  tenu  compte  de  ces  aoci* 
dents,  toutes  les  fois  qu'ils  n'ont  pas  amené  do 
suspension  de  service. 

Le  chiffre  des  hommes  morts  dans  las  htol- 
taux  ou  ambulances  déS  suites  de  leurs  ble»: 

sures  est  inconnu. 


DÉPOSITION  DE  M.  JEAN   BRUNET 


— ir 


M.  le  comte  Dam,  président.  Vous  avez  de- 
mandé &  être  entendu  ;  la  commission  s'est 
réunie  pour  recevoir  votre  déposition.   • 

M.  Jean  Brunet.  Je  dois  déclarer  avant  tout 
que;  privé  de  toute  position  élevée,  Je  n'ai  pu 
exercer  aucune  influence  directe  sur  les  événe- 
ments, car  tees  services  réglementaires  comme 
chef  d'escadron  d'artillerie  à  Paris  ont  été  trés- 
secondaices  ;  mais  l'appel  qui  m'a  été  fait  de  dé- 
poser devant  la  commission  tient  sans  doute  à  ce 
fhit  que  j'ai  été  nommé  député  de  Paris,  sans 
l'avoir  jamais  recherché,  et  par  les  voix  de  tous 
les  partis  qui  m'ont  regardé  comme  l'homme  ca- 
pable de  condmre  la  guerre  générale  et  la  dé- 
fense de  Paris,  en  sauvant  la  Franco. 

Partant  de  ce  point,  je  déposerai  simplement 
et  franchement,  en  me  basant  seulement  sur  les 
faits  réels,  la  vérité  et  l'intérêt  de  notre  malheu- 
reuse patrie,  avant  tout 

Pour  remplir  ma  tâche,  mon  intention  est  de 
vous  donner  des  renseignements  généraux,  ainsi 
que  mon  opinion  sur  l'ensemble  de  la  guerre,  et 
plus^spécialement  sur  la  manière  dont  a  été  con- 
duite la  défense  de  Paris,  en  môme  temps  que  je 
TOUS  montrerai  les  vices  et  les  fautes  des  Gou- 
vernoments  de  l'empire  et  de  la  R<'*publique,  en 
présence  d'événements  terribles  et  désastreux. 

Gomme  je  connais  à  fond  l'Allemagne,  je  com- 
pris, quand  je  vis  le  Gouvernement  impérial  ma- 
nifester l'intention  d'en./ager  la  guerre  ifvec  la 
Prusse,  je  compris  qu'on  allait  se  trouver  dans 
une  position  Oiusse  et  extraordinairement  dan- 
gereuse. Alors  je  regardai  comme  de  mon  de- 
voir essentiel  de  mettre  de  côté  toute  espèce  de 
considérations  personnelles  ]K)ur  me  donner  com- 
plètement au  salut  de  la  patrie. 

Comme  je  l'ai  dit  à  la  tribune,  j'allai  trouver 
le  maréchal  Canrobert,  au(|uel  j'avais  eu  à  don- 
ner des  ordres  quand  j'étais  capitaine  d'ordon- 
nance du  maréchal  Bugeaud  dans  les  guerres  de 
Kabylie,  en  1844.  Je  fis  eiïort  pour  que  le  maré- 
chal me  menât  subitement  à  Balnt-Cloud,  devant 
remperenr  Napoléon,  qui  me  oonnalt  ainsi  que 
Aies  ouvrages.  Mon  but  était  de  fliire  sentir  au 
clMf  de  la  France  l'importance  capitale  et  la  né- 
oetaité  urgeoie  des  meiuret  tuivaatea  t 


1*  Eviter  la  guerre  à  cause  des  ignorances,  des 
fliiblesses,  des  anarchies,  des  difQcultés  et  des 
dangers  dans  lesquels  on  allait  tomber,  en  pré- 
sence d'un  ennemi  formidable,  admirablement 
préparé,  discipliné,  conduit  par  des  hommes  de 
génie  militaire  et  politique  ; 

2*  Dans  le  cas  où  la  guerre  ne  pourrait  être 
évitée,  agir  subitement  et  fermement.  A  dei  effet, 
mettre  en  pratique  co  plan  stratégique,  entière- 
ment nouveau  que  je  proposais  :  profiter  des  ex- 
cellentes forces  que  l'on  avait  sous  la  main  pour 
envahir  promptement  le  territoire  allemand; 
surprendre  l'ennemi  au  milieu  du  désordre  mili- 
taire et  politique  de  ses  rassemblements  ;  pren- 
dre une  forte  position  qui  servirait  d'avant-gardo 
à  de  formidables  lovées  de  800,000  hommes; 

3*  8'occuper  immédiatement  avec  toute  l'éner- 
gie possible  de  mettre  on  action  militaire  toutes 
les  forces,  toutes  les  activités  et  toutes  les  res- 
sources de  la  nation.  Organiser  partout  les  le- 
vées  et  l'instruction  locale  des  compagnios  ;  puis 
charger  tous  les  grands  centres  industriels  de  la 
France  de  fabriquer  rapidement  les  éléments 
d'un  armement  et  d'un  équipement  généraux, 
qui  fussent  simples,  perfectionnés,  solides,  à  hau* 
teur  de  tous  les  besoins  et  de  tous  les  progrès  ; 

4*  Assurer  et  fortifier  le  système  des  commu- 
nications générales  et  surtout  des  chemins  do 
fer  ;  mettre  tous  les  grands  centres  de  population 
à  l'abri  d'un  coup  de  main,  et  en  état  de  résis- 
ter ;  créer  sur  des  points  choisis  de  l'Est  de  grands 
camps  retranchés,  pour  servir  de  point  d'appui, 
d'emmagasinage,  de  camps  d'instruction  et  do 
formation,  de  champs  de  bataille  ; 

5*  M'offrir  pour  donner  complètement  mou 
concours  à  l'empereur  Napoléon,  qui  me  mettrait 
en  position,  dans  Tétat-major  général,  d'établir 
les  grandes  organisations  et  de  conduire  les 
grandes  opérations  stratégiques  de  la  gnerre, 
pour  lesquelles  la  France  manquait  complète- 
ment d'homme  capable  et  pouva&t  être  opposé 
au  général  de  Moltke. 

Au  sujet  de  cette  dernière  mesure,  qui  doit 
paraître  fort  extraordinaire,  je  dois  dire  ceci  : 
sans  doute  rami)ereur  Napoléon  avait  déjà  on 
état-mijor  plus  que  complet;  mais  je  savais  den 
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puis  longtemps  &  quoi  m'en  tenir  au  sujet  des 
comité  et  des  hauts  favoris,  dont  les  principaux 
avaient  été  mes  égaux  ou  mes  inférieurs. 

Sans  doute  ces  chefs  de  l'armée  impériale 
avaient  des  qualités  militaires  ;  mais,  dans  toute 
cette  foule,  je  ne  voyais  aucun  homme  trempé 
comme  il  fallait  l'être  pour  prendre,  à  l'état- 
major  général,  la  conduite  élevée,  vigoureuse  et 
forme  des  grandes  opérations,  au  milieu  de  cir- 
constances terribles  et  compliquées,  qui  deman- 
daient autant  de  coup  d'œil  que  de  prompte  dé- 
cision. 

Je  m'offrais  finalement  parce  que  j'étais  sûr 
d'être  l'homme  capable  et  nécessaire  pour  le 
salut  de  l'armée  ;  du  reste  cette  offre  de  ma  part 
était  une  affaire  de  dévouement  complet.  Je  ne 
demandais  ni  grade,  ni  commandement  officiel; 
je  voulais  seulement,  tout  en  étant  dispensé  du 
serment,  être  mis  en  position  d'éclairer  et  d'agir 
efficacement 

-  Le  maréchal  Ganrobert  n'ayant  pu  me  présenter 
à  l'empereur,  je  restai  ferme  dans  le  devoir  de  dé- 
vouement à  la  France,  et  je  continuai  la  conduite 
que  j'avais  tenue  pour  toutes  les  guerres  depuis 
vingt  ans;  ainsi  j'écrivis  à  l'empereur  et  à  l'im- 
pératrice pour  leur  prescrire  les  plans  généraux 
de  la  guerre,  huit  jours  avant  l'entrée  en  cam- 
pagne ;  puis  je  continuai  à  leur  indiquer  la  con- 
duite des  opérations  depuis  le  commencement 
jusqu'à  la  fin,  à.  travers  tous  les  événements,  les 
fautes  et  les  désastres  de  la  lutte.  Du  reste,  je  de- 
mandais toujours  d'être  appelé  au  quartier-géné- 
ral, déclarant  que  c'était  un  crime  de  ne  pas 
m'employer,  car  j'étais  soûl  capable  de  sauver 
l'armée  et  la  France  que  l'on  allait  perdre. 

Tout  en  ne  me  faisant  aucune  réponse,  l'empe- 
reur Napoléon  parut  d'abord  vouloir  tepir  compte 
de  mes  plans  et  chercher  à  se  les  approprier, 
comme  il  l'avait  fait  dans  la  guerre  d'Italie,  où 
je  lui  imposai  la  victoire  malgré  ses  grandes 
liantes. 

Ainsi,  dans  une  brochure  publiée  il  y  a  quel- 
ques mois,  Tempereur  parle  de  son  plan  qui 
consistait  à  surprendre  l'armée  prussienne  en 
formation  pour  pousser  vigoureusement  en  avant, 
et  comme  je  l'ai  dit  ce  plan  venait  de  moi  ; 
mais  ni  l'empereur,  ni  son  entourage  n'en  com- 
prirent la  portée  et  les  conditions,  et  loin  d'agir 
offensivement  avec  vigueur,  on  Uissa  toujours 
Tannée  dans  une  position  fausse,  indécise  et  mor* 
telle. 

Ce  que  je  prescrivais  à  l'empereur  Napoléon 
se  résumait  ainsi  :  Vous  avez  à  votre  disposition 
250|000  hommes  de  troupes  trôe-supérieurs  en 
qualité  à  la  moyenne  des  troupes  prussiennes,  et 
qui  sont  appuyés  de  Metz  à  Strasbourg  sur  la 
base  formidable  des  Vosges.  Devant  vous  se 
trouve  éparpillé,  depuis  Kœnigsberg  jusqu'à  BAle 


et  depuis  l'embouchure  de  l'Ems  jusqu'à  Passau, 
une  masse  effroyable  do  tronçons  militaires  qui 
s'agitent  et  courent  de  tous  côtés  pour  se  rejoin- 
dre: il  faut  au  moins  vingt  jours  pour  que  les 
armées  prussiennes  puissent  se  présenter  devant 
vous,  conformément  au  plan  qu'elles  ont  long- 
temps préparé  à  l'avance. 

Gela  posé,  prévenez  l'ennemi  en  vous  jetant 
tête  baissée  au  centre  de  cette  fourmilière  et  de 
ces  plans  qui  seront  brisés  et  déroutés  par  ce 
premier  et  formidable  choc.  Vous  avez  tout  dans 
la  main  ;  chemins  de  fer,  routes,  canaux  et  riviè- 
res pour  hâter  cette  première  action  de  250,000 
hommes;  envahissez  subitement  le  Palatinat,  et 
vous  couperez  court  aux  plans  stratégiques  de  l'en- 
nemi, dont  les  armées  vont  se  concentrer  vers  ce 
Palatinat  pour  tourner  le  territoire  français  par 
la  haute  Sarre  et  la  basse  Alsace. 

Cette  invasion  étant  assurée,  faites-la  soutenir 
par  la  formation  énergique  de  dix  corps  d'armée» 
que  vous  h&terez  nuit  et  jour,  en  les  concentrant 
sur  des  camps  retranchés  que  vous  établirez  de- 
puis Mézières  jusqu'à  Belfort,  dans  des  positions 
capitales  du  territoire. 

Fortifiez-vous  dans  le  Palatinat,  arrivez  sur  le 
Rhin  entre  Mayence  et  Landau;  au  besoin  passez 
le  fleuve  en  prenant  pour  direction  générale  Hei- 
delberg,  qui  est  le  grand  objectif  militaire  et  po- 
litique pour  rompre  la  liaison  entre  l'Allemagne 
du  Sud  et  la  Prusse. 

L'empereur  Napoléon  parait  avoir  eu  des 
lueurs  d'intelligence  pour  l'idée  et  l'exécution  de 
ce  plan  ;  mais  il  a  tellement  péché  et  tratné  dans 
l'exécution,  qu'il  s'est  laissé  surprendre  lui-même 
et  mettre  dans  une  déroute  affreuse. 

Vraiment,  en  présence  d'un  tel  résultat,  ft  pa- 
rait quelque  peu  ridicule  de  parler  d'un  pUo 
offensif  que  l'armée  française  aurait  pu  enivre; 
mais  la  faiblesse  des  exécutifs  ne  saurait  dé- 
truire la  valeur  des  grandes  conceptions.  Il  laut 
donc  affirmer  que  le  plan  offensif  qui  vient  d'ôtre 
indiqisé  était  tellement  opportun,  tellement  fort 
et  menaçant,  que  les  Prussiens  l'ont  rodouté 
jusqu'au  dernier  moment. 

La  preuve  en  est  dans  un  numéro  du  grand 
journal  le  Times  qui  contient  un  article  extrême- 
ment remarquable,  écrit  au  camp  du  rot  do 
Prusse  à  la  fin  de  juillet  par  un  correspondant 
bien  connu  et  qui  était  constamment  à  l'état- 
major  près  de  M.  de  Bismarck.  Cet  article  sa  ré* 
sume  ainsi  :  «  L'empereur  Napoléon  a  laissé  pas- 
ser sa  très-belle  occasion.  S'il  avait  su  prendra 
l'offensive,  l'armée  prussienne  était  dans  Timpos- 
sibilité  absolue  de  réunir  des  corps  de  troupes  al 
d'agir  avant  le  29  juillet;  mais  aujourd'hui  toos 
les  corps  d'armée  sont  prêts,  tout  est  en  marchs^ 
et  l'armée  française  va  se  trouver  surprise,  tour* 
née,  écrasée.  » 
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Cette  question  première  étant  vidée,  Je  vais 
Bomxnairement  parler  des  grandes  opérations 
militaires  Josqu'à  Sedan. 

L'armée  Orançaise  fût  éparpillée  d'une  manière 
déplorable  le  long  de  la  frontière.  Un  simple 
coup  d'œil  sur  la  carte  démontrait  que  le  saillant 
territorial  de  Wissembourg  pouvait  être  facile- 
ment entamé  et  coupé.  Le  maréchal  Mac-lfahon, 
qui  commandait  la  droite  fk-ançaise,  était  donc  dans 
le  poste  le  plus  dangereux  et*  devait  redoubler  de 
vigilance.  Malheureusement,  il  fUt  surpris  par  Hn- 
vasion  do  masses  énormes,  fit  la  fkute  de  lais- 
ser en  Tair  une  division  incomplète  qui  fUt 
abandonnée  pendant  vingt-quatre  heures,  puis 
ensuite  la  fkute  de  ne  pas  se  retirer  lentement, 
en  défendant  les  défilés  des  Vosges,  et  au  con- 
traire de  se  laisser  acculer  à  la  bataille  et  à  l'é- 
crasement de  Wœrtz. 

Il  en  fût  de  même  du  général  Prossard,  qui 
commandait  le  centre  droit  et  qui  se  laissa  sur- 
prendre et  culbuter  du  premier  coup. 

n  arriva  donc  qu'en  un  clin  d'œil  toute  la 
droite  française  fut  anniMIéSd  par  les  défaites  de 
Wissembourg,  ReischoflfM,  P^n^ach,  et  se  retira 
on  hâte  en  abandonnabC'  la  bttéte  Alsace  et  la 
haute  Lorraine  :  ce  fht  fà  fe  débnt  de  ce  terrible 
châtiment  que  l'empereur  Kapoléon  et  son  état- 
major  devaient  faire  subir  &  la  France  par  leur 
incapacité  et  leur  négligence,  en  mômo  temps 
que  par  le  m<^ris  qu'ils  avaient  fait  de  mon  con- 
cours. 

Dans  ce  moment  stupéfiant  de  nos  premiers 
désastres.  Je  m'efforçai  par  mes  correspondances 
i  l'empereur  et  à  l'impératrice  de  prescrire  des 
mesures  ônergic]ues  qu'il  fallait  prendre  immé- 
diatement. 

Le  premier  plan  général  qui  se  pn5senta  à  mon 
esprit  fût  une  offensive  audacieuse  par  reosemblo 
de  la  gauche  française,  de  manière  à  tourner  su- 
bitement toute  la  masse  dos  trois  grandes  armées 
allemandes,  qui  poursuivaient  leur  marche  sur 
notre  torritoiro  entre  Met2  et  Strasbourg.  Go  que 
Je  prescrivis  se  résumait  ainsi  :  Que  le  corps  de 
Frossard  rentre  dans  Metz  qu'il  sera  chargé  de 
défeudre  à  outrance  avec  les  immenses  forces  qui 
s'y  trouvent;  que  Mac-Mahon  avec  toute  la  droite 
tienne  ferme  dans  les  Vosges;  que  Bazaine.Lad- 
mirault  et  la  garde  impériale  partent  de  Thion- 
vUle,  descendent  rapidement  la  Moselle  et  s'em- 
parent de  Trêves.  Canrobort,  avec  les  réserves 
qui  affluent  4  Chilons,  occupera  fortement  l'Ar- 
gonne. 

Ce  plan  était  d'un  génie  trop  fort  et  trop  vi- 
goureux pour  être  accepté  et  réalisé  par  le  mal- 
heureux empereur  et  son  état-mi^or  général,  qui 
restaient  inertes  à  Meti,  en  i^erdant  un  temps 
extraordinairemont  précieux.  Restait  alors  un 
plan  plus  défensif  et  plus  acceptable,  car  il  se 


présentait  dans  des  conditions  plus  eonfbrmes  au 
tempérament  alors  dominant  des  choses  et  des 
hommes.  Voici  ce  plan  en  peu  de  mets  t 

Abandonner  de  suite,  en  les  laissant  livrées  & 
elles-mêmes  avec  toutes  les  ressources  néoessai- 
res,  les  places  fortes  de  Metz  et  de  Thionville. 

Que  l'armée  dite  impériale,  de  110,000  hommes, 
se  porte  sur  la  ligne  de  la  Meuse,  depuis  Nancy 
Jusqu'à  Montmédy,  en  prenant  pour  centre  Verdun. 

Que  Mao-Mahon  avec  les  90,000  hommes  de  ses 
trois  corps  d*armée  déftode  avec  une  fbrmelé 
inébranlable  le  massif  des  Vosges  qui  est  dessiné 
par  Strasbourg,  Phalsbourg,  Nancy,  Langres,  Be- 
sançon, Belfort,  Schlestadt;  et  cette  armée  ap- 
pellera à  çlle  tous  les  renforts  du  Midi. 

Que  Canrobert,  avec  les  45,000  hommes  du 
camp  de  Ghàlons  et  les  troupes  du  Nord,  fbrme 
une  grande  armée  défensive  ayant  pour  centre 
Mézières  et  pour  extrémités  en  première  ligne 
Montmédy  et  Reims,  et  cette  armée  appellera  à 
elle  tous  les  renforts  du  Nord.  Enfin,  derrière  ces 
trois  grands  massifi  de  défense  se  trouvait  la 
capitale  formidable  de  Paris  qui  appellerait  à 
elle  tous  les  renforts  des  départements  de 
l'Ouest 

Pour  l'exécution  de  ce  plan  général  on  avait 
les  avantages  suivants  : 

Entre  toutes  ces  places  fortes  se  trouvaient  dos 
terrains  excellents  au  point  do  vue  de  la  valeur 
défensive  ;  montagnes,  fleuves,  forêts,  sillonnés  de 
chemins  de  fer,  de  routes  et  de  canaux  qui  com- 
muniquaient avec  toutes  les  parties  de  la  France. 
L&  on  devait  multiplier  de  suite,  par  un  travail 
forcé,  les  retranchements  de  toute  sorte,  en  utili- 
sant les  positions  et  les  industries  locales,  sans 
abuser  des  destructions  comme  on  le  fUt  trop 
souvent 

Les  trou{>es  étaient  plus  que  suffisantes  pour 
tenir  ferme  dans  cette  défensive  générale.  Il  res- 
tait, en  effet,  outre  les  garnisons  et  les  dépôts, 
200,000  hommes  en  première  ligne,  depuis  la 
gaucho  de  Dazaine  Juscfu'à  la  droite  de  Mac- 
Mahon,  il  y  avait  en  outre  les  camps  de  Ch&lons 
et  de  l^ris  qui  pouvaient  fournir  100,000  hommes. 
Enfin  les  appels  des  réserves,  des  célibatairen,  des 
gardes  mobiles,  dos  gardes  nationaux  mobilisés 
devaient  venir  incessamment  renforcer  cette  dé- 
fensive do  300,000  combattants. 

Ce  plan  général  IVit-il  plus  ou  moins  compris? 
On  |)Ourrait  le  croire  à  certaines  tentatives  géné- 
rales ;  mais  en  réalité,  les  désordres,  les  indéci- 
sions et  les  fliusses  mesures  en  empêchèrent 
l'exécution.  L'état-major  général  harassait  et  dé- 
goûtait les  troupes  dons  des  tâtonnements  indé- 
finis. L'armement  général  manquait  et  les  retran- 
chements aussi. 

Ainsi  le  fiiit  de  négligence  le  plus  inouï  était 
ceci  :  de  Strasbourg  à  Paris,  il  n'y  avait  pas  uns 
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place  forte  digne  de  ce  nom,  pas  une  po&itiA  re- 
tranchée, excepté  le  camp  presque  ridicule  de 
Gh&lons.  Rien  n'était  préparé  pour  arrêter  l'inva- 
sion d'une  armée  ennemie  jusqu'à  Paris. 

Frappé  de  cet  état  de  choses  depuis  le  commen- 
cement de  la  guerre,  j'avais  réclamé  énergique- 
ment  en  signalant  les  points  à  retrancher.  J'indi- 
quais principalement  la  position  qui  a  pour  centre 
Nancy,  appuyé  par  Frouard  et  Lunéville,  comme 
devant  être  le  grand  camp  de  réunion  pour  tous 
les  éléments  de  la  défense  de  l'Est.  Ge  camp  cen- 
tral, en  avant  du  massif  dos  Vosges,  couvrant  la 
Champagne,  contenant  une  population  de  300,000 
Ames,  appuyé  par  Metz,  Belfort,  Besançon  et  Lan- 
grès,  dominant  les  vallées  défensives  de  la  Meuse 
et  de  la  Moselle,  placé,  au  centre  de  grandes 
communications,. ce  camp  constituait  une  position 
magniflque  que  l'on  pouvait  retrancher  en  quel- 
ques jours  et  qui  aurait  permis  do  tenir  ferme 
contre  une  armée  de  300,000  ennemis. 

En  résumé,  on  ne  comprit  rien  et  on  ne  fit  rien. 
Le  maréchal  Mac-Mahon  ne  Ût  que  passer  à 
l^ancy;  cette  ville  se  rendit  à  quelques  uhlans,  et 
les  Prussiens  s'emparèrent  sans  coup  férir  de 
tout  le  cours  supérieur  de  la  Meuse  et  de  la  Mo- 
selle. 

Ayant  ainsi  perdu  les  Vosges,  il  y  avait  encore 
une  grande  mesure  à  prendre,  c'était  de  suivre 
le  genre  de  guerre  que  l'empereur  Napoléon  I'^ 
en  18H,  avait  adopté.  Vous  savez  que  ce  fut  avec 
des  débris  d'armée,  qui  n'ont  jamais  compté 
50,000  hommes,  qu*il  engagea  énergi({uemont  la 
lutte  en  manœuvrant  entre  les  vallées  de 
l'Yonne,  de  la  Seine,  de  l'Aube,  de  la  Marne, 
de  l'Aisne,  de  l'Oise  et  tint  pendant  trois  mois 
contre  des  armées  décuples  en. force  sur  celles 
qu'il  avait;  et  non-sculemcnt  il  tint,  mais  encore 
il  frappa  ces  coups  magniflques  qu'on  a]>pellc 
Ghampaubert,  Vauchamp,  Montmirail,  Château- 
Thierry,  Etoges,  Montereau,  etc.,  qui  mirent 
presque  en  déroute  une  première  fois  l'armée  de 
Bliïcher  et  de  Schwarzemberg. 

Or,  remarquez  une  chose,  nous  avions  dans  ces 
mêmes  contrées,  d'abord  la  magnifique  armée  do 
Metz,.  150,000  hommes,  qui  couvrait  complètement 
toute  notre  gauche  ;  nous  avions  le  camp  de  Chd- 
lons,  où  était  le  maréchal  Canrobert  avec  des 
forces  s'élevant,  y  compris  les  gardes  mobiles,  à 
60,000  hommes.  Enfin  Mac-Mahon,  de  Failly, 
Douay,  avec  un  effectif  de  90,000  hommes,  étaient 
à  droite  ;  en  outre  de  tput  cela,  Paris  était  der- 
rière avec  ses  fortifications,  et  formait  le  centre 
d'un  cercle  de  fortifications  formidables  depuis 
Lille  jusqu'à  Belfort 

Vous  voyez  qu'un  homme  de  guerre,  avec  des 
forces  représentant  un  effectif  de  300,000  hommes, 
derrière  lesquels  se  levait  toute  la  France,  était 
eu  état  d'arrêter  une  année  qui  n'était  guère  que 


double  en  effectif.  La  position  était  vraiment  dix 
fois  plus  avantageuse  que  celic  de' Napoléon  I*' 
qui,  cependant,  a  véritablement  arrêté  pendant 
trois  mois  les  armées  de  la  grande  invasion,  les- 
quelles opéraient  sur  un  cercle  beaucoup  plus 
grand  que  l'attaque  isolée  de  1870;  car  les  enne- 
mis de  1814  venaient  de  la  i^elgique,  de  l'Allemar^ 
gne  et  de  la  Suisse  sur  toutes  nos  frontières. 

Donc  on  a  complètement  méconnu  les  lois  et 
les  nécessités  de  la  défense  nationale.  Non-soule- 
ment  on  n'a  pas  résisté  dans  les  fortes  contrées 
dont  je  parle,  mais  on  s'est  précipité  en  quelque 
sorte  dans  des  évacuations  et  des  évolutions  qui 
ont  ouvert  les  portes  à  l'ennemi. 

Vraiment,  l'histoire  militaire  n'offre  rien  de 
plus  bizarre  et  de  plus  déplorable  que  l'entasse* 
ment  et  l'inertie  de  Bazaiiie  à  Metz,  où  il  se  laisse 
entourer  et  paralyser  par  l'ennemi,  pendant  que 
hac-Mahon  entame  avec  ses  trois  corps  d'armée 
une  retraite  circulaire  de  Wissembourg à  Sedan; 
au  point  de  vue  militaire,  c'était  une  faute  ex- 
trême. Cependant,  à  la  guerre,  il  n'y  a  rien  d'ab- 
solu, et  les  procédés  d'exécution  peuvent  corriger 
les  défauts  de  conception^,  Ainsi  il  est  évident 
qu'il  y  avait  là  une  qfiérj^fion  possible  si  Mac- 
Mahon  avait  opéfé  avec  jLa  rapidité  nécessaire.  Il 
avait  en  effet  une  avance  énorme  sur  l'ennemi. 
Malheureusement,  il  tâtonna  au  début  en  flottant 
entre  Paris  et  Metz,  et  il  tâtonna  aussi  à  la  fin 
flottant  entre  Mézières  et  Montmédy.  Mac-Mahon 
perdit  ainsi  quatre  jours,  sans  quoi  il  serait  arrivé 
à  temps  pour  donner  la  main  à  Bazaine,  avant 
que  les  armées  des  princes  de  Prusse  et  de  Saxe 
eussent  eu  le  temps  d'opérer  leur  mouvement 
tournant 

Quant  à  moi,  dès  que  je  vis  faire  ce  mouve- 
ment aveo  tant  de  lenteur,  je  compris  que  tout 
allait  être  ]>erdu  ;  il  restait  encore  une  lueur 
d'espoir,  ce  fut  quand  le  ministre  do  la  guerre  à 
Paris,  le  comte  de  Palikao,  dut  diriger  le  corps 
de  Vinoy,  composé  de  32,000  hommes,  avec  80  et 
quelques  jiièces  d'artillerie,  sur  le  théâtre  des 
opérations. 

Je  me  hâtai  alors  de  prescrire  ceci  :  dirigez  le 
corps  do  Vinoy  sur  Verdun  et  les  défilés  de  l'Ar- 
gonne.  Il  est  évident,  en  effet,  que,'  du  moment 
que  toute  l'armée  prussienne  qui  se  dirigeait  sur 
Châlons  avait  dû  faire  un  changement  de  front 
pour  se  mettre  à  la  poursuite  de  Mac-Mahon,  et 
par  conséquent  présentait  le  dos  à  Châlons,  il  est 
évident  qu'on  n'avait  qu'à  diriger  le  corps  tout 
frais  de  Vinoy,  partant  de  Châlons  et  de  Reims, 
sur  les  derrières  de  cette  armée,  pour  l'arrêter  et 
la  mettre  dans  une  position  extrêmement  dange- 
reuse. Au  lieu  de  cela  on  a  lancé  le  corps  de 
Vinoy  dans  une  direction  fausse;  car,  hélas!  sa 
destination  fut  Mézières,  c'est-à-dire  que  l'on 
étendit  encore  le  cercle  inouï  ({ue  l'armée  fran- 
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çftise  décrivait  toujours  autour  de  l'armée  prus- 
sienne 

Alors  jo  me  rendis  compte  immédiatement  des 
désastres  qui  allaient  résulter  de  cette  fausse 
direction  d'une  force  qui  aurait  pu  amener  un 
meilleur  résultat  En  réalité  le  corps  de  Vinoy 
n'a  rien  fait  absolument,  si  ce  n'est  arriver  à 
Méziéres  et  en  repartir. 

De  la  bataille  de  Sedan,  il  est  inutile  de  parler, 
il  n*y  a  là  qu'une  succession  de  généraux  en  chef 
qui  ont  laissé  bloquer  et  capituler  une  brave 
armée,'  lorsqu'on  pouvait  jusqu'au  dernier  mo- 
ment s'échapper  par  la  trouée  du  nord-ouest  pour 
gagner  au  moins  la  Belgique. 
.  J'avais  tellement  le  sentiment  des  désastres 
inévitables  qu'allait  amener  l'absence  complète 
de  direction  générale,  que  quatre  jours  avant 
Sedan,  je  dis  à  Paris  :  «  Tout  est  Uni  ;  nous  mar- 
chons à  une  déroule  absolue;  ne  nous  occupons 
plus  de  ce  qui  est  là-bas.  Le  seul  espoir  do  salut 
est  désormais  dans  Paris,  sur  lequel  nous  devons 
immédiatement  concentrer  notre  attention  et  nos 
efforts.  » 

Dans  le  Siècle  se  trouve  un  article  intitulé 
«  Nouveau  système  général  de  la  défense  de 
Paris.  »  C'est  là  que  jo  pobai  les  bases  entière- 
ment nouvelles  du  rùle  de  Paris  et  du  système 
général  do  défense.  Cet  article  produisit  un  oirct 
tel  que,  de  tous  cétés,  on  me  dit  :  Il  faut  absolu- 
ment que  vous  voyiez  MM.  Tbiers  et  Trochu,  qui 
étaient  alors  les  hommes  les  plus  influents  de  la 
défense,  pour  leur  faire  comprondru  la  nécessité 
d'agir  en  raison  des  principes  généraux  que  vous 
venes  de  mettre  en  avant  Jo  lis  des  démarches, 
tant  auprès  de  M.  Tbiers  qu'auprès  du  général 
Trochu  ;  elles  n'aboutirent  ni  à  une  audience  ni 
même  à  une  réponse. 

Sur  ces  entrefaites  arrivèrent  la  catastroj>he 
prévue  de  Sedan,  la  chute  de  l'empiro,  l'établis- 
sement de  la  République  et  la  marche  implacable 
de  l'invasion  ennemie. 

La  révolution  du  4  septembre  devait  être  la 
conclusion  fatale  et  subito  du  désastreux  régime 
auquel  la  France  s'était  laissé  aller.  La  chute  se 
Ht  avec  une  facilité,  une  rapidité  et  un  complet 
vraiment  c^Ltraordinaires. 

Vivant  depuis  longtemps  dans  la  solitude  du 
travail,  à  la  suite  des  persécutions  et  des  S|>olia- 
tions  atroces  et  continuelles  ({ue  l'on  pratiquait 
systématiquement  envers  moi,  pour  me  récum- 
peuser  des  travaux  et  dos  services  auxquels  je  me 
dévouais  pour  la  Franco  je  suivais  avec  réflexion 
la  marche  de  tous  les  événements,  et  j'avais  pré* 
dit,  avec  une  précision  qui  étonnait  tout  le  monde, 
les  désastres  et  l'airaissement  qui  «levaient  être 
le  couronnement  de  l'empire. 

Dans  l'après-midi  du  4  8«ptembro,  allant  faire 
BM  promenade  habitacUe,  je  ma  trouvais  sur  la 
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*  place  de  la  Concorde  ;  la  foule  n'était  nullement 
énorme  et  entassée  ;  je  vis  des  hommes  sans  ar- 
mes saisir  des  sergents  de  ville  et  leur  briser 
leurs  épées;  j'en  vis  d'autres  renverser  les  aigles 
du  jardin  des  Tuileres,  enjamber  U  grille  et  s'a- 
vancer en  petit  nombre  ;  je  vis  les  deux  escadrons 
de  gendarmes  qui  barraient  le  pont  de  la  Con- 
corde s'ouvrir  pour  laisser  passer  la  foule;  je  vis 
sortir  de  la  grille  de  la  Chambre,  qui  venait  d'ê- 
tre dissoute,  cinq  anciens  représentants  qui  avaient 
été  mes  collègues;  iU  me  racontèrent  ce  qui  s'é- 
tait passé,  et  comme  ils  allaient  à  l'Hôtel  de  Ville, 
nous  marchâmes  ensemble  sur  les  quais  presque 
déserts;  ils  prirent  une  voiture;  moi  Je  continuai 
seul  ma  route  à  pied,  observant  et  méditant. 

Arrivé  sur  la  place  de  l'Hôtel -de- Ville,  j'y 
trouvai  la  foule  formant  des  groupes  sans  armes, 
ni  très-nombreux,  ni  très-animés.  A  un  moment 
seulement  un  grand  mouvement  se  flt,  c'était  une 
voiture  découverte  dans  laquelle  se  trouvaient 
trots  jeunes  gens,  puis  un  quatrième  qui,  debout 
sur  le  deri  iére  de  la  voiture  et  portant  une  écharpe 
rouge  en  sautoir,  agitait  son  chapeau  et  criait  t 
Vive  la  République!  C'était  Rochefort  que  l'on 
venait  de  délivrer.  Je  ne  l'avais  jamais  vu,  mais 
les  cris  et  l'enthousiasme  de  la  luule  le  désignaient 
assez.  Il  entra  à  l'Hôtel  de  Ville,  et  deux  minutes 
après  il  parut  à  une  fenêtre,  flanqué  de  MM.  Pi- 
card, Favre,  etc.  Il  parlait  et  saluait  la  foule  qui 
l'acclamait.' 

Le  go'ivemcment  insurrectionnel  était  ainsi 
fondé.  Je  continuai  ma  promenade  au  milieu  d'une 
foule  paisible,  qui  témoignait  à  la  fois  de  la  la- 
tisfaction  et  de  l'inquiétude.  Les  seules  manifes- 
tations étaient  des  cris  de  :  Vive  la  République! 
Puis  en  même  temps  l'empressement  de  chacun 
à  arracher  et  à  détruire  les  innombrables  mé- 
dailles qui  portaient  l'efllgie  de  l'empereur  et  les 
armes  de  l'empire. 

Jo  réfléchissais  sur  cet  efl'omlrcment  subit,  au 
moment  mémo  où  les  masses  victorieuses  de  l'Al- 
lemagne s'étendaient  sur  notre  territoire  oec 
une  rapidité  elfrayante;  et  je  me  disais  que  ce 
n'était  i>as  le  moment  de  briser  l'organisme  vi- 
goureux de  la  France,  mais  au  contraire  de  le 
renforctïr  en  corrigeant  la  faute  (]u'on  avait  fuite 
de  lai:w€r  à  sa  tête  un  système  personnel  et  cor- 
rompu. 

Sûrement,  à  ce  moment,  il  y  avait  bonne  vo- 
lonté chei  tout  le  monde ,  sans  en  excepter  les 
hommes  les  plus  compromis  dans  le  Gouverne- 
ment qui  croulait  Aussi  jo  voulais  qu'en  saisis- 
sant avec  force  et  moralité  tout  le  système  do 
nos  administrations  et  de  nos  institutions,  on  éta- 
blit un  dictateur  républicain,  pouvant  imprimer 
à  la  nation  une  force  ordonnée,  terrible  et  victo- 
rieuse. 

Je  sentais  que  Je  pouvais  être  cet  homme  de 
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salut  Mallieiirensoinent,  j'étais  complètement  in- 
connu de  la  foule  ;  car  les  faiseurs  et  les  pouvoirs  . 
cherchaient  toujours  à  m'ôtouffer. 

Hélas  !  hélas  !  pauvre  France  !  que  pouvais-tu 
devenir,  quand  lu  ne  t'occupais  que  dos  ruffians, 
des  médiocrités  remuantes  et  ambitieuses,  des 
écrivassiers  et  des  rhéteurs,  pour  laisser  étouffer 
dans  Toubli,  la  spoliation  ot  l'insulte,  tes  enfants 
les  plus  purs,  les  plus  capables  et  les  plus  dé- 
voués ! 

Résigné  à  toutes  les  épreuves  que  Dieu  et  la 
France  voudraient  me  faire  subir,  jo  mo  tins, 
comme  toujours,  calme  et  dévoué,  en  présence 
des  catastrophes  qui  allaient  s'accumuler. 

Esclave  de  l'ordre  ot  du  devoir,  jo  me  résignai, 
du  matin  au  soir,  à  étudier  les  faits  et  à  présenter 
mes  plans,  à  offrir  ma  personne  et  mes  services 
au  milieu  des  difficultés  et  de  tous  les  dangers. 
Le  nouveau  Gouvernement,  comme  celui  do  Na- 
poléon, allait  accueillir  mes  elforts  par  l»>  mépris, 
et  la  chute  do  plus  en  plus  profonde  de  la  patrie 
allait  en  résulter. 

:  Maintenant,  messieurs,  je  dois  vous  exposer 
mes  opinions,  mes  propositions  et  mes  acleS;  au 
milieu  des  événements  qui  se  sont  succédé  à  Paris 
et  dans  la  France. 

Quant  à  la  valeur  du  Gouvernement  du  -4  sep- 
tembre, dès  qu'il  s'est  établi,  j'ai  compris  les  dif- 
ficultés et  les  vices  de  sa  position.  On  n'y  voyait, 
en  ellbt,  dans  ce  Gouvernement  de  la  défense, 
que  des  anciens  a3sermentt\  de  l'empire,  (jui 
nou'seulement  étaitnt  dans  ..une  fausso  position 
morale,  mais  qui  encore  par  leur  caractère  et 
leur  éducation,  la  nature  et  les  habitudes  do  leurs 
fonctions,  étaient  en  dehors  pour  ne  pas  dire  au- 
dessous  de  la  tâche  immense  qu'ils  assumaient. 

Ce  Gouvernement,  en  effet,  était  composé  sur- 
tout d'avocats,  puis  do  quelques  jjhilosophes  et 
vaudevilliste?,  et  le  tout  était  présidé  par  le  plus 
avocat  de  tous  les  généraux. 

Mais  une  mauvaise  composition  et  une  mau- 
vaise institution  par  surprise  n'étaient  pas  encore 
le  vice  le  plus  grave  et  le  plus  extraordinaire  de 
ce  Gouvernement.  Sa  faiblesse  déplorable,  en 
effet,  consistait  en  ceci  :  que  ces  hommes  qui  ne 
craignaient  pas  de  prendre  eu  mains  tous  les 
pouvoirs  en  présence  de  catastrophes  ot  de  be- 
soins inouïs,  et  qui  s'intitulaient  Gouvernement 
de  la  défense  nationale,  étaient  profond>'ment  ef- 
frayés el  découragés,  n'avaient  aucune  espèce  de 
confiance  dans  la  possibilité  de  la  défense. 

Cette  incroyable  faiblesse  do  caractère  et  de 
confiance  vous  a  été  manifestée  avec  une  grande 
facilité  oratoire  par  M.  le  général  Trochu  lui- 
même  à  la  tribune  de  l'Assemblée.  Il  n'a  pas 
craint  de  proclamer  que  la  défense  de  Paris  et 
du  territoire  lui  était,  dôs  le  premier  jour,  apparue 
comme  une  sublime  folie  !  Mais  alors  la  France 


et  le  monde  ne  devront-ils  pas  8*étonner  et 
désoler  de  ce  que  des  hommes  entachés  d*une 
telle  idée  de  désespérance  ne  se  soient  pas  im* 
médiatement  retirés  pour  faire  place  à  des  pa- 
triotes plus  convaincus,  plus  capables  et  phis 
énergiques?  Comment,  par  ambition  du  pouvoir, 
peut-on,  de  gaieté  do  cœur,  pousser  à  ces  épou- 
vantables sacrifices  d'hommes,  de  travail,  de  res- 
sources et  d'honneur  dans  lesquels  on  a  plongô 
la  France  ? 

Cette  faiblesse  et  cette  fausseté  organiques  da 
Gouvernement  ne  se  manifesta  pas  d^bord  d'ane 
manière  évidente  ;  et  les  hommes  dévoués  à  l'or* 
dre  et  au  succès  de  la  guerre  omirent  faire  Acte 
de  grand  patriotisme  en  le  laissant  traverser  en 
paix,  et  même  en  l'encourageant,  en  Taidant  de 
toute  manière.  Je  fuâ  do  ce  nombre. 

Il  y  avait  à  Paris  uno  réunion  d'hommes  dô<« 
voués  et  sérieux,  plus  ou  moins  énergiques  et 
franchement  républicains,  qui  voulaient  imprimer 
une  impulsion  vigoureuse  à  ce  Gouvernement. 
C'était  la  réunion  des  anciens  représentants  da 
peuple  en  1848,  49  et  50.  Au  nombro  d'une  soixan* 
taine,  appartenant  à  toutes  les  parties  de  la 
France,  ils  pouvaient  exercer  uno  grande  In- 
lluence. 

D'accord  avec  eux,  je  demandais  surtout  la 
réunion  d'une  Assemblée  constituante  pour  confier 
les  affaires  de  la  nation  à  une  représentation 
réelle,  légale  et  complète,  au  lieu  de  cette  com- 
mission accidentelle  et  formée  exclusivement  des 
privilégiés  de  Paris,  qui  livrait  les  intérêts  et  les 
opérations  de  l'administration  générale  aux  ca- 
prices de  quelques  personnalités  chargées  du 
monopole  do  la  direction  par  une  Hsiveur  plus  ou 
moins  éclairée;  cette  Constituante  se  fût  empres* 
séo  d'envoyer  en  Franco  des  commissaires  géné- 
raux choisis  avec  soin  et  chargés  de  maintenir  le 
respect  des  lois,  en  même  temps  que  d*exécuter 
les  préparatifs^,  d'exciter  les  courages,  la  cOn-* 
fiance,  l'esprit  d'ordre  et  de  sacrifice  pour  la 
patrie. 

Vers  le  10  septembre,  une  grande  réunion  de 
représentants  eut  lieu  à  Paris  dans  la  salle  8az« 
Le  Gouvernement  la  craignit  et  la  fit  paralyser 
par  les  discours  et  les  instances  du  «procurear 
général  et  du  procureur  de  la  République,  qui 
étaient  eux-mêmes  anciens  représentants.  I,a 
réunion  se  borna  à  demander  la  convocation 
d'une  Constituante  que  le  Gouvernement  reflisa. 
Alors  la  réunion  se  disloqua,  sauf  une  partie  (fui 
se  forma  en  cercle  permanent  et  qui  exerça  une 
certaine  influence  jusqu*à  I4  fin  du  siège. 

Du  reste,  en  présence  dos  abus  qui  commen* 
çaicnt  à  so  manifester,  il  devenait  de  plus  ta 
plus  évident  pour  moi  que  le  Gouvernement  de 
la  défense  se  noyait  dans  la  multiplicité  et  la 
confusion  des  détails  qu'amenaient  les  grandes 
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nécewiiés  de  la  guerrey  les  choses  du  Gouverne- 
ment général  cl  les  exigences  de  l'administration 
de  Paris.  Alors  je  restai  de  plus  dn  plus  con* 
vaincu  qu«  le  GouTemement  général  devait  se 
transporter  hors  de  Paris  et  laisser  la  grande 
capitale  militaire  sous  les  ordres  d'un  gauverneur 
qui  présiderait,  avec  une  discipline  extrêmement 
sévère^  au  rôle  de. résistance  et  de  délivr^ce  que 
le  pays  attendait  de  Paris.  Je  fis  donc  une  pro- 
position en  conséquence,  on  désignant  l'homme 
convenable  pour  ce  poste  de  gouverneur.  Natu- 
rellement on  ne  me  réponJit  pas.  Alors  le  faible 
Gouvernement  resta  à  Paris,  pendant  qu'il  aban- 
donnait la  France  à  la  dictature  de  délégués 
bien  fâche  uv 

Du  reste,  Kinvëstissement  général  des  Pruff 
siens  rendit  désormais  tout  départ  impossible. 
Le  Gouvernement  resta  doue,  et  je  ne  pus  que 
continuer  à  lui  donner  mon  concours  le  plus  pos- 
ëible. 

Pondant  les  seize  jours  «lui  précédèrent  l'in- 
vestissement complet,  j'étudiais  sans  relâche  les 
conditions  de  Paris,  la  marche  des  ennemis, 
l'état  de  la  France  et  de  rUuro|)o,  et  j'avoue  que 
je  commençais  à  m'inquiéter  de  la  conduite  du 
Gouvernement  de  la  défense. 

Arrivé  à  ce  point  capital  du  4  se))tiMnbro,  où 
tout  paraissait  s'cflbndrer  en  France,  j'<Hais  sû- 
rement le  seul  homme  qui,  par  ses  études,  ses 
travaux  et  ses  services  continuels,  eût  jut'n u  les 
événements,  préparé  les  éléments  et  les  institu- 
tions qui  devaient  remplacer  ce  qui  s'écroulait, 
qui  pût  réorganiser  la  puissance  militaire  ut  po- 
htique  du  pays,  en  décrétant  rapidement  tout 
une  série  d'institutions  ordonnées,  simples,  libé- 
rales, fortes  et  fécondes. 

Homme  de  gouvernement,  d'ex]>érieace  pra- 
tique et  d'action  avant  tout,  je  soudais  les  pro- 
fondeurs du  mal  et  du  danger,  je  ne  mo  faisais 
au'.'uue  illusion  sur  les  énormes  diOicultés,  mais 
je  restais  avec  la  foi  profonde  dans  la  possibilité 
de  fdiro  sortir  la  France  victorieuse  do  cette 
épreuve  terrible. 

I»s  désastres  de  l'Alsace,  do  la  Lorraine  .et  de 
8e<lan  étaient  sûrement  quelque  choie  d  épou- 
vantable ;  mais  en  y  regardant  de  prés,  ces  dé- 
sastres honteux  ne  nous  eii'cvaient,  eu  n^sumé, 
qu'une  armée  complète  de  1  lO/XX)  hommes.  Tou- 
tes nos  placcH  fortes  nous  restaient  et  résistaient; 
nous  avions  la  magniliquo  armt'n^  do  Dazaim*  qui 
attendait  sous  Metz;  toute  la  nation  de  36  mil- 
lions  d'habitants  rt*slait  avec  ses  immenses  rcs- 
Hïurces,  Ha  puissance  de  création  extraordinairi*, 
•es  admirables  voies  de  communication,  le  cou- 
rage h*^roiqtte  d«*  ta.  race  militaire,  enfin  on 
a%ait  Paris,  la  plus  lorte  et  la  plus  créatrice 
ploct*  mtlitairt*  du  monde. 

Uaus  cette  position,  il  Ullait  être  plus  que 


faible  pour  désespérer  de  la  résistance,  quand 
on  se  trouvait,  comme  le  général  Trochu,  chef 
suprême  des  forces  et  des  opérations  militaires, 
président  du  Gouvernement  de  la  France. 

Je  pensais  qu'il  fallait  absolument  réveiller 
l'énergie  et  le  travail  de  ces  gouvernant?,  qui  se 
laissaient  trop  aller  aux  discours,  aux  somno- 
lences et  aux  vanités,  dans  la  désespérance  et 
Tinconnu;  ils  manquaient  de  résolution,  de 
science  et  d'énergie  pour  résoudre  et  créer.  Aussi 
s'en  remettaient-ils  complètement  aux  anciennes 
adminis^trations,  dont  on  respectait  les  positions, 
les  abus  et  les  gaspillages.  On  peut  mémo  dire 
que  l'on  aggravait  le  mal  outre  mesure,  par  l'in- 
troduction subite  dans  les  hauts  services  de  ca- 
marades et  d'empiriques  ignorants,  qui  appor* 
talent  l'agitation  confuse  en  présence  de  l'inertie 
traditionnelle  et  plus  ou  moins  calculée. 

J'avoue  qu'en  présence  de  ces  agissements  Je 
commençais  à  craindre  que  le  Gonvememont  df^ 
la  défense  allât  se  traînant  de  faibleslas  en  Aii- 
blesses  et  de  fautes  en  fautes;  cependant  je 
voyais  tant  de  forces  réelles  dans  l'ensemble  de 
la  ]>08ition«  que  je  regardais  comme  de  mon  de- 
voir do  faire  tous  mes  elforts  pour  éclairer  et 
renforcer  ce  Gouvernement,  qui  finirait  peut-être 
par  comprendre  la  position,  par  se  réveiller  et 
ftiire  les  choses  nécessaires. 

Je  continuai  donc,  comme  j'avais  fait  soui 
l'empereur  Na])oléon,  à  communiquer  mes  vues 
à  MM.  Trochu  et  Jules  Pavre,  qui  étaient  les 
chefs  du  nouveau  Gouvernement  de  la  France, 
et  je  me  tins  toujours  à  leur  disposition  pour 
les  services  actifs.  De  plus,  je  suivais  joumelle- 
meid  toutes  les  o{>érations,  j'assistais  aux  grands  ' 
combats,  et  je  publiais  de  temps  à  autre  mes 
propositions,  qui  produisaient  toujours  un  grand 
effet  sur  les  hommes  sérieux. 

Ainsi  donc,  livré  par  dévouement  à  des  tra- 
vaux énormes  et  urgents,  p*'ndant  que  io  Gou- 
vernement perdait  le  temps  le  ]>lus  rigoureuse- 
ment précieux  dans  des  discussions  sans  fin,  je 
proposai  les  mesures  urgentes  dont  je  mention- 
nerai les  principales,  qui  sont  relatives  :  1*  À  la 
)>olitique  diplomatique;  2*  à  la  création  des  ar- 
m(^es  en  personnel  ;  3*  à  la  constitution  de  l'ar- 
mement g«''n<'ral;  t*  à  l'organisation  militaire  des 
voies  de  communication:  5*  au  retranchement 
général  du  territoire;  0*  au  plan  général  de  con- 
duite pour  la  guerre;  7*  à  la  disposition  générale 
pour  Paris. 

Je  vais  traiter  sommairement  ce  que  je  pro- 
l>osai  et  ce  que  je  fis  dans  chacune  do  ces  par- 
ties. Je  dois  dire  d'une  manière  générale  que  le 
(Gouvernement  de  la  défense  nationale  n'en  tint 
aucun  compte.  8«Milcment,  après  toutes  ces  pro- 
positions faites  avant  l'investissement,  je  reçus 
doux  lettres  de  M.  de  Clermont-Tonnerre,  chef 
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du  cabinet  du  minislro  de  la  giierre,  qui  mo 
renvoyait  au  Gouvernemont  de  la  défense  natio- 
nale, lequel  Gou^'ernement  me  renvoyait  au  mi- 
nistre de  la  guerre  ;  rien  n'aboutit. 

1*  Je  parlerai  avant  tout  de  ce  (jui  concerne 
l'action  diplomatique.  Dès  le  commenc«?m(nit,  je 
compris  que  la  première  chose  à  faire  était  de 
chercher  immédiatement  en  Europe  à  dévelop- 
per un  système  d'alliance  et  d'action  qui  amè- 
nerait à  peser  sur  la  Prusse.  Ceci  était  évidem- 
ment facile,  la  France  était  toujours  extrAme- 
ment  redoutable;  et,  au  milieu  des  intérêts 
contraires  qui  s'agitaient  en  Europe,  il  y  a  des 
gouvernements  ou  des  nations  qui,  soit  directe- 
ment, soit  par  des  diversions,  nous  auraient  sou- 
tenus. 

J'étais  tellement  convaincu  de  cette  possibi- 
lité que  cinq  fois»  avant  le  22  septembre,  je  suis 
allé  stationner  dans  les  salons  du  ministère  des 
affaires  étrangères.  Mais  M.  Jules  Favre,  mécon- 
naissant fha  valeur  et  mes  efforts,  me  fit  sentir, 
comme  avaient  déjà  fait  M.  Thiers  et  M.  Trochu, 
qu'il  regardait  comme  inutile  de  me  recevoir; 
je  mo  résignai  et  renonçai  à  toute  nouvelle  ten- 
tative. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  suis  resté  convaincu 
qu'il  y  avait  à  faire,  au  point  de  vue  diploma- 
tique, une  diversion  considérable  et  assurée.  Je 
regrette  cjuo  ni  M.  Jules  Favre  ni  M.  Thiers 
n'aient  compris  la  question.  Ils  se  sont  compro- 
mis dans  de  fausses  et  inutiles  démarches,  qui 
ont  été  plus  funestes  qu'avantageuses,  non-seu- 
lement eu  égard  à  l'étranger,  mais  surtout  pour 
le  moral  de  la  France.  Ces  démarches,  en  effet, 
n'ayant  aucun  but  élevé  et  précis,  n'ont  alïouti 
qu'à  faire  croire  à  des  solutions  qui  étaient  im- 
possibles et  à  énerver  dans  une  attente  trom- 
peuse; l'espoir  et  la  vigueur  des  populations.  A 
Paris,  par  exemi)le,  beaucoup  de  gens  étaient 
convaincus  que  les  tentative^  de  M.  JuK«s  Favre 
allaient  aboutir  et  ne  se  préoccupaient  plus  do 
la  guerre;  le  Gouvernement  lui-môme  se  bernait 
d'un  vain  espoir. 

Voici  quel  fut  mon  premier  effort,  au  point  de 
vue  diplomatique. 

M.  le  président.  Vous  ne  précisez  pas  ce 
que  vous  auriez  fait. 

M.  Jean  Bmnet.  Je  me  serais  apj»uyé  sur- 
tout sur  la  Russie  et  la  Turquie.  J'ai  précisé- 
mont  demandé  à  M.  Jules  Favre  do  m'envoyer  à 
Constant inople,  connaissant  à  fond  les  affaires 
musulmanes,  dans  lesquelles  j'ai  travaillé  pen- 
dant sept  ans.  Je  suis  parfaitement  convaincu 
que  là  était  le  nœud  des  opérations  diploma- 
ticpies.  Soulever  vivement  la  question  d'Orient 
était  la  force  de  la  France,  car  elle  a  là  une 
grande  base,  de  nombreuses  attaches,  de  gran- 
des symi)alhies.  A  ce  moment,  la  Russie,  l'Au- 


triche, l'Angleterre,  etc.,  eussent  été  entraînées 
hors  de  leur  torpeur  d'indifférence,  et  la  Prusse 
eût  été  paralysée. 

2*  Abordons  maintenant  la  question  du  sys- 
tème général  de  la  guerre. 

Après  Sedan  et  le  blocus  de  l'armée  impériale 
à  Metz,  la  France  se  présentait  au  premier  as- 
pect dépourvue  complètement  de  troupes  et 
d'armement  Mais  un  Gouvernement  capable  et 
vigoureux  pouvait  pourvoir  facilement  et  rapi- 
dement aux  dangers  les  plus  pressants. 

Remarquez  on  effet  que  les  masses  prussien- 
nos  étaient  retenues  pour  la  plus  grande  partie 
dans  les  Vosges  et  la  Lorraine,  pendant  qne 
l'autre  partie  venait  se  concentrer  autour  de 
Taris. 

Notre  capitale  était  vraiment  le  grand  objectif 
politique  et  stratégique  des  Prussiens.  Mais  ils 
se  trompaient  à  sonsi^et,  et  il ét^tt  facile, comme 
135  jours  d'un  blocus  faiblement  attaqué  l*ont 
surabondamment  prouvé,  de  les  arrêter  là  indé- 
finiment. 

Mais,  pendant  ce  temps,  l'objectif  stratégique 
de  la  France  devait  être  évidemment  d'attaquer 
en  flanc  et  en  queue  la  très-longue  ligne  d'opé- 
ration des  Prussiens,  et  alors  de  déployer  dès 
l'origine  des  efforts  inouïs  pour  revenir  dans  les 
Vosges  donner  la  main  à  Metz  et  à  Strasbourg, 
ainsi  qu'à  toutes  les  autres  places  qui  tenaient 
bon. 

On  devait  envoyer  là  les  plus  fortes  ressources 
eu  hommes  et  en  armement,  y  concentrer  au  be- 
soin 200,000  hommes,  occuper  d'une  manière 
inébranlable  tout  le  territoire  entre  Langres, 
Dijon,  Oùle,  Besançon,  Belfort,  en  établissant 
des  camps  retranchés  et  des  colonnes  volantes 
pour  harceler  sans  relâche  l'ennemi,  sûrement 
en  cinq  ou  six  semaines  on  eût  réussi  à  délivrer 
Metz.  / 

Naturellement,  on  ne  répondit  pas  à  mes  pro- 
positions et  on  se  borna,  pendant  quatre  mois,  à 
n'envoyer  sur  ce  point  que  des  lambeaux  de 
force  sous  la  direction  de  Gambriels,  puis  de 
Michel,  puis  de  Garibaldi.  Jusqu'à  la  colossale 
et  finale  aventure  de  Hourbaki,  qui  vint  sombrer 
dans  les  culs-de-sacs  du  Doubs. 

Cette  faute  capitale  du  Gouvernement  de  la 
défense  étant  bien  établie,  relativement  à  Ta* 
bandon  du  principe  supérieur  de  la  délivrance 
par  l'Est,  quel  principe  adopter  ensuite  ?  Ëtait*ce 
Paris  qui  devait  sauver  la  Franco,  ou  la  France 
qui  devait  sauver  Paris?  Dans  mon  opinion,  c'est 
le  premier  principe  qui  était  le  vrai. 

Dès  le  début,  agissant  dans  la  conviction  pro- 
fonde que  le  nœud  principal  de  la  guerre  en 
France  devait  être  toujours  le  massif  des  Vosges. 
je  demandai  d'être  envoyé  comme  commissaire 
général  pour  organiser  les  troupes  et  rarmement. 
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pour  diriger  les  opérations  dans  l'Est  De  Lyon 
de  Bourges  et  de  tout  le  Midi,  devaient  affluer 
toutes  les  forces  de  la  France  vers  ces  contrées 
des  Vosges  que  Je  connaissais  à  fond.  Capitaine 
d'artillerie  à  vingt-six  ans,  j'ai  construit  entière- 
ment la  grande  poudrerie  qui  se  trouve  entre 
Gray  et  Âuxonno  ;  d'un  autre  côté,  j'ai  été  en 
garnison  à  Strasbourg,  Metz,  etc;  je  connais 
Dijon,  Langres,  Besançon,  Belfort,  etc.  C'était  là 
parfhîtement  le  nœud  de  la  guerre,  et  je  con- 
naissais tous  les  moyens  par  lesquels  on  pouvait 
surprendre  et  frapper  sur  le  flanc  de  l'ennemi  et 
sur  set  derrières.  J'aurais,  dès  l'origine  et  tou- 
jours, concentré  de  puissants  efforts  sur  ce 
point 

J'aurais  voulu'  partir  de  Paris  pour  aller  faire 
la  gnerre  en  France;  mais  j'étais  toujours  re- 
tenu par  l'attente  des  réponses  k  mes  proposi- 
tions, et  puis  aussi  par  l'attente  journalière  d'un 
commandement  offlciel,  car  j'étais  offlcier  de 
l'armée  et  soumis  à  tous  les  règlements. 

J'attendis  on  vain,  et  l'investissement  étant 
venu,  |e  dus  renoncer  à  la  guerre  de  Franco  et 
concentrer  tous  mes  efforts  sur  Paris. 

Comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  j'étais  profondé- 
ment convaincu  que  le  nouveau  princifx)  do 
guerre  dev'ait  ètro  la  délivrance  de  la  France 
par  Paris.  Oui,  la  ^rrande  capitale  de  Paris,  avoc 
son  enceinte  inabordable,  avec  sa  [lopulation  de 
2,000,000  d'ûmes,  avec  les  forces  militaires  qui 
s'étaient  réfugiées  dans  son  sein  et  qui  étai«mt 
représentées  par  210,000  hommes  d'armée,  de 
marine  et  do  mobiles,  avec  les  francs- tireurs  et 
sa  garde  nationale,  dont  l'effectif  pou\  ait  arriver 
à  400,000  hommes,  avec  sa  Aiculté  indéfinio  de 
produire  tontes  les  [Mirties  ilu  matériel  d'arme- 
mont,  Paris*  devait  être  considéré  commi*  le 
foyer  d'où  devaitmt  |>artir  les  éléments  énergi- 
ques de  la  défense. 

Non«seulement  Paris  devait,  on  '  conséquence, 
résister  à  l'investisMïment  t*t  à  l'altaiiue  des 
Prussiens  (|uî  s'adressaient  directement  à  lui, 
mais  surtout  il  devait  servir  comme  base  (i'o]ié* 
rations,  comme  foyer  et  ]>4jint  de  départ  pour 
une  armé<*  mobile  et  complète  de  250,000  hom- 
mes, qui  devait  étr»>  chargée  de  cultiver  l'inves- 
tissement d<»îi  Pnission-i  |>our  alliT  donner  la 
miin  aux  armé*  s  do  provinc»\ 

Bb  bion,  malhoureus**mcnt,  dans  l'o^prit  du 
général  Trochu  et  d«*s  membres  du  Guuvern**- 
ment  de  la  défense,  c'est  lo  prino')»e  contraire 
qui  a  prévalu.  On  resta  tollem*Mit  inurt>^  pondant 
l'*s  pr«*mi**rs  t««mp9  dans  Pans,  on  se  borna  t*;!- 
lem*>nt  aux  (qH^raticms  défon^ivet,  quo  l'assiette 
d»»  la  gtierre  Hil  complètement  changée.  On  re- 
garda, on  olTot,  que  Paris  devait  attendre  tran- 
quillemont  l**s  s*'oours.des  arméos  du  dehors.  Or, 
CM  pauvres  années  de  province,  privées  de  toate 


administration  organique  et  de  toute  haute  di- 
rection capable,  qui  avaient  une  peine  Inouïe  à 
se  lever,  à  s'instruire  élémentai  rement  et  à  se 
grouper,  ne  représentaient-elles  pas  des  essaims 
qui  viennent  tourbillonner  autour  d'un  feu  dé- 
vorant, comme  celui  que  devait  leur  présenter 
l'assiette  inébranlable  de  l'armée  prussienne  au- 
tour de  Paris,  du  moment  que  l'intérieur  de  la 
grande  capitale  n'agissait  pas? 

Ainsi,  le  système  général  de  la  guerre  était 
complètement  bouleversé  et  ftinssé)  c'est^-dire 
(pie  Paris,  qui  aurait  dû  être  la  Ibrce  essentiel- 
lement active  de  la  défense  générale,  se  trouva 
réduit  à  l'état  de  bloc  inerte»  sur  lequel  les 
Prussiens  ont  assis  la  base  de  leur  système  gé- 
néral d'opérations.  Rayonnant  de  là  dans  toutes 
les  parties  de  la  France,  sans  craindre  d'être  dé- 
rangés en  quoi  que  ce  soit,  ils  avaient  tous  los 
avantages  de  Paris  et  de  ses  communications, 
sans  en  avoir  les  inconvénients. 

Ainsi  donc,  après  la  fauto  énorme  d'avoir  né^ 
gligé  la  défense  prompte  et  énergique  dans  les 
Vosges  et  dans  l'Est,  la  principale  cause  de  nos 
désastres,  à  partir  du  \  septembre,  est  venue  de 
ce  que  la  guerre  a  reposé  sur  ce  fait  (fue  la  prin- 
cipale force  organique  de  la  France,  le  contre 
de  Paris,  qui  renfermait  toutes  les  directions  et 
toutos  les  forces  organiséos  et  créatrice»,  est 
rest''*e  isolée  et  inerte,  sans  inquiéter  suflisam* 
ment  los  Prussiens.  Ces  demiors  se  sont  installés 
tranquillement  sur  notre  rapitalo  en  l'étouffant, 
et  se  'sont  servis  d'elle  comme  base  et  point 
d'appui  pour  rayonner  dans  toutes  les  parties  de 
la  France,  accaparer  ses  ressources  et  disperser 
facilement  les  malheureux  corps  provinciaux  qui 
tendaient  toujours  vers  Paris,  comme  des  papil- 
lons qui  viennent  se  faire  brûler  à  la  chandelle. 
Jo  me  suis  efforcé,  pendant  tout  lo  temps,  de 
réagir  contre  ce  système  de  guerre  déplorable 
et  mortel,  mais  sans  y  réussir. 

3*  Eu  ce  qui  concemo  les  dispositions  adminis- 
tratives dans  Paris,  ce  fut  un  chaos  où  les  acti- 
vités inttMligootes  et  bien  intenltonn<^8  se  per- 
daient le  plus  souvent  dans  des  vices,  des  négli- 
gences et  des  ignorances  incroyables. 

On  ne  saurait  dire,  par  exemple,  la  quantité 
énorme  do  |)ersonnes  qui  ont  échappé  à  tous 
les  devoirs  et  à  toutes  les  souffrances  du  siège, 
«*t  qui,  au  contraire,  y  ont  trou\é  dos  sources 
d'oxploitations,  de  jouissances  et  de  richesses. 
Une  main  fermo,  organisatrice  et  savante  aurait 
dû,  dès  lo  premier  jour,  faire  rentrer  toute  cette 
vermiuo  dans  !♦»  dovoir. 

Oui,  uno  des  ohosos  qui  ont  le  plus  manqué  à 
Paris  et  qui  étaient  les  plus  essentielles,  c'est 
l'ordre  et  la  sévérité  dans  la  pdlice  et  dans  l'ad- 
ministration. Gela  fût  abandonné  dès  l'origine  à 
des  séries  de  camarades,  pris  dans  le  barrean  et 
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le  Journalisme,  ot  qui  se  montrèrent  légers,  igno- 
rants, négligents,  de  sorte  que  tout  traîna  à  Vsl" 
venturo,  avec  un  peu  de  bien  et  beaucoup  de 
mal,  suivant  les  caprices  et  les  aptitudcf  de  cha- 
que chef  ou  conseil  de  ville. 

Je  proposai  de  suite  d'établir  l'oindre  ])ar  un 
recensement  général  et  une  conduite  générale  de 
chaque  quartier,  partagé  par  sections  avec  un 
conseil  permanent  des  habitants  les  plus  hono- 
rables. On  n'en  fit  rien,  et  l'on  vit  dans  Paris, 
pour  toutes  les  opérations  si  multiples  de  l'ali- 
mentation, du  service  et  de  la  police,  les  inéga- 
litiôs  et  les  abus  les  plus  funestes. 

Je  ne  parlerai  pas  de  l'espionnage  ennemi,  qui 
s'exerça  toujours  avec  une  facilité  incroyable, 
sans  que  le  Gouvernement  se  soit  Jamais  douté 
de  sou  installation  et  de  son  action  savantes  et 
vigoureuses.  Je  no  parlerai  pas  non  i)lus  du 
manque  de  surveillance  d'une  foule  d'agents 
dangereux  qui  agissaient  et  excitaient  sans  cesse, 
et  plus  qu'on  ne  croit,  pour  favoriser  des  partis 
hostiles  et  ambitieux. 

Je  me  bornerai  à  signaler  les  abus  et  les  né- 
gligences au  sujet  de  la  question  capitale  des 
subsistances. 

Il  est  un  fait  certain,  c'est  que  le  ministère 
impérial,  dans  les  derniers  moments  do  son  exiS' 
tence,  avait  agi  avec  une  très-grande  activité 
l)our  mettre  Paris  en  état  de  défense,  et  qu'il  y 
avait  entassé  des  approvisionnements  considé- 
rable&  Ce  qui  est  certain  encore,  c'est  que  du 
4  septembre  au  19  septembre,  jour  où  l'investis- 
sement a  été  complet,  il  y  a  eu  de  la  part  du 
Gouvernement  de  la  défense  nationale  une  très- 
grande  négligence  pour  développer  ce  système 
d'approvisionnements  et  de  défense.  Ainsi  on 
commenç.a  par  garder  dans  Paris,  non-seulement 
les  bouches  inutiles,  mais  encore  on  en  augmenta 
le  nombre  jusqu'au  chiffre  ,dc  300,000.  Au  point 
de  vue-des  lois  de  la  guerre,  le  Gouvernement  de 
la  défense  nationale  débuta  donc  par  une  très- 
grande  faute,  dont  les  suites  lurent  fatales. 

Mais  ce  qu'il  y  eut  de  plus  grave  fût  la  négli- 
gence absolue  dans  laquelle  on  a  laissé  pendant 
longtemps  le  ser\'ice  des  subsistances.  Sans  doute 
on  ne  s'attendait  pas  à  un  siège  aussi  long,  et, 
en  présence  des  énormes  ressources,  on  négligea 
de  prendre  des  mesures  conservatrices;  il  y  eut 
dès  l'origine  un  grand  gaspillage  des  approvi- 
sionnements; je  signalerai  ces  seuls  faits  : 

Dès  le  premier  jour  de  l'investissement,  des 
approvisionnements  entiers  disparurent,  accapa- 
rés par  des  spéculateurs  qui  les  firent  ensuite 
payer  à  des  prix  décuples,  et  certains  aliments 
ne  furent  ])as  consommés  pendant  le  siège. 

On  ne  fit  jamais  de  recensement  des  approvi- 
sionnements pour  établir  des  règles  de  distribu- 
tion do  manière  qu*on  resta  toujours  'incertain 


sur  la  durée  possible  de  la  résistance,  en  variant 
sous  ce  rapport  du  simple  au  double. 

On  ne  fit  jamais  l'état  exact  des  positions  et 
des  besoins  des  consommateurs  ;  aussi,  pendant 
que  certains  n'avaient  rien,  on  en  vit  qui,  pen- 
dant tout  le  temps,  recevaient  cinq  i  six  fois 
plus  de  rations  que  leur  droit,  et  d'autres  enfla 
qui,  d'une  manière  permanente,  s'assuraient  des 
distributions  de  grande  faveur. 

Enfin,  négligence  fatale,  après  soixante-dix 
Jours  de  siège,  il  y  avait  une  multitude  de  che- 
vaux qu'on  nourrissait  avec  du  pain  de  froment, 
8  kilogrammes  par  jour.  Or,  dix  jours  après,  on 
rationnait  chaque  homme  à  300  grammes;  et 
ensuite,  on  était  réduit  à  donner  comme  pain  la 
matière  noire  dont  vous  avez  conservé  le  bou- 
venir,  jusqu'au  moment  où  la  famine  imposa  la 
ca])itulation,  cinquante  jours  trop  tôt 

En  résumé,  pour  les  aliments  comme  ponr  d'au- 
tres ressources,  on  n'a  rien  fait  de  sérieux,  dôa  le 
commencement ,  pour  tirer  parti  des  ôlAments 
militaires  qu'on  avait  à  sa  disposition. 

4*  Kn  ce.  qui  concerne  le  personnel  pour  la 
guerre,  il  abondait  ;  mais  il  fallait  agir  avec  ra;- 
'  pidité  et  précision  pour  effectuer  une  levée  gé- 
nérale des  hommes  au-dessous  de  quarante  ans, 
en  les  formant  par  groupes  de  territoire  oa  de 
(juartier. 

On  devait  créer  des  corps  permanents,  que  Ton 
constituerait  par  la  réunion  sévère  de  brigades 
de  l'armée,  de  la  garde  mobile,  dTe  la  garde  mo- 
bilisée et  de  francs-tireurs.  Chaque  oorpa  aurait 
dû  vivre  toujours  et  camper  ensemble,  s^matruire, 
manœuvrer,  parcourir  son  terrain,  s'habituer  aux 
mêmes  chefs  supérieurs  et  généraux. 

Gela  était  surtout  facile  à  pratiquer  à  Paria  où 
les  chefs  étaient  beaucoup  plus  nombreux  qn'en 
province,  abondaient  plutôt  que  de  manquer» 

Je  recommandais  surtout  d'éviter  la  manie  des 
réunions  ot  combinaisons  de  grandes  armées, 
pour  les<[uel3  les  chefs,  les  administrateurs,  et 
les  moyens  manquaient.  On  devait  multiplier  les 
corps  mobiles  toujours  agissant;  le  génie  natio- 
nal aurait  fourni  en  abondance  les  cheA  et  les 
opérations  audacieuses  pour  harceler  les  "iiibbim 
prussiennes,  ce  qui  n'empêchait  pas  de  combiner 
contre  elles,  au  besoin,  de  très-grandes  conoen* 
trations  d'action. 

Pour  m'en  tenir  à  Paris,  on  ne  sut  d*abord  ni 
grouper,  ni  discipliner,  ni  organiser  le  peraonnel 
de  600,000  hommes  qu'on  avait. 

Ainsi  l'armée,  en  dehors  des  parties  régulières 
que  le  général  Vinoy  avaient  j&menées,  est  resiée 
longtemps  comme  abandonnée;  les  isolés  puJia» 
laiout,  appartenant  à  des  fouillis  de  corps,  sans 
liaison,  sans  discipline,  sans  instruction.  Aprèa 
ce  roh\chement  on  fit  quelques  efforts;  mais  on 
voyait  faire  et  défaire  tous  les  jours  dea 
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Bâtions  de  corps  assez  mal  coDduits,  qui,  ne  sa- 
chant yéritablement  à  quoi  ils  appartenaient, 
restaient  toujours  exposés  aux  combats,  aux 
froids,  anx  privations,  sans  un  jour  de  repos, 
comme  s'ils  eussent  été  à  mille  lieues  do  Paris. 
Aussi  à  la  fin  #a  siège,  les  troupes  de  l'armée 
étaient  vériUMsK^MM  'hiftiéées  et  dégoûtées. 

Les  cent  mille  hommes  de  bataillons  de  garde 
mobile,  an  lieu  de  camper  en  dehors  de  l'en- 
ceinte,  d'être  établis  sur  des  positions  militaires, 
groupés  en  régiments  et  en  brigades,  que  l'on  au- 
rait oasés  dans  les  corps  d'armée,  au  lieu  d'être 
placés  dans  de  bonnes  conditions  de  fournitures 
et  d'instruction  pour  ftiire  campagne,  dirent  lo- 
gés dans  Paris,  chez  l'habitani,  abandonnés  à 
toutes  les  influences  pernicieuses.  Longtemps  ces 
corps  restèrent  en  bataillons  isolés,  ne  se  réunis- 
sant qu'une  fois  par  jour  sur  les  trottoirs  et  les 
places  pour  répondre  à  l'appel  et  recevoir  de  quoi 
vivre.  Vers  la  fin,  on  les  envoyait  par  bataillons 
d'un  corps  à  un  autre,  et  d'une  extrémité  à  l'au* 
tre.  Eux  aussi  à  la  fin  du  siège  étaient  dégoûtés. 

Ainsi  peu  de  discipline,  d'organisation  nette, 
de  vigilance  et  de  cohésion  dans  cette  armée  de 
Paris;  une  fluctuation  continuelle  de  formation, 
de  position  et  de  commandement.  Cependant  un 
grand  fond  de  courage  et  de  dévouement  ani- 
mait ces  i>auvres  soldats;  ils  se  battaient  bien  ; 
mais  ils  devaient  finir  par  s'^iser  et  se  décourager. 

En  ce  qui  oonceme  la  garde  nationale,  le  gé- 
néral Trochu  l'avait  passée  en  revue  le  15  sep- 
tembre, cinq  jours  avant  l'investissement.  Le 
lendemain,  dans  une  proclamation,  il  s'extasiait 
du  spectacle  que  lui  avait  donné  300,1)00  hommes 
armés;  il  y  avait  donc  un  véritable  fond  dont  il 
était  possible  d'extraire  dès  l'origine  des  corps 
militaires  sérieux.  Mais  malheureusement,  ces 
forces  en  restèi^ent  là  pendant  trois  mois.  On  ne 
prit  aucune  mesure  i^ricuse  et  énergique  à  l'é- 
gard de  cotte  garde  nationale  ;  il  n'y  avait  ni 
formation,  ni  contrôle,  ni  instruction,  ni  disci- 
pline, ni  cher^  capables,  l^  nombre  des  inscrits^ 
c'està-dirc  des  payés,  au{,'mr>ntait  toujours.  Dans 
cette  masse  conAise,  on  voyaU  des  bataillons  de 
2,500  hommes  et  d'autres  de  400  hommes;  les  uns 
armés  de  fusils  de  toute  sorte,  les  autres  dépour. 
vus  d'armes.  On  recula  toujours  A  faire  un  triage 
nécessaire  dans  cette  garde  nationale,  et  quand 
on  finit  par  y  être  forcé,  on  s'y  prit  mal. 

Las  généraux,  élevés  tous  dans  les  traditions 
militaires  et  politiques  de  l'empire,  avaient  en 
grand  mépris  cette  garde  nationale.  Quant  au 
Gonvemement,  imbu  de  confiance  et  d'ignorance, 
il  no  comprit  jamais  la  puissance  militaire  de 
cette  masic  |>atrioti'[ue.  Cepeodant,  quand  il  se 
décida  an  bout  de  quatre-vingts  jours  k  extraire 
dm  bataillons  de  guerre,  matgré  les  vices  de  for- 
matioo  constitutive»  il  obtint  daa  troupea  toiles 


et  bien  tenues,  remplies  de  bonne  volonté  et  d'é- 
nergie, qui  se  présentaient  avec  courage  et  dé- 
vouement dans  toutes  les  positions  difficiles.  Ce 
sont  ces  bataillons  qui  ont  agi  avec  le  plus  de 
vigueur  à  la  dernièro  bataille  sous  Paris,  et  qui 
protestaient  contre  la  capitulation,  en  deman- 
dant le  combat  jusqu'à  la  dernière  heure. 

D'un  autre  côté,  des  compagnies  de  fVancs- 
tireurs  s'étaient  formées  dès  l'origine  et  compor- 
taient un  efl^ectif  de  40,000  hommes.  C'était  un 
grand  désordre;  il  y  avait  là  autant  de  danger 
que  de  bénéfice.  Cependant,  c'était  un  élément 
de  forces  vives  considérables,  dont  je  compris  la 
portée.  Je  proposai  l'organisation  et  la  réunion 
de  tous  ces  corps  de  ftancs-tireurs  sous  la  con- 
duite d'un  chef  actif,  ferme  et  énergique,  con- 
naissant la  guerre.  Mon  système  consistait  en 
ceci  :  avec  toutes  ces  compagnies,  organiser  aept 
colonnes  constamment  actives  et  ayant  leur  ar- 
tillerie. Ces  colonnes  avancées  devaient  opérer  à 
l'extérieur  de  l'enceinte,  de  manière  à  tonjours 
harceler  l'ennemi.  Jo  suis  convaincu  que  l'action 
incessante  de  ces  colonnes,  soutenues  en  arrière 
pur  les  dCvisions  régulières,  aurait  fini  par  exer- 
cer une  influence  coosidérable.  Ces  corps  vo* 
lunts,  en  efl'et/ attachés  toujours  au  même  sec- 
teur qu'ils  auraient  connu  à  fond,  auraient  fini 
par  fatiguer  l'ennemi,  l'user  par  des  ]>ertes  jour- 
nalières, le  i>ercer  presque  constamment,  de  ma« 
nière  à  établir  des  relations  régulières  avec  la 
France. 

On  demanda  pour  moi  le  commandement  su- 
périeur de  ces  colonnes.  Je  ne  reçus  pas  de  ré- 
ponse et  on  finit  par  dissoudre  complètement  ces 
francs- tireurs.  Alors  on  vit  ce  fait  inouï  d'un 
blocus  de  100  kilomètres  que  2,000.000  d'hommes 
ne  purent  forcer  iH)ur  savoir  ce  qui  se  passait 
en  France,  et  cela  [>endant  cent  quarante  jours. 
Oh!  vieilles  armées  françaises,  ^t  vous  cavaliers 
arabes  et  américains,  que  diriezvous  de  cela? 

5*  La  question  de  l'armement,  après  les  désas- 
tres qui  avaient  détruit  ou  paralysé  deux  ar- 
mées de  2G0,0(K)  hommes,  puis  les  grands  arse- 
naux de  Metz  et  de  Strasbourg,  se  présentait 
dans  des  conditions  extrêmement  graves.  D'un 
cùté,  il  fallait  tout  recréer,  de  l'autre  l'opinion 
publique  réclamait  un  changement  complet  dans 
le  système  des  armes. 

Jl  est  certain  que  depuis  21  ans,  les  préten- 
tions de  l'empereur  Napoléon,  prénées  par  quel- 
ques faiseurs,  avaient  mis  le  désordre,  la  pénu« 
rie  et  la  fausse  direction  dons  l'armement  géné- 
ral de  la  France,  en  même  temps  qu'elles  avaient 
étouïïé  tous  les  progrès  dont  j'avais  pris  Tinitia- 
tive  dès  avant  18t8.  Le  flimeux  canon  dit  de 
l'emperenr  en  1852  et  les  fameuses  mitrailleuses 
de  1870  réfumaieiit  les  erreurs  impériales  an  tkiX 
d'arUllerie. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  la  pénurie  était  telle;  qu'il 
fallait  créer  subitement  et  partout  une  masse 
énorme  de  matériel  ;  ma  conviction  était  que  la 
Frauoe,  avec  son  immense  et  habile  industrie, 
pouvait  suffire  à  ce  travail,  et  je  proposai  alors 
d'appliquer  les  nouveaux  principes  et  les  inven- 
tions qui  sont  contenues  dans  mon  ouvrage  Nou- 
vel armement  gétiéral  des  Etats  et  qui  auraient 
assuré  partout  un  armement  simple,  économique, 
perfectionné. 

Au  lieu  do  cela,  les  chefs  débutèrent  par  dé- 
créter l'incapacité  de  l'industrie  française,  puis 
par  rechercher  les  armes  des  troupes  les  plus 
dispendieuses,  les  plus  compliquées  et  les  moins 
ellicaces,  que  l'on  allait  ramasser  dans  les  bas 
fonds  de  tous  les  magasins  étrangers. 

Ces  questions  sont  si  graves,  que  je  ne  dois  pas 
craindre  de  les  approfondir  devant  vous.  Ainsi, 
il  y  a  un  fait  qu'on  n'a  jamais  signalé  et  qui  est 
celui-ci  :  Autrefois,  pour  les  armes  des  troupes, 
les  fusils  français  élaient  toujours  reconnus  pour 
ôtre  les  premiers  du  monde,  nos  modèles  et  nos 
manufactures  étaient  à  la  hauteur  de  tous  les  be* 
soins,  et  nos  arsenaux  contenaient  régTementai- 
rement  trois  millions  d'armes.  Mais,  après  Sa- 
dowa,  on  jugea  nécessaire  de  modifier  immédia- 
tement le  système  des  armes,  et  on  adopta  mal- 
heureusement le  chassepot,  qui,  à  cétô  d'avanla-. 
ges  réels,  est  un  système  beaucoup  trop  miuu- 
lieux,  compliqué,  dispendieux  et  difliciie  à  fa- 
bri(iuer.  Or,  il  y  avait  moyen  de  fabriquer  avec 
une  facilité  beaucoup  plus  grande  des  armes 
réalisant  des  avantages  identiques.  Ainsi  au  lieu 
de  payer  120  fr.  et  au-delà  un  fusil  chassepot, 
je  me  serais  fait  fort  de  fabriquer  des  armes  dans 
Paris  et  dans  toutes  les  grandes  villes  de  France 
qui  auraient  coûté  40  fr.  et  qui  eussent  été  d'un 
excellent  service. 

Notez  bien  ce^  fait,  messieurs.  En  France,  le 
chilTre  des  fusils  dépassait  3,000,000;  quand  on 
adopta  le  système  du  chassepot,  on  se  débar- 
rassa de  presque  tous  les  anciens  fusils  ;  de  telle 
sorte  qu'au  moment  de  la  guerre  nos  arsenaux 
étaient  vides.  Oui,  cette  France  qui  avait  tou- 
jours été  si  bien  approvisionnée  d'armes,  se 
trouva  livrée  aux  invasions  prussiennes,  sans  fu- 
sils pour  ses  soldats  et  ses  populations,  de  telle 
sorte  que  l'on  en  fût  réduit  à  ne  pouvoir  se  dé- 
fendre d'abord,  puis  ensuite  à  acheter  à  la  hâte 
900,000  armes  de  toute  sorte,  défectueuses  et  rui- 
neuses; on  prit  les  rebuts  de  l'étranger  jusqu'en 
Amérique.  Ma  proposition  générale  au  contraire 
était  celle-ci  :  Partez  de  ce  principe  que  toutes 
nos  grandes  usines  et  nos  grandes  villes,  surtout 
rintérieur  de  Paris,  possèdent  les  moyens  d'ac- 
tion nécessaires  pour  produire  des  armes  sim- 
pies  et  excellentes  dont  voici  le  modèle  :  mettez- 
vous  donc  immédiatement  et  partout  è  l'œuvre. 


Pour  s'en  tenir  à  Paris,  il  est  certain  qu'il  ren** 
fermait  en  lui-même,  avec  ses  administrationa» 
sa  population  ouvrière,  ses  élablissomeats,  sa. 
science,  ses  usines  capables  de  tous  les  procédés 
d'exécution,  il  est  certain,  dis-je,  que  Paris  reu-> 
fermait  eu  lui-même  les  uioyenB  ds  créer  rapi- 
dement et  d'une  naniârs  complets  plus  de  QfiOO 
fusils  excellents  par  jour. 

Mais  on  ne  fit  presque  rien,  on  se  noya  dans 
des  discussions,  des  préparatifs,  des  lenteurs  et 
des  mauvaises  raisons  de  toutes  sortes,  et  même 
le  ministre  Dorian  s'excusait  en  disant  qu'un 
certain  acier  manquait  pour  pouvoir  Sùxnr  des 
chassepols. 

En  ce  qui  concerne  l'artillerie,  l'opinion  do 
tout  Paris  était  ardente  pour  la  perfectionner  et 
l'augmenter  en  grande  quantité.  Le  pouvoir  r6- 
sista  longtemps  ;  enfin  il  céda,  mais  trop  tard, 
alors  que  le  travail  était  désorganbié  dans  bean- 
coup  d'usines.  Cependant  vous  le  savsi;  150 
pièces  de  7  se  chargeant  par  la  culasse  avec  leur 
matériel  et  leurs  projectiles  ont  été  construites 
dans  Paris,  et  par  l'industrie  privée,  avec  une  ra* 
pidité  et  une  perfection  remarquables.  Tous  Iss 
éléments  d'armement  général  sur  terra  et  sur 
eau  pouvaient  être  produits  ainsi. 

£n  résumé,  il  y  avait  à  Paris  une  somme 
énorme  de  demandes,  de  prétentions  et.  de  re- 
muements au  sujet  de  l'armement  généraL  Tous 
les  chimistes,  ingénieurs,  constructeursi  che& 
d'ateliers,  inventeurs,  multipliaient  leurs  propo- 
sitions, leurs  réclamations  et  leurs  demandes; 
jetant  feu  et  flammes  contre  le  service  de  rartU- 
lerie,  ils  se  mettaient  sous  le  patronage  du  mi- 
nistre Dorian  dont  tous  les  journaux  amis  osa* 
géraient  les  actions. 

Il  y  avait  la  centralisation  du  CSonservatoire  dee 
arts  et  métiers  qui  luttait  contre  la  centralisa- 
tion des  chefs  de  l'artillerie  et  de  son  comité  * 
partout  c'était  la  lutte  continuelle  de  Texcôs  con* 
tre  l'inertie. 

J'avais  prévu  ce  désordre  et  la  nécessité  de 
régulariser  le  concours  étudié  et  ordonné  avec 
rigueur  entre  toutes  les  aptitudes,  de  Fartilierie 
de  l'armée,  des  ingénieurs  et  industriels  eivils* 

Dès  les  premiers  jours,  j'ai  signalé  au  général 
Le  Flo  la  nécessité  de  procéder  avec  ordre»  im- 
médiatement et  sur  une  grande  échelle,  à  la  réor« 
ganisation  de  tout  l'armement  général  ;  Je  donnai* 
toute  la  constitution  d'un  conseil  d'opération 
pour  cet  objet  ;  le  ministre  Dorian  finit  par 
cuter  d'une  manière  très-incomplète  et 
née  une  partie  de  ma  proposition  ;  on  demandait 
pour  moi  la  position  d'inspecteur  général  pour 
procéder  à  ces  travaux  ;  mais  naturellement,  on 
me  laissa  toujours  de  côté;  aussi  la  grande  agita- 
tion pour  l'armement  général  n'aboutit  (|u*à  pon 
de  chose. 
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Pastons  œaintcoaQi  à  ce  qui  concerne  les  for- 
tification?. Il  est  certain  que  pendant  toute  la 
durée  de  l'empire  le  retranchement  du  territoire 
avait  été  négligé  d'une  manière  déplorable.  Les 
principaux  cheDs  de  notre  génie  militaire  étaient 
devenus  des  complaisants  do  cour,  et  ne  s'étaient 
préoccupés  en  rien  des  conditions  nouvielles  dans 
les  systèmes  d'installation,  d'attaque  et  de  dé- 
fonte  des  retranchements  et  fortiflcations. 

Dès  le  commencement  de  1857,  j'avais  posé 
dans  mon  ouvrage  Aoure/  arnUvunt  général  da 
EialSy  la  série  des  principes  et  des  inventions  qui 
devaient  révolutionner  le  système  de  fortification 
générale,  tant  pour  les  places  fortes  que  pour  les 
viUes  ordinaires  et  les  parties  importantes  du 
territoiro,  et  je  caractérv^is  mon  nouveau  sys- 
tème par  le  nom  de  fûrtificalion  circulanU.  L'em- 
pereur Napoléon,  qui  connut  et  utilisa  cet  ouvrage, 
resta  complètement  négligeant  pour  l'ensemble  du 
système,  ainsi  que  ses  comités  d'artillerie  et  du 
génie. 

Ainsi,  la  France  était  tellement  inrérieure  au 
point  de  vue  do  l'assiette  territoriale  de  la  dé- 
fense, qu'il  s'est  présenté  c*'  fait  inouï,  que  nos 
villes  capitales  de  Strasbourg  et  de  Paris,  que 
nous  nous  habituions  a  regarder  comme  les  prin- 
cipaux boulevards  de  la  France,  étaient  depuis 
30  ans  dans  un  état  d'oubli  complet  uu  jioint  de 
vue  du  progrès.  On  n'avait  rien  fait  pour  mettn; 
le  système  général  do  fortifications  ù  la  hauteur 
des  n^cessiiés  amenées  par  la  révolution  que 
l'artillerie  avait  réalisée  en  triplant  ses  portées. 

De  cet  accroissement  énorme  dans  la  puisbance 
de  l'artillerie  résultait  en  elfet  que  presque  tou- 
tes nos  fortifications  pouvaient  être  instantauê- 
mcnt  fMiralysées  par  des  batteries  qui  h  établi- 
raient tur  les  hauteurs  environnantes,  que  l'on 
avait  considérées  comme  i>eu  dangereuses  à  cause 
de  leur  éloigoement.  Tous  les  ouvragi^s  pou- 
vaient «^tre  inoudés  de  feux  qui  les  prendraient 
dans  tous  les  sens  et  alors,  avec  le  systù:i;o  af- 
freux d'attaque  que  les  Prussiens  Allaient  em- 
ployer, on  livrait  les  édiUc*H,  le<  luibitations  et 
les  |»opulations  du  centre  des  villes,  à  tous  les  ra- 
vages des  bombardements. 

Cela  dit,  je  vais  préciser  ce  qui  est  relatif  aux 
retranchements  de  Paris. 

Tous  \o9>  militaires  sérieux  savent  que  les  forti- 
flcations do  Paris  sont  vicieuses  et  qu'il  luut  com- 
pir*ter  le  système  des  fort.4.  Il  est  très  certain, 
par  exemple,  que  <iu  fort  (ÏUsy  au  Mout-Vaié- 
rien  et  que  du  Mont-Valérien  aux  forts  de  Saint- 
Denis,  il  y  a  des  intenalles  énormes,  en  même 
tfmps  que  des  positions  qui  devraient  être  oc- 
cupées d'an<^  manière  permanente  par  <1ch 
forts  tréi-solides.  Ainsi,  |iour  préciser,  les  luiu- 
teurt  de  Ch^tîllon,  do  lleudon,  de  Hreteuil  et  de 
llontretout,  la  |»Uiue    de   GeonevillierB  et  !«§ 
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buttes  d'Orgemont  devraient  recevoir  des  forts 
permanents;  c'est  ce  que  le  roi  Louis-Philippo 
réclama  toujours  avec  instance.  Le  premier  de- 
voir du  Gouvernement  de  la  défense  nationale 
était  sûrement  de  héter  sur  ces  points  lea  cons- 
tructions d'ouvrages  assez  puissants  pour  exiger 
de  la  part  des  Prussiens  ,des  attaques  sérieuses 
et  longues. 

Ces  nécessités  avaient  été  comprises  et  sur 
tous  ces  points  on  avait  commencé  des  travaux. 
Mais  tout  cela  fut  conduit  avec  une  négligence, 
une  lenteur  et  une  faiblesse  inconcevable  et  cou- 
pable. On  n'avait  que  quelques  travailleurs  pen- 
dant quelques  heures,  là  où  il  eût  fallu  1?,000 
hommes  travaillant  nuit  et  jour.  Aussi,  quand 
l'ennemi  se  présenta,  il  ne  trouva  rien  d'étabh 
solidement,  et  il  s'empara  sans  résistance  des 
commencements  de  travaux  inertes  que  l'on  avait 
plantés  sur  ces  hauteurs  (jui  dominaient  Paris. 

Une  autre  faute  capitale  fut  celle-ci  :  les  forts, 
vous  le  savez,  se  trouvent  en  avant  de  l'enceinte, 
à  des  distances  qui  varient  do  2,000  à  4,500  mè- 
tres. Ainsi  les  forts  de  Nogont,  de  Bicôtre  et  du 
Mont-Valérien  sont  à  4,500  mètres  de  l'enceinte. 
Or  ces  forts-là  étaient  armés  pour  la  plupart  de 
pièces  de  marine,  d'une  portée  efficace  de  4,000  à 
8,000  mètres.  Il  résultait  de  là  r|ue  pour  une  ar- 
mée comme  l'armée  prussienne,  qui  était  dépour- 
vue de  parcs  de  siège,  et  (lui  n'avait  que  ses  piè- 
ces de  cami)agne,  on  était  assuré  de  l'impossibi- 
lité pour  elle  de  faire  une  attaque  régulière  do 
Paris.  ÏJiS  Prussiens  étaient  donc  obligés  de  se 
tonir  autour  de  Pari»,  à  des  distances  de  6,000 
et  10,000  métros.  Dans  ces  conditions,  il  était  inu- 
tile de  faire  évacu»»r  les  territoires  qui  étaient 
compris  dans  cette  immense  zone  de  D  kilomè- 
tres de  largeur  autour  de  l'eoceinte. 

L'évacuation  de  cette  zono  était  d'autant  plus 
filcheuse  que  sot*  population»  étaient  travailleu- 
ses, énerpiquos  et  fécondes.  C'était  d«*jâ  un  mal- 
h«'ur  de  les  forcer  à  abondonner  leurs  propriétés 
et  hnir  travail,  mais  c'rtait  un  bien  plus  grand 
malheur  d»*  les  forc^îr  à  rentrer  dans  Paris.  G»tle 
immense  forteresse,  «'u  elfet,  qu'on  aurait  dû  dé- 
gorger en  ({uelipie  sorte  d>*  toutes  l**s  faibh^sses 
mutiles,  se  trouva  surcharg/^e  au  contraire  dune 
quantité  énorme,  non-seulcmont  de  bouches  inu- 
til'*s,  mais  d«'  p'rsonnnlilés  fich»Mises  et  déso- 
lé«»s,  qui  jetaient  la  gêne  et  le  déo(mragem"ut 
sur  la  i>opulation  parisicnn«v  Enfin,  ce  qui  était 
plus  gravo,  cos  populations  puisaient  dans  les  ap- 
provisionuemeuts  d«*  la  ville  et  devaient  rameiuir 
quarante-cinq  jours  trop  tôt  à  la  famine* 

Mais  la  plus  giande  faute,  au  ))Oint  de  vue  mi- 
litain*,  fut  c«dle-ci.  Tous  lt*s  villages  d*»t  environs 
do  Paris,  ces  grands  châteaux,  ces  hauteur*,  z^ 
chemins  de  fer,  c**8  ri\ièn>s,  etc.,  tout  cela  for- 
mait un  eotemble  de  positions  militaires  d'une 
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valeur  énorme,   d*autant    plus   fortes    qu'elles 

• 

étaient  appuyées  par  le  feu  des  forts  et  do  l'en- 
ceinte. En  utilisant,  au  point  de  vue  militaire, 
ces  positions,  ce  qui  était  très-focile,  en  élevant 
quelques  batteries  en  terre  sur  les  positions  do- 
minantes, entre  les  forts  et  en  avant  des  forts 
principalement,  il  était  extraordinairemeut  fa- 
cile d'établir  en  quelques  jours  tout  un  système 
de  retranchements  qui  eût  quintuplé  la  force  de 
Paris  et  forcé  l'armée  prussienne,  étendue  déjà 
sur  une  position  de  75  kilomètres,  à  doubler 
peut-être  cette  étendue. 

On  ne  fit  rien  de  tout  cela,  on  ne  s'occupa 
même  pas  de  combler  les  vides  des  fortifications 
de  Tenceinte  par  la  construction  de  grands  ca- 
valiers intérieurs  et  extérieurs.  Il  se  fit  seule- 
ment un  travail  énocme  dans  l'intérieur  de  l'en- 
ceinte, mais  plutôt  une  œ^vre  de  polissage  et  do 
tapisserie  que  de  fortification  réelle.  On  perdit 
un  travail  énorme  dans  des  détails  d'installation 
et  de  raflinement,  et  on  négligea  les  créations 
ordonnées  et  puissantes  au  point  de  vue  défen- 
sïf  et  ofl'ensif. 

Pendant  quatre  mois,  j'ai  développé  à  ce  sujet 
des  propositions  qui  indiquaient  la  marche  pro-. 
gressive  d'un  système  nouveau  et  complet  de  re- 
tranchements ordonnés  et  fortement  reliés  entre 
eux,  qui  transformaient  désormais  l'enceinte  en 
un  ensemble  de  quatre,  grands  saillants  ou  bas- 
tions, ayant  pour  base  chacun  le  quart  environ 
de  l'enceinte,  et  dont  les  sommets  s'avabnaient 
de  5,000  mètres  en  avant,  vers  Nogent,  Epinay, 
Nan terre  et  L'Hay. 

Ces  vastes  bastions,  avec  de  fortes  citadelles 
intérieures,  devenaient  quatre  grands  camps  per- 
manente et  retranchés  avec  deux  corps  de  60,000 
hommes  chacun;  et  c'est  de  l'i  que  devaient  par- 
tir les  attaques  combinées  et  appuyées  par  les 
réserves  centrales,  pour  percer  à  coup  sûr  et  re- 
fouler l'envahissement  prussien. 

On  no  comprit  en  rien  la  puissance  irrésistible, 
progressive  et  régulière  de  ce  nouveau  et  grand 
système  de  défense  et  d'attaque.  On  ne  fit  cien 
dans  ce  sens,  mais  on  gaspilla  son  action  dans 
des  entassements  d'ouvrages  de  détail. qui  ne  fu- 
rent presque  tous  il'aucune  utilité* 

6*  Je  finirai  la  série  de  mes  grandes  propositions 
organiques  en  vous  disant  un  mot  du  système 
des  communications  et  de  l'immense  avantage 
qu'elles  dévoient  nous  procurer,  surtout  nos  ad- 
mirables lignes  de  chemin  de  fer,  si  on  savait 
8*occuper  immédiatement  de  les  retrancher  et  de 
les  organiser  au  point  de  vue  militaire. 

Il  y  a  peu  d'hommes  qui  ont  plus  agi  que  moi 
dans  cette  question  des  chemins  de  fer.  Mes  rap- 
ports et  mes  discours  à  la  Constituante  de  1848 
le  démontrent,  ainsi  que  mes  études  et  mes  tra- 
vaux k  l'étranger  et  en  France.  J'ai  toujours  été 


frappé  de  l'ignorance  et  de  la  négligence  où  la 
France  restait  à  l'égard  de  l'emploi  de  ses  che- 
mins de  fer  pour  la  guerre  offensive  et  défensive. 
Et  je  le  regrettais  d'autant  plus  que  Je  savais  le 
soin  extraordinaire  que  les  Prussiens  mettaient, 
avec  grande  raison,  à  assurer  dans  tous  les  cas 
la  mise  en  jeu  de  ces  instruments  formidables 
de  l'action  moderne. 

Je  proposai  un  système  complet  et  entière- 
ment nouveau  de  l'emploi  de  toutes  nos  ligbés  de 
chemin  de  fer  pour  le  retranchement  du  terri- 
toire et  pour  l'action  militaire;  et  J'attachais 
une  si  grande  importance  &  mes  propositions 
que  non-seulement  je  les  adressai  aux  autorités, 
mais  je  les  livrai  encore  à  la  publicité,  en  même 
temps  que  j'indiquais  an  Gouvernement  le  moyen 
d'organiser  et  sun-eiller  rapidement,  sous  «ne 
inspection  générale,  Texécution  des  mesures  & 
prendre  dans  toute  la  France. 

Il  en  Alt  de  cela  comme  de  mes  autres  propo- 
sitions. Bien  que  je  les  présentasse  au  moment 
mémo  de  Sedan,  on  n'en  tint  aucun  compte. 
Alors  on  assista  à  ce  spectacle  déplorable  d'a- 
bandons subits  de  lignes  entières  et  capitales, 
ainsi  que  des  vastes  stations  centrales,  qui 
étaient  le  nucud  des  grandes  communications. 
Alors  on  vit  des  destructions  sauvages,  stopides 
et  inutiles  d'ouvrages  magnifiques,  extrêmement 
longs  et  dispendieux  à  rétablir.  On  eut  à  déplo- 
rer enfin  ces  encombrements  monstrueux  qui  en- 
travaient toutes  les  opérations. 

En  ce  qui  concerne  Paris,  ce  centre  admira- 
ble de  communication  et  surlotft  de  railways  de 
toute  sorte,  on  commit  dès  l'origine  l'incroya- 
ble faute  de  cesser  tout  service  en  dehors  de 
l'enceinte;  alors  toutes  ces  lignes  ferrées,  qui 
pouvaient  être  d'une  si  grande  utilité,  dans  une 
zone  de  six  à  dix  kilomètres,  restèrent  comme 
mortes  et  dévastées  par  nous  sur  notre  propre 
territoire. 

Dans  l'intérieur  même  de  Paris,  bien  que  je 
l'eusse  proposé,  on  ne  sut  pas  exécuter  deux 
grandes  lignes  de  tramways  diamétraux,  allant 
l'une  d'une  nord  au  sud,  l'autre  de  l'est  à  l'ouest, 
et  prolongées  jusqu'à  7  à  8  kilomètres  de  l'en- 
ceinte. 

En  résumé,  l'esprit  de  crainte  et  de  torpeur 
condamna  à  l'inertie,  pour  ne  pas  dire  à  la  mort, 
tous  nos  chemins  de  fer  de  Paris,  et  Dieu  sait 
ce]»endant  quels  avantages  militaires  on  eût  pu 
enretirerl 

Je  vais  aborder  maintenant  la  question  prin- 
cipale de  la  conduite  des  grandes  opérations  mW 
litaires  et  politiques  de  la  défense. 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 
frappé  de  faiblesse  et  de  désespérance  dès  l'ori- 
gine, débuta  par  un  système  général  de  négli- 
gences qui  affectait  les  forces  et  les  services  pa- 
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bliot.  n  en  rêtolU  que  tout  tralaa  eo  longueur 
dêu  rineriio.  Dix  foif  on  eût  pu  rompre  TinTei- 
tieeemeot,  maie  on  ne  l'ailAqua  JenieU  à  fond,  ci 
Ton  ne  vit  qu'une  luite  d'avorteuMnts  qui  aboutit 
à  répuUement  général. 

Dès  Torigine  de  la  guerre,  et  surtout  après 
Re<laa,  les  Prussiens  marchaient  sur  Paris. 
L'inveetissemeot  complet  n'a  eu  lieu  que  le  20, 
on  atait  donc  tout  le  tem|is  do  préparer  la  r^ 
siatance. 

11  est  évident  qu'en  présence  d'une  place  im- 
OMOse  comme  Pari»,  avec  on  extérieur  aussi 
oompliquA,  il  eût  été  fou  <le  vouloir  résister  de 
tous  les  cétés;  il  fallait,  dès  les  premiers  Jours, 
avoir  asseï  de  science  et  de  coup  d'œil  militaire 
pour  comprendre  quelle  était  la  position  sur  la- 
quelle on  devait  concentrer  ses  efforts  pour  em- 
pêcher l'inveslissernootY  en  se  basant  sur  le 
fhit  que  l'ennemi  resterait  à  plus  de  6,000  mètres 
do  renoL*ittte. 

'Eh  bieul  il  est  très-certtin,  quand  on  examine 
Tensemble  de  la  position  ^nérale,  que  le  point 
capital  de  l'invesluftemenl  était  la  haute  Seine: 
le  g'-ocral  devait  «Ioik,  avant  tout,  faire  ses  efforts 
pour  empêcher  l'ennemi  de  passer  cette  rivière 
et  d'installer  ses  communications  permanentes 
entre  Versai ll>'s  et  sa  base  de  l'EsL 

Celte  position  do  la  haute  Seine,  <!>tait  admira- 
ble non-soulement  au  point  de  vue  de  la  déft^iiâe, 
Bais  encore  pour  maintenir  les  relations  avec 
Tensemblo  de  la  France.  Vous  savei,  en  eflet, 
qœ  non-seulement  on  a  la  Seino,  mais  encore 
lea  deux  ligues  de  chemiosi  de  fer  de  Lyon  et 
d'Orléans,  puis  d'excellentes  et  nombreuses  rou- 
tMi  enfin  des  hauteurs  dus  édiflccs  et  dos  bois 
•xtrémemcnt  f^iles  à  occu|)er^  sur  ces  points, 
o#  était  maltro  du  plateau  do  VilleycAf  d'un 
cùté,  de  la  boucle  de  la  Marne  do  l'autre  côté, 
•I  au  centre  les  hauteurs  do  Montmesly,  Choisy, 
Villeneuve-Sain t-Georgos.  C'était  uno  position 
admirable  pour  arr*>ter  l'ennemi  et  Tempé- 
dior  d'établir  ses  ponts,  ses  forUflcations  et  ses 
eonvois,  pour  rinquiét^^r  d'une  manière  indéfinie. 
CéUit  donc  vers  ce  |K>int  d«*  la  haute  Seine  que 
devaient  se  congentrer  les  forces,  parce  que 
l'ennemi  ^tnit  obligt^  de  se  pr<''^!«^nter  là  en  Qano 
altaqueroos  positions.  On  avait  tout  là  pour 
Mr  une  admirable  défensive.  L'artillerie  et 
^W^^clif  des  troupes  qu'on  avait  à  sa  diipoi^iîion 
étaient  plus  que  suflisants  pour  livrer  à  l'enne- 
■M  Doo-seulemeot  des  combats,  mais  une  bataille 
qui  [>ouvait  le  mettre  dan»  de  grands  dangers. 
Bb  1814,  MarmonL»  avec  liMXX)  hommes  de  dé- 
bris, li>ra  bien  bataille  pendant  tout  un  jour  à 
2ijû00  alliée,  quoiifu<*  épuité  de  fatigues  et  privé 
ée  tnule  instalUtion. 

Bh  bien!  le-général  Trochu^  an  lien  de  eon* 

ktrtr  sur  oe  point  les  forcée  dont  11  disposait» 


débtita  par  cette  Atnte  4*éparpiller  tes  troupes 
sur  tout  le  pourtour  ;  de  tous  côtés,  on  livra  qoeV 
qnes  combats  d'escarmouches,  sans  être  en  force 
nulle  part  * 

Cependant,  Il  fkut  rendre  cette  justice  que  ce 
point  de  la  haute  Seine  n'avait  point  échappé 
complètement  à  Trochu  et  qu'il  y  avait  réuni 
dos  troupes;  mais  cela  était  trop  incomplet  et  trop 
indécis.  li  eût  fallu  là  un  plan  nettement  arrêté, 
des  forces  bien  installées  et  bien  dirigées.  On 
tenta  cinq  ou  six  fois  des  oscarmouches,  des  ro- 
conoaii«sances,de  i>eiits  efforts  isolé%  mais  on  ne 
sut  jamais  frapper  un  coup.  Aussi  l'ennemi  put 
fkire  ses  ponte  à  Villeneuve-Saint-Georges  et  4 
Choisy,  i>asser  en  liberté  et  diriger,  par  le  flanc, 
des  colonnes  de  troupes  et  de  matériel  du  côté 
de  Versailles.  L'armée  française  assistait  au 
spectacle  do  ce  mouvement;  et,  loin  d'en  profiter, 
oUo  attendit  dans  son  iniTlie  que  l'ennemi  vfnt 
l'attaquer  à  Chàtillon. 

Trochu  avait  réuni  des  forces  vert  oe  point, 
avec  beaucoup  de  généraux  qui  avaient  mal  prit 
le«ir8  dispositions  de  bataille.  L'extrême  droite, 
du  côté  de  Clamart,  était  en  l'air,  Aiute  d'autant 
plus  grande  que  l'on  pouvait  la  flanciuer  en 
établissant  sur  la  Seino  des  chaloupes  canon- 
nières et  des  batterieà  dans  l'ilo  de  Billancourt. 
Aussi  les  Prussiens  entrèrent  dans  le  bois  de 
Clamart,  surprirent  cette  droite  et  démorali- 
sèrent les  troupes  par  la  violence  de  leur  feu. 
Cependant  on  tenait  cncoro  ferme  au  centre  de 
.Châtillon,  lorsque  ht  gaucho  de  la  ligne  de  ba- 
taille abandonna  presque  sons  coup  férir  tout 
le  plateau  de  Villejuif;  ainsi  les  divisions  en- 
tières des  généraux  Ifaussioo  et  Ifaud'huy  ren- 
trèrent dans  l'enceinte  sans  avoir  tiré  un  eonp 
de  fusil. 

Cette  journée,  qu'on  appelle  la  bataille  de  Châ- 
tillon, fut  conduite  d'une  manière  dt^plorahlo  par 
les  g^n«*raux,  il  n'y  eut  pas  là  do  commandement 
en  chef.  Ia^%  conséquences  (*n  fViront  désastreuses 
pour  Paris;  c'est,  on  effet,  à  partir  de  ce  jour 
qu'on  abandonna  Montretout,  Ifeudon,  Châtillon, 
Vdlejoif,  etc.,  et  tant  d'autres  positions  qui  au- 
raient fait  notre  force,  et  qu'on  te  retira  misé- 
rablement dans  l'enceinte. 

A  partir  de  ce  moment,  l'investissement  Ait 
complet.  Le  mouvemeni  de  retraite  (Ut  une  fsi* 
blette  ta  pen  justifiée,  que  trois  jours  après,  com- 
me les  Prussiens  ne  pouvaient  passer  les  lignet 
de  nos  forts,  on  Qt  ressortir  nos  divisions.  On  vint 
réoccuper  tout  fe  plateau  de  Villejuif;  maie  les 
Prussiens,  pendant  ce  temps,  avaient  pris  pos* 
session  de  Châtillon,  de  tontes  les  hauteurt  et 
dos  villages  jusqu'à  Choisy;  nous  étioot  forcét 
désormais  de  let  attaquer  dant  des  potitiont  re- 
tranchéet  que  noot  anriont  dû  occupect  en  con« 
Umire,  pour  repootter  lenrt  attaquât. 


as 
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Ce  fut  donc  une  mauvaise  Journée  qui  éventa 
l'affaire  générale  et  donna  à  l'ennomi  le  temps 
de  so  préparer. 

Pour  le  lendemain,  j'avais  proscrit  de  renoncer 
aux  attaques  excentriques,  pour  concentrer  touto 
Tarmée  dans  une  grande  attaquo,  partant  à  la 
fois  des  deux  rives  do  la  Seine,  depuis  Joinviile 
jusqu'à  Villojuif,  se  dirigeant  vers  Villoneuve- 
Saint-Georges  et  Ablon  ;  mais  on  n*en  tint  pas 
compte.  On  renonça  à  Tattaque  favorable  par  la 
rive  gauchoi  on  négligea  l'attaque  du  contre,  par 
Gréteil,  et  on  8*entôta  à  passer  la  Marne  vers 
Bry,  pour  attaquer  par  la  gauche,  en  lançant  la 
masse  de  l'armée  dans  un  circuit  énorme  qui  se 
butaii  à  chaque  instant  contre  des  séries  do 
hauteurs  garnies  de  feu. 

De  là  résulta  que  Ton  échoua  aux  positions 
ceutrales  de  Ghennevières  et  Montmosly,  et  que 
l'on  parvint  seulement  à  se  maintenir  sur  le 
plateau  de  Champigny  entre  les  hauteurs  de 
Villiers  et  Gœuilly,  grâce  au  courage  héroïque 
des  troupes  qui  flrcnt  de  très-grandes  pertes. 

La  nuit  qui  suivit  cette  action  fut  grande  do 
soulTrance,  par  suite  des  mesures  mal  prises  ; 
par  un  froid  terrible,  les  blessés  restèrent  éten- 
dus sans  secours,  et  toute  l'armée  bivouaqua 
sans  feu  et  sans  couvertures. 

Le  lendemain,  à  la  première  heure  du  troi- 
sième jour  d'attaque,  on  eût  dû  pousser  en 
avant  ;  mais,  au  lieu  de  cela,  sous  le  prétexte  de 
relever  les  blessés  et  d'enterrer  les  morts,  on 
rasta  sur  place  comme  si  la  population  de  Paris, 
avec  toutes  ses  ambulances  organisées,  ne  se 
serait  pas 'chargée  de  ce  soin,  pendant  que  les 
troupes  auraient  poursuivi  l'ennemi  pour  l'em- 
pêcher de  concentrer  ses  renforts. 

Il  arriva,  en  effet,  qu'au  matin  du  quatrième 
Jour,  l'ennemi,  toujours  vigilant,  actif  et  éner- 
gique, vint  surprendre  et  attaquer  l'armée  en- 
gourdie à  Ghampigny.  Après  un  premier  moment 
fort' dangereux,  nos  troupes  finirent  par  repous- 
ser les  Allemands;  mais  malheureusement  encore 
on  ne  sut  pas  poursuivre,  et  l'on  resta  inerte  sur 
le  champ  de  bataille.  L'ennemi^  au  contraire,  pa- 
raissait se  renforcer  de  plus  en  plus.  Alors,  au 
matin  du  cinquième  jour,  craignant  de  se  voir 
culbuter  dans  la  Marne,  Trochu  fit  battre  en 
retraite.  L'armée  rentra  épuisée  de  fatigues  et 
do  souffrances,  découragée  par  les  insuccès  con- 
tinuels, ayant  perdu  pour  rien  9,000  hommes. 

Il  est  vraiment  déplorable  que  cette  grande 
opération  ait  été  conduite  de  manière  à  n'abou- 
tir  qu'à  une  retraite  absolue  ;  car  cette  retraite 
permit  an  princo  Frédéric -Gharles,  qui  restait 
vers  Pithiviers,  retenu  par  l'inquiétude  du  rôle 
qtie  l'armée  de  Paris  pouvait  prendre,  de  se 
sentir  dégagé,  et  de  se  porter  alors  avec  une 
viffUfmr  A)      dable  et  une  tactique  supérieure 


contre  les  230,000  hommes  du  général  d'Aurello 
de  Paladines  et  de  les  culbuter,  en  le  coupant 
en  deux  à  Orléans. 

Je  suis  parfaitement  convaincu  que  dans  ces 
prcmiera  jours  de  décembre,  où  nous  combattions 
avec  plus  do  300,000  hommes  contre  un  ennemi 
très-inférieur,  nous  étions  en  position  de  réussir. 
J'en  trouve  la  preuve  dans  le  soulagement  que 
ressentirent  les  Prussiens  à  la  suite  de  ces-  af- 
faires; car  c'est  le  cœur  plein  de  Joie  que  ie 
général  de  MoUke  écrit  directement  au  gi^néral 
Trochu  que  l'armée  de  la  Loire  vient  d'être 
battue  à  Orléans,  et  qu'il  l'invite  indirectement 
à  un  traité. 

Le  général  Trochu  crut  devoir  lui  répondre, 
avec  esprit  peut-être,  mais  assez  maladroitement 
et  très-f\inostemcnt,  selon  moi  ;  car  je  crois  qa-à 
ce  moment  on  aurait  obtenu  des  conditions  de 
paix  trè3*supérieures  à  celles  que  nous  avonS' 
subies.  En  tout  cas,  on  eût  évité  les  sacrifices  et: 
les  désastres  que  la  suite  de  la  guerre  all^t 
avoir  pour  nous  ;  car  je  ne  me  faisais  plus  illu- 
sion, désormais,  sur  l'incapacité  politique  ei  mi- 
litaire (les  grands  chefs  gouvernementaux,  qui 
monopollsaieut  toute  chose  en  France,  à  Baria 
comme  en  province. 

Je  voyais  avec  douleur  comme  tout  s'ôpnisait 
.ei  s'afTalssait  do  plus  en  plus  dans  des  tâtonne» 
mcnts  ineptes  et  dos  aventures  continuelles; 
puis,  surtout,  je  souffrais  de  voir  qu'on  se  leurrait 
d'espoir  dans  la  réussite  de  quelque  grand  plan, 
dit  stratégique,  venant  de  Gambette  on  de  Tro- 
chu* 

Dès  cette  époque,  je  le  dis  et  le  démontrai 
dans  une  réunion  d'hommes  sérieux  :  Trochu 
capitulera;  Gambctta  ne  fera  rien  que  parader; 
Ghanzy  sera  refoulé  au  Mans  et  dans  la  pénin- 
sule bretonne;  Faidherbe  sera  acculé  aux  places 
du  Nord;  Bourbaki  sera  perdu  dans  les  mon- 
tagnes du  Doubs. 

Aussi,  plus  tard,  quand  les  désastres  arri- 
vèront,  tout  le  monde  fut  fV'appé  de  la  préoisioa 
rigoureuse  avec  laquelle  j'avais  tout  prévu  long>- 
temps  d'avanca 

Quoi  qu'il  en  soit,  toujours  calme  et  résigné, 
je  continuai  avec  ardeur  ma  tûche  de  travail, 
pour  tirer  le  meilleur  parti  possible  de  la  posi- 
tion, es])érant  toujours  sur  la  force  de  notre 
race,  sur  nos  ressources,  puis  sur  la  fatigue  et 
les  fautes  de  l'ennemi. 

Ainsi  donc,  le  Gouvernement  de  la  dôiénaa 
ayant  complètement  manqué  au  point  de  vue 
politique  et  militaire  à  ce  moment  décisif  de 
Ghampigny  ot  d'Grièans,  on  resta  à  traîner  et  àuj, 
réorganiser  sans  cesse  jus(]u'à  la  fin  du  mois  de 
décembre. 

Alors,  comme  les  vl\res  s'épuisaient  de  pins 
en  plus,  et  que  ijaml)5tta  avec  les  annéee  de 
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à  e^tui  afHiire.  N<m  ivcmpêt  d'aviDt-postet, 
cieallwiiM  comme  éclaireura  poor  des  eoopt  de 
nkint  iotelliffent^  ««t  hardis,  enievèraot  lo  matin 
la  villago  du  Hourget  aai  Pniialanf.  Au  liau  de 
profiter  de  tet  avamlagn  en  te  fortiflant  l>cau- 
oovfi,  ou  d'ordonner  à  cette  petite  troupe  do  m 
relirar,  on  resta  en  place  sans  ordre  ot  sans  se* 
oDvs.  Oui,  on  laissa  nos  malheureux  soldats 
pendant  quarante-huit  heorea  dans  l'attente  d'un 
itcoara  d'artiJIerie,  de  troupe  et  même  de  nour- 
riftnre,  soiu  une  pluie  et  un  froid  continuels.  On 
ne  les  soutint  pas  même  par  U  protection  de 
l*artitterie  des  forts  de  Kaint- Denis  et  d'Auber- 
Ttiliers.  Or,  pendant  ces  quarante-huit  heures, 
laa  Pniflsiens  préparèrent  tranquillement  leurs 
OM^rans  d'atta^iue  et  vinrent  en  Torces  irré^îsti* 
blaiL  Nos  saldata  soutinrent  une  lutte  désespérée, 
mais  succombèrent  devant  las  moyens  formida- 
blaa  qu'on  accumula  contre  eux.  12  obusiers  no* 
tamment  les  abîmeront  ;  puis  2  colonnes  comp- 
tant 27,000  hommes,  composées  en  partie  de 
la  garde  prussienne,  les  tournèrent  et  les  enle- 
vèrent 

Ce  ûut  du  Bourget  étant  rénni  à  la  nouvelle 
de  la  reddition  dt)  Ifoti,  produisit  dans  la  popu- 
lation de  Paris  une  sensation  énorme,  une  véri- 
table Indignation  contre  lo  Oouvemament  de  la 
dèfenaa. 

Vooa  savex  ce  qui  s'est  passé  à  l'Ilûtt^l  de 
Villa  :  mais  ce  qu'on  ignore  géni^ralement,  c'est 
que  ce  pouvait  étro  beaucoup  plus  sérieux,  et 
qn'U  n'a  dépendu  que  de  certains  hommes  de 
changer  compl**t<*ment,  et  d'une  manière  ra<iicale, 
lont  le  système  gt^néral  du  Gouvernement  do  la 
défense  nationale. 

Anaai  Je  me  bornerai  &  dire  que,  dans  les  nuits 
dn  30  et  du  31  octobre,  on  Insista  fortement  près 
èe  moi,  pour  me  donner  la  position  de  comman- 
dant en  chef  militaire,  avec  un  Gouvernement 
de  Directoire  dont  je  ferais  partie.  Je  reft^ais 
toujours,  jugeant  que  je  ne  pouvais  étro  que  dic- 
tateur pour  sauver  Paris  et  la  France  ;  qu'antre- 
mant  on  allait  tomber  dans  les  tiraillements,  laa 
discussions  et  les  exécutions  de  la  gnerre  civile, 
et  qu'alors  il  valait  mieux  es}>érer  dans  le  réveil 
de  l'énergie  du  Gouvernement  présent 

Qnoi  qu'il  en  soit,  cette  journée  du  31  octobre 
produisit  un  grand  effet  sur  l'esprit  des  membres 
du  Gouvernement  de  la  défense  nationale.  8oo 
sens  général  était  la  protestation  contra  la  fkl- 
blaaae  des  efforts  militaires  ;  elle  imposa  donc  an 
GoQvemement,  surtout  après  le  grand  vote  de 
coftflanca  qu'il  obtint,  une  pins  grande  éoargia, 
an  point  de  vue  des  préparati£i.et  da  la  conduite 
daa  opérations  militaires. 

Ainsi  Ul  garde  nationale  reçut  un  ccmaandant 
qnl  avait  de  raotirité  at  no  pan  d'énergie^ 
alla  commença  à  Itemar  saa  batalUoiM  da  gnarrOi 


ot,  malgré  de  grandep  faulea  eommiaas  dans  la 
lormation,  on  obtint  \Ùè  bataillons  bien  disposés, 
et  qui  ont  montré  les  services  qu'ils  pouvaient 
rendre  quand  on  a  voulu  en  tirer  parti. 

Cest  ausai  à  ce  moment  que  l'on  connnenca  à 
confl«*r  (|ttelquo  armement  à  l'industrie  privée  ;  ce 
fut  un  mouvement  un  peu  désordonné  pout-étre, 
mais  qui  devint  uneaifairo  d'enthousiasme;  lea 
corps  de  métiers,  lea  maisons  de  commerce,  lea 
capitalistes  tinrent  à  honneur  de  fournir  des  ca- 
nons. 

Les  ouvrière,  lea  petits  employés  y  por- 
taient avec  ardenr  leure  pauvres  deniers*  /e  ci- 
terai ce  seul  fait  t  la  souscription  ouverte  par  la 
journal  le  SUcU  produisit  de  quoi  donner  quatre 
batteries  complètes  à  la  défense. 

Ainsi  à  partir  do  ce  moment  la  conduite  do  la 
défense  prit  nn  carectère  plus  suivi  et  un  peu 
plus  énergique.  Enfin  arriva  le  roomont  d'une 
action  sérieuse,  en  partie  d'après  un  plan  que 
j 'avala  indiqué  précédemment  On  la  prépara 
avec  grand  soin,  mais  avec  trop  de  Araoas; 
ce  moment  était  trèa-flivorable,  c'était  vere  le 
1"  décembre. 

A  oe  moment,  si  on  jette  les  yeux  vere  le  cen- 
tre de  la  France,  on  voit  que  le  général  d'Au- 
relle  de  Paladines  avait  sous  ses  ordres  autour 
d'Orléans  230,000  hommes  qui  pouvaient  exer- 
cer une  grande  action,  ai  le  but  d'opération 
avait  été  fermement  dirigé  par  U  haute  Seine 
sur  Paria. 

Cest  à  ce  moment  que.  le  général  Trochu  dé- 
cidait avec  raison  la  sortie  U  plus  considérable 
(pie  Paris  eût  encore  fîiite  et  qui  est  cénnuo  sous 
le  nom  d'affaire  ou  de  bataille  de  Champigny. 
Dans  cette  o|)ération,  lo  général  Trochu  avait 
en  réalité  tous  ses  ordres,  comme  armée  activa 
et  en  bon  état  140,000  bommea  avec  ime  bonne 
artillerie. 

Ifalheureosement  il  prit  mal  ses  mesures,  et, 
comme  toujours,  il  éparpilla  ses  troupes  sans 
avoir  de  but  tactique  nettement  détermin<^,  et 
sans  avoir  la  prévoyance  et  la  présence  d'esprit 
nécessaire  pendant  l'action. 

L'opération  débuta  d'une  manière  fichense  ;  oo 
s'était  donné  pour  mission  de  passer  la  Marne  et 
de  prendre  lea  hauteure  de  Reuilly  et  de  Vlllien 
en  forçant  Champigny,  entre  ces  detu  poaitiona 
bourrées  d'une  artillerie  formidable. 

Le  premier  jour,  une  crue  de  la  Marne  arrêta 
tout,  et  l'armée  resta  inerte  à  attendre,  pendant 
qn'on  laissa  se  poursuivre  des  attaques  iaoléea  al 
extrêmement  éloignéoSi  4  gaucbe  sur  la  basso 
Bolaa,  vere  Êpinay,  à  drolta  aur  tout  la  plateaa 
da  la  rive  gaocte,  depuis  Cboiay  Jiiiqn*4  l'Hay* 
Ce  point  important  Ail  encore  attaqué  aans  forta 
artUleria,  do  aorta  qu'on  lUt  encore  repoussé 
aYoo  daa  partaa  tria  aériaoaas. 


as 
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Ce  fut  donc  nne  mauvaise  Journée  qui  éventa 
Taiïaire  générale  et  donna  à  l'ennemi  le  temps 
de  so  préparer. 

Pour  le  lendemain,  j'avais  prescrit  de  renoncer 
aux  attaques  excentriques,  pour  concentrer  toute 
Tarmée  d^na  une  grande  attaque,  partant  à  la 
fois  des  deux  rives  do  la  Seine,  'depuis  Joinville 
jusqu'à  Villejuif,  se  dirigeant  vers  Villeneuve- 
Saint-Georges  et  Ablon;  mais  on  n'en  tint  pas 
compte.  On  renonça  à  l'attaque  favorable  par  la 
rive  gauche,  on  négligea  l'attaque  du  centre,  par 
Gréteil,  et  on  s'entêta  à  passer  la  Marne  vers 
Bry,  pour  attaquer  par  la  gauche,  en  lançant  la 
masse  de  l'armée  dans  un  circuit  énorme  qui  se 
butaii  à  chaque  instant  contre  des  séries  do 
hauteurs  garnies  de  feu. 

De  là  résulta  que  Ton  échoua  aux  positions 
centrales  de  Ghennevièi*es  et  Montmesly,  et  que 
l'on  parvint  seulement  à  se  maintenir  sur  le 
plateau  de  Ghampigny  entre  les  hauteurs  de 
Viiliers  et  Gœuilly,  grâce  au  courage  héroïque 
des  troupes  qui  Ûrent  de  très-grandes  pertes. 

La  nuit  qui  suivit  cette  action  fut  grande  de 
soulTrance,  par  suite  des  mesures  mal  prises  : 
par  un  froid  terrible,  les  blessés  restèrent  éten- 
dus sans  secours,  et  toute  l'armée  bivouaqua 
sans  feu  et  sans  couvertures. 

Le  lendemain,  à  la  première  heure  du  troi- 
sième jour  d'attaque,  on  eût  dû  pousser  en 
avant  ;  mais,  au  lieu  de  cela,  sous  le  prétexte  de 
relever  les  blessés  et  d'enterrer  les  morts,  on 
resta  sur  place  comme  si  la  population  de  Paris, 
avec  toutes  ses  ambulances  organisées,  ne  se 
serait  pas 'chargée  de  ce  soin,  pendant  que  les 
troupes  auraient  poursuivi  l'ennemi  pour  l'em- 
pêcher de  concentrer  ses  renforts. 

Il  arriva,  en  effet,  qu'au  matin  du  quatrième 
jour,  l'ennemi,  toujours  vigilant,  actif  et  éner- 
gique, vint  surprendre  et  attaquer  l'armée  en- 
gourdie à  Ghampigny.  Après  un  premier  moment 
fort' dangereux,  nos  troupes  finirent  par  repous- 
ser les  Allemands;  mais  malheureusement  encore 
on  ne  sut  pas  poursuivre,  et  l'on  resta  inerte  sur 
le  champ  de  bataille.  L'ennemi^  au  contraire,  pa- 
raissait se  renforcer  de  plus  en  plus.  Alors,  au 
matin  du  cinquième  jour,  craignant  de  se  voir 
culbuter  dans  la  Marne,  Trochu  fit  battre  en 
retraite.  L'armée  rentra  épuisée  de  fatigues  et 
de  souffrances,  découragée  par  les  insuccès  con- 
tinuels, ayant  perdu  pour  rien  9,000  hommes. 

Il  est  vraiment  déplorable  que  cette  grande 
opération  ait  été  conduite  de  manière  à  n'abou- 
tir  qu'à  une  retraite  absolue  ;  car  cette  retraite 
permit  an  prince  Frédéric -Gharlea,  qui  restait 
vers  Pithiviers,  retenu  par  1* inquiétude  du  rèle 
que  l'armée  de  Paris  pouvait  prendre,  de  se 
sentir  dégagé,  et  de  se  porter  alors  avec  une 
vigueur  formidable  et  une  tactique  supérieure 


contre  les  230,000  hommes  du  général  d  AureUa 
do  Paladines  et  de  les  culbuter,  en  le  coupant 
en  deux  à  Orléans. 

Je  suis  parfaitement  convaincu  que  dans  ces 
premiera  jours  de  décembre,  où  nous  combattions 
avec  plus  do  360,000  hommes  contre  un  ennemi 
très-inférieur,  nous  étions  en  position  de  réussir. 
J'en  trouve  la  preuve  dans  le  soulagement  que 
ressentirent  les  Prussiens  à  la  suite  de  ces-  af*; 
faires;  car  c'est  le  cœur  plein  de  Joie  que  ie 
général  de  Moltke  écrit  directement  au  gi^néral 
Trochu  que  l'armée  de  la  Loire  vient  d'être 
battue  à  Orléans,  et  qu'il  l'invite  indirectement 
à  un  traité. 

Le  général  Trochu  crut  devoir  lui  répondre, 
avec  esprit  peut-être,  mais  assez  maladroitement 
et  très- fUnestement,  selon  moi  ;  car  je  crois  qu'à 
ce  moment  on  aurait  obtenu  des  conditions  de 
paix  très-supérieures  à  celles  que  nous  avons 
subies.  En  tout  cas,  on  eût  évité  les  sacrifices  al 
les  désastres  que  la  suite  de  la  guerre  allait 
avoir  pour  nous  ;  car  je  ne  me  faisais  plus  illu- 
sion, désormais,  sur  l'incapacité  politique  et  mi- 
litaire des  grands  chefs  gouvernementaux,  qui 
monopolisaient  toute  chose  en  France,  à  Parts 
comme  en  province. 

Je  voyais  avec  douleur  comme  tout  s'époisait 
^i  s'affaissait  de  plus  en  plus  dans  des  tâtonne- 
ments ineptes  et  des  aventures  continuelles; 
puis,  surtout,  je  soulfrais  de  voir  qu'on  se  leurrait 
d'espoir  dans  la  réussite  de  quelque  grand  plaii| 
dit  stratégique,  venant  de  Gambotta  on  de  Tro- 
chu* 

Dès  cette  époque,  je  le  dis  et  le  démontrai 
dans  une  réunion  d'hommes  sérieux  :  Trochn 
capitulera;  Gambotta  ne  fera  rien  que  parader; 
Ghanzy  sera  refoulé  au  Mans  et  dans  la  pénin- 
suie  bretonne;  Faidhcrbe  sera  acculé  aux  places 
du  Nord;  Bourbaki  sera  perdu  dans  les  moQ- 
tagnes  du  Doubs. 

Aussi,  plus  tard,  quand  les  désastres  arri« 
vèront,  tout  le  mondo  fut  frappé  de  la  précision 
rigoureuse  ave::  laquelle  j'avais  tout  prévu  long- 
temps d'avance. 

Quoi  qu'il  en  soit,  toujours  calme  et  résigné, 
je  continuai  avec  ardeur  ma  tâche  de  travail» 
pour  tirer  le  meilleur  parti  possible  de  la  posi- 
tion, espérant  toujours  sur  la  force  de  notre 
race,  sur  nos  ressources,  puis  sur  la  fatigua  et 
les  fautes  de  l'ennemi 

Ainsi  donc,  le  Gouvernement  de  la  défense 
ayant  complètement  manqué  au  point  de  vue 
politique  et  militaire  à  ce  moment  décisif  de 
Ghampigny  et  d'Orléans,  on  resta  à  traîner  el  à. 
réorganiser  sans  cesse  jusqu'à  la  fin  du  mois  de 
décembre. 

Alors,  comme  les  vi\res  s'épuisaient  de  plus 
en  plus,  et  que  oamb^tta  avec  les  anntes  de 
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Châiuy,  FaiJhorbo  cl  DourbakI  demalidait  quo 
rAnii«'e  do  Ptrîs  doimAl  signe  de  vie,  on  Mntit 
la  nécefi^ît«^  de  tenter  encore  un  grand  coup 
pour  tâcher  do  bo  dégager,  et  Ton  prit  encore  la 
direction  de  la  Marne  et  de  l'Est 

Partant  comme  cfutro  du  plat«au  d'Avron  oc- 
cupé par  71  pitkes  d'artillerie,  on  commença 
cette  nouvelle  ojtOratiou  a\ec  une  certaine  vi- 
gueur et  uue  cermino  inleiliKence.  Le  g^nt^ral 
Yinoy  poussa  le  loug  do  la  Maruo  jufti|u  à  Ville- 
Evrard  et  rt^u^k^U;  malU'^urouteiuent  à  la  gaucho 
Tamiral  la  Roncièro  lo,  Noury  échoua  dans  lat- 
ta<iue  du  Uourg**i;  il  y  eut  700  marins  f|ut  furent 
niii«  hors  de  combat  mus  |»ouvoir  enlever  ce  vil- 
lage, Contre  Ici|uel  on  no  sut  pas  faire  agir 
l'énorme  artill^sno  dont  on  diA|>05ait. 

Cette  l)ataille,  qui  avait  commencé  avec  un 
peu  plus  de  concoiitration  que  les  autres,  tendait 
donc  à  dégénérer,  comme  loi^ouns  dans  un  épar- 
pillom^nt  dattatpics  }»arlivlle8,  sans  un  grand 
but  taetique.  Or,  il  fallait  prendre  uu  parti,  car 
l'armAe  ennemie  coneentrait  ses  masees. 

0>mme  je  l'avaia  <lé\|4  (hit  pour  U*n  autres  0|»é- 
rations  je  demandai  à  MM.  Trochu  et  Kavre  de 
m'ap|*«*lQr  sur  1*?  eliamp  do  bataille  pour  y  indi- 
quer et  surtout  pour  frapper  le  coup  justo  au 
moment  de  l'action;  du  n>sto,  t|U0ique  saus 
mandat,  je  me  rendais  sur  les  champs  de  bataille 
en  simple  particulier.  J'écrivis  dono  aux  diefi 
du  Gouvernement  de  la  d^ense  : 

«  Vous  n'avez  pas  mal  commencé^  seulamant 
si  vous  restez  dans  cette  position,  vous  n*arri- 
verri  à  au<:un  pVeuUat 

•  I^  système  général  dn  la  bataille  doit  être 
do  commencer  uu  grand  mouvoment  de  conver- 
sion à  droite  :  ma!iqu<^  le  Bourget  par  des  bat- 
teri<*s  de  40  canons,  opi^rex  une  oonversion  de 
votre  centre  «*t  de  votre  gauche;  oanonnfx  avec 
lÂO  piece.^,  t!i  iling**i  votre  attaque  dn  cùté  de 
8rvran,  qui  est  pr^s  i)«  quartier  •général  du 
prin«*e  de  Saie,  commandant  gi'n^rnl  de  l'inves- 
tissement de  la  rive  droite  de  la  JKeino;  tournez 
ainsi  If^  massifs  du  Haincy  et  de  Uvry,  où  sont 
les  rA<<«rv«>s  de  l'artillerie  «ennemie  et  1p«  batte- 
ries préparées  • 

Malheureusement  ce  mouvement  do  tactique 
g»'*nérale  ne  fut  ni  compris  ni  exécuta.  S'il  l'eût 
été,  on  p*^rçait  inévitablement  l'investissement. 
An  lieu  de  cela,  on  resta  sur  place  À  piétiner 
dan^  la  neige;  on  voulut  con^tniiro  des  retran- 
rh**mcnts,  main  un  froid  terrible  survint  ;  on  ne 
poQ%'ait  pio4*h<*r  la  terre,  et  on  resta  qninxe  jours 
^ns  rien  faire  d«*  sérieux. 

Cependant,  on  avait  occupé  lo  plateau  d'Avrdn, 
st  ce  (ait  froissait  l'anaée  ormssieiUM  car  11  oro« 


duisait  à  rcxU^rieur  plus  d'ofTet  qu'il  ne  valait 
Aussi,  quelques  Jours  après,  I«^  bombardement 
commença,  précisément  en  partant  des  hauteurs 
de  la  Mamt^  que  J^avafl  indiquées  et  couseillé 
d'enlever.  Seixe  grandes  batteries  prussiennes 
concentrèrent  leur  feu  sur  le  plateau  d'Avron, 
qu'on  évacua  à  la  hâte. 

A  partir  de  ce  moment,  dos  milliers  do  gros 
projectiles  tombèrent  sur  les  fbrts  de  Nogent, 
Rosny,  liomalnvlllo  et  Oharenton,  et  les  opéra* 
tlons  de  trou])es  cefsèrent 

Mais  quelfjnes  joars  après,  un  socond'  s^'stème 
de  bombardement  plus  affreux  commença  vers 
l'autre  extrémité  de  I^aris.  Os  batteries  avalent 
pour  centre»le  plateau  de  Ch&tillon,  et  couvraient 
de  leur  feu  continuel  lr<  forts  d'Issy,  do  Vanvcs 
et  do  Moiitrouge,  les  forti!ications  de  rcncelato, 
puis  surtout  l'intérieur  de  Paris  jusqu'à  la 
Seine. 

Enûn,  quelques  jours  cncoro  après,  un  Iroi- 
sii^iiio  svfitôme  do  bombardement  se  lit  aussi 
terrible  contre  Bafnt- Denis  et  ses  forts.  Les 
batteries  pnissiennes  formaient  un  grand  cercle 
depuis  les  buttes  d'Orgcmont  jus<{u*au  Pont- 
Iblon. 

Ce  bombardement,  ((ui  employait  plus  de 
100  pièces  de  grosse  artllierio  et  envoyait  de 
monstrueux  projectiles  jusqu'au  centre  de  Paris, 
où  ils  détruisaient  les  maisons  et  les  édiflces, 
tuaient  les  vieillards  les  fbmmes  et  les  en/knts, 
ce  bombardement,  loin  do  terrifier  la  population, 
no  faisait  que  redoubler  son  énergie  morale. 
Quant  au  Gouvernement  de  la  défense  et  à  son 
chef  militaire,  ils  no  virent  rien  à  faire  que  de 
tristes  proclamations.  Pas  une  sortie,  pas  uno 
attaque  \igoureuse  ne  Ait  essayée;  on  négligea 
m&me  d'ériger  de  grands  cavaliers  pour  décou- 
vrir et  établir  de  fortes  contre  batteries.  Atisst 
la  cinquantaine  de  batteries  prussiennes  qui 
étaient  groupées  autour  des  ^ois  centres  de 
Nogent,  Saint- Denis  et  l^sy  bombarderont  pen* 
dant  vingt-sept  jours  tout  à  leur  aise. 

Cependant,  quand  tout  allait  arrivor  è  la  limite 
extrême  do  l'épuisement,  M.  Trochu  crut  devoir 
faire  la  dernière  démonf  tration  d'un  grand  coup 
de  collier.  G««  fut  la  bataille  dito  de  Montretont, 
qui  eût  pu  exercer  un  grand  elfet  si  elle  eût  été 
conduite  vigoureasement  Malheureusement  cette 
aifaire  fut  combinée  sans  énergie  et  conduite, 
d'une  manière  déplorable;  les  préparatifs,  mal 
faits,  sans  ordre  et  san<  connaissance  du  terrain 
aux  portes  de  Paris,  amenèrent  dès  le  début 
l'encombrement  des  routes  et  le  retard  des  co- 
lonnes, qui  agirent  sans  ensemble.  On  négligea 
même  complètement  d'établir  sur  les  hauteurs, 
entr«  l'hippodrome  et  Boulogne,  les  batteries  de 
gros  calU>res  et  blindées,  que  j'avais  demandées 
deptiis  longtemps  avec  instance,  et  qui  de  la 
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rive  droite  eussent  flaaqué  toute  la  gauche  de 
rattaque,  eu  enGlant  la  position  ennemie  &  Mon- 
tretout,  Garches  et  le  parc  de  Saint-Cloud. 

Les  troupes,  et  suclout  la  garde  natiouale,  dont 
on  en  était  venu  à  ridiculiser  l'énergie  patrio- 
tique, montrèrent  une  grande  vigueur  d'attaque, 
mais  elles  furent  à  peu  près  abandonnées  à 
elles-mêmes,  et  cela  pendant  qu'entre  le  Mont- 
Yalérien,  Montretout  et  Buzenval  il  y  avait 
60,000  hommes  à  se  morfondre  et  à  attendre, 
sans  que  le  général  Trochu  sût  ou  voulût  les 
employer.  Cependant,  les  gardes  nationaux,  les 
mobiles  et  les  troupes  qui  étaient  à  Buzenval  et 
à  Montretout  poursuivaient  leurs  succès,  mais 
on  les  laissa  presque  une  journée  entière  aban- 
données à  elles-mêmes  en  face  des  Prussiens  qui 
appelaient  leurs  réserves.  Sur  plus  de  150  pièces 
d'artillerie,  il  n'y  en  a  pas  20  qui  furent  appelées 
à  agir.  Bref,  on  donna  l'ordre  de  la  retraite,  et 
les  gardes  nationaux  irrités  et  frémissants  durent 
le  subir. 

A  partir  de  ce  moment,  tout  Ait  perdu.  Le  gé  - 
nèral  Trochu,  après  avoir  manipulé  les  moyens 
de  liquider  sa  position  personnelle,  fit  une  pro- 
clamation qui  avait  l'air  d'un  ))illet  d'enterre- 
ment, et  dans  laquelle  il  ne  réclamait  que  des 
brancardiers.  C'en  était  fait  désormais  de  Paris. 

L'armistice  Ait  entamé  par  le  Gouvernement, 
qui  perdit  une  huitaine  de  jours  dans  des  dis- 
cussions aussi  niaises  que  funestes.  Pondant  ces 
négociations  secrètes,  Paris,  sous  le  coup  du 
bombardement  et  de  la  famine,  était  dans*une 
irritation  pressante,  en  voyant  perdre  les  der- 
niers jours  do  lutte  pour  tomber  dans  la  honte. 
On  s*agitait  au  milieu  d'une  véritable  exaspéra- 
tion de  la  population,  qui  demandait  de  ne  pas 
se  rendre,  de  ne  pas  livrer  les  forts  et  de  re- 
pousser toute  espèce  de  capitulation. 

Cet  esprit  général  de  Paris,  au  milieu  des 
atroces  dangers  et  des  atroces  soulTrances,  est 
sûrement  un  grand  et  honorable  lait  historique,, 
et  Ton  serait  dans  une  grande  erreur  en  croyant 
qu'il  ne  s'agissait  là  que  des  énergumènes  d<>s 
classes  inférieures.  Toutes  les  positions  sociales 
participaient  à  cette  exaltation.  J'ai  vu  venir  h 
moi  des  personnages  du  plus  grand  monde,  qui 
souffraient  les  plus  grandes  privations  et  qui 
me  suppliaient  do  prendre  en  main  la  défense 
pour  no  pas  capituler. 

Il  est  remarquable,  en  oiTet,  que  dans  ce  mo- 
ment de  détresse  suprême  l'opinion  générale  se 
portait  vers  moi.  Des  délégués  de  plus  de 
2,500  ofliciers  de  la  garde  nationale,  et  puis  des 
olliciers  de  l'armée  insistèrent  à  plusieurs  re- 
prises et  avec  force  pour  me  décider  à  renverser 
le  Gouvernement  et  à  prendre  le  commande- 
ment général  pour  livrer  une  dernière  et  grande 
bataille. 


Quant  «u  monde  officiel,  il  tenait  à  m'étoulTer 
de  plus  en  plus.  A  vrai  dire,  la  réunion  générale 
dos  maires  de  Paris  s'était  décidée  à  me  faire 
appeler  ;  mais  je  vis  bien  qu'ils  ne  comptaient 
plus  sur  rien.  Quant  au  Gouvernement,  il  fit 
cette  plaisanterie  de  convoquer  chez  le  ministre 
Jules  Simon  tous  les  officiers  supérieurs  qui 
verraient  un  moyen  d'agir  militairement;  mais 
naturellement,  bien  que  je  Aisse  Tofficier  supé- 
rieur le  plus  en  vue  sous  ce  rapport,  je  ne  jAis 
pa^  appelé  à  donner  mon  avis. 

De  suite  après  la  misérable  bataille  de  Mon- 
tretout,  qui  précéda  de  dix  joui*s  la  capitulation, 
on  avait  évidemment  le  temps,  les  forces  et  lea 
ressources  pour  tenter  une  grande  attaque  qui 
durerait  deux  ou  trois  jours.  Tirois  ou  quatre 
jours  après  avoir  reçu  le  commalfdement  général, 
je  n'aurais  pas  craint  d'engager  avec  confiance  . 
une  bataille  terrible  sur  le  point  que  j'avais 
beaucoup  étudié  depuis  longtemps. 

Cet  effort  pouvait  réussir  et  amener  de  gravés 
conséquences  ;  car  les  masses  prussiennes  étaient 
extraordinairoment  dispersées,  depiils  celles  qui 
maintenaient  Chanzy  sur  la  Mayenne,  Loysel  au 
Havre,  Fa id herbe  à  Cambrai,  Garibaldi  à  b^on, 
Denfert  à  Belfort,  jusqu'aux  forces  qUi  ètàîent 
massées  dans  le  Jura,  de  Pontarlier  à  Dgon.'  U 
est  évident  qu'un  échet:  des  Prussiens  sons  Paris 
bouleversait  toutes  les  distributions  de  troupes. 

Mais,  en  admettant  que  cet  effort  ne  réussit 
pas ,  une  lutte  suprême  où  Paris  aurait  eu 
20,000  hommes  hors  de  combat,  en  faisant  un 
mal  proportionnel  à  l'ennetni,  était  une  noble 
et  glorieuse  fin  qui  en  eût  imposé  aux  ennemis 
et  au  monde  entier.  Après  cet  échec  suprême, 
on  se  rendait  à  discrétion  à  rennemi,  ce  qui  eût 
mille  fois  mieux  valu  que  le  déplorable  armis- 
tice conclu  par  M.  Jules  Favre. 

Je  ne  saurais  dire  toutes  les  causes  qui  empê- 
chèrent d'exécuter  cette  prise  de  possession  du 
commandement;  la  principale  fut  que  les  ami- 
raux étaient  décidés  à  obéir  en  rendant  tous  les 
forts. 

Malgré  les  réclamations,  le  Gouvernement  ca«> 
pitula,  vous  savez  dans  quelles  conditions  da 
faiblesse,  d'ignorance  et  de  désastres. 

On  laissait  les  armes  aux  gardes  nationaux, 
mais  on  les  enlevait  aux  260,000  hommes  de 
troupes  que  l'on  for^'ait  de  vivre  désarmés  sous 
le  canon  de  l'ennemi,  au  milieu  de  cette  popula. 
lion  parisienne  dont  on  connaissait  rirritation 
et  la  misère.  Cette  idée  était  tout  à  fkit  prus* 
sienne;  elle  avait  le  but  machiavélique  de  dé- 
moraliser et  de  désorganiser  complètement  nos 
forces  militaires  et  de  torturer  Paris.  La  prévi- 
sion fut  juste  ;  elle  amena  une  série  de  désastres 
intérieurs  dont  nous  avons  été  demièremeut  les 
témoins. 
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O  qu'il  y  ont  d<»  plus  Inouï  dans  cette  capitu- 
lation, ce  Alt  l'ignoranco  et  le  laisser-aller  avec 
lesquels  le  Gouvernement  stipula  pour  les  terri-' 
toires  et  les  armées  de  province.  La  vérité  est 
que,  par  cet  acte,  les  ennemis  acquirent  du  coup 
trois  fois  plus  d'avantages  que  ne  leur  en  au- 
raient donn«^  trois  grandeft  victoire;*. 


I 


Cette  capitulation,  signée  &  Paris,  fût  le  der« 
nier  coup  qui  devait  nous  être  porté.  Cet  acte  do 
délabrement  épouvantable  couronne  dignement 
l'édifice  que  l'on  a  appelé  par  Ironie  le  Gouver- 
nement de  la  défense  nationale. 

(Séance  du  9f  août  /«7/.) 
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DÉPOSITIO]^  DE  M.  LE  Qc''  DE  BEAUFOJRT  -  D'H AUTPOUL 


M.  le  comte  Daru,  j)résidcni.  Nous  n'avons 
pas  lintontion  de  vous  interroger  sur  les  opéra- 
tions militaires  auxquelles  votre  division  a  pu 
être  môlée  ;  notre  désir  est  de  vous  parler  du  fait 
spécial  de  l'armistice. 

Le  27,  au  matin,  vous  avez,  chez  vous,  reçu  la 
visite  de  M.  Jules  Favre,  qui  est  venu  vous  de- 
mander de  l'accompagner  à  Versailles,  et  vous 
êtes  parti  avec  lui. 

Veuillez  nous  raconter  ce  que  vous  avez  l'ait  à 
Versailles,  avec  qui  vous  avez  été  en  rapport, 
quelles  conversations  ont  été  échangées  entre 
vous  et  les  généraux  ou  les  diplomates  prus- 
siens, et  ce  qui  est  résulté  de  cette  première  con- 
férence. 

Si  vous  avez  préparé  le  récit  de  cette  journée, 
vous  pouvez  le  lire. 

M.  le  général  de  Beaufort-d^Hautpoul. 
Non,  je  n'ai  rion  préparé;  mais  j'ai  apporté 
un  document  qui  est  assez  intéressant,  et  qui 
pourra  me  servir  de  guide  pour  rappeler  mes 
souvenirs.  Je  commencerai  par  vous  indiquer 
quelle  était  ma  jjosition.  J'ai  eu  Ihouneur,  pen- 
dant tout  le  temps  du  siège,  d'avoir  sont;  mes  or- 
dres un  certain  nombre  <le  bataillons  de  mobi- 
les; mais  je  ne  me  suis  occupé,  en  aucune  faç,on, 
de  la  direction  do  quoi  que  ce  soit.  J'ai  exécuté 
les  ordres  qu'on  m'a  donnés  avec  tout  le  dévoue- 
ment et  toute  l'abnégation,  je  puis  le  dire,  dont 
j'étais  capable,  et  il  fallait  en  avoir  quelquefois. 
Mon  quartier-général  était  Neuilly  jusqu'à  la  fin 
du  mois  de  janvier,  mais  je  ne  me  suis  occupé 
en  aucune  façon  des  afTaires  politiques. 

Dans  la  nuit  du  2G  au  27,  je  reçus  une  dépêche 
télégraphique  du  général  Trochu  (lui  me  disait  : 
«  Je  me  rendrai  demain  matin,  à  sept  heures,  à 
votre  quartier-général  pour  une  alfaire  très-im- 
portante, w  Je  n'avais  aucune  idée  de  ce  dont  il 
pouvait  s'agir,  et  j'en  étais  fort  tourmenté,  parce 
que  moi,  qui  m'étais  jusque-là  renfermé  dans 
l'accomplissement  de  mes  devoirs  militaires,  je 
ne  savais  pas  quelle  tuile  podvait  me  tomber  sur 
la  tôte. 

Le  général  Trochu  arriva  exactement  à  l'heure 
indiquée.  Je  l'attendais;  j'avais  très-peu  dormi, 
préoccupé  que  j'étais  de  cette  visite.  Le  général 


m'expliqua  en  ({uelques  mots  la  situation  de  Pa- 
ris; olio  était  désespérée,  nous  n'avions  plus  de 
vivres  que  pour  quelques  jours.  Pour  moi,  mes- 
sieurs, je  no  vous  cacherai  pas  que  j'avais  été 
pour  la  défense  à  outrance  depuis  le  commeoce- 
ment.  A  la  guerre  un  ne  sait  pas  ce  qui  peut 
arriver.  Mais  il  n'y  avait  plus  de  vivres,  il  fallait 
bien  se  rendre,  tl'autanf  plus  que  la  dernière  af- 
faire de  Montretout  avait  échoué.  Le  général 
Trochu  me  dit  :  ^<  On  est  en  pourparler  pour  une 
convention.  M.  Jules  Favre  s'est  déjà  rendu  une 
fois  à  Versailles,  mais  il  y  a  des  questions  mili- 
taires à  traiter  et  on  a  jugé  utile  d'adjoindre  un 
général  à  M.  Jules  Favre.  Le  Gouvernement  a 
pensé  que  vos  antécédents,  votre  position  vous 
désignaient  pour  cette  mission.  M.  Jules  Favre 
va  arriver  et  vous  partirez  avec  lui.  » 

Vous  voyez,  messieurs,  à  i{uel  point  j'ai  été 
pris  au  dépourvu.  Dans  le  premier  moment 
d'exaltation,  je  répondis  au  général  Trochu  : 
u  Non,  je  n'irai  pas  à  Versailles,  je  ne  signerai 
pas  la  cai)itulation  de  Paris,  je  ne  terminerai  pas 
ma  carrière  militaire  par  un  acte  pareil.  »  Je 
n'avais  rêvé  jusque-là  que  revanche  de  Water- 
loo et  de  1815,  bref,  j'étais  dans  un  état  de  trôs- 
grando  surexcitation,  ([ue  vous  comprendrez  d'au- 
tant mieux,  qu'il  y  avait  un  mois  au  moins  que  je 
ne  mangeais  plus  et  (jne  j'étais  très-souffrant.  J*ai 
toujours  été  très-impressionnable.  Je  lo  suis  da- 
vantage encore  depuis  nos  malheurs. 

Dans  ce  moment  j'avais  la  fièvre,  je  l'ai  encore 
depuis  plus  de  quinze  jours,  et  je  vous  demande 
pardon  si  mes  idées  ne  sont  pas  très-nettes. 
.  Le  général  Trochu  me  laissa  un  peu  m'exaller 
et  me  dit  :  a  Mon  cher,'  si  vous  refusez,  voua  nous 
mettez  dans  un  très-grand  embarras.  M.  Jules 
Favre  va  arriver,  et  ce  sera  à  recommencer,  ». 
Alors  je  marchai  dans  la  pièce  pour  tâcher  de 
me  calmer  et  je  Unis  par  lui  dire  :  «  C'est  bien, 
j'irai,  je  donnerai  au  pays  cette  dernière  preuve 
de  dévouement,  mais  je  vous  déclare  que  je  ne 
signerai  rien.  » 

Un  instant  après  M.  Jules  Favre  arrivait.  Noua 
montâmes  en  voiture  et  nous  partîmes.  Ghamin 
faisant,  c'est-à-dire  entre  Keuilly  et  SôvreSi  car 
ensuite  des  officiers  prussiens  n'ont  cessé  dlétré^ 
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av«c  nous,  M.  Jult»  Favre  m'indiqua  Irèe-briè- 
vemeut,  comme  bien  vous  le  penses,  la  situation 
telle  qu'elle  était  et  les  bases  de  la  convention. 

A  ce  propos  j'ai  un  document,  assez  curieux. 
J'avais  emmené  arec  moi  M.  Ualveli  lieutenant 
d'état-major.  Ce  jeune  homme  a  assisté  è  toute 
la  séuQce  et  a  fait  un  récit,  qui  est  très-e^^act,  je 
puis  le  dire,  de  tout  c^  qu'il  a  vu  et  entendu. 
Comme  vous  le  comprenez,  il  était  frappé  de  se 
trouver  en  présonce  d'hommes  comme  M.  de  Bis^ 
marck  (U  If.  de  Moltke.  Ce  document  pourra  me 
servir  à  rOpondrc  à  c^Ttainos  do  vos  ipiestions. 

Nous  sommes  arrivés  chfii  M.  de  Bismarck, 
aprds  a\«oir.kM(igtemps  séjourné  à  Sèvres,  dans  la 
poste  prussien,  qui  nous  a -d'ailleurs  Accueilli 
avec  beaucoup  do  d«*f»^rcnco,  en  y  attendant  no^ 
tre  voitare.  M.  d^  Bisiimrek;no«a^irecu.avov.la 
plua  grande  courtoisie;,  «t  comme  M.  de  MoUke 
était  oC' iîi>«^  <lans  c?.  moment-là  chez  le  roi  et 
ryk'U  ne  dé\-oit  èt^e^dibfe  qu'à  deos  iiearos^  il 
nous  e^gagi^a  à  déjeuner  à  sa  table.  Ue  n'est  qu'à 
deux  h«iurcs  'juo  notre  conférence  a  commencé. 
Il  y  avait  M.  de  Hismnrck,  M.  de  Moltke,  le  gôné< 
rai  Po  ll?iesl;i,  <fui  est  le  second  de  M.  de  Moltke, 
et  deux  ou  trois  officiers  prussiens;  de  nOiro 
cAt<'\  il  y  avait  M.  Jules  Favre  et  moi,  pais  mon 
jeuno  ollicier,  (ji.i  se  tenait  à  r(''carL 

Maintenant,  si  vous  voulez  me  poser  dos  ques* 
tions?... 

11.  le  conate  Dnrn.  La  question  se  pose  na- 
turellement, lia  conférence  coniinenoe  à  deux 
heures  :  sur  quoi  porte-t-elle? 

M.  le  général  de  Beaiifort-d*HaiitpoiU. 
Je  vais  prendre  le  récit  de  mon  jeune  officier. 
(}e  n'est  pas  moi  qui  l'ai  fait... 

M.  la  comte  Daro.  Mais  vous  le  déclarez 
exact? 

M.  le  général  de  Beau fort-d'Hant pool. 
Parfaitement.  Seulement  cela  nie  sembl*^  tout  à 
Tait  contideutiel,  l't  j'ai  donn»'  l'ordre  à  M.  Cal- 
vet  d<;  ne  rien  publier,  i^s  événements  tout  trop 
récents  ;  il  y  a  des  appréciations  sur  les  p^rsonnos 
<|ui  pourra'^^n;  u.oir  d»*^  incouvtMiionts.  Je  ne 
voudrais  pa^i  que  cela  fiU  5téuographié. 

M.  le  comte  Darn.  Vou9  roverrez  votre  dé- 
position, et  lornqun  MM.  l^^s  sténograjibes  auront 
ao!ie\»*  Km  r  tradu-  lion,  vous  p^urr»'!  rayer  ce 
qui  vous  paraîtrait  compromettant. 

M  le  sénéral  de  Beaufbrt-d^BantpoaL 

Cest  dAlicat;  il  s'ogit  do  f<''ancaa  tout  à  foit  !»e- 
erète*,  et  il  y  a  dt*f  appréciations  qui  poorraieot 
avoir  leur  daiu^'T.  Qxiaui  au  récit  eu  lul-mf^mn, 
J4»  n^  voU  aiicim  inoonvénlont  à  vou*»  eu  donner 
ronnuissnnce. 

M  le  oomte  0«ra  Bh  bien,  supprimef  l'-i 
appréciation*  et  **t posez  le*  fatt9. 

M  le  général  de  Bea«fl9rtHl*Haaipo«l. 
Om  un  peu  loM^   M  Calv^  rB<^efit#»  i|*aher4  n^- 


tre  voyage  et  pois  notre  déjeuner  chei  M.  deBis- 

marok. 
(Lecture  est  donnée  do  ce  doeument] 
M.  le  général  de  Beantet-d'Ham^paal. 

M.  de  Bismarck  est  £art  aimable,  tiés*oédtti. 
sant,  mais  quand  imé  chose  lui  parait  diiloile.à 
accepter,  il  dit  toujoucs  :  a  Je  ne  demandeméa 
pas  reieus,  mais  l'élément  militiâve  s^?  oppoil  » 
C'est  un  arrangement  do  diplomate,  tjuand  on 
arrive  à  M.  do  Ifokke,  qui  est  raiée  oonma  nao 
barretdo:^,  iln'^'lMtt^  m6\ eb  doiiaii  obttfir. 

M.  le  eomte  DavB,  après  ia  Uohtndu  r4^ 
porl  de  M,  Calvel4  II  y  a,  dans  ce  rapportv  dos 
faits  importants,  nous  vous  en  demandons  copie. 
Celte  copie  (site,  elle  \r>xa  sera  soumise,  ol  vous 
mettrez  en  marge  les  obeervatione  qu'il  voue  pe* 
raitpait  utile  d'y  ajouter.  'Pre nés*  vour  sons  votre 
responsabilité  l'exactitude  des  Taits  (|ai  sont  rap- 
portés dans  œ  luémoire ? -^  s   r -  :;    ( >  M  .  >   ;' 

M.  le  général  de  Bea«ft»t-d*Ban4M>Ql. 
Ils  sont  d'une  parfaite  exactitude.  Cependant, 
comme  ma  personne  est  mise  oU  jeu,  peut-être 
serait-il  convenable  de  donner  le  nom  de  l'offi- 
cier qui  l'a  écrit? 

M.  le  président.  Vous  l^rez  en  cela  oe  que 
vous  jugerez  convenable.  <    t^  v 

M.  Chaper.  Tout  est  intéressant  dans  oe  rap- 
port; il  serait  bon  de  le  conserver  tel  qu'il  vient 
de  nous  être  la. 

M.  le  général  de  Beaufort-d'Hantpoal. 
PeutWHre  dsvmit-o>a'  modiler  les  passaget^qui 
ont  trait  aux  personnes;  il  y  a  quelques  réserves 
à  mire  aussi,  quant  aux  appréciations.  VoiU  dhr 
n  onze  mois  que  cet  officier  m'a  remis  son  ma- 
nuscrit, et  personne  n'eun  eu  connaissance.  C'est 
mon  devoir  de  ne  pas  le  livrer  à  la  publicité; 
nialheureus^m^mt,  b«>aucoap  de  {lersonUes  ne 
remplissent  pas  (*o  devoir. 

M.  le  préeidwit.  Votre  devoir  aujourd  hul  est 
de  répondre  adt  questions  que  la  eommlssfon 
vous  adr«*s86. 

M.  le  général  de  Beaufort-d'Hautpoal. 
Tout  en  regri»ttant  vivement  de  sortir  de  mon 
obscurité,  j»»  m««  suis  empressé  «le  répondre  à 
l'appel  quemax-ail  fait  la  commission,  je  hil  sou- 
mets ce  mémoin»,  mais  je  regretterais  de  le  voir 
^produit  dans  les  Journaux  comme  certaines  dé- 
positions. 

M.  de  RalnnOTllle.  Les  dépositions  publiées 
j»ar  l«'s  journaux  proviennent  le  plus  souvent 
deîTlémoins  eux-mêmes,  tjul  les  communiquent. 

M.  le  général  de  Beaiif9rt-d*Haatpenl. 
Comme  je  vous  l'ai  dit,  il  y  a  près  de  dix-huit 
mois  <4ue  ce  mémoin*  est  écrit,  ce  u'»»st  qu'un 
brouillon  qui  n'^étuit  pas  destine  k  la  publicité. 
J'accepte  parfaitemf^ntla  responsabilité  des  fkits 
qui  y  «ont  relatés,  mais  des  faits  seulemeW/Vof- 
flcier  qui  a  écrit  ce  mémoire  m  avait  dit  qu'il  me 
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communiquerait  son  écril  pour  que  j'y  ajoutasse 
ce  que  je  croirais  convenable.  Malheureusement, 
différents  événements  sont  survenus  qui  l'ont 
empoché  de  me  le  communiquer  en  temps' utile. 
Cet  officier  est  allé  conduire  des  mobiles  en  pro- 
vince, et  ce  n*est  que  huit  mois  aprôs  que  j*ai  pris 
connaissance  de  ce  récit  pour  la  première  fois. 

M.  le  président.  Avant  de  vous  retirer,  gé- 
néral, permettez-nous  de  vous  demander  si  vous 
n'avez  rien  à  ajouter  à  ce  docun^pnt. 

M.  le  vénérai  de  Beanfort-d'Hantpcnl. 
Non,  à  moins  que  vous  n'ayez  un  point  spécial 
sur  lequel  vous  désiriez  m'interroger.  Le  récit 
que  vous  venez  d'entendre  est  complet;  il  émane 
d'un  témoin  oculaire,  et  j'accepte  comme  exact 
tout  ce  qui  y  est  raconté.  Si  vous  n'avez  pas  do 
question  spéciale  à  mo  faire,  je  déclare  n'avoir 
rien  à  ajouter. 

BS.  de  Rainneville.  Il  est  un  point  sur  lequel 
je  voudrais  demander  quelques  renseignements 
au  général,  c'est  celui  relatif  au  désarmement 
que  réclamait  M.  de  Bismarck. 

Y  a-t-il  eu  un  moment  où  M.  Jules  Favre  ait 
eu  le  choix  entre  le  désarmement  de  la  garde 
nationale  et  celui  de  l'armée  ? 

M.  le  président.  C'est  à  M,  de  Valdan  qu'il 
faudrait  poser  celte  question;  car  lui  seul  était 
présent,  si  je  ne  me  trompe,  lorsqu'elle  a  été 
traitée  entre  *  M.  de  Bismarck  et  M.  Jules 
Favre. 

M.  le  général  de  Beanfort-d'Hantpcul. 
Je  dirai  seulement  à  ce  siget  que  M.  de  Bis- 
marck voulait  entièrement  désarmer  Paris,  c'est- 
à-dire  l'armée,  la  garde  nationale  et  la  garde  mo- 
bile. 

C'est  pour  cela  qu'il  réclamait  500,000  fusils, 
qu'il  supposait  être  notre  armement. 

C'est  alors  que  M.  Jules  Favre  refusa  de  désar- 
mer la  population  parisienne,  qui  s'était  admira- 
blement conduite  pendant  cinq  mois. 

Je  déclare  que  je  partageai  complètement  son 
avis. 

'  C'eût  été  déshonorer  Paris  que  de  lui  enlever 
ses  armes.  Paris  a  contribué  à  sauver  l'honneur 
de  la  France  l  personne  ne  croyait  qu'il  tiendrait 
cinq  mois,  nous  trouvions  que  c'était  un  honneur 
à  lui  rendre  que  de  ne  pas  lo  désarmer;  plus 
tard  on  lui  a  dit  qu'on  avait  commis  une  faute, 
mais  je  répondrai  qu'il  était  du  reste  impossible 
à  qui  que  ce  fût  do  désarmer  Paris. 

II  ne  l^ut  pas  juger  les  choses  aprôs  coup, 
quand  on  connaît  les  faits  qui  ont  suivi;  il  faut 
les  voir  telles  qu'elles  étaient  au  moment  où  l'on 
se  trouvait. 

Nous  n'étioDo  pas  dans  un  milieu  naturel  ni 
ordinaire.    . 

Quant  à  moi,  il  y  avait  un  mois  que  je  no  man- 
geais plus. 


J'étais  surexcité,  exalté^raais  j'espère  n'avoir 
pas  cessé  d'être  convonable. 

Il  y  a  huit  jours,  lorsque  vous  m'avez  (kit 
l'honneur  de  m'appelcr  pour  la  première  fois,  j*ai 
demandé  au  général  de  Valdan,  que  je  n'avais 
pas  revu  depuis  :  «  Qu'est-ce  que  Ton  vous  a  dit 
de  moi  à  Versailles  ?  —  On  m*a  dit  que  vous 
étiez  diflicile.—Si  ce  n'est  que  cela,  je  l'accepte.  » 

On  a  dit  que  j'avais  été  dur  et  cassant.  Je  Tai 
peut-être  été;  ce  que  je  voulais,  c'était,  malgré 
ma  surexcitation,  ne  pas  cesser  d'être  conve- 
nable. 

Je  dis  ceci  parce  que  j'ai  su  par  des  officiers 
prisonniers  que  j'avais  été  indignement  calom- 
nié dans  des  correspondances  allemandes  venant 
de  Versailles. 

M.  de  Rainneville.  M.  de  Moltke  ne  dletin- 
guait  donc  pas  entre  l'armée  et  la  garde  natio- 
nale, pour  la  livraison  des  armes  ? 

M.  le  ipénéral  de  Beaafort-d^Haa^;»o«l. 
Quand  M.  de  Moltke  nous  a  dit  :  «  L'armée  de 
Paris,  c'e^t  la  meilleure  qui  vous  reste,  il  nous 
faut  des  garanties.  » 

Je  lui  ai  répondu  :  «  Vous  plaisantez,  n 

M.  Jules  Favre  me  disait  toujours  :  «  Ne  le 
poussez  pas.  i>  Je  lui  répondais  :  «  Je  ne  suis  pas 
diplomate  ;  mais  ces  messieurs,  qui  sont  militai«> 
res,  me  comprennent,  ils  doivent  comprendre  I  » 

Pour  ce  qui  est  du  désarmement,  il  s'a^pasaît 
de  désarmer  tout  le  monde.  M.  de  Moltke  me  dit  ; 
«  Vous  avez  à  Paris  la  meilleure  de  vos  armées. 
—  Vous  nous  faites  trop  d'honneur  vraiment.  H 
n'est  pas  sérieux  de  nous  dire  que  vous  aurai 
encore  des  inquiétudes  lorsque  nous  serons 
désarmés,  lorsque  vous  occuperez  nos  forts  et  que 
nos  remparts  seront  aussi  désarmés.  Que  pour- 
riez-vous  doue  craindre  ?  » 

Du  moment  que  nous  savions  dans  quelle  si- 
tuation étaient  les  armées  de  province,  et  que 
Paris  capitulait,  c'était  fini. 
.  Je  ne  me  le  dissimulais  pas  ;  cependant,  quant 
à  mbi,  jusque-là  j'avais  été  partisan  de  la  défense 
à  outrance. 

On  no  savait  pas  ce  qui  pouvait  arriver,  un 
des  personnages  ennemis  importants  pouvait 
mourir,  et  cela  aurait  peut-être  changé  Ja  flleo 
des  choses. 

Mais  du  moment  où  nous  n'avions  plus  de  quoi 
manger,  où  la  province  ne  pouvait  plus  rien  fiUre 
pour  nous,  il  fallait  en  prendre  son  parti  ;  j*étais 
convaincu  que  l'Assemblée,  quelle  qu'elle  fût,  vo* 
terait  la  paix. 

M.  le  président  Que  saviez-vous  de  Vannée 
do  Bourbaki? 

M.  le  général  de  Beaufort-d'ELaotiNNil. 
Rien  ;  nous  avions  appris  les  succès  de  ViUer- 
sexcl,  qui  nous  avaient  fait  grand  plaisir;  nais 
nous  ne  savions  rien  de  plus. 
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Quant  ft  moi  j'étais  à  Neuilly  et  je  n'étais  nul> 
lement  au  courant  des  nouilles. 

M.  la  président.  Que  vous  a  dit  M.Jules  Favre 
en  voiture,  dans  le  trajet  de  Neuilly  à  Sèvres? 

M.  le  général  de  Beanfort-d^Hautponl. 
•D'après  les  souvenirs  vagues  qui  m'en  restent,  il 
m'a  dit  que  Bourbaki  était  en  pleine  retraite. 

M.  le  président.  Et  que  vous  a-t-on  dit  à 
Versailles? 

M.  le  général  de  BeaofortHi^Hantponl. 
Le  27,  jour  où  j'ai  été  à  Versailles,  les  Prussiens 
nous  ont  dit  :  «  Nous  n'avons  pas  de  nouvelles, 
il  faut  remettre  la  question  à  domain,  n 

M.  le  président.  Ainsi,  on  a  ajourné  ;  on  n'a- 
vait pas  de  nouvelles  de  l'armée  do  Bourbaki; 
vous  n'avez  rien  su? 

JM^  le  général  de  Beaufort-d^Hantpcol. 
Non. 

M.  le  président.  Saviez-vous  que  le  général 
Bourbaki  eût  voulu  se  faire  sauter  la  cervelle? 

M.  le  général  de  Beanfbrt-d^Hantponl. 
Je  ne  le  savais  pas. 

M.  le  président.  Les  Prussiens  le  savaient- 
ils? 

M.  le  général  de*  Beaufort-d'Hantponl. 
Ils  devaient  le  savoir  sans  doute;  mais  ils  ne 
nous  l'ont  pas  dit.  Ils  savaient  que  l'armée  du 
général  Bourbaki  était  en  pleine  déroute. 

Les  trois  jours  de  répit  dont  on  a  parlé  dans 
les  journaux  n'ont  absolument  rien  change  à  sa 
position;  lo  général  Bourbaki  s'est  cass»'*  la  tôto; 
donc  il  était  complètement  désespéré. 

M.  le  général  Glinchant  a  pris  lo  commande- 
ment, et  les  soldats  se  sont  réAigiés  dans  les  gor- 
ges du  Jura,  par  un  temps  épouvantable. 

M.  Chaper.  Vous  rappelez- vous  la  clause  de 
la  convention  qui  disait  que  l'armistice  ne  com- 
mencerait que  trois  jours  après  qu'il  aurait  éié 
signé? 

M.  le  général  de  Beanfort-d'Hantpcnl. 
Je  n'en  ai  plus  aucun  souvenir. 

M.  Cliaper.  Cette  clause  parait  assez  extraor- 
dinaire. 

M.  le  général  de  Beanfort-d^Hantponl. 
On  demandait  le  temps  nécessaire  pour  prévenir 
tout  le  monde.  Je  ne  sais  pas  pour«{uoi,  dans  cer- 
tains Journaux,  on  a  dit  spécialement  que  pour 
Tannée  do  Bourbaki  l'armistice  n'était  applicable 
<|u'au  bout  de  trois  jours;  cela  a  été,  je  penso, 
pour  tout  le  monde. 

On  attaque  beaucoup  M.  Jule<«  Favre  À  ce  su - 
)ct .  je  trouve quo  cela  r^t  injus»^  :  '^ela  noût  ab- 
solument rien  changé. 

M.  Cliaper.  Pendant  les  trois  jours  qui  ont 
suivi  rartnislice,  que  s'est-il  passé' 

Vous,  général,  vous  devez  être  plus  à  même  de 
répondre  à  cette  question  que  If.  Jales  Favre. 
Ces  années  de%'aient  naturellement  sa  ruer  les 


unes  sur  les  autres  pour  avoir  le  plus  de  place 
possible? 
M.  le  général  de  Beaufbrt-d^HaatpoaL 

On  avait  immédiatement  communiqué  la  nouvelle 
de  l'armistice,  car  vous  voyez  par  le  fkit  que 
toutes  les  armées  se  sont  arrêtées  immédiatement. 

J'ai  vu  le  général  Chanzy,  qui  était  un  des  plus 
opposés  à  la  cessation  de  la  guerre,  lorsqu'il  a 
été  appelé  à  Paris  pendant  l'armistice  ;  c'est 
mon  ami,  et  je  lui  ai  dit  :  «  Si  vous  aviez  conti- 
nué la  guerre,  vous  auriez  été  obligé  de  capitu- 
ler comme  les  autres.  » 

11  avait  cette  ardeur  que  j'aime  à  rencontrer 
chez  les  hommes.  On  attaqne  beaucoup  If.  Qam- 
belta;  eh  bien!  il  avait  la  foi,  et  je  Hii  en  sais 
gré.  Le  patriotisme  ne  suffit  pas  :  il  faut  la  foi  I 

Cette  dépêche  de  M.  Jules  Favre  a  été  expé- 
diée à  Bordeaux  le  28  au  soir  ;  elle  est  arrivée 
le  29  à  Bordeaux,  et  immédiatement  la  déléga- 
gation  a  donné  l'ordre  de  cesser  les  hoftilités. 
On  avait  donné  trois  jours  seulement  pour  le  cas 
où  l'on  n'aurait  pas  eu  le  temps  de  prévenir  tous 
les  corps  séparés,  c'est  du  moins  ainsi  que  je 
puis  le  comprendra. 

M.  Cbaper.  Cette  clause  a  toujours  paru  ex- 
traordinaire, et  même  incompréhensible. 

M.  le  général  de  Beaufort-d'Hantpoul. 
Je  n'ai  pas  eu  à  la  discuter. 

M.  Ulric  Perrot.  \*^  trouve  dans  les  délibé- 
rations du  Gouvernement  quo  le  26,  veille  du 
jour  où  vous  avez  été  à  Versailles,  Bourbaki  était 
représenté  comme  étant  coupé  et  n'ayant  plus 
«le  refuge  qu'an  Suisse. 

M.  le  généx*al  de  Beanfort-d'Hantponl. 
Cela  ne  m'a  pas  été  dit  :  jo  n'ai  pas  eu  de  rela- 
tions avec  le  Gouvernement. 

M.  le  président.  M.  Jules  Favre  no  vous  en 
a  pas  parlé? 

M.  le  général  de  Beanfort-d'Hantponl. 
Du  moins  je  ne  m'en  souviens  pas.  Pour  moi,.-il 
n'était  pas  douteux  qu'à  ce  moment  Bourbaki  ne 
fût  en  retraite  et  sans  ros<ourres. 

M.  Ulric  Perrot.  Ainsi,  d'après  votre  senti- 
ment, si  l'on  n'a  rien  réglé  pour  Bourbaki,  c'est 
parce  que  les  Prussiens  n'avaient  pas  de  ses 
nouvelles,  que  les  armées  étaient  en  présence, 
qu'on  ne  pouvait  rien  décider  sans  savoir  ce 
qu'elles  devenaient. 

M.  le  général  de  Beanfbrt-d'Hantponl. 
Moi,  je  pensais  que  les  Prussiens  attendaient  la 
nouvelle  que  l'armée  de  l'Est  n'existait  plus. 

L'armée  était  en  pleine  déroute:  c'étaient  de 
)>auvres  enfants  qui  s'en  allaient  à  la  déban- 
dade h  travers  les  montagnes;  j'ai  des  parents 
en  Suisse  qui  m'ont  rarontê  ces  désastres. 

Les  Prussiens  devaient  savoir  que  cette  armée 
était  en  déroute,  accolée  aux  montagnes  du  Jura 
rouvertes  de  neige,  avec  un  froid  de  16  de^rAs; 


m 


PROTilTS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


ils  le  savaient:  ils  n'ont  pas  voulu  nou-^  le  dire  : 
ils  ont  renvoyé  la  question  au  lendemain,  comme 
l'indique  le  mémoire  de  M.  Calvel.  Je  n*en  sais 
pas  plus  long. 

M.  de  Rainnevllle.  Que  pouvez- vous  nous 
dire  sur  la  clause  spéciale  relative  au  général 
Loysel  ? 

M.  le  général  de  Beaufort-d'Hautpoul. 
J'ai  vu  dans  un  journal  une  lettre  du  général 
Loysel,  où  il  est  dit  qu'on  l'a  gôné  dans  ses  mou- 
vements :  il  avait  la  prétention  de  conserver  tous 
les  ports  du  Nord.  Vous  avez  vu  que  les  Prussiens 
voulaient  nous  laisser  quatre  kilomètres  seule- 
ment autour  du  Havre,  et  j'en  al  obtenu  vingt-cinq. 

M.  de  Ralnneville.  Est-ce  que  dan^  les  ar- 
mistices ordinaires  ce  ne  sont  pas  les  généraux 
qui  délimitent  les  lignes  d'occupation? 

M.  le  général  de  Beaufort-d^Hautpool. 
Non  :  par  là  convention,  on  détermine  les  grandes 
lignes  de  démarcalion. 

Il  y  a  un  exemjdo  d'armistice  :  il  est  fameux, 
c'est  celui  de  1815,  entre  Napoléon  et  les  coali- 
sés. 

On  fixe  par  la  convention  les  lignes  princi- 
pales, et  les  généraux  en  présence  s'entendent 
entre  eux  pour  les  limites  spéciales. 

.le  ne  pouvais  pas  dire,  village  pâi*  village  : 
ceci  est  aux  Prussiens,  ceci  ne  l'est  pas. 

Vous  avez   lu  la  corre&i)ondance   qui   a  été 


échangée  entre  Clianzy  et  le  prince  Frédério 
Charles,  qui  lui  a  doitVié  immédiatement  eommii« 
nication  de  ta  convention:  ils  se  sont  enteadus 
entre  eux  sur  les  détails. 

On  établit  donc  en  principe  les  bases  glÉé- 
raies,  puis  il  y  a  les  cas  particuliers.  ^  • 

Ainsi,  pour  ce  ({ui  concernait  les  villages  de  la 
banlieue  de  Paris,  voisins  des  Ibrts,  j'avais  dit  que 
les  détails  se  fixeraient  sur  place  et  d'après  les 
bases  qui  se  trouvaient  indiquées. 

M.  Ulric  Perrot.  Vous  deviez  être  eoibar- 
rassé,  puisqui'  vous  ne  saviez  pas  ce  qui  se  pas- 
sait on  province? 

M.  le  général  de  Beaulbpt-d^HSiiHpMl. 
Certainement,  nous  étions  embarrassés?  Notts 
savions  (jiie  c'était  fini;  que  Paris  posant  les 
armes,  c'était  forcément  la  paix.  Je  leur  ai  ^lit, 
je  no  sais  .plus  à  propos  do  quoi  nous  traitioiis)  : 
liona  fide.  Au  début  de  la  conférence,  M.  de  tts- 
marck  noiiii  a  dit,  lui  aussi,  que  nous  allions 
traiter  les  questions  de  bonne  foi.  Noiis  n'aTons 
pas  cherché  à  soulever  des  difficultés!  Je  lUl  al 
déclaré  ceci  .*  «  Vous  pensez  bien  qmé  nous'ne 
serions  ])as  ici  si  tout  n'était  pas  fini;  .et  ce 
matin  encore  je  comptais  vous  tirer  des  cou|)8  de 
canon!  » 

M.  le  président.  Nous  vous  remercions,  gé- 
néral, de  votre  déposition. 

{Séance  du  8  juin  497$.) 
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Négociations  du  27  Janvier  1871,  à  Ver- 
sailles, par  M.  GalTel,  lieutenant  an  corps 
d*état-maJor. 

Dans  la  nuit  du  26  au  27  janvier,  \o  général  fut 
informé,  par  dépêche  télégraphique,  que  le  géné- 
ral Trochu  se  rendrait  à  son  quartier-général  le 
27,  à  7  heures  du  matiu,  pour  une  communication 
importante.  Je  me  levai  à  G  heures  et  me  rendis 
dans  la  salle  de  l'état-major,  où  je  trouvai  le  gé- 
néral profondément  inquiet.  Dana  des  circons- 
tances pareilles,  il  n'aimait  point  l'imprévu  ;  l'ar- 
rivée du  géuéral  Trochu  lui  inspirait  une  vague 
ai)préhension  et  no  lui  présageait  rien  d'agréable. 
Depuis  une  huitaine  de  jours,  du  reste,  le  moral 
de  Jous  les  officiera  de  l'étac  major  avait  été  sin- 
gulièrement alfecté  par  les  bruits  do  capitulation 
et  do  disette  qui  couraient  dans  IMris.  Après 
s'en  être  «léfendu  plus  ou  moins  longtemps,- ces 
riunours  grossissant  de  jour  en  jour,  cha»^n 
avait  fini  par  y  ajouter  foi.  Le  général,  mieux  in- 


formé ot  plus  patriote  encore  qu'aucun  de  noua^ 
en  était  presque  désespéré,  et  sa  santé,  un  peu 
ébranlée  par  les  fatigues,  parut  tout  à  ibit  oom- 
promise. 

Telles  étaient  ses  dispositions,  au  moral  oomne 
au  physique,  quand,  vers  7  heures  du  matin, 
riva  le  général  Trochu.  Le  gouvemeor  était 
compagne  du  prince  Bibesco,  qui  S'obstina  à 
rester  dans  la  cour  pendant  l'entrevue,  malgré  la 
rigueur  du  froid. 

r^e*  géuéral  reçut  le  gouverneur  dans  son  cabi- 
net, voisin  de  la  salle  où  Je  me  trouvais.  J'ignore 
ce  qui  se  passa  dans  la  pièce  voisine.  A  on  Smh 
ment,  pourtant,  j'entendis  le  géuéral  s*terler 
d'une  voix  émue  : 

c(  Xon,  mille  fois  non;  je  ne  veux  pas  y  aller, 
je  n'irai  pas!  »  •  .-' 

Ce  fut  tout.  Un  long  silence  suivit,  puis  J'en- 
tendis la  voix  du  gouverneur  sans  pouvoir  dia* 
tinguer  ses  paroles. 

A  ce  moment,  le  roulement  d'une  voiture  ré- 
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BOUB  les  feaôtrdS.  M.  Jules  Favre  en  des- 
•endit,  acoonipagné  du  capitaine  d'Irisson,  ex- 
oiBeibr  d*ordoimanoe  du  gouveraenr,  spéciale- 
ment chargé  comme  parlementaire  des  relations 
avec  l'ennemi  pondant  le  siège. 

Je  fis  entrer  M.  Jules  Pavro  dans  le  cabinet  du 
gônèral,  et  M.  d'Irisson  resta  avec  moi  dans  la 
salle  de  l'état-major.  H  m'entretint  de  ses  nom- 
breuses missions  (on  l'a  employé  trente  fois 
commo  parlementaire  au  pont  de  Bèvres)  ;  il  me 
dit  que  M.  Jules  Pavre  avait  été  la  veille  à  Ver- 
ftaiUes  traiter  avec  les  autorités  prussiennes,  quo 
des  préliminaires  avaient  été  posés  entre  le  mi- 
nistre et  M.  de  Bismarck,  mais  que  la  question 
militaire  n'avait  pas  été  traitée. 

Quelques  minutes  après,  la  porie  du  cabii^t 
s'envrit,  et  le  générai  parut  sur  le  seuil,  il  pleu- 
rait t  «  On  m'emmène  à  Vereailles!  »  s'écria-i-il 
avec  un  geste  de  désespoir.  &Il  il  referma  violera- 
vent  la  porie  sur  lui.  Nous  fûmes  frappés  de 
celte  vive  émotion,  et  nous  gardâmes  un  |»rofoud 
silenoOé  attendant  aveo  anxiété  la  fin  de  cette  pé- 
nible entrevue. 

L'instant  d'après,  le  général  parut  de  uounxuki 
et  m'ordonna  de  le  suivre,  il  me  serait  difticilc 
de  peindre  exactement  les  sentiments  quojé- 
preuvai  alors.  J  étafs  très-ému  par  la  vue  de  ia 
proâNide  afiliclion  de  mon  chef,  et  l'idée  que 
j'allais  avoir  à  supporter,  de  sang-froid,  le  con- 
taet  de  nos  ennemis  viotorieux,  ajoutait  oucoro  a 
■M  douleur;  d'un  autre  cùté,  je  me  sentais 
poussé  par  la  curiosité  de  voir  de  près  les  |)er- 
sonnages  déjà  si  célèbres  de  l'état-major  prus- 
sien. 

Kn  eoauie,  j'étais  assez  mal  disposé  pour  uies 
bùtes^  et  je  me  promettais  bien,  uou-seulemeut 
de  ne  pas  leur  adreiser  la  |»arole,  mais  encore  do 
ne  ré}K)ndreà  leurs  questions  que  par  un  sileocj 
dééaiKDeux. 

Mes  apprêts  ne  furent  pas  longs,  et  vers  buit 
heures  et  demie  nous  parliuies  pour  le  pont  do 
Bèvree,  le  général  et  IL  Jul^s  Favre  dans  un^ 
mlture^  le  capitaine  d'lris«on  et  moi  dans  une 
ftuln!. 

L«es  hotliiit*''«  étaient  suspendues  autour  de 
Paris  de|>uis  la  veille  à  minMit.  Noiif  pûmes  donc 
traverser  sans  danger  la  lon^u'  avenue  «in  pont 
de  Sèvres,  où  les  balles  et  les  ubus  Aiisalent 
rife  lieux  jours  auparavant.  Presque  toutes  Ivs 
iMisotts  qui  bordent  la  route  avalonl  été  et- 
telnles.  Partout  des  toitures  olfondrée», <|#a  nuir^ 
troués,  dee  arbres  déchirés  ou  coupes  eu  deux. 
Attl  abords  dn  |ioot  surtout,  la  dévastation  était 
iorrlble.  Les  maisons  nVtaient  plus  que  des 
monceaux  de  ruines^  L'aélianiemeoi  de  renoeml 
ettr  ce  point  s'explîqet«  par  la  présence  d^s 
peetee  dee  gardée  mobUes  placés  em  oet  endroit 
pe«r  garder  le  poni  :  depuis  àongtempSi  du  reste, 


les  hommes  du  poste  s'étaient  réfugiés  dans  une 
cave. 

Les  voitures  s'arrêtèrent  près  du  pont,  dont  on 
avait  fait  sauter  la  première  arche.  Chacun  mil 
pied  à  terre  et  se  mit  à  considérer  curieusement 
la  rive  prussienne.  Un  silence  profond  régnait 
autour  de  nous;  on  ftu>e,  au  bout  du  pont,. on 
apercevait  bèvres  et  la  barricade  ennemie;  à 
gauche^  sur  le  coteau,  les  gigantesques  et  inu- 
tiles terrassements  de  Brimborion;  adroite,  vis- 
à-vis  et  4  hauteur  de  Brimborioui  était  la  batte- 
rie de  Breteuil,  dont  j'ai  parfaitement  distingua* 
les  sept  pièces,  la  gueule  en  l'air.  Les  arbres  en 
arriére  étaient  tordus  et  écorchés  por  les  obus 
qu'avait  envoyés  le  6*  sectour.  Plus  à  droite,  uop 
épaisse  fumée  s'élevait  de  Saint-Cloud  et  nous 
masquait  le  Aient  Valérion.  Rien  ne  pouvait 
mieux  donner  l'idée  d'un  désert  que  ces  ruines, 
ce  silence,  cette  solitude  réunis  au  mémo  point. 

lieux  personnes  aous  attendaient  14  :  l'une 
portait  le  ruban  de.  chevalier,  l'autre  la  rosette 
d'ofUcier  de  la  Légion  d'honneur.  (Jetaient  deux 
a^^euts  du  luinititére  de  l'intérieur,  envoyés  comme 
nous  4  Versailles;  ils  devaient  s'entendre  ave 
1  état-mi^or  ptiis^ien  pour  lo  ravitaillement  d'> 
Paris,  lli  emportaient  de  grosses  valises,  er>p( - 
rant  obtenii  à  Versailles  un  sauf-conduit  qui 
leur  permit  do  commencer  immédiatement  leui 
(euvre  en  province. 

Je  causais  avec  ces  deux  messieurs  quand  un 
clairon,  sorli  du  {mste  des  gardes  mol^ilos,  sa- 
van«;a  avec  M.  dlrissou  au  boni  de  lu  coupure' 
du  pont  ot  sonua  :  Cessea  le  feu.  Lies  Prussiens  y 
répoudireut  bien  lût  de  iirimborion,  doot  les  hau 
teurs  se  coufOUDérenl  de  troupivrs  curieux.  Do 
doii^i  eûtes  l'ut  arboré  le  drapeau  blanc  Viu^i 
minutes  environ  s'écoulèrent  dans  l'atiente  <le 
l'oflicier  prussien,  dont  le  poste  était  assez  éloi- 
gné. 11  parut  enlin.  11  s'engagea  résolument  sur 
le  pont»  entre  deux  soKlats  qui  marchaient  a  sa 
hauteur;  l'un  d'eux  portait  le  drapeau  des  pHri»»- 
mtnlaires. 

Arrivé  au  bord  du  gouilre,  l'olticier  pni<si<'n 
s'a?rèta  et  salua  militairemenL  C'était  un  trèf- 
beau  gar^^on,  d'une  ligure  agréable  et  souriante. 
M.  d'irissen  joignit  les  talons,  rendit  le  salut  et 
ex|K>sa  en  quelques  mots  d'allemand  le  imt  d<' 
notre  \isite. 

Gela  fait,  chacun  descendit  sur  la  berge.  Lu 
canot  fut  aeieaé.  M.  Jules  Favrv  et  lo  général  fran 
chtrent  la  Seluu  les  pemiers.  La  barque,  petit» 
M  fort  maltraitée  par  les  balles  prussiennes  ne 
pou\ait  ))orter  sans  danger  phis  do  trois  ou 
quatre  pcrsonucn  û  la  fois.  11  fiailut  donc  taire  un 
second  voyage  pour  les  agents  du  ministère  et 
pour  moi.  Au  moment  d  aborder,  l'oiflcier  prus- 
sien, qui  nous  attendait  nous  tendit  la  main, 
i  nous  salua  eourtoisemeni  et  décliiia  ses  nom  et 
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grade,  u  Le  lieulonant  Usslar,  »  dit-il  en  français. 
Jo  lui  rendis  son  salut  et  me  nommai  à  mon 
tour. 

Précédés  par  lui,  nous  entrâmes  dans  Sèvres, 
qui  offrit  à  nos  yeux  l'image  d'une  dévastation 
complète  :  partout  des  ruines,  des  débris,  dos 
éclats  de  pierre,  do  bois  el  de  fonte.  La  route, 
au  sortir  de  la  place,  fait  un  léger  coude  ;  là, 
l'ennemi  avait  établi  une  solide  barricade.  For- 
mée de  tonneaux  remplis  de  terre,  elle  ocpupait 
toute  la  largeur  de  la  rue,  sans  passage  au  mi- 
lieu. Une  brèche,  pratiquée  dans  le  mur  et  fer- 
mée par  une  porte,  permettait  aux  piétons  de 
tourner  l'obstacle.  En  arrière  do  la  barricade 
était  une  banquette  de  un  mètre  de  large  avec 
fossé.  Un  poste  de  cinquante  hommes  environ 
occupait  la  maison  voisine.  Tous  les  soldats 
étaient  sortis  pour  voir  passer  les  Français.  Je 
fUs  frappé  de  leur  bonne  mine  et  de  leur  excel-  • 
lente  tenue.  Le  factionnaire  présenta  les  armes 
au  général. 

Deux  cents  mètres  plus  loin,  nouvelle  barri- 
cade, nouveau  poste  aussi  remarquable  que  le 
premier.  Deux  grandes  berlines  nous  attendaient 
là  ;  chacun  allait  prendre  place  dans  un  des  vé- 
hicules, quand  M.  Usslar  nous  invita  poliment  à 
entrer  dans  la  maison  voisine.  Elle  était  occupée 
par  des  officiers  ;  ils  étaient  tous  réunis  dans  la 
même  salle,  debout,  tète  nue,  autour  d'une  table 
bien  servie,  attendant  sans  aucun  doute  le  gé- 
néral français  et  notre  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Ces  messieurs  nous  firent  un  accueil  empressé. 
Leurs  offres  furent  empreintes  d*une  grande  po- 
litesse, mêlée  d'une  certaine  réserve.  Le  général 
les  mit  à  l'aise  en  entrant. 

tt  Messieurs,  dit-il,  c'est  malgré  moi  que  je 
viens  parmi  vous.  J'avais  aujourd'hui  des  inten- 
tions toutes  différentes;  mon  dévouement  a  fait 
taire  mes  répugnances.  Ici  nous  sommes  tous 
soldats,  et  par  suite  tous  camarades,  pour  le  mo- 
ment du  moins.  » 

Le  général  ne  voulut  accepter  qu'une  simple 
tranche-Hie  jambon,  arrosée  d'un  petit  verre  d'ex- 
cellent vin. 

Dix  minutes  après  nous  entrions  en  voiture. 
Un  officier  prit  place  à  côté  du  général,  et  M. 
Usslar,  à  cheval,  nous  escorta. 

Je  m'attendais  à  trouver  Sèvres  et  les  villages 
qui  bordent  la  route  jusqu'à  Versailles  solide- 
ment organisés  pour  la  défense.  Je  rêvais  barri- 
cades, tranchées,  batteries,  maisons  et  murs  cré- 
nelés; mon  erreur  était  complète:  nous  trou- 
vâmes la  route  entièrement  libre  et  n'aperçûmes 
aucun  ouvrage  de  fortification.  Les  villages 
avaient  conservé  leur  aspect  habituel.  Je  vis 
partout  sur  notre  passage  l'habitant  et  le  soldat 
.  vaquer  tranquillement  à  leurs  affaires. 


Je  pus  remarquer  aussi,  le  long  de  la  routa 
jusqu'à  quel  point  les.  soldats  poussaient  le  rea- 
pcct  pour  leurs  ofGciers;  tous  s'arrêtaient  devant 
nous   et   saluaient  militairement:  pas  un  n'y  a 
manqué. 

Au  bataillon  de  chasseurs  qui  occupait  Sèvres 
succéda  le  87*  de  ligne,  puis  le  82*,  et  enfin  le 
80*  aux  abords  de  Versailles. 

A  dix  heures  et  demie,  nous  entrions  dans 
Versailles,  dont  l'aspect  n'avait  point  changé  ; 
les  boutiques  étaient  un  peu  moins  bien  garnies 
que  d'ordinaire,  mais  à  cela  près  la  ville  n'était 
ni  plus  triste  ni  moins  animée  qu'elle  ne  Test 
pendant  nos  hivers. 

La  voiture  s'arrêta  devant  le  n*  14  de  la  me 
de  Provence.  Deux  factionnaires,  à  casque  bril- 
lant et  pointu,  présentèrent  les  armes  :  nous 
étions  chez  M.  le  comte  de  Bismarck.  Guidés  par 
rofficier  qui  nous  avait  accompagnés,  noos  péné- 
trâmes dans  le  vestibule  de  l'hôtel,  oOkse  tron- 
vait  un  état-major  aussi  nombreux  que  brillant. 
Tous  ces  messieurs  portaient  d'éclatants  oos- 
tumes  bleus,  blancs  ou  jaunes. 

L'accueil,  plus  froid  qu'à  Sèvres,  ne  fût  pas 
moins  courtois.  On  nous  introduisit  dans  nn  sa- 
lon où  nous  dûmes  attendre  Son  Excellence.  L'a- 
meublement de  la  pièce  était  fort  simple  :  quel- 
ques fauteuils  et  quelques  chaises  formaient  nn 
grand   demi-cercle  autour  d'une  table  sor  la- 
quelle était  un  encrier.  Le  général  alta  ^adoasar 
à  la»cheminée,où  pétillait  un  bon  feu,  et  M.  Joies 
Favre  s'installa  dans  un  fauteuil.  Pour  moi,  J'en 
étais  à  me  demander  ce  que  J'allais  devenir  pen- 
dant la  discussion,  si  on  me  permettait  d'y  as- 
sister, ou  si  je  devrais  attendre  au  milieu  des  . 
officiers  qui  peuplaient  le  v^tibule  (ce  qui,  du 
reste,  me  souciait  fort  peu),  quand  IL  de  Bis- 
marck entra. 

C'est  un  homme  de  grande  taille;  son  visage, 
que  ses  longs  sourcils  lïiuves  et  retroussés  ren- 
dent dur  au  premier  abord,  ne  manque  pourtant 
pas  de  sympathie.  Il  sourit  assez  fréquemment, 
et,  soit  habileté,  soit  bonhomie,  son  acœntest 
plein  de  douceur.  Il  était  vêtu  d'une  longue  ca- 
pote blanche  à  parements  jaunes  efc  coiffé  d'une 
casquette  blanche  et  plate,  à  turban  Jaune  et  &• 
courte  visière. 

Il  s'inclina  profondément  en  entrant  et  nous 
salua  tous  successivement.  M.  Jules  Fay|t»  nous 
présenta.  Le  général,  s'approchant  alors  de  M.  de 
Bismarck,  lui  répéta  les  paroles  qu'il  avait  pro- 
noncées dans  le  poste  des  officiers  de  SèvreSi  di- 
sant qu'il  était  malgré  lui  au  milieu  dea  Prus- 
siens, et  qu'il  eût  bien  préféré  leur  tirer  dee 
coups  de  canon  que  de  venir  conférer  avec  leur 
ministre.  Il  était  fort  heureux,  du  reste,  ^outa» 
t-il,  de  foire  la  connaissance  de  M.  de  Bisinaieka 
qu'il  avait  en  haute  coûsidératioD,  et  de  reireir 
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M.  le  comio  de  MoUke,  qui  se  trouvait  à  Coqs- 
tantîQople  à  la  tôte  d'une  mission  militaire  prus- 
sienne, lorsque  lui-môme  était  en  Egypte  et  en  Syrie. 

tt  — EneflTetfdit  M.  de  Bismarck,  il  fiaisait  partie 
de  la  légation  prussienne  qui  accompagnait  Tar- 
mée  d'Hafii-Pacha. 

o  — Je  m'en  souviens  d'autant  mieux,  ajouta  en 
riant  le  général,  que  J'avais  contribué  aux  pré- 
paratifs qui  amenèrent  la  déAiite  des  Turcs  à 
Nézib  par  l'armée  égyptienne,  dirigée  par  Ibra- 
him-Pacha et  Soliman-Pacha,  son  major  géné- 
ral; auquel  J'étais  attaché  en  qualité  de  premier 
aide  de  camp.  —  Aussi,  reprit  M.  de  Bismarck, 
l'armée  turque  fut  défaite.  M.  le  comte  de  Moltke 
avait  donné  d'excellents  conseils  qui  ne  furent 
pas  écoutés.  » 

Cette  fierté  avec  laquelle  se  présenta  le  géné- 
ral, il  la  soutint  toute  la  Journée,  la  porta  dans 
toute  la  discussion  politique  qui  suivit,  s'autori- 
sant  À  bon  droit  de  son  titre  de  soldat  pour  parler 
militairement  aux  diplomates;  tantôt  familier  et 
persuasif,  tantôt  dur  et  hautain,  employant  tour 
ù  tour  la  finesse  et  la  menace  et  parlant  toujours 
le  langage  de  la  loyauté  et  du  bon  sens.  Je  crus 
m'apercevoir  bientôt  qu'il  avait  su  conquérir  une 
certaine  inOuence  sur  le  ministre  prussien. 

tt  Nous  avons  beaucoup  à  faire.  Excellence,  dit 
alors  M.  Jules  Pavre;  nous  désirerions,  si  rien 
n'y  fait  obstacle,  commencer  immédiatement  les 
négociations. 

«  —Je  ne  puis  traiter  à  moi  seul  de  l'armistice, 
répondit  M.  de  Bismarck  :  je  suis  incompétent 
dans  les  questions  militaires,  la  présence  du 
comte  de  Moltke  est  nécessaire. 

tt  Le  roi  l'a  tnandé  près  de  lui  ù  midi  et  il  no 
rentrera  qu'à  deux  heures.  J'espère  qu'en  atten- 
dant vous  voudrez  bien  prendre  place  À  ma  table, 
oii  vos  couverts  sont  d(*Jà  préparés.  » 

Nous  ne  |K)uvions  de  bonne  gr&ce  rejeter  cette 
offre  faite  sur  un  ton  courtois.  Nous  entrâmes 
donc  dans  la  salle  à  manger.  Six  personnes  nous 
y  attendaient.  M  de  Bismarck  fit  asseoir  II.  Jules 
Favre  au  bout  df^  la  table  et  invita  le  général  à 
se  placer  en  face  de  lui,  l'i  droite  de  M.  Jules 
Favre  sur  le  long  côté.  A  droite  du  général  était 
le  capitaine  prussien  qui  avait  pris  place  dans  sa 
voiture  à  Sèvres;  je  venais  ensuite,  ayant  à  ma 
tlroite  le  cou<in  de  M.  di«  Bismarck.  En  face  ve* 
liaient  dans  l'unlre  suivant  M.  de  Hatzfeld, 
M.  Usslar  et  un  petit  vieillard  tout  rabougri,  dé- 
cor«*  de  l'Aigle  noir,  dont  j**  n'ai  jamais  su  ni  le 
nom,  ni  le  titre. 

Le  déjeunei'  fut  succulent  et  la  conversation 
inMgniÛante.  J'appris  cependant  de  mon  voisin 
do  gauche  que  les  Prussiens  n'avaient  que  2â,0ÛO 
Itommes  engagés  à  la  bataille  du  19  janvier.  Vers 
la  flo.  y.  L'siitar  et  If.  de  Hatzfeld  me  prièrent  de 
clioquer  le  verre  avec  oui 

florv.  s\r.  —  T.  cr. 


Le  général,  selon  son  habitude,  mangea  pau  et 
fuma  beaucoup.  Aussi,  en  prenant  le  café,  M.  de 
Bismarck  s'empressa-t-il  de  lui  offrir  d'excellents 
cigares  qu'il  venait  de  recevoir,  disait-il,  direc- 
tement de  hi  Havane. 

Revenus  au  salon,  le  général  demanda  au  chan- 
celier s'il  ne  me  serait  pas  possible  d'aller,  en 
compagnie  d'un  officier  prussien,  bien  entendu, 
chez  la  parente  d'un  des  officiers  de  son  état- 
major.  M.  de  Bismarck  s'empressa  d'accéder  à 
cette  demande,  et  venant  à  moi  :  a  Monsieur,  dit-il, 
mon  cousin  va  vous  conduire.  » 

Cinq  minutes  après,  M.  Paul  de^Bismarck  vint 
en  effet  se  mettre  &  ma  disposition.  Il  me  fit  as- 
seoir à  côté  de  lui  dans  son  panier.  Ce  parent  du 
chancelier  me  fit  l'effet  d'un  bon  garçon.  U  était 
resté  longtemps  à  Paris  et  me  répétait  sans  cessa 
qu'il  s'y  était  beaucoup  amusé  :  «  Versailles  est 
triste,  disait-il,  mais  renferme  beaucoup  de  eu* 
riosités.  »  Je  saisis  cette  occasion  pour  le  ques- 
tionner sur  le  musée  de  Versailles,  dont  certains 
journaux  de  Paris  avaient  annoncé  le  pillage 

«  Le  palais  est  transformé  en  ambulance,  ré- 
pondit-il, mais  tout  y  a  été  respecté.  Nos  soldats 
passent  leurs  Journées  è  admirer  vos  chefs- 
d'œuvre.  » 

Ou  musée,  la  conversation  tomba  sur  Berlin. 
Mon  guide  me  parla  alors  de  M.  le  baron  de  Stof- 
fel  qu'il  y  avait  connu  :  a  Est-il  &  Paris?  »  me 
demanda- t-il,  ajoutant  poliment  que  Je  pouvais 
ni' abstenir  de  répondre,  si  cette  question  me  pa- 
raissait indiscrète.  Je  ne  sais  quelle  défiance 
s'empara  de  moi  ;  Je  répondis  d'une  manière  éva- 
sive.  Il  n'en  fut  point  blessé  du  reste  et  contiaua 
à  causer  jusqu'au  terme  de  notre  course. 

La  personne  que  Je  désirais  voir  était  absente 
Avec  la  permission  de  mon  guide,  je  laissai  chez 
elle  quelque»  mots  d  amitié  dont  M.  Paul  de  Bis- 
marck crut  devoir  prendre  connaissance. 

De  là,  Jo  fus  conduit  chez  M.  de  Moltke,  où  je 
devais  retrouver  mon  général.  En  traversant  les 
rues  de  Versailles,  la  foule  s'arrêtait  sur  notre 
{>assago  et  regardait  mon  uniforme  avec  étonne - 
ment.  Je  fus  souvent  salué  par  mes  som pa- 
triotes. 

Arrivé  chez  M.  de  Moltke  avant  mon  général, 
Je  fus  gardé  à  vue  par  un  des  aides  de  camp. 
Il  parlait  assez  médiocrement  le  français  et  m'a- 
musa beaucoup  en  se  lançant  dans  une  aurore 
boréale  (1).  Il  fût  du  reste  fort  aimable,  montra, 
pendant  toute  notre  conversation  la  plus  grande 
n^nchise  et  m'avoua  qu'un  de  nos  obus  était 
tombé,  trois  semaines  auparavant  dans  les  Jardins 


(1)  I>e  2)  octobre,  vers  neuf  heures  du  soir,  une 
belle  aurore  l»on'rale  a  éclairé  le  zénith  de  Paris 
do  vives  lueurs  rouges  pendant  deux  heures  en- 
viron 
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de  Versailles,  à  200  pas  environ  de  la  demeure  de 
M.  de  Bismarck.  Je  reconnus  là  un  des  coups  de 
Valérie,  pièce  aiïectionnée  du  général  Noël. 
Quoique  surpris  de  cette  immense  portée  (9,000"), 
je  laissai  supposer  à  mon  interlocuteur  que  le 
Mont-Valérien  était,  on  effet,  arm(j  tout  entier 
de  pièces  d'une  puissance  et  d'un  calibre  extra- 
ordinaire. 

a  Vos  forts,  me  répondit  alors  l'ai de-de- camp, 
ont  une  artillerie  redoutable  ;  mais  aujourd'hui 
nous  n*avons  plus  à  la  craindre  et  vos  sorties  ne 
nous  effrayent  plus;  car  nous  sommes  aussi  dans 
une  forteresse.  »    . 

Il  alla  jusqu'à  prétendre  que  l'Allemagne  pou- 
vait, en  quelques  jours,  mettre  sur  pied  une  armée 
aussi  forte  que  la  première. 

Quelques  instants  après,  je  me  trouvais  dans 
une  pièce  voisine,  à  côté  de  mon  général  et  de 
M.  Jules  Favre,  en  face  de  MM.  de  Moltke,  de 
Bismarck  et  de  Podbieski.  Après  des  saints  réci- 
proques, chacun  s'assit  autour  d'une  table.  Placé 
un  pou  à  l'écart,  je  pus  observer  à  mon  aise. 

J'éprouvai  d'abord  une  sorte  do  répulsion  pour 
le  chef  d'état- major  général  prussien.  C'est  un 
vieillard  de  taille  moyenne,  que  ses  7^  ans  n'ont 
pas  courbé  ;  doux  petits  yeux  fixes  donnent  à  son 
visage  sec,  maigre  et  rouge,  une  expression  par- 
ticulière. Il  n'a  point  de  barbe  :  ausfii  voit-on  ses 
lèvres  plissôcs  par  un  grand  nombre  de  rides 
concentriques,  ce  qui  ajoute  encore  à  son  air  de 
froide  et  dure  ténacité  ;  sa  perruque  grise,  mal 
posée  sur  son  crâne,  penchait  à  ditrite  et  laissait 
voir  au-dessus  (Je  T'oreillc  ;?auche  la  peau  lisse  et 
brillante  de  sa  tête  dénudée.  En  arrivant,  il  s'en- 
fonça dans  son  fauteuil,  croisa  ses  bras  sur  sa 
poitrine,  fixa  ses  n'gards  et  attendit.  Très-sobre 
de  paroles,  son  masque  impassible  ne  s'éclaira 
jamais  d'un  sourire. 

((Nous  nous  sommes  n'unis,messieurs,  dit  alors 
M.  de  Bismarck,  pour  discuter  hona  fide  les  pré- 
-liminaires  de  la  convention  établis  depuis  lundi, 
entre  M.  Jules  Favre  et  moi.  Je  vais  lire  les  divers 
articles  de  cette  convention  et  chacun  d'eux  sera 
successivement  discuté,  puis  adoptô.  » 

L'article  1"  portait  sur  l'armistice,  dont  la 
durée,  d'après  les  préliminaires,  devait  être  de 
trois  semaines.  M.  Jules  Favre  fit  observer  que 
la  province  n'en  serait  informée  que  dans  deux 
ou  trois  jours,  qu'il  y  avait  donc  lieu  de  i)rolon- 
ger  pour  elle  la  durée  de  la  suspension  d'armes, 
d'une  quantité  égale. 

tt  Fixons  le  terme  au  25  février,  s'écria  le  géné- 
ral, ce  sera  une  loi  générale.-  » 

Les  Prussiens  s'y  reftisèrent  absolument.  Il  fut 
convenu  que  la  suspension  d'armes  durerait  21 
jours  à  partir  de  celui  de  la  signature  de  la  con- 
vention. 

Vint  ensuite  la  question  des  armées  belligé- 


rantes de  province  :  chacune  d'elles  devait  garder 
ses  positions  et  y  rester.  M.  de  Bismarck  de-- 
manda  le  tracé  d'une  ligne  de  démarcation  qui 
éclairât  complètement  les  clief^  d'armée  et  leur 
permit  d'éviter  los  rencontres.  Cette  proposition 
fui  adoptée  sans  débats;  le  général  y  donna  son 
approbation  en  ajoutant  que  les  armées  belligé- 
rantes ne  pourraient  se  rapprocher  de' cette  ligne 
de  plus  de  10  kilomètres,  ce  qui  mettait  entre 
elles  une  zone  neutre  de  cinq  lieues  de  large, 
sufllsante  pour  rendre  les  conflits  impossibles.  On 
passa  immédiatem»3nt  après  à  l'étude  de  la  carte 
et  au  tracé  de  la  ligne  de  démarcation. 

A  l'Ouest,  M.  de  Bismarck,  après  avoir  énu- 
méré  les  villus  occupées  par  les  armées  alleman- 
des, proposa  hi  cours  inférieur  de  la  Toucques 
comme  limite.  Ce  premier  point  fat  accepté  sans 
contuste,  sauf  conditions  ultérieures  pour  le 
Havre. 

Le  chancelier  de  l'Allemagne  du  Nord,  se  ba- 
sant alors  sur  l'échec  de  Chanzy  au  Mans  et  sur 
sa  retraite  derrière  la  Mayenne,  demanda  Toccu- 
pat  ion  du  département  de  ce  nom  par  les  Prus- 
siens. 

Le  général  s'éleva  vigoureusement  contre 
celte  prétention,  attendu  que  Chanzy  occupait 
encore  Laval,  et,  après  une  légère  discussion,  le 
cours  de  la  Mayenne  fut  admis  comme  limite. 

Le  général  voulut  ensuite,  mais  sans  succôs,  re- 
jeter lus  armt'e^  allemandes  sur  la  rive  droite  de 
la  Loire.  MM.  de  Moltke  et  Podbieski,  iuter\'enant 
à  ce  sujet,  affirmèrent  que*la  rive  gauche  tout 
entière  du  bassin  moyen  de  la  Loire  leur  appar- 
tenait: ils  voulaient  bien,  disaient-ils,  fkire  des 
concessions,  mais  ils  ne  i)Ouvaient  abandonner  la 
rive  gauche  du  (leuve  sans  compromettre  l'occu- 
l)ation,  par  leurs  troupes,  des  villes  de  Tours, 
Blois,  Orléans,  etc.  L'ùtat-major  prussien  Ait  in- 
flexible sur  ce  point,  qui  était  d'un  intérêt  capi-^ 
tal  pour  lui.  C'est  alors  que  M.  de  Bismarck  s'a- 
dressant  au  général,  dit  : 

(1  Vous  savez  comme  nous,  général  que  cette 
convention  n'a  d'autre  but  que  de  faciliter  à  la 
France  les  moyens  de  convoquer  une  Assemblée 
nationale  qui  devra  décider  de  la  suite  des  évé- 
nements. S'il  nous  était  démontré  que  cette  As- 
semblée nous  donnera  la  paix,  nous  montrerions 
moins  d'exigences  et  nous  prendrions  pour  nos 
armées  moins  de  précautions. 

tt  Malheureusement,  nous  ignorons  tous  ici  quel- 
les  seront  les  dispositions  de  vos  députés  et  vous 
ne  devez  point  vous  étonner  que  nous  tenions  à 
conser\'er  l'avantage  de  nos  positions,  en  prévi- 
sion de  la  continuation  de  la  guerre. 

tt  —  Nul  ne  peut  prédire  revenir.  Excellence,  ré- 
pondit M.  Jules  Favre,  et  il  est  impossible  dTaff- 
firmer  d'avance  que  l'Assemblée  votera  la  paix 
ou  la  guerre  :  toutefois,  j'ai  la  conviction  siAoère 
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(fuo  le  premier  acte  de  l'assemblée  nationale 
sera  de  voter  la  paix.  » 

Oevant  cette  opinion  nettement  formulée,  M.  de 
Bismarck  s'inclina.  On  reprit  alors  la  carte  et  on 
admit  pour  démarcation  au  Sud  une  ligne  qui, 
partant  d'Angers,  irait  rejoindre  à  l'Est,  vers 
Quarré-les-Tombes,  le  point  de  jonction  des  dé- 
partements de  la  Gôle-d'Or,  do  lu  Nièvre  et  de 
l'Yonne. 

A  l'Est,  rétat-major  prussien  proposa  de  laisser 
la  question  en  suspens,  jusqu'à  ce  qu'il  reçût  dos 
communications  officielles  dont  il  manquait  com- 
plètement. 

Or,  il  ressortait  des  dépèches  apportées  à  Paris 
par  le  dernier  pigeon,  que  la  situation  de  Bour- 
baki  était  très-périlleuse  par  suite  de  l'échec  qu'il 
venait  d'èprouvor  à  Héricourt,  en  essayant  de 
débloquer  Bclfort. 

Le  général  s'éleva  donc  avec  énergie  contre  la 
prétention  des  Prussiens.  U  proposa  de  laisser  à 
Bourbaki  l'occupation  du  département  du  ûoubs, 
en  neutralisant  l(;s  départements  de  la  liaute- 
Saùno  et  du  Jura. 

u  Les  deux  armées  sont  peut-être  en  présence 
dit  M.  de  Moltke,  sur  le  point  d'en  venir  aux 
mains;  il  serait  donc  impossible  de  les  prévenir 
à  temps.  D'autre  part,  les  conditions  que  vous 
laites  à  Bourbaki  lui  permettraient  de  se  ravi- 
tailler et  do  rec»'Voir  (i«»s  renforts,  ce  (\\iq  nous  no 
pouvons  admettre. 

u—  Commol'adit  M.  do  Bismark, s'écria  le  gé- 
néral en  se  levant  et  se  rapprochant  du  chef 
d'état-major  gt^néral  prussien,  nous  traitons  bona 
fUU^  et  no  voulons  point  violer  un  territoire  «{ui 
sera  fait  neutre  pour  envoyer  des  renforts  à 
Bourbaki.  I^aissez-lui  au  moins  le  départomeiit 
du  Doubs  pour  vivre,  toute  la  partie  sud-ouest  <lc 
ce  département  est  très-moulagneuse  et  i»res']uo 
improductive;  M.  (h'  Moltke  le  sait  aussi  bien 
que  moi.  ^> 

Sur  les  observations  de  M.  de  Bismarck,  la  dt^- 
ciflion  sur  cette  importante  ({uestion  fut  renvoyée 
au  lendemain. 

Des  explications  données  par  M.  de  Bismarck, 
il  devint  constant  pour  nous  «fue  Faidherbe  et 
son  armée  (ainsi  que  la  nouvelle  en  était  arrivée 
à  Paris),  avaient  été  rejetés   sous  les  murs  de 

une. 

On  tomba  d'accord  presque  immédiatement, 
et  le  cours  de  la  Somme  fUt  pris  comme  limite 
au  Nord. 

Dans  l'atticlt)  suivant,  il  «'•tait  stipuh^  que  le 
UAvre  resterait  eu  dehors  de  l'occupatioa  aile- 
Bande,  ainsi  que  le  territoire  environnant,  dane 
un  rayou  de  quatre  kilomètres.  Le  générai  s'up- 
|K>ta  formelleni**ntàla  ratiflcation  do  cotte  clause 
rtdloil^  qui  coudamnaii  le^  habiteutâ»  du  Havre 
à  un»  vraie  ra|»ii?ité  dans  le^  mur«  de  W«r  ville. 


avec  des  soldats  allemands  imur  gardiens.  Malgré 
1  insistance  des  Prussiens,  qui  ne  voulaient  pas, 
disaient-ils,  abandonner  l'occupation  de  Bolbec, 
il  obtint  que  la  ligne  de  démarcation  passât  à  24 
kilomètres  des  faubourgs  du  Havre. 

Cette  question  semblait  vidée;  sauf  quelques 
difficultés  de  détail,  on  s'était  entendu  sur  tous 
les  points.  M.  de  Bismarck  fit  alors  observer  à 
M.  Jules  Favre  que,  par  otibli,  les  préliminaires 
de  la  convention  ne  traitaient  point  des  forces 
navales,  auxquelles  devait  évidemm^t  s'appli- 
quer l'armistice.  Il  proposa  comme  ligne  de  dé- 
marcAtion  le  méridien  de  Dunkerque;  M.  Jules 
Favre  accepta  cette  condition,  qui  devint  un 
nouvel  article  de  la  coavention. 

Sur  l'observation  de  M*  Jules  Favre  que  Bour- 
ges était  un  point  plus  central  que  Bordeaux^  et 
on  mémo  temps  une  ville  moins  exaltée,  M.  de 
Bismarck  consentit  à  y  voir  transporté  la  siège 
de  l'Assemblée. 

L'article  suivant  traitait  de  Paris.  D'abris  les 
conditions  prtMiminaires,  les  forts  devaient  être  li- 
vrés à  l'armée  allemande  qui  occuperait  les  villa- 
ges de  la  banlieue  et  aurait  des  postes  k  toutes 
les  portes  de  l'enceinte. 

Le  général  protesta  avec  véhémence  contre  ces 
conditions,  qu'il  u'accepterait  jamais  : 

u  Vous  voulez  donc  amener  dos  conflits,  s'écria- 
t-ii,  et  faire  assassiner  vos  sentinelles?  Qu'avez- 
vous  besoin  do  garder  nos  portes?  Pas  un  homme 
n'a  pu  franchir  vos  lignes  depuis  le  commence- 
ment du  siège.  Aujourd'hui  vous  occupez  les 
forts,  votre  cercle  est  plus  resserré  que  jamais  et 
vous  voulez  nous  emprisonner!  Jamais,  je  vous 
rafDrine,  la  population  de  Paris  no  se  résoudra  à 
cette  captivité  (l).  » 

A  ce  langage  énergique,  M.  de  Moltke  répoadit 
par  un  compliment  ; 

«  L'armée  de  Paris  est  la  meilleure  que  pos- 
sède actuellement  la  France.  Vous  devez  com- 
prendre, général,  que  U  prudence  nous  commande 
de  prendre  des  précautions  contre  elle  et  d'em- 
pAcher  qu'elle  ne  fonde  outre  nos  mains  pour 
aller  renforcer  celles  de  province.  » 

I 

Je   vis  alors  une  chose  singulière.   MM.   de 
Moltke,  de  Bismarck  etPodbieski,  réunis  à  l'écart 
et  causant  allemand,  calculèrent  quelle  pouvait, 
être  la  hauteur  du  rempart  pour  savoir  s'il  était 
possible  de  tirer  de  U  ville  si|r  les  liactionDaires 

prussiens. 
Ia  général,  interveaaut  alors,  leur  dit  que 


(i)  Le  général  pouvait  tenir  ce  langage  énergi- 
que, car  il  avait  laissé  croire  aux  Prussiens  que 
Paris  avait  encore  pour  six  semaines  de  firhie, 
tandis  qu'il  n'en  restait  pins  que  pour  six  jours. 
Ainsi  s'f»t|>liqueiit  les  quelques  concessions  qo'on 
putsrrach*fr  à  lètstm^or  prussien/ 
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non-seulement  on  tirerait  des  maisons  voisi* 
nés,  mais  encore  des  bastions  latéraux,  que  Tim- 
prudenCe  d'une  mesure  pareille  était  évidente, 
qu'il  fallait  renoncer  à  placer  nne  sentinelle  à 
nos  portes. 

«  Si  l'armée  vous  gôno  dans  Paris,  dit-il,  pre- 
nez-la; elle  vous  appartient,  puisqu'elle  est  pri- 
sonnière do  guerre.  » 

M.  de  Moltko  éleva  alors  la  prétention  d'en 
placer  la  moitié  dans  la  presqu'île  de  Gennevil- 
liers  et  l'autre  dans  celle  do  Saint-Maur;  les  sol- 
dats  y  seraient  campés. 

L'hiver  était  alors  dans  toute  sa  rigueur;  le 
général  protesta  au  nom  de  l'humanité  contre  ce 
projet  barbare  et  reflisa  avec  non  moins  d'indi- 
gnation le  baraquement  de  la  troupe  que  proposa 
ensuite  M*  de  Moltke. 

u  C'est  d'autant  plus  inadmissible,  ajouta-t-il, 
que  l'armistice  serait  terminé  avant  l'ouvrage.  » 

M.  de  Moltke  aimait  évidemment  à  marchan- 
der. Battu  sur  ce  point,  il  exigea  la  livraison  de 
500,000  Aisils. 

«  Jamais  le  Gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale n'acceptera  cette  condition,  lui  dit  M.  Jules 
Favro.  L'exécution  en  est  impossible,  car  il  fau- 
drait désarmer  la  garde  nationale.  Nous  préférons 
vous  voir  a  Paris;  venez  nous  gouverner  vous- 
mêmes.  i> 

C'était  le  meilleur  argument  qu'on  pût  em- 
ployer, car  les  Prussiens  ne  redoutaient  rien  tant 
que  la  population  de  Paris.  Il  fut  donc  stipulé 
que  la  garde  nationale,  une  division  de  12,000 
hommes  prise  dans  l'armée  active,  un  corps  de 
3,500  hommes  formé  avec  la  garde  républicaine, 
les  pompiers,  les  douaniers,  etc.,  et  tou6  les 
officiers  de  la  garnison  conserveraient  leurs 
armes. 

M.  de  Bismarck  revint  alors  à  la  question  de 
l'occupation  du  territoire  situé  entre  les  forts  et 
Tenceinte  ;  il  proposa  de  remettre  la  question  au 
lendemain.  Le  général  s'y  opposa^  et  s'approchant 
de  M.  de  Moltke,  qui  paraissait  absorbé  dans  la 
contemplation  de  notre  carte  d'état-major  :  . 

«  Vous  savez  aussi  bien  que  nous,  dit-il,  mon- 
sieur de  Moltke,  que  ces  villages  que  vous  voyez 
là,  entre  les  forts  et  l'enceinte,  sont  encore  occu- 
pés par  leurs  habitants;  ces  malheureux  trouvent 
à  peine,  au  milieu  de  la  dévastation  qui  les  envi- 
ronne, de  quoi  suffire  à  leur  propre  existence. 
Ces  villages  forment  d'ailleurs  la  banlieue  immé- 
diate de  Paris.  Leur  imposer  la  charge  d'une  oc- 
cupation militaire  serait  les  condamner  à  la  plus 
affreuse  misère. 

a  —  Mais  beaucoup  do  ces  villages,  répondit  M. 
de  Moltko,  touchent  les  forts  et  en  sont,  pour  ainsi 
dire,  dos  dépendances,  i»  ;, 

Prenant  alors  un  crayon,  le  général  répondit  : 
u  Geux-Jù,  nous  vous  les  abandonnons,  mais  nous 


voulons  garder  les  autres;  à  l'Est,  vos  troupee  ne 
dépasseront  pas  la  Seine,  qui  forme  une  excellente 
limite  du  Point-du-Jour  à  Saint-Ouen;  prenez 
Saint-Denis,  mais  Aubcr\'illiers  nous  appar- 
tient. » 

En  parlant  ainsi,  le  général  traçait  vigoureuse- 
ment au  crayon  sur  la  carte  du  chef  d'état-mijor 
général  prussien,  une  ligne  de  démarcation  qui 
comprenait,  dans  son  intérieur,  les  villages  de 
Pantin,  Montreuil,  Footcnay-sous-Bois,  Gbarenton 
et  Vincennes,  Ivry,  Montrouge  et  Vanves,  rasant 
le  plus  près  possible  tous^  les  forts. 

«  Je  ne  réponds  pas,  ajouta  le  général,  qu'il  n'y 
ait  pas  quelques  rectifications  de  détail  à  ftiire 
dans  le  tracé  de  cette  ligne,  mais  ce  sont  1&  des 
questions  peu  importantes  qui  se  décideront  sur 
place,  après  la  signature  de  la  convention. 

M.  do  Moltke  admit  le  tracé  général  de  cette 
ligne  et  emporta  la  carte  dans  une  pièce  voisine. 
En  rentrant  cependant,  il  se  récria  à  propos  de 
Vincennes,  dont  il  voulait  occuper  le  ch&todu.  Le 
général  lui  persuada  que  l'occupation  de  ce  fort, 
dont  la  position  est  exceptionnelle,  n'avait,  pour 
l'armée  allemande,  aucune  importance,  tandis 
que  la  population  parisienne  tenait  essentiellement 
à  conserver  Vincennes.  Il  l'emporta  encore. 

J'anticipe  un  peu  sur  la  suite  de  ce  récit 'pour. 
joindre  un  document  à  l'appui  de  cette  disons* 
sion. 

Pour  éviter  tout  malentendu  et  conserver  les 
avantages  qu'il  avait  obtenus,  le  général,  rentrô 
le  soir  à  son  quartier-général,  et  ne  voulant  pas 
revenir  le  lendemain  à  Versailles,  expédia  la  dé- 
pêche suivante  à  M.  Jules  Favre  : 

«  QUARTIER -GÉNÉRAL 

«  Neuilly,  le  27  janvier,  9  h.  15  soir. 
a  Général  de  BeaufoH  à  M.  Jules  Favre, 

a  N'oubliez  pas  le  traité  par  lequel,  sur  la 
carte  de  M.  de  Moltke,  j'ai  circonscrit  autour  de 
Paris  la  zone  dans  laquelle  les  Prussiens  ne 
doivent  pas  pénétrer  du  Point-du-Jour  à  Saint- 
Ouen;  la  Seine  forme  la  limite,  qui  comprend  en- 
suite Aubervilliers  et  tous  les  villages  sltoés  en 
arriére  des  forts  do  l'Est,  Vincennes  et  Gbaren- 
ton. Sur  la  rive  gaucho,  cette  limite  rase  la  plus 
près  possible  les  forts  et  comprend  tous  les  tU* 
lages  de  la  zone  suburbaine. 

a  Signé  :  de  Beaufort.  » 

La  lecture  de  l'armistice,  signé  le  lendemain 
et  publié  par  le  Journal  officiel  ^  ntoatrerm 
jusqu'à  quel  point  ces  conditions  ont  été  ob- 
servées. 

M.  de  Moltke  n'ayant  plus  d'objections  &  Ure, 
M.  de  Bismarck  continua  sa  lecture.  Il    f^t  con- 
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venu  que  renceinte  serait  désarmée  de  ses  ca- 
nons; il  était  même  stipulé  dans  les  prélimi- 
naires que  ce»  derniers  seraient  placés  dans  le 
fossé  des  oorps  de  place.  Le  général  démontra  à 
M.  de  Moltke  qu'il  était  aussi  impossible  de 
placer  les  2,000  canons  de  Tenceinte  dans  les 
fossés  que  de  construire  à  Gennevilliers  un  ba- 
raquement pour  150,000  hommes.  Il  Ait  décidé 
que  les  pièces  seraient  démontées,  laissées  au 
pied  du  talus  de  banquette,  dans  la  rue  du  Rem- 
part, que  leurs  affûts  seraieilt  livrés  aux  Prus- 
siens et  transportés  dans  les  forts  qu'ils  désigne- 
raient à  cet  effet. 

Ainsi,  nous  devions  livrer  aux  Prussiens  toutes 
les  armes  des  troupes  actives,  sauf  celles  de  la 
division  conservée,  toute  l'artillerie  de  campafnio 
et  démonter  notre  artillerie  de  siège. 

M.  de  Bismarck  demanda  alors  si  l'on  fabri- 
quait  des  fusils  à  Paris.  8ur  la  réponse  négative 
du  général,  il  ajouta  à  la  convention  une  clause 
qui  interdisait  pendant  l'armistice  l'introduction 
dans  Paris  d'armeis  de  munitions  et  même  d'en- 
gins servant  à  les  lAbriquer. 

Los  voies  ferrées  et  fluviales,  sur  la  demande 
de  M.  de  Bismarck,  Airent  spécialement  affectives 
au  ravitaillement, de  Paris,  pour  lequel  les  au- 
torités prussiennes  étaient  prêtes  à  donner  toutes 
les  facilités  désirables.  Les  routes  furent  réser- 
vées exclusivement  aux  convois  et  à  la  circula- 
tion des  troupes  allemandes.  Les  lignes  du  Nord 
et  d'Orléans  pouvaient  être  rétablies  en  deux 
jours.  Celle  du  Nord  avait  très-peu  souffert,  il 
n'y  avait  qu'un  pont  à  réparer  près  de  CreiL  La 
ligne  de  Rouen,  au  contraire,  était  hors  d'usage 
et  cela  pour  de  longs  mois,  tant  on  l'avait  ruinée. 
La  ligne  de  Lyon  avait  moins  souffert,  mais  exi- 
geait huit  ou  dix  jours  de  travaux. 

Bien  que  des  navires  eussent  été  coulés  au- 
dessus  de  Rouen,  le  lit  de  la  Seine  pouvait  être 
dégagé  et  son  cours  utilisé  pour  le  transport 
des  donrêes.  Pour  l'exécution  de  toutes  ces  ré- 
fiarations,  le  concours  des  ingénieurs  et  l'aide 
des  soldats  allcmiyids  firent  courtoisement 
offerts. 

A  ce  moment,  les  bases  principales  de  la  con- 
vention étaient  posée?.  I^s  derniers  articles,  pres- 
que exclusivement  relatifs  &  des  qut'stions  de  dé- 
tail, furent  lus  par  M.  de  ni«<marok  et  ratifiés 
immédiatemept. 

fiO  chanf^elier,  en  exigeant  la  dissolution  des 
cor|>s  de  francs- tireurs,  avoua  que  les  troupes 
allemandes  avaient  eu  beaucoup  à  souffrir  des 
attaques  incessantes  da  nos  corps  francs,  surtout 
dans  les  Vosges  où  ils  avaieut  réussi  &  détruire 
un  pont  de  chemin  do  fer. 

Telles  f\iront  les  conditions  de  la  convention 
qui  a  mis  fln  i  la  résistaoo(«  de  Parts.  A  cinq 
h*Mire«  du  ioir.  la  discussion  était  terminée,  il  ne 


restait  plus  qu'à  s'entendre  sur  quelques  points 
de  détail  et  &  signer.  Or,  le  général  ne  voulait  à 
aucun  prix  que  le  dernier  acte  important  de  sa 
vie  militaire,  si  honorablement  remplie,  fût  l'ap- 
position de  sa  signature  au  bas  de  la  capitula- 
tion de  Paris.  8ur  l'observation  de  M»  de  Bis- 
marck qu'il  fallait  revenir  le  lendemain  pour 
s'entendre  encore  sur  quelques  points  et  si- 
gner : 

«  Je  considère  ma  rude  mission  comme  termi- 
née, dit  le  général,  c'est  au  chef  d'état-major 
général  de  l'armée  de  Paris  qu'incombe  le  de- 
voir d'apposer  sa  signature  au  bas  de  la  conven- 
tion, n 

M.  de  Bismarck  s'inclina,  on  se  salua  mutuel- 
lement et  nous  reprîmes  en  voiture  le  chemin  do 
Sèvres. 

Je  fis  ce  voyage  dans  la  voiture  où  se  trou- 
vaient M.  Jules  Favrc,  le  général  et  l'oflicicr 
prussien;  les  deux  agents  de  l'intérieur  nous  re- 
joignirent à  Sèvres. 

La  foule,  prévenue  dès  le  matin  do  l'arrivée  à 
Versailles  d'ofliciers  français,  s'était  assemblée 
à  la  porte  de  l'hôtel  de  M.  de  Moltko.  Le  poste, 
du  reste,  ne  faisait  pas  le  moindre  effort  pour  la 
disperser.  Au  passage  de  notre  voiture,  les 
deux  factionnaires  présentèrent  les  armes,  et  la 
foulo  nous  salua.  On  cria  même  :  a  Vive  Jules 
Favreî  » 

Le  retour  à  Sèvres  n'offrit  aucun  incident 
curieux.  La  nuit  tombait  rapidement,  elle  était 
complète  quand  nous  arrivâmes  près  de  la  barri- 
cade, au  poste  des  ofliciors;  ces  messieurs  y 
étaient  plus  nombreux  encore  que  le  matin:  ils 
nous  attendaient  évidemment.  Il  fallut  bien 
monter  pour  donner  aux  deux  agents  du  ravi- 
taillement le  temps  d'arriver.  Les  ofliciers 
Aircnt  aussi  polis,  aussi  courtois,  aussi  empressés 
que  le  matin,  c'était  à  qui  nous  ferait  accepter 
son  offre.  Je  vois  encon»  le  geste  de  désappoin- 
tement et  presque  d«>  dépit  dun  petit  jeune 
homme  auquel  je  refusai  obstinément  le  petit 
verre  de  liqueur  qu'il  m'offrait.  Tous  bous  de- 
mandaient avec  anxiété  si  nous  leur  apportions 
la  paix  et  laissaient  voir  à  découvert  une  lassi- 
tude complète  et  un  désir  ardent  de  revoir  leurs 
foyers. 

Iji  plupart  d'entre  eux  nous  accompagnèrent 
jusiprà  notre  barque  et  nous  demandèrent  l'au- 
torisation do  nous  serrer  la  main. 

Je  profitai  de  ce  moment  pour  leur  demander' 
quel  était  auteur  ilc  l'incendie  immense  qui  dé- 
vorait Saint-Cloud;  depuis  cinq  jours,  en  effet,  ce 
malheureux  village,  déjà  éprouvé  pendant  le 
siégf^,  brûlait  avec  violence.  Il  me  fût  répondu 
(\u**  nos  oltii«(  avaient  incen<lié  le  château  et  la 
plupart  dei  maisons;  qu*^  si  les  soldats  allemands 
a\  aient  brûlé  quebiues  habitations,  c'était  uni- 
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<piempnt  pour  des  raisons  militaires.  Il  est  permis 
de  douter  de  cette  assertion  I 

Ijà-dessus  on  se  sépara,  et  une  heure  après  en- 
viron nous  étions  rentrés  à  notre  quartier-gé- 
néral à  Neuilly. 

Je  dois  citer  en  terminant,  pour  compléter  ce 


récit  et  fhire  mieux  ressortir  Tœuvre  du  général 
do  Beaufort,  le  texte  de  la  convention  telle 
qu'elle  fût  signée  le  lendemain  par  le  général  de 
Valdan,  chef  d'état-major  général  de  l'armée  de 
Paris,  et  M.  Jules  Favre,  d'une  part,  et  M.  le 
comte  de  Bismarck,  d'autre  part. 


I>ÉPOSiTION  DE  M.  LE  GÉNÉRAL  DE  VALDAN 


M.  !•  ooBite  ]>arâ,  présidifU,  Général,  vous 
àT6t  aooompagné,  le  28»  M.  Jules  Favre  quand  il 
s'est  rendu  à  Versailles  pour  débattre  avec  l'eut- 
mi^or  prussien  les  conditions  militaires  qui  de- 
vaient irouver  place  dans  le  ] traité  d'armistioSk 
Vauillei  nous  dire  ce  que  vous  savez  de  cette 
partie  de  la  négociation. 

M.  le  géaérAl  de  Valdan.  J'ai  eu,  non  pas 
à  traiter,  mais  à  faire  exécuter  les  détails  relatifs 
à  Paris.  Quant  à  la  province,  Je  u%  savais  pat  le 
premier  mot  de  ce  qui  s'y  était  passé.  Aussi,  ne 
me  suis-jo  occupé  que  des  différents  détails  qui 
concernaient  la  reddition  des  forts. 

M.  le  président.  Vous  n*avez  pas  eu  à  vous 
occuper  de  la  déterminalion  des  fones  neutres 
entre  les  armées  allemandes  et  françaises;  il  n*en 
a  pas  été  question  devant  vous  ? 

M.  le  général  de  Valdan.  Si,  mais  co  tra- 
vail avait  été  fait  avant  moi  par  M.  Jules  Favre 
assisté  du  général  de  Beaufort. 

M.  le  président.  Veuillez  nous  dire  co  qui 
s'est  passé  pendant  votre  visite  à  Versailles. 

M.  le  général  de  Valdan.  Nous  sommes  ar* 
rivés  à  Vt^rsailles  d'assh^z  bonn«*  heure.  Nous  nous 
'Sommes  rendus  chez  M.  de  Bismarck  ;  après  dé- 
jeuner, M.  de  Bismarck  nous  a  lu  les  conditions 
qui  avaient  été  arrêtées  la  veille,  c'étaient  les  con- 
ditions générales  de  l'armistice.  Quand  cela  a  été 
f^it,  il  nous  a  dit  !  «  Nous  allons  aller  ohes  M.  do 
Moltke  pour  régler  les  affairée  militaires.  »  Nous 
V  sommes  allés  en  effet,  M.  Jules  Favre,  M.  île 
U>mtirok  et  moi.  M.  de  Bismarck  a  repris  les 
conditions  d'armistioe  et  il  les  a  lues  de  nouveau: 
quand  eela  a  été  flni,  nous  avons  commencé  à 
régler  les  détails  militaires. 

M.  le  préaidenl  II  n'y  a  pas  mi  de  détMt; 
on  a  In  pureiaent  et  simplement  la  convention  ? 
.  M.  le  général  de  Valdan.  Elle  avsit  été 
arrêtée  la  veille:  il  n'y  a  pas  eu  d»  déhat  sur  les 
détails  militaires,  relativement  à  la  reddition  des 
forts  et  è  la  détermination  des  nnea  neutres  au- 
tour de  Paria 

M.  le  préaldenl  Oepvndant  M.  Jalet  Favre 
et  II.  de  Beaufort  nous  ont  déclaré  que,  dans  la 
Journée  du  t7,  on  n'avait  décidé  ni  la  questkm  de 
la  loiM  neutre  autour  des  forts,  ni  la  question  de 


la  neutralisation  des  lignes  de  l'année  de  l'Bst; 
qu'on  avait  renvoyé  au  lendemain  la  solution  de 
ces  deux  questions  ? 

M.  le  itérai  de  Valdan.  Autant  que  je 
puis  me  le  rappeler,  la  question  de  l'Est  a  encore 
été  réservée  le  28;  ce  n'est  que  ({uelques  Jours 
plus  tard  que  cette  question  a  été  abordée,  lors 
de  la  reddition  de  Belfort. 

M.  le  président.  Aviez-vous  des  pouvoirs 
suffisants  pour  traiter? 

M.  le  général  de  Valdan.  J'avais  les  pou- 
voirs généraux  pour  traiter  des  questions  mili- 
taires relatives  à  l'armée  do  Paris.  On  m'a  dit  : 
«  Vous  allez  accompagner  M.  Jules  Favre  et 
vous  réglerez  avec  l'état^major  prussien  les  con- 
ditions (le  détail  pour  l'oxécutioa  de  l'armistice, 
en  ce  qui  concerne  les  faits  militaires  pour  Paris, 
bien  entendu.  « 

On  m'a  dit  entre  autres  clioses  :  «  Vous  dier- 
cherez  à  obtenir  que  Vincennes  ne  ^oit  pas  remis 
à  l'autorité  prussienne,  et  que  nous  ayons  deux 
divisions  au  lieu  d'une,  n 

M.  le  président  Vous  n'aviez  donc  à  vous 
oi'cuper  que  de  la  ville  de  Paris? 

M.  le  général  de  Valdan.  De  rien  autre; 
j'ignorai j  ce  qui  s'était  passé  en  province.  Le 
Gouvernement  pouvait  le  savoir;  pour  moi  je  ne 
In  savais  |>as. 

M.  le  président.  Le  Gouvernement  ne  vous 
en  a  pas  donné  connaissance? 

M.  le  général  de  Valdan.  Pas  du  tout. 

Ift.  le  préaident.  M.  le  général  Vinoy  n'a-t-il 
pas  été  invité  k  s«>  rendre  à  Versailles,  ainsi  «pie 
M.  le  général  Trochu  ? 

M.  le  général  de  Valdan.  Je  1  ignore;  \oici 
seulement  ce  qui  m'a  été  raconté.  Lorsque  le 
gv)Uvernoment  prussien  a  demandé  un  général, 
M.  le  général  Trochu  aurait  dit  :  «  Cette  mission 
me  revient:  >e  la  remplirai,  quoique  pénible 
qu'elle  toit.  ^  Cependant  las  ooiléguas  du  Gou- 
vernement lui  auraient  dit  :  «  Il  oe  convient  pas 
que  vous  y  alliez,  parce  que  vous  êtes  notre  pré- 
sident, le  chef  du  Gouvernement  ^êr  conséquent, 
vous  ne  pou^'es  pas  traiter  directeiaent  » 

Le  général  Troobu  s'est  rendu  à  ces  raisons,  et 
on  a  jeté  les  yeux  sur  le  général  Cailié,qui  avait 
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déjà  été  employé  dans  dilTérentes  missions  diplo-  [  jo  savais  très-bien  qûo  la  majeure  partie  de  la 
matiques.  Le  général  Caillé  a  refusé  net.  On  s'est      ««^-^ï'*  ««♦î^n-i^  .ito;»  nAmrkncio  ria«   aAiMnia  <1a 

adressé  au  général  do  Beaufort  ;  on  ne  lui  a  pas 


demandé  si  cela  lui  convenait,  on  lui  a  donné  un 
ordre,  comme  à  moi. 

On  m'a  prévenu  lu  27  au  soir  do  me  rendre  au 
conseil  du  Gouvernement;  j'y  suis  allé  A  dix 
houroa  du  soir,  et  l'on  m'a  dit  ce  que  je  viens  de 
répéter  :  a  Vous  réglerez  les  conventions  mili- 
taires qui  découlent  des  articles  de  l'armistice  ; 
nous  vous  recommandons  entre  autres  choses  de 
ne  pas  céder  Vincennes  et  de  tâcher  d'avoir  deux 
divisions  à  Paris.  »  J'ai  échoué  pour  les  deux  divi- 
sions, mais  j'ai  obtenu  Vincennes. 

M.  le  président.  Racontez- nous  les  conver- 
sations que  vous  avez  eues  avec  M.  de  Moltke  au 
sujet  de  la  mission  ainsi  limitée  que  vous  aviez 
reçue. 

M.  le  général  de  Valdan.  Il  y  a  d'abord 
la  première  annexe  relative  à  cette  reddition  des 
forts.     " 

Nous  avons  réglé  la  manière  dont  ils  seraient 
rendus  le  lendemain  matin.  Ils  devaient  l'être  à 
neuf  heures  ;  nous  avons  ensuite  passé  à  la  déli- 
mitation de  la  zone  neutre  entre  l'enceinte  de 
Paris  et  les  forts.  Il  a  été  convenu,  je  crois,  que 
la  ligne  neutre  passerait  &  500  mètres  en  avant 
de  chaque  fort. 

On  a  réglé  les  différentes  routes  par  lesquelles 
il  serait  permis  de  sortir  de  Paris,  quels  laissez- 
passer  seraient  nécessaires  pour  pouvoir  profiter 
de  la  permission  de  sortir.  Gela  nous  a  tenu  toute 
la  journée. 

M.  le  président  Le  désarmement  a-t-il  été 
stipulé  ce  jour-là  ? 

M.  le  général  de  Valdan.  Oii'u 

M.  le  président.  Qu'a-t-on  dit  sur  ie  désar- 
mement ? 

M.  le  général  de  Valdan.  Le  désarmement 
était  écrit  dans  l'armistice. 

M.  le  président  II  n'a  pas  été  discuté  de- 
vant vous  ? 

M.  le  général  de  Valdan.  Non. 

M.  le  président.  Dans  le  procès-verbal  du 
conseil  du  Gouvernement,  qui  s'est  tenu  le  28 
au  soir,  il  est  dit  que  M.  de  Moltke  aurait  offert 
ù  M.  Jules  Favre  de  laisser  armées  les  troupes, 
s'il  cotisentai.t  au  désarmement  de  la  garde  na- 
tionale. 

M.  le  général  de  Valdan.  Je  no  me  rap- 
pelle pas  cela;  c'était  une  question  décidée  et 
écrite  dans  l'armistice.  Je  n'ai  eu  a  m'occuper 
que  de  la  manière  dont  les  armes  seraient 
rendues. 

Pendant  près  d'une  heure  j'ai  lutté  pour  avoir 
deux  divisions.  Jo  n'osais  pas  dire  qu'il  nous  en 
(allait  une  de  plus  pour  maintenir  l'ordre;  je 
savais  bien  ce  qui  devait  nous  arriver  un  jour; 


garde  nationale  était  composée  des  soldats  de 
l'émeute. 

M.  le  président  Ainsi,  devant  vous,  la  ques- 
tion du  désarmement  n'a  pas  été  débattue;  on 
n'a  pas  offert  de  laisser  armées  des  troupes  en 
plus  grand  nombre,  à  la  condition  que  la  garde 
nationale  serait  désarmée. 

M.  le  général  de  Valdan.  Non. 

M.  de  Rainneville.  Comment  cette  conven- 
tion du  désarmement  a  t-elle  été  passée,  puisque 
elle  a  été  faite  en  dehors  de  M.  le  général^dé 
Valdan,  et  que  M.  le  général  de  Beaufort  nous  a 
déclaré  qu'en  ce  qui  le  concernait  il  ne  8*en  était 
pas  mêlé? 

M.  le  général  de  Valdan.  J'ai  débattu 
toutes  les  (juestions  relatives  à  la  reddition  des 
forts  et  à  la  détermination  des  zones  autour  des 
forts;  rien  do  plus. 

M.  Ghaper.  Ce  sont  là  des  annexes,  mats 
avez-vous  signé  l'armistice  ? 

M.  le  général  de  Valdan.  Non  I  je  n'ai  rien 
signé.  M.  Jules  Favre  a  signé  l'armistice  ;  Je  n'ai 
pas  signé  l'annexe  non  plus. 

L'armistice  a  été  signé  devant  moi;  je  vols 
encore  la  scène  ;  il  y  a  eu  un  incident  particu  - 
lier.  M.  de  Bismarck  a  dit  à  M.  Jules  Favre  : 
a  Avez-vous  un  cachet?  C'est  l'habitude  des 
chancelleries  que  pour  des  actes  de  ce  genre  il 
y  ait  apposition  de  cachets,  v  M.  Jules  Favre  a 
répondu  :  u  Je  n'ai  pas  de  cachet.  »  Il  a  tiré  ona 
bague,  a  Cela  vous  suffi t-il  ?  —  Oui,  a  dit  M.  de 
Bismarck.  » 

M.  le  président  M.  Jules  Favre  a  envoyé 
une  dépèche  à  M.  Gambetta  pour  lui  annoncer 
la  conclusion  de  l'armistice;  cette  dépêche  a-t-elle 
été  contresignée  par  M.  de  Bismarck?  ^ 

M.  le  général  de  Valdan.  Je  n'étais  pas  là. 
J'ai  eu  avec  M.  de  Moltke  énormément  de  diffi- 
cultés. J'ai  été  obligé  de  retourner  auprès  de  lui 
pour  certain  nombre  de  détails  qui  n'avaient 
pas  été  définitivement  traités.  M.  Jules  Fïtvro 
m'a  quitté  aussitôt  que  M.  de  Moltke  a  eu  con- 
senti à  nous  laisser  Vincennes.  Le  reste,  je  l'ai 
fait  seul;  c'était  la  détermination  des  zonea 
neutres  et  la  manière  dont  les  forts  seraient 
rendus. 

M.  le  président.  C'est  tout  ce  que  vous  avez 
fait,  vous  n'avez  eu  ù  traiter  que  ces  deux 
points  f 

M.  le  général  de  Valdan.  Oui,  monsieur  U 
président. 

M.  le  président  Vous  n'avez  rien  discuté? 

M.  le  général  de  Valdan.  Rien. 

M.  le  président.  J'insiste  sur  cette  journée 
du  28. 

Vous  arrivez  ^  Versailles,  la  capitulation  est 
arrêtée  ;  wowi^  n'avez  pas  d'autre  mission  que  de 
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d'obtenir  la  rnnien*ation  t\*^  Ylnconncs,  d'avoir 
deot  dîTinioDs  au  li*»u  (run«\  et  do  nyier  les 
d^tailt  relatifs  .1  la  p»dilitioo  des  armes  et  dos 
forts. 

M.  !•  fèaèral  dé  Valdaa.  ParOiiK^mont. 
Qoant  aux  affûts  od  dous  avait  d'alionl  <lit  de 
les  rendre  dans  le^  forts,  puin  on  a  consenti  11  ce 
<]U<«  ean(»ns  et  affûts  fussent  seulement  éloign<>s 
des  rtm|>arts.  Mais  auiiaravant  les  canons  at- 
telés doivent  ètr**  traiiH|iortAs  dans  les  forts. 

M.  !•  président.  Avez- voua  su  à  Versailles 
d«»s  nouvelles  de  l'Est  ? 

M.  la  général  de  Valdan.  M.  de  Mol  t  ko  a 
Aii^  très-n*s«»r>*«^  comm«»  toujours.  L'idêi»  qui 
m'est  resti^,  c'est  qu**  le  Gouvernement  comp- 
tait encore  sur  l'ArmAt»  de  l'Kst. 

M.  le  président.  (>  jour-là? 

M.  le  général  de  Valdan.  Ce  jour-là  ;  f  est 
pounpioi  ou  la  oic.»pt«v  di»  l'armistice,  ainsi 
•pie  Belfort. 

J'ai  entendu  dire  :  «  Nous  rt^rvons  l'anpée 
de  l'Est,  parce  que  Bourl»aki  f>ourrait  très-lM*«n 
Atrt»  plus  heun^ux  que  nou«  ne  l'avons  cru  jus- 
t|u"iei.  • 

M  le  président.  Est-ce  dans  lo  trajet  de 
Paris  à  Versailles  que  M.  Jules  Favre  vous  au- 
rait tenu  ce  lan^rairo? 

M.  le  général  de  Valdan.  ProbaMemeut  ; 
je  n*^  oie  rap|MMl'«  i>as  le  moment,  mais  c«>  w* 
|ient  être  que  là. 

M.  le  président.  Ainsi,  le  28,  on  avait  encore 
«les  cspéranc».*s  )K>ur  l'armée  do  Uourbaki  et 
pour  la  dt^livrance  d«»  Belfort? 

M.  le  général  de  Valdan.  Oui.  C'est  du 
moins  l'impression  que  j'en  ai  retenue. 

M.  Ulrlc  Perrot.  Il  n'en  a  pas  éU^  question 
devant  lt*s  autorit<'*s  prussiennes? 

M.  le  général  de  Valdan.  Non. 

M.  Ulrlc  Perrot.  I^  veille,  on  avait  ajourné 
les  néi^ocialions.  |>arc«>  qup.  disait  on,  ou  ne  sa- 
vait |»as  où  •'•tait  l'arm*^  do  l'Est;  n'a-t-on  |»as 
parlé  devant  \ou4  dc'^  nouvelles  qu'on  en  avait 
reçues  ?  # 

M.  le  général  de  Valdan.  Non.  monsieur. 

M.  le  président.  Assistiez-vous  à  la  Si^nct> 
du  conseil  de  (Gouvernement  où  l'on  a  rendu 
compta  de  «'ett*»  ronf»*Tonc«»  ? 

M.  le  général  de  Valdan.  Oui,  monsieur. 

M.  le  président.  Que  s  e«t-il  passé  ? 

N'a-ton  pa«  dit  que  M  do  Multke  avait  ofTt^rt 
d«»  latw*^  le*  fu<iU  à  l'arma»  à  condition  qu'on 
ne  le*  lsi*i*'r.iit  pas  à  la  ^rarde  nationale? 

M.  le  général  de  Valdan.  Nous  aurions  ac- 
ceptA. 

M.  de  Ralnnerllle.  Las  militaires,  oui;  mais 
M.  Jules  Favre  ' 

«OCV.  Î«AT.  —  T.  II. 


M.  le  général  de  Valdan.  Je  n'ai  rien  su 
do  cela. 

M.  le  président.  Dites-nous  ce  «pie  vous  vous 
rappelez;  quelles  ont  ^té  los  d«Vlaration*  do 
M.  Jules  Favre  devant  les  membres  du  Gouver- 
nement? 

IC  le  général  de  Valdan.  Je  suis  très-em- 
barrassé, je  vous  assure;  je  n'ai  pas  recueilli 
mes  souvenirs;  mais  je  me  rap|H*Ue  parfaitement 
que  lecture  a  été  faite  de  l'armistice. 

M.  le  président.  En  môme  temps  il  a  été 
donnô  des  détails  sur  la  manière  dont  les  choses, 
{lendant  votre  conférence  avec  M.  de  Bismarck 
et  M.  de  Moltke,  s'étaient  i»a5«ées. 

M.  le  général  de  Valdan.  Je  ne  mo  le  ra|>- 
pelle  pas.  D'ailleurs,  je  suis  resté  très-|>eu  do 
temps  au  conseil.  11  était  plus  de  minuit,  et  il 
fallajt  envoyer  des  ordres  à  tous  les  comman- 
dants des  fbrts,  pour  cpie  la  reddition  pt^t  s'en 
faire  à  l'heure  convenue.  J'avais  hàto  de  rentrer 
au  quartier  général.  Cest  ce  que  je  fis,  après 
avoir  rendu  compta  de  ma  mission. 

M.  le  président.  Avez -vous  eu  plusieurs 
conférences  avec  M.  de  Moltke? 

M.  le  général  de  Valdan.  Ainsi  que  je  l'ai 
raconté,  nous  sommes  allés  à  Versailles,  le 
98  janvier;  après  visite  chez  M.  de  Bismarck 
nous  nous  sommes  rendus  chez  M.  de  Moltke. 
M.  Jules  Favre  m'a  quitté  pendant  la  séance, 
après  le  règlement  des  principaux  détails  mili- 
taires, je  ne  l'ai  retrouvé  que  le  soir. 

M.  le  président.  Vous  n'avez  rien  de  plus  a 
nous  dire? 

in  membre.  NV*tes*vous  pas  retouro*'  le  20  à 
Versailles? 

M«  le  général  de  Valdan.  Non,  monsieur. 

Le  màne  inembrt.  Quel  jour  y  ètes-vous  re- 
tourné? 

M.  le  gén^lral  de  Valdan.    Vous  dire  quel 
our,  je  ne  me  le  rappelle  pas.  Je  crois  que  c'était 
le  I"  fé\Tier. 

If.  Chaper.  Quelles  questions  avi»z-vouK  agi- 
t»^es  tbnque  vous  y  «^tes  retourné?  N'éiaii-ce 
pas  la  dt^imitation  des  zones  de  1  armée  de 
l'Est  ? 

M.  le  général  de  Valdan.  C«*la  n'était  pas 
possible.  Nous  no  ^onnaisslon9  )>as  encore  les 
positions  des  armées. 

M*  Chaper.  Saviez-vous,  le  28,  quelle  était  la 
triste  situation  de  l'année  de  l'Est?  Suviez-vôiis 
que  le  général  Bourbaki  s'était  tiré  un  coup  de 
pistolet?  8aviez-Tous  qu*»  l'arméo  était  acculée 
sur  les  frontières  de  la  Suisse  ? 

M.  le  général  de  Valdan.  C'est  le  f  février 
que  M.  de  Bismarck  a  lu  devant  moi  à  M.  Jtilos 
Favre  une  dépèche  qu'il  venait  de  recevoir  nn- 
nonçant  l'entrée  on  Suisse  de  80,000  hommes  do 
l'armée  de  l'Est. 

U 


ns 
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A  la  suito  do  l'armislico,  il  convenait  di.'  n.'gler 
diiriTontos  (xuostions  d'un  grand  intérêt  pour 
nous,  comme  le  rapatriement  des  prisonniers,  la 
circulation  sur  los  chemins  de  fer,  bo  transport 
de  vivras  pour  Paris,  etc.,  etc.   Ces  questions  el 


1*'  février,  (pie  la  nouvelle  nous  vu.  a  éU>  donnée 
par  M.  de  Bismarck  lui-môme. 

M.  Ulric  Perrot.  La  nouvelle  do  la  mort  du 
génc-nil  Bourbaki?... 

M.  le  président  Otto  nouvelle  ost  du  26  ; 


d'autros  m'ont  ai)pelé  plusieurs  fois  à  Versailles,   j   celle  de  la  retraite  do  l'armée  on  Suisse  est  du 


ainsi  que  M.  Jules  Favre,  et  c'est  pendant  la  né- 
gociation d'une  de  ces  conventions  que   la  nou- 
.velle  nous  a  été  donnée. 

BI.  le  président.  (Vêtait  sans  doute  le  1"  fé- 
vrier; lâchez  de  vous  rappoler  ce  qui  s'est  j)assé 
dans  cettp  conférence.  Vous  arrivez  chez  M.  le 
comte  de  Bismarck.  Il  vous  raconte  que  80,000 
hommes  sont  entrés  en  Suisse.  Ne  s»ivez-vous 
rien  di»  plus? 

M.  le  général  de  Valdan.  Non,  monsieur. 
M.  (le  BiMiiarck  nous  a  lu  une  dépêche  télégra- 
phi(pio  qu'il  venait  «le  recevoir.  J'accompagnai 
plusi<nira  fois  M.  Jules  Favre  jjour  régler  cer- 
tains petits  «lélails  militaires  au  sujet  «losquels 
M.  d»*  Mollke  désirait  me  parler;  je  ne  bais  pas 
au  juste  l»^  motif  qui  a  amené  M.  Jules  Favre  à 
Versailles  ce  jour-là.  Si  je  le  savais,  je  le  dirais 
à  la  commission. 

.  M.  Ulrio  Perrot  M.  Jules  Favre  aurait 
rondu  compte,  dès  lo  21),  au  conseil,  que  M.  de 
Bismarck  lui  aurait  donné  des  nouvelles  mau- 
vaises. 

M.  le  général  de  Valdan.  Je  no  me  rappelle 
pas  ce  détail. 

M.  Ulric  Perrot.  Ceci  s'est  jia^sé  le  29. 

M.  le  général  de  Valdan.  Je  n'y  étais  pas. 

M.  le  président.  Le  1"  février,  vous  n'aviez 
plus,  ce  me  semble,  besoin  di*  déterminer  la 
zone  ni'utre  dans  l'Est,  puisfiue  l'armée  du  gé- 
néral Bourbaki  était  en  Suisse. 

M.  Ulric  Perrot.  Vous  dites  ([ue  vous  re- 
tourniez à  Versailles  pour  déterminer  In  zone 
neutre.  Quelle  zone  ? 

M.  le  président.  Les  dates  vont  se  fl.xer.  Je 
vais  tâcher  de  les  rappeler  à  votre  souvenir.  • 

C'est  le  28,  à  onze  heures  un  quart  du  soir,  que 
M.  Jules  Favre  ex])ôdie  A  M.  Gainb«'lta  une  dé- 
pêche dans  laquelle  il  était  dit  :  «  L'armistice 
ec<t  signé.  »  Cette  dépôclie  arrive  le  2^  à  ^f.  Gam- 
'.  et  ta,  qui,  imnv.'dialeintMit,  donnt.»  des  ordres  à 
tous  les  chefs  «l'armée.  Ces  ordres  reçus,  le  gé- 
néral Clinchant  s'arrête. 

•Le  30,  le  général  Manteuffel  parut  devant,  nos 

lignes;  on  lui  annonça  qu'il  y  avait  un  armistice. 

Ji\  répondit  que  Tarmée  do  l'Est  était  exceptée  do 

cet  armistice.  Deux  jours  plus  lard,  nos  troupes 

étaient  refnulées  en  Suisse. 

Si  donc  M.  de  Bismarck  vous  a  dit  :  a  Votre 
armée  «.'st  refoulée  vu  Suisse,  »  il  ne  peut  vous 
l'avoir  dit  que  le  1"»  février. 

M.  le  général  de  Valdan.  C'est,  en  effet,  le 


1"  février. 

M.  le  général  de  Valdan.  Je  ne  puis  pré- 
ciser le  jour  où  M.  de  Bismarck  nous  a  lu  la 
dépêche  qui  annonçait  ce  nouveau  désastre. 

M.  le  président.  Étiez -vous  là  quand  M.  de 
Bismarck  a  annoncé  à  M.Jules  Favre  la  morfcdu 
général  Bourbaki?  • 

M.  le  général  de  Valdan.  Non,  monsieur. 

M.  Ulric  Perrot.  C'ost  le  25  que  le  général 
Bourbaki  s'est  brûlé  la  cervelle,  el  c*est  le  26 
jiie  M.  de  Bismarck  Ta  dit  à  M.  Juies  Fayre. 
Ave/-vous  entendu  dire  que  le  général  Bourbaki 
se  fût  brûlé  la  cervelle  ? 

M.  le  général  de  Valdan.  Non,  monsieur  ; 
c'est  le  20,  je  crois,  <|u'il  en  a  été  question  entre 
MM.  Jules  Favre  et  Bismarck,  et,  le  29,  je  ne 
suis  pas  allé  à  Versailles. 

M.  le  président.  Vous  n'avez  pris  aucune 
note  sur  ces  grands  événements,  pour  les  rappe- 
ler à  votre  souvenir? 

M.  le  général  de  Valdan.  Si,  monsieur^ 
j'avais  en  elfet  recueilli  des  notes;  mais  elles  ont 
été  égarées  lors  du  18  mars. 

M.  le  président.  Il  était  important  pour 
vous,  après  les  actes  aux({uel8  vous  avez  été 
mêlé,  de  lixer  ces  souvenirs. 

M.  le  général  de  Valdan.  Vous  ne  vous 
imaginez  pas  la  vie  qu'à  celte  époque  on  m^im- 
])Osait.  N'oubhez  pas  que  j'étais  chef  d'état-mijor 
do  toutes  les  armées  de  Paris  et  que  je  consa* 
crais  toutes  les  journées  ot  une  partie  des  nuita 
à  un  service  dont  il  est  impossible  do  se  rendre 
compte. 

M.  le  président.  Enfin  est  venu  le  moment 
où  il  a  dû  être  question  de  la  délimitation  des 
zones  pour  l'armée  de  l'Est. 

M.  le  général  de  Valdan.  La  ligne  de  l'ar- 
mée de  l'Est  a  été  délimitée  plus  tard. 

M.  le  préaident.  Quand  et  comment? 

M.  le  général  de  Valdan.  Par  une  conven- 
tion faite  entre  M.  do  Bismnrck  et  M.  B.  Picard, 
ministre  des  affaires  étrangères  par  intérUn^.qui 
faisait  passer  la  ligne  neutre  dans  le  milieu  du 
département  de  la  C«éte-d'Or.  Dijon  était  occupé 
par  l'armée  prussienne;  la  ligne  devait  remonter 
la  Seine  jusqu'à  la  limite  do  l'arrondissement  de 
Beaune,  suivre  le  département  do  lu  .Gùte-d'Or 
jusqu'à  celui  du  Jura,  dont  une  partie  était  oc- 
cu])éo  par  l'ennemi.  Cette  (H)rtion  du  départe- 
ment était  bornée  aussi  par  une  ligne  tracée  à 
dix  kilomètres  de  Lons-le-Saulnier,  jusqu*à  l'i 
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rondissoment  de  Saint-Claude  (fu'elle  contournait 
jusqu'à  la  frontière. 

Cette  convention  a  été  ftiite  avec  une  carte  qui 
m'a  été  présentée  par  M.  do  Bismarck,  sur  la- 
quelle se  trouvaiont  indiqu(*es  les  positions  oc- 
cupées par  l'armée  prussienne. 

M.  le  président.  Ces  lignes  do  déliniitutîon 
«étaient  fixées  à  Versailles? 

M.  le  général  de  Valdan.  Jo  pense  que 
M.  E.  Picard  avait. une  d<'lôgalion  du  Gouverne- 
ment pour  cette  opération. 

M.  le  président.  Était-ce  vous  ou  M.  E.  Pi- 
card qui  lixiez  cotte  délimitation?  Il  ne  devait 
pas  vous  «Hre  facile,  dans  l'ignorance  ou  vous 
étiez  de  la  i>osition  des  armées,  de  n'glor  de  pa- 
reilles questions  ? 

M.  le  général  de  Valdan.  .Te  n'avais  aucune 
espèce  do  document;  j'étais  obligé  <le  m'en  rap- 
porter entiéreau*ni  aux  renseignements  que  me 
fournissaient  les  généraux  allemands. 

M.  Ulric  Perrot.  Et  les  cartes  sur  lesquelles 
vous  fixiez  ces  délimitations  étaient  fournies  par 
les  généraux  allemands? 

M.  le  général  de  Valdan.  Oui,  monsieur. 

M.  Ulric  Perrot.  Et  lorsque  M.  de  Bismarck 
vous  disait  :  u  Nos  troupes  sont  ic:;  les  vôtres 
sont  li.  »  vous  vous  en  rapj»ortiez  û  lui? 

M.  le  général  de  Valdan.  Oui,  monsieur. 

in  )ne)nbre.  Vous  pouviez  »*'tre  rac'il«'m«'nt 
trompé  ! 

M.  le  général  de  Valdan.  J>'  n'.ii  tait  qu'o- 
h/'ir  aux  ordres  (|ui  m'étaient  donnas.  On  me 
disait  :  u  Ih'maiu,  vous  parlez  pour  V«Tsaillos,  »> 
et,  en  roulo,  on  me  disait  :  «  Voioi  ce  que  xmi^ 
allez  fair»'.  » 

M.  Ulric  Perrot.  M.  le  général  Trochu  no 
vous  a-t-il  pas  donné  des  instructions  avant 
votre  déjiart  ? 

M.  le  général  de  Valdan.  Une  fois,  M.  le 
général  Trocliu  m'a  fait  prier  do  passer  chez  lui. 

M.  Ulric  Perrot  A  quelle  date? 

M.  le  général  de  Valdan.  C'était  le  13  février. 

M.  le  président.  Dans  la  réunion  du  Gou- 
venioment  du  31  Janvier,  on  discutait  la  situa- 
tion d»^  larméo  de  l'Est  et  li*s  responsabilités 
qui  pouvaient  en  r»'sull»*r;  ou  d»'cida  M.  JuJc-^ 
Favre,  malgré  sa  fatigue,  à  retourner  h  Ver- 
sailles, i>our  s'occuper  d»»  l'année  d»»  liourbaki. 
M.  Jules  Favro  partit  L'avez-vous  accômpagn»' 
dans  ce  voyage  ? 

M.  le  général  de  Valdan.  Non,  monsieur. 

M.  Ulric  Perrot.  M.  Jul»':*  Favre  retournait 
le  31  au  soir  à  Vei^illos  Vous  rappelez-vous  y 
être  retourné  avec  lui? 

M.  le  général  de  Valdan.  Nou^  sommes 
tot^oars  )>artis  le  matin 

V.  le  comia  Dam.  Vous  i^tes  donc  parti  le 
!••  férrUr? 


M.  Chaper.  Ou  le  31  janvier. 
M.  le  général  de  Valdan.  Le  1*'  février. 
M.  le  comte  Darn.  Vous  avez  donc  accom- 
pagné ce  Jour-là  M.  Jules  Favre.  M.  le  généra 
Trochu  vous  avait-il  parlé    do   la  situation  de 
l'armée  de  l'Est?  Que  vous  en  avait-on  dit? 

»M.  le  général  de  Valdan.  Le  général  ne 
m'a  pas  parlé  de  la  situation  de  l'armée  de  l'Est  ; 
il  m'a  remis  une  note  adressée  par  lui  à  NT.  Er- 
nest Picard,  ministre  des  alfaires  étrangères  par 
intérim,  avec  prière  de  la  lui  communiquer  et  de 
m'en  pénétrer  moi-môme  pour  la  neuti*alisation 
du  chemin  de  fer  de  Nevers,  dont  une  partie 
passe  dans  le  déparlement  de  la  Côte-d'Or.  u  II 
faut,  m'a-t  il  dit,  qu'on  nous  laisse  cette  portion 
du  chemin  de  fer,  et  il  faut  l'avoir.  »  Il  ne  m'a 
pas  dit  autre  chose. 

M.  le  comte  Darn.  Les  Prussiens,  ((uand 
vous  êtes  arrivé,  no  vous  ont-ils  pas  annoncé  que 
l'armée  française  était  refoulée  sur  le  territoire 
suis-e? 

M.  le  général  de  Valdan.  Oui,  M.  de  B  !^' 
marck  nous  l'a  dit. 

M.  le  comte  Dam.  Kh  bien,  alors,  couimen  ; 
discutiez-vous,  le  î  '  rJvri»T,   !<»  trac»'    «lo.s  lij^'ues 
de  délimitation,  quand   l'armée  (rançaiso  n'exis- 
tait plus.' 
M.  Chaper.  11  y  avait  encore  le  Su»!. 
M.  le  général  de  Valdan.   Oui,  il  y  avait 
encore   le  Sud;  et  puis   il  fallait  bien  établir  les 
limites  que  le^  Pru:?s:eus  ne  devaient  pas  franchir. 
M.  le  comte  Daru.    Quand  Vdus  êtes  arriv*', 
quelles  étaient  les  prétentions  des  Prussiens? 

M  le  général  de  Valdan.  Tout  ce  qu'ils 
ont  «lemandé,  on  !•'  leur  a  »l'»nn.'.  L»'s  liinit»'-.  ont 
été  fixées  et  déterminées  par  eux. 
M.  de  Sngny.  Ces  liolites  ont  été  impos^'es? 
M.  le  général  de  Valdan.  Parfaitement, 
voilà  la  vérité.  On  a  dit  :  Nous  voilà  i  Lons-le- 
Saulnier,  eh  bien,  la  ligne  pnssera  à  dix  kilomè- 
tres en  avant  de  Lonâ-le-Sauluier. 

M.  Chaper.  Kst-co  «  cette  époque  que  Belfort 
a  été  ren«lu? 
M.  le  général  de  Valdan.  (Vest  plus  tard. 
M.  Chaper.  Jo  posais  la  ((uestion,  parce  qu*' 
je  no  sais  pas  lépoqtie  précisa  où  la  conviJlition 
relative  h  cette  place  a  été  conclue. 

M.  le  général  de  Valdan.  Helfort  a  été 
rendu  plus  tard,  c'est  lo  13  février  (pi'il  a  él»'* 
question  de  cette  reddition  avec  l'autorité  prus- 
sienne. 

M.  Ulric  Perrot  Je  trouve  dans  les  procès- 
verbaux  du  conseil  du  Gouvernement,  un  dôbot 
relatif  à  Garibaldi. 

Vous  ave/  ilù  avoir  à  traiter  cette  (jucàliun  d»- 
Garibaldi? 

M.  le  général  de  Valdan.  Moi.  je  ne  me 
suis  pas  occupa*  de  Garibaldi. 
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M.  Chaper.  Jo  reviens  à  Belfort,  parce  que  la 
question  est  importante.  Quel  jour,  dans  quels 
termes,  a-t-il  été  convenu  que  Belfort  serait 
rendu  ? 

M.  le  comte  Daru.  On  pourrait  appeler  le 
colonel  Denfert. 

M.  Ghaper.  Parfaitement,  mais  le  colonel 
Denfert  na  vu  et  su  que  ce  qui  s'est  passé  dans 
Belfort  même  ;  nous  aurions  surtout  nesoin  de 
savoir  ce  qui  s'est  passé  à  Versailles.  Quel  jour, 
dans  quels  termes  a  été  consenti  l'abandon  de 
Belfort  aux  Prussiens,  puisque  dès  les  premiers 
jours  où  l'on  a  traité  de  l'armistice,  on  avait 
exclu  l'armée  de  l'Est  à  cause  do  Belfort?  M.  de 
Valdan  se  rappelle-t-il  à  quelle  époque  les  hosti- 
lités ont  cessé  autour  de  Belfort?  Au  moment  oTi 
vous  avez  délimité  la  zone  dont  vous  venez  de 
parler,  Belfort  a-t-il  été  compris  d'une  manière 
(|uelconque  dans  cette  négociation? 

M.  le  général%de  Valdan.  Non,  non,  je  ne 
me  suis  pas  occupé  de  Belfort^  à  l'époque  du 
1"  février. 

M.  Ghaper.  A  cette  époque,  il  n'y  a  que  vous 
et  M.  Jules  Favre  qui  vous  soyez  occupés  de 
cette  question.  C'est  un  point  sur  lequel  nous 
avons  omis  de  demander  des  renseignements  à 
M.  Jules  Favre. 

M.  le'  général  de  Valdan.  Voici  ce  qui  s'est 
passé;  M.  de  Bismarck,  au  moment  où  nous  al- 
lions le  (fuitter,  dit  à  M.  Jules  Favre  :  «  Voyons, 
voulez-vous  me  rendre  Belfort?  je  vous  donnerai 
les  honneurs  de  la  guerre.  »  M.  Jules  Favre  a 
refusé.  —  u  Non,  a-t-il  dit,  je  ne  sais  pas  ce  qui 
se  passe  à  Belfort  Je  ne  puis  rien  .faire  sans 
avoir  des  renseignements  précis.  Je  vais  deman- 
der l'envoi  d'un  ofiicier  dans  la  place,  et  d'après 
ce  ({ui  me  sera  dit  nous  agirons.  »  —  Un  peu 
'  plus  tard,  M.  de  Moltkc  m'a  dit  :  «  Belfort  nous 
coûte  cher.  »  —  Je  me  rappelle  en  effet  qu'à  ce 
moment  la  garnison  avait  repoussé  une  attaque 
de  l'ennemi.  —  «  Cette  affaire,  reprit  M.  de 
Moltke,  nous  coûte  cinq  cents  hommes.  »  Quant 
à  la  date,  je  ne  me  la  rappelle  pas,  mais  je  sais 
que  plus  tard,  le  13  février,  M.  Picard,  rempla- 
çant M.  Jules  Favre  au  ministère  des  affaires 
étrangères,  est  allé  à  Versailles  pour  offrir 
Belfort. 

M.  Ghaper.  M.  Picard  I 

M.  le  général  de  Valdan.  Oui,  je  suis  allé 
pour  cela  à  Versailles  avec  M.  Picard. 

M.  Ghaper.  Alors,  vous  pouvez  nous  dire  ce 
qui  s'est  fait  ce  jour-là  ? 

M.  le  général  de  Valdan.  C'éUit,  comme  je 
viens  de  le  dire,  le  13  février.  J'avais  remis  à 
M.  Picard  la  note  du  général  Trochu  ;  après  en 
avoir  pris  connaissance,  M.  Picard  me  dit  : 
<»  M.  de  Bismarck  avait  demandé  Belfort,  et 
M.  Jules  Favre  l'a  refusé.  Mais  aujourd'hui  nous 


acceptons  les  propositions  de  M.  de  Bismarck. 
Voilà  assez  de  sang  répandu  inutilement  ;  il  fout 
maintenant  acquiescer  aux  propositions  qui  nous 
ont  été  faites.  »  Je  me  rappelle  qu'en  chemin  de 
fer,  M.  Picard  m'a  montré  une  lettre  qui  venait 

du   colonel    Denfert Dans  cette  lettre  on 

avouait  qu'on  ne  pouvait  plus  lutter;  que  les 
pièces  d'artillerie  dont  on  disposait  étaient  d'une 
portée  bien  inférieure  à  celle  de  l'ennemi  ;  que 
très-probablement  il  faudrait  unir  par  se  rendre; 
on  craignait  que  l'un  des  forts  qui  dominent  la 
ville,  Je  ne  sais^lus  son  nom 

M.  Ghaper.  Les  Perches. 

M.  le  général  de  Valdan.  On  craignait  <iue 
ce  fort  ne  fût  pris  ;  la  lutte  ne  pourrait  plut  alors 
durer  longtemps,  d'autant  que  les  approvisionne- 
ments en  projectiles  étaient  diminués  dans  une 
proportion  considérable.  Voilà  le  sens  de  la  let- 
tre que  M.  Picard  me  montra  en  chemin  de  fer. 
Il  me  dit  :  u  II  faut  que  nous  en  unissions  pour 
Belfort.  Nous  allons  arriver,  comme  si  nous  ne 
savions  rien  de  ce  qui  s'y  passe,  et  nous  allons 
tâcher  de  tirer  le  meilleur  parti  possible  de  la 
situation.  »  Quand  nous  nous  trouvâmes  en  pré- 
sence de  M.  de  Moltke,  il  nous  dit  :  a  Maintenant, 
Belfort  nous  coûte  trop  cher  ;  la  garnison  sera 
prisonnière.  »  Nous  avons  répondu  :  «  Ce  ne  se- 
rait pas  loyal  !  Pourquoi  ne  pouvez-vous  pas  faire 
maintenant  ce  que  M.  de  Bismarck  nous  propo- 
sait il  y  a  quinze  jours?  Nous  venons  vous  de- 
mander l'exécution  pure  et  simple  des  promes- 
ses de  M.  de^Bismarck.  n  La  discu^ision  dura 
quelque  temps  ;  puis  enûn  M.  de  Moltke  Unit  par 
accepter  les  conditions  qui  avaient  été  offertes 
par  M.  de  Bismarck. 

M.  le  comte  Dara.  Qu'est  devenue  la  garni- 
son? • 

M.  le  général  de  Valdan.  La  garnison  s'est 
retirée  avec  armes  et  bagages  et  avec  les  archi- 
ves de  la  place,  jusqu'aux  avant-postes  français 
qui  se  trouvaient  les  plus  rapprochés. 

M.  le  comte  Daru.  Vous  ne  pouvez  pas  vous 
rappeler  la  date  de  cette  convention?  * 

M.  le  général  de  Valdan.  C'était  le  13  fé- 
vrier. 

M.  le  comte  Dam.  Eh  bien!  nous  vous 
prierons,  en  recueillant  vos  souvenirs,  de  mettre 
partout,  dans  votre  déposition,  la  précision  qui 
est  nécessaire  quand  vous  vous  relirez.  11  est  im- 
portant que  vous  complétiez  ce  que  vous  nous 
avez  dit,  autant  que  vous  le  pourrez,  parce  que 
votre  déposition  manque  de  détails. 

M.  le  général  de  Valdan.  Oh!  quant  à 
moi,  je  n'ai  fait  qu'obéir.  Je  ne  trouve  pas  que 
j'aie  une  responsabilité  quelconque;  je  ne  peux 
même  pas  en  .avoir.  Je  n'ai  fait  qu'exécuter  les 
ordres  qu'on  m'a  donnes  :  On  m'a  dit  :  Allez  là  ! 
j'y  suis  allé.  Vous  allez  délimiter  les  zones  au* 
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tour  dt*  pATii.  j'éi  ilfliuiiu''  li'fi  xoiien  autour  <]•• 
l'aris.  Maintenaui,  quaul  à  U  froutiôro  4**  i  H«t, 
elle  A  éié  arrOtêf  eu  dehors  de  moi.  Je  n'y  suit 
|iOttr  rteo. 

M.  Chap^r.  Permettez -nous  cepeDdâoi  de 
vous  faire  rcmar«iui»r  qu'à  Belfort  vous  avez  ob- 
t(*ou  |Hiur  la  ganiiHou  le«  honneurs  de  la  guerre. 

M.  le  cénéral  de  Valdan.  Mou  Dieu  !  j'ai 
assiste*  à  la  couvituuon.  et  j'ai  appuyt^  do  mon 
mieux  «luaud  il  lo  fallait,  ainsi  quo  j  ai  déjà  eu 
l'honneur  de  1**  dir*  n  la  commi^isiun.  Je  n'ai  ja- 
mais étt*  consid<*rt'*  ni  par  U»  gouverneur,  ni  par 
IVtat-major  pruitstenxommt?»  un  négociateur.  J'a* 
vais  mission  d'aider  le  plt*ni|)otentiaire  dans  l(.*s 
qu«*stions  militaires  de  ma  compét^^nce,  et  pas 
d'autK*s.  La  preuve  en  (*st  dans  la  r«*daction  tle 
la  not(»  remi!ie  à  moi  |)ar  le  général  Trochu  et 
qui  e«t  adros««'*e  au  minibire  dos  alfair*»s  rtran- 
gères,  noto  que  jo  joinn  à  ma  disposition:  la 
preuve  en  e^t  i*noort«  «lan»  U)  projet  de  di'|>èche 
t**lAgraphiqu*'  ci-joint,  éorit  (lar  M.  Ernest  Picard 
et  qui  m'a  étA  rendu  |)ar  M.  de  Bismarck.  Je  le 
r*'l»éti*,  j  appuyais  le  ministro  dans  les  quittions 
p'ireni'*:it  militair««. 

M.  Chaper.  Sans  doule,  et  permettez-moi  d'a- 
jmit**r  qu**  si  par  hasard  vous  n'aviez  i)as  pu  oh- 
t*«nir  |>our  la  garnison  lf»s  honneurs  de  U  guerre, 
votn*  res}H>nsibtlité  y  serait  jusqu'à  un  certain 
iHiint  »*ngagi*«v 

M.  !•  général  d%  Valdaa.  Pourtant  si  M.  de 
lloltke  n'avait  pa^  voulu,  qu'esi-co  que  nous  au- 
rions pu  fain*  ? 

M.  Chaper.  Voua  avez  prouvé  qu'on  pouvait 
tkire  quelque  chos#»,  puisifu'en  dt''finitive  vous 
avef  obtenu  c«*tt4^  concession. 

M.  le  général  de  Valdaa.  Nous  nous  trou- 
vions très-heurt*ux  quand  nous  i»ouvions  arra- 
ch«*r  quelque  couct>ssion. 

M.  Chaper.  C**st  un  mérite  que  vous  avez 
•u. 


K.  le  comte  Dara.  Je  vous  engage,  gétirral, 
4  préciser  les  faits  autant  que  vous  le  iK)urrex, 
en  revoyant  votre  déposition.  4  ne  rien  laiss^'r 
d'incertain. 

M.  UlHo  Parroi.  Le  6  février,  il  est  encore 
question  de  Bellbrt  dans  le  conseil  du  Gouverne- 
ment :  m  Le  général  Le  Flo  accepterait  la  sortie 
de  la  garnison  de  Belfort.  » 

Kst  ce  que  vous  êtes  ailé  à  Versailles  avec  le 
gémirai  Le  Flo,  le  6  ? 

M.  le  t^aéral  de  Valdan.  Non,  je  n'y  suis 
pas  allé. 

K.  le  oomla  Dam.  Combien  de  fois  vous 
étes-vous  rendu  à  Versailles? 

K.  le  général  de  Valdaa.  Une  douzaine  de 
fois. 

K.  le  oomle  Daro.  Tovi^ours  avec  M.  Jules 
Favre  f 

M.  le  général  de  Valdaa.  Non,  |)as  toujours 
avec  lui,  aussi  avec  M.  Picard  et  avec  M.  Thiers, 
et  quelquefois  seul,  particulièrement  quand  il  a 
été  question  do  faire  évacuer  Versailles  \*ûr  l'ar- 
mée prussienne,  pour  permettre  à  l'Assemblée  de 
siéger. 

M.  le  comte  Dara.  M.  Picard  a-t-ll  ôté  plu- 
sieurs fois  4  Versailles  ? 

M.  le  général  de  Valdan.  Deux  fois  4  ma 
connaissance,  la  première  avec  moi,  comme  je 
vous  l'ai  dit. 

M.  le  comte  Dara.  Et  la  seconde  fois  ? 

M.  le  général  de  Valdan.  C'était,  je  ppnse, 
4  l'occasion  du  |)ayement  des  210  millions  de  la 
ville  de  Paris. 

M.  le  comte  Dara.  Vous  avez  accompagné 
M.  Thiers  quand  on  r^glé  les  conditions  de  la 
l>aix? 

M.  le  général  de  Valdan.  Oui,  j  étais  14. 

M.  le  comte  Dara.  Nous  vous  rendons  votre 
liberté. 

{Séwice  du  tê  fuin  497i  ) 


.\XXEXE  A  LA  DÉPOSITION  DE  M.  LE  GÉNÉRAL  DE  VALDAN 


Nete  poar 


le  flslaletre  des  tJtmi 
par  latérlfls. 


13  fé\rier. 


LL.  EB.  le  général  comte  de  Moltke  et  le  comte 
de  Bismarck  savent  dans  (| utiles  conditions  de 
bonne  foi  II.  Jales  Favre,  assisté  du  générai  de 
Vaidan,  a  traité  devant  eux  de  l'armistice*.  Il 
ignorait,  |iar  suite  des  rigueurs  de  l'investisse- 
ment de  Paris,  ce  que  faistîéot  les  troupet  fVan« 


(aises  du  dehors,  et  où  elles  étaient.  Le  temps  et 
les  moyens  manquaient  absolument  |>our  prendre 
des  informations  4  cet  égard.  Il  en  résulte  que  le 
tracé  du  délimitation  des  zones  4  occuper  ou  4 
neutraliser,  a  été  fait  selon  des  vues  dont  l'armée 
allemande  devait  avoir  le  principal  bénéfice. 
L'occupation  d'Abbeville ,  de  Dieppe ,  de  Pé- 
camp,  etc.,  que  le  négociateur  français  aurait  pu 
contester,  a^6té  la  conséquence  de  cette  situation 
Les  mémét  raisone  d'ignorance  et  d'inpossi" 
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bilité  ont  déterminé  rajournement  admis  au  sujet 
de  rarmistice  pour  les  départements  de  l'Est 
comme  pour  les  troupes  qui  s'y  trouvent.  Et  ce 
Diit  singulier  s'est  produit,  qu'un  armistice  qui 
devait  ôtre  nécessairement  généralisé,  est  de- 
meuré partiel  au  grand  préjudice  des  intérêts 
français  qui  étaient  en  oause.  Les  troupes  alle- 
mandes en  ont  profité  pour  s'étendre  à  leur  gré 
dans  tous  les  sens,  occuper  les  positions  où  il 
leur  a  convenu  de  s'établir,  interrompre  par  une 
sorte  d'investissement  les  communications  de  la 
place  de  Besançon  avec  les  dehors,  menaoer  di- 
rectement Auxonne,  interdire,  après  l'occupa- 
tion do  Dijon,  l'usage  de  la  portion  du  chemin 
de  fer  de  Ghagny  à  Etang  (conduisant  à  Nevers) 
sur  une  longueur  de  0  kilomètres  environ  ({ui 
appartiennent  au  département  do  la  Cotc-d'Or.  Il 
en  résulte  qu'outre  le  préjudice  évident  que  souf- 
frent les  intérêts  diilitaires  français,  les  popula- 
tions des  départements  du  Douba,  do  Jura  et  de 
la  Gôte-d'Or  sont  soumises  au  régime  le  plus  dif- 
ficile et  le  plus  gênant.  Il  y  a  là  une  question  de 
justice  que  sans  nul  doute  S.  E.  le  comte  de 
Moltke  no  se  refusera  pas  à  prendre  on  considé* 
ration  ;  mais  en  admettant  qu'il  l'envisage  avec 
toute  la  rigueur  ({ue  permet  la  lettre  de  la  con- 
vention du  28  janvier,  il  reconnaîtra  que  la  red- 
dition de  Bel  fort,  autorisée  par  le  Gouvornement, 
doit  être  le  point  de  départ  de«la  solution  de  ces 
difTicultés;  que  l'armistice  doit  être  immédiate- 
ment étendu  aux  trois  départements  précités; 
qu'enfin  la  délimitation  des  zones  et  points  à  oc- 
cuper ou  à  neutraliser  doit  être  faite  équitable- 
ment,  pour  les  intérêts  en  cause,  par  voie  de  con- 
cert entre  les  chefs  des  troupes  allemandes  et 
françaises  présents  sur  les  lieux. 


Une  question  plus  considérable  encore  que 
celle  qui  précède,  impose  au  Gouvernement  le 
devoir  étroit  de  demander  justice  pour  les  popu- 
lations à  M.  le  comte  de  Bismarck.  Depuis  que 
l'armistice  a  été  promulgué,  non-seulement  les 
réquisitions  de  l'arm^'o  prussienne  ont  eu  leur 
cours,  mais  des  contributions  extraordinaires  de 
guerre,  dépassant  pour  les  départements  çt  les 
communes  leurs  revenus  de  plusieurs  années, 
leur  ont  été  imposées  avec  menaces  d'exécutions 
militaires  s'il  n'jétait  déféré  aux  ordres  y  relatlib 
dans  un  délai  défini.  Outre  que  ces  exigences 
violentes  jetteront  infailliblement  les  populations 
dans  le  désespoir  ot  la  guerre  à  outrance,  elles 
sont  absolument  contraires  au  droit  des  gens,  et 
puisqu'elles  ont  pour  sanction  Texécution.  miti- 
tairo,  elles  maintiennent  en  réalité  l'état  de  guerre 
en  plein  armistice. 

Le  président^ 

Siguô  :  Général  Trochu. 

M.  U  comte  de  bisnmrck,    Versailies. 

Je  prie  Votre  Excellence  de  faire  parvenir  lé- 
légraphiqucment  au  commandant  do  Belfort  l'au- 
torisation de  son  Gouvernement,  ainsi  conçue  : 

tt  Le  commandant  de  Belfort  est  autorisé,  vu 
les  circonstances,  à  consentir  la  reddition  de  la 
place. 

«  La  garnison  sortira  avec  Ic^  honneurs'  de  la 
guerre,  emportera  les  archives  de  la  place.  Elle 
raUi»'ra  le  poste  français  le  plus  voisin.  » 

Pour  le  iiiinislre  des  affaires  étrangères. 
Signé  :  Ernest  Picaku. 


DÉPOSITION  DB  M.  LE  G''  D'AURELLE  DE  PALADINES 


M.  le  président.  Général,  nous  sommes  à  vo- 
tre disposition,  veuilles  prendre  la  parole. 
M.  le  cénéral  d'Aarelle  de  Paladinea 

J*avais  l'intention  de  vous  entretenir  très-briève- 
ment des  événements  auxquels  j'ai  pris  part  pen- 
dant que  j'ai  eu  le  commandement  en  chef  de 
l'armée  do  la  Loire.  Jdais  quelques-uns  des  mem- 
bres du  Gouvernement  de  la  défense  nationale 
sont  venus  ici  dire  des  choses  tellement  erronées, 
que  l'opinion  serait  très-mal  renseignée  si  on  ne 
l'éclairait  pas.  J'ai  fait  sur  ces  événements  un  tra- 
vail tout  à  fait  basé  sur  des  renseignements  au- 
thentiques ;  je  n'ai  pas  cru  devoir  prendre  ici  la 
parole  sans  me  servir  do  notes  que  j'ai  écrites  et 
que  je  vous  demande  la  permission  de  vous  lire. 

Je  commence  par  l'exposé  de  la  situation  du 
15*  corps  à  la  date  du  12  octobre. 

Le  1 1  octobre,  je  fus  nommé  au  commande- 
ment du  15*  corps  d'arméOi  qu'on  désignait  déjà 
sous  le  nom  d'armée  do  la  Loire.  Je  pris  posses» 
sion  de  ce  commandement  le  12  octobre  à  La 
Ferté-Saint- Aubin  sur  la  rive  gaucho  de  la  Loire, 
à  quelques  kilomètres  d'Orléans,  et  je  remplaçai 
le  générr.l  de  La  Motterouge  dans  ce  commande- 
ment. 

Le  15'  corps  d'armée,  composé  de  trois  divi- 
sions d'infanterie  et  d'une  division  de  cavalerie, 
occupait  If's  positions  suivantes  : 

La  1'*  division,  commandée  par  le  général  des 
Pallières,  ^tait  à  Gien. 

La  2*  division,  aux  ordres  du  général  Marti- 
neau-IVschesnez ,  et  la  3*  aux  ordres  du  général 
de  brigade  Peitavin,  étaient  campées  à  La  Ferté- 
Saint-Aubin,  ainsi  que  la  division  de  cavalerie 
commandé*}  par  le  général  Reyau. 

L'artillerio  était  commandée  par  le  général 
de  blois  de  la  Calandt»,  et  le  génie  par  le  colo- 
nel d*i  Marcilly. 

M.  Bouch*f  était  l'intendant  du  corps  d'année. 

La  Ferté-Saint-Aubin,  trop  rapprocha  d  Orlt'*ans, 
nous  exposait  tous  lea  jours  à  des  etoarmouches, 
oéceasitait  à  chaque  instant  des  piises  d'armes 
et  n«*  me  p«>rniettait  pas  de  m'occuper  d'orgtm- 
sation  et  de  disciplin<%  dont  le  ho«H)in  se  faisait 
si  vivem*nit  teoUr. 

Je  quittai  I^a  Ferté-Saint-Aubin  le  15  au  ma- 


tin, et  je  me  portai  sur  Lamotie-BsuTroB  à  une 

petite  journée  de  marche  en  arrière  sur  la  roiita 

do  Vierzon. 

Dans  la  journée,  je  reçus  du  Gouvememani  de 

Tours  la  dépêche  suivante  : 
a 

tt  Tours,  le  15  octobre  1870. 

tt  Ne  passez  pas  la  Loire,  mais  manœuvrez  au 
mieux  en  vous  maintenant  le  plus  longtemps  pos- 
sible et  de  manière  à  couvrir  Vierzon  d'abord  et 
ensuite  Boui'ges.  La  conservation  de  Bourges  doit 
être  votre  objectif  principal  et  définitif. 

«  Cet  ordre  a  été  délibéré  en  conseil.  » 

En  éxecution  des  ordres  contenus  dans  cette 
dépèche,  je  choisis  la  position  do  Balbris,  qui 
était  la  plus  convenable  pour  remplir  lea  inten- 
tions du  ministre  :  couvrir  à  la  fois  Vierzon  et 
Bourges.  J'y  arrivai  le  17  octobre. 

Les  troupes  furent  réparties  de  la  manière  sui- 
vante : 

1'*  division  et  brigade  de  cavalerio  (Hartung),  à 
Argent; 

2*  division  à  Pierrofitte  derrière  la  rivière  de  la 
Sauldre,  la  brigade  de  cavalerie  Michel  À  Sainte- 
Mondaine,  reliant  la  première  dlviaion  è  la 
deuxième  ; 

3*  division  et  division  de  cavalerie  Keyau  à 
^Ibris,  en  arrière  de  la  Sauldre  ; 

Réserve  d'artillerie,  parc  d'artillerie  ei  génie  4 
Salbris. 

Voilà  fexposè  de  la  situation  du  15*  eorpa  à  la 
date  du  17  octobre. 

Le  U  octobre,  j'avais  reçu  du  ministre  l'avis 
que  le  16*  corps,  en  formation  4  Blois,  était  plaoè 
sous  mes  ordres. 

Le  18  octobre,  le  général  I^uroet,  nommé  au 
commandement  da  16*  corps,  m'annonçait  que 
son  quartier-général  éuit  4  Blois  et  me  Csisait 
part  des  diûicultés  qu'il  rencontrait  pour  se  for» 
mer  et  s'organiser  : 

«  Blois,  le  18  octobre  1870. 

a  Mon  général, 

•  J'ai  di^jÀ  eu  l'honneur,  par  un  télégramme  du 
17  courant,  de  vous  annoncer  ({ue  j'ai  été  nommé 
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au  commandement  du  16*  corps  d'armée.  J'ai 
accepté  avec  empressement  le  désir  du  ministre 
que  je  restasse  votre  subordonné  pour  les  actions 
de  guerre  où  le  16*  corps  aura  à  coordonner 
ses  mouvements  et  ses  efforts  avec  ceux  d|i 
15*  corps. 

«  Je  suis  arrivé  ici  et  je  n'y  ai  trouvé  que  peu 
do  troupes.  Elles  m'arrivent  successivement,  mais 
malheureusement  très-peu  organisées  et  péchant 
surtout  par  le  défaut  de  discipline.  Elles  man- 
quaient des  choses  les  plus  essentielles,  et  je  suis 
sans  munitions,  malgré  mes  réclamations  réité- 
rées  de  tout  temps. 

M  J*ai  à  Blois,  en  ce  moment,  7,000  hommes 
d'infanterie,  et  en  avant  de  Blois,  entre  Saint- 
Laurent-des-Eaux  et  la  Ferté-Saint-Aignan,  sur 
la^  rive  gauche,  un  bataillon  de  chasseurs  à  pied 
de  950  hommes. 

«  Ma  cavalerie  est  au  complet  aepuis  hier  au 
soir  ;  elle  est  échelonnée  entre  Blois  et  Mer  avec 
de  forts  détachements  sur  la  rive  gauche  de  la 
Loire. 

«  Je  n'ai  encore  qu'une  batterie  d'artillerie 
(de  4  rayé),  mais  j'attends  demain  six  autres 
"batteries  dont  deux  batteries  légères,  ce  qui  me 
donnera  un  total  de  sept  batteries. 

«  J'attends  aujourd'hui  la  brigade  de  Goulard 
(intànietiçi). 

a  En  résumé,  à  partir  de  demain  soir,  j'aurai 
sons  la  main  la  brigade  d'infanterie  Deplan- 
qne 7.000  hommes. 

«  La  brigade  Goulard,  d'en- 
viron       8.000       — 


a  Total 13.000  hommes 

«  Sept  batteries  d'artillerie.  42  pièces. 

«  Les  six  régiments  de  la  division  de  cavalerie 
du  général  Ressayre,  environ  2,800  chevaux. 

o  Malheureusement  beaucoup  de  ces  troupes 
n'ont  point  tout  ce  qui  leur  est  nécessaire,  et 
j'ai  rendu  compte  au  ministre  de  tous  leurs  be- 
soins sans  qu'aucune  satisfaction  ait  pu  y  être 
donnée.  Il  leur  manque  notamment  des  équi- 
pages régimenlaires,  des  ambulances  et  surtout, 
ce  qui  est  beaucoup  plus  grave,  je  n'ai  absolu- 
ment aucune  réserve  de  cartouches  d'infanterie, 
Boit  pour  le  chassepot,  soit  pour  le  fusil  à  per- 
cussion, et  on  ne  répond  même  pas  à  mes  de- 
mandes réitérées  à  cet  égard. 

«  La  question  est  d'autant  plus  importante, 
que  je  reçois  à  l'instant  môme  du  ministre 
Tordre  télégraphique  de  porter  mon  corps  en 
avant  sur  la  rive  droite  do  la  Loire.  Je  compte 
par  suite  me  porter  du  côté  de  Mer. 

«  Signé  :  Pourcet.  » 
Dès  ce  mom-înt,  cos  deux  corps  (15*  et  16') 


formèrent  l'armée  de  la  Loire  qui  combattit  & 
Coulmiers. 

La  nécessité  imposée  aux  membres  du  Gou- 
vernement de  la  défense  nationale  de  rendre 
compte  de  leurs  actes  a  déjà  amené  à  la  tri- 
bune de  l'Assemblée  nationale  et  au  sein  de 
cette  commission  quelcjues-uns  d'entre  eux,  no- 
tamment le  général  Trochu,  qui  avait  été  nommé 
par  l'empereur  gouverneur  général  de  Paris. 

Quand  la  nouvelle  de  la  capitulation  de  Sedan 
parvint  à  Paris,  une  révolution  éclata,  et  Tem- 
pire  s'écroula  sous  la  fatalité  d'un  immense 
désastre.  Le  Gorps  législatif  était  réuni.  A  lui 
seul  appartenait  le  droit  de  se  prononcer  sur  les 
destinées  de  la  France.  Quelques  membres  do 
cette  Assemblée  fhrent  assez  audacieux  ponr 
s'emparer  du  pouvoir,  pour  proclamer  la  Répu- 
blique sans  avoir  consulté  la  nation,  et  par  cette 
usurpation  criminelle  se  constituèrent  en  un 
gouvernement  -auquel  ils  donnèrent  le  nom  de 
Gouvernement  de  la  défense  nationale. 

Si  ces  hommes  qui  s'imposèrent  ainsi  à  la 
France  avaient  sagement  gouverné,  s'ils  n'a- 
vaient pas  précipité  le  pays  dans  d'irréparables 
malheurs,  malgré  cet  attentat  commis  contre  la 
souveraineté  nation^e,  la  France  ne  leur  de- 
manderait pas  compte  de  leurs  actes;  mais 
l'opinion  publique  les  accuse;  ils  ont  donc  à 
justifier  leur  conduite  devant  la  commission 
nommée  par  l'Assemblée  nationale. 

Le  général  Trochuj  dans  un  remarquable  dis- 
cours qui  pendant  deux  séances  a  captivé  l'at- 
tention de  l'Assemblée,  s'est  donné  ponr  mission 
non  pas  de  défendre  les  actes  du  Gouvernement 
dont  il  était  le  président,  mais  de  se  défendre 
lui-même,  et,  dans  son  habile  plaidoirie,  il  crut 
devoir  passer  en  revue  tous  les  événements  de 
guerre  accomplis  hors  de  Paris  qu'il  a  mal 
jugés,  mal  appréciés,  parce  qu'il  n'a  eu  d'antre 
but,  en  les  racontant,  que  de  les  fkire  servir  aux 
besoins  de  sa  cause  personnelle.  G* est  ainsi  qu'il 
a  été  amené  à  parler  de  l'armée  de  la  Loire. 

Je  n'aurais  pas  rompu  le  silence,  que  je  jnc 
suis  longtemps  imposé,  s'il  n'avait  parlé  de  cette 
armée  de  province  avec  un  peu  trop  de  légèreté, 
peut-être  même  un  peu  de  dédain.  Il  a  eu  la 
prétention  d'écrire  une  page  d'histoire,  il  m'est 
donc  permis  de  rectifier  quelques-unes  de  ses 
nombreuses  erreurs. 

ce  Le  succès  de  Goulmiers,  nous  dit-ii,  Ait  dû  à  • 
l'habileté  ave<;.  laquelle  le  général  en  chef  avait 
su  réunir  une  troupe  maxima  contre  le  point 
qu'occupait  l'ennemi  avec  une  troupe  mtmmo.  » 
Cette  manière  d'opérer  peut  être,  en  effet,  de 
l'habileté,  mais  je  tiens  avant  tout  à  la  vérité, 
et  je  dois  dire  que  les  choses  ne  se  passèrent  pas 
ainsi. 

Le  jour  de  la  bataille  de  Coulmiers..  le  général 
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en  chef  était  loin  d'avoir  ^us  la  main  ses  forces 
réunies.  L'armée  de  la  Loire  en  ce  moment  se 
composait  de  denx  cofps  d*armée,  le  15*  et  le  16% 
Le  15*  avait  trois  divisions  d'infanterie  et  une 
de  cavalerie. 

A  la  date  du  2  novembre,  après  divers  mouve- 
ments dont  il  serait  trop  long  de  raconter  les 
détails,  l'armée  de  la  Loire  occupait  les  emplace- 
ments suivants  : 

La  1"  division  du  15*  corps,  aux  ordres  du 
général  Martin  des  Pallières,  était  &  Argent,  sur 
la  rive  gauche  du  fleuve,  à  une  forte  journée  de 
marche  du  sud  de  Gien. 

Les  2*  et  3*  divisions  et  la  division  de  cava- 
lerie du  15*  corps  étaient  établies  entre  la  petite 
ville  de  Mer  et  la  forêt  de  Marchenoirj  sur  la 
rive  droite,  à  une  journée  en  avant  de  Blois. 

Les  2*  et  3*  divisions  d'infanterie  et  la  ca- 
valerie du  16*  corps  s'étendaient  dans  divers 
cantonnements  à  la  gauche  du  15*  corps  jusqu'à 
Ecoman,  en  arrière  de  la  forêt  de  Marche- 
noir. 

A  cette  date  du  2  novembre,  le  général  Ghanzy 
Alt  nommé  au  commandement  du  16*  corps 
d'armée,  et  prit  immédiatement  possession  de 
son  commandement. 

Le  7  novembre,  le  projet  d'altaquer  Orléans 
fut  arrêté,  et,  le  8,  les  ordres  de  mouvement  pour 
se  porter  en  avant  furent  donnés  pour  le  lende- 
main. Notre  projet  d'attaque  était  éventé  et 
connu  de  l'armée  prussienne  qui  s'était  portée 
au  devant  de  nous  et  s'était  établie  dans  des 
positions  bien  fortifiées  et  armées  d'une  puis- 
sante artillerie.  Des  reconnaissances  offensives 
faites  Jusqu'à  nos  avant- postes,  celle  surtout  de 
Saint-Laurent,  à  l'entrée  de  la  forêt  de  Marche- 
noir,  i'avant-veiUe  de  la  bataille,  ne  lui  laissaient 
auoon  doute  sur  nos  intentions. 

Le  9,  la  soupe  Ait  mangée  à  sept  heures  du 
matin.  A  neuf  heures  et  demie,  l'armie  avait 
pris  les  diverses  positions  de  combat  assignées 
par  l'ordre  de  la  veille.  La  bataille  commença  aus- 
sitôt par  l'attaque  do  Bacon  où  le  général  Poi- 
tevin rencontra  une  vivo  résistance.  Le  bourg 
est  bâti  Bur  un  mamelon;  les  maisons  et  les 
murs  étaient  crénelés,  les  rues  barricadées.  La 
résistance  se  prolongeant,  le  général  en  chef  fit 
avancer  l'artillerie  de  réserve,  et  en  moins  d'une 
heure  le  bourg  Ait  emporté  d'assaut  La  Journée 
se  termina  par  une  bataille  sanglante  et  par  la 
prise  de  Coutmi*>r9. 

Tentes  les  positions  Airent  enlevées  avec  im 
irrésistible  élan,  a\oc  un  ordre  et  un  ensemble 
tels  que  les  Prussiens,  dans  leur  compte  rendu 
de  la  bataille,  et  nos  olfîciers  eux-mêmes  l'ont 
comparée  à  une  grande  manœuvre. 

Les  résultats  de  la  Journée  Airent  la  prise  du 
beorg  de  Bacon,  du  château  de  la  Renaudière  et 
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du  Grand-Luss,  des  positions  formidables  de 
Huisseau,  de  la  forêt  de  Montpipean  et  enfin 
de  Goulmiers.  Ce  ~  bourg  Ait  défendu  avec  un 
acharnement  désespéré.  11  Ait  pris  et  repris 
deux  fois. 

Dans  cette  lutte  sanglante,  on  vit  un  général 
de  division,  le  général  fiarry,  mettre  pied  à  terre 
et,  l'épée  à  la  main,  charger  &  la  tête  de  ses 
troupes,  aux  cris  de  u  Vive  la  France!  »  et  enle- 
ver à  la  baïonnette  ce  bourg  que  l'incendie  al- 
lumé par  les  obus  des  deux  armées  commençait 
à  dévorer. 

Nous  étions  maîtres  de  Goulmiers,  la  bataille 
était  gagnée  ;  il  était  cinq  heures  du  soir. 

La  division  des  Pallières,  qui  venait  d'Argent, 
marcha  au  canon,  mais  ne  put  malgré  ses  efforts 
prendre  part  à  l'action  ;  elle  n'arriva  que  le  soir 
à  Chevilly,  sfprès  quatorze  heures  de  marche 
dans  c^tte  journée. 

Gette  division,  séparée  de  l'armée  depuis  un 
mois,  avait  été  renforcée  de  bataillons  d'infan- 
terie de  marine,  s'était  grossie  de  divers  déta- 
chements qui  s'étaient  ralliés  à  elle,  était  forte 
de  32,000  hommes  et  avait  neuf  batteries  de  divers 
calibres. 

La  brigade  Morandy,  restée  à  Gien,  comptait 
environ  6,000  hommes.  G'est  donc  environ 
38,000  hommes  de  l'armée  de  la  Loire  qui  ne 
purent  combattre  à  Goulmiers.  Ge  ne  Ait  donc 
pas  û  la  réunion  d'une  force  maxinia  sur  un 
même  point  que  fut  due  la  victoire;  ce  fut  à 
la  valeur,  à  la  discipline  de  nos  soldats  et 
&  l'énergie  de  leurs  officiers.  Les  mobiles  des 
divers  départements  rivalisèrent  de  courage  avec 
nos  vieux  régiments. 

Gette  armée  de  province,  que  je  m'honore 
d'avoir  commandée,  était  formée  avec  des  élé- 
ments très-divers,  mobiles,  régiments  de  marche, 
zouaves,  légion  étrangère  d'Afrique,  volontaires, 
francs  tireurs,  qui  tous  s'étaient  proraptement 
façonnés  à  ta  discipline  et  aux  bonnes  traditions 
militaires.  Elle  était  respectueuse  pour  ses  chefs; 
elle  savait  rendre  à  Dieu  ce  qui  lui  ap]>artient. 
et  dans  toutes  les  circonstances,  librement,  spon- 
tanément, elle  reraplistfait  ses  devoirs  de  chrétien 
aussi  bien  que  ses  devoirs  de  soldat. 

Je  dois  dire,  À  cet  é^'srd,  qu'il  y  avait  des 
auméniers  dans  l'armée  qui  faisaient  des  instruc- 
tions aux  soldats  toutes  les  fois  qu'il  y  avait 
possibilité,  et  qu'ils  no  pouvaient  suOire  aux 
réunions  qui  avaient  lieu  dans  les  églises.  Je 
suis  bien  aise  de  rendre  ce  témoignage  à  l'armée 
de  la  Loire. 

Lo  succès  de  Goulmiers,  ainsi  que  l'appcllo  le 
général  Trochu,  fut  apprécié  comme  il  méritait 
de  l'être  par  nos  ennemis  eux-mêmes,  qui  l'ap- 
pelèrent une  victoire,  Gette  victoire  cependant 
fut,  s'il  faut  en  croire  le  gouverneur  do  Paris, 
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presque  un  malheur,  et  influa  d'une  manière 
fatale  sur  les  destinées  de  la  France. 

«  Cette  nouvelle,  dit-il,  fut- considérée  comme 
un  présage  (|e  victoire  dans  l'avenir,  et  dès  ce 
moment  un  vertige  s'empara  de  l'esprit  des 
habitants  de  Paris  et  mit  obstacle  aux  plans 
do  son  gouverneur.  »  Ce  plan  consistait  à  tra- 
verser les  lignes  prussiennes  pour  se  porter 
vers  Rouen  et  la  basse  Seine,  et,  par  cette 
sortie  hardie,  il  croyait  arriver  à  la  solution 
du  diflicile  problème  de  ravitailler  Paris. 

Le  général  Trochu  est  un  habile  théoricien. 
Doué  d'une  imagination  vivo,  il  se  complaît  à 
faire  des  plans  et  il  s'abandonne  facilement  aux 
illusions  qui  naissent  de  ses  combinaisons.  Il 
peut  concevoir  et  entreprendre  beaucoup  do 
choses;  mais  certainement  il  ne  s'est  jamais 
rendu  compte  do  l'opération  pratique  de  ravi- 
tailler pour  quinze  jours  uno  ville  de  2  millions 
d'habitants .  sous  le  feu  d'un  ennemi  vigilant, 
maître  du  pays  et  disposant  des  moyens  los  plus 
formidables  d'attaque  et  de  défense. 

Je  regrette  de  me  trouver  en  désaccord  avec 
lui,  mais  j'ai  toujours  pensé  que,  pour  ravitailler 
une  ville  immense  comme  Paris,  il  nV  avait 
d'autre  moyen  que  de  forcer  l'ennemi  i  lever  le 
siège,  et  je  vais  faire  en  sorte  de  vous  en  con- 
vaincre. 

Je  suppose  pour  un  instant  que  l'opération 
militaire  à  travers  l'armée  prussienne  ait  réussi 
et  que  l'armée  chargée  du  ravitaillement  soit 
heureusement  arrivée  sur  le  point  qui  lui  sert 
d'objectif.  Vous  le  voyez,  ma  concession  est 
grande!  En  arrivant,  il  faut  trouver  concentrés 
sur  ce  point  les  vivres  et  los  moyens  de  trans- 
port suffisants  pour  enlever  ces  approvisionne- 
ments. Quels  sont  ces  moyens  de  transport  ?  Je 
vais  vous  les  indiquer  par  un  calcul  très-simple, 
pratique,  à  la  portée  do  tout  le  monde;  pour 
cela,  examinons  ce  que  doivent  être  les  approvi- 
dionnements  de  Paris  pour  un  seul  jour. 

La  ration  d'un  soldat  est  par  jour  : 


Pain '. 

Viande  (ration  réglementaire) 
350  grammes,  en  campagne  ja- 
mais moins  do 

Légumes  secs 

Sel  1/60»  de  kilog.  soit 

Sucre 

r^ifô 


750  grammes. 


300 
60 
16 
21 
16 


1 .  163  grammes. 


En  multipliant  1,1C3  grammes  par  2,000,000, 
uous  avons  on  kilogrammes  la  quantité  de  vivres 
nécessaires  pour  alimenter  pendant  un  jour 
2,000,000  d'habitants,  soit  2,326,000  kUograxnmcs 
ou  23,200  quintaux  métriques. 


I  Pour  le  transport  d'une  telle  quantUé  d9 
denrées,  il  aurait  falla  une  Ûottille  cuiraaaée 
prête  à  remonter  la  Seine,  en  supposant  quQ  U 
navigation  du  fleuve  eût  été  libre. 

A  défaut  de  cette  flottille,  il  fallait  avoir  sous 
la  main  3,600  voitures  requises  à  l'avance.  Tous 
ceux  qui  ont  été  dans  la  nécessité  M  requérir 
des  moyens  de  transport  savent  si  c'est  une 
opération  faple  et  si  elle  se  peut  faire  aveo 
promptitude  ! 

Remarquez  que  si  le  ravitaillement  de  Paris 
se  faisait  en  farine  au  lieu  do  se  falfo  en  paia 
fabriqué,  chaque  quintal  do  farino  doonaat 
38  rations  de  plus  sur  23,260  quintaux,  ee  serait 
une  différence  de  884  rations,  quantité  relative* 
ment  inappréciable  quant  aux  moyen»  de  trans- 
port. 

Il  est  bien  entondn  qu'il  n'est  pas  question  d*o 
faire  un  ravitaillement  do  fourrages,  ce  qui  eon- 
pliquerait.i)ien  autrement  l'opération. 

Acheminer  sur  Paris  ce  convoi  d'un  seul  jour 
de  vivres  n'eût  pas  occupé  moins  de  30  kilo- 
mètres, —  6  à  7  lieues  d'étendue.  —  CoBunent 
le  gouverneur  de  Paris,  avec  son  expérienoo 
qu'il  nous  a  quelquefois  vantée,  avaiw-il  pu  coiOr 
cevoir  l'espérance  de  ravitailler  Paris  pour  quiij^ 
jours  (348,900  quintaux  métriques  —  hiflOO  vpl- 
tures)  ?  . 

Comment  supposer  que  l'armée  prussienne  au- 
rait laissé  passer  un  tel  convoi  sans  l'aitaquer, 
sans  lo  couper  et  s'en  emparer?  Et  n'est-on  pas 
fondé  à  croire  qu'au  lieu  de  ravitailler  PariSi 
ces  denrées  si  péniblement  ramassées  n'euasont 
^  servi  au  ravitaillement  de  l'armée  allemande? 

Je  conclus  en  disant  que  le  fameux  plan  qui 
devait  sauver  Paris  était  un  plan  chimérique^  et 
que  la  bataille  de  Coulmiers  n'a  pu  avoir  aucwie 
influence  fâcheuse  sur  les  destinées  de  Pari% 
voué  fatalement  à  capituler  par  famine,  malgré 
les  plus  héroïques  efforts  do  l'armée  et  du  chef 
illustre  charge  do  ta  défense.  Je  le  répète,  W 
seul  moyen  de  ravitailler  Paris,  c'était  de  foro^ 
l'ennemi  à  lever  le  siège. 

M.  Gambetta  l'avait  bien  compris.  Son  intelr 
ligence,  quoique  désordonnée,  ne  lui  pomettaîi 
point  d'illusions  sur  le  ravitaillement  de  Paris» 
Aussi  cherchait-il  par  tous  los  moyens  possibles 
à  stimuler  l'armée  do  Paris  pour  qu'elle  brisât 
le  cercle  de  fer  qui  l'étreignait,  et  oelle  de  lA 
Loire  pour  la  faire  marcher  sur  Paris.  P4vor4 
d'un  fanatisme  ardent  pour  la  RépubliquOi  qao 
le  peuple  prenait  pour  du  patriotisme,  il  «luflt 
voulu  que  la  guexre  pût  marcher  an  gré  d# 
impatience.  Ilalhenreusement,  il  n'entendait 
à  la  stratégie,  et  il  avait  près  de  hii  pour  la 
conseiller,  sous  le  titre  de  délégué  à  la  guerre, 
le  mauvais  génie  de  notre  pairie.  Imbu  d'un 
orgueil  sans  mesure,  d'un  entêtement  aussi  grMMl 
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que  Mn  orgueil,  ce  délégua  &  contribué  plue  que 
perMDoe  aux  déuatrcs  de  U  Franco.        ' 

Vmu  ooBDtlsMi  toui  celle  dépêche  du  1"  dé- 
cembre, où  dans  ce  style  empbatîque  qui  lui  e«t 
propr*,  In  diotaleur  dto  Tours  aunODjftlt  à  la 
Fnwo»  qy  lliNre  t\e  la  dAlivraoeo  arail  soDité  t 
Je  cile  teitnellement  lea  principaux  passages  do 
cette  déptche  < 

'  ■  Une  sorlii;  préparée  avec  prudeuco  par  des 
chefs  coDSommés  que  rion  no  peut  ébranler  ni 
émouvoir  dans  cette  louguo  organisation  de  la 
\ictoire,  vti?nt  do  s'eflfectuêr;  l'armée  a  dA  at- 
tendre Itipure  propice,  et  l'beuro  est  venue.  Ex- 
cités, eneonragés  par  les  ibrtiflantes  nouvelles 
venoM  d^rléana,  les  chcfe  du  Gouvemcmcat 
avaient  résolu  d'agir,  et,  tous  daccord,  nous 
attendions  depuis  qtieiqnes  jours  évec  une  sainte 
anzIM  le  résultat  de  noi  efforts  eombinii. 

a  L'Iimreuse  nouvelle  de  cette  sortie  nons  ftit 
apportée  par  le  ballon  Jula  Favre,  vn  nom  de 
bon  attçtire  et  cher  à  ta  France.  • 

Ab  !  oui,  nfssiettrs,  o'ost  nn  Bom  de  bon  au- 
gure et  ofaer  ù  la  FrancelM 
La  dèpâcbe  continue  i 

•  Paris  vient  de  Jeter  hors  de  ses  murs  pour 
rompro  K-  corcle  qui  l'étreint  une  nombreuse  et 
vaillante  armée.  Celle  armée  est  coniman(li.-o 
par  te  g^aéra!  Diicrol,  qui,  avant  do  [lartir,  a 
fait  h  la  manière  antique  le  serment  sok'nnol, 
di'vani  la  villo  assiégée  et  dunnnt  la  France 
anxii'us--,  de  no  n-nlrer  quij  mort  ou  k-iclorieui. 
Cette  armée  a  remporté  une  grande  victoire 
annoncée  &  Paris  par  le  général  Trochu.  Son 
rapport  bit  l'élogo  do  tous  et  ne  |ia?»'  souï 
silence  que  la  grande  part  qu'il  a  prise  lui- 
même  A  l'action.  Ainsi  Taisait  Turenna.  * 

H.  te  général  Trochu  s'est  plaint  dans  sa 
plaidoirie  que  H.  Uainb>'tla  n'avait  jamais  eu 
qu'une  faihl'.'  opinion  do  son  mérite.  Voili  ce- 
]i«Ddant  une  comparaison  qui  n'a  certes  rien  de 
désobligeant  ]>onr  lui. 

La  dépécbe  ajoale  t 

■  L'année  s'est  avancée  sur  Longjnmeau  et  a 
l'Oleré  Ui  posilions  d'Épinay  au  itttà  de  Longju- 
uieau.  Nos  lroupt.'s  d'Urléans  sont  vigourouso- 
meat  lancées  en  avant,  nos  deiu  gramlea  armées 
marchent  ù  la  rencontre  l'une  de  l'autre.  ■ 

Tont  le  monde  sait  ce  qui  vn  est  de  l'enlévo- 
ment  det  positions  d'Epinay.  C'était  une  nouvelle 
(knsw  destinée  Ik  produire  de  l'elTot. 

Le  général  Liunrot,  dont  le  rourage  et  la  va- 
leur sont  JuBlrment  lionon^s  dans  l'armée,  fui 
forcé  de  rentrer  dans  I>ariR,  parce  -lue  cette  sor- 
tie était  une  entreprise  téméraire.  Je  croît  tl'ail- 
lesr*  que  It  g^oéral  Dncroi,  dent  une  interpel- 


I  lation  adressée  par  lai  t  un  orateflr  qui  était  à  la 
I  tribune,  a  (ait  connaitrt  qu'un  motif  Impérieux 
I  le  rappelait  i  Paris  :  il   fallait  h  tout  prix  pré- 
I  server  celte  vilte  de  tonte  lantalive  démagogique 
el  déjouer  les  prolets  de  fous  ces  misérable? 
auxquels  on  avait  donné  des  armes  et  qui  n'at- 
tendaient qu'une  occasion  favorable  pour  tenter 
l'œuvre  de  pillage   el  de  dévastation  accomplie 
cinq  mois  plus  lard. 

Jo  vous  ai   parla  longuement  des  événomenip 

de  Paris  parce  qu'ils  semblaient  se  lier,  d'apré» 

te  général  Trochu,  à  ceux  de  l'armée  de  la  Loire. 

I  J'ai  été  amené  à  eettc  digression  par  des  appré- 

'  dations  pleines  d'erreurs  et  de  prérentlons  dn 

gouverneur  général  de  Paris  sur  les  opérations 

I  de  l'armée  de  la  Loire. 

Je  n'ai  en  d'antre  bot,  en  partant  de  ces  évé- 
nements, que   de  démontrer  que  la  victoire  de 
Coulmlers   ifa  pu   avoir  aucune  InOuenco  fH- 
chense  sur  les  destinées  de  ParJs.  Uals  je  dois 
faire  remarqner  que  la  nouvelle  en  est  parvenue 
dans  Paria  bien  ^i-propos  pour  Justifier  l'aban- 
don du   projet    de  ravitaillement  par  ia  basse 
Seine  qni  n'Offrait  |iaa  grandes  chances  de  rÉusair^ 
Je  rwitre  Ici  dans  ce  qui  [«ut  engager  la  res- 
ponsabilité du  Gouvernement  de  Tours. 
I      Je   me   reporte   maintenant   en   arriére,   aux 
I  jonrs  qui  suivirent  la  bataille  de  Coulmlers,  cette 

victoire  qui  noas  rendit  maîtres  d'Orl^an^ 
i      Voici  la  dépêche  télégraphique  que  j'adressai 
la  10  an  malin,  a  M.  Gambetta  ; 

■  La  bataille  livrée  hier  aux  Prussiens  a  donnù 

des  résultait  qui  ont  dd|>assé  mes  espérances. 

Toute  la  rive  droite  ut  |a  rive  t'auclie  <l-  la  l.oirc 

Jusqu'à  UrlOand  buui  OvacuOes.  Orléans  na  plus 
I  dans  ses  murs  que  des  traînards,  des  homme» 
I  'lébandés  qui  s'y  rendent  de  tous  celés  pour  ne 
I  pas  tomber  entre  nos  mains.  Ils  >>ontjirisonniorâ.. 
u  J'aurais  pu  occuper  cette  ville  dés  ce  matin. 
I  Je  n'ai  garde  de  U  faire  on<'ore.  Je  me  place  » 
I  chenal  sur  la  route  de  Paris,  prù't  &  recevoir  . 
'  l'année  prussienne   renforcée  de  celle  iju'oa  dii 

venir  de  Chartres. 

•  J'enverrai  demain  matin  h  Orléans  un  régi- 
j  ment  et  un  général  avec  le  tilro  do  commandant 
'  supérieur  pour  y  organiser  les  services  militaires. 
I      i_  Le  moral  des  troupes  est  diicuplé.  ■ 

L'occupation  d'Orléans  était'  pour  le  momeni 
I  l'obiecllf  du  Gouvernement  de  Tours.  Avant  que 
'  noua  n'en   (Ussloas   maîtres,    le  ministre  de  la 
(.'uerre  m'écrivait  > 

•  AussilAi  que  votre  armée  sera  i  Orléans,  — 
si  Dieu  veut  qu'elle  y  arrive,  —  sans  perdro  un 

I  iostaul,  —  vous  donuero/  de»  ordres  pour  éla- 
I  blir  un  camp  fortillé  autour  de  celle  ville  |iou- 
i  vjnt  recevoir  de  150  a  ^00,000  bomuics.  On  de- 
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vra.  immédiateaieiit    fortîDer  et  annir  tous  lea 

points  donnant  de  bonnes  défenses,  do  monièro 
que  votre  armée  installée  1&  puisse  délier 
tous  tes  elTorts  des  armées  prussiennes  si  elles 
tcntaiont  de  vous  déloger.  Coaaiiluez  à  Orléans 
uD  point  d'arrêt  définiUC  à  la  marche  de  l'on- 

Voloi  lo  lettre  elle-mèma  : 

"  Tours,  27  octobre  1870. 
u  Génùral. 

B  Aussitôt  que  votre  armée  sera  &  Orléans,  — 
si  Dieu  veut  qu'elle  y  arrive,  —  et  saiis  perdre  un 
instant,  vous  donnerei  des  ordres  &  vos  officiers 
du  géaie  (parmi  lesquels  on  me  signalait  le  colo- 
nel Javain)  pour  étabUi'  un  camp  fortiûé  autour 
d'Orléans,  pouvant  lecevoir  de  150  h.  200,000  hom- 
mes. Un  devra  immédiatement  fortifier  et  armer 
tous  les  points  donnant  de  bonnes  -défenses,  de 
manière  à.  te  que  votre  armée  installée  lu  puisse 
délier  tous  les  efforts  des  armées  prussiennes  si 
elles  tentaient  de  vous  déloger.  Imitez  et  sur- 
passez les  Prussiens,  mettez  du  canon;  je  voua 
enverrai  des  pièces  de  marine  partout  où  l'on 
pi>ut  vous  attaquer;  rendez  les  avenues  inabor- 
dables ot  constituez  à  Orléans  un  point  d'arrêt 
définilifli  la  marche  de  l'ennemi.  Co  camp  devra 
être  en  état  de  défense  dans  les  deux  ou  trois 
jours  qui  suivront  votre  arrivée.  Lo  gros  de  l'ar- 
mée devra  y  camper.  Jo  vous  rappelle  que  les 
troupes  davMoty  être  exercées  ù  la  marche  dans 
toutes  les  directions. 

«  Agréez,  général,  l'expression  de  mes  senti- 
menta  dévoués. 

u  Signé  !  C.  DE  iTREYCINET.  • 

Cet  ordre  élait  conforme  â  mes  plans  et  k  mes 
intentions,  et  si  le  ministre  ne  s'était  trop  bille 
d'en  changer  les  dispositions,  j'aurais  eu  la  pos- 
sibilité de  concentrer  mon  armée,  de  la  consti- 
tuer, de  l'organiser  pour  pouvoir  enauita  mar- 
clier  sur  l'armée  prussienne. 

J'avais  de  bons  éléments,  il  me  suIGsait'de 
quelques  jours  pour  former  une  armée  solide, 
compacte,  et  prête  à  tenter  de  grands  efforts 
d'oii  pouvait  dépondre  la  délivrance  de  notre 
patrie,  et  obtH^nir  du,  nos  ennemis  des  conditions 
honorables  pour  traiter  d'un  armistice,  peut-être 
de  La  paix  dêlinitive. 

Dès  lo  13  octobre,  des  ordres  étaient  donnés 
pour  l'installation  des  15'  et  IG*  corps  d'armée, 
en  avant  d'Orléans.  11  n'y  manquait  que  la  bri* 
gade  Morandy  détachée  à  Gien  et  qui  devait 
bientél  nous  rejoindre. 

H  Pour  la  facilité  du  commandement,  disais-je, 
(taas  un  ordra  de  mouvement,  il  importo  de  con- 
centrer les  troupes  des  15'  et  tC"  corps  comme 


u  Première   divis 


ly  corps. 

m,  entre  Cbevilly  et  Saint- 


Lié; 

u  Deuxième  division,  entre  Gedy  et  Chevilly, 
occupant  les  avant-postes  forUDés  La  Provwi' 
chère  etlluélre; 

u  Troisième  division,  entre  Gedy  et  Beulay, 
occupant  Brley,  qui  devra  être  mis  en  état  de  dë- 
feAse. 

u  IS"  corps. 

a  Une  division  &  Saint-Peravy,  occupant  les 
villages  de  Coinccl,  Lechêno,  Coulimelle,  Saiat- 
Sigismond,  Gemigny,  Rosières  et  Coulmiars. 

n  Une  division  m\  Barres  et  &  Brisy-Saiat- 
Lyphard. 

«  Toute  la  cavalerie  qui  est  h  la  gauche,  moins 
une  brlgaile,  s'établira  à  Sainl-Lié  dans  la  Jtortt  ■ 

»  Dans  le  cas  oii  l'ennemi  nous  obligerait  à 
quitter  la  ligne  d'avant-postes  rortiQèe,  les  trou- 
pes du  13*  corps  se  replieraient  en  arrière  des 
retranchements  de  manière  à  défendre  l'espace 
compris  entre  Boutoy  et  Chevilly. 

i\  Le  IG-  corps,  après  avoir  reporté  en  arrière 
et  rccueilU  les  troupes  dâs  avant-postes,  aurait  à 
défendre  tout  co  qui  se  trouve  au  sud  de  La  route 
de  Châteaudun,  appuyant  sa  droite  aux  Barres 
et  faisant  pivoter  sa  gauche  autour  de  ce  point, 
en  proGtant  de  tous  les  bois  dont  le  pays  ost 
couvert  pour  arrêter  ou  tout  an  moins  relarder 
la. marche  de  l'ennemi. 

u  II  est  essentiel  que  la  réserve  d'artiUerla'  do 
15'  corps  puisse  s'établir  du  c4ti'  de  Cloa-Aubry    - 
ou  de  la  llaule-Epine,  pour  avoir  sa  ligne  de  re- 
traite assurée,  et  pour  contribuer  à  la  défâose 
des  ouvrages.  • 

l 'Quant  au  parc  du  16*  corps,  on  devra  le 
Ikire  rétrograder  pour  le  placer  en  arrière  des 
Ormes.  * 

Pendant  ce  temps,  le  17'  corps  d'armée  se  fer- 
mait à  Mer  sous  les  ordres  du  général  Durrieu. 

Le  10  novembre,  par  lettre  de  M.  le  délégué  à 
la  guerre,  j'étais  informé  que  le  17'  corps,  dont 
l'état-major  était  &  Lorges,  que  l'armée  de  Crou- 
lai CÎO'  corps)  forte  de  20,000  hommes  passtient 
sous  mes  ordres,  enfin  que  lo  IS'  corps,  qui  q's. 
vait  pas  encore  de  général  en  chef,  qui  s'organi- 
sait t  Nevers,  serait,  dans  quelques  Jours,  prAl  à 
me  rejoindre. 

Voilà  donc  trois  corps  d'armée  sans  cohésion, 
avec  une  organisation  incomplète,  pres4}ue  sans 
généraux  et  sans  officiers,  sans  cadres,  qu'est  vn 
réunir  tout  à  coup  h.  l'armée  de  la  Loire  pour 
tenter  des  impossibilités  et  se  jeter  tète  baisrte 
dans  des  aventures,  sans  tenir  compte  de  mes 
observations. 

Je  vais  vous  donner  connaUsanee  de  U  lettre 
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du  m!ntotr«  de  la  guerre  en  date  du  19  now^m* 
bre  et  de  la  répoase  q«e  je  lui  «dreeiAi  le  leode* 
mtin. 

•  Tours,  le  19  novealire  1870, 

•  G^oértl. 

m  Je  TOUS  écris  quelques  aoU  au  st^ct  de  vos 
forcea,  peur  que  vous  paiseiei  envleager  ron- 
semble  des  ressources  mises  à  votre  dis)K>stttoiL 

«  Actuellemeot  le  17*  corps,  commanda  ot  Dur- 
rien,  comprenant  uno  quarantaine  de  mille  liom- 
mes,  est  rôuni  entr**  Meung  et  CliAteandun. 

•  if  est  placé  sous  votro  direction  et  protège 
votre  aile  gducbe, 

«  U  est  lui-même  protégé  par  dee  troupes  dis- 
persées entre  Châteaudun  et  Nogent-le-Rotrou, 
que  Jo  m'occupe  de  réunir  sous  les  ordres  du 
commandât  Jaurès  do  la  marine,  lequel  obéira 
également  à  vos  directions  stratégiques. 

«  A  votre  droite.  J'ai  appelé  l'armée  do  Creu- 
sât à  Gien.  Elle  compte  actuellement,  y  compris 
une  division  du  18*  corps,  qni  s*y  trouve  mo- 
m(«ntan«*ment  jointo,  une  cinquantaine  de  mille 
hommes. 

•  Bll«*  vous  obéira  de  même. 

•  Enfin,  nous  formons  à  Nevers  sous  le  com- 
mandement de  Bourl>akl,  le  18*  corps  qui  sera 
prêt  dans  (|uelf|uea  Jours  et  qui,  avec  la  division 
Jointe  moni«»Qt4inémeDt  ù  Crouist,  comptera 
tigOOO  hommes. 

•  Ainsi  voiu  aurex  à  votre  gaucho  une  soixan- 
taine de  mille  hommes,  et  à  votre  droite  prés  de 
quatre- vingt  mille  bommes  prêts  4  vous  appuyer 
et  obéissant  à  vos  directions  stratégiques. 

•  Quoique  vous  n'acconliex,  Je  le  sais,  aucune 
conflanoe  à  dee  corps  aussi  récemment  formés, 
je  continue  4  penser  qu'il  y  a  là  un  élément  sé- 
rieux d*action  4  un  moment  donné. 

•  L'artillerie  de  Crouzat  est  d'une  soixantaine 
de  bouches  4  feu  et  celle  \le  Ourrieu  ttn  peu  su* 
périeore. 

•  L>*  corps  de  Rourbaki  va  avoir  également 
son  artillerie  complète. 

«  J*>  vous  engag»)  4  examiner  si  vous  n'aug- 
ment<*rie2  pas  dune  manière  sensible  la  force 
de  ce^  corps  en  les  échangeant  graduellement 
avec  ceux  qui  sont  actuellement  sous  votre 
main. 

«  Ainsi  peut-être  pourriei-voiu  faire  permuter 
la  cor|>s  de  Chaniy  avec  celui  do  Durrieu,  que 
vjus  fayonoeriez  4  votre  austère  discipline,  et 
UQ  peu  plus  tard  vous  remplacerioi  l'ancienne 
d;vision  des  Pallières  par  le  corps  d«^  Crouiat 

«  Vous  auriei  alors  4  vos  ailes  des  forces  mo- 
biles, bien  constituées,  douées  d'initiative,  et 
vous  ticndriet  au  centre  les  forces  nouvelles  que 
vont  talonneriez  peu  4  peu  comme  vous  avez  fUt 
pour  lés  ly  et  le*  corps. 


«  O  font  dos  réflexions  que  je  vous  livre,  et 
vous  verrez  la  suite  qu'il  conviendrait  de  leur 
donner. 

«  Je  voiuengago  également  4  étudier  avec  vos 
généraux  la  meilleure  direction  4  donner  4  cette 
force  totale  de  250,000  hommes  que  vous  allez 
avoir  sotts  la  main. 

•  Nous  ne  pouvons  demeiu^r  éternellement  4 
Orléans.  Ftais  a  faim  il  nous  réclamé.  Etudiez 
donc  la  marche  4  suivre  pour  arriver  4  donner 
la  maiu  4  Trochu  qui  marcherait  4  notre  ren- 
contre avec  150,000  hommes  on  même  temps 
qu'une  diversion  serait  tentée  dans  le  Nord. 

«  l)e  notre  côté  nous  étudions  un  plan  ici. 

•  Dès  que  vos  idées  seront  un  peu  arrêtées 
sur  cette  grave  affaire,  prévenez-moi  ;  nous  nous 
réuni rous  4  Tours  ou  4  votre  qturtiergénéral 
pour  en  disserter. 

«  Votre  tout  dévoué, 

«  8igné  :  de  Feevcinbt. 

«  Prière  do  m'accuser  réception  de  la  présente 
et  de  me  Caire  part,  s'il  y  a  lieu,devos  premières 
réflexions.  M:  de  Rochefort  me  rapportera  la  ré- 
ponse. » 

Voici  ma  réponse  4  celte  lettre  : 

«  Villeneuved'lngré,  lo  20  novembre  1870. 

h  J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de 
la  lettre  qui  m'a  été  adresst^  par  M.  de  Frey- 
cinet  i»t  apportét)  par  M.  de  Hochefort.  Je  l'ai 
examinée  avec  toute  l'attention  qu'elle  mérite. 

•  Et  d'abord,  j'ai  vu  qu«*  lo  commandement 
territorial  de  l'Ouest,  que  vous  voulez  placer  sous 
ma  direction,  était  d'une  difliculté  trop  grande 
À  exerctT  |K)ur  |K)uvoir  l'accepter,  et  J'ai  déJ4  eu 
l'honneur  de  décliner  cette  responsabilité.  Les 
troupes  de  oe  commandement  ne  sont  pas  mo- 
bilisables et  ne  peuvent  rendre  de  services  que 
sur  place. 

«  Leur  administration  deviendrait  une  difli- 
culté que  ne  pourrait  vaincre  aucun  intendant. 

•  Je  demande  en  consét|ueuco  de  nouveau  que 
ro  commandement  soit  laissé  entre  les  mains  du 
commandant  territorial  de  l'Ouest,  Rauf  4  le  rat- 
tacher à  celui  de  l'armée  de  Bretagne,  si  vous  lo 
jugez  convenable. 

«  Le  général  Croiuat  m'écrit  qu'il  est  au- 
jourd'hui 4  Gien  avec  20,000  hommes  ;  quant 
4  la  division  du  18*  corps,  sous  les  ordres  du  gé- 
néral Frillet-Fdatne,  elle  dé|iend  du  corps  d'ar- 
mée (|ui  s'organise  4  Nevers  et  qui  est  destinée 
au  gi*néral  Bourbaki. 

•  Toutes  les  troupes  qui  appartiennent  au  18' 
corps  sont  en  formation  ;  elles  ne  peuvent  pas 
compt<*r  pour  marcher  4  l'ennemi  comme  des 
troupes  constituéeSL 
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«  L'évaluation  que  vous  faites  de  toutes  ces 
forcés  est  donc  fictive. 

«  Vous  me  proposez  dans  votre  lettre  de  fiUre 
des  échanges  des  corps  de  nomvelie  formation 
avec  ceux  des  15*  et  lOf  corps  que  j*ai  sous  la 
main.  Je  pense  que  ce  n*eet  pas  à  la  veille  d'en* 
trer  en  ligne  avec  l'ennemi  qu'il  Convient  de 
fliire  de  pareils  monvaments. 

tt  Je  suis  lbrc4  de  réduire  dans  de  notables 
proportions  le  chiffre  de  250,000  hommes  que 
vous  indiquez  comme  devant  être  bientôt  à  ma 
disposition. 

u  Je  ferai  tous  mes  efforts  pour  tirer  le  meil- 
leur parti  possible  des  troupes  qui  me  seront 
confiées  ;  mais  il  serait  dangereux  de  se  fier  au 
mirage  trompeur  de  chiffres  grout)é8  sur  le  pa- 
pier et  de  le  prendre  pour  une  réalité. 

«  Pour  étudier  un  plan  à  suivre  pour  arriver 
à  donner  la  main  au  général  Trochu,  il  serait 
nécessaire  que  je  Aisse  ^u  courant  de  ce  qui 
se  passe  à  Paris  et  des  intentions  de  cet  officier 
général. 

«  Quant  au  projet  que  vous  élaborez  de  votre 
côté,  Je  Texaminerai  dès  que  vous  voudrez  bien 
me  le  soumettre. 

tt  Veuillez  agréer,  etc.  » 

M.  Gambetta  me  répondit  le  lendemain  : 

«  Tours,  le  20  novembre  1870. 
u  Général, 

«  La  lettre  que  vous  avez  reçue  de  M.  de 
Freyoinet  a  été  délibérée  avec  moi,  et  je  vous 
prie  de  la  considérer  comme  l'expression  sé- 
rieuse et  rigoureuse  de  mes  vues. 

u  Je  me  résume  i  il  faut  prendre  trois  mesu- 
res principales  ; 

tt  1*  Il  est  de  la  plus  évidente  utilité  d'avoir 
sur  vos  deux  ailes  des  troupes  solides  et  tout  À 
fait  disciplinées.  Je  me  plais  à  reconnaître  que, 
grâce  à  votre  vigilance  et  à  votre  énergie,  vous 
avez  transformé, le  moral  et  la  conduite  de  vos 
troupes.  Il  faut  continuer  cette  salutaire  éduca- 
tion et  l'étendre.  Il  est  bien  clair  que  vous  ne 
pouvez  accomplir  ce  travail  avec  précipitation 
et  sans  tenir  compte  des  difficultés  immédiates 
de  l'action  militaire  ;  mais  il  faut  y  penser,  et 
aussitôt  qu'il  sera  possible  de  faire  une  substi- 
tution entre  une  portion  des  troupdl  placées  à 
votre  gauche  et  une  partie  de  celles  que  vous 
avez  constituées,  il  faudra  y  pourvoir  avec  la 
môme  prudence.  Il  faudra  suivre  la  môme  ligne 
pour  votre  droite.  Tout  est  dans  le  choix  du  mo- 
ment et  la  mesure. 

«  2*  J'ai  en  main  le  rapport  du  général  Crou- 
zat  expédié  co  matin,  qui  porte  ses  forces  à 
26,000  hommes  et  qui  en  parait  assez  ^tisfait. 
Je  ne  peux  donc  m'expliquer,  à  auoun  degré,  la 


réduction  que  vous  on  faites  au  chiffre  de  20,005 
hommes.  D'ailleurs,'  quand  je  prévois  les  mAûi* 
lions  successives  qUe  vous  pouvez  recevoir  d^oi 
à  trois  semaines,  comme  devant  vous  fdire  attein- 
dre 250,000  hommes,  soyez  assuré  que  je  ne 
prends  point  des  fictions  pour  des  réalités.  J'ai 
trop  le  scrupule  des  intérêts  en  jeu  poo^  me 
faire  de  telles  illusions.  Les  renforts  que  je  vous 
indique  vous  seront  certainement  livrés.  Orite» 
doit  être  pour  nous  uno  nouvelle  base  d'opéra- 
tion, comme  le  fut  S&lbris;  C'est  de  le  que  nous 
devons  .partir  pour  opérer  le  grand  mouvement 
vers  Paris,  d'après  un  pian  que  nons  arrêterons 
en  commun. 

«  3*  Aoefln:yet.je  vous  prie  de  méditer  de  votro 
*côté  \m  projet  d'opération  ayant  Paris  pour  eu^ 
préme  objectif.  Je  ne  peux  accepter  que  cette 
préparation  implique  pour  voue  là  oomuiaesnee 
préalable  des  projets  du  général  Trocha.  Noua 
sommes  sans  nouvelles,  le  haisard  seul  aona  per- 
met d'une  façon  tout  à  fait  interAitteute  d'en 
obtenir.  C'est  une  inconnue  de  plus  dans  notre 
problème  que  nous  devons  ôtrejrésolus  à  vninore 
comme  bien  d'autres.  Pour  cela,  il  suffit  de  snp* 
poser  une  simple  chose,  o'est  que  Paris  connaît 
notre  présence  à  Orléans,  et  que  dès  lors,  e'eet 
dans  l'arc  de  cercle  dont  Orléans  est  le  peânt 
médian  que  les  Prussiens  seront  étalement  ame- 
nés à  agir. 

a  Je  compte  que  vous  voudrez  prendre  en  oon- 
sidiération  les  vues  générales,  mais  sAres,  d'après 
lesquelles  nous  devons  opéren,  et  veuillez  agréer 
l'assurance  de  mes  sentimenée  afisctueuz. 

«  Signé  :  Lft05  GAMBnTA.  » 


Cette  lettre  prouve  eombien  M.  Oembetta 
étranger  à  toutes  les  questions  militaireSi 

L'impatience  fébrile  du  Gouvernement  de 
Tours  ne  devait  pas  nae  laisser  le  temps  d'opé- 
rer la  concentration  de  cette  armée  en  forma* 
tien,  concentration  que  je  jugeais  si  importante. 

Le  23,  la  désorganisation  commence  :  je  rece- 
vais, à  cette  date,  l'ordre  de  foire  partir  la  P*  di- 
vision du  15*  corps,  général  des  Pallières,  pour 
se  porter  à  Chilleurs4iux  Bois,  au-dessus  de  la  fo- 
rêt d'Orléans,  et  le  général  Crouzat  devait  partir 
de  Gien  avec  son  corps  d'armée,  pour  se  rendre 
&  Beaune-la- Rolande. 

A  ce  suget,  j'ai  écrit  deux  lettres  i  l'une  au  gé- 
néral Crousat,  l'autre  au  général  des J^alliérea. 
En  voici  U  teneur  : 

a  Saint-Jesn-de-la-Ruelle,  23  novembre  1870. 

«  D'après  les  ordres  du  ministre,  voua  devez 
aller  coucher  demain  soir,  24,  entre  fieaune-la- 
Rolande  et  Juranville,  et  ai^ourdhui,  je  crois, 
à  Bellegarde.  La  route  par  Bougy  et  Ghatenny, 
la  meilleure  et  la  plus  courte,  a  été  profonde* 
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ment  coupée,  un  peu  en  deçà  de  GhAtency,  de 
sorte  ((ue  vous  ne  posseries  peut-être  pas  avec 
l'artillerie;  en  eas  d'imposeibllitâ,  passes  par 
Lorris,  direction  eur  laquelle  on  ne  me  eignale 
pas  d'obstacle.  Faites-la  recennaitre. 

«  Bi  vous  épronvies  de  telles  difSeuItés  qne 
vmn  ne  puissies  être  à  Beaune-la-Rolaode  de- 
mi^B  soir,  fliites-moi  immédiatement  prévenir. 

a  Bclairez-vous  soigneusemont  k  grande  tfis- 
tanee,  en  vous  approchant  dei  limites  de  la 
forêt. 

«  Etablisses  des  postes  pour  vous  rallfer  avec 
le  télégraphe.  » 

«  Baint-^a»-de-lapRveUa,  le  23  no- 
vembre lÂ70t  %  h.  matin. 

•  Général  ^AuréUe  à  général  du  PaUiéres. 

«  D'après  les  ordres  dn  ministre,  vous  devez 
coucher  à  Chifleurs-aut-Bois  demain  soir  J<»iid!, 
24  courant  Le  général  Gronzat,  de  son  côté,  Ira 
eenoher  aujourd'hui,  23,  vers  Bellegarde,  et  de- 
main, 24,  entre  Beanne-la-Rol&nde  et  Jnramille. 
Il  vous  est  expressément  recommandé  do  vous 
éclairer  à  une  grande  distance  &  mesure  quo 
vous  approcherez  des  limites  de  la  fbrôt,  l'ennemi 
poursuivant  son  défilé  dans  la  direction  de  Mon- 
targis,  Beaumont,  Plthiviers.  i» 

Voici  la  dépêche  que  j'avais  reçue  : 

a  Tours,  22  DO\'embre  1870,  Il  h.  30  soir. 

u  Guen^e  à  général  d*Àurellâ,  quarliâr^généralf 
armée  de  la  Loir$^  Sainl-Jêan^-la^HuelU, 

«  Suivant  l'avis  que  vous  a  porté  de  8erres  et 
que  devait  compléter  un  ordre  spécial,  le  géné- 
ral des  Pallières  devra  coucher  à  Ghilleurs-aux- 
Bois  après-demain  soir,  Jeudi  2i  courant.  Le  gé- 
néral Grouzat,  de  son  côté,  partant  <l6main  des 
Bordes,  devra  coucher  après-demain  soir  entro 
Beaune-la- Rolande  et  Juranville.  Transmottez- 
lui  cet  ordre  vous-mônio.  Vous  recommanderez 
à  ces  deux  généraux  de  s'éclairer  três-soigiicu* 
sèment,  à  mesure  qu'ils  s'approcheront  dos  limi- 
tes de  la  forêt,  puisque  l'ennemi  poursuit  sou 
dêttlé  dans  la  direction  de  Montargis,  Beaumont, 
Pithiviers. 

•  Dk  PRETCI.fFT.  ■ 

C'était  une  tentative  faite  dans  le  bot  de  ^em- 
parer de  Pithiviers  et  de  s«^  rendre  maître  de  la 
route  de  Paris  par  Foolainebloau.  C*Hte  tenta- 
tive mo  fiarut  iaseQSt''e;  néanmoins,  j'assurai 
1  exécution  des  ordres  du  ministre  de  la  guerre, 
et  je  lui  éiTivis  le  même  jour  pour  lui  faire  les 
représMiitatioas  que  Je  jugeais  prepres  à  l'éclairer 
wu  les  périls  de  oe  pr^tm  t 


tt  Saint-Jean-de  la- Ruelle,  2S  no^ 
vembre  tSTOf  2  h.  mathi. 

«  IMre  au  général  â'AurwUé  aru  miniHrê  dé 

te  ffuêrre, 

tt  Monsieur  lo  mioistrer 

«  J'ai  reçu  la  dépêche  télégraphique  qni  mo 
donne  l'ordre  de  faire  le  mouvement  si»  Pfthi'- 
vieri,  «veo  la  P«  dtvfeion  du  15*  corps  et  le 
20"  eorps  qni  doivent  aller  eoncher  demain  24  A 
Chilleurs-anx-Bois  et  Bëanne-la^Rottnde.  J'ai 
dénué  des  ordres  en  coaséqnenoe  an  géMral  des 
Pallières  et  au  général  Creofit. 
*"  «  Après  avoir  pris  mes  mesures  peur  SSéin^r 
rexécntlon  des  ordres  que  vous  m'aves  donnés,  il 
Bie  reste  «n  autre  devoir  à  remplir,  c'est  œhii 
d'e  vous  Mre  eoœialtre  toute  ma  pensée  an  sujet 
de  l'opéraïKMi  que  vous  avez  prescrite,  et  des 
oenséqnenoes  qu'elle  peut  avoir. 

«  L*objeetir  q«e  vons  posez  h  M.  le  général  des 
Pallières,  à  cfui  je  vais  conSer  cette  opération, 
est  Pithiviers,  qui  est  un  dés  cantonnements  de  la 
eonoentratien  que  l'ennemi  opère  en  avant  de 
nous  entre  Jnranvine,  8ermaise  et  Pithiviers.  Il 
faut  donc  s'attendre  à  ce  qu'une  grande  partie 
de  ses  fbrees,  qu'on  doit  évaluer  au  chiffre  de 
70  à  90,000  hommes,  vienne  au  secours  des  dé- 
fenseurs de  Pithiviers,  qni  est  une  ville  assez 
eensidèrable,  protégée  en  avant  par  un  ravin, 
défendue  par  un  château  qui  ne  supporterait 
certainement  pas  un  siège,  mais  qui  devient  un 
obstacle  très-sérieux  lors<[u'il  est  occupé  et  que 
les  défenseurs  ont  la  oertidude  d'être  soutenus 
au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Pithiviers  est  une  de  ces  positions  dont  on  ne 
doit  s'emparer  qu'en  les  tournant.  Le  généra! 
des  Pallières  ne  pourra  la  tourner  par  sa  gauche, 
parce  que  c'est  de  oe  côté  que  l'ennemi  arrivera 
en  force.  Le  général  Grouzat  aura  peutétro 
plus  de  fhcilitè  sur  la  droite.  Dans  tous  les  cas, 
il  faut  s'attendre  à  une  lutte  des  plus  sérieuses 
pour  enlever  la  ville,  Intte  d'autant  plus  difficile 
pour  nous,,  que  les  terres  sont  entièrement  dé- 
trempées et  qu'il  est  impossible  de  fliire  mou- 
voir l'artillerie  ailleurs  que  sur  les  chemins 
ferrés. 

m  Oett»  bitte  ne  manquera  pas  d'attirer  à  Pi- 
thiviers l'arméo  prussienne.  Pour  no  pas  laisser 
écraser  dsa  Palllêreael  Grouaat  nous  nous  trou- 
verons dans  la  nécessité  do  nous  porter  en  avant 
pour  les  soutenir.  Arriverons-nous  à  temps?  cela 
est  deutenx,  attendu  que  Pithiviers  est  picts  rap- 
proché des  rantunnemants  prussiens  qne  des 
nêtres.  Donc  pour  être  sûr  de  pouvoir  soutenir 
efficacement  deè  Pallières  et  Grouzat,  fi  fkut  que 
votre  IKttée  hme  vm  mouvement  en  avant,  en 
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même  temps  que  les  deux  généraux  marcheront 
sur  Pithiviers. 

«  La  conséquence  à  tirer  de  ce  qui  précède, 
c'est  que  ropération  proposée  no  sera  pas  res- 
treinte à  l'occupation  de  Pithiviers  par  une  por- 
tion de  TarméOf  mais  sera  une  bataille  générale 
à  laquelle  prendrait  part  toute  l'armée,  et  qu'on 
irait  livrer  à  une  journée  de  marche  de  la  position 
fortifiée  que  nous  avons  étudiée  et  armée  avec 
beaucoup  de  soin.  Au  lieu  de  rester  dans  nos  li- 
gnes, nous  irions  chercher  l'ennemi  dans  les 
siennes  en  nous  exposant  à  embourber  notre  ar- 
tillerie dont  nous  ne  pourrions  faire  usage,  vu 
rimpossibilité  absolue  de  la  faire  marcher  en 
dehors  des  voies  ferrées. 

«  Dans  de  pareilles  conditions,  et  avec  l'en- 
nemi auquel  nous  avons  à  faire,  l'opération  (jue 
vous  m'avez  ordonné  de  faire  sur  Pithiviers  ne 
me  paraît  pas  présenter  assez  de  chances  de  suc- 
cès pour  être  poursuivie,  avec  d'autant  plus  de 
raison  que  si  elle  venait  à  échouer  elle  pourrait 
nous  placer  dans  une  situation  très-grarve  au  point 
de  vue  militaire  et  au  point  de  vue  moral. 

tt  La  position  de  Pithiviers  vaut-elle  qu'on 
joue  ime  partie  aussi  sérieuse?  C'est  une  ques- 
tion que  je  ne  fais  qu'indiquer,  et  à  laquelle 
M.  le  ministre  seul  peut  répondre. 

u  Telles  sont  les  observations  que  m* a  sug- 
gérées un  examen  approfondi  du  projet  dont 
vous  nx'avez  fait  part  en  me  donnant  des  ordres 
pour  son  exécution.  Dans  cet  examen  où  j'ai  été 
guidé  par  ma  longue  expérience  des  choses  mi- 
litaires, j'ai  mis  de  côté  toute  espèce  de  considé- 
ration personnelle,  et  je  n'ai  été  inspiré  que 
par  l'idée  du  bien  public  et  des  grands  intérêts 
du  pays  que  nous  avons  à  défendre,  dans  une 
circonstance  aussi  grave  que  celle  où  nous  nous 
trouvons. 

«  Je  dois  ajouter  que  M.  le  général  des  Pal- 
lières,  qui  est  venu  conférer  avec  moi  au  sujet  de 
ce  projet,  partage  tout  à  fait  ma  manière  de  voir 
sur  l'impossibilité  qu'il  y  a  à  se, servir  de  l'artil- 
lerie ailleurs  que  sur  les  voies  ferrées,  sur  les 
difficultés  de  toute  nature  qu'il  présente  et  des 
conséquences  qu'il  pourrait  avoir. 

tt  Recevez...  etc.  » 

A  mes  justes  observations  le  ministre  répon- 
dit le  23  novembre  la  lettre  dont  voici  la  te- 
neur. 

tt  Tours,  le  23  novembre  1870. 

a  Général, 

tt  J*ai  lu  avec  la  plus  grande  attention  la  lettre 
de  ce  jour  que  m'a  apportée  votre  officier  de 
l'état-major  général 

a  A  vos  observations,  dont  je  ne  méconnais  pas 
la  portée,  je  ferai  cette  simple  ré^Mnse  :   w 


«  Si  vous  m'apportiez  un  ])lan  meilleur  que 
le  mien,  ou  même  si  vous  m'apportiez  un  plan 
quelconque,  je  pourrais  abandonner  le  mien  et 
révoquer  mes  ordres.  Mais  depuis  douze  jours 
que  vous  êtes  à  Orléans,  vous  ne  nous  avez, 
malgré  nos  invitations  réitérées  de  M.  Gam- 
botta  et  de  moi,  proposé  aucune  espèce  do  plan. 
Vous  vous  êtes  borné  à  vous  fortifier  à  Orléans, 
selon  nos  indications,  après  avoir  commencé 
par  déclarer  que  la  position  n'y  serait  pas  te* 
nable.  Votre  avis  sur  ce  point,  je  me  plais  à  le 
reconnaître,  parait  s'être  grandement  modifié^ 
puisque  vous  ne  désirez  plus  abandonner  vos 
lignes. 

tt  Malheureusement,  ce  désir,  que  je  comprends, 
n'est  pas  réalisable.  Des  nécessités  d'ordre  ^su- 
périeur nous  obligent  à  faire  quelque  chose  et, 
par  conséquent,  à  sortir  d'Orléans.  Ainsi  quo 
M.  Gambetta  et  moi  nous  l'avons  expliqué,  Paris 
a  faim  et  veut  être  secouru.  Il  ne  dépend  donc 
pas  de  nous  de  vous  laisser  passer  l'hiver  à 
Orléans;  je  dis  passer  l'hiver,  car  il  n*y  a  gaère 
de  chance  T{ue  la  saison  devienne  moins  mau- 
vaise pendant  trois  ou  quatre  mois  qu'elle  ne 
l'est  en  ce  moment  et  que  l'ennemi  soit  moins 
nombreux  autour  de  vous.  Or,  le  nombre  des 
Prussiens,  d'un  côté,  et  l'humidité  du  sol,  d'un 
autre  côté,  sont  les  deux  objections  que  vous 
mettez  en  avant.  Elles  subsisteront,  je  le  répète, 
beaucoup  plus  longtemps  que  Paris  n'aura  de 
vivres  pour  se  nourrir.  Il  faut  donc  sortir  de 
l'immobilité  où  le  salut  suprême  de  la  patrie 
nous  condamne  à  ne  pas  rester. 

a  A  mon  avis  même,  nous  aurions  déjà  dû  en 
sortir.  Nous  aurions  déjà  dû  nous  porter  vers 
CCS  positions  de  Pithiviers  et  de  MontargiSi  qui 
vous  inquiètent  aujourd'hui  si  fort,  et  troubler 
par  dos  pointes  hardies  l'étemel  défilé  que  Tar- 
mée  de  Frédéric-Charles  a  fait  en  dessQus  de 
vos  têtes.  Telle  a  été  la  pensée  qui  a  inspiré  ma 
lettre  du  13  novembre,  celle  du  19  novembre, 
plusieurs  dépêches  et  enfin  celle  de  M.  Gambetta 
du  20  novembre. 

tt  Je  ne  puis  donc  que  maintenir,  sauf  de  lé* 
gères  variantes  introduites  en  conséquence  de 
votre  lettre  de  ce  jour,  les  ordres  précédemment 
donnés  pour  le  mouvement  de  des  Pallières  et 
de  Crouzat,  et  je  vous  envoie,  en  la  confirmant, 
copie  de  ma  dépêche  de  ce  soir.  Ce  mouvement 
a  d'ailleurs  été  concerté  avec  M.  Gambetta  et  a 
eu  sa  pleine  approbation. 

tt  Agréez...,  etc. 

a  Pour  le  ministre  i 

tt  Le  délégué, 
tt  Signé  :  De  FaEvciNcr.  » 

Comme  je  l'avais  prévu,  Crouzat  fût  attaqué 
par  des  forces  supérieures,  se  battit   vaillam- 
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m«ttl.  Dm  Palllèro*  ne  put  lui  prêter  appui,  fax 
arrêté  à  Saiut-Lyé  par  lea  mauvais  cbemiiis  dA- 
ToneH  par  Ie«  pliiit>«,  ot  n<«  put  dépatatr  VhW- 
Itfttn^  L'opération  n'avait  i»at  rt^osai,  notre  ligne 
t'était  alfkiblie  ;  c'était  lt«  pr«ml<»r  échec  que  au* 
Mtaait  l'amena  <ie  la  Loire,  malt  il  n*a\'ait  en* 
eoro  porté  aucune  alteiote  au  moral  de  nos 
soldats. 

^  Les  eiTorts  rtHinis  do  des  PaJltéroa.  do  (^.rouiat 
et  du  18*  corps,  envoy«^  4  son  secours,  échoue- 
ront pres4|ue  tous;  l*»s  chemins  étaient  imprati- 
cables 4  l'artillerie,  et  on  avait  rencontré  dc9 
foreoa  très-supérieures  en  nombre. 

La  2â  novembre,  je  fls  encore  une  tentative 
auprès  du  ministre  pour  ia  filtre  renoncer  4  ses 
prdfbti. 

«  Saint -Joan-de-la-Huallo,  lo  25  no- 
vembro  1810. 

•  Au  ministre  de  la  guerre  à  Tours, 

•  Je  reçois  du  général  des  Pallidres  la  dépê- 
che suivante  : 

•  Lour>,  le  H  novembre  1870. 

«  Convoi  tout  entier  arrivé  4  hauteur  de  Baint- 
«  Lyé,  n*a>ant  pu  aller  plus  loin   4  cause  du 

•  mauvais  chemin.  Demain,  chemin  de  8aint- 
«  Lyé  4  Loury  étant  plus  mauvais  encore,  serai 
«  obligé  do  reffuérir  tous  les  che%'aux  du  pays 

•  pour  |>ouvoir  l'amener  ici.  Ko  pourrai  donc 
«  aller  plus  loin  que  Chillours,  attendrai  des  or- 

•  drea  pour  co  mouv«*ment.  L'onnemi  occup«% 
«  dit-on,  ChamlK>n.    Aujourd'hui,  il  a   attaqué 

•  Neuville  en  fondes  avec  pièces  de  canons,  ca- 
«  Valérie  et  infanterit*.  Il  a  été  repoussé  vigou- 
«  reusemcnt,  a  laissé  pri^nnierj  et  ïvlH.   De- 

•  main,  un  rap|>'3rt  sera  envoyé.  » 

•  Il  résulte  <le  c**tto  dép<*che  que  lo  g^n<^ral 
das  Pallières  a  rencontré  dans  les  mauvais  che- 
mins des  diflicultés  telles  (fue,  s'il  se  portait  en 
avant,  il  ne  pourrait,  dans  sa  promièro  marche, 
dé|»aiser  (Ihilleur».  Il  ne  pourra  donc  fias  ariiter 
la  marche  de»  Prussiens  qui  s'opèro  dans  la  di- 
rection de  rOu*M>t. 

•  ÏA  conccut ration  de  l'armét*  prussienne  fkite, 
il  est  i\ illent  que  nous  s«*rons  aita<|ués  dans  nos 
positions  qui  avaient  été  l>ien  fortifiées,  ainsi 
qu«»  vous  m'en  aviei  donné  l'ordre.  8i  des  Pal- 
lient occupait  jM>s  anciennes  positions  de  Cho- 
rilly  ot  de  Sajnt-Lyé,  il  nous  serait  d'un  puissant 
appui  pour  la  résistance  ou  pour  nous  porter  en 
a>ant,  aUn  d'attaquer  Tannée  pmssienne,  si  elle 
no  vient  |»as  4  nous. 

«  Dégarnir  Orléans  pour  s*?  porter  ailleurs, 
c'est  découvrir  notre  ligne  d'o|)éraliotts,  où  se 
irsuvent  concentréa  los  immensos  approrislonnt* 

OOfV.  K4T.  —  T.  II. 


monta  doatinés  4  l'armée  de  la  Loire  et  nous 
oiposor  4  les  livrer  4  Tonnemi. 

«  Des  Pallières  ne  pouvant  que  très- lentement 
avanoor,  pardra  un  temps  oonaidérablo.  Je  serais 
d'avia  qn'il  rontrèt  dans  sas  positions  et  que  les 
IS*  ot  IG*  corps  réunis,  soutenus  par  Crouiat  4 
noiro  droite  pour  ompéohor  un  mouvement  tour- 
nant, se  portaasont  4  la  rencontre  de  l'ennemi 
en  allant  le  chercher  partant  où  on  le  trouvera. 
C'éUit  14  d'ailleurs  le  projat  primitif  do  If.  le 
ministre  de  la  guerre,  lors  de  sa  visita  4  Chil- 
lenrs.  Dans  ce  moment,  le  17*  corps  me  couvri- 
rait 4  gauche,  et  ce  serait  peut-être  le  moyen 
d'appeler  4  nous  la  partie  de  l'arméo  prussienne 
qui  menace  Vendôme  et  Blots. 

•  Remaniuez,  monsieur  le  ministre,  quelle  est 
la  dissémination  do  nos  troupes  appelées  4  con- 
courir an  même  bnt,  lorsque  nous  aurions  tout 
avantage  4  nous  trouver  réunis.» 

En  réponse  4  cette  lettre,  je  reçtts  la  dépèche 
télégraphique  suivante  : 

«  Tours,  25  novembre  1870,  S  h.  45  matin. 

•  Guerre  à  général  SAurelU,  quarîter-général, 
armée  de  la  Loire,  Saint^Jean^iê^-Buêlle. 

«  Je  me  ooneorto  avec  If.  Gambotta  relative- 
ment 4  votre  dépèche  de  ce  matin,  9  h.  45,  ot 
voici  la  réponse  que  Je  suis  chargé  de  vous  trans- 
mettre : 

«  Nos  instructions  d'hier  répondent  par  avance 
4  votre  queation  pour  das  Pallières.  Noua  ne 
demandons  pas  en  ce  moment  qu'il  dépasse 
Chilloura-sur^Rois,  mais  nous  demandons  simple- 
ment qu'il  se  massa  entre  Chilleurs  ot  Loury  sur 
laa  poinU  qu'il  Jugera  lea  plus  avantageux,  et 
qn'il  y  attende  de  nouveaux  ordres. 

«  Quant  au  mauvais  état  des  chemins  et  4  la 
disaémtnation  des  pièces  qu'entraîne  lo  mouve- 
ment simulUné  vers  Ifontargis.  Beaumont,  Pi- 
thiviers,  nous  ne  nous  le  dissimulons  pas;  mais 
tout  plan  a  ses  riS4(ues,  et  ;nous  devons  croin* 
qu'ici  los  risques  ne  sont  pas  pins  grands  qu'ail- 
leurs, puisque  aucun  autre  plan  ne  nous  a  été 
proposé  par  %'ous,  et  quo  cependant  un  plan 
quelconque  est  absolument  indispensable,  par 
par  auite  «les  circonstances  impérieuses  que  vous 
connaiasei.  Votre  dessein  d'attaquer  en  toutes 
directions  avec  toutes  vos  forces  réunies  4  Or- 
léans nous  est  Indiqué  pour  la  première  fbis,  et 
quelle  qu'en  puisse  être  la  valeur  intrinsèque^ 
votu  remarquerez  qu'il  est  bien  tard  pour  y  re- 
venir, notre  mouvement  étant  déjè  fbrtement 
engagé. 

«  Enfin,  il  est  permis  de  penser  que  les  dif- 
flcttltéa  de  locomotion  que  vous  flsites  valoir  avec 
juste  raison  se  feront  également  sentir  pour 
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et  chaussures,  habillement  et  campement  tt  lui 
avait  adressé  la  dépi^che  suivante,  à  la  date  du 
l"  déoembre  : 


rennemi  et  ne  constituent  pas  dès  lors  un  élé- 
ment de  faiblesse  spécial  au  plan  en  cours  d'exé- 
cution. 

«  Vous  recommanderez  à  des  Pallières  de 
faire  des  reconnaissances  à  très-grandes  dis- 
tancesw  Ainsi  il  rapporte  qu'on  dit  que  Ghambon 
est  oooupé,  mais  il  doTrait  le  savoir  d'une  ma- 
niera positive  par  ses  moyens  propres.  Recom- 
mandei-lui  aussi  d'entretenir  avec  vous  do  bon- 
nes communications,  et  ne  laissez  pas  découvrir 
autour  de  vous  les  positions  qu'il  avait  pour 
mission  de  garder  Jusqu'ici. 

«  C.  DE  Freycinet.  w 

Et  voici  l'avis  que  J'ai  reçu  : 

(\  Tours,  21  novembre  1870. 

<  Avis.  -^  1*  Départ  de  des  Palllôres  avec  une 
trentaine  de  mille  hommes,  dans  la  direction  de 
Pithiviers,  mercredi  23  courant. 

«  2*  Occupation  de  Pithiviers,  Jeudi  24  courant 
par  le  môme. 

tt  Un  ordre  formel  sera  envoyé  dans  la  journée 
du  il  au  général  d'Aurelle  pour  lui  *  enjoindre 
d'opérer  le  mouvement  sus-indiqué. 

tt  Consacrer  la  journée  de  demain  à  explorer 
parfaitement  la  région. 

*  «  Signé  :  Ob  Freycinet.  » 

Vous  voyez  que  c'était  un  ordre  positif,  formol 
et  bien  absolu. 

Mon  avis  bien  nettemoilt  exprimé  était  d'at- 
tendre l'armée  prussienne  qui  s'avançait  vers 
nous  dans  nos  positions  fortifiées  et  do  marcher 
à  sa  rencontre  après  la  concentration  de  mes 
corps  d'armée,  si  elle  ne  se  décidait  pas  ù  nous 
attaquer,  puis  de  marcher  résolument  sur  Paris. 
Si  cet  avis  eût  prévalu,  Dieu  seul  peut  savoir 
si  cette  armée  de  la  Loire,  qui  n'avait  subi  au- 
cun revers  depuis  que  j'avais  riionneur  de  la 
commander,  n'allait  pas  nous  ramener  la  fortune 
et  changer  les  destinées  de. notre  malheureuse 
patrie  1 

Nous  étions  aux  derniers  jours  de  novembre; 
le  moment  était  venu,  nous  allions  nous  porter 
en  avant.  M.  de  Freycinet  et  M.  do  Serres 
avaient  été  envoyés  par  M.  Gambetta  pour  arrê- 
ter les  dernières  dispositions.  Nous  nous  réu- 
nîmes le  30  novembre  à  mon  quartier»général 
do  Saint-iean-de-la-Ruelle.  Le  général  Ghanzy 
assistait  seul  à  cette  réunion,  les  autres  com- 
mandants de  corps  d'armée  étaient  trop  éloignés 
pour  être  convoqués  en  temps  utile. 

Le  1"  décembre,  avant  de  connaître  le  mou- 
vement qui  se  préparait,  le  général  Crouzat  avait 
télégraphié  directement  au  ministre  de  la  guerre 
pour  lui  faire  connaître  les  besoins  de  son  corps 
d'armée,  dépourvu  d'elfeta  de  toute  nature,  liage 


a  Général  Crouzat  à  guerre,  à  Tours,  à  général 
dAurelle^  à  Saint-Jean-iU-la-ltueUe, 

«  Ainsi  que  je  vous  l'ai  télégraphié  hier  soir, 
ma  !'*  division  occupe  Chambon  et  la  route  qui 
mène  de  Noneray  &  Nibelles;  ma  2*  division  egt 
campée  en  avant  de  Nibelles^  se  relie  i  gauche 
avec  la  3%  occupe  les  routes  qui  mènent  de  Bols- 
commun  à  NesploLS  et  à  Nibelles.  Le  18*  corpa 
n'occupe  pas  encore  Nesplois,  ce  qui  me  serait 
un  bien  grand  secours  À  la  suite  des  combats  de 
ces  six  derniers  jours.  Mes  divisions  sont  très- 
affaiblies  en  hommes  et  surtout  en  oflicien;  le 
3*  régiment  de  zouaves  de  marche  a  eu,  à  lui  seul, 
a  licaunc,  dix-sept  officiers  tués  ou  blessés.  Je 
vous  prie  de  me  renforcer  mes  divisions;  j*ai  un 
besoin  absolu  de  20,000  havre-sacs,  10,000  paires 
de  souliers,  10,000  paires  de  gm'*tres  et  du  cam- 
pement pour  10,000  hommes.  Laissez-moi  quel* 
ques  jours  de  repos  pour  me  refaire.  Le  moral 
de  mes  hommes  est  bon,  mais  ils  manquent  de 
trop  de  choses  par  le  temps  froid  et  pluvieux 
qu'il  fait.  Les  trois  bataillons  de  la  Ilaute-Loire, 
67*  mobile  do  marche,  n'ont  pour  tout  vAtement 
quo  des  pantalons  et  des  blouses  en  toile  com- 
plètement hors  de  service.  Comment  pourraient- 
ils,  dans  ces  conditions,  résister  au  bivouao  an 
mois  de  décembre  ? 

«  Général  Groubàt.  » 

«2  décembre  1870. 

u  A  communiquer  au  général  dAurelle.  Guerre 
à  général  Crouzat^  Bellegarde  (Loire), 

c(  Je  reçois  votre  dépêche  de  ce  soir,  8  heures. 
Je  ne  vous  cacherai  pas  que,  faisant  suite  à  celle 
quo  vous  m'avez  adressée  ces  derniers  jours,  elle 
ne  produit  pas  une  bonne  impression.  Vous  me 
paraissez  bien  prompt  à  vous  décourager,  et  vous 
n'onposez  pas  à  Tennemi  cette  solidité  sans  la- 
quelle le  succès  est  impossible.  Vous  mo  parlez 
aujourd'hui  de  quelques  jours  de  repos.  Il  s'agit 
bien  de  '  repos,  alors  que  lo  général  Ducrot, 
moins  prompt  que  vous  à  s'inquiéter,  n*hé^ie 
pas  à  nous  rejoindre  à  travers  un  océan  d'enne- 
mis. Il  flBiut  marcher,  et  marcher  vite.  Donc,  à 
partir  de  ce  moment,  et  en  vue  de  mettre  nos 
opérations  militaires  à  l'abri  des  hésitations  pos- 
sibles du  20*  corps,  je  vous  plac^  vous  et  votre 
corps,  sous  la  direction  stratégi(]ue  du  comman- 
dant  en  chef  du  18*  corps.  Dispensé  désormais 
des  soucis  de  former  des  combinaisons,  J'attondt 
de  vous  que  vous  emploierez  toute  votre  activité 
et  votre  énergie  à  relever  le  moral  de  vos  trou- 
pes. 8i  l'attitude  de  ce  corps  oontiimait  à  pfl* 
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raitre  autti  incerUino,  Jo  voua  eontidértrtls 
oomme  pursoniMlleiiijnt  responsable,  al  voua  au* 
ri««^  à  reacins  rompto  au  Gouvaracaieot  dm  oon* 
•^qvaoait  qua  cette  tituation  pourrait  avoir.  Jo 
m'oooapa,  d'aillaurt,  des  fbuniitares  ifae  voos 
B«  danaadei  si  tardivemaou 

u  Pour  le  ministn^  t 

«  De  FngYCIMET.  « 

Voilà  ooBiment  le  délégué  du  ministre  écrivait 
au  cooifiiandaol  d'un  mrp^  d'arme  qu'il  avait 
iQooo9idérèm«nt  lanrt)  «Jans  <lo4  oftérallons  aven* 
lureuMt,  avant  que  oe  corps  f^t  -organisa.  Voilà 
co  qu'il  appelait,  Uan^t  sa  t**tlro  du  19  pr'-cltée, 
un  Ibrpt  d'nnn^^  prêt  à  falro  la  fni«rre. 

Cette  d^|»Aclie  m't^ait  onvoyée  un  mAmo  lAuipe 
(|0'à  Creuset  J**  (Is  appel^^r  mon  chof  d'état-ma- 
)or  ot  ju  lui  <Ih  :  •  Otto  d/qnVho  est  un  ansasei- 
nat  moral  iKMir  ce  |iauvre  gént^ral  («rouxat  Jo  ne 
lui  envoie  i».is  cotio  4!éi)'*chp.  »  Il  la  prit  entre 
ses  mains,  1 1  lut  et  me  dit  :  «  Mais,  gémirai,  elle 
ne5t  |Mis  A<lreM*'e  à  vous  seul,  elle  l'est  aussi  à 
Uii-mAm**.  ■•  Kt  voîlà  comment  cette  dép^ho 
est  arri\«^  entre  ^es  mains.  Enflu,  messieurs, 
vou«  voyez  c«»  qu*»  cViaii  que  M.  do  Froycînet» 
et  de  qiiHlo  man't^fo  rnt  homme  s'adressait  aux 
Kén^rauv,  ompluvant  tantôt  l'ironie,  tantôt  nno 
autoriti^  brutale,  comme  Findique  sa  dépêche  au 
général  Croucat. 

Mais  le<t  évAn**nierits  se  pressent,  le  moment 
est  venu  de  marcher  sur  Paris.  IjO  général  Du- 
rrot  vient  sur  nous,  il  faut  aller  à  lui. 

Voici  les  ordres  do  M.  tiambetta,  portés  par  le 
télégraphe  t 

•  Tours  I*'  décambre  1870,  3  h.  56  soir. 

•*  Guerre  ù  tjinrral  tn  clief  du  ir  carps^ 
'  à  fffnrrai  en  cfif^  du  /ç*  corps,  eic,^ 

•  («rend»'  Vfrtoin;  l*aris,  avec  sortie  du  iréné. 
rai  Inicrot  qui  u<*cupo  la  Marne.  I^  général  f*n 
'  tK*r  d* Aur^lle  vous  donnera  des  instructiont  en 
rapiHirt  avec  ce  grand  événement. 

u  Signé  :  Dr.  Frsycixet.  » 

^  Guerre  ù  'jèn^ral  d'AurelU^  armée  de  la  Lu(re, 
Saint' Jean- de 'la  Bueliê^  (Faire  suivre. f 

•  Paris  a  fait  hier  un  sublime  effort:  1^  limes 
d'invatti«sam<>nt  ont  été  rompues,  eullHitées  avec 
un  héroïsme  admirable.  IjO  général  IHicroi  avance 
\ers  U0U4  a\«»i-  >tni  armé«»,  décidé,  comms  il  Va 
déclar   tiiimém».  à  vaincra*  ou  à  mourir. 

•  Il  occu|»e  aujourd'hui  l**a  positions  d#  Cham* 
ptgu)',  Hri«»  -«ur  Marne,  Vdli«'rît-Mir-Marnis  d«  re 
côt^-ci  lie  la  Marm».  Il  va  é\idemnif*ht  iw*  dirig«»r 
9ur  la  foiAt  d«*  F»iitain*'blea«i,  <*n  s'd|qiuyant  sur 
la  Sein**  |>«r  !a  rout**d«»  MHuu.  Général,  cH  Ué- 


I  rolsna  nous  tract  sotro  devoir.  Voloi  au  secours 
I  de  Docrol,  sans  perdra  une  heure,  |>ar  les  volai 
que  iio«B  avons  comhioéea  hier.  Acoélérei  par 
tous  las  moyens  co  mouvement  commenoé  ee 
matin.  Hadoablai  da  vitataa  et  d'énergie,  railes 
l  appel  an  patriotisme  de  voa  géoéraox^  leur  grand 
I  c^rur  répondra  au  vôtre,  roaia  qna  ael  élan  n'an> 
lèvo  ries  à  votre  sang-fh)id  ;  combinez  vos  opéra- 
tions avec  la  mémo  prudence  :  seulement,  exécu- 
taa-ies  avec  une  foudroyante  rapidité,  Ifattaz- 
vous  immédiatement  an  rapport  aveo  la  17%  le 
18*  et  le  20*  corps,  ot  donnes- leur  voa  Inatruo- 
tiona  |KMur  que  rien  n»  manquo  à  cet  ensouible 
oiïensif.  Jo  crois  «{uo  vous  poarrox  juger  le  jour, 
depuis  votro  dt''i»art  Jusifu  a  la  fonH  do  Fontaine- 
bleaa.  En  attendant,  tàehi»  da  trouver  dos  émis- 
sairea,  surtout  |iarmi  daa  oiHoiert  on  soua-offl- 
ciert  tréa-connus,  que  vous  envent»  en  tonte 
hâte  dans  la  direction  présumée  que  doit  solvre 
Inierot,  pour  l'infurmer  d%  oalla  qna  voos  sulvret 
vous-même,  afln*quo  d'une  |Nirt  sa  vaillaaea  soit 
soutenue  |>ar  l'aesurance  que  vous  marches  vers 
lui,  et  que  d'antre  part  il  sache  à  coup  sAr  sur 
quel  point  II  doit  porter  ses  pas.  Ne  donnez 
I»oint  de  dépêches  écrites  à  ces  émissairesi  ou  du 
moins  qu'une  dé|i6che  assez  réduite  pour  qu'elle 
puisse  être  détruite  par  eux  facilement,  car  II 
imfiorte  que  l'ennemi  ne  connaisse  |tas  à  l'avanoa 
vos  mouvements.  » 

A  la  réoeption  de  oea  ordrea,  il  n'y  avait  plas 
à  hV*siter,  pas  ds  temps  à  perdra;  la  moindre  re* 
tard  pouvait  avoir  dea  canséquencea  funetlaa 
|)Our  Tarméa  sortie  da  Paris. 

J'envoyai  immodtatament  par  télégraphe  aux 
divers  génératix  commandant  las  ly,  t^,  17%  le* 
et  W  corpa  d'arméa,  l'ordre  du  jour  suivant  t 

«  oRDiu:  ou  Jorn. 

«  Paris,  par  un  sublima  effort  dp  courage  et 
dti  patriotisme,  a  rompu  las  lignas  1)russiennaa. 

«  liO  général  Docrot,  à  la  téta  de  son  années 
marche  \^rs  nous.  Marchons  vers  lui  aveo  i'éian 
dont  l'armée  do  Paris  nous  donne  l'exampU. 

«  Jû  llsis  appel  aux  sentiments  do  tous,  des 
généraiu  comme  des  soldais.  Kous  pouvons  Mtt> 
ver  la  France. 

«  Vous  avez  devant  voua  cette  armée  prni« 
sienne  que  vous  venez  da  vainora  sous  Orléans» 
vous  la  vaincroi  encore. 

tt  Marchons  donc  avec  rétoUiMon  et  conianoa  I 

•«  En  avant,  sans  calruler  la  danger! 

«  Jiieu  protég«Ta  la  Franrel 

•  Au  quartier-général  da  Saiai-Jaan-de-la« 
RueUa,  la  P*  décembre  U70. 

•  U'AvaiiiJ.K.  m 

Tous  h*^  oidr<*s  do  m<Hivement  fureut  donné.4 
{•endant  la  nuit  au  moyen  du  télégraphe. 
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he  2  décembre,  à  sept  heures  du  matin,  je 
quittai  mon  quartier-général  de  Saint-Jean-de- 
la-Ruelle,  et  me  dirigeai  vers  Artenay,  route  de 
Paris. 

Je  ne  déposai  point  de  plan,  ni  de  testament 
chez  un  notaire^  je  me  bornai  à  écrire  à  l'évo- 
que d'Orléans  les  quelques  lignes  qui  suivent  : 

tt  Monseigneur, 

«  L'armée  de  la  Loire  part  aujourd'hui  pour 
marcher  au-devant  do  l'armée  du  général  Du- 
crot,  qui  a  rompu  les  lignes  prussiennes  à  Paris, 
et  qui  se  dirige  vers  nous.  Priez,  monseigneur, 
pour  le  salut  de  la  France.  » 

La  veille,  le  général  Ghanzy,  qui  devait  exécu- 
ter un  mouvement  tournant  vers  la  droite,  avait 
attaqué  les  positions  de  Villepion  et  de  Fave- 
rolles,  occupées  par  l'armée  du  général  de  Thann 
et  par  le  duc  de  Mecklembourg.  Elles  furent  enle- 
vées par  l'amiral  Jauréguiberry  avec  une  grande 
vigueur.  Le  combat  ne  finit  qu'à  la  nuit;  le  corps 
de  Ghanzy  coucha  sur  les  positions  conquises. 

Le  2,  le  16'  corps,  appuyé  à  gauche  par  une 
division  du  17'  qui  l'avait  rejoint  pendant  la 
nuit,  et  sur  sa  droite  par  les  2'  et  3*  divisions  du 
15'  corps  (généraux  Martineau  et  Poytavin),  se 
dii^gea  vers  Janville  et  Toury,  positions  dont  il 
fallait  se  rendre  maître  avant  de  nous  porter  sur 
Pithiviers. 

L'armée  prussienne  s'était  concentrée  pendant 
la  nuit.  La  bataille  commença  au  jour;  jusqu'à 
midi,  la  fortune  semblait  devoir  couronner  nos 
efforts.  A  une  heure,  les  divisions  Barry  et  Jau- 
réguiberry, écrasées  par  des  forces  supérieures, 
commencèrent  à  fléchir.  La  3*  division  Morandy, 
battant  en  retraite  presque  en  désordre,  se  re- 
plia jusqu'à  Buùtre. 

Les  divisions  Peytavin  étMartenedu,  que  j'avais 
prises  avec  moi,  combattirent  avec  une  grande 
valeur  à  Dambron  et  Poupry.  Vers  les  deux 
heures,  je  fis  avancer  l'artillerie  de  réserve  du 
15'  corps,  commandée  parle  colonel  Chappe,  <[ui 
fit  éprouver  de  grandes  pertes  à  l'armée  prus- 
sienne. La  bataille  finit  à  la  nuit  close  ;  nous 
étions  maîtres  du  champ  de  bataille  ;  les  troupes 
bivouaquèrent  non  loin  d'Ârtenay. 

Je  reçus  le  soir,  vers  les  six  heures,  un  officier 
d'ordonnance  envoyé  par  le  général  Ghanzy,  qui 
m'apportait  la  nouvelle  que  son  corps  d'armée 
avait  dû  battre  en  retraite  et  que  ses  pertes 
étaient  considérables. 

A  trois  heures  du  matin,  un  chef  d'escadron 
de  son  état-major  arriva  |>our  me  confirmer  les 
tristes  nouvelles  de  la  veille.  II  m'apprit  que  le 
général  de  Sonia,  commandant  le  17'  corps  d'ar- 
mée, avait  été  blessé  grièvement  et  était  tombé 
au  pouvoir  do  l'ennemi.  Il  m'annonra   que   les 


pertes  de  Ghanzy  étaient  telles,  que  s'il  n*étaii 
pas  secouru,  il  ne  pourrait  tenir  devant  les  forces 
supérieures  qu'il  avait  devant  lui. 

J'étais  sans  nouvelles  du  général  des  Pallières, 
du  20'  et  du  18'  corps.  Ils  étaient  d'ailleurs  trop 
loin  de  nous  pour  arriver  à  temps  et  nous  per* 
mettre  de  prendre  l'offensive. 

Les  renseignements  que  je  recevais  de  mes 
éclaireurs  et  des  généraux  Mai  tineau  et  Peyta- 
vin no  me  permettaient  pas  de  douter  que  J'allais 
être  attaqué  au  jour  par  toutes  les  forces  de  l'ar^ 
mée  prussienne.  En  effet,  l'attaque  commença  à 
huit  heures  du  matin,  et,  comme  je  l'avais  prévu, 
je  Aïs  forcé  de  battre  en  retraite. 

Elle  s'exécuta  d'une  manière  admirable  ibus 
les  ordres  des  généraux  de  division  Martineau  et 
Peytavin,  secondés  par  les  généraux  de  brigade 
Dariès  et  Hebillard,  qui  disputèrent  le  terrain 
pied  à  pied  successivement  d'Artenay  à  Damvil- 
liers,  à  Groix-Briquet  et  à  Ghevilly. 

L'artillerie  de  réserve  du  15*  corps  fit  des  pro- 
diges do  valeur;  elle  contint  jusqu'à  la  fin  ()e  la 
journée  l'artillerie  prussienne,  quatre  à  cinq  fois 
supérieure  à  la  nôtre.  Gelte  bataille  d'Artenay, 
commencée  à  huit  heures  du  matin,  ne  finit  qu'à 
la  nuit.  Nos  troupes  avaient  cruellement  soufTerf, 
s'étaient  battues  avec  le  courage  et  le  sang-fh)id 
de  vieux  soldats  et  dans  un  ordre  parfait. 

Les  Prussiens  étaient  maîtres  de  Ghevilly.  Pen- 
dant la  nuit,  une  dépêche  du  général  des  Pal- 
lières m'annonçait  qu'attaqué  à  Ghilleurs  par  des 
forces  supérieures,  il  avait  été  forcé  do  battre  en 
retraite  sur  Orléans. 

Le  IG*  et  le  17*  corps  avaient  dû  se  replier  snr 
Patay. 

J'établis  mon  quartier-général  à  Saran,  où, 
pendant  toute  la  nuit,  je  rerus  les  tristes  nou- 
velles qui  m'avertissaient  que  les  troupes,  épui- 
sées par  deux  jours  de  combats  acharnés,  sans 
un  instant  de  repos,  par  les  souffrances  et  les 
fatigues  produites  par  le  froid  de  G  degrés  sur- 
venu tout  à  coup,  ne  tiendraient  pas  le  lende- 
main. J'avais  moi*méme  act{uis  la  preuve  de  cette 
triste  vérité.  A  la  tombée  de  la  nuit,  à  Gercottes, 
j'avais  fait  d'impuissants  efforts  avec  mon  état- 
major  et  mon  peloton  d'escorte  pour  arrêter  les 
fuyards  débandés  des  divers  régiments  qui  ve- 
naient de  se  conduire  avec  tant  de  courage.  Un 
grand  nombre  d'officiers,  sourds  à  tous  les  con- 
seils et  à  la  voix  de  l'honneur,  étaient  au  nombre 
des  fuyards.  La  démoralisation,  quand  elle  com- 
mence, fait  de  rapides  progrès  I  Je  passai  la  nuit 
à  discuter  avec  mon  chef  d'état-major,  le  géné- 
ral Borel,  les  moyens  à  employer  pour  couvrir 
Orléans. 

Je  cherchai  encoro  à  me  fai^u  illu:>ion  sur  U 
l>0S5ibilité  de  dcfcudro  la  ville;  mais  je  ne  vou- 
lais pas  y  enfermer  l'armée.  La  démoralisation 
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était  trop  grande;  un  malheur  rôcont,  la  capitu- 
lation de  Sedan,  était  présent  à  mon  esprit 

Le  général  Borel  me  dit  :  «  Mon  général,  vos 
soldats  ne  tiendront  pas,  la  démoralisation  est 
partout;  si  vous  attendez  plus  longtemps  pour 
ordonner  l'évacuation  de  la  ville,  vous  vous  ex- 
posez à  un  désastre  plus  grand  que  l'évacuation 
d*Orléans.  » 

Il  est  des  circonstances  à  la  guerre  où  il  faut 
savoir  prendre  une  décision,  quelque  pénible 
qu'elle  soit  Ma  résolution  fut  prise.  A  quatre 
heures  du  matin,  j'envoyai  une  dépêche  au  mi- 
nistre pour  lui  annoncer  la  triste  nécessité  où  je 
me  trouvais  d'évacuer  Orléans. 

a  Saran,  le  3  septembre  1870, 4  h.  du  matin. 
«  Au  ministre  guerre,  Tours. 

tf  Dans  la  journée  d'hier  et  d'avant*hier,  les 
16'  et  17'  corps  ont  été  trôs-éprouvés  et  ont  fait 
'des  pertes  considérables. 

tt  Aujourd'hui,  de  neuf  heures  et  demie  du  ma- 
tin à  cinq  heures  et  demie  du  soir,  le  15*  corps  a 
lutté  contre  des  forces  supérieures  en  nombre  et 
en  artillerie  devant  lesquelles  il  n'a  pu  conser- 
ver ses  positions.  La  1"  division  s'est  retirée  sur 
Loury,  la  2*  d'Artenay  sur  Chevilly  d'abord,  et 
plus  tard  sur  Cercottes,  enfin  la  3*  division  a  dû 
se  replier  de  Huître  sur  Jedy. 

u  La  lulle  a  été  acharnée  ;  aussi  hs  pertes  sont 
très-nombreuses,  et  comme  elle  s'est  terminée  à 
la  nuit  close  et  au  milieu  des  bois,  il  en  est  ré- 
sulté un  assez  grave  désordre. 

H  Dans  cette  situation,  et  après  une  lutte  do 
trois  jours,  où  tous  les  corps  ont  été  plus  ou 
moins  éprouvés  et  désorganisés,  il  n'y  a  plus  lieu 
de  faire  des  plans  de  campagne.  Je  dois  même 
vous  déclarer  que  je  considère  la  défense  d'Or- 
léans comme  impossible.  Quelque  pénible  ({ue 
soit  une  pareille  déclaration,  c'est  un  devoir 
pour  moi  de  la  porter  à  votre  connaissance,  parce 
(]u'eUe  peut  épargner  un  grand  désastre. 

u  81  nous  avions  du  temps  devant  nous  pour 
nous  réorganiser  et  nous  remettre,  on  pourrait 
essayer  ;  mais  l'ennemi  sera  demain  sur  nous,  et, 
je  vous  le  répète  a\'ec  douleur,  mais  avec  une 
profonde  conviction,  nos  troupes,  éprouvées  et 
démoralisées  par  ces  deux  dernières  journées, 
ne  tiendront  pas. 

«  Il  ne  nous  reste  qu'un  parti  ù  prendre,  c'est 
de  battre  an  retraite,  et  voici  comme  je  lo  com- 
prendrais :  les  16*  et  17*  corps  se  retireraient 
sur  Beaugency  et  Blois,  les  18*  et  20*  par  Gien, 
cnÛu  le  15*  passerait  la  Loire  à  Orléans  pour  al- 
ler en  Sologuo.  De  cette  manière,  les  routes  no 
Seraient  poi^  encombrée?,  et  on  aurait  plus  de  fa- 
oiliiés  pour  rivr»^.  •» 


J'envoyai  en  mémo  temps  des  ordres  à  l'inten- 
dant en  chef  pour  le  prévenir  de  prendre  ses 
dispositions,  afin  de  pouvoir  au  premier  avis 
ftiire  ][)asBer  ses  approvisionnements  sur  la  rive 
gauche  de  la  Loire. 

J'envoyai  l'ordre  au  général  Chanzy  d'opérer 
avec  le  16'  corps  sa  retraite  sur  Blois  et  Beau- 
gency,  au  général  Bourbaki  d'effectuer  la  sienne, 
le  18'  corps  sur  Gien,  et  le  20*  sur  Argent  en 
passant  la  Loire  à  Jargeau  ;  enfin  au  général  des 
Pal  Hères  de  se  replier  sur  Orléans  pour  protéger 
la  retraite  de  notre  immense  convoi  sur  la  rive 
gauche,  dans  la  direction  de  la  Perté-Saint- Au- 
bin. 

Je  quittai  Saran  à  sept  heures  du  matin  et  me 
dirigeai  sur  Orléans  pour  assurer  l'exécution  de 
tous  les  ordres. 

Vers  les  onze  heures  du  matin,  j'appris  que  la 
division  des  Pallières  arrivait  à  Orléans.  Une 
lueur  d'espérance  pénétra  mon  cœur.  Cette  divi- 
sion était  la  plus  forte  de  mon  armée;  elle  .était 
commandée  par  un  onicier  général  en  qui  j'avais 
une  grande  confiance. 

Un  moment  je  crus  pouvoir  ressaisir  la  for- 
tune, et  sous  cette  impression  j'envoyai  immé- 
diatement à  Tours  la  dépêche  télégraphique  sui- 
vante : 

a  J'arrive  à  Orléans  et  j'espère  pouvoir  y  réor- 
ganiser la  défense.  » 

J'établis  mon  quartier-général  à  l'état-major 
de  la  place.  J'appelai  de  suite  près  de  moi  les 
chefs  des  services  militaires,  et  notamment  le 
général  des  Pallières  arrivé  depuis  deux  heures. 

L'illusion  que  je  m'étais  faite  ne  dura  pas  long- 
temps. Les  soldats  de  la  1**  division  étaient  ré- 
pandus dans  les  quartiers  de  la  ville,  dans  les 
cabarets,  ou  couchés  ivres  sur  les  places  publi- 
ques et  le  long  des  maisons. 

Je  fis  énergiquement  appel  aux  sentiments  pa- 
triotiques des  officiers  supérieurs  que  je  parvins 
à  réunir.  Le  découragement  était  partout.  Le  gé- 
néral des  Pallières  ne  put  faire  exécuter  les  ordres 
qu'il  avait  reçus. 

Je  télégraphiai  de  nouveau  à  Tours  : 

«  Tous  mes  efforts  pour  rallier  les  troupes  dé- 
moralisées et  organiser  la  résistance  ont  été  im- 
puissants. La  ville  s<'ra  évacuée  cette  nuit  » 

L'évacuation  activée  s'exécutait  sans  concision 
par  le  peut  de  pierre  et  un  pont  de  bateaux  que 
j'avais  fait  construire  par  le  détachement  des 
pontonniers,  et  par  le  pont  du  chemin  de  fer. 

Je  chargeai  le  général  dos  Pallières,  avec  ce 
(|u*il  avait  pu  réunir  do  s<?s  troupes,  de  défendre 
l'entrée  de  la  ville.  Les  deux  autr<^s  divisions  do 
son  corps  d  année,  dont  il  était  séparé  depuis 
plusieurs  Jourf^  s'étaient  héroïquement  conduites 
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la  veillo,  et  contenaient  encore  en  ce  moment  la 
marche  do  l'armée  prussienne.  La  canonnade 
était  vive  et  s'approchait  de  la  place.  L'artillerie 
do  marine,  sous  les  ordres  du  capitaine  de  vais- 
seau Ribourt,  se  conduisait  vaillamment  et  retar- 
dait la  ma,rcho  de  l'ennemi  à  l'aide  de  battorios 
de  gros  calibre  établies  en  avant  de  la  ville,  mais 
ne  pouvait  rien  pour  une  défense  sérieuse. 

A  neuf  heures  du  soir,  l'armée  prussienne 
était  sous  les  murs  d'Orléans. 

Le  général  des  Pallières  me  fit  prévenir  qu'un 
parlementaire,  envoyé  par  le  prince  Frédéric  de- 
mandait à  prendre  possession  delà  ville  dans  deux 
heures,  sous  peine  de  bombardement,  do  pillage 
et  d'incendie.  L'évacuation  était  décidée  et  à  peu 
près  terminée. 

L'armée  allemande  était  encore  arrêtée  par  la 
crainte.de  trouver  la  ville  minée. 

A  onze  heures  et  demie,  le  général  des  Palliè- 
res, d'après  mes  ordres,  lit  opérer  rapidement  la 
retraite  des  derniers  défenseurs  d'Orléans. 

Les  instructions  que  j'avais  données  pour  faire 
sauter  la  dernière  arche  du  pont  no  furent  pas 
exécutées. 

I^  colonel  du  génie  de  Marcilly,  que  j'avais 
chargé  de  ce  soin,  n'avait  pu  se  procurer  de  la 
poudre  de  mine. 

L'inexécution  de  cet  ordre  permit  -à  l'armée 
prussienne  de  faire  invasion  dès  le  lendemain 
sur  la  rive  gauche  et  d'inquiéter  notre  retraite. 

Le  15*  corps  et  le  convoi  couchèrent  à  La  Ferté- 
Saint- Aubin;  le  16*  et  le  !?•  corps  avaient  sans 
accidents  opéré  leur  retraite  sur  Béaugency;  le 
18*  corps  était  à  Gien  et  le  20*  corps  se  dirigeait 
sur  Argent. 

Xo  lendemain  5,  le  15*  corps  et  le  convoi  arri- 
vèrent en  bon  ordre  à  la  Motte*Beuvron.  Mes 
communications  avec  le  télégraphe  furent  inter- 
rompues avec  le  général  Ghanzy. 

Le  6,  vers  midi,  le  15*  corps  et  le  convoi,  com- 
posé d'environ  3,000  voitures  chargées  de  vivres, 
étaient  réunis  &  Salbris. 

Là,  j'espérais  pouvoir  réorganiser  mon  armée 
et  réparer  les  déplorables  conséquences  de  l'aveu- 
glement du  Gouvernement  de  Tours,  lorsque 
j'appris,  comme  un  coup  do  foudre,  par  dépêche 
télégraphique,  ma  révocation.  Nuit  et  jour,  au 
milieu  de  mes  soldats,  dont  je  partagqais  les  fa- 
tigues et  les  souffrances,  j'épuisais  mes  forces  & 
relever  leur  moral,  on  dirigeant  moi-mèmë  toutes 
les  opérations  de  la  retraite,  «t  pendant  ce  temps 
un  écrit  calomnieux,  infâme,  du  ministre  de  la 
guerre  ou  de  son  délégué,  disait  à  la  France  : 
(c  Nous  sommes  sans  nouvelles  du  général  d'Au- 
relle,  >  cherchant  ainsi  à  faire  peser  sur  moi, 
d'une  manière  perfide,  le  soupçon  do  trahison, 
comme  il  Tavait  déjà  fait  pour  tant  d'autres  gé- 
néraux, les  accusant  d'être  cause  des  mallif.>urs 


de  la  patrie,  afin  d'égarer  le  peuple  et  de  dégager 
sa  responsabilité. 

Un  autre  écrit,  sous  le  nom  de  Noté  ctèmmunù 
quée,  signé  de  Gambetta,  de  Grémieux  et  daGlaia- 
Bizoin,  parut  dans  un  grand  nombre  de  journaux 
et  fut  ai&ché  dans  les  villes  avec  cette  recom- 
mandation :  tt  Donnez  la  plus  grande  publioitA  à 
cette  note.  » 

a  NOTE  COMMUNIQUÉE  (l). 

«  Après  les  divers  combats  livrés  dans  loè 
journées  du  2  au  3  décembre,  qui  avaient  causé 
beaucoup  de  mal  &  Tenneml,  mais  qui,  en  même 
temps,  avaient  arrêté  la  marche  en  avant  de  l'ar- 
mée de  la  Loire,  la  situation  générale  de  cette 
armée  parut  tout  à  coup  inquiétante  au  com- 
mandant en  chef,  le  général  d'Aurelle  de  Pala- 
dinos. 

u  Dans  la  nuit  du  3  au  4,  le  général  dAurello 
parla  de  la  nécessité  qui  existait,  suivant  lui, 
d'évacuer  Orléans  et  d'opérer  la  retraite  des  di- 
vers corps  de  l'armée  sur  la  rive  gauche  de  la 
Loire.  Il  lui  restait  cependant  une  armée  a  de 
c(  plus  de  doux  cent  mille  hommes,'  pourvue 
c(  de  plus  de  cinq  cents  bouches  à  feu,  retranchée 
tt  dans'un  camp  fortifié  de  pièces  do  marine  à 
tt  longue  portée.  »  Il  semblait  que  ces  qpadltiont, 
exceptionnellement  favorables,  devaient  permet- 
tre une  résistance  qu'en  tous  cas  les  devoirs  mi- 
litaires les  plus  simples  ordonnaient  dé  tmter. 
Le  général  d'Aurelle  n'en  persista  pas  moins  dans 
son  plan  de  retraite.  «  Il  était  sur  place,  disaiVil; 
((  il  pouvait  juger  mieux  que  personne  de  la  8i<- 
<(  tuation  des  choses.  » 

a  Après  une  délibération  prise  en  conseil  du 
Gouvernement,  &  Tunanimité,  la  délégation  de 
Tours  fit  passer  le  télégramme  suivant  au  com- 
mandant en  chef  de  l'armée  de  la  Loire  : 

tt  L'opinion  du  Gouvernement  consulté  était 
de  vous  tenir  ferme  à  Orléans,  vous  servir  des 
travaux  de  déibnse  «  et  ne  pas  vous  éloigner  de 
((  Paris.  »  Mais,  puisque  vous  afTirmez  que  la  re- 
traite est  nécessaire,  que  vous  êtes  mieux  & 
môme,  sur  les  lieux,  de  juger  de  la  situation,  qœ 
vos  troupes  ne  tiendraient  pas,  le  Gouvernement 
vous  laisse  le  soin  d'exécuter  les  mouvemeata  de 
retraite  sur  la  nécessité  desquels  vous  insislei  et 
que  vous  présenter  comme  de  nature  à  éviter  à 
la  défense  nationale  un  plus  grand  désastre  que 
celui  même  do  l'évacuation  d'Orléans. 

a  En  conséquence,  nous  retirons  les  ordres  de 
concentration  active  et  forcée  à  Orléans  et  sur  le 
périmètre  de  vos  feux  de  défense.  Donaes  dei 


(1)  Extrait  de  l'ouvrage  do  M.  Grémieux  :  Gou- 
vernement de  la  défense  nationale.  —  1"  partie, 
Adfs  de  la  délégation  à  Tours  et  à  Bordeaux. 
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ordres  d'exécution  i  tous  les  généraux  placés 
sous  voiro  Gommandement  en  cher. 

â  Signé  :  LÉON  Gaubetta,  A.  GrêMIEUX, 
Glais-Bizoin,  Poukichon.  » 

Le  GonTernement  de  Tours,  sentant  toute  la 
responsabilité  qui  pesait  sur  loi,  voulut  donner 
le  change  à  l'opinion.  Il  exagéra  les  forées  de 
rannée  de  la  Loire  en  les  portant  à  200,009  hom- 
mes et  le  nombre  de  ses  bouches  &  feu  à  500, 
tandis  qu'en  réalité  les  forces  de  Tarraée  n'at- 
teignaient pas  le  chiffe  de  145,000  hommes,  et 
les  boncheà  à  fou  celui  de  300»  forces  d'ailleurs 
très-respeetables  si  on  avait  laissé  le  général  en 
chef  on  disposer  selon  ses  vues. 

Les  combats  héroïques  que  cette  armée  soute- 
nait, depuis  trois  jours,  contre  une  armée  totyours 
pins  nombreuse  sur  le  lieu  du  combat,  la  démo- 
ralisation produite  par  Tévidence  de  sa  faiblesse, 
résultant  des  ordres  insensés  (yul  l'avaiont  dissé- 
minée au  lieu  de  la  réunir,  et  qui  n'avaient  pas 
permis  à  deux  corps  d'armée  de  prendre  part  & 
la  Inito,  avaient  trop  tard  fait  comprendre  à  co 
Gouvernement  la  nécessité  de  l'éTECuation  d'Or- 
léans et  de  la  retraite  de  l'armée  sur  la  rive  gau- 
che de  la  Loire.  Le  Gouvernement  de  Tours 
donna  au  général  en  chef  son  approbation  sur 
ceit»;  mesure  jugée  nécessaire. 

«  Saran,  de  Tours,  la  4,  fl  h.  15  matin. 

u  Guem  à  général  en  duf  d'Àurelle,  Saran. 

u  Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale 
ma  charge  de  vous  transmettre  la  dépêche  sui- 
vante t 

u  L'opinion  du  Gouvernement  consulté  était  de 
u  vous  voir  tenir  ferme  à  Orléans,  vous  servir  dos 
a  travaux  de  défense,  et  ue  pas  s'éloigner  de 
('  Paris;  mais  puisque  vous  allirmez  ({uo  la  re- 
u  traite  est  nécessaire,  que  vous  êtes  mieux  à 
u  mémo  sur  les  lieux  de  juger  lu  situation,  que 
u  vos  trou|>e4  ne  tiendront  pas,  le  Gouvernement 
«  vous  laisse  le  soin  d'exécuter  les  mouvements 
u  (1*  rt?traite,  sur  la  nécessité  desquels  vous  in- 
«  aistez,  et  que  vous  présentez  comme  de  nature 
«  à  éviter  à  la  défense  nationale  un  plus  grand 
u  désastre  que  celui-là  même  do  lé\acuàtton 
«  d'Orléans.  En  conséquence,  je  relire  mes  ordres 
«  do  concentration  active  et  forcée  à  Orléans  et 
u  dans  le  périmètre  de  vos  leux  de  défense,  et 
a  donnez  des  ordres  d'oxécutiou  4  tous  vos  gé- 
«  néraux  placés  sous  votre  commandement  en 
«  chef. 

«  Signé  :  Lko.^  Gambetta,  CaKXiEux, 
Glais-Buoi!<(,  Pouricuon. 

■  Accusez  réception  de  la  dépêche. 

«  âifaé  1  na  PitrcmiT.  « 


La  note  communiqnéo,  loin  de  produire  l'effet 
qu'attendait  le  Gouvernement  de  Tours,  prodoisit 
roffst  eontralre,  et  on  poiil  se  sonventr  que  la 
pressa  fot  presque  unanime  &  Ikiro  peser  la  loè- 
ponsabilllé  da  cas  tristes  èvénenents  sor  eelni 
qui  avait  eoiravè  par  des  ordres  directs,- ininiel- 
ligentSf  les  Opérations  du  général  en  chef  de  l'at- 
mée  de  la  l/)ire. 

Arrivée  Salbris  vers  midi,&  trois  heures  j'avais 
déjà  donné  mes  ordres  pour  que  tous  les  géné- 
raux et  chefs  de  service  fussent  réunis  le  lende- 
main à  mon  quartier-général,  lorsqu'on  me  remit 
ime  dépêche  télégragbiquo  ainsi  connue  : 

a  Le  commandement  en  chef  de  Tannée  de  la 
Loire  est  supprimé.  Le  16*  et  le  17*  corps,  for- 
mant la  2*  armée  de  la  Loire,  passent  sous  les 
ordres  du  général  Chanzy. 

«  Les  15",  18*  et  20*  corps  formeront,  sous  les 
ordres  du  général  Bourbaki,  la  l**  armée  de  la 
Loire. 

u  Remettez  immédiatement  le  commandement 
au  général  des  Palliôres;  vous  êtes  nommé  au 
commandement  des  ii^^nes  stratégiques  de  Cher- 
bourg, et  vous  vous  rendrex  sur-le-champ  à  votre 
nouvelle  destination,  m 

Cette  dépêche  était  adressée  en  même  tomps 
directement  à  tous  les  commandants  des  corps 
d'armée. 

Le  général  des  Pallieras  se  trouvait  en  ce  mo- 
ment à  mon  quartier -général;  je  lui  remis, 
séance  tenante,  mon  commandement  et  j'adressai 
sur-lo-chauip  au  ministre  de  la  guerre  lu  dépêche 
suivante  : 

u  Je  viens,  d'aprèi  vos  ordres,  de  remettre 
mon  commandement  au  général  Martin  des  Pal- 
liêres. 

u  Celui  des  lignes  stratégiques  de  Cherbourg 
n'est  pas  d'une  importance  (jul  soit  en  rapport 
avec  la  position  (|ue  j'ai  occupée.  Jo  dois  à  ma 
dignité  do  ne  pas  accepter  le  commandement  «{ue 
vous  m'avez  donné.  Je  demande  à  me  retirer  dans 
mes  foyers.  Ma  santé,  d'ailleurs,  est  altérée  par 
les  fatigues  et  réclame  des  sjins  que  je  no  puis 
avoir  que  chez  moi.  » 

Dans  la  nuit  du  6  au  7,  je  reçus  du  ministre 
une  dr]>écho  télégraphique  à  peu  prés  ain%i 
conçue  : 

u  Votre  expérience  ««t  la  connaissance  parfaite 
que  voua  avez  de  li^lbris,  peuvent  être  d'une 
grande  utilité  au  général  des  Pallières  et  au  gé- 
néral Crouzat  Veuillez  les  aider  de  vos  conseils  ; 
je  fais  appel  à  \otro  dévouement  et  à  voire  pa- 
triotisme, n 

le  fVis  indigné  en  recevant  cette  dépêche.  J*y 
vis,  paut-étre  à  tort,  la  pensée  haineuse  da  von* 
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ioir  rae  faire  partager  la  res])0zi3abiiUé  des  ov6- 
nements  qui  pourraicat  survenir  après  m*avoir 
retiré  mou  commandement,  et  cependant  cette 
dépêche,  écrite  aprôs  que  ce  ministre  indigne 
avait  appelé  sur  moi  la  vindicte  publique,  en  me 
signalant  comme  traître  à  mon  pays,  était,  sans 
qu'il  eût  conscience  do  son  inconséquence,  ma 
complète  justification. 

Je  répondis  par  cette  dépêche  du  7,  à  4  heures 
du  matin  : 

«  Le  général  d'Aurelle  au  minisire  de  la  guerre, 

Tours, 

«  Il  m'est  diflicile  do  donner  dos  conseils  au 
général  des  Pallières,  sans  blesser  Tamour-propre 
de  cet  oiBcier  général  et  sans  lui  enlever  une 
partie  de  son  autorité  morale  et  le  prestige  né- 
cessaire à  tout  commandant  de  corps  d'arméo. 
Je  le  crois,  d'ailleurs,  très-capable  de  se  tirer 
d'alTaire. 

(c  II  m'est  impossible  de  donner  des  ordres  au 
général  Crouzat,  qui  sait  que  je  n'ai  plus  aucune 
autorité  pour  le  faire. 

a  Des  ordres  ainsi  donnés  seraient  nuisibles  aux 
intérêts  du  service.  Une  responsabilité  partagée 
devient  nulle;  il  faut  en  tout  l'unité  du  comman- 
dement. 

a  Ma  présence  ici  ne  peut  plus  être  utile  ;  je 
n'ai  plus  d'autorité  ni  de  commandement  à  exer- 
cer. Je  vous  demande  donc  à  partir  au  plus  tôt  ; 
ma  santé,  par  suite  des  fatigués,  est  sérieuse- 
ment altérée.  » 

Je  quittai  Salbris  le  7,  avec  autorisation  du  mi- 
nistre, ayant  remis  mon  commandement  la  veille, 
ot  me  rendis  à  Belloy  (Ain),  où  était  en  ce  mo- 
ment ma  famille.  Je  vous  ai  déjà  dit  et  prouvé 
que  le  ministre  avait  donné  des  ordres  directs  à 
la  division  des  Palliôres,  au  général  Grouzat, 
commandant  le  20*  corps,  et  au  général  Bour- 
baki,  commandant  le  iS*'  corps,  de  s'établir  à 
l'est  d'Orléans  et  d'y  conserver  leurs  positions 
jusqu'à  de  nouveaux  ordres.  Ainsi  que  le  prouve 
sa  dépêche  du  3 décembre,  par\enue  le  4,  il  re- 
connut, mais  trop  lard,  les  graves  inconvénients 
qu'il  y  avait  à  ne  pas  avoir  concentré  l'armée 
avant  de  la  porter  en  avaînt. 

«i  Circulaire,  de  Tours,  le  3  décembre, 
à  lû  h.  50  m.  soir. 

«  Guerre  à  général  en  cfief  année  Loire,  Chevilly; 
général  Chanzy,  Saint-Péravy  ;  général  des  Pal- 
lières, Loury;  général  Bourbaki,  Dellegarde. 
(Faire  suivre.) 

Cl  II  me  semble  que  dans  les  divers  combats  que 
vous  avez  soutenus,  vos  divers  corps  ont  agi  plutôt 
iuccessivement  que  simultanément,  d'où  il  suit 


que  chacun  d'eux  a  presque  partout  trouvé  TeiL- 
nemi  en  forces  supérieures.  Pour  y  remédier  do- 
rénavant, je  suis  d'avis  que  vos  corps  soient  le 
plus  concentrés  possible.,  A  cet  égard,  il  me  sem- 
ble que  le  IC*  corps  et  le  17*  corps  sont  un  peu 
trop  développés  sur  la  gauche;  quant  au  18*  et 
au  20%  je  les  engage  dès  ce  matin,  à  moins  d'or- 
dre contraire  de  vous,  à  s'appuyer  sur  la  gauche 
et  à  se  rapprocher  de  des  Pallières  en  marquant 
un  mouvement  de  concentration  vers  Orléans  : 
mais  j*ai  lieu  de  penser,  d'après  une  dépèche 
reçue  vers  six  heures,  que  mes  indications  ne  lui 
sont  pas  parvenues  à  temps.  Bref,  en  prenant  la 
situation  au  point  où  elle  est  maintenant,  Je  crois. 
devoir  appeler  votre  attention  sur  Topportunité 
d'un  mouvement  concentrique  général  à  effectuer 
dimanche  d'aussi  bonne  heure  que  possible,  la 
nuit  devant  être  occupée  à  se  débarrasser  des  im- 
pedimenta qui  seraient  mis  en  arrière,  la  partie 
non  indispensable  pouvant  même  être  envoyée 
sur  la  rive  gaucho.  Un  tel  mouvement  de  concen- 
tration opéré  vous  permettrait  d'utiliser  vos  belles 
batteries  de  marine  et  d'opposer  la  simultanéité 
de  vos  forces  aux  attaques  de  l'ennemi  dont  le 
nombre  n'est  peut-être  pas  aussi  grand'  qu'on 
pourrait  le  conclure  d'après  les  faits  de  ces  deux 
jours.  J'insiste  sur  cette  concentration  parce  que 
le  mouvemeut  en  avant  de  Tannée  ne  me  parais^ 
sant  pas  pouvoir  être  repris  tout  de  suite,  il  n*y 
a  plus  le  même  intérêt  à  conserver  les  18*  et  ^0* 
et  partie  du  15'  en  avant  sur  votre  droite  dans 
la  route  à  suivre,  ainsi  que  cela  convenait  au 
début  de  l'opération. 

a  J'envoie  copie  de  la  présente  à  vos  généraux 
commandants  en  chef,  qui,  à  moins  d'instructions 
différentes  de  votre  part,  auraient  à  se  conformer 

aux  dispositions  sus-indiquées. 

a  Pour  le  ministre  de  la  guerre  : 

a  Signé  :  G.  DE  FtlEYGINfiT.  » 

Tel  est,  messieurs,  le  résumé  des  opérations  de 
l'armée  de  la  Loire  pendant  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  la  commander.  Je  l'avais  organisée,  moralisée, 
formée  à  Tobéissance  et  à  la  discipline.  Je  m'étais 
efforcé  de  lui  inspirer  des  sentiments  patrioti- 
ques, et  j'ai  la  conscience  d'avoir  rempli  mes 
devoirs,  jusqu'au  moment  où  je  me  suis  séparé 
d'elle,  avec  le  cœur  d'un  loyal  soldat.  Je  vous  ai 
dit  qu'au  moment  de  ma  révocation,  j*avais  con- 
voqué au  quartier-général,  pour  le  lendemain,  les 
chefs  de  service  et  que  j'allais  donner  des  ordres 
aux  commandants  des  corps  d'armée.  Leurs  po- 
sitions étaient  celles-ci  :  le  18*  corps,  à  Gien;  le 
20*,  à  Argent;  le  15*,  &  Salbris;  le  16»  et  le  17*, 
sous  les  ordres  de  Glianzy,  à  fieaugency  et 
Blois. 

J'allais  expédier  à  Cbanzy  l'ordre  de  passer  la 
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Loir«  à  BeiORenqr,  If  ^  el  Bloii.  ^  les  pools  de 
eee  dernières  vilk»s  ne  poorsienl  servir  qu'à  l'io- 
famerie^— ei  fi<)  se  diriger  à  msrehes  rapides  rers 
RemorenUn. 

DHrtrees  routât  y  conduisenl  :  l'une,  perlant  de 
Betu({eoey«  pesesnt  par  La  Fert^*,  8alnt-Aigoan, 
d^Huisen  et  Vernon:  l'autre,  partant  de  Blois, 
passant  par  lloiiroh««verny  et  If^r.  I^a  fiau^ho  d« 
ramée  devait  •'^tr<«  appuya  à  Honioruntin,  1#4 
10*  el  f7*  corps  s'ètondaat  ju^|u'à  Salbris,  qui 
se  trouvait  ainsi  lo  centre.  Je  faisais  appuyer  sur 
Malbrts  le  2ir  et  1*»  Ih*  corps,  «a  j'a\aiM  ainsi  mun 
armée  réunie,  la  frauche  s'appuyant  à  Homoraa* 
tin  ei  la  droite  à  Argent  ou  à  Piern*QUo. 

Je  m<>  trouvais  ainsi  sur  un  ttTrain  connu,  iHu* 
dté,  *n  arrière)  d'une  petitn  rivière,  la  Sauldns 
dittcile  à  (îranchir  |>art<iut,  parce  qu'elle  est  ma« 
rêcageuse.  L'arniét*  prussienne  n'aurait  jamais  pu 
m  o5é  nous  atta<|uer  dans  cette  admirable  ligne 
lie  défense. 

iHror  le  malheur  île  notre  pays,  un  homme  en 
avait  dAeidé  autroment 

M.  1#  eomt«  de  Durfbrt  de  dTrao.  Qu(»ll<^s 
étaient,  à  (k>ulmiers,  les  forces  engagées  de  part 
ei  d'autrof 

M.  le  ir^aèrel  d'AveUe  de  PaUdinea 
A  peu  prés  5ô,UU0  hommes. 

M.  le  comte  de  Durlbride  ClTrec.  Qui  avait 
oemmi'*  M.  île  Fn^yrinct  dôlégué   à  la  guerre? 

M.  le  fènèrel  d*Aiirelle  de  Peladinee. 
M.  de  Freyciutfi  était  un  iiigf*nieor  dt»s  mines  at- 
taché aux  ch*«mins  do  fer  du  Midi.  Je  ne  nais  nui 
le  signala  à  U.  Gambotta.  U.  ijambetia,  qui  dtait 
veas  prendre  (lossession  du  ministère  vers  le 
8  octobre,  ne  put  s  **ntendre  avec  le  général  Ixi* 
fort|  qai  avait  slors  la  dir'Ctlon  dos  o^M^ratioiu 
mditaires.  Le  général  I^efort  est  un  homme  poeé^ 
positif,  qui  avait  organisé  le  b*  corps  el  qui  était 
en  irain  d'organiiier  le  IG*.  U.  Gambette,  à  son 
arrivée,  lui  signiâa  qu'il  voulait  que  tout  marchât 
plus  vite,  l^fort  lui  répondit  :  «  Je  regrette  bien 
do  DO  pas  pouvoir  remplir  vos  intentions,  mais  je 
ne  peux  pas  (aire  une  organisation  qui  n'en  soit 
pas  ans  :  si  je  vous  donne  un  cor|>s  comme  urga- 
aisé,  c'est  qu'il  l'est,  et  il  faut  qu'il  le  soit  »  OU 
ne  peut  |>as  me  convenir,  reprit  irambelta.  Je  vais 
vous  remplacer.  Maintenant^  voyei  si  une  autre 
posiUon  vous  conviendrait  » 

Il  fut  envoy**  a  Bayonno  ponr  eommander  une 
division,  et  il  y  ir^t  encore.  M.  Gambette  le  rem- 
|»lava  |iar  un  M.  l>«Hro>at.  Gette  désigtuiion  avait 
offusqué  b<^ucoup  de  personnes  et  on  immias  qu'il 
ne  pourrait  pas  rester.  Au  liout  de  deux  jours, 
M.  IK^royat  fut  eu  elfet  remplacé  |iar  M.  de 
Prsyemet  Personne  dans  l'armt^  ne  connaissait 
ce  aoûHla  ;  il  sur|>rit  tout  le  monde  :  on  se  de- 
naoda  qui  c  était,  et  ou  Unit  par  savoir  que  c'é- 
tait tto  iog^'Uleur. 

OOCV.  JIAT.  —  T.  II. 


M.  le  eoaate  Bars.  Quel  est  le  nombre  total 
des  troupes  qtil  ont  pu  étr«»  engngéen  dans  les 
journées  du  9  et  du  S  décembns  soit  à  Arte- 
nay,  soit  à  Ghilleurs,  soit  par  le  général  Chan^y? 

M.  le  général  d^AoreUe  de  Paladlaea. 
l^es  1^  et  17*  corfis  avaient  à  peu  prés  30  à 
32,000  hommes;  les  deux  divisions  que  j'avais 
avee  moi  com|>tatent  environ  30,000  hommes; 
maintenant,  le  général  des  Pallières  en  avait  à 
peu  |>rés  autant:  sa  division,  qui  était  trés-fbrte, 
a  été  engagée,  mais  séparément 

M.  le  comte  Dara.  Cela  fait  à  peu  pré<i 
100,000  hommes. 

M.  le  général  d*AareUe  de  Paladlaea. 
Non.  pas  tout  à  fait;  1K),<I00  hommes  à  peu  près. 

M.  le  oomte  Dara.  Et  à  Ghilleurs? 

M.  le  général  d^Aurelle  de  Paladlnea. 
liO  18*  et  le  20*  corps  n'ont  pas  été  engagés. 

M.  le  oomte  Dara  Bt  les  Prussien  h? 

M.  le  général  d^Anrelle  de  Paladlnea. 
lies  Prussiens  ont  commencé  l'attaque  avec  l'ar- 
mée du  duc  de  Mecklembourg  et  celle  du  géné- 
ral von  der  Thann  ;  les  troupes  du  prinre  Kré- 
tléric-Charles  les  ont  rejointes,  et  toute»  ces  forces 
réunies  se  montaient  à  1H0,(M)0  hommes.  O  sont 
l*»s  forces  qui  sont  avooéc^s  |mr  les  Allemands 
eux-mêmes. 

M.  le  comte  Dant  Je  voudrais  vous  adres- 
ser une  question  f|ui  est  d'un  homme  conif>ét(5Bt, 
ce|»endant  Je  voudrais  vous  la  niire.  Voudriez- 
vous  nous  expliquer  comment,  après  la  balaillo 
de  Coulmiers,  vous  n'avez  fias  marché  en  avant, 
pourquoi  vous  avez  attendu  l'arriviV)  du  prince 
Frédértc-ilharles  ? 

M.  le  général  d*Aiirelle  de  Paladlnea. 
11  y  avait  des  ordres  formels  du  ministre  di;  la 
guerre,  —  cela  résulte  de  plusieurs  lettres,  et 
d'une  surtout  que  vou*»  avez  dû  lire,  —  d'établir 
une  ligne  de  défense  autour  d'Orléans.  On  ne 
voyait  pas  autre  chose;  c'était  l'objectif  du  mo- 
ment: je  vous  dirai  d'ailleurs  que  c'était  mon 
opinion. 

M.  le  préaldenl  Ainsi  vous  avez  d'abortl  été 
d'accord  avec  M.  Gamk>etta  pour  faire  d'Orléans 
une  place  d'armes? 

M.  le  général  d*Anrelle  de  PaUdlnea. 
Oh  !  non  |>as  une  place  forte,  mais  un  camp  re  • 
tranché. 

M.  le  préaident.  Puis,  au  bout  do  quelques 
jours,  cet  accord  a  cessé  f 

M.  le  général  d'Aarelle  de  Paladlnea. 
Oui.  il  a  eu  d'autres  idées;  il  a  voulu  notu  faire 
l»artir.  C'est  un  homme  d'une  irés-grando  mobi- 
lité de  pensée;  du  reste  il  ne  s'oi*cupatt  guère 
de  cela:  il  s'occupait  de  politique,  et  c'était  sur- 
tout M.  de  Freyoinet,  son  délégué,  qui  faisait 
tout  ce  qui  était  relatif  aux  opérations  militaires. 
Il  a  été  secoodé  par  M.  de  berres.  Nous  roan- 
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qulons  complétemebt  de  cartes.  On  était  parti  de 
Paris  sans  s'être  muni  de  celles  qui  étaient  né- 
cessaires. Mais  M.  de  Serres  a  trouvé  le  moyen 
de  s' en  procurer  ;  il  en  a  fttit,  je  crois,  venir  d'Al- 
lemagne, il  en  a  emprunté  à  diverses  personnes, 
il  les  a  fait  photographier,  et  c'est  ainsi  que  nous 
en  avons  eu. 

M.  le  comte  de  Rességoier.  Et  il  n'y  avait 
pas  un  lieutenant  de  l'armée  prussienne  qui  n'eût 
la  carte  do  notre  pays  dans  sa  poche  I 

Un  membre.  Quel  est  l'auteur  de  la  nomina- 
tion de  M.  do  Freycinet  au  ministère  de  la 
guerre  ? 

M.  le  général  d^Aorelle  de  Paladines. 
C'est  M.  Gambelta. 

M.  Chaper.  M.  le  général  d'Aurello  a-t-il  eu 
connaissanco  de  la  dépêche  écrite  par  M.  Gam- 
betta  au  gouverneur  de  Paris,  après  la  retraite 
d'Orléans  ?  Elle  contenait  des  termes  que  nous 
ne  nous  sommes  pas  expliqués  et  qui  nous  af- 
flTgèrent.  La  dépêche  fut  reproduite  comme  la 
plupart  de  celles  do  la  délégation  de  province 
dans  le  Journal  officiel^  mais  non  tout  entière  ; 
on  ne  se  croyait  pas  obligé  de  les  publier  toutes, 
ni  d'en  reproduire  tous  les  termes.  Ainsi,  je  me 
rappelle  cette  phrase  qui,  je  crois,  n'a  pas  été 
mise  au  journal  :  «  Après  l'incroyable  défaillance 
du  général  d' Au  relie...  » 

M.  de  la  Sicotiére.  La  dépêche  a  été  afllchée 
avec  ces  expressions  dans  nos  départements. 

BI.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines. 
Je  n'ai  pas  connu  cette  dépêche.  Je  regretterais 
beaucoup  de  ne  pas  entendre  MM.  Gambetta  et 
Crémieux,  qui  doivent  comparaître  devant  vous; 
mais  voici  ce  qui  s'est  passé. 

M.  Glais-Bizoin  m'a  fait  annoncer  un  jour  son 
arrivée  à  Orléans,  se  disant  porteur  d'effets  d'ha- 
billement, de  couvertures,  de  gilets  de  flanelle, 
de  bas,  eta,  résultant  de  souscriptions  ou  de 
dons  volontaires  faits  à  Tours  par  les  dames,  et 
qu'il  devait  remettre  aux  troupes.  Le  préfet, 
M.  Poreira,  m'annoura  l'arrivée  do  M.  Giais- 
Bizoin  pour  trois  heures  à  Orléan&  Quand  celui- 
ci  fut  arrivé  avec  M.  Crémieux,  ils  me  dirent  : 
«  Nous  serions  bien  aises  de  remettre  ces  ballots 
d'eiïets  aux  troupes.  Où  sont-elles?»  Je  répondis  : 
a  Les  troupes  sont  bien  loin  d'ici;  vous  aurez 
do  la  peine  à  réaliser  votre  projet,  si  vous  ne 
passez  pas  ici  un  jour  ou  deux.  Si  vous  voulez, 
nous  irons  voir  les  troupes  qui  sont  les  plus  près 
d'ici;  il  y  a,  à  Sarran,  à  cinq  kilomètres  environ 
d'Orléans,  des  batteries  d*artillerie.  » 

Ils  partirent  avec  des  voitures  pour  aller  an- 
noncer aux  troupes  qu'ils  étaient  chargés  de  leur 
remettre  des  effets.  Ils  revinrent  peut-être  deux 
heures  après,  et  M.  Crémieux  dit  :  «  Nous  n'a- 
vons pas  MX  beaucoup  de  troupes.  —  Les  troupes 
ne  sont  pa^  ici,  répondis-je,  elles  sont  plus  éloi- 


gnées. —  Où  sont  les  plus  rapprochées?  —  EUei 
sont  à  Chevilly  ;  il  y  en  a  de  disséminées  un  pta 
partout  :  je  ne  suis  pas  sans  avoir  fait  de  nom-  ' 
breuses  observations  à  M.  Gambetta  sur  cette 
dissémination  des  troupes.  —  Ah!  c'est  f&eheax; 
mais  le  lui  avez-vous  assez  dit  ?  Il  faut  le  lui  ré* 
péter.  Les  troupes  sont  plus  loin  que  nous  ne 
nous  attendions  à  les  voir  en  arrivant  ici.  » 

Là-dessus  ils  remontèrent  en  voiture,  et  je  dé- 
clare, de  la  manière  la  plus  formelle,  qu'il  ne  Ait 
question  ni  de  responsabilité,  ni  de  plan«  —  Si 
ces  messieurs  m'avaient  parlé  de  plan,  je  ne 
leur  aurais  pas  répondu,  parce  qu'un  plan  de 
guerre,  arrêté,  concerté  entre  un  général  en  chef 
et  le  ministre,  est  une  chose  secrète. 

D'ailleurs  personne,  dans  l'armée  du  moins,  ne 
reconnaissait  l'autorité  de  M.  Crémieux  en  lUt 
de  choses  militaires,  quoiqu'il  eût  un  moment 
signé  comme  ministre  de  la  guerre. 

Quant  à  M.  Glais-Bizoin,  on  avait  pour  lui  les 
égards  dus  à  sa  position,  mais  on  ne  l'a  jamais 
pris  au  sérieux,  S'il  m'avait  parlé  de  plan  et  de 
responsabilité,  s*il  m'avait  demandé  si  j'étais  sa- 
tisfait de  l'emplacement  des  troupes,  s*il  m'avait 
dit  que,  dans  le  cas  où  je  n'en  serais  ^as  satis- 
fait, il  falUit  les  changer  ou  donner  ma  démis- 
sion, je  lui  aurais,  je  crois,  tourné  le  dos,  et  je 
lui  aurais  répondu,  peut-être  auraisje  eu  tort  : 
M  Mêlez-vous  de  ce  qui  vous  regarde.  » 

Il  n'y  a  donc  rien  de  vrai  dans  ce  qu'on  me 
rapporte  avoir  été  dit  par  lui.  J'ai  du  reste  re* 
marqué,  dans  la  partie  de  la  déposition  de 
M.  Glais-Bizoin  que  j'ai  entendue,  qu'il  s'écartait 
assez  souvent  de  la  vérité,  notamment  en  ce  qni 
concerne  M.  Fourichon  !  Entre  deux  explications 
données,  l'une  par  M.  Fourichon,  et  l'auire  par 
M.  Glais-Bizoin,  je  n'hésite  pas  à  croire  la  pre* 
mière  vraie,  et  la  seconde  sujette  à  erreur. 

Il  est  possible  qu'après  son  départ  M.  Glais- 
Bizoin  ait  causé  avec  11.  Crémieux,  et  lui  ai  dit  : 
a  La  responsabilité  du  général  d'Aurello  est  en- 
gagée, peut-être  ferait-il  bien  de  faire  ced  on 
cela,  n  Mais  j'aflirme  positivement  que  l'entroTue 
a  été,  entre  ces  messieurs  et  moi,  '  telle  que  Je 
viens  de  le  dire.  Si  M.  Glais-Bizoin  m'avait 
parlé  d'un  plan,  je  ne  lui  aurais  pas  répondu.  J*y 
aurais  mis  la  politesse  convenable  vis-à-vis  d'an 
membre  du  Gouvernement.  Je  dois  cependant 
vous  dire  que  M.  Glais-Bizoin  n'avait  pas  une 
grande  considération  à  Tours,  parmi  les  per* 
sonnes  qu'il  voyait  On  s'apercevait  que  les  mem- 
bres du  Gouvernement  ne  faisaient  pas  grand 
cas  do  lui  ;  il  courait  un  peu  de  tous  les  côtéai 
prenant  des  renseignements,  questionnant  let 
soldats,  leur  demandant  s'ils  étaient  contents  des 
vivres.  Si  on  lui  disait  que  non,  il  criait  après  ksa 
bureaux  de  l'intendance.  Tout  cela  .excitait  l'iil- 
larité  et  faisait  qu'on  ne  prenait  pas  II.  Glaît- 
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Bizoin  pour  un  membre  sérieux  du  Gouverne- 
ment 

Je  Toulus  un  jour  aller  faire  une  visite  à 
M.  Glais-Bizoin.  On  me  dit  que  si  Je  voulais  le 
rencon^per  qe  m  serait  4^0  vers  huit..hoiirœ  du 
matin.  J'y  allai,  il  était  entouré  d'une  dizaine  de 
personnes  et  passait  dans  une  pièce  dont  la 
porte  était  ouverte,  A  ce  moment,  Je  ne  le  con- 
naissais pas  encore.  Je  demandai  quel  était  ce 
monsieur  qui  passait  daus  la  pièce  à  côté;  on 
me  dit  :  «  C'est  M.  Glais-Bizoin.  »  Il  avait  une 
tenue  tellement  excentrique  que  je  déposai  ma 
earto  et  je  m'en  allai.  Il  était  toQt  à  fait  en  né- 
gligé ;  sa  tenue  était,  je  ne  trouve  pas  d'autre 
expression  pour  peindre  ma  pensée,  débraillée. 
Il  avait  on  vealott  rouge,  couleur  solférino,  un 
oaleçoQ  de  flanelle  et  des  pantoufles. 
'  M.  Ghaper.  On  a  dit  que^  vous  étiez  resté 
dans  une  maison  de  campagne. 

M.  le  général  d^AureUe  de  Paladines. 

Xélais  à  mon  quarticf  général,  installé  en  cfTet 
dans  tmo  campagne,  à  Saint-Jean-la-Ruelle.  J'a- 
vais autre  chose  à  faire  qu9  d'aller  me  prélasser 


à  Orléans.  J'y  ai  peut-être  été  doux  fols  :  une  pre- 
mière fofe  pour  rendre  visite  à  Mgr  d'Orléans^ 
qui  m'a  rendu  une  visite  le  lendemain,  à  mon 
quartier-général  ;  une  seconde  fois  pour  assister 
à  une  messe  dite*  par.  N^r,Di|p4dk)up,  un  di- 
manche, vers  neuf  heures  du  matin.  Ce  sont  les 
deux  seules  fois  que  j'aie  mis  les  pieds  à  Or- 
léans. 

'  C^est  do  mon  quartiers-général  de  Saint-Jean- 
la-Huelle  que  mes  ordres  étaient  datés;  c'est  là 
que  j'ai  reçu  deux  ou  trois  fois  les  visites  de 
M.  de6erres,  envoyé  de  M.  Gambetta  et  particu- 
lièrement de  M.  de  Freycinel.  fti  qyelgu'tm  «fait 
ett:à  me  parler  de  plan  de  campagne^  «'eîU  été 
IL  dalSerr^ç  qui  était ordinairemaat moninler- 
médiaire  areo  M.  Gambetta.  Quant  à  M.  <Haia- 
Bizoin,  il  ne  m'en  a  Jamaia  parlée  U  se  laisse  U* 
cilement  aller,  je  crois,  à  des  écarts  d'imagtnar. 
tion.  .,••.• 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  pour  le  asomeat.  6i 
pins  tard  vous  désiras  m'interroger,  ja  pounaà 
vous  donner  d'autres  éclaircissements. 

(Séance  du  !•'  août  /^/.y 
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M.  le  président.  La  commission,  général, 
désirerait  vous  entendre  sur  les  faits  auxquels 
vous  avez  pris  part  II  vaut  mieux;  je  crois,  que 
vous  preniez  la  parole  et  que  vous  nous  racontiez 
les  événements  comme  vous  le  jugerez  conve- 
nabla 

A  le  général  Ghanzy.  J'aimerais  tout  au- 
tant me  voir  interroger,  car  je  ue  sais  quel  est  le 
but  de  la  commission,  dans  quel  ordi*o  d'idées 
elle  poursuit  ses  travaux,  et  je  craindrais  d'en- 
trer dans  des  détails  qui  ue  l'Intéresseraient  pas 
ou  qui  ne  lui  seraient  point  utiles. 

Un  membre.  Nous  voudrions  connaître  vos  ap- 
préciations sur  les  opérations  militaires  que  vous 
avez  dirigées. 

M.  le  général  Ghanzy.  Messieurs,  au  com- 
mencement de  1870,  je  commandais  la  subdivi- 
sion de  TIemcen.  En  congé  en  France,  quand  la 
guerre  avec  la  Prusse  a  éclaté,  j'ai  vainement 
cherché  à  être  employé  à  l'armée  du  Hhin.  Le 
ministre  de  la  guerre  me  renvoya  eu  Algérie,  où 
ma  présence  paraissait  utile,  et  c'est  de  là  que 
je  lus  appelé  au  mois  d'octobre  par  la  délégation 
de  Tours  pour  aller  organiser  à  Poitiei'S  une  di- 
vision du  IG*  corpa 

J'arrivai  à  Poitiers  le  15  octobre;  ma  division 
n'était  pas  encore  formée  lorsqu'on  eut  l'idée  de 
transporter  sur  la  rive  droite  de  la  Loire  ce  qu'il 
y  avait  de  forces  réunies  sous  le  général  d'Au- 
relle.  On  me  confia  alors  le  commandement 
d'une  division  mixte,  compo'bée  avec  des  troupes 
qui  se  trouvaient  déjà  prêtes,  et  qui  devint  la 
p*  division  du  IG'  corps.  Dans  les  doruiers  jours 
du  mois  d'octobre,  toutes  les  troupes  nouvelle- 
ment organisées  sur  la  Loire  se  trouvaient  réu- 
nies sur  la  rive  droite,  à  l'exception  de  celles  du 
général  Martin  des  Pallières,  qui  étaient  restées 
dans  la  Sologne.  L'armée,  sous  les  ordres  du  gé- 
néral d'Aurelle,  composée  des  lô*  et  IG*  corps,  se 
trouva  aiusi  en  mesure  de  marcher  et  d'entre- 
prendre les  opérations  qu'on  venait  de  décider, 
pour  reprendre  Orléans  et  se  porter  sur  Paris. 
Dès  les  premiers  jours  de  novembre,  les  dispo- 
sitions furent  prises  pour  attaquer  l'ennemi,  et, 
le  9,  la  victoire  de  Coulmiers  amenait  la  reprise 
d'Orléans.  On  resta  alors  en  position  devant  cette 


ville  pour  compléter  l'organisation,  mais  on  donna 
ainsi  le  lem])s  à  Metz  de  tomber  et  au  prince 
Frédéric-Charles  d'arriver. 

Avant  d'aller  plus  loin,  il  est  bon  de  dira  ce 
qu'était  l'armée.  Quant  à  l'histoire  des  fUto  mi- 
litaires, tout  le  monde  la  connaît.  Apfés  les  pre- 
miers désastres  de  Sedan,  il  n'y  avait  plus  <le 
troupes  régulières  que  celles  qui  ôWûent  ;à  ^ifiiz 
et  celles  enfermées  dans  Paris.  ÎBn  dehors  de 
cela,  nos  dépôts  étaient  presque  complètement 
I  épuisés,  puisqu'ils  avaient  dû  fournir  tout  oe 
qu'ils  avaient  d'hommes  valides  et  préparés  pour 
la  première  partie  de  la  lutte.  Il  y  avait  donc, 
comme  ressources  encore  disponibles,  très-peu 
de  chose.  Il  fallait  tout  créer.  Eh  bien,  il  ft,ut  le 
reconnaître,  on  a  beaucoup  créé  et  dans  des  oon- 
ditions  qui  ont  permis  de  mettre  promptement 
en  ligue  des  armées  avec  lesquelles  les  Alle- 
mands ont  dû  immédiatement  compter. 

La  preuve  en  est  dans  les  grandes  dispositions 
qu'ils  n'ont  pas  hésité  à  prendre,  dôs  qu'ils  les 
ont  vues  surgir,  pour  en  finir  avec  elles.  Des  ren- 
forts furent  amenés  en  toute  hâte;  le  prince 
Frédéric-Charles,  dés  que  Metz  ne  le  retint  plus, 
se  porta  à  marches  forcées  sur  la  Loire,  et  Je 
viens  do  lire  dans  les  dociHnen|8  publiés  à  Ber« 
lin  couihien  avaient  été  grandes  les  préoccupa- 
tions. On  assure  qu'à  Versailles  le  roi  de  Prusse 
s'est  demandé  à  diverses  reprises  s'il  était  pru- 
deut  de  continuer  le  siège  do  Paris  ;  ou  parle 
d'alertes  fréquentes  autour  de  lui.  De  notre  côtA, 
le  succès  remporté  à  Coulmiers  donnait  à  la 
nouvelle  armée  de  la  France  l'espoir  qu'en  se 
dévouant  elle  parviendrait  peut-être  à  rompre 
cette  mauvaise  chance  qui  nous  poursuivait  de- 
puis le  commencement  de  la  campagne. 

11  faut  songer  en  effet  que  si  noua  étions  gnm- 
dement  affaiblis  par  les  pertes  de  nos  meilleures 
troupes,  les  Allemands  s'étaient  affaiblis  de  leur 
cété  ]>ar  les  pertes  qu'ils  avaient  subies,  les  Ik- 
tigues  et  les  maladies  qu'ils  avaient  supportées, 
L'Allemagne  était  excitée  par  ses  victoires,-  c'é- 
tait évident;  mais  plus  elle  allait,  plus  elle  était 
frappée  des  sacrifices  qu'il  lui  fallait  fkire  pour 
continuer  la  route,  se  demandant  où  cela  pouvait 
la  mener  et  quel  pourrait  être  le  dernier  mot 


SEANCE  DU.  43  NOVEMBRE  !87^ 


365 


BUe  n*avait  pas  compté  au  début  sur  des  succès 
aussi  rapides  at  pouvait  hésiter  à  lea  compro- 
mettre dana  de  nouveaux  hasards^  aiora  qu'elle 
devait  être  satisfaite  du  résultat  obtenu. 

Jacroia  donc  <pie  ces  armées  nouvelles  créées 
par  le  Oouvemement  de  la  défense  nationale, 
pouvaient  avoir  la  prétention  de  réèister  à  Tenne* 
mi.  N'ont-elles  pas  plus  tard,  malgré  les  néces- 
sités d'une  retraite  amenée  par  les  circonstances, 
BU  contenir  devant  elles  lee  masses  réunies  sous 
le  prince  Charles,  le  grand-duc  de  Mecklembourg 
et  le  général  Thann,  ne  leur  cédant  le  terrain 
que  pied  à  pied  ?  Pourquoi  donc  n'auraient-olles 
pas  ooAservé  r68pét:ance  qu'à  un  moment  donné 
le  succès  pouvait  leur  revenir  ?.  - 

Devant  Orléans,  l'armée  de  la  Loire»  sons  les 
ordres  du  général  d'Aurelle,  était  arrivée  à  comp- 
ter six  corps  d'armée  (15%  1^%  17%  ia*,2l-  et  22»). 
On  pouvait  dono  croire  qu'une  démonstration  sur 
Paris,  p<»ur  rompre  l'investissement»  n'était  point 
en  dabora  de  toute  {Kxssibilit^.  Le  général. çfi 
chef  attendrait  pour  cela  que  son  organisation 
fût  complète,  et  la  délégation  paraissait  attendre 
nn  moment  favorable  indiqué  par  les  bonnes 
nouvelles  qui  pouvaient  venir  de  Paris,  car  alors 
elle  admettait  que  les  efforts  devaient  être  si- 
multanésw 

Il  semble»  en  effet,  que  dans  les  derniers  jours 
de  novembre  1870,  le  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale  ait  cru  à  la  possibilité  pour  l'ar- 
mée de  Paris  de  gagner  la  forêt  de  Fontaine- 
bleau. 

C'est  alors  que  furent  prescrites  les  dispositions 
nc'cessaircs  pour  marcher  sur  Pithiviers,  où  on 
pensait  rencontrer  les  forces  allemandes  du  prince 
Frédéric -Cliaries,  lutter  avec  elles  et  donner  la 
main  au  général  Oucrot.  Toi  était  le  plan  arrêté 
à  TouTâ.  Btaitil  bon?  Jo  crois  que  l'on  s'était 
trop  monté  l'imagination.  On  allait  en  effet  se 
trouver  en  présence  d'une  résistance  sérieuse. 
Selon  moi,  ai  après  Coulmiers  on  avait  jugé  l'ar- 
mée assez  forte  et  si  on  eût  tenté  ce  mouvement 
sur  Paris,  le  moment  eût  été  mieux  choisi.  La 
déCsite  du  général  de  Thann  était  alors  com- 
plète ;  le  fait,  je  n'en  doute  pas,  sera  couilrmé 
par  les  documents  allemands.  On  pouvait  se  re- 
tourner swi  le  grand-duc  de  Mecklembourg,  qui 
était  dans  la  direction  de  Chartres,  et  comme  il 
n'avait  pas  beaucoup  de  troupes,  on  avait  chance 
de  le  battre,  comme  on  avait  battu  le  général  de 
Thann. 

On  pouvait  tenter  cet  effort  avant  l'arrivée  du 
prince  Charles,  qui  marctiait  jour  et  nuit  pour 
arriver  à  temps.  La  pensée  qu'il  pouvait  en  être 
ainsi  éti^  venue  à  l'état-m^or  prussien  è  Ver- 
aaïUes.  Un  trouve  la  traça  de  cette  préoccupa- 
tion dans  les  documenta  déjà  publiés  sur  la  oam- 
pagae.  Boflo,  œla  n'a  pu  au  livu.  Noua  sommet 


restés  en  positimï  trop  longtemps,'' et  le  jour  où, 
sur,  des  indications  plua  ou  moins  exactaa,  la  dé 
légation  de  Tours  a  cru  devoir  porter  l'armée  en 
avant,  au  lieu  d'avoir  à  lutter  sacoasaiyement 
contre  des  corps  qu'il  npua  eût  été  possible  de 
battre  en  les  trouvant  iaoléa,  nous  nous  sommes 
trouvés  aux  prises  avec  l'armée  allemande,  qui 
ue  comptjiit  pas  moins  de  ISOgÛQO  hommes.  C'est 
qu'alors  le  prince  Charles  était  arrivé  sur  j^thé&* 
tre  des  opérations;  les  Bavarois  du  ^général  de 
Thann  avaient  reçu  des  renforts  et  s'éitaieBt  reoona* 
titués,  et  le  grand*duo  de  If aoklemboiurg,  quittaut 
les  environs  de  Chartres,  se  trouvait  Xbrmer  Taile 
droite  de  la  grande  iM^Biée  qu*oo  alWt  avoir  à 
combattra.  Il  est  évident  qu'avec  des  troupes 
nouvellea,  malgré  l'organisation  aussi  bonne  que 
possible  qui  leur  était  donnée,  c'était  Jouer  gros 
jeu  que  de  se  porter  contre  ^tte^  armée  aUe- 
mande  que  nos  vieilles  troupes  d^  Ifetc  et*de  Se- 
dan n'avaient  pu  exclamer.  U  ne  Guit  dpnc  paa 
s'étonner  si  nos  efforu  n'ont  pu  réi^air.  ilalgré 
la  bonne  volonté  de  toua,  noua  avons  été  repous* 
ses,  Orléans  a  été  repris,  nous  avena  subi  un  j;e- 
vers,  mais  non  pas  un  désastre.  Le  15'  corps  s'est 
retiré  en  Sologne,  où  il  a  pu,  plus  tard,  joint  aux 
18*  et  20*  corpSf  former  la  première  armée  de  la 
Loire.  Le  16*  et  le  17*  corps,  arrêtés  en  avant  de 
Josnes,  entre  la  forêt  de  Marchenoir  et  le  Ueuve, 
renforcés  par  le  21*  corps,  ont  tenu  sur  ces  posiv 
tiens  pour  ne  pas  continuer  avec  de  jeunea  trou- 
pes une  retraite  qui  fût  devenue  une  débandade, 
si  on  n'avait  pas  eu  le  temps  de  la  régler.  On  s'est 
battu  là  pendant  neuf  jours.  C'était  la  deuxième 
armée  de  la  Loire.  Les  Prussiens,  comprenant  ce 
que  ce  nouvel  obstacle  pouvait  avoir  de  sérieux, 
ont  tout  fait  pour  le  détruire  et  n'y  sont  pas  par- 
venus. Néanmoins,  comme  avec  des  troupes  im« 
pruvisées,  les  efforts  ont  un  terme  et  qu'il  faut 
arriver  au  repos,  comme  d'un  autre  côté  la  pre- 
mière armée,  sur  l'autre  rive  de  la  Loire,  ne  pou- 
vait tenter  aucui^e  diversion,  il  a  bien  fallu  pour 
la  deuxième  armée  se  mettre  en  retraite  et  cher- 
cher un  nouveau  point  de  résistance,  tandis  qu'à 
Bourges  la  première  allait  se  réorganiser. 

Maintenant,  pour  ce  qui  est  de  la  création  des 
armées  dont  il  s'agit,  je  trouve  qu'on  est  arrivé 
très- rapidement  à  des  résultats  trèa-satisfaisanta. 
Je  doute  qu'il  soit  une  nation  dons  le  monde  qui 
ait  pu  foire^  en  aussi  peu  de  temps  et  aussi  com- 
plètement, l'effort  suprême  que  nous  avons  fait. 
L'histoire  rendra  justice  plus  tard  à  ce  grand  ef- 
fort, c'est  la  gloire  de  la  France.  Nous  n'avons 
pas  réussi, quoi  que  nous  ayons  pu  (kire;  o'eùtété 
trop  beau,  si  nous  avions  abouti  4  la  délivrancoi 
mais  nous  avons  sauvé  l'honneur  du  pays  et 
montré  anx  Allemands  ce  qu'il  pouvait  faire. 
Pour  moi,  je  croit  que  si  une  diversion  avait  p« 
se  fkire,  ai  Ica  circonstances  (àvorables^qui  seia 
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blaiônt  nous  fuir,  8*6laient  produites,  nous  pou- 
vions nous  tirer  (l'aflTaire,  repousser  les  Allemands, 
rompre  rinvestissemont  de  Paris,  et  changer  en- 
core la  face  des  choses.  Je  le  crois,  parce  que  je 
suis  convaincu  que  nous  avions  la  puissance  de 
lutter.  Cela  n*a  pas  eu  4ieu.  Pourquoi,  et  quelle 
doit  ôlre  la  critique?  Je  dirai,  sans  plus  do  ré- 
serve  que  je  n'en  ai  mis  à  exprimer  mon  espoir 
dans  un  succès,  malgré  Forganisation  défectueuse 
de  nos  dernières  armées,  je  dirai  que,  s'il  est  pos-* 
sible  de  créer  des  ibrces  militaires,  il  reste  une 
grosse  difficulté,  c'est  de  les  conduire.  Tous  nos 
généraux  avaient  disparu  &  Sedan  et  &  Metz,  ou 
bien  étaient  prisonniers  en  Allemagne.  De  ceux 
qui  restaient,  on  avait  eu  le  tort  de  mettre  de 
côté  les  plus  expérimentés,  ceux  qui  pouvaient  le 
mieux  mener  le^  choses.  Il  n'existait  plus  pour 
Tarmée  de  direction  sérieuse,  et  le  commande* 
ment  était  aux  mains  de  généraux  jeunes  et 
neuf^,  que  les  hasards  de  la  guerre  avaient  ftilts 
et  qui  se  sont  tires  d'affaire  comme  ils  l'ont  pu. 
Je  ne  vols  là  aucune  critique  sérieuse  &  raire. 

J'arrive  au  Gouvernement.  Là  encore,  si  je 
trouve  que  cette  grande  œuvre  des  opérations 
militaires  a  été  mal  dirigée,  que  les  combinaisons 
ont  été  le  plus  souvent  mauvaises,  je  ne  puis 
trop  en  accuser  ceux  qui  en  ont  la  reponaabilité  : 
évidemment  ils  croyaient  les  mesures  qu'ils  pre- 
lisient  les  meilleures;  ils  ont  fait  ce  qu'ils 
Croyaient  pouvoir  ftiire.  S'ils  ont  faft  mal,  c'est 
parce  qu'ils  n'étaient  pas  du  métier.  Selon  moi, 
quand  on  a  vu  l'armée  prussienne  marcher  sur 
Paris,  bien  qu'on  n'ait  pei^-étre  pas  cru  possible 
uû  investissement  aussi  complet  de  la  oapitale 
que  celui  qui  s'est  effectué,  le  Gouvernement  a 
commis  une  faute  énorme  en  maintenant  dans 
Paris  tout  ce  qui  était  utile  en  province.  Il  fallait 
y  laisser  les  forces  nécessaires,  c'est  évident,  mais 
non  AQOfiOO  hommes,  et  surtout  il  no  fkllait.pas 
y  conserver  les  Seuls  hommes  qui  auraient  pu 
organiser  la  résistance  ailleurs  et  la  diriger.  Il  ne 
faut  donc  pas  que  le  Gouvernement  de  Paris  dé- 
gage sa  responsabilité  de  ce  grand  fait.  Le  plus 
'grand  reproche  qu'on  puisse  lui  ihire,  c'est  d'être 
resté  dans  Paris  et  d'avoir  envoyé  en  province 

des  hommes —  je  ne  les  connais  pas;  c'est 

pour  la  première  Ibis  que  j'aperçois  M.  Gré- 
mieux  (1)  —  des  hommes  .qui  évidemment  n'a- 
vaient aucune  des  qualités  qu'il  fkut  pour  orga- 
niser des  armées  et  les  conduire. 

Paris  bloqué,  l'ennemi  chercha  à  avoir  raison 
du  reste  du  pays.  Cependant  la  France  avait  en- 
core conscience  d'elle-même  et  '  croyait  qu'elle 
pouvait  continuer  la  lutte,  malgré  ses  désastres, 


I  (1)  Le  général  Chanzy  avait  rencontré,  en  en- 
trant, H.  Crémieux,  qui  quittait  la  salle  de  la 
commission,  où  il  était  venu  déposer. 


avant  de  s'avouer  vaincue.  Elle  a  fait  tous  les  ef- 
forts possibles,  elle  a  fourni  do  nouvelles  armées, 
mais  pour  cela  il  fallait  du  temps.  La  délégation 
do  Tours,  c'étaient  MM.  Crémioux  et  Glais-Bi* 
20in,  des  hommes  qui  évidemment  ne  con||ai8- 
saient  rien  do  oe  qu'il  fallait  savoir.  On  l'a  enfla 
compris  à  Paris  et  on  a  envoyé  en  province,  munî 
de  pleins  pouvoirs,  un  homme  que  je  ne  connais 
que  pour  l'avoir  vu  deux  fois  dans  ma  vie. 

M.  Ganibctta  arrivait  à  Tours,  en  ballon,  et  ap« 
portait  précisômetit  ce  qui  manquait  aux  deux 
autres  :  la  confiance  et  l'énergie  de  la  jeunesse» 
Il  a  créé  des  armées  et  les  a  dirigées  ;  il  s'est 
trompé,  mais  jo  no  puis  en  accuser  sa  bonne  tàL 
Il  croyait  bien  faire,  car  il  aimilit  son  paye  et  11 
voulait  le  tirer  d^aifalre.  Il  a  pu  se  tromper,  mais 
alors  le  reproche  tombe  sur  le  Gouvernement  de 
Paris,  qui  l'envoyait  en  province,  muni  du  déiSrel 
du  1*'  octobre,  lui  donnant  tous  pouvolte  pour 
tout  organiser,  tout  diriger.  Il  était  donc  bieu  le 
mandaté  ire  du  Grouvemement.  Il  le  résomait  aux 
yeux  du  pays,  il  devait  tout  tenter  pour  le  sau* 
ver.  Pour  moi,  il  l'a  fait.  Malheorensement  lés 
armées  ont  été  mal  dirigées,  et  les  efforts  ont  ét4 
mal  combinés  et  désunis  au  lieu  tl'étre  siniultaM 
nés.  Nous  avions  des  forces  dans  le  Mord|  avéo 
Faidherbe;  d'autres  dans  l'Est,  avec  desgénéraïut 
changés  trop  souvent  pour  que  Je  me  rappelle 
leurs  noms  ;  une  armée  sur  chacune  des  rives  die 
la  Loire.  Il  est  évident  que  tous  ces  corps  ina<* 
nœuvrànt  isolément,  sans  plan  d'ensemble,  pou* 
vaut  être  successivement  attaqués  par  Tanaée 
prussienne  placée  au  milieu  d'eux,  ne  se  prdtant 
mutuellement  aucun  appui,  composés  de  troupes 
trop  nouvellement  organisées  pour  présenter  une 
cohésion  suflisante,  ne  pouvaient  séparément  lut^ 
ter  contre  les  armées  solides  et  groupées  deà 
Allemands.  C'est  ce  qui  est  arrivé,  parce  que.  Je 
le  répète,  nos  olforts  ont  xonstamment  été  dfr» 
cousus,  nous  nous  sommes  présentée  sucoessive» 
ment  à  l'enâemi  et  nous  avons  été  battus;  noua 
avons  pourtant  résisté,  mais  sans  Succès.  C'est 
néanmoins  un  honneur  pour  nous  d'avoir,  dans 
de  telles  conditions,  aussi  vigoureusement  tenu 
que  nous  l'avons  fait.  Qu'on  n'oublie  pas»  en  ef- 
fet,  que  ces  armées  improvisées  avaient  devant 
elles  les  forces  le^  plus  considérables  de  la  Pma» 
se  ;  que  ces  troupes,  si  critiquées  aujourd'hui, 
avaient  mis  à  peine  trois  mois  pour  se  former  et 
se  présenter  à  l'ennemi. 

Elles  ont  repris  Orléans  une  première  fois»  tenu 
les  Allemands  en  échec,  et  ceux-ci  n'ont  jamais 
pu,  dans  aucune  de  nos  retraites  sar  la  itoiroi 
nous  entamer  sérieusement,  leur  succès  se  bor» 
nant  à  l'enlèvement  de  quelques  cohVols  ea  de 
quelques  canons  embourbés;  car,  pour  bleu  eonh 
prendre  cette  campagne,  il  faut  se  reporter  à 
l'époque  où  elle  se  passait  :  nous  étions  daQa  la 
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neigB)  par  un  temps  contiDttellfBieai  mauvais, 
éfifï^  un  pays  où  Ids  rouUa  ot  leq  di^mioa  4^9111 
eompléiementdèfono^;  laa  attelages  maoqual^Bt, 
las  voiUiriers  chargés  de  mener  nos  vivres  ^. 
aauvaieat  et  nous  avions  toutes  les  peines  du 
Bondo  à  les  retenir.  Bh  bien!  au  milieu  de  cela, 
las  Prusaiens  n*ont  pu  nous  infliger  de  défaite  «ô« 
rieusa  Us  se  sont  beaucoup  appuyés,  pour  prou* 
ver  leurs  sncoôs,  sur  les  quelques  milliers  de 
prisonniers  qu'ils  ont  pu  faire;  mais  étaiont-ee 
bien  de  \'éritable$  prisonniers  que  ces  gens  qui 
jetaient  leurs  armes,  s'embusquant  dans  les  fer* 
mes  pour  s'y  cacher  et  se  rendre  à  Tenneiui  dès 
qu'il  paraissait?  ^ 

Les  véritables  prisonniers  de  guerre  sont  ceux 
que  Ton  ûiit  snr  le  champ  de  bataille,  et  que  l'on 
force  à  déposer  les  armes.  Où  sont  les  circons- 
tances où  il  en  a  été  ainsi? 

L'armée  a  donc  bien  tenu.  Bile  s'est  bien  bat- 
tue ;  elle  était  forte,  elle  avait  une  nombreuse  ar- 
tillerie, puisqu'au  moment  de  l'armistice  11  ros- 
tait  encore  à  celle  que  je  commandais  472  pièces. 
Je  sois  trôs-bien  qu'en  examinant  les  choses  de 
prôs,  on  ne  peut  mettre  en  parallèle  ces  jounes 
troupes  ot  celles  qui  existaient  auparavant.  Mais 
n'était-ce  pas  le  seul  outil  (fui  nous  restât  en- 
tre les  mains?  On  critique  les  cadres  en  disant 
que  tous  étaient  à  Metz,  à  Sedan,  à  Paris  ou^  en 
Allomogne.  Mais  coux  organisés  par  le  Gouvcrno- 
ment  n'ont-ils  pas  tenu  devant  l'ennemi,  ne  se 
sont-ils  pas  bien  battus?  Je  uo  veux  pas  préten- 
dre que  les  armées  improvisées  soient  de  bonnss 
armées  ;  je  suis  jiu  contraire  de  ^ceux  qui,  dans 
la  question  de  réorganisation  militaire,  veulent 
créer  une  armée  sérieuse,  exercée,  un  outillage 
complet,  existant  à  l'avance,  parc*^  que,  pour  moi, 
o'est  à  cette  condition  seulement  que  la  France 
sa  relèvera.  Les  derniers  événements  ne  l'ont  que 
trop  prouvé. 

Je  répéterai  donc  que  la  France  a  produit  ce 
qu'elle  pouvait  produire  et  que  cette  organisa 
tion  improvisée  a  été  aussi  prompte,  auasi  forte, 
aussi  puiBf"aute  quo  possible.  Les  cadres!...  ou 
les  a  trouvés  où  on  a  pu,  il  n'y  avait  paa  à  choi- 
air.  Là,  la  critique  no  serait  juste  que  si  le  choix 
avait  été  fiofsibie  et  qu'il  eût  été  mauvais.  Il 
n'existait  jilus  rien^  on  a  fait  des  choses  extraor^ 
diuair'.-s,  on  a  nommé  généraux  de  diviaioo  des 
capitaines  de  frégate;  on  a  utilisé  partout  des 
oCBciers  de  marine;  n'ont-ils  pas  été  à  hi  hauteur 
de  laor  misaion?  ne  sa  sont^ils  pas  admirablement 
conduits?  Je  n'ai  pas  de  paroles  assez  vives  pour 
leur  témoigner  ma  sati^l^tion  et  leur  rendra 
juatica.  C'est  qu'alors  tout  lo  monde  s'inspirait 
du  danger  que  courait  la  patrie  et  que  l'on  croyait 
encore  qu'avec  des  efforts  on  pouvait  la  sauver. 

Maintenant,  dans  quelles  conditions  |>olitiques 
96  trouvait  l'armée?  Je  la  déclare,  dans  celle  que 


j'4i  eu  l'hooneor  de  commander,  on  ne.  a'est  jor 
maj#  occupé  de  politiqua.  On  avait  assez  à  fitire» 
Icù'sque  copstamment  il  fallait  lutter  contre  les 
£stiguesy  marcher  dons  la  boue,  résister  aux  ma^ 
ladias,  et  se  battra  du  matApi  au  soir.  Il  est  arrivé 
que  pendant  vingt  et  un  jo^^cs,  4e  Vaube  k  la  nuit, 
lé  canon  n'a  paa^  cessé  de  se  fiaira  eQtoodre,  les 
troupes  n'syant  aucun  répit 

Gomment  auraienti^lles  pu  s'occuper  de  poU- 
tiqua? 

Quant  à  moi,  qui  na  m'en  étais  jamais  mêlé,  je 
tenais  &  ce  qu'il  an  fût  ainsi,  parce  que  je  savais 
que  l'agitatioa  dans  laquells  le  pays  se  trouvait 
depuis  le  commencement  de  la  guerre  était  une 
des  principales  causes  de  nos  désastres.  J'avais 
pu  suivre  avec  anxiété  les  conséc{uencaa  de  eette 
agitation,  alors  qu'encore  en  Afrique,  loin  de 
l'action,  je  pouvais  apprécier  les  difficultés  que 
l'idée  politique  nous  créait.  Arrivé  à  l'armée, 
j'étais  donc  bien  décidé  à  combattre  toute  taoh 
daaeo  de  oaite  aatnre  :  je  voulais  que  mes  trou- 
pes n'eussent  qu'une  pensée  :  la  défense  du  pays. 
11  ne  fallait  donc  pas  laisser  subsister  d'équivo- 
que, et  quand  M.-  Gambetta  est  venu  me  voir  à 
Josnes,  je  lui  ai  posé  nettement  la  question  :  «  Il 
s'agit,  lui  ai-je  dit,  de  définir  le  mobile  qui  nous 
fait  agir;  il  nous  faut  savoir  si  en  réalité  nous 
combattons  pour  la  France  ou  pour  un  parti.  «  Il 
me  déclara  positivement  qu'il  n'y  avait,  dans  ce 
que  nous  faisions,  aucune  idée  politique,  que  le 
seul  but  était  la  défense  du  pays  et  que  jamais  je 
ne  trouverais,  de  sa  part  du  moins,  Ui  moindre 
résistance  pour  maintenir  l'armée  sur  le  seul 
terrain  acceptable  pour  accomplir  sa  tâche. 

Plus  tard,  après  la  défaite  du  Mans,  et  alors 
que  j'arrivais  à  Laval,  il  devenait  évident  que  las 
derniers  moments  de  la  résistance  de  Paris 
étaient  proches  et  qu'il  était  indispensable  de  te 
préoccuper  de  oe  que  deviendrait  la  France  a^y^s 
cet  événement  qu'on  pouvait  prévoir.  Il  était  alors 
très-difUcile  d'aller  au  secours  do  la  capitale, 
puis4iue  la  première  armée,  au  Heu  de  concourir 
à  cette  opération,  était  engagée  dons  l'Est  et  r|ue 
celle  du  Nord  était  bloquée  dans  les  places.  Le 
mouvement  dans  l'Est  était  évidemment  une 
bonne  conception  au  point  de  vue  stratégique, 
mais  il  aurait  fallu  l'entreprendre  deux  mois  plus 
tôt  et  dans  de  tout  autres  conditions.  Ge  n'était 
pas  au  moment  où  Paris  comptait  lea  jours  qui 
lui  restaient  avant  d'arriver  à  l'épuisement  de  ses 
vivres,  lors<iue  la  saison  était  la  plus  rigoureuse, 
qu'il  fallait  entreprendre  une  opération  de  ce 
genre,  dont  la  réussite,  si  on  y  parvabait,  était  è 
trop  longue  échéance,  avec  des  troupes  nouvelles, 
lancées  dans  la  cootréa  ja  plus  dilHcile  de  la 
France,  il  y  a  dono  eu  là,  et  à  tona  ces  points  de 
vue,  de  grandes  fautes  commises. 

L'armée  du  Nord,  après  une  magnifique  réais* 
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tance,  était  réduite  à  Texpaotative.  L'armée  de 
Bourbaki  était  engagée  du*  côté  de  Bol  fort,  dans 
une  opération  qui  avait  toutes  les  chances  de  mal 
tourner.  La  deuxième  armée  de  la  Loire;  que  je 
commandais,  après  avoir  résisté  au  prince  Fré- 
déric-Charles, était  obligée  d' abandonner  le  Mans, 
à  la  suite  de  circonstances  fâcheuses  et  de  dé- 
faillances que  je  dois  avouer.  Telle  était  la  situa- 
tion des  forces  qui  restaient  au  moment  de  la 
capitulation  do  Paris.  Les  conditions  étaient  mau- 
vaises ;  il  fallait,  sans  se  laisser  abattre,  se  de- 
mander comment  on  en  sortirait,  si,  une  fois  Pa- 
ris tombé,  la  Franco  voulait  continuer  la  lutte.  A 
mes  yeux,  plus  nous  gagnions  de  temps,  plus  nos 
chances  s'amélioraient.  Les  Allemands  se  fati- 
guaient; de  l'aveu  de  tous  les  prisonniers  que 
j'interrogeais  avec  soin,  il  y  avait  chez  eux  un 
grand  désir  de  voir  cesser  les  hostilités.  Ils  se  de- 
mandaient si,  dans  le  cas  où  la  France  voudrait 
tenter  de  nouveaux  eflbrls,  leurs  succès  ne  pour- 
raient pas  être  compromis.  C'est  alors  que  M.  Gam- 
betta,  k  la  fois  ministre  de  le  guerre  et  de  l'inté- 
rieur, arriva  à  Laval  pour  se  rendre  compte  de  la 
situation  de  l'armée  après  sa  retraite  du  Mans. 
Je  le  vis  arriver  avec  plaisir,  bien  que  ne  l'ayant 
pas  sollicité  de  venir,  ainsi  qu'on  l'a  prétendu.  Il 
me  paraissait  utile  d'examiner  avec  lui  la  situa- 
tion et  de  savoir  do  lui  ce  que  le  Gouvernement 
comptait  faire. 

Je  lui  exposai  un  plan  consistant  à  organiser 
sur  la  Mayenne  une  force  capable  de  défendre  la 
Bretagne,  indépendante  de  mon  armée,  que  je 
proposais  de  porter  sur  la  rive  gauche  de  la 
Loire,  pour  combattre  encore,  en  nous  appuyant 
au  besoin  sur  les  montagnes  de  l'Auvergne, 
couvrir  Bordeaux  et  défendre  rintèrieiir  de  la 
France. 

La  deuxième  armée  de  la  Loire  se  composait 
à  CQ  moment  du  19*  corps,  à  gauche,  du  côlé  de 
Caen;  du  21' corps,  entre  Domfront  et  Mayenne; 
du  17%  entre  Mayenne  et  liaval  ;  du  16%  défendant 
Laval  et  s'étendant  vers  Chàteau-Gontier,  puis 
des  volontaires  de  Cathelineau  et  de  Charrette 
comblant  les  vides  et  descendant  de  Ghâteau- 
Gontier  jusqu'à  la  Loire.  Nous  étions  très-dis- 
persésy  mais  les  Allemands  l'étaient  également, 
et  cette  disposition  ne  nous  faisait  pas  courir  de 
grands  risques.  Les  troupes  du  grand-duc  de 
Mecklembourg  étaient  entre  Alençon  et  la  Seine. 
C<elles  aux  ordres  directs  du  prinoe  Charles  s'é- 
tendaient d'Alenyon  jusqu'à  Tours. 

Je  n'avais  donc  point  d'inquiétudes  sérieuses, 
et  ma  confiance  a  été  justifiée,  car  l'ennemi,  nous 
sachant  partout  dans  de  bonnes  positions,  n'a 
fait  nulle  part  de  tentatives  sérieuses  pour  nous 
attaquer  ou  pour  nous  surprendre.  Il  fallait  néan- 
moins, pour  continuer  la  lutte  de  l'autre  côté  de 
la  Loire,  laisser  une  armée  en  Bretagne.  Pour  la 


former,  j'enlevai  aux  19»  et  21'  corps  une  divi- 
sion pour  chacun  qui,  avec  deux  divisions  du  17^ 
corps  et  une  division  de  cavalerie,  formaient  le 
noyau  principal.  C'était  peu  pour  défendre  le 
pays,  mais  je  comptais  sur  d'autres  éléments.  La 
Bretagne  avait  fourni  beaucoup  d'hommes,  sans 
que  l'on  ait  pu  jusque-là  les  utiliser  par  suite 
des  mauvaises  dispositions  prises.  On  s'était 
borné  à  les  réunir  au  camp  de  Conlie,  où  rien  de 
sérieux  n'avait  été  fait  pour  les  recevoir.  Dans  la 
boue,  mal  nourris,  peu  vêtus,  non  armés  pour  la 
plupart,  ils  avaient  souffert  et  s'étaient  dôcoa*  * 
rages.  Le  Gouvernement  annonçait  que  ce  camp 
pouvait  fournir  60,000  hommes;  on  ne  put  ea 
réalité  qu'en  tirer  10,090  insuflisamment  organi- 
sés. C'étaient  ces  forces  bretonnes  qu'il  Aillait 
constituer  en  les  groupant  sous  les  ordres  d*an 
chef  capable  d'en  tirer  tout  le  parti  possible. 
C*est  pour  atteindre  ce  but  que  je  proposai  à 
M.  Gambetta  de  nommer  généraux  MM.  de  Char- 
rette et  Cathelineau.  Je  ne  trouvai  obez  lai  au- 
cune résistance.  Le  Gouvernement  lit  \'enir  des 
fusils,  arma  les  Bretons  comme  il  le  put,  et  on  ar- 
riva ainsi  à  avoir  en  quelques  jours  quatre  grou* 
pes  de  15,000  hommes  chacun  ':  le  premier,  sous 
Charrette;  le  second,  sous  Cathelineau;  le  trot- 
sième,  aux  environs  de  Nantes,  aux  ordres 
d'un  officier^  de  mariue,  M.  Bérenger,  qui  était  là 
avec  le  titre  de  général  ;  le  quatrième  enfin,  le 
moins  préparé,  allait  se  former  au  Nord,  sous  les 
ordres  de  Lipowski. 

Ces  contingents,  soutenus  par  quatre  divisions 
d'inflanterie  et  une  de  cavaleri^  pouvaient  d^ 
fendre  la  Bretagne  pied  à  pied;  les  Bretons,  si 
pleins  de  courage  et  de  dévouement,  allaient 
combattre  pour  la  défense  de  leur  sol,  de  leurs 
foyers,  derrière  leurs  haies;  n'avaient-ils  pas 
donné  à  d'autres  époques  la  mesure  de  ce  qu*OD 
pouvait  attendre  d'eux?  Ces  préparatifs  ôtaient 
donc  en  très-bonne  voie  au  moment  de  l'armis- 
tice; en  très-peu  de  temps  ils  pouvaient  ôtre 
complétés. 

De  cette  façon,  je  pouvais  me  porter  de  Tautre 
côté  de  la  Loire  et  y  continuer  une  défense  s6« 
rieuse  à  la  tète  de  60,000  hommes  de  troapes 
choisies,  bien  que  prises  dans  une  année  impro- 
visée et  qui,  depuis  plus  de  trois  mois,  il  ne  faut 
pas  l'oublier,  s'étaient  bien  battues. 

Je  lis  alors  à  Laval  ce  que  j'avais  fait  à  Josnes* 
Lorsque  le  ministre  de  la  guerre  et  de  riotérieur 
arriva,  je  lui  dis  de  nouveau  :  a  11  est  0Bseatiel 
qu'il  n'y  ait  aucune  idée  politique  dans  ce  que 
nous  allons  entreprendre,  car,  en  ce  moment  sur». 
tout,  nous  touchons  à  un  pays  oit  il  faut  .mena» 
ger  la  susceptibilité  des  partis.  »  Je  lui  demandai 
de  réunir  dans  le  salon  de  la  préfecture  de  La- 
val tous  les  généraux  et  chefs  de  corps   et  de 
leur  donner  cette  assurance  en  leur  rappelant 
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qn'ii  M  ft  ifiMtu  que  d«  U  déltete  du  ptyt,  et 
aoD  de  République  el  de  aonarchie.  Cela  Ail  fait, 
el  GhaiTtUe  et  Gatbelineau  fàrant  nommèa  gêné- 
raïu.  L*amée  tut  donc  encore  une  foU  q^i'elle 
ne  devait  ta  préooetiper  que  de  la  défenie  natio* 
sale.  Quant  è  moi,  ]<«  n'eus  pat  d'antre  penaée,  et 
si  j*ai  en  à  me  préoccuper  plut  tard  de  la  ques- 
tion politique,  c'est,  après  rarmistica,  lors- 
qu'il s'est  agi  de^  nommer  l'Assemblée.  J'ai 
vu  avec  peine  alors  le  Gouvernement  se  lancer 
dans  un  système  de  restrictions  au  point  de  vue 
des  élections,  qui  pouvait  avoir  sur  l'armée  une 
certaine  influence.  Aussi  me  sembla-t-il  de  mon 
devoir  de  protester  contre  ces  restrictions,  en 
déclarant  que  l'armée  voteAit  librement,  qu'au- 
cune exception  ne  S4?r«it  faite  pour  ceux  de  ses 
membres  qui  auraient  à  te  présenter  aux  suf- 
frafee  de  leurs  électeurs.  Ce  que  Je  demandais 
tai  acoordé.  La  liberté  la  plus  complète  fût  lais- 
sée aux  troupes  sous  mes  ordres,  et  le  Gouverne- 
ment  n'essaya  aucune  intervention,  que  je  n'au- 
rais certainement  pas  tolérée. 

Je  dis  donc  que  la  France  a  (kit  un  effort  su- 
blime,  qu'on  ne  comprend  peut-être  pas  assez  en 
ce  moment.  'l^es  armées  improvisées  étaient,  il 
est  vrai,  défectueuses;  mais  Je  répéterai  qu'il 
n'est  pas  une  puissance  qui  eût  pu  fliire  un  ef- 
fort plus  complet  et  plus  réussi,  ot  cela  est  un 
titre  de  gloire  pour  nous. 

Avoos-nouA  donc  trouvé  devant  nous  des  en- 
nemis noos  méprisant  comme  des  gens  inca|»a- 
blea  et  s'agitaut  dans  le  vide?  Pour  vous  convain- 
cre dn  oontraire^liisex  les  récits  allemands  et  les 
documents  officielii.  Dans  (tous  vo'ns  verres  que 
nos  adversaires  ont  considén^  nos  armées  comme 
assat  sérieuses  pour  leur  donner  des  craintes  et 
des  préoccupations.  L'Allemagne  avait  envoyé 
contre  nous  ses  généraux  les  plus  en  renom  et 
SOS  meillei^res  troupes;  quand  eUea  se  sont  trou- 
vées en  leur  présence,  nos  Jeunes  recrues  ont- 
elles  Jamais  hésité  à  combattre? 

On  a  parlé  de  paniques  et  de  fuyards.  Hais  è 
côté  de  cela  n'y  avait-il  point  la  résistance  éner- 
gique et  le  dévouement  de  ceiu  qui  ne  crai- 
gnaient point  de  se  Ikire  tuer?  U  eût  été  trop 
beau  de  ne  voir  aucune  déOullance  dans  des 
troupes  Improvisées  ;  s'il  en  eût  été  ainsi,  les 
choses  eussent  changé  de  face  et  nous  eussions 
certainement  eu  le  succès. 

Il  faut  bien  le  dins  s'il  y  avait  dea  gens  qui  ne 
voulaient  point  se  battre,  c'est  que  la  nation  ne 
les  y  poussait  pins.  L'srmée  est  le  reflet  du  paya 
8i  le  patriotisme  s'amoindrit  dans  la  nation,  il 
^t  difficile  qu'il  s'exalte  dans  l'armée.  La  preuve 
en  est  dans  oe  qui  se  passait  autour  de  noua. 
Lorsque  des  gens  Aiya^ent  le  champ  de  bataille, 
an  lien  de  les  flétrir  et  de  nous  las  ramener,  on 
lea  cachait.  Lorsqu'il  s'agissait  de  fUre  de  oou- 
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velles  levéeSi  au  Heu  d'encourager  «eux  qui  par- 
talent,  on  les  plaignait  et  on  leur  répétait  : 
m  On  vous  mène  A  la  boucherie.  On  vous  trahit!  ^ 
Enfln,les  autorités  elles-niAmes  dissimulaient  les 
fuyards  qui  retournaient  dans  leurs  communes. 
Je  ne  cesserai  donc  de  dire  que  les  armées  qui 
ont  été  créées  dans  de  telles  conditions  et  qui  se 
sont  battues  comme  vous  le  savez,  doivent  comp- 
ter à  l'honneur  de  la  Frsnce,  et  plus  tsrd  nous 
aurons  à  nous  enorgueillir  de  les  avoir  fournies. 

Je  crois  que  dans  celte  période  si  désastreuse 
pour  nous,  notre  pays  a  fait  plus  d'eff^orU  qu'il 
n'en  aurait  fUlu  pour  arriv«>r  au  succès,  si  cof 
efforts  avaient  été  faits  en  temps  opportun,  et 
surtout  s'ils  avaient  été  bien  dirigés.  Nos  succès 
partiels  groupés  sont  sérieux,  mais  tout  cela  dis- 
parait dans  l'immensité  do  nos  désastres  et  dans 
la  situation  que  les  événements  nous  ont  fkite. 
L'histoire  en  tiendra  compte,  et  s'il  est  un  regret 
amer,  c'est  que  de  tels  effort.*^  n'sient  f>ss  eu  le 
résultat  qu'ils  méritaient. 

Un  memlMrt.  J'ai  été  frappé  de  ce  que  vous  ve- 
nez de  dire,  et  cela  rentre  complètement  dans 
mon  ordre  d'idéea  II  n'est  dans  la  penaée  de  per- 
sonne de  ne  pas  reconnaître  les  services  que 
l'armée  a  rendus  à  la  France  ;  mais  ce  que  J'at- 
tends de  vous,  ce  serait  une  explication  plus 
claire,  plus  précise,  des  fautes  commises  par  la 
direction  donnée  ;  c'est  que  vous  dégagiez  le  mé- 
rite réel  et  la  gloire  acquise  par  les  généraux, 
des  fautes  commises  par  des  hommes  qui  ne  sa- 
vaient rien  du  métier  et  qui  ont  eu  l'audace  de 
s'arroger  le  commandement. 

Pourriez-vous  nous  indiquer  les  difficultés  que 
vous  avez  rencontrées?  Ainsi  personne  n'ignore 
que  le  général  Trochu  et  d'autres  généraux  ont 
eu  des  plans  :  n'ont-ils  pas  dû  y  renoncer,  en  rai- 
son de  mesures  qui  leur  étaient  imposées? 

M.  le  gteérsd  Ghaasj.  Parfaitement.  Des 
plans  ont  été  imposés  :  à  ce  sujet.  Je  dirai  que 
J'ai  cru  utile  de  renseigner  ceux  qui  n'ont  pu 
suivre  les  événements,  et  le  nombre  en  est  grand, 
car  il  n'y  avait  pas  seulement  Paris  bloqué,  mais 
dans  tout  le  reste  de  la  France  les  communica- 
tions étaient  difficiles. 

Pour  renseigner  le  pays,  j^  fais  paraître  lundi 
prochain  un  ouvrage  de  650  pages,  dans  lequel 
J'expose  les  plans  que  j'avais  conçus,  ceux  qui 
m'ont  été  imposés,  et  toutes  les  corresponds nces 
échangées  à  ce  propos. 

Un  memffre.  Nous  lirons  ces  documenta  ;  mais 
pour  revenir  à  ma  question  et  bien  préciser  ma 
pensée,  Je  dirai  que  J'ai  lu  dans  un  Journal,  dont 
J'ai  oublié  le  nom  et  que  Je  regrette  de  ne  pou- 
voir retrouver,  cette  phrase  signiflcative  :  «  La 
France  a  trouvé  ton  de  Moltke.  •  (Je  vous  de- 
mande pardon  d'ajouter  la  suite,  mais  c'est  nne 
citation  )  «  Tandis  que  noa  généraux,  dont  l'in- 
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capacité  est  connue,  vont  dans  une  direction 
(|u*on  leur  impose...,  etc.  »  Eh  bien,  c'est  sur 
cette  tlireclion  imposée  que  je  voudrais  avoir  des 
explications  précisée. 

M.  le  ir^aèral  Ghansy.  Je  puis  raconter  ce 
qui  s'eHt  passé  à  Saint- Jean-de-la^-Ruelie  dans 
un  conseil  de  guerre. 

M.  le  flrènéral  d'Aarelle  de  Peledines. 
Oui,  nous  avons  eu  des  plans  proposés  par  des 
gens  qui  n'y  entendaient  rien.  Ils  imposaient  un 
plan  devant  être  exécuté  tel  jour,  à  heure  fixe, 
sans  tenir  compte  ni  des  circonstances,  ni  des 
événements,  ni  des  marches,  ni  des  intempéries; 
à  l'heure  fixée,  le  plan  devait  être  exécuté.  Voilà 
préoisément  le  malheur!  Nous  avions  affklre  à 
des  gens  qui  n'avaient  aucune  idée  de  la  straté- 
gie; ainsi,  par  exemple,  M.  de  Preycinot.  Je  dois 
dire  que  M.  Gambette  se  rendait  plus  facilement 
aux  raisons  qu'on  lui  opposait;  mais  quant  à 
M.  de  Freycinet,  c'était  un  homme  absolu  qui 
voulait  imposer  sa  volonté. 

M.  le  général  Ghanay.  Tout  cela  revient 
à  ce  que  je  disais  :  pourquoi  le  Gouvernement  de 
Paris  avait-il  envoyé  Gambetta  comme  ministre 
de  la  guerre?  Pour  moi,  je  reconnais  que  Gam- 
betta a  déployé  beaucoup  de  qualités  dans  ces 
circonstances.  Je  ne  parle  pas  de  ta  situation 
politique,  je  n'avais  pas  à  m'en  préoccuper;  et 
quand  je  me  suis  trouvé  aveo  lui,  je  ne  lui  en  ai 
jamais  dit  un  mot;  je  parle  de  l'homme  que  je 
voyais  à  l'œuvre,  courant  la  France,  cherchant  à 
ranimer  tout  le  monde,  créant  des  armées.  Je  lui 
rends  toute  justice  à  cet  égard.  Quant  à  la  direc- 
tion générale  de  la  guerre,  c'est  autre  chose  : 
ayant  beancoup  à  faire  comme  ministre  de 
l'intérieur,  il  avait  à  côté  de  hii  des  gens  qui 
voulaient  à  tout  prix  s'occuper  de  la  direction 
des  opérations  militaires  et  imposer  des  plans. 
A  leur  tête  était  M.  de  Freycinet;  peut-être  a-t  il 
rêvé  qu'il  était  un  Carnet,  je  n'en  sais  Hen  ;  tou- 
joun  est-il  qu'il  faisait  des  plans,  les  imposait  et 
n'acoeptait  pas  ceux  qu*on  lui  proposait 

Permettez-moi  de  citer  un  exemple  qui  m'est 
personnel. 

L'armée  que  j'avais  ramenée  au  Haas  s'était 
réorganisée  et  pouvait  de  nouveau  entreprendre 
une  campagne  sérieuse  ;  celle  de  Bourbaki  était 
refaite  comme  la  mienne,  et  Faidherbe  après  ses 
succès  était  dans  de  bonnes  conditions  pour  re- 
prendre los  opérations.  Il  y  avait  donc  là  trois 
groupes  ayant  une  valeur  réelle,  sans  parler  des 
troupes  qui  pouvaient  se  trouver  dans  l'Est  et 
que  je  ne  connais  pas  asseï  pour  m*en  ooouper. 
Bn  résumé,  une  armée  au  nord,  une  seconde  au 
Mans,  et  une  troisième  en  Bologne.  Je  proposai  à 
ce  moBient  un  effort  simultané  fait  à  la  fbit  par 
ces  trois  armées  partant  chacune  d'un  point  dé- 
terminé et  ayant,  peur  se  porter  mr  Paris,  à  par^ 


courir  des  distances  à  peu  près  égales.  Ge  plan 
était  des  plus  simples  ;  ees  trois  armées,  flUÎMAt 
chaque  jour  la  même  marche,  se  rapprochaient 
de  Paris  tout  en  assurant  leurs  lignes  de  retraite, 
pour  investir  en  quelque  sorte  à  leur  tottr  Taf- 
mée  allemande  qui  cernait  la  capitale.  Il  était 
évident  que  le  prince  Prédéric-Oharlet  et  les 
corps  prussiens  qui  étaient  à  l'ittlérieiir  de  là 
zone  à  pareouHr,  chercheraient  à  empêcher  cette 
opération.  Que  serait-il  arrivé  f  Les  fbrcea  enne- 
mies se  seraient  portées  sur  une  de  nos  armées 
d'abord,  peut-être  sur  deux  à  la  fois,  ou  bien 
dispersées  contre  les  trois;  elles  n'eusseiil  été 
fortes  nulle. part,  n  leur  était  difficile  dans  eette 
situation  de  ftiire  face  de  tous  les  eétês.  Ponr^ 
quoi  sur  un  des  points  n'anrions-nous  pas  en  un 
succès?  Gela  suffisait  pour  rompre  l'investisse- 
ment. J'exposai  ce  plan  dans  un  rapport  que 
j'envoyai  'à  Bordeaux  par  le  cemnisndaiit  de 
Bolsdeffre,  mon  aide'de  camp,  et  je  demaBdal  à 
l'expliquer,  si  on  ne  le  trouvait  pas  (ufflsaot.  On 
le  rejeta.  On  tenait  à  cette  opération  de  Bear- 
baki  dans  l'Est;  je  n'ai  pas  eu  Thonnenr,  pen- 
dant toute  cette  campagne,  de  voir  le  général 
Bourbaki,  mais  j'ai  eu  avec  lui  assez  de  eerrea- 
pondances  pour  croire  qu'il  a  fhit  eette  opéra- 
tion à  contre-cœur,  car  il  en  comprenait  Thiop- 
portunité.  6'il  est  appelé  devant  la  eommissien, 
il  le  dira  sans  doutc«  Pour  mol,  cela  ressert  des 
correspondances  que  j'ai  eues  avec  lut 

On  a  donc  refusé  mes  propositions  et  eii  a 
perdu  du  temps.  Quan<l  les  Prussiens,  qui  cher- 
chaient au  milieu  de  ces  armé^  qui  stvgissaient 
de  tous  cêtés,  l'idée  qui  pouvait  les  Mre  noa- 
voir,  virent  que  cette  idée  n'existait  pas,  Ils  re- 
prirent confiance.  Voyant  le  général  BonrMH  se 
porter  dans  l'Est  aveo  un  nombre  IneaSsant  de 
troupes,  ils  se  reportèrent  sur  Orléans,  rappelè- 
rent le  grand-duc  de  Heoklenboarg  vers  Ghar^ 
très,  et  la  2*  armée  se  retrouva  de  neuveaa  en 
présence  des  mêmes  forces.  L'éparplllement  de 
nos  armées  permettant  ainsi  aux  AUenands  de 
se  grouper,  ils  en  ont  profité  pour  tomber,  sur 
nous  au  Mans.  On  s'est  battu  là  pendant  tiela 
jours.  La  joumi5e  du  1 1  janvier  nous  ftat  ftmira^ 
ble;  je  ne  dis  pas  que  c'était  une  victoire,  nais 
c'était  un  succès  marqué,  puisque  noos  eoii* 
chions  sur  nos  positions.  Dans  la  soirée,  les 
corps  prussiens  étaient  en  retraite  sur  la  rente 
de  Paris,  lorsque,  la  nuit  venue, ^'ers  sept  heures, 
tout  eombat  ayant  cessé  par  suite  d'nne  de  ees 
circonstances  fatales  que  rien  -s'expliqve  anfl* 
samment,  une  de  nos  principales  positions  tenue 
par  les  troupes  du  camp  de  Gonlie,  mal  organi- 
sées et  mal  armées,  a  été  abandonnée.  L'eaneml 
s'y  installa  sans  résistance,  mensfant  aiaii  Isa 
ponts  de  l'Huisme  et  nos  lignes  de  retraite. 

Une  panique  s'ensuivit;  le  canon  se  Adeant 
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Mr  Mt  lit  iip»t.  U  lUittl  «OM  ééftftr  dii  Mtai. 
Noos  y  réutilmet  •!  MUt  ^tmm  mmm  rtiirtr 
éMUn  là  StniM.  U  priMt  titartat  vottltit  lié* 
Xiwkt  à  IMU  iN*is  «iil*  Ara4«  d«  I'Oimsi»  ^ 
ritlliltll  iMiloiirf.  U  |Mfi4?ém  dttto  a  U  fUlttt 
iMHii  btttr«  chaque  jour  jusqu'au  delà  do  It 
Uêfum^  MM  oout  liitMr  ottiMNt  ptr  l'eu- 
QTail  d«M  OM  coadiHbiift  ^pM  à'aralttie* 
Mrfirit.  liOi  AlUm«iid«  MirtiMM  ooniiDué 
«M  t«lâ  4  proitor  (1«  U  «auvalM  diroetion  qui 
«Vêii  élé  doonée  4  nos  opéraiitnt.  Quant  à  moi, 
je  fnkMfH^  4  troire  qu  U  (kUâit  strelMr  sur  Fa- 
ria  atee  loilaa  loa  fbreoo  dont  noua  ditpotiont 

Lot  plant  de  campagne'  n'ont  donc  point  été 
dtanlda»  Ut  ont  été  iflipo«la«  Unaid^  à  Uval, 
J'aipoaai  do  nouveau  4  Oambottn  aolnk  quo  J'a- 
vnlaoiiiçn»  jo  lo  roneoniral,  oomaio  lo  diaait 
tant  à  Vhmf  h  général  d'Aimtta,  dà^xiié  4 
(Wro  ce  qu'on  hii  propooatt;  mai»  dèa  qn*il  te 
trouvait  dans  un  autro  milien,  les  considérations 
quo  faisaient  valoir  set  stratcgistes  reprenaient 
lo  dessus. 

M.  la  oomta  de  Raaaéi^er.  Ce  plan  que 
vous  indiquez,  vous  diton  qu'il  a  M  repoussi^? 

M.  la  général  Chmnmy.  Dans  mon  ouvra^o 
Je  donne  ce  plan  et  les  dépAchcs  qui  mrntion- 
noni  le  reAis  de  roccepter 

M.  la  oomie  daReanégular.  CVstàM.Gnm- 
boita  que  vous  ravie/  soumis? 

M.  la  général  Ghanay.  Parrait#*ment.  Main- 
tenant on  m'a  dit  :  «  Vous  étiez  général 
d'année,  vous  auri«'z  pu  IVxéctitnr  ?  »  Cela  n'est 
pat  térieux.  Je  n'ai  jamais  été  le  général  en  chef 
do  toutes  les  armées  :  si  J<«  les  avais  eu  toutes 
sont  mes  ordr^^s,  et  ni  j'avais  pu  les  faire  con- 
courir à  un  même  but.  Je  ne  me  serais  point 
inspiré  des  idées  de  M.  de  Freycinet  Je  n'avais 
qu'tine  armée  4  commander,  je  ne  pouvais  donc 
impoaor  de  plans  d'ensemble;  mon  devoir  était 
d'exécuter  coux  «{ui  m'étaient  imposés.  Plus 
tard,  après  la  retrait««  du  Mans,  qui  n'était  pas 
nn  désastre*,  je  voulais  ne  |»as  perdre  trop  do 
terrain.  Je  proposai  donc  une  autre  combinaison 
qui  a  été  n*[K>uss«^e.  Je  voulais  mf*  retirer  sur 
Alonçon  au  lieu  de  reculer  sur  la  Mayenn*\  I)e 
cette  niroOt  J^  ")*'  rapprochais  do  Paris  et  me  te- 
nais plus  en  position  d^  faire  ce  que  y)  voulais 
faire,  c'est-à-dire,  opnH  une  fausse  démonstra- 
tion sur  Chartres,  que  les  Pnissi<«ns  semblaient 
chercher  4  couvrir,  de  me  rapprocher  lo  plut 
{»ostibIe  do  Versailiet  et  d'y  faire  entendre  mon 
canon.  Je  crois  toujours  qu<^.  bien  qu'avec  det 
arméet  improvisées,  nous  pouvions  réaliser  ce 
proframme  et  que,  ce  qui  Ta  cmpi^hé,  c'est  la 
mauvaise  direction  donnée  4  nos  opérations. 

M.  la  oomta  Dara.  Kout  tavons  ce  qu'a  pro- 
dnil  oaita  direciiooi  mata  indépcndammonl  do 


lltapatité  milltaif%  n*étaa-vaM  paa  aan?aiacu 
qfÊê  laa  Mèaa,  laa  prévaatiotta  pokiiiiooa  ont  nul 
à  la  ^aoaaafiinioaiioa  do  l'araiéaT  11  y  aaait  an 
parti  pria  ao  aalièfa  d'arfanitatîaa  niliuii%  on 
voulait  l'élactian  éaa  atteiart,  l'onfoi  doa  oom* 
laiitairet  oivila  aasi  araiéoa»  la 
daa  préfota  tar  ï&  féaéranji^  otc. 

Vona  étaa-vona  aperçu  da  rimaaaica  qiia  aoa 
dootrinaa  aoi  pa  oaaraar  tar  lo  réaalUt  daa  opé* 
rations? 

M.  lo  géaérol  ntoiajr.  U  o>  a  poliH  eu 
d'élootiona  d'offioiart  daoa  non  arméa;  ja  n'en 
aurait  paint  aoiiffer U  8i  an  avait  iroiiiu  n'en  im- 
potar«  i'aurait  réaiiié  mon  coaunandanoaL  J'a- 
Joutarai  qua  Ja  ,n'ai  Jamait  voulu  admotiro  prêt 
da  moi  oartaiat  iadividut  quo  l'on  oharcliait  4  y 
envoyer  ot  dont  Ja  puia  oiter  let  noms. 

l'uaiioU^  Vout  n'aviax  pat  do  comnùttairo 
civil  prés  do  vous  ? 

If.  )•  génlfil  muMMr.  4%  a  ta  ai  japait 
voulu. 

M.  la  comioDam.  Dans  quel  but  envoyait- 
on  aux  armées  '  des  commissaires  civils  qui  ne 
connaittaient  nen  aux  choses  militaires? 

M.  la  général  Chansy.  Jo  ne  suis  pas  bien 
sûr  qu'il  n'y  ait  pas  eu  do  ces  commissaires  dis- 
simulés sous  des  habits  militaires. 

On  m'a  envoyé  M.  Listagaray  sous  l'uniforme 
de  chef  d'escadron.  Jo  n'ai  )»as  admis  un  insuni 
que  M.  Lissagsray  fit  partie  de  mon  état-major. 
Toutos'losfoisque  je  me  suis  aperçu  que  je  pou- 
vais avoir  affaire  4.un  envoyé  do  ce  genre,  je  re- 
faisais de  le  recevoir.  Si  on  avait  voulu  me  l'impo- 
ser, j'aurais  demandé  4  être  relevé  de  mon  com- 
mandement Kn  dehors  du  fait  <|ue  je  viens  de 
citer,  —  4  moins  qu'il  ne  s'en  soit  passé  d'autres 
dont  je  n'aio  point  eu  connaissance,  —  J'affirme 
quo  Je  n'ai  vu  dans  mon  armée  aucun  estai  de 
propagande  politique. 

M  la  oomto  DariL  Jo  ne  parle  pas  do  pro- 
[lagande  politique,  je  parle  d'un  système  consis- 
tant dans  l'envoi  d'individu^  qui,  ne  connaissant 
rien  au  métier,  arrivaient  aux  armées  et  vou- 
laient imposer  leur  volonté. 

M.  lo  général  Chansy.  Quand  les  circon- 
stances m'ont  amené  4  la  télé  do  la  deuxième 
arm«'»e,  j'ai  compris  quelle  res|)onsabillié  ja«îiu- 
mais  et  j  ai  tenu  h  me  placer  !>i.r  un  terrain  qui 
me  laisserait  un»;  initiative  suffisante  J'ai  tenu  4 
régler  moi-même  les  détails  d'organisation  de 
mon  armée,  et  do  ce  «ôté  l'ai  rencontré  toutes  l«s 
facilités  désirables  dans  la  délégation. 

M.  lo  général  d'AoroUo  do  Paladinoo.  Je 
n'ai  jamais  eu  de  difficultés  4  ce  point  de  vue.  Il 
y  avait  eu,  il  ott  vrai,  det  élections  d'officiers, 
avant  quo  je  prisse  le  commandement  de  l'armée, 
mais  dans  un  ou  deux  corps  los  officiers  qui 
étaient  sortit  da  oaa  élaotiont  ont  dd  dUparaitra. 
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t'n  membre.  Dans  un  passage  de  votre  déposi- 
tion, vous  avez  parlé'  du  défaut  de  patriotisme 
qui  faisait  cacher  les  déserteurs  au  lieu  de  U% 
livrer  aux  autorités.  Ne  pouvez-vous  pas  attri* 
buer  od  défaut  de  patriotisme  aux  inquiétudes 
que  pouvait  Daire  naître  dans  les  départements 
Tadministration  intérieure  quf  tendait  plutôt  à 
établir  la  République  qu'à  défendre  le  pays  ? 
C'est  là  ce  qui,  dans  certains  départements,  a 
excité  les  populations. 

M.  le  général  Ghansy.  Je  ne  le  crois  pas. 
Ijà  France  était  atterrée  de  ses  défaites.  On  n'a- 
vait plus  conflance  dans  l'issue  de  la  lutte,  et  cela 
a  été  la  plus  grande  cause  de  nos  désastres.  Je 
ne  dis  pas  que  Ton  doive  avoir  ^me  conQance  il- 
limitée dans  les  résultats  avant  d'entreprendre 
une  guerre  ;  mais,  une  fois  qu'elle  est  engagée,  11 
faut  croire  au  succès,  et  c'est  cette  confiance  qui 
nous  a  manqué. 

M.  le  général  d*Aiirelle  de  Paladinee.  Si 
des  soldats  fuyards  ont  été  recueillis  par  des  po- 


pulations, il  ne  faut  pas  attribuer  cela  au  déteut 
de  patriotisme,  mais  à  une  sorte  de  pitié  qu'on 
éprouvait  pour  ces  malheureux. 

M.  de  Rainneyille.  Il  était  difficile  au  (Gou- 
vernement de  Paris  de  désigner  un  général  pour 
le  ministère  de  la  guerre  et  pour  la  direction  mi- 
litaire en  province. 

M.  le  général  Ghansy.  Que  faisait  le  minis- 
tre de  la  guerre  à  Paris,  dans  une  ville  bloquée, 
qui  avait  son  gouverneur  militaire?  Qu'y  faisaient 
•  le  ministre  des  finances  et  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  ?  La  faute  du  Gouvernement  est  de  ne  pas 
le<  avoir  envoyés  tout  d'abord  en  province.  Il  s'y 
est  fait  représenter  par  des  gens  qui  ont  (hit  ce 
qu'ils  ont  pu. 

M.  de  RalnneTiUe.  Ces  délégués  auraient 
pu  prendre  auprès  d'eux  un  conseil  composé  de 
généraux,  d'hommes  spéciaux.  Ils  ne  l'ont  pas  (hit. 

M.  le  président.  C'est  le  caractère  du  Gou- 
vernement d'avoir  voulu  dominer. 
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DÉPOSITION  DE  M.  LE  6*'  MARTIN  DES  PALLIÈRES 


M.  !•  gteéral  Xartia  da«  PaUiéres.  Je 

ymiê  simplemeot  fkin»  à  la  Commistion  le  réeit  de 
là  câmptgne  de  l'armée  do  la  Loire  pour  la  partie 
à  laquelle  J'ai  aatitié.  Ello  en  lirera  euaulle  les 
oottclualant  qui  lui  paraîtront  utilea  pour  le  but 
qu'elle  ae  propose. 

Je  dois  remonter  un  peu  plus  haut,  parce  qu'il 
eat  boa  qu'elle  connaisse  comment  ces  opérations 
ont  été  commencéea. 

J'avais  été  blessé  à  Sedan  le  31  août,  la  reille 
de  la  capitulation.  Orne  jours  après,  je  Au  éva- 
ctti^  arec  c^'ux  qui  étaient  réputés  hors  d'état  de 
reprendre  du  service  au  bout  de  deux  mois.  Les 
Prussiens  éuient  très  -  emliarrassés  du  grand 
nombre  de  blessés  qu'ils  avaient  eux«mômes.  Je 
Tins  à  Paris  pour  demander  au  général  Le  Flo 
un  poste  dans  la  défense  de  la  capitale.  Ma  bles- 
sure avait  un  trajet  très-long,  30  centimètres, 
mais  ne  présentait  pas  de  lésion  grave,  de  sorte 
que  Je  pouvais  encore  marcher.  Comme  tous  les 
postes  étaient  donnés.  Je  Ais  envoyé  à  Cherbourg 
pour  commander  l»*8  lignes  de  Carentan.  J'avais 
déjà  commencé  l'installation  iU^  ces  lignes,  lors* 
que  Je  royus  l'ordre  de  me  rendre  à  Tours.  Je 
partis  iinmédiatemeut. 

A  mon  arrivée  à  Tours,  le  ministre  de  la  ma- 
rine, qui  était  alors  ministre  de  la  guerre,  me 
nomma  général  de  division  et  m'offrit  le  com* 
mandement  de  cinq  départements  qui  étaient  li- 
mitrophes de  celui  de  la  Seine  :  le  Calvados,  l'Eure, 
rOme,  l'Eure-et-Loir,  la  Seine-Inférieure.  J'allais 
partir  pour  mon  nouveau  commandement,  quand 
il  revint  sur  sa  décision  et  me  confia  l'organiai- 
taon  et  le  commandement  de  la  première  division 
du  IS*  corps  de  l'armée  de  la  Loire.  Cest  vous 
dire  que  ce  (*or}>s  était  en  formation. 

Pendant  les  cinq  ou  six  jours  que  Je  suis  resté 
à  Tours  alité.  Je  Ûs  beaucoup  de  réflexions  sor 
TétAt  qiiliUire  du  pays.  J  avais  compris  à  Sedan 
notre  nuuvaise  situation  au  point  de  vue  de  la 
discipline  et  de  notre  organisation  miliUire.  Je 
me  disais  que  si  dans  cette  armée,  où  on  croyait 
les  choses  le  mieux  organisées,  elles  étaient  en 
SI  mauvais  état  au  point  de  vue  de  l'organisation 
maiérielle  et  de  la  discipline,  nous  allions  avoir 
eucuiv  des  éléments  plus  mauvais.  Je  proposai 


donc  au  Gouvernement  une  organisation  com- 
plète des  forces  existantes  sur  tout  le  territoire. 
A  cette  époque,  on  prenait  les  gens  à  droite  et  à 
gauche,  et  on  lés  encadrait  entre  les  quelques 
soldats  des  dépôts  qui  pouvaient  rester,  et  des 
hommes  qui  avaient  servi  et  qu'on  rA|>pe)ait  en 
dohors  de  toute  espèce  de  tour  et  qui  obéissaient 
naturellement  à  cetto  ré<|uisition  avec  mauvaise 
humeur.  Au  lieu  d'organiser  solidement  cesior- 
ces,  qui  en  avaient  tant  besoin,  on  s'occupait 
d'armer  des  francs-tireurs  et  des  gardée  natio- 
naux. Il  me  paraissait  qu'on  n'arriverait  ainsi  & 
rien  de  sérieux,  et  qu'en  cela  on  partait  de  cette 
donnée  Amsse,  que  les  masses  peuvont  remplacer 
les  troupes  organisées,  comme  on  l'avait  Atit  mal- 
heureusement en  1793.  Pour  réagir  contre  cette 
tendance,  j'écrivis  au  ministre  <ie  la  guerro  d'a- 
lors, l'amiral  Pourichon,  en  le  priant  d'examiner 
et,  s'il  était  |)08sible,  de  mettre  en  œuvre  un  mé- 
moire dans  lequel  i*mdit|uais  comment  on  pou- 
vait embrigader,  dans  tous  les  départements,  tou- 
tes les  troupos  qu'on  levait,  mobiles  et  autres,  les 
pourvoir  de  chefs,  et  pourquoi  on  devait  s'occu- 
per uniquement,  pendant  un  mois  ou  deux,  de 
l'organisatloo  de  ces  hommes  avant  de  les  lancer 
sur  l'eantmi. 

On  avait  des  armes  en  asset  mauvais  état,  on 
avait  laissé  gaspiller  les  chassepots,  on  ne  savait 
où  trouver  dea  canons  et  tout  ce  qu'il  Ikut  pour 
équiper  une  armée,  même  la  poudre,  car  tout  ce 
qu'on  avait  pu  réunir  avait  été  dirigé  immèdia* 
tement  sur  Paris,  point  ({ui  devait  occuper  pen- 
dant un  temps  assex  long  l'armée  prussienne  e^ 
permettre  au  reste  de  la  France  de  s'organiser, 
si  on  procédait  avec  méthode  et  sans  perdre  de 
temps.  Il  me  paraissait  surtout  dangereux  de  pro- 
céder comme  le  faisait  le  Gouvernement ,  c'est-à- 
dire  par  formation  de  petits  corps  qu'on  lançait, 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  formation,  contre  l'ao- 
nemi,  ce  qui  lee  condamnait  à  être  tous  détruits 
successivement  avant  d'arriver  k  fournir  une 
agrégation  asseï  solide  pour  présenter  une  sé- 
rieuse résistance. 

Ce  rapport  ne  Ail  pas  goûté.  L'amiral  Fouri- 
chon,  ayant  la  guerre  et  la  marine  sur  les  bras, 
laissait  les  Maires  de  la  guerre  aux  mains  des 
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bureaux.  Je  ne  reçus  pas  de  réponse.  Je  ne  me 
tins  pas  pour  battu,  car  je  sentais  la  nécessitô 
d'arriver  à  ce  résultat.  On  me  parla  de  la  forma- 
tion d'un  comité  de  défense.  J'envoyai  un  em- 
ployé, dâ  mlntetère  de  li  marine  A  U;  le  Cesne, 
qu'on  me  disait  très-influent  dans  ce  comité, 
pour  le  prier  de  s'intéresser  à  mon  projet  d'orga- 
nisation des  forces  militaires  qu'on  levait.  J'étais 
obligé  de  rester  le  plus  souvent  possible  couché, 
pour  fermer  ma  blessure.  M.  Le  Gesne  vint  donc 
me  voir  et  n'eut  pas  l'air  de  prendre  au  sérieux 
les  quelques  explications  que  je  lui  donnai.  Je  ne 
tardai  pat  à  m'apercevoir  qu'il  ne  m'écoutait  que 
par  pure  politesse.  La  cause  était  jugée  dans  Tes- 
prit  de  oes  messieurs,  décidés  à  remettre  en  ae- 
tion  les  utopies  militaires  de  98,  auxquelles  ils 
croyaient  iiaïvemeBi  pour  la  plupart.  J'iBslstai 
néanmoins  le  lendemain,  auprès  de  Tamiral  Fou- 
richon,  sur  l'utilité  de  laré'pression  immédiate  et 
ânergique  de  tous  les  délits  militaires.  J'avais  vu 
dans  U  campagne  de  Sedan,  que  j'avais  faite 
avec  un  corps  qui  s'est  illustré  sur  tous  les 
champs  de  bataille  de  cette  guerre,  tout  en  par- 
ticipant néanmoins,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimu- 
ler, à  U  mauvaise  organisation  générale  de  tous 
les  autres  —  car  ce  ne  sont  pas  les  hommes  qui 
nous  ont  manqué,  c'est  l'organisation,  l'instruc- 
tion, l'éducation  militaire  qui  nous  ont  fait  dé- 
faut, —  j'avais  vu,  dis-je,  pendant  la  marche  de 
GhJUons  sur  Sedan,  une  brigade  de  5,080  hommes 
arriver  aveo  1,200  hommes  au  bivouac,  par  la 
raison  que  les  soldats  allaient  à  droite  et  à  gau- 
che dans  les  fermes,  dans  les  cabarets,  n'obéis- 
sant à  personne,  pillant  les  vergers  et  les  champs, 
et  arrivant  la  plupart  du  temps  au  bivouac  trop 
tard  pour  faire  la  soupe  et  la  manger. 

J'avais  bien  essayé  de  réagir  contre  cette  in* 
discipline  ;  mais  notre  loi  de  justice  militaire  est 
frappée  d'impuiss(ince  en  campagne,  et  dans  ces 
conditions  on  se  sent  noyé  dans  cette  masse 
d'hommes  qui  prend  facilement  une  attitude  me« 
nayante  vis-À-vis  des  velléités  de  répression  dont 
elle  sent  l'impuissance.  Les  officiers  ne  sont  pas 
obéis,  les  sous-oiDoiers  encore  moins.  Il  m'est  ar- 
.rivé  de  charger  sur  des  maraudeurs  de  toute  arme 
qui  s'arrêtaient  pour  me  regarder  appuyés  sur  le 
oanon  de  leur  chassepot  et  pour  voir  jusqu'où 
j'irais.  Des  hommes  revenant  de  congé  renouve- 
lable ou  de  la  réserve  exhalaient  hautement  leur 
mauvaise  humeur  d'être  appelés  à  la  défense  du 
pays.  Nous  ne  les  avons  ressakûs  qu'une  fois  ar- 
rivée sur  le  champ  de  bataille,  parce  que  ceux 
qui  s'écartaient  tombaient  entre  les  mains  des 
uhlans.  Ils  se  sont  bien  battus  paroe  que  la  moi- 
tié de  notre  troupe  était  excellente  et  que  leurs 
officiers  se  disaient  détruire  pour  les  entraîner; 
mais  ce  furent  des  efforts  isolés  sur  le  champ  de 
hataUlo  Oe  Sedan»  efforts  qui  ne  devaient  jpn* 


duire  aucun  résultat,  sinon  celui  de  montrer  que 
le  Français  sait  encore  se  battre. 

Il  me  paraissait  donc  indispensable  de  modi- 
fier de  suite  la  loi  do  justice  militaire  et  d'éta- 
blir des  cours  martiales  qui  ne  différeraient  des 
conseils  de  guerre  qu'en  ce  sens,  qu'aussitôt  le 
délit  militaire,  qui  est  toujours  un  flagrant  délit, 
commis,  il  serait  jugé  dans  les  vingt -quatre  heures 
et  la  sentence  exécutée  devant  la  troupe  immédia- 
tcment  après  qu'ello  aurait  été  rendue.  Ce  n'était 
pas  une  aussi  mauvaise  loi  qu'on  pourrait  le  sup- 
poser. En  elTet,  il  n'en  est  pas  des  délits  militai- 
res comme  des  délits  civils,  fui  cherchent  lur- 
tout  à  s'accomplir  sans  témoins.  Us  ee  commet- 
tent toi\jours  en  présence  d'un  grand  nombre  de 
camarades.  De  sorte  qu'en  rapprochant  le  Juge- 
ment du  délit,  on  est  d'autant  plus  sûr  de  ne  pas 
se  tromper.  J'en  parlai  à  l'amiral  Foqrlohen,  qini 
comprit  la  portée  de  la  mesure  et  m'assura  qu'il 
s'en  occuperait  J'avais  essayé  de  fhire  passer  le 
décret  pendant  que  j'étais  à  Tours.  Mais  Je  n*y 
avais  pu  parvenir  t  M.  Grémieuz  hésitait 

Je  partis  pour  Nevers  afin  de  prendre  la  diree- 
tion  de  ma  division.  Bn  arrivant,  mon  chef  ë*état* 
major  m' inferma  qu'un  de  nos  régiments  de  mar- 
ehe  se  trouvait  à  Bourges,  quand  il  y  passait,  et 
qu'il  avait  été  presque  maltraité  par  les  soMals 
de  ce  régiment  parce  qu'il  avait  voulu  arrêter  le 
pillage  et  la  démolition  de  la  buvette  d'unagars. 
Les  cabaretiers  de  l'époque  profltaient  un  peu 
trop  des  circonstances  pour  augmenter  lears 
prix.  C'était  en  vain  que  cet  officier  avait  fait  ap*> 
pel  aux  officiers  du  régiment  pour  rétablir  Tor- 
dre. Chacun  répondait  «  qu'il  n'était  pas  de  la 
compagnie.» 

En  arrivant  à  Nevers  j'y  trouvai  comme  noyau 
de  troupes  un  régiment  de  mobiles  de  la  Cba» 
rente,  habillés  avec  des  blouses  bleues,  qui  a'a- 
vaient  pas  de  souliers,  ou  n'en  avaient  qu'une 
paire  par  homme,  fort  endommagée,  aux  pieds. 
Ils  étaient  sans  cartouchières,  sans  saes  ou  avec 
des  eacs  en  mauvais  treillis.  Il  y  avait  aosei  une 
cectaine  quantité  de  zouaves  liabjllés  avec  des 
pantalons  de  toile  et  des  chapeaux  de  pailla, 
600  chasseurs  à  pied,  la  valeur  d'un  bataillon  de 
tirailleurs  indigènes  et  de  l'artillerie  en  meilleur 
état.  Nous  étions  au  commencement  d'octeère  ; 
le  froid  se  faisait  déjà  sentir.  Tons  ces  hommes 
bivouaquaient  sur  les  places  de  Nevers,  les  tac- 
biles  cantonnés  chez  les  habitants,  qui  ma  les 
voyaient  pas  d'un  bon  œil.  Le  maire  et  les  habU 
tants  se  plaignaient  de  leur  peu  de  discipline,  et 
c'éuit  peut-être  avec  raison.  C'était  là  le  wyaa 
de  ma  division,  qui  devait  se  monter  plus  tard 
jusqu'à  11,060  hommes.  Les  Jours  sul\'aata  nous 
amenèrent  des  convois  de  militaires  qui  arrivaient 
sanaarmes  quelquefois,  et  toujours  avec  des  éqtil 
paneato  et  des  haMUeiMats  inaamplets. 
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11  y  traft  à  peine  trois  on  i|Utif«  Jdurs  que  J'é- 
lâii  à  Ntvert,  quand  J*«  via  Mitr«r  ohm  mol  mon 
obtf  d'4i«MMjorun  peu  #mtt.  Il  tn#  rteoiiu  qu*U 
•vtlt  M4  pMrtvIvI  fiar  tè  popultliott  et  par  doa 
aêtdala  da  la  diTi«ion  pour  avoir  voulu  dittlpar 
un  attroupement  «lui  incnAçait  la  tranquillité  pu- 
blique,  À  roccâftion  d'un  prdtre  d'Orlé€Ba  an^^té 
fauseemeii  eoane  eeplon.  Ayant  lalai  m  ehaa- 
four  à  pieil,  q«l  se  disilnifuait  au  mlliaa  du  tu- 
multe par  MNi  exaltation,  il  l'avait  rasiMié  au 
posf*  au  milieu  de  zouaw^,  de  tirailleurs  aifé- 
riena,  da  nobilea  et  d'ouvriera  qui  orlaltnt  t  «  A 
là  Loire  !  4  la  Ivoire  f  «  Il  eut  heaueoup  de  peine 
à  te  déftfer. 

Je  lui  ordonnai  de  Ibire  ub  rapport  sur  Tévèno- 
meiit,  et  je  radr^eaai  au  Gouvem<^ment  en  lui  dé- 
elarant  formellement  qu'il  était  im|M)eaible  de 
rios  erfani^r,  a'il  no  raisalt  pas  paoser  lo  décret 
établiaaant  lea  eonre  martlalet  :  que  les  offMera, 
ifui  manquaient  d'énen^e,  avalent  |>eur  de  leurs 
hoaimes  ;  qu'en  aeaommall  le^  autrea,  et  qu  on 
n«}  pouvait  pat  a<^cepter  un  commandement  dans 
ces  conditions. 

î^e  décret  Tut  inséra  au  Monitmr,  Feu  aprèa, 
mon  camp  était  devi^nu  tranquille  et  silencieux, 
les  ordres  étaient  ponctuellement  exécutés,  et 
cet  etprit  de  discipline  ^survécut  dans  ma  divi- 
sion p«'ndant  lonyt*«mp«,  même  à  faction  dissol* 
vanta  do  nos  désastres. 

i*avaia  à  Ne  vers  un  très-bon  intendant.  Il  n*y 
avait  à  s'adresser  ni  au  quartier>général,  ni  au 
Oovvemement .  qui  avaient  trop  k  fliire  eux- 
mémea.  J*^  le  fis  venir  et  je  lui  dis  :  •  Vous  ailes 
paroourir  la  ville,  voir  les  ressources  qu'elle  ofn*e  : 
now  avons  un  asfet  grand  nombre  d'ouvriers 
dans  la  division  :  nous  lesr  mottroni  tous  &  la  dit- 
position  du  commene  et  nous  pourrons  peut- 
être  arrivera  nous  é«|niper;ainsi.«ie  lea  lui  lais- 
sai pon<lant  toute  la  campagne  pour  fabriquer 
dos  eartouchiéree.  (^nd  Je  n'avais  plus  l>etoin, 
pour  le  moment,  d'une  nature  d'effets,  Je  les  si- 
gnalais k  d'antre^  corpa  qui  prenaient  la  suite 
doa  fbumltores.  De  la  sorte,  les  ateliers  restaient 
en  fawtion  et  on  pouvait  lot  retrouver  au  Jour 
du  besoiu.  Nous  arrivâmes  ainsi  à  nous  organiser 
sans  rion  demander  au  Gouvernement,  sauf  los 
armes  et  les  munitions.  Nous  n'avoiH  Jamais 
manqvé  do  rion-on  f)ill  da  vivroa. 

Méaamoloa  on  ne  Iponvait  arriver  qne  petit  à 
podc;  la  oonfeotion  doa  mn  n'allait  pas  vite  :  lot 
demiort  no  août  arrivés  à  Gbovilly  qu'au  moment 
où  noua  preniont  part  à  la  batalDe  d'OrMaat.  Il 
n'y  avait  oopaadant  pat  on  do  temps  poNhi  ;  dont 
mois,  ce  n'est  pa4  beaucoup  |)our  organlaor  ot 
équipar  3t^M  bommos. 

ëi  on  avait  opéré  de  ootto  manière  daaa  tona 
laa  oontrea;  si  au  lion  d'envoyer,  dèa  la  débnt  do 
la  o—pagna.  doa  téloa  éo  oolona  aaai  otfani* 


aatlon  et  manquant  de  tout  à  Orléans  y  planter 
prétomptoooaement  le  drapeau  du  quartier-gé- 
néral do  l'armèodo  la  Ivoire,  alort  qu'il  n'y  avait 
pas  onèore  d'arméo  da  la  Loire,  lea  Pruaaiena  no 
seraient  pat  venna  de  ce  côté  et  on  aurait  pro- 
fité da  tout  00  tompe  ponr  s'organiser  et  a'ina* 
truire  Jutqn'au  moment  où  on  aurait  eu,  non  paa 
une,  mais  trente  divisions  anssi  solidomont  oona- 
titu^Vaa  que  poesible  sur  tont  le  territoire,  avoe 
lesquelles  on  aureit  fbrmé  trois  arméaa,  qui  au* 
relent  pu  peut-être  balaneer  la  fortune  de  l'en- 
nemi. 

J'avaia  auaal  demandé  an  Oouforaemant,  déoa 
mon  prejat,  de  faire  Immédiatement  doa  oHolore 
provisoires.  Bffiotivomem,  lea  cadrea  da  i'ar» 
mée  étaient  incomplète,  puisque  noa  oAoftare 
étaient  preaque  tous  on  Allemagne  on  à  Mois,  ot 
il  y  avait  dai^r,  pour  plus  tard,  4  inonder 
l'armée  d'une  masae  d'ofttriere  dout  boaueonp 
devaient  laitaor  à  déairer.  Un  grand  nombre  au- 
reient  aoe^pté  de  flaire  la  eampagno,  avoa  la 
bénéflœ  momenuné  d'un  grade  aupériour,  aana 
l'atoir  4  titra  déttuitif.  Un  aorgont  aima  mianK 
ter\'ir  comme  tout- lieutenant,  liautonant  au  ea- 
plume  pravlaoire  que  comme  sergent  En  don- 
nant après  la  eampagne  à  oea  mtlitairoa  un  doa 
gradea  aoq«ia,aoivantleur  mérite  ot  laiu*a  aotaa, 
on  aurait  fUt  naître  une  grande  émulation  parmi 
eux,  tout  on  raataat  mai  ira  de  la  aituatian,  on 
n'enoombrant  pas  laa  oadrea  de  gens  qui,  voyant 
00  gaapillaga  d'avanconmnt  déflnltir,  n'a\'aiont 
pliM  la  ponaèe  de  mériter,  maia  oeile  d'obtenir 
doa  gradea  par  tona  lea  moyona 

J'ai  vu  avoe  regrat,  à  la  suite  dn  a}»tèmO' 
adopté  dans  les  était-miOdra,  doa  oflloiora  de- 
mander 4  lea  quitter,  paroo  qna  loura  oanmrftdes 
avalent  obtenu  dans  lot  obaaaeara  m  laa  #égi- 
monta  de  roarobe  deux  ou  troia  gradoai  tamlla 
qu'où X  n'en  avaient  eu  qu'im  Jusqu'alore^ 

Telia  f\it  la  conaéquonoe  du  décret  étL  tS  eeto- 
bre.  M.  do  Freyoinet  ne  a'on  dontait  paa,  qnand 
il  r<^i>ondit  4  un  officier  quo  Je  lui  envoyai  ponr 
le  praeter  éo  créer  lee  gradée  prevteeirta  s  «  Meut 
avona  fUt  mletu  qne  cela,  noua  avens  eittpendn 
la  loi  sur  l^veneemont  • 

On  l\it  plus  tard  obligé  de  revenir  au  ait* 
ciora  previteirttt  malbeorentoment  fefmée était 
alors  inondée  d'officiers  pourvus  de  gradea  déi- 
nitiN.  U  aeir  dee  gradée  èteit  alhmièe  et  lldée 
d'ambition  avait  chez  beaucoup  altéeè  eello  4m 
devoir. 

IFora  le  11  octebee»  Je  f\u  envoyé  4  Arfontt 
e*oat  14  que  Je  terminel  l^rganleatSeii  de  ma  41- 
vieion.  Malbenrentement,  Je  n'ai  pat  let  dèpè- 
elMt  télégrapbiqnee  de  eette  époque,  le  lot 
al  dépoeéee  ehoi  une  peratnns  ful  eti  on 
•niete  et  Je  ne  pnlt  fons  lot  donner  en  ce 
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Pendant  que  j'étais  à  Nevers,  eurent  lieu  les 
premières  aiïaires  d'Orléans.  Le  général  de  La 
MoUerouge  était  occupé  à  organiser  ses  troupes 
à  Tours;  le  Gouvernement  voulait  le  faire  en- 
trer en  ligne,  malgré  ses  observations  sur  l'insuf- 
iisance  de  ses  forces  ;  on  l'envoya  à  Bourges.  On 
avait  fait  de  petites  opérations  au-delà  d'Or- 
léans qui  avaient  donné  l'éveil  à  l'ennemi.  Ce- 
lui-ci, voyant  des  troupes  se  mouvoir  de  ce  côté 
et  le  menacer,  ût  avemcer  les  siennes.  Si  ou  l'avait 
laissé  tranquille,  il  aurait  été  assez  occupé  au- 
tour de  Paris  pendant  un  mois  et  demi  ou  deux 
à  faire  les  réquisitions  nécessaires  à  son  appro- 
visionnement, pour  ne  pas  venir  de  notre  côté, 
et  pour  nous  laisser  nous  osganiser  à  l'aise. 
Quand  les  Prussiens  apprirent  que  notre  quar- 
tier-général était  à  Orléans,  ils  se  crurent  me- 
nacés et  vinrent  nous  y  attaquer.  Les  2*  et 
3*  divisions  du  15*  corps,  qui  commençaient  à 
peine  à  s'organiser,  vinrent  au  secours  des  dé- 
tachements engagés  et  naturellement  furent  bat- 
tues, parce  qu'elles  n'avaient  rien  de  ce  qu'il 
fallait  pour  entamer  la  campagne  sérieusement. 
Néanmoins,  comme  les  Prussiens  n'étaient  pas 
très-désireux  de  pousser  au-delà  de  la  Loire,  ils 
ne  poursuivirent  pas  leurs  succès  et  les  laissè- 
rent se  reformer  à  La  Ferté-Saint-Âubin.  Le  gé- 
néral d'Aurelle,  qui  remplaça  le  général  de  La 
Hotterouge,  porta  son  quartier-général  à  Salbris. 

Quand  nous  fûmes  organisés,  le  Gouverne- 
ment voulut  faire  un  i*etour  offensif  sur  Orléans. 
A  cette  époque,  je  crois  que  M.  Thiers  revenait 
de  son  voyage  autour  de  l'Europe,  il  avait  passé 
par  Ëtampes.  Metz  avait  déjà  capitulé. 

Quelques  membres,  i^onl  noni 

M.  le  comte  Daru.  Âr rivait-il  à  Tours  ? 

M.  le  général  Martin  des  Pallières.  Il 
arrivait  à  Tours.  En  effet,  Metz  ne  devait  pas 
avoir  capitulé  à  ce  moment. 

M.  Ghaper.  M.  Thiers  n'est  pas  revenu  à 
Tours  en  passant  par  Etampes,  qui  est  entre  Paris 
et  Orléans. 

M.^le  général  Martin  des  Pallières.  On 
nous  a^it  que  M.  Thiers  avait  passé  par  Etam- 
pes et  y  avait  vu  l'armée  du  prince  Frédéric- 
Charles. 

M.  Gbaper.  C'est  plus  tard,  en  allant  à 
Paris. 

M.  le  général  Martin  des  Pallières.  C'est 
bien  possible. 

11  y  eut  un  conseil  de  guerre  à  Salbris  pour 
arriver  à  la  reprise  d'Orléans.  Il  y  fut  décidé 
qu'avec  la  première  division,  qui  comptait  un 
effectif  considérable,  puisqu'elle  avait  32,000 
hommes  —  on  m'avait  donné  une  brigade  de 
cavalerie  de  deux  régiments  et  42  pièces  de  ca- 
non —  je  partirais  à  un  jour  donné  d'Argent, 
que  je  passerais  la  Loire  à  Sully  et  que  je  me 


porterais  à  Orléans  sur  les  derrières  de  Tennemi, 
qui  se  tenait  d'Orléans  en  avant  jusqu'en  face 
de  la  forêt  de  Marchenoir.  Le  reste  du  lîi*  corps 
le  16*,  le  17*  et  le  21*  devaient  attaquer  l'en- 
nemi le  jour  même  où  j'arriverais  sur  ses  der- 
rières. 

Je  partis  le  jour  convenu. 

La  moitié  de  nos  troupes  avait  déjà  passé  la 
Loire,  quand  l'ordre  de  reprendre  notre  aa- 
cienne  position  me  fut  donné.  Nous  revînmes  à 
Argent. 

Plus  tard,  un  nouveau  conseil  de  guerre  eut 
lieu,  et  comme  dans  le  premier  il  fUt  convenu 
(]ue  dans  l'attaque  qui  devait  avoir  lieu  contre 
les  troupes  ({ui  occupaient  Orléans,  c'était  sur 
la  première  division,  exécutant  le  mouvement 
tournant,  que  serait  réglé  le  mouvement  général. 
On  me  demanda  le  temps  quMl  me  fallait  pour 
faire  ce  mouvement.  Je  répondis  que  je  ne  pou- 
vais pas  le  terminer  avant  le  11,  attendu  que 
j'avais  à  passer  le  canal  de  la  Loire  à  Montargis, 
que  je  ne  pouvais  le  passer  près  des  bords  de  la 
Loire,  parce  que  les  Prussiens  qui  occapalent  ces 
positions  avaient  dû  le  fortifier,  ce  qui  m*anrait 
fait  perdre  du  temps;'  qu'il  me  fallait  passer  un 
peu  plus  haut  et  que  je  devais  me  réserver  un 
jour  de  combat  pour  me  permettre  d'arriver  sû- 
rement en  temps  utile. 

Je  me  mis  donc  en  route  au  jour  dit,  et  quel 
ne  fut  pas  mon  étonnement,  le  9,  deux  Jours 
avant  l'époque  fixée,  en  arrivant  à  Trainon,  à 
dix  heures  du  matin,  d'entendre  une  canoiiiiade 
des  plus  violentes  dans  la  direclion  d'OrléansL 
Nous  venions  de  passer  le  canal  sans  rencontrer 
de  difficultés.  J'avais  envoyé  mon  avant-garde  à 
quatre  heures  du  matin  pour  s'emparer  du  pont 
de  Combrcux. 

Plus  de  doute  pour  nous,notre  armée  était  aux. 
prises  avec  l'ennemi.  Pour  moi,  c'était  évidem- 
ment l'ennemi  qui  attaquait,  puisque  la  bataille 
avait  lieu  deux  jours  avant  le  moment  fixé.  Je 
ne  pouvais  supposer  que  le  général  se  privât 
gratuitement  du  coup  de  massue  que  devaient 
porter  32,000  hommes  et  44  pièces  de  canon 
vaut  sur  Jes  derrières  de  l'ennemi. 

J'eus  un  moment  l'idée  d'aller  du  côté  d*!j 
tenay  ;  mais  la  faiblesse  d'organisation  de  nottn 
armée  m'empêcha  de  tenter  cet  effort  audanJeny 
I  qui  eût  pu  corriger  la  faute  commise  d'attaquer 
trop  tôt,  en  cas  de  succès  de  notre  part^  i»«f^ 
qui  eût  perdu  l'armée  en  cas  de  revers,  liais  Is 
ministre  avait  fiit  son  plan  dans  son  cabinet»  il 
ne  fallait  pas  laisser  échapper  l'ennemi,  le  teittps 
pressait. 

Avec  une  bonne  armée  il  n'y  aurait  pas  eu  à 
hésiter,  il  fallait  aller  se  placer  à  Artmay  sur 
les  derrières  de  l'ennemi  ;  mais  en  agissant  aiw^ 
on  jouait  la  seule  armée  que  la  France  avmtl*  Je 
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ntcfdtoais  :  O  D*ost  pat  nout  qui  avons  attaqué, 
puisqu'iP était  conveou  qu'on  n'attaquerait  que 
\û  11.  Lea  Prussiens  ont  dû  faire  venir  des  troupes 
«le  Paris  ;  tout  ce  f|u'on  raconte  des  sorties  de 
Ptrii  n'est  p<?ut-<Hr«  pus  vrai.  Si  Je  me  mets  k 
cheval  dt*rriôrc  rt*nncmi,  je  me  trouvt*  engagé 
sans  trop  savoir  danii  qut*Iles  conditions.  Le 
mieui  k  faire  est  de  suivra  le  programme.  Je 
iaiasai  uk»iê  convois  en  arrière  tt  y  roarclini  «{ua- 
torxe  b**ures  au  canon  sur  Orléans.  Dcpuin  4]ue 
j'avais  la  loi  martialo,  les  trou|)es  avaient  une 
excellente  discipline,  nous  pouvions  cheminer 
sur  les  routes  les  plui  urdinaires  |)ar  lo  flanc  sur 
(fuatre  rangs,  exactement  comme  à  l'exercice,  v\ 
on  |»ouvait  circuler  le  long  de  ma  diuslon  avec 
d^  la  cavalerie,  de  l'artillerie,  sur  U  moiti<*  non 
occu|»êe  de  la  route;  jamais  il  n'y  nvait  un 
homme  ni  une  voiture  qui  em|>*khât  la  circula- 
tion. l>e  sorte  qu*>  nous  pûmes  arriver  dans  les 
conditions  les  meilleures  9ur  le  plateau  qui  do- 
mine Orléans  à  six  heures  du  soir;  nous  étions 
partis  de  Chàieaunouf  à  quatre  heures  du  matin. 
Ola  donne  une  idée  tle  la  discipline,  de  l'orga- 
nisation aussi  complète  que  possible  do  la 
trou|>e. 

Malheureusement  ce  n'était  pas  l'ennemi  mais 
nous  qui  avions  attaqué,  et  les  Prussiens  étaient 
en  forces  beaucoup  moins  considérables  qu'on  ne 
1^  supposait.  On  avait  parlé  de  70.000  hommes 
et  de  200  canons;  ils  étaient  35,000  hommes  et 
avalent  70  canons  ;  ils  étaient  tellement  sûrs  do 
ne  pouvoir  f^ire  une  résistance  efUcace,  qu'ils 
avtiMit  pris  toutes  leurs  précautions  pour  assu- 
rsr  leur  retraite  en  bon  ordre  ot  n'avaient  laissé 
dans  Orléans  <|u»«  les  hommes  qui  n'avaiont  pu 
quitter  l'hApital  ot  ceux  iiui  étaient  indispensa- 
blet  pour  maintenir  la  tranquillité  dans  la  ville. 
Pendant  la  ^in'**'  du  M  et  la  nuit  il  plut  à  verse. 
Le  lendemain,  au  jour,  nous  partîmes.  Nous  arri 
vémes  trop  tard  |K>ur  n*joindro  reniienii,  qui 
était  en  retraite  dès  la  veille,  depuis  <|uatre 
heures  du  soir;  nous  ne  vîmes  que  la  queu*^  d'un 
convoi  de.  bles^^  que  ma  caval**rie  fatii^ée  in- 
quiéta mollement.  Mes  soldats  étaient  t«»liement 
las  (|ue  nous  ne  pûmes  |)as  regagner  les  trois 
quarts  d'heure  qu'ils  avaient  d'avance  sur  nous. 
Nous  alUm«*s  depuis  Fleary-aux*Choux  jus4|u'à 
Cbevilly;  nous  pûm^^s  nous  arrêter  là,  car  il  n'y 
avait  plus  aucuu  espoir  de  gagner  sur  l'ennemi 
ravanc«  d'une  heure  qu'il  maintenait  avec  la  plus 
grande  én«»rgie. 

11  y  eut  un  cons«Ml  de  guerre  le  lendemain  de 
cette  affaire,  qui  prit  le  nom  de  batailla  de 
Coulmiers.  C'étaient  toujours  ïe^  nièmet  per- 
toones  qui  étaient  venues  pour  organiser  ce 
mouv«^ment  .  M.  île  Freycinet,  If.  de  Serres,  ton 
bras  droit,  jeune  ingénieur  des  chemins  do  tbr^ 
que  nous  retrouverons  phH  lard  à  l'anqtff  de 
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l'Bal,  imposé  tans  donte  an  générât  Dourbaki, 
qu'il  ne  quittera  que  le  jour  où  l'armée  se  trou- 
vera irrévocablement  compromise  par  les  plans 
du  ministère  ot  de  M.  Gambetta«  Je  ue  leur  ca- 
chai pas  ma  stupéfkction  de  les  avoir  vus  en- 
gager un  mouvenfent  si  important  dans  ces 
conditions;  Je  leur  dis  comment,  k  rht*un*  m*^me 
où  ils  livraient  ce  combat,  je  recevais  une  dé- 
péché qui  me  demandait  où  j'étais,  ce  que  je 
faisais,  dé}iéche  à  laquelle  je  répondais  :  Je  suis 
en  marche,  j'arriverai  à  l'heure  dite,  le  jour  dit. 
81  on  avait  marché  d'après  le  programme  con- 
venu, je  serais  arrivé  sur  les  derrièr*^  de  l'en- 
nemi à  deux  heures,  et  les  33,000  hommes  et  les 
70  pièces  do  canon  qui  faisaient  une  retraita 
honorable,  se  seraient  vu  la  route  barrée  par  ma 
division.  Gela  eût  changé  la  face  des  choses,  nous 
prenions  une  sorte  do  demi-revanche  de  Sodan 
ot  la  campagne  aurait  pu  continuer  dans  de 
bonnes  conditions.  Il  me  fut  ré|>ondu  {>ar  If.  do 
Freycinot  que  fort  heureusement  l'attaque  avait 
été  avancée,  car  elle  n'aurait  pu  avoir  lieu  au 
jour  fixé,  à  cause  du  mauvais  tompa. 

On  ne  put  songer  à  marcher  en  avant  quand 
on  se  f\it  arrêté.  On  se  fortifia  iiutour  d'Orléans, 
en  prenant  des  positions  défensives  au  lieu  de 
prendre  l'offensive,  ce  qu'un  succès  complet  eût 
autorisé.  Cet  ajournement  donna  le  temps  k  la 
capitulation  de  Metz  de  se  produire,  et  notre  po- 
sition en  devint  de  plus  en  plus  mauvaise.  Le  . 
IG  novembre,  je  re^us  l'ordre  de  prendre  le  oom- 
mandement  en  chef  du  15*  corps,  en  remplace- 
ment du  général  d'Aurelle,  nommé  commandant 
en  chef  de  toute  l'armée. 

Quelque  temps  après,  le  2*2,  arriva  un  \)rdre 
du  ministre  4  la  f*  division  du  15*  corps  de 
prendre  roffonsivo  avec  deux  corps  d'armée,  le 
20*  et  le  18*.  Nous  étions  k  cette  époque  disposés 
ainsi  :  les  corps  commandés  par  les  généraux 
Chanzy  et  Jauréguiberry  étaient  sur  la  gaudie 
d'Orléans,  ayant  la  Ivoire  à  <lo:i,  mais  à  une  cer- 
taine distance  du  fleuve:  lo  l.'>*  cor})s  était  dis- 
posé à  droite  .do  la  route  d**  Paris,  ayant  à  sa 
gsuche  sa  3*  division,  au  centre  la  2*,  à  sa  droite 
la  l",  réj>arlie  entre  Chevilly  «'t  Saint-Lyé.  Cbe- 
villy est  sur  la  route  qui  va  d Orléans  k  Etampes; 
Haint«Lyé  est  sur  la  route  qui  va  de  Pithiviers  à 
Orléans,  toutes  les  deux  4  l'entrée  de  la  forêt.  La 
1'*  division  avait  sa  preniiéro  brigade  à  Saint- 
Lyé  et  sa  deuxième  à  Chevilly. 

M.  le  comte  Dam.  I^urquoi  u'a-t-on  pas 
pKs  une  situation  offensive  après  Coulmiers  f 

M.  le  féaéral  Mertia  des  Pallléree. 
Nous  avions  manqué  le  but  proposé,  d'ècraaar 
l'armée  de  Thaun,  car  on  s'est  aperçu  aprèa 
coup  qu'elle  com|>ortait  beaucoup  moins  de 
monde  qu'on  ne  le  supposait  avant  cette  marcha 
sur  Orléans.  Le  premier  venu  qui  paaae  par  une 
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PUm  et  qui  vqU  beaucoup  de  canons  dit  :  Il  y  a 
au  moina  200  canons  l  U  y  avait  70  piôce^  et 
â^dOO  koamea  dans  la  oorpa  réparti  autour 
d'Orléana.  Nous  comprimes  que  le  succès  de 
Gaulniera  n'était  pas  pour  nous  ua  succès  com- 
plet» ^ue  rennemi,  ne  se  sentant  pas  en  forces, 
l'était  retiré  devant  nous,  en  manœuvrant  pour 
se  rapproohar  de  ses  renforts,  et  que  cette  ba- 
tailla était  en  réalité  un  demi-succès.  C'est  pour 
oala  qu'on  n'a  pas  pris  d'assurance  et  qu'à  l'of- 
iHisiva  on  a  préféré  se  retraacbar  dans  les  lignes 
d'OrléanSb  C'était  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  é 
dire. 

J'ai  là  le  projet  de  défense  d'Orléans  qui  vous 
âODBara  une  idée  de  la  disposition  des  troupes. 
U  noue  vient  du  quartier-général,  mais  l'ordre 
éa  s'arrêter  dans  cette  situation  vient  du  mi- 
aifllàre.  Voua  verrai  par  la  suite  que  tout  fut 
mené  par  le  ministre  de  la  guerre  ou  son  dé- 
légué au  milieu  des  complications  les  plus  graves. 
liBB  dépécbes  indiquent  que  la  main  du  Gouver- 
nement met  tout  en  mouvement  Elles  montrent 
qu'on  ne  fait  rien  sans  le  coup  de  ficelle  parti  de 

(Le  général  donne  lecture  des  instructions  qu'il 
avait  reçues.) 

Oaat  cet  ordre,-  on  ne  parle  que  du  16*  et  du 
15*  corps,  et  il  y  avait  encore  le  17*,  mais  il 
n'élait  pas  sous  les  ordres  du  commandant  en 
chef  et  il  n'en  est  pas  question. 

M.  le  oomte  Dam.  Qui  commandait  le 
l7«oorp8? 

M.  la  général  Martin  éea  PaUiérea.  Je 
ne  puis  pas  vous  le  dire  an  ce  moment  ;  je  n'ai 
pas  mes  notes  ici.  Le  iC*  oeri)S  était  commandé 
par  le  général  Chaasy. 

Cet  ordre  pour  lea  fertiieations  d'Orléans  était 
cloaaé  le  19;  on  avait  pris  à  cette  date  les  dis- 
posltîaas  pour  rester  dans  la  ville.  Je  reçus 
ie  tt  du  général  en  chef  une  dépêche  ainsi 
cençiie  : 

•  Mon  cher  général, 

tt  Je  vous  confirme  la  dépêche  que  Je  vous  ai 
adressée  ce  matin  ainsi  conçue  : 

«  Prépares  votre  i'*  division  pour  im  mouvO' 
ment  poar  demain  ;  je  vous  envoie  par  un  exprès 
des  ordres  précis. 

tt  Préparez  dès  aujourd'hui  un  mouvement  sur 
Pithiviers.  Vous  recevrec  un  ordre  pour  com- 
mencer l'exécution  de  ce  mouvement,  qui  devra 
se  teire  en  se  portant  d'abord  entre  Loury  et 
Gbilleurs,  en  restant  dans  la  forêt,  de  manière  à 
ee  ^'il  toit  masqué  à  l'ennemi. 

«  Vallès  reconnaître  dès  aujourd'hui  les  che' 
qnl  doivent  vous  servir  pour  votre  marche. 

«  Veas  terei  appuyé  sur  votre  droite  par  le 


général  Crouxat,  qui   couche  aujourd'hui  aux 
Bordes. 

«  Vous  emmènerez  avec  votre  1'*  division  •: 

tt  Les  3  batteries  divisionnaires, 

tt  Les  2  batteries  de  montagne, 

tt  Les  2  batteries  de  8, 

«  1  batterie  de  mitrailleuses, 

u  Toute  la  cavalerie. 

«  Le  général  commandant  en  chef 
Tarmée  de  la  Loire, 

tf  Signé  :  d'Aueellb.  » 

Cn  mémo  temps,  je  recevais  d'autres  dé- 
pùchos  : 

u  Général  en  cfief  au  général  des  Pallières, 

Chévilhj. 

m  Je  donne  l'ordre  au  général  Crouxat  de  par- 
tir demain  matin  de  Gien  avec  20,000  homniM  et 
4  batteries  d'artillerie  pour  se  rendre  à  Loury  où 
il  arrivera  après-demain  soir.  Jusque-là  preaex 
vos  mesures  pour  garder  la  forêt  Je  vous  renvoie 
le  39*  qui  était  ù  Orléans  et  qui  a  reçu  Tordre 
de  rejoindre  demain  votre  division.  » 

Vous  voyez  qu'on  avait  changé  en  trois  jours 
de  disposition.  On  me  disait  d'aller  entre  Loury 
et  Cbilleurs-aux-Bois,  en  me  recommandant 
surtout  de  ne  pas  me  faire  voir.  Or,  auaaitAt 
qu'on  avait  commencé  les  opérations  d'Orléans, 
dès  le  mois  d'octobre,  on  s'était  empressé  de 
mettre  hors  d'état  toutes  les  rout«a  qui  se  tcau- 
vaient  perpendiculaires  aux  grandes  lignes  de 
communication  d'£tampes,  Pithiviers  et  lion- 
targis  sur  Orléans,  et  on  avait  continué,  de  sorte 
qu'il  m'était  impossible  de  me  dissimuler,  c'est- 
à-dire  de  partir  de  Chevilly  pour  aller  à  Chil- 
leurs  en  passant  par  les  routes  de  la  Ibrét,  puia* 
que  toutes  ces  roules  avaient  été  mises  hors  de 
service.  J'étais  obligé  de  faire  une  marche  de 
Uanc  en  dehors  de  la  forêt.  Je  dis  au  général,  que 
j'étais  venu  voir  :  «  Je  no  demande  pas  mieux 
que  d'aller  à  Ch  illeurs  avec  ma  première  dîvi* 
sion,  mais  je  dois  vous  prévenir  que  mes  oonvoie 
et  mes  troupes  seront  en  vi^d  de  rennemi  daas 
la  plus  grande  partie  du  parcoura,  et  ehligés 
d'entrer  ensuite  dans  la  forêt  pour  la  seconde 
partie  de  la  route.  Je  ne  pourrai  arriver  à  Gbil- 
leurs avant  deux  jours.  De  plui^  piMMil  en 
dehors  de  la  forôt,  je  serai  cn  vue  de  l'eanemi, 
et  il  y  a  des  chances  pour  que  nous  soyons  atta- 
qués dans  ces  conditions.  » 

Le  général  en  chef  éuit  au  désespoir.  Il  ve- 
nait de  recevoir  la  visite  de  M.  de  Serrasi  ^i 
i  Itti  apportait  les  ordres  du  Gouvernemeal  el  qui 
n'avait  voulu  se  rendre  à  aucune  de  ses  abaerva^ 
iioaSp  fautivement  à  ce  mouvement  sur  Pithi* 
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vlurt  ((n\  était  fbrt  en  Kaïr.  \A  fan*!  ifi»  rtffiilre 
ll*a  #f*  connu  d^  perwnn*»  da  non^  On  n'a  ja- 
mais »u  poimn>«>^  **  •^J*  **^  hnaifln^  el  pour»* 
quoi  II  aratl  M  enw\f^  abandonné.  Det  hraila 
ûhrtrs  clrcttlalent  h  r^l  ^fd  ôfl«l««»Mn^t,  car 
ja  n'en  tuii  pa»  eeHaln.  ontro  auttw  eoln^d  s  on 
jMiriaft  dn  projet  conçu  par  nn  tngénfenr,  de 
fWr«  commnniqaer  par  un  télégftphe,  au  moyen 
de  ta  Inmière  électriqne.  Parts  avec  un  endroit 
<fne!conqae  du  territoire.  O  télégraphe  drratt 
Itr^  Inutellé  à  l'ObservAtoire  de  Paria  aar  une 
totif  d'une  vingtaine  d<»  mètre»  et  aumtt  corres- 
pondu arec  nn  appac^i!  Identique  placô  sur 
une  autre  tour  ^'lov'-o  sur  uno  des  églises  de  Pf- 
Ihiriers,  seul  point  des  environs,  disait-on,  on 
?ne  de  rOhi»efvatolre  de  Pnnn,  En  Hf^t,on  avait 
▼n  un  pcti  arant  ce  jour,  nn  apparat  électHqne 
fonctioniHT  à  Ari^nay,  qui  avait  ensuite  dlsparn. 

Je  partis  en  Inissant  au  trénéral  d'Aurelte  une 
dépèd»e  télégraphique  dans  la^pietle  fcTprimafs 
au  (;r>uvemament  «^e  que  Je  pensais  dn  mouve- 
ment <>nh»nné  et  de»  conditions  dans  lesquHles 
je  ponviiis  l>téc«ter. 

Je  rt»rus  néanmoins,  dent  Jours  après  Vordre 
de  ma  mise  en  mnrebe,  la  dépèche  suivante  • 

•.  îMint*Jean-de-iâ-Rnelle,  11  nor.  1870, 
t  houree  du  matin. 

«  U  fén^ml  (TÀurtlU  au  général  dei 
Palii^re4,  d  CkeviUy. 

•  D'aprf  •»  ordre  du  ministre,  ^-ons  devet  cou- 
cheur à  r.hm»*\ir»»aut-îiois,  demain  folr.  Jeudi  2* 

courant.  I^e  cént'Tfil  Croujat,  «le  «m  noté,  ira 
coucher,  «mjmini  hiii  Î.1,  vers  HeHegarde,  et  de- 
main ît  entre  Reitine^ia-Rolande  et  JurnnTille; 
il  r^us  eut  expressément  recommandé  de  vous 
értalrer  à  irnmde  distance  h  mesure  que  vous 
a|»i>rtKh"r'/  des  limites  de  la  forêt,  Tennemi 
poorsuivtnt  <on  défilé  dans  la  direction  de  Mon- 
tar^is,  Itenumoni  et  Pithlviers. 

^  Signé  :  n'AiTiKu.F..  * 

î.vnnemi  ne  sVcupait  pas  du  tout  »|e  nous, 
d'après  celte  d«'p«Vlie. 
En  voi'*!  une  autre  : 

u  23  uovemhns  1  heort  U  matki. 

•  Général  eommandanl  en  chef  armée  de  la  Loire 
au  général  des  Pallirrex,  CheviUg 

m  \'o\i%  iir»Vn\o/  qu  il  est  probaMe  que  nous 
•Parons  attaqu'-s  en  avant  de  Cliovtlly  et  de  Haint- 
\.y^  a^-anl  d*>  pouvoir  flifre  le  mouvement  or- 
donné. Avetvon»  des  reneelynements  noun^anx 
<pù  puisaient  nous  mire  ^rolrw  à  cette  attaqne* 
I>tas  e#  ra«,  I  informerais  le  ministre. 

•  !?igné    D  AmRt.t.t.   • 


Hrldemment  Je  n'atits  pas  de  rcnselgneaMnla 
nouveaux,  mais  il  était  clair  qu'ayant  devant  mol 
les  avant-postes  de  rennenii,  le  jour  où  roluiri 
verrait  défiler  nos  troupea  il  t4)mbtTait  sur  Gtio- 
viily,  tout  au  moins  pour  so  rendre  compte  de 
notre  aituttion.  U'eal  oe  qnl  n'a  paa  manqué 
d'arriver. 

Autre  dépêche  du  24  novembre  : 

•  Général  m  chef  m  général  dm  HMértê, 

ChmUy. 

«  Vous  exécuterex,  auiourd'hui  î4,  le  motite- 
ment  qui  vous  a  été  presi^it;  mais  voul  vous 
arr*'tôrez  au-dessous  de  Chilleurs-aux-Bot^  sahs 
sortir  de  la  forêt.  Vous  attendrez  là  de  nouvaaut 
ordres  pour  aller  plus  loin.  Faites  appuyer  tes 
^  et  3*  divisions  sur  les  empla<*ements  de  la  !•• 
et  de  la  f. 

«  Je  prescris  &  Chanzy  de  faire  occuper  par 
le  16*  corpH  romplaoeinent  do  noln'  3»  divistoA« 

«  ^^i|raé  :  D  AuamAt.  » 

Je  vans  demande  la  iiormiaeion  de  Ura  ota 
dtvereea  dépèchea;  c'est  pe^it-étre  la  naailkiire 
manière  de  voua  donner  une  idée  féeéràla  éÊê 
opératioos.  J'y  reviendrai  ensnUa  pour  relier  laa 
inouvem<*nls  entre  eux.     * 

Je  quittai  €hevilly  comme  le  gén<^ral  en  chef 
m'en  avait  donn*^  l'ordre.  Nous  trouvAmes  les 
routes  plus  mauvaises  que  ttous  ne  fe  stipposlons. 
Mon  arrière-garde  était  oocore  è  Cheviily  avec 
mes  ceuvuia,  ^uand  l'ennemi  fit  une  fbrte  raoon- 
naisaanco  oITeuiUve  avec  du  canon,  de  la  cava- 
lerie el  de  iinrantertaïaiir  Arteuay.  L'n  réfinent 
de  ma  2*  division,  qui  avait  reçu  l'ordre  du  «*eair 
m<*  remplacer  i  dtevilly  avec  quoiqyea  lro«|na 
et  ma  coaipagnie  d'éi:iaireuni|  oocupait  Artenay. 
Elles  ruront  obligées  de  qui  lier  celte  poailioa. 
Los  I*ruMiena  a'emparèrenl  d'Arlenay.  mais  ila 
en  furent  chaset^  ioimédiateaienu 

A  |ieine  arrivé  à  Loury,  Je  reçus  la  dd|ièaiw 
suivante  t 

«  Général  en  chef  à  général  des  Palliérsi^ 
ChilUun  par  Chevill^. 

H  V*  général  Crouzat  avait  Tordre  de  s'étahllt» 
aujourd'liui  entre  Beltegarde  et  RoIscOmmuo  et 
d'occuper  I^don  et  Mé/iéres.  l\  n'a  pu  occuper 
ceji  deux  positions,  parce  qu'il  a  troiivé  une 
grande  réulstance  de  la  part  de  Tennemi.  Le 
combat  a  duré  de  onxe  heures  I  quatre  heurea 
et  demie.  Les  pertes  sont  peu  nombreui^  utie 
soixanuine  d  hommes  Tuéi^  ou  Messes,  tl  a  con- 
ser\*é  ses  positions,  oh  U  suppos»  quH  p^ul  être 
attaqué  domain.  J'ai  prescrit  au  général  Oouzat, 
danik  te  cas  oh  sa  portion  serait  trop  dlAcHe,  de 
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se  rapprocher  de  vous;  mejtiez-vous  eo  commu- 
nication avec  lui. 

«  Signé  :  D  AURBLLE.  » 

m 

Voici  une  autre  dépêche  ; 

«  Général  en  chef  à  général  des  Pallières  à 
Chilleurs-aux-Bois. 

«  Vous  êtes  parti  hier  sans  assurer  le  service  ; 
faute  d'ordres,  le  général  Marlineau  est  arrivé 
trop  tard  à  Chevilly  et  n'a  occupé  fjue  rempla- 
cement d'une  do  vos  brigades.  Je  lui  ai  prescrit 
d'aller  occuper  dans  la  nuit  la  position  de  Saint- 
Lyé,  qui  était  entièrement  découverte.   Le  géné- 
ral Martineau  est  sans  les  instructions  ({uq  vous 
deviez   lui  donner;  enfin  vous  avez  pris  vingt 
mille  rations  pain,  destinées  au  général  Crouzat 
et  retenu  pour  votre  service  les  voitures  qui  de- 
vaient les   transporter,   et   le   général   Crouzat 
manque  de  vivres  pour  aujourd'hui.  Il  est  im- 
possible d'assurer  le  service  si  chacun  fait  à  sa 
guise.  Dirigez  aujourd'hui  même  sur  Bellegardo 
les  rations  que  vous  avez  retenues.  Je  reçois  du 
ministre  l'avis  de  prendre  des  dispositions  pré- 
liminaires en.  vue  de   diriger  les  deux   autres 
divisions   du    15*    corps    dans    cette    direction. 
Renseignez-moi   sur   les   routes   que  devraient 
prendre  ces  divisions.  Conservez  votre  position  à 

Chilleurs. 

u  Signé.  :  d'Aurelle.  » 

Voici  la  réponse  que  je  fis  immédiatement  : 

Cl  J*ai  lieu  d'être  profondément  étonné  de  la 
dépêche  télégraphique  que  vous  m'avez  adressée. 
Vous  avez  été  probablement  mal  renseigné  et 
vous  comprendrez,  en  lisant  ce  qui  suit,  que  j'ai 
agi  de  la  manière  la  plus  convenable  dans  l'in- 
térêt des  troupes  des  15«  et  20«  corps. 

«  En  recevant,  dans  la  nuit  du  23  courant,  vos 
ordres  pour  le  mouvement  de  la  1'*  division  que 
je  devais  diriger  de  ma  personne,  j'ai  prescrit 
au  général  Martineau  d'envoyer,  le  24  au  matin, 
un  officier  à  mon  état-mojor  pour  qu'il  lui  soit 
donné  note  exacte  des  positions  occupées  par  ma 
division.  Cet  officier,  arrivé  à  sept  heures  du 
matin,  a  reçu  l'indication  des  emplacements  à 
occuper.  Le  général  commandant  la  3*  division 
a  reçu  l'ordre  d'occuper  à  son  tour  les  positions 
abandonnées  par  la  2*  division. 

«  Saint-Lyé  a  été  occupé  touto  la  journée 
d'hier,  par  de  l'infanterie,  de  l'artillerie  et  de 
la  cavalerie  appartenant  à  mon  corps  d'armée. 
(1'*  division  d'infanterie,  brigade  Boerio  de  ca- 
valerie, ainsi  ({u'un  régiment  de  cuirassiers  et 
deux  batteries  d'artillerie.) 

n  Une  partie  de  ces  troupes  ue  quitta  m(*'me 
Saint -Lyé  qu'aujourd'hui   à    trois   heures,   â  la 


un  seul  instant  découvert,  ei,  grâce  aux  disposi- 
tions (|ue  j'avais  j)rescrites,  il  a  pu  être  envoyé 
de  ce  point,  hier,  du  secours  à  Neuville. 

«  Je  n'ai  pas  jugé  à  propos  de  donner  au  gé- 
néral Martineau  d'autres  instructions  que  celles 
que  vous  m'avez  transmises  dans  votre  lettre  re- 
lative à  la  défense  de  la  position  d'Orléans,  dont 
je  lui  ai  adressé  copie.  Je  ne  puis,  étant  à  dis- 
tance, chargé  par  vous  spécialement  de  la  direc* 
tien  de  la  l'*  division  et  des  troupes  du  20*  corps, 
être  assez  au  courant  de  ce  qui  se  passe  en 
avant  des  2*  et  3*  divisions,  pour  pouvoir  pres- 
crire avec  opportunité  les  mouvements  néces- 
saires. 

«  J'ai  pensé  que  vous  donneriez  les  ordres  que 
ce  mouvement  du  16*  corps,  proscrit  par  vous, 
rendrait  nécessaires  d'exécuter  pour  la  simulta- 
néité des  opérations. 

a  Quant  aux  rations  de  pain  destinées  au  gé- 
néral Crouzat,  j'ignore  qui  a  pu  vous  taire  le 
récit  mensonger  qui  m'attire  vos  reproches.  Pen- 
dant toute  la  nuit,  j'ai  fait  charger  et  diriger  sur 
Nibelles,  où  un  renseignement  émanant  de  Tin- 
tendance  du  quartier- général  m'annonçait  la  « 
présence  du  général  Crouzat,  vingt  mille  rations 
de  pain,  riz,  sel,  sucre  et  café.  Ces  denrées  de- 
vaient être  portées  au  général  Crouzat  par  les 
voitures  qui  avaient  amené  des  vivres  à  Lonry. 
Mais,  d'un  autre  côté,  le  comptable  de  Loury 
ayant  reçu  l'ordre  de  faire  partir  ces  voitures  le 
24  pour  Orléans,  les  avait  dirigées  dès  sept 
heures  du  matin  sur  cette  place.  11  se  trouvait 
donc  dépour\'u  de  tout  moyen  pour  foire  cet 
envoi.  J'ai  dû  faire  requérir  de  tous  côtés  des 
voitures  à  cet  effet.  Malheureusement,  votre  dé- 
pêche télégraphique  ne  me  donnant  aucun  ren- 
seignement précis  sur  le  général  Crouzat,  J'ai  dû 
maintenir  la  direction  de  Nibelles,  d'après  les 
indications  qui  m'étaient  données. 

tt  Les  divisions  qui  devront  me  rejoindre  ne 
pourront  passer  avec  leurs  convois  dans  la  forêt 
Ainsi  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  le  dira 
de  vive  voix,  elles  doivent  faire  marcher  leur 
convoi  par  Neuville  et  Chilleurs.  Dans  ce  mo- 
ment encore,  j'ai  beaucoup  de  voitures  embour- 
bées entre  Saint-Lyé  et  Rebréchien.  J*ai  fliit 
réquisitionner  des  chevaux  de  tous  côtés  pour 
les  conduire  à  Lour\'. 

«  Les  explications  que  je  viens  de  vous  donner 
vous  convaincront,  je  pense,  qu'il  était  impossible 
d'agir  autrement  que  je  ne  l'ai  fait  » 

Je  ne  pouvais  pas  aller  opérer  à  trente  kilo- 
mètres de  m*»s  divisions  et  avoir  la  prétention 
de  les  commander  encore  directement  De  plus, 
comme  le  mouvement  du  15*  corps  devait  s'opé- 
rer  ronjoinl"ment   avec   celui  du   20*  corps,  et 


queue  du  «  on\oi     Sflmt-Lyé  n'a  dont*  jamais  H**  \  comme  le  2û"  corps  était  commandé  par  un  p*- 
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jAf  rai  do  brigade,  j'avai^  demandé  au  général  ea 
chef  si  j'avais  d^ores  et  déjà  le  commandement  et 
par  suite  la  responsabilité  des  mouvements  de  ce 
corps;  car  il  était  bon  de  savoir  s'il  y  avait  un 
général  commandant  dans  cette  entreprise,  ou 
deux  généraux  de  corps  d'armée  opérant  en- 
semble. 
Il  me  fut  répondu  i 

m  II  est  bien  entendu  que  r'est  vous  qui  pren- 
drez le  commandement,  votre  ancienneté  vous  le 
donne,  aussitôt  que  vous  sorez  réunis.  • 

M.  !•  préddeat.  Il  est  inutile,  général,  de 
donner  tous  ces  détails  à  la  Commission;  veuillez 
lire  seulement  les  pièces  qui  établissent  l'action 
du  ministère  sur  la  direction  do  l'armée. 

M.  le  général  M artân  des  PaUiéres.  Il 
faut  bien  que  Je  vous  lise  toutes  ces  dépèches, 
car  dans  toutat  on  voit  qu'il  y  a  eu  direction 
donnée  par  le  ministre.  J'ai  bientôt  Uni,  du 
reste. 

M.  de  Rainnerllle.  Et  le  corjis  de  Catheli- 
neau,  comment  s'est-il  conduit? 

M.  le  général  Martin  des  Palliéres.  J'en 
ai  été  très-conlent.  Tous  ces  corps  ont  fait  leur 
devoir;  ce  n'est  pas  la  volonté  qui  a  manqué, 
c'est  rorganisation,  sans  laquelle  on  ne  peut 
rien. 

Voici  une  autre  dépèche  qui  se  rapporte  au 
mouvement  sur  Pithiviers  qui  a  été  arrêté  plus 
tard  : 

u  SVaint-,lean-dc-la>Uuellc,  25  nov.  1870. 

«  Mon  cher  général, 

«  Je  vous  confirme  la  d(^pôcho  que  je  vous 
adresse  par  Chevilly.  Conservez  vos  positions  où 
vous  devez  Men  vous  retrancher,  poussez  des 
reconnaissanct's  le  plus  tôt  possible  vers  Pithi- 
viers; envoyez  firancs-tireurs  danu  la  forêt  de 
Courcv-aux-Lo?e9,  mettez-vous  en  communies- 
tions  avec  Crouzat,  établissez  des  relais  de  cor- 
respondance aven  lui. 

«  Crouzat  a  conservé  ses  positions  sur  Ludon, 
qui  a  été  évacué  par  l'ennemi;  le  18*  corps  re- 
monte vers  Ludon  et  Montargis. 

«  J'ai  donm^  l'ordre  à  l'intendant  en  chef  de 
fournir  des  vivres  directement  k  Crouzat. 

«  Hier,  Sonis  a  attaqué  l'ennemi  et  l'a  pour- 
suivi jusqu'à  trois  kilomètres  au-delà  do  Hroiis. 

«  Envoyez  des  nouvelles  |>ar  tin  homme  sûr  ou 
plutôt  par  un  onflci^r  » 

J*oecu|>ais  tont**s  le»  route»  de  la  forêt  qui  re- 
liaient le  g<énéral  Crouzat  a\*ec  Loury,  c'est-èHlire 
celles  qui  cunduiS4*nt  de  Pithiviers  à  Orléans. 
11  éta^t  très-4langereux  |»our  l'armée*  d'abandon- 
ner la  défeuM  de  c«*s  défilée  pour  appuyer  lo 
mouvement  du  général  Crouzat,  qui  se  rappro- 


chait de  nous;  nous  pouvions  être  coupés  d'un 
moment  à  l'autre.  La  situation  ne  fit  que  se 
compliquer,  comme  on  va  le  voir  dans  la  dépêche 
suivante  : 

«  Dépèche  du  27  novembre  1S70, 
10  h.  5  m.  soir. 

m  Général  en  chef  à  général  des  Palliéres, 

m 

Lounj. 

M  D'après  les  renseignements  donnés  par  le 
général  Chanzy,  il  croit  k  la  possibilité  d'une 
attaque  pour  ilomain  matin.  Je  donne  l'ordre  aux 
2*  et  3*  divisions  du  1}*  corps  de  se  tenir  prêtes 
à  prendre  les  armes.  De  son  côté,  le  général 
Crouzat,  (jui  a  le  18*  et  le  20*  corps  réunis  entre 
Ladon,  Béllegarde  et  Boiscommun,  croit  aussi  à 
la  possibilité  d'une  attaque  contre  lui  ;  il  a  du 
reste  l'ordre  de  se  porter  sur  Beaune-la-RoIande, 
et  il  est  possible  que  l'ennemi  lui  dispute  le 
terrain. 

«  Donnez  l'ordre  aux  troupes  de  la  l'*  division 
des«'  tenir  prêtes  à  prendre  les  armes;  observez 
surtout  ce  qui  se  passe  à  votre  droite;  je  vous 
laisse,  au  reste,  votre  liberté  d'action,  pour  vous 
porter  au  secours  de  Crouzat,  s'il  était  sérieuse- 
ment engagé.  Restez  en  communication  constante 
avec  lui.  Je  n'ai  i>as  reçu  de  nouvelles  de  vous 
aujourd'hui,  et  j'ignore  ce  que  vous  pouvez  avoir 
devant  vous.  Dans  lo  cas  où  vous  appuieriez  vers 
la  droite  pour  marcher  dans  la  direction  de 
Crouzat,  laissez  du  monde  à  Chilleurs  et  à  Neu« 
ville  pour  garder  ces  points. 

«  Signé  :  d'Aurelle.  » 

évidemment  lo  général  en  chef  attachait  autant 
d'importance  que  moi  à  la  possession  de  ces  dé- 
fll^s  qui  ne  pouvaient  être  gardés  avec  de  simples 
détachements. 

«  Circulaire,  d<^  Tours,  le  27  nov.  1870, 
10  h.  matin. 

«  Intérimr  à  préfets,  sous-préfets  et  généraux 
commandant  divisions. 

«  L'armée  de  la  Ix)ire,  menacée  sur  sa  gauche 
par  des  forces  très-considérables,  a  dû  masser 
de  œ  côté  certaines  forces  un  peu  avancées  et 
qui,  présentant  une  ligne  mince,  auraient  risqué 
d'être  cou|>ées.  La  droite  tient  vigourcusemf*nt 
et  empêche  progrès  de  l'ennemi,  tlu  succès  a  été 
obtenu  A  Neuville,  où  des  forces  ennemies,  api^s 
avoir  bombardé  la  ville,  ont  dû  laisser  le  terrain 
à  des  troupes  inférieures  en  nombre,  abandon- 
nant un  assez  grand  nombre  de  morts  et  de 
blessés  et  quatre-vingts  prisonniers.  Nos  {>ertes 
sont  peu  importantes. 


«  Cet  ensemble  d'opérations  n'a  qu'une  g^^ 


J>4V^ 
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relative  de  part  et  d'autre  et  ne  préjuge  en  rien 
le  résultat  de  la  rencontre  attendue. 

«  Dans  la  Somme,  combats  heureux  &  Gentelle 
et  Boves.  Bonnes  nouvelles  des  environs  de 
Montbéliard.  ». 

Dans  une  dépêche  du  28  novembre,  le  général 
en  chef,  auquel  je  deniandais  la  confirmation  du 
commandement  du  20*  corps  et  des  instructions, 
me  dit  : 

a  Gèhéral  en  chef  au  général  des  PalH^res, 

Loxiry. 

«  Le  général  Crouzat  n'a  pas  été  placé  sous 
vos  ordres,  parce  que  vous  étiez  séparés  d'une 
journée  de  marche.  Mais  du  moment  où  vous 
vous  réunissez  à  lui,  par  votre  ancienneté  de 
grade,  vous  devez  avoir  le  commandement  de"^ 
troupes  des  15*  et  20*  corps,  ([ue  je  vous  confirme 
parcelle  dépêche.  Quant  à  des  instructions, je 
ne  puis  que  m'en  rapporter  à  celles  que  lo  mi- 
nistre a  données  à  Crouzat.  Votre  préoccupation, 
après  avoir  assuré  la  défense  de  la  forêt,  doit  se 
reporter  tout  entière  du  côté  de  Crouzat. 

«  Signé  :  d'Aurblle.  « 

Bi.  le  président.  Ainsi,  comme  vous  l'avez 
déjà  indiqué,  tous  les  corps  d'armée  sont  mus 
par  les  ordres  qui  viennent  du  ministre,  et  on 
peut  dire  comme  vous,  en  se  servant  d'une  ex- 
pression très-juste,  on  ne  fait  rien  sans  avoir  le 
coup  de  ficelle.  Eh  bien!  ce  coup  de  ficelle, 
qui  le  donne?  Y  a-t-il  des  dépêches  qui  éùianent 
de  M.  Gambetta? 

M.  le  général  Martin  des  Palliéres.  «To 
n'étais  pas  le  général  en  chef,  et  les  dépêches  no 
m'arrivaient  la  plupart  du  tempB  que  par  rico- 
chet. Mais  vous  trouverez  certainement  (les 
dépêches  signées  de  M.  Gambetta.  M.  de  Frey- 
cinet  administrait  d'ailleurs  le  département  de 
la  guerre  sous  la  direction  de  M.  Gambetta. 

Un  membre.  Il  résulte  de  la  dépêche  que  vous 
venez  de  lire  qne  le  général  Crouzat  recevait  des 
ordres  du  minittlre  de  la  guerre;  lo  général  en 
chef  ne  donne  pas  d'instructions,  mais  s'en  rap- 
porte aux  instructions  du  ministre. 

M.  le  général  Martin  des  Palliéres.  Par- 
faitement; le  général  en  chef  s'en  rapporté  aux 
instructions  données  au  général  Crouzat  par  le 
ministre  de  la  guerre.  Mais,  Je  le  répète,  Je  n'en 
suis  informé  que  par  ricochet 

Un  membre.  De  quelle  date  est  la  dépêche? 
-   M.  le  général  Martin  des  Palliéres.  Du 
28  novembre. 

Je  suis  disposé  à  vous  donn<^r  copie  de  toutes 
ces  dépêches  :  mais  je  désire  les  garder  parce 
que  j'ai  un  travail  à  faire  sur  cette  campagne 
pour  me  justifier  des  attaques  que  l'on  a  portées 


contre  les  généraux.  Tl  faut  établir  la  responst' 
bilitô  et  la  ftiîre  peser  sur  qui  de  droit.  Datk^ 
tous  les  cas,  vous  trouverez  toujours  chez  trM 
ces  d<^pôches  que  je  mets  â  votre  disposition. 

Maintenant,  nous  arrivons  h  une  àUtre  sêrto 
d'événements. 

«  Bellegarde,  )8ttôvenbre  ISTI. 

«  La  marche  sur  Beaune  n'a  pas  eu  lieu  hier, 

par  suite  d'un  relard  dans  l'arrivée  du  18*  corps 

à  Ladon;  j'attaque  aujourd'hui  Beaune,  (!{tii  eét 

défendu  par  10,000  hommes  et  ^[Mraaie  pièces 

de  canons. 

«  Signé  :  GROUZA.T.  » 

a  Chilleurs,  1  h.  30  de  i'aprèsHnidi. 

(«  La  canonnade  paraît  s'accélérer  sans  se  Mip- 
prêcher;  elle  semble  se  diriger  du  côté  dû  nôt^d, 
vers  Pîthiviers. 

c(  Aucune  démonstration  do  l'ennemi  sur  CShil- 
leurs,  Gourcy  et  Neuville.  Le  temps  est  brumeux, 
mais  on  n'aperçoit  rien  encore  dans  un  rayon  àe 
4  à  5  kilomètres,  à  la  lunette,  et-l'on  iôe  voit  au- 
cun cavalier. 

u  Les  troupes  sont  toigoursonpo8ition,'prètosà 
partir  à  toute  éventualité. 

«  le  càpiMne  étitaUmttfnr^ 

a  Signé  :  DE  ViLLARS.  » 

Faites  attention',  messieurs,  que  ce  combat  se 
passait  à  une  journée  de  marcbe  dé  nous,  et 
qu'il  avait  commencé  dans  la  matinée,  entre  dix 
et  onze  lioures.  A  ce  moment,  mon  chef  d*étafc- 
major,  que  j'avais  envoyé  voir  le  génôtal  Cron* 
zat  pour  me  rendre  compte  de  sa  situation,  t^a* 
vait  quitté  plein  de  confiance  dans  l'issue  de  1*4K 
faire  qui  s'engageait.  En  supposant  que  nous 
fussions  allés  au  secours  du  20*  corps,  nous  ne 
serions  pas  arrivés  en  temps  utile;  néanmoJnS|j*a« 
vais  tout  mon  monde  prêt  à  tout  événemûit,  el 
j'attendais  les  communications  do  mon  col- 
lègue. 

A  quatre  heures  moins  le  quart,  je  recevais  la 
dépêche  suivante  t 

«  Général  en  chef  à  général  des  PalUèru^  Lotiry^ 

{Exlrétne  urgmee^ 

«  Puisque  la  canonnade  s'accélère,  pourquoi  ne 
vous  étes-vous  pas  mit  en  mouvemeai  pour  ion* 
tenir  Grouzat  engagé  depuis  ce  maUa? 

«  Signé  :  I)*AuRELLB.  b 

Celte  dépêche  est 'datée  de  3  heures  K5  ihinntès 
du  soir. 


9MifQ«  m  a  NOVEMBRE  an 


m 


tt  Général  Croui<$t  à  général  des  Pallières^  Lourtf. 

«  B^âme,  n  noYembf«,  4  h.  1/t. 

puis  ce  matin  ;  j'attends  le  18*  corp^,  qui  9pôro 
sur  ma  droite,  pour  tenter  l'attaque  de  vive  force 

«lu  yf'kUêifh  Cl^«to#IM  me  ffl^it  IMToir  qu'une 
très-forte  qaUnwo  prui^ifiiiae  part  du  Pithiviers 
sur  Beaune.  Soutenez-moi  demain,  si  vous  le  pou- 
vez. Je  TOM  tDVOM  ami  un  oourrïMr  4  Nibelles. 

«  Signé  :  Crouzat.  n 

J'étais,  en  communication  avec  le  général  Crou- 
jjtt  p<vr  },500  à  2,000  (lommes  sous  les  ordres  de 
Cath^Uno^Ut  y  compris  la  légion  bretonne  et  une 
compagnie  d'éclaireurs  de  la  1^  division.  Ces 
forces  opérai^t  à  Chambon  ;  elles  ont,  ce  jour- 
lù,  harcelé  l'ennemi  sur  son  flanc  toute  la  jour- 
née. i*y  ftTtM  eovtyé  un  officier  d'ordonnance 
pour  savoir  ce  qui  s'y  passait,  et  je  l'entendais 
dire  à  son  retour  que,  Jusqu'au  dernier  moment, 
Crouzat  était  vainqueur.  L'échec  n'a  eu  lieu  que 
le  soir,  à  cinq  heures,  quand  Grouzai  a  manqué 
sa  dernière  atta({ue  sur  Heauiie-la-RoIande,  parce 
que  le  18*  corps  ne  l'a  pas  soutenu  comme  il  au- 
rait dû  le  faire;  probablement  il  en  a  été  emj)ô- 
cbé  par  un  motif  que  j*i^norc.  Mais  je  suppose 
que  vous  ferez  venir  le  général  Crouzat,  qui  a 
toutes  ses  dépêches. 

Ainsi,  à  cinq  heurea  M  demie,  le  général  Crou- 
zat me  demande  du  lecours  pour  le  Iciidomain 
matin,  et  il  ajoute  :  «  Je  vous  envoie  un-courrier 
à  Nibelles.  »  Mon  officier  rencontre  co  courrier, 
prend  connais:»ance  de  la  dépCche  et  me  redresse 
immédiatement  à  Loury. 

«  Bellegarde,  ie  ii  no\'embri  tiM. 

«  Mon  général, 

a  Je  vous  adresse  une  dépêche  de  la  part  du 
gèaéral  CroujMi,  qui  est  resté,  ce  soir,  devant 
BeauAe»U-HaUnde,  où  il  n'était  pas  encore  entré 
4  treis  heurea  et  demie,  ettundaol  Tarriviie  du 
le'  cM'ps,  qui  a'éiait  pas  encore  tm  posiiiMi  de- 
vant Beauue  à  cette  heure.  Par  sa  dépêche,  ie 
général  vous  prie  de  le  soutenir  «loniain,  si  vous 
ie  potU'e^  ;  on  (MUiouce  uoe  l'urte  colunne  jtrus- 
sienue  venaut  de  l'ithiviers  au  secours  <lu  corps 
prussien  devant  lequel    nous  sommes  en  pré- 


«  bigué  :  Hs^Qllu  • 


•  VeMiiltti  aifter,  eic- 


4ui»iilùt  (|ue  je  reçus  la  dépêche  4û  générai 
Croioat,  je  dooiuù  l'ordre  immédiatemaiit  au  co- 
looei  Cbopia  de  prendre  IftûQ  hommes,  18  pièces 
de  G^nûHi  et  de  partir.  De  telle  aorte  qu^  ces 
7/MO  lieianet  <|tte  j'eave)'aia  au  gêftêrai  Creuiat 


se  trouvèrent  à  sa  disposition  le  lendemain  ma- 
tiiL  J'ei  iafianaai  le  générel  ea  ahef,  ajoutant 
que  je  partais  le  leademain  Baaiin  avec  4,000 
hommes  pour  opérer  sur  le  flanc  de  l'ennemi.  Il 
me  répandit  : 

a  Dépêche  du  28,  à  9  h.  45  soir. 

«  Générai  m  €k$fa^$ânirë^  Mmréim  duPamru. 

«  Voua  avez  bien  fait  d'envoyer  eq  avai^t  uue 
partie  de  votre  monde  e(  votre  artillerie.  Faites 
connaître  votre  départ  à  Çrouziyt  et  çofo^lnQz 
avec  lui  votre  mouveuient  de  manière  à  çiener 
autant  que  possible  la  ligne  de  retraite  de  l'en* 
nemi  sur  Pithiviers,  en  vous  portant  sur  son 
flanc  gauche.  Emmenez  avec  vous  tout  ce  que 
vous  avez  de  mupitions,  d'inf(^terie,  d'artillerie 
de  4  et  de  canons  à  belles,  dont  Crouza(  pour- 
rait avoir  besoin.  Donnez  l'ordrq  ai^  colonel 
Hugon  de  remplecer  ces  munitionç  et  de  vous 
les  apporter  demain  à  Laury.  Prévenez  Marti- 
neau  de  votre  départ  ot  faites-lui  connailre  ce 
que  vous  laissez  pour  garder  la  forêt. 

«I  Signé  :  a'AuaixLE.  » 


« 


Général  Orouiai  à  §énéral  des  MkàMê.  Laury. 


u  Je  reçois  la  dépêche  ))ar  laquelle  vous  m'an- 
noncez que  vous  parlez  ce  soir  avec  11,000  hom- 
mes d'infanterie,  3  régiments  de  cavalerie  et  30 
pièces  de  canon  pour  coucher  à  Courcy  et  Cham- 
bon. nùtez,  je  vous  prie,  votre  mouvement  Je 
pense  être  attaqué  <Ic  bonne  heure  demaiu. 

M  Signé  ;  UauviCAT.  V 

tt  28  novembre  1870. 

«  Général  Orausal  à  fuerre  à  TourSy  à  général 
£AurelU  à  SainlJêan-ée-MlueUey  et  au  gêné' 
rai  des  PaUiires  à  Loury, 

tt  Conformément  ù  vus  ordrc:?^  j'ai  attaqué  au- 
jourd'hui, de  concert  avec  le  18'  corps,  les  posi- 
tions de  Mézières,  Juranville,  Nancray,  Saiut-Mi- 

chui,  Uaiilly  et  Ueaune.  '(ouïes  ces  attaques  ont 
réussi,  à  l'exception  de  coUe  sur  Beaune  ;  quel- 
ques-uns de  mes  hommes  étaient  même  entrés 
daas'la  ville,  que  j'avais  fait  viijeiireusem*^  ce* 
nonuer;  mais  l' arrivée  d'uuo  grosse  colonne  prus- 
sienne, avec  beaucoup  d'artillen^  venaut  de  Pi- 
thiviers, m'a  obligé  à  me  retirer.  Je  n'ai  pas  été 
suivi,  ce  qui  m'a  permis  de  me  retirer  avec  aesez 
d'ordre.  J'ai  donné  l'ordre  &  mes  diviaions  de 
rentrer  (^tto  nuit  dans  leurs  anciennes  positions. 
J'ai  laissé  le  18*  corps  à  Juranville  et  If^ièrea; 
je  crois  qu'il  serait  prudent  de  le  Uiro  coocen* 
trer  sur  Ladoa:  ma  peailion  &  moi,  à  Bellegarde, 
n'tf«t  pas  t ré:*  sûre.  L'ennemi  est  trop  fort. 

«  ttini  I  Cai^un  ^ 
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tt  Loury,  de  Tours,  le  29  novembre  1870, 
11  heures  41,  soir. 

«  Délégué  guerre  à  général  des  Pallières,  Loury. 

(Faire  suivre.} 

u  Le  ministre  a  pris  connaissance  do  voire 
rapport  du  20  npvembre,  -qui  aurait  dû  me  par- 
Tenir  par  l'intermédiaire  du  général  d'Aurelle. 
Âpres  en  avoir  conféré  avec  moi,  M.  Gambetta 
ne  juge  pas  qu'il  y  ait  lieu,  quant  à  présent,  de 
donner  suite  à  votre  proposition  de  subordonner 
les  \S*  et  20*  corps  à  votre  division,  puisqu'il 
n'était  pas  encore  question  d'un  ^mouvement 
combiné  sur  Pithiviers.  Relativement  à  vos  pro- 
positions de  personnel,  il  sera  fait  ainsi  que  je 
l'ai  expliqué  à  M.  des  Plas,  et  je  saisirai  d'ail- 
leurs avec  empressement  l'occasion  de  proposer 
les  améliorations  que  vous  souhaitez  dans  la  si- 
tuation de  vos  officiers  d'état-major,  en  ce  qui 
n'aura  pu  être  réalisé  immédiatement,  n 

Cette  dépèche  est  signée  :  G.  de  Freycipet,  et 
remarquez  qu'elle  est  datée  du  29  novembre.  Or 
M.  de  Serres  avait  été  envoyé  le  22  novembre 
auprès  du  général  en  chef  pour  le  mettre  en  de- 
meure d'exécuter,  à  l'extrémité  de  la  forêt  d'Or- 
léans, la  concentration  de  la  1'*  division  du  15* 
corps  sur  le  20*  corps  et  le  18*,  que  le  ministre 
faisait  mouvoir  à  sa  rencontre  dans  le  but  de  les 
lancer  sur  Pithiviers.  C'est  ce  que  J'appris  du  gé- 
néral eu  chef  dans  l'entrevue  que  j'eus  avec  lui 
le  22  novembre,  aussitôt  la  réception  de  la  dé- 
pèche qui  m'ordonnait  de  me  préparer  à  me 
mettre  en  roate.  Le  29  novembre,  après  l'échec 
de  Beaune-la-Rolande,  il  n'était  naturellement 
plus  question  du  mouvement  sur  Pithiviers,  qui, 
dès  le  22,  avait  été  commencé,  d'abord  par  le  20* 
et  le  t8*  corps,  puis  par  la  P*  division  du  15*; 
le  24,  pour  assurer  la  liberté  de  mes  mouvements 
vers  le  20*  corps.  J'avais  écrit  au  général  en  chef 
de  m'envoyer  un  renfort  pour  garder  les  détilés 
de  la  forêt.  Il  me  répondit  : 

«  Louryde-Saint-Jean,  le  29  novembre  1870, 
2  heures  50  matin. 

tt  Général  en  chef  à  général  des  Pallières,  Loury. 

u  Je  n'ai  point  donné  d'ordre  au  général  d'A- 
riès  ni  an  16*  de  ligne,  ni  aux  batteries  de  ré- 
serve de  Cercottes,  et  ne  puis  en  donner.  Je  ne 
puis  vous  faire  appuyer  par  Martineau,  ne  comp- 
tez que  sur  vos  seules  ressources.  Grouzat  ni 
vous  ne  pouvez  songer  à  prendre  rolfenslve. 
C'est,  d'ailleurs,  confonm  aux  instructions  que  je 

reçois  du  ministère, 

tt  Signé  :  d'Aurelle.  » 

Ceci  conflnne  le  changement  apporté  dans  la 
direcfion  des  opérations. 


Au  re^'U  do  cette  dépêche,  je  ne  crus  pas  de- 
voir dégarnir  davantage  les  défenses  de  la  forêt, 
l'ennemi  pouvant  se  jeter  aussi  facilement  sur 
elles  que  sur  Crouzat,  appuyé,  d'ailleurs,  par  le 
18*  corps,  et  réunissant  avec  mon  renfort  environ 
00,000  hommes. 

tt  Loury,  de  Bollegarde,  le  29  novembre, 
7  heures  45,  matin. 

«  Général  Grouzat  à  général  des  Pallières,    • 
Loury.  (Faire  suivre.} 

»  Ma  ligne  de  bataille  s'étend  à  gauche  jusqu'à 
Hoiscommun,  que  j'occupe,  mais  je  ne  puis  y 
mettre  des  forces  sufllsantes  pour  garantir  la 
possession  de  ce  point  si  important  dans  le  cas 
d'une  attaque  tendant  à  me  séparer  de  vous. 
Veuillez  mo  dire  si  vous  pouvez  m'y  renforcer. 

a  Signé  :  Grouzat.  » 

Il  y  avait  déjà  à  Chambon  7,000  hommes  de 
mes  troupes  et  18  pièces,  dans  ce  moment  aux 
ordres  du  général  Grouzat.  • 

«  Tours,  le  29  novembre  1870, 
1 1  heures,  matin. 

tt  Intérieur  .à  préfets,  sous-préfets  et  généraux 
commandant  divisions  et  subdivisions, 

(CircaUirc  3145.) 

tt  Des  engagements  assez  vifs,  qui  ont  duré  de 
huit  heures  et  demie  du  matin  à  sept  heures  du 
soir,  ont  eu  lieu  hier  sur  le  troni  de  rarmée  de 
la  Loire,  entre  Pithiviers  et  Montargis.  Sur  les 
divers  points,  l'ennemi  a  été  repoussé  avec  pertes 
sensibles.  De  nombreux  prisonniers  et  un  canon 
sont  restés  en  nos  mains. 

tt  Les  Prussiens  sont  entrés  à  Amiens;  de  nou- 
veaux engagements  ont  eu  lieu  hier  soir  près 
de  cette  ville.  BésuUat  inconnu.  Engagement  hier 
à  Villers-ep-Vexin  ;  mobiles  ont  infligé  des 
pertes  à  l'ennemi,  n'ont  eu  qu'un 'blessé.  On  dit 
La  Fère  rendue  après  trente  heures  de  bombar- 
dement sans  sommation.  » 

tt  Loury,  de  Tours,  le  29  novembre  1870, 
12  heures  25,  matin. 

tt  Guerre  à  Grouzat,  Belkgarde  (faire  suivre  à 
Bellegarde),  et  d'Aurelle,  Saint- Jean- de -la- 
Huelle,  des  Pallières,  Loui  y.  (Faire  suivre.) 

«  Il  est  à  souhaiter  que  le  20*  corps  Grouzat 
puisse  garder  la  position  Boiscommun,  Belle - 
garde,  qui  me  semble  bonno  et  forte,  la  droite 
appuyée  sur  le  18*  corps  à  Ladon,  et  la  gauehe 
bien  appuyée  sur  la  lorAt  en  relation  avec  des 
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Pallièrea.  Nous  recommandons  expressément  do 
se  retrancher  en  utilisant  et  requérant  toutes  les 
ressources  du  pays.  On  n'en  use  jamais  assez. 

u  Signé  :  DE  Freycinet.  h 

tt  Loury,  de  8aint-Jean-de-la-Ruelle, 
lo  29  novembre  1870, 12  h.  30,  mat 

«  Général  commandant  en  chef  au  général 
des  PallièreSt  Loury. 

a  Je  ne  puis  dégarnir  la  position  ni  vous  en- 
voyer les  troupes  que  vous  avez  demandées.  Res- 
tez dans  le  programme  que  vous  m'avez  proposé 
dans  votre  dernière  dépêche,  et  auquel  j'ai  donné 
mon  approbation.  Je  reçois  de  Crouzat  une  dé- 
pêche qui  a  dd  aussi  vous  parvenir,  et  qui  m'an- 
nonce qu'après  avoir  enlevé  les  positions  de  Mé- 
ziôres,  Juranville,  Nancray,  8aint-Michel,  Batilly 
et  attaqué  Beaune,  il  a  été  obligé  de  se  retirer 
sur  ses  anciennes  positions  par  suite  de  l'arrivée 
d'une  forte  colonne  ennemie,  avec  beaucoup  d'ar- 
tillerie, venant  de  Pithiviers.  H  n'a  pas  été  suivi. 
Je  l'engage  à  conserver  ses  positions  sans  pren- 
dre roffensive. 

«  6igné  :  d'Aurelle.  » 

•  Loury,  de  8aint-Jean-de-la-Ru6lle,  le  30  no- 
vembre 1870,  10  heures  15,  soir. 

u  Général  commandant  en  chef  au  général  des 
Pallières^  Chilkurs-aux-Bois,  par  Loury. 

«  Des  renseignements  fournis  |>ar  le  général 
(.hanzy  et  le  gt^néral  do  Sdnis  me  font  croire  à 
la  possibilité  d'une  attaque  pour  demain,  avec 
des  forces  considérables,  de  la  part  de  l'ennemi 
qui  arrive  de  Chàteaudun.  Si  vous  entendez  le 
canon  de  votre  côté,  ne  laissez  pour  garder  la 
forêt  que  les  troupes  strictement  nécessaires  et 
ralliez-nous  avec  le  plus  de  monde  possible. 
Faites  manger  la  soupe  avant  le  départ  ;  laissez 
des  cavalier.^  au  poste  télégraphique  de  Loury 
pour  porter  des  dépêches  à  Dellegarde  ou  Cham- 
bon. 

o  Signé  :  D'ACRELLE.  » 

Ainsi,  nous  étions  déjà  mis  en  demeure  par  le^ 
circonstances  de  partir  avec  les  troupes  de  ma 
division  pour  nous  porter  sur  notre  gauche  ;  j'é- 
tais donc  obligé,  dans  ce  cas,  de  livrer  les  défi- 
lés do  la  forêt,  qui  n'auraient  pu  être  gardés 
avec  le  peu  de  monde  que  J'aurais  pu  y  laisser. 
Je  m'étais  trans}H>rté  avec  mon  quartier-|^n^ral 
à  Chilleurs,  dés  le  lendemain  du  combat  de 
Bsêune-ia-  Rolande. 


OOCV.  X4T.  "-  T.  If. 


tt  Chilleurs,  de  Bellegarde,  la  90  novembre, 
10  heures  15,  matin. 

u  Général  Crouzat  à  guerre^  à  général  d'Aurtlle 
à  Saint' Jean-de^la^RuellCy  et  à  général  des  Pal- 
Hères  à  Chilleurs. 

a  Mon  mouvement  de  concentration  vers 
Ghambon  est  commencé  depuis  huit  heures  du 
matin.  La  t'*  division  a  l'ordre  d'aller  occuper 
Ghambon,  la  2*  division  les  Sommeries,  la  f*  bri- 
gade de  la  3*  division  Boiscommun,  la  2*  brigade 
Nibelles,  où  je  compte  établir  mon  quartier-gé- 
néral Le  18*  corps  est  suivi  dans  sa  retraite  de 
Mézières  et  de  Juranville.  n 

«  Nibelles,  le  30  novembre  1870, 
8  heures  3/4,  soir. 

u  Général  Crouzat  au  général  des  Pallières, 

«  Je  suis  arrivé  trôs-tard  à  mon  bivouac  de- 
vant Nibelles;  je  n'ai  pu  voir  les  positions.  De- 
main je  vous  enverrai,  si  faire  se  peut,  celles  de 
vos  troupes  qui  sont  à  Ghambon  et  à  Boiscom- 
mun. 

a  Signé  :  Général  Grouzit.  » 

Le<20'  corps  était  désormais  appuyé  à  la  forêt, 
par  conséquent  il  était  en  complète  communica- 
tion avec  moi.  Il  était  à  peu  près  à  10  kilomètres 
do  Loury  et  20  kilomètres  de  Chilleurs. 

a  Loury,  de  Bellegarde,  à  2  heures  10,  soir. 

(II  n'y  a  pas  de  date,  mais  cette  dépêche  doit 
remonter  au  30.; 

a  Général  commandant  le  to*  corps  û  comman- 
dant le  46*  corps,  Loury. 

• 

«J'ai  donné  l'ordre  au  colonel  Choppin  de 
votre  division  de  porter  deux  bataillons  avec 
une  batterie  d'artillerie  à  Boiscommun;  j'f  fais 
établir  des  relranchemeuts.  Divers  renseigne- 
meuts  annoncent  que  ronnemi  aurait  Xait  éva- 
cuer cette  nuit  les  voitures  qu'il  avait  à  Beaune. 
Tout  ce  que  je  puis  aflirmcr,  c  est  qu'il  est  en- 
core établi  autour  de  la  ville,  et  que  les  avant - 
I>ostes  s'avancent  jusque  tout  près  des  miens. 

»  Signé  :  Croux\t.  u 

«  C^iilleurs^  de  Bellegarde,  le  30  novembre  1870, 

9  heures  soir. 

u  Général  Crouzat  à  guerre.  Tours  :  à  général 
dAurtlle  à  Saint-Jean-de-la- Ruelle  :  à  général 
des  PaUières,  Loury, 

«  En  exécution  de  vos  ordres,  j'occupe  es  soir 

avec  mon  corps  d'armée  les  positions  suivantes  : 
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une  division  est  à  Ghambon,  une  brigade  à  Che- 
naux, une  division  à  Nibelles,  une  brigade  à 
Boiscommun  avec  deux  bataillons  du  15*  corps. 
Le  colonel  commandant  à  Boiscommun  me  di- 
sant qu'il  y  a  4,000  hommes  dans  les  environs  de 
Boiscommun,  je  me  vois  obligé  do  l'autoriser 
h]  se  retirer  sur  Nesploy  et  Nibelles,  s'il  le  juge 

convenable. 

a  Signé  :  Général  Crouzat.  » 

o  De  Bellegarle,  le  !•'  décembre  1870, 5  h.  5  mat. 

«  Général  Crowsat  à  guerre^  Tours;  à  général 
dAuTêUeyà  SairU-Jean-cb-la-Ruelle;  à  général 
(ks  Pallières  commandanti  Leury. 

a  Je  considère  comme  certain  que  j'ai  devant 
moi  des  masses  ennemies  énormes.  Peut-être,  au 
jour,  serai-je  attaqué  ;  dans  ce  cas  je  me  retire- 
rai sur  la  lisière  de  la  forêt  qui  est  derrière  moi, 
et  de   là,  aussi   lentement  que  possible  sur  In- 

*  granne,  Sechebruiôres  et  Gombroux;  la  brigade 
que  j'avais  laissée  à  Boiscommun  a  dû  l'éva-îner 
et  me  rallier  pour  ne  pas  être  enveloppée. 

«  Signé  :  Général  Crouzat.  » 

Evidemment,  c'était  le  commencement  d'une 
retraite  prévue  sur  Orléans,  et  cela  se  passait  le 
1"  décembre.  Le  général  Grouzat  sentait  comme 
mol  combien  notre  position  si  étendue,  si  rfiince, 
était  compromise,  et  il  indiquait  au  ministre  un 
mouvement  qui  aurait  dû  être  fait  depuis  long- 
temps et  qui  aurait  plaéé  les  13%  20*  et  17*  corps 
en  deuxième  ligne,  ce  qui  aurait  considérable- 
aient  consolidé  la  situation  de  l'armée  au  point 

*  de  vue  de  la  résistance  à  opposer  à  l'ennemi. 

M.  le  président.  Pour  riez-vous,  général, 
après  la  lecture  do  ces  dépêches,  nous  donner  le' 
résumé  de  vos  propres  impressions? 

M.  le  général  Martin  des  Pallières.  G'est 
bien  mon  intention;  mais  il  est  de  toute  néces- 
sité que  je  finisse  cette  lecture,  afin  que,  lorsque 
je  ftrai  mon  résumé,  vous  voyiez  bien,  connais- 

*  sant  déjà  les  fkits,  comment  les  choses  se  sont 
passées.  D'ailleurs,  nous  voici  arrivés  à  l'engage- 
ment du  l"  décembre,  et  je  vais  avoir  terminé  la 
lecture  de  ces  dépêches.' 

Sur  ces  entrefaites  avait  eu  lieu  le  conseil  do 
guerre,  qui  avait  décidé  la  marche  sur  Paris  ; 
j'avais  été  invité  par  le  général  en  chef  à  m'y 
rendre,  mais  la  situation  ne  me  permettait  pas 
de  m'éloigner  un  instant  de  mes  positions,  j'en 
informai  le  générai  d'Aoreile  : 

«  Chilleurs,  de  8aint-Jean-de-la-Ruelle, 
i*'  décembre,  iO  heures  10  soir. 

«  Général  d'AurelU  à  général  d$t  PMières, 

à  Chilleurs, 

tt  I)ei»ain  totUn  voua  occuperez  ChiUeurs-Aux- 


Bois  et  Neuville  avec  votre  première  division.  Je 
donne  l'ordre  à  la  deuxième  division  Martiaeau  . 
de  se  porter  par  Artenay  à  Ruan  et  à  Aschères 
autant  que  possible.  Je  donne  également  l'ordre 
au  général  Peitavin  do  se  porter  en"  avant  de 
Santilly,  en  passant  par  Artenay. 

«  Le  général  Ghanzy  se  portera  avec  le  16* 
corps  à  A  Haines,  Janville  et  Toury.  Donnez  deux 
régiments  de  cavalerie  au  général  Martineau  et 
deux  autres  au  général  Peitavin.  Le  général 
Grouzat  appuiera  un  peu  à  gauche  pour  laisser 
moins  d'intervalle  entre  vous  et  lui.  Dites  à  M.  de 
Gathelineau  de  gagner,  s'il  peut,  avec  ses  francs- 
tireurs,  aussitôt  que  possible,  la  forêt  de  Fontai- 
nebleau, en  passant  par  la  forêt  de  Montargis. 
Le  mouvement  général  commencera  à  huit  heu- 
res. Le  grand  quartier-général  sera  à  Chevilly 
demain  u  onze  heures. 

<(  Le  général  en  ckefy 

«  Signé  :  d'Aurellb.  y* 

Remarquez  que  la  dépêche  précédente  du  gé- 
néral Grouzat  au  ministre,  indique  qu'il  regarde 
sa  position  comme  compromise  ;  il  a  d^à  des- 
siné son  mouvament  de  retraite  en  engageant 
ses  coQvois  sur  la  route  d'Orléans,  derrière  lui. 

Voilà  l'affaire  engagée  en  grande  partie  dans 
des  conditions  déplorables.  Remarquez  ensuite 
qu'il  est  bien  question  des  16%  18*  et  20*  corps,  et 
qu'il  n'est  pas  encore  question  du  !?•  qui,  cepen- 
dant, fait  partie  de  l'armée. 

Un  membre.  Par  qui  est  signée  cette  dernière 
dépêche  ? 

M.  le  général  Martin  des  Pallières.  Par 
le  général  en  chef  d'Aurelle. 

Nous  arrivons  au  2  décembre  au  jour;  une 
bataille  avait  eu  lieu  dans  la  journée,  et  voioi  la 
dépêche  que  je  recevais,  écrite  à  4  heures  55  du 
soir  à  Tours,  c'est-à-dire  au  moment  où  les  opé- 
rations commençaient  déjà  èT  se  présenter  dans 
leur  triste  réalité. 

tt  Baint-Jean,  de  Tours,  2  décembre  1870, 
à  4  heures  55  loir. 

«  Guerre  à  général  en  chef,  armée  Loire,  Saint- 
Jean-de-la-Ruelle.  (Faire  suivre  à  commandants 
chefs  //•  corps,  Saint-Jean;  4 y  corps,  Loury  ; 
46*  corpsy  Patay;  W  corpsyBellegarde;  jW*  corps, 
Belkgarde,) 

«  Il  demeure  entendu  qu'à  partir  de  oe  Jour  et 
par  suite  des  opérations  en  cours  vous  donnerez 
directement  vos  instructions  stratégiques  aux 
15%  16%  17%  18'  et  20*  corpa  J'avais  dirigé  jus- 
qu'à hier  le  17*.  Je  vous  laisse  ce  soin  désormais. 

tt  D'après  l'ensemble  de  mes  renseignements, 
je  ne  crois  pas  que  vous  trouviez  à  Pithiviers,  ni 
sur  les  autres  points  une  résistance  prolongée. 
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Selon  mol,  l'ennemi  cherchera  unirfnement  & 
masquer  son  mouvement  vers  le  Nord-Est  à  la 
renoontre  de  Duerot.  La  oolarmo  à  larpieTIe  vous 
arD2  en  afTairo  hier,  et  peut-être  aujourd'hui, 
n*Mt  sans  doute  qn'nne  fraction  îsoléo  qui 
cherche  è  vous  r*»tarder.  Mais,  Je  le  répète,  le 
groe  doft  flier  vers  Gorboil.  En  ce  moment  Ghà* 
teaudun  est  occupé  par  nous.  «  , 

Un  mmnbre,  Voiet  tuM  d^pd«ii#  importante; 
par  qui  est-elle  signée? 

M.  !•  général  Martân  ém  PalMérm  Elle 
vient  de  la  guorra  et  doit  être  de  M.  de  Frey- 
cioet. 

«  Chilleffrs,  d*Artenay,  2  décembre  1870, 
8  heures  du  soir. 

a  Général  commandanTm  chef  m»  générai 
dn  Paltièns,  à  ChiUeurs. 

a  On  s'^st  battu  jusrpi'à  la  nuit  ;  Je  suis  encOro 
dans  nouvelles  de  Chanzy,  mais  d'après  la  direc- 
tion du  fou  iU  l'ennemi,  après  s'être  maintenu 
dans  leurs  positions  jusqu'à  la  nuit,  les  Prus- 
siens ont  ât  battre  on  retraite  après  avoir 
♦''prouvé  des  certes  s»'* rieuses, au  dire  de  «fuoiqiios 
otliciers  prisonni**rs.  Pendant  quelque  t»^mps,  la 
division  Peitavin  a  été*  vivement  engagée  et  me- 
nacée d'être  débordée  sur  la  gaucho.  La  r»'ser\'e 
d'artilllerie  a  arr»Hé  le  mouvoment  de  l'ennemi, 
mais  j'ai  cm  devoir  appeler  la  division Martinoair. 

«  Jp  suis  à  Artenay  avec  deux  divisions  du 
15*  corps  et  réserve  d'artillerio. 

a  I.o  départ  de  Martru'^au  a  décom-ert  Saint- 
Lyé  qu'il  ftindrait  ftifre  occuper  dés  aujour(rinii, 
si  c'est  possible.  Que  s'est-il  passé  devant  vous? 
Atoi-vous  ch»»rché  A  savoir  s!  Pithiviers  était 
fortement  occup«'  et  si  les  forces  que  vous  avez 
devant  vous  ont  fait  (pielqoe  mouvement  ?  Avez- 
vous  des  nouvelles  de  Crouzat  et  du  18*  corps? 
Il  serait  bon  que  vous  pussiez  ftiire  une  dé- 
monstration demain  flans  la  journée. 

c<  Entendez-vou«<  à  c»*t  effet  avec  le  général 
Hourbaki,  qui  commande  les  18*  et  20*  corps,  afin 
de  faire  cette  opération  en  même  temps  que  lui. 

a  Signé  :  n'AuREi.LC.  » 

Ainsi  ces  divi^^ions  qui  étaient  à  ma  gauche 
devant  so  rabattre  sur  moi,  laissaient  au  con- 
traire entre  elles  et  moi  un  grand  espace  vide. 

Tn  membre.  Et  cela  en  deh«)rs  d«*  vos  onlres  ? 

M.  le  géttéml  Marttn  des  PalliérM.  Mes 
deuxième  et  troisième  divisions  étai»'nl  dirigi'es 
l»ar  1»»  g»^u«'ral  en  chef,  elles  étaient  trop  éloi- 
gnées d»»  moi,  potir  que  je  pusse  le  fliire  efficace- 
ment. Je  ne  pouvais  leur  entonner  de  sn  rappro- 
cher de  mol,  i»»il<qu'elk»s  ojM^rai«^nt  sons  la  main 
dug»'nérsld*Aiin»lle  II  n'y  avnit  pnsd>*diMixième 
ligne,  h  plus  forte  raison  pa*^  de  troisième  ligne: 


par  conséquent  les  secours  ne  pouvaient  être 
portés  d'arrière  en  avant,  mais  bien  latéralement; 
et  chaque  fois^  qn'on  devait  appuyer  de  droite  à 
gauche  sur  son  voisin,  on  laissait  d'immenses 
trouées  sans  défense. 

J'écrivis  au  général  Bonrbaki  en  conséquence 
des  ordres  précédents,  que  Je  prenais  des  dispo- 
sitions ponr  faire  nno  attaque  le  lendemain  ma- 
tin. A  huit  heures  dn'soir,  fous  mes  orcfres  étaient 
donnés  pour  agir  dès  le  point  du  jour,  lorsque  Jo 
reçus  eette  cironlaîret- 

c  Tours,  î  déeembre  1870,  lî  heures  30  soir. 

«  Iniérieur'à  préftis,  $ou$^préf€tSy  $é  è  tout 

Us  génératw. 

«  Le  noQvean  mouvement  en  avant  de  Tarmôe 
de  la  Loire  a  débuté  par  un  succès. 

«  Le  !6*  corps  a  trouvé  l'emiemi  fortement 
établi  de  Guillonville  &  Termhiiers.  Malgré  la 
résistance  énerglqtie  de  l'ennomî,  qui  comptait 
au  moins  20,000  hommes  et  40  à  50  canons,  on  a 
enlevé  successivement,  outre  les  premières  posi- 
tions de  rvmnemi,  celles  do  Nonnevillo,  Villeplon 
et  Faverolles. 

«  Nos  troupes  ont  vigoureusement  enlevé  les 
villages  à  la  baïonnette.  L'artillerie  a  «'té  remar- 
((uable;  nos  pertj's  sont  peu  graves,  celles  de 
l'ennemi  consid»'*rables. 

«  Nous  avons  de  nombreux  prisonniers;  les 
honneurs  de  la  journée  sont  pour  l'amiral  Jaure- 
guiberry.  » 

Ceci  s'tcrivait  le  2  <lécembro,  à  minuit  30,  et 
vous  vous  rappelez  qu'à  ce  uioment  j'avais  ftût 
tous  mes  prêparatiljs  pour  ratla<]ue  du  lende- 
main. Maie  le  3  décembre,  à  5  heures  l/Idu 
malin,  au  moment  où  j'étais  debout^  m*^  prépa* 
rant  à  march«*r  en  avant,  je  reçus  cette  dépèche; 

«  Chilleurs,*d\\rtenay,  le  3  d.'<^'«mbr.?  1870. 
à  i  heures  50  du  matin. 

a  Général  en  chef  è  général  dêê  PaUièm^ 
CfiilUurs,  par  L<mry, 

u  Revenez  dès  aujourd'hui  et  le  plus  tét  possi- 
ble repreu'lr'^  vos  positions  anciennes  (le  teint- 
Lyô  et  «le  Clie\  illy,  avec  toutes  les  loroes  possi- 
bles et  n»»  laissant  «jue  ce  qui  ett  nécessaire  pour 
gar<!er  la  forêt. 

«  \sO  mouvement  en  avant  fait  par  le  générât 
Chanzy,  soutenu  par  vos  d^Mixii'^ni»*  et  troisième 
division*»,  n'a  j^as  n'ussi.  Ordn*  eut  donn<î  d'occu- 
per les  auciennes  positions  «levant  Orléans. 

n  Signé  :  o'AiRLLLfi.  » 

Ain«l.  h  5  heures  30  du  matin',  je  rec«'vais  Tor- 
dre de  m'ét«ndrc  sur  une  distance  Jo  30  kilouié - 
très,  d«*  Chevilly  A  (>)up  y. 
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C'était  un  mouvemont  de  translation  de  la  ma- 
jorité des  forces  de  la  division  de  droite  à  gau- 
che qui  allait  laisser,  en  déQnitive,  toutes  nos 
communications  ouvertes,  parce  qu'elles  n'étaient 
plus  suffisamment  défendues.  Cependant  le  géné- 
ral en  chef  ne  pouvait  faire  autrement,  ni  songer 
à  les  abandonner  complètement^  car  il  eût  été 
coupé  par  son  contre;  il  eût  sans  doute  préféré 
une  concentration  directe  d'arrière  en  avant  ù 
une  concentration  de  droite  à  gauche,  car  s'il 
était  entamé  par  son  centre,  Tennemi,  en  se  pres- 
sant, arrivait  à  Orléans  avant  nous. 

Enfin,  il  était  forcé  à  ce  mouvement  par  l'échec 
de  la  journée  du  3,  situation  qu'il  n'avait  pas 
faite,  puisque  ses  troupes  avaient  été  disposées 
sur  une  seule  ligne  par  les  ordres  du  ministre  de 
la  guerre  depuis  le  commencement  des  opéra- 
tions. 

Me  voici  donc,  à  5  heures  30  du  matin,  dans 
Talternative  do  changer  tous  les  ordres  que  j'a- 
vais donnés;  —  j'avais  mes  convois  en  arrière  ; 
tous  étaient  en  routC)  depuis  le  milieu  de  la  nuit, 
pour  se  rapprocher  et  suivre  le  mouvemont  en 
avant  qui  devait  commencer  le  matin. 

Les  opérations  étant  déjà  compromises,  le  mi- 
nistre sentit  le  besoin  do  dég£Lger  sa  responsabi- 
lité en  se  préparant  à  la  faire  retomber  sur  les 
généraux,  au  moins]  aux  yeux  du  public.  C'est 
alors  qu'arriva  une  circulaire  de  Tours,  à  toutes 
les  autorités,  envoyée  et  publiée  dans  toute  la 
France  : 

<(  3  décembre  1870,  à  10  heures  50  du  soir. 

«  Guerre  à  général  en  chef,  armée  Loire,  Chevilly; 
général  Chanzy^  Saint-Péramj  ;  général  des  Pal- 
liéres,  Loury;  général  Bourbahi,  Bellegarde, 
(Faire  suivre.) 

ce  II  me  semble  que,  dans  les  divers  combats  que 
vous  avez  soutenus,  vos  divegrs  corps  ont  agi 
plutôt  successivement  que'  simultanément  D'où 
il  suit  que  chacun  d'eux  a  presque  partout  trouvé 
l'ennemi  en  forces  supérieures.  Pour  y  remédier 
dorénavant,  je  suis  d'avis  que  vos  corps  soient  le 
plus  concentrés  possible.  » 

Il  était  bien  temps  I 

tt  A  cet  égard,  il  me  semble  que  le  16*  corps  et 
le  17*  sont  un  peu  développés  sur  la  gauche, 
Quant  au  18*  et  au  20*,Je  les  engage  dès  ce  matin, 
à  moins  d'ordres  cpntraires,  à  appuyer  sur  la 
gauche  et  à  se  rapprocher  de  des  Pallières,  mar- 
quant un  mouvement  de  concentration  vers  Or- 
léans. Mais  j'ai  lieu  de  penser,  d'après  uno  dé- 
pèche reçue  vers  six  heures,  que  mes  indications 
ne  lui  sont  pas  parvenues  à  temps.  Bref,  en  pre- 
nant la  situation  au  point  où  elle  est  maintenant, 
je, crois  (ievoir  appeler  votre  attention  sur  l'op- 


portunité d'un  mouvement  concentrique  général 
à  effeotuer  demain  dimanche,  d'aussi  bonne  heure 
que  possible,  la  nuit  devant  être  occupée  à  se 
débarrasser  des  impedimenta  qui  seraient  mis  en 
arrière,  la  partie  indispensable  pouvant  même 
être  envoyée  sur  la  rive  gauche.  Un  tel  mouve- 
ment de  concentration  opéré  vous  permettrait 
d'utiliser  vos  belles  batteries  de  marine  et  d'op-  , 
poser  la  simultanéité  de  vos  forces  aux  attaques 
de  l'ennemi,  dont  le  nombre  n'est  peut-être  pas 
aussi  grand  qu'on  pourrait  le  conclure  d'après  les 
faits  (le  ces  derniers  jours.  J'insiste  sur  cette 
concentration,  parce  que,  le  mouvement  en  avant 
de  l'armée  ne  me  paraissant  pas  pouvoir  être  re- 
pris tout  de  suite,  il  n'y  a  plus  le  même  intérêt  à 
conserver  les  18*  et  20*  corps  et  partie  du  15*  en 
avant  sur  votre  droite|4ans  la  route  à  suivre,  ainsi 
que  cela  convenait  au  début  de  l'opération.  J'en- 
voie copie  de  la  présente  &  vos  généraux  com- 
mandants en  chef  qui,  à  moins  d'instructions 
différentes  de  votre  part,  auraient  à  se  conformer 
aux  dispositions  susindiquées.  » 

Un  membre»  De  qui  était-ce  signé? 

M.  le  général  Martin  des  Pallières.  De 
M.  de  Freycinet. 

Le  même  membre.  Naturellement 

M.  le  général  Martin  des  Pallières.  Ainsi, 
voilà  ce  que  l'on  nous  disait,  après  avoir  mis 
l'armée  dons  la  situation  où  elle  était,  le  3  dé- 
cembre 1870,  à  10  heures  50  du  soir.  Vous  voyez 
quelles  sont  les  tendances.  On  commence  d^àles 
reproches,  on  cherche  à  mettre  sur  le  compte  du 
général  en  chef  cette  situation  c^i  avait  été  créée 
par  le  ministre  de  la  guerre.  C'était  lui  qui  avait 
ordonné  les  mouvements,  c'était  lid  qui  avait  mis 
les  corps  dans  la  plus,  dangereuse  situation,  en  les 
étendant  sur  une  seule  ligne,  sur  un  front  de 
plus  de  70  kilomètres,  sans  soutien,  sans  réserve; 
et  quand  il  recueille  les  résultats  de  sa  fiautO}  le 
ministre  cherche  à  dégager  sa  responsabilité;  ce 
n'est  pas  lui  qui  s'est  trompé,  c'est  le  général  en 
chef  qui  a  pris  ces  positions  pitoyables,  qui  a  tout 
compromis,  sans  doute  par  son  incapacité. 

Permettez-moi  de  revenir  sur  la  journée  du  3 
décembre,  en  ce  qui  me  concerne.  J'avais  reçu 
l'ordre  du  général  en  chef  d'abandonner  mes 
positions,  ou  à  peu  près,  ne  pouvant  y  laisser  une 
garde  suffisante,  et  de  me  transporter  avec  tout 
mon  disponible,  pour  reprendre  mes  anciennes 
positions  de  Saint-Lyè  et  de  Chevilly,  par  une 
marche  de  flanc.  Comme  on  avait  rendu  impra- 
ticables toutes  les  routes  qui  étaient  parallèles 
à  la  Loire,  il  n'était  plus  question  d'y  passer. 
Vous  avez  vu  qu'en  arrivant  J'avais  mis  deux 
jours  à  les  franchir,  alors  que  j'étais  libre.  Je  ne 
pouvais,  en  présence  de  l'ennemi,  faire  le  trijet 
en  dehors  des  bois  :  il  m'aurait  pris  tout  mon 
matériel.  Dès  l'arrivée  de  la  dépêche,  je  donnai 
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des  ordres  de  tous  côtés  pour  rexécutiou  du 
mouvemeoi  nouveau  afin  de  diriger  mes  voitures 
et  canons  après  le  ravitaillement  des  troupes  sur 
Orléans,  avec  ordre  de  remonter  de  là  sur  Che- 
villy,  où  je  comptais  aller  retrouver  le  gi^nèralen 
chef. 

Je  pressentais  i^ue  Crouzat  pouvait  étro  me- 
nacé ;  j*avais  été  obligé  de  retirer  la  moitié  de 
mes  forces  de  Gourcy,  j'y  laissai  cependant  deux 
bataillons  avec  une  batterie  de  montagne  à  l'en- 
trée de  la  forêt,  en  tôte  de  la  droite,  avec  ordre 
de  s'y  maintenir  tant  qu'ils  le  pourraient.  J*eu 
prévins  le  général  Crouzat  en  l'invitant  à  sur- 
veiller mes  troupes  ;  à  sa  gauche,  toutes  ces 
dispositions  prises,  je  fis  distribuer  des  vivres  à 
mes  hommes  pour  quatre  jours,  puisque  pondant 
ce  temps-là  nous  allions  nous  trouver  sans  con- 
voi. Pendant  toute  la  nuit  nous  avions  entendu 
au  loin  de  grands  bruits  do  voitures  et  nous 
étions  sûrs  qu'à  l'aube  l'ennemi  serait  devant 
nous.  En  effet,  au  jour,  l'ennemi  était  en  vue, 
prenant  ses  dispositions  de  combat,  les  pièces  on 
batterie,  son  infanterie  couvrant  la  jilaiut^  ;  nous 
n'étions  pas  bien  loin  de  lui  et  nous  aurions  pu 
lui  envoyer  des  obus,  mais  il  fallait  gagner  du 
temps  pour  permettre  aux  convois  de  prendre 
une  avance  sufflsanto,  sans  cela  ils  eussent  pu 
tomber  entre  ses  mains.  Oans  ce  but,  je  le  lais- 
sai engager  l'affaire,  ce  qu'il  ne  fit  qu'à  dix  heures 
et  demie.  J'avais  gardé  avec  moi  cin(i  batteries 
d'artillerie  que  j'avais  à  Chilleurs;  deux  bataillons 
étaient  restés  à  Courcy,  sur  quatre,  les  deux  au- 
tres avaient  reçu  l'ordre  de  prendre  par  l'avenue 
de  Nibelle  et  d'aller  m'attendreàSaint-Lyé.  Neu- 
ville avait  7  ou  8  bataillons  et  3  batteries:  enfin,  à 
Saint-Lyé,  2  escadrons  de  cavalerie  et  2  batteries 
à  cheval.  J'y  dirigeai  dès  le  matin  le  reste  de 
ma  cavalerie.  Il  me  restait  11  bataillons  et  5  batte- 
ries. Je  comptais  me  maintenir  à  Chilleurs  juste 
le  temps  nécessaire  pour  permettre  à  nos  con- 
vois de  se  mettre  hors  de  la  portée  de  la  cavale- 
rie prussienne,  pour  tenir  l'ennemi  à  distance, 
faire  filer  mon  artillerie  par  la  route  d'Orléans, 
puis,  me  mettre  en  retraite  avec  mon  infanterie 
dans  les  bois  où  j'avais  toute  possibilité  d'arrêter 
les  Prussiens,  enfin,  ramener,  avec  le  plus  de  di- 
ligence possible,  au  général  en  chef,  les  forces 
eu  infanterie  dont  il  avait  besoin  et  qu'il  m'or- 
donnait do  lui  conduire  àChevilly,  mon  artillerie 
l>ouvant  arriver  le  Ien<lemain  vers  neuf  ou  dix 
heures. 

O  programme  ti't^xêcutar  loiuino  je  l'avais 
•  onru.  A  dix  h**ur«>s  (*t  demie,  on  t^changoait  les 
pHMniers  cou|»s  de  cauun.  Aux  premiers  coups 
un  do  mes  caissons  sauta  ;  au  bout  d'uno  heuri\ 
je  n'avais  plus  uno  roue  ni  un  affût  de  rechanp«\ 
J'i'tais  d'aiUt*urs  écrasé  ]iar  le  feu  de  l'ennemi, 
a>aiit  quatorie  batteries,  dont  neuf,  ti  est  vrai, 


tiraiont  seules  contre  nos  quatre  batiericî;,  étant 
obligé  d'en  garder  une  pour  protéger  notre  flanc 
et  soutenir  la  retraite.  Vers  midi  et  demi  ou 
une  heure  je  fis  boucler  les  attelages  et  laissai 
une  pièce  sur  le  terrain  que  je  ne  pus  emmener, 
faute  de  roues  et  d'affûts.  Nous  nous  mîmes  eu 
retraito  et  nous  gagnâmes  l'avenue  de  Nibelle, 
sous  la  protection  de  cette  batterie  do  réserve, 
qui  empêchait  l'ennemi  do  nous  serrer  de  trop 
prés,  mon  infanterie  dans  les  bols  marchant  pa- 
rallèlement à  la  route.  La  retraite  se  fit  en  ordre. 
Mon  artillerie  fila  sur  Orléans. 

Quand  j'arrivai  à  la  hauteur  de  Neuville,  j'eus 
un  moment  d'hésitation,  je  ne  savais  pas  à  ce 
moment  si  Neuville  n'était  pas  serré  par  l'en- 
nemi ;  j'ignorais  ce  qui  s'était  passé  devant  moi 
à  la  2*  division,  et  si  la  route  en  dehors  de  la 
forêt  jusqu'à  Saint-Lyé  était  toujours  libre.  J'en- 
voyai par  un  paysan  l'ordre  écrit  au  général  qui 
y  commandait  de  se  retirer  vers  Orléans,  par  la 
route  do  Rébrechien  qui  était  libre,  et  de  re- 
monter ensuite  vers  Chevilly,  avec  son  artillerie. 

Quand  nous  arrivâmes  à  Saint-Lyé,  il  fallut 
prendre  un  peu  de  repos.  Mes  troupes  combat- 
taient depuis  le  matin,  elles  avaient  marché 
toute  la  journée  et  n'avaient  pas  mangé.  Je  fis 
faire  la  soupe;  pondant  ce  temps,  j'envoyai  trois 
cavaliers  à  Chevilly  pour  savoir  ce  qu'il  y  avait 
par  là.  C'était  la  nuit  ;  en  arrivant  à  la  gare  on 
leur  cria  :  Qui  vive!  en  français;  ils  répondent  : 
France  1  Aussitôt  le  poste  sort,  ils  entendent  par- 
ler allemand,  on  f^iit  feu  sur  eux,  deux  tombent 
à  terre  et  le  troisième  thii  demi-tour  pour  venir 
m'annoncer  que  Chevilly  était  au  pouvoir  de 
l'ennemi. 

Quand  nos  hommes  eurent  mangé,  nous  nous 
remimes  en  route  sur  Cercottes.  Là  se  trouvaient 
deux  dépêches  du  général  en  chef  à  mon  adresse, 
une  que  voici.  C'était  la  copie  de  celle  que  je 
vous  ai  lue  tout  à  l'heure,  avec  ({uelque  chose  de 
plus. 

«  30  décembre  1870,  il  heures,  soir. 

Général  en  chef  à  général  des  Pallières^  à  Cercottes. 
(Copie  de  la  dfpfcbe  envoyée  à  Loary.) 

«  Mettez-vous  en  marche  demain  matin  de 
bonne  heure  pour  vous  rendre  à  Orléans  où  la 
première  division  du  15*  corps  sera  placée  pour 
la  défense  de  l'enceinte.  Ne  laissez  derrière  vous 
(fu'une  forte  arriéro-garde  pour  maintenir  l'en- 
nemi dans  le  cas  où  il  serait  sur  vos  traces.  Cette 
arrière-garde  devra  vous  rejoindre  dan^  la 
soirée. 

«  Je  reçois  avis  que  vous  êtes  à  Cercottes  et 
que  la  route  de  Chilleurs  est  entièrement  libre 
ot  ouverte  à  l'ennemi.  Prenez  vos  dispositions 
l»our  défendre  cette  route  et  vous  établir,  votre 
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gaucho  appuyée  k  la  deuxième  division,  votre 
droite  s* étendant  sous  les  Aubrais.  » 

En  même  temps  Je  trouvais  une  autre  grande 
dépôche  du  général  en  chef,  dans  laquelle  il  pré- 
venait le  Gouvernement  que  l'alfaire  lui  parais- 
sait perdue,  et  que,  n'estimant  pas  qu*on  pouvait 
garder  Orléans  et  s'y  maintenir,  11  avait  donné 
Tordre  à  tous  les  corps  d'armée  de  se  mettre  en 
retraite  dans  une  direction  qu'il  avait  indiquée^ 

Cette  dépêche  a  une  très-grande  importance, 
car  remarquez  qu'elle  a  été  faite  pendant  la 
nuit,  et  que  par  conséqu^t  cheique  corps  avait 
reçu  l'ordre  de  battre  en  retraite.  Au  jour,  cha* 
cun  prenait  l'itinéraire  indiqué' et  s'éloignait  du 
champ  de  bataille  et  par  suite  d'Orléans  sur  le- 
quel so  dirigeait  seul  le  15*  corps. 

C'est  à  ce  moment  et  par  suite  de  ce  vaonve* 
ment,  que  Chanzy  avait  été  coupé  de  la  gauche 
(^u  15*  corps  qui  était  tjrès-fortemeoit  engagée^ 
et  avait  eu  &  soutenir  l'eiTort  de  presque  toute 
l'armée  prussienne  qui  l'avait  repoussé  de  Ghe- 
villy  sur  Cercbttes,  à  deux  lieues  d'Orléans.  Ses 
2*  et  3*  divisions  se  battaient  depuis  trois  joun, 
presque  sans  vivres  ;  dans  leur  mouvement  elles 
avaient  été  abandonnées  en  partie  par  leurs 
convois,  ce  qui  arrive  forcément  quand  on  fait  des 
mouvements  parsillèles  à  la  ligne  de  bataille.  On 
est  obligé  d'éloignée  les  convois  sur  les  d-ernères 
comme  nous  l'avions  fait  pour  nous  rendre  de 
Chilleurs  à  Ghevilly. 

Aemarquee^  qu  aveo  des  hommes  mal  habîlUéSi 
XBJBI  équipés,  abattus,  affaiblis,  n'ayant  pas  ea  de 
sommeil,  on  consomme  en  un  jour  les  vvvves  de 
deux,  parce  que  ce  que  l'on  perd  en  forois  d'un 
cÔEté,  ili  faut  bien  le  rattraper  die  l'autre  ;  que 
d'ailleurs  la  viande  est  toviioucs  jetée  par  les 
howaea  <|ui  n'ont  paala  temps  de  la  faioe  cuire. 
Les  Qpnveift  dea  2f  et  Sstfivisions  s'étaient  repliés 
depuift  là:  2<  «iff  Ceroottes. 

Dans  cette  position,  je  donnai  en  arrivqjit  Tor- 
dre au  général  Maxtineaude  débarrasser  la  route 
de  ses  convois,  après  avoir  pris  des  vivres,  et  de 
les  faire  ftler  de*  l'autre  côté  de  la  Loire>  poiur  ne 
pas  embarrasser  sa  retraite. 

Je  fis  de  mémo  pour  ceux  des  !'•  et  3*  divi- 
sions. Les  troupes  de  la  t**  division  que  je  vins 
rejoindre  sur  la  route  et  dirigeai  de  suite  sur 
Orléans,  se  trouvaient  dans  les  mémeaeonâl- 
tions;  elles  avaient  eu  beaucoup  de  vivres  en 
partant,  mais  elles  les  avaient  mangés.  Je  leur 
donnai  Tordre,  à  mesure  qu'elles  entreraient  en 
ville,  d'aller  s'approvisionne!*  &  la  gare,  où  il  y 
avait  un  immense  convoi  de  wagons  chargés 
d'ai^)rovi8ioiinements  de  toute  nature,  puis  aus- 
sitôt après,  d'aller  s'établir  de  la  gare  des  Au- 
braià^aax  bords  du  fleuve,  en  amont  de  la  ville. 

Qy«GuL]*aiarivai  è^  Orléans,  je  toouiMi  la  place 


garnie  rie  tranchées-abris  qui  reliaient  entre  elles 
les  batteries  de  pièces  de  marine.  Ces  travaux 
étaient  très-légers,  mais  aufeient  pu  être  défen- 
dus par  des  troupes  fraîches  et  connaissant  bien 
la  position. 

A  sept  heures  du  matin,  la  1'*  division  du  15» 
corps  entrait  en  ville  et  precait  position  entre 
les  Aubrais  et  >a  Loire,  &a  c(>tô  du  Dftubofurg  ée 
Bourgogne;  Les  deux  autres  divisiens  deraient 
traverser  lu  ville  et  passer  de  Tautre  cdtédele 
Loire.  A  ce  montent,  la  ville  était  déjà  rem^e 
d'hommes  appartenant  è  tous  les  cerps  qui 
avaient  quitté  leur  poste  de  oombai 

M.  le  prèàkdmmt.  Je  prierai  M.  Je  général 
Martin  des  Pallier»  de  remettre  sa  dé9M)6itieit  A 
mardi  prochain.  M.  Clément  Duveraeis  attend 
depuis  «ne  heure,  et  nous  entendrocis,  s'il  le  veut 
bien,  un  autre  jour  la  smte  ée  la  dé)>osftioil  éti 
général, 

(Séance  Ou  uj%dlM  Wi.) 


H.  1»  prétààemt.  M.  lo  ^teéral  M artiii  dee 
Pallrères  a  la  parole  pour  cWKlinuer  sa  éé^si- 
tion. 

IS.  I»  gAaèral  IdteÉla  dm  grtUfcwwi  Mee- 

sieurs,  vous  avez  va  <|ue  dams  la  jenrtée  d^Or- 
léans  la  2*  et  la  3*  division  devaient  hMf^  en- 
retraite  à  travers  .la  ville  pour  pneser  te  UêMi^ 
Ln  ff^  dcvisilôn  devait  soubeinir  Teflfort  des  Pras* 
siens  à  droitev  et  devait  suivre  fe  metrvetiient 
après  la  2*  et  kl  3**  division  qu'elle  ceuinpnit.  .  ''■ 
Malheureusemeiir,  oe  mocvewent  préva  pê^ 
trois  heures  était  commencé  déjà  de  trée  bonne 
heure»}  vers  huit  heures  du  aMtiVi  les  PknsSleM 
avaient  commencé  Tattaque.  Le  général  eil  ekef 
éteit  arrivé'  h.  Orléans  vers  onze  heures.  IPitfe 
donna  Tordre  d*aller  prendre  hi  direotien  du 
mouvement,  oe  que  je  lis.  Je  dns  bientôt  re^^emilp 
lui  rendre  compite  que  nos-  troupes  rentraient 
par  détachements  isolés  dans  Orléans  et  que  ftt 
retraite  se  prononçait  de  plus  esi  plus  sup  toute 
la  ligne.  A  ce  moment,  une  dépêche  du  Qonver* 
neraent  lui  fit  changer  ses  dispositions.  L»  f^ 
traite  qui  avait  été  ordonnée  Ait  coatreanndée, 
et  il  fit  prévenir  tous  les  corps  qui  se  trouvaient' 
autour  d'Orléans  de  la  résolution-  qu'il  venait  de 
prendre  de  rester  à  Orléans  et  de  s*y  défendre  & 
outrance.  D'après  son  ordre,  je  partis  peur  es» 
sayer  d'arrêter  le  mouvement  de  recul.  Malheu- 
reusement^ vous  saves  ce  que  c'est  qu'un  mouve- 
ment de  retraite  lorsqu'il  est  commencé,  surtout 
dans  des  conditions  pareilles  ;  les  hommes  avaient 
déjà  reçu  fordite  d*aller  au-dirià  de  la  Loirei  ilfr 
étalait  tPès^fdtigués^  assez:  démoraiiaés  par  les 
actions  précédentes;  il>  ne  Ait  pas  possible  cto  les 
arpôterr  je  passai   tente  la  journée  à  essayer  de- 


8ÉANGK  DO  48  NOVEMBRE  1872 


394 


id  Hiiro  sans  résultat.  Avec  l'état-major  général 
9l  06IIK  des  di?iiion%  nous  dirigions  les  régi- 
monts  derriôre  les  petites  tranchées-abris  qui 
ptitateot  du  chemin  de  ter  autour  de  la  ville; 
mais  tandis  qu'on  plaçait  un  groupe,  le  précédent 
s'en  allait,  les  officiers  restaient  dans  la  ville,  les 
soldats  passaient  de  l'autre  côté;  ils  n'étaient 
plus  conduits,  et  se  dirigeaient  où  bon  leur  sem« 
blait;  c'était  un  désordre  épouvantable.  Je  re- 
vins entretenir  le  général  en/^hef  de  l'impossibi- 
lité d'arrêter  le  mouvement,  sans  pouvoir  ébran- 
ler sa  résolution;  Je  le  ûs  prévenir  plus  tard  par 
mon  chef  d'état-m^or,  toi^ours  sans  résultat  Le 
soir,  en  revenant  vers  quatre  heures  et  demie, 
J'allai  l'avertir  que  la  situation  était  perdue, 
qu'il  était  impossible  de  maintenir  les  soldats 
dans  ces  positions,  quand  j'appris  que  le  quar- 
tier-général %vait  passé  de  l'autre  côté  de  la 
.Loire  pour  rtTgulariser  sans  doute  l'évacuation 
du  matériel  immense  qui  se  trouvait  ù  Orléans. 
On  m'informa  qu'un  oflicier  me  cherchait  avec 
une  lettre  du  général  en  chef  me  remettant  la 
défens*?  de  la  ville. 

Je  revins  du  cOté  <lc  ma  j»romièn'  division 
]K)ur  Voir  ce  qui  s'y  passait-,  elle  avait  eu  dt>ux 
ou  trois  chocs  sérieux  à  soutenir,  et  cou\rait  la 
ville,  dt*  la  gare  des  Aubrais  à  la  Loiro  ««n 
amont;  ell^  avait  encore  six  bataillons  tle  ré- 
serve qui  n'avaient  |>as  donné,  j'en  fus  très- 
heureux;  la  division  était  commandée  par  le 
g«'rnéral  de  (iolomb,  arrivé  depuis  le  matin  toute- 
mont.  Je  donnai  Tordre  au  colonel  Choppiu  do 
prendra  ces  six  bataillons  de  réserve  vers  cinq 
lieures  du  matin  le  lendemain,  et  d'aller  se  pos- 
ter du  cùté  gaucho  de  la  ville  pour  y  rétablir  les 
airaircs;  mais  je  ne  me  doutais  pas  encoru  de 
rétenduo  du  pt'ril  do  notre  situation.  En  ciFet, 
une  heure  après,  vers  cinq  heures  el  d»'mic,  le 
gém-ral  Peitaviu  vint  me  dire  :  Je  sui»  seul  ou 
à  peu  prés  de  ma  division;  tout  le  restt;  de  me^ 
lionimes  a  passé  de  lifutre  eût*'*  de  la  Luire.  Une 
certaine  partie  de  la  2*  division  avait  austii  passé 
la  rivièri»,  le  reste  so  trouvait  en  avant  du  côté 
•I  I  rAtil>our^  Bannier,  dont  l'ennemi  était  maître 
]>rosque  Jusqu'à  la  grille;  mais  là  Dous  dominions 
encore  la  situation. 

Du  côté  du  faubourg  t^int-Jean,  il  n'y  avait 
plus  personne.  Qu<?lquet  instant-^  oprès  men  re- 
topr  au  quartier^gténéral.  un  touave  qui  se  trou- 
vait au  tKMte  du  flubourg  ëaïut-Jean,  vint  dire 
que  lest  PrusslHUs  étaient  sur  )e  mail  de  oOté, 
qu'ils  avaient  désarmé  le  poste  et  s'étaient  arré- 
ti-s-lii,  ne  se  doutant  pas  de  la  Dicilité  qu'ils  au- 
raient ou  d'aller  plus  en  avant.  Par  suite,  toutes 
nos  défenses  étaient  tournées  do  ce  côté,  et  pour 
la  nuit  et  le  lendemain  malin  notre  peeiiion  de- 
irenait  dee  plus  critiques. 

Um  oiteier  de  aeo  étai-ai^or,  que  t'avait  en* 


voyé  de  suite  au  faubourg  Saint-Jean,  y  arriva 
pour  recevoir  un  parlementaire  qui  apportait,  je 
puis  dire  beoreiaiement,  une  sommation  du  gé- 
néral en  chef  prussien  qui  noue  mettait  en  de- 
meure d'évacuer  Orléans  au  bout  de  deux 
heures  et  demie,  sous  peine  de  bombardement 
de  la  ville,  etc.  Je  saisis  cette  occasion  inespérée, 
et  ]c  fis  prévenir  de  suite  le  général  en  chef  qui 
me  répondit  : 

«  Le  général  des  Pallières  est  autorisé  à  traiter 
de  la  reddition  d'Orléans,  en  demandant  que 
rennemi  n'entre  qu'à  dix  heures  du  malin. 

«  U  général  comnuindani  m  chef, 

c  n'AUAELLE.  » 

A  la  suite  de  ce^t  ^  dépêche,  j'envoyai  le  géné- 
ral Dariôs  en  mission  auprès  du  général  ennemi, 
pour  me  rendre  compte  du  sérieux  do  sa  me- 
nace et  gagner  du  temps.  J'avais  re^n,  sur  cet 
entrefaites,  la  lettre  du  12  du  général  d*Aurelle 
de  Paladines,  dans  laquelle  il  m'ordonnait  de 
prendre  la  direction  de  la  défense  d'Orléans,  et 
j'étais  allé  do  nouveau  étudier  la  situation  de  nus 
troupes;  en  rentrant  je  trouvai  un  billet  du  chef 
d'état-major  du  capitaine  de  vaisseau  Ribourt, 
ainsi  conyu  : 

a  Le  général  Oariés  est  venu  rendre  compte  au 
général  des  Pallières  do  ta  mission. 

«  Il  estime  <iue  la  menace  de  bombardement 
faite  par  le  parlomentairo  est  s^^rieuse. 

«  Ne  trouvant  pas  le  général  des  Palliéret, 
M.  le  général  Dariés  s'est  rendu  auprès  du  géné- 
ral en  chef. 

«  Commandant  l'iKaas.  >» 

11  était  près  de  huit  heures;  de  huit  heures  du 
soir  à  onze  heures  f't  demie,  je  n'avais  pas  le 
temps  de  faire  passer  la  2*  ilivision  et  la  1",  c'est- 
à-ilire  33,000  hommes  environ,  sur  doux  ponts, 
car  il  ne  fallait  pas  compiei*  sur  les  jK)nti  de 
bnli-aux  à  rftte  heure.  Il  n'y  avait  pas  un  mo- 
m -nt  à  perlre,  si  nnus  ne  voulions  pas  renou- 
veler le  désastnî  de  Sedan. 

Dans  ces  coudilions,  je  n«'  dus  pas  hésiter  à 
a«'c«*pter  les  propositions  de  l'ennemi,  qui  se  se- 
rait bien  gardé  de  nous  les  faire  s'il  avait  eonnu 
notre  ilésarroi,  que  d'un  moment  &  l'autre  il 
pouvait  découvrir.  Sans  perdre  davantage  de 
temps,  je  fis  prévenir  le  général  prussien  que 
j'acceptais  son  offre  et  j'en  donnai  avis  au  Gou- 
vernement dans  la  dé|)éche  suivante  i 

«  Général  des  Mlières  à  gvirre. 

m  Ennemi  a  profioié  notre  évacuation  d'Orléans 
à  onie  heures  et  demiei  tout  peine  de  bombar- 
der la  ville  ee  toir. 
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tt  (jomzne  nous  devions  la  quitter  celte  nuit, 
j'ai  accepté  au  nom  du  général  en  chef. 

tt  Les  batteries  de  marine  enclouées,  poudre  et 
matériel  détruits.  » 

Aussitôt  que  j'eus  pris  cette  réàolution,  je  fls  pré- 
venir le  général  en  chef  et  je  donnai  l'ordre  aux 
généraux  de  division  de  se  rendre  de  suite  dans 
les  tranchées  et  d'ordonner  la  retraite  de  tous 
cétés  sans^  un  coup  de  clairon.  J'avais  l'espoir 
que  l'ennemi  n'aurait  pas  le  temps  de  faire  pré- 
venir leur  gauche,  où  était  notre  i"  division, 
qui  devait  passer  sur  le  pont  du  chemin  de 
fer  à  côté  d'eux  ]  la  nuit  était  très-noire. 

Les  Prussiens  entrèrent  sur  la  place  du  Mar- 
troy  à  minuit  avec  leur  musique.  A  une  heure 
et  demie,  le  général  de  Colomb  faisait  une  re« 
connaissance  sur  le  Mail  et  quittait  la  ville  à  la 
suite  de  sa  première  division,  dirigée  sur  Saint- 
Cyr-en-Val. 

Lorsque  je  partis,  il  était  à  peu  près  minuit 
moins  le  quart;  je  me  rendis  avec  les  troupes 
jusqu'à  la  Ferté-Saint- Aubin  ;  nous  y  passâmes 
le  reste  de  la  nuit  et  nous  en  repartîmes  le  len- 
demain matin.  Nous  ne  pouvions  nous  reformer 
là,  Tennemi  était  beaucoup  trop  près,  une  de 
ses  divisions  de  cavalerie  ne  devait  pas  man- 
quer de  nous  suivre  et  cela  aurait  donné  un  pré- 
texte aux  traînards  pour  continuer  leur  route 
sans  se  rallier.  Notre  marche  se  poursuivit  sur 
la  Motte-Beuvron  ;  nous  y  prîmes  quelque  repos 
et  nous  partîmes  de  là  pour  nous  rendre  à  8al- 
bris.  Nous  sommes  arrivés  à  Solbris  le  6,  et  si  je 
ne  me  trompe,  ce  fût  ce  jour-là  que  le  général  en 
chef  reçut  un  ordre  de  révocation. 

M.  le  Général  d^Aorelle  de  Paladines. 
Oui. 

M.  le  Général  Martin  dee  Pallières.  Il 
m'avait  remis  le  commandement  du  15*  corps, 
et  c'est  à  ce  moment  que  je  recevais  commu- 
nicatiom  de  la  déoécho  de  révocation  qui  parta- 
geait cette  armée  en  deux;  je  puis  en  donner 
lecture. 

M.  le  président   M.  le  général   d*Aurelle 
nous  en  a  déjà  donné  connaissance. 
M.  le  Général  Martin  des  Pallières.  A  ce 

moment,  je  reçus  une  dépèche  du  ministre  de  la 
guerre;  je  ne  l'ai  pas  là;  elle  disait  que  les  I5*'et 
18*  corps  d'armée  devaient  se  rendre  à  Argent  et 
de  là  se  diriger  sur  Gien  pour  reprendre  une 
vigoureuse  offensive.  Le  20*  corps  devait  venir  à 
Salbris  nDus  remplacer.  Je  ne  sais  si  le  général 
d' Aurelle  en  a  eu  connaissance . 

M.  le  général' d' Aurelle  de  Paladines. 

Parfaitement. 

M.  le  Général  Martin  des  Pallières.  Aus- 
sitôt que  j'eus  reçu  cette  dépèche,  j'envoyai  au 
ministre  de  la  guerre  la  dépêche  suivante  : 


u  Salbris,  6  décembre  1870. 

a  Général  des  Pallières  à  minisire  de  la  guerre* 

tt  Après  trois  jours  de  combat  et  trois  marches 
de  nuit  consécutives,  les  troupes,  privées  de  dis- 
tributions de  vivres,  sont  arrivées  dans  le  plus 
grand  désordre  à  Salbris  Une  grande  quantité 
de  traînards  et  presque  tout  le  convoi  ont  gagné 
par  panique  Vierzon.  Le  convoi  entier  de  la 
2*  division  est  à  Blois..  Les  hommes  sont  exté- 
nués de  fatigue  et  de  froid.  Il  y  a  une  impossi- 
bilité matérielle  à  faire  aucun  mouvement  en  ce 
moment;  je  conserverai  ma  position  de  Salbris 
pour  tout  réorganiser,  si  l'ennemi  m'en  laisse  le 
temps;  j'ai  à  Nouan  une  forte  arrière-garde.  On 
annonce  à  la  Ferté  la»  présence  des  Prussiens. 
J'enverrai  au  16*  corps  les  hommes  qui  lui  ap 
puriiennent  et  qui  se  trouvent  mêlés  à  mes 
troupes.  En  présence  des  nouvelles  de  l'ennemi, 
il  serait  du  reste  imprudent,  dans  l'état  actuel 
des  troupes,  de  faire  une  marche  de  flanc  pour 
aller  à  Gien.  » 

En  même  temps,  je  recevais  une  dépêche  du 
général  Bourbaki,  qui  me  disait  t 

tt  6  décembre. 

a  D'après  les  ordres  du  minislret  vous  devez 
vous  diriger  avec  votre  corps  d'armée  stur  Oien 
et  y  attendre  ses  instructions. 

«  Faites-moi  connaître  vos  besoins  en  muni- 
tions, afin  que  je  les  satisfasse  dans  la  mesure 
du  possible. 

tt  Accusez-moi  réception  et  prévenez-moi  de 
répoq[ue  à  laquelle  vous  arriverez  à  Gien. 

tt  Signé  :  Bouhdaki.  »  • 

A  la  dépêche  télégraphique  que  j'avais  adres- 
•sée  au  ministre  et  dont  je  viens  de  vous  donner 
lecture,  je  reçus  la  réponse  suivante  : 

tt  J'ai  reçu  votre  dépêche  de  8  h.  30  du  soir. 
J'ai  dit  et  je  répète  que  l'exécution  de  l'ordre 
relatif  à  la  concentration  du  15*  corps  à  Gien 
est  nécessairement  subordonnée  aux  circonstan- 
ces militaires  dans  lesquelles  vous  pouvez  être 
engagé.  Avant  tout,  il  faut  ne  pas  compromettre 
les  troupes.  Vous  êtes  donc  juge  de  Topportunité, 
du  moment  de  la  marche  sur  Gien,  en  vous  rap- 
pelant seulement  que  l'ordre  susdit  sera  exécuté 
aussitôt  que  ce  sera  possible  ;  en  tout  cas  main- 
tenez-vous en  relation  avec  Bourbaki. 

a  Signé  :  DE  Frbycihet.  » 

Je  pourrais  vous  lire  une  autre  dépêche  adres- 
sée au  ministre  de  la  guerre  pour  lui  diro  que 
nous. avions  un  grand  nombre  de  traînards  qui 
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étaicot  à  Vierzou  et  qu'il  était  nécessaire  de 
faire  rallier. 

J*avais  reçu  du  commandant  de  place  de  Vicr- 
zoD  It  dépêche  suivante  : 

«  Commandant  militaire  ^    Vierzon^  à  général 
commandant  Formée  de  la  Loire,  Salbris. 

«  Traînards  en  masse  ici  ;  plusieurs  milliers, 
200  officiers  au  moins.  Impossible  d'évacuer  tout 
par  chemin  de  fer  à  neuf  heures. 

«  Le  train  demandé  par  le  général  n'est  pas 
prét^  vais  prendre  mesures  exceptionnelles. 

«  Laurent,  n 

11  y  avait  donc  toute  espèce  d'intérêt  à  rester 
à  Salbris  ot,  en  tout  cas,  à  nous  retirer  sur  Vier- 
zon,  puisque  c'était  le  nœud  des  chemins  de  fer 
du  Midi,  et  que  de  là  on  couvrait  Bourges  et 
Tours.  Quand  je  vis  cette  décision  bien  arrêtée 
chez  le  ministre  de  la  guerre  do  nous  faire  mar- 
cher à  outrance,  de  ne  nous  laisser  aucun  mo- 
ment  \youT  nous  réorganiser,  nous  reformer  et  que 
nous  allions  marcher  sur  Gien  sans  avoir  pu 
seulement  rallier  nos  hommes,  —  et  il  y  en  avait 
déjà  à  Vierzon,  à  Bourges,  à  Blois,  à  Tours  et 
jusque  dans  leur  pnys,  —  je  trouvai  quo,  dans 
ces  conditions,  je  ne  pouvais  ])as  garder  ce  com- 
mandemt>nt,  qu'en  le  gardant,  j'assumerais  vis-à- 
\is  de  mon  pays  la  responsabilité  du  salut  d'une 
armée,  alors  que  le  Gouvernement  ne  me  laissait 
aucune  espèce  de  chance  de  réussite.  Il  était 
d'ailleurs  de  ma  dignité  de  ne  pas  demeurer  da- 
vantage à  la  disposition  des  fantaisies  militaires 
du  télégraphe  de  Tours;  il  était  indispensable 
qu'un  officier  général  au  moins  protestât,  ne  fùi- 
co  que  pour  éclairer  le  ministre  de  la  guerre  sur 
Tabime  qu'il  ouvrait  sur  les  })as  de  l'armée  en 
en  conservant  la  direction  du  fond  de  son  ca- 
binet. 

J'écrivis  donc  à  l'amiral  Fourichon,  ministre 
de  la  marine,  une  lettre  dans  laquelle  je  lui  ex- 
pliquais ce  qui  se  passait,  et  je  le  priai  de  présen- 
ter ma  démission  à  M.  GambetUi. 

C<omme  j'étais  officier  général,  je  n'ai  pas  cru 
devoir  me  départir,  en  cette  occasion,  comme 
toujours,  de  cet  esprit  de  discipline  qui  doit  ani- 
mer les  officiers  qui  sont  sous  les  drapeaux. 

J'espérais  d'ailleurs  que  cette  lettre  serait  miso 
sous  les  yeux  du  Gouvernement  par  l'amiral,  qui 
en  faisait  partie,  qu'elle  lui  ferait  voir  qu'il  com- 
mettait une  faute  très -grave  en  donnant  ainsi 
des  ordres  militaires,  et  qu'il  finirait  par  iais$*T 
aux  généraux  comiH*lent^  la  direction  des  opé- 
rations. 

«  Salbris,  6  décembre  1870. 
«  Mon»i<«iir  le  ministre, 

••  IK*pui»  «lue  j'ai  rhonn<*ur  d'ap|iArtenir  à  Tar- 
tini'\.  N\T.  —  T.  ir. 


mêe  de  U  Loire,  toutes  les  opérations  stratégi- 
([ues  ont  été  dirigées  par  les  bureaux  de  la  guerre 
de  Tours,  Les  ordres  envoyés  par  la  délégation 
du  ministère  ont  mis  en  marche  les  divers  corps 
d'armée,  suivant  des  pians  qui  lui  étaient  com- 
plètement propres,  et  en  dehors  de  la  conception 
desquels  était  placé  le  commandement  en  chef. 

«  Ayant  pour  principal  devoir  militaire  l'obéis- 
sance, *j'ai  exécuté  scrupuleusement  jusqu'au 
dernier  moment,  après  avoir  adressé  au  général 
en  chef  les  observations  respectueuses  que  je 
devais  faire,  tous  les  ordres  de  mouvement  qui 
m'étaient  donnés,  quels  qu'ils  flissent. 

u  Or,  ces  ordres  ont  émané  jusqu'à  ce  jour  île 
personnes  «lui  sont  certainement  animées' des 
sentiments  les  plus  patriotiques,  mais  (|ui  ne  se 
rendent  pas  compte  exactement  que,  dans  la 
guerre,  la  plus  grande  difficulté  est  d'amener  sur 
un  champ  de  bataille,  à  un  moment  donné,  au 
poiut  où  doit  se  concentrer  l'action,  des  troupes 
reposées,  bien  équipées,  amplement  pourvues  de 
vivres  et  de  matériel,  et  en  nombre  supérieur  à 
l'ennemi. 

a  Ce  sont  les  seules  conditions  qui  puissent 
contre-balancer  leur  jeunesse  et  leur  faiblesse 
d'organisatioD,  et  il  ne  suffit  pas  d'avoir  du  cœur 
et  de  l'enthousiasme  pour  les  remplacer. 

M  II  n'y  a  donc  que  le  commandant  en  chvf 
({ui  puisse  diriger  et  coordonner  les  mouvements 
des  troupes  placées  sous  ses  ordres,  suivant  les 
circonstances,  suivant  la  situation  de  chaque 
corps  et  le  milieu  dans  lequel  il  se  trouve  com- 
me valeur,  é({ui{>emcnt,  organisation,  comme  ap- 
provisionnements, distances,  «Mat  des  communi- 
cations, etc.. 

a  Je  considère  qu'il  est  imjmssible  de  juger 
ces  questions  de  loin  et  du  fond  d'un  cabinet, 
sans  parler  des  positions  et  des  mouvements  im- 
prévus de  l'ennemi,  que  pressent  bien  mieux  ce- 
lui qui  l'a  sur  les  épaules,  que  celui  qui  a  agi 
d'après  les  rapports  polit itiues  de  personnes  le 
plus  souvent  étrangères  uu  métier. 

tt  D'un  autre  cOté,  amiral,  étant  persuadé  <{uo 
M.  le  ministre  de  la  guerre  et  son  délégué  ont  la 
conviction  de  faire  i»our  le  mieux  dans  l'intérêt 
du  pays,  en  présence  des  conséquences  des  opé- 
rations qui  se  déroulent  sous  mes  yeux,  ot  pour 
no  pas  me  trouver  plus  longtemps  mêlé  à  des 
ilésastres  tels  que  ceux  ite  ces  jours  derniers,  je 
vous  prie  de  vous  rappeler  que  j'appartiens  à  Is 
marine,  «pie  je  n'ai  été  que  prêté  à  la  guerre,  et 
<|ue  d'ailleurs  il  est  de  mon  devoir  de  laisser  au 
choix  de  ceux  qui  dirigent  les  mouvements  une 
situation  dans  laquelle  il  importe  «(un  celui  qui 
roccuiK?  ait  autant  confiance  en  eux  qu'ils  en  ont 
en  lui. 

a  Vous  comprendrez  assez,  amiral,  que  dans 
ma  loyauté  Je  veuille  me  retirer  d'une  grande 
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situation  ([ui  m'a  6t6  faite  par  M.  lo  ministre  do 
la  guerre  sans  que  je  l'aie  Eollicitéo,  après  y 
avoir  rendu  la  somme  de  services  que  j'ai  pu, 
avant  le  moment,  que  je  prévois  peu  éloigné,  ou 
malgré  toute  mon  énergie  et  ma  bonne  volonté, 
je  deviendrai  forcément  insufllsant. 

(1  Signé  :  DES  PALUâ:RU.  » 

CQtto  lettre  est  du  C  décembre. 
J'écrivais  en  même  temps  au  ministre  de  la 
guerre  la  lettre  suivante  : 

a  Salbris,  9  décembre  1870. 

«  Monsieur  le  ministre, 

<r  J'ai  le  regret  de  vous  informer  que  la  bles- 
sure que  j'ai  reçue  à  la  face  interne  de  la  cuisse 
gauche  à  Sedan,  sous  l'action  des  fatigues  de  ces 
jours  derniers,  ne  me  permet  plus  de  monter  à 
cheval  qu'avec  difficulté. 

a  Dans  ces  circonstances,  je  ne  puis  exercer 
avec  l'activité  indispensable  l'important  comman- 
dement qrie  vous  m'avez  confié,  et  que  je  vous 
prie  de  remettre  entre  les  mains  d'un  officier  gé- 
néral qui  soit  en  meilleure  situation  de  santé  que 

moi. 
«  Veuillez  agréer,  monsieur  le  ministre,  etc. 

tt  Signé  :  DES  PAI.LIÈIIES.  » 

Voici  d'ailleurs  un  fait  qui  prouve  la  profonde 
désorganisation  qui  nous  avad  atteint  :  j'avais 
plapé  ^  Nouan,  on  arrière-garde,  deux  batteries 
d'artillerie,  un  régiment  de  zouaves  et  trois  régi- 
ments de  cavalerie,  qui  avaient  pour  but  d'arrê- 
ter la  poursuite  des  Prussiens.  Ce  n'est  pas  que 
nous  les  craignions  beaucoup  ;  car  ils  ne  se  sont 
jamais  aventurés  de  ce  côté  de  la  Loire,  mais  ils 
avaient  envoyé,  pour  les  éclairer  et  pour  avoir 
de  nos  nouvelles,  trois  régiments  de  cavalerie,^ 
qui  pouvaient  être  contenus  très-facilement  par 
les  forces  que  j'avais  mises  à  l'arrière-garde.  Celle- 
ci  Hit  cependant  ramonée  sur  Salbris.  Dans  les 
conditions  présentes,  je  devais  me  retirer  sur 
Vierzon  où  l'armée  ennemie  ne  pouvait  songer  à 
venir  en  nombre.  Lo  7  décembre,  je  m'étais  dé- 
terminé à  m'y  rendre,  pour  ramener  tout  ce  que 
nous  avions  do  traînards  et  d'hommes  débandés. 
Je  considérais  Vierzon  comme  un  point  impor- 
tant à  couvrir.  Le  chassé-croisé  que  devaient 
faire  les  20'  et  15*  corps  sur  la  route  de  Salbris 
&  Argent,  en  présencç  de  Tennomi,  était  un  mou- 
vement presque  insensé  et  sans  but  utile. 

Lo  général  enchef  (^vait  reçu  ce  jour  mên^e  du 
ministre  de  la  guerre  une  lettre  qui  le  priait,  non 
pas  de  prendre  le  commandement  du  15*  corps, 
mais  d'en  conserver  la  ^lirection  jusqu'à  l'arrivée 
du  général  ^ourbaki.  Bien  qu'il  n'eût  pas  accepté, 
il  crut  que,  puisque  le  ministre  de  la  guerre  pre- 


nait l'initiative  de  tous. ces  mouvements,  il  fallait 
s'^  soumettre  en  lui  en  laissant  la  responsabilité, 
et  au  moment  où  j'allais  mettre  à  exécution  pion 
projet  d'aller  à  Vierzon,  alors  que  j'avais  déjà 
envoyé  une  partie  de  mes  convois  dans  cette  di- 
rection et  que  je  me  disposais  à  partir  à  leur 
suite,  il  vint  me  trouver  et  m'engagea  à  renoncer 
à  ce  projet  et  à  aller  à  Gieh,  considérant  ma 
marche  sur  Vierzon,  en  opposition  aux  ordres  du 
Gouvernement,  comme  un  désordre.  Je  ne  pus 
que  me  ranger  à  cet  avis',  quoique  j'en  fusse 
excessivement  peiné,  car  je  connaissais  Tétat  des 
20*  et  18*  corps  avec  lesquels  nous  deTîons  nous 
croiser  ou  opérer.  J'étais  presque  sûr  que  les 
Prussiens  seraient  avant  nous  à  Gien,  et  qu'enfin 
dans  tieux  ou  trois  jours,  on  renoncerait  à  ce 
mouvement,  qui  me  paraissait  complètement  im- 
praticable. J'informai  le  ministre  en  lui  signa- 
lant en  termes  très-vif^  combien  cette  manœuvre 
me  paraissait  stérile  et  compromettante,  et  com- 
bien, au  contraire,  il  me  paraissait  utile  d'aller 
à  Vierzon. 

Mais  ayant  donné  ma  démission  depuis  la 
veille,  je  ne  me  crus  pas  autorisé  à  prendre  sur 
moi,  malgré  l'avis  du  général  en  chef,  de  pasaer 
outre  aux  ordres  du  ministre,  et,  le  7  an  soir,  à 
cinq  heures  et  demie,  je  me  dirigeais  vers  Aubi- 
gny  et  j'ordonnais  à  mes  convois,  déjà  engages  sur 
la  route  de  Vierzon,  de  prendre  par  des  chemins 
de  traverse  pour  m'y  rejoindre. 

En  arrivant  à  Aubigny,  je  trouvai  la  dépèche 
suivante,  ()ui  contremandait  Iq  mouvement  9 

a  Tours,  7  décembre  1870, 6  h.  15,  soir. 
a  Intérieur  à  général  des  PallièreSj  Aubigny. 

a  Une  dernière  dépêche  du  général  Qoufbaki, 
et  ce  qu'il  me  mande  de  la  oondiiion  de  set 
troupes  l'obligera  vraisemblablement  à  se  r^ler 
dans  la  direction  de  Bourges  pour  couvrir  Bour- 
ges et  Nevera.  Dès  lors*,  veuillez  conserver,  quant 
à  présent,  la  position  de  Salbris,  qui  cotiwe  Tim^ 
portante  direction  de  Vierzon,  et  prenea  iminé'* 
diatement  les  ordres  du  général  Bourbaki.  * 

tt  Signé  :  Gambetta.  » 

Le  télégraphe  de  Salbris  s'était  replié  sur 
Vierzon,  à  six  heures  du  soir,  au  moment  où 
l'armée  se  mettait  en  marche  sur  Aubigny. 

Ainsi,  au  moment  où  j'écrivais,  en  partant 
Dour  Aubigny,  au  ministre  do  la  guerre,  pour  lui 
manifester  mes  regrets  de  ne  pas  aller  à  Vierzon, 
on  m'envoyait  \in  contre-ordre  qui  m'arrivait  trop 
tard. 

J'y  recevais  en  môme  temps  une  autre  dé- 
pêche qui  me  disait  de  me  rendre  à  Bourges  :  la 
voici  t 
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ft  Tours,  7  décembre  1870,  H  h.  53,  soif. 

«  Guerre  à  gincral  Dourbaki^  Gien.  (À  communi* 
qucr  au  général  Crouzat,  à  Argent,  et  au  gêné' 
rai  des  PallUrçs^  à  Salbris.) 

«  Mon  inteBtkm  et  mon  espoir  étaient  de  vous 
voir  reprendre  une  vt^ureuse  ofTenslve  avec  les 
15*  et  18*  eorps  réunis:  mais  ce  que  vous  me 
<litei  des  conditions  d'une  lutte  demain  ou  ai)rès« 
demain,  vi  l'éloignemonl  actuoJ  du  tô*  corps  au- 
torisent un  rt»pliemunt  pour  couvrir  Ni3vors  et 
Bourges.  La  position  des  15'  ot  20*  corps  néces- 
sitera probablement  que  vous  passiez  sur  la  rive 
gauq^o  de  la  Loire,  au  moment  et  au  point  qui 
vous  paraîtront  lo  plus  favorables.  11  est  bien 
entendu  que  le  20*  corps,  comme  le  15*  et  lo  18% 
resteront  sous  votro  direction  absulue.  Une  fois 
que  vous  aurez  tout  réuni  sous  votre  main,  jo 
compte  que  vous  serez  réellement  prêt  pour  une 
action  décisive. 

«  Signé  :  Gaiiuetta.  n 

Le  lendemain  malin,  le  général  Dourbaki,  qui 
m'avait  aussi  donno  l'ordre  d'aller  à  Dourges, 
devait  passer  à  Aubi^my  avec  le  20*  corps  à  Iroi^j 
beures  du  matin.  11  allait  y  avoir  un  ^rrand  em« 
barras  sur  la  route  :  on  me  ])révint  &  temps  et  je 
fis  ranger  mon  corps  d'armée  do  faron  &  laiss'.^r 
lu  gniiKle  route  libre  :  puis  nous  Hmr^s  une  se- 
conde marcbo  de  nuit  sur  llenricbeuiunt,  eniio, 
encore  une  troisième  d»*  ce  point  jus  {uii  Jiour^'os, 
où  nous  primes  position  derriOre  la  villo,  en  at- 
tendant que  le  (rénéral  Bourbaki  eût  réuni  tout 
9on  monde. 

Gomme  noue  venions  d'arriver,  survint  M.  Gam- 
betta,  et  sur-le-cliamp  11  ftit  ((ucstion  de  partfr 
lo  lendemain  matin  pour  aller  tons  à  Blois  an 
secours  de  Chanzy. 

Uemarquez  qu'il  y  avait  au  moins  six  journ^'es 
de  marche  pour  le  rejoindre,  et  qu'avant  d'étro 
arrivés  jus<iu'A  lui,  il  aurait  dû  quitter  cette  |»o- 
tiition,  l'arm*'»'  aliemanJo  s'êlant  retournée  contre 
lui  tout  entière. 

M.  Gambetta  n^iyant  ]ias  voulu  tenir  compte 
«le  notre  ab.-olu  besoin  do  réorgani:>ation,  il  uous 
Idllut,  de  suito»  nous  mettre  vn  marche  et  nou» 
arrivons  à  Mehun.  Pendant  ce  t<'mps,  un  «leuxiè- 
me  conseil  dt»  guerre  décide  que  l'on  re\it*udra 
à  Saint-Florent,  on  arriére  d».'  Bourges.  Ur,  î»î  on 
-était  resté  &  Saibiis,  ou  ni-'-m*'  à  Vier/oii,  on  au- 
rait cm  quatorze  Jovre  do  repos  |iour  te  recoos- 
^toer,  au  lleo  de  Ira  employer  at^ilement  à 
aUer  à  Aubiguy,  pui»  d'Aulug ii)  u  ltuurg«t,  d«* 
Bourgea  à  lL;Lun,  et  do  Mohun  à  Sa^nt-FlurenL 
Fendant  ce  ttimpa»  qu'un  a  uiu&i  dvjKUiac  «n 
counea  inuUlea,  qui  harassaient  et  dé«organi- 
laient  de  plus  en  plus  nos  hommcut,  nous  aurions 


réuni  tout  notre  monde,  nous  nous  serions  con- 
centrés, réorganisés,  nous  serions  partis  noua 
mettre  utilement  en  arrière  de  Ghanzy  ou  mena- 
cer lo  flanc  gauche  do  rcnncmi  qui  l'attaquait, 
et  les  opérations  eussent  été  rétablies  sur  un 
meilleur  pied.  Mais  on  continuant  &  aller  do  côté 
et  d'autre,  sans  plan  arrêté,  la  désorgauisation 
devint  complète;  les  convois  se  mettaient  en 
routo  et  s*arr«'' talent  au  milieu  des  chemins  et 
s'égaraient  par  suite  des  ordres  et  contre-ordres, 
de  sorte  qu'on  restait  parrois  trois  jours  sans 
vivros  réguliers.  Enfin,  les  chevaux  étaient  four- 
bus, il  n'y  avait  pas  de  clous  pour  les  ferrer  à 
glace  et  les  cavaliers  marchaient  à  pied  en  traî- 
nant leur  monture  par  la  bride.  J'écrivis  tout 
cela  à  M.  Gambetta;  il  m'avait  envoyé  une  dépê- 
che télégraphique  pour  me  dire  de  rester  à  la 
tète  du  13*  corps  jusqu'à  co  qu'il  pût  mo  rempla- 
cer. Mais  en  présence  de  ce  désarroi,  augmen- 
tant sans  trêve  ni  merci,  je  lui  écrivis  que  je  dé- 
sirais être  remplacé  immédiatement,  lorsque  je 
fus  prévenu  par  le  général  Bourbalii  qfue  j'avais 
pour  successeur  le  général  Golomb,  que  J'aTais 
proposé. 

Jusque-là  je  ne  m'étais  pas  occupé  de  la  poli- 
tique, javais  autre  chose  à  faire.  Mais  à  Bourges, 
on  me  remit  une  circulaire  du  Goiivemomeut 
ainsi  conyue  : 

-     «  Tours,  5  décembre  1870. 
«  Intérieur  à  préfets^  tous-préfets^  ^tc 

m 

tt  Après  divers  combats  livrés  dans  les  jour- 
nées des  2  et  3  décembre,  qui  avaient  causé 
beaucoup  de  mal  à  retiuemi,  mai»  qui,  en  mémo 
temps,  avaient  arrêté  la  marche  de  l'armée  de  la 
Loire,  la  situation  générale  de  cette  armée  parut 
tout  à  coup  inquiétante  au  général  commandant 
en  chef,  d'Aurelle  de  Pahidines.  Dans  la  nuit  du 

• 

3  au  4  décembre,  lo  général  d'Aurelle  i»arlft  de 
la  nécessil»'  qui  s'imposait,  suivant  lui,  d'évacuer 
(Jrléaus  et  d'opérer  U  retraite  des  divers  corps 
de  larmée  sur  la  ri\o  gaucho  de  la  Loire.  Il  lui 
restait  cependant  une  armée  de  plus  de  200,000 
hommes,  pourvue  de  jU>»  bouches  ;i  f»'U.  retran- 
ihOo  dans  un  camp  rortiliè  de  pièces  do  marine 
à  lonxuo  portée.  Il  semblait  que  ces  coudilions 
exceplionu-  llcmenl  lavor.ibUs  duss^-nt  permettre 
uii'î  r'siatance,  qu'en  tout  cas  les  devoirs  mdi- 
taires  lus  plus  simphs  ordonnaient  de  tent«»r.  I.'^ 
glanerai  d'Aurelle  ueu  iKîraibia  pas  moins  dans 
yOi\  mouvement  d"  retraite.  Il  •'■tait  sur  place. 
di>;iiiil.  il  p-iuvait  mieux  quo  personne  juger  de 
la  situation  dw  choses. 

ft  Après  une  (félibArallon  prise  en  comMil  du 
Gouvernement,  à  Tunanteité,  la  délégation  fit 
lasser  lo  télégamme  suivant  au  commandant  en 
chef  de  l'armée  de  la  Loire  i 
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ft  L'opinion  du  Gouvernement  consulté  était 
«  de  vous  voir  tenir  ferme  à  Orléans,  vous  servir 
«  des  travaux  de  défense,  et  de  ne  pas  s'éloigner 
«  de  Paris.  Mais  puisque  vous  affirmez  que  la 
«  retraite  est  nécessaire,  que  vous  êtes  mieux  à 
«  même  sur  les  lieux  de  juger  la  situation,  que 
«  vos  troupes  ne  tiendraient  pas,  le  Gouverne- 
«  ment  vous  laisse  le  soin  d'exécuter  le  mouve- 
u  ment  de  retraite,  sur  la  nécessité  duquel  vous 
u  insistez  et  que  vous  présentez  comme  de  na- 
«  ture  à  éviter  à  la  défense  nationale  un  plus 
u  grand  désastre  que  celui  même  de  Tévacuation 
w  d'Orléans.  En  conséquence,  je  retire  mes  or- 
«  dres  de  concentration  active  et  forcée  à  Or- 
V  léans  et  dans  le  périmètre  de  vos  feux  de 
«  défense.  Donnez  des  ordres  à  tous  vos  généraux 
a  en  chef  placés  sous  votre  commandement.  » 

u  Cette  dépêche  était  envoyée  à  onze  heures. 
A  midi,  le  général  d'Aurelle  de  Paladines  écri- 
vait d'Orléans  : 

tt  Je  change  mes  dispositions;  je  dirige  sur 

V*  Orléans  les  16*  et  !?•  corps;  j'appelle  le  18*  et 

«  le  20*.  J'organise  la  résistance.  Je  suis  à  Or- 

a  léans,  à  la  place. 

«  d'Aurellk.  » 

Ainsi,  au  moment  où  l'armée  était  en  plein 
combat,  en  pleine  retraite,  où  eUé  avait  perdu 
toute  espèce  de  chances  de  succès,  au  moment 
où  des  ordres  donnés  à  tous  les  généraux  de  se 
retirer,  chacun  de  leur  côté,  sont  en  pleine  exé- 
cution, le  Gouvernement  écrit  au  général  en  chef 
une  lettre  aussi  pitoyable  que  celle-ci,  une  lettre 
dont  les  termes  laissent  lire  entre  les  lignes 
qu'il  est  accusé  d'avoir  manqué  de  oourage  et 
de  fermeté.  C'est  de  là  que  sont  sortis  tous  nos 
malheurs.  Il  est  évident  que  si  le  Gouvernement 
avait  laissé  le  général  en  chef  faire  ce  qu'il  con- 
venait, au  lieu  de  lui  dicter  des  ordres,  le  géné- 
ral en  chef  aurait  continué  l'exécution  de  son 
plan,  qui  était  bien  conçu,  et  nous  nous  en  se- 
rions tirés  parfaitement.  Nous  n'avons,  en  effet, 
rien  laissé  à  Orléans,  malgré  notre  désastreuse 
situation. 

Tous  nos  malheurs  sont  venus  de  cette  auto** 
cratie  militaire  que  s'arroge  le  ministre  de  la 
guerre,  qui  est  d'autant  plus  mauvaise  que  dans 
notre  organisation  actuelle,  le  général  en  chef 
est  toigours  dans  la  main  du  ministre  de  la 
guerre.  L'affaire  de  8edan  a  été  aussi  combinée, 
dirigée  par  le  conseil  des  ministres  !  Je.  continue 
le  factum  : 

u  Ce  plan  de  concentration  était  justement 
celui  qui,  depuis  vingt-quatre  heures,  était  con- 
seillé, ordonné  par  le  ministre  de  la  guerre.  » 

Ceci  est  un  enfflnlillage,  maiît  c'est  un  avcû 


précieux.  C'était  huit  jours  avant,  que  M.  le  mi- 
nistre aurait  dû  concentrer  ses  troupes. 

u  M.  le  ministre  de  la  guerre  voulut  se  rendre 
lui -môme  à  Orléans  pour  s'assurer  de  la  concen- 
tration rapide  des  corps  de  troupes.  A  une  heure 
et  demie,  il  partait  par  un  train  spécial;  à  quatre 
heures  et  demie,  en  avant  du  village  de  La  Cha- 
pelle, le  train  dut  s'arrêter  :  la  voie  était  occupée 
par  un  parti  de  cavaliers  prussiens  qui  l'avaient 
couverte  de  madriers  et  de  pièces  de  bois  pour 
entraver  la  marche  des  convois.  » 

C'est  moi  qui  suis  resté  à  Orléans;  je  devais 
surveiller  aussi  l'évacuation  du  matériel  du  che- 
min de  fer;  or,  le  dernier  train  est  parti  à  cinq 
heures  et  demie  du  soir.  Donc  la  voie  de  La<!ha- 
pelle  n*avait  pas  été  occupée  par  les  partisans 
prussiens,  et  elle  ne  pouvait  pas  l'être,  car  la 
Loire,  en  sortant  d'Orléans,  s'infléchit  vers  le 
sud-ouest;  par  conséquent  le  chemin  de  fer  était 
resté  en  dehors  dés  lignes  prussiennes  Jusqu'à 
six  heures  du  soir.  D'ailleurs,  j'ai  -vu  moi-même 
depuis  des  ofiBciers  blessés  et  éclopés  qui  sont 
partis  à  cinq  heures  du  soir.  S'il  a  plu  au  minis- 
tre de  la  guerre  de  s'arrêter  à  La  Chapelle,  c'est 
très-bien;  mais  il  pouvait  parfaitement  aller  au- 
delà. 

«  A  cette  heure,  on  entendait  la  canonnade 
dans  le  lointain  ;  on  pouvait  croire  qu'on  se  bat^ 
tait  devant  Orléans.  » 

Je  crois  bien  qu'on  s'y  battait,  et  les  piôces 
de  marine  tiraient  sans  rel&che. 

u A  Beaugency,   où  le  ministre  de  la 

guerre  était  revenu  pour  prendre  une  voiture 
afin  d'aller  à  Ecouis,  croyant  que  la  résistance  se 
continuait  devant  Orléans,  il  ne  fut  pas  possible» 
d'avoir  des  nouvelles » 

Cette  dépêche  est  une  altération  complote  de 
la  vérité  :  la  route  est  restée  praticable  jusqu'à 
six  heures  du  soir  :  le  ministre  n'avait  qu'avenir 
à  Orléans;  il  aurait  pu  y  prendre  la  direction 
générale. 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines. 
Sans  prendre  la  direction  générale,  il  aurait  pu 
voir  au  moins  ce  qui  se  passait. 

M.  le  général  Martin  des  Palliéres.  Qu'est- 
ce  que  cela  lui  faisait  ?  Il  a  vu  l'état  des  troupes 
à  Bourges,  et  cependant  il  nous  a  ordonné  de 
partir  immédiatement  pour  Blois. 

tt  Ce  n'est  qu'à  Blois,  à  neuf  heures  du  soir, 
que  la  dépêche  suivante  Ait  envoyée  de  Tours  < 

((  Depuis  midi.  Je  n'ai  aucune  dépêche  d'Or- 
et  léans;  mais  à  l'instant  môme,  en  môme  temps 
ft  que  la  vôtre,  six  heures  trois  minutes,  je  reçois 
«  deux  dépêches,  l'une  de  l'inspecteur  d'Orléans, 
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u  annonçant  qu'on  a  tiré  sur  votro  train  à  La 
«  Chapelle,  Tautro  du  général  d'i^irelle,  ainsi 
«  conçu  t 

a  J'avais  espéré,  jusqu'au  dernier  moment,  pou- 
a  voir  me  dispenser  d'évacuer  Orléans.  Tous  mes 
tt  efforts  ont  été  impuissants.  Cette  nuit  la  ville 
u  sora  évacuée.  » 

«  Je  su'S  sans  autres  nouvelles. 

a  Signé  :  DE  FrEYCïNET.  » 

a  En  présenc<>  do  cotte  grave  détermination, 
dos  ordres  immédiats  furent  donnés  de  Blois, 
pour  assurer  la  bonne  retraite  des  troupes.  Le 
ministre  ne  rentra  à  Tours  que  vers  trois  heures 
du  matin.  Il  trouva  à  son  arrivée  les  dépêches 
suivantes  que  le  public  appréciera  : 

«  Orléans,  S  décembre,  12  h.  10. 
«  Général  des  Pallières  à  guérie, 

a  L'ennemi  a  proposé  notre  évacuation  dOr- 
u  léansà  onze  heures  et  demie  du  soir,  sous  peine 
u  de  bombardement  de  la  ville.  Comme  nous 
u  devions  quitter  cette  nuit,  j'ai  accepté  au  nom 
u  du  général  en  chef.  Les  batteries  de  la  marine 
u  ont  été  enclouccs,  la  poudre  et  le  matériel  dé- 
«  truits.  » 

«  Orléans. 

u  Secrétaire  général  à  intérieur. 

u  L*ennemi  a  occupé  Orléans  à  minuit  On  dit 
u  Prussiens  entrés  presque  sans  munitions.  Ils 
M  n'ont  pres^iue  ims  fait  de  prisonniers.  » 

a  ...  A  l'heure  actuelle,  des  dépêches  des  dif- 
férents cht^fs  de  corps  annoncent  que  la  retraite 
s'effectue  en  bon  ordre;  mais  on  est  sans  nou- 
v<»lles  du  g«''aéral  d'Aurelle,  qui  n'a  rien  fait  i»ar- 
vonir  au  Gouvernom»»nt.  Le^  nouvi^lles  revue-. 
ju.s.{u*à  présent  disent  que  la  retraite  des  corps 
d'arméi*  s'est  accomplie  dans  les  meilleures  con- 
ditions possibN'H  Nuuâ  e.sj.érons  n'jiroudre  bi«*n- 
tôl  l'offensiv.»:  le  moral  des  lrouj>esesl  excellent. 

«  Pour  coj»ie  conforma  : 
u  L^  préfet  du  Cher, 

«»  Signé  .*  LôiRioL.  » 

Si  11.  Camhclta  «*tair  venu  à  Orh'ans  au  lieu 
de  fain»  télégrapîii.T  que  la  voie  était  o^-cupé,» 
|iar  les  Prussiens,  il  n'aurait  probablem>>nt  pas 
écrit  lou*  C"la. 

A  la  !<uile  d'*  la  leotur-»  de  cet  odieux  faclum. 
j-»  Mii<  npri\A  à  Bur.leaux  avec  l'intention  de 
p^ole^te^  én.»rgi.(Uf»m»'ut  Mais  j'ai  attendu  quel- 
•|iu»  temps  ra|»ais«.*ment,  ni^  voulant  \ià%  mé  lais- 


ser em]»orler  i)ar  la  passion.  Jo  lui  ai  donc  écrit 
le  29  décembre.  Vous  voyez  que  J'avais  pris 
un  certain  temps  pour  calmer  mon  irritation,  et 
je  l'ai  sommé  de  démentir  ce  qu'il  avait  écri 
dans  sa  circulaire.  Une  me  répondit  pas.  Je  pou- 
vais m'adressor  à  la  presse  pour  publier  ma  lettre 
mais  je  ne  l'ai  pas  fait  pour  ne  pas  compliquer 
notre  situation  déjà  si  mauvaise;  du  reste,  si 
vous  le  voulez,  je  laisserai  cette  lettre  au  dossier. 

M.  le  président.  Si  vous  voulez  bien  la  lire, 
elle  aura  toute  la  publicité  qu<>  vous  avez  évitée 
alors,  mais  qui  aujourd'hui  est  sans  inconvé- 
nients. 

M.  le  général  Martin  des  Pallières.  Je 
ne  demande  pas  mieux  ;  la  voici  : 

«  Monsieur  le  ministre, 

«  Aussitôt  après  l'évacuation  d'Orléans,  il  a 
paru  dans  le  Journal  officiel  une  note  \y&r  la- 
qui'lle  vous  vouez  au  mépris  et  &•  l'indignation 
du  pays  la  conduite  du  général  en  chef  de  l'ar- 
mée do  la  Loire  et  colle  du  commandant  du  15' 
corps.  Ces  géuéraux  sont,  dans  cette  commu- 
nication, implicitement  accusés  à  la  fois  de  lâ- 
cheté et  d'incapacité. 

tt  Plus  tard  vous  annoncez  une  enquête  au 
public. 

tt  De  l'ensemble  de  ces  mesures,  il  est  résultt'*, 
contre  moi  et  mon  corps  d'armée,  les  attaipios  les 
plus  injurieuses  d'une  certaine  partie  de  la 
presse,  attaques  injustes,  dont  le  triste  résulta 
ne  pouvait  que  rendre  plus  dithcile  la  réorgani- 
sation du  corps,  eu  ôtant  aux  soldats  la  contiance 
dans  leur  chef,  qui  a  fait  tout  ce  qui  était  hu- 
mainement possible  pour  amoindrir  les  cousé« 
quences  désastreuses  d'une  situation  qu'il  était 
bien  loin  d'avoir  créée. 

M  En  effet,  aucun  homme  de  guerre  qui  mé- 
rite tant  soit  peu  ce  nom,  n'i^^nore  que  si  l'or- 
ganisation d.'une  armée  est  diUlcile,  sa  désorga- 
nisation, sa  démoralisation  eu  campagne  «^st 
l'affaire  de  quelques' jours,  quand  elle  n'est  pas 
amenée  sur  le  champ  de  bataille  dans  des  condi- 
tions de  concentration  telles,  que  tous  les  corps 
qui  la  composent  puissent  se  prAter  un  mutuel 
appui,  rien  qu'en  se  tendant  la  main.  Ix^s  divi- 
sions, dont  la  réunion  forme  les  corps  d'armée 
doivent  à  plus  forte  raison  être  concentrées. 

«  Il  ne  peut  Atn^  question  de  fîiire  ces  concen- 
trations au  jour  du  combat,  devant  l'ennemi,  à 
l'aide  de  marches  forcées  de  flanc,  qui  vous  amô' 
nent  comme  troupes  de  renfort  des  Hractions 
qui  pres4pie  toujours  ont  dû  combattre  et  n'ar- 
rivent au  secours  de  troupes  déjà  entamées  que 
brisées,  harassées  de  fatigue,  après  des  marcher 
\ariant  do  douze  à  vingt-quatre  heures  et  le  plus 
souvent  sans  vivres. 

a  Dan4e»«s  conditions,  hommes  et  che\'attx  sotit 
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incapables  d*uQ  efTort  sérieux  contre  des  troupes 
victorieuses,  qui  se  sont  reposées  la  nuit,  con- 
fiantes, à  Tabri  de  leur  succès,  pour  en  poursui- 
vre le  cours  le  lendemain. 

a  Pour  ces  concentrations  qui  sont  du  domaine 
de  la  stratégie,  on  dispose  derrière  les  corps,  qui 
ont  ainsi  le  moins  de  chemin  possible  à  parcou- 
rir pour  soutenir  quand  besoin  est,  sans  risque 
d'en  être  empochés  en  route  par  un  attaque  do 
l'ennemi,  enfin  une  réserve  générale  destinée 
soit  à  un  dernier  effort  directement^  sur  le  champ 
de  bataille  pour  décider  d'une  victoire,  soit  à  ap- 
puyer un  mouvement  tournant  dans  le  même 
but,  soit  encore  à  prendre  position  pour  assur^ 
la  retraite,  en  arrêtant  les  corps  toujours  peu 
nombreux  que  l'ennemi  emploie  à  la  poursuite. 

tt  Avec  des  troupes  concentrées,  si  vous  avez 
une  artillerie  inférieure  à  celle  de  l'ennemi, 
vous  pouvez  la  mettre  presque  entièrement  en 
ligne  sur  votre  front  d'attaque,  tandis  qU'il  est 
'obligé  de  placer  la  sienne  sur  un  espace  à  peu 
près  égal  et  de-  souffrir  par  conséquent  davan- 
tage de  vos  coups. 

«  Tenant  toutes  vos  troupes  réunies  dans 
votre  main,  vous  êtes  plus  fort  sur  le  point  où 
vous  attaquez;  vous  jouissez  de  la  plus  grande 
mobilité  pour  tous  les  coups  que  vous  méditez 
de  porter,  en  même  temps  que  vous  pouvez  faire 
plus  facilement  tête  aux  combinaisons  de  votre 
adversaire. 

o  Enfin,  l'important  service  des  subsistances 
peut  être  assuré;  les  mouvements  des  corps 
étant  peu  divergents,  l'intendance  est  toujours 
sûre  des  directions  sur  lesquelles  elle  doit  opé- 
rer ses  concentrations  de  vivres  et  diriger  ses 
envois,  pour  qu'ils  arrivent  en  temps  utile  aux 
troupes. 

a  Dans  le  cas  contraire,  où  les  différents  corps 
qui  composent  l'armée  sont  placés  sur  le  champ 
de  bataille  à  des  distances  telles  les  uns  des 
autres,  qu'ils  viennent  à  former  une  ligne  mince, 
comme  celle  qu'opcupaiont  les  corps  de  l'armée 
do  la  Loire,  le  1"  décembre  1870  par  exemple, 
il  arrive:  1*  que  les  corps  dont  les  divisions 
opèrent  déjà  trop  loin  les -unes  des  autres,  sont 
attaqués  séparément  dans  une  ou  daux  de  leurs 
parties  par  des  forces  supérieures;  2*  que  ces 
parties  sont  «ntamées  sans  que  les  autres  puis- 
sent venir  à  leur  secours  autrement  que  par  de 
Icmguea  marches  d»  flanc»  en  présence  de  l'en- 
nemi^ opérations  dangereuses,  qui  donnent  nais- 
soxxee  &  des  solutions  de  continuité  dans  la  ligne 
de  batiMlle,  permettent  à  l'ennemi  de  la  couper, 
tondis  qu'elles  n'amènent  les  renforts  que  trop 
tard  et  dans  un  état  d'épuisement  qui  en  dimi- 
nue les  trois  quarts  de  la  valeur. 

«  Il  ne  ikttt  pas  perdre  de  i/ua  non  plus  que, 
dans  ces  marches  de  flanc,  les  convois  sont  obli'* 


gés  de  se  reporter  sur  les  derrières  des  troupes 
qu'ils  sont  destinés  à  nourrir,  do  faire  de  longs 
circuits  pour  les  rejoindre,  de  sorte  que  leur 
subsistance  est  toujours  compromise  pour  plu- 
sieurs Jours. 

«  Pour  ne  parler  que  du  15'  corps,  il  occupait, 
le  2  décembre  au  matin,  les  positions  de  Gidy  à 
Ghambon  sur  une  longueur  de '40  kilomètres;  en 
arrière,  il  ne  se  trouvait  ni  seconde  ligne,  ni 
réserve. 

tt  Aussi  dans  cette  journée  où  les  3*  et  2*  divi- 
sions marchèrent  en  avant,  tout  l'effort  de  l'en- 
nemi se  porta  sur  la  ,  3*^  division  et  sur  le 
16'  corps  qui  fut  obligé  d'abandonner  les  posi- 
tions conquises  la  veille  et  de  se  replier  sur  Saint* 
Peravy,  pour  ne  pas  être  coupé  de  la  3'  division 
du  15*  corps. 

«  Pendautce  temps,  la  2'  division  du  15' corps 
se  porta  sans  coup  férir  sur  Aschères;  mais,  dès 
la  fin  de  la  journée,  elle  Ait  rappelée  en  hâte  sur 
Artenay,  au  secours  de  la  3*  division;  par  suite, 
elle  doubla  son  étape  et  n'arriva  k  son  «nou- 
veau poste  que  très-avant  dans  la  nuit,  pendant 
laquelle  ses  hommes  ne  prirent  aucun  repos  et 
eurent  à  peine  le  temps  de  manger;  le  lende- 
main, elle  devait  néanmoins  combattre  toute  la 
journée. 

a  Le  mouvement  à  gauche  de  la  2*  division 
vers  la  ^  a  mis  un  espace  de  16  kilomètres  au 
moins  entre  elle  et  la  gauche  de  la  }'*  division 
qui  est  à  Neuville  avec  8,000  hommes  et  2  bat- 
teries, son  centre  à  %  kilomètres  plus  loiOf  à  Êfall- 
leurs  I  tl,tOO  hommes  et  5  batteries;  ta  droite,  à 
6  kilomètres  plus  loin,  à  €k)urcy  t  4^000  horiames 
et  1  batterie  de  montagne  ;  ces  fractions  défen- 
dant trois  routes  importantes  de  la  forêt,  d'Ëtam- 
pes  et  de  Pithi^âers  sur  Orléans. 

a  Le  20'  et  le  18*  corps  occupaient  une  ligne 
qui  s'étendait  de  Chambon  à  Bellegarde. 

a  Dans  la  journée  du  2,  l'ennemi  a  réuni  ses 
batteries  contre  celles  des  16*  et  17*  corps  et  de 
la  3*  diviâion  du  15*;  la  3*  division  n'a  eu  à  op- 
poser que  3  batteries  de  4  et  4  batteries  de  ré- 
serve. Nos  troupes  sont  assez  maltraitées,  tan- 
dis qne  snr  le  reste  de  la  ligne  à  droite  aucun 
combat  n'a  lieu,  sans  pourtant  qu'il  soit  possiblo 
de  venir  au  secours  des  parties  engagées  à  cause 
des  distances.  , 

tt  Le  3,  l'ennemi  continue  ses  efforts  sur  la 
3'  division  du  15*  corps,  entamée  la  veille,  et  sur 
la  2*  division  fatiguée  par  sa  longue  marche  au 
secours  de  la  3*. 

a  II  commence  en  même  temps  à  s'occuper  de 
la  1'*  division  qui,  à  cinq  heures  du  matin,  reoe* 
vait  l'ordre  de  se  porter  avec  tout  ce  qu*elle 
avait  de  forces  versGlievilly,  au  secours  des  deux 
autres. 

«  Mais  à  peine  les  dispositions  sont^elles  prises 
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pour  èù  jtortdr  sur  o?  poiut,  (juo  l'cnnomi,  au 
nombre  do  35  à  40,00-:)  boœxDâS  et  do  U  batte* 
ries,  so  montre  à  la  pointe  du  jour  pour  attaquer 
Chiileurs  et  pénétnT  dans  la  forôt  par  la  roule 
de  Pilhiviers  ù  Orlt^ans. 

u  ijf^s  couvoiîs  le  paro  sont  &  peine  partis  pour 
Cheviliy  i>ar  la  route  d'Orléans;  il  faut  leur 
ménager,  aveo  le  temps  de  sortir. du  dôAlé  de  la 
l'orêt,  une  avance  considérable.  Il  ne  peut  donc 
t}tre  question  d'exécuter  l'ordre  du  gt-néral  en 
cbef  sans  combattre,  aliu  de  garantir  la  sécurité 
des  convois. 

a  On  ne  pourra  non  plus  suivre  la  route  qui 
longe  extérieurement  la  forêt,  qui  seule  permet- 
tait d  la  division  de  so  rendre  d  Cheviliy  avec 
son  nrlillerie...  —  Ainsi  voilà  donc  une  division 
de  secours  iiui  devra  marcher  sans  artillerie. 
Celle-ci,  —  c'est  à-dire  l'artillerie,  —  devra  passer 
à  Orléans,  toutes  les  routes  do  la  forêt  ayant  été 
renluos  impraticables  pour  les  voitures. 

u  Dans  ces  conditions,  le  général  commandant 
le  13*  corps  qui  a  été  placé  dans  cette  position 
avec  sa  1^  division,  par  ordre  miui>tériel,  depuis 
le  «4  novembre,  engage  l'action  à  Sautoau,  on 
avant  de  Chiileurs,  le  plus  tard  possible.  Il  oc- 
cu])0  l'ennemi  pendant  six  hourcs,  d'ubur-.l  avec 
son  artillerie  qui  eat  trés-maItruit»''o,  iiso  promp- 
temont  toutes  ses  i)ièce3  de  rechange,  roues, 
all'ùt<,  etc.,  puis  avt.*c  son  inlanlerie,  quand 
l'artillerie  est  engagée  sur  la  route  d  Orléans. 

«  Les  ((uatorze  bataillons  de  Cuurcy  et  de  Chil- 
l"urs  sont  -liri^'/'s  par  l'allt-o  du  Nibellcs  sur  Saint- 
Lyé,  où,  malgré  toute  diligence,  ils  u  arrivoiil({u\i 
U  nuit.  lU  d'y  reposent  et  ioul  la  soupe,  pondant 
que  le  général  envoitt  à  Cbeviily  preulre  des  nuu; 
\ell''S  qui  lui  apprennent  que  ce  point  est  entre 
les  mains  de  lenneuii.  Il  donne  aussitôt  l'ordre 
.1  toute  la  cavalerie  et  à  rinlanterie  qui  se  truu- 
\ont  a  Snlut-l.yé  de  partir  pour  Cercoltes  par  la 
route  n*  17  d'Ktanipos  à  Orléans. 

M  Ijl  colonne  de  Nouville,  furto  de  S,(X>)  hom- 
mes et  2  batteries,  qui  a  roeu  l'oidi*?  de  se 
rendre  dircctenieut  à  Orléans,  s'élant  impru- 
demm'»nt  «'nja^-'-e  dans  nno  route  d-*  la  forêt,  au 
lieu  de  sui\fe  U  routo  «lo  r.ttnvi^TS  qui  lui  était 
désignée,  y  laisse  eml>ourb'''e.s  7  pi/>oe8  de  canon?. 

u  Lutin  toute  Id  1'*  division  u'anive  à  Orléans 
qu'après  avoir  coml»altu  et  marché  p'^n  Unt 
^ingt  quatre  heun^. 

H  A  son  tour,  hi  marche  do  liane  sur  la  1'*  di- 
vision, urdounéo  |K;ur  i*5sayor  ilo  (a  c  iucentrcf 
»ur  U*s  deux  autres,  no  réussit  i>a»  .i  laaientir 
à  temps,  d'alkord  à  Che\illy  vl  ensuite  à  C4)r- 
coltûs;  enlin,  dès  son  début,  elle  îivre  au  corpi^ 
pru.<tsieu  qui  a  attaqué  Chiileurs,  les  trois  prio- 
oi|*aU*s  rout«w  ilo  la  l'onH  sur  Orléans  par  les- 
qu'-Ile-,  le  l^'Uilemiiu  \  «h'-  iMiibre.  li  nuu»  coupe 
du   iU*  el   du  l{i*  corps,  qui.  appelés  aussi  de 


droite  à  gauche  sont  attaqués  par  lui,  dans  leur 
marche  de  flanc  et  obligés,  le  20*  corps  de  pas- 
ser la  Loire  à  Jargeau,  et  le  18*  de  se  replier  sur 
Gicn. 

«  Pour  ne  parler  ici  que  du  15*  corps,  vous 
remarquerez  qu'en  suite  des  positions  atratégi* 
qucs  sur  une  ligne  nince  et  étendue,  sans  trou- 
pes do  soutien  en  arrière,  coinme  sAis  réserves, 
imposées  par  le  ministère  à  ses  trois  divisions 
et  notamment  à  diverses  parties  de  la  première, 
jamais  le  «erps  n'a  pu  combattre  réuni  et  mettre 
ses  131  pièces  do  canons  on  ligne  ;  tandis  que 
chacune  âc  aes  fraotiona  u  été  à  son  tour  et  par* 
ticuliôremenl  l'objet  de  tous  les  efforts  da  l'ca* 
nemi,  arrivant  eu  force  supérieure  au  moins 
double  en  hommes  et  triple  en  canonsi..  •■-  Ainsi 
nou«^  avions  13 i  pièces  de  cnnons,  et  il  y  a  eu  à 
l>eine  30  pièces,  ô  batteries  engagées  par  la 
1'*  division  —  et  cela  sans  pouvoir  être  secou- 
rue  en  temps  utile  par  des  fractions  voisines. 
En  etfet,  appeler  à  Chiileurs  les  forces  do 
NeuvtUOi  c'eût  été  livrer  cette  route-là. 

u  I/orsque  l'ennemi  a  dû  combattre  deux  de  ces 
fractions  réunies,  l'une  était  fort  ent&méo  par  un 
combat  inégal  la  veille,  tandis  que  celle  qui  arri* 
vaii  eu  renfort  était  harassée  par  une  marcha 
forcée  de  jour  et  de  nuit  par  un  temps  excep* 
tiounellenienl  froid  et  i»luvieux. 

u  Le  1  au  matin,  le  général  commandant  le 
[y  cûr])S  arriva  a  Cercottes,  oii  il  pensait  trou- 
ver le  quartier-général  do  l'armée;  celui-ci  était 
à  Saran.  Au  bureau  du  télégra])lie,  ou  lui  remit 
deux  d'péches  du  général  en  chef.  L'une  lui  eu- 
juit^naitde  se  rendre  sifr-ie  champ  it,  Orléans  avec 
sa  1'*  di'.isiou  et  do  les  placer  dans  les  tranchées 
de  manière  à  ])rotegor  la  retraite  dus  l*  et  3*  di- 
visions qui  devait  s'uirectuer,  d'après  ses  ordres, 
enirt3  deux  et  trois  heures  de  l'après-midi.  La 
seconde  était  adressée  au  Gou\crnement  de  la 
défense  nationale;  elle  expriiuait  l'impossibihlé 
dans  laquelle  se  trouvait  le  général  en  chef  do 
tenir  dans  Orléans,  et  le  parti  qu'il  prcuait  d'or- 
ilonner  l  évacuation  de  la  ville  et  de  se  retirer  en 
bon  ordre  île  l'autre  cùiè  de  U  Loire  avec  la 
l'y  corps,  dont  les  diifé rentes  lignes  de  retraite 
étaient  déterminées. 

Il  Le  commau«iiant  du  15*  corps  se  rendit  sur- 
le-champ  en  ville  dirigeant  sur  Orléans  la  tète 
de  aa  colonne  qui  arrivait  4  Cercottes.  Arrivé  à 
la  place,  il  prit  les  dispositions  utiUs  pour  que 
tous  les  hommes  à  leur  ontAJe  touchassent  des 
vivres  et  des  cartouches  et  fussent  cuoduits  dans 
Ui  tranchées  qu'ils  occupèrent  depuis  la  gare 
dos  Aubrais  jusque  la  Luire,  côté  de  l'est.  Doux 
bati'Tîos  ii<>  8  de  la  division  furent  envoyées  aa 
roud-poinL  Le  général  de  (.U>lomb,  titulaire  de  la 
1'*  division,  arrivé  d'Afriqiia,  prit  1«  jour  même 
le  commandement. 
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«  Le  commandant  du  15*  corps  donna  iramè- 
dialement  des  ordres  pour  faire  passer  de  l'au- 
tre c^é  de  la  Loire  les  convois,  le  grand  parc, 
les  parcs  des  divisions  et  les  batteries  des  corps 
et  de  la  réserve,  à  mesure  qu'ils  rentreraient  en 
ville,  leur  enjoignant  de  prendre  l'avance  utile 
pour  no  pas  encombrer  les  routes,  tout  en  restant 
à  la  portée  nécessaire  pour  remplir  leurs  divers 
services. 

«  Enûn  il  télégraphia  à  Tours  et  à  Bourges 
pour  demander  6,000  kilogrammes  de  poudre 
destinés  à  faire  sauter  les  points  sans  lesquels  il 
était  impossible,  vu  l'encombrement,  d'effectuer 
aucun  travail  de  mine.  »  —  Il  n'y  avait  pas  un 
grain  de  poudre  à  Orléans  au  moment  où  j'y 
suis  arrivé.  —  «  Cette  poudre  n'arriva  qu'à  la 

Ferté. 

«  Il  était  environ  onze  heures,  quand  le  quar- 
tier-général de  l'armée  de  la  Loire  se  transporta 
à  la  place  d'Orléans.  Le  général  commandant  le 
15*  corps  allait  partir  pour  prendre  le  comman- 
dement de  ses  deux  dernières  divisions,  afin  d'en 
diriger  la  retraite  avec  ordre,  lorsque  le  gé- 
néral en  chef  reçut  une  dépêche  du  Gouver- 
nement à  laquelle  il  répondit  qu'il  changeait 
toutes  ses  dispositions,  appelait  à  lui  les  16',  17*, 
18*  et  20*  corps  et  se  maintenait  à  outrance  dans 
Orléans. 

a  Ainsi,  au  moment  oii  les  2*  et  3*  divisions  du 
15*  corps,  débordées  et  pressées  par  l'ennemi  dé- 
barrassé des  16*  et  17*  corpâ  qui  se  repliaient 
sur  Beaugency,  par  suite  des  ordres  donnés  dans 
la  nuit  par  le  général  en  chef,  étaient  en  pleine 
retraite  déjà  à  moitié  engagées  dans  la  ville,  la 
face  des  choses  était  changée. 

tt  Malheureusement,  le  cours  des  événements 
ne  se  change  pas  sur  le  terrain  à  la  guerre, 
aussi  facilement  que  dans  le  cabinet 

<(  Les  divisions,  engagées  depuis  la  veille,  dans 
leur  isolement  sentaient  instinctivement  que 
la  partie  était  irrévocablement  perdue  pour  cette 
fois.  A  mesure  que  leurs  positions,  en  battant 
en  retraite,  amenaient  les  corps  à  l'entrée  de 
la  ville,  ceux-ci  prenaient  tous  la  route  des  ponts, 
s'obstinant  à  suivre  les  ordres  donnés  pendant 
la  nuit. 

«  Malgré  tous  les  eiforts  du  général  comman- 
dant le  corps  d'armée  et  de  son  état-major,  pen- 
dant l'après-midi,  avec  le  concours  des  généraux 
ot  des  états-majors  des  divisions,  il  ne  fut  possi- 
ble de  maintenir  dans  les  tranchées  de  gaucho 
qu'un  nombre  très -insuffisant  de  défenseurs.  La 
plupart  les  abandonnaient  aussitôt  qu'on  les  y 
plaçait,  de  sorte  qu'à  la  nuit  il  n'est  resté  pres- 
que personne  autour  des  officiers. 

tt  '  Il  résulte  donc  de  cette  pression  faite  sur 
e  général  en  chef  au  milieu  de  l'action  la  plus 
difficile,  celle  de  battre  en  retraite  devant  un 


ennemi  supérieur  en  forces,  avec  de  jeunes 
troupes. et  un  défilé  à  dos,  qu'elles  sentaient 
pouvoir  être  d'un  moment  à  l'autre  intercepté 
par  l'ennemi,  que  la  plus  grande  partie  des 
hommes  des  2*  et  3*  divisions  passèrent  les  ponts 
malgré  leurs  officiers  et^  n'étant  plus  avec  eux, 
se  débandèrent.         * 

«  Ceci  ne  setait  pas  arrivé,  si  Topération  or- 
donnée dans  les  dernières  heures  de  la  nuit 
avait  suivi  régulièrement  après  midi  le  cours  qui 
lui  était  fatalement  imposé.  Les  divisions  pas- 
saient la  Loire,  se  protégeant  mutuellement,  la 
1'*  qui  s'était  maintenue  avec  la  plus  grande  fer- 
meté dans  ses  positions  de  droite,  couvrant  la 
marche  et  passant  à  son  tour  les  ponts  sous  la 
protection  des  16  batteries  de  réserve. 

t<  C'est  ainsi  qu'une  retraite  qui  se  fût  faite  en 
ordre  dans  les  directions  et  sur  les  points  indi- 
qués, et  qui  eût  permis  à  l'armée  de  manœuvrer 
dès  le  lendemain  sur  toute  la  ligne  et  d'opérer 
une  concentration  plus  heureuse  couverte  par 
le  fleuve,  se  changea  en  débâcle  pour  le  15*  corps, 
ce  qui  -isola  complètement  et  sur-le-champ  du 
reste  de  l'armée  la  gauche  poursuivie  par  l'en- 
nemi. 

» 

«  A  la  chute  du  jour,  le  commandant  du 
15*  corps  se  rendit  auprès  du  général  en  chef 
pour  prendre  ses  ordres  pour  la  nuit  et  lui  ren- 
dre compte  de  la  situation.  Il  apprit  que  le  quar- 
tier-général de  l'armée  avait  passé  les  ponts  et 
qu'on  le  cherchait  pour  lui  remettre  une  lettre 
qui  le  chargeait  de  la  défense. 

a  II  partit  aussitôt  pour  ordonner  à  5  batail- 
lons de  la  l'S  division  de  se  tenir  prêts  à  ren- 
forcer le  lendemain  avaut  le  jour  les  positions 
de  gauche  pour  y  rétablir  le  combat  cessé  à  la 
nuit.  Il  revint  placer  son  quartier-général  à  l'hô- 
tel du  Loiret  où  lui  furent  remises  la  lettre  du 
général  en  chef  et  une  autre  pour  le  capitaine 
de  vaisseau  Ribourt,  commandant  la  place  d'Or- 
léans, lui  prescrivant  dans  la  nuit  l'évacuation 
de  tout  ce  qui  se  trouvait  sous  l'autorité  du  com- 
mandant de  place.  A  ce  moment  la  situation  était 
celle-ci  :  * 

tt  Nous  tenions  toute  la  tranchée  de  droite, 
l'ennemi  était  maître  des  faubourgs  Bannier  et 
Saint-Jean,  jusqu'aux  grilles  des  octrois.  Le  gé- 
néral Peitavin  venait  ihe  prévenir-  qu'il  était 
presque  seul  de  sa  division.  Notre  gauche  était 
entièrement  dégarnie  et  ouverte,  les  derniers 
hommes  ayant  quitté  leur  position  aussitôt  la 
nuit  venue.  Sur  ces  entrefaites,  un  parlementaire 
prussien  se  présenta  au  faubourg  Saint-Jean, 
menaçant  la  ville  de  bombardement,  si  les  trou- 
pes qui  la  défendaient  n'évacuaient  pas  avant 
onze  heures  et  demie  ;  il  était  environ  six  heures 
et  demie. 

Evidemment  l'ennemi  ne  se  rendait  |)as 
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compto  do  sa  situation  vis-à-vis  de  la  nôtro.  Ea 
ofTet,  quelques  moments  plus  tard,  on  m'annon- 
çait quo  do  00  o6té  une  de  ses  tètes  de  colonno 
s'était  arrOU^o  à  l'entrée  du  Mail.  Toutes  les  dé- 
fenses d'Orléans  étaient  par  suite  prises  à  revers 
et  un  combat  acharné  4e  lendemain  n'eût  eu 
d*autre  résultat  que  de  livrer  des  prisonniers  à 
l'ennemi,  de  30  à  10.000  des  meilleurs  soldats 
do  l'armée,  avec  tout  le  matériel  en  convois  et 
en  canons  qui  nous  attendait  de  l'autre  côté  des 
pont& 

a  Dans  ces  circonstances,  j'envoyai  un  ofllcier 
de  mon  état-major  prévenir  le  général  en  chef 
de  la  situation  et  prendre  ses  ordres.  Il  me  pres- 
crivit de  ne  traiter  l'évacuation  que  pour  le  len- 
demain vers  dix  heures  du  matin.  En  même 
temps,  je  recevais  du  général  Dariès,  que  j'avais 
envoyé  en  parlementaire,  un  mot  qui  m'apjire- 
uait  que  l'ennemi  se  montrait  intraitable  sur  les 
délais  d'évacuation  et  m'informait  do  la  position 
qu'il  occupait  sur  lo  Mail. 

«  Los  minutes  qui  s'écoulaient  étaient  pré- 
cieuses; il  ]K)uvait  se  passer  un  temps  assez  loug, 
vu  l'état  d'encombrement  dos  ponts,  avant  que 
je  pusse  recevoir  la  réponso  définitive  que  le  gé- 
néral Dariès  devait  aller  demander  au  général 
en  chef.  Je  mo  décidai  donc  à  prendre  sur  moi 
d'accepter  les  délais  proposés  pour  l'évacuation, 
délais  dont  lo  général  Dariès  apporta  au  parlo- 
meutairo  raoce]»tatiou  de  la  |>art  du  général  en 
chef  et  qu'il  lit  prolonger  jusfju'à  minuit 

a  J'avais  donné  l'ordre  d'évacuer  les  tranchées 
en  8ilen<^,  espérant,  comme  l'événement  l'a  jus- 
tifié, que  la  gauche  tlo  l'armée  eunemie,  n'étant 
pas  prévenue  de  la  convention,  laisserait  au 
moins  Jus^iu'à  une  heure  le  passage  du  pont  du 
chemin  de  f«T  ii  ma  première  division.  En  oDTot, 
lo  général  de  O)lomh  passait  à  nue  heure  et  de- 
mie derrière  lo  dernier  de  ses  soldats  :  il  ne  res- 
tait dans  Orléans  qw*  des  malades,  des  blessés 
et  des  hommes  (pii  avalent  déserté  leur  poste 
pour  aller  se  coucher  dans  les  maisons...  » 

• 

Je  crois  que  je  n'ai  pat  laissé  à  Orléans  plus 
de  6,0U0  hommes,  et  encore  j'ai  appris  ffue  la 
plui>art  s'étaient  sauvés  lo  lendemain. 

«  Dans  la  situation  où  se  trouvait  lo  lu'  corps, 
il  fallait,  coûte  ipio^  coûte,  gagner  un  point  stra- 
tégique as;>ez  éloigné  de  l'ennemi  jiour  n'être  pas 
inquiéié,  y  pas!H.M'  huit  ou  dix  jours  dan«*  le  re- 
\H)s  ne  s' occupant  que  de  rallier  les  traînard» 
ol  It's  ftiynrds,  do  tliriger  Jes  éclopin'-s  Pur  des 
lieuT  d'où  l'on  leurrait  esi>érer  les  voir  bientôt 
revi'nir  guéris,  r»von>liluer  l»'s  cailres  désorga- 
ni*»''S  par  les  piTlo»  <lo  tout»*  nature,  en  tué<, 
bli*^«és  et  dispirus  enfin  ilonniT  à  tous  les  \éte- 
menis,  le^  chauMurrs  ot  lo  cam|)emcul  qui  leur 
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manquaient  depuis  le  début  de  la  campagne  el 
un  repos  nécessaire  à  des  hommes  8\||rnieo6s 
dans  les  derniers  jours.  Au  lt^a  de  cela,  &  peine 
arrivé  à  Salbris  en  deux  marches,  il  est  prescrit 
au  général  commandant  le  15*  corps  de  se  diri- 
ger sur  Gien  pour  y  reprendre  avec  le  18*  une 
vigoureuse  oiTonsive.  En  même  temps,  il  étall 
ordonné  ac^  20*  cdrps  de  se  porter  d'Argent  h 
Salbris  en  laissant  une  brigade  dans  la  première 
localité. 

tt  Au  moment  où  je  portait  pour  Vierzoo,  le 
8  au  soir,  l'exécution  de  l'ordre  me  fut  rappelée 
par  le  général  d'Aurelle,  auquel,  après  sa  dé« 
mission  acceptée,  le  Gouvememeot  avait  confié 
la  direction  du  15*  corps  jusf|U*à  l'arrivée  du  gé- 
néral Bourbaki.  Jo  dus  me  conformer,  bien  qa'à 
regret,  non  sans  en  avoir  prévenu  le  Gonrerae- 
ment,  à  celte  direction,  abandonnant  l'impor- 
tante position  de  Vierzon  sur  laquelle  j'avais  d^à 
fait  filer  mes  convois,  où  j'aurais  pu  ma  réorga- 
niser, tout  en  couvrant  Bourges  et  les  communi- 
cations avec  Tours  et  lo  Midi, 

«  A  mon  arrivéo  à  Aubigny,  la  première  étape 
sur  Gien,  jo  trouvai  trop  tard  oontre-ordre  du 
général  Bourbaki  à  celte  marche  inopportune  du 
13*  corps;  il  me  prescrivait  de  me  diriger  sur 
Bourges,  où  je  devais  arriver  le  9.  En  effet,  outre 
qu  elle  achevait  les  forces  de  mes  hommes  et  do 
mes  chevaux,  cette  marche  nous  jetait  aur  la 
chemin  des  20*  et  18*  corps,  en  retraite  enz^ 
mêmes  sur  Bourges. 

tt  A  partir  de  là,  nous  marchons  sur  Henriche- 
mont,  puis  })Qurge%  où  nous  restons  un  jour; 
nous  nous  mettons  ensuite  en  rooto  pour  filois. 
Arrivé  à  Ifohun,  nous  séjournons  deux  Jours; 
nous  y  recevons  l'ordre  d'aller  prendre  dea  oan- 
tonu'.'mepts  en  arrière. 

«  Ces  dernières  marches,  ordonnéat  dam  l'idée 
fixe  do  reprendre  l'offensive  avec  dea  troupea 
qu'elles  désorganisaient  de  plus  en  plus,  sans  te- 
nir compto  dos  conditions  dans  lesquellea'  se 
trouvait  l'arméo,  ont  achevé  de  mettre  le  désar- 
roi dons  le  15*  corps. 

a  On  peut  conclure  de  eet  exposé  :  t*  que  si 
le  Gouvernement  n'était  pas  intervenu  le  4  dé» 
cembre,  à  midi,  pour  faire  contremander  la  ro« 
traite  d'Orléans,  dont  toutes  les  dispositions  or- 
données dans  la  nuit  à  tous  les  corjis  étalent  à 
co  moment  en  pleine  voie  d'exécution,  le  15* 
corps,  après  deux  jours  do  repos  à  la  Ferté- 
Saint-Aubin,  )K)uvait -  reprendre  l'ofTensive  dans 
t''s  meilU^ures  conditions;  2*  que  si  la  retraite 
sur  Vierzon  n'avait  point  été  contremandée  |»ar 
ri'lée  de  reprendre  l'offensive  immédiatement 
sur  Gi<*n,  huit  jours  do  repos  permettaient  la 
réon;anisation  ilu  corps;  3'  après  la  marche  sur 
li<Mirgos  par  Aubigny,  puis  do  lÂ  sur  Blois,  c'est 
quinze  ou'  vingt  jours  «lu'il  eût  lUlu  en  dehors 
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du  temps  perdu  en  marches  et  contre-marches 
iiiniiléS4 

«  Tels  sont,  monsieur  le  ministre,  les  évône- 
ments  qui  se  sont  passés  du  2  au  17  décembre 
ponr  le  15*  corps. 

«  ir  en  découle  que,  pour  le  général  en  chef 
de  rarmée  de  la  Loire,  la  plus  grande  faute  a  été 
d*eii  accepter  le  commandement  sans  avoir  en 
main  la  direction  stratégique  de  ses  mouvements, 
qu'il  n'aurait  jamais  dû  se  laisser  imposer  par 
des  personnes  dont  la  bonne  volonté  ne  peut  te- 
nir lieu  des  oonnaissances  spéciales  indispen- 
sables à  la  induite  des  armées. 

«"4}uaot  à  =mt>4,  placé  en  sous-ordre,  bien  que 
n'approuvant  pas  les  combinaisons  qui  nous  fai- 
saient' mouvoir,  et  prévoyant  le  désastre  qui 
nous  attendait,  j'ai  tout  fait  pour  les  faire  réus- 
sirv  tïéunmoins,  et  j*at  exécuté  avec  une  scrupu- 
leusle  conscience  les  ordres  qui  m'étaient  donnés 
à  Ghilleurs  comme  à  Salbri?: 

«  Quant  à  la  part  décisive  que  j'ai  prise  à  l'é- 
vacuation d'Orléans,  j'ai  agi  avec  la  conscience 
d'un  rude  devoir  à  accomplir  envers  mon  pays, 
oar  fe  n'ignofrais  pas  qu'on  en  profiterait  pour 
porter  'les  :p(us  graves  atteintes  à  mon  honneur 
militaire.  Mais^  j'avoue  que  je  ne  m'attendais  pas 
&  voir  le  minis^ire  de  la  guerre  donner  le  signal 
de  ces  olametrs,  alors  que  je  savais  officielle- 
ment que,  jusqu'au  2  décembre,  il  s'était  réservé 
la  direction  stratégique-  des  mouvements  de  tous 
les  corps  qui  combattaient  en  dehors  des  direc- 
tions: du  dbmmandant  an  che^  et  que  nonobstant 
lHi  déclaration  qu'eo  oe  jour  il  faisait  à  ce  der-> 
niM4e.kii  laisser  dorénavant  la  conduite  exclu- 
^iveides  opérations^  il  intervenait  le  4,  à  midi,  de 
lik  joaniéfo.ia  plus  malheureuse,  pour  ne  plus 
quitter  la  direction  des  opérations. 
t  ne  Dans:  ee»'  conditions,  M.  le  ministre  com- 
prendra que  je  ne  puis  rester,  ainsi  que  tous 
les  oittciers  :généraux  du  15^  corps  qui  m'ont 
prôt^^Je  plus  dévoué  concours  dans  ces  déplo* 
rab)ea  évônementa^  sous  le  coup  d'une  sorte  de 
réprobation  et  de  mésestime  publique  dont  il  a 
été  Jiç  promoteur;  que  dans  le  cas  où'  il  ne  juge- 
rait pasÀ  propos  de  noua  en  relever  par  un  té- 
moignage éclatant,  qui  ne  pût  laisser  aucun  doute 
sur  le  .fait,  que  dans  ces  journées  nous  avdns  Tait 
Qotne  devoir  et  bien  mérité*  du  pays,  il  ne  trou^ 
vera  pas  extraordhiaire  que  J'en  appelle,  comme 


il  l'a  fait  dans  sa  note  du  5  décembre,  au  pays, 
qui  appréciera. 

a  J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect,  monsieur 
le  ministre,  votre  obéissant  serviteur. 

tt  Signée  M.  DES  Pàllières. 

•  Inspecteur  général  des  troupes  de  la  mariai, 
ex-commaBdant  du  15*  corps. 

«  Bordeaux,  le  29  décembre  1870.  » 

Vous  voyez,  messieurs,  d'après  cette  lecture 
que  le  Gouvernement  de  Tours  a  conduit  toutes 
les  opérations,  et  que  chaque  fbis  qu'elles  com- 
mençaient à  mal  tourner  il  en  rejetait  la  fliute 
•  sur  les  généraux. 

M.  le  px*é8ldent.  C'est   ce  qui    résulte,  du 
moins,  de  tout  ce  que  nous  venons  d'entendre. 

M.  le  jB^ènéral  Max*tln  des  Palllères.  Je 
ne  saurais  trop  insister  sur  ce  que  les  trains  ont 
marché  le  jour  de  l'évacuation  d'Orléans  juscpi'à 
six  heures  du  soir.  A  la  Motte-Beuvron,*je  suis 
parti  le  dernier  avant  mon  arriôre-garde,  et  je 
vais  vous  citer  incidemment  un  fait  qui  vous 
rendra  compte  de  la  situation  dans  laquelle 
étaient  alors  les  troupes^  Dans  le  dernier  convoi 
qui  quitta  cette  local ité,  il  se  précipita  dans  le 
train  plus  de  400  soldats  isolés;  je  les  fis  tous 
descendre,  et  ce  n'était  pas  facile,  en  les  mena- 
çant de  les  faire  fusiller  par  une  compagnie  mo« 
bile  que  j'avais  sous  la  main,  et  je  les  visitai 
tous  un  à  un  afin  de  me  rendre  compte  datti 
quelle  situation  ils  se  trouvaient  A.  peine  en 
ai-je  trouvé  quarante,  je  dois  le  dir^,  qui  fussent 
à  ne  pas  laisser  dans  ce  convoi.  Us  evaientlçs 
pieds  pleins  de  plaies,  dons  un  état  déplorable,  4, 
cause  du  mauvais  état  de  Leurs  chaussures..  Je 
partis  dans  ce  train,  et  j'y  rencontrai  l'iQspeojLeur 
du  chemin  de  fer,  M.  de  Lataille,  qui .  dirigeait 
l'évacuation  d'Orléans,  et  qui  m'assura  que  les 
trains  avaient  marché  jusqu'à  six  heures  du 
soir,  d'Orléans  sur  Blois,  le  4  décembre.  C'est 
donc  une  mauvaise  plaisanterie  que  l'occupatioii 
du  chemin  de  fer  à  La  Chapelle  par  les  Prus- 
siens vers  quatre  heures  et  demie.  '• 
'  Yoi(à  mpu;. opinion  sur  ce  fait,. et  c'est  par  14 
que  je  tern^ine  mes  explications. 

M  le  président.  lia  commission  vous  en  ro 
mercie,  général 
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H.  le  général  de  Sonis  est  introduit. 

Cet  oflicier  supérieur,  tombé  sur  le  champ  de 
bataille  de  Loigny»  et  à  pein»  remis  d'une  très- 
grave  blessure,  entre  soutenu  par  M.  le  président 
et  M.  Oezanneau. 

H.  le  comte  Darn,  président  Général,  la 
Commission  a  désiré  vous  entendre  pouf  recueil- 
lir de  votre  bouche  les  reuHo  igné  monts  relatifs 
aux  engagements  auxquels  le  17*  corps,  que  vous 
commandiez,  a  pris  part. 

M.  le  général  de  Sonia.  Je  n'ai  absolument 
rien  à  dire  à  la  charge  de  personne.  J'ai  causé 
avec  quelques  amis  do  ce  qui  m'était  arrivé,  de 
certains  faits  qui,  je  crois,  sont  inconnus.  Je  ne 
sais  pas  si  ce  sont  ces  paroles  i\m  ont  provof{ué 
ma  convocation  d<'yant  la  Commission,  mais  je 
suis  prêt  à  vous  dire  tout  ce  que  je  sais. 

J'étais  en  Afrique,  commamlant  la  bubdivisiou 
d'Aumaie  comme  colonel  d'abord,  et  ensuite 
comme  général  do  brigade.  Après  plusieurs  dé- 
marches restées  infructueuses,  j'en  lis  une  der- 
nière près  du  délégué  à  la  guerre,  M.  de  Frey- 
ciuet,  et  je  lui  demandai  de  partir  ({lifkud  m^nie 
pour  l'armée  de  la  Loire,  puis<(u'il  n'y  avait  rien 
à  faire  eu  Algérie.  Je  me  serais  conieuté  au  bo- 
soiu  du  rôle  déjà  assez  noble  de  simple  soldat. 
Je  fus  appelé  comme  général  commaudaut  une 
brigade  <l6  cavaleiie  du  17*  corps.  J'arrivai  à 
Toars  le  15  novembre.  Je  me  présentai  uu  minis- 
tère avec  beaucoup  d'ofUciers  qui  m'avaient  ac- 
compagné ut  qui  avaient  pris  |)assage  sur  le  ba- 
teau avec  moi.  Jo  cherchai  à  voir  le  général  ilo 
l^vordo,  qui  était  alors  ab^^^nL  On  m'engagea  à 
revenir  le  lendemain  matin,  et  ijuaud  je  mo  pré- 
sentai dans  les  bureaux,  je  demandai  où  se  trou- 
vait ma  brigade.  Persoune  ne  put  me  le  dire.  On 
me  icuvu)a  au  général  Durrieu,  sous  les  ordres 
duquMl  j'avais  déjà  servi  en  Al^éiie,  et  je  me 
trouvai  trib-tier  et  trèb-heureux  île  borvir  do 
uouvfiii  MUS  SOS  orilies;j')  lui  demandai  où  je 
devais  aller.  Le  général  n'eu  ^avail  iten  lui- 
m'-me:  li  ne  put  me  uuuiior  de  reiiikMguemeuts, 
cl  il  m'engai;**a  à  repasser  le  soir,  fu  me  disant 
qu'il  es|KrraAt  pouvoir  me  dire  quel<|ue  cho^e  de 
nou\eau.  Je  retins  le  soir,  et  le  général  ne  put 
rien  me  dire  «le  plus  que  dans  la  matinée;  mais 


il  m'engagea  à  aller  à  Vendôme  oîi,  vraisembla- 
blement, je  trouverais  des  renseignements.  Je 
partis  pour  Vendôme. 

Là,  je  trouvai  beaucoup  d'iofiuiteriey  maia  pas 
un  seul  cavalier.  Le  général  Deteidre,  qui  joum- 
mandait  la  3*  division  d'ûi&aiterie  du  17*  ooips, 
ne  put,  lui  non  plus,  me  donner  :  aucun  reosal* 
gnement  sur  l'emplacement  de  ma  divlaion; 
mais  il  me  lit  espérer  qu*en  allant  à  Chèteandun 
je  l'y  trouverais. 

J'aurais  dû  dire  qu'au  moment  oii  j'allais  par- 
tir de  Tours,  M.  le  général  de  Longueme,  com- 
mandant la  cavalerie  du  17'  corps,  était  passA  au 
15%  et  que  je  fus  nommé  à  sa  place  commandant 
de  la  division  de  cavalerie  du  17'  corps,  quoique 
simple  général  de  brigade.  . 

J'arrivai  à  Cliâteaudun  dans  ces  conditions.  Je 
me  présentai  au  général  Fiéreck,  qui  comaian- 
dait  les  forces  de  la  région  de  l'OuesL  C'est  un 
ollicier  très-estimé  dans  l'année,  et  qui  fut  très- 
bon  et  très-bienveillant  pour  moL 

Il  me  lit  voir  ses  cartes  de  l'ètal-maior  que  je 
u'uvais  pu  me  procurer  à  Tours* 

Le  général  m'indiqua  sur  sa  carte  la  ligne  tie 
la  (lonie,  à  laquelle  11  |»araissaiL  attacher  une 
grande  importance.  Quant  aux  brigades  de  cava- 
lerie que  j'avais  h  commander,  il  no  put  me  doa- 
uer  aucun  renseignement. 

Je  télégraphiai  à  mou  chef  direct,  le  général 
Durrieu,  et  la  journée  se  passa  ainsi.  Dana  la 
nuit,  je  reyus  du  général  Durrieu  l'ordre  de  me 
replier  avec  ce  «{ue  j'avais  de  troupes  sur  Fret- 
teval.  Je  pré\ins  immédiatement  de  mon  départ 
le  général  Fiéreck,  et  le  lendemain  matin,  iors- 
iiue  l'allais  monter  n  cheval|  je  le  trouvai  à  Qia 
porte,  accompagné  de  son  état-major.  «  Impos- 
sible do  partir  !  »  mo  dit-il.  Et  il  me  t>?ndit  une 
dé)M'che  qu'il  venait  de  recevoir,  (^tte  dépêche 
aiiuoiivait  quo  les  Trussiens  opéraient  nur  notro 
fauche  un  mouvi-ment  tournant,  et  que  les 
lroup«'»  qui  se  trouvaient  À  Dreux,  lUicrs,  et  ù 
pluaieurs  autres  portes  dont  les  noms  no  nie  r«* 
vieuuent  pas  on  ce  moment,  avaient  été  atta- 
quées et  se  repliaient.  l«e  général  Fiéreck  me 
dit  :  «•  Vous  ne  |>ouvex  pas  m'abandonner.  •  Je 
lui  tendis  à  mon  tour  la  dépêche  que  j'avais  rt* 
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çue  dans  la  nuit  de  mon  commandant  do  corps 
d*armée,  et  qui  était  un  ordre  formel  de  me 
transporter  sur  Fretteval.  «  Vous  comprenez 
trôs-bien  ma  position,  lui  dis-je,  elle  est  fâcheuse 
pour  moi  surtout;  personnellement,  je  vais  en- 
voyer une  dépèche  à  mon  chef;  si  dans  Kaprès- 
midi  je  n'ai  reçu  aucune  réponse,  je  serai  bien 
forcé  d'exécuter  Tordre  qui  m'a  été  donné.  » 

En  effet,  je  télégraphiai  au  général  Durrieu, 
lui  donnant  la  substance  de  la  dépêche  que  le  gé- 
néral Fiéreck  m'avait  communiquée.  J'attendis 
jusqu'à  une  heure  de  l'après-midi,  je  no  reçus 
pas  de  réponse,  et  je  quittai  Gh&teaudun  pour 
jkie  porter  sur  Fretteval. 

En  passant,  je  dirai  que  sur  toute  la  route  nous 
avons  été  insultés  par  la  population,  à  oe  point 
que,  me  trouvant  aux  environs  de  Morée,  j'enten- 
dis ces  paroles  venant  d'an  groupe  de  paysans  : 
«Ils  ont  peur  de^  Prussiens  1  »  J'avoue  que  je 
bondis  au  milieu  de  ces  gens-là,  qui  prirent  im- 
siédîAiement  la  fliite.  J'indique  ce  fait  seulement 
pour  vous  montrer  l'esprit  de  la  population  de 
een  pays-là  à  cette  époque. 

Arrivé  à  Fretteval,  je  bivouaquai. 

A  minuit,  je  reçus  l'ordre  de  mon  commandant 
en  clief  de  revenir  à  Ghàteaudun.  J'envoyai  une 
eataAitte  au  général  Fiéreok  pour  lui  dire  que 
je  revenais,  que  j'étais  très-heureux  de  me  re- 
trouver «OUB  ses  ordres,  que  j'espérais  que  rien 
«'était  arrivé  pendant  mon  absence,  et  que, 
comme  xï'était  mon  devoir,  je  me  mettais  à  sa 
(fisposition.  Je  ne  reçus  pas  de  réponse. 

J'arrive  à  Ghàteaudun,  je  demande  où  est  le 
général,  on  me  dit  qu'il  est  parti.  Je  demande 
où  est  son  état-major,  on  me  répond  qu'il  n'a 
laissé  personne.  Me  voilà  dans  cette  position  sin- 
gulière, d'occuper  une  ville  sachant  que  l'ennemi 
se  dirigeait  sur  elle  et  l'avait  pour  objectif,  et  me 
trouvant  absolument  sans  chef,  sans  commande- 
ment,' sans  indications,  sans  instructions  au- 
cunes. Je  télè'graphiai  à  M.  le  général  Durrieu, 
puis  au  ministre  de  }a  guerre,  afin  d'avoir  des 
ordres.  Je  leur  demandai  :  «  Qui  commande  ici?» 
Le  ministre  de  la  guerre  me  répondit  :  a  G'est 
vous.» 

Ainsi  tnoi,  commandant  d*une  division  de 
cavalerie.  Je  me  trouvais  investi  d'un  comman- 
dement d'armée.  Mais,  me  dis -je,  cela  ne  se  peut 
pas.  Commandant  de  cavalerie,  je  ne  peux  pas 
quitter  mon  corps,  et  si  je  m'pccu])e  de  mon 
commandement  de  division,  et  que  je  sois  obligé 
H!e  foire  des  excursions,  qu'est-ce  que  je  ferai  de 
mon  commandement  territorial?  Qui  est-ce  qui 
s'en  occupera  ?  Enfin,  je  crus  que  tout  cela  n'é- 
tait que  TafTaire  de  vingt -quatre  heures,  et 
comme,  dans  un  commandement  aussi  provisoire, 
on  ne  prend  rien  sur  soi,  je  télégraphiai  au  mi- 
nistre de  la  guerre  :  «  Pour  combien  de  temps? 


—  Agissez,  me  répondit- il,  comme  si  c'était  pour 
toujours.  » 

Gela  devenait  beaucoup  plus  sérieux.  Je  dus, 
dès  lors,  m'informer  de  ce  que  j'avais  sous  mes 
ordres  et  de  la  nature  des  troupes  cantonnées 
dans  la  région  de  l'Ouest 

J'allai  chez  le  maire,  qui  ne  put  me  donner  au- 
cun renseignement.  Enfin,  en  allant  de  l'un  à 
l'autre,  j'appris  qu'il  y  avait  à  Ghàteaudun  un 
colonel,  de  passage  dans  cette  ville,  qui  pourrait 
peut-être  me  donner  quelques  indications.  C'é- 
tait le  colonel  Sauterot. 

Je  le  fis  venir,  et  sous  sa  dictée  j'écrivis  les 
renseignements  qu'il  me  fournit. 

«  Dans  la  région  de  l'Ouest,  me  dit-il,  vous 
avez  un  bataillon  d'infanterie  de  marine,  les  mo- 
biles des  Deux -Sèvres,  les  mobiles  du  Gers,  les 
volontaires  de  l'Ouest,  et  enfin  les  fUsiliers-ma- 
rins,  cdmmandés  par  le  capitaine  de  firégate 
Gollet.  » 

Quant  aux  cantonnements,  le  colonel  Sau- 
terot ne  put  mo  les  indiquer.  ^ 

J'écrivis  aussitôt  au  colonel  de  Charrette,  et 
par  lui  je  connus  à  peu  près  les  dilférenta  can- 
tonnements de  mes  troupes  dans  la  région  de 
l'Ouest. 

Me  voilà  donc  avec  ce  double  commandement  : 
commandement  de  cavalerie  d'un  côté,  comman- 
dement de  territoire  de  l'autre. 

Je  télégraphiai  à  M.  le  général  Durrieu.        •  * 

J'espérais  beaucoup  qu'il  allait  prendre  le 
commandement  de  Ghàteaudun.  II  mo  dontia  cet 
espoir,  et  je  crus  que  j'allais  me  retrouver  dans 
ma  position  naturelle  de  commandant  de  cavale- 
rie  quand,  par  des  reconnaissances  et  par  des 
renseignements  de  toute  nature,  je  fus  averti  que 
les  Prussiens  préparaient  un  mouvement  contre 
Marboué. 

J'allai  m'y  établir,  et  je  m'y  trouvais  installé 
quand,  dans  la  nuit,  je  reçus  directement  du  mi- 
nistre de  la  guerre  avis  que  j'étais  nommé  com- 
mandant du  17'  corps,  et  en  même  temps  que  liSs 
commandements  territoriaux  étaient  supprimés. 

J'avoue  franchement  que  je  fus  fort  étonné  de 
la  situation  qu'on  me  faisait. 

J'avais  un  chef,  le  général  Durrieu,  sous  les 
ordres  duquel  j'étais  heureux  de  me  trotivcr,  que 
j'estimais  et  respectais;  mais  il  n'y  avait  pas 
de  discussion  à  établir,  ce  n'eût  point  été  mili- 
taire, et  je  dus  prendre  le  commandement. 

Je  demandai  seulement  la  concentration  de 
mes  troupes  et  qu'on  m'envoyât  la  1"  division, 
commandée  par  le  généi'al  de  Rochebrune,  et  la 
seconde,  commandée  par  le  général  Dubois  de 
Jancigny. 

Dans  la  nuit  du  24  au  25  novembre.  Je  reçus 
directement  du  ministre  de  la  guerre  un  télé- 
gramme dans  lequel  il  mo  disait  : 
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a  Vendômo  est  Attaqué  par  dos  forces  pruJ^- 
siennes  considérables;  envoyez  immé«liatcment 
par  chemin  de  fer  une  brigade  d'infanterie  et 
deux  batteries  d'artillerie.  » 

Je  répondis  aussitôt  : 

«J'exécute  vos  ordres,  et  je  fais  partir  par 
Je  chemin  de  fer  une  brigade  et  deux  batteries 
d'artillerie.* 

«  Mais  je  vous  demande  la  permission  do  vous 
Atire  remarquer  que  si  Vendôme  est  attaqué  par 
des  forces  considérables,  los  troupes  que  j'envoie 
se  trouveront  incapables  de  faire  face  à  ces 
forces.  Il  y  a  cim>  lieues  environ  de  Marboué  à 
Brou,  où  80  trouve  un  camp  prussien  ;  je  parti- 
rai, si  vous  le  voulez,  de  Marboué  avant  le  jour, 
en  colonne  lôgére,  j'attaquerai  l'ennemi,  et  j'ai 
bon  espoir  de  réussir.  Si  je  réussis,  le  système 
do  renseignements  prussiens  étant  parfaitement 
établi,  1q3  tôtes  de  colonne  qui  sont  devant  Ven- 
dôme sauront  qu'un  corps  d'arméo  françtais  se 
dirige  sur  leurs  derriôros,  et  leur  mouvement 
sera  momentanément  arrêté  ;  cela  vous  donnera 
le  temps  d'envoyer  des  troupes  à  Vendômo.  n 

J'envoyai  immédiatement  des  orilros  on  consé- 
quence. 

Malheureusement  le  g(*néral  do  division  Do- 
flandre,  commandant  les  troupes  do  Marboué.  si} 
trouvait  au  conseil  do  ^^uerro,  à  ("hùtcaudun, 
sans  ma  ]>ennission;  mon  ordre  ne  lui  fut  pns 
remis,  et,  au  |)oiut  du  jour,  quand  j'at tondais  la 
colonne  et  que  j'étais  &  cheval^  itersonne  n'ar- 
riva. 

Je  Ais  obligé  moi-môme  de  courir  de  tous  1  s 
côtés,  de  faire  prendre  les  armes,  do  faire  pren- 
dre des  vivres  pour  deux  jours,  et  'y  pus  enfin 
partir;  seulement,  au  Hou  d**  partir  à  trois  heures 
du  matin, 'comme  je  croyais  pouvoir  le  faire,  je 
ne  partis  qu'à  sept  heures  et  ffemle. 

L'arméo  était  à  jKîiuo  vn  mouvement,  que  je 
m'npcrrovais  di'jÀ  que  j':ivais  dans  la  main  un 
instrument  peu  fcûr  et  qui  ne  ]H>uvait  guère 
m'inspirer  cou  lia  nce.  J'avais*  sous  mo?*  orifres  doR 
choTs  de  corps  qui  conni l'usaient  bien  pou  leur 
afrain*,  de-»  ofllciors  «jui  no  savai-Mit  jms  «lu  tout 
les  mautiuvros,  <'t  di*s  soMats  qui  ne  pavaient 
pas  los  exécuter.  Do  sorte  quo  jo  mis  un  tomps 
Infini  à  f.iin-  e\-'outor  un  mnuvonionl  trés-simj-le. 

J'arrivai  di'vant  les  itopiiions  «le  Yôvroî*,  qui 
étaient  important>*s.  J'éiahlis  mos  troupes  et 
ell'*^  furent  aocuoillies  i»ar  un  f-'U  trOs-vif  de 
rennt»mi. 

[^•s  PrU'i'^ien^  eir. ^ya'i.nt  b.'auroup  d'obus. 
Quand  !•'  combat  fut  liion  l'n^a)?»'',  jm  d«''nmsipiai 
toute  mon  artillerie  et  j«»  li-*  fou  d*»  touli^s  mes 
pièces,  en  laif^iant  supposer  aux   Prussiens  que 


j'avais  avec  moi  beaucoup  de  monde.  Ils  le  4m^ 
rent,  en  effet,  et  se  retirèrent 

Je  les  suivis  à  Brou,  qu'ils  évacuèrent,  et  je 
marchai  encore  une  lieue  en  avant  La  nuit  était 
arrivée;  j'eus  l'air  d'établir  mon  bivouac  sur 
place,  et  je  revins  h  Marboué. 

Je  savais  bien  qu'on  ne  faisait  pas  de  ces 
pointes  sans  laisser  du  monde  sur  la  route. 
Aussi  fus-je  obligé  d'envoyer,  le  lendemain  ma- 
tin, ma  cavalerie  pour  recueillir  des  traînards 
nombreux  qui  ^'exposaient  à  être  enlevés  par  la 
cavalerie  légère  de  Tennemi. 

Je  me  trouvais  donc  revenu  à  Marboué.  Cette 
position,  qu'on  m'avait  donnée  comme  très-belle, 
me  parut  fort  mauvaise.  En  même  temps,  je  re- 
cevais dos  rapports  de  tous  côtés,  concluant  & 
ceci  :  c'est  que  nous  étions  entourés  par  l'armée 
prussienne. 

(^s  renseignements  sur  les  armées  prussiennes 
m'avaient  été  confirmés  par  un  habitant  de  Bon- 
nev^l,  dont  une  parente,  qui  savait  l'allemand, 
était  parvenue  à  cnten<lre  la  conversation  de 
quelques  onicicrs  prussiens;  ces  officiers  disaient 
entre  eux  qu^,  dans  ce  moment,  l'armée  alle- 
mande faisait  un  mouvement  tournant  sur  notre 
gauche,  mouvement  qui  devait  aboutir  sur  .les 
derriôros  do  l'armée  de  la  Loire. 

J'ous  l'honneur  d'écrire  au  général  d'Aurello 
de  PaIadin«-3  ]M)ur  lui  annoncer,  ou  lui  conflr« 
mer,  ce  mouvoment  louniant,  d'ailleurs  déj& 
trè$-bi««n  dessiné.  Je  no  pouvais  pas  le  laisser 
ignorer  non  plus  au  ministère  de  la  guerre,  et 
j'ajoutai  à  ma  dépêche  : 

a  Jo  suis  ici  par  ordre,  et  je  vous  réponds  que 
j'y  resterai  tant  que  je  pourrai.  Vous  pouvez 
compter  sur  moi.  •> 

Mon  tenipj  se  passa  à  donner  des  ordres  et  à 
faire  des  préparatifs.  Plusieurs  fois  dans  la  jour- 
née, j'avais  reru  dos  ordres  du  ministèro  de  la 
guerre,  mo  disant  :  «  Boyez  prudent!  soyez  pru« 
dent!  soxe/  prudent!»  Et  enfin,  à  la  nuit  tom* 
banto.  je  reçus  l'ordre  formel  (que,  ^n'Ace  à  Dien, 
j'ai  entre  les  mains),  l'ordre  formel  de  battre  en 
retraite  sur  la  forêt  de  Marchonoir.  Ot  onlro 
m'arrivAît  au  moment  où.  inquiet  de  ma  position 
qui  Otait  trés-mauvAist\  j'avais  réuni  tous  mes 
couininpdants  de  brigade  ot  tous  mes  chofs  do 
rori»s.  Jo  leur  aval:*  exposé  ma  situation,  et  j'a- 
vais doman'lé  leur  avis,  non  ])as  que  je  f\x8se 
obliffô  <le  le  snivre,  puisque  ma  rosponsabllité 
soûle  était  t>ngagée:  mais  je  désirais  m'éclairer 
de  leur  opin.on.  Tous^  sans  exception  aucune, 
flirent  d'avis  ifue  la  jtosition  était  très-mauvaise, 
et  qu'il  fallait  en  sortir  aussitôt  que  possible. 

Cv<\  A  ce  moment  que  je  reçus  du  ministère 
ilo  la  guerre  l'ordre  formel  de  battre  en  retraite 
immédiatement  sur  la  forêt  do  Marchonoir.  Jo 
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dus -donc  me  résoudre  à  quitter  ma  position  et  ' 
à  partir  pendant  la  nuit 

Un  membre.  Cet  ordre  vous  est-il  arrivé  di- 
rectement du  ministère  de  la  guerre  ? 

IC  le  ffénôral  de  Sonis.  Il  émamit  du  mi- 
nistère de  la  guerre,  mais  il  m'arrivait  par  le  gé- 
néral en  chef. 

M.  le  général  d*Aiirelle  de  Paladines. 
Je  vous  le  transmettais;  il  m'était  arrivé  du  mi- 
nistère de  la  guerre. 

H.  le  général  de  Sonis.  J'exécutai  Tordre 
que  j'avais  reçu  ;  son  exécution  immédiate  n'é- 
tait pas  sans  difficulté.  C'est  toujours  une  chose 
très-grave,  et  qui  peut  être  dangereuse,  que  de 
faire  une  marche  de  nuit. 

Le  matin,  en  prévision  d'un  échec,  j'avais  cru 
devoir  faire  écouler  mes  bagages.  Je  me  disais  : 
Si  je  n'éprouve  pas  d'échec,  il  me  sera  facile  de 
les  ikire  revenir.  On  n'a  pas  besoin  absolument 
de  bagages  quand  on  a  du  pain  et  des  vivres  au 
moins  pour  trois  jours.  J'avais  partagé  ^mes 
troupes  en  trois  colonnes.  Je  marchais  avec  mon 
artillerie,  qui  était  soutenue  par  les  gardes  mo- 
biles des  Cétes-du-Nord  et  par  les  zouaves  ponti- 
ficaux. Ces  ti'ois  colonnes  convergeaient  vers  la 
forêt  de  Marchenoir.  J'arrivai  à  Saint  Laurent, 
sur  la  lisière  de  la. forêt. 

Je  m'arrêtai  sur  la  ligne  de  bataille  qui  m'avait 
été  indiquée  par  le  général  en  chef.  Je  fis  mettre 
un  peu  d'ordre  dans  les  rangs,  et  j'étais  occupé 
à  me  refaire  avec  les  troupes  <|ui  avaient  beau- 
coup marché  et  qui  étaient  très- fatiguées,  quand 
je  dus  rendre  compte  au'  général  en  chef  des 
rapports  que  je  recevais  de  mes  reconnaissances. 
Ces  rapports  indiquaient  que  tous  les  postes 
prussiens  avaient* levé  le  camp  et  se  dirigeaient 
sur  l'Est 

Le  général  en  chef  me  fit  connaître  que  les 
rapports  qu'il  recevait  des  autres  corps  étaient  à 
peu  près  conformes  au  mien,  et  qu'il  se  prépa- 
rait à  faire  face  à  une  attaque.  Il  me  donnait  en 
même  temps  l'ordre  de  me  diriger  sur  Coul- 
mierSySauf  à  marcher  au  canon,  si  je  l'entendais. 
Sn  exécviUon  de  cet  ordre,  je  partis  le  matin 
avant  le  jour.  J'étais  ù  peine  en  marche,  que 
j'entendis  le  canon  dans  la  direction  de  Touruoi- 
BïSj  et,  selon  les  ordres  que  j'avais  reçus,  je  me 
dirigeai  de  ce  côté.  Au  bout  d'une  demi-heure  de 
canonnade,  je  n'entendis,  plus  rien.  Les  Prussiens 
étaient  partis,  et  le  combat  avait  cessé.  Je  me 
dirigeai  alors  sur  Coulmiers;  j*étais  sur  la  route, 
lorsque  je  vis  accourir  un  homme  à  pied,  qui  me 
remit  un  pli  cacheté  du  ministère  de  la  guerre. 
C'était  une  lettre  de  M.  Gambetta,  m'annonçant 
qu'il  mettait  à  ma  disposition  un  ingénieur 
nommé  If.  de  Vésian,  qui  pourrait  m'ètre  utile. 

Je  reçus  M.  de  Vésian  comme  un  galant  homme 
doit  le  faire;  puis  je  lui  demandai  en  quoi  il 


pourrait  m'être  utile,  «i  Je  ne  sais  pas  trop,  me 
répondit-il,  mais  je  suis  à  votre  disposition.  Je 
suis  ingénieur,  je  suis  uniquement  ingénieur. 
J'étais  inoccupé;  j'ai  demandé  qu'on  m'employât. 
J'ai  entendu  parler  de  vous;  je  viens  me  mettre 
à  votre  disposition;  vous  pouvez  compter  sur  mon 
concoure.  » 

Arrivé  à  Coulmiers,  je  pris,  comme  il  m'avait 
été  prescrit  par  le  général  d'Aurelle,  toutes  les 
positions  abandonnées  parle  16* corps, qui  s*était 
porté  en  avant.  Quand  j'entrai  an  quartier-géné- 
ral, M.  de  Vésian  Vint  me  rejoindre;  je  causai 
avec  lui,  et,  après  une  conversation  qu*il  serait 
sans  utilité  de  vous  rapporter  :  a  II  me  semble, 
lui  dis-je,  que,  dans  d'autres  conditions,  je  pour- 
rais rendre  des  services  ;  je  voudrais  avoir  denx 
divisions  de  cavalerie  pour  pouvoir  agir  avec 
elles,  faire  des  attaques  de  nuit,  jeter  l'inquiétade 
dans  l'armée  prussienne,  couper  ses  télégraphes, 
intercepter  ses  communications  par  les  chemins 
de  fer,  empêcher  ses  ravitaillements^;  dans  ces 
conditions,  il  me  semble  que  je  pourrais  être 
utile,  tandis  qu'on  m'a  donné  le  commandement 
d'un  corps  d'armée  mal  organisé  dont  je  ne  crois 
pas  pouvoir  tirer  grand  parti.  » 

Après  celte  conversation,  M.  de  Vésian  me 
quitta  pour  aller  causer  avec  le  ministre  de  mes 
projets,  et  je  ne  le  revis  plus. 

Je  couchai  à  Coulmiers.  Je  reçus  Tordre  de  me 
porter  en  avant,  jusqu'à  Sainte-Péravy,  tandis 
que  le  général  Chanzy  se  porterait  sur  Patay.  Je 
reçus  cet  ordre  dans  la  journée  du  i**  décembre. 
Je  tenais  à  l'exécuter  dans  la  limite  du  possible. 
Je  partis  avec  ce  que  j'avais  sous  la  main,  c'est- 
à-dire  avec  ma  réserve  d'artillerie,  les  zouaves 
pontificaux  et  les  mobiles  des  Côtes-du-Nord.  Je 
me  dirigeai  sur  Sainte-Péravy.  J'y  arrivai  à  mi- 
nuit. A  peine  arrivé,  je  reçus  un  billet  du  général 
Chanzy,  billet  qu'il  avait  écrit  dans  le  milieu  de 
la  journée.  Il  me  disait  qu'un  combat  avait  été 
engagé  à  Villepion.  Il  avait  eu  avis  de  mon  arri- 
vée, et  il  savait  que  jo  devais  le  remplacer  à 
Sainte-Péravy.  Il  m'écrivait  :  a  Je  suis  très-vive- 
ment engagé  ;  venez  à  mon  secours.  »  Je  me  dis  s 
«  Cette  lettre  est  écrite  depuis  ce  matin,  et,  à 
celte  heure,  ou  le  général  Chanzy  a  obtenu  un 
grand  avantage,  ou  il  a  subi  un  revers.  Ma  pré- 
sence ne  fera  rien  en  ce  moment.  » 

Je  reçus  en  môme  temps  une  dépêche  du  géné- 
ral d'Aurelle  nous  annonçant  la  sortie  de  Paris 
des  troupes  du  général  Ducrot  et  nous  invitant  à 
faire  tous  nos  elforts  pour  nous  porter  à  la  ren- 
contre de  l'armée  de  Paris.  En  même  temps  aussi 
je  reçus  uno  seconde  lettre  du  général  Chanzy, 
m'annonçant  qu'il  avait  battu  l'ennemi,  qu'il  res- 
tait maître  de  la  position  de  Villepion,  mais  que 
le  lendemain  2  décembre  il  prévoyait  une  con» 
centration  considérable  des  forces  prussiennes.  U 
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mo  )>i  lait,  en  consèqiK^noOf  de  mettre  h.  sa  dispo- 
sitiou  une  de  mes  brigades. 

Ma  troisième  division^  ainsi  <iiie  la  promiôr^, 
laissées  dans  leurs  canlonncmcnls,  devaient  mo 
rejoindre  le  lendemain  au  point  du  jour,  pour 
aller  occuper  la  ligne  «(ui  avait  M  indiquée  |iar 
le  général  en  chef.  Quand  je  reçus  la  d<^]N^che  du 
général  d'Aurelle,  j'envoyai  immédiatement  des 
estafettes  chargt^t^s  de  communitfuer  celte  di^pé" 
che  au  gémirai  Dodandre,  commandant  par  droit 
d*anciennet('>,  la  première  et  la  troisième  divisions 
à  Coulmiers.  Je  prescrivais  au  gi''nérul  D^flandre 
de  remonter  le  moral  de  ses  hommes,  en  leur  ex- 
pliquant rimiK>rtance  qu'il  y  avait  pour  nous  de 
marcher  en  avant,  tlu  concentrer  nos  forces  ®t 
d'opérer  cotte  union  si  dt'-sirée  de  l'armt'e  do  Paris 
et  de  Tiirmée  do  la  Loire  Kn  même  temps,  |>our 
ré|K>ndre  aa^Uésir  du  général  Chanzy,  je  donnai 
Tordre  à  la  brigade  de  la  2*  (livision,  qui  avait 
marché  avec  moi,  fie  se  mettre  sous  les  ordres  du 
gén«''ral  Chauzy  et  <le  continuer  sa  marche  sur 
Patay.  Quant  À  moi,  je  me  n>mls  en  marclio  à 
quatre  heures  et  j'arrivai  à  l'atay  à  six  heures. 
Je  ûs  bivoua<iuer  mes  troupes.  Je  restai  jusqu'à 
huit  heures,  occupé  à  cette  besogue;à  huit  heutt^s 
précises,  je  mo  rendis  chez  le  g>''néral  Chauzy,  À 
Patay,  et  je  lui  dis:  u  J'ai  fait  mon  possible  ])Our 
venir  promptemont  à  votre  soiours;  mais  j«» 
marche  avec  des  troupes  laii^utk'S.  Nous  voilà  ; 
nous  sommes  ici  ;  mais  je  vous  déclare  que  si 
vous  avez  besoin  de  nous  aujourd'hui,  il  me  sera 
bien  diilicile  <le  vous  satisfaire.  » 

Le  général  Chanzy  me  répondit  :  u  Je  ferai  mon 
))Ossible  pour  me  )>asser  <ie  vous.  »  On  nous  amena 
un»'  quinzaine  d'ofliciers  bavarois  prisonniers.  Lo 
général  Gtianry  me  dit  :^  Mon  corps  d'armée  est 
en  marche;  je  suis  très-press^*'.  Interiog«*z  ces 
prisonniers.  »  Je  me  mis  à  cette  besogne,  et  le 
général  Chanzy  partit  à  dix  htMires  un  quart  pour 
rejoindre  le  16*  corj»?. 

J'étais  absorbé  dans  l'iulerro^'aloire  «les  pri- 
sonniers, <|uand  j»>  vis  «-nirer  tout  à  coup,  au  mi- 
lieu d('  nous  un  capitaine  de  fran'.'s-tiretirs  du 
colonel  LifMwski,  qui  m«*  dit  d'un  air  tout  etfaré: 
•  Nous  sommt's  fortement  engagés  ÀGuiilonviUe; 
les  .\ll»^m.inds  «-ont  eu  fonvs  ronsidt'Tables;  je 
vou'»  en  pri'\  envoy«*/.-i»ju3  une  baiierie  »  Je  Ais 
trèt-humiiié  d'ent'>ndre  c-t  ollioier  de  francs-ti- 
reurs mo  )>arler  ain^i  devant  des  oni'iors  alle- 
mands. J*^  lt>  fais  |»ass>^r  dans  une  snllo  a  ctité, 
afin  lie  pouvoir  causer  avec  lui,  ipiand  un  ^ous- 
ollicit'r  nrapp«)rtR  un  billrt  d^  la  part  du  g*'Mièral 
Chanzy,  dans  l^|u«d  il  me  disait  :  n  Nous  sommes 
vivem*^nt  t*nga*:é8  à  Loigny;  venez  à  notre  se- 
cours. "  11  était  oit/>'  ii*MireB  et  demie. 

M.  le  président.  Vouli.*/-vous  gén<'Tal,  vous 
rofiOHer  un  instant  f 

M.  le  général  de  Bonis.  .It^  vous  rcmorMC  lo 


préfère   continuer;  j'ai   presr^ue  terminé   mon 
récit. 

Il  était  onze  heures  et  demie.  Je  montai  achevai, 
fort  inquii.'t  et  très-fatigué;  je  me  rendis  au 
bivouac  <iue  j*avais  formé.  J'ordonnai  aux  artil« 
leurs  d'attcder,  aux  cavaliers  de  monter  &  cheval, 
aux  zouaves  pontiûoaux  de  prendra  les  armes. 
Arriva  la  tétc  de  colonne  de  la 3*  division;  je  lui 
dis  :  «  Il  ne  s'iigit  pas  <le  bivouaquer.  Les  troupes 
de  (ihanzy  sont  engagées;  il  faut  marcher  au 
canon.  » 

Je  me  portai  en  avant  avec  mes  troupes,  c  est- 
dire  avec  une  brigade  de  la  3*  division,  ma  ré» 
serve  d'artillerie,  les  zouaves  pontiUcaux,  les 
,  mobiles  des  C«)tes-4lu-Nord  ;  Je  marchai  dans  la 
dire  :tion  de  Loigny.  A  peine  en  marche,  je  vis  les 
mobiles  du  10*  corps,  par  groupes  de  4  ou  j», 
<{uiîl<>r  leurs  rangs  et  se  sauver  du  champ  de  ba- 
taille. J'en  fus  exaspéré  ;  j'essayai  de  remonter  le 
moral  do  ceux  qui  passaient  près  de  moi,  mais 
ce  fut  sans  succès.  J'arrivai  à  VilIei)ion,  où  je 
rencontrai  lo  général  iiarry  et,  plus  lard,  le  géné- 
ral (Chanzy;  ce  dernier  me  dit:  «  8i  vous  pouvez 
me  remplacer  ici,  vous  me  ferez  plaisir.  »  Mes 
troupes  étaient  très-fatiguées;  je  ne  |>ouvais  ac* 
célérer  leur  marclie,  mais  je  pouvais  utilement  et 
sans  tarder  envoyer  deux  batteries  à  cheval,  que 
je  portai  au  galop  sur  la  route  <le  Villnpion  au 
village  de  Kaverolles. 

Ces  batteries  ct)mmen(!èrent  à  tirer  et  donnè- 
rent uu  i>eu  d'entrain.  Je  criai  :  u  Voilà  le  17*  corpe 
I  qui  arrive,  d  (^»  fut  une  bonne  uouvelle  pour  les 
troupes  du  16*;  il  était  «loux  heures  après  midi 
ou  d**ux  heures  et  demie  tout  au  plus.  Alors,  je 
donnai  l'ordre  au  général  Dellandro  de  placer 
une  partie  <le  ses  troupes,  tandis  (fue  moi-uièroo 
je  placerais  l'autre.  Je  relevai  ainsi  les  bataillons 
du  10*  corps,  les  uns  après  les  autres;  à  mesure 
qu'i.s  ét.'iient  relevés,  je  les  voyais  Hier  en  ar- 
!  riére:  je  devais  espérer  qu'ils  iraient  su  former  à 
deux  kilomètres  de  là,  qu'on  leur  ferait  former 
les  faisceaux,  mettre  sac  à  terre  pour  se  reposer* 
mais  je  ne  |>ensiis  pas,  après  être  venu  avec  une 
b:  igaile  au  secours  d'un  corps  d'armée,  ne  ))as 
moi-mAme  n;cevoir  do  secours  lorsque  j'en  aurais 
besoin. 

Mes  position<«  étaient  prises,  j'avais  envoyé  ma 
«avalerift  sur  1*^^  ailes  ]»i)ur  surveiller  les  mouve- 
ments de  l'ennemi.  C'ot^t  alors  (|u'on  vint  mo 
ilire  :  «  Vous  êtes  tourné  Mir  votre  gauche  par 
l'  s  Prussit*nK.  »  J'imgageai  toute  ma  réserve  con- 
tre la  colonno  ennemie  qui  paraissait  sur  ma 
gAU<'he.  Je  plaeai  mon  artillerie  au  roin  du  châ- 
teau de  Villepion  Je  mis  en  batterie  toutes  les 
piè''>*s  iW  U  réserve,  et,  au  bout  d'une  heure  et 
demie  de  canonnade,  le  corps  allemand  dut  se 
replier. 

Mon  intention  était  de  commander  immédiate* 
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ment  la  manœuvre,  c'est-à-diro  domotlroen  ligne 
contre  Loigny  toute  ma  réserve  d'artillerie,  qui 
était  considérable  et  admirable  de  toute  maniôro; 
cette  belle  troupe  se  distinguait  en  effet  aussi 
bien  par  Tesprit  militaire  de  ses  soldats  que  par 
cekii  de  ses  oiliciers.  Je  ne  saurais  jamais  assez 
en  faire  l'éloge,  c'est  une  dette  que  je  lui  paye 
ici. 

La  nuit  arrivait»  et  j'étais  occupé  de  cette  pen- 
sée de  canonner  Loigny,  lorsqu'on  vint  me  dire  : 
o  Votre  centre  se  replie.  »  Je  me  portai  au  fort 
de  l'action,  où  se  trouvaient  deux  régiments  de 
marche  d'un  effectif  considérable,  le  48*  et  le  51*; 
je  me  portai  vers  l'un  d'eux  et  je  Texhortai  de 
^toutes  mes  forces;  je  criai  aux  soldats:  «En 
avant!  Pourquoi  avez-vous  peur?  Vous  êtes  des 
lâcheSj  des  misérables^  vous  nous  perdez.  i>  Mes 
parolez  Airent  vaines,  tout  le  monde  fuyait. 

Sije  laissais  ce  trouble  continuer  et  s'accroître, 
la  retraite  prendrait  des  proportions  désastreuses, 
les  troupes  prussiennes  allaient  m'enlever  toute 
mon  artillerie  et' tomber  sur  le  16*  corps  qui  de- 
vait ^re  en  arrière  de  moi  ;  c'était,  enfin,  une 
débandade  à  laquelle  il  fallait  parer  à  tout  prix. 
Je  savais  que  j'avais  confié  la  garde  de  ma  ré- 
serve d'artillerie  à  des  troupes  d'infanterie  sur 
lesquelles  je  pouvais  compter  et  qui  étaient  com- 
mandées par  un  homme  de  résolution  et  de  cou- 
rage. J'allai  trouver  le  colonel  Charrette  et  je  lui 
dis  :  a  II  y  a  des  lâches  là-bas  qui  se  débandent 
et  compromettent  la  salut  de  l'armée;  suivez- 
moi.  »  Lui  et  ses  hommes  me  suivirent  avec  le 
plus  noble  '  enthousiasme  ;  la  nuit  tombait.  Il  y 
avait  tellement  d'entrain  dans  cette  troupe,  que 
les  Allemands,  qui  occupaient  depuis  lé  matin  la 
ferme  de  Villours  qu'ils  avaient  mise  en  état  de 
défense,  l'abandonnèrent  et  se  sauvèrent.  J'avais 
un  grand  espoir,  une  très-grande  confiance  dans 
ce  mouvement  en  avant  qui,  je  l'espérais,  entraî- 
nerait les  deux  régimentsjde  marche  dont  j'ai 
parlé.  Mais,  accueilli  par  un  feu  très-vif  de  l'en- 
nemi, le  51*  l&cha  pied  et  prit  la  fuite;  je  ne  pus 
Tarrèter;  traiter  ces  soldats  de  lâches,  c'était 
perdre  son  temps.  Je  ne  voulais  pas  moi-môme 
battre  en  retraite  ;  je  me  serais  déshonoré  et  j'au- 
rais déshonoré  300  braves  zouaves  de  Charrette, 
qui  marchaient  derrière  moi  et  qui  ne  m'auraient 
Jamais  pardonna  ce  crime. 

Nous  continuâmes  notre  marche  en  avant.  J'a- 
vais 300  hommes  avec  moi,  198  tombèrent;  mais, 
grâce  au  ciel,  tous  mes  canons  purent  èti*e  sau- 
vés; quant  à  moi,  je  restai  sur  le  champ  de  ba- 
Uille. 

Voilà  mon  histoire. 

Je  dois  ajouter  que  le  lendemain,  vers  midi,  je 
tas  relevé  par  le  fait  d'un  secours  providentiel.  Il 
s'est  trouvé  un  homme  de  cœur  et  de  dévouement, 
e(  en  même  temps  d'une  grande  sciepce,  le  doc^ 


teur  Beaumotz,  qui  réussit  à  organiser  une  am- 
bulance à  Loigny,  car  nos  ambulances  ne  paru- 
rent pas  sur  le  champ  de  bataille. 

C'est  par  le  docteur  Beaumotz  que  j'ai  été  soi- 
gné; c'est  à  lui  que  je  dois  la  vie. 

Pour  moi,  je  suis  peu  de  chose,  mais  2,000 
blessés  environ,  qui  ont  passé  par  ses  mains,  loi 
doivent  aussi  la  vie.  Grâce  aux  soins  du  docteur, 
nous  avons  pu,  au  bout  de  trois  mois,  nous  tirer 
d'afiaire. 

Je  n'ai  pas  autre  chose  à  dire,  je  le  répète;  je 
ne  suis  venu  ici  pour  accuser  personne. 

M.  le  général  d^Aorelle  de  Paladi]ie& 
Le  17*  corps  venait  d'être  à  peine  formé;  vous 
fûtes  désigné  comme  devant  passer  sous  les  or- 
dres du  général  Durrieu.  C'était  un  corps  comme 
sont  tous  les  corps  au  moment  de  leur  formation, 
il  était  composé  de  toute  çspèce  ée  gens  sans 
instruction  militaire,  sans  organisation.  M.  le  gé- 
néral de  Bonis  a  pris  le  commandement  de  ce 
corps  dans  ces  conditions.  Je  dois  dire  que  le  peu 
de  temps  qu'il  Ta  commandé,  ce  n'a  été  de  sa  part 
qu'un  acte  de  dévouement.  Tiraillé  de  tous  les 
côtés,  recevant  des  ordres  contradictoires  que  le 
ministère  lui  expédiait  tantôt  de  Ghâteaudun,  de 
Tours,  tantôt  d'un  autre  côté;  en  définitive,  iln*a 
pris  part  aux  opérations  de  l'armée  active  que  la 
veille  du  jour  où  il  a  été  appelé  par  le  général 
Chanzy.  Le  17,  son  corps  a  été  réuni  à  celui  du 
général  Chanzy.  Il  nous  a  donné  des  détails  que 
j'appellerai  navrants  sur  l'état  de  ses  troupes,  sur 
la  désertion  de  ses  soldats,  enfin  sur  le  combat 
de  Loigny,  où  il  tomba  sur  le  champ  de  bataille. 

La  nuit,  le  général  Chanzy  m'envoya  un  de  ses 
aides  de  camp  pour  m'annonoer  la  Nouvelle  de 
sa  défaite  et,  en  même-  temps,  qu'on  supposait 
que  le  général  de  Bonis  était  mort,  et  m'annonçant 
que,  s'il  n'était  pas  secouru,  il  ne  pourrait  pas 
tenir;  moi-même,  j'avais  été  engagé  toute  la. 
journée  de  la  veille. 

Si  j'ai  pris  la  parole,  ce  n'est  pas  pour  venir 
appuyer  ce  que  vient  de  dire  M.  le  général  de 
Sonis;  il  n'en  a  pas  besoin;  c'est  pour  dire  qu'en 
acceptant  le  commandement  qu'il  a  exercé  pen« 
dant  quelques  jours,  il  a  fait  acte  d'un  grand  dé- 
vouement. 

Maintenant,  quant  à  la  manière  dont  il  est 
tombé  sur  le  champ  de  bataille,  je  n'ai  à  «jouter 
à  ce  qu'il  vient  de  nous  dire  qu'un  mot:  il  est 
tombé  d'une  manière  glorieuse. 

M.  le  général  de  Sonis.  Je  vous  remerdey 
jnon  général. 

Permettez-moi  d'ijouter  un  mot  encore. 

J'ai  lu  dans  plusieurs  récits  qu'en  voulant 
forcer  les  lignes  prussiennes  j'avais  été  fait  pn« 
sonnier.  J'ai  été  blessé,  je  suis  tombé  sur  le 
champ  de  bataille,  mais  je  n'ai  jamais  été  ftiit 
prisonnier. 
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J'ai  appris,  en  rovenant  dans  mes  foyers,  que  le 
ministre  do  la  guerre  avait  écrit  que  j'avais  cédé 
à  un  mouvement  d'élan,  —  Je  ne  me  rappelle  pas 
exactement  les  termes.  Je  sais  que,  quand  j'ai  lu 
cette  dépêche,  je  m'y  suis  vu  représenté  comme 
un  écer\'elé,  comme  une  espèce  de  sous-lieute- 
nant auquel  on  voulait  bien  accorder  encore  un 
sentiment  de  bravoure,  mais  qui  avait  manqué  à 
son  devoir.  Je  sais  ce  que  doit  faire  un  sous- 
lieutenant  et  ce  que  doit  (aire  un  général.  J'étais 
là,  parce  qu'il  fallait  aller  là,  marcher  quand 
même  et  mourir,  s'il  le  fallait,  |)our  éviter  un  plui 
grand  désastre.  Je  suis  tombé  avec  ceux  qui 
avaient  eu  confiance  en  moi  et  qui  m'avaient 
suivi  ;  Je  suis  tombé,  mais  j'ai  sauvé  l'honneur  et 
je  n'ai  pas  perdu  un  seul  canon  ce  joor-là. 
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H.  le  prétiidenl  Nous  vous  remercions,  gé- 
néral, de  votre  déposition.  Vous  avez  donné  un 
noble  exemple  à  l'armée. 

M.  le  général  d^Aorelle  de  Paladlnes. 

J'ajouterai,  relativement  au  17*  corps,  qu'on  a 
blâmé  le  général  Durrieu  de  ne  pas  en  avoir  tiré 
parti.  La  chose  était  impossible.  C'était  un  corps 
Ae  création  récente,  composé  de  18  à  20,000  hom- 
mes comme  la  plupart  do  ces  corps'  armés  qui 
n'étaient  pas  organisés  et  auxquels  on  ne  pouvait 
demander  des  efforts  utiles. 

On  les  mettait  on  présence  de  l'ennemi,  en  face 
des  Prussiens,  qui  étaient  des  troupes  bien  orga- 
nisâmes. Ils  ne  pouvaient  pas  résister. 

(Séance  du  f9  août  4874.) 
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DEPOSITION  DE  M.  LE  GENERAL  GROUZAT 


le  comte  Daru,  président.  Général,  vous 
avez  commande  pendant  la  guerre  le  20*  corps; 
nous  vous  demanderons  de  vouloir  bien  faire 
le  récit  des  événements  auxquels  vous  avez  pris 
part,  depuis  le  jour  où  vous  avez  reçu  ce  com- 
mandement. 

M.  le  général  Grouzat.  J'étais  d'abord  gou- 
verneur de  Belfort.  Le  28  octobre,  je  reçus  l'ordfe 
de  me  rendre  à  Besançon  pour  prendre  le  com- 
mandement d'une  division  active. 

Je  me  rendis  à  Besançon,  j'y  trouvai  le  général 
Cambriels,  qui  venait  d'y  arriver  après  avoir 
quitté  les  Vosges,  oi  je  trouvai  une  armée  qui 
n'était  pas  en  très-bon  état.  Je  pris  d'abord  fe 
commandement  de  la  1"  division  de  cette  armée 
de  l'Est.  Quelques  jours  après,  le  général  Cam- 
briels quittait  le  commandement  pour  cause  de 
santé;  je  fis  l'intérim  jusqu'à  l'arrivée  du  général 
Michel,  qui  vint  vers  le  20  octobre  ;  il  resla  fort 
peu  de  temps  :  huit  jours. 

De  nombreuses  dépêches  télégraphiques  annon- 
çant l'arrivée  des  Prussiens  dans  la  vallée  de 
rOgnon  l'avaient  un  peu  surexcité,  il  fut  appelé 
à  Tours  pour  communiquer  les  plans  qu'il  avait 
pu  former;  on  n'avait  pas  bien  compris  ce  qu'il 
voulait,  on  le  priait  de  venir  s'expliquer  et  de  ine 
donner  le  commandement. 

Je  reçus  le  commandement  lé  9  novembre  au 
matin;  l'armée  était  prête  à  partir  pour  aller  à 
Ghagny.  Je  me  mis  en  route  pour  Chagny;  je 
suivis  la  rive  gauche  du  Doubs,  parce  que  les 
Prussiens  étaient  à  Dijon,  et  je  voulais  mettre -la 
rivière  entrp  eux  et  moi.  J'arrivai  ainsi  à  Verdun, 
puis  à  Ghagny.  Je  trouvai  là  15  ou  20,000  hommes 
sous  les  ordres  du  colonel  Bonnet  qui,  pour  l'in- 
stant, firent  partie  de  mon  armée.  Je  reçus  l'ordre 
de  former  un  corps  d'armée  qui  prit  le  numéro  20. 
On  me  donna  Tautorisation  de  faire  des  généraux 
de  division  et  de  brigade,  de  constituer  les  ca- 
dres, ce  qui  eut  lieu.  Déjà,  à  ce  moment-là,  ces 
troupes,  qui  avaient  marché  par  étapes,  avaient 
pris  un  peu  de  consistance.  Je  fis  donc  le  20*  corps 
d'armée.  Quelques  jours  après,  le  18  novembre, 
je  reçus  l'ordre  de  mettre  ce  corps  d'armée  en 
chemin  de^fer  et  de  l'envoyer  à  Gien.  On  avait 
hésité  asees  longtemps  à  me  faire  partir  de  Gha« 


gny,  parce  que  je  découvrais  Lyon.  Je  disais  quant 
à  moi  :  Si  je  suis  ici  pour  couvrir  Lyon,  il  vau- 
drait mieux  que  je  fusse  à  Ghàlon;  et  si  je  dois 
aller  du  côté  de  Nevers,  il  serait  temps  de  m'y 
envoyer,  parce  que  les  troupes  de  Frédéric-Char- 
los,  devenues  disponibles  par  suite  de  la  capitu- 
lation de  Metz,  faisaient  déjà  leurs  opérations  de 
ce  côté. 

J'allai  à  Gien,  j'y  arrivai  le  19  ou  le  20  novem- 
bre. J'y  restai  deux  jours;  au  bout  de  ce  temps, 
on  me  donna  l'ordre  de  me  mettre  en  marche  sur 
dellegarde. 

M.  Ulric  Perrot  Je  vous  demande  la  permis- 
sion de  vous  poser  une  question  qui  se  rapporte 
à  ce  moment  de  votre  récit.  Combien  aviez-vous 
d'hommes  à  Gieu? 

M.  le  général  Groaaat.  Environ  30,000  hom- 
mes,* en  chiffre  rond. 

M.  Ulric  Perrot.  Il  y  a  eu  alors  un  échange 
de  dépêches,  entre  M.  le  général  d'Aurelle  et- 
,M.  de  Freyciaet  M.  de  Freycinet  écrivait  au  gé- 
néral d'Aurelle  :  «  Le  général  Crouzat  est  à  Gien 
avec  50,000  hommes,  »  et  vous  aviez  écrit  au  gé- 
néral d'Aurelle  :  a  Je  suis  à  Gien  avec  20,000 
hommes  de  bonnes  troupes.  »  Ici  même,  au  sein 
de  la  commission,  il  y  a  eu,  sur  ce  point,  échange 
d'explications  entre  M.  de  Freycinet  et  le  général 
d'Aurelle. 

M.  le  général  Grouzat  A  Gien,  il  y  avait 
encore  des  troupes  qui  appartenaient  au  18^  corps 
en  formation.  Ces  troupes  n'appartenaient  pas  au 
20*  corps,  mais  elles  étaient  sous  mes  ordres, 
parce  que  j'étais  le  commandant  supérieur  de 
toutes  les  troupes  qui  étaient  à  Gien.  Mais,  mon 
corps  d'armée  n'avait  guère  à  ce  moment-là  que 
20,000  hommes  qui  étaient  bons,  bs  autres  étaient 
des  troupes  réunies  à  la  hâte.  Les  autres  troupes 
qui  étaient  à  Gien  pouvaient  s'élever  à  20,000,  je 
m'en  occupais  pou,  parce  qu'elles  ne  m'apparte- 
naient pas.  J'aurais  eu  seulement  à  les  comman- 
der s'il  y  avait  eu  une  attaque.  Gela  pouvait  faire 
50,000  hommes  à  Gien. 

Je  suis  donc  parti  de  Gien  le  20  octobre,  me 
dirigeant  sur  Bellegarde;  je  suis  arrivé  à  Belle- 
garde  le  2i  au  matin.  Tous  les  mouvements  que 
j'/ii  exécutés  depuis  Besançon,  jusqu'au  moment 
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où  j'arrivai  &  Bellegarde,  m'avaient  ét^  pri^scrits 
par  le  miniHtère  de  la  guerre^  par  M.  do  Freyci- 
ncL  J'avais  éiè  an  peu  étonnô  de  cela,  parce  que 
l'on  m'avait  averli  que  je  faisais  partie  de  l'armée 
de  la  Loire  et  je  trouvais  tLStei  naturel  que  co  fiU 
lo  générai  on  chef  (|ui  mo  duiinût  de^  ordres. 
Comme,  k  toute  heure  du  jour  et  do  la  nuit,  je 
rocevais  directement  des  ordros  du  ministère  do 
la  guerre,  je  n'avais  qu'à  les  exécuter.  J'arrivai  à 
Dellegarde  le  24  au  matin.  Je  savais  que  boau- 
coQp  de  troupes  allemandes  arrivaient  imr  Mon- 
largis,  ]>ar  Beaumout  Ma  position  était  un  i>eu 
en  l'air;  je  voulus  occuper  Ladon  et  Ifaizières 
(ce  qui  était  d'ailleurs  conforme  à  mes  instruc- 
tions), pour  me  couvrir  du  côté  où  arrivaient  les 
troupes  allemandes.  J'y  envoyai  deux  bataillons. 
Ces  bataillons,  eu  arrivant  là^  reucunlrèreut  des 
troupes  nombreuses  et  do  beaucoup  supériuiiros; 
ils  tinrent  bon  tout  le  jour;  cependant,  à  la  liu 
de  la  journée,  ils  durent  se  i*eplier.  Du  n'ste,  je 
leur  en  donnai  l'urdn^ 

Je  m'établis  à  Belicgarde  et  autour  de  Belle- 
garde;  j'y  restai  les  '25,  20  et  27.  11  y  avait  des 
échanges  continuels  de  coups  de  fusil.  Les  Prus- 
siens allaient  se  coucentrer  à  Pithiviers.  Knllu 
le  27,  je  reyus  Tordre  d'aller  occuper  Beaune-la- 
Bolande.  On  mit  sons  ma  direction  stratégique  le 
18'  corps.  Je  lis  l'ordre  de  marche  du  londematu 
pour  attaquer  Beilune.  Je  prescrivis  au  18*  cor|>s 
do  marcher  direct*Miieut  sur  Ik^aune  par  la  druito» 
pendant  que  j'en  ferais  autaut  de  fmut  et  |*ar  la 
gauche.  (Uïtte  position  ainsi  devait  cfrlainenient 
être  enlevée.  Je  savais  t{u'il  \  avait  là  tout  le  10* 
corps  allemand  qui  était  fort  au  moin^  de  '20,0U0 
hommes  et  qui  devait  <'*tre  trà:>-forteuR*ut  retran- 
ché. La  chargo  de  l'opiTation  aurait  été  trop  toi  te 
pour  le  20*  corps  seul  ;  j\ivais  dune  ordonné  au 
18*  corps  d'atta(|uer  par  Juraiivilie  et   llaiziêrcs. 

L'attaque  commeura  le  28  au  uiatiu;  lH2u*cor|)s 
8«*  jeta  tréS'bravemeiit  bur  la  position  et  eul<*\*d 
les  villages  de  Nancray,  baint-Micliel,  Batilly, 
Ifontbarrais  Saïut-Luui), 

A  dix  heuri^  tuut  le  2(r  corps  était  devant 
Beauiie.  Vers  onze  heures,  im|»atit'Uté  de  ne  pas 
voirvi*nirle  IH*  corps,j  euvo>ainies  d«'u\ollici(*rs 
d'oidunnauce;  ili«  ruucuutréri'ut  le  général  Billut 
vers  Mai£ièri*s,Ml  n  était  plus  quà  \  kilomètres  do 
Beaune.  11  sortit  sa  montre  de  s^a  pocli**  et  il  dit: 
M  11  i'<it  onze  heures  ei  demie,  <lit*'9  qu  à  ui.di  et 
d«*mi  jM  serai  dans  Beaune.  » 

Midi  «*t  demi,  une  heure  et  d'Miin*.  lifux  hrurt) 
arri\èi'i*iit  t*i  h*  l.v  rurps  irapparai>sait  pas. 

A  trui*  lieup'N  j'ailai  nio-.-nu-iut*  au  ilevant  de 
lui;ji*  reiii-ont*ai  le  ^'éinTul  liiilut  un  |m'U  au 
doiii  (!•'  Xlaiziéres,  il  avait  autour  de  lui  ipieliiues 
iUuasMers.jeluidis:  •<  Arri\i*/  iluuc!  ••  Il  me  dit: 
«  J'arrive.  »  ~  ••  Oïi  sont  \os  trou]»e« .'  •»  —  a  U»s 
voilà  là-bas.  ■ 


Je  n'aperrus  personne.  On  tirait  beaucoup  de 
coups  de  canon  à. droite.  Je  Ini  dis  a  ilAtoz-vous  ; 
poun|uoi  «Hes-vous  en  retard  ?  i» 

Il  me  dit:  m  J'avais  déjà  passé  Juranville,  j'a* 
vais  mis  là  une  brigade,  mais  los  Pnissions  m'ont 
repris  Juranvillo,  j'ai  été  obligé  de  le  reprendre.» 
La  raison  était  bonne,  mais  peut-être  n'éUil-il 
pas  besoin  de  tout  un  corps  d'armée  pour  Mr% 
cela.  Je  lui  dis  de  se  hàtcr  d'arriver.  Il  me  ré- 
])ondil:  a  J'arrive.  » 

àfon  20*  corps  tenait  toujours  trés-bon.  Pen* 
dant  cette  petite  absence,  qui  m'avait  pris  trois 
quarts  d'heure,  il  était  arrivé  qu'une  coloAne 
prussienne  de  15,000  hommes  était  venue  de  Pi* 
thiviers  et  avait  renforcé  le  10*  corps  qui  était 
dans  Beanne;  ils  avaient  beaucoup  de  canons. 
Ma  1'*  division  s'était  bravement  condaite  et 
était  parvenue  à  repouaser  cette  eolonne  qui  sor- 
tait de  Pithiviers.  Tout  cela  m'avait  contrarié  ; 
jo  savais  que  la  coloane  avait  passé  tout  prés  de 
Chilleurs-aux-Bois,  où  était  le  généraj  Martin  dos 
l'allières.  Il  paraissait  bizarre  que  les  ordros 
eussent  été  donnés  de  telle  façon  que  cette 
colonne  prussienne  pût  jj^asser  là  sans  avoir  été 
arrêtée. 

Enfin,  il  était  cinq  heures  du  soir,  la  nuit  tom* 
hait;  j'étais  exa<*i>éré  de  ne  pas  voir  arriver  le  18* 
corps.  Je  réunis  quelques  zouaves  et  le  bataillon 
des  Pyrénées-Orientales  ;  jo  me  mis  à  leur  tête 
et  je  marchai  sur  Beauno.  Nous  allâmes  jusffu'aux 
pn>miéres  maisons.  Ce  bravos  gens  me  suivirent 
jus<|ue  sous  les  fusils  des  Prussiens  ;  je  ne  m'y  at- 
tendais |>{is,  je  l^voue,  car  je  sais  ce  (|ue  c'est 
que  di>  jeunes  trou}M*s.  Les  coups  de  fbsil  pap* 
talent  de  si  près  que  les  chevaux  bondihsaient 
sur  pluc«\  Ia'S  Prussit^ns  tinrent  très*bien  et  ré- 
sistèrent |>arl'aitement.  Mes  pauvres  mobiles  fu- 
rent prestfue  tous  tués  ou  blessés,  les  autres  se 
jetèrent  daus  les  fosHés;  jo  me  retournai,  il  n'y 
avait  plus  p-i-suuue:  nuus  fûmes  obligés  de  noua 
retirer.  1a  nuit  était  tout  à  fait  venue,  je  ne 
voyais  toujours  pas  le  18*  corps.  Je  craignis  que 
m«'s  hommes  n»*  vinssent  à  se  débander;  uous  nous 
retirâmes.  A  ce  moment  le  général  Billot  parut  à 
côté  de  moi,  il  me  dit  :  «  J'arrive,  je  vais  faire  son- 
ner la  cliarge.  » 

L^  ^'énéial  Thornion  me  dit  :  »  Lt^  troupes  du 
\s'  oorps  \ienuent  de  tirer  sur  mes  soldats».  C'é- 
tait iinpossililt*  autrement,  parce  qu'il  faisait  nuit. 
Ji>  iv|K>nilis  au  général  Billot  de  tâcher  de  se  re« 
l'iior,  «pu*  j  al.ais  itntrt*r  dans  mps  positions  du 
maliii. 

Je  lis  retirer  tout  mou  monde,  qui  se  re- 
plia a\<i'  «^alnie.  La  position  était  l>onue  et  do- 
minant»*, nous  y  étions  en  HAn>té. 

C'e-t  à  ce  moment  que  j'appris  que  le  général 
C.ithi'iir.eau  nous  a\ait  rendu  un  grand  service. 
Il  était  à  gauche,  où  il  occupait  une  ferme  ;  il 
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avait  fait  beaucoup  de  mal  à  cotte  colonne  qui 
était  sortie  de  Pithivîers. 

Vers  huit  ou  neuf  heures  du  soir,  tout  le  monde 
était  rentré  dans  ses  positions;  nous  y  sommes 
restés  la  nuit  Le  lendemain  matin,  dès  qu'il  fit 
jour,  je  suis  allé  voir  les  troupes,  nous  avons  at- 
tendu des  ordres.  C'était  le  29  au  matin.  L'aile 
gauche  de  notre  armée  avait  fait  une  tentative 
qui  n'avait  pas  été  heureuse.  On  a  craint  pour  le 
général  Martin  des  PalUères,  qui  était  au  centre; 
«t  toujours  du  ministère  on  me  prescrivait  d'ap- 
puyer un  peu  à  gauche,  vers  NibellosetChambon. 

Je  restai  le  30  novembre,  le  1*"'  décembre,  le  2  et 
le  3.  Il  m'était  prescrit  de  garder  cette  position.  Le 
18*  corps  appuya  un  peu  de  mon  côté  jusqu'à  Mont- 
liard,  de  sorte  que  la'  nouvelle  ligne  de  bataille 
était  assez  bien  établie. 

Le  2  décembre,  je  reçus  la  visite  du  général 
Martin  des  Palliôres  qui  venait  se  mettre  en  rap- 
port avec  moi.  Le  3  décembre,  je  vis  arriver  le 
général  fiourbaki,  je  le  vis  avec  beaucoup  de 
plaisir  ;  je  le  connaissais  depuis  longtemps,  et  j'a- 
vais en  lui  la  plus  grande  confiance.  «Tétai^  heu- 
reux de  sentir  sa  présence.  Je  sentais  qu'il  y 
avait  du  flottement  dans  le  commandement;  la 
main  n'était  pas  assez  ferme. 

Le  même  jour,  à  midi,  je  reçus  une  dépêche  du 
général  Martin  des  PalUères  qui  me  disait  :  «  Je 
vais  être  attaqué  à  Ghilleiirs,  occupez  la  position 
de  Courcy,  si  vous  pouvez;  je  l'ai  évacuée.  »  Cette 
dépêche  était  partie  à  dix  heures,  et  dès  onze 
heures,  j'entendis  une  canonnade  assez  violente. 
Mais  comme  sa  dépêche  n'était  Srrivée  qu'à  midi, 
et  qu'à  midi  la  canonnade  avait  cessé,  je  conclus 
que  l'ennemi  s'était  retiré  ou  que  nous  avions  été 
battus.  Malheureusement  c'était  cotte  seconde 
hypothèse  qui  était  vraie.  Xe  général  Bourbaki 
vint  à  trois  heures,  je  lui  dis  ce  qui  se  passait, 
nous  n'avions  qu'à  attendre.  Enfin,  le  même  soir, 
vers  huit  heures,  je  reçus  l'ordre  de  me  mettre  en 
retraite  le  lendemain  sur  Orléans.  Le  centre  de 
notre  armée  avait  été  enfoncé. 

Je  pensais  qu'il  s'était  retiré  jusqu'à  Neuville. 
Nousnous  repliâmes  sur  Orléans  par  Ingrammes 
et  Fay-aux-Loges. 

À  onze  heures  du  matin,  un  officier  d'ordon- 
nance, M.  Berger,  vint  à  moi  et  me  dit  :  «  Nous 
wmmos  en  plein  dans  l'armée  prussienne  !  »  Je 
dis  :  «  Non  ,  l'armée  prussienne  est  à  Neuville.  » 
—  tt  Non,  voici  un  billet  que  vous  envoie  lemairo 
d'un  village  et  qui  dit  que  toute  l'armée  prus- 
sienne est  autour  d'Orléans.  » 

Il  fallait  prendre  un  parti.  J'avais  les  Priis- 
9iAns  derrière  moi.  Je  fis  passer  la  Loire  aux  ba- 
gages, à  tous  mes  impedimentOy  et  avec  l'infan- 
lorie  la  cavalerie  et  l'artillerie  de  combat,  je  tâ- 
chai de  me  rapprocher  d'Orléans. 

Je  me  mis  en  marche,  et  ma  tête  de  colonne 


arriva  vers  quatre  heures  à  Pont-aux-Moines. 
Nous  étions  engagés  de  ce  côté.  Une  petite  Ai- 
sillade  très-vive  du  47*  de  marche  refoulait  l'en- 
nemi. Nous  pûmes  parvenir  jusqu'au  bout  de  la 
côte.  Arrivé  là,  je  trouvai  un  gros  parti  de  Prus- 
siens devant  moi.  A  Orléans  on  tirait  encore 
quelques  coups  de  canon,  mais  très  peu.  Je  fus 
quelques  instants  indécis  ;  j'envoyai  un  officier 
pour  reconnaitre  dans  quel  état  se  trouvait  le 
pont  de  Jargeau.  Le  pont  avait  été  coupé  pen- 
dant la  guerre.  L'officier,  de  retour,  me  dit  :  a  Gé- 
néral, nous  y  passerons  ;  le  pont  est  réparé  et 
essayé.  —  Avec  quoi,  essayé  ?  lui  dis-je.  —  Avec 
des  voitures  de  vin,  qui  portent  chacune  trois 
pièces  de  vin.  Nous  pourrons  y  passer.  it 

Je  dirigeai  alors  mon  monde  du  côté  de  Jar- 
geau, où  nous  arrivâmes  vers  six  heures,  et  cela 
par  un  temps  afi'reuz.  La  Loire  charriait  des 
glaçons  énormes.  Je  me  mis  à  l'œuvre  pour  bar- 
rer la  route  de  mon  côté  ;  les  Prussiens  la  bar- 
rèrent aussi  du  leur.  Us  paraissaient  vouloir  être 
tranquilles  dans  Orléans.  Enfin,  le  passage,  com- 
mencé vers  sept  heures  du  soir,  dura  toute  la 
nuit.  Il  fallait  faire  passer  les  hommes  un  par 
un.  Il  y  avait  bien,  plus  loin,  le  pont  de  SuHy,^ 
mais  le  18*  corps  rencombrait. 

Tout  le  monde  fut  passé  vers  six  heures  du 
matin.  J'arrivai  à  Cerdan  vers  midi  ;  ce  f\it  là  que 
les  corps  se  reconstituèrent  un  peu  et  que  j'ap- 
pris beaucoup  de  nouvelles  :  Orléans  s'était 
rendu  ;  les  Prussiens  Toccupaient  On  ne  pouTaît 
pas  rester  dans  une  situation  pareille,  il  fallait 
se  retirer;  je  recevais  cet  ordre  du  ministère  de 
la  guerre.  Bourbaki  recevait,  de  son  côté,  l'ordre 
d'aller  à  Gien.  Je  me  retirai  à  Viglain  et  à  Ar- 
gent..; j'y  restai  seulement  le  temps  de  me  re- 
constituer. 

Pendant  que  le  général  Bourbaki  était  à  Gien, 
cette  ville  fut  attaquée  par  les  Prussiens.  Le  18* 
corps  la  défendit  en  tirant  beaucoup  de  coups 
do  canon.  On  fit  sauter  le  pont  de  Gien,  et  on  se 
retira. le  9  au  moment  où  je  quittais  Argent  ponr 
aller  à  Bourges.  Je  rencontrai  à  Aubigny  le  15* 
corps,  qui  se  dirigeait  du  côté  d'Argent  Je  de- 
mandai à  l'officier  d'avant-garde  :  «  Où  allez- 
vous?  —  A  Argent,  me  répondit-il.  Nous  avons 
une  dépêche  télégraphique  qui  nous  prescrit 
d'aller  à  Argent  » 

De  sorte  qu'il  fallait  passer  sur  la  route,  croi- 
ser celte  colonne  avec  de  l'artillerie,  sur  tout  ce 
verglas  et  toute  cette  neige.  Il  y  avait  un  pont  à 
passer.  Co  pont  me  donna  beaucoup  d'inquié- 
tudes. Enfin  nous  le  passâmes  et  nous  arrivâmes 
à  Bourges  dans  la  nuit  du  9  au  10.  Là  nous  cher- 
châmes à  nous  reconstituer,  prenant  dans  le  ma- 
gasin ce  dont  nous  avions  le  besoin  le  plus  pres- 
sant 

Le  général  Chanzy  avait  été  séparé  du  gros  de 
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l'armée  et  était  r^até  do  l'autro  oôtr»  tk*  la  Loire. 
Los  Prussiens  avaient  descendu  lo  long  du  ilouve 
par  la  rive  gaucho  pour  pn^ndre  Ikangoncy  ou 
Blois  et  couper  la  retraite  au  g/^néral  Chanzy. 

Appelés  à  la  liAto  par  Clianzy,  on  s»)  décida  & 
fairo  le  simulacre  de  marcher  sur  Blois.  Nous 
avons  occu(ié  Vierzon  et  AUogny,  où  nous  avons 
su  que  le  général  de  Sagnis  avait  tenu  léte  aux 
Prussiens.  Chanzy  fut  un  peu  dégagé,  et  Blois  en 
sûreté,  mais  pour  quelques  Jours  seulement. 

Les  15%  18*  et  20*  corps  revinrent  à  Bourgos. 
Nous  y  trouvâmes  Gambclta;  il  me  dit  :  «  I^  gé- 
néral CUnchant  vi<*nt  de  m'urriver.  D'un  autre 
côté,  j'ai  besoin  d'uu  udicier  comme  vous  à  Lyon. 
Cette  ville  du  Lyon  est  agitée,  liévreuso  ;  je  crois 
que  vous  rendriez  des  services  &  Lyon  :  voulez- 
vous  ce  commandement  ?  —  («omme  vous  vou- 
drez, répondis-je,  J'irai  au  poste  que  vous  me  dé- 
steerez.  »  Il  me  fit  une  K'ception  très-cordiale, 
ce  que  ne  faisait  pas  M.  de  Freycinet.  Celui-ci 
était  très-cassant,  ce  qui  ne  m'inquiétait  guère. 
Je  no  songeais  i[u'à  une  chose  :  ma  patrie  était 
malheureuse,  il  fallait  la  défondre,  et  pt*u  m'im- 
portaient les  personnes.  Je  remis  le  commande- 
ment du  20*  corps  au  général  Clinchant  et  je  mo 
rendis  ù  Lyon. 

liO  2  décombro,  j'avais  reru  à  Nlbeiles  de 
M.  do  Freycinet  une  dépéclic  gros:iière  dont  je 
vous  [larlerai  pour  vous  donner  une  idée  de  la 
manière  dont  les  ordres  étaient  donnés  par  M. de 
Freycinet 

Le  2  décembre,  après  des  combats  do  cinq  ou 
BIX  jours,  mes  (>auvre?  soldats  manquaient  de 
tout;  ils  n'avaient  i»an  di*  souliers;  beaucoup 
avaient  perdit  leurs  sacs ,  et  j'avais  encore  des 
mobihîs  vêtus  de  tuile  *.  c'était  au  cuninience- 
ment  de  décembre,  il  faisait  un  fruiil  do  8  do- 
grés  au-des:K)u.s  de  zéro. 

Je  télégraphiai  a  M.  dt>  Frt*ycinet  \yo\ir  lui  dire 
que  mi'S  troupes  avaient  besoin  de  trois  joui*s  de 
fiqios.  •  I«e  moral  est  uneon»  bon,  ajout^iis-je; 
mii-s  I>ar  lo  bMups  qu'il  fuit,  il  faut  le^  vêtir.  •> 

M.  de  Freycin«'t  m<*  lit  une  répons*'  brutale;  il 
me  dirait  : ...  mais...  pei  uietlf/-moi  d*'  ne  pas  la 
rappeler,  ce  n'e>t  pas  bim  ! 

Ku  recelant  cette  dt''pé.-|ii.>  ipii  m'était  arrivée 
directement  •'(  que  1"  [général  d'Auri.'il«'  ne  m'uu 
rait  eertaiu«Mn"Ut  pas  transmis^',  l'i^n^*  un  in^t.int 
d'iucertitud**  :  «i  Faut-il  i'U\tiy*T  ma  di''nii^^;<in?*< 
me  demau  lai-jo  Je  ne  If  |>uuvaiH  pa-»;  ci-ûl  été 
dé<«.>rti'r  devant  l'ennemi.  \  a-t-il  i-u  "nfur  nU 
mau\ais«:  UA  ile  sa  part  mu  iajoniU'''e  du  «8  n»- 
\enibre  «i  ll«»:iun«'-!a-ltttlnn  le? 

On  n<*  p**ut  aci*usi*r  un  hiuumi'  ib'  mnu\aiM*foi 
quand  on  n**  le  ronn.iit  pas:  mais  p«iiir  avoir  dit 
la  \ériié.  rertaini'n)<'nt  i\  n>t  l'a  pas  diit*. 

Voilà  tout  c>*  ipii  se  rapiMrte  â  mou  comman- 
de ment  du  20*  cur|is. 


H.  Ulric  PeiTOt.  Lorsqu'on  vous  a  confié  le 
commandement  de  ce  corps,  vous  a-t-on  indi- 
qué un  plan,  un  objectif;  ou  bien  fîaisiez-vous 
vos  mouvements  selon  des  instructions  qu'on 
vous  donnait  jour  par  jour? 

M.  le  c^néral  Crousat.  Pendant  tout  le 
temps  de  cette  campagne,  quand  nous  étions  sur 
un  point,  on  nous  disait  :  Demain  vous  irez  sur 
tel  autre.  Nous  n'étions  pas  du  tout  dans  le  se-' 
crel  dp  l'opération. 

M.  le  président  II  en  est  résulté  que  voas 
avez  rencontré  les  premières  troupes  prussiennes 
sans  être  prévenu  de  leur  mouvement.  Veuillez 
nous  faire  le  récit,  que  vous  alliez  tout  à  l'heure 
commencer,  ^les  événements  dont  voua  avez  été 
témoin  ù  Lvon. 

M.  le  général  Croosat.  Je  quittai  lo  com* 
mandement  du  20*  corps  le  16  décembre,  pour 
aller  à  Lyon.  A.vant  de  ])artir, j'allai  voir  M.Gam- 
betta,  qui  me  dit  :  «  Je  crois  qu'à  Lyon  vous  se* 
roz  plus  en  faveur  quo  lo  général  4|ui  y  com- 
mande actuellement.  C'est  une  {lopulalion  ar«* 
dente,  fiévreuse,  qui  veut  avoir  confiance  dans 
l'aiitorilé  qui  la  commande;  mais,  avant  de  partir, 
je  dois  vous  prévenir  que  le  préfet,  M.  Challemeb 
Lacour,  est  commissaire  extraordinaire  de  la  Ré» 
publiipie,  et  que  par  conséquent  il  réunit  dans 
ses  mains  !•'  pouvoir  civil  et  le  pouvoir  militaire.* 

Je  partis  pour  Lyon  lo  17  décembre,  au  mo* 
ment,  i>our  ainsi  dire,  uii  h*  commandant  Arnaud 
fut  assassiné. 

En  arrivant,  j'allai  voir  M.  Challemel-Lacour  : 
je  le  trouvai  dans  son  cabinet  ;  il  était  fort  agité. 
Je  lui  fis  connaître  l'objet  de  ma  visite.  Il  prit 
connaissance  de  la  lettre  de  M.  Gambetta.  Il  pa- 
rut très  satisfait,  et  voulut  bien  me  témoigner 
sa  satisfacliDn.  Je  lui  parlai  do  l'armée,  et  lui 
me  i>arla  di«  la  situation  de  Lyon. 

J'étais  avec  M.  ('liall>'mel-Lacour  depuis  un 
(|uart  d'heure,  lors<|ue  M.  Iléuon  entra;  je  lui  fùs 
présenté  par  M.  Challemel-Lacour.  Il  nous  dit 
qu'à  la  Croix-Housse  il  y  avait  beaucoup  do  ta» 
nuilti',  ipi'ou  voulait  absolument  descendre  sur 
l'hôtel  lie  ville  pendant  la  nuit.  Les  clubs  étaient 
en  ]>i>rmaneuce,  et  il  y  avait  même  des  gens  qui 
y  apiK»rtaieut  leurs  fusils.  Il  dif  au  préfot  i 
«  Prenez  y  garde  ;  c'est  très-gra\e.  n 

M.  Chailemol-Laeour  comuifurait  à  s<*  fairo  un 
peu  à  ceiti*  afritaliuu.  Il  n'q»ou>lit  :  «  Je  vais  avor* 
tir  le  C'immissaire  de  |)olice,etje  vais  fairo  pren- 
dre h'S  armf<(  ù  la  garde  nationale.» 

M.  llétiun  s'i-n  \a  et  revient  bientôt;  il  nous 
dit  :  »  .\u  niom**ul  où  je  sortais  |)our  rentnT 
ehez  mui.  nn  me  r^nd  conipti*  qu'on  a  fait  quitter 
le  travail  aux  ouvrières  employées  aux  cartou- 
ches «>t  on  veut  qu  idlos  prennent  part  &  la  ma- 
nife^^tation  ayant  pour  objet  dti  se  |>ortor  au  de- 
vant dos  troupes  do  Ijyon  qui  avaient  fait  i>artie 
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du  bataillon  de  Nuits,  tt  II  y  a,  ajouta-til,  une 
grande  agitation,  une^grande  fermentation  dans 
la  population,  i» 

Quand  le  maire  fut  parti,  je  dis  à  M.  Ghallemel- 
Lacour  :  «  Est-ce  quo  je  ne  puis  pas  vous  aider 
un  peu  dans  cette  circonstance?  —  Non,  non, 
me  répondit-il.  Je  ne  crois  pas  que  Tautorité  mi- 
litaire doive  se  mêler  de  cela  ;  la  garde  natio- 
nale sufllra.».. 

Je  fus,  je  l'avoue,  un  peu  étonné;  car,  en  pa- 
reil cas,  tout  le  monde  doit  s*aider.  Je  m'en  allai, 
voyant  que  l'oiTre  de  mon  concours  n'avait  point 
été  agréée  ;  je  rentrai  chez  moi,  place  Perra- 
che.  A  deux  heures,  à  peu  près,  j'entendis  battre 
le  rappel.  Les  chefs  d'état-major  de  la  garde  na- 
tionale allèrent  à  la  Croix-Rousse  pour  s*op|K)ser 
à  la  manifestation. 

Le  générai  Bressolles,  que  je  devais  remplacer, 
était  encore  à  Lyon  ;  il  devait  partir  sous  quel- 
ques jours,  pour  aller  prendre  le  commandement 
du  24*  corps  à  l'armée  de  l'Est.  J'avais  beaucoup 
.démobilisés,  de  mobiles,  pas  mal  d'inArmiers? 
d'ouvriers  d'administration,  mais  pas  un  soldat 
sur  lequel  je  pusse  compter.  Cependant  je  ne  dés- 
espérais pas;  j'ai  toujours  eu  conGance  dans  le 
pays  ;  et  je  résolus  de  proliter  de  toutes  les  oc- 
casions qui  se  présenteraient  pour  voir  les  ofU- 
oiers  de  k  garde  nationale  et  la  garde  nationale 
elle-même. 

Ainsi,  quand  on  formait  une  légion  de  marche, 
on  passait  la  revue  de  cette  légion,  on  faisait 
réunir  tous  les  officiers  au  centre,  et  on  leur  par- 
lait; et  au  bout  de  quelque  temps,  j'avais  acquis 
une  certaine  influence  sur  ces  hommes. 

Le  conseil  municipal  nous  priait,  le  préfet  et 
moi,  d'aller  passer  les  revues. 

On  nous  témoignait  une  certaine  déférence,  et 
bientôt  je  gagnai  leur  confiance.  On  savait  que 
j'avais  été  gouverneur  de  Bel  fort,  et  que  j'avais 
eu  le  commandement  des  bataillons  de  mobiles 
lyonnais.  J'avais  fait  connaissance  avec  les  ofli- 
ciers  de  ces  bataillons;  ils  avaient  écrit  à  Lyon, 
et  ils  avaient  fait  beaucoup  mon  éloge;  de  sorte 
que  je  n'étais  pas  tout  à  lait  inconnu  à  Lyon 
quand  j'y  arrivai. 

Cela  alla  ainsi  pendant  le  mois  de  janvier.  Il  y 
avait  toujours  des  rassemblements  nombreux  sur 
la  place  des  Terreaux;  les  discours  des  clubs 
étaient  toujours  de  la  même  violence;  de  temps 
en  temps,  les  tambours  battaient  le  rappel;  on  se 
réunissait,  on  s'agitait,  on  parlait  beaucoup; 
mais  il  tombait  un  peu  d'eau,  et  cela  finissait. 

Un  jour,  j'étais  au  conseil  municipal  avec  le 
préfet.  La  place  était  couverte  do  monde  ;  on 
nous  annonça  les  délégués  de  ce  rassemblement. 
On  les  fit  monter.  Le  conseil  municipal  envoya 
deux  de  ses  membres  pour  les  recevoir,  et  au 
bout  de  très-peu  d'instants,  les  voix  s'élevèrent 


En  entendant  cela,  je  sortis,  et,  en  sortant,  j'en* 
tendis  un  de  ces  délégués  qui  n'était  pas  Lyoûr 
nais,  ni  même  Français,  car  il  était  Espagnol,  dire 
qu'on  demandait  que  le  conseil  municipal  fit  le 
bonheur  du  pople. 

Ces  membres  du  conseil  municipal  étaient  un 
peu  étourdis  par  les  cris  de  ces  délégués,  qu'ott 
envoya  enfin  promener.  Ils  sortirent  en  disant  i 
c(  Nous  allons  prendre  l'hôtel  de  ville.  r> 

Le  second  de  ces  délégués  était  un  Américain, 
qui  se  disait  oflicier  d'une  compagnie  de  francs- 
tireurs.  11  y  avait  aussi  des  francs-tireurs  gari- 
baldiens et  d'autres  encore;  on  ne  savait  d'où  ils 
sortaient  :  les  Vengeurs  de  la  Mort,  las  Chas- 
seurs du  Rhône,  la  Légion  de  l'Etoile,  etc.,  etc. 

A  chaque  instant,  on  venait  nous  rendre  compte 
que  dans  telle  maison,  dans  telle  éco|a,  dans  tel 
séminaire,  il  y  avait  des  gens  dont  Jo  ne  soup- 
çonnais même  pas  l'existence.  On  les  renvoj^. 
en  leur  disant  qu'on  allait  appeler  la  peuple  aux 
élections. 

Les  officiers  de  la  garde  nationale,,  craignant 
que  l'hôtel  de  ville  ne  fût  #nvahi,  el  se  troa- 
blant  un  peu,  allaient  se  retirer;  je  leur  dis  de 
tenir  bon,  et  ces  quelques  hommes  suffirent  pour 
faire  disparaître  tout  le  monde. 

Toutes  les  fois  que  cela  arrivait,  je  disais  ras- 
sembler quelques  hommes  sur  la  place  Perrachè 
et  j'attendais  les  événements.  Enfin,  jusqu'au 
moment  de  l'armistice,  ma  plus  grande  préoccu- 
pation a  été  le  grand  nombre  de  mobilisét 
qu'on  m'envoyait  de  tous  les  côtés;  j'en,  ai  eu 
jusqu'à  40,000.  Il  fallait  naturellement  et  néces- 
sairement léger,  nourrir  tous  ces  hommes,  les 
habiller,  les  équiper;  il  fallait  tac&er  d'en  faire 
instruire  le  plus  grand  nombre  possible.  Nous 
avions  les  Prussiens  près  de  nous,  qfui,  à  chaque 
instant,  pouvaient  marcher  contre  nous.  Les 
préoccupations  politiques  étaient  un  peu  mises  de 
côté  à  ce  moment-là. 

Enfin,  l'armistice  fut  signé,  et  ce  firent  alors 
les  préoccupations  politiques  qui  dominèrent; 
les  questions  de  guerre  furent  mises  de  côté  & 
leur  tour.  J'étais  chez  le  préfet,  dans  son  cabi- 
net, le  jour  même  où  il  reçut  une  dépèche  télé- 
graphique de  Bordeaux  qui  lui  annonçait  la  si- 
gnature de  l'armistice;  il  me  la  montra,  et  il  me 
dit  :  u  II  y  aura  quelque  chose  de  grave  à  Lyon, 
parce  que  les  gens  qui  sont  décidés  à  faire  la 
guerre  n'accepteront  pas  cela,  n  Je  liii  répondis  : 
o  II  faudra  bien  se  soumettre.  La  République 
une  et  indivisible  ne  permet  pas  qu'on  se  fhic« 
tionne  en  partis,  les  uns  vpulant  la  paix,  les  au- 
tres la  guerre.  »  Il  me  répéta  :  a  Soyez  certains 
qu'il  va  se  passer  quelque  chose.  » 

Au  moment  où  j'allais  sortir  de  son  cabinet,  il 
me  dit,  comme  répondant  à  une  pensée  qui  s'é- 
tait fait  jour  dans  son  esprit  :  o  Vous  étee  trè^ 
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aiinô  à  Lyou;  bii  y  a  quoique  chose,  je  compte 
8ur  vous?  —  Vous  pouvez  y  compter  ce  soir,  lui 
rô])ondisJe,  comme  vous  y  av«»z  compté  jus^ju'à 
présent,  et  comme  vous  pouvez  y  compter  dans 
l'avenir.  » 

Je  me  retirai.  Il  y  avait  beaucoup  do  monde 
dans  les  mes  et  sur  les  places;  on  y  entendait 
pérorer  les  partisans  de  la  guerre  à  outrance, 
comme  on  les  appelait  à  ce  moment-là.  On  vou- 
lait absolument  connaître  les  dépèches  do  Bor- 
deaux. Mais  tout  cela  en  définitive  n'était  pas 
très-grave. 

Puis  arriva  l'ordre  de  licencier  les  mobilisés, 
de  licencier  la  mobile.  Une  grande  imprudence 
(Ut  commise  ce  jour- là. 

Je  me  trouvais,  en  ce  moment,  avec  le  G*  ba- 
taillon de  mobiles  lyonnais,  qui  étaient  jifei^que 
tous  des  gens  mariés  ffu'ou  laissait  en  arriére  et 

W,  certainement,  ne  m'auraient  pas  été  utiles. 
Je  me  permis  de  renvoyer  ce  corps,  j'aimais 
mieux  ne  rien  avoir  que  d'avoir  cela. 

J'avais  sept  eu  huit  cents  marins,  sur  lesquels 
je  comptais  beaucoup. 

L'agitation  se  calma  uu  i>eu,mais  lorsqu'on  ap- 
prit à  Lyon  Tairai re  du  18  mar?,  cela  devint  une 
chose  plus  grave  ;  dans  les  clubs,  dans  les  réu- 
nions, on  put  entendre  des  distours  trôi-violenls; 
dans  les  rues,  des  cris,  dos  injures  ;  entln  une 
agitation  extrêmement  grande. 

Je  voyais  beaucoup  le  préfbt  ({ui  avait  remplacé 
M.  Chailemei  Laoour;  c'était  M.  Valentiu,  chez 
qui,  je  mu  plais  à  le  recoimaîtro,  il  y  avait  tin 
grand  désir  d'ordre  et  des  idées  bien  arrêtées  de 
répression  forte  et  énergique.  J'allai  le  voir  à 
proposde  ce  qui  se  passait.  Il  me  dit  :  a  Ten«*z, 
voilà  une  proclanmtion  que  je  viens  de  fain\  » 
Elle  était  très-bien;  en  quelques  lignes,  il  disait 
nettement  qu'il  ne  reconunissnit  d'autre  autorit*') 
que  celle  de  l'Asst.^mblée  nationale,  et  qu'il  trai- 
terait en  rebelles  tous  cf^ux  qui  môconuaitraient 
cette  autorité.  C<:lte  pièce  fut  afticliée  partout  à 
Lyon.  , 

De  mun  cûlé,  jo  m'occupai  de  la  situation.  J'a- 
vais revu  de  Suisse  i>as  mal  de  soldats:  c'étaient 
ceux  qui  y  avateut  |»assi*  avec  llourbaki  ;  il  m'i*n 
était  arri\é  <|Udlqu«'SM:nH  d'AlltMiia^'iie;  !••  tout 
réuni  formait  1>*  noyau  d«>  quatre  réginifuts.  .Vus- 
sitôt  qu'Us  in'étuient  arrivés,  jh  m*étai!i  «>mprcss«'* 
de  les  soigner  beaucoup.  île  los  faire  \t'*tir,  de 
b'S  bien  nourrir.  J'en  tirai  le  meilleur  parti  pos- 
sible, t*n  sorte  qu<'  j'«'-taift  |»ar\eiiu  à  avoir  eu  trou- 
pes do  luniOH  un  niiv.iu  de  J.UOO  hommi>s«pio  j'a- 
xais bi«*u  dans  la  main.  J«*  iiiestintis  ri»rt.*Ue  ces 
trun))es,  je  lis  d"UT  parts  :  je  consacrai  l,2U0  hom* 
mes  à  l'occuiiattoM  des  forts  ^i  dei  cii!u*rnes  ;  je 
ganlai  le»  l.sUU  autres  |»our  la  répression  tlu  dé- 
iKïrdr»»,  Vil  ^•'  niauift.îMi*.  et  j'itai^  bi»»n  cortain 
qu'il  M  pro<luiratt.  11  y  avait  dus  faits  qui  |)0U- 


vaient  le  fiire  pressentir.  Ainsi  le  20  mars,  lo 
préfet  médit  (je  ne  lo  quittais  presque  pas  à  ce 
moment)  :  «  Les  officiers  de  la  garde  nationale 
se  sont  réunis  à  l'hôtel  du  palais  Saint-Pierre,  et 
il  s'est  trouvé  là  des  étrangers  à  la  ville  do  Lyon 
qui  ont  tâché  de  les  surexciter.  » 

M.  le  président.  Bavez-vous  les  noms  de  ces 
étrangers  ? 

M.  Ulrie  Perrot.  Albert  Blanc?  Amoureux? 

M.  le  général  Crousat  Je  me  rappelle  ces 
noms-là. 

M.  le  président.  Et  Landeck? 

M.  Perrot.  Celui-là  a  été  plutôt  à  Mar- 
seille. 

M.  le  général  Gronsat.  Je  ne  crois  pas  avoir 
entendu  prononcer  alors  co  nom  ;  mais  il  y  avait 
un  certain  Lonoir... 

M.  le  président.  Oh!  pour  celui-là,  nous 
avons  ses  lettres  de  service. 

M.  le  général  Gronsat.  Le  21  mars,  grande 
agitation  provoquée  par  l'évacuation  de  Paris. 
On  ne  i>ouvait  pas  faire  com|irendre  pourquoi 
Paris  avait  été  évacué  ;  je  voyais  beaucoup  d'offi- 
ciers de  la  garde  nationale  et  beaucoup  de  bour- 
geois de  Lyon  qui  ne  pouvaient  pas  s'en  rendre 
compte.  J'acceptais  alors  le  fait  sans  m'en  rendre 
raison,  mais  par  exemple  je  m'étais  bien  promis 
à  moi-m/^me  que  jo  n'évacuerais  pas  Lyon  :  j'a- 
vais mes  3,000  homnn's  formé?,  comme  Je  vous 
l'ai  dit,  en  deux  groupes  :  1,200  hommes  pour  la 
garde  des  forts  avec  des  munitions  suffisantes  et 
des  vivres.|K)ur  un  mois,  j'aurais  t«'nu  là  indéfi- 
niment; puis  j'avais  1,700  ou  1,800  hommes  que 
j'avais  gardés  pour  les  avoir  disponibles  sons  la 
main. 

Le  22  mars,  il  y  eut  une  réunion  d'officiers  de  la 
(^arde  natiouale  et  de  frardes  nationaux  au  ]>a- 
lais  Saint-Pierre,  réunion  très-nombreuse,  très- 
agitéi*,  Irés-tumul tueuse,  ils  se  sé|>arércnt  aux 
cris  de  :  Vivi»  la  Commune!  On  alla  même  trou- 
V(*r  le  maire  M.  Ib'non,  qui  tâcha  d»*  les  calmer, 
leur  dit  qui>  Lyon  avait  déjà  sa  commune,  et 
qu'il  n'y  avait  jmi^  lieu  d'en  établir  une  autre. 

Le  ]>réret  me  dit  :  «  Il  y  aura  ceriamoment 
linéique  chose  c»*  soir;  tenons-nous  sur  nos  gar- 
di's...  <•  Il  donua  l'ordre  de  réunir  la  garde  na- 
tiouale, 7- j'avais  aussi  réuni  toute  la  troupe,  — 
'  —  i*t  à  six  heures  ou  battit  le  rappel  dans  tous 
lt*8  quartiers.  'Ia*s  gardes  nationaux  se  Hennirent 
Jiutour  de  l'hôtel  d>*  ville.  Nous  étions  un 
I  |»eu  inqui«*ttf:  cependant  s*'pt,  huit,  n^uf  heures 
se  (MLsst'nt  sans  incidtMit  notable.  EnOn,  à  dix 
hi'uri's  du  ^ir.  n'ayant  pas  du  tout  do  nouvelles 
du  prér«>t,  j«»  lui  eu\oyai  un  tlo  mos  officiers 
d  ordoI:uanc(^  Le  préfet  m**  lit  dire  :  •  Tout  est 
calmé;  il  n'y  aura  rien  ce  soir,  rentrez  vos  trou- 
pes qui  doivent  être  fatiguées.  » 

Je  n'étais  pas  aussi  rassuré  que  lui;  pourtant 
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sur  ravis  que  je  recevais  je  rentrai  mes  troupes, 
et  je  revins  chez  moi. 

A  onze  heures,  M.  Dollfus,  chef  do  bataillon 
des  mobiles  du  Haut- Rhin,  vint  me  trouver  et 
me  dit  :  a  Mon  général,  savez-vous  ce  qui  se 
passe?  l'hôtel  de  ville  est  envahi,  la  Commune 
est  proclamée  ;  le  préfet,  le  maire,  le  commandant 
de  la  garde  nationale  sont  prisonniers,  n 

C'était  un  grosso  tuile  qui  me  tombait  sur  la 
tète.  Je  m'empressai  de  sortir  et  de  faire  revenir 
toutes  les  troupes  (pie  j'avais  renvoyées  une 
heure  auparavant.  Il  fallut  pour  cela  un  peu  do 
temps.  Lyon  est  grand,  et  la  plupart  de  mes 
troupes  étaient  casernécs  dans  les  forts  (jui  sont 
très-éloignés  de  Perrache.  Cependant  j'avais  logé 
sur  la  place  Perrache  600  ou  700  marins,  puis 
quelques  compagnies  d'infanterie  que  je  voulais 
toujours  avoir  sous  la  main  comme  troupe  im- 
médiatement disponible.  Ceux-là  furent  les  pre- 
miers réunis. 

La  position  était  grave.  Fallait-il  tenter  un  coup 
de  main  sur  l'hôtel  de  ville?  Pouvait-il  réussir? 
Je  croyais  à  ce  moment  que  toute  la  garde  na- 
tionale, ou  du  moins  la  grande  majorité  était 
pour  le  mouvement;  puisqu'il  avait  abouti  avec 
cette  facilité,  je  devais  le  croire.  Je  fis  faire  le 
cercle  aux  marins  et  je  leur  dis  :  u  Voici  ce  qui 
se  passe.  L'hôtel  de  viUe  est  envahi,  le  préfet 
est  prisonnier,  le  commandant  de  la  garde  na- 
tionale e:"!  prisonnier,  le  maire  est  prisonnier  », 
et  j'ajoutai,  espérant  que  cela  produirait  une 
certaine  impression,  «  les  principaux. habitants 
sont  très-menacés.  Êtes-vous  décidés  à  marcher? 
Je  vais  me  mettre  à  votre  tête,  et  nous  nous  em- 
parerons de  l'hôtel  de  ville.  » 

Ces  gens  ne  me  répondirent  ni  oui,  ni  non. 
Presque  au  môme  instant  les  troupes  que  j'avais 
fait  appeler  arrivèrent  sur  la  place;  dans  l'ombre 
on  les  apercevait  venir  ;  alors  les  marins  criè- 
rent :  Aux  faisceaux  l  aux  faisceaux  !  Et  ils  allè- 
rent les  rompre.  Devant  ces  dispositions,  j'atten- 
dis que  toutes  mes  troupes  fussent  "arrivées,  et 
lorsque  deux  heures  du  matin  arrivèrent,  je  me 
demandai  :  a  Voyons!  qu'est-ce  qu'il  faut  faire?» 
Je  regardai  autour  de  moi,  mes  yeux  tombèrent 
sur  la  gare  de  Perrache  :  «  Eh  !  voilà  mon  affaire, 
me  dis-je;  voilà  une  position  militaire  excellente  : 
le  Rhône  d'un  côté,  la  Saône  de  l'autre,  en  avant 
cette  place  de  Perrache  qui  me  sert  d'esplanade 
et  de  chaussée!  Allons!  Tous  les  émeutiers  du 
monde  ne  me  forceront  pas  à  l'abandonner,  et 
par  le  derrière  je  pourrai  toujours  garder  mes 
communications  avec  le  Gouvernement  » 

Et  je  conduisis  mes  troupes  à  Perrache  où 
quelques  instants  après  arrivèrent,  pour  se  réf\i- 
gier,  un  certain  nombre  d'habitants  do  Lyon 
qui  avaient  eu  peur  et  qui  tous  me  confirmèrent 
la  nouvelle   que  l'envahissement  de  l'hôtel  de 


ville  avait  été  une  afTaire  de  surprise.  En  môme 
temps  on  m'avertissait  que  je  pouvais  renvoyer 
toutes  mes  troupes,  ({u'on  avait  en  effet  donné 
l'ordre  à  tous  les  bataillons  de  la  garde  natio- 
nale de  se  retirer,  sauf  celui  qui  gardait  Thôtel 
de  ville.  Les  bataillons  de  l'ordre,  du  moins  ceux 
qu'on  était  convenu  d'appeler  ainsi,  s'en  étaient 
allés  les  premiei'S... 

Un  membre.  Comme  toujours! 

M.  le  général  Grouzat.  Les  autres  s'étaient 
retirés  plus  lentement.  Il  y  en  avait  eu  deux  de 
la  Guillotiôre,  je  crois,  qui  avaient  rétrogradé  les 
derniers.  Étaient- ils  de  connivence  ou  non  avec 
celui  qui  était  à  l'hùtel  de  ville  et  ({ui  s'en  était 
emparé  pour  proclamer  la  Commune?  Je  l'ignore. 

Je  vis  alors  que  les  choses  étaient  un  peu 
moins  graves  ({ue  je  no  l'avais  cru  tout  d*abord. 
Cependant  il  f;i liait  se  garder.  C'était  surtout  cet  . 
malheureux  événements  do  Paris  qui  nous  éci^ 
saient,  on  ne  savait  guère  sur  quoi  compter.  9e 
télégraphiai,  je  demandai  des  troupes  ;  on  me  ré- 
pondit :  «  Nous  n'en  avons  pas,  nous  ne  pouvons 
vous  en  envoyer,  mais  ne  quittez  pas  Lyon.  »  J'é- 
tais certes  bien  décidé  à  ne  pas  quitter  Lyon.  Je 
cherchai  à  aviser  d'dne  autre  manière.  * 

La  journée  du  23  se  |)assa  en  pourparlers  avec 
des  officiers  de  la  garde  nationale,  avec  des 
membres  du  conseil  municipal.  Je  leur  dis  : 
«Tâchez  de  réunir  quelques  gardes  nationaux...  Je 
les  mêlerai  avec  la  troupe,  j'en  mettrai  devant,  et 
quand  mes  soldats  verront  que  la  garde  oaiio* 
nale  marche  avec  eux,  ils  n'hésiteront  plus  à  me 
suivre.  » 

Les  ofQciers  de  la  garde  nationale  à  qui  j'avais 
fait  cette  communication  allèrent  bien  en  effet 
faire  battre  le  rappel  dans  leurs  quartiers  ;  deux 
ou  trois  hommes  venaient,  attendaient  quelque 
temps,  puis  voyant  que  |>ersonne  autre  n'arrivait, 
s'en  retournaient  chez  eux,  et  c'était  tout. 

De  son  côté,  le  conseil  municipal  s'était  réuni 
à  la  Bourse.  Il  avait  reçu  deux  délégués  de  la 
Commune.  On  avait  discuté  longtemps  et  pied  à 
pied  les  allégations  des  délégués. 

a  Nous  vous  apportons  la  Commune,  avaient- 
ils  dit  —  Ex]>liquez-vous,  leur  avait-on  répoadu, 
qu'est-ce  que  c'est  que  cette  Commune  que  vous 
nous  apportez?  —  C'est  le  droit  de  nommer  le 
commandant  de  la  garde  nationale.  —  Eh  bien, 
nous  le  nommons:  —  Cest  le  droit  d'établir  les 
impôts.  —  Nous  les  établissons.  —  Enfin  c*esl  la 
liberté  communale.  —  Nous  l'avons  ;  par  conaé- 
i|ueut  vous  voyez  que  vous  n'avez  rien  de  nou- 
veau à  nous  apporter.  » 

Et  c'est  ainsi  qu'on  les  renvoya. 

Le  préfet  se  méfiait  beaucoup  du  commandant 
de  la  garde  nationale  ;  il  était  convaincu  qn'U 
n'avait  pas  exécuté  les  ordres  qu'il  lui  avait  don- 
nés. En  fait  le  commandant  n'était  pas  venu  à  U 
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garo  de  Perraclio  ;  je  ne  l'y  avais  pas  vu;  il  avait 
disparu.  Il  lUlait  en  nommer  un  autre.  Jo  dis 
aux  officiers  de  la  garde  nationale  qui  <^taient 
venus  me  consulter  :  ■  TAchez  donc  do  vous  don- 
ner un  commandant  de  la  ganlo  nationale  sur 
le<|ne1  on  puisse  compter.  —  Eh  bien  !  oui,  di- 
rent-ils, nous  nous  n^unirons  demain,  —  c'était 
le  '2i,--sur  la  placo  de  l^llecour  et  nous  luiiron».» 
fîn  elTct,  ils  nommèrent  M.  (  hapotean,  chef 
de  bataillon  d'infanterie  en  rctraito  à  Lyon.  Ou 
me  présenta  ce  M.  Chapoteau  ;  c'i^tait  un  h^mmo 
d'une  bonne  flgure,  assez  mdie,  assez  énort^ique. 
«  Mon  g«''uéral,  me  dit-il,  je  suis  le  général  corn- 
maudant  la  garde  nationale.  —  Eh  bien,  j'espôro 
que  vous  marcherez  tout  seul  ;  réunissez  la  garde 
nationale,  et  amenez  la-moi  demain  sur  la  place; 
noui<  marcherons  do  là  sur  TbiHel  do  ville.  » 

pendant  tous  ces  pourparlers,  on  faisait  le  vide 
autour  do  rhûtcl  de  ville.  La  Communo  no  pre- 
nait ])as  d'extension,  au  contraire;  elle  se  rétré- 
cissait Ikîaucoup  de  gardes  nationaux,  qui  dans 
les  premiers  in>tant«  .«*'étai»?nt  déclarés  pour  elle, 
l'abandonnaient  petit  à  i)etit:  on  avait  sorti  des 
canons,  et  on  avait  lini  par  les  rentrer.  Di'S  ofU- 
ciers  do  la  ganle  nationale  venaient  à  moi  et 
me  disairnt  :  u  Mon  général,  nous  avons  fait  une 
bétis»'  (fiV).  it  Nous  avons  fuit  du  tort  ù  la  Ué]iu- 
blique.  Ënlin  les  rangs  s'éclaircissaient  autour 
de  la  Commune. 

M.  Ciliapoteou  me  quitte  le  21  au  soir;  il  avait 
été  couvnuu  que  le  25  il  devait  réunir  ses  gardes 
nationaux  et  que  nous  marcherions  do  concert. 
On  avait  n'digé  une  proclamation  dans  Jai{uelle 
on  aunon(;ait  sa  nomination  et  on  prévenait  k*s 
gardes  que  le  rappel  b^.'ratt  battu  et  qu'on  comp- 
tait bien  qu'ils  ëe  rendraient  ù  leur  poste.  Je 
commençais  à  avoir  un  |)eu  d'espoir  que  tout 
cela  se  terminerait  bien.  Mais  xoilà  <|ue  v«rs 
trois  heuros  je  vois  arriver  à  la  gai  e  M.  Chapo- 
teau :  u  Mou  général,  me  <iit-il,  on  est  vt-nu  cli<>z 
moi  pour  m'arrêter;  jo  m'en  vais  a  Cn'nève.  — 
Panl'in,  lui  liis-je,  mais  il  nio  st^mblu  que  \ous 
ét*-s  f:>''néral  commandant  la  garde  nationale; 
vous  ni*  pouvez  pas  quitter  votre  po^le;  vous 
m'avi*7  été  prêtai  té  vn  ijualité  d<>  command.int 
de  la  K'arde  nationale,  vous  devez  leMer  ici,  >  t 
vou<  y  laire  tuiT,  s'il  le  faut.  • 

Il  était  un  ]HïU  troublé,  M.  Chapoteau  :  c^-pen* 
dant  li  ne  s'<'n  alla  |>as  à  Genève,  mais  il  resta  a 
la  gar»'  de  IVrraeh»». 

\éix  |i»ui'ii«'-<'  t-e  pa^^a  ai^^i.  Le  emiseil  munici- 
pal il»;'. a.l  "-e  n-uiiir.  n-'U  p.iur  b*»'nien«lri«  a.e«* 
cett«'  C -Il  muni»,  niai>  a  i  loiiliair**  pour  l.'i>'lier  île 
s'i-n  d<'i>  vijk^>*'i  ,  il  nii>  lit  puer  ilo  vcn>r  à  l:i 
Cunli-it-nci*  qui  ail.iii  avoir  li-'U,  uhï'i<  jf  lis  lé- 
|H)ndie  qu««  j*'  ne  quitterais  «crtaiih-iuonl  )ias  la 
gare  il*-  Ptrraeho  pour  alb'r  a  la  Hoursf,  que  je 
ne  |H)uvaH  pas  abaudunner  mes  suldatt^  ut  que 
OOfv.  »AT.  —  T.  H. 


si  l'on  désirait  avoir  un  entretien  avec  moi,  on 
n'avait  qu'à  venir  a  la  gare. 

Le  maire.  II.  Hénon,  qoi  est  d'un  caractère 
très-faible,  un  excellent  homme,  mo  fit  répondre 
qu'il  viendrait  lu  soir.  Il  ne  parut  pas,  mais  alors 
jo  convins  avec  les  ofUciers  de  la  garde  natio- 
nale ((ui  étaient  prôs  de  moi  que  le  lendemain 
matin,  25,  à  dix  heures,  ils  se  réuniraient  à  la 
gare  pour  arrêter  les  mesures  &  prendre  afin  do 
chasser  cette  Commune.  Tous,  le  lenduniain,  (U« 
TK'ui  Gdèles  au  rendez-vous;  à  ces  ofllciers  s'é- 
taient joints  plusieurs  membres  du  coiscil  mu- 
nicipal parmi  lestiuels.  M.  liarodet,  puis  le  pro- 
cureur do  hi  République,  M.  Andrieux.  Noiu  sa- 
vions <{uo  le  londomain  devaient  arri\'er  à  Lyon 
des  bataillons  de  mobiles  qui  avaient  fait  le  siège 
de  Delfort.  Il  fut  convenu  <iu'on  ferait  à  ces  ba« 
taillons  une  réception  fbrt  belle,  que  la  mnnlci- 
})alité  irait  au-dovant  d'eux;  que  nous  nous  met- 
trions à  leur  tèto  avec  les  gardes  nationaux,  que 
nous  marcherions  sur  l'hôtel  de  ville,  et  proba- 
blement alors  les  gens  de  la  Commune  s'en 
iraient  et  laisseraient  la  municipalité  reprendre 
possession  de  son  hôtel. 

Quand  tout  f\it  bii'u  convenu  on  se  sépara  à 
onze  heurt'S.  Je  dois  dire  en  {tassant,  pour  être 
complet,  que  dans  cette  conversation,  M.  liarodet 
se  montra  o]»posô  aux  mesures  de  rigueur.  «  Je 
suis  ct^rtain,  disait-il,  que  cette  Communo  va  se 
disloqm*r,  que  tout  cela  se  dis|>cr8«.'ra  de  soi- 
même.  Ces  gens-là  ne  jouissent  d'aucune  consi- 
dération ;  ils  n'ont  personne  i)our  eux.  l'Aitons 
l'elfusion  du  ifaug,  si  cela  se  peut.  » 

Au  sortir  de  la  réunion  il  fut  convenu  quo  la 
muniei]>aliti''  ferait  alUcher  que  les  bons  que  la 
Commune  lerait  chez  les  boulangers,  les  bou- 
chers et  autres  marchands  ne  seraient  pas  rem- 
boursés. Ou  voulait  les  prendre  autant  que  pos- 
sible par  la  famine;  c'était  encore  un  moyen. 

J'oubliais  un  détail.  Vers  dix  heures  du  soir, 
quand  tout  avt.it  été  bi«*n  arrêté  k  la  gare  en  der- 
nier resr^ort,  et  pour  les  mobiles,  et  j)OUr  la  mar* 
c!;e  à  suivre,  un  des  commandants  dos  gardes 
nationaux,  dit  :  «  Mais  si,  quand  nous  arriverons 
devant  l'hôtel  de  ville,  ces  gens-là  ne  voulaieut 
]ias  >'eu  alliT/  «  Et  «'adressant  au  maire,  M.  lié- 
non  :  u  Nuus  ordonnerez- vous,  lui  demanda- 1- il, 
d'employer  la  torco?  —  Non,  répondit  M.  Hénon, 
je  donnerais  ma  démission.  » 

J**  lui  dis  :  «  Monsieur  le  maire,  vous  êtes  la 
s<-u!>*auloi-itéquiexi>li'actu«.'llementà  Lyon;  vous 
p'i  ivM'Uti'z  la  Ville;  il  e.-^l  im|K)ssible  que  vous 
lais;,./  .1  ..'lo  iii.'ii).-  une  population  de  380,000 
I  ha^'itants.  »  Il  cunipnt  mou  observation,  et  jo 
«:<iis  reronuaiiro  qu'il  ne  per«i>ta  |>as  dans  sa  ré* 
>»lutiin;  ce  Uni,  vous  ai-je  dit,  un  excellent 
humuit*,  mais  il  avait  réellement  un  peu  tro|)  de 
faiblesK*.  Il  fut  convenu  que  le  lendemain  nous 
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4igirions  «elon  les  ciroonstanced  et  que  nous  fe* 

rions  ce  qu'elles  nous  indiqueraient. 

Quand  cas  tnessieurs  se  retirèrent,  j'eus  sbin 
àé  les  ftiirë  défiler  devant  le  Tront  de  mes  trou- 

içmi  afin  que  leis  soldats  vissent  bien  que  la  mu» 

-irieipélité  et  les  officiers  de   la  garde  nationale  ' 
étaient  pour  nous,  et  que   nous  n'avions  contre 

inous  que  quelqpues  méchants  drôles. 

Le  lendemain  à  quatre  heures  du  matin,  je  re- 
î^usrla  visite  d'iln  enrolyé  du  préfet.  Il  arriva  en 
voiture,  d'était  un  petit  jeune  homme  brun.  Il 
îti'èpporteit  un  petit  billet  dans  lequel  Valentin 
ttïe  disait  :  a  Je  suis  en  liberté  ;  c'est  fini,  ces 
gens-!à  sont  partis.  »  J'en  (\i8  très-heureux,  je 
l'avbue.  Je  donnai  l'ordre  à  l'un  de  mes  phefs  de 
batailfon,  celui  qui  commandait  le  batalUlon  de 
la  place  Bléllecour,  de  s'en  aller  par  lîi  pour  gar- 
der la  place  et  ooctipër  l'hôtel  de  ville,  en  môme 
temps  que  moi  j'arriverais  du  côté  du  théâtre. . 
*QUand  Je  me  présentai  à  la  grille,  les  gardes  na- 
tionaux se  mirent  à  cHer  :  '«  Vive  la  Républi- 
tjfue!  -^  Oui  !  oui  1  leur  répondis-je,  vive  la  Répu- 
bHqtiè!  maîsj'à  bas  la  Commune  I  et  vive  l'As- 
semblée nationale  !  »  Api'ès  un  petit  moment,  ils 
se  décidèrent  austei  à  crier  :  «  Vive  l'Assemblée 
nationale!  i> 

J'entrtti  dtins  l'hôtel  de  ville.  J'allai  tout  de 
^it€f  trtfaVër  le^pi^f^t  qui  était  en  train  de  se 
laver, '^  il ^ 'avait  besoin;  —  et  quand  Je  res- 
sortfs,  les  mfômés  gardés  nationaux  en  m'aperce- 
vënt  crièrent  encore  :  «  Vive  l'Assemblée  natio- 
nale! » 

Cependant  je  sentais  bien  que  tant  qu'ils  res- 
teraient 1&,  la  cause  pouvait  ne  pas  être  tout  à 

-  fait  gagnée,  et  je  me  hfttài  d'aller  sur  la  place 
Bellecour  où  se  trouvaient  rassemblés  des  gardes 
nationaux  qui  valaient  mieux  que  ceux  qui 
étaient  à  Thôtel  de  ville.  Je  leur  racontai  ce  qui 
venait  de  se  passer,  et  immédiatement  le  batail- 
lon ttlla  prendre  position  è  l'hôtel  de  ville  où 

■  il  releva  ceux  que  je  n'étais   pas  désireux  d'y 

^voîr  ééjournér  plus  longtemps.   Et   c'est   ainsi 
que  nous  fûmes  débarrassés  de  la  Commune  de 
Lyon. 
Je  dois  Ici  vous  dire,  messieurs,  que  ce  qu'on 

"  craignait  le  plus  pendant  tout  ce  temps-là,  c'é- 
tait que  les  soldats  ne  fussent  pas  fidèles  et 
qu'ils  n'exécutassent  pas  les  ordres  qu'on  leur 
donnerait.  Pour  ma  part,  je  déclare  que  je  n'ai 
Jamais  cru  que  les  soldats  manqueraient  à  leur 
devoir,  et  j'ai  toujours  compté  entièrement  sur 
eux.  Voici  un  exemple  de  la  foi  qu'on  pouvait 
avoir  dans  leur  fidélité, 
î^  23,  alors  que  les  chose?  étaient  au  plus  haut 

"degi^  d'agitation,  on  m'informa  qu'un  bataillon 
de  la  Croix-Rousse   venait   par  le  quai    de   la 

l^ône  pour  attaquer  lâ  gare.  J'avoue  que  je  ledé- 

slrtria,  parcfe  que  c'eût  été  fini  tout  de  suite.  Ce- 


pendant, comme  il  ne  faut  pas  trop  provoquer 
les  gens,  j'envoyai  au  devant  de  ce  bataillon,  qui* 
s'était  arrêté  à  quelque  distance,  le  capitaine 
Japy,  pour  qu'il  demandât  à  ces  gens  ce  qu'ils 
venaient  faire  là.  Je  fis  prendre  les  armes  à  m^s 
eoldats  :  en  môme  temps  Je  faisais  descendre 
une  section  d'artillerie' que  je  fis  placer  sur  je 
quai  de  la  Saône,  de  manière  qu'elle  renfilât  bien 
dans  toute  sa  longueur.  J'allcû  près  des  aervaiits 
et  des  pointeurs,  —  je  suis  moi-même  ano^en  of- 
ficier d'artillerie,  et  ils  le  savaient  bien,  r^  et  Je 
leur  dis  :  «  Vous  voyez  ces  gens-là?  il  faudra 
bien  pointer.  »  — ^Mes  hommes  mirent  tranquil- 
lement leurs  canons  en.  batterie,  ajustèrent  leur 
vis  de  pointage  absolument  comme  s'ils  avaient 
eu  devant  eux  des  Prussiens.  Je  me  dis  alors  : 
«  Allons,  ça  va  bien  !  n  Toute  l'infanterie  ét^it  der- 
rière, regardant  les  dispositions  qui  étaient  pri- 
ses pour  parer  les  pièces,  et  elle  pouvait,  bi^ 
voir  que  les  canonniers  n'héaiteraient  pas. 
'  Pendant  ce  temps-là,  le  capitaine  que  j'avais 
envoyé  au  devant  de  ce  bataillon  les  prévenait 
de  ce  qui  allait  se  passer.  Ces  g&tnarik  réfléchi- 
rent probablement,  car  ils  se  bornèrent  à  dire  : 
«  Mais  nous  ne  savons  pas  pourquoi  on  nous  en- 
voie ici!  Nous  n'avenu  pas. d*ordre;  c^esl  béte 
{sic)  de  nous  envoyer  comme  cela  sans  ordre.  i» 

Et,  apercevant  fort  bien  les  canons  qui  étirent 
devant  eux,  ils  n'insistèrent  pas  et  firent  demi- 
tour. 

Peut-être  deux  heures  après,  on  vînt  encore 
•me  dire  que  cette  fois  c'était  un  batai^llon 4e  la 
Guillotière  qui  venait  par  le  quai  dti  Rhône  pour 
enlever  les  prisonniers  qui  se  troliviaieiit  renier* 
mes  dans  la  prison  Saint-Joseph.  J'envoyai  de  ce 
côlé-là  des  cavaliers  en  éciaireurs,  mais  ils  ne 
virent  personne.  Cette  -alerte  eut  podr  effet  d'ap- 
peler mon  attention  sur  les  prisonniers  en  ques- 
tion. C'étaient  tous  des  prisonniers  politiques; 
il  y  en  avait  un  cependant  qui  avait  été  con- 
damné à  mort  pour  l'assassinat  du  commandant 
Arnaud.  J'avais  près  de  moi  le  procureur  de  la 
Républi(fue,  M.  Andrleux,  qui,  Je  dois  lui  rendre 
celte  justice,  ne  m'a  pas  quitté  un  seul  instant. 
Toujours  il  a  été  près  de  moi  à  la  gare,  veillluit 
à  tout,  faisant  opérer  les  arrestations;  aussitôt 
que  quelque  individu  suspect  lui  était  signale, 
aussitôt  que  quelque  chose  de  menaçant  lui  était 
indiqué,  il  prenait  immédiatement  ses  mesures.  Il 
m'a  été  extrêmement  utile.  C'est  à  peu  près  la 
seule  autorité  sérieuse  qu'il  y  ait  eue  à  Lyon 
pendant  ces  jours-là. 

Eh  bien,  M.  Andrieux  me  dit  :  «  Il  ftiut  en- 
voyer ces  prisonniers  quelque  part,hà  Riom  par 
exemple.  »  Cela  me  parut  sage;  je  lui  donnai 
l'ordre  de  les  envoyer  à  la  gare  :  a  Prenez  des  gen- 
darmes, ajoutai-je,  faites  cliauffer  une  machine  et 
expédiez-moi  ce  monde»là  à  R»om.«On  alla  cher- 
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'cher  ces  prboniiiers;  ils  ne  savaient  pàs  trop  ce 
qu'on  Youlait  Caire  d'eui.  Ils  croyaient  qu'un  al- 
lait les  fusiller.  On  les  détrompa,  on  les  mit  dans 
un  wagon  et  on  les  fit  tiler  sur  Riom.  Je  fia  dire 
publiquement  ce  qui  venait  d'6tru  fait,  et  J'ajou- 
tai ({u'en  mdmo  temps,  sur  le  fort  de  la  Yitrio- 
lerio,  il  y  avait  den  obusiers  chargés  à  mitraille 
qui  (Paient  tout  prôls  à  recevoir  les  gens  qui  se 
présenteraient  pour  forcer  la  prison  do  Suiul- 
Joseph.  «le  dois  roconnaitre  quo  personne  ne  se 
présenta  et  (fue  les  prisonniers  nous  restèrent.' 

Nous  voilà  donc  débarrassés  do  la  CÀ)mmuiiu, 
mais  l'agitation  restait  toujours  grande  dans  les 
rues  et  dans  las  clubs.  l'ius  la  prise  de  Paris  re- 
tardait, plus  cette  situation  ne  taisait  que  croître 
et  embellir.  Le  30  avril,  on  devait  procéder*à  des 

m 

élections  municipales.  Sous  le  prétexte  d'étudier 
les  titres  des  «livers  candidats,  on  tint  des  réu- 
nions plus  nombreuses  que  jamai^i,  et  surtout 
plus  ardentes.  1^  préfet  m'aida  beaucoup  pour 
le  maintien  de  l'ordre.  Cependant,  nous  croyions 
que  tout  Si*  laisserait  coinnie  tout  s'était  pas<!-é 
jusffu'alors.  Pins  d«'  paroles  que  d'actiou9.  L»?  di- 
manche :{()  avril,  jf  dus  prendre  quelques  pn''- 
cautions.  Jo  cousiguai  toutes  les  troupes  daus 
leurs  ({uartiers.  Lo  préfet,  de  son  cùté,  avertit  les 
commissaires  de  police  de  se  tenir  prêts  &  tout 
événement.  • 

J'ruvoyai  prendre  des  renseiyçnements  uu  ])('u 
pirtout.  On  votait  en  panerai  traii<|uilieii!ent, 
excepté  à  la  (iulllotiér*\  Uu  certain  nombre  d'in- 
dividus S4'  pivHentaient  aux  sectious  de  vote  et 
arrêtaient  les  opérations  électorals:  du  reste, 
({uaml   ils  étaient   parti-*,    on    recommençait   ù 

\Ot»M'. 

A  on/e  heiiP'S,  à  la  mairie  de  la  (juillolièrc,  lo 
\oto  lut  coiiiplêtemeiit  interrom]iu:  il  y  avait  là 
2.VU  •!  31N)  hommes  en  armes  qui  emiH^rhaient 
absolument  les  élert»*ur5  de  d«''|K)s»T  leurs  bulle- 
tins. Le  préfet  me  lit  prévenir  et  j'envoyai  voir 
ce  qui  s<^  pass/iit.  Jf  dois  dire  que  d'ailleurs  les 
othi-iei-s  que  j'envoyais,  en  tenue* circulaient  par- 
faiteniciit  et  que  |)ersonue  u>*  leur  dis^iit  rien, 
i^uaud  on  lut  venu  me  rendra  compte  de  la  si- 
tuation, il  ne  me  païut  pas  possible  i(ue  la  garde 
nationale  ne  pût  |>as  rétablir  l'ordri*  ;  en  défini- 
tive, on  n'avait  alfairo  qu'à  '250  hommes.  La 
maire,  M.  tircsiin,  intervint  on  |>ersuuni*;  on 
ili'cida  enfin  qu'il  fallait  preudre  des  mesures.  Il 
lut  •  unvenu  i|uu  je  fera.>  tirer  Iroi-*  coups  de 
canon  du  fort  de  Ln\asse,  et  qu'à  ce  sif^nal  les 
tioup-  :>  i|'.f'  j'nvais  disriéminéi*s  ma  relu- raient  de 
coiii*«rt.  Ju\aif  réuni  d»*  ^uile  à  i)eu  prés 
*2,UKJ  liouinies  avec  do  la  cavaleri'*  et  de  l'aitille- 
rie  (,)'!and  je  jugeai  que  tuut  mon  m^nde  devait 
être  pré\enu,  j''  lis  dip>  au  préfet  que  W  trouiNjs 
étaient  pri''te.*i  à  marclirr.  «lo  lo  pr>*\in>  en  outre 
iju  il  m'envoyât  dc^  oHicicrs  de  |iulice  judiciaire 


pour  faire  les  sommations  d'usage,  avant  de  tirer 
sur  ces  gens-là.  liO  préfet,  qui  était  W,  Valentin, 
homme  d'une  grande  vigueur,  d'iue  très- grande 
tidélité  à  son  devoir,  vint  lui-même,  de  sa  p^r** 
sonne;  il  amenait  avec  lui  M.  Andrieux,  propi|- 
reur  de  la  Hépubliffue,  et  le  chef  de  la  police  4e 
sûreté.  Aussitôt  qu'ils  fUrent  réunis  :  «  C'est 
bien,  leur  dis-je,  nous  allons  marcher.  » 

Il  vint  lui-même  à  Perracbe;  il  amena  le  pror 
cureur  de  la  Uépublique  et  le  chef  do  la  police 
de  sûreté.  Je  formai  deux  colonnes  de  troupes, 
l'une  qui  devait  passer  par  la  rue  de  MarseiUe 
et  l'autre  que  je  devais  conduire  moi-même  par 
le  quai  du  Rhéno.  Je  hiissai  M.  Andrieux  avec  la 
colonne  qui  devait  passer  dans  la  nie  de  Biaf- 
seille  et  je  gardai  avec  moi  le  préfet. 

La  nuit  commençait  à  se  faire  un  peu;  sur 
les  quais  de  la  GuilloUére,  les  cris  tie  :  «  Vive 
la  République!  »  ne  finissaient  plus,  et  il  y  avait 
des  hommes  qui  venaient  nous  prendre  lç(S 
mains  en  criant  :  «  Vive  la  Uépubliquef  Vive 
r.Vssemblée  nationale!  «  Nous  arrivâmes  comme 
cola  jusqu'à  la  Ciuillotiéro.  A  l'entrée  du  pont, 
nous  ne  pouvions  plus  i>asser,  tant  la  foalo  était 
grande.  On  fit  les  sommations.  A  la  deuxième 
sommation,  tout  le  monde  s'écarta  et  nous  nous 
engageûmes  sur  le  ponL  Lorsque  je  fus  i  l'autre 
bout  du  pont,  le  rasseinhlemcut  était  encore 
plus  grand  ;  il  y  avait  là  un  Ilot  populaire  im- 
mense, mais  beaucoup  de  femmes,  d'enfants  et 
de  curieux.  Nous  nous  arrêtâmes  encore  et  on  fit 
les  sommations  d'usage.  C^s  gcns-lù  no  se  disper- 
sai«*nt  pas  trop  vite;  jo  lis  alors  mettre  on  bat- 
terie des  canons  i|ue  l'avais  amenés  avec  moi  et 
JO  dis  aux  canonuiers  :  «  Ne  mettez  que  des 
char^s'cs  à  blanc.  »  Ils  tirèrent  un  premier  coup 
de  canon,  la  débandade  commença.  Au  deuxième 
coup  de  canon,  la  fouli*  se  mit  à  courir  de  tous 
côté^  et  à  so  sauver.  En  même  temps,  je  fis  com- 
menc'T  le  fou  y^r  l'infanterie,  et  quelques  hom- 
ni«>s  tombèrent;  j'avais  cependant  fait  relever  los 
canons  de  fù^il.  Tout  se  dispersa.  Mais,  ({uand 
tout  l'ut  diApcrsé,  les  balles  nous  arrivèrent. 
Alors  quand  je  n'eus  devant  moi  que  les  émeu- 
tiers,  que  les  gens  qui  \oulaient  combattre,  on 
mit  de  vrais  projectiles  dans  les  canons  et  les 
fusils  tirèrent  droit. 

Nous  marcliàmcs  comme  cela  et  nous  arrivâ- 
m*'s  en  face  do  la  mairie  de  la  Guillotière,  qui 
»o  trouvait  fortement  occufiée.  On  ouvrit  le  feu 
»ur  la  mairie  et  au  bout  de  quelques  coups  de 
canons,  tout  ct*  monde-là  se  dis|>crsa.  Alors  un 
bataillon  d'infanterie  hO  pn*scnia,  enfonça  les 
])ortt's  a  coups  do  crosse  et  occupa  la  mairie.  Il 
y  a\ait  un  drai>eau  rouge  :  on  le  jeta  dans  la  rue 
et  ib*  U  dans  le  lihéne. 

Nous  fiintm  là  «{uelques  prisonniers.  Mais  vous 
stt\ez  que  la  mairie  de  la  Guillotièrc  est  an 
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centre  d'u]^  grand  carrefour.  Il  y  a  là  cinq  ou 
six  rues,  qui  sont  à  côté  de  la  grande  rue  de  la 
GuilloUôre;  ces  gens-là  y  élevaient  des  barrica- 
des quMls  occupaient.  De  plus,  ils  occupaient 
toutes  les  maisons  cfui  forment  les  angles  des 
rue^  et  qui  ont  vue  sur  la  place  de  la  Guillo- 
tiôre.  De  sorte  que  toute  la  nuit  ce  fut  un 
échange  de  coups  de  Aisils  avec  des  gens  qui 
étaient  embusqués  derrière  les  fenêtres.  Quand 
le  feu  devenaft  un  peu  trop  violent  d'un  côté,  on 
tirait  un  coup  de  mitrailleuse.  Le  feu  cessait,  et 
puis  quelques  instants  après  il  recommençait. 
Nous  prîmes  les  barricades  qui  étaient  à  l'entrée 
de  ces  rues  et  nous  les  retournâmes  contre  les 
insurgés.  Le  feu  dura  ainsi  toute  la  nuit.  Vers 
deux  heures  du  matin  j'avais  envoyé  l'ordre  à 
trois  bataillons,  qui  étaient  au  camp  de  Satho- 
nay,  de  se  mettre  en  marche  de  bonne  heure,  de 
suivre  la  voie  du  chemin  de  fer  à  partir  de 
Saint-Clair,  et  de  venir  prendre  les  insurgés  par 
derrière.  Le  mouvement  fut  bien  exécuté,  comme 
je  l'avais  dit,  de  telle  sorte  qu'au  petit  point  du 
jour  ces  rues  étaient  occupées  par  ma  'troupe. 
Alors  tous  les  insurgés  se  dispe'rsèrent  et  on 
n'entendit  plus  tirer  un  seul  coup  de  fusil. 

Mais,  vers  minuit,  on  vint  me  dire  à  la  Guillo- 
tière  que,  à  la  Croix-Rousse,  tout  le  monde  était 
dans  les  rues,  que  la  garde  nationale  était  sortie 
et  qu'elle  faisait  des  barricades.  Je  répondis  que, 
quand  j'en  aurais  fini  avec  la  Guillolièro,  j'irais  à 
la  Croix- Rousse.  Je  ne  pouvais  pas,  avec  1,800 
hommes,  suffire  à  tout.  Lorsque,  le  lendemain 
matin,  on  sut  à  la  Croix-Roussc  ce  qui- s'était 
passé  à  la  Guillotière,  les  émeutiers  ^rentrèrent 
chez  eux  bt  l'ordre  se  trpuva  rétabli  à  Lyon.  A 
partir  de  ce  moment- là,  le  calme  revint;  il  y  eut 
toujours  des  discours,  quelques  afliches  annon- 
çant le  3nccès  de  la  Communô'et  disant  des  in- 
jures à  l'armée  de  Versailles,  mais  il  n*y  eut  plus 
do  tentatives  de  violence,  surtout  quand  on 
connut  la  nouvelle  de  la  prise  de  Paris. 

Je  dois  dire  que  quand  j'étais  à  la  Guillotière, 
si  je  n'avais  pas  ou  avec  moi  le  préfet  et  le  pro- 
cureur de  la  République,  je  n'aurais  pas  eu  une 
seule  autorité  civile.  Le  général  Bourras,  com- 
mandant de  la  garde  nationale,  n'y  est  pas  venu. 
Le  maire,  M.  Hénon,  —  c'était  sa  ville  pourlanl, 
—  n'y  est  pas  venu  non  plus.  Ce  n'est  que  le 
matin,  vers  quatre  heures,  que  trois  ou  quatre 
messieurs,  membres  du  conseil  municipal,  appa- 
rurent. Ils  me  dirent  :  a  Général,  les  élections 
ont  eu  lieu  hier,  peut-être  que  nous  ne  sommes 
plus  rien,  mais  enfin  hier  nous  étions  membres 
du  conseil  municipal,  et  nous  venons  vous  prier 
de  nous  permettre  d'aller  calmer  ces  gens  et  de 
faire  cesser  le  feu,  afin  d'éviter  une  plus  grande 
effusion  de  sang.— Vous  venez  un  peu  tard,  mes- 
sieurs, leur  dis-Je,  cependant  je  vais  essayer  de 


vous  faire  passer,  n  Ils  partirent,  mais  ils  ne 
purent  pas  passer.  Je  n'en  entendis  plus  parler. 
Ces  gens-là  paraissaient  animés  d'assez  bonnes 
intentions  ;  Hs  faisaient  ce  qu'on  a  appelé  plus 
tard  de  la  conciliation.  Enfin,  le  22  juillet^  arriva 
le  général  Bourbaki  à  Lyon,  et  je  lui  remig  mon 
CQmmandement. 

Un  membre,  Pourriez-vouSj  général,  nous  don- 
ner quelques  détails  sur  le  club  de  la  rue 
Grôlée? 

M.  le  général  Grouzat.  Nous  connaissions 
son  existence,  nous  savions  que  c'était  là  qu*on 
se  réunissait  et  que  se  préparaient  les  élections, 
mais  nous  n'y  attachions  pas  une  grande  impor- 
tance. Plusieurs  ibis  je  dis  :  u  Mais  après  tout, 
on  pourrait  bien  empêcher  ces  honàmes-là  de  se 
réunir.  »  Cela  se  passait  ainsi  en  paroles.  Cepen- 
dant ces  hommes  faisaient  les  élections  à  Lyon 
comme  ils  voulaient,  et  quoique  au  dernier  mo- 
ment on  ait  fait  des  arrestations,  je  crois  qu'ils 
les  font  encore,  car  ils  sont  parfaitement  orga- 
nisés. 

M.  le  comte  Daru.  Quel  est  Tétai  de  la  po- 
'  lice  dans  Lyon? 

M.  le  général  Grouzat*  Elle  était  fort  mal 
organisée,  quoique,  à  ce  moment-là,  vers  le  mois 
dejuiMet,  on  l'ait  mieux  organisée. 

M.  le  comte  Daru.  *Je  pnrie  dé  son  état  ac- 
tuel. Quel  est  l'état  actuel  de  la  police  dans 
Lyon? 

M.  le  général  Grouzat.  La  police  n'est  pas 
bien  organisée.  On  a  été  obligé,  plus  tard,  de 
destituer  les  chefs  de  la  police,  parce  qu'ils  fai- 
saient cause  commune  avec  les  hommes  de  dés- 
ordre. 

Un  viembre.  Dans  la  ville  de  Lyon,  c'est  le 
parti  jacobin  qui  l'emporte? 

M.  le  général  Grouzat.  Non,  c'est  l'Interna- 
tionale. 

M.  le  comte  Daru.  La  rue  Grôlée;  n'est-ce 
pas  l'Internationale? 

M.  le  général  Grouzat.  On  ne  sait  pas  trop 
ce  que  c'est  :  ces  gens-là  n'ont  jamais  émia  au- 
cune idée  franchement  libérale.  Mais  les  élec- 
tions se  font  toujours  dans  la  partie  la  plos  in- 
fime de  la  population.  Challemel-Lacour  les  a 
très-bien  dépeints  dans  une  lettre  que  contient 
le  rapport  de  M.  Ducarre.  Il  dit  dans  cette  lettre  : 
tt  Ces  gens-là  ne  sont  ni  républicains,  ni  patrio- 
tes !  »  Et  je  crois  que  c'est  l'exacte  vérité. 

M.  le  comte  Daru.  Ce  sont  des  gens  qui  veu- 
lent  la  liquidation  sociale. 

M.  le  général  Grouzat.  Il  les  avait  bien  ju- 
gés, à  Lyon  il  y  a  un  fonds  de  population  qui  est 
très-bien  ;  c'est  la  population  bourgeoise  de  Lyon. 
Elle  est  timide,  comme -toutes  les  populations, 
bourgeoises;  mais  ce  sont  des  gens  parfaitement 
intentionnés  et  incapables  de  faire  du  désordre. 
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Quant  à  avoir  a»50z  d'énergie  pour  l'emp^^cber, 
c'est  autre  chose. 

M.  le  comte  de  Rességaler.  Cette  partie 
bonne  de  la  population  lyonnaise,  après  le  i  sep- 
tembre, a- t-ello  fait  partie  <le  la  garde  nationale  ? 

M.  le  général  Cronsât.  Tout  le  monde  en 
était  ;  mais  il  suitisait  de  quelifues  tapageurs 
dans  une  compagnie,  pour  ({ne  les  autres  n'osas- 
sent plus  rien  flire. 

M.  de  Sugny.  Général,  pourriez-vouA  donnor 
à  la  commission  quelques  éclaircissements  sur  la 
situntion  de  la  légion  do  l'Etoile,  couimaudéo  pur 
Frappoli,  sur  les  dômAlés  qui  ont  eu  lieu  entre 
Bonlone  et  Frappoli,  sur  les  diflicultôa  et  les  en- 
nuie que  vous  ont  causés  les  garibaldiens  qui  se 
sont  jetés  dans  Lyon  après  leur  débandade? 

M.  le  général  Creusât.  I^  général  Frappoli 
pour  moi  est  un  homme  fort  honnête  et  trôs-in- 
tcU'gent.  Je  n'ai  Jamais  eu  qu'à  me  louer  de  lui  ; 
on  ne  peut  lui  reprocher  que  d'avoir  un  carac- 
tère un  peu  timide.  Il  avait  été  chargé  de  former 
à  Lyon  ce  qu'on  appelle  la  légion  de  l'Etoile. 
Cette  légion  devait  étro  par  le  fait  indépendante, 
n'agirque  sous  les  ordres  du  général  Frappoli,  et 
par  conséquent  i''tri'  eu  dehors  du  commande- 
ment de  GaribaMI.  Tout  naturellement  l'entou- 
rage de  Garibaidi  voyait  la  création  de  cette  lé- 
gion avec  déplaisir  et  ne  lait^sait  jamais  échapper 
une  occasion  <lo  h;  lui  téiiioigui'r.  (^uaud  Frap- 
|K)li  a\ait  fait  des  recrues,  les  autres  les  lui  re- 
prenaient; quand  il  avait  acheté  des  armes  <{uel- 
(|ur  part,  on  les  lui  enlevait,  et  Frappoli,  qui 
était  bien  intentionné,  qui  avait  la  plus  grande 
vénération  )>our  Garibaldi,  laissait  faire.  Mais  il 
n'en  était  pas  de  même  dans  ses  rapports  avec 
Dordone,  et  runime  Hurdone  était  tout-puissant 
dans  l'entoura^'e  de  Garibaldi,  Fiappoh  était  mal 
vu  do  cet  entoura^'e  et  |>eut  étro  aussi  mal  vu  de 
Garibaldi  lui-même. 

Voici  un  fait  qui  est  arrivé  quand  jï-tai^  à 
(IhAKny  avec  l'armée,  liijnione  t'-tait  chef  d  elat- 
niajor  de  iîarihaMt  à  co  moineul  là.  Frappoli  a 
failli  te  remplaier.  Je  U*  ."^vais  alors,  mais  je  n'a- 
\ais  jamais  su  pourquoi  il  ne  l'avait  pas  rem- 
pla<'é  :  la  chos'.*  m'a  éti';  dite  plus  tard  à  Lyon  par 
Frappo!i  lui-même.  Frap|H)li  m'a  dit  qu'il  avait 
été  nonim*'*  par  h;  Cniuv  orne  nient  de  la  d*''fense 
nationale  chrf  d'état-major  de  (îarihaiili,  qu'il 
était  ollé  à  Autun  pour  prendre  possession  de 
>e>  Tonctions,  mais  quo  liordone,  sachant  ]>our- 
quoi  il  t'qait  venu,  s'/'tait  jeté  aux  pieds  de  iiari- 
balili.  a\ait  pl*'uré,  et  qu'alors  GarihaMi  avait 
diM-jarA  i|iii>  si  un  lui  était  liordone,  il  rentrerait 
en  Itali«*,  •'!  •pi'aluns  lui  Frappoli,  pour  no  |*a9 
privi>r  lit  Fiau<'»*  «hi  coiirours  ilu  géuéiai  (îari- 
bahli,  avait  n'iMini**  à  cou  fonction^  «'t  était  re- 
lourué  t'n  Italie  pour  y  créer  la  lé^i-in  du  I  l'i- 
tiiile. 


M.  le  comte  Dam.  Le  général  Frappoli  n*a« 
t-il  pas  été  arrêté  à  la  suite  de  tout  delà? 

M.  le  général  Gronsal  Pardonnez-moL 

Un  membre.  M.  Uiallemel-Lacour  a  demandé 
dans  une  dépèche  qu'il  passât  en  cour  martiale  à 
Bordeaux. 

M.  le  général  Groosat.  Il  y  a  eu  quelque 
cho»e  i>our  Frappoli,  une  affaire  d'argent,  mais 
cela  n'a  pas  eu  de  suite. 

M.Perrrot  D'où  était-il? 

M.  le  général  Groosat.  Il  était  Piémontais. 
Il  avait  fait  })artie  du  parlement  italien.  C'est  un 
homme  intelligent,  instruit,  de  manières  très- 
douces,  je  le  crois  même  timide,  et  il  n'était  pas 
du  tout  dans  son  milieu. 

M.  de  Sugny.  Garibaldi  est  i)a8âé  par  Mar- 
seille pour  se  rendre  à  Bordeaux;  savez- vous  s'il 
s'est  arrêté  à  Lyon? 

M.  le  général  Grousat.  Non.  Cependant  Je 
dois  dire  qu'il  était  très-populaire  à  Lyon  dans 
les  faubourgs  et  qu'on  criait  :  «  Vive  Garibaldi!» 
beaucoup  plus  que  «  Vive  la  Ilépubliquel  n 

M.  Perrot.  J(?  prierai  le  général  Crouzajl  do 
vouloir  bien  ])réciser  plusieurs  points  de  son  ré« 
cil.  11  y  a  eu  un  grand  désordre  dans  la  direc- 
tion des  trou]>es;  et  on  voit  tantôt  un  général, 
tantôt  uu  autre  qui  commande  en  chef.  Je  vou- 
drais prt'ciser  la  succesaion  des  ordres  qui  ont 
été  dounés.  Ainsi  lorsque  le  général  Crouzat  est 
arrivé  à  Gien,  on  lui  a  dit  qu'il  faisait  partie  do 
l'armée  de  la  Loire  f 

M.  le  général  Grousat.  Oui,  c'est  alors  que 
j'écrivis  au  général  d'Aurelle  de  Paladines  :  «Je 
suis  avisé  que  je  fais  partie  de  l'armée  de  la 
Loire,  et  j'en  suis  très  heureux.  » 

M.  Perrot.  Puis,  vous  avez  revu  des  ordres 
directs  du  ministère? 

M.  le  général  Gronzat  Oui. 

M.  tcrrot.  Vous  a  t-on  dit  d'une  manière 
précise  :  Vous  n'obrirez  qu'au  ministre? 

M.  le  général  Grouzat.  Non!  jamais! 

M.  Perrot.  Mainti'iiant,  quand  vous  vous 
•*tes  mis  eu  mouvement  pour  faire  l'expédition 
•  pli  alioulit  à  Heauno-la-Uolande,  vous  a  t-on  dit 
que  le  général  Billot  était  sous  vos  ordres?  avez- 
vous  re«;ii  une  ih'-p'Vhe  |>ositive  &  cet  égard? 

M  le  général  Grouzat.  Oui,  j'ai  re^u  une 
d<''péche.  Lo  ffénéral  Billot  en  a  n*i;u  une  égale- 
binent,  «'t  c'est  alors  qu'il  s'est  rendu  à  B«dlegarde 
pour  l'altaqu*'  du  h'U demain. 

M.  Perrot.  Lorsqiie  l'attaque  ilu  ?8  a  eu  lieu, 
vous  étiez  g-'néral  en  chef.' 

M.  le  général  Gronzat.  (  )ui. 

M.  Perrot  Vous  rro>i>/  ce|»endant  ipie  le  gé- 
n'Tat  Billot  communiquait  directement  avec  lo 
miuistère'^ 

M.  le  général  Gronzat.  Je  n'en  bais  rien  : 
mais  ce    dunt  jo  suis  siïr,  c'est  que  le  soir  de 
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Be)Brtine-Ià*Holatide,  le  général  Bll!ot  a  envoyé 
une  dépêche  à  Tours  dans  laquelle  il  dépeignait 
la  condulte'liéroïque  de  son  18«  corps.  Cette  dé- 
pêché lui  valut  Tordre  du  jour  «  d'avoir  bien 
mérité  de  la  patrie  »  et  sa  nomination  de  géné- 
ral de  brigade  à  titre  définitif  et  de  général  de 
division  à  titre  provisoire.  Je  n'ai  pas  eu  la  dé- 
pêche du  général  souô  les  yeux,  mais  je  ne  doute 
pas  de  son  existence. 

M.  Perrot.  Vous  supposez  qu'elle  a  existé.  Il 
y  a'  en  effet  cedi  de  remarqfuable,  c'est  qu'à  la 
suite  de  cette  affaire,  les  récompenses  ont  été 
surtout  données  au  18*  corps? 

VL.  lé  général  Crouzat.  Oui. 

M.  Peppot.  Est-ce  que  dans  votre  appréciation 
dés  faits,  le  18»  corps  a  fait  plus  que  le  20*? 

M.  le  général  Crouzat.  Il  a  fait  moins  que 
le  20%  car  le  20"  a  tenu  tête  à  l'ennemi  depuis  le 
matin  jusqu'à  5  heures  i/^,  tandis  que  le  18*  n'a 
combattu  qu'autour  de  Juranvillé. 

M.  de  Sngny.  Mon  collègue,  M.  Gallet,  se  rap* 
pelle  que  l'opinion  publique  à  Lyon  fut  trôs-émue 
de  ce  fait  que  pour  le  20*  corps,  composé  de  mo- 
biles de  la  Loire  qui  avaient  vaillamment  com- 
battu sous  le  commandement  du  général  Crouzat, 
il  n'avait  été  décerné  aucun  éloge,  lorsqu'on  les 
réservait  tous  au  18*  corps  qui  n'avait  rien  fait; 
de  plus,  dans  l'opinion  publique  à  Lyon,  on  était 
très-mécontent  de  ce  que  le  18*  corps  n'était  pas 
arrivé  au  secours  du  20*. 

M.  Perrot.  C'est  le  point  que  je  voulais  pré- 
ciser. 

M.  le  président.  Le  général  en  a  déposé 
très-clairement  et  avec  des  faits  à  l'appui. 

M.  le  général  Crouzat.  Le  18*  corps  est  v 
rivé  à  cinq  heures  du  soir  pour  tirer  des  coups  de 
fusil  sur  le  20*.  On  m'avait  bien  dit  de  dresser 
des  états  de  récompenses,  mais  on  ne  m'en  a  plus 
parlé  ensuite. 

M.  Perrot.  Vous  a-t-on  parlé  d'un  projet 
dans  lequel  vous  auriez  concouru  avec  le  général 
Martin  des  Pallières  pour  une  opération  quel- 
conque dont  le  général  Martin  des  Pallières  au- 
rait eu  la  direction? 

a.  le  général  Crouzat.  'Voici  ce  que  je  sais 
à  ce  sujet. 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  dési- 
rait beaucoup  un  mouvement  sur  Pithiviers;  le 
général  Martin  des  Pallières  avait  sa  première 
division  à  Chilleurs-aux-Bois,  et  comme  il  était  le 
plus  ancien,  on  avait  pensé  à  lui  donner  le  com- 
mandement de  cette  expédition.  Pourquoi  ne  le 
lui  a-t-on  pas  donné?  Je  n'en  sais  rien. 

M.  Perrot  Je  continue...  C'est  alors  qu'eut 
lieu  cette  dépêche  brutale  —  comme  vous  la 
qualifiez  justement,  —  qui  vous  a  été  envoyée  et 
dans  laquelle  on  vous  disait  que  vous  seriez  sous 
la  direction  du  commandant  du  18*  corps. 


M.  le  général  Crouzat.  Que  je  serais  sou& 
la  direction  stratégique  du  commandant  du  IS* 
corps. 

M.  Perrot  Et  le  commandant  du  18*  oorps 
était  le  général  Billot? 

M.  le  général  Crouzat  Oui,  mais  le  géné- 
ral Billot  n'a  possédé  ce  poste  que  vingl*quatre 
heures,  car  le  général  Bourbaki  est  arrivé- pre»« 
que  immédiatemont. 

M.  Perrot  Vous  aviez  bien  compris  que  le 
commandant  était  le  général  Billot? 

M.  le  président.  Le  général  d'Aurelle  de 
Paladines  nous  a  dit  qu'il  B*a  pas  voulu  trans- 
mettre cette  dépêche.  - 

M.  Perrot  Je  fais  cette  observation,  partie 
qu'à  ce  moment  il  a  pu  y  avoir  confusion  ; 
comme  le  général  Bourbaki  arrivait,  on  aurait 
pu  croire  que  c'était  le  général  Bourbaki  sous  le 
commandement  duquel  on  vous  plaçait. 

M.  le  général  Crouzat  On  disait  dans  la 
dépêche  :  «  le  commandant  du  18*  corps;  »  or, 
pai^  le  fait,  le  commandant  du  18'  corps  était  le 
général  Billot  ;  je  suis  bien  persuadé  qu'on  a  tâ- 
ché d'être  très-blessant  dans  cette  dépêche. 

M.  Perrot.  Quand  le  général  Bourbaki  est 
arrivé,  vous  vous  considériez  bien  comme  étant 
sous  les  ordres  de  ce  général.  Il  y  a  une  dépèche 
dans  laquelle  on  s'étonne  à  Tours  que  le  général 
Bourbaki  ne  vous  donne  pas  d'ordres.  Bétrco  que 
vos  rapports  avec  lui  ne  se  sont  pas  établis  teut 
de  suite?  Cela  aurait  pu  arriver  et  alors  vous 
auriez  été  obligé  d'opérer  individuellement. 

Ainsi  dans  le  mouvement  de  retraite  après  la 
bataille  d'Orléans,  il  semble  que  vous  agissiez 
seul? 

M.  le  général  Crouzat  L'ordre  du  mouve- 
ment de  retraite  m'a  été  envoyé  par  le  général 
Bourbaki,  et  c'est  cet  ordre  que  j'ai  suivi. 

M.  Perrot  Lorsque  vous  avez  passé  la  Loire, 
on  vous  a  envoyé  une  dépêche  stipulant  que  vous 
seriez  sous  les  ordres  du  ministre? 

M.  le  général  Crouzat.  Oui,  pendant  tout 
un  jour,  j'ai  été  sous  la  direction  du  ministre. 

M.  Perrot  Le  lendemain,  on  vous  a  mis  sous 
les  ordres  du  général  Bourbaki,  Je  tenais  à  cons- 
tater l'existence  de  cette  dépêche. 

Maintenant,  au  moment  où  vous  vous  êtes 
rencontré  avec  le  15*  corps,  ne  vous  a-t-on  pas 
transmis  l'ordre  de  vous  rendre  à  Salbris? 

M.  le  général  Crouzat  C'est  la  veille  qu'on 
m'a  transmis  cet  ordre.  Le  15*  corps  devait  liie 
remplacer  à  Argent;  le  soir,  une  autre  dépèohe 
annulait  les  premiers  ordres. 

M.  Perrot  Que  pensez-vous  de  ce  double 
mouvement? 

M.  le  général  Crouzat  Ces  chassés^oroisés 
entre  deux  corps  d'armée  sont  absurdes. 

M.  Perrot.  Cela  me  rappelle  qu'un  jour  ou 
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deux  avant  l'expédition  do  Beaune-lA-UuUnde, 
on  eut  l'idée  d'nn  autro  cliassé-croisé.  Jo  ne  sais 
si  vous  au  avei  en  connaissance.  On  voulait  vous 
changer  do  position  iivoo  le  15*  corp!»  oi  donner 
Totre  position  à  Gieu  à  ce  15"  corpi». 

M.  l6  général  Groosat.  J'avais  l'ordre  non 
l»aa  d'aller  à  iielU^gardo^  mais  vers  Loury  der- 
rière le  15*  corps  qui  serait  venu  me  remplacer 
À  Ballegarde. 

IL  Perrot.  Ceci  explique  K^change  des  vivres 
avec  votre  corps. 

M.  le  ^Béral  Groosat.  Le  général  d'Au- 
relie,  qui  a  beaucoup  d'ordn\  fut  très -contraria 
que  le  général  Martin  dos  Pallières  m'eût  retenu 
dos  vivres,  mais  cola  n'eut  pas  beaucoup  «le  gra- 
vité. 

M.  Parrol  A  c|uel  uiom»*nt  vous  a-ton  tranà- 
mis  l'ordre  do  rentrer  sous  la  direction  du  gaine- 
rai d'Aurelle?  Ce  point  est  important  parce 
qu'au  moment  oii  la  bataille  d'Orléans  a  com- 
mencé,   vous  étiez  sous  les  ordres  directs  do 


M.  do  Freycinot.  Le  2  décembre  on  vous  a  dit 
que. vous  .seriez  «lorénavant  suus  les  ordres  du 
général  d'Aurelle  (ie  Paladines... 

M.  l6  flânerai  Groosat.  Ce  n'est  pas  à  moi 
qu'on  l'a  dit,  mais  au  général  d'Aurelle.  On  m*a 
dit  à  moi  que  je  serais  sous  la  direction  straté- 
gique du  commandant  du  18'  cor\}s. 

M.  Perrol  Le  point  important  que  Je  tenait 
ù  constater,  était  cette  variation  dans  le  com« 
mandement. 

M.  lo  général  Groosat.  L'impression  ^ul 
m'est  toujours  restée,  c'est  qu'on  a  voulu  faire 
une  opération  directe  avec  mon  corps  et  le  19* 
sans  la  i>artici})ation  du  général  d'Aurelle  de 
Paladines.  1)' ailleurs,  jo  crois  que  M.  de  Freycinot 
l'a  rec4)nnu  lui-même. 

M.  lo  présldeat.  Personne  n'ayant  plus  de 
questions  à  adresser  au  général,  la  commission  le 
remercie  des  renseignements  qu'il  a  bien  voulu 
lui  donner. 

{Séance  du  i  mai  itïi.) 


ANNEXES  A  LA  DEPOSITION  DE  M.  LE  GENERAL  CROUZAT 


Vt  se*  corpa  à  Tarmée  de  la  Loire. 

Le  20*  corps  avolt  été  formé  presque  en  tota- 
lité avec  des  troupes  provenant  de  la  1"  armée 
de  l'Est 

Je  rei;us  cette  armée  des  mains  du  g/'uéral 
Michel  à  B*?sani'on,  le  8  noxembre  1870,  au  mo- 
ment où  elle  i»artait  pour  Chagny. 

Ji*  la  conduisis  &  Chai;ny  par  étapes  en  passant 
par  yuingey,  Mouchard,  Myns-sous-Vaudrey, 
Pi«^rrp,  Verdun  et  enfin  Chugny.  L'enn*  mi  étant 
à  Dijnn  ri  Pesme.-»,  il  avait  été  jugé  prudent,  pour 
rti't'  rerlain  d'arriver  à  Chagny  sans  i-ncombre, 
de  placer  le  Uouhâ  et  Vi  Loire  entre  lui  et  lar- 
m«''e  lie  l'Kît.  (Âîlle  mardi»*  par  rta|M*s  lit  le  plus 
^'rau'l  bien  aux  troupes. 

A  (Ihttgny,  j**  rf^ui  du  njini<'re  de  l.i  guerr»' 
lopilre  de  former  ■■iv»'*'  riirni«'e  d»*  VVM  le  ÎW 
corpïî.  Il  '*e  •oiMpo^u  d-.*  trois  ■livi*ion*i  d'infan- 
tt»rie,  de  l^'iix  r«''j?im*ni9  d»*  'iNdlfrie.  de  quatre 
batl*'ri 'S  d'»  \,  «1«*  tpiairt'  liall«'ri'*s  île  12.  •!••  d''UX 
batteries  de  monta^'n»»,  d'une  batterie  di-  mi- 
traUleusPs  *'n  tout  <'n\iiuîi  3iM>f^)  ltitmme«.  A 
r.'\r»'piit)n  •!•'  truii  r»  giin»*nlj  •rinf.int«'rie  »le 
n.inh'N  de  la  ravalt-ri  •  «t  d»»  l'arlilleii»',  tout  le 
r>Mt>'  d<^^  lrii:i|»s  apfMi  t'Minit  h  1  .irm*'e  auxi- 
Inn«*  (ili'tbil»"^    «t  li.ilK*'»-li:'iMn  - . 

Tous  |i»H  g«''niT.iux,  à  l'ex--  -pîion  île  dmix,  ap- 
]ri*-t«*naient  â   l'arnit'»   auxdiair*^   et  •'-taient  de 


création  toute  récente;  mais,  tous,  à  l'exception 
d'un  seul,  étaient  o  i  avaient  été  longtemps  ofD- 
ciers  dans  l'armée  de  tern»  ou  de  mer. 

Le  17  novembre,  le  20*  corps  fut  mis  en  che- 
min de  for  ù  Chagny  h  dcitination  de  Ciien«  Le 
19  AU  )^otr,  il  était  n'-uni  tout  entier  dans  ou  au- 
tour de  liiin. 

Le  20  novembre,  le  ministre  de  la  guern^  m*in« 
forma  <pi'a  dater  do  ce  jour,  le  20*  corps  faisait 
partie  df  rarnu'e  de  la  Loire.  Je  télégraphiai  au 
général  d'Aurelle  de  Paladines  pour  lui  cl  ire  que 
jV'lais  heureux  d'i^tre  appt*li^  &  servir  sous  ses 
onlres. 

Ccpt*udant  uii'S  or<lres  de  mouvement  con* 
tinuai^Mit  à  m'arriver  directement  de  Tours.  Je 
les  faisais  connaître  au  général  d'Aurelle,  qui 
les  roc**vait  aussi  du  ministén^  de  la  guerr*.  * 

A  (iirn,  j'appris  que  l'ennemi  ''t  lit  à  Montargis 
venant  de  rE>t  et  qu'il  avait  des  colonnes  vers 
lieaumont.  Pithi\i«'r5,  Ktanqie*. 

Le  l'I  novembre,  départ  di>  (rien  pour  les  Ror» 
•les  on  le  20*  eorps  passa  la  n'iit. 

L*'  23.  déjtart  des  liordfs  pour  Cliatenay  oii  lo 
ÎO'  corp-î  «-ampa.  Par  un  t)rdre  «lu  jour,  j'infor- 
mai le  20*  corps  d'un»'  r"ne<intre  trés' prochai  ne 
a\**>'  l'fnnt'mi.  Je  dis  a  mes  snldats  que  je  comp- 
lais sur  leur  valeur  pour  délivrer  la  patrie  écra* 
siM*.  envahit*  par  un  ennemi  indolent  et  avide. 
Plein  d'enthousiasme,  le  70*  corps  dédia  devant 
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moi  au  cri  de  «  Vive  la  France  !...  »  J'avais  bon 
espoir  I  • 

Le  24  novembre,  départ  de  Chalonay  pour  Bel- 
iegarde  où  ma  tète  de  colonne  arriva  à  neuf  heu- 
res du  matin.  La  Indivision  (général de  Polignac) 
est  dirigée  sur  Montliard;  la  2*  (général  Thorn- 
ton)  sur  les  collines  à  droite  de  la  P»;  la  3*  (gé- 
néral Sigard)  est  placée  à  cheval  sur  la  route  de 
Ladon  et  sur  les  collines  à  droite  de  la  2*. 

Ainsi  qu'il  m'avait  été  prescrit,  j'avais  envoyé 
d^Béllegàrde  un  bataillon  de'  mobiles  de  la 
Loire  pour  occuper  Mézières,  et  un  autre  batail- 
lon et  une  section  d'artillerie  pour  occuper  La- 
don et  me  couvrir.  Ces  bataillons  rencontrèrent 
Tennemi  frôs-nombreux  sur  ces  deux  points.  Un 
violent  combat  s'engagea,  mes  braves  mobiles 
pénétrèrent  et  s'établirent  dans  Ladon  et  dans 
îlézières  ;  mais  l'ennemi,  qui  tenait  beaucoup  à 
la  route  de  Montargis  à  Beaune -la-Rolande  et 
Pithiviers,  ne  cessant  pas  d'envoyer  de  nouvel- 
les forces,  je  ne  jugeai  pas  prudent  de  livrer  ba- 
taille sur  un  front  aussi  vaste  et  sur  un  terrain 
que  je  ne  connaissais  pas.  Je  ils  donc  rentrer 
mes  deux  bataillons  en  protégeant  leur  retraite. 
Celui-ci  revenant  de  Ladon  ne  fut  pas  suivi, 
mais  celui  qui  revenait  de  Mézières  fut  suivi 
jusqu'aux  collines  occupées  par  ma  2'  division 
que  j'avais  tenue  sous  les  armes.  Deux  bataillons 
de  mobiles  du  Haut-Rhin  et  un  bataillon  de  mo- 
biles àe  la  Corse,  soutenus  par  le  feu  d'une  bat- 
terie de  12,  s'éïancôreut  au  pas  de  course  et  à  la 
baïonnette  sur  l'ennemi  qui  fut  rejeté  très  au 
loin  et  ne  reparut  plus. 

Ces  deux  combats,  commencés  Tun  et  l'autre 
vers  onze  heures  du  matin,  avaient  duré  :  celui 
de  Ladon  jusqu'à  trois  heures,  et  celui  sur  la 
roule  de  Mézières  jusqu'à  quatre  heures  et  de- 
mie. Ils  m'avaient  coûté  10  tués  dont  3  ofiiciers, 
et  une  cinquantaine  de  blessés. 

Le  même  jour  une  rencontre  avait  eu  lieu  à 
Bois-Commun  entre  des  lanciers  de  ma  P*  di- 
vision et  des  uhlans.  Sept  uhlans.  avaient 
été  tués  et  plusieurs  (dont  2  officiers)  avaient 
été  faits  prisonniers.  Malheureusement  le  lieu- 
tenant-colonel des  lanciers,  M.  de  Brasserie, 
voulant  donner  l'exemple  à  ses  hommes  et  char- 
geant très  en  avant  d'eux,  avait  été  blessé  et 
étaft  resté  aux  mains  de  l'ennemi  avec  quelques- 
uns  de  ses  lanciers. 

En  somme,  la  journée  avait  été  bonne.  Mes 
jeunes  soldats  avaient  eu  beaucoup  d'élan,  beau- 
coup d'entrain,  et  ils  avaient  bien  soutenu  le 
feu. 

Cependant  la  position  du  20*  corps  était  un 
peu  aventurée.  L'ennemi  était  en  grande  force  à 
Ladon,  à  Mézières,  à  Beaune-la-Rolande,  à  Bois- 
Commun.  Ma  gauche  était  à  six  lieues  de  Chil- 
ieurs-aox-Bois  où  était  la  l"*  division  de  notre 


15*  corçs.  Redoutant  une  attaque  pour  le  lende- 
main matin,  je  prescrivis  âmes  divisions  de  bien 
se  retrancher  partout  sur  leur  firent  et  de  se  gar- 
der avec  soin. 

Le  lendemain  25  novembre,  le  18*  corps  s*5- 
tant  avancé  do  Oien  sur  Montargis,  Tenflemi 
avait  évacué  Ladon  que  je  lis  immédiatement 
occuper,  ce  qui  consolida  beaucoup  ma  droite. 
D'autre  part  ma  2«  division  ayant  ftiU  occuper 
Saint-Loup  par  deux  compagnies,  mes  francs- 
tireurs  purent  s'étendre  jusqu'à  bois  Commun  et 
Moutbarrois,  et  se  relier  avec  ceux  jdu  colonel 
Calhelinean  qui  étaient  dans  les  bois  un  peu  en 
arrière  de  Nancray.  Dès  lors  la  position  du  20" 
corps  se  trouva  tout  à  fait  dégagée. 

Les  25,  26  et  27  novembre,  le  20*  corps  con- 
serva ses  positions  bien  retranchées  et  -se  pré- 
para, ainsi  qu'il  en  avait  reçu  l'ordre  de  Tourf^  à 
marcher  sur  Beaune-la-Rolande  et  Pithiviers. 

Pour  continuer  sa  marche  en  avant  sur  Beaune 
et  Pithiviers,  le  20*  corps  dut  attendre  que  te  18* 
corps  qui  devait  concourir  avec  lui  à  cette  grave 
opération,  fut  arrivé  à  Ladon. 

Ces  trois  jours  permirent  au  10*  corps  pms-  • 
sien  qui  occupait  Beaune  et  les  vitlages  environ- 
nant de  s'y  retrancher  fortement.  L'ennemi  avait 
de  plus  de  grandes  forces  à  Pithiviers;  mais  la 
P*  division  de  notre  15*  corps,  forte  de  25  mille 
hommes,  étant  à  Chilleurs-aux-Bois,  il  y  avait 
tout  lieu  de  compter  sur  elle  pour  tenir  au  moins 
en  échec  les  forces  ennemif  s  qui  étaient  dans  Pi- 
thiviers. L'attaque  du  1*  corps  sur  Beaune,  quoi- 
que promettant  d'être  rude,  devait  donc  réussir, 
pourvu  toutefois  que  le  18*  corps  partant  de  La- 
den arrivût  à  temps  pour  attaquer  et  déborder 
Beaune  par  la  droite  pendant  que  le  20*  corps 
l'attaquerait  de  front  et  à  gauche. 

En  conséquence,  le  18*  corps  mis  sous  ma  dt- 
fectio7i  stratégique,  étant  réuni  le  27  au  matin  à 
Ladon,  je  prescrivis  pour  le  lendemain  28  les  dis- 
positions suivantes  : 

20*  corps  à  8  heures  du  matin  : 

La  r*  division,  débouchant  de  Bois-Commun, 
devait  marcher  sur  Nancray,  Batilly,  Saint-Mi- 
chel et  Beaune  ;  ^ 

La  2*  division,  débouchant  de  Montbarrois  et 
Saint- Loup,  devait  marcher  sur  Beaune; 

La  3*  division  devait  aller  se  placer  en  réserve 
à  Saint-Loup. 

Le  18*  corps,  partant  de  Ladon  à  7  heures,  de- 
vait marcher  sur  Juranville,  Mézières  et  Beaune. 
Aûn  do  bien  assurer  sa  marche  sur  Beaune,  il 
lui  était  prescrit  de  faire  occuper  Larcy  par  une 
brigade.  Une  autre  de  ses  brigades  arrivant  de 
Montargis  devait  le  remplacer  à  Ladon.  Pour 
donner  toute  certitude  à  la  marche  du  18*  corps, 
un  bataillon  de  la  3'  division  du  20*  corps  de- 
vait aller  dès  le  matin  s'établir  à  Mézières. 
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Ces  dispositions  écrites  Airont  arrêtées  &  Bol- 
Icgftrde  avoc  le  commandaDt  du  18'  corps,  le  27 
au  soir. 


Bataille  de  Beanne-la-Rolande,  S8  noTembre 

A  six  heures  du  matin,  un  bataillon  de  la  3* 
division  se  met  on  marclio  sous  les  yeux  du  gé- 
néral en  chef,  et  va  occupor  Méziôres. 

A  huit  heures,  lo  général  en  chef,  qui  s'était 
placé  do  sa  personne  à  Saint-I^up,  fait  ouvrir  le 
téVL  sur  Beauno  par  une  batterie  de  12.  A  ce  si- 
gnai, la  1**  division  dé]jouche  do  Bois-Commun 
précédée  de  nombreux  tirailleurs,  et  se  Jntte  sur 
Nancray,  Balilly,  Saint-Michcl.  Dans  ces  deux 
derniers  villages  la  résistance  est  des  plus  vives, 
mais  elle  est  vaincue,  et  la  \**  division,  après  s'é- 
tro  reformée,  s'avance  sur  Beaune  malgré  la  fu- 
sillado  et  la  canonnade,  met  ses  canons  en  batte- 
rie et  se  dispose  à  l'assaut.  Il  était  deux  heures. 

En  mémo  temps  ipio  la  prcmiéro  division  sor- 
tait do  Bois-Commun,  la  deuxième  division  <Iô- 
bouchatt  de  Hontbarrois  et  do  Saint-Lpup,  lan- 
çait ses  tirailleurs  dans  la  plaine  vcts  Beauno 
Les  deux  bataillons  du  llaut-Uhin  prennent  lo 
pas  do  course  au  son  do  leur  musique,  au  cri  do  : 
•  En  avant!  Vive  la  Franco!  n  Kn  un  clin  d'«ril, 
les  avant-postes,  les  gran«l'gardes  ennemies  sont* 
repoussôes,  rej«'tée«  dans  Beauno,  et  vers  midi 
la  deuxième  division  tout  entière,  aid<^e  do  la 
batterie  do  12  quo  j'avais  fait  descendre  de  Saint- 
liOup,  enveloppe  Beaune  de  s«'s  feux. 

C't'st  à  c»»  moment  que,  selon  toutes  les  i)rèvi- 
sions,  lo  18^  corps  <levait  arriver.  N'ayant  jias  de 
ses  nouvelles,  j'avais  envoyé  à  onzo  heures  deux 
do  mes  officiers  d'ordonnance  (MM.  les  capitai- 
nes Japy  et  Cardot),  au  devant  do  lui.  Ces  mes- 
si'^urs  avaient  rencontré  M.  lo  coinman-lant  du 
18«  corps  prés  de  Mézièros,  et  il  leur  avait  dit  en 
regardant  l'h^'uro  &  sa  montre  :  u  Ditts  au  g«'nè- 
rai  Crouzat  qu'à  midi  et  demi  je  serai  dans 
Beaune.  •»  Il  était  une  heure  et  rien  ne  parais- 
sait. Cependant  notre  feu  no  se  ralentit  pas;  le 
ÎO  corin  va  toujours  se  rapproehanl  de  Ikaune, 
gfljçnant  du  terrain,  et  à  diMix  heures  1»  deîni- 
cercîe  de  feu  n'i'-tait  pa-^  ^  plusd»»  .'jCIO  uiètres  di's 
maison^.  Lfs  zouaves  do  la  d«Mixième  division 
(3"  de  marche),  qui  étaient  les  plus  rapproclit's, 
mettent  sacs  &  terre,  et  entraln>''s,  enlevés  par 
l'ours  onici»»rs  et  j)ar  lo  rh«»f  irètat-major  do 
la  '2*  division,  M.  do  Verdi-'-ro ,  s'ilaneont  à 
l'assaîît.  Il'»  p»''nètr.*ut  dans  M'aun**,  parcourent 
un»'  d'î  ««M  ru»'?,  mais  imposrtiMo  de  »y  mainte- 
nir; xU  vint  ranifU''-»,  lai^^nt  los  abor-ls  de  la 
vd!i»  couverts  d«?  leurs  morts  et  d»*  leurs  hle?S''s. 

Mal^'ré  la  jdus  vive  f\isill.ide,  notre  ecrle  do 
feu  ne  fait  cependant  que  de  se  resserrer  quoi- 
qu'il s'oxerro  sur  un  ennemi  à  peu  près  invisible. 

001 V.  ?CAT.  —  T.  II. 


Il  est  deux  heures  ot  domie,  et  je  n'ai  tonjoan 
pas  de  nouvelles  du  18*  corps.  Je  fais  descendre 
alors  de  8aint-Loup  la  1'*  brigade  de  la  3*  diU^ 
sion.  Je  la  place  eil  réserve  derrière  un  pli  de  ter- 
rain, à  600  mètres  environ  de  Beaune,  h  cheval 
sur  la  route  do  Beaune  à  Bellegarde,  etje  me 
porte  de  ma  personne  au  devant  du  18*  corpe 
sur  la  route  de  Juranville.  Je  renoontre  aon  chef 
sur  cette  routo,  à  3  kilomètres,  ayant  avec  lui  un 
escadron  de  cuirassiers.  Je  lui  demande  où  est 
son  corps  d'armée.  Il  me  répond  qu'il  arrive^  Je 

10  prie  de  se  h&ter  et  je  retourne  devant  Betane. 

11  est  trois  heures  et  demie. 

A  ce  moment,  ma  l'*  division  est  vigoureuse- 
ment attaquée  sur  son  flano  gnuohe  par  une 
grosse  colonne  d'infanterie  et  d'artillerie,  qui  ai^ 
rivait  de  Pithiviers.  Ja  1'*  division  (général  de 
Polignac)  niit  fice  &  gauche,  reçoit  cette  co- 
lonne par  un  feu  d'infanterie  et  de  mitrailleuses 
des  plus  violents,  «t  après  une  lutte  d'une  heure 
presque  corps  &  corps  la  repousse,  lui  prend  nn 
<lo  SOS  canoniket  la  rejetto  en  arrière;  mais  cet 
hèroï<ïue  elfort  l'a  épuiséo.  Il  est  quatre  heures 
et  demie. 

Esp«'rant  alors  dans  un  nouvel  assaut,  je  pronds 
trois  compagnies  des  Pyrénées-Orientales  ot  quel- 
ques zouav^'S,  je  me  mots  &  leur  této,  je  fais  son- 
ner la  charge  et  nous  nous  jetons  sur  Beaune; 
nous  j>énétrons  jusqu'aux  premières  maisons.  Là 
nous  sommes  accueillis  par  un  ft?u  à  bout  portant 
des  jdus  intenses;  do  plus  la  me  était  barrée  par 
une  barricado  en  bois  qui  flambait Très- 
peu  d'hommes  m'avaient  suivi,  il  fallut  revenir 
jusiprau  point  de  départ,  co  qui  so  fit  au  pas;  la 
nuit  était  venue, 

A  co  moment,  M.  le  commandant  du  15*  corps 
apparaît  û  côté  ilo  mol,  me  disant  que  son  corps 
arrivait.  En  eirot,8es  clairons  sonnèrent  la  charge, 
mais  s»'3  soldats,  d'ailleurs  i>eu  nombreux,  no 
voyant  pas  où  ils  tiraient,  envoyèrent  leurs  balles 
sur  mes  propres  troupes,  qui  tiraillent  toujours 
contre  Beaune.  Ce  fut  la  fin.  Craignant  que  cotte 
m<^prise  no  causât  un  alTreux  désastre  dans  un 
coHibat  de  nuit,  j'envoyais  Tordre  à  mes  divisions 
épuisé«'S  de  rej>r.'nJro  lours  positions  du  matin, 
et  au  18*  corps  do  se  rallier  à  M»'Zières. 

L'ennemi  était  tellement  épuisé  lui  anssi,  qne 
non-sou lement  il  no  nous  suivit  pas,  mais  qu'il  se 
relira  mémo  un  peu  en  arrière  île  Beauno,  où  11 
ne  revint  que  lo  lendemain  matin. 

A  minuit,  lo  ?0*  corpi  était  rentré  dans  ses  po- 
sitions. Il  avait  eu  l,î«)0  hommes  tut^  ou  blessés, 
p-  r.lu  quelipie:;  prisonniers,  mais  il  ramenait 
tous  ses  canons,  SOI  caissons,  et  ses  gibernes 
«'.talent  vi«les. 

Tt*lle  fut  la  bataille  de  Beaunola-Rolando.  Li- 
vrée par  lo  20*  corps  seul,  elle  avait  commencé 
À  huit  heures  du  matin,  et  duré  jusqu'à  cinq 
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heures  et  demie  du  soir.  Si  ce  ne  fut  pas  un  suo 
GÔs,  ce  ne  fut  pas  du  moins  un  revers,  car  l'en- 
nemi y  fit  de  son  propre  aveu  autant  de  pertes  que 
nous,  et  il  laissa  un  de  ses  canons  entre  nos  mains. 

Ce  qui  avait  empoché  le  18*  corps  d'arriver 
vers  midi,  comme  cela  était  convenu  et  comme  il 
en  avait  reçu  l'ordre,  c'est  que  l'arrière-garde 
qu'il  avait  laissée  à  Juranville  avait  été  surprise 
et  ce  village  repris  par  l'ennemi.  Le  18*  corps 
avait  dû  alors  rétrograder  pour  reprendre  Ju- 
ranville et  se  dégager.  De  14,  une  série,  de  petits 
combats  qui  avaient  retenu  le  18*  corps  loin  de 
Beaune,  son  «objectif  essentiel  et  où  sa  présence 
était  indispensable. 

D'autre  part,  l'ennemi  avait  pu  recevoir  de 
grands  renforts  de  Pitbiviers  malgré  la  présence 
à  Ghilleurs-auz-Bois  de  la  1'*  division  du  15* 
corps.  Ce  corps  avait  cependant  entendu  pendant 
toute  la  journée  le  canon  du  20*. 

Quelques-uns  ont  reproché  au  commandant  du 
20*  corps  de  ne  pas  avoir  brûlé  Beaime.  Geux-là 
oublient  que  Beaune  était  une  ville  française,  et 
qu'il  aurait  suffi  de  l'arrivée  avant  la  nuit  d'une 
seule  division  du  18*  corps  pour  faire  tomber 
cette  ville  entre  nos  mains. 

Pendant  la  bataille,  les  francs-tireurs  du  colo- 
nel Gatbelineau  avaient  été  trôs-utiles  au  20* 
corps  en  le  couvrant  du  côté  de  Nancray. 

Pendant  la  nuit,  M.  le  général  d'Aurelle  m'en- 
gagea par  dépêche  à  conserver  mes  positions,  et 
le  lendemain  29,  M.  le  délégué  à  la  guerre,  se 
déclarant  très-satisfait  de  la  vigoureuse  pointe 
poussée  par  les  18*  et  20*  corps  sur  Juranville  et 
Beaune-la-Rolande,  qui  ^vait  pleinement  atteint 
le  but  en  arrêtant  les  mouvements  tournants  de 
l'ennemi  sur  le  Mans  et  Vendôme,  prescrivait  au 
20*  corps  de  se  rapprocher  de  Ghilleurs-aux-Bois 
en  occupant  Chambon  et  libelles,  et  au  18*  de  se 
replier  sur  Ladon  et  Bellegarde. 

£i^  conséquence,  et  pour  assurer  tout  d'abord 
mes  positions  de  Bois-Commun,  Montliard  et 
Bellegarde,  je  fis  occuper  fortement  Saint-Loup 
dès  le  29  au  matin  par  une  de  mes.  meilleures 
brigades,  et  Bois-Commun  par  trois  bataillons  et 
par  une  batterie  d*artillerie  que  le  général  Martin 
.  des  Pallières  avait  bien  voulu  mettre  à  ma  dis- 
position, et  le  30,  dès  huit  heures  du  matin,  le  20* 
corps  exécuta  son  mouvement  à  gauche  sur  Nes- 
ploy,  Nibelles  et  Chambon.  Le  18*  corps  le  rem- 
plaça à  Montliard  et  Bellegarde. 

La  brigade  qui  avait  été  établie  à  Saint-Loup 
y  fut  attaquée  dès  le  29  par  des  forces  très-su- 
périeures surtout  en  artillerie,  et  après  une  vive 
résistance,  obligée  de  -se  replier  sur  Montbarrois 
et  Bois-Commun.  Ne  se  croyant  pas  en  état  de  ré- 
sister à  Bois-Commun,  je  dus  permettre  à  cette 
brigade  de  rejoindre  pendant  la  nuit  suivante  sa 
division  ft  libelles. 


A  la  suite  des  combats  de  ces  six  derniers 
jours ,  le  dénûment  et  la  fatigue  du  20*  corps 
étaient  grands.  Il  avait  perdn  beaucoup  d'offi- 
ciers, et  quelques  uns  de  ses  bataillons  avaient 
encore  des  vêtements  de  toile;  la  chaussure,  le 
campement,  les  havre-sacs  manquaient  presque 
complètement.  Le  général  commandant  en  chef 
crut  devoir  demander  à  M.  le  délégué  de  la 
guerre,  dont  il  recevait  directement  les  ordres  de 
mouvement^  quelques  jours  de  repos  pour  se  re- 
faire. Il  lui  Alt  répondu  par  une  dépêche  des  plus 
blessantes.  Cependant  quelques  effets  d'habille- 
ment  furent  envoya  et  c'était  là  l'essentieL 

Le  20*  corps  resta  dans  ses  positions  de  Ni- 
belles, les  1*%  2  et  3  décembre.  Le  général  en  chef 
reçut  à  Nibelles  la  visite  du  général  Bourbaki,qui 
venait,  disait-on^  prendre  le  commandement  su- 
périeur des  18'  et  20*  corps. 

Le  3,  vers  midi,  ayant  entendu  le  canon  vers 
Courcy,  j'y  envoyais  une  brigade  qui  trouva  ce 
point  inoccupé.  Cette  brigade  y  resta. 

Le  3  au  soir,  le  20*  corps  reçut  l'ordre  du  gé* 
néral  Bourbaki  de  battre  en  retraite  le  lende* 
main  dès  le  matin  sur  Orléans. 

Le  4  décembre,  dès  quatre  heures  du  matin, 
les  trois  divisions  dt  20*  corps  se  mettent  en  re- 
traite sur  Orléans  par  trois  routes  qui  couver* 
geaient  sur  Fay-aux-Loges.  Arrivé  à  Fay  vers 
deux  heures  de  l'après-midi,  j'y  appris  que  l'ar- 
mée allemande  était  devant  Orléans.  L'ennemi 
m'avait  suivi  à  distance  depii^is  Chambon  et  Ni- 
belles. Il  fallait  prendre  un  parti  Je  réunis  mes 
généraux,  je  leur  exposai  toute  la  gravité  de  la 
situation,  et  je  leur  dis  que  j'étais  décidé  à  ten- 
ter de  m'ouvrir  un  ohemin  jusqu'à  Orléans.  Cela 
fait,  j'envoyai  mes  impedimenta  de  toute  nature 
passer  la  Loire  à  Jargeau,  avec  l'ordre  de  venir 
me  rejoindre  à  Orléans  par  la  rive  gauche.  Les 
deux  régiments  de  cavalerie  nous  éclairaient  en 
avant  et  à  droite.  La  troisième  division  (général 
Sigard)  tenait  la  tête  de  colonne. 

Jusqu'à  deux  kilomètres  de  Pont-aux-Moines,  rien 
de  particulier  n'apparut,  mais  à  ce  moment  quel- 
ques éclaireurs  ennemis  me  furent  signalés.  Nous 
coatinuâmes  néanmoins  notre  marche.  La  1'* 
brigade  de  la  3*  di Vision  franehit  Pont-aux. 
Moines.  A  un  kilomètre  de  là,  la  têie  de  co- 
lonne est  assailHe  par  une  très-vive  et  très- 
meurtrière  fusillade,  partant  des  vignes  qui  cou" 
vrent  le  côté.  Le  47'  de  marche  se  déploie  rapi* 
dément,  riposte,  repousse  l'ennemi,  le  suit  jus- 
qu'en haut  de  la  côte,  mais  là,  la  route  est  bar- 
rée et  le  47*  aperçoit  toute  l'armée  allemande  de- 
vant lui.  N'étant  pas  assez  fort  pour  renverser  un 
pareil  obstacle,  et  me  sachant  suivi  depuis  Cham- 
bon, je  prescrivis  aux  1"  et  2*  divisions  de 
gravir  à  gauche  la  ligne  des  collines  qui  sépa- 
rent Pont-aux-Moines  de  Jargeau,  et  à  la  3*  .de 
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suivrd   le  mouvemont  toujours  en  combattant 

Ces  mouvements  s'exécutèrent  trôs-bien,  sans 
trouble,  sans  désordre  aucun,  et  à  six  heures  du 
soir,  tout  le  20*  corps  étaK  r^uni  à  Saint-Denis, 
devant  Jargeau  et  comiçençait  à  passer  la  Loire 
sur  un  pont  à  moitié  rompu.  Ce  passage  dura  * 
toute  la  nuit,  protégé  par  la  3*  division  qui 
avait  continué  à  former  Tarrière-garde.  Le  5, 
à  huit  heures  du  matin,  tout  le  20'  corps  était  à 
Jargeau  sur  la  rive  gaucho,  le  pont  de  «fargeau 
était  coupé,  et,  à  dix  heures,  le  20*  corps  était  di- 
rigé sur  Vilglain  où  il  couchait.  Le  lendemain 
6  décembre,  il  arrivait  à  Argent,  et,  après  un  se 
Jour  de  deux  jours  à  Argent,  le  20*  corps  arrivait 
à  Bourges  le  9  décembre.  Le  lendemain,  les  15*  et 
18*  corps  y  arrivaient  aussi. 

L'ennemi  étant  à  Viorzon,  le  20*  corps  fUt 
chargé  de  couvrir  Bourges  de  ce  côté. 

Le  12,  les  trois  corps,  sous  les  ordres  du  gén^ 
rai  Bourbaki,  se  portèrent  en  avant  vers  Allo- 
gny.  Le  but  était  d'arrêter  la  marche  d'une  co- 
lonne ennemie  qui  descendait  d'Orléans  par  la 
rive  gauche,  voulait  aller  occuper  Blois  et  tour- 
ner par  là  l'aile  droite  du  général  Chanzy.  Cette 
démonstration  ayant  produit  le  résultat  désiré, 
les  trois  corps  vinrent  d»  nouveau  s'établir  au* 
tour  de  Bourges. 

L'armée  de  la  Loire  ayant  été  constituée  sur 
do  nouvelles  bases,  je  dus  remettre  le  comman- 


dement du  20*  corps  à  M.  le  général  Clinchant 
qui  revenait-dAllemagneet  aller  à  Lyon  prendre 
le  commandement  de  la  8*  division  militaire. 

Tel  fut  le  rôle  du  20*  corps  à  Tannée  de  la 
Loire. 

Le  20*  «corps  était  brave,  discipliné,  plein  de 
patriotisme.  Depuis  les  Vosges  jusqu'à  Boaune- 
la-Rolande  et  de  1&  jusqu'à  Villersexel,  Héricourt 
el  Pontarlier,  nul  autre  n'a  plus  souffert  et  plus 
combattu  que  lui  pour  la  patrie  envahie.  Tons 
Ips  documents  de  quelque  valenr  qui  ont  été  pu- 
bliés sur  cette  guerre  lui  rendent  cette  justice. 
Que  ce  soit  sa  récompense  et  sa  coaeeleticB  V 

Besançon,  15  juin  1872. 

Signé  :  Général  Gaouzat. 

Nota.  —  Lorsque  le  20*  corps  quitta  Oien,  le 
22  novembre,  c'était  pour  se  rendre  àHoury.  Sa 
direction  fut  changée  le  lendemain.  (Ordre.de 
Tours.) 

A  Argent,  le  8  décembre  au  matin,  le  20*  corps 
avait  reçu  du  délégué  à  la  guerre  l'ordre  de  se 
rendre  le  lendemain  à  Salbris.  Il  devait  être 
remplacé  à  Argent  par  le  15*  corps  venant  de 
Salbris.  Contre-ordre  Ait  donné  dans  la  journée  : 
le  20'  corps  Ait  averti  qu'il  dépendrait  désormais 
du  général  Bourbaki. 

Signé  :  Général  CaouzàT. 


'1. . 


DÉPOSITION  DE  M.  LE  G''  DE  LA  MOTTEROUGE 


M.  le  comte  Baru,  président.  Général^  vous 
étiez  commaudanl  de  la  gardo  nationale  de  Paris 
quand  rinsurrection  du  4  septembre  a  éclaté. 

M.  le  général  de  la  Motterouge.  Oui,  de- 
puis deux  jours. 

Ma  nomination,  datée  du  29  août,  ne  m'a  été 
remise  que  le  31.  Je  suis  arrivé  le  1"  septembre 
et  j'ai  pris  le  commandement,  le  2. 

Jlf  le  prépldeiït.  C'est  vous  qui  avez  été 
chargé  de  garder  le  Corps  législatif  le  4  sep- 
tembre ? 

M.  le  général  de  la  Motterouge.  Non,  je 
n'ai  pas  reçu  d'ordres  à  cet  égard. 

Le  3,  j'étais  resté  toute  la  journée  et  une  partie 
de  la  nuit  à  Tétat-thajor  de  la  garde  nationale, 
jusqu'à  deux  heures  du  matin. 

Vers  six  ou  sept  heures  du  soir,  ayant  appris 
qu'un  mouvement  populaire  était  à  craindre  i)0ur 
la  nuit,  par  mesure  de  prudence,  quelques  ba- 
taillons reçurent  l'ordre,  non  pas  de  prendre  les 
armes,  mais  de  se  tenir  prêts.  Cet  ordre  dut  leur 
être  transmis  dans  la  nuit. 

M.  le  président.  Vons  avez  donc  commandé 
à  quelques  bataillons  de  se  tenir  prêts  à  prendre 
les  armes? 

M.  le  général  de  la  Motteronge.  C'est  du 
moins  ce  dont  je  crois  me  souvenir,  car  je  n'ai 
sous  la  main  aucun  document,  tous  sont  restés  à 
rôtat-major. 

M.  le  président.  Combien  y  avait-il  de  ba- 
taillons autour  du  Corps  législatif.^ 

M.  le  général  de  la-Motterouge.  Il  devait 
y  avoir  un  bataillon  du  ?•  arrondissement. 

Du  reste,  je  dois  vous  faire  remarquer  que  ce 
n'est  pas  le  commandant  supérieur  qui  désigne 
les  batc^illons,  c'est  ralTaire  de  Tétat-major,  qui 
doit  rendre  compte  au  général  des  dispositions 
prises. 

Pour  vous  bien  renseigner  sur  ce  point,  il  fau- 
drait interroger  le  lieutenant-colonel  de  Morte- 
mart,  qui  était  chargé  de  ce  service. 

IL  le  président.  N'était-ce  pas  à  vous  à  fixer 
le  nombre  des  bataillons  à  commander?  * 

M.  le  général  de  la  Motteronge.  Je  ne 
pouvais  prendre  aucune  mesure  sans  en  avoir 


reçu  l'ordre  soit  du  ministre  de  Tintérieur,  soit 
du  gouverneur  de  Paris. 

M.  le  président.  Quels  ordres  vous  a-tr&n 
donnés  ? 

M.  le  général  de  la  Motterouge.  Je  n'en 
ai  l'oçu  aucun  du  ministère  de  l'intérieur;  je  no 
saurais  môme  dire  au  justl  si  j'en  ai  reçu  du 
gouverneur  de  Paris,  ou  si  ce  n'est  pas  de  moi-* 
môme,  par  précaution,  que  j'ai  fait  avertir  quel- 
ques bataillons  de  se  tenir  prôts  à  prendre  leà 
armes,  s'il  se  passait'  quelque  chose  dans  la  nuit. 

Vous  savez,  messieurs,  qu'il  est  impossible  de 
rassembler  la  garde  nationale  à  heure  fixe, 
comme  les  troupes  de  ligne;  il  faut  s'y  prendre 
d'avance. 

•  M.  le  président.  Les  bataillons  qui  avaient 
été  prévenus  de  se  tenir  prôts,  appartenaient-ils 
à  l'ancienne  garde  nationale? 

M.  le  général  de  la  Motterouge.  Il  n*y  a 
pas  de  doute,  puisque. la  nouvelle  n'était  pas  en- 
core formée.  On  les  avait  pris  dans  le  quartier  du 
Corps  législatif  et  de  la  place  Vendôme,  parce 
qu'ils  passaient  pour  les  meilleurs. 

Il  est  clair  qu'on  n'avait  pas  prévenu  ceux  de 
Belleville  ;  s'il  s'en  est  trouvé  de  ce  quartier, 
c'est  qu'ils  s'étaient  mêlés  à  la  foule  qui  en  des- 
cendait. Ils  auront  pénétré  avec  la  masse  des 
envahisseurs. 

Les  rassemblements  qui  avaient  eu  lieu  dans 
la  soirée  du  3  se  terminèrent  de  bonne  heure  ; 
on  mo  dit  qu'il  ii*y  avait  pas  de  désordre  sur  les 
boulevards;  la  nuit  fut  calme.  '. 

Je  suis  resté  jusqu'à  deux  heures  du  matin  à 
l'état-majorque  mon  prédécesseur  n'avait  pas  en- 
core quitté;  j'y  suis  retourné  à  six  heures  du 
matin,  j'ai  trouvé  le  quartier  fort  calme;  j'ai 
visité  les  boulevards,  qui  paraissaient  tranquil- 
les; rien  n'annonçait  qu'il  dût  y  avoir  un  mou- 
vement insurrectionnel;  je  n'en  ai  étô  prévenu 
que  vers  onze  heures  du  matin.  C'est  alors  que 
les  bataillons  commandés  la  veille  pour- se  tenir 
prôts  prirent  les  armes,  mais  cela  demanda  du 
temps.  Ils  devaient  ôtre  placés  sur  la  place  Veii- 
dôme,  sur  la  place  de  la  Concorde  et  autour  du 
Corps  législatif. 

Mais  déjà  la  foule  était  tellement  compacte 
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8ur  la  placo  de  la  Concorde,  que  lo  colonel  d'état- 
major,  chargé  de  les  placer,  ne  put  parvenir 
jusqu'à  eux  et  eut  toutes  les  peines  du  monde  à 
se  retirer. 

Je  crois  bien  que  Tordre  de  Diire  prendre  les 
armes  à  ces  quelques  bataillons  dut  arriver  vers 
onze  heures,  mais  je  ne  m*on  souviens  pas  de 
manière  à  pouvoir  TafTirmer  ;  en  tous  cas,  je  n'en 
al  pas  eu  d'autre. 

M.  le  prèaidant.  Vous  savez  que  dos  com- 
pagnies du  Luxembourg  et  de  Belleviile,  en  ar- 
mes et  ofliciers  en  tète,  te  sont  présentées  à 
l'entrée  du  pont  de  la  Concorde,  alors  gardé  par 
la  gendarmerie  ;  on  a  d'abord  refusé  de  les 
laisser  passer,  puis  différentes  personnes  se  sont 
interposées,  et  fmalement  les  gendarmes  ont  ou- 
vert leurs  rangâ.  Comment  vous  ex[>liquez-vous 
la  présence  de  ces  compagnies? 

M.  le  général  de  la  Motteroage.  Ce  que 
je  puis  vous  affirmer,  c'est  que  ces  gardes  na- 
tionaux n'avaient  pas  reçu  d'ordres,  et  s'ils  sont 
venus,  c'est  sons  nul  doute  de  leur  propre  mou- 
vement. 

J'ai  seulement  appris,  quelques  moments  après 
l'événement,  que  des  gardes  nationaux,  porteurs 
d'armes  apparentes  ou  cachées,  s'étaient  mêlés  à 
la  foule  et  avaient  forcé  la  lif;:no  dos  troupes 
gardant  le  pont  de  la  Concorde,  et  puis  que  les 
troupes  de  ligne  chargées  do  ganler  l'Assembléo 
avaient  mis  la  crosse  en  l'air. 

Quant  à  un  ordre  donné  à  un  bataillon  de 
Belleville,  ou  tout  autre,  d'avoir  à  prendre  les 
armes,  je  puis  vous  dire  qu'il  n'y  en  a  pas  eu. 

M.  le  comte  ée  Rességnier.  Tout  ï(^  monde 
parlait  dès  la  veille  d'une  manifestation  de  la 
garde  nationale  qui  devait  avoir  lioiL 

M.  le  général  de  la  Motterouge.  J'ai  ap- 
pris, vers  onze  hcun's  du  matin,  que  de  grandes 
masses  de  peu[>le  so  portaient  vors  le  Corps  lé- 
gislatif. Vous  vous  rappel«'z  quelles  étaient  l«»9 
questions  qui  s'agitaient  alors,  c'était  un  <liman- 
cho,  on  se  rendait  aux  abords  du  Corps  légis- 
latif ;  mais  autre  chose  était  do  r»*nvahir,  et  je 
ne  pouvais  supi>08er  que  les  troupes  chargées  de 
défendre  TAsv^mbJéo  ne  la  défendraient  pas. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  ClTrac.  Com- 
bien de  temps  Atob-vous  resté  à  la  této  de  la 
garde  nationale  ? 

M.  le  général  de  la  Motteronge.  J'ai 
donné  ma  démission  <|uatre  jours  après  le  4  sep- 
tembre; par  conséquent,  je  suis  resté  1à  î>ix  jours. 

M.  le  président.  Puisque  vous  ne  savez  rien 
de  plus  sur  le  \  sept»«mbrt\  pourriez-vous  nous 
donner  queliiues  r>>nseignemeuts  sur  l'année  de 
la  I^ire,  dont  vous  a\ez  pris  le  commandement 
vers  la  tin  de  s^-ptombre?  Dans  quel  état  avez- 
vous  trouvé  «'Otto  arin«'c?  Dans  quel  état  l'avez- 
vous  laissée  ? 


M.  le  général  de  la  Motteronge.  Je  pour- 
rais tous  donner  lecture  du  rapport  qui  a  été 
adressé  au  ministre  de  la  guerre  par  M.  le  gêné* 
rai  d'AureP.e  de  Paladines,  mon  snccesseur. 

Le  13  septembre,  je  fus  appelé  dans  le  cabinet 
du  général  I^  Flo,  ministre  de  la  guerre,  qui  me 
demanda  si  je  voulais  accepter  le  commande- 
ment du  15*  corps  d'armée,  qui  allait  être  formé 
derrière  la  Loire.  Il  Aillait  du  patriotisme  et  da 
dévouement  pour  se  charger  d'une  pareille  res- 
ponsabilité; j'acceptai  sans  hésiter. 

J'arrivai  le  15  &  Tours,  et  là  je  pus  me  con- 
vaincre qu'il  n'existait  pas  d'armée. de  la  Loire, 
à  moins  qu'on  ne  prétendit  donner  ce  nom  à 
quelques  bataillons  de  mobiles  à  peine  formés, 
qui  n'étaient  ni  habillés,  ni  équipés,  ni  armés. 
Lo  17,  il  arriva  un  bataillon  de  turcos,  de  ceux 
qu'on  appelait  des  échappés  de  Sedan,  qui  forma 
le  premier  noyau  du  corps  à  créer.  J'avais  poar 
instruction  de  rester  à  Tonrs  pour  veiller  à  la 
formation  du  15*  corps,  dont  les  points  de  eon* 
centration  étaient  Vierzon,  Bourges,  et  plus  tard 
Ne  vers. 

Je  dirigeai  sur  Vierzon  et  Bourges  les  batail- 
lons de  Aobiles  et  les  compagnies  des  régiments 
de  marche,  ({ui  arrivèrent  à  Tours  successive- 
ment après  moi  ;  la  cavalerie  du  général  Reyau, 
comptant  1,?00  &  1,300  chevaux  déjà  fatigués  par 
des  marches  autour  da  Paris,  Ait  échelonnée 
sur  la  rive  droite  do  la  Loire,  entre  Orléans  et 
Blois. 

Dès  qu'une  certaine  quantité  do  troupes  fu- 
rent concentrées  à  Vierzon  et  à  Bourges,  je  m'y 
rendis  pour  organiser  ce  corps  d'armée,  par 
ordre  de  M.  l'amiral  Pourichon,  alors  ministro 
de  la  guerre.  Le  commandement  territorial  du 
Ix>iret  et  des  troupes  qui  s'y  trouvaient,  aux- 
quelles on  adjoignit  la  cavalerie  du  général 
Heyau,  fut  donnée  au  général  do  Polhès.  C'est 
lui  seul  qui  est  responsable  de  l'évacuation  d'Or- 
léans, faite  ù  cette  époque,  puisque  je  n'avais 
alors  aucune  autorité  sur  ces  tnuipes. 

Le  géuéral  Martin  dos  Pallières,  aujourd'hui 
député  à  l'Assemhir^  nationale,  avait  été  envoyé 
à  Nevers,  et  le  général  Martineau  à  Bourges;  le 
général  Peitavin  était  à  Vierzon. 

Les  régiments  «pii  venaient  dj  toutes  parts 
étaient  embrigadas  au  fur  et  à  m^'sure. 

Le  5  octobre,  au  milieu  do  ce  travail  de  for* 
mation,  je  rorus  une  dé  pèche  qui  me  donnait 
l'onlre  de  me  porter  de  ma  personne  à  Orléans, 
et  d*y  prendre  la  direction  des  opérations  qui  se 
faisaient  sur  la  rive  droite  delà  Loire,  en  rempla- 
oement  du  général  do  Polhès,  lequel  df^ait  re- 
venir à  Bourges,  où  il  était  nommé  commandant 
de  l'arrotidissement  du  centre. 

Ijo  lenilcmain  6,  ajirès  avoir  re^m  conllrmation 
de  la  dé{H>che,  jo  ]»artis  pour  Orléans;  mon  chef 
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d'état-major,  le  général  Borel,  m'y  avait  précédé 
la  veille.  En  partant,  je  donnai  l'ordre  aux  trou- 
pes qui  étaient  à  Vierzon  et  à  Bourges  de  me 
suivre  à  Orléans,  qui  devenait  le  grand  quartier- 
général,  Bt  à  celles  de  Nevers  de  se  porter  sur 
Gien. 

J'arrive  le  6  au  soir,  et  je  passe  la  journée  du 
lendemain  à  visiter  les  positions  pour  me  rendre 
compte  de  l'état  des  choses;  le  soir  môme,  je  re- 
çois une  dépêche  qui  m'appelle  à  Tours  pour  y 
assister  à  un  conseil  de  guerre,  chez  l'amiral  Kou- 
richon. 

Je  passai  toute  la  journée  à  Tours,  sans  être 
informé  que  les  Prussiens,  sous  les  ordres  de 
von  der  Thann,  parlaient  de  Villejuif  et  de 
Longjumeau,  pour  aller  renforcer  le  prince  Al- 
bert de  Prusse,  qui  avait  essuyé  un  échec  à 
Toury.  Il  avait  môme  été  obligé  d'évacuer  cette 
position  en  nous  abandonnant  un  troupeau  assez 
considdrable.  Voulant  profiter  de  ce  succès  pour 
ranimer  la  confiance  des  troupes,  il  avait  été 
résolu  que  l'on  ferait  une  grande  reconnaissance 
en  avant  d'Orléans,  dans  la  Beauce.  C'était  le 
général  de  Polhès  qui  avait  donné  cet  ordre 
avant  mon  arrivée.  La  cavalerie  fut  éhvoyée  à 
Pithiviers,  qui  avait  été  évacué  par  l'ennemi, 
avec  ordre  de  s'y  reposer  en  éclairant  le  pays. 
Mais  le  mouvement  des  Prussiens  était  déjà  tel- 
lement prononcé  qu  elle  dut,  après  une  journée 
de  séjour,  se  replier  sur  la  route  d'Ëtampes  À 
Orléans. 

Rentré  de  Tours,  le  8  au  soir,  j'appris  le  9  au 
matin  que  j'allais  être  attaqué  par  40  à  45,000 
hommes;  la  nouvelle  m'en  f\it  envoyée  de  diffé- 
rents côtés,  mais  non  du  Gouvernement  L'en- 
nemi arrivait  à  travers  champs  avec  120  à  130 
pièces  de  canon,  une  nombreuse  infanterie  et 
deux  divisions  de  cavalerie. 

J'envoyai  immédiatement  l'ordre  à  la  cavalerie 
de  se  porter  sur  Artenay,  et  de  défendre  la 
route  d'Orléans,  et  pendant  ce  temps,  je  fis  pla- 
cer les  troupes  qui  arrivaient  de  Vierzon,  de 
manière  à  couvrir  Orléans,  et  je  donnai  les  ins- 
^tructions  les  plus  sévères  aux  bataillons  qui  gar- 
daient la  forêt  de  se  tenir  prêts  à  repousser 
l'ennemi,  s'il  se  présentait. 

J'ai  oublié  de  dire  qu'une  brigade  de  la  divi- 
sion Peitavin,  à  peine  formée,  m'avait  été  re- 
tirée pour  être  envoyée  au  général  Gambriels, 
dans  les  Vosges  ;  celle  qui  devait  la  remplacer 
n'était  pas  eacore  entièrement  formée.  C'était 
donc  autant  de  moins  pour  moi.  Les  quelques 
b^ktaillons  de  mobiles  qui  gardaient  la  forêt 
étaient  mal  aipnés,  peu  disciplinés  et  à  peine 
équipés. 

A  la  nouvelle  de  la  marche  -de  l'ennemi,  les 
troupes  prirent  position  sur  la  route  d'Artenay 
à  Ghevilly.  La  cavalerie  se  déploya  et  maintint 


l'ennemi,  avec  l'aide  d'un  régiment  de  mobiles  dB 
la  Nièvre,  d'un  bataillon  de  turcos,  de  quelques 
compagnies  de  chasseurs  à  pied,  d'un  bataillon 
d'infanterie  de  marche,  d'un  bataillon  de  mobiles 
du  Cher,  jusqu'à  2  heures  et  demie  ou  3  heures. 

Alors  la  canonnade  devenant  très-vive,  un  mou- 
vement tournant  de  l'ennemi  menaçant  laJigne 
de  retraite,  la  retraite  f\it  ordonnée  et  il  se  pro- 
duisit un  moment  de  désordre  qui  occasionna 
une  panique  parmi  beaucoup  de  curieux  à  che- 
val et  en  voitures,  et  quelques  bagages  de  cava- 
lerie fVirent  laissés  sur  la  route;  il  s'ensuivit  un 
encombrement  qai  gêna  le  mouvement  en  ar- 
rière. Le  général  de  division  Reyau,  qui  com- 
mandait les  troupes  engagées,  perdit  deux  pièces 
de  canon  dans  l'action;  Tune  d'elles  était  restée 
embourbée  dans  le  talus  du  chemin  de  fer;  elle 
fut  défendue  jusqu'à  la  dernière  extrémité;  après 
avoir  enlevé  les  attelages,  on  la  déchargea  une 
dernière  fois  à  mitraille  sur  les  Prussiens  qui 
venaient  pour  s'en  emparer.  J'étais  occupé  à 
disposer  mes  troupes  en  avant  d'Orléans  pour 
couvrir  la  ville,  si  l'ennemi  venait  l'attaquer. 

En  apprenant  ce  qui  se  passait,  je  me  portai 
au  devant  de  la  cavalerie,  qui  revenait  en  bon 
ordre  avec  les  mobiles  de  la  Nièvre,  les  turco^  et 
autres  corps  déjà  cités.  Il  était  presque  nuit  ;  je 
donnai  l'ordre  aux  troupes  qui  étaient  dons  la 
forêt  de  rabattre  sur  le  chemin  pour  arrêter  l'en- 
nemi ;  mais  celui-ci  8*arrèta  à  GhevilUy,  et  alors, 
une  fois  assuré  qu'il  ne  poussait  pas  sa  marche 
en  avant,  je  Ûs  rentrer  la  cavalerie  dans  Orléans. 

Ce  n'est  que  le  lendemain,  11  octobre,  à  dix 
heures,  que  le  combat  recommença.  J'ai  t^u 
tête  à  l'ennemi,  qui  nous  attaquait  avec  de  gran* 
des  forces.  Nous  avons  résisté  jusqu'à  oing  heu- 
res du  soir.  J'ai  moi-même  conduit  mes  Réserves 
à  la  gare  des  Aubrays,  où  nous  avons  repoussé 
l'ennemi  en  lui  tuant  et  blessant  beaucoup  de 
monde.  Prévoyant,  au  moment  de  la  retraite,  ce 
qui  pouvait  arriver,  j'avais  fait  garder  fortement 
par  de  l'artillerie  et  de  l'infanterie  le  seul  pont 
qui  restât  sur  la  Loire,  les  autres  ayant  été  cou- 
pés précédemment  J'ai  opéré  ma  retraite  en  bon 
ordre,  emmenant  tout  mon  monde,  ne  laissant 
rien  à  l'ennemi,  auquel  je  n'ai  abandonné  les  po*. 
sitions  en  avant  d'Orléans  qu'à  cinq  heures  du 
soir,  pour  me  retirer  sur  la  Ferté-Saint-Aubin. 

Après  avoir  ainsi  combattu  pendant  sept  heu- 
res, soutenu  ilhqnneur  de  mes  armes  et  ramoné 
derrière  la  Loire  mon  corps  aussi  intact  qu'il 
pouvait  l'être  après  deux  journées  de  co^ibats 
contre  des  forces  aussi  supérieures,  j'ai  été  des- 
titué brutalement  par  M.  Gambetta,  qui  était 
tombé  de  ballon  ministre  de  la  guerre. 

M.  iQ  président.  A  combien  évaluez-vous' 
les  troupes  ennemies  ? 

M.  le  général  de  la  Motterouge.  A  une 
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quarantaine  de  mille  hommes,  avec  120  à  130 
pièces  de  canon. 

De  mon  côté,  j'avais  24  pièces  de  canon,  et  je 
n'ai  pu  mettre  en  ligne  plus  de  12,000  hommes. 

M.  Gambotta  m'a  révoqué  le  11,  avant  d'avoir 
pu  recevoir  aucun  renseignement  sur  le  combat, 
qui  s'était  terminé  le  11  au  soir. 

Je  crois  avoir  complètement  rempli  mon  de- 
voir de  général  en  chef,  avoir  tiré  tout  le  parti 
possible  des  éléments  que  j'avais  entre  las  mains. 
Vous  pourrez  vous  faire  une  idée  de  ce  que  c'é- 
tait quand  je  vous  aurai  dit  que,  pour  former  les 
18  compagnies  d'un  régiment  de  marche,  on  les 
faisait  venir  de  18  dépôts  différents;  c'étaient 
des  troupes  sans  cohésion,  saps  expérience  et 
surtout  sans  discipline.  Il  a  fallu  proclamer  la 
loi  martiale  et  l'appliquer  :  il  n'était  pas  trop  tôt 
Xa  lettre  que  M.  Gambetta  m'a  adressée  était 
ainsi  conçue  i 

«  Jjai  rbonneur  de  vous  informer  que,  par  dé- 
cision de  ce  jour  (11  octobre),  vous  êtes  relevé 
du  commandement  du  15*  corps,  que  vous  vou- 
drez bien  remettre  à  M.  le  général  d'Aurelle  de 
Paladines,  etc..  » 

Cette  lettre  ne  m'est  arrivée  que  huit  jours 
après,  quand  j'étais  déjà  rentré  chez  moi;  c'est 
le  général  d'Aurelle  de  Paladines  lui-même  qui 


m'apprit  le  13  au  matin  que  mon  commandement 
m'était  retiré. 

En  le  voyant,  je  lui  demandai  quelle  était  la 
cause  qui  l'amenait  chez  moi  :  «  Vous  n'aves 
donc  pas  reçu  la  dépèche  que  vous  a  adressée  le 
ministre  de  la  guerre  ?»  me  dit-iL  Sur  ma  ré- 
ponse négative,  il  me  montra  la  lettre  de  service 
qui  lui  donnait  le  commandement  du  15*  corps, 
et  il  m'expliqua  la  situation. 

Je  partis  avec  mes  officiers  et  mon  escorte,  le 
jour  môme,  du  camp  de  la  Ferté,  et  je  crois  pou* 
voir  dire,  emportant  l'estime  de  ceux  que  j'avais 
eu  l'honneur  de  commandée 

Mon  rapport,  que  je  n'avais  pas  eu  le  temps  de 
faire,  a  été  rédigé  par  le  général  Borel,  mon 
chef  d'état-major  ;  si  la  commission  le  désire,  Je 
puis  lui  en  donner  lecture,  car  j'en  possède  une 
copie. 

M.  le  oomte  de  Reuséguier.  Vous  n'avez 
eu  aucune  explication  avec  H.  Gambetta. 

M.  le  général  de  la  Motteronire.  J'avais 
la  conscience  d'avoir  rempli  mon  devoir,  je  n'a- 
vais pas  besoin  d'avoir   des  explications  avec 
.  M.  Gambetta. 

(M.  Ghi^r  donne  lecture  du  rapport  sur  les 
combats  d'Artenay  et  d'Orléans.) 

(Séance  du  Jf  juiUet  191U) 
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]fll.  le  comte  Daru,  président.  Générât,  vous 
avez  pris  part  h  diverses  opérations  militaires; 
vous  avez  été  notamment  à  Ghâteaudun.  Veuillez 
rendre  compte  à  la  commission  de  ca  que  vous 
avez  vu,  et  lui  dire  quels  sont  les  obstacles  que 
vous  avez  rencontrés  do  la  part  de  l'administra- 
tion, soit  par  négligence,  soit  par  précipitation, 
soit  pai*  ignorance. 

M.  le  général  Fiéreck.  J'ai  succédé  au 
général  d'Aurelle  dans  son  commandement  du 
Mans  qu'il  avait  exercé  pendant  très-peu  de  jours. 
Il  n'y  avait  absolument  rien  au  Mans.  Je  n'ai  pu 
organiser  un  état-major  qu'avec  des  personnes 
qui  n'avaient  aucune  connaissance  de  ce  service. 
J'avais  été  appelé  pour  établir  une  défense  dans  * 
toutes  les  régions  de  l'Ouest  avec  les  habitants 
mômes  de  la  localité.  C'était  une  très-belle  pen- 
sée, et  j'étais  heureux  de  pouvoir  la  mettre  à 
exécution.  Malheureusement,  les  événements  ont 
marché  avec  tant  de  rapidité,  qu'il  n'a  pas  été 
possible  de  réaliser  ce  désir  patriotique.  Enfin, 
j'ai  dû  prendre  le  commandement  lorsqu'il  n'y 
avait  absolument  rien  d'organisé  au  Mans. 

Avant  de  parler  de  mes  opérations,  je  dois  dire 
que,  le  4  octobre,  il  y  a  eu  une  réunion  des  com- 
mandants supérieurs  pour  savoir  quelles  opéra- 
tions militaires  Userait  possible  d'entreprendre. 
L'armée  de  la  Loire  était  mal  organisée.  J'ai  émis 
l'opinion  que  la  défense  devait  être  portée  du 
côté  de  l'Est,  surtout  du  côté  de  Strasbourg  et  de 
Metz.  Cette  idée  n  a  pas  été  suivie  d'exécution 
parce  que  mon  idée  n'a  pas  prévalu. 

Après  la  reddition  de  Strasbourg,  j'ai  appris 
que  le  chemin  de  fer  de  Strasbourg  était  en  pleine 
circulation.  Je  me  suis  empressé  d'écrire  au  pré- 
sident de  la  commission  de  défense  que  ce  che- 
min fonctionnait,  que  je  c/oyais  de  la  plus  ur- 
gente nécessité  de  le  couper,  de  manière  à 
interrompre  les  transports  du  matériel  de  guerre 
et  des  approvisionnements  de  l'armée  prussienne 
et  que,  comme  artilleur,  Je  pouvais  certifier  que 
jamais  l'ennemi  ne  pourrait  transporter  par  la 
voie  de  terre  les  gros  canons  et  les  approvision- 
nements nécessaires  au  bombardement  de  Paris. 
On  n'a  pas  tenu  compte  de  cette  opinion.  On  a 
cru  longtemps   que  l'ennemi  ne  pourrait  pas 


faire  le  bombardement  de  Paris;  ce  n'est  que 
lorsque  l'ennemi  a  ou  la  pensée  do  mettre  sur 
les  trains  des  otages  pris  parmi  les  notabilités 
des  diverses  localités  de  leur  parcours,  que  les 
communications  ont  été  rétablies  avec  sécurité 
pour  lui  et  que  le  bombardement  de  Paris  a  pn 
commencer.  En  France,  malheureusement,  lors* 
qu'il  s'agit  do  sacrifier  quelques  individus  Tintérôt 
général  disparait.  Je  ne' crois  pas  que  le  Gou- 
vernement ait  été  coupable  dans  cette  circon- 
stance, mais  il  a  trop  tenu  compte  de  l'opinion 
publique. 

J'en  reviens  à  mon  commandement  :  lorsque  Je 
suis  arrivé  au  Mans. . . 

M.  le  comte  Darn.  Est-il  &  votre  connaissance 
que  les  Prussiens  aient  pris  des  otages  parmi  les 
notabilités,  pour  conserver  leurs  communications 
par  chemins  de  fer? 

M.  le  général  Fiéreck.  Après  la  reddition 
de  Strasbourg,  j'ai  vu  une  personne  qui  en  arri- 
vait et  qui  m*a  dit  :  Les  Prussiens  m'ont  offert 
de  me  conduire  par  le  chemin  de  fer  jusqu'à 
Paris.  Je  n'ai  pas  voulu  accepter  leur  proposi- 
tion. Et  de  môme  les  Prussiens  ont  offert  à  toutes 
les  personnes  qui  sortaient  de  Strasbourg  de  les 
conduire  par  chemins  de  fer  Jusqu'à  Paris  on 
jusqu'aux  portes  de  Paris. 

M.  le  comte  Darn.'  En  a-t-il  été  de  môme 
sur  les  lignes  du  Nord-Est? 

M.  le  g^énéral  Fiéreck.  Ah  I  sur  les  autres 
lignes,  je  n'ai  pas  eu  connaissance  de  ce  qui  s'est 
passé!  Quanta  moi, je  le  répète,  j'étais  pour  Ut 
défense  du  côté  de  l'Est,  par  Metz  et  Strasbourg, 
parce  que  l'ennemi  ne  se  serait  pas  avancé  autant 
dans  l'intérieur.  Si  on  avait  coupé  les  chemins  de 
fer  de  l'Est,  il  était  impossible  d'approvisionner 
l'armée. 

M.  le  comte  Dam.  N'était-ce  pas  l'œuvre 
des  francs- tireurs  de  couper  les  chemins  de  fer? 

M.  le  général  Fiéreck.  Oui,  on  a  agi  ainsi 
pendant  quelque  temps,  mais  il  ne  suffisait  pas 
d'enlever  quelques  rails  :  les  Pmssiens  les  rem- 
plaçaient; il  fallait  faire  sauter  les  viaducs.  Cest 
ce  qui  a  été  fait  près  de  Toul,  et  les  Prussiens 
en  ont  été  si  inquiets  qu'ils  ont  arrêté  nombre  de 
personnes  et  frappé  tout  l'arrondissement  d'un 
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imp<M  tros-coQsidorable.  lis  voulaient  rondro  les 
habitants  qui  so  trouvaient  prôs  dos  chemins  de 
for  responsables  des  accidents  qui  arrivaient. 

M.  le  comte  Dara.  Les  francs-tireurs  parais- 
saient bien  suffisants  pour  interrompre  les  com- 
munications» 

M.  le  eénétàï  Fiéreck.  Oui,  pour  enlever 
quelques  rails;  mais,  je  le  répète,  pour  interrom- 
pre complètement  les  communications,  il  faut 
faire  sauter  les  viaducs.  Les  ponts,  cela  no  suffit 
pas;  ou  les  réparo  on  quelques  heures. 

M.  le  président.  A  quelle  époque  avez-vous 
pris  le  commandement  du  Mans? 

M.  le  génétàï  Fléreek.  Lorsque  le  général 
d'Aurello  Ta  quitté  vers  lo  3  ou  le  4  octobre.  Il 
n'y  avait  absolument  rien  au  Mans;  j'y  étais  allô 
pour  organiser  les  mobiles  et  lea  troupes  qui 
étaient  agglomérés  dans  les  casernes,  sans  offi- 
ciers. Ainsi,  dans  une  caserne,  il  y  avait  1,100 
hommes  avec  quatre  sergents,  un  lieutenant  et 
deux  sous-lieutenants.  J'avais  aussi  l'autorisation 
do  mettre  sur  le  pied  do  guerre  les  batteries  qui 
étaient  à  Rennes.  Je  voulais  organiser  toutes  ces 
ti-ouposi,  mais  voyant  (|uo  je  n'obtenais  rien  des 
magasins  centraux,  je  suis  allé  à  Tours  demander 
l'autorisation  de  passer  des  marchés  d'effets,  do 
linge  et  chaussures  et  d'équipements,  ce  qui  m'a 
été  accordé.  A  partir  de  ce  moment,  je  pus  orga- 
niser un  assez  grand  nombre  do  corps.  Pour  la 
première  attaque  d'Orléans,  j'ai  envoyé  tout  ce 
que  J'avais,  ce  qui  a  servi  à  Blois  et  à  Tours.  Puis 
je  continuai  mon  organisation.  Mon  projet  était 
d'établir  une  ligne  de  défbnso  qui  partirait  de  la 
I^upc,  traverserait  la  forêt  do  Senonchos  et  irait 
jusqu'à  Brou.  Je  n'avais  ])as  de  canons,  et,  dés 
que  mes  troupes  étaient  organisées,  je  les  envoyais 
dans  les  bois.  Ces  jeunes  soldats  avaient  uni  par 
trùs-bion  tenir  contre  l'ennemi  dans  toutes  les 
attaques  où  il  n'y  avait  |)as  d'artillerie,  et  mémo 
le  régiment  de  l'Orne  a  très-bien  tenu  et  résisté 
à  dos  atta(juos  avec  artillerie.  Couverts  par  les 
bois,  ils  faisaient  éprouver  des  pertes  à  l'ennemi 
vi  ils  en  éprouvaient  rarement. 

Plus  lard,  on  me  demanda  comment  Je  n'occu- 
|i.'iis  pas  Verccuil  et  Dreux.  Je  répondis  que  jo 
no  pouvais  |)ai  laisser  mes  hommes  dans  la 
plaine  sans  artillerie,  que  je  n'occuperais  Ver- 
nouil  que  lors(|Uo  j'aurais  de  l'artillerie;  que, 
quant  à  Dreux,  nous  avions  déjà  eu  deux  retrai- 
tes pp'cipitéesct  que  je  n'irais  qu'avec  do  l'artille- 
rie. On  m'envoya  quatre  batteries  et  j'occupai 
Dreux  et  VemeuiL  C'était  à  la  fin  d'octobre.  Jo 
Ils  faire  un  quart  de  conversion  à  mes  trou|>es;  la 
droite  ^ans  ItoUfTi^r,  la  gaucho  est  allée  jusqu'à 
Dreux.  Je  menaçai!!  les  derrières  de  l'ennemi.  On 
m'avait  donné  l'ordre  d'o<*cupcr  ces  villes-la,  jo 
les  avais  occupées.  Mais  les  batteries  étaient  à 
pcino  arrivées  à  Droux  qu'on  mo  lef  enleva.  Plu» 
oorv.  .^AT.  —  T.  II. 


tard,  sur  ma  demande,  on  m'en  a  envoyé  quatre 
autres.  Quelques  jours  après,  on  m'a  chargé  do 
former  une  division  nouvelle  pour  opérer  sur  la 
gaucho  du  général  d*AurelIe,  et  pour  occuper 
Chàteaudun.  J'ai  pris  toute  l'artillerie,  —  il  ne 
restait  pas,  sur  toute  la  ligne  de  la  Loupo^  uno 
bouche  à  feu,  pas  un  attelage,  pas  un  cheval;  — 
avec  quatre  pièces  sans  caissons  qui  n'étaient 
pas  encore  complètement  organisées,  conformé- 
ment à  l'ordre  du  ministre,  jo  marchai  sur  Chà- 
teaudun, que  J*occupai. 

J'étais  à  peine  arrivé  à  Chàteaudun,  qu'on  mo 
donna  l'ordre  de  pnmdre  telles  et  telles  positions. 
Jo  répondis:  Co  qu'il  y  a  do  mieux  à  falrî>,  c*e8t 
d'occuper  Bonneval  (*t  Brou.  On  approuva  ma 
proposition  et  on  me  recommanda  de  tenir  sana 
compromettre  mes  troupes.  Lo  lendemain,  on 
m'enleva  ma  division  et  on  l'envoya  à  Vendôme 
pour  faire  partie  d'un  corps  en  formation.  Elle 
n'était  pas  plutôt  partie  qu'on  la  rappela  pour  la 
diriger  sur  la  forêt  do  Marchonoir;  puis,  en 
définitive,  après  trois  ou  ({uatre  inarches,  qui  ont 
éreinté  ces  troupes,  on  en  a  fait  revenir  à  Clià- 
teaudun,  où  le  général  do  Sonis  en  a  pris  le  com- 
mandement. A  cette  époque  j'étais  tenu  au  cou** 
rant,  par  un  conseiller  général  do  l'Eure,  do  tous 
les  mouvements  de  l'ennemi  dans  le  département, 
je  les  faisais  connaître  au  ministre  de  la  guerro 
et  au  général  d'Aurellc.  J'ai  écrit  au  ministre  do 
la  guerre,  de  Chàteaudun  :  «  Sans  artillerie,  on  no 
pourra  pas  tenir  sur  les  points  que  j'occupe  do 
la  Loupe  à  Dreux.  »  Le  ministre  m'a  répondu  : 
tt  Je  ne  sais  pas  pourquoi  vous  vous  inquiétez  ; 
l'ennemi  ne  fera  jamais  un  mouvement  aussi  ex- 
centrique ()ue  celui  que  vous  craignez.  »  Lo  len- 
demain, l'attaque  a  commencé  et  la  déroule  s'en 
est  suivie.  Ces  jeunes  soldats  n«>  pouvaient  pas 
tenir  devant  l'artillerie  et  hi  cavalerie.  Il  y  avait 
à  Senonches  un  régiment  composé  de  fuyards  do 
Sedan,  c'étaient  les  plus  mauvais  soldats  de  tout<« 
la  Jigue. 

A  Chàt.'au«lun,  il  no  mo  restait  que  7,000  hom- 
mes; j'écrivis  uu  général  d'Aurelli»  pour  lui  de- 
mander s'il  avait  besoin  do  moi.  11  m'aditquonon. 

Dans  lo  même  moment,  il  m'arriva  pour  m'in- 
spectcr,  un  cher  d'escadrons  que  j'avais  inspecté 
l'année  préordente.  O^la  mit  le  comble  à  l'ennui 
qu«'  j'éprouvais  déjà;  j'envoyai  ma  démission.  Li^ 
ministre  a  voulu  me  donner  une  division  terri- 
toriale. Je  lui  ai  répondu  que  ma  santé  ne  mo 
pi^rmettait  pas  de  prendre  un  commandement. 
No  rect*vant  ])Ius  de  lettres,  jo  suis  rentré  chez 
moi,  où  jo  suis  encore  sans  lettre  du  ministre. 

M.  Desannean.  Les  ordres  que  vous  receviez 
rlai*'nl  des  ordres  dirr^cts  du  ministre? 

M.  le  général  Fléreok.   Non,  c'étaient  des 

ordres  lie  M.  de  Preycinet;  pourtant,  j'ai  reçu 

deux  lettres  do  M.  Gambctta. 

SS 
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PROJETS^DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RA^PORTS 


M.  de  î>lipfbrt  de  Civrac.  M.  de  Freycinet 
nous  a  dit  qu'il  était  le  délégué  à  la  guerre,  mais 
que  la  responsabilité  pesait  sur  le  ministre. 

M.  Gallet.  Il  donnait  des  ordres  que  signait 
H.  Gambetta. 

M.  Dezanneau.  On  vous  a  dit  d'occuper 
Dreux? 

M.  leg^éiiéf^illFiéreck.  Oui,  dt  j'ai  répondu 
*que  je  ne  pouvais  pas,  sans  artillerie,  occuper  ce 
•point  déjà  abandonné  deux  fois,  que  je  no  voulais 
pas  m'exposer  à  une  nouvelle  retraite  .précipitée.  ; 

Un  membre.  Le  général  pourrait-il  nous  dire 
co  qui  s'est  passé  à  Dreux  les-  9,  10,  11  et  12  oc-  j 
tobre,  lorsque  le  maire  a  été  accusé  d'avoir 
Voulu  rendre  la  ville  aux  Prussiens,  et  retenu  au 
secret  deux  ou  trois  Jours  dans  une  prison  cellu- 
'laire? 

"M.  le  général  Fiêreck.  Le  rapport  que  j'ai 
•teçu  tendait  à  prouver  que  le  maire  avait  voulu  . 
traiter  de  la  reddition  des  troupes  sans  combat- 
'tf e,  et  que  le  colonel  qui'  était  là  s'y  était  opposé 
ainsi  qu'uh  eto ployé... 

M.  le  comte  Baru.  Le  sous-préfet,  M.  Sîrvcn. 

M.  lé  géné'^BLl  Fl'éreck.  Oui,  le  sous-prêfet  j 
deDr^Ux. 

*NL  le  bbmte  "Datn.  Quel  était  reffeetir  des  - 
troupes  qui  vous  attaquaient? 

M.  le  généi^al  Fiéreck.  60,000  hommes; 
sous  les  ordres  du  duc  de  Mecklembburg,  et  je  ' 
ne  sais  combien  de  bouclies  à  feu. 

Chose  étrange  !  tant  que  j'ai  demandé  do  l'ar-  ; 
"tillerie,  je  n'ai  pas  pu  on  obtenir,  et  le  lendemain 
du  jour  où  j*ai  quitté  mon  commandement,  il  est 
venu  10  à  12  batteries  au  "Mans.  J'avais  h  peu 
près  25,000  hommes  dispersés  dans  les  bois  et  sur 
une  grande  étendue.  On  m'a  demandé  pourquoi 
je  les  tenais  dans  les  bois.  Mais  que  voulez-vous 
feire  d'un  homme  qui  n'est  pas  armé,  .qui  n*est 
pas  équipé  et  qui  n'a  que  de  mauvaises  armes  ? 
Il  n'a  pas  de  confiance  dans  .ses  armes,  il  faut  lui 
donner  do  la  confiance  en  le  mettant  dans*  les 
bois.  Le  général  d'Aurelle  peut  vous  dire  dans 
quel  état  étaient  ces  troupes,  mal  équipées  et 
complètement  indisciplinées.  Dans  tout  mon 
commandement  j'avais  donné  Tordre  de  se  garder 
au  loin  et  do  fafre  coucher  les  hommes  dans  les  ' 
maisons.  • 

■r 

M.  le  général  d'Aurelle  de  t^aladln^s. 

On  les  faisait  aller  sans  habillement  et  sans  sacs.  '. 
Les  hommes  portaient  des  besaces  attachées  aux 
épaules  avec  des  courroies  qu!  leur  coupaient  les 
épaules. 

M.  le  général  Fiéreck.  On  a  parlé  de  la 
seconde  attaque  de  Dreux,  il  y  a  eu  là  le  régiment 
de  Lot-et-Garonne  qui,  è^  -Chartres,  avait  aban- 
'donné  ses  sacs  et  ses  effets  dé  campement.  Â 
Dreux,  11  a  recommencé.  En  moins  d^  six  semai-' 
ne8,  ll«  fallu  lui  donner  dçux  fois  des  sacs  et  des 


tontes,  etc.  La  première  chose  que  font  les  hom- 
mes qui  battent  en  retraite,  c'est  de  quitter  leur 
sac  et  de  s'en  aller.  Ils  né  peuvent  pas  porter  ce 
poids.  J'avais  dît  à  la  réimion  des  commandants 
supérieurs  :  Ces  hommes  sont  trop  chargés;  ils 
ne  peuvent  pas  faire  do  bons  soldats,  ils  sont 
fereinlés. 

M.  le  général  d'Anrelle  de  IPaladlnes. 
Surtout  quand  ils  ne  sont  pas  dansles  conditions 
pour  pouvoir  être  chargés  :  avec  le  havre-sac,  ils 
portent  assez  de  choses;  mais  quand  ils  sont 
obligés  de  porter  des  besaces  pendantes  à  droite 
et  à  gauche,  ils  ftttiguent  trop  leurs  feins  et  leuft 
épaules.  * 

M.  le  général  Fiéreck.  Après  les  preihiè- 
rc3  expéditions,  je  n'ai  envoyé  aucun  homme 
sans  sacs;  mais  sMls  avaient  été  obligés  do  faire 
dix  lieues,  ils  les  auraient  tous  jetés;  Dans  l'ar- 
tnée  du  général  Chanzy,  quand  ils  ont  été  obligés 
de  ftiire  des  marches  un  peu  longues,  Une  partie 
des  mobiles,  des  mobilisés  de  l'Isère  ont  tortt 
j^té.  Ils  ont  à  porter  les  sacs,  les  effets  de  cam-' 
pement,  l'habillemenl,  Iqs  cartouches,  etc.,  c'eât 
trop. 

M.  le  comte  Baru.Quel  est  le  poids  totàH 

M.  le  général  Fiéreck.  30  à  40  kilogram- 
mes. .  .      V       ; 

M.  le  général  d^Aurélle  de  PsaaainM. 

Oui,  70  livres,  auxquelles  il  ftiut  ajouter  quelque- 
fois deux  ou  trois  jours  de  vivres. 

M.  le  ^omte  de  Maillé.  Je  suis  bien  de  YwiB 
du  général  Fiéreck  :  nos  hommes  étateût  trop 
éhargés. 

M.  le  comte  Daru.  Pourquoi  des  t<mtes, 
quand  nous  étions  chez  nous,  quand  nous  avions 
nos  maisons?  Est-ce  que  les  Prussieûs  portaient 
des  tentes? 

M.  le  général  Fiéreck.  Ce  sont  des  idées 
d*Algéne,  où  Ton  a  fait  des  tentes  &  cause  du 
soleil  et  du  manque  de  villages. 

M.  le  génénal  d^Aurelle  de  Faladlnés. 
Je  répondrai,  si  vous  le  permettez  :  Botft  mon 
commandement,  les  soldats  avaient  des  tentes. 
Si  vous  laissez  aller  des  jeunes  gens  chez  les  ha- 
bitants, 11  ne  faut  plus  compter  sur  eux.  Mieux 
vaut  les  faire  camper  et  éviter  de  les  falito  cou- 
cher dans  les  maisons.  Quand  l'hiver  est  drftvé, 
et  que  le  froid  a  été  de  10  à  12  degrés,  U'a  fallu 
les  laisser  aller  dans  les  maisons;  ils  y  sont 
restés. 

M.  lé  général  Fiéreck.  Je  ne  partage  pas 
l'opinion  du  général  a  cet  égard.  Je  n'avâîa  pas 
envoyé  la  troupe  dans  les  maisons  à  la  Loupe,  et 
il  m* a  fallu^  pour  réunir  les  hommes  et  les  che- 
vaux, beaucoup  plus  de  temps.  ïl'faut  mettre  les 
liommes  par  groupes  de  50  dans  les  maisons,  Ot 
on  les  réunit  ainsi  bien  plus  vite  qu*en  les  mettaût 
au  bivouac,  fit  puis,  indépendamment  de  eet 
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avantage,  quand  ces  hommes  ont/ait  une  marche 
]>ar  le  mauvais  tompâ,  ils  ne  peuvent  pas  8<)  cou- 
cher dans  la  boue,  dans  la  neige.  Il  faut  donc 
s'abonner  &  avoir  toujours  une  troupe  ôrointée, 
démoralisée. 

M.  le  i^énéral  d^Anrelle  de  Paladlnes. 
Mais  il  y  a  plus  d'inconvénients  encore  à  les  en- 
voyer dans  les  villages? 

If.  le  général  Fléreck.  Je  les  mets  par 
groupes  dans  les  granges. 

M.  Perrot.  J'ai  remarqué  ({ue  les  Prussiens 
accumulaient  les  hommes  dans  les  maisons. 

M.  le  général  d*Aarelle*  da  Paladinaa 
Les  Prussiens  ne  s'occupaient  pas  des  habitants; 
Ils  disaient  aux  soldats  t  Voilà  tout  un  village;  ces 
maisons  vous  appartiennent  Est-ce  qxie  nous  pou- 
vions fiire  cela  ?  Est-ce  que  nous  pouvons  mettre 
un  homme  à  la  porte  do  sa  maison  et  lui  dire  s 
Ce  lit-là  m'appartient? 

M.  le  général  Fléreck.  On  ne  lui  dit  pas  t 
Jo  prends  ce  lit  là.  On  lui  dit  :  Vous  avez  quatre 
rhambp<?s,  donnez-nous-on  doux. 

M.  Maurice.  Voi<;i  un  des  tristes  eiïets  du 
pyst«}me  d'exposer  les  hommes  aux  intomi>éries 
do  l'air.  Dans  le  Nord,  on  a  fait  partir  dt^s  mobi- 
lisés, gens  habitués  à  vivre  un  peti  confortable- 
ment :  au  moment  où  la  saison  était  la  plus  ri- 
goureuse, on  leur  a  fait  quitter  leurs  maisons  et 
bivouaquer  sans  tente  par  un  i'roid  <io  12  à  1  i  de- 
grés dans  la  neige  sur  les  glacis  des  remparts  do 
Lille.  Lo  lendemain,  un  tiers  do  ces  hommes 
étaient  perclus.  On  disait  que  c'était  le  moyen  de 
les  aj^Mierrir  ! 

M.  le  comte  Ôaru.  Ainsi,  général,  vous  abri- 
tiez vos  hommes  dans  les  bois,  vous  n'avit?z  point 
d'ariillt'ri'»,  vous  n'a\iez  qu'un  armement  impar- 
fait ;  les  hommes  vous  arrivaient  ne  «achaut  point 
portt-r  leur  ftisil.  Quand  vous  avez  reçu  l'ordn»  de 
vous  porter  à  Chûte.iudun,  à  Oreux,  a  Vorneuil, 
à  Senonoht'S,  vou««  avez  dit  :  E:ivoyez-moi  de  l'ar- 
tilleri";  vous  n'avez  pus  re^^u  irartillerio;  vous 
avez  iîppris  que  les  I*russiens  venaient  au-devuil 
do  vous  i-n  nombre  con-^ivlérabie,  vous  avez  pré- 
venu lo  miuistP:  d«*la  gu«Trc  que  vous  alliez  être 
attaqué  par  00,00*)  hommes,  et  l'on  vous  a  ré- 
pondu :  «  Ne  vous  inquiétez  pas,  les  Pnissiensno 
ferunl  pas  un  mouvomeut  aussi  excentrique  ;  » 
vous  avt'z  été  attaqué  cependant  sur  des  points 
où  vous  aviez  déclaré  ne  pouvoir  pas  tenir;  Tar- 
til!«Tio  qtie  vous  avez  demandée,  on  no  vous  l'a 
jamais  envoyée,  on  ^•ous  a  retiré  celle  que  vous 
aviez,  et,  peu  de  temps  nprés  votre  départ,  on  a 
trouvé  ilixltatteries  à  «'nvoyeràrotn'  successeur, 

Vos  opérations  ont  commeucô  par  une  ffAfaite 

Inévilah.î"»   dans  r»»s  conditions:  nos  troupes  se 

sont  repliée-*  lunipiaux  environs  du  Mnus...  A  qui 

a  fftul.'ï  Eit-ce   au  riouvernenient?  Ilst-ce  aux 

généraux  c|ui  commaiidaienir  8i  vous  avez  été 


obligé  de  vous  porter  on  avant,  désarmé,  si  voua 
avez  été  obligé  de  résister  à  une  attaque  immi-« 
nento  sans  avoir  les  éléments  de  résistance  néces- 
saires, la  responsabilité  de  la  défaite  vous  appar- 
tient-elle t  Si  vous  avie4  les  condltloas,  ^  troupes, 
les  moyens  matériels  de  résistance,  alors,  dans 
une  certaine  mesure  au  moins,  votre  responsabi- 
lité serait  engagée. 

M.  le  général  Fléreck.  On  m'a  dit,  je  lo 
répète  :  Pourquoi  n'«vez*vous  pas  occupé  Dreux 
et  Verneuil?  J'ai  répondu:  Je  ne  puis  pas  occu- 
per Vemeuil,  (pii  est  en  plaine,  parce  que  je  n*ai 
pas  d'artillerie  et  que  mee  hommea  m  sont  pas 
asseai  exercés  pour  lutter  contre  une  année  ayant 
de  la  cavalerie  et  de  l'artillerie.  Quant  à  DreiUi 
j'ai  répondu  que  je  ne  pensais  pas  pouvoir  l'ocr 
cuper  avant  d'avoir  de  l'artillerie,  paroc  que  noa0 
avions  déjà  en  là.  denx  retraites  précipitées  et 
que  je  ne  voulais  pas  m'exposev  à  en  avoir  una 
troisième. 

Quand  on  m'a  envoyé  de  l'artilterie,  j'ai  dû 
mettre  des  bouches  à  fbu  à  Benonches,  à  Droux 
et  à  la  Loupe.  Alors,  j'ai  pu  occuper  Dreux.  Mail 
à  peino  ces  bouches  à  feu  étaient-elles  arrivées 
qu'on  m*a  prescrit  d'organiser  une  division.  Pour 
organiser  cette  division,  j'ai  été  obligé  do  prendra 
les  bouches  à  feu  'pii  étaiunt  à  Dreux,  à  Senon- 
ehes  et  à  la  Lou|)e.  Jo  n'ai  laissé,  dans  toute 
l'armée,  que  quatre  pièces  sans  caissons,  à  peine 
organisées.  I^es  chevaux  avaient  été  pria  aux  cu^ 
livateurs  et  le  harnachement  avait  été  Cabriquéà 
la  hute.  C'est  tout  ce  quo  nous  avions  quand  nous 
avons  été  attaqués  sur  la  ligne  de  la  Loupe  à  Dreux. 

Je  n'ai  pas  conduit  la  division  dans  la  forêt  de 
Marchenoir  ;  elle  m'avait  été  enlovéo  à  Château* 
dun  ))our  fairo  partie  d'un  oorpe  en  formation  à 
Vendôme. 

M.  de  la  Slootlére.  J'ai  été  touché  d'entendre 
I»  général  rendre  honimago  à  la  bonno  tenue 
flu  régiment  de  l'Orne.  Qui  lo  commandait  alors? 

M.  le  général  Fléreck.  C'était  M.  dos  Mou^ 
tis.  Ce  réf^imt'ut,  alors  ({u'il  n'était  pas  encore 
fait,  a  eu  un  chef  de  bataillon  qui  s'est  sauvé 
avec  bini  batnillou  pendant  l'action;  mai^  M.  des 
Moutis,  à  cette  même  atfaire,  s'est  parl^iitemont 
conduit.  J'ai  demandé  pour  lui  lo  commando» 
ment  du  régiment. 

M.  de  la  Ferrounays,  qui  occui»ait  un  poste  à 
la  I^up*%  s'est  aussi  très  bien  conduit;  il  a  dé« 
fendu  ses  positions  contn»  l'attaque  de  toute  une 
armét^  (artillerie  et  cavalerie).  Il  a  parfaitement 
résisté;  mais  lor8«|ueia  déroute  est  arrivée, M. de 
la  Ferronuays  »'st  allé  un  p«'U  loin. 

M.  le  président.  La   commiseion  vous   re* 

m^Tcie,  général,  des  détails  que  vous  avez  bien 

voulu  lui  donner  sur  ces  premières  opérations 

militaires. 

(Séêncc  du  4i  août  497é.) 
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M.  le  ocznte  Daru,  pi'^ident.  Monsieur  l'a- 
miral, vous  avez,  si  je  ne  me  trompe,  été  appelé 
d'abord  au  commandement  d'une  division  do 
l'armée  de  la  Loire,  puis  au  commandement  du 
16*  corps  de  cette  môme  armée,  en  remplace- 
ment do  M.  le  général  Ghanzy.  Voulez-vous  nous 
rapporter  les  faits  dont  vous  avez  été  témoin  ou 
acteur  dans  ces  commandements? 

M.  ramiral  Jauréguiberry.  Gomme  vous 
venez  de  le  dire,  monsieur  le  Président,  j'ai  pris 
le  commandement  do  la  première  division  d'in- 
fanterie de  l'armée  do  la  Loire  dès  les  premiers 
jours  du  mois  de  novembre,  la  veille  môme  de  la 
bataille  de  Goulmiers.  J'ai  naturellement  pris 
part  à  cette  bataille  avec  ma  division,  qui  a  été 
sérieusement  engagée,  une  des  plus  engagées 
peut-être,'  puisqu'elle  a  eu  700  hommes  hors  de 
combat.  J'exerçais  encore  ce  commandement  au 
combat  de  Villepion,  le  1*'  décembre,  &  la  ba- 
taille de  Loigny,  le  2,  aux  combats  livrés  autour 
de  Patay,  le  4.  Le  6  décembre,  j'ai  été  nommé  au 
commandement  du  16*  corps  en  remplacement 
du  général  Ghanzy,  qui  prenait  le  commandement 
en  chef  de  la  2*  armée  de  la  Loire.  Ge  16*  corps 
ne  se  composait  guère,  en  réalité,  que  de  ma 
l'*  division  que  j'avais  conservée,  car  la  2*  et  la  3* 
avaient  été,  je  crois,  rejetées  de  l'autre  côté  de 
la  Loire.  J'avais  donc,  comme  effectif  réel,  cette 
l'*  division  d'infanterie,  une  colonne  d'à  peu  près 
14,000  hommes,  qu'on  appelait  la  colonne  des 
mobiles  de  Tours  et  qui  était  commandée  par  le 
général  Lamo.  C'est  avec  ces  troupes  que  j'ai 
commandé  à  la  bataille  de  Gravant,  je  crois  du 
moins  que  c'est  le  nom  donné  à  cette  affaire,  car 
je  n'ai  pas  de  notes  ici  ;  c'est  une  position  qui  se 
trouve  en  avant  de  Villarceau  et  de  Beaugency. 
Le  lendemain  de  ce  combat,  on  a  mis  également 
sous  mes  ordres  la  3*  division  du  17*  corps,  com- 
mandée par  le  général  Roquebrune,  ce  qui  m'a 
donné  le  commandement  de  toute  l'aile  droite  de 
l'armée. 

J'ai  pris  part  à  la  bataille  de  Josnes;  le  lende- 
main nous  fîmes  une  marche  en  arrière  de  4  ki- 
lomètres, qui  nous  amena  au  ch&teau  do  Ger- 
queux  ;  on  se  battit  là  et  daus  les  environs  toute 
la  journée.  Le  10,  on  é' haugea  encore  quelques 


coups  de  canon,  enfin  nous  dûmes  nous  replier 
du  côté  du  château  de  Beaumont;  le  12,  nous 
avons  continué  notre  mouvement  rétrograde  et 
nous  nous  sommes  arrôtés  à  Vendôme.  Là  je  ftis 
attaqué,  le  15,  par  les  Prussiens.  J'ai  soutenu  une 
lutte  acharnée  jusqu'à  6  heures  du  soir,  et  nous 
avons  fini  par  repousser  l'ennemi.  Malgré  ce 
succès,  comme  mes  troupes  étaient  extrômemeA 
fatiguées,  elles  venaient  de  passer  plusieurs  nuits 
dans  la  neige,  la  position  ne  me  paraissait  pas 
tenable.  Le  16,  au  matin,  je  rendis  compte  de  la 
situation  au  général  Ghanzy,  en  émettant  l'opi- 
nion qu'il  convenait  de  nous  replier  de  l'autre^côté 
du  Loir,  en  abandonnant  Vendôme.  Le  général 
Ghanzy  partagea  ma  manière  de  voir  et  le  mou- 
vement de  retraite  recommença.  Après  le  passage 
des  troupes,  on  fit  sauter  les  ponts  de  Vendôme; 
cette  opération  s'effectua,  je  dois  le  dire,  assez 
mal,  car  deux  heures  après,  des  détachements 
prussiens  assez  nombreux  avaient  franchi  lé 
Loir. 

Nous  continuâmes  notre  marche  jusqu'au  Mans 
où  nous  arrivâmes  le  20  décembre.  Immédiate- 
ment,  on  commença  à  se  refaire.  Nous  avons 
trouvé  au  Mans  des  approvisionnements  considé- 
rables, très-abondants,  en  munitions,  en  vête- 
ments, en  vivres,  tout  ce  qu'il  fallait,  en  un  mot, 
pour  réorganiser  l'armée.  La  colonne  des  mobiles 
de  Tours,  dont  je  vous  ai  parlé,  fut  fondue  dans 
les  2*  et  3*  divisions  du  16*  corps  :  ces  deux  defr- 
nières  se  trouvaient  aux  environs  de  Gh&teau- 
Renaud  et  de  Ghâteau-du-Loir. 

On  établit  une  longue  ligne  de  défense  qui 
s'étendait  en  avant  du  Mans,  depuis  Amage  jus- 
qu'à une  position  qu'on  appelle,  je  crois,  Y^ré- 
l'Ëvôque;  j'étais  chargé  de  la  défense  de  toute 
cette  partie  de  notre  ligne. 

Le  8  janvier,  le  général  Ghanzy  me  fit  appeler 
et  me  donna  l'ordre  de  partir  immédiatement 
pour  Ghàteau-du-Loir  et  do  prendre  le  comman- 
dement de  toutes  les  divisions  qui  se  trouvaient 
disséminées  entre  cette  localité  et  Vendôme. 
Ges  divisions  opérant  isolément,  il  était  urgent 
de  les  relier  entre  elles  et  do  leur  imprimer 
l'unité  d'action  qui  leur  manquait.  Je  pris  aus- 
sitôt un  train  spôcial  ai  j'arrivai  à-  Ghâleau-du- 
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lioir  vers  cinq  ou  six  heures  du  soir.  J'avais  em- 
monô  avec  mol  tout  mon  élat-major  et  mon 
escorte  de  cavalerie. 

Làt  J'appris  que  le  général  de  Gurten  était  à 
Château-Renaud  en  présence  de  l'ennemi.  D'un 
autre  côté,  le  général  Barry,  qui  avait  le  com- 
mandement de  la  2*  division,  se  trouvait  à  Gba- 
hagne,  dans  une  position  fort  critique;  je  lui 
envoyai  l'ordre  de  tenir  coûte  que  coûte,  car  je 
no  trouvais  moi-même  à  Chàteau-du-Loir  dans 
une  situation  diflicile,  n'ayant  autour  do  moi  que 
cinq  cents  hommes  aux  ordres  du  général  De- 
mazures. 

La  division  GeCTroy  était  en  retraite,  se  repliant 
3ur  le  Mans,  et  Je  n'avais  pu  entrer  en  commu- 
nication directe  avec  elle.  Le  lendemain  9,  lo 
général  Barry,  après  avoir  soutenu  un  combat 
héroïque,  était  obligé  de  se  Jeter  dans  la  forêt 
de  Jupilles.  La  situation  devenait  de  plus  en 
plus  di nielle  :  je  nippclai  ma  3*  division  en  toute 
hâte,  celle  du  général  Gurten;  mais  de  Ch&teau- 
Renaud  à  Ghàteau-du-Loir,  il  y  a  une  distance 
assez  considérable.  Cependant,  dans  la  nuit  du  9, 
au  10,  je  vis  arriver  plusieurs  bataillons  appar- 
tenant à  diverses  divisions,  harassés  de  fatigue. 
Ils  comprenaient  un  total  d'environ  9,000  hom- 
mes, jo  les  réorganisai  aussitôt  et  en  formai 
deux  brigades.  Le  10,  je  reçus  l'ordre  de  retour- 
ner sans  retard  au  Mans,  qui  était  menacé  par 
l'ennemi. 

J'arrivai  à  Ëcomoy,  en  essayant  de  dérober  ma 
marche  autant  que  possible  et  assez  inquiet,  car 
j'entendais  au  loin,  sur  ma  droite,  une  violente 
canonnade,  et  les  paysans  que  je  rencontrais  ne 
voulaient  ou  ne  pouvaient  me  fournir  aucun  ren- 
seignement. La  nuit,  à  Ecomoy,  je  reçus  de  nou- 
veaux ordres  du  général  Ghanzy,  m'invitant  de  la 
façon  la  plus  pressante  à  hâter  ma  marche  sur  le 
Mans,  me  prévenant  que  j'aurais  à  prendre  le 
commandement  de  toutes  les  troupes  qui  se  trou- 
vai«*nt  sur  la  rive  gauclie  de  l'Huisne  et  qui  s'ê- 
tendttîbnt  depuis  Arnage  jusqu'à  Yvré-rEvéque* 
il  plavait  sous  mes  ordres  la  2'  et  la  3*  division 
du  17*  corp;s  !'•  divi:>iun  du  16*  corps,  ce  qui 
restait  de  la  2'  division,  enfin  un  certain  nombre 
do  mobilisés  de  Bretagne,  dont  jo  s*^rais  assez 
embarrassé  de  fixer  le  nombre;  je  no  me  rap- 
pelle ])Uis  si  c'était  12  ou  15,0(X)  hommes.  Quel- 
ques-uns d'entre  vous,  messii'urs,  i>ourrout  fixer 
mes  souvenirs  à  cet  égard. 

Je  yariU  d'E<:omoy  &  quatre  heures  du  matin. 
J'eui  bcaucou]»  de  peine  à  rallier  mes  hommes 
qui  étaient  trés-fatigués;  j'y  réussis  pourtant,  et, 
eu  suivant  la  route  de  Tuurs,  j'anivai  entre  neuf 
et  onze  heures  du  matin  à  la  poaition  dite  do  la 
Tuilerie. 

(le  point  «'lait  trèh-»* Tieus«Miii.'iit  l'ortifié;  indé- 
) fulaïuna-ut  d"  balt>:tie9  {Klifaitemeut  placévo, 


on  avait  établi  des  ôpaulements,  des  chemins 
couverts,  creusé  des  fossés;  tout  cela  rendait 
cette  position  si  formidable  qu'en  regardant 
tous  ces  travaux,  Je  ne  pus  m'empècher  de  dire 
&  mon  chef  d'état-major  ':  «  Si  les  Prussiens 
viennent  nous  attaquer  par  ce  cétè-là,  ils  seront 
bien  reçus!  » 

En  vue  de  la  Tuilerie,  je  laissai  ma  colonne 
sous  les  ordres  des  généraux  de  brigado  qui 
avaient  reçu  des  instructions  précises  sur  les 
points  qu'ils  devaient  occuper,  et  je  me  dirigeai 
vers  le  Mans,  où  «je  désirais  rendre  compte  do 
ma  mission  au  général  en  chef.  Je  m'arrêtai 
cependant  quelques  instants  à  la  Tuilerie,  où  le 
général  Deplanque  me  présenta  lo  général  Dela- 
lande,  qui  commandait  les  mobilisés  de  Bre- 
tagne. 

Ce  dernier  me  parhi  immédiatement  do  l'ar- 
mement de  ses  hommes;  leurs  fusils,  disait-il, 
n'étaient  pas  des  armes  de  précision  et  n'ins- 
piraient pas  confiance.  Je  ne  peux  pas  main- 
tenant vous  répéter  les  termes  exacts  de  notre 
conversation;  seulement  l'impression  qui  me 
resta  Ait  que  les  hommes  se  plaignaient  de  ne 
point  avoir  de  Aisils  à  tir  rapide,  de  chassepots, 
d'armes  en  un  mot  se  chargeant  par  la  culasse, 
mais  seulement  des  lUsils  se  chargeant  par  la 
bouche. 

Je  répondis  à  ces  plaintes  en  faisant  remar- 
quer la  nature  spéciale  du  terrain;  qu'il  n'y 
avait  pas  plus  de  2  ù  300  mètres  de  vue  en  face 
do  nos  jiosi tiens  jusqu'au  point  par  où  nous  pou- 
vions être  attaqués  ;  que  nous  avions  pour  nous 
des  bois  de  pins,  séparés  par  des  clairières  et 
favorables  À  une  guerre  défensive,  que  nous 
étions  couverts  par  des  haies,  des  fossés,  que 
nous  occupions  un  point  élevé  ;  que,  de  chaque 
côté  do  la  route,  il  y  avait  des  batteries  qui  com- 
mandaient les  approches;  que  la  route  elle-même 
était  coupée.  Enfin  jo  fis  observer  &  ce  général 
que  le  genre  de  combat  qu'il  avait  &  soutenir 
n'exigeait  pas  un  tir  précipité,  mais  au  contraire 
un  tir  en  quelque  sorte  méthodique;  que  ses 
hommes  devaient  se  tenir  ù  l'abri  derrière  les 
arbres,  les  épaulements,  les  fossés,  et  ne  faire 
feu  que  lors^iue  leur  coup  serait  assuré.  Je  ter- 
minai ce  ({ue  j'avais  à  lui  dire  en  lui  rappelant 
((u'en  définitive  lui  et  ses  hommes  se  trouvaient 
dans  des  conditions  favorables  et  appelés  à  sou- 
tenir un  genre  de  lutte  dans  lequel  les  Bretons 
s'étaient  toujours  signalés. 

Après  cet  entretien,  je  me  rendis  au  Mans,  où 
jo  prii  les  ordre;!  du  général  Chanzy.  Jo  visitai 
ensuite  a\ec  lui  les  lignes  entre  la  route  do  Pé- 
rigné-rEvéque  et  le  Tertre-Rouge  au-dessus  de 
Changé. 

liouH  nous  appiochûmcs  tullcmeiit  près  di  .^ 
UNaut-pu»tei  prub.>ieu^,  que  j'eiiga^^cai  lu  gOué- 
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pal  Chanzy  à  ne  pas  se  découvrir*  autant  qu'il  le 
ftiisait;  nous  étions  trop  complètement  exposés 
aux  balles  prussiennes,  nos  états-majors  qui 
nous  entouraient  pouvant  servir  de  point  do  mire. 
Après  avoir  examiné  toutes  les  positions,  le  gé- 
néral Chanzy  me  quitta,  et,  comme  j'avais  des 
ordres  à  donner  au  général  JoufTroi  qui  com- 
mandait une  des  divisions  du  !?•  corps,  je  restai 
sur  les  lieux. 

Un  moment  après,  j'entoiidis  une  fïisillade  des 
plus  vives,  et  je  vis  do»  Aiyards  dans  les  bois. 
JTavais  sous  la  main  deux  régiments;  immédia- 
tement je  les  jetai  -sur  Tennemi  pour  apaiser 
cette»  attaque.  C'est  ainsi,  messieurs,  qu*a  com- 
mencé la  bataille  du  Mans.  Le  feu  se  développa 
aussitôt  sur  toute  la  ligne  sans  arriver  cependant 
jusqu'à  la  Tuilerie  ;  il  ne  dépassait  peut-être  que 
de  cinq  cents  mètres  la  croisée  que  forme  la  route 
de  Périgné-L'Bvèque  avec  celle  des  Bœufs.  Je  me 
plaçai  de  ma  personne  &  l'embranchement  de  ces 
deux  roules  pour  suivre  les  péripéties  de  la 
lutte,  pour  envoyer  mes  ordres  à  mes  réserves, 
et  j'y  restai  jusqu'à  six  heures  du  soir.  A  cette 
heure,  je  puis  le  dîre,*noutf  avions  repoussé  les 
Pruesiens  dans  toutes  les  directions;  nous  avions 
perdtt  beaucoup  de  monde,  mais,  de  leur  côté, 
ils  avaient  aussi  essuyé  des  pertes  considérables. 
Comme  à  six  heures  et  demie  on  n'entendait 
plus  que  quelques  coups  de  fusils  isolés  aux 
avant-postes,  je  pensai  que  la  bataille  était  ter- 
minée, — •  ce  qui  était  exact,  —  et  je  partis  pour 
le  Mans  afin  de  rendre  compte  de  la  journée,  en 
ee  qxA  me  concernait,  au  général  Chanzy. 

J'étais  enchanté  ;  nous  «viens,  je  le  croyais  du 
moins,  remporté  un  siiccès  complet 

Cependant  en  arrivant  auprès  dtf  général,  et 
pendant  qfue  je  lui  rendais  compte  des  incidents 
de  la  lutte,  je  ne  retrouvai  pas  sur  sa  physiono- 
mie l'air  content,  joyeux  que  je  lui  voyais  habi- 
tuellement; il  avait  la  figure  soucieuse.  Toute- 
fois cela  n'arrêta  pas  alors  mon  attention. 

Je  retournai  à  mon  quartier-général  à  Pont- 
lieu.  Vers  huit  heures  du  soir,  se  présenta  de- 
vant moi  un  chef  de  bataillon  qui  venait  me  de- 
mander des  vivres  pour  sa  troupe.  Je  lui  témoi- 
gnai rétonncment  que  me  causait  sa  demande, 
lui  flusant  remarquer  que  toutes  les  dispositions 
avalent  été  prises  le  matin  pour  que  les  hom- 
mes eussent  leurs  vivres  de  campagne.  «  De 
quel  corps  ôtes-vôus,  commandant?  lui  deman- 
dai-je.  —  Des  mobilisés  de  Bretagne.  —  Com- 
ment? Les  mobilisés  de  Bretagne  sont  là,  devant 
ma  porte  I  Cest  impossible  I  Ils  sont  à  la  Tuile- 
rie I  —  Mais  non,  n^on  général,  ils  sont  ici!  — 
•Vous  avez  donc  été  relevés  à  la  Tuilerie  par 
un  autre  corps?  Non,  mon  général;  mais  les 
Prussiens  y  sonti  —  Mais  enfin,  comment  les 
Prussiens  y  sont-ils  arrivés,  et  quand?  ^e  n*ai 


pas  entendu  un  coup  de  fusil  dbas  cette  dlree^ 
tlon  :  on  a  tiré  tout  au  plus  trois  ou  quatre 
coups  de  canon  vers  cinq  heures  et  demie.  Bl 
les  batteries,  que  sont-elles  devenues?  —  Je  n'en 
sais  rien.  » 

Vous  jugez  de  l'impression  que  ce  récit  me 
cauâa.  J'envoyai  immédiatement  au  général  Le- 
bouëdec  l'ordre  de  réunir  toutes  les  troupes  qu'il 
pouvait  avoir  sous  la  main  et  de  tâcher  de  re- 
prendre cette  position  de  la  Tuilerie  ;  il  ny  avait 
qu'à  l'attaquer  à  revers;  je  voulais  m'en  empa- 
rer avant  que  les  Prussiens  eussent  eu  le  temps 
do  s'y  fortifier.  Le  général  Lebouëdec  réunit  k 
grand'peine  Un  millier  d'hommes  qui  depuis  le 
matin  avaient  fliit  22  lâlomètres  et  s'étaient  bat- 
tus toute  l'aprôs-midû^Malgré  l'élan  des  officiers, 
l'attaque  fut  molle;  ces  hommes  ne  tenaient 
pas.  J'envoyai  chercher  le  général  Delalande, 
pour  avoir  quelques  détails;  je  ne  comprenais 
pas  qu'il  ne  tdt  pas  encore  venu  me  rendre 
compte  do  ce  qui  s*était  passé.  Je  ne  pus  lé  voir. 

Dans  la  nuit,  j'appris  qu'une  autre  position 
importante,  le  •Tertre-Rouge,  avait  été"  surpris 
par  J'onnemi;  on  avait  négligé  de  le  garder, 
les  grand'gardes  n'avaient  pas  été  convenable- 
ment placées.  Les  Prussiens,  en  luisant  des  re- 
connaissances avec  leurs  patrouilleS|  s'en  étalent 
aperçus  et  avaient  aussitôt  profité  de  la  situa- 
tion. 

Un  meiûhre.  Cette  position  est  entre  la  ronte 
de  Mulsanne  et  de  Périgné-L'Evôque? 

M.  ramiral  Janrégniberry.  Non,  monsieur, 
c'est  beaucoup  plus  sur  la  gauche  de  la  routa 
de  Périgné  ;  c'est  un  plateau  qui  domine  le  vit- 
lago  de  Changé. 

Je  me  trouvais  dans  une  position  trôs-embar- 
rassanto  :  les  Prusâiens  étaient  maîtres  de  la 
Tuilerie,  d'Ivré-L'Evéque  et  du  Tertre-Rouge, 
tenaient  trois  des  routes  qui  mènent  â  Pontlien, 
et  mon  quartier-général  n'était  gardé  que  par  un 
escadron  de  cavalerie.  Si  les  ennemis  avaient  été 
nn  peu  audacieux,  ils  m'enlevaient  sans  coup 
férir  avec  mes  35,000  hommes. 

Pénétré  de  l'importance  des  positions  perdues, 
le  général  Chanzy  m'envoya  un  aide  de  camp 
pour  me  prescrire  de  les  reprendre.  Au  point 
du  jour,  je  fis  commencer  l'attaque,  mais  les 
troupes  étaient  découragées,  accablées  par  une 
fatigue  extrême;  bientôt  les  fuyards  Jetèrent 
partout  le  trouble  et  la  confusion.  Les  positions 
ne  purent  être  reprises.  Le  matin,  ta  nuit,  et 
pendant  qu'on  se  battait,  la  place  de  Pontlien 
s'était  trouvée  encombrée  de  Aiyards  parmi  les- 
quels dominaient  en  grande  quantité  les  mobili- 
sés de  Ôretagne.  Ils  auraient  bien  voulu  entrer 
au  Mans,  mais  ils  ne  pouvaient  pas,  parce  que 
Tunique  pont  qui  y  conduit  était  rigoureusement 
gardé  par  un  détachement  de  gendarmerie.  Ces 
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Jiommefi  crifticnt,  voulaient  à  tout  prix  passer; 
j'envoyai  mes  aides  do  camp  essayer  de  mettre 
un  pea  d*ordre  d&ns  cette  foule,  tûclier  de  les 
ramener  au  feu;  je  m*y  rendis  moi-mcme,  mais 
rien  ne  réussit  Ces  hommes  se  plaigùaiont  de 
n'avoir  pas  eu  d'armes  en  bon  6tat;  on  mo  pré* 
fienta  des  Aisils  excessivement  rouil&és,  tellement 
rouilles  qoe  dans  plusieurs  d'entre  eux  on  «voit 
toutes  les  peines  du  monde  à  retirer  la  baguette 
des  tenons.  Il  fallait  que  quelqu'un  tint  le  Aisil 
par  la  crosse  pendant  qu'un  autre  tirait  sur  la 
baguette  pour  la  faire  sortir  des  tenons.  Vous 
savez  que  lorsqn^on  tlélivre  les  fusils  aux  lunu- 
«nos,  la  baïonnette  est  ordinairement  roo\'er8ée 
sur  la  baguette.  Eh  bien,  il  y  avait  de  ces  ftisils 
sur  lesquels  la  baïonnette  était  depuis  long- 
iemps  dans  cette  position.  Evidemment  per- 
sonne n'avait,  lors  do  la  livraison,  visité  ces 
armes-là.  L'impression  que  j*ai  consen'ée  et  qui 
Alt  alors  partagée,  du  reste,  par  tout  mon  en- 
iouragp,  sans  exception,  c'est  qu'aucun  oflleier 
ne  s'était  occui>é  de  faire  nettoyer  ces  fusils  et 
d'examiner  dans  quel  état  ils  pouvaient  être. 
Il  y  avait  là  plus  que  le  fuit  d'hommes  qui  ont 
couché  dans  la  boue,  dans  la  neige,  leurs  armes 
ù  cûtu  d'eux. 

Pendant  ce  temps,  les  batteries  .prusfiouies 
•nous  envoyùreut  quelques  obus  qui  commen- 
.(^aiont  à  arriver  sur  la  place.  Je  chargeai  mon 
chef  d'état-major  d'uUor  informer  le  général 
Cihanzy  que  la  retraite  me  paraissait  commandée 
par  la  plus  imi>ériouse  nécessité.  Le  général  mu 
répondit  en  m'autorisant  à  battre  en  retraite, 
muis  en  m-^  donnant  en  m<*'me  temps  l'ordre  de 
tenir  le  plus  longtemps  possible,  atin  d'arisurer 
le  salut  du  reste  de  l'armée.  En  consé<iueuce,  je 
pris  dej  mesuroif  poar  me  débarrasser  de  la  co- 
tiue  qui  encoml irait  les  abords  de  Pontlieu  et 
je  ils  porter  aux  généraux  do  division  les  instruc- 
tions nécessaires  puur  iiue  la  ratraite  s'opérût 
lentement  et  sons  que  Tennomi  pût  nous  enta- 
mer, (^uand  toutes  les  troupes  curent  franchi 
runiifuo  {lont  qui  rolio  Pontlieu  au  Mans,  ce  pont 
i\\{  ■l>''truit.  C'est  sur  Laval  que  le  10*  corps  de- 
vait se  dirijrnr. 

Le  13,  il  n'y  eut  pas  de  lutte,  mais  lo  14,  Je  fus 
attaifué  par  l<.s  Pniséiens,  rn  a\..iit  it«>  I.ii:ié-en- 
Charnio,  à  Ix)guc  et  à  Uiassillé.  La  .:*  divi- 
sion qui  occu^iait  ces  localités  dot,  après  une  lutte 
fort  vive,  se  replier  sur  un  point  que  je  no  vois 
pas  indiqué  sur  la  carte  quf«  vou»  me  montrez. 
U*  t'^mps  était  très-brumeux,  on  n'apercevait 
pas  les  objets  é  quelqu*«8  pas.  I^s  Pnimiens 
étaient  déjà  &  Loué,  et  par  la  route  qui  mène  do 
cette  localité  à  ("hamio,  Us  pouvaient  mo  couper. 
Je  me  décidai  à  poursuivra  ma  marche  en  arriére, 
S(  je  no  m'arrêtai  qu'à  Mnt-Juan-sar-Byra.  La 
imlt  fbt  tranquille;  tu  natlo,  J'examiiial  la  po- 


sition et  je  reconnus  qu'elle  était  tréâ-défavo- 
rablo  à  la  défense.  Les  maisons  étaient  domi- 
nées par  des  hauteurs,  que  je  fis  occuper  par  les 
troupes,  couranner  par  des  batteries;  puis  j'at- 
tendis l'ennemi 

Entre  onze  heures  et  miJi,  une  tête  do  colonne 
prussienne  se  montra,  et  la  lutte  commença  sus» 
sitôt,  lutte  achaméo  et  qui  dura  jusqu'à  la  nuit 
Dès  le  matin,  quand  j'avsis  manifesté  rintention 
do  combaitro,  6  à  7,000  liommes  seulement 
avaient  pu  étra  mis  en  ligne;  dos  régiments 
étaient  parlis.  Pour  arrêter  les  Ai^ards,  j'avais 
fait  banrer  les  rues  du  village  et  les  rouies  par 
des  détachements  de  cavalerie. 

Aussi  ne  pûmes-nous  oconper  toutes  les  hao* 
ieiuï  et-  l'ennemi  en  prolitapt^il  pour  sifectuiir 
i  grande  distance  sur  notre  droits  un  monvo- 
mnat  tournant  qui  lui  Téas8it,'quolqtt'il  sAt.par^ 
du,  d*après  les  journaux  anglais,  3,000  hommes, 
tandis  que  nous  n'en  avions  eu  que  300  Jiora  do 
combat 

La  nuit  venne,  je  descendis  dans  le  village 
poor  aller  coucher  au  presbytère»  Â  peine  étais- 
je  engagé  sur  la  route  y  conduisant,  que  je  r»- 
çns  ime  volée  do  coup  de  fusîL  Xos  Prussiens 
étaient  là.  ils  avoient  Arondii  lo  pont  do  Sainl- 
-Pierre-surSyre  à  G  kilomètres,  je  crois,  à  notco 
droite. 

Dans  cotte  position,  mo  trouvant  tounié,  il 
m'était  impossible  de  continuer  la  lutte.  J'oppo^ 
sni  aux  Prussiens,  pour  avoir  le  temps  d'enlever 
nos  batteries  que  je  no  voulais  pas  perdro,  le  gé- 
néral Lobouudec,  avec  le  40*  de  marche,  puis  jo 
me  mis  en  retraite;  jo  m'arrêtai  à  8oulgé,  et 
j'arrivai  à  Laval  lo  kndemaiu  matin  IG  janvior. 
J'occupai  toutes  les  i^ositions  en  avant  de  Laval. 
IjO  IC,  il  n*y  eut  j^as  de  combat.  Le  17,  nous  Da- 
mes as^ez  mollement  attaqués;  le  18,  l'unncmi  se 
présenta  encore,  mais  fut  repoussé,  A  ftartir  de 
ce  moment,  le  16*  corps  n'a  plus  été  inquiété  ;  sa 
réofganisation  u  marché  rapiilemont,  et,  au  mo- 
ment où  l'armistice  a  été  conclu,  il  était  prêt  à 
reprendre  l'ofTensive.  J'ai  quitté  lo  oommando* 
mont  de  mon  coi  |)8  d'armée,  en  réalité,  le  10  t^ 
vrlêr,  pour  me  rendre  à  rAssttmbléo  nationale, 
et  offioiAlleipent  le  7  mars. 

Voilà,  messieurs,  l'historique  succinct  des  évé* 
nemr.nis  milltoires  auxquels  j'ai  été  appelé  à 
prendre  imrt. 

Quant  aux  laits  politiques,  jo  ne  sais  rien,  Je 
n'avais  aucune  relation  avec  li^  Gouvemement; 
jo  n'avais  de  eommunication  qu'avec  le  général 
en  chef:  j«*  ne  peux  donc  )»as  vous  parler  des 
(piestions  ({ui  pjuvaieut  se  traiter  entre  lui  et  la 
délégation.  ^ 

M.  le  fyréaideBt.  Avet-voivassisté  à  Is  oon- 
féreneo  qui  a  ou  lieu  au  Mans  entre  M.  le  gêné* 
rai  Ghansy  et  M.  Osmbetu  f 
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M.  l'amiral  Jauréguiberry.  Non,  monsieur 
le  président,  je  n'ai  vu  M.  Gambetta  pour  la  pre- 
mière fois  que  le  17  ou  le  18  à  Laval.  Dès  qu'il 
fut  arrivé,  il  me  fit  appeler  à  la  préfecture;  je 
m'y  transportai  et  j'eus  avec  lui  une  conversation 
qui  dura  à  peu  près  une  heure,  mais  qui  no 
Toula  que  sur  les  incidents  des  derniers  jours, 
sur  les  besoins  do  l'armée  et  sur  les"défaillances 
qui  s*ôtaient  produites.  Il  me  demanda  à  quoi 
j'attribuais  ces  déftiillances.  Je  n'hésitai  pas  à 
lui  répondre  que  l'armée  avait  été  travaillée,  je 
no  savais  pas  par  qui,  mais  qu'elle  l'avait  été 
trôs-sérieusemont;  que,  pour  beaucoup  d'officiers 
ainsi  que  de  soldats  (je  no  parlais  que  du  corps 
d'armée  sous  mes  ordres),  la  guerre  n'était  plus 
une  guerre  nationale,  mais  une  guerre  faite  au 
nom  de  M.  Gambetta,  Cela,  en  effet,  m'avait  été 
souvent  répété.  Plusieurs  personnes  m'avaient 
fréquemment  dit  qu'on  ne  voulait  plus  se  battre 
pour  M.  Gambetta,  Il  traita  ces  propos  comme 
ils  méritaient  de  l'être.  Il  ne  me  parla  plus  que 
de  la  défense  du  pays,  exprimant  d'ailleurs  des 
sentiments  très-patriotiques.  C'est  là  le  seul  inci- 
dent qui  ait  pu  avoir  trait  à  la  politique. 

M.  de  la  Borderie.  L'amiral  n'a-t-il  pas  as- 
sisté &  Laval  à  une  réunion  d'officiers  supérieurs 
dont  le  général  parle  dans  son  livre,  et  qui  ii*ô- 
tait  peut-être  pas  sans  quelques  relations  avec 
les  propos  et  les  sentiments  dont  l'amiral  vient 

de  parler? 

M.  ramiral  Jauréguiberry.  Dans  la  soi- 
rée du  lendemain,  tous  les  officiers  généraux  qui 
se  trouvaient  à  Laval  furent  convoqués  à  la  pré- 
fecture et  présentés  à  Gambetta  par  le  général 
Ghanzy. 

Dans  cette  réunion,  il  ne  fUt  absolument 
question  que  des  besoins  de  l'armée.  M.  Gam- 
betta nous .  adressa  des  paroles  d'encourage- 
ment pour  la  4éfense  du  pays,  et  lit  appel  au 
patriotisme  do  l'armée.  Ce  qui  mo  frappa  dans 
cotto  réunion,  c'est  que  le  mot  de  République 
no  fut  pas  prononcé.  J'assistais  à  cette  confé- 
reioce,  mais  comme  j'avais  dé^à  eu  un  entretien 
4ivec  M.  Gambetta,  je  n'avais  rien  de  particu- 
lier à  lui  dire.  La  conversation  resta  sur  le 
terrain  que  je  viens  de  vous  indiquer.  Beau.- 
coup  de  ces  messieurs.  Je  le  répète,  parlèrent 
des  besoins  de  leurs  corps  respectifs  ;  les  ques- 
tions qui  furent  traitées  furent  exclusivement 
militaires. 

M.  de  la  Borderie.  Le  général  Chonzy  a 
donné,  dans  son  livre,  un  résumé  de  cette  sorto 
de  conférence  provoquée  par  lui  et  des  déclara- 
tionjs  de  M.  Gambetta. 

M.  ramiral  Jauréguiberry.  Il  n'y  a.  pas  eu 
autre  chose  dans  cette  soirée.  En  me  retirant, 
j'en  fis  mâme  l'observation  à  l'aide  de  camp  qui 
m'avait  accompagné.  Je'lui  dis  :  a  Oo^  n'a  pas 


parlé  do  la  République,  on  n'a  parlé  que  de  la 
France  et  de  la  nécessité  do  la  soulever  contre 
l'Allemagne.  »  Et  je  lui  témoignai  mon  approba- 
tion des  paroles  qui  avaient  été  prononcées. 

Depuis  cette  époque,  je  n'ai  plus  revu  M.  Gam- 
bella  qu'à  l'Assemblée  nationale. 

M.  le  président.  Avez^ous  dit  à  M.  Gam- 
bette que  l'esprit  de  l'armée  de  la  Loire  avait 
changé  ?  que  cette  armée,  jusque-là  si  dévouée  à 
,  la  défense  et  qui  avait  donné  tant  de  preuves  de 
dévouement,  vous  paraissait  influencée?. . . 

M.  l'amiral  Jauréguiberry.  Travaillée. 

M.  le  président.,  et  qu'elle  ne  voulait  pas 
se  battre  pour  assurer  le  triomphe  de  la  politique 
et  du  pouvoir  de  M.  Gambetta? 

M.  i^amiral  Jauréguiberry.  Non,  je  no 
peux  pas  dire  que  je  me  sois  servi  de  ce  mot  ; 
a  triomphe.  »  Je  n'ai  fait  allusion  qu'aux  propos 
qui  m'avaient  été  rapportés;  les  soldats  disaient  : 
a  Nous  ne  voulons  pas  nous  battre  pour  Gam- 
betta. w 

m 

M.  le  président.  Pour  M.  Gambetta,  c'est-à- 
dire  pour  le  succès  de  sa  politique  ou  de  son 
maintien  au  pouvoir. 

Vous  n'avez  pas  su  qui  avait  travaillé  votre 
armée? 

M.  ramiral  Jauréguiberry.  Non,  M.  Gam- 
betta me  l'a  demandé.  Quand  je  lui  ai  dit? 
tt  L'armée  est  travaillée;  »  il  a  répliqué  :  «iMats  qui 
travaille  donc  l'armée?  —  Ce  sont  probablement, 
lui  ai-je  répondu,  les  agents  prussiens,  qui  ont 
tout  intérêt  à  jeter  parmi  nos  troupes  le  décou- 
ragement et  le  désordre.  »  Je  n*ai  pas  dit  autre 
chose. 

M.  Uiric  Perrot.  A  quel  moment  pet  osprit 
paratt-il  s'être  introduit  dans  l'armée? 

M.  ramiral  Jauréguiberry.  Pendant  notre 
séjour  au  Mans. 

M.  Ulric  Perrot.  Ce  sentiment  n'existait-il 
pas  auparavant?  ' 

M.  ramiral  Jauréguiberry.  Non,  du  moins 
je  ne  le  crois  pas.  * 

M.  le  comte  de  Rainnevilie.  Cette  disposi- 
tion particulière  de  l'armée  ne  pourrait^^Ue  pas 
s'expliquer  par  la  façon  dont  les  troupes  s'étaient 
trouvées  traitées  au  camp  de  Conlie? 

M.  l'amiral  Jauréguiberry.  Je  Yons  ferai 
remarquer  que  les  mobilisés  bretons  venant  de 
ce  camp  et  versés  dans  mes  troupes  étaient  en 
très-petit  nombre,  si  on  compare  leur  effectif  aux 
autres.  J'avais  un  peu  de  tout;  J'avais  des  mobi- 
les qui  se  sont  très-bien  battus,  d'autres  ^m  ont 
parfois  laissé  à  désirer  ;  des  bataillons  de  marche 
dont  les  uns  étaient  excellents,  les  autres  passa- 
bles seulement.  Ainsi  le  jour  de  la  bataille  de 
Saint-Jean-d'Eyre ,  j'avais  le  matin  près  d^ 
19,000  hommesi,  et  à  midi,  comme  Je  vous  l'ai  déjà 
dit,  Je  n'ai  pu  en  mettre  en  ligne  que  Cou  IflW* 
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M.  le  président.  Vous  aviez  votre  prcmiôre 
il  i  vision? 

M.  Tamiral  Jauréguiberry.  Oh!  celle-là 
n'a  jamais  bronché  ! 

M.  le  président  A>t-clle  élé  inflaoncéo  par 
los  seniinunts  de  défaillance  qne  les  sutros  ont 
éprouvés? 

M.  l'amiral  Jaoréguiberry.  J'ai  enteudu 
quelques  pcrsonnos,  quelques  ofQciers  de  cotte 
division  tenir  un  langage  à  ])cu  prés  semblable  à 
celui  que  je  vous  rapportais  tout  à  l'heure,  mais 
jamais  sur  un  ton  aussi  marqué  que  dans  les  au- 
tres régiments.  C'était  plutôt  des  propos  isolés, 
de  petites  conversation?,  mais  qui  n'ont  pas  été 
suivis  d'actes  blâmables.  Je  le  répète,  cette  di- 
vision n'a  jamais  bronché.  Elle  était  du  reste 
admirablement  commandée  par  ses  odiciers.  En- 
tre autres,  il  y  avait  deux  régiments  de  mobiles 
do  Loir-et-Cher  et  de  la  Sarthe,  l'un  commandé 
par  M.  de  Montlaur,  dont  le  frère  est  député, 
l'autre  par  M.  de  La  Touanne.  Les  cadres  étaient 
formés  d'ofliciers  appartenant  à  toutes  les  gran- 
des familles  de  Bretagne  ;  les  noms  les  plus  illus- 
tres (le  Franco  y  étaient  représentés.  Ces  mes- 
sieurs se  sont  conduits,  dans  toutes  les  circons- 
tances, avec  une  bravoure  héroûiue,  enlevant 
constamment  leurs  troupes  avec  un  entrain 
admirable.  Les  pertes  qu'ils  ont  éprouvées  ont 
été  considérables.  Si  donc  il  a  pu  se  produire  r;\ 
ei  là  quelques  légères  défaillances,  ({uelques  dé- 
sertions chez  les  hommes,  c'est  au  moment  où 
ces  régiments  ont  abandonné  le  Mans,  parce 
qu*alors  ils  abandonnaient  en  même  temps  leur 
pa\.s  ce  qui  est  toujours  chohe  grave  pour  des 
Hretons. 

M.  le  président  Cela  u'<'tait-il  pas  dû  plutôt 
à  la  fatigue  do  l:i  guerre,  à  l'iulluence  do  la  dé- 
rout<*,  qu'à  uik;  action  poliliquo? 

M.  l*amiral  Jaurégniberry.  C'est  très  pro- 
bable. Vous  Vous  rappelt'z  «pio  nous  avons  dis- 
cuté cette  question  dans  la  commission  de  la 
guerre,  à  Bor'b'aux.  Les  hommes  ipii  éprouvent 
<r'Silér.iiîlau:''S  ^ont  natuielh'inenl  portés  à  cher- 
cluT  ù  celle  siluulion  <!o  leur  uspril  des  causas 
autr-js  qu'.-  les  vrai-*.-.  Ils  disent  alors  :  u  Nous 
Sommes  trahie,  »  uu  bien  :  u  Nous  manquons  de 
tout.  »  Nous  sommos-f  trahis,  ils  n<>  pouvai«>nt]>as 
!••  dir<',  piiisipi'ils  voyaient  leuis  chefs  (jui 
I>ayaient  si  courai,'eus»::nent  d''  I»'ur  personne,  et 
qui  d<*  scraieutainsi  trahis  oux-mi**mei  Mais  alors 
b'.'au»t»up  «le  cos  homui.'s  b'viï  -ont  pri-*  h.  «les 
motils,  à  des  i>eusées  d'ordre  polit. <iu«',  ou  bien 
ds  ont  prél«ndu«|u'ils  manquai«*nt  de  ce  qui  leur 
était  né.  e!»sain'. 

M.  le  présldunt  Uétait  bii'U  uu  prétexte 
poui  couviir'des  délaiilatices. 

M.  Ulric  Perrot.  Comment  avaient  «-té  nom- 
més les  odiciers  de  ces  régimeats  do  mobiles  qui 
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80  sont  si  bitffi  conduits?  Avaient-ils  été  choisis 
à  l'élection? 
M.  ramiral  Janrég^niberry.  Je  no  me  le 

rappelle  pas  en  ce  moment  J'ai  trouvé  ces  corps 
tout  organisés.  Quand  j'ai  été  désigné  pour  le 
commandement,  j*ai  pris  mes  troupes,  &  la  lettre, 
sur  kl  grande  rouie  ;  je  partis  à  leur  recherchOf 
j'étais  dans  un  cabriolet,  et  après  avoir  cheminé 
pendant  quelques  heures  sur  des  routes  alfrouses, 
par  un  fVoid  diabolique,  j'ai  rencontré  mes  régi- 
ments. J'ai  pris  tout  de  suito  mes  positions; 
quand  on  est  en  face  de  l'ennemi,  on  ne  songe 
guère  à  demander  des  détails.  Je  les  ai  sus  plus 
tard,  car  je  me  rapi>elle  qu'on  m'en  a  parlé,  mais 
j'avouo  que  je  ne  pourrais  vous  en  rien  dire 
maintenant. 

If.  Ulric  Perrot  Comme  vous  avez  signalé 
})articulièrement  la  conduite  de  ces  mobiles,  j'a- 
vais cru  pouvoir  vous  poser  cette  question.  De 
quels  départements  étaient-ils  ? 

M.  ramiral  Jaurégniberry.  Des  départe- 
ments de  la  Barthe,  de  Loir-et-Cher,  et  peut-ôtro 
de  Miiiue-fct-Loiro,  de  riudrc-el-Loire. 

M.  le  comte  de  Maillé.  Il  y  avait  des  lé- 
gions de  mobilisés  de  Maine-et-Loire.  La  première 
était  de  12,000  hommes. 

M.  ramiral  Jaurégniberry.  Je  ne*  parle 
(|ue  des  mobiles. 

M.  le  comte  de  Maillé.  Dans  Mai ne-et  Loire 
il  n'y  avait  pas  de  mobiles. 

M.  ramiral  Janréguiberry.  Alors,  c'était 
de  Loir  et-Cher  et  d'Indre-et-Loire. 

M.  Ulric  Perrot.  C'était  la  1"  division  du  IG* 
corps  ? 

M.  ramiral  Janréguiberry.  Oui,  celle  que 
commandait  le  général  Chanzy  ;  (piand  il  a  été 
appelé  au  commandement  du  10'  corps,  je  lui  ai 
sucGôdé. 

M.  le  président.  Voulez-vous  me  permettre 
dinâister  sur  l'alfain'de  laTuik»rie?  Cet  incident 
a  frappé  la  commission.  Nous  avons  re^*u  sur  ce 
point  des  témoignages  contradictoires;  nous 
avons  consulté,  nous  avons  appelé  devant  nous 
1<;S  oUicieis  (|ui  commandaient  au  camp  de  Conlio, 
M.  de  Marivault  et  d'autres  oOiciers  que  vous 
connaissiez  certainement.  Tous  nous  ont  dit  que 
le;;  hommes  du  <  amp  de  (lonlie  avaient  été  trés- 
maltraités,  presque  abandonnés;  on  no  les  exor- 
rait  pas;  pour  armes  on  leur  donnait  des  bu- 
tons. Ce  n'est  que  quelques  jours  avant  leur  dé- 
]>art  qu'on  a  n*(;u  les  caisses  de  fusils  qui  leur 
étaient  dc^tiuis;  les  cartouches  n'auraient  été 
dlstribui' es  qu'au  Mans,  la  veille  mémo  de  l'afTairo 
d<*  la  Tuil«*rie;  les  hommes  no  savaient  |>as  so 
bvrvir  de  leurrt  arm«'S.  De  plus,  un  grand  nombre 
tle  ces  fusils  étaient  en  mauvais  état  On  les  a 
examinés  depuis;  une  polémique  assez  vive  s'est 
engagée  sur  cette  question.  On  aurait  trouvé  que 
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069  lUfiils  étaient  en  grande  partie  des  armes  de 
mauvaise  qualité;  les  uns  n'avaient  pas  leur  lu- 
mière percée  ;  d'autres  étaient  si  rouilles,  vous 
Tàvez  vous-métiie,  je  crois,  reconnu,  qu'il  fallait 
en  quelque  sorte  s'atteler  à  deux|»u  .trois  hom- 
mes pour  retirer  la  baguette  des  tenons  ;  enfin, 
les  munitions  étaient  en  petite  quantité,  et  les 
cartouches  n'étaient  pas  toutes  du  calibre  des 
fttôils.  En  un  mot,  l'armement  aurait  été  défec- 
tueux. 

Un  de  nos  collègues,  rapporteur  de  la  commis- 
jttiisaion,  doit  rendre  compte  de  ces  faits.  Vous 
ttvef  pu  remarquer  que,  dans  Tinterrogatoire  de 
M.  Gambetta,  nous  avons  pris  soin  d'appeler  sur  ce 
point  son  attention,  comme  je  le  fais  en  ce  moment 
pour  vous.  Il  serait  important  que  vous  voulus- 
fiiez  bien  recueillir  vos  souvenirs  et  notts  éclai- 
rer sur  ce  que  nous  devons  penser  de  ces  dires 
i;6ntradictoire3.  Les  armes  étaient-elles  en  aussi 
maij^  ais  état  qu'on  le  prétend  ? 

M.  ranodral  Jauréguiberry.  Je  dois  vous 
Ûire  tout  d'abord  qu'à  mon  arrivée  je  n'ai  pas 
vu  les  armes  dont  vous  parlez.  Un  général  qui 
prend  le  commandement  de  certaines  troupes  au 
moment  de  la  bataille,  et  qui  doit  entrer  immé- 
diatement en  ligne,  n'a  pas  le  temps  de  s'occu- 
per dô  ces  détails.  Si  ces  troupes  avaient  été  pla- 
cées sous  mes  ordres  quelques  jours  auparavant. 
J'aurais  certainement  fait  ce  qu'on  fait  dans  une 
situation  pareille  ;  j'aurais  passé  une  inspection, 
J'aurais  vu  les  choses  de  près;  il  me  serait  alors 
possible  do  vous  répondre  d'une  manière  pré- 
cise, mais  jone  sais  de  ces  armes  que  ce  qui  m'a 
été  dit  dans  une  conversation  que  je  peux  du 
reste  vous  rapporter. 

M.  de  la  Borderie.  Pardon,  amiral,  n'avez- 
Vous  pas  vu  ces  armes  de  près,  lorsque  les  mobi- 
lisés de  la  Tuilerie  se  sont  trouvés  à  Pontlieu? 

M.  Tamiral  Jaurèg^berry.  Ce  n'est  que 
le  lendemain  deraffaire  que  je  les  ai  vues.  L'im- 
pression que  j'ai  conçue  à  ce  moment,  impression 
partagée  de  tout  mon  entourage,  c'est  que  les 
hommes  se  plaignaient  de  ne  pas  avoir  deschas-^ 
eepots.  Voilà  l'impression  que  J'ai  reçue  ;  je  ne 
parle,  veuillez  bien  le  remarquer,  que  de  mon 
impression  à  ce  moment-là.  Maintenant,  le  lende- 
main de  l'affaire  de  la  Tuilerie  j'ai  vu  ces  armes. 
Je  les  ai  trouvées,  il  est  vrai,  en  très-mauvais 
état;  mais  pour  celles  qu'on  m'a  mottrées,  il  au- 
rait sufQ,  selon  moi,  de  quelques  heures  de  net- 
toyage pour  les  mettre  en  état.  Y  avait-il  parmi 
ces  Aisils  des  armes  dont  la  lumière  -né  fût  pas 
percée?  Cela,  Je  l'ignore.  J'ai  entendu  parler 
pour  la  première  fois  de  cette  circonstance  dans  ' 
une  déposition  que  j'ai  lue  dans  les  premiers 
Jours  de  décembre  ;  je  n'en  avais  pas  eu  connais- 
sance auparavant. 

Quant  aux  cartouches  ^  persoune  ne  m*en  a 


parlé.  Si  au  moment  de  mon  arrivée  è  la  Tuile- 
rie, le  1 1  janvier,  le  général  de  Lalande  m'avait 
dit  !  tt  Nous  avons  des  flisils,  mais  il  y  en  a  dont 
les  lumières  ne  sont  pas  percées;  nous  avons  des 
cartouches,  mais  fort  peu,  et  encore  ne  sont-elles 
pas  de  cdibre  ;  n  j'aurais  prévenu  le  général  en 
chef,  et  je  lui  aurais  dit  :  a  Voilà  la  situatioU; 
ces  troupes  sont  compromises,  puisqu'elles  n'ont 
pas  d'armes  pouvant  être  employées  ;  il  importe 
d'aviser.  » 

M.  de  la  Borderie.  Il  était  peut-être  difficile 
au  général  de  Lalande  de  présenter  ces  objec- 
tions ;  car  les  armes  n'avaient  pjis  été  essayées  ; 
c'est  un  fait  constant. 

M.;ramiral  Jauréguiberry,  fît  c'est  sa 
faute  !  Quel  est  celui  d'entre  nous  qui,  avant  de 
partir  pour  la  chasse,  ne  prend  pas  la  précaution 
de  flamber  son  fusil  avec  un  peu  de  poudre  ? 

M.  de  la  Borderie.  Mais  on  n'avait  pas  de 
cartouches;  il  en  avait  été  distribué  eU  quantité 
insuffisante,  et  il  n'y  en  avait  même  pas  pour 
tous.  On  ne  pouvait  guère  en  perdre  pour  essayer 
les  Aisîls,  quand  on  était  on  îtce  de  l'ennemi  et 
qu'on  allait  se  battre. 

M.  Tamiral  Jaurdguibél^rj.  Je  vous  de- 
tnando  bien  pardon  :  si  le  général  de  Lalande 
m'avait  prévenu  de  ces  détails,  J'aurais  pris  des 
mesures  immédiatement. 

M.  de  la  Borderie.  Le  général  de  Lalande  a 
pu  constater  que  les  armes  n'étalent  pas  de  bonne 
qualité  ni  dans  de  bonnes  conditions  de  service; 
quant  à  ces  détails,  il  n'a  pu  guère  les  connaître 
qu'après  l'événement  ;  voici  pourquoi  :  ces  fttsito 
avaient  été  remis  aux  mobilisés  dans  des  caisses 
qui  arrivaient  d'Amérique,  sans  avoir  été  exami- 
nées par  qui  que  ce  soit. 

Les  mobilisés  n'avaient  aucun  ustensile  de 
nettoyage  ;  c'est  mémo  là  ce  qui  a  conduit  à  dé- 
livrer le  plus  tard  possible  les  armes  aux  hommes 
qui  étaient  exposés  à  l'ennemi  ;  voilà  pourquoi 
les  armes  n'ont  été  distribuées  que  le  7  janvier. 
De  plus,  les  cartouches,  arrivées  ce  jour  seule* 
ment,  étaient  en  quantité  tout  à  fait  Insuffisante, 
et  enfin,  à  ce  moment  môme,  les  mobilisés  de 
Conlic  se  sont  trouvés  appelés  au  Mans  en  toute 
hâte;  c'est  pour  cela  que  l'on  n'a  cru  pouvoir 
faire  procéder  à  des  essais  d'armes  réguliers. 

Maintenant,  je  me  permettrai  de  demander  à 
l'amiral  si,  outre  la  question  de  la  mauvaise  qua- 
lité des  armes,  le  général  de  Lalande  ne  lui  a 
pas  parlé  de  la  mauvaise  qualité  des  troupes,  au 
point  de  vue  de  leur  défaut  d'instruction.  Le  gé- 
néral de  Lalande  l'a  dit,  je  crois,  dans  sa  déposi- 
tion. 

M.  Tamiral  Jauréguiberry.  Cest  possible* 

M.  de  la  Borderie.  Le  général  Chanzy,  dans 
un  rapport  du  t3  Janvier,  et  qui  est  cité  dans 
son  livre  (p.  348),  semble  vous  attribuefi  amiral, 
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une  certaine  responsabilité  dans  le  placement 
lies  mobilisée  au  plateau  de  la  Tuilerie;  je  crois 
que  vous  étiez  alors  absent  du  Mans? 

If.  ramlral  Jaarégniberry.  J'étais  absent 
depuis  le  8.  Quand  je  suis  revenu,  j*ai  trouvé  les 
troupes  dà\i  en  position.  Je  suis  arrivé  entre  neuf 
et  dix  heures,  le  matin  de  la  bataille,  qui  a  com- 
mencée vers  midi.  J'ai  employé  le  temps  dont  j'ai 
disposé  à  rendre  compte  de  ma  mission  &  Gb&- 
teau-du-I^ir  et  àétuilier  les  dispositions  de  Ten- 
nemi. 

M.  de  la  Bordarie.  Vous  avez  parlé  tout  à 
l'heure  do  la  possibilité  de  nettoyer  les  armes 
des  mobilisés  t  ne  croyei-vous  pas  qu'il  aurait 
fallu  i>our  cela  des  hommes  exercés,  des  armu- 
riers, des  ouvriers  spéciaux  ? 

M.  ramiral  Jaurégalbarry.  Mais  non,  je 
no  le  crois  pas  ;  vraiment,  je  ne  peux  pas  m'ima- 
giner  t(ue  des  Bretons  ne  sachent  pas  manier  un 
fusil  Ils  sont  &  peu  près  tous  chasseurs,  et  je  mets 
en  fait  qu'un  chasseur  peut  et  sait  toi:^our8  net- 
toyer le  canon  de  son  fusil,  démonter  la  chemi- 
née, nettoyer  les  ressorts.  Vous  me  dites  qu'il  y 
avnit  Irùs-peu  do  enrtouches,  mais  il  n*en  faut 
qu'une  pour  llamber  une  arme. 

M.  de  la  Borderie.  Croyez-vous  que  le  net- 
toyap^e  soit  possible  sans  brosses,  sans  huile,  sans 
épiogletics  de  cheminée,  sans  nécessaires  d'ar- 
mes? 

M.  ramiral  Jauré^uiberry.  Il  fallait  sans 
doute  absolument  des  épinglcttes  de  cheminées. 
I^s  brossos  n'étaient  pas  aussi  n<^cessaires;  il  no 
g'aî^issait  pas  de  faire  briller  les  canons  à  r«'xté« 
riour,  maiA  seulement  don  nettoyer  l'intérieur 
pour  qiio  la  cartouche  put  entrer  librement.  Les 
autri^s  troupes  (fui  venaient  do  passer  la  nuit 
dans  la  bono  ou  ilanAla  neige  n'avaient  pas  leurs 
chass<^pots  propres  et  brillants:  ils  étaient  mémo 
oxyd»*s;.»»t  cepondant  elles  sVn  servaient. 

M.  de  la  Borderie.  Mais  puur  le  jeu  do:3  res- 
sorts, il  funt  de  Ihûi'*. 

M.  ramiral  Jaurégaiberry.  J^  vous  tlirai 
«pie  je  ne  vois  cotte  que^tinn-là  qu'au  point  do 
vue  militaire.  Est-ce  que  vous  comprenez  qu'on 
mène  so  battre  une  compagiiii*,  dans  laquelle  il 
y  a  un  capitaine,  un  lieutenant,  des  sous-ofticiers, 
sans  qn*«  ces  derni<^rs  se  f^oient  rendus  d'abord 
compte  d«'  r«'*tat  dans  lequel  sont  les  armes  î 

M.  de  la  BoMerie.  Main  si  les  hommes  n'ont 
|>aR  loK  moyens  mati^riols  de  nettoyage  f  b'ils  n'ont 
fias  de  ninrossaires  d'armes? 

M.  ramiral  Janréguiberry.  On  n'en  déli- 
\rait  |Niii  beaucoup  aux  -ol'Uts,  et  c('i>endant  ils 
marchai«mt. 

M.  de  la  Borderie.  Enfin,  il  est  certain  que 
li*i  niobili^^t  n'avtti«*nt  auruu  moyen  do  net* 
toyaj{o. 

M.  ramiral  Janréguiberry.  Jo  no  conteste 


pas  le  mauvais  état  do  ces  armes;  j'y  aurais 
mauvaise  grâce,  puisque  J'ai  commencé  par  vous 
dire  jue  je  no  les  avals  pas  vues.  J'établis  seules 
ment  les  faits  qui  me  sont  connus. 

M.  de  la  Borderie.  Kvidemmenti  monsieur 
l'amiral,  jo  n'ai  nullement  l'intention  de  les  con- 
tester; mes  observations  n'ont  pour  ol^et  que  de 
bien  préciser  la  situation. 

M.  ramiral  Jaorégviberry.  Je  io  répéta  : 
ce  qui  m'a  616  dit,  l'impression  quo  j'ai  conçue, 
c'est  que  les  hommes  so  plaignaient  d'être  mal 
armés  parce  qu'ils  n'avaient  pas  do  chassopots. 
J'admets  que  ces  armes,  —  que  j'ai  vues  le  Ion* 
demain  seulement,  et  (pii  étaient  en  mauvais  état| 
—  fussent  hors  de  service,  quo  les  lumières  ne 
fussent  pas  percées,  que  les  cartouches  Hissent  en 
trop  petit  nombre  et  pas  même  de  calibre  ;  j'ad- 
mets tout  cela.  Mais  alors  je  ne  comprends  pas 
que  le  chef  du  corps  n'en  ait  pas  fait  la  déclara* 
tion  officielle  ou  qu'il  n'ait  pas  dit  au  général  en 
chef  i  Je  no  peux  pas,  dans  ces  conditions,  défen* 
dre  mes  positions.  J'avoue,  messieurs,  que  c'est 
là  une  question  dans  laquelle  je  ne  veux  pas  en- 
trer. Cependant  si  l'on  m'eût  dit  que  les  hommes 
étaiont  dans  cette  situation,  il  est  très-clair  que 
la  ligne  de  dôfense  aurait  pu  «Hre  modifiée  ;  j'au- 
rais sans  doute  pris  quelques  dispositious  dlffé« 
renies  ;  mais  je  me  sorais  battu  quand  mémoi 
tant  j'avais  confiance  <ian3  co  nom  de  fîretons 
qui  est  pour  moi  synonyme  de  bravoure  héroï- 
que et  de  fermeté  dans  la  résistance. 

M.  de  la  Borderie.  A  quelle  cause  attribuez- 
vous,  amiral,  le  retard  de  la  division  GurtenI 
(Quelle  était  sa  force? 

M.  ramiral  Janréguiberry.  Jo  crois  que 
le  général  Curteu  m'aurait  donné  prés  de  dix 
mille  hommes.  Jo  l'aurais  placé  à  la  Tuilerie,  en 
ré:»ervo. 

M.  de  la  Borderie.  Kt  si  vous  aviez  connu 
la  situation  des  mobiliS(!^s? 

M.  ramiral  Jauréguiberry.  Oh!  évidem- 
ni'>nt,  jo  ne  l'aurais  }>.is  laissé  U.  Quant  au  rotard, 
il  s'explique.  I.o  général  Curten  «'>tait  très-loin,  à 
(:hntt>au«Renaud. 

M.  le  oomte  de  Maillé.  Entre  Monnet  et 
Chàleau-H<*naud. 

M.  ramiral  Jauréguiberry.  Je  crois  qu'il 
est  arrivé  à  Ecomnioy  1«)  soir  mémo  do  la  bataille 
du  Mans  dans  l'aiirès-midi.  Il  fn'a  rallié  à  Laval 
seulement.  Si  je  l'avais  eu  À  Saint-Jean-d'Ëyro, 
j'aurais  r«*m]>orté  un  très-l>€au  succès. 

M.  de  L*a  Borderie.  On  a  prétendu  que  la 
glanerai  Curti>n  avait  mis  trop  de  lenteur  dans 
ga  marche:  qu'on  pensez-vous,  amiral? 

M.  ramiral  Janréguiberry.  Je  no  le  crois 
pas  ;  il  a  dû  être  obligé  de  faire  un  détour  pour 
ne  pas  toml>er  dans  lies  troupes  prussiennes  su- 
périeures on  nombre. 
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M.  de  La  Borderie.  Lors  de  raffairo  do  la 
Tuilerie,  au  moment  où  les  faits  se  sont  passés, 
monsieur  Tamiral,  étiez- vous  au  Mans  ou  à  Pont- 
lieu? 

M.  ramiral  Jaurèguiberry.  J'étais  à  Pont- 
lieu. 

M.  de  La  Borderie.  Mais  vous  ôtes,  je  crois, 

allô  au  Mans? 

M.  ramiral  Jaùrégniberry.  Oui,  mais  très- 
peu  de  temps. 

M.  de  La  Borderie.  Voici  ce  que  je  voulais 
vous  demander.  Il  y  avait  à  la  Tuilerie  deux  bat- 
teries; l'une,  à  droite  de  la  routo,  était  celle  des 
mobilisés  bretons;  l'autre,  à  gaucho,  était  gardée 
par  la  brigade  Isnard  de  Sainte- Lorette,  faisant 
partie,  je  crois,  de  la  division  commandée  par  le 
général  Deplanque.  Ces  deux  batteries  étaient, 
nous  a-t-on  dit,  armées  de  quatorze  pièces  ;  celle 
de  gauche  comptait  quatre  mitrailleuse»  et  quatre 
canons  de  4  rayés  de  campagne;  celle  de  droite 
deux  mitrailleuses  et  quatre  pièces  de  12  rayées 
de  campagne. 

M.  l^amiral  Jauréguiberry.  C'est  une  er- 
reur; il  y  en  avait  plus  que  cela  :  il  y  avait  une 
batterie  de  mitrailleuses  et  quatre  batteries  de 
pièces  de  4. 

M.  de  La  Borderie.  Je  vous  remercie  de 
cette  observation.  Voici,  du  reste,  ou  je  voulais 
en  venir  :  il  nous  a  été  dit  que  les  premiers 
obus  prussiens  étaient  tombés  sur  la  position  de 
la  Tuilerie  vers  quatre  heures  et  demie,  et  que 
pou  do  temps  après  sont  veftues  d'Arnage  quel- 
ques troupes'  au  secours  de  la  Tuilerie,  deux 
compagnies  de  chasseurs  à.  pied,  un  bataillon  do 
marche  et  deux  ou  trois  compagnies  d'infanterie 
de  ligne,  enfin  un  régiment  de  maréhe.  Il  est 
évident  que  d'Arnage  on  pouvait  entendre  le  tir 
des  batteries  prussiennes  et  françaises  ;  d'un 
autre  oôté,  il  n'est  guère  supposablo  que  les  bat- 
tories  de  la  Tuilerie  n'aient  pas  riposté  aux 
Prussiens.  Est-ce  que  de  Pontlieu  on  n'a  pas 
entendu  le  bruit  du  canon? 

M.  l^amiral  Jauréguiberry.  Voilà  la  pre- 
mière fois  que  j'entends  parler  de  ces  faits.  D'a- 
bord, en  ce  qui  concerne  les  chasseurs  et  les 
autres  troupes,  je  ne  crois  pas  que  le  général 
Barry  fût  en  état  d'envoyer  qui  que  ce  soit;  il 
n'avait  avec  lui  que  1,200  hommes,  et  il  lui  était 
bien  difficile  de  se  dégarnir.  Cependant,  je  me 
rappelle  •  qu'il  y  a  eu  aux  environs  de  la  Tuilerie 
le  reste  d'un  bataillon  de  chasseurs,  150  et  quel- 
ques hommes;  mais  voici  comment  :  c'est  le  gé- 
néral Chanzy  qui,  après  m'avoir  quitté,  avant  le 
commencement  de  la  bataille...  —  ou  plutôt  non, 
la  bataille  était  déjà  commencée,  —  avait  ren- 
contré ce  détachement  sur  la  route  qui  va  de  la 
Tuilerie  eu  Mans,  et  il  l'avait  envoyé  en  avant,  à 
droite  do  la  route,  pour  renforcer  les  tirailleurs 


qui  défendaient  les  approches  de  la  Tuilerie.  Ce 
détachement  comprenait  157  hommes  ;  et  ce  sou- 
venir me  revient  à  l'esprit,  parce  qu'il  n*y  a  pas 
longtemps  que  j'ai  reçu  une  lettre  de  son  com- 
mandant qui  me  rappelait  ce  fait. 

Maintenant,  à  gauche,  comme  vous  l'avez  dit 
tout  à  l'heure,  il  y  avait  la  brigade  commandéo 
par  M.  Isnard  de  Sainte-Lorette;  cette  partie 
de  la  route  était  occupée  spécialement  par  le 
39*  de  marche,  qui  était  commandé  ptir  le  colo- 
nel Percyan,  lils  de  l'ancien  préfet  de  Tours. 
M.  Isnard  ne  s'est  aperçu  de  l'occupation  de  la 
partie  droite  de  la  route  que  lorsqu'il  a  vu  les 
Prussiens  s'ur  lui  ;  il  a  soutenu  là  une  lutte  ex- 
cessivement  vive,  et  ce  n'est  que  lorsque  la  ré- 
sistance n'était  plus  possible  qu'il  a  permis  aux 
batteries  qui  étaient  là,  et  qui  allaient  être 
prises,  d'atteler  leurs  chevaux  et  de  s'en  aller. 
Vous  devez,  du  reste,  avoir  eu  sur  cette  affaire 
des  renseignements  autres  que  les  tniens,  car  le 
fils  du  général  d'Aurelle  de  Paladines  qui,  je 
crois,  fait  partie  de  cette  commission,  était  là,  et 
il  y  fut  grièvement  blessé  ;  nous  avons  même  cru 
qu'il  avait  été  tué. 

Quant  à  la  partie  droite  de  la  route,  ce  sont 
les  chasseurs  à  pied  et  les  tirailleurs  dont  je 
vous  parlais  tout  à  l'heure  qui  ont  soutenu  l'at- 
taque, mais  l'artillerie  n'a  pas  donné.  H  y  a  eu 
seulement,  vers  cinq  heures  du  soir,  quatre  ou 
cinq  coups  de  canon  tirés. 

M.  de  La  Borderie.  Nous  avons  reçu  sur  ce 
point  des  déclarations  assez  différentes.  Auriez- 
vous  la  bonté,  amiral,  de  nous  communiquer  lo 
nom  de  ce  commandant  de  chasseurs  à*  pied  ? 

M.  l'amiral  Jauréguiberry.  Je  ne  me  le 
rappelle  pas  en  ce  moment,  mais  j'ai  sa  lettre  à 
Toulon,  et  je  vous  l'enverrai. 

M.  le  président.  Nous  vous  en  serons  recon- 
naissants. • 

M.  ramiral  Jauréguiberry.  Parfaitement  ; 
je  vous  enverrai  môme  le  rapporf  qu'il  m'a 
adressé  dans  cette  circonstance,  si  je  le  retrouve. 

Quant  aux  coups  de  canon,  je  lo  répète,  il  y 
en  a  eu  quatre  ou  cinq  tirés  vers  cinq  heures  et 
demie  du  soir.  J'étais  à  ce  moment  à  la  croisée 
de  la  route  de  Parigné-l'Évôque  et  de  celle  des 
Bœufs.  Du  point  où  j'étais,  je  voyais  parfaite- 
ment la  Tuilerie.  Aussitôt  que  j'ai  aperçu  la 
lueur  des  coups  do  canon,  j'ai  envoyé  au  galop 
un  aide  de  camp  qui  est  revenu  une  demi-heure 
après  en  me  disant  :  a  On  a  tiré  quelques  coups 
do  canon  sur  les  batteries  prussiennes  qui  sont  à 
gauche  de  la  Tuilerie;  mais  il  n'y  a  rien;  tout 
est  parfaitemenjt  tranquille  ;  il  n'y  a  pas  d'indice 
d'attaque.»  Tous  ces  faits,  messieurs,  ont  été 
consignés  dans  lo  rapport  adressé  au  général 
Chanzy.  Comme  je  vous  l'ai  dit,  c'est  par  un 
chef  de  bataillon  do  mobilisés  que  j'ai  aj>pri8  Ja 
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f  orlo  do  la  Tuilerie.  «  Mais,  lui  dis-je,  il  y  a  donc 
leu  un  combat  ?  —  Je  n*ai  pas  entendu  un  coup 
lie  fusil,  mo  n'pondit-il;  il  n'y  a  pas  ou  do  rù- 
sistanco.  n  H  y  a  bien  eu  ({uehiucs  luttes  d'avant- 
poslos  entre  rcnnemi  et  les  tirailleur.^  d'un  ba- 
taillon do  chasseurs  du  réfjimont  de  M.  Pereyra; 
mais  ils  se  Irouvuient  dans  une  position  «pii  n'é- 
tait pas  t<'nahlc;  ils  occupaient  lu  fjaurho  do  la 
routo,  et  ds  ont  été  attaqués  uu  bas  ou  arriùrc: 
ils  n'ont  pu  absolument  lutter  (pic  i*endant 
qnel«pi"S  instants. 

M.  do  La  Bordorle.  La  batterie  du  ^'éuéral 
d'I^nard  n'aurait  donc  pas  tiré  non  ]ilus? 

M.  ramlral  Jaurégniberry.  C'est  <*otte 
batterie  ({ui  a  tirô  quatre  ou  cinq  coups  de  ca- 
non v(>rs  cinq  heures  et  demie,  en  r«5ponse  à 
quelques  obus  prussiens. 

M.  de  La  Borderle.  Il  y  a  des  déclarations 
qui  présentent  les  faits  sous  un  autre  Jour.  Elles 
portent  que  ces  batteries  avaient  riposté,  ce  qui 
semble  assez  naturel. 

M.  ramlral  Jauréguiberry.  Je  vous  dirai 
que  Je  ne  crois  même  pas  que  les  Prussiens  aient 
tirô  un  seul  coup  <le  canon  en  dehors  de  ceux 
dont  Je  vi«^"n.s  «lo  vous  parler.  J'étais  à  Pontlieu  j 
J'ai  entendu  toute  la  nuit  les  coups  do  fusil  qui 
se  tiraient  aux  grand'^'ardes;  J'aurais  bien  en- 
tendu dos  coups  de  canon.  Mais  Je  ne  suis  j'as  le 
noul,  et  les  offioicrs  de  garde  n'en  ont  pas  en- 
teniiu  plus  que  moi.  Le  commandant  des  batte- 
ries, que  j'interrogeai  le  lendemain,  no  m'a  pas 
remlu  une  seule  fois  compt»»  do  ces  faits-là. 

M.  de  La  Borderlo.  Je  demanderai  à  l'ami- 
ral si  le  matin  il  n'a  vu  aucun  des  ofliciers  sujm;- 
rieurs  des  mobilisés? 

M.  ramlral  Jaoréguiberry.  Je  vous  de- 
manda» pardon;  J'ai  eu  l'honneur  d«»  vous  dire 
que  J'avais  en,  le  matin  du  11,  une  conversation 
avec  le  ;:rnéral  de  Lalaiide. 

M.  de  La  Borderie.  Vous  n'av«>7  vu  aucun 
d«»s  comniandanls  de  la  iï-'/ion  de  Hedon? 

M.  Tamiral  Jauréguiberry.  Ou  ne  m'a 
présen'c  qu«*  a*  gi'nôral  d«*  Laland<*. 

M.  de  La  Borderie.  Hst-ce  vous-même,  ami- 
ral, qui  avt'z  oidonn''  la  retraite  des  mobdisés? 

M.  ramlralJaur6g^lberry.  J>*  n'ai  pas  or- 
donné leur  retraite:  soulement,  comme  ils  encom- 
braient la  place  de  i^ontlieu,  Je  les  ai  fait  éfoi- 
Kner.  ,     • 

IC  de  La  Borderie.  Avaient-iU  conservé 
b'urs  armes? 

M.  ramlral  Jaurégulberry.  Oui.  pari'aite- 
in-'Ut. 

M.  de  La  Borderie.  .le  prierai  l'amiral  de 
vi  uKiir  liK'n  transmettre  à  la  Commission,  lors 
<i>*  s>on  retour  à  Toulon,  li*  uum  et  le  rapfiort  du 
«oiumaiid'iut  dv  ch.àH:MMirs. 

M    l*«uniral   Juurégulbcrry    rrèd-vulon- 


tiers;  dès  mon  i*etour  à  Toulon  Je  le  chercherai. 

M.  le  comte  de  Rességuler.  Je  demanderai 
A  M.  l'amiral  la  permission  de  lui  adresser  une 
question  à  propos  d'un  incident  (jui  a  donné  lieu 
à  une  corre?pondance  entre  lui  et  moi. 

M.  l'amiral,  dans  une  lettre  adressée  à  M.  Gam- 
betta  et  publiée  par  le  journal  la  République 
française^  a,  selon  moi,  rendu  inexactement  l'at- 
titude de  la  Commission  et  la  mienne  eu  particu 
lier,  vis-à-vis  de  M.  Gambetta,  M.  l'amiral,  dans 
Cette  lettre,  dit  que  j'ai  prétendu  ou  insinue  cpio 
les  armes  ctaicnt  en  mauvais  état,  (pie  les  lu« 
mièrcs  d'un  certain  nombre  de  fusils  n'étaient 
pas  forées,  que  les  cartouches  n'étaient  pas  du 
mAme  calibre  que  les  armes,  etc.,  etc.  Je  de- 
mande à  M.  l'amiral  de  vouloir  bien  reconnaître 
qu'il  s'est  servi  l&  d'une  expression  impropre;  je 
n'avais  ni  à  prétendre  ni  à  insinuer  quoi  que  ce 
soit.  Je  crois  que  la  Commission  et  moi-mémo 
nous  avions  un  devoir  à  remplir.  M.  Gambetta 
déposait  devant  nous,  nous  devons  le  renseigner 
sur  ce  qui  avait  été  dit  relativement  d  des  faits 
qui  intéressaient  son  administration. 

Il  est  ceitain  que  plusieurs  dépositions,  —  j'ai 
eu  l'honneur  d'en  envoyer  des  extraits  à  51.  l'a- 
miral, —  ayant  affirmé  <pie  les  armes  étaient 
dans  l'état  que  j'indiquais,  il  était  convenable 
(pie  M.  (îambotta  en  fût  inrormé.  C'était  d»>  nette 
put  raccomplissement  d'un  striot  devoir.  La 
lettre  do  M.  l'amiral  semblerait  faire  croire  que 
je  prenais  sur  moi  d«»  prctendrc  ou  tVinsinuer 
ces  faits:  Je  lui  demand»^  de  vouloir  bien  recon- 
naître que  les  expressions  dont  il  s'est  servi  ont 
mal  rendu  sa  pen.^ée. 

M.  l^amlral  Janrégulberry.  Je  n'ai  atta- 
ché aux  expressions  dont  Je  me  suis  servi,  pré- 
tendre  ou  insinuer,  Aucune  pensée  ofTensanto.  Je 
ne  me  rappelle  pas  trop  en  ce  moment  sous 
(piolle  impression  Je  l-'S  ai  écrites.  Je  voulais  dire 
probal)lem«'nt  «{ue  vous  faisiez  allusion  ù  uu  fait 
ou  que  vous  parliez  d'un  fait  dont  J'ignorais 
l'exactitudi».  Je  ne  contestais  pas  qu'on  n'eût  pas 
fait  cette  déposition  devant  la  Commission;  ce 
n'eîit  ]ias  été  mon  droit;  seulement,  dans  le 
compte  PMulu  publié  par  un  Journal  qui  m'a  été 
envoyé,  ou  plutôt  qui  est  tombé  .-utremes  mains, 
et  qui  était  très-détaillé,  j'ai  cru  avoir  aiïaire  à 
un  compte  rendu  officiel  ;  c'était  ce  qui  me  fai- 
sait parler. 

M.  le  président.  Il  est  certain,  amiral,  que 
vous  n»»  vouliez  rien  dire  qui  pût  blessT  aucun 
membre  de  la  Commission,  nous  vous  connais- 
sons trop  pour  en  douter.  Mais  vous  comprenez 
(p:e,  recmant  d«sas^erliuns contradictoire»^  nous 
Siimmes  obligés  de  lo:<  fain»  connaître  aux  dépo- 
sant<^,  (?ar  sans  cela,  si  nous  ne  vous  a\erlii*sions 
pas,  i!*4  ne  »»•  raient  pas  à  m«''iue  de  nous  éclairer. 

M.  ramlral  Janrégulberry.  (,Miaud  Je  dis 
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quo  M..de  Rességuier  prétend  ou  insinue^  je  ne 
prétends  pas,  en  quoi  quo  ce  soit,  critiquer  l'in- 
terrogatoire do  la  Commission.  Je  ne  voulais  pas 
copier  dans  ma  lettre  le  paragraphe  entier  du 
journal,  j'ai  adopté  une  abréviation. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  Remarquez, 
amiral,  que  je  ne  prélendais  ni  n'insinuais  quoj 
que  ce  soit;  j'afQrmais  simplement  que  nous 
avions  reçu  des  dépositions  dans  ce  sens. 

M.  Tamiral  Jauréguiberry.  Si  je  l'avais 
su,  je  me  serais  empressé  d'écrire  :  a  afllrme;» 
cette  expression  aurait  mieux  convenu. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  Il  est  bien  en- 
tendu quo  je  n'ai  affirmé  qu'une  chose,  c'est  que 
plusieurs  témoins  avaient  déposé  devant  la  Ciom- 
mission  des  faits  dont  il  s'agissait. 

M.  Tamiral  Jauréguiberry.  J'ai  eu  Thon- 
neur  de  le  dire  à  M.  de  Rességuier,  ce  qui  m'a 
fait  écrire  ma  lettre,  c'est  qu'il  avait  établi  le 
fait  qu'il  y  avait  des  lumières  non  percées; 
M.  G'ambetta  niait,  8i  mes  souvenirs  sont 
exacts... 

M.  le  comte  do  Rességuier.  Je  crois  qu'il 
s'est  borné  à  dire  qu'il  ignorait  le  i^it. 

M.  l'amiral  Jauréguiberry.  Quelqu'un  lui 
a  dit  que  le  fait  était  réel,  qu'on  en  avait  des 
preuves.  M.  Gambetta  a  répondu  :  «  Je  no  le 
cpois  pas.  »  Alors  un  membre  de  la  Commission 
lui  a  dit  :  «  Accepteriez-yous,  ou  croiriez-vous,— 
Je  ne  me  rappelle  pas  exactement  les  mots,  —  le 
témoignage  do  l'amiral  Jauréguiberry?  »  Je  me 
suis  trouvé,  par  conséquent,  mis  en  scène  dans 
UB  compte  rendu  que  j'ai  cru  ofQciel.  J'ignore 
s'il  l'est  ;  je  n'ai  pas  le  temps  de  lire  les  jour- 
naux; mais  j'ai  cru  voir  dans  cette  question, 
faite  par  un  membre  dont  j'ignore  le  nom,  qu'on 
se  basait  sur  mon  témoignage. 

M.  le  président.  On  faisait  simplement  ap« 
pel  à  vos  souvenirs. 

H.  Perrot.  Comme  c'est  moi  qui  ai  prononcé 
ce  mot-li,  je  dirai  que  j'avais  eu  l'occasion  de 
me  trouver  avec  M.  l'amiral  dans  un  bureau,  et 
que  je  lui  ^vais  entendu  raconter  ce  que  lui- 
même  vient  de  nous  dire  tout  à  Theure.  Il  en 
était  résulté  pour  moi  que  l'amiral  connaissait 
les  faits  relatifs  à  l'armement  des  mobilisés  bre- 
tons. La  question  que  j'adressais  à  M.  Gambetta 
avait  donc  pour  objet  ceci  :  Voilà  un  fiait  que 
l'amiral  Jauréguiberry  pourra  éclaircir;  vous  en 
rapporteriez-vous  à  oe  qu'il  dira  ?  Gela  était  très- 
natureL 

li.  Tamiral  Jauréguiberry.  J'eusse  posé 
peut-être  cette  question  étant  à  votre  place; 
mais  elle  a  été  interprétée  d'une  autre  façon  par 
beaucoup  de  personnes  et  par  moi-même.  On  a 
cm  que  J'avais  déjà  rendu  un  témoignage  qui 
conûrmait  ce  fait,  que  c'était  par  moi  que  l'on 
avait  entendu  parler  des  défauta  des  armes  cités 


par  M.  de  Rességuier;  or,  je  n'en  avais  rien  dit 
Alors  j'ai  pensé  que  j'avais  le  droit  et  le  devoir 
d'écrire  à  M.  Gambetta  :  u  Voilà  ce  que  je  lis,  et 
voilà  ce  que  j'aurais  répondu  si  on  m'avait  inter« 
rogé.  1)  Je  n'ai  dit  que  cela,  et  c'est  exactement 
ce  que  je  vous  ai  répété.  Je  n'ai  pas  contesté  h^ 
valeur  des  témoignages;  je  ne  les  connaissais 
pas,  et  j'ignorais  les  faits  jusqu'au  jour  où  j'ei^ 
ai  entendu  parler  dans  les  journaux.  Si,  en  effet, 
j'en  avais  eu  connaissance  à  l'armée.  Je  puis  as-* 
surer  la  Commission  que  j'en  aurais  entretenu 
très-sérieusement  le  général  Ghanzy,  et  malgré 
le  profond  respect  que  Je  lui  porte  et  que  je  lui 
ai  toujours  porté,  je  lui  aurais  témoigné,  je  ne 
dirai  pas  du  mécontentement,  le  mot  est  trop 
fort,  mais  une  certaine  appréhension  d'avoir  h 
soutenir  une  lutte  contre  trois  corps  d'armée 
avec  de  pareils  éléments. 

M.  le  comte  de  Rességuier^  Il  semble  ré-^ 
sulter  d'un  certain  nombre  de  témoignages  îm« 
portants  que  les  armes  étaient  dans  l'état  indi- 
qué ;  vous  l'ignoriez? 

M.  ramiral  Jauréguiberry.  Je  l'ignore  en* 
core  complètement,  et  je  dois  déclarer  que  VU 
gnorance  dans  laquelle  on  a  laissé  le  colonel  qui 
commandait  l'artillerie  de  mon  corps  d'armée, 
mon  chef  d'état-major  et  mon  sous-chef  d'état« 
major,  est  une  des  plus  grandes  fautes  qu*aièiit 
pu  commettre  les  of^ciers  des  mobilisés  bre« 
tons.  Si  je  me  trouvais  de  nouveau  dans  une  ai^ 
tuation  semblable,  je  n'hésiterais  pas  à  déférer 
les  individus  qui  se  seraient  rendus  coupables 
de  pareils  faits  à  un  conseil  de  guerre. 

M.  de  lA  Borderie.  I^  général  de  Lalande 
a  écrit  au  ministre  de  la  guerre  pour  demander 
une  enquête  ;  on  ne  l'a  jamais  faite. 

M.  ramiral  Jauréguiberry.  Je  dois  ajou- 
ter que  si  le  lendemain  je  n'avais  pas  été  ab- 
sorbé par  des  soins  bien  outrement  précieux, 
j'aurais  fait  arrêter  le  général  de  Lalande  pour 
le  mettre  en  mesure  de  rendre  compte  de  oe  qui 
s'était  passé.  Aivjourd'hui,  je  regrette  fort  de  n'a- 
voir pas  donné  à  cette  afiaire  la  suite  qu'au  point 
de  vue  réglementaire  elle  comportait. 

M.  de  La  Borderie.  N'est-il  pas  encore 
temps? 

M.  ramiral  Jauréguiberry.  Non,  raonaleari 
les  règlements  militaires  ne  le  permettent  pas. 
Cela  n'aurait,  d'ailleurs,  aucune  utilité. 

M.  de  lA  Borderie.  M.  l'amiral  me  permet* 
tra  de  lui  répondre  que  cela  servirait  au  moins 
à  établir  complètement  sur  cette  affaire  la  vérité 
que  nous  cherchons. 

M.  de  RainnevUle.  Ainsi  l'amiral  déoiftre 
qu'il  croyait  les  armes  en  bon  état 

M.  ramiral  Jauréguiberry.  Je  les  oroyaia 
seulement  sales  ;  c'est  ce  que  je  constatai  le  l^n* 
demain. 
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M.  la  présIdeBt.  L'amiral  a  pris  son  com- 
tnandomont  à  neuf  heures  et  demie  ;  ni  les  offi- 
ciers, ni  les  commandants  des  mobilisés,  ni  per- 
sonne ne  lui  a  rendu  compte  do  ce  qui  se  passait 
à  la  Tuilerie,  de  l'état  des  troupes  et  des  armes. 
Le  lendemain,  au  milieu  du  désordre  de  la  re- 
traite et  des  combats  que  l'amiral  a  eus  à  soute- 
nir contre  l'armée  qui  le  poursuivait,  on  com* 
prend  à  men-eiilo  qu'il  ait  eu  autre  chose  à  faire 
que  de  so  rendre  compte  de  l'état  dos  armes  des 
mobilisés  bretons. 

K.  ramiral  Jaurégniberry.  Je  vous  do- 
mjinde  pardon  si  |e  fais  cette  observation,  mais 
Je  crois  que  ces  mobilisés  avaient  été  sous  les 
ordres  de  l'amiral  Jaurès,  et  que  ce  dernier 
pourrait  vous  éclairer  &  ce  sujet. 

M.  de  La  Borderie.  C'est  un  autre  corps  de 
mobilisés 

M.  ramiral  Jauréfl^uiberry.  Il  m'a  parlé 
hier,  Je  crois,  de  mobilisés  bretons. 

M.  de  La  Borderie.  Il  a  eu  des  mobilisés 
bretons  sous  ses  ordres,  ce  sont  ceux  qui  fai- 
saient partie  de  la  division  Gougeard  et  qui  se 
sont  toujours  très-bien  battus;  mais  ce  ne  sont 
pas  ceux  qui  étaient  avec  vous.  II  a  pu  vous  par- 
ler (le  ceux  qui  étaient  À  Âmago  et  qui  n'ont  été 
engftf^és  ù  aucun  degré.  lU  so  trouvaient,  je 
crois,  en  cotte  circonstance,  adjoints  à  la  division 
Barry:  mais  ils  avaient  été  détachés  do  la  divi- 
sion Gougeard. 

M.  le  comte  de  Reaséguier.  Il  est  tout  na- 
turel que  l'amiral  ignorât  l'étal  des  armes,  puis- 
qu'il  <}tail  arrivé  pour  prendre  le  commando- 
mont  le  matin  même;  mais  il  e^t  tout  naturel 
aussi  que  la  Commission  attachât  uuc  importance 
eouHidérable  &  des  diVlarations  telles  que  colles 
qui  nous  ont  été  faites  par  M.  d*?  Freycinet,  par 
le  général  Marivault,  et  par  d'autres  témoins 
encore. 

D'ailleurs,  j'ai  eu  l'honneur  d'envoyer  &  l'ami- 
ral le  b'Xte  môme  des  déclarations  de  ces  mes- 
sieurs. Il  eu  résulte  pour  nous  uno  présomption 
f;«'ri*^U8o  que  los  armes  étaient  dans  l'état  inili- 
iji:i'.  (/''st  la  8«.*ulo  chose  que  nous  ayons  dite  à 
M.  Gauibolla. 

M.  ramiral  Janrégniberry.  Jo  no  conteste 
pas  un  fait  que  je  ne  conuais  ]as.  Je  ii<*  puis 
vous  }uirli*r  que  de  ce  que  j'ai  va  ul  entendu.  Il 
est  évident  iiu'au  |>oint  de  vue  moral  le  témoi- 
gna^re  des  gens  <|ui  n'étaient  pas  là  no  |>eut  pas 
avoir  une  très-^'rande  valeur. 

M.  le  comte  de  Reaséguier.  Il  en  est  qui, 
sans  •'•tro  sur  les  lieux,  étaient  fu  mesure  dV*tre 
bien  rcnseignéH,  M.  de  Freycinet  entre  autres. 

M.  ramiral  Janrégulberry.  Si  M.  de  Froy- 
cinut  U  savait,  il  est  plus  cou|tablo  que  iiui  que 
M  soit,  et  il  devrait  ôtro  déféré  à  un  conseil  de 
loerra. 


M.  de  La  Borderie.  Il  résulte  des  déclara- 
tions qui  nous  ont  été  faites,  des  documents  qui 
B0U8  ont  été  communiqués,  que  le  g(*néral 
Chanzy  et  son  état-mcjor  auraient  été  prévenus 
de  l'état  des  mobilisés  bretons,  mais  que  l'inten- 
tion du  général  n'était  pas  de  les  mettre  en  pre- 
mière ligne  et  que  s'ils  se  sont  trouvés  dans  cette 
situation,  ce  n'est  que  par  suite  de  Tabsence  de 
la  division  Curten. 

M.  ramiral  Jaurégniberry.  Je  n'ai  aucune 
objection  à  formuler  &  l'égard  des  déclarations 
du  général  Chanzy;  ses  ^uvcnirs  doivent  ôtro 
plus  exacts  que  les  miens,  car  il  a  sans  doute 
conservé  les  rapports  que  je  no  possède  pas. 

H.  de  La  Borderie.  Remarquez  bien,  ami- 
ral, que  je  n'attribue  pas  ces  déclarations  au  gé- 
néral Chanzy.  Je  dis  seulement  que  c'est  lo  ré- 
sultat des  faits  portés  &  notre  connaissance. 

M.  ramiral  Janréi^niberry.  Jo  n'afilrme 
pas  lu  fait,  mais  Je  serais  très-étonné  qu'arrivé 
chez  le  général  Chanzy,  après  lui  avoir  rendu 
compte  de  ma  missiou  ù  Chùteau-du-Loir,  pen- 
dant quo  nous  déjeunions,  je  ne  lui  eusse  pas 
parlé  de  ma  conversation  avec  lo  général  do  La- 
lande,  parce  quo  j'ai  l'habitudo  de  rendre  compte 
de  ces  choses-là. 

De  plus,  jo  serais  trèssurpris  (jug,  s'il  avait 
connu  le  mauvais  état  des  armes  qui  om|iéchaient 
les  hommes  de  combattre,  il  ne  m'en  eût  rien 
dit,  il  ne  m'eût  pas  recommandé,  par  exem- 
ple, de  prendre  quelques  précautions,  i'ividem- 
ment  si  J'avais  su  que  les  mobilisés  étaient  daus 
un  pareil  état,  j'aurais  renforcé  cette  partie  do  la 
ligne  en  t«1chant  d'y  envoyer  un  régiment. 

M.  de  La  Borderie.  Ce  (\\n  est  certain,  c'est 
que  le  9,  lo  délégué  a  la  guerre  et  le  Gouverne- 
ment do  Bordeaux  dovaient  être  parDiitemont 
instruits  de  la  bituation;  cela  résulte  des  dé|)é- 
ches  télégraphiques  que  nous  u  commuuitiuées 
le  général  Marivault. 

M.  ramiral  Jauréguiberry.  Je  ne  sais  pas 
si  vous  avez  là  les  journaux  auglais  de  cette  épo- 
que. J'ai  vu  tians  les  numéros  du  Times  et  du 
Standard^  qui  ont  paru  dans  la  dernière  quin- 
zaine de  juin  1871,  un  récit  du  reporter  anglais 
suivant  l'armée  prussienne,  d'après  lequel  celle- 
ci  aurait  trouvé  au  camp  de  (k>nlie  une  quantité 
d'arm>'S  excellenteis  se  chargeant  |»ar  lu  culasse, 
en  1)011  état,  et  qui  n'avaient  pas  été  tlistribuée^. 
Je  me  demande  comment  on  a  pu  laisser  de  tel- 
les armes  là  et  ne  pus  s'en  !»t>rvir? 

M.  do  La  Borderie.  (Tétaient  les  mousque- 
tons S(»enccr  de  la  légion  de  Redon,  qu'on  lui 
avait  fait  «'changer  contre  des  springtields  quel- 
ques jours  avant  la  bataille  du  Ifans,  d'abord 
parce  «lue  ces  spencers  n'étaient  pas  en  bon 
état;  ensuite  i)arce  que  cette  arme  de  cavalerie 
était  d'un  uiage  presque  impossible  aux  mâini 
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M  d«  Raumeville.   Ces  chefs   avaient  in- 
r<iUio   îuvcvViOmment  l'état- major    du    général 
ClidU4v  e:  lo  minisire  de  la  guerre.  Vous  ignoriez 
ce  ^lui  se  passait,  mais  en  haut  on  le  savait. 

t'n  uwnbre.  Je  demanderai  à  l'amiral  s'il  pour- 
rait nous  indiquer  la  cause  qui  avait  fait  retenir 
tef  t^néral  Gurten  si  loin  du  Mans? 

M.  l'amiral  Jauréguiberry.  Ce  n'est  pas 
moi. 

Le  même  membre.  J'ai  l'honneur  de  vous  de- 
mander, amiral,  si  vous  connaissez  la  cause  do 
ce  fait. 

M.  Tamiral  Jauréguiberry.  Lo  général 
Chanzy  avait  envoyé  des  divisions  opérer  aux  en- 
virons de  Vendôme.  C'étaient  des  mesures  qu'il 
avait  cru  devoir  prendre;  je  le  savais,  puisque 
ces  troupes' appartenaient  à  mon  corps  d'armée, 
ot  que  je  leur  envoyais  des  armes  et  des  muni- 
tions. Mais,  quel  était  le  but  réel  de  ces  démons- 
trations, je  ne  le  sais  pas. 

Il  y  avait  là  trois  ou  quatre  divisions,  celles  des 
généraux  Gurten,  Barry,  Geoffroy  et  le  corps  du 
général  Clerct  qui  étaient  tout  à  fait  à  droite. 

M.  de  Maillé.  Mais  qui  était  avec  le  général 
Gurten  à  ce  moment-là? 

M.  Tamiral  Jauréguiberry.  Le  général 
Gléret  avait  reyu,  ce  me  semble,  l'ordre  de  pren- 
dre une  autre  position... 

M.  de  Maillé.  Il  comptait  dans  l'armée  de  la 
Loiro,  mais  il  n'en  a  jamais  fait  partie.  Il  a  opéré 
plusieurs  fols  dans  la  direction  de  la  route  do 
Tours  à  Vendôme  ;  il  était  avec  le  général  Gur- 
ten à  Château-Renaud  ;  quand  le  général  Gurten 
a  quitté  Château-Renaud  pour  rejoindre  le  géné- 
ral Chanzy,  c'est  à  ce  moment- là  que  le  général 
Gléret  a  reçu  l'ordre  de  se  retirer  sur  Bloii 

M.  Tamiral  Jauréguiberry.  Je  crois  môme 
lui  avoir  transmis  l'ordre  qui  lui  indiquait  où  il 
devait  se  transporter.  Quant  au  général  Gurten, 
il  était  trôs-loin  ;  cela  a  été  un  grand  malheur. 

M.  le  président  Sa  division  était  bonne? 

M.  l'amiral  Jauréguiberry.  Très-bonne  et 
très -bien  commandée.  Elle  a  eu  dos  affaires  très- 
brillantes  près  de  Château-Renaud. 

M.  Perrot.  Si  la  question  relative  à  la  bataille 


itt  Mans  est  terminée,  je  demanderai  la  permis- 
siûu  de  poser  une  autre  question  à  l'amiral.  Il  a 
pris  une  part  glorieuse  aux  journées  des  l"  ot  2 
décembre;  je  lui  demanderais  do  vouloir  bien 
nous  raconter  quelles  ont  été  les  causes  do  nos 
échecs  dans  ces  deux  attaques. 

M.  Tamiral  Jauréguiberry.  Permettez- 
moi,  messieurs,  de  vous  rappeler  quo  j'appar- 
tiens à  la  marine  et  qu'il  a  fallu  des  cfrconstan- 
ces  exceptionnelles  pour  m'amener  à  servir  mo- 
mentanément dans  l'armée  de  terre.  Il  n'est  donc 
pas  convenabb  que  je  formule  un  jugement  sur 
les  opérations  militaires  auxquelles  j'ai  pris  port. 
Je  me  bornerai  à  relater  les  faits  dont  j'ai  été  le 
témoin. 

M.  le  président.  Vous  avez  dirigé  les  opéra- 
tions militaires  avec  trop  do  talent  pour  quo  vo- 
tre opinion  no  soit  pas  d'un  grand  prix  pour 
nous. 

M.  Tamiral  Jauréguiberry.  L'attaque  du 
i"  décembre  a  parfaitement  réussi;  mais,  si  mes 
souvenirs  ne  me  trompent  pas,  il  y  avait  eu  avant 
des  combats  sérieux  du  côté  de  Beaune-la-Ro- 
lande  dans  lesquels  nous  avions  été  vaincus. 

Après  avoir  battu  en  détail  le  20*  corps  et  le 
ib",  le  prince  Frédéric-Charles,  qui  venait,  jo 
crois,  d'arriver,  s'est  précipité  sur  l'aile  gauche  de 
notre  armée,  composée  du  IG»  corps  sous  les  or- 
dres du  général  Chanzy.  Nous  nous  sommes  alors 
trouvés  en  présence  de  forces  considérables  qui 
nous  ont  écrasés. 

Le  2  décembre,  l'attaque  a  commencé  à  la  gau- 
che de  l'armée  par  deux  divisions  du  16*  corps  ; 
an  bout  d'uno  heure  environ,  l'une  d'elles  m'a 
fait  demander  du  secours.  On  m'avait  mis  en  ré- 
serve.  J'envoyai  aussitôt  une  brigade,  la  deuxième; 
un  peu  plus  tard  j'étais  obligé  do  fairo  entrer  la 
première  eu  ligne.  Peu  do  temps  après  nous 
étions  débordés,  et  pour  arrêter  le  mouvement 
tournant  de  l'ennemi,  j'étais  obligé  de  me  replier 
afin  d'appuyer  ma  gauche  sur  le  château  do  Vil- 
lepion,  que  nous  avions  pris  la  veille.  Nous  sou- 
tenions une  lutte  fort  vive,  avec  des  troupes 
très-inférieures  en  nombre,  lorsque  enfin  à  deux 
heures  de  l'après-midi,  nous  avons  vu  arriver  lo 
général  de  Sonis  avoc  une  partie  de  son  corps 
d'armée.  Il  se  précipitait  très-brillamment  en 
avant,  entraînant  avec  lui  un  corps  de  zouaves 
pontificaux,  qui  so  conduisit  admirablement. 
Grièvement  blessé  dès  le  départ  et  abandonné, 
on  me  l'a  du  moins  raconté,  comme  mort  sur  le 
champ  de  bataille,  ses  troupes  furent  repoussôes. 
Enfin  la  lutte  se  continua  jusqu'à  la  nuit. 

Vers  six  ou  sept  heures  du  soir,  nous  noua  re- 
pliâmes en  partie  sur  Terminier,  et  le  lendemain 
on  ordonna  la  retraite  que  vous  connaissez. 

M.  Perrot.  Est-il  vrai,  comme  tout  le  monde, 
en  a  déposé,  le  général  Chanzy  lui-môme,  que  la 


SÉANCE  DU  13  NOVEMBRE  1872 


449 


soir  du  2  les  troupes  fussent  tout  à  fait  épuisées 
et  hors  d'état  do  continuer  ? 

M.  l^amiral  Jaurégniberry.  Elles  étaient 
épuisées  do  fatigue;  nous  avions .  commencé  à 
nous  battre  la  veille  depuis  une  heure  jusqu'à 
sept  heures  du  soir,  nous  avions  enlevé  trois  vil- 
lages à  la  baïonnette;  lu  lendemain  on  a  recom- 
uienco,  on  s'est  mis  en  marche  &  huit  heures,  on 
s'est  battu  toute  la  journée  et  les  troupes  le  soir 
n'en  pouvaient  plus. 

M.  Perrot  Vous  n'étiez  pas  en  état  do  re- 
commencer la  lutte  le  lendemain  3  décembre? 

M.  ramiral  Jaoréc^berry.  Non  ;  la  droite 
do  l'armée  avait  été  repoussée. 

If.  Perrot.  Je  parle  de  votre  corps. 

If.  ramiral  Jauréguiberry.  Le  IG'  corps 
avait  éprouvé  des  pertes  considérables,  mais 
avait  conser\'é  son  ort^anisation  ;  c'est  le  4  seule* 
ment  que  deux  divisions  du  IG*  corps,  après 
avoir  soutenu  une  lutte  très-inégale  en  avant 
d'OrléansJes  divisions  Barry  et  Peitavin,  se  sont 
retirées  dans  la  direction  de  Blois. 

M.  Perrot.  N'otaient-ce  [Mls  des  troupes  de 
votre  division  qtii  se  trouvaient  prises  dans  Loi- 
guy,  ot  (|ui  se  défendaient  au  moment  où  le 
prince  Frédéric  attaquait  le  village? 

M.  ramiral  Jauréguiberry.  Oui,  c'étaient 
do<  troupes  d'un  régiment  de  marche,  le  37%  jo 
crois,  (.ommandé  par  le  colonel  Malat  (jui  a  été 
tué  au  siégo  do  Paris  pendant  l'insurrection. 

M.  Perrot.  Elb^s  ont  fini  par  succomber? 

M.  ramiral  Jauréguiborry.  Une  partie  a 
succombé,  1»^  reste  est  venu  me  rejoindn;  une 
heure  après. 

in  incmbrf.  Les  chasseurs  à  j>ic'd  ont  subi  de 
grandes  i)ertes? 

M.  ramiral  Jauréguiberry.  Oui,  do  600 


hommes  qu'ils  étalent  le  matin,  il  n'en  restait 
plus  le  soir  que  150.  J'ai  perdu  ce  jour-R  énor- 
mément de  monde  dans  ma  division  ;  je  crois  que 
le  lendemain  je  n'avais  plus  que  6  à  7,000  hom- 
mes sur  les  13,000  qui  ^traient  été  mis  sous  mon 
commandement  le  8  novembre. 

Comme  je  tiens  beaucoup  à  agir  loyalement  et 
à  n'offenser  inutilement  personne,  si  les  termes 
dont  je  me  suis  servi  dans  ma  lettre  :  «  prétend 
ou  insinue  »  vous  paraissent  avoir  un  caractère 
blessant,  je  ne  demande  pas  mieux  que  de  les 
remplacer  par  lo  mot  a  afïîrme.  »  ^e  déclare  une 
seconde  fois  que  je  les  avais  mis  pour  no  ])as  ré- 
péter le  paragraphe  du  compte  rendu. 

M.  lo  comte  de  Rosséguier.  J'étais  parfai- 
tement sûr  que  l'intention  de  l'amiral  n'était  de 
blesser  ni  la  commission,  ni  aucun  do  ses  mom* 
bres. 

Je  le  remercie  de  retirer  les  expressions 
contre  lesquelles  j'avais  cru  devoir  réclamer. 

M.  le  président.  Si  on  a  fait  appel  à  votre 
témoignage,  amiral,  c'est  que,  étant  h  Pontlieu, 
vous  aviez  vu  ces  armes  et  qu^  vous  aviez  re- 
connu vous-même  qu'elles  étaient  sales.  En  di- 
sant à  M.  Gambelta  :  a  Vous  en  rapporteriez-vous 
au  témoignage  de  M.  l'amiral  Jauréguiberry  ?  » 
on  ne  prétendait  certes  pas  dire  que  vous  eus- 
siez déposé  déjà  devant  la  commission. 

M.  ramiral  Jauréguiberry.  Cela  a  été  in- 
terprété dans  ce  sens  par  beaucoup  de  person- 
nes; alors  j'ai  cru  qu'il  était  de  mon  devoir  d'ô 
crire  cotte  lettre,  qui  ogi  l'cxprossion  concise  de 
ma  pensée. 

M.  le  président  I^  commission  vous  r^'mer- 
ci'^  monsieur  l'amiral,  des  renseignements  que 
vous  lui  avez  donnés. 

{Séance  du  i7  janvier  ni'*.) 
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DÉPOSITIO]^  m  M.  LE  GÉNÉRAL  GLINOHANT 


M.  le  président.  Général,  la  commission  a 
désiré  vous  entendre  pour  avoir  des  renseigne- 
ments relativement  aux  opérations  de  Tannée  de 
l'Est  et  à  leur  dénoûment.  Veuillez  nous  dire  ce 
que  vous  savez. 

M.  le  général  Glinchant  Messieurs,  je  voua 
ferai  très-rapidement  le  récit  des  actes  qui  se 
rapportent  à  mon  commandement. 

Une  dépêche  télégraphique  du  Gouvernement 
de  la  défense  nationale,  reçiie  le  29  janvier  à 
trois  heures  du  matin,  m'avait  apporté  l'ordre  de 
prendre  le  cominandement  de  la  première  ar- 
mée. 

Comme  j'étais  avec  mon  corps  d'armée  très- 
près  de  Besançon,  je  me  rendis  immédiatement 
dans  cette  ville  où  se  trouvait  l'état-major  géné- 
ral et  je  répondis  par  le  télégraphe  au  ministre 
de  la  guerre.  Je  lui  disais  dans  cette  dépèche 
que  je  ne  voulais  pas  refuser  le  commandement 
de  l'armée  dans  une  situation  aussi  critique, 
mais  que  je  ne  pouvais  répondre  de  la  conduire 
jusqu'à  Lyon,  comme  il  le  désirait  ;  —  que  j'allais 
tenter  d'y  parvenir  en  passant  entre  l'aile  droite 
de  l'armée  allemande  et  la  frontière  de  Suisse  ; 
—  que  je  m'efforcerais  do  passer  le  plus  près  pos- 
sible de  Salins  afin  do  faire  usage  de  la  meil- 
leure route,  mais  que  si  je  ne  pouvais  arriver  à 
temps,  j'essayerais  encore  do  me  servir  de  la 
route  qui  passe  entre  la  deuxième  chaîne  du 
Jura  et  la  frontière,  route  qui  n'était  pas  tout  à 
fait  impraticable.  Ce  plan  avait  été  discuté  et  ar- 
rêté avec  le  général  Bourbaki,  dans  le  conseil  de 
guerre  tenu  le  25  janvier.  On  y  avait  examiné 
deux  lignes  de  retraite  :  l'une  de  Besançon  sur 
Auxonne,  en  perçant  le  centre  de  l'armée  enne- 
mie ;  l'autre  de  Besançon  sur  Lyon,  en  passant 
devant  l'aile  droite  de  l'ennemi.  L'idée  de  mar- 
cher sur  Auxonne  avait  été  abandonnée,  car, 
avec  une  armée  désorganisée,  c'était  s'exposer, 
en  cas  d'insuccès,  à  se  faire  prendre  ou  tout  au 
moins  à  se  faire  enfermer  dans  Besançon.  On 
avait  donc  décidé  qu'il  fallait  marcher  sur  Lyon 
et  cela  par  la  route  de  Ghampagnole,  ou  par  le 
chemin  des  montagnes,  car  le  chemin  de  fer  de 
Lyon  était  coupé  à  Mouchard. 

Je  fis  donc  continuer  le  mouvement  qui  était 


déjà  commencé,  car  le  général  Gremer  avait  dès 
le  26  reçu  l'ordre  de  se  .porter  sur  Salins,  pour 
nous  assurer  la  possession  de  ce  point  qui  nous 
garantirait  l'usage  de  la  route  de  Ghampagnole. 
Lo  27,  je  me  rendis  de  ma  personne  à  Omans, 
puis  à  Pontarlier  où  je  parvins  le  20.  Pendant  ce 
parcours,  je  constatai  le  mauvais  état  des  routes 
et  les  difficultés  que  rencontraient  les  chevaux 
qui  étaient  presque  tous  ou  déferrés  ou  sans 
clous  à  glace,  traînant  les  voitures  de  l'artillerio 
et  les  douze  ou  quinze  cents  voitures  de  réquisi- 
tion qui  nous  suivaient. 

A  Pontarlier,  je  trouvai  le  général  Gremer  qui, 
devancé  par  l'ennemi,  n'avait  pu  aller  jusqu'à 
Salins  et  s'était  replié  vers  l'Est.  La  route  do 
Ghampagnole  nous  échappait  donc  et  U  fallait 
avoir  recours  au  chemin  des  montagnes,  c*est-À- 
dire  à  la  route  de  Mouthe.  Mais  comme  ces  che« 
mins  étaient  couverts  par  les  neiges,  il  était  in- 
dispensable de  les  faire  déblayer  d'avance.  De 
plus,  les  troupes  mal  chaussées,  étaient  extrême- 
ment fatiguées  après  des  marches  si  pénibles 
dans  la  neige.  Jo  crus  donc  devoir  laisser  le  29 
les  troupes  prendre  du  repos  dans  les  positions 
qu'elleà  occupaient  autour  de  Pontarlier. 

Pendant  ce  temps,  je  faisais  déblayer  la  route 
et  j'ordonnais  au  général  Gremer  d'aller  saps 
retard  occuper  avec  l'une  de  ses  brigades  et  700 
cavaliers  le'  défilé  des  Planches  qui  se  trouve 
entre  Pontarlier  et  Saint-Laurent.  Ge  point  étant 
gardé,  le  reste  de  la  route  est  protégé  par  une 
chaîne  de  montagne  presque  infranchissable.  Le 
général  Gremer  partit  de  Pontarlier  le  28,  arriva 
aux  Planches  le  29.  De  là  il  devait  m'informer 
heure  par  heure,  de  ce  qui  se  passerait  et  des 
progrès  du  déblaiement.  Aucun  de  ses  courriers 
no  m'était  encore  parvenu  le  29  à  midi  et  je  ne 
pouvais,  sans  renseignements  pris  sur  l'état  delà 
route,  décider  si  je  devais  suivre  cette  direction 
avec  mon  artillerie,  ou  y  conduire  seulement 
l'infanterie  et  la  cavalerie,  en  laissant  tout  le  ma- 
tériel sous  la  protection  du  fort  de  Joux. 

Gomme  la  nouvelle  de  la  conclusion  d'un  ar 
mistice  m'était  déjà  parvenue  indirectement  par 
la  Suisse,  jo  crus  pouvoir  attendre  jusqu'au  soir 
avant  de  prendre  un  parti,  d'autant  mieux  que 
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toui«s  les  potitioDs  quo  J'occupais  autour  do 
PoDUflior  éuioui  très- bonnes.  Vert  trois  ou 
qutln)  heun*!!,  une  d^p«'oho  du  nitni»tro  de  la 
(çticrre  m'annon«;«it  i^i'un  armistice  était  conclu, 
qu*»  la  preuii(>re  armée  n'en  «^tait  pas  oxcluo  et 
quo  l'avais  &  m'entendrc  à  ce  si^et  avec  l'armée 
i'an»*mie. 

En  même  v*m\^  Je  roco\als  du  g%^néral  Das- 
triguet,  qui  se  trouvait  avec  &a  di\ision  à  Som- 
l>acourl,  une  d*'péchc  m'annunvant  l'approche  de 
l'ennemi.  I^  di\i«»ion  Dastrigties  était  cantonnée 
dann  un  vilta^***  situé  à  3'30  métrés  en  avant  d'un 
étroit  d«'ni«'\  cl  dés  la  veille,  J'avais  rapiH*lé  les 
dispoki tiens  à  prentln*  si  l'ennomi  était  annonré. 
Dans  ce  ca%  la  division  ue  devait  pas  rester  dans 
I»>  vina»:o  et  avait  à  se  mettre  en  m**sure  do  dé- 
f-ndro  le  dôtilé.  (>|M*ndant,  bien  qu'il  fût  pré- 
vaut! doux  hourcs  d'avance  do  l'arrivée  de  l'on- 
nomi»  le  géuéral  l)a»trigu«'S  réunit  un  conseil  de 
(ru*«rre  qui  fut  il'axi^  i{u*il  n'y  avait  rien  h  craia- 
dre  |K>ur  co  jour-U;  il  se  laissa  surprondn*  et 
|H.'nlit  uno  partie  do  t%  division. 

I  »és  ce  Jour  même,  29  Janvier,  J'envoyti  d'abord 
doux  dt»  mes  aides  de  campenparlementalrea.Ils 
no  rencontrèrent  quo  des  avant-gardes  prussien- 
nes «lui  ré|K)ndirent  que  l'armistice  était  chose 
po^Hiblo,  mais  qu'ils  n'en  étaieat  pas  infbrmé:». 
J'en\oy ai  alors  un  |>arlemontaire  au  général  de 
IfanteulTel,  pour  lui  deroand«T  de  s'entendre  avec 
mot  au  sujet  de  la  dét»*rmination  des  zones  que 
noiiH  devion*»  occuper  |iendaiit  l'armistice.  lie  gé- 
n<'*ral  m**  fit  n'-fiundre  qu'il  n'avait  pas  eomiais- 
ssnc»»  tl*'  l'arniittice  et  qu'il  ne  pouvait  suspendre 
s«?^  opérations. 

JVu  avisai  le  ministre  qui  mo  n^pondit  que  Je 
devais  exiger  l'observation  de  Tarmistice.  Un 
nouveau  parlementaire  envoyé  au  général  de 
llanleuiï**!  n'obtenait  ceponriout  rien  ;  et«  malgré 
cet  in:»uccè.4.  Je  ue  |)0uvats  bouger,  puisque  les 
dépêches  <lu  ministre  me  répétaient  que  les  dilU- 
cult*'*s  qoe  faisaient  los  Prussiens  étaient  de  Imir 
{»art  une  tactique  pour  me  reaaerrer  et  me  laisser 
mo«ns  de  cantonuemeuls. 

('.'c»t  ainsi  que  j*?  restai  immobile  pendant 
quarante-huit  heures.  .Vu  bout  de  ce  temps,  une 
dé|).^che  du  général  de  IfanteuCTel  et  une  dépêche 
de  Ik>rd*?aux  m'appreDaieiit  en  même  temps  que 
mon  armée  ét.iit  ^tclue  de  l'armistice. 

pendant  ce5  doux  Journées,  les  Prussiens 
avaient  fait  do>  mouvementi  qui  rendaient  ma 
position  b**auoou|»  plus  diflicilo.  Ils  avaient  dé- 
iM^rdé  mon  ail**  K'auche  et  avaient  à  la  fois  coupé 
mon  armée  1 1  iu<*nac*'  ma  dernière  ligne  do  re- 
tra:le.  Puur  ••lit'Mur  ce  nWtiltat,  ils  avaient  suivi 
un  <  hom;n  |-ros{uo  impraticable  (défilé  de  lionne 
vaux)  que  jo  fai^ii  garder  par  one  divi^iion  do 
\y  corps.  Cette  division  n'avait  |ias  tenti,parc« 
({Q'eUe  cro)ait  a  iannisUoe.  Du  r«tt«,  tonlM  Isi 


troupes  étaient  démoralisées  :  l'alTaire  de  Bemba- 
eourt  où 7  ou  8,000  hommes  n'avaient  pas  défendu 
un  déOlé  que  500  hommes  pouvaient  garder  en 
est  une  preuve  trop  évidente.  I^a  nouvelle  do  l'ar- 
mistice avait  achevé  de  détruire  le  moral. 

«  Pourquoi  noiui  battrions-nous,  disaient  les 
soldats,  si  nos  camarades  dos  autres  armées  ne 
se  l)attent  plus?  » 

Je  pensai  donc  qu'il  fallait  user  de  la  demièro 
porte  de  sortie  qui  me  restait  et  couttorver  à  la 
France  le  matériel,  les  hommes  et  les  chevaux,  en 
les  conduisant  en  8uis«fo.  Toutefois,  en  (trônant 
ce  parti,  Je  prescrivis  è  toutes  les  troupes  déjà 
envoyées  sur  la  route  de  Ifouthe,  «le  continuer 
l*'ur  mouvement  |)Our  rester  en  l'Yaiic*.*.  Il  parait 
qu'elles  n'ont  pu  y  parvenir,  puis<iue  j'en  ai  re- 
trouvé uno  |>artie  en  Suisse. 

Il  est  certain  que  si  j'avais  trouvé  k  Pontariier 
les  quinze  Jours  de  vivres  qu'on  m'avait  fait  espé- 
rer, j'aurais  pu  m'y  défendre',  liais  il  n'y  avait  là 
des  vivres  que  |H)ur  le  31  Janvier,  et  le  1"  février 
J'ai  dû  A-anchir  la  frontière.  Cest  aussi  sans 
doute,  parce  qu'elles  mamtualent  de  vivres  que 
les  troupes  ^ue  l'ennemi  n'avait  fias  cornées  ont 
été  obligées  d'entrer  en  Suiss**  comme  les  autres. 

Telles  sont,  messieurs,  lot  opéretioiis  de  l'ar- 
mée de  l'Est  pendant  la  courte  période  do  mon 
commandement.  J'ai  là  des  «lépéchen  qui  vous 
éclaireront  sur  tous  ces  fliits  et  mémo  le  rapport 
que  J'ai  adressé  'au  ministre  après  mon  entrée  en 
Buisso. 

M.  le  président  Pourriez- vous  nous  confier 
ces  pièces,  la  commission  vous  les  réclame? 

M.  le  gèttéral  Ûlaohnat.  Jo  |K>urrai  vous 
en  faire  une  copie  que  Jo  laisserai  ^  la  commis- 
sion. 

81  vous  voulez  bien  me  le  permettre,  pour 
compléter  mon  récit.  Je  vais  vous  donner  con- 
naissance de  quelques  dé|>èclieS  télégraphiques 
relatives  à  l'armistice. 

«  Circulaire,  de  Bordeaux,  *29  Janvier, 
à  2  heures  du  soir. 

«  Guerre  à  général  CHnchanI  à  Besançon  : 
général  Faiâhêrhe,  Littf,  tic. 

(IhttrAme  nrgunea.) 

«  Un  annistioe  de  vingt  el  un  Jours  vient  d'être 
conclu  par  le  GouvemerMnt  de  l^ris. 

«  Veuillez  en  conséquenco  suspendre  immé- 
diatement les  hostilités  en  vous  concerUnt  avec 
le  chef  des  forces  ennemies  en  pK^scnce  des- 
quelles vous  i»ouvez  vous  trouver;  vous  vous 
conformerez  aux  règles  pratiques  suivies  on  pa- 
reil cas. 

«  Lros  lignes  des  avânUpottes  res|>ectiri  des 
ibrces  ^  présonoe   sont  Uétermioèes   sur-b 
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champ,  et  avoc  précision,  par  l'indication  dos 
localités,  accidents  de  terrain  et  autres  points  do 
repère.  Le  procôs-vcrbal  constatant  cette  déli- 
mitation est  échangé  et  signé  des  deux  comman- 
dants en  chef  ou  de  leurs  représentants. 

«  Aucun  mouvement  des  armées,  en  avant  des 
lignes  ainsi  terminées,  ne  peut  être  effectué  pen- 
dant toute  la  durée  do  l'armistice.  Il  en  est  do 
môme  des  ravitaillements,  et  de  tout  ce  qui  est 
nécessaire  à  la  conservation  de  l'armée,  qui  ne 
peut  non  plus  s'effectuer  qu'en  avant  desdites  li- 
gnes. 

n  Donnez  également  des  instructions  aux  francs- 
tireurs,  afin  d'éviter  toute  difliculté  ultérieure. 

a  Je  vous  invite  instamment  à  faire  apporter 
la  plus  grande  précision  dans  la  rédaction  des 
procès-verbaux  et  dans  la  réunion  des  éléments 
qui  lui  servent  de  base. 

a  S'il  surgissait  quelque  difficulté  imprévue, 
sur  laquelle  vous  jugiez  bon  d'être  éclairé,  réfé- 
rez-m'en par  télégraphe  d'extrôme  urgence,  en 
gagnant  le  temps  nécessaire  dans  les  négocia- 
tions. Réponse  urgente. 

tt  Signé  :  de  Freycinet.  » 

.  Une  seconde  dépêche  du  29  janvier,  à  3  heures 
30  du  soir,  répétait  ces  instructions. 

Une  troisième,  de  7  heures  54  du  soir,  les  com- 
l)létait  et  donnait  les  règles  applicables  aux  ar- 
mistices on  général.  Elle  indiquait  les  principaux 
points  à  fixer  dans  la  confection  des  procès-ver- 
baux relatifs  à  l'armistice. 

M.  le  comte  Daru.  Ainsi,  dans  ces  dépêches, 
vous  n'étiez  pas  informé  que  l'armistice  ne  s'ap- 
pliquât pas  à  votre  armée? 

M.  le  général  Glinchant.  Au  contraire  ;  j'ai 
fait  quelques  observations,  mais  l'on  m'a  répondu 
(lue  l'armistice  s'appliquait  à  l'armée  de  l'Est. 

Je  recevais  en  effet  la  dépêche  suivante  : 

«  Guôjre  à  général  Clinchant,  Ponlarlier, 

«  La  prétention  du  général  de  Manteuffel  de 
discuter  l'armistice  et  de  refuser  de  l'appliquer  à 
l'armée  de  l'Est  est  la  violation  formelle  de  la 
convention  signée  à  Versailles,' dans  laquelle  il 
est  dit  que  l'armistice  est  immédiat  et  qu'il  s'ap- 
plique à  toutes  les  armées  do  terre  et  de  mer  des 
deux  puissances  belligérantes. 

u  Signifiez  bien  le  texte  au  général  de  Man- 
teuffel par  parlementiftre,  et  dressez  procès-ver- 
bal, tant  du  retard,  des  difficultés  soulevées,  que 
de  la  réponse  qui  vous  sera  faite,  et  dénoncez- 
moi  le  tout. 

a  Signé  :  LÉON  GAMDETfA.  » 

M.  le  président.  A  quelle  époque  avez-vous 
appris  que  cet  armistice  n'était  pas  applicable  à 


l'armée  de  l'Est  et  qu'il  avait  été  commis  une 
erreur  fatale? 

M.  le  général  Glinchant.  Le  général  do 
Manteuffel  avait  simplement  répondu  à  mes  pre- 
mières communications  qu'il  no  savait  rien  et 
qu'il  no  pouvait  interrompre  ses  opérations. 
Informé  par  moi  de  cotte  réponse,  M.  Gambetta 
m'adressait  la  dépêche  dont  je  viens  de  vou'^ 
donner  lecture.  C'est  seulement  le  31  au  matin 
que  le  général  do  Manteuffel  me  prévenait  que 
l'armistice  ne  nous  concernait  pas, 

M.  le  président.  M.  Gambetta  vous  a-t-il  an- 
noncé plus  tard  que  l'armistice  ne  s'appliquait 
pas  à  l'armée  de  l'Est? 

M.  le  général  Glinchant.  Oui,  il  l'a  fuit 
également  le  31,  dans  l'après-midi.  Les  deux  dér 
pêches  sont  du  môme  jour. 

Voici  la  dépêche  de  Bordeaux  : 

u  31  janvier,  4  heures  50  du  soir,  n 

«  Guerre  à  général  Clinchant^  Ponlarlier, 

a  M.  Gambetta,  que  je  quitte  h  Tinstant,  mo 
charge  de  vous  transmettre  en  son  nom  la  dé' 
pêche  suivante  qui  fait  suite  à  celle  qu'il  vous  a 
déjà  adressée  tout  à  l'heure. 

a  Vous  êtes  investi  par  le  Gouvernement  du 
droit  de  traiter  et  de  combattre  pour  votre 
propre  compte,  et  de  conclure  directement  avec 
le  général  ennemi  un  armistice  dans  les  condi- 
tions et  au  moment  que  vous  jugerez  les  plus 
opportuns.  L'exception  prévue  au  sujet  des  ar- 
mées de  l'Est,  dans  le  texte  de  la  convention 
passée  entre  les  deux  ministres,  a  eu  pour  cause 
l'éloignement  où  étaient  les  plénipotentiaires  du 
théâtre  de  vos  opérations,  et  l'ignorance  où  ils 
étaient  forcément  de  vos  positions  respectives.  En 
conséquence,  vous  avez  à  vous  comporter  comme 
un  belligérant  distinct  et  indépendant,  et  dôs 
lors,  employez  la  voie  de  la  force  ou  des  négo- 
ciations, à  votre  appréciation  et  au  mieux  des 
intérêts  et  de  l'honneur  de  votre  armée. 

a  Signé  :  C»«  DE  Freycinet.  » 

Gomme  j'avais  reçu  le  29  la  dépêche  du  mi- 
nistre qui  m'annonçait  un  armistice,  j'avais,  à 
cette  date,  suspendu  mes  opérations.  Si  je  les 
avais  continuées  dans  la  nuit  du  20  au  30,  j'au- 
rais au  moins  pu  tirer  de  là  mon  infanterie  et  ma 
cavalerie,  en  laissant  l'artillerie  derrière  les  forts 
de  Jeux.  « 

Un  membre  de  la  commission.  Quand  M.  le  gé- 
néral Glinchant  a  reçu  du  général  de  Manteuffel 
ranhonce  qu'il  continuait  ses  opérations  de 
guerre,  cela  ne  lui  a-t-il  pas  donné  l'éveil  ? 

H.  le  général  Glinchant.  Gertainemcnt, 
puisqite  je  l'ai  écrit  aussilôt  à  M.  Gambetta. -J'ai 
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ih''\h  dit  que,  sans  cette  incerlitudo,  j'aurais  i»u 
essayer  do  sauver  mba  inranlerio  et  ma  cava- 
lerie. Mais  il  y  avait  encore  la  question  des  vi- 
vres et  leur  di^faut  m'exposait  ù  perdre  mes  armées 
et  à  en  achever  la  démoralisation. 

Je  n'avais  trouvé  à  Pontarlicr  que  4  ou  500 
quintaux  do  fromage  ot  de  la  viande.  Il  y  avait 
bien  aussi  500  «{uintaux  do  larino,  mais  com- 
ment la  transporter  sans  la  convertir  en  pain  ? 
C'étaient  là  toutes  mes  ressources  pour  80,000 
hommes.  Malgré  colaj'e  voulais  tenter  de  traver- 
ser les  montagnes,  bien  que  les  habitants  m'eus- 
i>ent  dit  :  u  C'est  bien  didlcilo  et  bien  dangereux. 
Los  neiges  ne  sont  pas  lassées;  le  vont  les  en- 
lève et  les  accumule  en  certains  endroits,  à  une 
grancfe  hauteur.  Viennent  des  coups  de  vent  et 
vous  serez  tous  perdus.  » 

Je  nourrissais  donc  ce  projet,  lorsque  me  par- 
vint la  première  dépêche  du  ministre  de  la 
guerre.  Comment  n'aurais-jo  i)as  cru  ù  ce  ((u'elle 
m'annonçait,  lors({ue  les  ronseignemeuts  oflicieux 
qui  me  i)ar\  enaient  nombreux  par  la  Suisse,  me 
disaient  aussi  que  l'ai  mislice  était  général  ? 

Je  connaissais  les  proctiJcs  d«'s  Prussiens  et 
leur  habileté.  La  continuation  de  leur  mouve- 
ment vers  moi  était  donc  intorpréléo  par  moi 
comniL'  ayant  le  but  de  n'sscnvr  mes  caulonne- 
ments.  Ils  savaient  en  elîet  quo  ma  position  était 
très-diflicilo.  Tous  mes  eirorts  tendaient  à  m'op- 
poser  à  cette  tacti^iue. 

D'ailleurs  j'avais  pris  les  mesures  nécessaires 
pour  que  ma  retraite  par  les  montagnoa  no  piM 
pas  être  roujjée.  Une  division  («livision  Ségard)  et 
une  brifc'ade  du  général  Cremer,  établies  à  Tras- 
ncs,  couvraient  la  route  du  délllé  iU  Hunucvaux. 
Loi  oflici.'rs  prus.<iens  appartenant  au  corps 
ennemi  placé  eu  face  de  ces  trou])es  étaient 
venus  les  soir,  car  ils  croyaif'nt  à  rarniislice.  Ils 
avaient  causé  avec  nos  ofliciers.  Mais  bientôt 
rappelés  à  leurs  corps,  ces  olhoiers  prussii>ns  re- 
vinrent prj*venir  la  di\isiun  Ségard  qu'ils  avaient 
ordre  dt»  l'attaquer.  Malheurousemeut  le  p'uéral 
Srgard  voulut  é\iter  le  combat;  il  so  retira  et 
dérou\rit  h*  délilé  tlo  HonnCvaux.  Je  lui  fis  de 
vifs  reproches,  mais  encore  à  cetto  occasion  je 
ne  cru<  pas  que  les  Pnis pensaient  eu  1  intention 
d'atlaquer  et  je  |»ensaif  qu'ils  \oulaieut  seule- 
ment a-'tiuérir  un  can!oun>'niout  tl'  plus. 

Je  n'avais  ce|>«.'ndant  pis  occepté  à  la  l*''gùre  la 
nouvelle  de  l'armistice  et  j'avais  fait  iléohirer  les 
attîi:hes  que  le  sou<-préfet  de  l'ontarlier  a  ait  fait 
appos'T  pour  l'annoncer  dan^  l'-^  nic^  do  la  \ille. 
Mai«i  iiuiiid  la  dépôchu  du  wiinislro  m«»  fut  jmr- 
\enii»»,  je  ne  \\%  plus  de  raisons  pour  douter  et 
je  permi-i  d'allichiT. 

Je  croyais  ilauiant  jùus  à  rarnu>tiec,  que  je  ne 
p<  uvais  cumpreudre  une  Convention  de  cette 
nature  'pti  cxccptîlt  une  ann^.  A\ec  cette  ex- 


clusion, j'étais  sûr  d'être  battu,  quelle  que  fût  ma 
situation.  En  cifet,  qui  aurait  empêché  les  Prus- 
siens d'amener  contre  moi  300  ou  400,000  homme  s? 
Enfin,  je  le  répôte,  les  dépêches  qui  m'étaient 
communiquées  par  la  Suisse  présentaient  l'armis- 
tice comme  s'appliquant  à  toute  la  France.     • 

Ainsi  la  dépêche  du  roi  de  Prusse  à  la  reine 
rapj)orté6  par  le  National  suisse,  était  ainsi 
conçue  : 

tt  Versailles,  30  janvier  1871. 

tt  Hier  soir  a  été  signé  un  armistice  de  trois 
semaines.  Les  troupes  de  ligne  et  les  mobiles 
prisonniers  de  guerre,  sont  internés  dons  Paris. 
La  garde  nationale  sédentaire  prend  le  maintien 
de  l'ordre  dans  Paris,  etc. 

u  Les  armées  en  campagne  conservent  leurs 
positions  respectives.  Des  zones  de  neutralité  se- 
ront fixées. 

a  C'est  la  première  récompense,  etc.  » 

M.  le  président.  Voilà  un  fait  bien  expliqué. 

Messieurs  les  membres  de  la  commission  ont- 
ils  quelque  question  à  adresser  à  M.  le  général 
Clinchant? 

M.  le  comte  Daru.  N'«'tiez  vous  |)as  chef 
d'état-major  du  général  Bouibaki  ? 

M.  le  général  Clinchant..  C'était  1.^  général 
Horol  qui  était  chef  d'état  major;  je  commandais 
le  20*  corps. 

*M.  le  comte  Daru.  Quel  était  l'iAil'eetif  do 
l'armée  quand  \ous  en  avez  pris  le  commande- 
ment ? 

M.  le  général  Clinchant.  Je  suppose  <|u'il  y 
avait  près  de  80,000  hommes;  mais  je  ne  saurais 
le  dire  exactement,  car  pendant  que  j'ai  eu  le 
commandement  je  n'ai  pas  rcr.ii  une  seule  instruc- 
tion. C'était  cho^e  impossible,  et  l'on  ne  peut  se 
figurer  les  souffrances  que  les  troupes  ont  eu  à 
supporter. 

J'avais  beaucoup  de  canons,  250  environ,  et 
beaucoup  do  chevaux.  Tous  lt.*s  canons  ont  été 
sauvés,  excepté  ceux  de  ta  division  surprise  à 
Sombacourt.  Je  n'ai  perdu  que  quehpies  voitures 
de  bagages  «{ui  n'ont  ])U  dé])asserle  fort  de  Joux 
as>ez  à  temps. 

Lu  fait  d'hommes,  les  Pi  u»>iens  n'ont  pris  qu'en- 
viron 1,500  malades  restés  i\  Pv^ntailier  et  (|uel- 
quei  retardataires. 

M.  le  comte  Daru.  Aviez-vous  dans  votre 
année  beau«'oup  de  soldats  capables  de  se  battre? 

M.  le  général  Clinchant.  oh  non!  Vers  la 
fin,  les  deux  tieis  de  l'aimée  étaient  en  trai- 
narU.  Le  nionieiit  était  aussi  mausais  que  le 
.  ]ia>s;  il  y  avait  des  neiges  comme  je  n'en  avais 
jamais  vu,  et  la  marche  devenait  impossible  ou, 
du  moins,  extn'inement  dillicile.  11  est  vrai  qu'à 
côté  de  cet  iucouvénicnt  il  y  avait  un  avantage, 
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cap,  à  cause  de  l'impossibililé  de  marcher  dans 
les  champs,  les  iPrussiens  ne  pouvaient  arriver 
que  par  les  Irontes,  et  nous  trouvions  à  chaque 
pas  des  défilés  très-faciles  à  garder. 

Si  rarinée  eût  été  moins  fatiguée,  il  eût  été 
très-possible  d'arrêter  l'ennemi  longtemps  et, 
avec  des  troupes  moins  démoralisées,  l'idée  de 
rester  à  Pontarlier  eût  été  très-praticable,  à  con- 
dition de  faire  venir  des  vivres  par  la  Suisse.  Le 
général  de  Manteuffel  l'avait  bien  senti,  car  il 
avait  dit  à  nos  parlementaires  :  «  Vous  faites 
venir  des  vivres  de  Suisse  tant  que  vous  voulez.» 
Et,  naturellement,  on  ne  l'avait  pas  détrompé. 

J'aurais  voulu  conclure  un  armistice  pour  mon 
propre  compte,  mais  le  général  de  Mànteutfel  n'y 
a  pas  consenti.  Si  la  commission  veut  le  per- 
taettro,  je  vais  lui  donner  connaissance  de  la  ré- 
ponse que  le  général  de  Manteuffel  in'a  adressée 
à  ce  sujet. 

a  Grand  quartier  do  Villeneuve,  30  jan- 
vier 1871,  5  heures  de  l'après-midi. 

(Je  n'ai  reçu  cette  lettre  que  le  31.) 

«  Commandant  supérieur  de  Varmée  du  Sud. 

a  Monsieur  le  général, 

«  J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  aujourd'hui 
pendant  la  marche,  votre  lettre  d'hier,  datée  de 
Pontarlier.  Son  contenu  doit  renfermer,  en  partie 
du  moins;  une  erreur  ;  car  selon  la  teheur  de  la 
communication  officielle  qui  m'a  été  ftiite  par  le 
grand  quartier-général  de  Sa  Majesté  impériale  et 
royale,  mon  très-gracieux  maître,  îl  Versailles,  il 
h  été  conclu, par  suite  de  la  capitulation  de  Paris, 
un  armistice  immédiat  en  ce  qui  feoticeme  les 
armées  de  Paris,  et  commençant  le  31  de  ce 
mois  à  midi,  pour  la  l**  et  la  2*  armée  de  Sa 
Majesté  ;  ati  contraire,  l'armistice  ne  comprend 
pas  les  armées  opérant  dans  les  départeniehts  de 
la  Côtè-d'Or,  du  Jura  et  du  Doubs,  et  j'ai  à  pour- 
suivre mes  opérations  jusqu'à  ce  que  J'aie  bbtetiu 
tin  résultat  décisif.  Par  suite,  il  me  m'est  pas  pos- 
Bible  pour  le  moment  de  consentir  à  la  proposi- 
tion de  Votre  Excellence,  et  mon  devoir  est  de 
continuer  mes  opérations  contre  l'ahiiée  de 
Votre  Excellence. 

a  Mais  comme  Votre  Excellence  me  i\i  qu'elle 
a  mission  pour  traiter  toutes  lés  questions  qui 
peuvent  avoir  rapport  à  la  eonventlôil  passée  de* 
vant  Paris,  j'y  vois  une  possibilité  d'arrêter,  ici 
aussi,  la  continuation  de  l'effusion  du  sang.  Je 
m'y  pfêterai  toujours  volontiers.  Si  Votre  Excel- 
lence est  pénétrée  du  même  sentiment,  et  si  vous 
avez  l'ititention,  après  la  résistance  courageuse 
qu'a  montrée  l'armée  française,  de  me  faire  des 
|)ropo8ition8  qui  répondent  à  la  situation  mlli- 
iilre  du  moment  dans  ce  pays,  Je  prie  Votre 


Excellence  de  me  les  transmettre  Jusqu'à  demain 
matin  à  Levier;  mais  je  dois  répéter  ici  encore 
une  fois,  pour  éviter  tout  malentendu,  qu'aucun 
armistice  n'existe  pour  nous  jusqu'à  présent,  et 
qu'aussi  par  cette  coï'respohdance  entré  Votre 
Excellence  et  moi,  les  opérations  he  Sont  pas 
suspendues. 

tt  Que  Votre  Excellence  veuille  bien  recevoir 
l'assurance  de  ma  considération  très-disthl^ëe. 

M  Signé  :  de  Mantbuffel.  » 

Je  n'ai  pu  accepter  les  propositions  verbales 
que  le  général  de  Manteuffel  me  faisait  trans- 
mettre avec  cette  lettre. 

M.  le  comte  Da^L  A  quelle  époque  aviez- 
vous  pris  le  commandement  du  20*  corps?  " 

M.  le  général  Clincliant.  J'ai  pris  le  con}-* 
mandemeht  du  20*  corps  le  14  décembre  et  je 
l'ai  conservé  jusqu'au  27  Janvier. 

M.  le  comté  l>arii.  Quel  était  l'effectif  de  ce 
corps  d'armée  lorsque  vous  en  avez  pris  le  corn- 
ibandement? 

M.  le  général  Glinëhant.  26,000  hommes 
d'abord,  et,  quelque  temps  après,  22,000,  lorsque 
nous  fûmes  à  Châlon. 

M.  le  comte  Daru.  Quelle  est,  général,  votre 
appréciation  personnelle  sur  les  motifs  qui  ont 
pu  déterminer  les  négociateurs  à  exclure  l'arinéo 
de  l'Est  de  l'armistice  ? 

M.  le  général  dlnchanl  Je  cirois  que  tes 
négociateurs  français  ont  été  trompés  par  M.  do  ' 
Bismarck,  car  il  est  impossible  de  conclure  iih 
armistice  à  l'exclusion  dune  armée.  Si  en  mèiné 
temps  que  l'on  m'exceptait,  on  avait  aussi  excepté 
les  arfnées  de  Werder  et  de  Manteuffel,  on  n'iitt- 
rait  laissé  devant  moi  qu'une  partie  des  hominês 
que  les  Prussiens  pouvaient  faire  marcher  con- 
tre moi. 

M.  fie  Bolsbolssel.  La  nouvelle  du  taccès 
de  Villersexel  a  pu  donndr  au  Gouvernement 
français  l'idée  qiie  ce  succès  se  contitmeraît. 

M.  le  comte  Daru.  M.  Jules  j^avre  a  déclaré 
qu'il  avait  été  obligé  de  subir  la  loi  imposa  fMir 
M.  de  Bismarck. 

M.  le  géiièral  Gllnchant  Les  PhufllMS  ne 
toulaient  pas  laisser  une  armée  ilrançijse  sur 
pied.  Ils  savaient  bien  que  l'armie  de  V&i  était 
perdue  si  elle  était  exclue  de  l'armistice;  et  c'est 
pour  cette  raison  qu'ils  ne  voulaient  pas  la  com- 
pfehdre  dans  la  convention. 

M.  Gallet.  A  quelles  causes  attribuez-vons 
ritisuccès  des  armées  de  l'Est  ? 
.  M.  le  géliéral  Clincliant.  Je  l'attribue  sur- 
tout à  llnsufËsance  des  troupes  qui  composaient 
cette  armée.  Ces  troupes  ne  savaient  pas  iha-  * 
nœuvrer  et  avaient  perdu  le  moral,  par  suite  des 
fatigues  et  des  insuccès  devant  Orléans. 

Uiio  des  f(f^dcs  causes  dé  l'insuccès  final  a 
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été  lo  froid  et  les  sonCTronces  de  toutes  sortes 
qu'ont  endurés  les  troupes.  Je  ne  crois  pas  ({u'au- 
cune  ait  jamais  autant  soufTert  que  le^  armées  do 
l'Est  devant  Uéricourt  et  devant  Pontarlicr. 

Quant  au  manque  de  vivres,  il  no  s'est  fait 
sentir  que  dans  les  derniers  jours.  Encore  n*a-t-il 
f)rappé  que  les  traînards,  car  les  distributions 
étaient  ûtites  régulièrement  à  tous  les  hommes 
qui  étaient  présenta  à  leur  corps.  Los  traînards 
étaient  d'abord  le  cinquième  de  l'armée,  puis  ils 
sont  devenus  le  quart,  puis  la  moitié,  puis  davaa** 
tago,  et  il  est  clair  que  cas  hommes  ne  pouvaient 
toucher  des  vivres. 

Mais  si  lee  disUibutions  ont  été  Usités  Jusqu'à 
la  fin  aux  corps  réguliers,  j'ai  déjà  eu  Thonneur 
do  vous  dire  qu'il  n'existait  plus  d'approvision- 


nements pour  un  temps  plus  long.  Lorsque  nous 
sommes  arrivés  à  Besancon,  nous  croyions  y 
trouver  un  mois  do  vivres  pour  toute  l'armée  et 
nous  eussions  pu  alors  y  rester  et  livrer  dea 
combats,  car  la  place  était  assez  forte  pour  ser- 
vir do  point  d'appui  à  une  armée.  Or^  il  n'y 
avait  que  pour  six  jours  de  vivres,  et  dans  ce^ 
conditions,  nous  ne  pouvions  risquer  d'épuiser 
cette  ville  et  de  la  faire  tomber  par  la  Aimine, 
comme  cela  était  arrivé  à  Metz.  Nous  avons 
poi^  qu'il  valait  ipieux  essayer  do  sauver  l'ar^, 
mée,  au  risque  de  la  perdre,  que  de  perdre  à  la 
fois  l'armée  et  Besançon. 

11.  la  président-  Général,  nous  vous  prions 
de  nous  laisser  votre  rapport. 

{Séance  du  s  août  m4.) 


ANNEXE  A  LA  DÉPOSITION  D?  M.  LE  GÉNÉRAL  CLINCHANT 


Rapport  aor  las  damlàrea  opèvatle«a  da 
l^armée  de  TEst,  par  le  fféaéral  Glia- 
chant. 

Berne,  le  15  mars  1^1. 

Monsieur  le  ministre, 

J'ai  eu  rhonuour  do  vous  adresser,  à  la  date 
«lu  8  iV'vrier,  un  rapport  sur  les  événemont-î  ([ui 
unt  amené  l'armée  française  à  so  réfugier  en 
Suisio.  La  difliculté  «le  rassembler  en  terapi 
utile  tous  les  documents  dont  j'avais  besoin  iK)ur' 
établir  un  travail  complet,  ne  m'ayant  pas  per- 
mis de  donner  à  ce  rapport  tout  le  développe- 
ment désirable,  je  crois  devoir  y  revenir  a.vi- 
jourd'hui. 

Le  27  février,  vers  trois  heures  du  mutin,  j'ai 
reru  la  dé])éche  du  ministre,  ({ui  m'api>elai^  au 
commaudement  de  la  1'*  armée,  en  exprimant 
l'eïipuir  '{MQ  je  saurais  la  ramener.  Je  réuondis 
au  mini^rtro  nn*\  dans  le*^  circonstances  griwei 
où  so  trouvait  c*.'tlo  armée,  je  u"  me  oroyais 
^K)int  on  droit  de  refu^r  le  commaud*ment qu'il 
me  conllait,  et  jo  lui  Ils  connnitre  mon  inten- 
tion de  chercher  à  me  retirer  par  TontarliiT  Le 
mouvement  était  déjii  ordonné  f*i  commcuc«^  i>ar 
mon  ]>rédécesocur«  jo  pensais  moi  m'iui*  «iiim  co 
jtarti  était  le  moillour  à  suivre  dans  les  circ''>n3- 
tances  où  nous  uou!«  trouvions. 

Les  forces  ennemies  opéraul  contre  uuiu  >o 
composaient  des  troui>es  de  Worder  et  de  celles 
do  Manleuirel. 

Les  troupes  de  Wonler  s'élevaient  à  qu^.tro- 
vingt-dix  nulle  hommes  environ  i  elhis  compre- 


naient, outre  son  ancienne  armée,  quatre  bri- 
ga  les  de  renfort  envoyées  d'Allemagne.  Ces 
troupes  avaient  suivi  l'armée  de  Bourbaki  dans 
son  mouvement  de  retraite  sur  Besancon. 

Sur  la  rive  gauche  du  Doubs,  elles  dépassaient 
les  délilés  du  Lomont,  ipii  forment  une  barrïèro 
solide  entre  Baume-les-Oames  et  Blamont;  le 
21*  corps  les  avait  occupés  dés  le  20  janvier, 
mais  nous  les  avions  perdus  dans  la  journée  du 
24.  Le  général  Bourbaki  avait,  dans  la  journée 
du  25,  donné  l'ordre  de  les  reprendre,  et  la 
18*  corps  était  parti  de  Besancon,  dans  la  nuit 
du  25  au  26,  pour  appuyer  le  retour  olTensif  du 
général  BressoUos;  mais  ces  tentatives  étaient 
restées  sans  résultat.  Le  26  au  soir,  l'ennemi  occu- 
pait donc  toute  la  ligne  du  Lomont,  depuis  Pont- 
de-Roide  jusqu'à  Baume  les -Dames,  et  commen« 
çait  mémo  ù  déboucbt*r  au-delà. 

Sur  la  rive  droite  du  Doubs,  les  trou[>es  du 
général  de  Werder  avaient  également  suivi  la^ 
queue  de  nos  colonnes,  dans  leur  marche  en  ro« 
traitt'  sur  B4*sani;on,  et  le  2.'»  une  colonne  de 
10,000  liomm«>s,  après  avoir  traversé  Rougemont 
et  Montbo/on,  rejoignait  û  Rioz  une  «olonne  do 
•VhM)  hommes  v<'uant  de  Vesoul,  opérant  ainsi 
la  jonction  entre  l'.irméo  do  Worder  et  cf'lle  do 
Nfanteulfel.  Le<4  troupes  de  Werder  avaient  en- 
suite continué,  dans  la  journée  du  26,  à  forte- 
ment accentuer  leur  mouvement  vers  l'ouest  i. 
tous  les  }K>uts  de  i'Ognon  qui  n'avaient  pas  été 
détruits  étaient  en  leur  pouvoir.  Ceux  do  Mamay 
et  de  Pesmo  livrèrent  passage  à  de  nombreuses 
colonnes,  qui  continuèrent  leur  marcho  sur 
Dùle. 
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L'armée  de  Manleuffel  se  composait  du  corps 
de  Zastrow,  qui  avait  quitté  les  Ardenncs  dans 
les  premiers  jours  de  janvier,  pour  venir  en 
chemin  de  fer  jusqu'à  Châtillon- sur-Seine,  et 
d'un  ou  plusieurs  autres  corps,  qu'on  disait 
venus  de  Paris,  et  qui  avaient  remonté  la  vallée 
de  la  Seine  jusqu'à  Montbard.  Sans  avoir  jamais 
été  renseigné  d'une  façon  bien  précise  sur  l'ef- 
fectif do  cette  armée,  dont  les  éléments  semblent 
avoir  été  pris  do  différents  côtés,  je  pense  qu'elle 
devait  comprendre  environ  50,000  hommes.  Elle 
avait  passé  la  Saône  à  Gray  le  i9  janvier;  le  21, 
ses  flanqueurs  s'étaient  emparés  des  ponts  de 
Marney  et  de  Cussey,  pendant  que  le  corps 
d'armée  franchissait  l'Ognon  à  Pesmes  et  à  Gu- 
gney,  et  que  l'avant-garde  entrait  à  Dôle  se  diri- 
geant sur  Mouchard,  et  poussait  môme  jusque 
vers  Salins  et  Arbois,  où  elle  arrivait  le  26. 

En  un  mot,  dans  la  soirée  du  26,  la  position  de 
Besançon  était  enveloppée  au  Nord,  à  l'Est  et  à 
l'Ouest  par  140,000  hommes;  une  seule  route 
était  libre,  celle  de  Pontarlier,  et  l'on  pouvait 
craindre  à  chaque  instant  de  la  voir  égolemcnt 
coupée. 

Quant  à  l'armée  française  elle  occupait  les  po- 
sitions suivantes  : 

Le  24'  corps  était  à  Nods,  Pierre-Fontaine  et 
Mâche. 

Le  18*,  envoyé  pour  soutenir  la  gauche  du  24*, 
était  échelonné  sur  la  route  de  Besançon  à  Gote- 
Brune;  mais  son  mouvement  avait  été  retardé 
par  l'état  des  routes,  et  il  n'avait  pu  dépasser 
Nancray. 

Le  15*  corps  gardait  la  trouée  qui  se  trouve 
entre  le  Doubs  et  la  Loue,  à  hauteur  de  Bussy  : 
il  appuyait  sa  droite  au  Doubs  ;  sa  gauche  6'éten- 
dait  jusqu'à  Ornans. 

La  réserve  appuyait  le  .15*  corps. 

Enfin  le  20*  corps  était  sur  la  rive  droite  du 
Doubs,  couvrant  Besançon  depuis  Palente  jus- 
qu'en avant  de  Saint-Ferjeux,  sauf  une  divi- 
sion qui  avait  été  adjointe  à  la  division  Gremer, 
et  envoyée  en  avant  dès  le  25  au  matin  pour 
occuper  les  débouchés  de  Salins.  Cette  divi- 
sion couchait  le  26  au  soir  à  Rolandoz  et  Déser- 
viller. 

Quant  à  la  division  Gremer,  elle  couchait,  le 
môme  jour,  un  peu  en  arrière  de  Salins  :  le  gé- 
néral Gremer  faisait  prévenir  qu'il  n'avait  pu 
arriver  jusqu'à  la  ville,  et  que  l'ennemi  cherchait 
à  le  déborder  par  la  gauche. 

Pour  résumer  en  quelques  mots  la  situation, 
dans  la  nuit  du  26  au  27,  l'armée  était  dissé- 
minée sur  une  ligne  d'environ  90  kilomètres, 
s'étendant  de  Maîche  à  la  naissance  des  gorges 
de  Salins  et  passant  par  Besançon.  Son  effectif 
pouvait  monter  à  100,000  hommes,  dont  la 
moitié   au   moins  étaient   épuisés,  démoralisés, 


avalent  les  membres  plus  ou  moins  gelés,  et 
no  pouvaient  cire  considérés  que  comme  un 
embarras.  Assurément  cette  armée,  de  formation 
récente,  avec  des  généraux  souvent  sans  expé- 
rience, avec  dos  étals-majors  improvisés,  et  où 
l'élément  militaire  était  beaucoup  trop  rare, 
avec  des  secours  administratifs  insuflisants,  avec 
des  officiers  et  des  soldats  sans  instruction  ni 
habitudes,  militaires,  cette  armée,  dis-je,  avait 
toujours  été  dans  des  conditions  do  faiblesse 
extrême;  lorsque  j'en  ai  pris  le  commandement, 
la  désorganisation  se  faisait  sentir  partout. 

Devant  la  situation  telle  que  je  viens  d'avoir 
l'honneur  de  vous  l'exposer,  monsieur  le  ministre, 
il  y  avait  lieu  d'examiner  trois  partis  : 

Concentrer  toutes   ses  forces   dans   le  voisi-' 
nage   de  Besançon,  pour  occuper  autour   de  la 
place  de  bonnes  positions  défensives,  s'y  retran- 
cher d'une  manière  solide,  s'y  organiser  etatten-, 
dre  le  moment  de  reprendre  l'offensive; 

Ou  bien,  forcer  les  lignes  ennemies  pour  arri- 
ver dans  la  vallée  de  la  Saône,  et  prendre  une 
ligne  de  retraite  sur  Lyon; 

Ou  enfin,  se  diriger  sur  Pontarlier,  seul  point 
par  lequel  nous  étions  encore  en  communication 
avec  la  France. 

Le  parti  qui  consistait  à  s'immobiliser  autour 
de  Besançon  nous  eût  amenés  forcément,  en 
deux  jours,  à  concentrer  toutes  nos  troupes  sous 
la  place.  Nous  avions  perdu  les  positions  du  Lo- 
mont;  et  l'ennemi,  suivant  le  24"  corps  dans  sa 
retraite,  occupait  déjà  les  plateaux  du  Jura,  dont 
les  ressources  devaient  être  considérées  comme 
perdues  pour  nous.  L'armée,  qui  n'était  approvi- 
sionnée que  pour  sept  jours,  aurait  affamé  la 
place  et  la  ville  en  moins  de  trois  semaines. 
Concentrer  l'armée  autour  de  Besançon  avait 
donc  pour  résultat  inévitable  et  fatal  une  capi- 
tulation à  courte  échéance,  aboutissant  à  la 
perte  totale  de  l'armée,  de  son  matériel,  et  aussi 
de  la  place,  que  nous  entraînions  dans  notre 
ruine,  tandis  qu'en  lui  laissant  tout  juste  la  g{ir- 
nison  nécessaire  à  sa  défense,  elle  avait  des  res- 
sources suffisantes  pour  se  soutenir  encore 
trois  mois. 

Se  faire  un  passage  pour  gagner  la  vallée  de 
la  Saône  semblait  préférable  à  certains  égards. 
Deux  directions  pouvaient  être  prises  :  celle 
d'Auxonne,  dont  le  pont  nous  appartenait,  et 
celle  de  Verdun  ou  de  Lons-le-Saulnier, .  par 
Quingey.  La  ligne  de  l'ennemi  était  assez  éten- 
due, et  on  pouvait  croire  à  la  possibilité  de  la 
forcer.  Mais  il  fallait  d'abord  concentrer  l'armée 
avant  d'effectuer  ce  mouvement.  Cette  concen- 
tration demandait  du  temps,  et  il  est  certain 
que  l'ennemi,  renseigné  sur  no^  mouvements 
par  ses  espions  et  ses  éclaireurs,  aurait  pris  ses 
mesures  pour  nous  arrêter.  Une  ou   deux  divi- 


SÉANCE  DU  13  NOVEMBRE  1872 


45' 


sions,  peut-être,  auraient  pu  s'échapper;  mais 
pour  tout  militaire  qui  a  vu  l'état  de  l'année  le 
26  Janvier,  et  qui  juge  la  question  avec  impartia« 
iité,  il  est  incontestable  que  80,000  hommes  au 
moins  auraient  été  refoulés  en  désordre  sur  Be- 
sançon, et  môme  on  pouvait  craindre  de  plus 
grands  désastres. 

Il  ne  restait  donc  plus  qu*à  marcher  sur  Pon- 
tarlier,  dont  la  route,  quoique  /ortement  me- 
nacée, nous  était  encore  ouverte.  Ce  parti,  au- 
quel s'était  arrêté  le  général  Bourbaki,  et  en 
prévision  duquel  étaient  déjà  donnés  les  ordres 
do  mouvement  pour  la  Journée  du  27,  offrait 
quelques  chances  de  salut,  avec  la  certitude  de 
sauver  Besançon. 

L'intendant  en  chef  de  l'armée,  Id.  Priant, 
avait  annoncé  qu'à  Pontarlier  on  trouverait  des 
approvisionnements  considérable?^  qui  pour- 
raient se  renouveler  par  les  chemins  de  fer  de 
la  Suisse. 

La  position  de'Pontarlior  est  adroirablomont 
disposée  pour  la  défense  :  elle  ne  peut  être  tour- 
née que  par  deux  routes,  celle  dos  Allemands  au 
nord,  et  au  sud  celle  qui  traverse  les  défllés  de 
Vaux.  En  toute  saison,  ces  routes  fortement  en- 
caissées dans  des  vallées  profondes,  sont  trés- 
fûciles  à  dépendre  :  dans  les  cinconstances  où 
nous  nous  trouvions,  avec  un  terrain  couvert  de 
0  mètre  50  centimètn's  d**  neige,  qui  no  permet- 
tait pas  même  à  l'infanterie  de  passer  ailleurs 
quo  sur  les  routes,  quelqu«*s  hommes  devaient 
suflire  pour  arrêter  l'ennomi.  Quant  à  l'attaque 
de  front  sur  Pontarlier,  la  position,  forniidaMe 
»n  elle-même,  devait  être  considérée  comme 
inexpugnable  pour  peu  qu'on  la  défendit,  avec 
les  difficultés  que  la  neige  apportait  aux  mouve- 
ments des  troupes. 

J'espérais,  si  J'arrivais  à  Pontarlier,  y  tenir 
aussi  longtemps  que  le  permettraient  mes  res- 
sources en  vivres,  lesquelles,  d'après  les  pro- 
messes de  rint»»ndant,  devaient  se  renouveler 
.fort  longtemps,  et  mes  ressources  en  munitions, 
qui  étaient  considérables,  car  tous  les  parcs 
avaient  reçu  l'ordre  de  suivre  le  mouvement 
général  de  l'armée.  Je  préférais  assurém<'nt  me 
voir  immobilisé  autour  de  Pontarlier  qu'enfermé 
dans  B^^tançon,  mais  j'avais  de  fortes  raisons  do 
penstT  que  je  pourrais  me  retirer  par  les  roules 
tracéi'S  au  fond  des  vallées  parallèles  au  Jura  : 
ci^'S  rouies  sont  au  nombre  de  deux,  l'une,  prati- 
cable aux  voitures,  passe  par  Mouthe,  Chaux- 
Neuve,  FoDcine,  Saint- Laurent  et  Saint-Claude,  • 
ou  Morez  ci  Gex';  l'autre,  bonne  seulement  pour 
rinfanterio  et  la  cavalerie,  pass«*  par  Ifouthe, 
Chaux-Neuve,  La  Chapelle-des-Bois,  Morez  et 
Gex  et  Saint-Claude.  Avec  l'épaisse  couche  de 
ueigi*  qui  couvrait  tout  h*  pays,  il  sufllsaiL,  pour 
tenir  complét^^ment  la  pp>mtèri\  do  gard*»r  le 
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défilé  de  Bonnevaux  à  Vaux,  le  défilé  des  Phin- 
chcs,  celui  de  Morillon,  et  enfin  la  route  de  Saint- 
Li^urent  à  Clairvaux,  dans  le  cas  où  l'ennemi 
étendrait  jusque-là  ses  opérations.  Quant  à  la  se- 
conde; pour  la  conserver,  il  suffisait  de  tv^nir  les 
gorges  de  Vaux  et  les  défllés  que  traverse  la  pre- 
mière, entre  Foncine  et  Chaux-Neuve. 

On  pouvait  espérer  que  la  présence  û  Dijon 
du  corps  de  Garibaldi,  et  à  Lons-le-Saulnier  ou 
dans  les  environs  de  sept  ou  huit  mille  mobi- 
lisés, inquiéterait,  si  elle  ne  pouvait  réussir  à 
l'entraver,  la  marche  des  Prussiens  vers  le  Sud. 
J'avais  donc  do  fortes  raisons  de  croire  que 
nous  pourrions  prévenir  l'ennemi  dans  l'occupa- 
tion de  ces  points,  et  comptant  sur  les'  pro- 
messes de  vivres  que  m'avait  faites  l'intendant 
en  chef.  Je  considérais  le  salut  do  l'armée  comme 
certain,  si  je  parvenais  à  la  concentrer  autour  de 
Pontarlier  et  à  Aiire  occuper  les  défllés  de  Vaux, 
les  Planches  et  le  Morillon. 

Tous  mes  elforts  tendirent  à  nous  assurer  ce 
résultat. 

Je  laissai,  pour  la  journée  du  27,  s'exécuter 
les  mouvements  ordonnés  par  le  général  Bour- 
baki,  et  toute  l'armée  prit  la  direction  de  Pon- 
tarlier, sauf  la  !'•  division  du  20*  corps  et  la 
2*  dr\  ision  du  l**,  qui  restèrent  à  Besançon  pour 
assurer  la  défense  de  la  place. 

Tous  les  officiers  du  génie  avec  leurs  troupes, 
ainsi  quo  tous  les  ingénieurs  attachés  à  l'armée 
avec  leurs  ouvriers,  partirent  pour  Pontarlier, 
avec. mission  de  déblayer  la  neige,  sur  la  route 
que  nous  devions  suivre,  et  do  créer  des  obsta- 
cles sur  celles  qui  pouvaient  servir  à  Kennemi* 
Je  les  fis  accompagner  par  deux  ofliciers  de  mon 
état-major,  pour  les  oppuyer  dans  les  réquisi- 
tions qu'ils  devaient  faire  auprès  de  touics  les 
autorités  locales,  en  vue  d'accélérer  l'exécution 
de  leurs  travaux. 

Le  27  au  soir,  l'arméo  occupait  les  positions 
suivantes  : 

Le  18*  corps  à  Nods  et  Falleram  ; 
'  La  2*  division  du  20*  corps  était  à  Ornans  ; 

Le  15*  corps  à  Bolandoz  et  Sept-Fontaines  ; 

La  3*  division  du  20*  corps  à  Sombacourt  et 
Bians; 

La  division  Cremer  à  Levier; 

La  réserve  générale  à  Chantrans,  Beugney  et 
Amathey. 

Quant  au  24*  corps,  ses  tètes  de  colonne  com- 
mençaient à  arriver  ù  Pontarlier. 

Le   28,   le  mouvement  de  concentration   sur 
Pontarlier  se  continua,  mais  avec  beaucoup  do  • 
difficultés  et  une  immense  fatigue  pour  los  hom- 
mes, à  causi^  de  la  neige.  Le  soir,  l'armée  occu- 
pait les  positions  suivantes  t 

Le  18'  corps,  de  Bugny  à  Doubs: 

Ia  réserve  générale  à  Goux,  Veux  et  Bians; 
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La  1"  division  du  15*  corps  à  Sombacourt; 

La  3'  division  du  15*  corps  à  Pontaiiier; 

La  2*  division  du  20*  corps  à  Sept-Fontaines  et 
Villers; 

La  Z*  division  du  20»  corps  à  Châssis  et  Bulle; 

La  division  Cremer  à  Dommartin  ot  Hontaud; 

Enfin  le  24*  corps  avait  deux  divisions  (d'Ariès 
et  Gommagny),  engagées  au  delà  de  Pontarlier, 
sur  la  route  de  Mouthe.  La  3*  (Bressolles),  res- 
tée un  peu  on  arrière,  se  trouvait  entre  Morteau 
et  Pontarlier. 

Je  pouvais  donc  considérer  comme  accomplie 
la  concentration  des  troupes  autour  de  Pontar- 
lier. 

Mais  une  grande  déception  m'attendait  à  Pon- 
tarlier. Les  approvisionnements  promis  n'exis- 
taient point,  et  les  mesures  prises  pour  faire 
arriver  des  vivres  par  la  Suisse  ne  garantis- 
saient pas  d'une  manière  suffisante  le  ravitaille- 
ment de  l'armée.  La  situation  devenait  très  grave. 
Je  liroicrivls  à  l'intendant  de  faire  tous  ses  ef- 
forts pour  sortir  l'armée  de  l'embarras  où  il  l'a- 
vait mise  :  mais  les  faibles  ressources  qu'il  put 
nous  procurer  ne  changèrent  pas  sensiblement 
la  situation.  Je  n'avais  plus  alors  qu'une  chance 
de  sauver  l'armée,  c'était  de  me  retirer  par  la 
route  de  Mouthe. 

J'ordonnai  en  niôme  temps  aux  généraux 
d'user  largement  du  droit  de  réquisitions,  et 
enfin,  Je  pris  toute  les  mesures  pour  nous  assu- 
rer la  possession  des  routes  de  Mossey  et  Saint - 
Claude. 

Je  fis  partir  une  compagnie  du  génie  dans  la 
direction  de  Vaux,  afin  d'y  créer  des  obstacles 
susceptibles  d'augmenter  les  facilités  de  la  dé- 
.  lense.  Le  colonel  du  génie  Barrabé  fut  également 
envoyé  sur  la  route  de  Mouthe,  pour  couper  le 
Jloflt  des  Planches  et  obstruer  les  défilés  des 
routes  qui  menaçaient  nos  lignes  de  retraite. 

Je  fis  partir  en  môme  temps  lé  général  Cre- 
mer, avec  deux  régiment»  de  cavalerie  armés  de 
ciiassepots,  pour  s'emparer  des  défilés  et  en 
assurer  la  garde  jusqu'à  l'arrivée  de  Tinfanterie. 
il  était  suivi  par  sa  !'•  brigade,  et  devait  être 
appuyé  pdr  deux  divisions  du  H*  corps,  déjà 
ongagéos  sur  la  route.  Le  général  Cremer  de- 
vait me  faire  parvenir  de  seô  nouvelles  le  len- 
demam,  avant  ihidi.*  Je  ne  voulus  pas,  avant  de 
les  avoir  reçues  et  de  connaître  l'état  dans  le- 
quel se  trouvaient  nos  lignes  de  retraite,  ainsi 
que  la  mesure  dans  laquelle  noua  en  pouvions 
user  pour  le  passage  des  voitures,  prescrire  un 
mouvement  de  concentration  trop  prononcé  eii 
arrière  de  Pontarlier,  que  devait  encore  traver- 
ser la  3*  division  du  24*  corps,  restée  sur  la 
roule  de  Morteau.  J'avais  d'ailleurs  intérêt  à 
lilsrfer  déblayer  les  routes  avant  d'y  engager  les 
troupes,  déjà  bien  épuisées  par  les  deux  Jour- 


nées de  marche  qu'elles  venaient  de  faire  dans 
la  neige  des  hauts  plateaux.  Je  désirais  leur 
donner  le  temps  de  fkire  des  réquisitions  dans 
les  villes  qu'elles  occupaient,  et  enfin  je  ne  vou- 
lais pas  engager  mon  artillerie  sur  la  route  de 
Mouthe  avant  de  savoir  si  elle  pourrait  la  suîTre 
pour  efl*ectuer  sa  retraite. 

En  conséquence,  je  me  bornai  à  rappeler  les 
troupes  dans  les  villages  avoisinant  Pontarlier; 
et  dans  la  matinée  du  29  elles  prirent  les  posi-^ 
tiens  suivantes  : 

Le  18*  corps  vint  se  masser  à  Hontattd,  Dom- 
martin, Vuillecin,  Arçon  et  Doubs  ;  la  ?•  division 
du  20*  corps  vint  occuper  Chassors  et  Bulle; 

Le  3*  division  du  20'  fut  établie  à  Doitipierre 
et  Frasne,  avec  la  2*  brigade  de  la  division 
Cremer,  qui  devait  occuper  Bonnevaux  avec  deux 
bataillons. 

La  1"*  division  du  15*  cotps  resta  à  Somba- 
court et  la  réserve  à  Goux,  Voux  et  Bians; 

La  3*  division  du  15«  corps  resta,  une  brigade 
à  Pontarlier,  et  l'autre  aul  Granged,  Narboz  et  à' 
la  Rivière; 

Quant  au  24*  corps,  il  continua  son  ttioityeàieiit 
sur  Mouthe,  oii  arrN^a  la  division  d*Ariès,  avec 
ordre  d'appuyer  la  division  Cremer  dani  roccui 
pation  du  défilé. 

Au  moment  où  je  prenais  toutes  ces  mesufes, 
le  sous-préfet  de  Pontarlier  m'annonça  •  qu'un 
armistice  venait  d'être  conclu,  et  fafpfîs  qu'il 
en  avait  affiché  la  nouvelle.  Ma  première  jïëtfséô 
fut  de  croire  à  une  matioeuvre  de  Tentiemi,  pou# 
nous  endormir  dans  une  fausse  sécurité,  et  trem- 
bler le  moral  de  nos  troupes.  Je  recommandai 
au  sous-préfet  de  garder  le  secret,  je  fis  àrra* 
cher  les  affiches  qu'il  avait  déjà  mises  ta  place, 
et  j'attendis  pour  commencer  I6  niouvenient  gé- 
néral de  retraite,  des  nouvelles  du  générai  Cre- 
mer m'annonçant  que  les  passages  étaient  libres. 
Ces  nouvelles  me  parvinrent  dans  l'après-midi 
vefs  quatre  ou  cinq  heures. 

Le  29,  dès  le  matin,  Cremer  avait  pu  gagner 
Foncine  et  Saint-Laurent  avec  ëa  cavalerie  :  un 
poste,  détaché  de  Foncine  sur  lés  Planches^  te- 
nait ce  défilé,  et  un  autre  poste,  détaché  de 
Saint-Laurent,  occupait  le  Morilloil.  Lé9  deux 
autres  routes  sur  lesquelles  je  comptais  m*ap« 
partenaient  donc,  et  on  devait  croire  qud  }ë  les 
conserverais,  la  cavalerie  envoyée  avec  le  géné- 
ral Cremer  comprenant  700  dragons  où  clias- 
seurs  d'Afrique,  tous  armés  de  cliassepots  et  sue- 
ceptibles  de  combattre  à  pied  ;  de  plus,  Tinfiia- 
terie  suivait  à  courte  distance  :  d'abord  la  8«  lé- 
C^on  du  Rhône,  qui,  arrivée  à  Moutlie  le  29  à 
huit  heures  du  matin,  avait  reçu  du  générai 
Commagny  l'ordre  d'en  repartir  le  plutôt  possi- 
ble :  puis,  la  l***  brigade  de  la  division  Cremer, 
qui  était  arrivée  à  la  Gluze  dans  la  soirée  du  28, 


8ÉANG£  DU  13  NOVEMBRE  1872 


450 


el  qui  devait  se  remettre  ca  routo  io  londemaia 
d<>  ti-ôs-boone  heure. 

Ces  deux  trou}»es  so  luirent  oiïcclivemcnt  on 
marche,  comme  on  ]c  leur  avait  prescrit  ;  mais 
vers  quatre  Iieures  «le  l'aprèâ-midi,  au  moment 
oii  la  tôto  do  colonne  arrivait  à  Gbatelblanc,  un 
cavalier  venait  annoncer  que  le  détachement 
mis  en  position  au  défilé  des  Plancheâ  n'avait 
pas  tenu,  qu'il  avait  été  repoussé,  (|ue  Fonciue- 
le>Bas  même  avait  été  abandonné,  et  que  toute 
la  cavalerie  était  allée  rejoindre  le  général  Cre- 
mer  à  Saiut-Laurent. 

Il  est  à  regretter  «lue  cette  aavalerio  n'ait  i)as 
liris  des  mesures  plus  efficaces  pour  garder  la 
position,  et  que  le  colonel  du  génie  Oarrabé  n'ait 
point  rempli  la  mission  dont  Je  l'avais  S|)éciale- 
mcut  chargé. 

I^  colonel  qui  commandait  hi  légion  du  Hhûne 
flt  continuer  la  marche,  et  prit  ses  dispositions 
pour  attaquer  Foncine-le-Bas  avec  sa  tête  de 
colonne,  après  avoir  envoyé  un  cavalier  pour 
hûter  l'arrivée  de  la  brigade  Gremcr.  En  arrivant 
ù  Fuuciiie-le-Bas  vers  huit  heures  du  soir,  l'a- 
vant-garde  des  mobilisés  du  Hhùnc  fut  n^ue 
par  une  fusillade  qui  so  ralentit  jjeu  à  peu,  et 
cessa  tout  à  fait  à  neuf  heures  :  l'ennemi  se  re- 
tirait dans  la  direction  doi  Planches.  Surpris  du 
n«'  pas  voir  arriver  la  2*  bri^^ade  de  la  division 
Gremcr,  et  troublé  par  des  bruits  d'armistice 
qu'il  avait  entendus  sur  sa  route,  le  colonel  de 
mobilisés  du  lihône  se  borna  ù  laisser  un  poste 
à  Funcine-le-lias,  et  rentra  à  Foncinc-lc-IIaut, 
pour  retrouver  le  colonel  ilillot  qui  commandait 
la  1"  brigade  Gremer.  Gel  oilicier  avait  en  eifet 
•usi»eudu  son  mouvement  à  la  nouvelle  de  l'ar- 
mistic«.s  qui  lui  avait  été  donnée  ]>ar  le  maire  de 
Foncine,  et  il  envoyait  un  parlementaire  ù  l'en- 
nemi |>our  lui  signifier  la  cessation  duà  hostibtés. 
G^  IMirlemen taire  rencontra  les  Prussiens  à  quel- 
ques kilomôtres  au  delà  de  Foncine-le-lias,  sur 
la  route  de  Champagnoie  par  les  Planches.  Nous 
étiuus  ilouo  fucore  une  fois  maîtres  de  la  route 
de  Saint-Laurenc. 

Autour  de  Pontarlier,  des  événements  d'une 
assez  ffrande  importance  se  passèrent  également 
dans  cette  juuruéo  du  VJ.  Les  troupes  avaient, 
dans  la  matinée,  pris  sans  difliculté  les  posi- 
tiens  vt  cantonnements  qui  leur  étaient  assignés, 
liais  entre  trois  ut  quatre  heures,  la  P*  division 
du  t  j*  cor|is,  qui  C'*pendant  avait  été  prévenue 
deux  heucei«  à  l'avance  de  l'arrivée  do  l'unnemi, 
•t  qui  uccujiait  un  défilé  facile  à  garder,  fut  at- 
taqiii'-i*  ù  Sumbacourt  sans  avoir  pris  les  dispo- 
-fltions  néoessairos  pour  jm  dél'undro.  Elle  |Hsrdit 
six  liouoliu!»  à  feu,  proMiue  tous  >es  bagages,  et 
laissa  entre  le^  mains  do  l'ennemi  un  grand 
nombre  de  prisonniers,  parmi  leaqu^^is  se  trou- 
Viient  U  générêl  d'Astuguef  qui  commaiulait  la 


division,  ainsi  que  le  général  Minot.  Le  brouil- 
lard intense  qui  régnait  à  cette  heure  exjilique 
comment  la  réserve  générale,  établie  à  un  kilo- 
mètre seulement,  n'eut  connaissance  de  l'attaquo 
qu'au  moment  où  l'ennemi  était  déjà  maître  de 
Sombacourt  :  elle  se  retira  sur  le  18*  corps. 

Gette  surprise  découvrait  la  division  Thomton, 
qui  était  à  la  tombée  do  la  nuit  brusquement 
attaquée  dans  Ghassois;  mais  elle  s'y  maintint 
énergiquement. 

lA  nouvelle  de  ces  deux  attaques  me  parvint 
au  moment  où  je  venais  de  recevoir  une  dépê- 
che de  Bordeaux  m'annonyant  l'armistice,  el  où 
je  faisais  rédiger  des  instructions  Invitant  les 
chefs  de  corps  à  s'entendre  avec  les  comman- 
dants des  forces  ennemies,  pour  la  cessation  des 
hostilités.  J'envoyai  immédiatement  à  Ghaasois 
un  oificier,  qui  trouva  trois  bataillous  de  la  divi- 
sion Thomton  solidement  établit  oans  le  vilhige, 
et  tenant  l'ennemi  en  respect  depuis  deux  heu- 
res, par  une  fusillade  bien  nourrie.  Le  général 
Thomton  fit  cesser  le  feu  <>t  envoya  un  jiarlo- 
mentaire.  L'ennemi,  de  son  coté,  fit  avancer  un 
ollicier  escorté  par  .un  peloton;  mais  pendant 
qu'on  échangeait  des  pourparlers,  l'inlanterie 
prussienne,  que  notre  fou  n'arrêtait  plus,  péné- 
tra dans  le  village  sans  opposition,  profitant 
ainsi  de  la  surjiribo  cau^lée  dans  nos  rangs  ]»ar 
l'ordre  de  cesser  le  feu,  et  de  l'inexpérience  des 
olliciers  de  mobiles  qui  ne  surent  pas  la  mainte- 
nir à  distance,  désarma  les  hommes  et  les  cons- 
titua ])risoniiiers. 

11  est  vrai  que  l'erreur  fut  ultérieurement  re- 
connue, et  que  le  général  prussien  renvoya  les 
hommes  le  leulemain,  alienilant,  dit-il,  ]iour 
rendre  les  fusils,  que  l'armistice  lui  eût  été  noti- 
fié i>ar  son  gouverneiuent.  Ges  fusils  Aircnt  ren- 
voyés plus  tard,  a])rôs  notre  entrée  en  Suisse. 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  village  de  Ghassois  fut,  dans 
la  soirée  du  2'J,  occupé,  itartie  par  nous,  partie 
par  les  i^ru^diens. 

U  iallait  au  plus  vite  faire  cesser  le  malen- 
tendu qui  régnait  au  sujet  di*  1  armistice.  J'étais 
bien  loin  de  mettre  eu  doute,  sur  une  matière 
aussi  grave,  l'exactitude  des  dépêches  du  Gou- 
vernement,  qui  toutes  fee  confirmaient,  et  (|ui 
toutes  étaient  cou^iius  dans  les  termes  les  [ilus 
explicites  et  Ua  plus  l'oiuiels. 

Malgré  rignoranr<*  où  ]>araibsaient  se  trouver 
les  généraux  ennemis  de  la  nou\ elle  que  je  leur 
annonçais,  j'hésitai»  d'autant  moins  à  conserver 
mon  opinion,  que,  dans  ia  journée  du  30,  jerece 
vais  par  la  Suis^o  le  texte  d'une  dé|>éche  adre^*e 
par  rem|»er*-ur  Guillaume  à  l'impératrice,  et 
conii*ue  dans  le  même  sens  que  les  dépèches  ve- 
nues de  iiordeaux. 

Je  pouvais  croira  À  des  retards  survenus  dans 
U  tranamiiaion  dei  télégrammot  entra  Versailles 
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et  le  quartier-général  de  M.  do  Manteulîel,  ou 
peut-être  un  désir  éprouvé  par  le  général  enne- 
mi de  rectiflcr  les  positions  occupées  par  sa 
ligne  de  bataille,  mais  je  ne  pouvais  admettre 
que  le  malentendu  fût  de  nature  à  durer  bien 
longtemps. 

Dans  la  journée   du  30,  je  rendis  compte  au 
ministre  des  difficultés  qui  venaient  de  se  pro- 
duire, et  Je  reçus  une  réponse  par  laquelle  on 
me  signifiait  que  la   prétention  du  général  de 
Manteuffel  était  la  violation  formelle  de  la  con- 
vention signée  à  Versailles.  De  nouveaux  échan- 
ges de   parlementaires  eurent   lieu  entre   mon 
quartier-général,  établi  à  Pontarlier,  et  le  quar- 
tier-général allemand,  établi.à  Villeneuve  à  vingt- 
huit  kilomètres  de  distance.  Ces  pourparlers  fu- 
rent nécessairement  très-longs,  et  le  31,  vers 
deux  heures ^u  matin,  je  reçus  une  lettre  du 
général  de  Manteuffel  m'annonçant  que  l'armis- 
tice ne   concernait  point  les  départements  du 
Doubs,  du  Jura  et  de  la  Côte-d'Or.  Néanmoins, 
croyant  encore   à  un  malentendu  que   pouvait 
expliquer  la  différence  des  dates  entre  les  dépô-r 
ches  qu'il  avait  reçues  et  celles  qui  m'étaieut 
parvenues,  je  lui  envoyai  un  deuxième  officier 
pour  lui  proposer   un  armistice  de  trente-six 
heures,  pendant  lequel  nos  gouvernements  res- 
pectifs pourraient   se  mettre  d'accord  et  nous 
adresser  des  instructions  conçues  dans  le  môme 
sens.  Cette  dernière  proposition  ftit  refusée  et 
j'en  appris  la  nouvelle  le  31  dans  l'après-midi. 

Pendant  la  soirée  du  29,  du  30  et  la  matinée 
du  31,  la  croyance  formelle  où  j'étais  de  la  réa- 
lité de  l'armistice  avait  suspendu  notre  mouve- 
ment. On  s'était  borné  à  échelonner  dos  pelotons 
de  cavalerie  sur  la  route  de  Besançon  à  Pontar- 
lier, afm  d'assurer  les  communications  de  cette 
place  avec  la  France  par  les  routes  que  nous 
tenions  et  que  l'ennemi  n'avait  pas  entamées. 
Sans  cette  croyance,  j'aurais  certainement  pu 
accélérer  la  retraite  de  mon  infanterie  par  la 
Chapelle-des-Bois,  ou  par  Foncine,  suivant  les 
circonstances,  de  manière  à  la  rendre  à  peu 
près  assurée.  Je  me  contentai  d'opérer  quelques 
mouvements  de  détail,  commandés  par  led  cir- 
constances. Les  bataillons  de  la  division  d'Astu- 
gue,  qui  s'étaient  échappés  de  Sombacourt,  fu- 
rent, dans  la  matinée  du  30,  dirigés  sur  Vaux, 
pour  renforcer  la  garde  du  défilé.  Dans  la  soirée, 
la  division  Ségard  QIQ*  corps),  qui  se  trouvait  à 
Dompierre,  et  la  2*  brigade  de  la  division  Cre- 
mer,  qui  se  trouvait  à  Frasnes,  fUrent  prévenues 
par  le  général  prussien  Zimmermann,  d'avoir  à 
évacuer  leurs  positions  ou  à  s'y  défendre,  car 
elles  allaient  y  être  attaquées.  Le  général  Sé- 
gard ne  crut  pas  devoir  attendre  l'attaque  :  il 
dirigea  sa  division  sur  Pontarlier,  et  comme  je 
lui  avais  fait  dire  de  garder  ti  tout  événement 


la  position  do  Bonncvaux,  qui  commande  l'en- 
trée du  défilé  de  Vaux,  il  dirigea  de  ce  côté  la 
2*  brigade  de  la  division  Cremer;  mais  compre- 
nant mal  les  instructions  qu'il  avait  reçues,  il 
prescrivit  au  colonel  Poulet,  qui  avait  pris  le 
commandement  de  cette  brigade,  de  battre  en 
retraite  sur  Mouthe  en  passant  par  Bonnevaux, 
laissant  ainsi  la  2*  brigade  de  la  3*  division  du 
15"  corps  toute  seule  à  la  garde  du  défilé  de 
Vaux.  Je  fis  arrêter  la  division  Ségard  en  avant 
de  Pontarlier. 

Pour  résumer  en  quelques  mots  la  situation, 
malgré  la  triste  affaire  de  Sombacourt,  malgré 
le  regrettable  malentendu  de  Chaffois,  malgré 
l'abandon  de  Dompierre  et  Frasnes,  et  l'incroya- 
ble facilité  avec  laquelle  le  général  Ségard  avait, 
sans  m'en  rendre  compte,  donné  à  la  2*  brigade 
de  la  division  Cremer  l'ordre  de  se  replier  sur 
Mouthe,  en  abandonnant  le  défilé  de  Vaux,  nqus 
étions  encore  solidement  établis  autour  de  Pon- 
tarlier dans  la  soirée  du  30.  Je  dus,  pour  em- 
pêcher la  division  Thornton,  cantonnée  à  Bulle, 
de  rester  trop  en  l'air,  la  faire  replier  en  deçà 
du  Drugeon,  et  j'eus  toute  facilité  pour  pren* 
dre  dans  la  nuit  mes  dispositions  pour  com- 
battre le  lendemain  31  autour  de  Pontarlier,  si 
l'armistice,  sur  la  réalité  duquel  je  commençais 
à  avoir  quelques  doutes,  n'était  réellement  de 
nulle  valeur. 

Dans  la  matinée  du  31,  les  troupes  étaient 
établies  dans  les  positions  suivantes  : 

Le  18*  Corps  occupait  les  hauteurs  qui  sont  au 
nord-est  de  Pontarlier  ainsi  que  les  hauteurs  du 
sud-ouest,  jusqu'en  face  des  Granges-lCarboz  : 
il  surveillait  en  outre  la  route  de  Morteau  par 
les  Allemands. 

La  réserve  générale  était  établie  à  Pontarlier 
et  aux  abords  immédiats  de  la  ville. 

La  division  Peitavin  (15*  corps)  occupait  la 
montagne  du  sud-ouest  de  Pontarlier,  depuis 
la  gauche  du  18*  corps,  jusqu'aux  environs  de 
Bonnevaux. 

Les  débris  de  la  division  d'Astugue  (15*  corps), 
ainsi  que  la  division  Ségard,  gardaient  Vaux  et 
les  débouchés  en  arrière. 

Enfin  la  division  Thornton  était  en  réserve  à 
la  Cluze. 

Quant  au  24*  corps,  il  était  échelonné  sur  la 
route  de  Mouthe,  et  le  général  Commagny  rece- 
vait l'ordre  de  faire  filer  le  plus  de  monde  qa*ii 
pourrait  par  la  route  de  la  Ghapelle-des-Bois. 
C'est  ainsi  que  la  division  d'Ariès  put,  dans  la 
journée,  prendre  la  route  de  Morez.  .    iiî 

Mais  des  événements  de  la  plus  extrême  gt^ 
vite  avaient  eu  lieu  sur  notre  gauche. 

Dans  la  nuit  du  29  au  30,  pendant  les  négocia- 
tions entamées  entre  le  colonel  MiUot  et  les 
ôflîcieps  prussiens  dont  les  troupes  étidettt  <Sott- 
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centrées  à  Champagnolo,  un  poste  ennemi  était 
venu  réoccupor  Foncine-le-Bas,  se  trouvant  ainsi 
en  face  de  nos  troupes  t'tablics  dans  ie  reste  du 
village.  L'indécision  qui  résultait  des  nouvelles 
contradictoires  relatives  à  l'armistice,  la  crainte 
où  se  trouvaient  les  officiers  français  de  fournir 
un  prétexte  à  des  kostilités^qu'ils  craignaient  de 
voir  recommencer  dans  l'état  de  désorganisation 
et  d'épuisement  où  se  trouvaient  leurs  soldats  : 
enfln,  la  distance  de  quarante-cinq  kilomètres 
qui  les  séparait  du  qua^tie^général,  toutes  ces 
causes  réunies  nous  avaient  une  seconde  fois 
fait  perdre  le  passage  de  Foncine  :  j'appris  cette 
nouvelle  dans  la  nuit  ^u  30  au  31. 

Le  général  Gommagny  avait,  le  30  au  matin, 
pris  ses  dispositions  pour  ftiire  une  attaque  sur 
Poncine,  afln  de  reconquérir  ce  passage;  mais 
les  nouvelles  de  l'armistice  l'arrètôrent,  et  quand 
j'ai  été  à  môme  de  lui  donner  des  indications 
positives,  dans  la  soirée  du  31,  l'ennemi  occu- 
pait la  position  avec  des  forces  imposantes. 

Il  ne  nous  restait  plus  alors  pour  faire  notre 
ft^traite  que  le  passage  de  la  Chapelle-des-Bois. 
Mais  cott«^  route  qui,  sur  quelques  points,  n'est 
qu'un  sentier,  était  en  outre  obstruée  par  les 
neiges  qu'on  n'avait  pas  encore  eu  le  temps  de 
(léblaver. 

C'est  <ian8  cette  situation  que  me  trouva  le 
dernier  refus  de  M.  de  Mantcuiïel,  le  31,  vers 
trois  bcuros  de  l'après-midi.  Peu  après  arrivait 
une  dernière  dé|>éche  du  ministère,  m'annoncent 
cfu'en  effet  l'armée  de  l'Est  n'était  pas  comprise 
dan5  la  convention  «le  Versailles,  et  qu'on  me 
laissait  le  soin  de  régler  la  situation. 

Prévoyant,  dès  le  31  au  matin,  ({ue  les  affaires 
pourraient  en  arriver  à  prendre  cette  tournure, 
j'avais  déjà  ordonné  de  faire  filer  les  bagages 
et  les  parcs  d'artillerie  en  arrière  du  fort  de 
Joux,  avec  les  écloppés  et  les  malades*  Vers  trois 
heures  de  l'après-midi,  j'avais  en  outre  envoyé 
un  parlementaire  au  général  en  chef  de  l'armée 
suisse  pour  traiter  la  question  do  passage  sur  le 
torritoin;  de  la  Confédération  Je  notre  matériel 
ot  (le  nos  malades,  dans  le  cas  où  nous  en  serions 
ré«luits  tt  c«'tte  extrémité?. 

<^uand  je  fus  détiniiivement  fixé  sur  les  inten- 
tions de  M.  de  Manteuffel,  je  rétmis  un  conseil 
d'3  guerre  auquel  je  convoquai  tous  les  géné- 
raux do  liivision  présents  ù  Pontarlier,  afin  di* 
leur  bien  faire  connaitn'  la  situation,  et  do  pren- 
dre avec  eux  les  mesures  lo>  plus  oflicaces  pour 
assurer  lo  passago  en  Suisse  do  notre  artillerie, 
do  nos  bafrages  ot  de  nos  écloppés,  en  dirigeant 
toute  notre  infanterie  sur  les  routes  qui  nous 
p«.>rmott aient  de  gagner  encore  lo  départt*ment 
•le  lAin. 

Mii^t  au  moment  où  le  conseil  venait  de  so 
r»'unir.  vers  huit  heures  du  soir,  je  reçu»  la  nou- 


velle  d'un  événement  qui  rendait  notre  situation 
plus  critique  encore  que  je  ne  pouvais  le  pré- 
voir. Un  officier  envjoyé  par  moi  dès  le  matin  du 
côté  de  Vaux,  pour  insister  sur  les  ordres  don- 
nés relativement  à  la  garde  des  défilés,  vint 
m'apprend  re  que  les  troupes  chargées  de  cette 
défense  n'avaient  pas  tenu,  et  que  nous  étions 
menacés  de  nous  voir  tournés  en  arrière  de  Pon* 
tarlier.  Cette  nouvelle  me  fut  confirmée  par  une 
note  du  général  Commagny,  annonçant  que  l'en- 
nemi so  répandait  sur  le  lac  de  8aint-Point,  et 
nous  coupait  la  routo  de  Mouthe  en  occupant  les 
gorges  Sainte  Marie. 

Je  demandai  aux  généraux  si,  profitant  des  ac- 
cidents ^le  terrain,  ils  pouvaient  encore  arrêter 
l'ennemi  en  arrière  du  défilé  de  Vaux  à  Oye,  le 
Ceruois  et  Montporreux,  de  manière  &  sauvegar- 
der encore  les  derrières  de  Pontarlier.  Ils  ne  pu' 
rent  rien  me  promettre.  L'évao«ation  de  Pontar- 
lief  devenait  donc  indispensable.  Je  proposai 
alors  de  tenir  les  crêtes  qui  se  trouvent  entre  le 
Larmont,  le  fort  de  Joux,  Oye,  Montperreux  et 
la  frontière  suisse. 

I>33  généraux  m'objectèrent  qu'il  leur  serait 
bien  difficile,  dans  ces  conditions  de  voisinage 
immédiat  de  la  frontière,  de  conserver  leurs 
hommes  sous  la  main  :  les  chemins  étaient  d'ail- 
leurs  à  peu  près  impraticables.  Enfin  nous 
avions  épuis«^  toutes  nos  provisions  de  pain  et  do 
biscuit,  et  il  ne  nDus  restait  plus  que  trois  ou 
quatre  cents  quintaux  de  farine  arrivés  la  veille, 
c'est-à-dire  de  quoi  faire  vivre  l'armée  pendant 
un  ou  deux  jours  au  plus  ;  et  encore  fallait-il  im- 
proviser immédiatemeut  les  moyens  de  transfor- 
mer cette  farine  en  pain. 

La  situation  était  sans  issue,  les  hommes 
étaient  épuisés  :  l'armistice  avait  porté  au  moral 
des  troupes  le  coup  le  plus  funeste  :  je  ne  pou- 
vais plus  les  nourrir.  Il  me  fallait  prendre  un 
parti  sans  plus  attendre,  sous  peine  de  voir  pé- 
rir l'armée.  Quelque  pénible  que  lût  la  détermi- 
nation dont  j'avais  à  subir  la  responsabilité,  je 
décidai  que  nous  entrerions  on  Suisse,  tout  on - 
provenant  les  généraux  iiue  j'autorisais  &  rester 
on  Franco  tous  les  corps  ou  détachements  qui 
croiraient  pouvoir  so  frayer  un  passage,  en  sui- 
vant les  sentiers  des  monta^nies  dans  lesifuels  il 
leur  serait  possible  de  s'aventurer. 

J  envoyai  à  mon  parlementaire  l'ordre  de  trai- 
ter définitivement  de  notre  passage  sur  le  terri- 
toir.»  suisse,  et  je  m«*  remlis  aux  Verrières,  où 
je  >ignai  la  convention  dont  il  avait  pré|>aré  les 
bases  et  qui  se  trouve  jointe  au  dossier. 

Dans  la  matintV  du  1"  février,  l'enni^mi  cxé- 
•  uia  le  mouvement  tournant  que  tout  faisait 
prévoir  dès  la  veille,  dans  l'intention  de  nous 
cou|M»r  notre  rett'aite,  |>endant  qu'il  p^^I)arait 
un*'  .ittatpi-'  di*  front  sur  Pontarlier;  mais  II  Ait 
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arrêté  daas  la  vallée  du  lac  de  Saint- Point  par 
la  présence  des  trpupes  qui  s'y  trouvaient  encore, 
ice  qui  permit  l'évacuation  |ie  Pontarlier.  La 
ville  fut  occupée  par  l'ennemi  au  moment  où  nos 
|[}erniôro9  troupes  en  sortaient.  Il  suivit  la  queue 
de  nos  colonnes  dans  la  directiQn  du  fort  de 
Joux,  et  notre  arriôre-garde  soutint  un  combat 
a^ez  vif,  dans  lequel  nous  perdîmes  peu  de 
monde  et  pas  de  matériel. 

Los  batteries  de  position  que,  dès  la  veille, 
j'avais  fait  établir  sous  la  protection  du  fort  de 
Joux  arrêtèrent  la  poursuite  des  Prussiens  et 
leur  firent  éprouver  des  pertes  seusiji^l^s. 

Notre  entrée  en  Suisse  s'est  effectuée  par  trois 
routes,  celle  de  Verrières,  que  suivit  à  peu  près 
tout  le  matériel,  celle  des  Fourgs,  et  celle  dés 
Hôpitaux. 

La  division  Cremer  et  la  3*  légion  du  RhOne 
4ui,  dans  la  nuittdu  Si  au  1",  se  trouvaient  en- 
tre Foncine-le-Haut  et  Chaux-Neuve,  auraient 
peut-être  pu  rester  en  France,  et  prendre  la 
route  de  la  Ghapelle-des-Bois,  qui  était  encore 
libre  ;  mais  des  renseignements  inexacts  décidè- 
rent le  colonel  Poulet  à  engager  sa  troupe  sur  la 
route  du  Gernois  au  Sentier. 

La  division  d' Ariés,  la  division  de  cavalerie  du 
général  de  Longuerue,  une  partie  de  la  cavale- 
rie du  20'  corps,  avaient  pu  gagner  la  France.  Le 
général  Gremer,  s'était  également  rendu  en 
France  avec  les  premières  troupes  de  cavalerie 
qui  avaient  eu  pour  mission  de  garder  la  route. 

Eniln  le  1"^  février  au  soir,  lorsque  tout  le  ma- 
.  tériel  de  l'armée  fut  entré  en  puisse,  et  qu'il  no 
restait  plus  en  France  que  quelques  bataillons 
prêts  à  passer  la  frontière,  dans  la  matinée  du  2, 
le  général  Pallu,  dont  la  troupe  avait  combattu 
jusqu'au  dernier  moment,  me  prévint  qu'il  pre- 
IJt^it  de  l'autorisation  que  j'avais  donnée  d'une 
manière  générale  à  tous  les  groupes  qui  vou- 
draient en  user,  '  et  qu'il  allait  longer  |a  fron- 
tjyère  par  des  sentiers  de  montagne^  pour  ren- 
trer en  France.  U  put  de  la  sorte  gagner  le  dé- 
parlement  de  l'Ain,  avec  cinquante  hommes  ro- 
bustes et  décidés. 

Tel  est,  monsieur  le  ministre,  le  récit  exact 
des  tristes  journées  de  mon  commandement.  Si 
je  n'ai  pu  conserver  mon  armée  à  U  défense  du 
pays,  je  crois  avoir  tenté  ce  qu'il  était  possible 
de  faire  pour  la  sauver. 

Malgré  l'état  misérable  où  elle  sa  trouvait  le 
27  janvier,  et  qui  résultait  bien  plus  des  vices  de 
aon  organisation  et  des  souffrances  qu*elle  avait 
endurées,  que  de  la  situation  fâcheuse  où  l'a- 
vaient mise  les  mouvements  de  l'ennemi,  je  crois 
que  j'aurais  pu  ramener  presque  toute  mon  in- 
fanterie, sans  le  manque  de  vivres  où  je  me  suis 
trouvé  en  arrivant  à  Pontarlier,  d'où  a  résulté 
une  grande  gêne  dans  les  mouvements  de  l'ar- 


mée, à  partir  du  2S,  et  qui  a  rendu  tout  à  fait 
impossible  une  défense  prolongée  autour  de 
Pontarlier,  et  surtout  sans  la  fatale  nouvelle  de 
l'armistice,  qui,  pendant  quarante-huit  heures,  a 
paralysé  mes  zQouvements  tandis  que  l'ennemi 
continuait  les  siens,  et  qui  a  tellemeQt  abattu  1^ 
moral  de  toutes  les  troupes  que,  le  31  au  soir» 
quelques  bataillons  à  peine  étaient  capables  de 
soutenir  (a  présence  (Je  l'ennemi,  et  encore 
comptaient-ils  à  peine  le  tiers  de  leur  effectif. 

Peut-être  une  diversion  du  corps  d'r^rmée  qui 
se  trouvait  à  Dijon  4urait^lle  réussi  k  contra- 
rier les  ji^iouvements  de  M.  de  llantouffel.  Il  ne 
m'appartient  pas  de  rien  avancer  sur  1&  possibi- 
lité  de  faire  quelque  chose  avec  des  troupes,  qui 
n'étaient  pas  sous  mon  commandement  :  tout  ce 
que  je  puis  dire,  c'est  que  le  l"  février,  au  mo- 
ment où  une  partie  de  mon  armée  avait  déjà 
passé  la  frontière,  je  reçus  du  général  Garibaldi 
la  dépêche  télégraphique  suivante  : 

«  Je  me  propose  de  faire  une  démonstration 
sur  les  derrières  de  l'ennemi, 
a  Tenez-moi  informé.  » 

Je  suis  avec  un  profond  respect,  monsieur  le 
ministre,  votre  très-obéissant  serviteur. 

Signé  :  Général  Gliaighânt. 


PIECES    A    L'APPUI 


DÉPÊCHE   TÉLÉGR4PHIQUE 

Pour  Besançon,  de  Dijon.  Déposée  le 
17  janvier  1871,  à  9  h.  15  soir. 

Préfet  Côte-d'Or  à  Gambetta,  minùtre  de  rinU- 
rieur;  général  de  division,  à  Besançon;  général 
Bourbakiy  à  Besançon,  et  de  Serres,  délégué  à 
la  guerre,  Besançon.  (Faire  suivre,) 

J'ai  prévenu  du  mouvement  de  renaemi;  ces 
mouvements  continuent  par  Is-sur-Ille  et  Selon- 
gey,  c'est-à-dire  de  Hontbard  à  Is*sur*lile  ot  de 
GhÂtillon  à  Selongey.  Demain  30.000  ennemig 
peuvent  être  à  Gray  et  Gbamplitte,  et  après-de-' 
main  40  à  45,000.  Il  faut  que  je  sache  où  est 
M.  de  Serres.  Il  ne  s'agit  pas  de  préserver  Dgon 
qui,  avec  4,000  hommes,  peut  être  garanti,  mais 
d'empêcher  que  Gremer  et  armée  de  l'Est  soient 
pris  en  queue.  Avoxu  ici  20,000  garibaldieni  pré- 
venus par  moi  depuis  cinq  jours.  Voici  derniers 
renseignements  t  ennemis  à  Autray  ont  passé  à 
Bargneux,  enviifon  20,000  hommes  d*inÂ»tori« 
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artillerie,  1,000 â  l,ÎOOvoltiireô;  quantité  ênortne 
de  bétail,  équipage  de  pont;  régiments  7?,  55,  14, 
54,  60,24,  92.  Prussiens  venant  de  Versailles. 

8igné  :  LUG6  VlLLARO. 


M*  8 

DÉPÊQHB  TÉLÉQHAPHIQUfi 

Besançon,  le  91  Jatrriehr  1871, 
à  3  h.  40  soir. 

Général  à  général  Bourhaki  à  Baume. 

Colonnes  ennemies  attaquent  à  Marnay  ei  à 
Gnssey,  est  urgent  que  vos  colonnes  arrirent  sans 
retard  aux  positions  de  GhAtiUon  et  d'Auxonne 
dont  Tennemi  ]>ourrait  s'emparer.  Dites-moi 
quelle  route  elles  suirent,  pour  que  je  puisse  hâ- 
er  leur  arrirée. 

P.  0.  Signé  :  DB  BiaoT. 


if*  3 

DÉPÉUUB  TÉLÉGHAPHIQUB 

Besançon,  lo  21  janvier  {871, 
à  7  h.  30  soir. 
» 
Général  de  division  à  général  Bourhaki,  Baume; 

guerre,  Bordeaux. 

Je  reçois  de  la  gare  d'Ouf^oy  la  dépêche  télé- 
graphique suivante  : 

I/annéo  de  Frédt*ric-Gharles,  au  nombre  d'en- 
viron (|uaraiite  mille  hommes,  vient  d'arriver  à 
Pesme,  et  campe  ce  soir  sur  la  rive  gauche  de 
rOgnon. 

Prince  est  attendu  ce  soir  à  Pesme,  il  établit 
son  r{uartier-géncral  au  château. 

Sigué  :  DE  Cl'lSEML. 


N»4 

DÉPÊCHE  TÊLÊGRAPHIQCE. 

Ix)n8-IeSaulnler,  le  21  Janvier  1871, 
à  9  h.  45  soir. 

Adm\ni$iraU%ur  Jura  à  général  en  chef  Bourbaki, 

et  préfet,  Besançon, 

On  annonce  ce  soir  l'occupation  de  Dôle  par 
les  Prussiens  on  évalue  la  colonne  à  6,000  hom- 
mes. Kn  Attendant  des  détails  précis,  je  crois  de- 
voir vou^  demander  si  vous  ne  croyoi  pas  utile 
de  fkire  occuper  ce  soir  mAme  et  trôssolidemsat 
lloiiebard,  point  stratéfiquo  qui,  dans  la  dreon* 


stance,  paraît  avoir  &  mes  yeux  une  grande  im« 
portance.  Le  commandant  do  la  subdivision  et 
moi  ayons  avisé  le  général  Rolland  à  Besançon. 

Signé  :  TaouiLLSBEaT. 


N*tS 

DÉPËGHB  TÉLÉGRAPHIQUB 

Besançon,  le  31  janvier  1871, 
à  10  h.  23  soir. 

Général  de  division  d  général  Bourbaki. 

Les  tronpos  annoncées  ne  sont  pas  arrivées  oe 
soir  dans  lei^rs  positions  de  Voray  &  Miserey; 
nous  avons  été  attaqués  à  Marnay,  à  Pin  et  à 
Cussey  par  des  colonnes  assez  importantes.  La 
situation  est  donc  grave.  Nos  petits  bataillons 
qui  depuis  hier  se  sont  battus  sans  arrêt  sont 
harassés.  Les  ingénieurs  civils  attachés  à  l'armés, 
qui  s'étaient  chargés  de  faire  sauter  les  ponts 
ont  manqué  leurs  opérations.  Il  ost  de  la  plus 
haute  urgence  de  hâter  la  marche  des  corps  qui 
pourraient  menacer  le  flanc  dos  colonnes  enne- 
mies dans  le  cas  où  elles  feraient  une  pointe 
pour  aller  couper  le  chemin  do  fer.  Il  faudrait 
que  Ch&tillon,  Antenne  et  M fserey  fh^^^nt  occu- 
]>és.  Mais  il  faudrait  surtout  que  la  belle  position 
(le  Rocologne  et  Audeux  fût  occupée   demain 

matin. 

Signé  :  Dfi  Bigot. 


N*  6 

rbAsbignbments  SUR  i;bnnbmi 

Rougemont,  le  22  janvier  1871. 

Maire  de  Bougemont  à  soui-préftt,  Besançon. 

Le  21  janvier  à  3  heures  de  l'après-midi,  deux 
cents  Prussiens  sont  entrés  dans  Rougemont, 
environ  trente  cavalier^  le  restant  infanterie.  Ils 
ont  ('changé  quelques  coups  do  fusils  avec  les 
Irainards.  Lt'S  Prusniens  ont  fait  trois  prison- 
niers. Ce  matin  nouvelle  reconnaissance  d'éclai" 
reurs  de  tous  côtés.  I^e  village  est  cerné.  Us  an- 
noncent l'arrivée  d'une  colonne.  Notre  malhcu- 
n'ux  village  est  complètement  ruiné  et  nos  mai- 
sons  et  ambulances  sont  encombrées  do  blessés 
et  de  malades. 

IjH  llauiç -Saône  est  remplie  de  Prussiens  du 
eût'!'  do  Borey,  E»pn»l.%  Valleroy,  Villersexel  ;  lo 
Doubs  du  côté  de  Cuse,  Connal  et  Cubrial.  Ils 
parlent  de  faire  le  siège  de  Besançon.  Notre  vil- 
lage e^t  gardé,  on  ne  peut  plus  sortir. 
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un  peu  môme  peut-ôtre  sur  le  plateau  de  Mar* 
chaux.  Les  uhlans  sillonnent  le  pays  allant  dans 
tous  les  villages. 


N*  7 

RENSEIGNEMENTS  SUR  L'ENNEMI 

FOURNIS    PAU   UN    ÉMISSAIRE    DU    20*    CORPS 


Lundi,  23  janvier,  une  colonne  prussienne, 
forte  do  4,000  hommes,  et  précédée  do  quelques 
uhlans  s'est  présentée  devant  Vesoul. 

Attaquée  par  des  francs-tireurs,  elle  a  bom- 
bardé la  ville. 

La  colonne  ennemie  a  ensuite  traversé  la  ville 
se  dirigeant  sur  Rioz. 

Hier  25,   une   colonne   prussienne,    forte    de 

'10,000  hommes  venant  do  Rougemont  à  Montbo- 

2on  a  passé  l'Ognon  à  Cirey  rencontrant  sur  la 

Tive  droite,  et  venant  rejoindre  à  Rioz  la  colonne 

de  4,000  hommes  sortie  l'avant-veille  do  Vesoul. 

Deux  cents  uhlans  sont  à  Trétiô -Fontaine.  La 
plus  grande  partie  du  corps  était  composée  de 
landwehr.  On  y  comptait  entre  autres  le  43*  et 
le  34*  et,  croit  l'agent,  le  34*  de  landwehr. 


N*  8 
DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE 

Pour  Besançon,  de  Saint-Jean- de-Lôsne, 
24  janvier,  10  h.  5  m. 

Maire  Saint-Jean-de-Lôsne  à  préfet,  Dijon. 
(En  communication  à  Besançon.) 

•Prussiens  au  nombre  de  15,000,  infanterie^  ca- 
valerie et  artillerie,  ont  quitté  Dole  hier  matin,  se 
dirigeant  dans  la  direcUon  de  Mouchard,  5,000 
de  cette  colonne  y  sont  rentrés  le  soir.  Ces  Prus- 
siens disent  avoir  quitté  Tarmée  d'investissement 
de  Paris,  le  31  décembre  dernier.  Il  parait  qu'à  ' 
D61e  ils  se  sont  conduits  d'une  manière  infecte. 

Le  délégué, 
Signé  :  G.  MoiLLON. 


N*9 

DÉPÊGHB  TÉLÉGRAPHIQUE 

Pour  Besançon,  de  Baume,  24  janvier, 
à  4  heures  du  soir. 

SouS'préfet  Baume  à  préfet  Doubs  et  généraux 
commandant  Besançon,- 

En  ce  moment  sort  de  Baume  se  dirigeant  sur 
Besançon,  quantité  considérable  de  Prussiens, 
cavalerie,  surtout  artillerie  et  fantassins. 

J'estime  cette  cavalerie  à  500  chevaux  environ, 
ils  coucheront  sans  doute  à  Roulans  et  environs, 


N-  10 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE 
(Sans  date,  probablement  du  25  janvier  1871.) 

Général  Bourbaki  à  guerre,  Bordeaux» 

Je  vais  occuper  les  débouchés  de  Salins  et  les 
passages  de  la  Loue.  J'avais  chargé  le  général 
Bressollcs  de  faire  garder  les  défilés  du  Lomont 
J'apprends  que  son  corps  d'armée  a  fui  tout  en- 
tier presque  sans  combattre.  Je  pars  avec  le  18* 
corps  pour  tâcher  de  reconquérir  les  positions 
perdues. 

Vous  me  dites  de  m'entendro  avec  Garibaldi. 
Je  n'ai  aucun  moyen  de  correspondre  avec  lui, 
mais  si  vous  ne  faites  pas  attaquer  l'ennemi  sur 
ses  -oommunications,  je  me  considère  comme 
perdu. 

Je  tiendrai  le  plus  longtemps  possible  de  Sa- 
lins à  Pontarlier  et  au  mont  Lomont.  G'est  tout 
ce  que  je  pjuis  faire  avec  les  soldats  que  j'ai.  Se- 
courez-moi donc  par  tous  les  moyens,  et  aussitôt 
que  je  verrai  la  possibilité  de  me  jeter  sur  Dôle, 
j'en  profiterai,  soyez-en  bien  sûr. 

Vu  l'état  physique  et  moral  actuel  de  l'armée 
et  tant  que  l'ennemi  tiendra  l'Ognon,  le  Doubs  et 
la  Saône,  je  ne  pourrai  tenter  pareille  entreprise. 
Groyez-le,  en  ne  me  faisant  pas  assurer  mes  der- 
rières, vous  m'avez  laissé  mettre  aux  prises  avec 
140,000  hommes. 

Les  légions  du  Rhône  sont  impossibles.  Elles 
ne  peuvent  pas  entendre  un  coup  de  canon  sans 
fuir. 

N*  11 

LETTRE 

Besançon,  25  janvier  1871. 

QUARTIER-OÉNÉRAL  DE  LA  1'*  ARMÉE 

Mon  cher  général. 

Donnez  Tordre  au  génie  militaire  de  votre 
corps  d'armée  de  se  diriger  sur  Pontaùrlier  pour 
déblayer  les  rmites  de  la  neige  qui  les  encombre. 

Le  commandant  du  génie  de  votre  corps  d'ar- 
mée recevra  à  cet  égard  des  instructions  du  gé- 
néral de  Rivière  que  j'envoie  aussi  en  avant  pour 
diriger  cette  mission. 

Veuillez  prescrire  en  môme  temps '^ux  ingé- 
nieurs civils  de  votre  corps  d'armée  de  se  rendre 
à  Pontarlier  pour  requérir  les  populations  et 
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piH^idor  aux  soins  du  déblaiement  des  routes, 
au([uel  on  devra  employer  le  plus  grand  nombre 
de  bras  possible. 

Veuillez  obtempérer  aux  demandes  des  com- 
mandants du  génie  des  corps,  au  cas  où  ils  vous 
demanderaient  des  hommes  d'infanterie. 

Le  général  commandant  on  chef. 

Le  général,  chef  cFétat-maJor  général 
du  to*  corpSy 

Signé  :  BOREL. 


N«  12 

DKFÊCUE  TÉLÉGRAPHIQUE 

Général  de  Longuerue  à  général  Clinchant. 

(Extrait.) 

Aujourd'hui  20,  telle  est  ma  position  :  quartier- 
général  à  Bougeailles,  4*  chasseurs  à  Levier,  avec 
reconnaissance  sur  Salins,  G*  hussards  à  Courvié- 
res,  2*  brigade  à  Frasncs,  6*  dragons  à  Sainte-Co- 
lombe sur  le  chemin  de  fer,  brigade  réser\'e  à 
fiozeroy. 

Je  resterai  dans  celte  position  pour  surveiller 
ce  qui  se  passe  à  Salins  et  dans  la  direction  de 
Lous-le-Sauluier,  et  pour  permettre  à  une 
troupe  de  8,000  mobilisés  de  l'Hérault  et  de  Vau- 
cluse,  qui  encombre  toutes  les  routes,  de  les 
évacuer. 

p  Signé  :  DE  LOMOUERUE. 


N*  18 

HRNSEIGNEMEXT8  SUR   LENNEMI 

Saules,  le  24  janvier  187  L 

Mon  cher  commandant, 

.l'ai  Ihonnf^ur  d*  vou^  rendre  compte  «{u'uno 
iléjM'^cho  vient  d'arriver  à  Saules,  rapport«'e  par 
un  homme  qui  allirme  ({ue  l'onnemi  est  à  Gon- 
sans.  Cette  déi»éche  était  adressée  par  le  maire 
de  Gonsans  au  commandant  de  place  d'Omans, 
je  ne  me  suis  pus  permis  de  la  décacheter.  Je  me 
contente  de  vous  envoyer  les  ren.^ieignements. 
qu'il  a  pu  mo  donner.  L'ennemi,  qui  était  depuis 
plusieurs  jours  &  Aissay  vi  dans  les  environs, 
f^i  ai^ourd'hui  ÀGonsant;  je  n'ai  pu  savoir  sa 
t'oroe;  hier  un  peloton  de  uhlans  est  venajuaqu'à 
Etalant,  où  je  vais  envoyer  une  reconnaissance, 
(ièi  ({ue  mes  chevaux  auront  mangé.  La  route 
d'Omans  à  Saules  est  très-mauvaise  et  trèt-glis* 
santé,  d>*  sorte  qne  j'ai  mis  prés  d'une  heure  ei  ; 
oocv   W\T.  —  T.  II. 


demie  à  la  parcourir,  bien  qu'il  n'y  ait  guère  que 
5  kilomètres  d'Ornans  à  Saules. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  le  plus  profond  res- 
pect, mon  commandaiit,  votre  très-humble  et 
très-obéissant  serviteur. 

Signé  :  C.  OuMAS. 


N*  14 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE 

i>our  Besançon,  de  Pontarlier, 
27  janvier,  8  h.  27  m. 

Générai  Bressolles  à  général  Dourbaki,  Besançon. 

Vous  ai  envoyé  dépèche  cachetée  par  un  paysan 
de  Vercel,  pensant  aller  plus  vite.  Aussitôt  votre 
ordre  reçu  ce  matin,  je  suis  parti  avec  le  général 
Dariès  et  sa  division,  ou  plutôt  son  semblant  de 
division,  pour  réoccuper  Passavant.  Cette  division 
n'a  plus  que  2,000  hommes  au  plus  et  la  3*  légion 
du  Rhône  a  disparu.  Ou  ne  sait  où  elle  a  passé 
après  son  affaire  de  Beaune. 

Arrivé  à  2  kilomètres  de  Passavant,  les  hau- 
teurs couvertes  d'artillerie  soutenue  par  de  l'in- 
fanterie, ont  ouvert  un  feu  contre  la  colonne  fort 
vif.  Les  1,500  ou  1,800  hommes  qu'avait  le  général 
Darièa,  fatigués,  usés  et  ne  se  traînant  qu'avec 
la  plus  grande  difficulté,  étaient  absolument  in- 
capables d'enlever  de  vive  force  une  pareille  po- 
sition. Les  chefs  de  corps,  consultés  du  reste 
avant  et  encouragés,  avaient  répondu  les  larmes 
aux  yeux  qu'il  ne  fallait  en  rien  compter  sur  leurs 
hommes,  même  pour  tirer  un  coup  de  flisil.  Cette 
déclaration  était  navrante.  Le  général  Dariès  a 
insisté  en  disant  que  nous  marchions  à  un  désas- 
tre absolu,  et  (|ue  nous  ne  sauverions  ni  un 
homme  ni  une  pièce  de  canon. 

Devant  des  raisons  de  cette  importance,  devant 
la  diflicullé  presque  insurmontable  qui  se  héris- 
sait devant  non?,  cl  craignant  un  désastre  certain, 
j'oi  dû  ordonner  la  rtUraite,  et  Vercel  n'étant 
pas  une  portion  tenable,  la  troupe  n'ayant  plus 
do  vivre*,  je  me  suis  retiré  sur  Nods  avec  inten- 
tion d'aller  ravitailler  et  rassembler  le  corps 
d'arniAe  à  l»onlarlier.  L'artillerie,  du  reste,  ne 
peut  plus  aller,  et  le  commandant  d'artilîerie  me 
déclare  que  les  chevaux  et  canonniers  ne  mar- 
chent plus.  Je  n'ai  toujours  pas  de  nouvelles  du 
général  CommAgny  ;  aucun  de  mes  émissaires  n'a 
pu  le  trouver.  Nous  avons  M)  centimètres  de 
neige.  Si  je  n'approche  pas  un  centre  d'approvi- 
sionnements, ma  troupe  mourra  de  faim,  les  con- 
vois ne  marchant  plus. 

SoTv^  —  D'après  des  renseignements  certains, 

le  général  CiOmmagny  s'est  dirigé  fsur  le  Russey, 

i>eut-étre  sur  Ifortoau. 

S9 


466 


PROJET&  DE  L0I8,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


N«  15 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE 

De  Besançon,  pour  Ornans,  27  jan- 
vier 1871,  1  h.  iO  9oir. 

Général  Rolland  à  général  Clinchant,  commandan  t 

première  armée. 

Chef  do  gare  t^ontarlier  donne  reiiBeignements 
suivants  : 

«  Parti  en  expédition  hier  soir  sur  la  ligne  avec 
ingénieur;  j'apprends  que  la  gare  de  la  Joux  an- 
nonce &  Andelot  les  Prussiens  se  dirigeant  dans 
toutes  les  directions.  » 

Signé  :  Rolland. 


N«  1€ 

ORDRE    DE    MOUVEMENT 

POUR  LK  28  JANVIER  1871 

Chaotrans,  27  janvier  1871. 

La  division  Cremer  et  la  division  Ségard  occu- 
peront demain  Chassois,  Bulle,  Bannans,  la  Ri- 
vière et  Bouverans. 

M.  rintendant  Lemaistre,  du  grand  quartier- 
général,  fera  en  sorte  d'apporter  deux  jours  de 
vivres  et  de  fourrages  à  ces  deux  divisions. 

Le  général  Cremer  prendra  au  besoin  les  me- 
sures nécessaires  pour  la  sécurité  de  ces  convois, 
qui  partiront  de  Pontarlier. 
'    La  3*  division  du  15"  corps,  établie  à  Sept-Fon- 
taines  et  Evillers,  ira  occuper  Pontarlier. 

La  1'*  division  du  15*  corps,  étable  à  Rollandoz, 
viendra  à  Sombacourt. 

La  réserve  générale  ira  s'établir  à  Blans,  Veux 
et  Groux  et  même  Ouhans,  pour  faciliter  ses  can* 
lonnements. 

Le  18*  corps  viendra  occuper  la  route  de  Pon- 
tarlier depuis  Saint-Gorgon,  se  cantonnant  en- 
suite à  Auboune,  Bugny  et  môme,  si  cela  est 
possible,  jusqu'à  Vuillecin,  Arçon  et  Doubs. 

Toute  cette  nuit  devra  être  employée  à  pousser 
aussi  loin  que  possible  les  convois  et  les  impedi- 
menta des  corps.  Cette  dernière  mesure  est  re- 
co^nmandée  d'une  manière  toute  particulière,  on 
ne  «aurait  y  donner  trop  de  soins  ni  y  employer 
trop  de  mQlnde. 

Cnaque  corps  d'armée  et  chaque  division  en- 
uerront  cette  nuit  un  oûicier  d'état-major  à  leurs 
convois  respectif,  pour  surveiller  et  activer  leur 
marche  et  pour  8*assurer  que  la  gendarmerto.  fait 
son  service. 


Le  grand  parc  d'artillerie  et  les  parcs  des  corps 
partiront  à  minuit  pour  se  rapprocher  le  plus 
possible  ^e  Pontarlier  en  faisant  une  marche 
forcée. 

Les  convois  devront,  autant  que  possible,  être 
poussés  dans  la  nuit  et  dans  la  matinée  jusqu'aux 
points  où  les  corps  doivent  s'arrêter  demain. 

La  division  Thornton,  qui  occupe  Ornans,  vien- 
dra à  Sept-Fontaines  et  Evilliers. 

Le  général  Thornton,  qui  occupe  Ornans  pour 
la  protection  des  convois,  surveillera  le  départ  de 
'ces  derniers,  les  activera  le  plus  possible,  de  ma- 
nière qu'il  ne  reste  plus  rien  à  Ornans  demain 
matin. 

Il  est  bien  entendu  que  ion  occupera  militai- 
rement les  positions  des  points  indiqués  ci- 
dessus  poar  chacune  des  divisions  de  corps 
d'armée. 

La  cavalerie  du  15*  corps  continuera  à  éclairer 
la  gauche  de  l'armée  aussi  loin  que  possible. 

Le  grand  quartier -général  sera  transporté  à 
Pontarlier. 

Le  général  Peitavin  organisera  immédiatement 
après  son  arrivée  à  Pontarlier  un  service  de 
place  complet,  et  désignera  un  colonel  ou  lieute- 
nant-colonel de  sa  division  pour  remplir  les 
fonctions  de  commandant  de  place. 

11  sera  commandé  des  piquets  suffisants  pour 
occuper  la  gare  et  empêcher  tout  envahissement. 
Les  commandants  de  ces  piquets  seront  person- 
nellement responsables  de  tous  les  désordres  qui 
pourraient  se  commettre. 

Le  général  commandant  en  chef. 

Le  généraly  chef  d'élai-major  général, 

Signé:  BOREL. 


N*  17 

ORDRE    DE    MOUVEMENT 

POUR  LE  29  JANVIER  1871 

lA  division  Ségard  et  une  brigade  de  la  divi- 
sion Cremer  restées  en  avant  de  -Pontiurlitr 
iront  occuper  Prasnes  et  Dompierre.  La  divisUm 
Thornton,  du  20*  corps,  viendra  à  Qbsflbis  -et 
Bulle. 

La  !••  division  du  15*  corps  et  la  réserve  géné- 
rale de  l'armée  resteront  dans  leurs  oastoone- 
ments  de  Sombacourt,  Bians,  etc... 

La  3*  division  du  15*  corps, 'qui  est  à  BMaÉtrtter, 
enverra  ime  brigade  de  œ  oantontiement  aux 
^ranges-Starboz  et  &  Sainte-Colombe. 

Le  18*  corps  viendra  se  cantonner  à  La 
"Chaux,  ArçoD,  Vuillecin,  Doubs,  DommarUn  «t 
lioulaud^ 
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Le  24*  corps  sera  établi  en  arrière  de  Pontar  • 
lier,  depuis  la  Cluse  Jusqu'à  Mouihe. 

La  division  Busserolles,  qui  doit  arrirer  do- 
main, dépastera  Pontarller  pour  aller  prendre  ses 
cantonnements  à  partir  de  Cluse  et  au-delà. 

Dans  tous  les  cantonnements  en  avant  de  Pon- 
tarlior  et  dans  toutes  les  }ocalités  voisines  de  ces 
cantonnements,  il  sera  tàii  de  droit  des  réquisi- 
tions de  tous  les  fburrages,  paille,  avoine,  que 
l'on  pourra  trouN'er,  ainsi  que  de  la  farine,  légu- 
mes seos,  et  pommes  de  terre.  Le  produit  de  ces 
réquisitions  devra  être  transporté  à  Pontarlier; 
les  commandants  de  corps  d*armée  et  de  division 
diront  demander  à  Tétat-maJor  général,  à  cet 
effet,  les  charrettes  nécessaires  pour  les  trans- 
ports. 

On  fera  également  réquisitionner  tons  les 
traîneaux  attelés  ou  non,  et  on  les  fera  diriger 
sur  Pontarlier. 

Le  commandant  de  place  de  Pontarlier  s'assu- 
rera que  tous  les  convois  sont  bien  gardés,  et 
fera  fournir  tous  les  postes  nécessaires  pour  évi- 
ter toutes  les  causes  de  désordres  et  les  réprimer 
vigouretisement  au  besoin. 

Les  généraux  de  brigade  profiteront  des  pre- 
miers jours  de  station  pour  passer  une  revue  des 
troupes  sous  leurs  ordres  ;  ils  s'assureront  de 
l'état  de  l'armement  et  des  cartouches,  et  feront 
fsire,  devant  eux,  un  appel  pour  bien  constater 
l'ellectir  des  présents.  Le  résultat  numérique  de 
ces  appels,  l'état  des  présent3  pour  ofllciers,  sous- 
ofliciers  et  soldats,  sera  adressé  &  l'état-major^ 
général. 

Il  est  bien  entendu  que  les  rapports  no  de- 
vront fiire  leurs  bons  pour  les  rations  h  tou- 
cher que  d'après  l'effectif  des  présents  ainsi 
constatés. 

liOs  officiers  et  les  hommes  des  corps  cantonnés 
no  pourront  venir  h  Pontarlier  qu'avec  une  per- 
mission signée  du  chef  de  corps  pour  les  liommos 
et  «lu  général  d«»  brigade  pour  les  officiers. 

Jjis  corps  d'armée  devront  adresser  le  plus  tôt 
possible  au  jrrand  quartier-général,  tous  les  jours, 
une  copie  de  l'ordn'  de  mouvement  f>our  le  corps 
d'armée,  afin  que  celui-ci  puisse  connaître  rem- 
placement des  divisions.  I^  grand  quartier-gé- 
néral sera  demain  à  Pontarller. 

\ 

An  graml  quartier  géoéral  de  Pontarlier,  le 

2ë  janvier  187L 

Le  général  commandant  #o  chef  la  1**  armée. 

Le  générai  chef  itétat'major  général, 

Signé  I  BoASL. 


DÉPÊCHE  TALÉORAPHIQUB 

CUU2UULIRX 

Bordeaux,  29  janvier,  2  h.  tO  soir. 

Guerre  à  général  CUnekant^Bemnpenj  —  générai 
Faidherhe^  Lille,  —  général  Paureei,  Romorm^ 
ttn,  —  générai  Loyul^  k  tiavre^  —  général  Ga^ 
rihaldi,  ùijon^  -«  général  PiUissier^  Bourg,  — 
général  de  PoinU^  Nevers. 

(Extrême  nrganee.) 

Un  armistice  de  vingt-un  jours  vient  d'être 
conclu  par  le  Gouvernement  de  Paris. 

Veuillez,  en  conséquence,  suspendre  immédia** 
tement  les  hostilités  en  vous  concertant  avec  le 
chef  des  forces  ennemies  en  présence  desquellea 
vous  pouvez  vous  trouver.  Vous  vous  conforme- 
rez aux  règles  pratiques  suivies  on  pareil  cas. 

Les  lignes  des  avant-postes  respectifs  des  forces 
en  présence  sont  déterminées,  sur-le-champ,  et 
avec  précision,  par  l'indication  des  localités,  ac- 
cidents de  terrain  et  autres  points  de  repère.  Le 
procès-verbal,  constatant  cette  délimitation,  est 
échangé  et  signé  des  deux  commandants  en  chef 
ou  do  leurs  représentants. 

Auoun  mouvement  des  armées,  en  avant  des 
lignes  ainsi  déterminées,  ne  peut  être  effectué 
pendant  toute  la  durée  de  l'annistioe.  Il  en  eal 
de  même  des  ravitaillenenta  et  de  tout  oe  qui 
est  nécessaire  &  la  conaervatloa  da  l'année,  qui 
ne  peut  non  plus  s'effectuer  en  avant  desdites 
lignes. 

Donnez  également  des  instructions  aux  francs- 
tireurs,  afin  d'éviter  toute  difficulté  nltérienre. 

Je  vous  invite  instamment  à  faire  apporter  la 
plus  grande  précision  dans  la  rédaction  des 
procès  verbaux  et  dans  la  réunion  des  éléments 
qui  leur  servent  de  bases.  S*il  surgissait  quelque 
difficulté  imprévue,  sur  laquelle  vous  Jugles  bon 
d'être  éclairé,  réfôrezm'on  par  télégraphe  <fejp- 
trtftnf  urgence,  on  gagnant  le  temps  nécessaire 
dans  les  négociations.  Ré[K>nso  urgente. 

bigné  :  D6  FaiYciiuEr. 


M*  19 

DÉPftCUE  TÉLÉGRAPHIQUE 

CIICULAIM 

•  Bordeaux,  29  janvier,  3  b.  30  soir. 

Guerre  aux  généraux  eommandanl  divisiên$  ei 

iubdi^isions. 

Un  armistice  de  vingt-un  jours  vient  d'être  conclu 
par  le  Gouvernement  de  Paris.  Veuillez,  en  con- 
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séquence^  suspendre  immédiatement  les  hostilités 
en  vous  concertant  avec  le  chef  des  forces  enne- 
mies en  présence  desquelles  vous  pouvez  vous  trou- 
ver. Vous  vous  conformerez  aux  règles  pratiques 
suivies  en  pareil  cas.  Les  lignes  des  avant- postes 
respectifs  des  forces  en  présence  sont  déterminées 
sur-le-champ  et  avec  précision,  par  l'indication  des 
localités,  accidents  de  terrain  et  autres  points  de 
repère.  Le  procès-verbal  constatant  cette  délimi- 
tation, est  échangé  et  signé  des  deux  comman- 
dants en  chef  ou  de  leurs  représentants.  Aucun 
mouvement  des  armées,  en  avant  des  lignes  ainsi 
déterminées,  ne  peut  être  elfectué  pendant  toute 
la  durée  de  l'armistice  ;  il  en  est  de  même  des 
ravitaillements  et  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à 
la  conservation  do  Tarmce,  et  qui  ne  peut  non 
plus  s'effectuer  en  avant  desditos  limites.  Donnez 
également  des  instructions  aux  francs -tireurs, 
afln  d'éviter  toute  difficulté  ultérieure. 


DÉPÊCHE   TÉLÉGRAPHIQUE 

CIRCULAIRE 

Bordeaux,  29  janvier,  7  h.  54  soir. 

Guerre  à  généraux  Chanzy^  Laval,  —  Loysel, 
Havre,  —  Faidherbe^  Lille^  —  Clinchnnty  Pon- 
tarlier,  —  Garibaldi,  Dijon,—  De  Pointe,  Nevers, 
—  Pellissier,  Bourg,  —  Mazure,  Bourges,  — 
Pourcet,  Pont-sur-Selle,  —  Cléret,  Angers, 

Pour  compléter  les  instructions  et  vous  diriger 
dans  les  mesures  relatives  à  l'application  de  l'ar- 
mistice, je  vous  signale  les  principaux  points  à 
flxer. 

L'article  1"  désignera  vos  fondés  dp  pouvoirs, 
chargés  de  rédiger  des  clauses.  Vous  rédigerez 
les  autres  à  peu  près  ainsi. 

Art.  2.  —  Les  hostilités  cesseront  sur  tous  les 
points  à  la  notification  du  présent  armistice. 

Art  3.  —  L'armistice  durera  jusqu'à...  inclus; 
plus  tant  de  jours  pour  le  dénoncer  à  son  expl- 
\  ration. 

Art.  4.  —  Les  hostilités  ne  pourront,  en  consé- 
(juence,  recommencer  que  tant  de  jours,  au 
moins  six,  après  la  dénonciation  de  l'armistice 
aux  quartiers-généraux  respectifs. 

Art  5.  —  Vous  spéciûerez  la  ligne  de  démar- 
cation :  elle  devra  suivre  de  préférence  les  cours 
d*eau,  coupures  du  terrain  ou  grands  accidents 
du  sol,  et  prêter  le  moins  possible  à  l'équivoque. 
Si  elle  passe  par  des  villages,  désignez  nominati- 
vement &  quelle  armée  ils  appartiendront.  Si  la 
ligne  de  démarcation  ne  suit  pas  absolument  la 


ligne  des  avant-postes,  la  rectilication  on  résul- 
tant pourra  donner  lieu  à  des  mouvements  de 
troupes,  qui  devront  être  terminés  au  bout  de 
cin({  jours.  Quel  que  soit  l'emplacement  des 
avant-postes,  au  moment  de  l'armistice,  la  con- 
vention fera  en  sorte  qu'entre  les  deux  armées 
belligérantes,  il  existe  une  zone  de  terrain  neu- 
tre, laquelle  ne  devra  pas  être  moindre  de  trois 
h  cinq  lieues.  Ce  terrain  neutre  ne  pourra  être 
occupé  par  aucune  troupe  des  deux  armées  belli- 
gérantes. On  n'eu  tirera  ni  vivres  ni  contributions. 
Les  ambulances  de  la  Société  internationale 
seules  pourront  s'y  établir. 

Art.  6.  —  Les  places  de  guerre  qui  seraient  as- 
siégées ou  bloquées  d'une  manière  effective, 
seront  ravitaillées  tous  les  cinq  jours,  suivant  la 
force  de  leurs  garnisons,  par  les  soins  des  com- 
mandants des  troupes  de  blocus,  près  desquels 
sera  accréditée  une  commission  de  la  place.  Un 
commissaire  de  chaque  armée  ira  leur  notifier 
l'armistice  en  commun. 

Art.  7.  —  Pendant  la  durée  de  l'armistice, 
chaque  place  aura,  au-delà  de  son  enceinte,  un 
rayon  de  six  kilomètres.  Ce  terrain  sera  neutre. 

Art.  8.  —  Un  officier  français  sera  envoyé  dans 
chaque  place  assiégée  ou  bloquée,  pour  prévenir 
le  commandant  de  la  place  de  la  conclusion  de 
l'armistice  et  des  conditions  du  ravitaillement.  II 
sera  accompagné,  pendant  sa  route,  au  besoin, 
par  un  officier  allemand. 

Art.  9.  —  Dans  le  cas  où  se  formulerait  la 
nrétcntion  qu'un  corps  quelconque  de  troupes 
se  trouve  dans  les  conditions  analogues  à  celles 
d'une  place  bloquée,  on  lui  appliquera  les  stipu- 
lations énumérées  ci-dessus  pour  ces  dernières. 

Art.  10.  —  Des  officiers  de  l'armée  française  et 
de  l'armée  allemande  seront  expédiés  conjointe- 
ment pour  faire  cesser  les  hostilités  sur  tous  les 
points  en  faisant  connaître  l'armistice  ;  les  corn* 
mandants  en  chef  respectifs  les  muniront  des 
pouvoirs  nécessaires. 

Art.  11.—  On  nommera  de  part  et  d'autre  deux 
commissaires  pour  veiller  à  l'exécution  des  sti- 
pulations du  présent  article  et  pour  prononcer 
sur  les  différends  qui  pourraient  survenir.  Ils  se 
tiendront  dans  la  zone  neutre. 

Je  vous  ferai  remarquer  que  les  stipulations 
arrêtées  à  Versailles  m'étent  encore  inconnues, 
vous  devez  formuler  nettement,  dans  un  dernier 
article,  que  les  stipulations  que  vous  aurez 
faites  le  seront  sous  toutes  réserves  d'une  rati- 
fication générale.  Cette  remarque  concerne  sur- 
tout la  dénonciation  de  l'armistice^  qui  aura  lieu 
sur  tous  les  points  à  la  fois,  et  que  vous  ne 
pourrez  fixer.  Conséquemment,  vous  u'aurez  pas 
à  déterminer  le  nombre  de  jours  aux  articles  3 
et  4.  Quant  aux  corps  de  partisans,  il  sera  dit 
qu  ils  auront  à  rentrer  eu  dedans  des  lignes  d 
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leurs  armées  respeclives.  Deux  commissaires,  un 
pour  chaque  armée  belligérante,  les  accompa- 
gneront dans  leur  itinéraire. 

Signé  T  LÉON  Gambëtta. 


N*  21 

RAPPORT  DU  GÉNÉRAL  COMMAGNY 

COMMANDANT  LE  24*  CORPS 

Mouthe,  le  30  janvier  1871. 

Mon  général, 

Arrivé  à  neuf  heures  du  soir,  hier  '20  du  cou- 
rant, à  Mouthe,  j'étais  informé  que  les  chasseurs 
de  Cremer,  qui  gardaient  les  Planches  en  atten- 
dant l'arrivée  des  premières  troupes  d'infan- 
terie, £n  avaient  été  chassés  par  l'ennemi,  et  que 
celui-ci  était  maître  de  Foncine-le-Bas.  Un  en- 
gagement avait  lieu  en  effet  sur  ce  point,  entre 
les  Prussiens  et  les  32*  et   57*  («livision  Cremer). 

Le  général  Bressolles  avait  déjà  donné  des  or- 
dres pour  que  le  60*  (2'  division  du  24*  corps)  et 
le  63*  Cl"  division  du  mémo  corps)  fussent  im- 
médiatement dirigés  sur  Foncine-le-Bas. 

Je  complétai  ces  premières  dispositions  en  or- 
donnant au  61*  et  aux  chasseurs  h  pied  de  la 
2*  division,  d'appuyer  le  mouvement  daus  la 
nuit,  tandis  que  je  prescrivais  à  ma  2*  brigade 
de  marcher  sur  Mouthe  à  cinq  heures  du  matin, 
]>our  être  h  ipéme  de  soutenir  l'attaque  de  Tcn- 
nemi,  que  j'aN-ais  l'intention  de  rejeter  au-delà 
du  déUlé  des  Planches,  aûn  de  permettre  au 
génie  do  couper  cette  route. 

Doux  compagnies  établies  à  Corniébaud  gar- 
daient le  débouché  de  Mignovillars  sur  Mouthe, 
et  comme  j'étais  informé  que  des  reconnaissances 
ennemies  avaient  été  poussées  do  ce  cété,  je 
jugeai  prudent  do  garder  du  monde  à  Mouthe. 
Les  U*  et  87'  provisoires  formant  ma  2*  brigade, 
devaient  occuper  ce  point.  Je  n'ai  pu  me  mettre 
en  communication  avec  Cremer,  ijui  est  à  Saint- 
Laurent  avec  la  moitié  de  sa  cavalerie. 

J*ai  envoyé  immédiatement  connaissanco  de 
l'armistice  aux  troupes  les  plus  avancées,  avec 
les  instructions  n^essaires  pour  rendre  notre 
position  la  moins  désavantageuse  possible. 

Afin  4le  faire  disparaître  les  inconvén'ents  ré- 
sultant de  la  position  isolée  du  général  Cremer, 
je  fais  partir  la  presque  totalité  de  Tinfanterie  de 
la  division  d'Ariès  (P*  division)  par  la  route  de 
I^  Chapelle  à  Morcz,  de  telle  sorte  quo  Saint* 
Laurent,  relié  ainsi  û  moi,  ne  puisse  rlns  étro 
considén^  par  IVnnemi  comm**  coupé  ne  l'arméo, 
mais  bien  comme  un  poiut  de  noi  av^nt-postei 
4u  moment  de  l'armistice. 


La  question  des  vivres  e^t  uue  des  plus  graves, 
et  je  regrette  de  ne  pas  trouver  toujours  chez 
l'intendance  cotte  volonté  active,  qui  surmonte 
les  difficultés. 

La  Suisse  nous  tirera  d'affaire  pour  les  vivres, 
si  on  veut. 

Je  vais  me  préoccuper  de  faire  mettre  la  route 
en  état,  aOn  de  faciliter  la  marche  des  convois. 

Je  vous  enverrai  ce  soir  la  place  occupée  par 
les  divisions  du  24*  corps,  dont  plusieurs  régi- 
ments ont  été  déplacés  cette  nuit,  et  portés  vers 
les  Planches. 

J'ai  l'intention  de  faire  dégager  la  neige  de  la 
route  de  La  Chapelle,  qui  nous  deviendrait  in- 
dispensable et  de  première  importance,  daus  le 
cas  où  les  hostilités  devraient  recommencer. 

Je  vQus  prie  d'agréor,  mon  général,  l'expres- 
sion de  mon  profond  respect  et  do  mon  dévoue- 
ment. 

Le  général  commandanl  le  U*  corps, 

Signé  :  COMMAON 


N-28 
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Pour  Pontarlier,  de  Bordeaux,  30  jan- 
vier 1871,  12  h.  17  soir. 

Guerre  à  général  Clinchant,  Ponlarlicr. 

La  prétention  du  général  Manteuiïel  de  discu- 
ter l'armistice  et  de  rol\iser  de  l'appliquer  à 
l'armée  de  l'Est,  est  la  violation  formelle  de  la 
convention  signée  à  Versailles,  dans  laquelle  il 
est  dit  que  l'armistice  est  immédiat,  et  qu'il  s'ap- 
plique à  toutes  les  armées  de  terre  etde  mer  des 
deux  puissances  belligérantes.  Signifiez  bien  le 
texte  au  général  Manteuffel  par  parlementaire, 
et  dressez  procès-verbal,  tant  du  retard  des  dif- 
ficultés soulevées  que  de  la  réponse  (]ui  vous  sera 
faite,  et  dénoncez  moi  le  tout 

Signé  :  LÉON  Gambetta. 


N*»3 

BULIJSTIN  DU  NATIONAL  SUISSE 

(OÈPACVE   COMMCNIQUÊE    GFPICIBUSfMBNT   PAR 

LA  SUISSB.) 

Lundi,  30  janvier  1871,  4  heures  du  sojr. 
Versailles,  30  janvier  1871. 

Lempereur  à  timpérairice. 

Hier  soir  a  été  signé  un  armistice  de  trois  se- 
maines. Les  troupes  de  ligne  et  les  mobiles 
\  ûsonniert  de  guerre;  sont  Internés  dans  I^ris 
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La  garde  nationale  sédentaire  prend  le  maintien 
de  l'ordre  dans  Paris.  Nous  occupons  tous  les 
forts.  Paris  pourra  se  ravitailler  dès  que  les 
armes  auront  été  livrées.  Une  Constituante  sera 
convoquée  à  Bordeaux  dans  quinze  jours.  Les 
armées  en  campagne  conservent  leurs  positions 
respectives.  Des  zones  de  neutralité  seront  fixées. 
C'est  la  première  récompense  bénie  du  patrio- 
tisme, de  l'héroïsme  et  des  durs  sacrifices  que 
nous  avons  faits.  Je  remercie  Dieu  pour  cette 
nouvelle  grâce.  Puisse  la  paix  suivre  bientôt  ! 

Signé  :  Gu&LLAUME. 


N«24 

TRADUCTION 

COMMANDEMENT  SUPÉRIEUR  DE  L'aHMÉE  DU  SUD 

Grand  quartier  de  Villeneuve,  30  jan- 
vier 1871,  5  h.  de  l'après-midi. 

(Reçu  à  Pontarlier,  dans  la  nuit  du  30  au  31 
janvier,  vers  t  heures  du  matin.) 

A  Son  Excellence  M,  te  général  Clinchaniy  com- 
mandant en  chef  de  la  r*  année  française, 
Pontarlier. 

Monsieur  le  général, 

J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  aujourd'hui,  pen- 
dant la  marche,  votre  lettre  d'hier  datée  de  Pon- 
tarlier. Son  contenu  doit  renfermer,  en  partie  du 
moins,  une  erreur;  car,  selon  la  teneur  de  la 
communication  officielle  qui  m'a  été  faite  par  le 
grand  quartier-général  de  Sa  Majesté  impériale 
et  royale,  mon  très-gracieux  mattre,  à  Versailles, 
il  a  été  conclu,  par  suite  de  la  capitulation  de 
Paris,  un  armistioe,  innnédiat  en  ce  qui  concerne 
les  armées  de  Paris,  et  commentant  le  31 
de  ce  mois,  à  midi,  pour  la  1'*  et  la  2*  ar- 
mée do  Sa  Majesté;  au  contraire,  l'armistice  ne 
comprend  pas  les  armées  opérant  dans  les  dé- 
partements de  la  Gûte-d'Or,  du  Jura  et  du  Doubs, 
et  j'ai  à  poursuivre  mes  opérations  jusqu'à  ce 
que  j'aie  obtenu  un  rélulUtt  décisif.  Par  suite,  il 
ne  m'est  possible,  pour  le  moment,  de  consentir 
à  la  proposition  de  Votre  Excellonce,  et  mon  de- 
voir est  da  oontiniier  met  •pératioDS  oontre  l'ar- 
mée de  Votre  ExceUtnoe. 

Mais  comme  Votre  Excellence  me  dit  que  vous 
avez  mission  pour  traiter  toutes  les  questions  qui 
peuvent  avoir  rapport  à  la  convention  passée  de- 
vant Paris,  j'y  wis  une  possibilité  d'arrêter,  ici 
aussi,  la  continuation  de  l'effusion  du  sang.  Je 
m'y  prêterai  toujours  volontiers.  Si  Votre  Excel- 
lence est  pénétrée  du  même  sentiment,  et  si  vous 
avez  l'intention,  après   la  résistance  courageuse 


qu'a  montrée  Tarméo  française,  de  me  faire  dès 
propositions  qui  répondent  à  la  situation  mili- 
taire du  moment  dans  le  pays,  je  prie  Votre  Ex- 
cellence de  me  les  transmettre  jusqu'à  demain 
matin  à  Levier;  mais  je  dois  répéter  ici  encore 
une  fois,  pour  éviter  tout  malentendu,  qu'aucun 
armistice  n'existe  pour  nous  jusqu'à  présent,  et 
qu'aussi,  par  cette  correspondance  entre  Votre 
Excellence  et  moi,  les  opérations  ne  sont  pas 
suspendues. 

Que  Votre  Excellence  veuille  bien  recevoir 
l'assurance  de  ma  considération  très*distinguée. 

Signé  :  Manteuffel, 
Commandant  en  chef  de  Tarmée  da  Sad. 


N«26 

ORDRE   DE    MOUVEMENT 
POUR  LE  31  Janvier  1871. 

Pontarlior,  le  30  janvier  1871. 

Le  15*  corps  (l'*  et  3*  divisions)  viendra  aux 
Granges- Sainte-Marie  et  à  l'Abergemont;  son 
artillerie  restera  aux  Granges-Sainte-Marie. 

£e  18*  corps  viendra  se  cantonner  à  Oye,  Ger- 
noy,  Chasan,  RufTey,  La  Gluze,  Verrières,  Fourgs, 
les  Petits-Fourgs,  etc.,  et  descendra,  si  cela  lui 
paraît  nécessaire,  jusqu'à  l'Hôpital- Vieux. 

Le  20*  corps,  division  Thomton  et  division 
Ségard,  à  Montperreux,  Chaudron,  Vezenet  et 
Malbuisson. 

Brigade  Cramer  à  Vaux  et  Malpas. 

La  réserve  générale  viendra  occuper  Pontar- 
lier, avec  des  avant-postes  à  Doubs,  Houteaux  et 
Narboz. 

La  brigade  composée  du  2*  lanciers  de  marche 
et  du  7*  chasseurs,  qui  est  à  Vaux  et  Granges- 
Sainte-Marie,  ira  se  cantonner  à  la  Villedleu  et 
à  Gelin. 

Le  24*  corps  continuera  son  mouvement  vers 
Mouthe;  les  troupes  de  la  i'*  division  de  ce  corps 
qui  sont  aux  Granges-Sainte-Marie  viendront  & 
Mouthe. 

Les  bagages  de  l'artillerie  devront  suivre  de 
préférence  la  route  qui  lo^e  le  lac  de  Saint- 
Point,  en  passant  par  Montperreux,  Chaudron, 
Malbuisson  et  Granges-Sainte-Marie. 

En  cas  d*attaquo  de  Tennemi,  la  trouée  «de 
Pontarlier  devra,  lorsque  les  troupes  auront  fait 
leur  mouvement,  être  défendue  par  la  réserve 
en  première  ligne,  soutenue  par  tout  le  18*  corps, 
et  aura  pour  mission  d'occuper  les  hauteurs  de 
droite  et  de  gauche. 

La  trouée  de  Bonnevaux  et  les  coteaux  escar- 
pés qui  sont  entre  Bonnevaux  et  Pontarlier  sont 
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confiés  à  U  garde  de  la  brigade  Gromer,  qui  de- 
vra être  soutenue  par  les  troupes  du  10*  corps, 
et  enfin  par  celles  du  20",  si  c'était  nécessaire. 
Le  quartier-général  restera  à  Pontarlicr. 

U  général,  chef  déM-mâJor  géf^éral, 

Signé  !  BoRGL. 


N*  86 

ORDRE   DE  COMBAT. 

Pontarlier,  30  janvier  1871. 

Le  18*  corps  formera  la  droite  et  oocnpera  les 
hauteurs  qal  sont  au  nord-est  de  Pontarlier,  la 
ville  de  Pontarlier,  ainsi  que  les  hauteors  an 
vud-ouest,  jusqu'en  flice  des  Granges-Narbot. 

La  brigade  de  la  division  Peitavin  qui  est  en 
Yille,  ainsi  que  la  brigade  établie  aux  Granges- 
Narbot  et  Sainte-Colombe,  occuperont  tonte  la 
montagne  depuis  la  gauche  du  18*  corps,  en  face 
des  Granges-Narboz,  jusqu'au  chalet  de  Bou- 
quet, situé  snr  les  hauteurs  des  Cois^s  formant 
le  contrefort  qui  vient  mourir  à  Bonnevaux. 

La  brigade  de  la  division  Cremer,  établie  à 
Bonnevaux,  se  reliera  avec  la  gauche  du  15"  corps 
et  défendra  la  gorge  <|ui  conduit  à  Vaux. 

Ial  division  Peitavin  no  c(ynroencera  son  mou- 
vement que  lorsque  le  gt!'néral  Billot  Taum  fait 
relever  dans  la  ville. 

La  réser\'e  générale  suivant  le  18*  corps  s'éta- 
blira &  Pontarlier  avec  un  régiment  dans  la  ville 
et  un  sur  chacun  des  deux  fronts. 

Le  18'  corps  aura  une  division  pour  défendre 
Doubs  et  les  hauteurs  situi*es  entre  Doubs  et 
Pontarlier. 

Il  fera  6ur\'eiller  les  débouchés  venant  de 
Mortoau,  surtout  celui  qui  vient  par  l'Hôpital; 
ce  corps  aura  en  outre  une  division  en  dehors 
de  la  villo  et  une  ilivision  en  r»*sor\«.*  vers  Cluze. 
La  division  TlM>rnton  s'établira  sur  les  hauteurs 
du  fort  do  Joux,  et  la  division  Sogard,  ain^i  que 
Il  !*•  division  du  ih*  corps,  à  Vaux. 

I.HS  iii^r-^3  /•tablies  en  batterie  no  seront  pas 
changées,  quel  «luo  soit  le  corps  ou  la  division 
qui  viendra  défendre  les  po>iii'.ii-  iiuelles  occu- 
pent. Lea  diverses  batteries  aarrangeront  de 
manièfe  à  avoir  leurs  coffres  att  coaipleu 

Les  pièces  6t  le  matériel  qti  n'est  pat  en  bat- 
terie se  dirigeront  tur  la  roule  de  Verrièras,  eu 
ayant  soin  de  s«*  placer  sur  une  seule  iigno  et  sur 
le  flanc  droit  de  la  route. 

Ia  quartier-général  raste  à  i^ontariier.  La  ré- 
sen'e  irénérale  est  placée  sous  les  ordres  du  gé- 
néral Billot. 

Le  généra^  chef  d'état^major  générai. 

Signé  :  BORSL. 


N*27 


PROGÈS-VEEBAL 

DB  L'ENTREVUB  DB  VILLENEUVE 

Rédigé  à  la  ntUe  ée  la  conférence  tenue  à  Ville- 
*  neuve  entre  le  chef  d'état-major  général  du 
iO*  corps,  envogé  par  le  général  en  chef  de  Far- 
mée  française  au  quortier^énàral  de  M.  de 
Êianleufel,  el  le  chef  détoL^inaigr  générai  de 
(formée  allemande» 

Le  chef  d'état-miyor  du  20*  corps  d'armée 
française,  colonel  Varaigne,  se  présenta  ce  matin, 
à  dix  heures,  au  quartier-général,  à  Villeneuve^ 
au  nom  du  général  commandant  l'armée  fran- 
çaise, général  Clinchant,  avec  pleins  pouvoirs  de 
sa  part,  pour  traiter  un  armistice  de  trontensix 
heures,  avec  le  général  commandant  Turmée  al- 
lemande du  Sud,  dans  le  but  d'éclaircir  dans  ce 
temps  la  différence  d'opinions  concernant  l'éten- 
due de  l'armistice  do  vingt-cinq  jours  conclu  & 
Versailles. 

L'armistice  proposé  de  trente-six  heures  fut 
refusé,  parce  que  le  télégramme  parvenu  au 
quartier-général  de  l'armée  du  Sud  de  la  part  du 
général  comte  de  Moltke,  daté  le  28,  11  heures 
10  minutes  du  soir,  contient  l'ordre  positif  que 
les  dépai'tements  de  la  COte-d'Or,  Jura  et  Douhs 
sont  exclus  de  l'armistiot.',  et  (jue  les  opérations 
de  l'armée  du  Sud  doivent  être  continuées  jus- 
qu'à leur  décision. 

Le  colonel  Varaigne  présenta  les  télégrammes 
parvenus  au  général  commandant  l'armée  fran- 
çaise de  la  part  de  son  (rouvemenionl,  datés  le 
&èy  d'aprèa  iaaquels  il  est  de  l'avis  (|ue  l'armistice 
comprend  toute  la  Fraooe  et  s'étend  aussi  aux 
armées  opérant  dans  l'Est. 

En  fice  de  cette  différence  d'opinions,  on  no 
parvint  pas  û  un  arrangement.  Cependant,  pour 
éclaircir  la  situation  le  plus  vile  possible,  un  té> 
Jégramme  clùffré  fut  adressé  de  la  part  du  quar- 
tier-général de  l'armée  du  Sud  au  g«*néral  comte 
de  MoUke,  et  le  colonel  Varaigne  se  chargea  de 
le  faire  «parvenir  à  son  adi-ease  par  lu  voie  sem- 
blant la  plus  prompte,  par  Bordeaux. 

En  attendant,  le  colonel  Varaigne  fut  av»Tti 
qu'un  retardem*'nt  dos  opérations  de  l'armée  du 
Sud,  jus<]u'à  l'arrivée  de  la  repousse  attendue,  ne 
pouvait  |»a8  avoir  liau. 

U  col*p9ul,  ci^' dfiat'tnaior  du  W  i^rps 
de  l  armée  française^ 

Signé  :  Varaio:«e. 

Le  rohnel,  chef  détat^tne^  de  Formé' 
allemande  du  Sud, 

Signé  :  ^Vautcnsleben. 
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N'28 

DÉPÊCHE  TÉLftGRAPHIOUE 

Pour  Pontarlier,  de  Bordeaux,  31  janvier, 
4  heures  50,  soir. 

Guerre  à  général  Clinchant,  Pontarlier. 

M.  Gambelta,  que  je  quitte  à  l'instant,  me 
charge  de  vous  transmettre  en  son  nom  la  dé- 
pêche suivante,  qui  fait  suite  à  celle  qu'il  vous  a 
adressée  tout  à  l'heure.  Vous  êtes*  investi  par  le  * 
Gouvernement  du  droit  do  traiter  et  de  com- 
battre pour  votre  propre  compte»  et  de  conclure 
directement  avec  le  général  ennemi  un  armis- 
tice dans  les  conditions  et  au  moment  que  vous 
jugerez  les  plus  opportuns.  L'exception  prévue 
au  sujet  des  armées  de  l'Est,  dans  le  texte  de  la 
convention  passée  entre  les  doux  ministres,  a  eu 
pour  cause  l'éloignoment  où  étaient  les  plénipo  - 
tentiaires  du  théâtre  de  vos  opérations,  et  l'igno- 
rance oii  ils  étaient  forcément  de  vos  positions 
respectives.  En  conséquence,  vous  avez  à  vous 
comporter  comme  un  belligérant  distinct  et  in- 
dépendant, et^  dès  lors,  employez  la  voie  de  la 
force  ou  des  négociations,  à  votre  appréciation 
et  au  mieux  des  intérétsi^et  de  l'honneur  de  votre 

armée. 

Signé  :  C,  DE  Frëycinet. 


N«89 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE 

•  Pour  Pontarlier,  de  Saint-Laurent, 
31  janvier  1871,  5  h.  50  soir. 

Général  Cremer  à  générai  Clinchanty 
à  Pontarlier, 

Un  détachement  prussien  vient,  au  mépris  de 
l'armistice,  d'enlever  un  poste  de  40  hommes  que 
j'avais  au  Morillon,  sur  la  route  de  Champa- 
gnole.  Mon  frère  est  parti  en  parlementaire  h  ce 
siget.  Ce  poste  était  placé  avant  l'armistice. 


N«30 

ORDRE 

POUR  LA  NUrr  DU  31  JAMVIÇR  AU  1"  FÉVRIER 
ET  POUR  LE  1«'  FÉVRIER. 

L'artillerie  qui  défend  la  ville  sera  immédia- 
tement attelée  et  dirigée  sur  Verrières  par  le 
fort  de  Joux. 

Le  poste  de  la  porto  Pontarlier  empochera 
toutes  espèces  de  voitures  civiles  de  passer  par 


cette  porte,  fera  déblayer  la  route,  afln  do  per- 
mettre à  l'artillerie  de  passer.  Le  commandant 
de  la  place  de  la  ville  maintiendra  par  tous  les 
moyens  la  liberté  de  circulation  de  la  ville.  M.  le 
général  Billot,  commandant  des  troupes  qui  dé- 
fendent Pontarlier,  donnera  des  ordres  assez 
tôt  pour  que  les  troupes  puissent  quitter  leurs 
positions  sans  être  tournées.  Il  fera  occuper  en 
arrière  de  Pontarlier  une  position  déOnitive,  qui 
permettra  l'écoulement  des  troupes  et  de  l'artil- 
lerie. 

Dès  que  le  mouvement  du  général  Billot  sera 
bien  dessiné,  le  20*  corps  se  portera  sur  la  route 
de  Fourgs. 

Le  15*  corps  se  retirera  sur  la  Suisse  par  les 
routes  qui  sont  en  sa  possession  et  prendra,  pen- 
dant son  arrivée  en  Suisse,  les  positions  qui  lui 
paraîtront  les  meilleures  pour  la  défensive. 

Le  24*  corps  et  la  cavalerie  se  retireront  en 
Suisse,  s'ils  ne  peuvent  passer  par  les  roules  de  la 
Chapelle-des-Bois,  aussitôt  la  réception  do  cet 
ordre. 

Le  convoi  d'artillerie  entrera  immédiatement 
en  Suisse  et  continuera  son  mouvement  en  avant, 
de  manière  à  permettre  aux  autres  d'arriver. 

On  défendra  avec  la  plus  grande  énergie  la 
crête  qui  se  trouve  à  hauteur  du  fort  de  Joux, 
et  qui  se  prolonge  au  sud  du  lac  de  Saint*Point, 
de  manière  à  permettre  &  toutes  les  troupes  et  à 
tous  l0s  convois  de  se  retirer  en  Suisse. 

Les  chefs  de  corps  qui  pourront  détruire  ou 
enterrer  leurs  pièces  s'empresseront  de  le  faire, 
si  cela  leur  parait  nécessaire. 

Il  est  bien  entendu  que  tout  chef  de  corps  qui 
pourra  se  dispenser  de  rentrer  en  Snisse,  après 
l'exécution  du  présent  ordre,  est  autorisé  à  le 
faire. 


N*31 

DÉPÊCIJB  TÉLÉGRAPHIQUE. 

Pour  Pontarlier,  de  Saint-Laurent, 
31  janvier  1871,  à  8  h.  45  soir. 

Général  Ore^ner  à  général  Clinchanti  Pontarlier. 

J'occupe  les  routes  de  Saint-Laurent  à  Cham- 
pagnole,  près  de  Corme,  celle  de  Clairvaox  Jus- 
qu'à Chaux.  Le  général  Lohguerue  est  à  Clair- 
vaux,  général  Lasserre  et  colonel  Raynaud  partis 
je  ne  sais  où.  Je  n'ai  vu  aucun  franc-tireur,  que 
quelques  hommes  de  Bombonel. 

Par  suite  de  la  retraite  des  chasseurs  d'Â-* 
frique,  malgré  les  ordres  formels  de  tenir  à  ou- 
trance aux  Planches,  Foncinele-Bas  a  iété  oc- 
cupé. Il  vous  reste  la  route  de  Morez  par  CAaux- 
Neuve  et  Chapelle-des-Bois,  très-mauvaise.  A 
ChapeUe-des-6oiS|  il  faut  envoyer  du  génie  ;  Je 
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fiiis  requérir  les  habitauts  par  la  cavalerie.  A 
partir  do  Morez,  deux  routes  pour  Saint-Claude, 
une  passable,  Tautre  bonne.  Il  y  aura  bientôt 
grandes  difficultés  pour  les  fourrages  ;  aussi  je 
m'étends  jusqu'au  Morez.  Je  suis  do  ma  personne 
à  Saint-Laurent,  ma  1**  brigade  est  à  Foncine,  Je 
no  sais  où  est  l'autre.  Voulez-vous  que  j'aille 
moi-même  reconnaître  les  routes?  Je  crois  qu'il 
fliut  fller  promptement  vers  Saint-Claude. 

Signé  :  Cremer. 


N*38 

RAPPORT  DU  GÉNÉRAL  COMMAGNY 

COMliA.NDANT  LE  24"  CORPS. 

Ilouthe,  le  31  Janvier  1871. 
Mon  général, 

• 

Je  viens  de  recevoir  (trois  heures  du  matin) 
votre  lettre  du  30  courant,  me  prescrivant  de  di- 
riger tout  le  24*  corps  sur  les  points  qui  m'ont 
été  indiqués  antérieurement.  Cet  ordre,  mon  gé- 
néral, ne  peut  avoir  rapport  qu'aux  instructions 
données  par  vous-même  d'aller  &  Gex  par  Saint- 
Laurent,  Morez  et  les  Rousses.  Or  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  faire  connaître  que  l'ennemi  est 
établi  depuis  avant-hier  après-midi  à  Foncine^le- 
Das,  après  avoir  coupé  en  deux  la  division  Cre- 
mer, dont  une  partie  est  &  Saint-Laurent,  et 
l'autre  doit  occuper  les  canlonnements  compris 
entre  Foncine-Ie-Haut  et  Mouthe. , 

Il  nous  reste,  il  est  vrai,  pour  nous  rendre  & 
Morez,  le  seul  chemin  pa.ssant  par  la  Chapelle- 
des-Dois  et  venant  aboutir  à  Belle-Fontaine,  et 
où  la  division  du  général  Dariés  doit  s'engager 
dans  quelques  hourcs;  mais  des  renseignements 
qui  m'ont  été  donnés,  et  des  reconnaissances  que 
j'ai  fait  faire,  il  résulte  que  si  l'infuntorio  ef  la 
cavalerie  peuvent  passer  par  la  Chapello-des  Boi:!^, 
c'ust  à  la  condition  d'y  passiT  homme  par  homme, 
(Mitre  deux  murailh's  do  neige,  et  do  n'y  faire 
passer  ni  artillerie  ni  voitures,  jusqu'à  ce  que  les 
soldats  et  les  habitants  aient  pu  à  grand'peino 
déblayer  les  neiges. 

C'est  donc  mille  ou  deux  mille  hommes,  pout- 
Atre,  qu'il  sera  possible  de  faire  passer  par  le 
chemin  de  la  Cha|>elle,  et  il  faudra  huit  jours 
|)Our  que  tout  le  24'  corps,  non  compris  l'artille- 
rie, ait  pu  évacuer  lus  cautouiienionts  sur  les- 
quels, me  dit  M.  l'intendant  Péret  qui  revient  de 
Pontarlicr,  vous  comptez  pour  1««  reste  de  l'ar- 
mée. 

I)e  mon  cùté.  Je  crois  si  bien  pouvoir  disposer 
do  tous  h»8  cantonnements  compris  sur  la  routo 
<iui  va  do  Moutbe  4  Ponttrlier  qae  j'ea  ai  Aût 

(K>l*T.  NAT.  —  T.  II. 


hier  la  réparation,  et  que  les  différentes  fractions 
du  2*  corps  doivent  les  occuper  ce  matin  ;  les  vil- 
lages sont  très-petits,  pauvres,  et  ils  suffiront  à 
peine  &  abriter  hommes  et  chevaux. 

Pour  ne  pas  augmenter  le  désordre  qui  existe 
sur  la  route,  j*ai  fait  parquer  &  Mouthe  le  ma- 
tériel d'artillerie,  et  J*ai  Diit  envoyer  haut  le 
pied,  dans  les  villages  où  ils  doivent  être  canton- 
nés, les  chevaux  et  les  conducteurs  qui  revien- 
dront chercher  les  pièces  dés  que  les  routes  se- 
ront moins  encombrées  et  que  nous  aurons  pu 
déblayer  les  rangs. 

Je  viens  de  recevoir  à  l'instant  une  lettre  du 
général  commandant  les  troupes  prussiennes  & 
Foncine-Ie-Bas,  faisant  connaître  que  Tarmlstice 
ne  concernait  que  les  troupes  de  Paris  et  de  la 
Loire,  et  que  nous  devions  toi^jours  nous  consi- 
dérer comme  en  état  d'hostilité.  A  Bonnevaux,  il 
a  enlevé  le  poste  qu'on  y  avait  placé  pour  garder 
le  déOlé  conduisant  à  Sainte-Marie. 

Ce  procédé  de  l'ennemi,  dont  vous  avez  sans 
doute  déjà  connaissance,  vous  paraîtra  sans  doute 
aussi  odieux  qu'à  moi;  mais  il  ne  nous  trouve 
pas  moins  presque  désarmés. 

J'ai  l'intention  de  protester  sur  tous  les  points 
attaqués,  mais  je  ne  vous  prie  pas  moins,  mon 
général,  de  me  fsire  parvenir  vos  instructions. 

Si  les  protestations  verbales  ne  sont  point  suf- 
fisantes, j'userai  des  armes,  tout  en  exécutant  le 
mouvement  que  vous  m'avez  prescrit,  et  que  Je 
fais  exécuter  par  la  Chapelle-des-Bois,  pour 
laisser  la  place  à  la  deuxième  brigade  du  gé- 
néral Cremer,  qui  s'est  repliée  sur  Mouthe  en 
passant  par  Bonnevaux.  Par  suite,  ce  défilé,  qui 
aboutit  sur  mon  flanc  droit  à  Sainte-Marie,  no 
se  trouvant  plus  occupé,  i)ermet  à  l'ennemi  d'y 
déboucher  et  de  me  séparer  complètement  de 
Pontarlier. 

Je  donne  l'ordre  au  colonel  du  génie  de  faire 
sauter  les  i)onts  qui  se  trouvent  sur  la  route. 

L'artillerie  ne  pouvant  plus  suivre  mon  mou- 
vement par  la  routo  de  la  Chapelle-des-Bois,  je 
la  laisse  à  Mouthe,  où  elle  sera  mise  provisoire- 
ment à  l'ubri  |>ar  la  division  Cremer  en  position 
à  Poncine-le-liaut;  mais  elle  n'en  restera  pas 
moins  compromise,  si  le  resto  de  l'armée  ne 
vient  pas  assurer  les  communications  avec  i*on- 
tarlier,  Jusqu'à  ce  que  la  route  de  la  Chapelle- 
des-Bois  soit  renduo  praticable,  ce  qui  est  très- 
problématique,  vu  le  temps  qu'un  pareil  travail 
exigera. 

Je  suis  avec  respect,  mon  général,  votre  trèt- 
humble  et  très-obéissant  seniteur. 

Le  général  commandant  U  ir  cofftf, 

Signé  :  COMMAQNY. 
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N«  88 


ORDHB 


PoniMlieri  le  31  janvier  t87|,  midi  et  demi. 

M.  le  lioutenant-colonel  Ghevals  se  rendra  aux 
Verrières-Françaises,  et  entrera  immédiatement 
en  relation  avec  le  commandant  dea  troupes 
suisses  de  la  frontière,  afin  de  s'entendre  avec 
lut  sur  les  mesures  à  prendre  dans  le  cas  où  U 
deviendrait  nécessaire  que  la  première  armée 
française  passât  sur  le  territoire  de  la  Confédé- 
ration helvétique. 

Le  général  en  thef  de  la  première  armée, 

Signé  :  Gunchant. 


N*84 

RAPPORT  DU  GÉNÉRAI*  GOMMAGNY 

COMMANDAlfT  DU  Î4*  GOBPS 

Quartier*gén6ral  à  Labergemont, 
lo  91  Janvier  187t. 

Mon  général, 

J'ai  eu  rhonaenr  de  vons  rendre  compte,  par 
une  dépAohe  de  ce  matin  (trois  heures),  de  rem* 
placement  du  24*  eorps  au  point  de  vue  des  ean« 
tonnemeiita  qui  s'étendent  de  Mouthe  à  Sainte- 
Maria 

L'arrivée  de  la  2*  brigade  de  la  division 
Qremer,  ehasaée  hier  soir  de  Benaevanx  et  de 
Vaux,  m'a-  forcé  d'ahaniloniier  tout  le  terrain 
compris  entre  Mouthe  et  Foncine-le-Haui  aux 
deux  brigadee  de  la  division  Gremer  et  aux  très- 
nombreux  isolée  de  teos  ies  corpe  venus  avec 
Te^wir  de  gagner  la  route  de  Lyon.  J'espère 
que  ces  isolés,  aussi  bien  que  la  divieion  Gre- 
mer, prendront  au88it6t  que  possible  la  route 
de  la  Ghapelle^dee-Bois,  sans  quoi  il  serait  im- 
peasibie  de  donner  à  tout  le  monde  les  plus 
petite  abris,  quand  bien  même  le  flot  ne  eenti*- 
nserail  pas  à  arriver. 

Peqr  être  au  centre  de  mes  troupee,  et  plus  à 
portée  de  vos  ordres,  J'ai  transporté  mon  quar- 
UM^général  k  Labergemont,  où  Je  i^lens  d'ar- 
river (deux  heures  après  midi). 

La  divisien  Dariès,  forte  d'sBvinm  9^000  hom- 
mes, y  compris  la  ^  légion  d«  Rh^iae,  s'est  mise 
en  marche  ce  matin  pour  La  Ghapelle- dos-Bois 
et  Morez;  les  renseignements  que  j'ai  recueillis 
me  font  croire  qn\;ll0  pourra  passer;  mais  à  la 
condition  qu'homme^  et  chevaux  marchent  un 
à  un. 


Il  y  avait  ce  matin  à  Mouthe  deux  régiments 
de  cavalerie  appartenant  au  20*  corps,  un  de 
dragons  et  l'autre  de  cavalerie  légère  mixte, 
qui  se  proposaient  de  suivre  la  division  Darièe 
sur  la  route  de  La  Ghapelie,  et  je  les  ai  engagés 
&  lé^  faire,  car  il  importe  de  dégager  la  situation 
tto  faisant  évacuer  le  trop-plein  qui  est  incon* 
testable  dans  mes  parages. 

Je  crois,  mon  général,  qn*ll  est  Important 
d'acheminer  la  division  Gremer,  qui  a  été  arrêtée 
par  l'ennemi  à  Foncine-le-Bas,  aussitôt  que  pos- 
sible par  la  route  de  La  Ghapelie,  pour  lui  faire 
rejoindre  son  chef  qui  est  à  Saint-Laurent;  je 
vous  prie  de  vouloir  bien  donner,  si  vous  le  jugez 
à  propos,  des  ordres  en  conséquence. 

Depuis  la  nuit  dernière,  je  n*al  rien  entendu 
dire  qui  puisse  faire  croire  que  l'ejanemi  per- 
siste dans  son  projet  de  nier  l'existence  de 
Tarmistloe  pour  ce  qui  regarde  notre  armée; 
j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  voulpir  bien  me 
dire  ce  qu'il  en  est,  pour  que  je  règle  ma  con- 
duite en  conséquence^ 

Les  vivres  arrivent  tonjours  avec  une  extrême 
difDculté,  tant  à  cause  des  neiges  qu*à  cause  des 
nombreuses  voitures  de  toutes  espèces  qui  par- 
courent la  route  dans  tous  les  sens. 

La  division  Gremer  réclame  des  vivres  à  grands 
cris,  et  je  crois  sa  détresse  fondée;  car  je  sais 
les  villages  très-pauvres,  et  malheurensement  )e 
ne  puis  lui  venir  en  aide. 

Veuillez  agréer,  mon  général,  Texpression  de 
mes  sentiments  respectueux. 

U  général  coiwnandani  le  Mi*  earpt  ^^rmée^ 

Signé  t.  GoMMàONY. 


N-85 

RAPPORT  DE  M.  DE  CLAMORGAN 

QFFIGIgR  n'ÉTAT-KAiOn 

Bnvoyé  le  5/  janvier  dans  le  défilé  de  VauXf 
par  te  général  en  chef. 

Le  31  janvier,  je  reçus  l'ordre  dtt  général 
Glinchant  d'aller  vérifier  si  le  défilé  de  Bonne- 
vaux  était  suffisamment  occupé  par  nos  tronpes 
et  si  la  route  avait  été  coupée  au  del&  du  village 
de  Vaux,  ainsi  qu'il  avait  été  prescrit  Le  gé- 
néral m'envoyait,  je  liens  à  le  bien  constater, 
pour  m'assurer  de  l'exécution  de  ses  ordres  et 
non  pour  les  donner,  puisquMls  l'étaient  dl|)ft« 
Gependant,  prévoyant  le  cas  d'une  attaque  CKi 
d'une  erreur,  il  m'avait  chargé  de  recommander 
tout  spécialement  au  général  dont  les  tronpes 
devaient  ocouper  le  village  de  Vaux  de  8*y  dé-* 
fendre  à  outrance,  cette  position  étant  essefl" 
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iielU  pour  protéger  la  flano  droit  de  l'armée 
battant  eo  retraite  sur  la  routa  de  Moutho. 

Je  partis  vers  dix  heures  du  matin,  et,  suivant 
la  rouu  qui  passe  par  Oye  et  Malpas,  J'arrivai 
vers  une  heure  au  village  de  Vaux.  Ga  village 
était  occu|»é  par  la  reate  da  La  division  d'Astugoes 
du  15*  corps,  et  un  peu  en  arrière  par  une  forte 
compagnie  d'une  légion  du  Rhéne  du  24*  oorpa 
obargôe  de  garder  la  routa.  Par  dos  renseigne* 
monts  pris  auprès  dos  paysans,  J'appris  que  la 
routa  de  fionnevauK  était  coupée  depuis  deux 
Jcuars,  à  pou  près  &  5  ou  600  mètres  de  Vaux,  et 
Je  m'avançai  pour  m'assurer  de  l'état  du  travail 
et  de  ce  qu'on  avait  dû  laisser  d'hommes  pour 
le  garder. 

En  passant  par  le  village  qui  est  en  contrebas 
de  la  route,  Je  remanpiai  que  ios  soldats  y 
étaient  dans  la  plus  grand  déaordre  et  sans 
chefs.  L'escorte  du  général  de  brigade  s'y  trou- 
vait, mais  lui-même  était  en  arrière,  d'après  eo 
qu'on  m'a  dit 

Je  sortis  alors  du  village,  et  Je  m'avançai  sur 
la  route;  elle  était  couverte  de  traînards  du 
15*  corps,  venant  de  Saioto-Golombe,  et  les  der- 
niers, lorsque  J'allais  les  dépasser,  m'avertirent 
fort  tranquillement  qu'ils  étaient  suivis  de  près 
par  les  Prussiens.  Je  n'y  pouvais  croire,  lors* 
qu'en  eifet,  à  100  mètres  de  moi,  apparurent  au 
tournant  de  la  route  deux  uhlans  qui  s'arrê- 
tèrent en  nous  voyant,  maia  ne  reculèrent  pas. 

Je  pensai  immédiatement  que  les  troupes  du 
village  allaient  être  surprises;  Jo  revins  sur  nies 
pas;  j'ordonnai  aux  trainanls  do  se  retourner  et 
»  embusquer  le  long  des  fossés,  ce  qu'ils  so  gar- 
dèrent bien  de  faire,  ot  je  rentrai  au  village.  On 
uvait  aperçu  les  uhlans,  et  beaucoup  d'hommes 
so  rôtiraient  fort  tran<|uilloment.  Je  cherchai  des 
olUciers  supérieurs  et  n'en  rencontrai  point  ;  très* 
peu  même  d'ofliciers  subalternes  se  trouvaient  H 
Un  aide  de  camp  du  général  de  brigade  courait 
éperdu,  ot  vint  me  demander  ce  qu'il  y  avait  à 
faire.  Je  lui  dis  qu'il  fallait  réunir  des  hommes 
d'abord,  et  me  mis  à  courir  moi-même  partout 
pour  lea  faire  sortir  des  maisons  et  des  hangars 
où  ils  so  cachaient  II  y  avait  chez  tous  une  apa- 
thie complète,  un  refus  de  combattra  qui  n'était 
quo  trop  évident;  ils  ne  pensaient  même  pas  4 
tirer  sur  les  quelqaes  Prussiens  qu'on  aperce%ait 
à  300  mètrea  de  là«  s'avançajit  vers  \ià  viliaga 
sans  grandea  précautioua.  ConuBo  sur  la  roui^ 
lea  hommes  que  J'y  a\ais  laissés  so  sauvaiani. 
J'y  retournai  au  galop;  J essayai  par  tous  les 
moyens  possibles,  prières  ou  menaces,  de  ma 
lisiro  suivre  d'une  cinquantaine  seulement  pour 
prendre  |K>sitruci  au  détour  de  la  route,  là  où 
dix  hommes  dt'ciil«*s  auraieut  pu  arn''ter  indéfini- 
ment IcH  Prussiens;  c«>  lut  inutile;  pas  un  oiU- 
ritT  lle^!Mivd  d'i'UiruhK'r  ses  homme»;  Us  res<  | 


latent  tous  aerrés  les  uns  contre  les  autres,  4 
l'abH  des  malaona,  attendant  lea  premiers  coupa 
de  ftisil  pour  s'onAiir.  Quelques  Pmaalens  oom- 
men^aient  déJ4  4  entrer  dans  la  village  sans 
mémo  tirer;  J'avançai  Jusqu'aux  premières  mal- 
sans  av«c  queUiuas  hommes  qui  me  suiirlrent,  et 
Je  les  As  tirer  sur  l'ennaml  qui  perdit  deux  o« 
trois  hommes.  Puis  leurs  ballea  noua  arrivèrent 
ainsi  que  ([uelques  obus  d'une  pièce  de  petit  aar 
libre  qu'ils  avaient  amenée  sur  la  routa. 

Ce  Alt  la  signal  d'une  débandade  presque  gé- 
nérale. J'aua  beau  revenir  en  arrière,  charohar  4 
arrêter  lea  Aiyarda,  laa  menacer  da  mort  mèmap 
rien  ne  put  les  décider  4  revenir. 

Pensant  que  le  village  allait  être  pris  par  les 
l>russiens,  ot  apprenant  qu'un  général  se  trou- 
vait avec  sa  division  entre  Vaux  et  les  Granges- 
Sainte-Marie,  je  courus  le  chercher;  il  arrivait  4 
un  kilomètre  4  peu  près  du  village,  et  ses  troupes 
étaient  massées  sur  la  route.  Je  l'avertis  de  ce 
qui  se  passait,  et  je  lui  dia  que  j'apportais  l'ordro 
exprès  du  général  Clinchant  de  garder  ce  village, 
qui  commandait  le  défilé.  J'iyoïitai  que  dans  ce 
moment  il  était  facile  de  le  reprendre,  ({u'oo' 
arrêterait  ainsi  les  fuyards,  et  que  surtout,  si  on 
ne  le  reprenait  pas,  on  laissarait  aux  Prussiens 
une  route  fort  importante  par  laquelle  J'étais 
venu,  et  qui,  passant  par  Malpu  et  Oye,  tourna 
le  jao  Saint-Point,  qu'elle  rend  inutile  pour  la 
défense.  D'ailleurs,  si  on  ne  voulait  pas  reprendra 
le  village  même,  il  y  avait  4  droite  et  un  peu  aft 
arrière  une  hauteur  boisée  commandant  le  défilé 
et  empécliant  lea  Prussiens  de  passer.  On  pouvaU 
y  envoyer  des  troupes.  La  général  me  dit  qu'il 
ne  pouvait  aller  jusquo-l4  et  qu'il  allait  prendra 
position  sur  les  hauteurs  eu  arrière  quoiqu'allaa 
no  remplissent  plus  du  tout  le  mémo.  but. 

sa  résolution  fut  augmentée  par  le  rapport 
d'un  capitaine  de  son  état-major  probablemeut, 
qui  vint  lui  dire  qu'on  no  pouvait  prendre  les 
hauteurs  à  droite  du  village,  parce  que  les  Prus- 
siens y  étaient  déjà  et  y  avaient  mnne  du  canon. 
Or,  il  u'y  avait  aucun  chemin  de  leur  celé  |H)ur 
cela,  et  la  neige  avait  une  épaisseur  eonsidè* 
rable.  De  plus,  il  y  avait  encore  des  tirailleurs 
français  que  j'y  avais  envoyés. 

£ntin,  voyant  l'indécision  du  général  ai  le  but 
de  l'opération  complètement  manqué,  Ja  revins 
rapidement  pour  rendre  compta  au  général  an 
chef  do  ma  mission. 

Avant  d'arriver  aux  Orangée •  Sainte- ICaria, 
Ja  rencontrai  une  longue  ooloono  asaas  ao  dêsar« 
dre,  en  téta  do  laquelle  marchait  le  général 
Martinea.  lUonné  qu'il  n'eût  paa  fait  arrêter  saa 
trou|ies  pour  soutenir  t)elles  qui  êUiont  en  avant. 
Je  lui  dis  ce  qui  venait  tU  se  paaser  et  l'ardjre  <lu 
général  en  chef  de  garder  le  défilé.  11  me  répon* 
dit  que  cela  ne  le  regardait  pas,  qu  il  n'en  était 
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pas  chargé,  qu'il  devait  aller  aux  Granges,  mais 
qu'il  ne  s'y  arrêterait  môme  pas,  de  peur  d'y  être 
attaqué.  Sur  ma  demande  alors  qù  il  comptait 
s'arrêter,  il  me  répondit  qu'il  n'en  savait  rien  et 
qu'il  le  ferait  dans  une  bonne  position  de  sûreté. 
Un  officier  d'ordonnance  qui  était  avec  lui  voyait 
des  Prussiens  partout,  et  m'en  montra  môme  sur 
le  chemin  que  suivait  la  2*  division  du  20*  corps 
venant  de  Pontarlier. 

Eli  suivant  cette  route  moi-môme,  j'avertis  le 
général  Thornton  et  le  général  Ségard,  dont  les 
divisions  arrivaient,  de  ce  qui  venait  do  se 
passer,  et  je  revins  rendre  compte  de  ma  mis- 
sion au  général  on  chef. 

Signé  :  L.  Clamoroan, 
Chef  d'escadron  d'état-major  auxiliaire. 


N*  36 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE 

Pour  Pontarlier,  de  Morez,  31  janvier  1871, 
1 1  h.  55  soir. 

Général  ^remer  à  général  Clinc/iant,  Pontarlier. 

Je  -suis  arrivé  à  Morez;  il  n'y  a  ici  que 
500  hommes  du  général  Dariès  exténués.  On 
no  peut  songer  à  les  envoyer  à  Saint-Laurent.  Je 
crains  que  ce  point  ne  soit  enlevé  demain  par 
forces  considérables  :  mon  parlementaire  a  vu 
un  fort  mouvement  se  préparer  à  Ghampagnole. 
Le  général  Dariès  part  demain  pour  Gex.  Je 
tiendrai  le  plus  longtemps  possible  avec  la  cava- 
lerie. Je  n'ai  encore  reçu  de  réponse  à  aucune 
de.  mes  dépêches. 

Signé  :  Gremer. 


N«  87 
RAPPORT 

DU  COLONEL  DE  LA  3*  LÉGION  DE  MARCHE  DU  RHÔNE 

Mon  général. 

J'ai  l'honneur  de.  vous  rendre  compte  des 
mouvements  de  la  3*  légion  de  marche  du  Rhône 
du  28  janvier  au  !•'  février  inclus. 

Le  28  janvier,  en  conséquence  des  ordres 
verbaux  qui  m*ont  été  donnés  par  M.  le  gé- 
néral BressoUes,  confirmant  l'ordre  écrit  donné 
la  veille  à  un  de  mes  chefs  de  bataillon,  après 
avoir  fait  distribuer  des  vivres  et  des  car- 
touches, je  partis  de  Postarlier  &  deux  heures 
de  l'après-midi;  notre  marche,  retardée  par  une 
division  qui  se  trouvait  devant  nous  et  par  un 
encombrement  de  voitures  de  toutes  sortes,  Uxi 


très-lente  jusque  vers  mii;uit;  à  ce  moment-là, 
toutes  les*  troupes  qui  nous  précédaient  ayant 
pris  leurs  cantonnements,  je  pris  les  devants,  et 
j'arrivai  à  Mouthe  le  20  à  huit  heures  du  matin. 
Après  six  heures  do  repos,  je  repartis,  me  diri- 
geant sur  Saint-Laurent,  en  passant  par  Ghaux- 
Neuve,  Chatel-Blanc,  Foncine-le-Haut  et  Fon- 
cine-le-Bas;  les  chemins,  qui  n'avaient  pas 
encore  été  frayés,  étaient  excessivement  mau- 
vais et  rendaient  la  marche  très-pénible;  un 
grand  nombre  d'hommes,  déjà  fatigués  par  la 
marche  de  la  nuit  précédente,  ne  pouvaient  plus 
suivre  la  tête  do  colonne. 

En  sortant  de  Ghatel-Blanc,  je  rencontrai  un 
chasseur  à  cheval  qui  m'annonça  qu'un  enga- 
gement avait  eu  lieu  aux  Planches  entre  l'en- 
nemi et  un  détachement  de  cavalerie  que  lo 
général  Gremer  avait  laissé  pour  garder  le  dé- 
filé; que  la  cavalerie  avait  dû  battre  en  retraite 
et  que  les  Prussiens  s'avançaient  sur  Foncine-le- 
Bas.  Je  donnai  immédiatement  des  ordres  pour 
faire  serrer  les  rangs  à  ma  colonne,  et  je  re- 
montai à  Ghatel-BIanc  afin  de  faire  prévenir  des 
voitures  qui  me  suivaient  de  ne  pas  s'engager 
dans  le  chemin  très-étroit  et  très-difficile  qui 
descend  de  Ghatel-Blanc  à  Foncine-le-Haut  ;  à  ce 
moment-là,  je  rencontrai  la  tête  de  colonne  du 
32*  de  marche;  je  fis  part  à  un  chef  de  bataillon 
des  renseignements  qui  venaient  de  m'ètre  don- 
nés et  de  ma,  marche  sur  Foncine-le-Bas,  où  Je 
devais  nécessairement  rencontrer  les  Prassions  ; 
il  me  répondit  que  je  leur  servirais  d'avant- 
garde. 

Je  rejoignis  immédiatement  ma  tète  do  co- 
lonne. Arrivé  à  Foncine-le-Haut,  le  maire  mo 
fit  demander  et  m'annonça  qu'il  venait  de  re- 
cevoir une  dépêche  très-laconique  annonçant 
qu'un  armistice  était  signé,  qu'il  venait  de  re- 
mettre cette  dépêche  à  un  colonel  de  cavalerie, 
et  que  celui-ci  allait  la  transmettre  au  quartier- 
général.  Néanmoins,  cette  dépêche  n'ayant  aucnn 
caractère  olficiel,  et  la  présence  des  Prussiens  à 
Foncine-le-Bas  compromettant  notre  retraite  sur 
Saint-Laurent,  je  me  décidai  à  poursuivre  ma 
route. 

n  était  environ  huit  heures  lorsque  J'arrivai 
près  de  Foncine-le-Bas.  Mon  avant-garde  avait 
déjà  passé  ce  pont  et  se  trouvait  à  une  centaine 
de  mètres  au  plus  des  premières  maisons,  lorç: 
qu'elle  fut  arrêtée  par  le  feu  des  Prussiens 
embusqués  aux  abords  du  village.  J'arrivai 
avec  le  reste  de  la  colonne  qui  n'était  que  de 
250  hommes,  et  j'en  fis  déployer  une  partie  en 
tirailleurs;  la  fusillade  fut  assez  vive  de  part  et 
d'autre.  Le  tir  de  mes  hommes,  assez  bien  dirigé, 
fit  éprouver  quelques  portes  à  l'ennemi.  Son  fou 
se  ralentit  bientôt,  puis  cessa  tout  à  fait  ;  il  était 
environ  neuf  heures. 
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N«  41 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE 

De  Gragny,  !••  fôvrier,  &  9  h.  25  m. 

Général  Garibaldi  à  général  CHnohant,Pontarlier. 

Je  me  propose  de  foire  une  dômonstratioD  sur 
les  derrières  de  l'ennemi  vers  Pontarllcr.  Tenez- 
moi  Informé. 

ttigné  I  GaUoaldl 


lf*42 

RAPPORT    DU    COLONEL    OB    8AGHY 

CHEF   D*£t\T-MAJOR  DU  18*  CORPS  O'aRMÉB. 

Plenrier  (Suisse),  le  4  fôvrier  1871. 

Mon  général, 

Le  !•»  février,  le  18*  corps  cantonné  aux  envi- 
rons de  Pontarllcr,  reyut  l'ordre  de  se  rapprocher 
de  ia  frontiôro  suisse,  près  dos  Verrières-Fran- 
çaises. 

1'*  division  &  Cluse; 

2*  division  à  Pontarlior  et  Doubs  ; 

3*  division.  Les  Fourgs. 

Division  do  cavalerio  à  Oyo  avec  le  rt^giment 
de  marche  d'infanterie  légère  d'Afriiiuo. 

I^  brigade  Pallu  du  la  Rarrièro,  formant  la  ré- 
serve générale  de  l'armée,  occui)ait  Pontarlier 
(]U  elle  ne  devait  abuiidonner  qu'après  lo  départ 
dos  troui>os  do  la  2*  division  d'infanterie. 

Vers  dix  heures,  cette  division  avait  à  peu  près 
terminé  son  mouvement,  et  il  était  déjà  facile 
d'a{>ercovoir  les  troupes  prussieunes  qui  s'avan- 
çaient sur  la  ville,  par  les  routes  de  Salins  et  do 
Hesanyon. 

La  retraite  s'effectua  avec  assez  d'ordre,  bien 
que  contrariée  i>ar  rencombreiii4>nt  dus  convois 
de  vivres  qui  stationnaient  sur  la  route  de  Cluse. 

Il  était  environ  midi,  lorsque  lo  général  en 
ch'T  fut  averti  qu'un  engagement  avait  lieu  en 
avaut  de  CIu>e,  entre  les  troupes  du  la  brigade 
de  réserve  et  lavant-garde  j>ru«Hionne.  En  peu 
d'instants,  la  fusillade  prit  de  gran<Ies  proportions. 
Les  troupes  franyai^es  garnissant  les  hauteurs  et 
les  ftostos  qui  bordent  la  route  do  Pontarlier  à 
Cluse  étaient  attaquées  par  des  forces  considé* 
râbles  t|ui  cherchaient  h  les  déborder  par  la 
droite. 

1a  1**  division  reçoit  l'orilro  do  faire  oc- 
cuper les  hauteurs  du  fort  Larniont  par  le  4*2*  de 
marche,  et  d'assurer  au  régiment  d'infanterie  de 
marche  do  la  brigade  de  réser\'o  ptartV  sur  lo^ 
mêmes  hauteurs,  un  appui  efllcace. 

Toutefoii,  loi  forces  dont  rennomi  disposait  (et 


qui  faisaient  partie  du  2*  corps),  forçaient  peu  à  peu 
les  nôtres  à  reculer.  Le  mouvement  se  produisit 
Jusqu'au  coude  de  la  route  de  Pontarlier  &  Cluse. 
A  ce  point,  tonte  tentative  de  l'ennemi  pour  ga- 
gner du  terrain  Ait  infhictneuse  ;  les  troupes  al- 
lemandes qni  B*y  rencontrèrent  furent  prompte* 
ment  mises  hors  de  combat,  tant  par  l'ini^ntcrie 
que  par  l'artillerie  du  (brt  de  Joux,  qui  battait 
efOcacement  la  route. 

Vers  doux  heures,  l'action  se  ralentit  e(  parut 
devoir  ceaser;  mais  peu  après,  elle  reprenait  plus 
vive  que  jamais.  Cette  reprise  était  due  à  l'en- 
trée en  ligne  du  7*  corps  prussien,  qui  ser\'oit  de 
réserve  au  2*  corps.  Le  général  en  chef  prescrit 
&  M.  l'amiral  Penhoat,  commandant  la  deuxième 
division,  d'aller  occupar  le  fort  I^rmont. 

Lo  39*  de  marche  et  deux  bataillons  du  92*  en 
étaient  descendus,  au  moment  où  les  hostilités 
semblaient  devoir  cessoTt 

Grâce  aux  renforts  envoyés  du  cété  du  Lar- 
moBt,  rtnnemt  put  être  maintenu  sur  les  han- 
teurs  ;  dans  la  vallée,  le  village  de  Cluse  forte- 
ment occupé  par  lo  44*  de  marche,  barricadé  et 
appuyé  en  arrière  par  des  troupes  fraîches, 
maintint  l'ennemi  dans  ses  positions. 

Pendant  ce  temps,  la  droite  du  2*  corps  prus- 
sien s'était  avancée  vers  Oye  occupé  par  la  divi- 
sion de  cavale rioi  et  cherchait  &  tourner  la  gau- 
che française  et  à  la  couper  des  routes  qui  con- 
duisent en  Suisse.  La  division  de  cavalerie  était 
appuyée,  comme  il  est  dit  plus  haut,  par  le  régi- 
ment d'infanterie  légère  d'Afrique.  Ce  régiment 
défendit  la  position  avec  une  grande  ténacité,  s'y 
maintint  et  empêcha  l'ennemi  d'effectuer  son 
mouvement  tournant 

Dons  la  nuit,  tous  les  corps  se  retirèrent  par 
la  route  dos  Vorrières  et  par  celle  de  Fourgs  à 
Sainte  Croix.  Cette  marche  ne  fut  pas  inquiétée, 
et  arrivé  aux  Verrières-Su is!%es,  cliacun  dt>s  ré- 
giments put  déposer  ses  armes  entre  les  mains 
dos  autorités  militaires  de  la  Confédération. 

Tel  est,  mon  g>''u«'rul,  dans  son  ensemble,  lo  ré- 
sultat de  raifaire  du  1"  février  (jui  a  terminé, 
pour  l'armée  de  l'Kst,  la  lon^'ue  campagne  qu'elle 
avait  cominenci'o  à  Bourges.  Los  détails  me  man- 
quent, pour  assigner  à  chaque  corps  la  |»art  qui 
lui  revient. 

Je  doit  toutefois  ajouter  qne,  dans  oetle  jour« 
née,  lo  \\*  s'est  particulièrement  distingué;  ses 
pertes  sont  sérieuses,  son  brave  colonel  M.  Ackili 
et  le  commandant  Gorincourt  ont  été  tués  à  la 
tête  <Ie  It'urs  troujtes. 

\ji  brigade  de  rései^e  s'est  également  brave- 
mt*nt  conduite.  Mlle  a  dû  être  rele\éo  des  {H>si- 
tions  qu'elle  ot*<'U|)ait  parce  que  lea  troupes  n'a- 
vaient plus  de  cartouches  et  que  le  dép.irt  d« 
l'artillerie  ne  permettait  pas  de  remplacer  lis 
munition*. 
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II.  lo  colonel  Millot  aurait  oovoyé  son  parlemen- 
taire aux  Prussiens,  et  non  de  Foncine-le-Iiaut; 
et,  en  admettant  que  les  pourparlers  eussent  duré 
quaranto-buit  heures,  une  grande  partie  des  trou- 
|)68  aurait  eu  le  temps  de  gagner  Morez,  par 
Foncine-le-Bas  et  Saint-Laurent,  et  surtout  toute 
rortiUerie  qui  était  à  Mouthe. 

En  outre,  le  i*'  février,  une  fois  arrivé  au 
Grand-Cemois,  au  lieu  do  prendre  la  route  de  la 
Suisse  immédiatement  (car  je  n'admets  pas  la 
prétendue  erreur  du  guide,  lequel  était,  dit-on, 
un  ancien  douanier  du  pays).  Je  crois  qu'il  était 
facile  à  M.  le  colonel  Poulet,  qui  disposait  d'une 
escorte  &  cheval,  de  foire  éclairer  la  route  jus- 
qu'à la  Chapelle  dos^Bois  qui  n'était  qu'à  7  kilo- 
mètres, et  successivement  jusqu'à  Morei.  S'il 
avait  pris  cette  mesure,  les  six  ou  sept  mille 
hommes  qui  sont  entrés  en  Suisse  ie  1*'  février 
par  le  Sentier,  seraient  arrivés  à  Mores  sans  être 
inquiétés.  Il  y  a  eu  évidemment  trop  de  précipi- 
tation do  la  part  de  M.  le  colonel  Poulet  à  nous 
oonduire  on  Suisse. 

J'ai  l'honneur  d'être  aveo  un  profond  respect, 
mon  général,  votre  très- obéissant  et  respectueux 
serviteur. 

Le  colonel  de  la  y  légion  de  marche  du  Rhône. 

Signé  :  Barbécéroux. 


lf*88 

DÉPÊCHE  TËLËGRAPHIQUE 

Général  Clinchant  à  guerre^  Bqrdcaux, 

Je  passe  en  Suisse  avec  l'armée  et  le  matériel. 
1^8  Allemands  ont  continué  les  hostilités  mal- 
gré mes  protestations,  et  menacé  de  me  couper 
la  retraite,  môme  sur  la  Suisse.  Avec  la  démora- 
lisation de  mes  troupes,  un  désastre  entraînant 
la  perte  de  Tarmée  et  de  mon  matériel  était  Im- 
minent. 

J'ai  donc  dû  me  résoudre  à  cette  douloureuse 
extrémité,  préférant  conserver  à  la  France  des 
ressources  qui  lui  seront  précieuses. 


N*  89 

ORDRE 

Les  Verrières-Françaises,  1"  février  1871, 

3  h.  1/2  du  matin. 

Par  le  présent  ordre,  ie  général  en  chef  de  la 
!'•  armée  française  confère  à  M.  ie  lieute- 
lant  coloDOi  Ghevais  le;!^  (louioirs  nécessaires 
pour  établir,  avec  M.  le  gisutVral  ll'.'i  zug,  général 


en  chef  des  troupes  suisses,  les  bases  d*uae  oon- 
vontion  destinée  à  régler  les  conditions  de  Ten» 
trée  en  Suisse  de  l'armée  française. 

Cette  convention  recevra  son  exécution  immé- 
diate dès  qu'elle  aura  été  revêtue  de  ma  Biga^ 
ture. 

Le  général  en  chef  delà  v  armée^ 

Signé  :  Clirghânt. 


N*  40 
CONVENTION 

ENTRE  LE    Ui(NÉRAL   HERZOO   ET   LE  OiNfaUL 

CLI!fCHAMT. 

Verrières,  le  I*'  février  1871. 

Entre  M.  le  général  Herzog,  général  en  chef  de 
Varmôe  suisse. 

Et  M.  le  général  de  division  Clinchant,  général 
en  chef  de  la  l'*  armée  française. 

Il  a  été  fait  les  conventions  suivantes  : 

1*  L*armée  fîrançaise  demandant  à  passer  av 
le  territoire  suisse  déposera  ses  armes,  équipe* 
ments  et  munitions  en-y  pénétrant. 

2*  Les  armes,  équipements  et  munitions,  se- 
ront restituées  à  la  France  après  la  paix,  et  après 
le  règlement  définitif  des  dépenses  occasionnées 
&  la  Suisse  par  le  séjour  des  troupes  IVançalses* 

3*  Il  en  sera  do  môme  pour  le  matériel  d'artU- 
lerie  et  ses  munitions. 

4*  Les  chevaux,  armes  et  effets  des  officiers  se- 
ront laissés  h.  leur  disposition. 

5*  Des  dispositions  ultérieures  seront  prises  & 
regard  des  chevaux  de  troupe. 

G*  Les  voitures  de  vivres  et  de  bagages,  après 
avoir  déposé  leur  contenu,  retourneront  Immé- 
diatement en  France,  avec  leurs  conducteurs  et 
leurs  chevaux. 

7*  Les  voitures  du  Trésor  et  des  postes  seront 
remises  avec  tout  leur  contenu  à  la  ConfSdém- 
tien  helvétique ,  qui  en  tiendra  compte,  lors  du 
règlement  des  dépenses. 

8*  L*exécution  de  ces  dispositions  aura  lieu  en 
présence  d'officiers  français  et  suisses  désignés  4 
cet  effet. 

9*  La  Confédération  se  réser\'e  la  désignation 
des  lieux  d'internement  pour  les  offlclers  et  pour 
la  troupe. 

10*  Il  appartient  au  Conseil  fédéral  dindiqner 
les  prescriptions  de  détail  destinées  h  compléter 
la  présente  convention. 

Signé  :  Glixghavt. 

■ 

Signé  :  IIahs  11krxo<i. 


•ÉÀIIGB  OU  IS  ROVIMBRB  l«7t 
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N«4t 

DÉPÊCUE  TÉLÊGRAPUIQUB 

De  Gnfny,  1**  Alrrler,  &  9  h.  )S  m. 

CétUnU  Garièéidi  éffénérêl  CHnêk&tU,Nntarli$r. 

Je  me  propose  de  Ikire  uoe  démonstration  tur 

les  derrières  de  ronoemi  vers  PotiUrtler.  Tenei- 

moi  lofbrmé. 

ëigiié  I  Gaubalm. 


lf*42 

RAPPORT    DU    GOLONBL    Dl    8ACIIY 

CMKF    n'&TAT-MAJUA  DU  18*  COAM  OAAJlàB. 

Rleorier  (Suisse),  le  4  flSvrier  1871. 

MoD  géaèraJ, 

Xjd  t**  février,  \e  18*  corps  Cântoiiné  aux  envi- 
rons de  Pontarlier,  reyut  l'ordre  de  se  rspprocbor 
de  la  frootière  suisse,  près  des  Verrières-Frtn- 

ÇAiSOS. 

1**  division  &  Cluse; 

V  division  à  Pontarlior  et  Doubs; 

3*  division.  Les  Pourgs. 

l)ivi:iiun  do  cAVAlorio  à  Oyo  Avec  ie  régiment 
de  mArclio  dinfknterie  légère  d'Afrique. 

I^  brigede  PaIIu  de  1a  rUrrière,  fbrmAnt  1a  ré- 
serve générAlo  de  l'Armée,  occupeit  PontArlier 
(|u'ello  ue  devAit  abandonner  qn'eprès  le  départ 
dos  troui)cs  do  Ia  2*  division  d'Inlknterie. 

Vers  dix  heures,  celte  division  AVAit  à  pou  près 
terminé  son  mouvement,  et  il  était  déjà  flicile 
d'A{»ercovotr  les  troupes  prussiennes  qui  s'aven- 
çAient  sur  U  ville,  par  les  routes  de  Salins  et  do 
Rasanyon. 

La  retraite  sXTectua  avec  eases  d'ordre,  bien 
que  contrAriée  pAr  l'encombrement  dos  convois 
de  vivres  qui  stAlionnAîent  sur  la  route  de  Cluse. 

Il  élAit  environ  midi,  lorsque  le  générAl  en 
ctu  r  fat  Averti  qu'un  engagement  avait  Heu  en 
avaut  de  CIu>c,  entre  les  tronpes  do  la  brigade 
de  réserve  et  lavant-garde  prussienne.  En  pea 
d'instants,  la  Aisillade  prit  de  grAn*les  proportions. 
Les  troupes  franyaises  garnissant  les  hauteurs  et 
les  postes  qui  bordent  la  route  de  Pontàrlier  à 
Qttse  étaient  attaquées  psr  des  fbrces  considé* 
rsbles  qui  cherchAlent  à  les  déborder  par  la 
droite. 

ÏA  1**  division  reçoit  l'onlre  de  fUre  oc- 
cuper les  hauteurs  du  fbrt  Larmont  par  le  4^  de 
marche,  et  d'assurer  au  régiment  d'infknterie  de 
marche  de  la  brigade  de  réserve  placée  sur  le^ 
mêmes  hauteurs,  un  appui  efficace. 

TooteroUf  les  forces  dîont  reftneml.diaposAit  (et 


qui  flilsaleni  partie  du  f«  corpsX  forçaient  peu  à  peu 
laa  nèlres  à  reculer.  Le  mouvement  se  produisit 
Jnaqn'ati  ooude  de  la  ronte  de  Pontarller  à  ause. 
A  ce  point,  toute  tentative  de  l'ennemi  pour  ga- 
gner dn  terrain  fVit  infructueuse  ;  les  troupes  al- 
lemAndea  qui  t'y  rencontrèrent  furent  prompte- 
ment  mises  hors  de  combat,  tant  par  l'infontcrte 
que  par  l'artillerie  dn  fort  de  Joux,  qui  battait 
efficacement  la  route. 

Vers  deux  heures.  l'action  se  ralentit  et  parut 
devoir  cesser  ;  maia  peu  après,  elle  repreneit  plus 
vive  que  Jamais.  Cette  repris*;  était  due  à  l'en- 
trée en  ligne  du  7*  corps  prus9i«>n,  qui  servait  de 
réserve  au  2*  corpa.  Le  général  en  chof  prescrit 
&  M.  l'amiral  Penhoat,  commandant  la  douxièroo 
division,  daller  occuper  le  fort  I^rmont. 

Le  39*  do  marche  et  deux  Utaillons  du  92*  on 
étaient  descendus,  au  momont  où  les  hostilités 
semblaient  devoir  cesser. 

Grèce  aux  renforts  envoyés  du  côté  du  Lar- 
mont, l'eiineml  put  être  maintenu  sur  les  han- 
teors;  dans  la  vallée,  le  vflhige  de  Quee  forte- 
ment oocupè  par  le  44*  de  marebo,  barricadé  et 
appuyé  on  arrière  par  dos  troupes  fraîches, 
maintint  l'ennemi  dans  ses  positions. 

Pendant  ce  temps,  la  droite  du  2*  corps  prus- 
sien s'était  avancca  vers  Oye  occupé  par  la  divi- 
sion de  cavalerioi  et  cherchait  &  tourner  la  gau- 
che française  et  à  la  couper  des  routes  qui  con- 
duisent en  Suisse.  La  division  de  cavalerie  était 
appuyée,  comme  11  est  dit  plus  haut,  par  le  régi- 
ment d'infanterie  légère  d'Afrique.  Ce  régiment 
défendit  la  position  avec  une  grande  ténacité,  s'y 
maintint  et  empêcha  l'etinemi  d'elfoctuer  son 
mouvement  tournant 

Dans  la  nuit,  tous  les  corps  se  retirèrent  par 
la  route  des  Verrières  et  par  celie  de  Konrgs  à 
Sainte  Croix.  Cette  marcho  ne  (iit  pas  inquiétée, 
et  arrivé  aux  Verrières-Suissies,  chacun  dt*s  ré- 
giments put  déposer  ses  armes  outre  les  mains 
des  autorités  militaires  de  la  (Confédération. 

Tel  est,  mon  général,  dans  son  ensemble,  le  ré- 
sultai de  ralTaire  du  1"  février  qui  a  terminé, 
pour  l'armée  do  l'Est,  la  longue  campagne  qu'elle 
avait  commenct'H)  &  Bourges.  Les  détails  mo  man- 
quent, pour  aasigner  à  chaque  corps  la  fiart  qui 
lui  revient 

Je  dota  tmUefols  ajenter  qne,  dans  celle  Jour- 
née, le  41'  s'est  particulièrement  distingué;  ses 
pertes  sont  sérieuses,  son  brave  colonel  M.  Ackili 
et  le  commandant  Gorincourt  ont  été  tués  à  la 
tète  de  leurs  troupes. 

I^  brigade  de  réserve  s'est  également  brave- 
ment conduite.  Mlle  a  dû  être  relevée  des  posi- 
tions qu'elle  occupait  parce  que  laa  troupes  n'a- 
vaient plus  de  cartouches  et  que  le  départ  de 
rartlllerie  ne  permettait  pas  de  remplacer  len 
mtinitionl. 
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Dès  quo  les  sept  corps  m'auront  adressé  leurs 
rapports  particuliers,  je  m'empresserai  de  vous 
faire  parvenir,  avec  tous  les  détails  possibles,  le 
résultat  des  événements  de  cette  journée. 

Nos  pertes  ont  été  sérieuses,  mais  tout  porte  à 
croire,  d'après  le  récit  des  prisonniers  et  celui 
des  chefs  de  corps,  que  celles  de  l'ennemi  ont  dû 
être  encore  plus  considérables. 
'  Veuillez  agréer,  mon  général,  l'assurance  de 
mon  profond  respect. 

Le  colonel  chef  d^étal-major  du  48*  corpsy 

Signé  :  6.  DE  Sacht. 


N»  43 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE 

De  Sainte-Croix,  2  février  1871. 

Général  Pallti,  cominandant  réset^e  générale^  à 
général  commandant  la  /"  armée,  à  général 
Dorel,  chef  d'état-major  général,  aux  Verriéf*es. 

La  réserve  générale  et  le  44*  de  marche,  du  18* 
corps,  on  assuré  la  retraite  de  l'armée  en  tenant 
le  village  de  Cluse  et  le  col  du  délilé  qui  débou" 
chc  sur  le  fort  de  Jeux.  L'afTaire  a  duré  depuis 
onze  heures  jusqu'à  cinq  heures  du  soir;  nous 
avions  devant  nous  les  troupes  de  Manteuiïel. 
Nous  avons  fait  à  l'ennemi  environ  80  prison- 
niers, et  nous  lui  avons  tué  ou  blessé  cinq  cents 
hommes.  De  notre  côté,  le  29'  de  marche,  le  44* 
de  marche,  le  1*'  d'infanterie  de  marine  surtout, 
ont  fait  des  pertes  marquantes  :  un  colonel,  un 
chef  de  bataillon  tués;  mon  chef  d'état-major 
blessé  &  mes  côtés.  Des  événements  qui  se  sont 
succédé  dans  la  nuit  du  l"  au  2  février  m'ont 
empêché  d'adresser  mon  rapport  au  général' en 
chef;  je  n'ai  pas  voulu  faire  déposer  les  armes  à 
toute  la  réserve,  et  Je  cherche  à  percer  avec  une 
petite  troupe  dévouée  dont  les  armes  restent 

comme  un  drapeau. 

Signé  :  Pallu. 


N*  44 

RAPPORT  A  M.  LE  MINISTRE 

Sur  la  pari  piise  par  la  garnison  de  la  place  du 
fort  de  Jouû^  au  combat  du  /"  février,  et  sur 
les  événements  qui  ont  suivi,  jusqu'au  jour  de 
l'évacuation  de  la  ville  de  Pontarlier  par  les 
Prussiens  {40  février  inclus). 

Monsieur  le  ministre, 

J'ai  eu  Thonnour  de  vous  informer  le  8  courant, 
qu*un   ordre  du  général  en  chef  de  la  1'*  ar- 


mée m'avait  appelé,  le  30  janvier  dernier,  &  pren- 
dre le  commandement  des  forts  de  Joux,  et  par 
suite  de  mou  ancienneté  de  service,  le  comman- 
dement supérieur. 

Je  viens  aujourd'hui ,  monsieur  le  ministre, 
vous  rendre  uu  compte  succinct  des  événements 
qui  se  sont  accomplis  depuis  mon  entrée  en  fonc* 
tiens. 

A  mon  arrivée,  la  garnison  des  deux  forts  se 
composait,  y  compris  le  détachement  que  j'ame- 
nais, de  300  hommes  environ,  dont  100  mobilisés 
du  département  du  Doubs,  100  sapeurs  du  génie 
et  90  pontonniers. 

Après  avoir  pris  une  connaissance  exacte  de  la 
position  des  deux  forts  et  des  environs,  ordre  fut 
donné,  le  31  janvier  au  soir,  de  construire  à  20 
mètres  de  l'entrée  du  fort,  une  batterie  en  neige, 
composée  de  cinq  pièces.  Quatre  d'entre  elles  di* 
rigeaient  leur  feu  sur  le  tournant  de  la  route  et 
du  chemin  de  fer  de  Pontarlier  à  Neufchàtel,  et 
la  5*  battait  la  route  d'Oye.  Cette  batterie,  dont 
la  construction  commença  à  neuf  heures  du  soir, 
fut  terminée  et  complètement  armée  dans  la  ma- 
tinée du  lendemain  1"  février. 

Vers  midi  et  demi,  une  fusillade  assez  bien 
nourrie  se  fit  entendre  entre  Pontarlier  et  led 
forts. 

L'armée  française  battait  en  retraite,  poursui- 
vie par  les  Prussiens. 

Des  pièces  d'artillerie  vinrent  s'établir  au 
coude  formé  par  la  route  de  Pontarlier  à  Neuf- 
chàtel, au-delà  du  village  de  Cluse,  et  ouvrirent 
leur  feu  contre  les  forts. 

La  batterie  en  neige  répondit  immédiatement 
au  feu  de  l'ennemi  et  au  troisième  coup  de  ca- 
non, une  des  pièces  prussiennes  Ait  démontée,  et 
les  autres  se  retirèrent. 

Encouragées  par  cet  avantage,  nos  troupes 
firent  demi-tour,  reprirent  l'olfensivo  et  conser- 
vèrent leurs  positions.  La  fusillade  engagée  de 
toutes  parts  continua  jusqu'à  six  heures,  énergi- 
quement  soutenue  par  le  canon  des  doux  forts. 

A  dix  heures,  M.  le  lieutenant  Uuin,  des 
pontonniers,  fut  chargé  d'amener  au  fort  plu- 
sieurs caissons  de  munitions  abandonnées  sur 
la  route,  et  de  prendre  les  ordres  du  général 
Robert,  qui  protégeait  la  retraite.  Le  général  dit 
à  cet  oflicier,  qu'à  minuit,  le  départ  de  toutes 
les  troupes  serait  complètement  eÛfectué,  et, 
qu'alors  nous  pourrions  tirer  dans  toutes  les  di- 
rections.* 

Le  lendemain  matin,  2  février,  les  Prussiens 
firent  une  nouvelle  tentative  contre  le  fort,  qui 
fut  aussi  infructueuse  que  la  première.  Leurs 
pièces,  établies  comme  la  veille,  au  tournant  do 
la  route  qui  mène  de  Cluse  à  Pontarlier,  furent 
démontées  et  durent  se  retirer. 

Dans   Taprès-midi,  deux  colonnes  ennemies 
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venant  de  Ponlarlier,  cherchaient  à  couronner 
l63  hauteurs  de  Larmont  et  de  la  Fauconnière. 
Une  vingtaine  de  coups  de  canon  les  dispersè- 
rent et  les  mirent  en  fuite. 

Pepdant  la  nuit,  le  tir  des  bouches  à  fea  était 
réglé  de  telle  ftiçon,  que  toutes  les  cinq  minutes 
partait  un  coup,  et  tous  les  créneaux  étaient 
garnis  de  tirailleurs  qui,  pendant  le  m^me  laps 
de  temps,  devaient  consommer  chacun  une  car- 
touche. 

La  nuit  se  passa  sans  incident. 

Dans  la  matinée  du  3,  un  détachement  de 
75  hommes,  sous  les  ordres  du  capitaine  Ilenriot, 
des  mobilisés,  se  rendit  sur  la  route  de  Pontar- 
lier,  pour  y  chercher  des  provisions  abandon- 
nées par  l'armée  qui  battait  en  retraite. 

Dans  raprès-midi,  pendant  une  suspension 
d'armes,  une  colonne  prussienne  se  mettait  en 
mouvement  sur  le  versant  du  Larmont  et  ten* 
tait  de  prendre  position  à  la  ferme  des  Genêts. 
Le  feu  des  forts  la  força  &  se  replier  sur  Pon- 
tarlier. 

Les  dispositions  qui  avaient  été  prises  le  2, 
pour  le  tir  de  nuit,  Airent  maintenues,  et  Ton  dut 
s'y  conformer. 

Les  journées  des  4,  5, 6  et  7  se  passèrent  sans 
incident  remarquable.  Chaque  jour  de  nouvelles 
provisions  étaient  rentrées  au  fort,  et  des  recon- 
naissances envoyées  aux  environs  nous  instrui- 
saient sur  les  positions  occupées  par  les  Prus- 
siens. Le  tir  continu  et  heureusement  dirigé  des 
bouches  &  feu  et  de  la  mousqueterie,  tint  con- 
stamment Tennemi  &  distance,  et  lui  flt  com- 
prendre que  le  fort  était  prêt  à  ime  résistance 
énergique  et  invincible. 

Une  suspension  d*armes  eut  lieu  pendant  les 
journ(;es  des  8, 0  et  10,  de  huit  heures  du  matin  & 
quatre  heures  du  soir,  et  l'on  s'occupa  à  relever 
les  morts,  d'enfouir  les  chevaux  et  do  ravitailler 
le  fort.  Le  service  do  nuit  fut  réglé  de  la  même 
manière  que  les  autres  jours. 

Dans  la  matinée  du  10,  de  huit  ù  dix  heures. 


l'armée  prussienne,  au  mépris  d'une  suspension 
d'armes,  battait  en  retraite,  se  portant  sur  les 
routes  d'Omans  et  de  Morteau. 

Depuis,  on  n*a  signalé  aucun  Prussien  dans  les 
environs. 

En  résumé,  monsieur  le  ministre,  avec  dos 
ressources  presque  nulles,  mais  sagement  com- 
binées, avec  une  poignée  de  soldats  novices 
maisYemplis  d'énergie,  surtout  avec  des  officiers 
pleinement  dévoués,  nous  avons  réussi  &  créer 
des  moyens  de  résistance  sérieuse  ;  nous  avons 
contribué  pour  une  large  part  au  succès  d'une 
Journée  dont  l'honneur  revient  &  la  défense  du 
fort;  nous  avons  constamment  tenu  l'ennemi  en 
respect,  en  -déjouant  toutes  ses  ruses  et  ses  fouf 
herieSt  et  l'avons  forcé  de  se  retirer,  après  lui 
avoir  fait  éprouver  des  pertes  qui  sont  très-sé- 
rieuses, d'après  le  chiffre  qu'il  a  accusé  lui- 
même. 

Je  suis  avec  un  profond  respect,  monsieur  le 
ministre,  votre  très-humble  et  trèft^êissant  ser- 
viteur. 

Le  commandant  supérieur  de  la  place 
et  du  fort  de  Jour, 

Signé  :  Ploto. 


N*  46 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE 

De  Neufchfttel. 
Intendant  général  Priant  à  général  Clinchant, 

Le  territoire  suisse  est  chargé  de  traiter  les 
internés,  et  ni  vous,  ni  moi,  n'aurons  à  nous  en 
occuper. 

J'aime  à  croiro  que  In  service  médical  suisse 
peut  traiter  cinq  ou  six  milln  malades  du  genre 
dos  nôtres. 


aOUV.  MAT.  —  T.  II. 
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DEPOSITION  DE  M.  LE  GENERAL  BOURBAKI 


[.  le  président.  Veuillez,  gènôraî,  nous  dire 
comment  vous  êtes  sorti  de  Motz.  Vous  nous 
parlerez  ensuite  des  opérations  militaires  aux- 
quelles vous  avez  pris  part  comme  commandant 
d'un  corps  d'armée. 

M.  le  général  Bonrbaki.  Le  24  septembre 
1870,  j'étais  allô  au  fort  Saint-Julien,  dans  le  voi- 
sinage duquel  avait  eu  lieu  un  petit  engagement 
dont  je  voulais  me  rendre  compte. 

Je  rentrai  chez  moi  vers  six  heures.  Au  mo- 
ment eu  Je  descendais  de  cheval,  on  me  dit  que 
]«  maréchal  Bazaiue  me  faisait  chercher  partout 
diî)uis  midi,  pour  une  affaire  qui  paraissait  très- 
pressée,  mais  qu'on  n'avait  pas  voulu  laisser  de 
lettre.  «  Il  y  a,  me  dit-on,  un  officier  d'ordonnance 
qui  court  après  vous.  »  Pendant  que  j'étais  à  me 
demander  ce  que  cela  pouvait  signifier,  je  reçus 
un  télégramme  m'appelant  chez  le  maréchal. 
J'allai  chez  lui;  je  rencontrai  le  colonel  Boyer, 
son  aide  de  camp,  qui  me  dit  :  «  Voilà  un  mon- 
sieur qui  se  promène  avec  le  maréchal,  le  con- 
naissez-vous? ~  Non.  —  Vous  ne  l'avez  pas  vu 
aux  Tnileries?  —  Non.  Quoique  n'y  ayant  pas 
connu  tout  le  monde,  j'ai  assez  l'habitude  de  me 
rappeler  des  figures  que  j'ai  vues  pour  affirmer 
que  j'ai,  ou  que  je  n'ai  pas  rencontré  telle  ou  telle 
personne.  Qu'est-ce  que  c'est  que  ce  monsieur? 
—  Je  ne  veux  pas  vous  le  dire  ;  le  maréchal  vous 
le  dira.  »  —  Le  maréchal  vint  &  moi  avec  cet 
étranger;  il  me  dit  :  «  Ecoutez  M.  Régnier.  » 
C'était  son  nom.  M.  Régnier  me  développa  le  pro- 
jet par  lequel  l'impératrice  pouvait  traiter  de  la 
paix. 

M.  le  comte  Darn.  Pouvez- vous  nous  dire  ce 
qu'était  M.  Régnier? 

M.  le  général  Bonrbaki.  C'est  l'auteur 
d'une  brochure  sur  un  projet  de  traité  de  paix. 
Pour  les  uns»  c'est  un  agent  do  M.  de  Bismarck, 
pour  les  autres  c'est  un  fou.  Je  Técoutai;  il  me 
dit  :  tt  L'impératrice  est  seule;  elle  a  besoin  de 
quelqu'un  pour  exécuter  ce  projet;  le  maréchal 
Canrobert  doit  partir,  ou  vous;  le  maréchal  Ba- 
zaine  vous  demande  si  cela  vous  convient.  » 

A  cett.î  époque,  l'armée  de  Metz  était  déjà 
perdue;  elle  n'avait  presque  plus  de  vivres,  la  ra- 
tion àM  pain  était  réduite  &  500  grammes;    il 


mourait  déjà  des  chevaux  à  la  corde.  Nota  espé- 
rions bien  que  la  fin  ne  serait  pas  aussi  triste 
qu'elle  l'a  été;  nous  comptions  percer  les  lignes 
prussiennes,  nous  ou\a'ir  un  passage  et  au  besoin 
nous  réfugier  en  Belgique.  Mais  dans  tous  les  cas, 
notre  armée  était  perdue  pour  la  France. 

Le  maréchal  rentra;  il  me  dit  :  «  On  a  beau- 
coup parlé  politique;  ce  n'est  pas  notre  affaire. 
Je  ne  vois  à  cet  homme  aucune  espèce  dejffua- 
lité  pour  traiter.  Mais  enfin,  il  y  a  peut-être  quel- 
que petite  chose  à  faire.  Seriez-vons  disposé  à 
accepter  une  mission  auprès  de  Timpératrioef 
—  Parfaitement,  mais  à  trois  conditions  :  c'est 
qpie  vous  -me  donnerez  l'ordre  écrit  de  partir 
comme  étant  mon  chef  ;  c'^st  que  tous  mettrez 
à  l'ordre  de  la  garde,  demain,  que  je  pars  pont 
un  temps  limité,  d'après  vos  ordres;  de  plus,  je 
vous  demanderai  de  ne  pas  faire  donner  les  trou- 
pes placées  sons  mon  commandement  jusqu'à  mon 
retour.  »  Le  maréchal  Canrobert  était  là.  Le  ma^ 
réchal  Bazaine  s'engagea,  accepta  ces  trois  oIsup 
ses,  et  je  partis. 

Je  n'étais  pas  arrivé  en  Belgique  que  déjà  ton- 
tes ces  espérances  me  semblèrent  des  rôves.  Je 
me  dis  :  Il  n'y  a  rien  à  faire,  cependant  il  me 
fiut  aller  jusqu'au  bout.  Je  me  rendis  à  Ghis- 
lehurst  près  de  l'impératrice  qui  ne*  m'avait  pas 
fait  demander  le  moins  du  monde,  contrairement 
au  dire  du  maréchal.  Au  récit  que  Je  lui  fis  de 
l'état  de  l'armée  et  de  l'occupation  de  la  Lor- 
raine, elle  pleura  beaueoup.  Elle  me  dit^  qu'elle 
ne  pouvait  rien  faire  parce  qu'elle  paraîtrait  en- 
traver la  défense  nationale.  Je  reconnus  la  jus- 
tesse de  ses  observations  et  je  tne  décidai  à 
rentrer  à  mon  poste.  Pour  ne  pas  avoir  d'obsta- 
cle, j'écrivis  à  lord  Grandville,  le  priant  d'écrire 
au  roi  Guillaume  que  c'était  par  un  subterfuge 
qu'on  m'avait  fait  sortir  de  Metz  et  que  je  deman- 
dais instamment  à  y  rentrer.  Je  disais  par  un  sub- 
terfuge, parce  que  je  croyais  que  ce  M.  Régnier 
avait  des  rapports  aveo  M.  de  Bismarck.  Lord 
Granville  obtint  ce  que  je  demandais.  Dès  que  Je 
me  trouvai  à  Bruxelles,  je  priai  le  ministre  de 
France,  M.  Taschard,  de  faire  passer  à  Tours 
l'avis  de  mon  voyage,  d'informer  la  délégation 
que  J'allais  rentrera  Metz.  Je  crus  devoir  préve- 
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nir  ie  Gouvernement  do  Tétât  dans  lequel  se 
trouvait  Tarmée  do  Metz,  et  la  lettre  relative  à 
cet  objet  i\iX  enregistrée  à  la  obancellerie.  Je  no 
manquai  pas  de  dire  qu'on  avait  mangé  quantité 
de  chevaux  ;  que  co  qu  il  en  restait  ne  pourrait 
pas  permettre  d'atteler  les  batteries  de  combat; 
que  les  soldats  n'avaient  plus  que  500  grammes 
de  pain  par  jour,  et  qu'on  ne  pourrait  pas  leur 
continuer  cette  ration  plus  d'un  mois.  La  veille 
de  mon  départ  de  MeH,  j'avais  vu  le  général 
Ghangarnier  et  il  m'avait  dit  :  tt  Soyez  sans  in- 
quiétude, on  percera  les  lignes  prussiennes,  on 
s'ouvrira  im  passage.  » 

i.0  Gouvernement  do  Tours  était  ainsi  prévenu 
pur  moi  du  péril  extrême  que  courait  Metz,  je 
mo  bâtai  (ie  continuer  ma  route. 

En  arrivant  dans  le  voisinage  des  lignes  prus- 
siennes, je  fus  obligé  de  m'arrôtert  le  général 
commandant  à  Trêves  me  prévint  qu'il  avait  or- 
dre do  ne  \»s  mo  laisser  passer.  Je  lui  fis  rcmar- 
({uer  (|uu  lo  roi  Guillaume  m'avait  autorisj^  à 
retourner  à  Metz,  que  l'assurance  m'en  avait  été 
donnée  en  son  nom  par  le  premier  ministre  de  la 
reiiuî  d'Angleterre,  que  le  prince  Frédéric-Char- 
les était  invité  non-seulement  a  permettre,  mais  à 
faciliter  mon  retour  à  mon  poste.  Le  prince,  à  qui 
j'en  rrférai,  me  fit  répondre  qu'il  allait  écrire  à 
ce  si\jot  à  Versailles.  Do  Luxembourg,  je  lui 
adressai  plusieurs  autres  télégrammes,  sans  plus 
lie  succès. 

J'attendis;  puis  voyant  qu'il  y  avait  mauvaise 
volunté,  je  fis  semblant  de  m'en  aller.  Je  m'arrê- 
tai à  Bruxelles,  où  je  reçus  l'ordre  de  rejoindre 
à  Tours  lu  délégation  du  Gouvernement 

A{»rès  m'ôtro  assuré  qu'auouno  réponse  iavo- 
rahW  n'élait  arrivée  ù  Luxembourg  depuis  mon 
départ,  et  qu'il  me  devenait  dès  lors  imjiossible 
do  rentrer  à  Metz,  jo  me  décidai  à  répoudro  à 
cette  invitation. 

Je  fus  parfaitement  accueilli  pur  les  membres 
de  la  ili'-léfs'stion  du  Gouvernement,  y  compris 
M.  Tfambulta. 

Je  leur  racontai  comment  les  choses  s'étaient 
|>asséos.  M.  Gambelta  me  dit  :  «  Yuus  alhîx  pren- 
dre le  commandemeut  de  l'armée  de  lu  Lairo.  — 
Je  refuse,  lui  répondis-je,  parce  qu'il  y  a  truis  jours 
vuus  avez  donné  ce  commamlemeut  au  général 
d'Aurelle,  mou  ancien  colonaL  Jo  ne  le  désire 
pas  d'ailleurs,  d'autunt  plu^  que  j'ai  vu  passer  de 
côté  et  d'autre  les  éléments  de  cette  armée.  Kilo 
m'a  i<aru  dans  un  l'tat  déplorable  d'indiscipline; 
lee  soldais  marchent  eu  désordre  et  les  ofliciors 
s>*ml)leut  les  suivre  avec  tristesse.  Je  vous  de- 
mande autre  chost»,  c'est  d'aller  dans  le  Nord. 
I^,  j's'irai  l'avantage  de  nie  rapprocher  de  l'ar- 
mée do  Metz,  et  s'il  y  a  queii|ue  chttsa  À  faire,  jo 
serai  prêt.  - 

Me  voici  arrivé  à  Lille.  Je  trouve  le  pays  Jans 


une  triste  situation.  On  avait  retiré  des  pUoea 
fortes  tous  les  canons  rayés,  susceptibles  d'ôlre 
utilisés  pour  la  défense  de  Paris. 

U  n'existait  plus  d'armement  pouvant  répondre 
&  celui  de  l'ennemi  en  cas  de  siège.  On  avait 
puisé  dans  les  dépôts  tout  ce  qui  s'y  trouvait, 
jusqu'au  dernier  homme,  jusqu'au  dernier  habit, 
jusqu'aa  dernier  Aisil  pour  organiser  Tannée  de 
la  Loire.  Les  arsenaux  et  les  magasins  étaient 
complètement  vides. 

Jo  me  suis  mis  tout  de  suite  à  la  besogna,  al 
au  bout  d'une  vingtaine  do  jours  j* avais  formé 
mon  petit  corps  d'armée.  J'avais  créé  six  Ixatta- 
ries  d'artillerie,  deux  escadrons  de  cavalerie,  «t 
trois  brigades  d'infanterie  aptes  à  marcher;  enân 
les  plaoes  fortes  se  trouvaient  à  peu  près  armées 
et  en  état  de  défense,  gn\ce  au  secours  de  l'ami- 
ral Fourichon  qui  m'envoya  60  pièces  de  marine 
et  3,000  fusiUers  marins. 

M.  1«  comte  Diuro*  Quel  était  l'effectif  de 
votre  armée? 

M.  la  i^^ral  BoarbakL  A  ce  moment,  il 
pouvait  être  do  quinze  mille  hommes. 

J'oubliais  un  détail  :  pendant  que  j'étais  da^^ 
le  Nord,  jo  reyus  une  nouvelle  offre  do  venir 
prendre  le  commandement  d'un  ou  de  plusioui^ 
corps,  avec  mission  de  les  rapprocher  do  Rouan 
et  de  marcher  de  là  jusqu'à  Paris.  Je  répondis 
que  j'étais  prêt  à  la  Dsire,  seulement  je  deman- 
dai si  on  avait  bien  réfléchi  à  ceci,  c'est  qu'on 
mb  proposait  une  marche  de  tlanc  de  75  lieues 
avant  d'arriver  à  Rouen,  et  que  l'on  avait  dû 
préparer  sur  la  route  les  ravitaillementa  néoas- 
saires;  qu'il  fallait,  on  outre,  que  ces  hommes 
fussent  assez  disciplinés  pour  supporter  les  fati- 
gues et  les  privations,  comme  pour  acccptor  le 
combat  dans  ces  conditions.  Enfin,  je  demandai 
si  l'on  s'était  bien  entendu  avec  1^  garnison  de 
Paris  pour  qu'elle  fit  une  sortie.  Il  ne  fallait  pas, 
disais-je,  se  dissimuler  une  chose  t  c'est  que, 
quelque  effort  que  la  province  essayât  de  faire, 
elle  no  produirait  pus  une  puissance  aussi  grande 
que  relie  qu'on  pouvait  trouver  dans  Paris;  que 
cet  effort  devait  être  lait  par  200,000  hommes 
qu'on  pouvait  prendre  sur  les  500,000  qui  ta 
trouvaient  dans  i^aris.  Daus  la  lettre  que  j'écri- 
vis iï  ce  sujet,  je  diviis  (|ue  bi,  au  lieu  d'être  un 
agent  de  combat,  j'étais  un  agent  de  pensée,  un 
homme  d'Ëtat,  jo  voterais  pour  l'armistice  et  pour 
la  paix,  pendant  qu'il  y  avait  encore  un  simula 
cro  de  force  un  France.  J'ai  là  cette  lettre, 

M.  !•  président  Veuillez  la  lire,  généraL 

M.  le  génèrel  Beiirteki..La  voici  i 

«  LiU<»,  tS  oelobre  1878. 

«  Monsieur  le  ministre  et  cher  ami, 

«  Je  reçois  votre  lettre  me  proposant  d'aller 
prendre  lo  commandament  de  l'armée  de  Tours. 
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J'abandonne  pour  un  instant  le  travail  d'organi- 
sation d'une  petite  division  de  10,000  hommes, 
qui  est  en  très-bon  train,  et  celui  de  l'établisse- 
ment le  plus  rationnel  de  la  défense  des  places 
du  Nofd,  et  cela  pour  vous  dire  ce  que  vous  sa- 
vez depuis  longtemps,  que  je  me  soumettrai  aux 
ordres  donnés  par  le  Gouvernement  de  la  défense 
nationale,  et  que,  quelle  que  soit  la  position  qu'il 
m'assigne,  Je  ferai  de  mon  mieux. 

«  D'après  votre  lettre,  je  crois  que  vous  desti- 
nez l'armée  de  la  Loire  &  passer  sur  la  rive  droite 
delà  Seine,  et  à  essayer,  en  forçant  la  ligne  de 
circonvallation  des  Prussiens,  de  faire  pénétrer 
un  convoi  do  bestiaux  et  autres  denrées  dans 
Paris. 

a  Si,  comme  je  le  suppose,  l'armée  do  la  Loire 
est  toujours  à  Vierzon,  à  La  Ferté  et  à  BlolSi 
c'est  donc  une  marche,  offrant  le  flanc  droit,  de 
75  lieues  avant  d'arriver  à  Rouen.  Parvenu  à  ce 
point,  je  crois  qu'en  rappelant  un  peu  de  troupes 
du  Pas-de-Calais,  du  Nord,  et  usant  de  celles  de 
la  Seine-Inférieure,  on  pourrait  se  créer  un  mas- 
que qui  rendrait  le  passage  moins  diflicile.  Mais 
jusqu'à  Rouen,  l'ennemi  pourra  se  concentrer  bien 
facilement  sur  Chartres,  sur  Dreux,  sur  Evreux, 
et  ce  sera  miracle  s*il  m'a  été  possible  de  m'enle- 
ver  &  une  action  pendant  une  marche  qui  de- 
mandera quinze  à  seize  jours. 

«  Il  est  donc  plus  que  probable  que,  pour  ac- 
complir ce  mouvement,  nous  serons  obligés  d'ac- 
cepter la  bataille  dans  les  environs  de  Mézidon, 
Bemay  ou  Lisieux.  L'armée  que  v^s  venez  de 
créer  est-elle  apte  à  disputer  avec  ténacité  le 
terrain?  Il  faudrait,  à  ce  sujet,  consulter  les  di- 
visionnaires qui  doivent  commencer  &  la  con- 
naître. 

a  Avez- vous  pensé  aux'  points  qui  doivent  se 
trouver  approvisionnés  en  pain,  sucre  et  café, 
car  il  ne  faut  pas  songer,  en  marchant  avec  viva- 
cité, à  pouvoir  faire  faire  le  pain  tous  les  soirs 
et  les  distributions  le  matin? 

«  A  ce  jeu-]&  nous  ne  ferions  pas  deux  lieues 
par  jour. 

a  Votre  armée  èst-elle  déjà  organisée  de  ma- 
nière à  porter  quatre  jours  de  biscuit  dans  le 
sac  et  quatre  jours  de  provision  avec  des  voitures 
de  réquisition? 

a  La  discipline  est-elle  devenue  assez  bonne 
pour  que  vos  troupes  ne  se  rebutent  pas  devant 
la  pluie,  la  boue,  qui  les  attendent  dans  cette 
marche?  Car,  rapprochés  de  Tennemi  comme 
nous  le  serons  quelquefois,  il  ne  f^ut  pas  penser 
à  cantonner  les  Boldats;  il  faudra  que  la  plus 
grande  partie  bivouaque. 

«  Vous  avez  sans  doute  auprès  de  vous 
M.  Thiers.  Si  vous  pouviez  avoir  son  avis  au  su- 
jet de  ce  grand  mouvement  tournant  et  s'il  était 
favorable,  ce  serait  d'un  grand  poids  dans  la  con- 


fiance qu'apporterait  à  son  exécution  l'officier 
général  que  vous  en  chargeriez. 

«  Si  votre  armée  a  pris  des  qualités  de  solidité, 
si  elle  a  trois  pièces  de  12  par  mille  hommes,  de 
bons  artilleurs,  et  qu'on  ne  craigne  pas  le  com- 
bat, il  serait  peut-être  possible  de  raccourcir 
beaucoup  la  route  à  faire,  en  côtoyant  de  plus 
près  la  ligne  de  circonvallation  de  l'ennemi. 

a  Je  termine  ma  lettre,  mon  cher  ami,  en  vous 
disant  que,  dans  l'état  désespéré  de  résistance  où 
se  trouve  la  France,  j'essayerai  avec  courage  et 
dévouement  tout  ce  que  Ton  m'ordonnera  de 
faire  ;  mais  si,  au  lieu  d'être  un  agent  de  combat, 
j'étais  un  agent  de  la  pensée,  je  voterais  pour 
un  armistice  et  pour  la  paix. 

tt  C'est  peut-être  un  défaut  d'éducation;  autant 
j'ai  confiance  dans  les  soldats  qui  ont  le  respect 
et  la  crainte  de  leurs  chefs,  l'amour  du  drapeau, 
autant  Je  me  défie  des  ramassis  d'hommes  qui, 
sans  discipline,  sans  connaissance  de  leurs  offi- 
ciers, doivent  combattre  en  rase  campagne.  ' 

tt  Dieu,  qui  protège  la  France,  infligera  peut- 
être  un  démenti  à  mes  croyances,  et  j'en  serais 
fort  hfiureux. 

a  A  vous  de  tout  cœur. 

a  Signé  :  BOURBAKI.  » 

■ 

a  P.'S,  —  Je  suppose  que  Trochu  doit  bien  pen- 
ser qu'au  jour  convenu  et  sur  l'endroit  convenu, 
l'ofTort  de  l'armée  de  Paris  doit  être  formidable; 
car,  si  ce  que  l'on  nous  dit  est  vrai,  il  pourrait, 
en  laissant  300,000  hommes  dans  la  place,  sortir 
avec.une  armée  de  200,000  hommes  bien  encadrés, 
avec  une  artillerie  nombreuse,  et  une  connais- 
sance complète  des  éléments  qui  doivent  com- 
battre ensemble. 

a  L'armée  de  l'Est,  le  peu  de  troupes  du  Nord, 
l'armée  de  la  Loire  peuvent  aider  à  la  victoire 
en  se  compromettant,  mais  elles  n'offriront  ja- 
mais l'élément  de  succès  que  Paris  présente  à 
lui  seul. 

«  Je  raisonne,  comme  vous  le  voyez,  sur  l'hy- 
pothèse d'un  mouvement  s'effectuant  par  étapes 
normales.  Si  vous  avez  à  Tours  le  matériel  né- 
cessaire pour  transporter  toute  l'armée  de  la 
Loire  par  chemin  de  fer,  le  mouvement  de  con- 
centration sur  la  rive  droite  de  la  Seine  pourrait 
s'efl'ectuer  peut-être  en  cinq  ou  six  jours.  » 


[.  Callet.  C'était  un  commencement  d'exécu- 
tion du  plan  Trochu. 

M.  le  général  Bonrbaki.  Oui,  mais  je  n'étais 
pas  dans  le  secret. 

M.  le  président.  A  qui  adressiez-vous  cette 
lettre? 

M.  le  général  Boorbaki.  A  l'amiral  Fours- 
chon. 

Au  moment  où  j'achevais  de  mettre  en  étal  de 
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défense  mes  places  fortes  du  Nord  et  d'organiser 
mon  petit  corps  d'armée,  Je  me  proposais  d'enle- 
ver la  garnison  ennemie  qui  se  trouvait  à  Beau- 
vais.  Je  me  trouvais  de  force  pour  exécuter  cette 
entreprise  ;  je  voulais  en  une  marche  me  porter 
ensuite  sur  Chantilly,  en  essayant  de  détruire  les 
approvisionnements  qui  y  avaient  été  réunis. 

M.  Perrol  Vous  aviez  14  un  sentiment  bien 
exact  des  choses,  car  j'étais  au  milieu  des  Prus- 
siens, et  à  ce  moment,  un  pareil  coup  de  main 
pouvait  réussir. 

M.  le  ^nèral  Bonrbakl.  C'était  un*^  coup 
de  main,  en  effet,  que  je  voulais  tenter;  jo  me 
serais,  jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle  occasion  me 
fût  offerte,  retiré  ensuite  dans  mon  réseau  de  pla- 
-ces  fortes. 

A  ce  moment,  je  reçus  un  télégramme  qui  m'or- 
donnait de  me  rendre  à  Tours  on  attendant  l'ar- 
rivée de  mon  successeur  qui  était  désigné.  Je 
me  mis  en  route  immédiatement,  et  le  22  novem- 
bre, à  la  station  de  Vaas,  je  rencontrai  M.  Gam- 
betta.  Jo  descendis  do  mon  train  et  j'allai  à  lui. 
Jo  lui  demandai  pourquoi  il  m'avait  envoyé 
l'ordre  de  me  rendre  à  Tours  et  de  remettre  mon 
commandentent. 

H  me  dit  qu'il  avait  la  plus  grande  confiance 
en  moi,  qu'il  m'estimait,  mais  que  j'étais  devenu 
impossible  dans  le  Nord,  que  ma  présence  y  avait 
fait  concevoir  des  craintes,  des  méfiances  pohti> 
ques.  «  En  fait  do  politique,  repris  je,  j'ai  cher- 
cbé  des  etfets  d'équii^ement,  d'habillement  et 
des  armes.  Dans  ces  conditions,  je  n'ai  pas  be- 
soin de  vous  le  dire,  si  j'avais  constate  la  moin- 
dre répugnance  à  mon  égard  dans  la  population 
honnête,  je  me  serais  rendu  justice  à  moi-même, 
à  tort  ou  à  raison;  mais  je  constate,  au  contraire, 
que  toute  la  population  honnête  m'était  favorable. 

«  Quelques  gamins  do  Douai,  à  propos  de  la 
capitulation  de  Metz,  ont,  il  est  vrai,  vociféré  con- 
tre moi,  mais  j'ai  reçu  les  excuses  de  la  garde 
nationale  cllc-mêmo. 

u  8i  je  ne  suis  pas  appuyé  par  le  Gouvernement 
le  moindrt»  soldat  me  manquers.  C'est  une  guerre 
au  bonapartisme  qu'on  me  fait  Pour  que  j'ac- ' 
cepte  un  commandement,  il  faut  que  toute  mé- 
flanco  dis[»arais8e:  rendez-m'en  l'exercice  possi- 
ble. »  —  M.  Gambetta  me  répondit  :  —  •  J'y  ai 
été  obligé,  c'est  votre  intérêt,  c'est  l'intérêt  de  la 
chose  publiffue.  Enûn,  jo  vais  revenir  à  Tours  et 
je  ne  déciderai  rien  jusque-là.  n 

A  Tours  j'attendis  l'arrivée  do  M.  Gambetta  ; 
il  ne  me  fit  donner  aucun  avis.  Dans  les  journaux 
comme  dons  les  conversations,  on  disait  que  je 
ne  voulais  pas  servir  mon  pays  au  moment  où 
tout  lu  momie  marchait.  J'écrivis  à  U.  Gambetta. 
A  la  réception  do  ma  lettre  il  me  lit  appeler;  il 
me  répéta  toute  la  confiance  que  j'inspirais  au 
Gouvernement  et  il  insista  pour  que  je  prisse  un 


commandement.  Jo  me  décidai  alors  à  accepter 
la  nouvelle  destination  qui  m'était  offerte, 'à  sa- 
voir le  commandement  du  18*  corps,  qui  se  trou- 
vait, dans  ce  moment-là,  à  l'extrême  droite  de 
l'armée  du  général  d'Aurelle  de  Paladines.  Je  pris 
possession  de  ce  commandement  le  3  décembre, 
à  Dellegarde.  Je  reçus,  le  soir  même,  l'ordre  de 
mo  rabattre  dés  le  lendemain,  4,  sur  Orléans  et 
d'y  concentrer  le  20*  et  le  18*  corps,  car  on  m'a- 
vait déjà  chargé,  d'après  les  instructions  que  le 
ministre  avait  envoyées  par  le  télégraphe,  do  di- 
riger les  opérations  du  20*  corps  ;  je  me  mis  en 
route.  Le  mouvement  s'exécutait  sur  une  grande 
étendue.  N'ayant  aucun  renseignement,  je  pous- 
sai jusqu'à  Ghàteauneuf-sur-Loire  afin  d'être  à 
portée  d'un  pwie  télégraphique.  Là,  je  reçus  da 
'général  d'Aurelle  l'avis  qu'il  évacuait  Orléans. 
L'armée  de  la  Loire  était  percée  par  son  centre  et 
coupée  en  deux. 

Pour  assurer  la  sécurité  des  20*  et  18*  corps, 
sur  lesquels  le  prince  Frédéric-Charles  pouvait 
se  jeter  avec  le  gros  de  son  armée  et  se  ménager 
ainsi  un  succès  facile  et  complet,  il  était  indis- 
pensable de  les  couvrir  immédiatement  de  la 
Loire. 

Je  les  lis  passer  en  toute  hâte  sur  la  rive 
gauche  ;  le  20*  corps,  moins  ses  pièces  de  12,  à 
Jargeau;  le  18*  corps  et  les  pièce»  de  12  du  20*,  à 
Sully.  Après  notre  passage,  je  Ûs  couper  les 
ponts  de  ces  deux  localités.  Celui  de  Château- 
neuf  était  déjà  détruit,  c'étaifbe  qui  nous  avait 
empêchés  de  traverser  la  Loire  à  Chàteauneuf. 

Nous  étions  fort  contents  de  nous  trouver  der- 
rière la  Loire,  au  lieu  d  être  restés  au  milieu  de 
la  forêt  d'Orléans,  puisque  nous  étions  coupés  et 
sans  ligne  de  retraite  assurée  ;  nous  nous  esti- 
mions très-heureux  d'avoir  échappé  à  un  dan- 
ger sérieux,  lorsque  tout  à  coup  je  re^^ois  l'ordre 
de  m'en  aller  à  Melun,  et  de  me  jeter  dans  la  fo- 
rêt de  Fontainebleau. 

Un  memtfre*  L'ordre  était  signé  de  U.  de  Prey- 
cinet  ? 

M.  le  général  Bonrbakl.  Il  était  signé  par 
Gambetta.  J'ai  remis  cette  dépêche  au  général 
Billot,  mon  chef  d'état-major,  qui  doit  l'avoir  en- 
core entre  les  mains. 

Cela  n'a  pas  d'importance. 

M.  de  Dnrfort  de  Glvrao.  Cela  a  de  l'im- 
portance comme  démonstration  d'incapacité  mi- 
litaire! 

M.  le  général  BonrbakL  Je  ne  pouvais  pas 
exécuter  un  tel  ordre.  C'eût  été  livrer  sans  dé- 
fense l'armée  que  je  commandais.  Quelques  heu- 
res après,  heureuscmont,  je  reçus  contre-ordre. 
Il  me  tixi  prescrit  d'allée  à  Gieu  et  d'occuper  for- 
tement ce  point.  Je  m'y  dirigeai,  mais  j'avais 
demandé  à  ne  pas  m'y  arrêter,  à  n'y  passer  que 
pour  prendre  des  vivres. 
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Gomme  les  ponts  d'Orléans  •  n'étaient  pas  cou- 
pés, ma  ligne  de  retraite  pouvait,  d*un  instant  à 
l'autre,  se  trouver  compromise.  C'est  à  Gien  que 
je  cessai  d'exercer  le  commandement  direct  du 
t8*  corps,  pour  le  remettre  au  général  Billot,  et 
que  je  reçus  le  commandement  supérieur  de  ce 
corps  et  du  15*  qui  étaient  à  Salbris. 

J'éorivis  plusieurs  fois  que  nous  ne  pouvions 
pas  rester  en  Tair  de  cette  façon,  d'autant  plus 
qu'une  partie  du  15"  corpa  s'était  encore  plus 
rapprochée  de  Bourges.  Malgré  le  froid,  la  neige 
et  le  verglas,  il  fallait  se  concentrer  et  essayer 
d'apporter  un  peu  d'ordre  dans  ces  éléments  con- 
Aïs  qu'on  appli&lait  une  armée. 

M.  le  général  d'Anrellé  de  Paladines. 
C'est  &  la  date  du  6  décembre  que  vous  m'avez 
remplacé. 

M.  le  général  Bourbaki.  C'est  à  cette  date 
que  je  pris  le  commandement  de  la  1'*  armée. 

Je  me  rendia  à.  Bourges  ;  j'y  ralliai  le  15*,  le 
18*  et  le  20*  corps  d-armée. 

Vierzon  se  trouvait  occupé  déjà  par  les  Prus- 
siens; toute  la  ligne  d'Orléans  avait  été  envahie 
par  eux. 

Je  dis  à  M.  Gambetta  qui  était  venu  à  Bour- 
ges :  «  Il  faut  laisser  à  mes  hommes  quelques 
jours  de  repos  dans  des  cantolmements  pour  les 
reftàire,  pour  leur  procurer  des  souliers,  des  vé- 
tementSr  et  pour  protéger  un  peu  laa  chevaux 
contre  les  intempéries  qui  en  font  périr  chaque 
jour  un  bon  nombre.  »  L'habillement  surtout 
6tait  dans  un  état  déplorable;  certains  effets 
ressemblaient  à  des  toiles  d'araignée,  et  l'on 
voyait  le  jour  au  travers. 

Je  répétai  à  M.  Gambetta  qu'il  fallait  donnera 
oes  hommes  le  temps  de  connaître  leurs  che£i  et 
d'acquérir  le  sentiment  de  leurs  obligations,  la 
notion  de  leurs  devoirs;  il  y  en  avait  un  grand 
nomivequi  n'en  avaient  pas  l'idée. 

M.  Gambetta  y  consentit.  Quelques  heures 
après,  Je  recevais  Tordre  d'aller  par  Blois'  au  se- 
cours ^e  la  2*  armée  placée  sous  les  ordres  du 
général  Gbanzy,  qui  battait  en  retraite  dans  la 
forêt  de  Marchenoir. 

Je  répondis  que  le  mouvement  qu'on  m'assi- 
gnait était  impossible  par  deux  raisons  :  la  pre- 
mière, parce  que,  pour  me  rendra  à  Biais  et  me 
mettre  en  communîcatien  avec  le  général 
Ghaozy,  il  me  fallait  au  meine  six  jours  de  mar- 
che depuis  Bourges  ;  la  seconde,  c*ost  qu'on  me 
disait  de  passer  4  Btois  qui  serait  probablement 
occupé  par  les  Prussiens  dans  vingt^quatre  heu- 
res (ce  qui  eut  lien,  en  effetX  tandi»  que  jenV 
serais  guère  que  dans  cinq  jours;  j'ajoutai  que  si 
j'étais  surpris  dans  cette  marche  de  fiane  par 
l'ennemi  délnmohant  d'Oriéans,  il  me  fallait 
combattre  avea  ^  Cher  à  (fe<9  et  «fiie,  par  suite, 
si  j'étais  battu,  je  ne  sauverais  absolument  rien 


de  cette  armée.  Je  me  refusai  donc  à  exécuter 
ce  mouvement,  prévenant  le  ministre  que  s'il  n'^ 
tait  pas  tenu  compte  de  mes  représentations,  U 
faudrait  me  donner  un  successeur. 

Je  dis  encore  que  si  l'on  voulait  me  faire  re« 
joindre  la  2*  armée  de  la  Loire,  il  me  fau- 
drait suivre  la  route  de  la  rive  gauche  du 
Cher  de  manière  à  avoir  mon  flanc  droit  cons- 
tamment couvert   par  cette  rivière. 

Pendant  ce  temps,  j'écrivais  à  Chanzy  qu'il 
avait  tout  le  temps  de  battre  en  retraite  sur  le 
Mans  ou  sur  Tours  et  qu'il  devait  comprendre 
qu'il  m'était  impossible  d'aller  le  rejoindre  sans 
rester  sept  jours  en  marche. 

Malgré  cela,  pour  lui  venir  en  aide,  je  fis  une 
démonstration  en  me  portant  en  avant  de  xnap 
nière  à  faire  croire  aux  Prussiana  que  j'allais 
continuer  dans  cette  direction..  Je  fis  oofiujper 
Mehun-<sur-Yèvre  par  le  .15*  corps»  Allegny  par 
le  20*  et  Saint'Martin-d'Auxigny  par  le  18*.  Uae 
brigade  Itit  chargée,  le  lendemaia,  de  chasser 
l'ennemi  de  Vierion  et  de  s'installer  dans  cette 
ville. 

Il  était  impossible  de  demeurer  dans  cea  poal-  * 
tiens  qui  présentaient  de  graves  inconvénientB  au 
point  de  vue  militaire.  Je  né  pouvais  donner,  de 
la  sorte,  aux  troupes  le  repos  complet  dont  eUes 
avaient  besoin.  M.  Qambetta,  qui  était  venu  à 
Bourges,  m'autorisa  à  eantonner  Tannée  sur  la 
rive  gauche  de  l'Yèvre,  sur  un  espace  tmpi 
étendu  pour  qu'elle  fût  à  l'aise,  tout  en  restapt 
assez  à  portée  de  Bourges  polir  pouvoir  8*y 
centrer  rapidem^it  et  défendre  cette  ville^ 
besoin.  Le  jour  même  où  ce  mouvement  ooÉki- 
mençait  à  s'exécuter,  M.  Gambetta  me  déelarait 
qu'il  était  indispensable  de  renoncer  au  repoa 
projeté,  qu'il  ètaft  urgent  d'opérer  une  forte  4h 
version  sur  la  rive  droite  de  la  Loire. 

M.  Gallet.  Avez-vous  les  dépôohea  rel^hres  & 
ce  fait  ? 

M.  le  général  Boorbaki.  J'ai  toutea  les  dé- 
pèches et,  dès  qu'on  le  voudra,  je  les  prodùiraL 

Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  était  ai  pressé  d'a- 
gir; limaginatioa  était  montée.  M.  Gambetta 
voulait  faire  marc&er  des  hommes  qui  n'étaient 
pas  organisés;  à  peine  la  toile  était-elle  timée 
qu'elle  était  employée  ;  aussi  s'en  allait-eUa  an 
charpie.  Je  le  hii  ai  dit  :  «  A  la  guerre^  <m  ikit 
quand  on  croit  réussir;  on  ne  s'expose  pas  béné* 
vêlement  à  démoraliser  une  armée  en  la  (bieaat 
battra.  »  Malgré  toutes  mes  obaervatioBS,  om  ne 
cessait  de  me  dire  :  «  llfmU  fmrêl  » 

M.  le  eomte  Dars.  C'était  le  mot 

M.  la  généra)  BoarbakL  Us  eroyajeni  qu'il 
fmait  faire! 

Je  coasentis  donc  à  me  rendre  à  Nevers,  toi^ 
lant  essayer  de  m'élever  jusqu'à  Moatargis  en 
descendjant  la  Loire  sur  la  rive  dieite,  et  de 
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prendre  à  revefs  las  Prossieiiis  qui  étaient  venns 
Jusqa'à  Goine. 

Il  existe  dans  cette  eontrée  une  rîTidre  cou- 
lant au  milieu  d'un  terrain  assez  accidenté,  le 
Loing;  o*est  un  affluent  de  la  Seine.  J'avais  pris 
mes  dispositions  pour  marcher  sur  Montargis  en 
couvrant  mon  flanc  gauche  au  moyen  de  cette 
rivière. 

Ce  mouvement  ne  me  plaisait  pas  beaucoup, 
parce  que  les  Prussiens  occupant  Ghaumont, 
GhâtiUon-sur-Seine,  Auxerre,  pouvaient  me  cou- 
per la  retraite.  Mais  il  fallait  tenter  cpelque 
chose. 

Le  premier  Jour,  f  avais  établi  mon  quartier- 
général  &  Baugy,  entre  Bourges  et  Nevert,  lors- 
qu'arriva  M.  de  Serres,  envoyé  par  M.  Gambetta, 
pour  me  demander  si  Je  ne  préférais  pas  essayer 
dans  TEst  une  diversion  ayant  pour  objet  de 
fUre  évacuer  Dijon,  Gray,  Veaoul  et  de  déblo- 
quer Belfort  II  m'assura  que  l'évacuation  seule 
de  Dfjon  exciterait  un  grand  enthousiasme  dans 
le  Midi,  et  nous  donnerait  tout  de  snite  derrière 
nous  une  armée  do  100,000  hommes  (gardes  na- 
tionaux mobilisés  ou  autres) 

Je  répondis  que  Je  n'en  demandais  pas  tant 
Tout  co  quo  je  désirais,  c'était  une  armée  pour 
garder  mon  flanc  gaucho  une  fois  Dijon  évacué, 
afin  de  pouvoir  me  porter  en  avant.  Quant  à  Di- 
jon, Je  disais  que  je  ne  tarderais  pas  à  le  faire 
évacuer  et  que  si  les  conditions  étaient  telles 
qu'il  venait  do  me  les  exposer,  je  rroyais  que  Je 
ferais  également  é\'acner  Gray,  Vosoul  et  lever 
le  siège  de  Belfort.  J'ajoutai  que,  ceci  fait,  on 
pourrait  fiire  marcher  l'armée  sur  Ijangres  afln 
d'essayer  de  couper  les  oommunications  de  l'en- 
nemi, et  qu'en  définitive?  si  l'armée  i»éri8sait  dans 
cette  entreprise,  elle  périrait  utilemont,  car  elle 
aurait  empêché,  pour  un  temps  donné,  le  ravi- 
taillement d»îs  Prussiens  «levant  Paris. 

Il  ftit  donc  déridé  que  je  renoncerais  au  mou- 
vement sur  Montargis  et  que  je  i»artirftis  i»our 
nSst.  Il  me  fut  promis  qu'un  corps  d'arméo  se 
trouverait  déborqué  à  Chagny,  un  antre  à  Châ- 
lj:i-;-iir-8aône,  et  un  autre  encore  que  Je  ne 
ronuaissûis  pas,  venant  de  Lyon,  à  Desanron, 
dans  l'espace  do  trois  ou  quatre  jours.  Os  prévi- 
sions ftirent bien Join  d'»^lr'?  r'il:«  ■-*.  An  »i,.ii  de 
quatre  jours,  il  nous  ftiUut  onze  Jours  [wav  opé- 
rer W  transport  des  18'  et  ÎO*  corps;  N-^  trains 
ne  se  trouvaient  j^as  formés  avant  d'Atn»  envoyés 
aux  [K)ints  d'embarqufment;  on  n'avait  pas 
m^me  proré<lé  au  triaK<'  du  matériel,  I03  wafçons 
vinri'Ut  en  retard  ;  il  y  i-ut  peu  «l'ordn»  '^t  l>ean- 
coup  d*'  ronrusion  dans  les  gams.  Lf  résultat  fut 
quf  nouH  n'<irriv&mes  à  Chngny  et  à  ChMon-sur- 
Bai'ioi' qu'au  Ivout  di*  onrt*  leurs.  Une  fbis  rendus 
là,  et  la  concentration  d»»  ces  doux  roqïs  d'ar- 
mée 0|>énV.  Dijon  fut   évacué.  J'employai  la 


même  manœuvre  pour  faire  évacuer  Gray  et  Ye- 
souU  L'un  des  corps  d'armée  devait  traverser 
rOgnon  à  Pesmes;  le  pont  était  rompu.  Je  fhs 
obligé  do  le  fkire  réUblir.  L*Ognon  franchi  par 
les  deux  corps  d'armée,  je  leur  fis  continuer  leur 
marche  de  manière  à  tourner  Gray  et  Vesonl. 
Pendant  là  marche  sur  l'Ognon,  j'allai  de  ma 
personne  passer  vingt-quatre  heures  4  D^on. 
J*examinai  (es  environs.  Je  demandai  l'envoi  de 
pièces  de  position.  C'était  tm  point  important  II 
me  lut  assuré  que  Gtribaldi  l'occuperait,  avec  le 
général  Petlissier,  ancien  officier  d'artillerie,  et 
que  l'ensemble  des  forces  placées  sous  leurs  or- 
dres serait  chargé  de  garder  mon  flanc  gauche. 
Il  me  ftit,  en  outm,  promis  que  Besançon  serait 
abondamment  approvisionné  de  ÙLÇon  k  satis* 
faire  non-seulement  à  tous  les  besoins  de  la  gar* 
nison,  mais  en  outre  à  ceux  de  l'armée.  . 

Gray  avait  été  évacué  en  mémo  temps  que  Di« 
jon.  Mon  mouvement  continuant,  nous  menaça* 
mes  les  communications  do  l'ennemi  de  Vesotil 
à  Montbéliard.. 

Ce  dernier,  comme  je  l'avais  indiqué  dans  un 
télégramme  adressé  au  ministre  do  la  guerre  le 
6  Janvier,  nous  prés^'uta  la  bataille  le  9  janvier, 
à  Villersexcl,  petite  ville  située  sur  l'Ognon,  à 
rintersection  des  routes  do  Vosoul  ù  Mqptbé- 
liard,  de  Lure  et  de  Belfort  à  Besancon. 

Jo  l'acceptai  avec  empressemt^nt.  L'affoire 
commença  à  huit  hennis  du  matin  et  dura  jus- 
qu'au lendemain  matin  &  la  -même  heure  L'en* 
nemi  fut  mis  en  compléta  déroute  et  laissa  un 
assez  grand  nombre  de  prisonniers  entre  nos 
mains.  Ce  combat  eut  pour  conséquence  l'éva- 
cuation de  Vesonl. 

A  co  moment  J'avais  trois  corps  d'armé*',  le 
18«,  le  20*  et  le  24*,  ce  dernier  Irés-incomplet;  le 
15*  commençait  À  me  rejoindre,  mais  avf>c  une 
lenteur  désespérante,  due  &  la  mauvaise  organi- 
sation et  uu  mauvais  emploi  des  chemins  de  fer, 
auquel  M.  de  Freycinet,  h*  délégué  à  la  guem^ 
s'était  réservé  de  présider  lui-même.  (Ht  avait 
mis  en  outre  à  ma  disposition  une  division  dont 
le  noyau  avait  été  constitué  au  moyen  d'une  lé- 
gion du  Rhéne  ;  cotte  division  était  commandée 
par  un  capitaine  d'état-major  nommé  Crf*mer; 
elle  était  appelée  à  inquiéter  l'ennemi,  à  le  me- 
nac«r  l'ii  d'hors  du  rayon  de  rnrniée. 

Le^  Prussiens  occupaient  encom  Montliéliard 
et  Arcey  ;  c*  village  est  situé  à  Hutersection  des 
routi*s  de  Vesoul  à  Montbéliard  et  deBelfbrtA 
risle-sar-Doubs,  à  Baume-les-Dames  et,  par 
snlte,  h  Besançon. 

Jome  dirigeai  sur  Arcey  le  13  janvier,  je  mé- 
naf^'cai  au  15*  et  au  14*  corps  le  succès  de  cette 
journée.  Os  deux  corps  ronchèrent  snr  le  champ 
de  bataille  ;  leur  moral  s**  trouva  relevé. 

Là,  j'opérai  un  changement  de  front  pour  at- 
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laquer  les  positions  de  la  Lisaine,  depuis  Mont- 
béliard  jusqu'à  Héricourt,  au  mont  Vaudois,  à 
Ghagey  et  à  Ghenebier. 

Je  connaissais  le  pays,  je  Tavais  bien  étudié. 
La  configuration  du  terrain,  le  cours  de  la  Li- 
saine,  le  remblai  du  cbemin  de  fer,  parallèle  à  la 
Lisaine,  facilitaient  beaucoup  la  défensive  de 
Tennemi.  Je  pris  mes  dispositions  en  consé- 
quence. Le  15  janvier,  je  fis  attaquer  simultaué- 
ment  Montbéliard,  Béthoncourt,  Busserel,  Héri- 
court,  le  mont  Vaudois  par  les  t5*,  24*  et  20* 
corps,  réservant  à  mon  aile  gauche,  composée  du 
18*  corps  et  de  la  division  Gremer,  constituant 
ensemble  un  effectif  supérieur  au  tiers  de  Teffec- 
tif  total  de  l'armée,  le  rôle  capital  consistant  à 
tourner  les  positions  attaquées  par  les  autres 
corps  de  manière  à  les  faire  tomber.  Malheureu- 
sement le  18*  corps  (général  Billot),  grossi  de  la 
division  Gremer,  qui  aurait  dû  être  en  ligne  dès 
neuf  heures  du  matin,  n'y  arriva  que  vers  quatre 
heures  du  soir.  Le  mouvement  de  l'aile  gauche 
ayant  manqué,  nous  ne  réussîmes  qu'à  gagner 
un  peu  de  terrain.  Nous  campâmes  cependant 
sur  place.  J'ordonnai  pour  le  lendemain  le  re- 
nouvellement de  l'attaque,  mais  l'ennemi  avait 
renforcé  sa  droite,  et  les  efforts  de  l'aile  gauche 
qui  auraient  réussi  la  veille,  s'ils  avaient  été 
faits  en  temps  opportun,  demeurèrent  sans  suc- 
cès. L'armée  du  général  Werder  n'avait,  au  dé' 
but  de  ses  opérations,  que  35,000  hommes  ;  mon 
effectif  était  plus  considérable,  mais  en  fait 
d'homnes  pouvant  réellement  se  battre,  je  n'en 
devais  guère  compter  que  35,000;  nous  étions 
donc  à  peu  près  à  forces  égales.  L'armée  alle- 
mande, dès  que  mon  mouvement  .vers  l'est 
s'accentua,  reçut  tous  les  jours  des  renforts  de 
l'Alsace,  de  la  Lorraine,  du  duché  de  Bade  et 
de  plusieurs  autres  parties  de  l'Allemagne.  Elle 
avait  le  chiffre  de  90,000  hommes,  le  jour  où 
j'attaquai  les  lignes  de  la  Lisaine. 
'  Je  fis  attaquer  encore  le  troisième  jour,  et 
j'aurais  de  nouveau  tenté  le  sort  des  armes  si  je 
n'avais  reçu  de  tous  mes  chefs  de  corps  Tassu- 
rance  que  les  hommes  en  avaient  assez.  G'étaient 
de  jeunes  troupes,  qui  depuis  trois  jours  se  bat- 
taient constamment,  qui  passaient  les  nuits  au 
bivouac  et  dont  la  subsistance  n'était  qu'à  demi 
assnrée. 

J'avais  encore  un  autre  sujet  d'inquiétude*: 
j'apprenais  en  môme  temps  qu6,c[u  côté  de  Dyon, 
de  légers  engagements  avaient  eu  lieu  aux 
avant-postes.  Pendant  ce  temps,  en  effet,  le  gé- 
néral Manteuffel  se  portait  avec  60,000  hommes 
sur  mes  derrières.  Il  ne  me  restait  plus,  dès  lors, 
qu'à  me  replier  sur  Besançon. 

J'ai  à  peine  besoin  de  vous  dire  combien  je 
m'étais  préoccupé  de  Besançon.  Dans  un  télé- 
gramme en  date  du  4  Janvier,  j'avais  réclamé 


l'exécution  des  promesses  faites;  il  m'avait  été 
promis  que  cette  place  serait  bondée  de  vivres. 
Vous  verrez  tout  à  l'heure  ce  qui  avait  été  fait 
dans  ce  but. 

Je  me  mis  en  route  pour  Besançon,  en  suivant 
les  routes  entre  Ooubs  et  Ognon.  Les  rives  de 
la  Saône,  Dijon  et  la  forôt  de  Ghaux  n'étaient 
pas  encore  tombés  au  pouvoir  de  l'ennemi,  mes 
communications  avec  le  chemin  de  fer  de  Bourg 
par  Quingey  et  Mouchard  me  semblaient  ne 
pouvoir  être  coupées  avant  que  je  m'y  trouvasse 
avec  Hfion  armée  ;  le  moindre  effort  des  troupes 
chargées  de  proléger  mes  communications  aurait 
suffi  pour  me  donner  le  temps  nécessaire.  Je  bat- 
tis donc  tranquillement  en  retraite  sans  subir  la 
moindre  perte;  l'ennemi  m'enleva  quelques 
traînards,  mais  pas  une  seule  pièce,  pas  une 
seule  voiture. 

Ceci  se  passait,  messieurs,  avec  un  froid  de 
15  degrés  en  moyenne,  avec  un  verglas  épouvanta- 
ble. Nous  avions  demandé  des  fers  à  cramiK)n  et 
des  clous  à  glace:  on  ne  nous  avait  envoyé  que  des 
clous  ordinaires. 

Les  chevaux  d'artillerie  tombaient  tous  les 
quatre  pas  ;  il  fallait  les  relever,  ils  retombaient; 
on  les  relevait,  ils  retombaient  encore  ;  et  cela 
durait  toute  la  journée. 

Avant  d'arriver  à  Besançon,  j'avais  pris  mes 
dispositions  pour  protéger  mes  communications; 
j'avais  envoyé  en  chemin  de  fer  une  division  oc- 
cuper Quingey  et  la  gare  de  Mouchard.  Les  défi- 
lés des  monts  Lomont  étaient  gardés  par  le  gé- 
néral Bressolles  avec  le  24*  corps;  le  15*  corps 
avait  été  envoyé  au  sud-ouest  de  Besançon  pour 
occuper  les  positions  entre  le  Doubs  et  la  Loue, 
appuyant  la  division  envoyée- à  Mouchard;  ce 
corps  était  chargé  d'occuper  les  ponts, de  la 
Loue  les  plus  rapprochés.  Je  pensais  avoir  paré 
ainsi  aux  plus  sérieuses  éventualités. 

Arrivé  à  Besançon,  ma  première  demande  à 
l'intendant  Priant  Ait  la  suivante  :  «  Eh  bieni 
nos  distributions,  où  en  sont-elles?  Pour  com- 
bien de  temps  avons-nous  de  vivres  ?  —  Nous 
avons  des  vivres  pour  cinq  jours,»  me  répondit  iL 

Ge  fut  le  coipmencement  et  la  cause  princi- 
pale de  nos  malheurs.  L'administration  de  la 
guerre  n'avait  pas  accru  d'un^  seule  ration,  de- 
puis le  15  décembre,  les  approvisionnements  de 
réserve  à  Besançon.  Et  cependant,  rien  ne  loi 
aurait  été  plus  facile,  puisque  la  ligne  ferrée  de 
Lyon  à  Besançon,  par  Bourg,  n'a  été  utilisée 
pour  aucun  transport,  qu'elle  est  restée  constam* 
ment  libre. 

Enfin,  nous  examinons  les  ressources /de  l'ar- 
mée et  de  la  garnison.  Ges  ressources  réunie8,nons 
ne  pouvions  espérer  qu'elles  dureraient  plus  de 
quinze  à  dix-huit  jours.  Los  approvisionnements 
sur  lesquels  je  comptais  n'étaient  pas  arrivés. 
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On  avait  bien  cxpôdiô  dos  vivres,  mais  ces  vivres 
étaient  restés  dans  ie  Midi,  et  par  suite  des  em- 
barras, de  Tencombrement  des  gares,  rien  n*était 
parvenu  à  Besancon.  Puis  je  recevais  d'autres 
nouvelles  eucore.  Ce  sont  de  ces  choses  que  je 
n'aime  pas  &  dire,  mais  enfin,  à  vous,  il  faut  bien 
ne  rien  dissimuler.  La  démoralisation  des  trou^ 
pes  était  profonde,  elle  était  la  conséquence  dos 
circonstances  ,  des  misères  supportées,  de  la  sa- 
tisfaction incomplète  dos  besoins  matériels»  de  la 
jeunesse  des  soldats,  de  leur  manque  d'habitudo 
des  choses  de  la  guerre^  de  leur  défaut  d'ins- 
truction et  surtout  d'éducation  militaire,  du  man- 
que de  cadres  et  d'anciens  soldats  façonnés  au 
métier. 

Je  reçus  une  lettre  du  général  Martineau-Des- 
chesnez,  commandant  le  15*  corps,  lettre  dans 
laquelle  il  me  disait  que  je  ne  devais  pas  me  faire 
d'illusion,  qu'on  s'organisait  pour  fuir  et  non  pour 
combattre,  et  cette  lettre  était  accompagnée  de 
pièces  à  l'appui.  Le  général  BressoHcs  me  tint  à 
peu  près  le  mémo  langage;  mais  il  m'annonça 
quelque  chose  de  bien  plus  fort  :  c'est  qu'il  avait 
cessé  d'occuper  les  moûts  Lomont,  ({u'il  n'avait 
pas  pu  attendre  mes.  ordres  pour  prendre  ce 
parti  et  qu'il  filait  jusqu'à  Vercel.  Jo  lui  ordon- 
nai, do  la  façon  la  ])Ius  impéralivo,  d'arr<Her  son 
malencontreux  mouvement  do  retraite  et  de  re- 
prendre immédiatement  l'oifensivc.  Il  ne  me  ré- 
pondit pas,  et  depuis  je  restai  sans  nouvelles  de 
lui.  Il  n'avait  rien  tenté  de  séri(;ux  pour  se  con- 
former à  mes  instructions  formelles.  Il  avait  con- 
tinué sa  retraite. 

Le  18'  corps  (général  Billot),  que  j'avais  appelé 
pour  faciliter  TolTensive  du  24'  corps,  avait  em- 
ployé 24  heures  à  passer  de  la  rive  droite  sur  la 
rivo  gauche  du  Ooubs,  en  traversant  Besançon. 
Il  ne  put,  par  suite  de  ce  retard,  être  engagé  uti- 
lement. 

Quant  à  la  division  Oastugues  que  j'avais 
chargée  d'occuper  la  gare  de  Mouchard,  elle  n'a- 
vait pas  tenu  dans  cette  position. 

M.  Ghaper.  C'était  une  division  de  cava- 
lerie? 

M.  le  général  Bourbakl.  Non.  C'était  une 
division  d'infanterie  d'un  faillie  effectif.  I<.es 
choses  en  étaient  à  ce  point,  lorspie  jo  roçus  du 
ministère  de  la  guerre  la  dépt^che  télégraphique 
que  j'ai  lÀ.  Vous  voye2  la  position  :  le  général 
WorJer  occupait  les  rive*  de  lOgnon;  le  frénOral 
Mantcuifel  tenait  la  8aéne  et  la  partie  inférieure 
du  cours  du  Doubs.  Or,  cette  dépAchc  m'ei\ioi- 
gnait  d'aller  au  secours  de  Garibaldi  à  Dijon.  11 
fallait  percer  cette  massn  de  130,(KX)  hommes 
qu'on  avait  laissé  s'agglomérer  sur  le.H  deux  rives 
de  la  Saune;  il  n'y  avait  qu'un  point  d*^  |Missage, 
Auxonne;  de  fa^on  que  toute  l'armé*^  venant  à 
s'engager  dans  ce  cul-de-sac,   dans  ce  coupe* 
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gorge,  se  serait  trouvée  prise  en  flanc  des  doux 
côtés  à  la  fois  et  acculée  &  la  Saône  sur  cet  uni- 
que point  do  passage  !  Je  n'aurais  sauvé  ni  un 
homme  ni  un  canon. 

Je  refusai  complètement  de  prendre  cette  route. 
Une  seule  thance  de  salut,— puisque  Garibaldi  et 
le  général  Pellisster  n'avaient  eu  garde  de  se  re- 
plier, pour  défendre  la  forêt  de  Chaux,  la  gare  de 
Mouchard  et  Quingey,  —  était  de  descendre  vors 
le  Midi,  en  côtoyant  la  frontière  de  la  Suisse. 
J'avais  plus  de  chance,  d'ailleurs,  malgré  ie  peu 
de  forces  qui  me  restaient,  de  battre  l'ennemi  à 
l'une  de  ses  ailes  et  de  me  frayer  un  passage  do 
cette  façon-là,  qu'en  essayant  de  le  percer  par 
son  centre,  où  il  pouvait  réunir  beaucoup  plus  de 
forces  dans  le  même  temps.  Chacun  voit  cela, 
n'est-ce  pas? 

M.  de  Freycinet  répondit  à  mes  justes  obser- 
vations par  un  télégramme  qui,  tout  en  me  lais- 
sant ma  liberté  d'action  et  ma  responsabilité,  me 
parut,  je  ne  dirai  pas  injurieux,  mais  plus  que 
dur.  La  crainte  de  voir  mon  armée  internée  en 
Suisse,  le  manque  de  vivres  pour  mes  troupes, 
l'appréciation  injuste  que  le  ministre  de  la 
guerre  faisait  d'efforts  si  constants,  si  soutenus, 
si  désespérés,  tentés  dans  dos  conditions  de  tem- 
pérature afl'reuses,  toutes  ces  pensées  m'assailli- 
rent, et  alors l'accident  m'est  arrivé. 

Je  ne  sais  pas  ce  qui  se  serait  passé  s'il  avait 
été  donné  à  l'armistice  une  autre  interprétation 
que  celle  qu'il  a  reçue,  mais  dans  l'état  où  Ton 
était,  dés  qu'on  sut  qu'il  y  avait  armistice  on  se 
dit  :  Dieu  soîl  loué!  l'armée  restera  en  placo  au 
lieu  de  gagner  de  vitesse  et  de  prendre  de  meil- 
leures positions.  C'est  ainsi  qu'elle  s'est  trouvée 
daus  l'obligation  de  se  réfugier  en  Suisse  !... 

Voilà,  messieurs,  le  récit  exact  des  événe- 
ments sur  la  succession  desiiucls  vous  teniez  à 
(^tre  édifiés. 

M.  Callet.  Ainsi  l'opinion  du  général  est  qu'on 
ne  |)ouvait  pas  faire  autre  chose  (pie  ce  qui  a  été 
fait? 

M.  le  général  Bourbakl.  Oh  !  quant  à  cela, 
c'était  impossible.  Songez  à  la  situation  :  nous 
voilà  dans  un  pays  couvert  de  neige,  avec  un 
verglas  sans  pareil,  sans  autre  chemin  de  fer 
pour  nous  ravitailler  que  celui  de  Besançon  par 
Clervai,  communiquant  seulement  par  les  routes 
ordinaires  avee  Montbéliard  et  Héricourt,  que 
nous  avions  attaqués  le  même  jour.  Il  fallait  donc 
envoyer  à  Cler\al  chercher  des  \  ivres.  Avec  les 
meilleurs  moyens  de  transport  ré<|uisitionnés 
dans  le  pays  on  fait,  sur  ces  routes,  on  temps  or- 
dinaire,  une  lieue  par  heure  ;  le  verglas  se  pro- 
duisant, on  employait  alors  trois  heures,  et  quel- 
quefois quatre  pour  le  même  trajet,  Puis  l'en- 
combremi'Ut  se  produisait  en  téie  des  convois, 
I  les  chevaux  tombaient  sur  la  route  et  quelques- 
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uns  mouraient  dans  les  brancards  mômes  de  la 
voiture  à  laquelle  ils  étaient  attelés. 

Il  faut  avoir  vu  ce  que  peut  produire  un  froid 
de  18  degrés  dans  ces  montagnes  pour  s* en  rendre 
un  compte  exact. 

Quant  à  la  dépêche  dont  je  vous  parlais  tout-è- 
rheure,  elle  est  du  25  janvier. 

«  Télégramme  du  ministre  de  la  guerre  au 
général  BourbakL 

«  Vos  dépêches  chiffrées  d'hier  ne  sont  arrivées 
ici  que  ce  matin  après  dix  heures;  elles  n'ont 
élé  déchiffrées,  et  je  n'ai  pu  en  prendre  connais- 
sance qiic  vers  une  heure.  Je  m'empresse  d'y  ré- 
l)ondre. 

«  Je  suis  tombé  des  nues,  je  l'avoue,  à  leur 
lecture.  Il  y  a  huit  jours,  à  peine,  devant  Héri- 
court,  vous  me  parliez  de  votre  ardeur  à  poursui- 
vre le  programme  commencé;  et  aujourd'hui... 
—  j'en  avais  pourtant  eu  de  l'ardeur!  —  et  au- 
jourd'hui, sans  avoir  eu  à  livrer  un  seul  nouveau 
combat,  après  avoir  fait  des  mouvements  à  peine 
sensibles  sur  la  carte...  w 

On  oubile  que  j'avais  eu  àftiire  une  très-grande 
conversion  pouf  opérer  ma  retraite  des  lignes  de 
la  Lisaîne  sur  Besançon  ;  on  m'avait  assuré  qu'il 
n'y  avait  phis  en  Allemagne  un  seul  homme  qui 
pût  être  envoyé  contre  nous,  au  moment  où  le 
mouvement  vers  l'Est  avait  commencé;  or,  nos 
j)risonniers  ont  vu  chaque  jour,  à  partir  do  cette 
époque,  passw  des  trains  entiers  de  troupes,  no- 
tamment à  Mayence.  Par  suite  de  cette  nouvelle 
agglomération,  je  nfe  trouvais  arrêté  et,  pendant 
ce  temps,  les  troupes  chargées  de  garder  le  cours 
de  la  Saône  ayant  laissé  franchir  cette  rivière 
par  l'ennemi,  ma  gauche  se  trouvait  tournée,  et 
je  devais  opérer  un  mouvement  de  conversion 
ayant  la  droite  pour  pivot.  Le  délégué  èNla  guerre 
avait  sans  doute  négligé  cette  considération,  et 
basé  ses  appréciations  sur  l'étendue  des  mouve- 
ments de  l'aile  droite  ;  je  continue  : 

«  ...  Vous  m'annoncez  que  votre  armée  est  hors 
d'état  do  marcher  et  de  combattre,  qu'elle  ne 
compte  pas  30,000  combattants,  que  la  marche 
que  je  vous  conseille,  vers  l'ouest  ou  le  sud,  est 
impossible  et  que  vous  n'avez  d'autre  solution 
que  de  vous  diriger  sur  Pontllrli^r  ;  cnûn  vous 
concluez  par  me  demander  mes  insiruotions. 
Quelles  instructions  voulez-vous  que  je  donne  à 
un  général  en  chef  qui  déclare  qu'il  n'y  a  pas 
d'autre  parti  à  prendre  ?  Puis-je,  je  vous  le  de- 
mande, prendre  la  responsabilité  d'un  de  ces 
échecs  qui  suivent  trop  souvent  la  détermination 
([u'on  imposo  à  un  chef  d'armée  ?  Je  ne  puis  que 
vous  manifester  énergiquemont  mon  opinion, 
mois  je  n'ai  i)as  le  droit  de  me  substituer  à  vous- 


même,  et  la  décision  en  dernier  lieu  vous  appar« 
tient. 

tt  Or,  mon  opinion  est  que  vous  exagérez  le 
mal;  il  me  paraît  impossible  que  votre  armée  soife 
réduite  au  poiut  que  vous  dites.  » 

Mais  cette  armée,  cïlo  rst  restée  62  jours  dans  * 
la  neige,  le  verglas,  la  glace;  or  l'armée  de  l'em- 
pereur Napoléon  P'  (500,000  hommes),  —  soit  dit 
sans  comparaison,  bien  entendu,  —  n*a  mis  que 
GO  jours  pour  se  fondre,  en  1812,  dans  les  mêmes 
conditions  ;  j'entends  par  là  que  les  maux  phy- 
siques sont  les  mêmes  pour  les  uns  et  pour  les 
autres. 

«  Le  commandement  d'un  bon  chef  no  peut  pas 
en  si  peu  de  temps  laisser  une  telle  désorganisa- 
tion s'accomplir.  Je  crois  donc  quei  sous  l'im- 
pression de  votre  dernier  insuccès,  vous  voyez  la 
situation  autrement  qu'elle  n'est.  En  second  lieu, 
je  crois  fermement  que  votre  marche  sur  Pontar* 
rîer  voua  prépare  un  désastre  inévitable.  Vous 
n'en  sortirez  pas,  vous  serez  obligé  do  capituler 
I  ou  vous  serez  rejeté  en  Suisse...  » 

Gh  !  je  savais  bien  que  je  risquais  l'intermement 
en  Suisse,  mais  j'aimais  encore  mieux  cela  que 
de  laisser  prendre  hommes  et  matériel  par  l'en- 
nemi. 

«  Quelle  que  soit  la  direction  que  vous  preniez 
pour  sortir  de  Pontarlier,  l'ennemi  aura  moins 
do  chemin  à  faire  que  vous  poui*  vous  barrer  le 
passage...  » 

Gai,  mais  je  le  répète,  j'avais  plus  de  ehOliee 
de  réussir  en  attaquant  une  fies  ailes  de  reonemi 
qu'en  essayant  de  forcer  son  centre. 

tt  Ma  conviction  bien  arrêtée,  c'est  qu'en  réu- 
nissant tous  vos  corps,  et  vous  concertant  au 
besoin  avec  Garibaldi...  » 


Or,  Je  n'avais  ou  aucune  espèce  de  commuiil- 
cation  avec  Garibaldi,  ni  par  des  hommes  vends 
à  pied,  ni  par  cavaliers. 

tt  ...  vous  serez  pleinement  en  force  pour  passer 
soit  par  Dôle...  » 

Pourquoi  Dôle  plutôt  qu'un  autre  point?  Allé* 
à  Dôle!  Partez  pour  Dôle!  On  croirait  vraiment 
qu'il  n'y  a  qu'à  écrire  des  instructions  pour 
(lu'elles  soient  exécutées. 

a  ...  soit  par  Dôle,  soit  par  Kouchard,  loit  par 
Gray,  soit  par  Pontarlier.  Vous  laisserez  ensnils 
le  24*  corps  et  le  corps  Grenier  on  relation  aveo 
Garibaldi  et  vous  continuerez  votre  nonvemelit 
en  prenant,  autant  que  possible,  pour  objeotMl 
les  points  indiqués  dans  mes  dépêches  prftoèden- 
tes,  et  si  l'état  de  votre  armée  ne  permettait  pas 
réellement  une  marche  aussi  longue,  vous  yims 
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dirigeriez  vers  Chagny  pour  y  «lationnor  ou  pour 
vous  y  erabtrqiier. 

«  Remarquez  que  dans. la  position  q\io  vous 
allez  prendre,  vous  ne  couvrirez  pas  même  Lyon. 

«  Telle  ost,  g^n^ral,  mon  opinion.  Mais,  Je  lo 
rdpète,  vous  êtes  seul  Juge  en  dernier  ressort,  car 
vous  seul  vous  connaissez  exactement  l'état 
physique  et  moral  do  vos  troupes  et  do  lourfl 
chers.  » 

Um  membre^  Quelle  est  la  signature  ? 

M.  le  général  Bonrbald.  Toiiyours:  do 
Froycinet;  les  signatures  sont  toi:û<>urs:  do  FVey- 
cinet. 

Voici  maintenant  es  que  je  répudia  ; 

«Besançon,  lo  25  janvier  lfi71. 

a  J'éprouve  le  besoin  U'insistor  près  de  vous 
sur  lus  dangei'S  que  présenterait  toute  opération 
de  la  1'*  armée  sur  Ntivers,  Auxerre  ou  Ton- 
nerre, (]u>jlquo  désirable  qu'en  soit  la  réalisa* 
tion. 

«  L'état  moral  de  l'armée  est  très-peu  soUile  ; 
elle  no  pdUrrait  enlever  Dôle.  En  outre,  U  nous 
iiudrait  imsscr  entra  deux  hviôres  occupées  par 
l'ennemi,  exécuter  ainsi  une  double  mapohe  de 
llauc,  passer  la  Sauue  à  Auxonnt^,  et  pour  \i*in 
que  l'enneuài,  proUtaut  de  cettu  situation, moua^ilt 
nos  derrières,  accepter  le  combat,  ayant  la  Saùue 
à  doe  avec  uu  seul  i>oiat  de  passage. 

u  i/ennomi  ne  peut  se  concentrer  aussi  rapido 
uicul  sur  l'une  de  ses  ailée  que  $ur  sou  contre, 
et  plus  il  me  suivra  vers  lo  sud,  plus  il  découvrira 
sa  propre  ligne  de  communication. 

tt  Si  je  puis  le  devancer  à  SuUns,  mon  mouve- 
ment S'.-  trouvera  réduit  comme  di8taxu:e)  comme 
dilliuuité  des  routes  que  couvre  la  neige  et cormne 
temps. 

M  J'ai  dirigé  ce  matin  trois  coiounos,  la  division 
Cremer,  la  réserve  générale  de  l'aruiéo  et  une 
divtsien  du  2d«  corps,  qui  s'arrêteront  ci*  soir  sur 
les  bopis  de  la  Lou(',  à  ()lé''on  «*t  Oroans,  et  qui 
continueront  leur  route  demain,  soit  dans  la  di- 
rection de  Salins,  soit  «lans  celle  do  Poutarlier, 
suivant  I<'S  oircmstances. 

u  Ma  grande  préoceupalion  e>t  d'assurer  la 
subsistauce  des  humm«*s.  n 

On  m'avait  proniis  il«'3  vivns  A  Pontarlior  et 
de  les  taire  arri\>T  jusqu'aux  monts  I^urniont. 

«  Bile  serait  bien  r^Muito  si  HeAun^'on  posttéilalt 
loutfH  !••«  n*>H«»urcos  que  j'avAÏs  domandA  d'y  «o 
cumuler.  L'inton«iunt  Krianl  |»rét*4iil  vous  avoir 
Mgiinli^  à  di\»M'N>>»  rt>)>riM>s  rimjHtssibilitA  d'aï- 
tpintir*'  le  r»'-«Hll  it  \  ouhi.  h  mxiMs  ilo  ronoom!»re- 
m^nt  dM  vuie*  forrtS»*. 

«  Il  imiK>rto  ))6u  qu'd  soit  ou  non  responsable» 


de  cet  Mai  do  choses  ;  il  ne  m'en  cansn  pas  moins 
une  situation  extrêmement  difllcile.  Je  reçois 
votre  télégramme  do  cetto  nuit,  réclamant  tles 
nouvelles;  je  vous  ai  télégraphié  hier  soir  ^ 
8  heures  30  et  &  9  heures,  et  cette  «nuit  à 
1Î  heures  45. 

«  Quant  à  présent,  je  ne  puis  que  chercher 
à  me  dégager  et  non  à  peroer  la  ligno  ennemia  » 

Et,  en  elTct,  comme  vous  le  savez,  la  Saône 
était  dégarnie,  et  Je  me  trouvais  avec  150^000 
hommes  sur  les  bras. 

M.  )e  eomta  Darv.  Général,  vous  avez  parlé 
de  M.  de  Serres;  n'était-il  pas  un  des  secrétaires 
de  M.  Oambetta?  • 

M.  le  i^aéral  QovrtMOri.  M.  de  Serres  n'é- 
tait pas  secrétaire  de  M.  Gambetta.  U  était  plutét 
le  délégvé  de  M.  de  Freycinet.  -  ,■ 

M.  le  préaident.  M'avait^il  pas  été  attaché  à 
votre  état-major? 

M.  le  général  Bourbaki.  Il  y  était  resté  de- 
puis le  commencement  du  mouvement  ^'srs  l'Esc. 
Il  y  avait  été  envoyé,  ainsi  qu'un  mi^or  autri- 
chien^  nommé  de  Nordte,  et  un  capitaine  français 
do  cavalerie,  nommé  Maréchal.  Je  ne  m'inquié- 
tais pas,  d'aillcur-s  de  rechercher  si  le  Gouverne- 
ment nie  iUisait  ou  non  surveiller,  (^ette  situation 
m'avait  ét«^  faite  pendant  que  i'exorçais  h*  corn 
mandement  nui>érieur  de  la  région  du  Nord.  J'en 
ai  acquis  la  certitude. 

M.  le  présIdeBl  Vous  a-t-on  créé  des  didi- 
cultés? 

M.  le  général  Benrbakl.  Je  n'ai  on  (|u'à 
me  louor  de  mes  rappoi^ts  avec  ces  messieurs 

M.  le  préald<^nt.  lit  ne  vous  ont  pas  géué 
dans  vi>s  mouvements? 

M.  le  général  Bonrbaki.  N.on,  monsieur  le 
président. 

M.  le  oemte  de  Reeaégnler.  Quel  a  été 
leur  rôle  dans  votre  état-major? 

M.  le  général  Bourbakl.  M.  de  S  r^'S,  an- 
cien élôvt*  des  pouts  ot  chaui?*^  s'occupait  spé- 
cialement des  voivs  ferrtS?», 

M-  de  ]Ploger  II  n'était  pHii  militaire? 

Mr.  le  général  Bourbakl.  Il  n'était  pas  mili- 
taire; il  entretenait  des  relations  ny^i^  les  agents 
dei«  rompagnios;  il  a  reconnu  plusieurs  fois  lui- 
m»^nio  1  éiot  des  voies,  oo  pourquoi  il  était  Irôs- 
compéi.'nt;  il  «^tait  inspecteur  ^'^néral  des  che- 
mins df«  f^r  autrirhif'n*.  Il  m'a  semblé  toujours 
fort  félô  M  quolqii«>fois  tn>9-utilo.  Mil.  de  Serres, 
dH  Nonlte  ot  Maré<*lial  nio  quittèrent  après  mon 
arrl\«V  à  ï^snnoon,  ^nr  l'ortlre  do  M.  de  rreyci- 
noi,  pour  ri'tournop  h  1)'ird**aux. 

M.  de  Ploger.  Kst-ce  qui*  M.  de  terres  ont 
Français  » 

M.  le  général  Bourbakl.  Jo  crois  qu'il  était 
Franvais,  ma  h  }e  n*«  ï»ui<i  rien  pn^îlser  sur  «i  ni- 
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lionalité.  Il  était  très-agréable  dans  ses  relations. 

M.  Gallet.  N'y  a-t-il  pas  eu  un  relard  dans 
votre  marche? 

.  M.  le  général  Boorbaki.  Oui,  il  y  a  eu  un 
retard  dans  ma  marche,  retard  causé  par  la  dif- 
ficulté de  faire  mouvoir  les  troupes  de  toutes  ar- 
mes sur  des  routes  couvertes  de  verglas  et  d'as- 
surer  le  transport  du  matériel  de  guerre,  celui 
des  vivres  et  des  munitions  dans  d'aussi  fâcheuses 
conditions. 

De  plus,  de  grands  renforts,  des  renforts  consi- 
dérables, sont  arrivés  aux  Allemands,  que  l'on 
croyait  ne  plus  pouvoir  lever  un  seul  homme.  Il 
no  leur  est  pas  venu  seulement  des  hommes  de 
l'Allemagne  ;  il  leur  a  été  fouçpi  des  renforts  par 
les  troupes  occupant  la  Lorraine,  par  celles  occu- 
pant l'Alsace  et  il  a  été  détaché,  en  outre,  pour 
couper  nos  communications,  deux  corps  d'armée, 
le  7%  rendu  libre  par  la  capitulation  de  Mézières, 
et  lo  2*,  qui  se  trouvait  sous  les  murs  de  Paris  ; 
ces  deux  corps,  présentant  un  effectif  total  de 
60,000  hommes,  étaient  sous  les  ordres  du  général 
Manteuffel.  Il  aurait  fallu,  sur  la  Saône,  qu'on 
disputât  le  passage  à  l'ennemi,  que  l'on  rompît 
les  ponts,  comme  j'en  avais  donné  l'ordre.  Je  ne 
crois  pas  qu'on  eût  empêché  les  Allemands  de 
passer,  mais  on  aurait  retardé  leur  mouvement, 
et  là  était  toute  la  question. 

M.  le  président.  Garibaldi  a>t-il  cherché  à 
vous  rejoindre? 

M.  le  général  Bourbaki.  Je  ne  le  pense 
pas,  et  quant  à  moi,  je  ne  l'ai  jamais  désiré.  Tout 
ce  que  je  souhaitais,  c'était  que  ni  lui  ni  ses  offi- 
ciers ne  se  trouvassent  en  rapport  avec  mon 
armée  ;  mais  j'étais  en  droit  d'espérer  que  Gari- 
baldi garantirait  mon  flanc  gauche. 

M.  le  président  A  qui  faut-il  attribuer  le 
fait  de  ne  pas  avoir  fait  connaître  les  condi- 
tions de  rarmistice,  et  par  conséquent  d'avoir 
causé  une  partie  des  désastres  de  l'armée  de 
l'Est? 

M.  le  général  Bourbaki.  L'armistice  a  été 
notifié  par  le  Gouvernement,  sans  qu'il  ait  été 
fait  mention,  dans  cet  avis,  de  l'exception  relative 
à  l'armée  de  l'Est.  Je  crois  que  c'est  M.  Jules 
Favre  qui,  en  signant  Tarmistice,  en  a  lait  excep- 
ter  cette  armée.  On  ne  comprend  guère  le  mobile 
qui  Ta  guidé  en  cette  circonstance. 

Voici  cependant  là  seule  explication  qui  me 
paraisse  admissible.  Comme  nous  avions  eu  un 
succès  à  Yillersexel,  il  se  sera  dit  :  a  Ne  traitons 
pas  pour  l'armée  de  l'Est;  elle  est  en  train  de 
battre  les  -Prussiens.  »  Je  n'en  sais  rien,  positi- 
vement, mais  je  ne  puis  m'expliquer  autrement 
cette  clause,  dont  les  conséquence?  ont  été  si 
graves.  Gomment  comprendre,  en  effet,  qu'on  ex- 
coptàt  de  l'armistice  une  armée  en  pareille 
situation?  Nous  avion?  obtenu  un  succès  réel; 


l'imagination  l'a  grandi,  et  de  là  celte  exclusion 
qui  aurait  été  consentie  ou  demandée  par  M.  Jule$ 
Favre  lui-même. 

M.  le  président.  Ainsi,  cette  condition  de 
mettre  en  dehors  de  l'armistice  l'armée  de  l'Est, 
no  viendrait  pas,  selon  vous,  des  Allemands  qui 
l'auraient  imposée,  mais  des  Français  qui  en  au- 
raient fait  la  demande? 

M.  le  général  Bourbaki.  Je  le  crois  sincô-' 
rement.  On  prétend  môme  que  M.  de  Bismarck 
aurait  dit  au  sujet  des  succès  de  l'armée  de  l'Est  t 
«  En  êtes -vous  bien  sûr?  » 

M.  le  président.  Aviez- vous  quitté  le  com- 
mandement au  moment  de  l'armistice? 

M.  le  général  BoorbakL  J'avais  quitté  ce 
commandement. 

Un  membre.  Que  serait-il  arrivé,  suivant  vous, 
si  l'armistice  avait  été  complet? 

M.  le  général  Bourbaki.  On  serait  resté  à 
Pontarlicr,  et  les  troupes  françaises  n'auraient 
pas  été  dans  la  nécessité  de  se  faire  interner  en 
Suisse. 

M.  le  président.  Groyez-Yous  que  vous  auriez 
pu  passer  à  travers  les  troupes  prussiennes  ? 

M.  le  général  Bourbaki.  Non,  pas'' à  travers 
le  centre  des  forces  de  l'ennemi;  mais  j*aurai8  ftiit 
en  sorte  de  repousser  son  aile  droite.  Vous  pour- 
riez, du  reste,  demander  au  général  GUnchant 
des  détails  plus  circonstanciés  à  ce  sujet.  On 
n'aurait  probablement  pas  pu  prendre  roffoiï&ive, 
mais  on  aurait  pu  arrêter  la  marche  des  Prus- 
siens. 

M.  le  baron  de  IHlnols.  Je  demanderai  au 
général  quelle  importance  il  attachait  au  chan- 
gement de  position  de  Garibaldi.  Garibaldi  aban* 
donnait  des  positions  qu'il  aurait  dû  garder,  pour 
courir,  disait-il,  à  une  victoire  facile. 

M.  le  général  Bourbaki.  Il  n*y  a  pas  eu 
pour  Garibaldi  et  ses  troupes  de  victoire  facile  ni 
difficile.  Les  gens  de  cette  armée  ont  écrit,  de 
tous  côté^,  qu'ils  étaient  victorieux  ;  on  l'a  cm  Un 
instant  ;  mais  les  victoires  n'existaient  que  dans 
les  bulletins. 

Un  mem6r«.  Garibaldi  n'a-t-il  pas,  en  abandon- 
nant ses  positions,  rendu  plus  facile  la  marche 
des  Prussiens  sur  vous  ? 

M.  le  général  Bourbaki.  J'admets  qu*il  ai 
connu'  le  mouvement  du  général  Manteuffel  ;  il 
aurait  pu  s'y  opposer,  courir  à  Gray,  s'y  battre, 
chicaner,  disputer  le  terrain,  se  replier,  s'il  y 
était  forcé,  sur  Dôle  et  la  forêt  de  Chaux,  facile 
à  défendre  par  des  troupes  irrégulières;  Je  ne 
demandais  pas  d'autre  victoire.  Du  reste,  il  y  a 
des  dépêches  télégraphiques  qui  montrent  qu'au 
ministère  de  la  guerre  on  s'était  rendu  compte 
de  la  conduite  de  Garibaldi  et  qu'elle  avait  excité 
dans  le  Gouvernement  d'alors  un  vif  mécontent, 
tement. 
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Un  nwnbre.  Il  a  étd  accasô  d'être  la  cause 
priiici]>ale  du  désastre  de  l'armée  do  l'Est 

M.  le  général  Bonrbaki.  Oui,  jusqu'à  un 
certain  point,  parce  que,  s'il  avait  tenu  ses  posi- 
tions, Jurais  eu  du  temps  devant  moi  ;  le  général 
ManteufTel  n'aurait  pas  pu  concentrer  tous  ses 
efforts  sur  uos  troupes;  il  aurait  dû  assurer  ses 
communications. 

Je  cherche  mes  dépêches;  il  y  en  a  deux  sur- 
tout qui  pourraient  vous  intéresser.  Je  suis  bien 
fâché  de  n'avoir  pas  <^té  prévenu  plus  tôt;  je  vous 
aurais  donné  des  détails  plus  complets. 

M.  le  président.  Vous  pourrez  les  compléter 
en  revoyant  votre  déposition.  La  Commission  vous 
en  sera  reconnaissante.  Vous  compléterez  les  dé- 
pêches que  vous  n'avez  pas  lues,  que  vous  n'avez 
f&it  qu'indiquer.  I4i  sténographie  de  votre  dépo- 
sition vous  sera  remise;  vous  pourrez  la  corriger 
et  la  compléter. 

M.  le  général  Bourbaki.  Je  remercie  la 
Commission.  Je  le  ferai  volontiers. 

Je  tiendrais  toutofois  ii  vous  lire  une  dépêche 
adressée  à  Garibaldi  par  le  ministère  de  la 
guerre;  il  ost  condamné  par  M.  de  Freycinet,  et 
très-durement. 

Un  membre.  Est-ce  à  l'occasion  de  sa  préten- 
due victoire? 

M.  le  général  Boorbaki.  Malheureusement 
nous  n'étions  pas  victorieux;  nous  avions  le  sen- 
timent profond  ({ue'nous  avions  été  battus.  Nous 
n'avons  qu'une  prétention,  colle  <le  mieux  nous  y 
prendre  une  autre  fois. 

Voici  la  dépèche  de  M.  de  Freycinet;  elle  est 
du  19  janvier;  vous  voyez  que  c'est  bien  près  du 
jour  où  l'armistice  a  été  conclu  : 

a  Je  ne  comprends  pas  les  incessantes  <iuestions 
que  vous  me  posez  pour  savoir  qui  commande, 
non  plus  que  les  difficultés  qui  surgissent  lou- 
iours  au  moment  où,  dites-vous,  vous  allez  faire 
quelque  chose.  La  situation  est  bien  simple  :  vous 
commandez  l'ancienne  armée  des  Vosges  et  les 
mobilisés  d»«  l'Isère;  vous  avez  pleins  pouvoirs 
pour  défendre  tout  le  pays,  et  vous  jouissez  exac- 
tement des  mêmes  prérogatives  que  tous  les 
commandants  en  chef  Vous  êtes  le  seul  ({ui  in- 
vo<iniez  sans  cesse  des  dillicultés  et  des  conOits 
pour  justiûer,  sans  doute,  votre  inaction.  Je  ne 
vous  cache  pas  que  «  le  Gouvernement  t^st  fort 
«  peu  satisfait  de  co  «lui  vient  de  se  pass^T.  Vous 
«  n'avez  don^ié  ù   l'armée   de  liourbuki   aucun 

•  appui,  et  votre  présence  à  Dgon  a  été  absolu- 

•  mont  sans  résultat  pour  la  marche  de  l'ennemi 

•  de  l'Ouest  à  l'Est.  En  résumé,  moins  d'explica- 
«  tiens  et  pIu:»  d'actes,  voilà  ce  qu'on  vous  de" 
«  mande.  • 

•  Signé  :  DE  FaiYClSCBT.  » 


M.  le  baren  de  Vlnols.  C'est  sa  condamna- 
tion. 

M.  le  président.  Les  dépèches  qufi  voua 
n'avez  pas,  vous  les  joindrez  à  votre  déposition. 

M.  Manrloe.  Ce  n'est  pas  une  (Question  que  je 
veux  adresser  au  général,  c'est  la  confirmation 
de  ce  qu'il  vient  de  dire  que  je  veux  f)iire  devant 
luL 

J'ai  été  maire  de  Douai  un  peu  avant  l'époque 
où  M.  le  général  Bourbaki  nous  fit  l'honneur  do 
nous  visiter.  Je  suis  donc  en  position  de  vous 
dire  combien  nous  avons  été  heureux  de  l'arrivée 
du  général,  et  combien  nous  avons  été  doulou- 
reusement affectés  de  son  départ. 

Hien  ne  manquait  dans  le.  Nord  pour  y  faire 
quelque  chose  d'utile  au  salut  du  pays.  lie  conseil 
général  du  Nord  avait  voté  tS  millions  immédia- 
tement souscrits;  nous  avions  des  hommes  autant 
que  nous  pouvions  en  désirer  ;  l'industrio  du  pays 
pouvait  fournir  abondamment  tout  ce  qu'il  fallait 
en  matériel,  habillement  et  campement.  C'est 
avec  désespoir  que  nous  avons  vu  ces  éléments  do 
force  devenir  impuissants,  par  'défaut  de  direction 
utile  et  par  perte  de  temps. 

Quand  nous  avons  su  quo  lo  général  Dourbaki 
arrivait,  ({uand  nous  l'avons  vu  travailler  d'une 
façon  très-utile  ù  organiser  l'elTort  de  la  résis- 
tance, nous  avons  conçu  des  cs]>érance8  et  nous 
avons  espéré  que  le  Nord  allait  agir  efficace- 
ment. 

Le  général  est  arrivé  à  Douai;  c'est  à  Douai 
surtout  qu'on  l'a  insulté.  Je  tiens  à  dire  quels 
éléments  ont  été  mis  en  jeu.  Ce  sont  deux  hommes 
déclassés,  avec  cinq  ou  six  écoliers,  et  quelques 
soldats  débandés  qui  ont  poursuivi  le  général, 
qui  ont  donné  des  coups  de  baïonnette  à  la  por- 
tière de  sa  voiture.  Tous  les  gens  sensés,  je  no 
dis  pas  seulement  les  conservateurs,  mais  même 
les  républicains  sensés,  étaient  indignés  et  dé- 
ploraient ces  faits. 

C'est  à  la  suite  de  cette  manifestation,  dont 
vous  voyez  l'inanité,  c'est  parce  que,  dans  deux 
ou  trois  villes,  quelques  individus  avaient  dit  quo 
le  général  Bourbaki  n'était  pas  un  ancien  répu- 
blicain, qu'on  nous  l'a  enlevé,  que  nous  sommes 
tombés  do  nouveau  dons  une  quasi-inaction,  et 
que  nos  15  millions,  nos  10,000  mobilisés  et  les 
elforts  de  notre  industrie  ont  et/*  paralysés  jus- 
qu'à l'arrivée  du  général  Faidherbe.  11  est  venu 
Qt  a  payé  noblement  de  sa  personne.  —  Je  dois 
dire,  avec  un  souvenir  do  patriotisme  indigné, 
combien  nous  avons  soutfert  en  voyant  un  dépar- 
tement prêt  à  tous  les  sacrifices,  paralysé  long- 
teni(»s  dans  ses  eiïorts  et  ))erdant  un  bon  général 
par  la  faute  d'une  infime  minorité. 

M.  Perrot  Je  désirerais  adresser  une  autre 
«{uestion  au  général  liourbaki. 

Dans  lo  commencement  de  son  récit,  il  nous  a 
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parlé  de  ralTaîre  Régnier;  je  ▼oudrais  qu'il  prît 
la  peine  do  nous  dire  ce  qu'il  pense  du  rôle  que 
jouait  ce  personnage. 

Iff.  le  général  Boiirbald.  Je  crois  qu'il 
avait  vu  M.  de  Bismarck  et  qu'il  avait  demandé 
à  voir  l'impératrice,  qui  ne  l'aurait  pas  reçu.  Il 
était  porteur  de  photographies  que  )e  prince  im- 
périal l'avait  autorisé,  sur  sa  demande,  à  remet- 
Ire  à -l'empereur.  Le  maréchal  Bazaine  le  reçut 
comme  un  homme  qui  a  perdu  l'espoir  de  se  tirer 
d'affaire  et  qui  se  raccroche  aux  moindres  bran- 
ches de  salut  s'oflVant  à  lui.  Le  maréot^I  me  dit 
que  mon  devoir  était  d'aller  trouver  l'impératrice 
aûn  de  connaître  se»  intentions,  et  i)  m'en  donna 
Tordre  par  écrit. 

M.  le  comte  de  Hességuler.  C'était  M.  Ré- 
gnier qui  avait  Yîiiit  naître  cette  espérance  dans 
l'esprit  du  maréchal? 

X.  le  général  Bonrbakl.  Oui,  M.  Régnier, 
h  notre  arrivée  au  chAteau  de  Bomy,  quartier* 


général  du  prince  Frédéric -Charles,  me  parut 
avoir  ses  entrées  libres  dans  les  divers  bureaux 
do  l'état-major  général.  Pendant  que  je  me  pro- 
menais sous  les  arbres,  attendant  qu'il  noua  fût 
permis  de  continuer  notre  route,  M.  Réguler  vint 
me  proposer  de  me  présenter  au  prince  et  il 
dit  que  le  chef  d'état-major  général  avait 
festé  le  désir  de  serrer  la  main  à  un  coUégue.  Je 
déclinai  formellement  l'une  et  l'autre  invitations, 
et  je  ûa  comprendre  à  M.,  Régnier  que,  pui^ue 
nous  étions  en  guerre,  je  n'avais  d'autre  senti- 
ment qu'un  sentiment  d4  haine,  qui  ne  me  per* 
mett(vlt  pas  une  sembla}]tle  di^aukrcho,  «  Je  vçus 
en  supplie,  dia^je  à  M.  Régnier,  gardez-voua  de 
me  mettre  en  rapport  avec  ce  général.  ».  Ces  cir- 
constances me  donnèrent  à  penser  ;  aussi,  je  vous 
l'assure,  si  à  ce  moment  j'avais  pu  retourner  à 
Metz,  je  l'aurais  fait  bien  volontiers^ 

(Séance  du  5  août  /*7/.) 


ANNEXE  A  LA  DÉPOSITION  DE  M.  LE  GÉNÉRAL  ROURBAKI 


Au  quartier-général  à  Lyon, 
le  26  septembre  187L 

4  M.  le  président  de  la  Commission  d'enquête  sur 
les  actes  du  Gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale. 

Monsieur  le  président, 

i4orsque  j'ai  eu  l'honneur,  le  5  août  dernier,  de 
déposer  devant  la  Commission  que  vous  prési- 
dez, j'ai  parlé  d'une  lettre  adreg9ée  par  moi,  de 
Bruxelles,  à  mon  retour  d'Angleterre,  au  vice- 
amiral  Fourichon,  alors  ministre  de  la  marine, 
lettre  ayant  pour  objet  d'infbrmer  la  délégation 
de  Tours  de  mon  départ  pour  Metz  et  de  la  si- 
tuation morale  et  matérielle  de  cette  place  et  de 
Tannée. 

Depuis  lors,  j'ai  appris  indireeteiKàent  que 
M.  le  vioe-amirai  Fourichon  aurait  déclaré  ne 
jamais  Tavoir  reçue.  Il  est  possible,  en  effet,  que 
la  minute  n'en  ait  pas  été  expédiée  par  le  mi- 
nistre de  France  à  Bruxelles,  M.  Taschard,  quelle 
n*ait  fkit  l'objet  que  d'un  télégramme  chitfré,  et 
que  ce  télégramme,  adressé  à  l'un  des  autres 
membres  de  la  délégation  du  Gouvernement, 
n'ait  pas  été  communiqué  par  lui  au  vice«amiral 
Fourichon  (1). 


(1)  Cette  lettre  a  été  déposée  par  le  généiral 
Bourbaki  lui-môme  à  la  légation  fVançaise,  à 
Bnixelles« 


J'ai  ooMS,  dans  ma  déposition,  de  déclarer  que 
des  faits  de  cette  nature  s'étaient  produits  &  df- 
verses  reprises.  Je  n'ai  jatnais  reçu  une  seulo 
communication  du  généra)  Trochu  pendant  le 
siège  de  Paris,  et  il  m'a  été,  néanmoins,  assuré  / 
qu'il  m'avait  adressé  plusieurs  dépèches  qui  ont 
dû  rester  entre  les  mains  d'un  des  membres  de 
la  délégation  do  Tours.  J'ai  i^ensé  qu'il  y  avait 
quelque  intérêt  à  réparer  cette  omission.  C'est 
dans  ce  but  que  j'ai  l'honneur  do  porter  à  votre 
connaissance  les  i^its  qui  précèdent. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  président,  l'assu- 
rance de  ma  haute  considération. 

Signé  :  C.  BoyB3A]i;i. 


Note  relative  amx  événements  q«i  se  eoiit 
aaocéAé  à  partir  dea  premiers  Je«rs  d'oo« 
telure  1970. 

Je  suts  arrivé  à  Tours,  pour  me  mettre  à  la 
disposition  du  Gouvernement  de  la  défense  na- 
tionale, vers  le  12  octobre.  J'y  f\is  parfaitement 
accueilli,  et  M.  Gambette  me  proposa  le  com- 
mandement en  chef  des  troupes  occupant  les  po- 
sitions en  avant  de  Tours  et  la  ligne  d'Orléans 
à  Vierzon.  Je  fis  remarquer  qu'après  l'échec 
d*Orléans  le  commandement  avait  été  retiré  au 
général  de  La  Motterouge  pour  être  confié  au 
général  d'Aurelle  de  Paladines,  et  qu'il  n'existait 
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aucun  motil*  do  l'oolover  à  cet  oflicier  géu6rt\. 

Jo  crus  devoir  ajipeier  l'attention  des  membres 
du  Gouvernement  sur  les  bandes  informes  qu'ils 
considéraient  comme  uno  arm^^c,  bandes  dans 
lesquellea  on  entendait  tout  le  monde  crier  et 
clianter,  excepté  les  ofliciers,  qui,  eux,  mar- 
ctiaient  avec  leurs  troupes  d'un  air  r6signâ,  mais 
uo  semblaient  nullement  les  commander.  J'ajou- 
tai que,  selon  moi,  llntérôt  de  la  F^ance  était  de 
rassembler  du  monde,  mais  uniquement  pour 
traiter  plus  avantageusement  de  la  paix  pendant 
que  l'armée  de  Metz  était  encore  debout;  que 
Paris,  grand  centre  de  résistance,  tenait  encore, 
ci  que  l'organisation  do  la  province,  quelque  in- 
complète qu'elle  :  fût,  pouvait  être  un  sujet  de 
crainte  sérieuse  pour  l'ennemi.  Je  continuai  en 
disant  que  si^  en  1792,  on  avait  résisté  à  l'inva- 
sion de  30,000  PnAasioofi,  il  ne  convenait  pas 
d'en  déduire  que  les  mènes  chances  pussent 
nous  être  réservées  en  1870  contre  un  million 
d'Allemands  très-bien  organisés,  et  dont  les  ins- 
titutions étaient  basées  sur  la  nécessité  d'une 
'puissante  action  militaire. 

Il  mo  semble  parfaitement  me  souN'enîr  que 
M.  Gambotta,  tout  en  avouant  être  de  mon  aviR, 
déclara  ({ue  les  conditions  de  paix  revendiquées 
par  l'ennemi  étaient  inadmissibicss  qu'en  prolon- 
g*'ant  la  lutte  nous  bén('*licierions  de  l'interven- 
tion des  puissances  neutres,  que  nos  efforts  et  les 
ruines  qui  en  seraient  la  conséquence  nu  seraient 
])as  perdus,  et  que  les  uns  et  lés  autres  tourne- 
raient &  l'honneur  et  À  l'avantage  du  pays. 

Jo  dis  que  je  ne  me  proposais  pus  do  discuter 
plus  longuement  la  question  do  paix  ou  de 
guerre;  je  me  bornai  à  déclarer  que  l'armée 
de  Met/  ne  me  semblait  pas  devoir  tenir  plus 
d'un  mois  au  moment  où  je  l'avais  quitt«'e;  que 
le  nombre  des  chevaux  livrés  à  la  bourherio  et 
du  ceux  mourant  à  la  corde  no  permettrait  pas 
d'atteler  nos  pièces;  que  len  ressources  en  fa* 
rines  ne  laisseraient  pus  la  faculté  do  distribuer 
{)eiidant  plus  de  six  semaines  la  ration  <le  pain 
réduite  à  300  grammes  renseignement  (pie  je 
tenais  de  M.  Itouchotte,  placé  à  la  tf^te  de  la 
princi|kale  minoterie  de  Metz;  que,  grAce  &  un 
rlfort  ttuprémf»,  une  i>artie  «le  eotte  armée  pour- 
rait gagner  la  Kel^que,  où  elle  serait  int*«mée  ; 
mais  (|ue.  d'une  ftieou  ou  de  l'autre,  l'armée  et  la 
place  seraient  |>erdues  pour  la  France. 

J'ajoutai  que.  s'il  pouvait  «'trn  tenté  rp!i>)que 
action  pour  lui  venir  en  aide,  c'<'>tait  du  côté  du 
Nord,  et  qu^,  pour  ce  motif,  je  préférais  être  «rn- 
voy»^  dans  r^tt^  région. 

M.  GambettA  «lonna  satisnirtion  au  f1é«ir  qu« 
je  lui  a\ai<  ainsi  exprimé,  en  me  nommant  au 
«•ommandemont  sup»Vi«*ur  de  la  n^k'ioti  nu  Nord. 

-Vrrivi*    ■Iniis    cette  rentrée  le  ?0  ortobre.  i'v 

trourai  toutes  les  plaças  fbrtes  dégminies  de 


ours  pièces  rayées,  ce  matériel  ayant  été  envoyé 
ù  Paris  pour  l'armement  do  l'enceinte  et  des 
forts.  Les  dépôts  (|es  régiments  avaient  été  épui- 
sés et  no  possédaient  plus  d'hommes  ni  d'armes 
depuis  qu'ils  avaient  concouru  à  l'organisation 
de  l'armée  do  la  Loire.  J'eus  recours  à  l'amiral 
Fourichon,  ministre  de  la  marine,  qui  m'envoya 
Cinquante  pièces  de  gro  i  calibre  pour  commen- 
ter la  mise^en  étade  diét  easc  des  iducus.  L'a- 
miral mit,  en  outre,  à  ma  disposition,^ 3,000  fusi- 
liers marins  qui,  répartis  entre  les  points  les 
plus  importants,  contribuèrent  à  relever  le  mo- 
ral de  chacun,  à  faire  naître  ou  à  développer 
l'esprit  de  résistance. 

Je  ne  dissimulai  pas  à  M.  Gaml>etta  les  diOi- 
cultes  avec  lesquelles  Je  me  trouvais  aux  prises. 
Je  lui  disais,  notamment,  dans  une  lettre  datèa 
de  Lille  le  31  octobre  : 

a  J'ai  éprouvé  une  bien  grande  déception  en 
apprenant  cfUe,  jusqu'au  jour  .de  mon  arrivée, 
par  ordre  du  ministre  du  la  guerre,  on  avait  en« 
levé  à  la  région  du  Nord  toutes  les  forces  ar- 
mées qui  étaient  à  peu  près  organisées,  qu'on 
avait  fait  rolluer  sur  les  dilTérents  points  où  de- 
vait s'orgauiser  l'urmûe  du  la  Loire,  canons,  cais- 
sons et  compagnies,  et  que  ce  mouvement  n'avait 
pas  discontinué  jusqu'au  lU,  où  les  trois  dor- 
uièies  conipaguies  organisées  de  la  légion  du 
Nord  avui^'Ut  été  envoyées  à  Bourges. 

tt  Je  mu  trouve  donc  au  milieu  «l'ênormes  dé- 
pôts sans  cadres,  do  gardes  nationales  mobiles 
très-incomplétemunt  armées  et  équij»éos.  Je  vous 
un  ilonnerai  uuo  idêo  vu.  disant  que  nous  n'avons 
que  300,000  (cartouches  do  chassepols;  que  pour 
eréer  quelques  batteries  dai tillorio  il  faut  que 
nous  fassions  construire  los  alfùts,  que  noua 
achetions  les  chevaux,  lus  harnais,  et  quo  nous 
trouvions  les  artilleurs  et  les  cadres  d'officiers. 

a  Dans  cette  position,  il  n'y  a  pas  d'illusion  à 
se  faire  :  pous  ne  ])ouvons  que  nous  défendre 
dans  los  places  fortes  plus  ou  moins  longtemps, 
car  la  plujtart  d'entre  ellee  no  {K)ssùdont  quo 
l'armement  de  hùreté,  et  le  nombre  de  projec- 
tiles ù  tirer  est,  pour  beaucoup  de  ces  places, 
simplement  do  cent  cinquante  coups  par  pièce. 

«  Pour  ♦"•tru  à  in«*me  de  créer  quelque  chosi\  il 
nous  faut  du  Irmiis;  et  c'u>t  suiv.int  les  forces 
dont  l'oonemi  disposera  que  nous  pourrons  es- 
pérer d'arri\'er  à  un  iwtit  résultat;  car  s'il  de- 
vient usseï  nombivnx  pour  se  mettre  entre  nos 
pl.t«'es  avant  i\\w  nous  ayons  pu  créer  im  corps 
su^ri'ptible  <le  i.»nir  la  rampagne,  toute  création 
deviendra  pi'^^pie  impossible. 

*  I>an*  l'état  de  la  question,  j^  me  préoccupe 
d'asMirer  la  défense  de  Douai,  de  Lille,  d'Ar  ras 
d<*  Val'^iv  f  i)iit  \  de  (londé,  de  Houchain,  de 
Gaii4>rai,  de  Naubeuge,  de  Landrecies,  do  Dnn 
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kerque,  de  Gravclines,  de  Saint-Omer,  d'Aire,  do 
Calais,  de  Boulogne,  de  Rocroy,  de  Mézières,  de 
Givet,  de  Montmédy,  de  Longwy  et  de  Thion- 
ville. 

a  J*ai  malheureusement  acquis  la  certitude 
que  dans  toutes  ces  places  il  n'y  a  presque  que 
l'armement  de  sûreté  ;  que  pour  assurer  l'arme- 
ment de  Paris  on  a  dépouillé  ce  pays-ci  de  près- 
que  toutes  les  pièces  rayées  à  longue  portée  ; 
que  les  fusils  manquent  dans  beaucoup  de  loca- 
lités, et  que  les  cartouches  devront  être  bien  éco- 
nomisées, chose  difficile  à  obtenir  avec  des  sol- 
dats ou  des  gardes  nationaux  mobiles  tout  neufs 
et  la  garde  nationale  mobilisée  ou  sédentaire. 

tt  Matériel,  munitions,  cadres;  instruction,  tout 
nous  manque.  Nous  n'avons  que  du  patriotisme^ 
Malheureusement  il  ne  suffira  pas  pour  repousser 
l'ennemi  qui  accable  notre  pauvre  patrie,  n 

En  faisant  flèche  do  tout  bois,  je  parvins  à  ha- 
biller et  à  armer  les  hommes  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  arrivée  dans  les  dépôts,  comme  à  créer 
en  très-pou  de  temps  des  bataillons,  des  esca- 
drons et  des  batteries. 

Le  17  novembre,  c'est-à-dire  moins  d'un  mois 
après  mon  arrivée  à  Lille,  les  résultats  obtenus 
étaient  tels,  que  je  pouvais  écrire  au  ministre  ce 
qui  suit  : 

«  ...  Je  suis  attelé  à  une  besogne  des  plus  in- 
grates, puisque  sans  aucun  aide,  ayant  besoin 
do  tout,  il  m'a  fallu  armer  aussi  bien  que  pos- 
sible les  places  du  Nord,  les  approvisionner  de 
munitions,  créer  avec  six  dépôts  de  régiments 
d'infanterie  et  quatro  dépôts  de  chasseurs  à 
pied,  déjà  épuisés,  quatre  brigades  d'infanterie, 
etavec  quarante-cinq  dragons  tout  un  régiment, 
dont  deux  escadrons  sont  formés  dès  à  présent. 

«Je  n'avais  aucune  batterie  d'artillerie;  au- 
jourd'hui, j'en  possède  cinq  ;  elles  sont  attelées 
et  peuvent  aller  partout. 

a  Ce  sont  de  petits  résultats;  néanmoins,  pour 
les  obtenir,  il  m'a  fallu  surmonter  bien  des  diffi- 
cultés. Les  cartouches  chassepot  me  font  défaut  ; 
j'en  fais  faire  le  plus  possible,  mais  la  moindre 
action  de  guerre  suffirait  pour  épuiser  mes  ap- 
provisionnements actuels. 

tt  Jo  vais  me  rapprocher  d'Amiens  avec  trois 
brigades  d'infanterie,  quatre  batteries  d'artille- 
rie, deux  escadrons  de  dragons  et  deux  esca- 
drons de  gendarmes.  » 

Les  ordres  pour  l'exécution  de  ce  mouvement 
étaient  déjà  donnés;  j'espérais  pouvoir  sur- 
prendre Beauvais  et  peut-ôtre  Chantilly,  que  je 
savais  être  un  des  centres  d'approvisionnement 
de  l'ennemi,  lorsque  je  reçus,  le  19  novembre,  un 


télégramme  me  prescrivant  de  ren^ettre  le  com- 
mandement au  général  Farro,  en  attendant  l'ar- 
rivée de  mon  successeur,  et  de  me  rendre  à 
Tours. 

Je  me  mis  en  route  sur-le-champ  et  rencontrai 
à  la  station  de  Yaas  M.  Gambetta,  qui  se  rendait 
au  Mans;  je  m'entretins  quelques  instants  avec 
lui. 

M.  Gambetta  ne  me  dissimula  pas  que  j'avais 
été  relové  de  mon  commandement  par  mesure 
politique  et  que,  tout  en  ayant  la  plus  grande 
confiance  en  moi,  il  avait  cru  nécessaire  de  me 
déplacer  pour'  m'envoyer  prendre  le  commande- 
ment du  18'  corps  d'armée,  s'organisant  à  Ne- 
vers. 

Je  lui  répondis  que  j'avais  la  certitude  d'avoir 
conquis  la  confiance  des  populations  du  Nord  ; 
que  si  quelque  club,  plus  préoccupé  de  billeve- 
sées politiques  que  d'un  intérêt  national,  expri- 
mait le  regret  de  me  voir  investi  du  commande- 
mont  supérieur  à  Lille,  j'aurais  dû  être  soutenu 
par  le  Gouvernement  ;  que  ma  destitution  était 
un  signe  de  défiance  à  mon  égard  et  que,  dans 
de  semblables  conditions,  il  m'était  impos- 
sible d'accepter  un  commandement 

Avant  le  départ  des  trains  qui  s'étaient  croisés 
à  Yaas,  M.  Gambetta  m'invita  à  me  rendre  à 
Tours  et  à  me  présenter  à  M.  de  Freycinet,  délé- 
gué au  ministère  de  la  guerre;  il  ajouta  qu'au- 
cune décision  à  mon  sujet  ne  serait  prise  avant 
son  retour  au  siège  du  Gouvernement.  «     ' 

J'allai  voir  le  délégué  de  M.  Gambetta,  puis 
j'attendis  le  retour  de  ce  dernier;  au  bout  de 
plusieurs  jours,  ne  recevant  aucune  communica- 
tion, j'ddrossai  à  M.  Ganibetta  la  lettre  suivante: 

a  Tours,  le  27  novembre  1870. 

«  Monsieur  le  ministre, 

a  Le  bruit  court,  m'assure-t-on,  que  je  refuse 
de  servir  la  France  dans  la  période  douloureuse 
qu'elle  traverse.  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  voir 
trois  fois,  et  j'espère  que  vous  ne  partagez  pas 
l'opinion  de  ceux  qui  pensent  ainsi. 

«  Pour  expliquer  ma  pensée,  jo  suis  obligé  de 
remonter  un  peu  haut.  Je  commandais  la  garde 
impériale,  lorsqu'une  mission  me  fut  confiée  par 
le  commandant  on.  chef  de  l'armée;  je  me  trou- 
vai dans  l'obligation  de  sortir  de  Metz.  Je  n'ai 
point  à  revenir  sur  cet  incident,  au  sujet  duquel 
j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  donner  des  explications 
qui  ont  été  jugées  entièrement  satisfaisantes  par 
vous-même,  puisque,  sur  ma  demande,  vous  avez 
bien  voulu  me  confier  le  commandement  de  la 
région  du  Nord.  Je  me  suis  rendu  à  mon  nouveau 
poste.  Me  voyant  constamment  occupe  à  faire 
armer  les  places,  à  me  procurer  les  hommes,  les 
canons,  la  poudre,  les  projectiles  nécessaires  à 
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habiller,  ^  équiper,  &  armer,  &  instruire  les 
troupes,  à  créer  de  toutes  pièces  un  corps  d'ar- 
mée apte  à  manœu\Ter  soit  dans  le  réseaux  dos 
places  fortes,  soit  on  dehors  de  la  région  du 
Nord,,  certaines  personnes,  animées  contre  -moi 
de  préyentions  fâcheuses,  ne  tardèrent  pas  à  me 
rendre  Justice,  en  me  témoignant  toute  la  con- 
fiance à  laquelle  mon  caractère  et  mes  actes  me 
donnent  droit. 

«  J*aTais  bien  éprouvé,  pendant  ce  temps,  un 
déboire,  celui  do  me  voir  obsen-é;  mais  avec  la 
tranquillité  d'esprit  que  procure  l'accomplisse- 
ment consciencieux  du  devoir,  je  m'étais  facile- 
ment habitué  &  celte  situation;  j'allais,  d'ail- 
leurs,  commencer  les  opérations  que  les  forces 
que  Je  venais  d'organiser  me  permettaient  d'en- 
treprendre, lorsque  me  parvint,  de  la  façon  la 
plus  inattendue,  par  dépêche  télégraphique,  l'or- 
dre de  remettre  le  service  à  mon  chef  d'état>ma- 
Jor  général,  et  de  prendre,  après  m'ôtre  arnHé  & 
Tours  pour  y  recevoir  vos  instructions,  le  com- 
mandement d'un  des  corps  do  l'armée  do  la 
Loire. 

m  Des  consolateurs  bien  informés  m'assurèrent 
que  ce  changAncnt  subit  de  situation  devait 
être  attribué  à  des  menées  politiques  auxquelles 
le  Gouvernement  me  savait  étronger,  mais  qu'il 
valait  mieux,  dans  mon  propre  intérêt,  m'éloi- 
gner  do  la  région  du  Nord. 

«  Pondant  la  route,  comme  à.  mon  arrivée  & 
Tours,  do  nouveaux  renseignements  sont  venus 
corroborer  les  premiers.  Aussi  n'ai-Jo  pas  mon- 
qué  de  vous  dire,  monsieur  le  ministre,  pondant 
notre  court  entretien  à  la  station  do  Vaas,  que 
cette  mesure  devait  avoir  pour  conséquence  de 
faire  naitre,  dans  l'armée  comme  dans  le  public, 
les  soupçons  les  moiqs  justifiés.  J'ai  ajouté  que, 
si  je  devais  rester  condamné  à  un  semblable  état 
de  suspicion,  ce  serait  agir  contrairement  aux 
intérêts  do  la  France,  ù  ceux  du  Gouvernement 
et  à  mes  intérêts  personnels,  (\\xo  d'accepter  le 
nouveau  commondement  au({uel  vous  veniez  do 
m'appeler. 

«  J'ai  émis  ces  mêmes  pensées  prés  de  M.  de 
Freycinet,  en  le  priant  de  vous  en  transm«*ttre 
l'expression  et  d'attendre  votre  retour  du  Mans 
avant  do  provoquer  une  décision  quelconque  à 
mon  sujet.  Depuis  lors,  je  n'ai  reçu  de  vous  au- 
cune communication. 

u  Je  vous  serai  bien  reconnaissant,  monsieur 
le  ministre,  si  vous  jugez  op]»ortun  do  protester 
coutro  l'accusation  d'indifférence  aux  maux  do 
la  |«trio  que  pluî^ieurs  journaux  S'.*mblent  vou- 
loir iK>rt('r  contre  moi. 

M  J'ai  la  conscience  d'avoir  toujours  servi  la 

France  avec  la  plus  granule  loyauté,  d'avoir  mis 

constamment  à  sa  dis|K)sition,  en  d«*hors  do  toute 

)iréoc<;u|>atiuu  f*olitiiiue,  sans  lo  moindre  i-ouri 
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de  mes  intérêts  personnels,  tout  ce  que  je  pos- 
sède d'intelligence  et  d'expérience. 

a  Je  n'ai,  dans  les  circonstances  présentes, 
d'autre  désir  que  de  me  consacrer  à  la  défense 
de  la  patrie,  de  demeurer  au  nombre  des  Fran- 
çais appelés  à  combattre  l'étranger. 

«  Je  vous  dis,  monsieur  le  ministre,  avec  une 
entièro  franchise,  tout  ce  que  je  pense.  Je  serai 
on  ne  peut  plus  honoré  do  continuer  à  prendre 
part  à  la  lutte  de  la  France  contre  l'ennemi,  mais 
je  ne  dois,  me  semble-t-il,  accepter  de  comman- 
dement qu'à  la  condition  expresse  que  toute  mé- 
fiance à  mon  égard  disparaisse  et  m'en  rende 
l'exercice  possible. 

a  Agréez,  monsieur  lo  ministre,  ra8;}U- 
rance,  etc.  » 

A  la  réception  de  cette  lettre,  M.  Gambetta  me 
fit  appeler  et  s'exprima  dans  des  termes  non 
é(|uivoquos  a  l'endroit  do  la  confiance  que  j'ins- 
pirais au  Gouvernement. 

Je  me  décidai  alors  à  accepter  la  nouvelle  des- 
tination qui  m'était  affectée. 


Rapport  adressé  par  le  général  Boarbakl 
au  ministre  de  la  guerre,  le  8  mars  1871. 

Arrivé  le  3  décembre  à  Bellogarde  (Loiret), 
pour  y  prendre  le  commandement  du  18*  corps 
d'armée,  je  reçus  l'ordre  de  mo  rabattre,  dés  le 
lendemain  4,  sur  Orléans,  avec  mon  corps  d'ar- 
mée et  avec  le  20*,  dont  je  devais  diriger  les  opé- 
rations d'après  les  instructions  que  le  ministre 
avait  envoyées  par  le  télégraphe. 

N'ayant  reçu  aucun  ordre,  aucun  renscigno- 
ment  pendant  la  route,  je  me  décidai  h  pousser 
do  ma  personne  jusqu'à  Chdteaunouf-sur  Loire, 
afin  d'être  à  portée  d'un  poste  têlégraphi(|ue.  J'y 
appris,  à  nouf  heures  du  soir,  q\w  le  20*  corps 
avait  rencontré  dos  forces  ennemies  peu  im|)or- 
tantes,  qu'il  avait  soutenu  avec  elles  un  léger  en- 
gagement, que  l'évacuation  d'Orléans  s'effectuait, 
que  l'armée  de  la  Loire  était  percée  par  son 
centre  et  coupée  en  deux. 

Il  ne  me  restait  qu'A  assurer  la  sécurité  des 
18*  et  20*  corps  d'armée  en  les  faisant  passer  on 
toute  hâte  sur  la  rive  gauche  de  la  I^irc;  il 
était  urgent  de  l«?s  soustraire  au  danger  qui  les 
menaçait,  car  ils  |>ouvaient  se  trouver  aux  prises 
avec  la  totalité  de  l'armée  ennemie,  en  ayant  un 
fleuve  à  dos.  Cette  oin^ration  s'exécuta  i>endant 
la  nuit  et  dans  la  journée  du  lendemain  5,  on 
utilisant  les  ponts  de  Jargeau  et  de  Sully, qu»?  jo 
fis  couper  aussit»M  après.  Il  ne  m'avait  pas  été 
possibl*'  de  faire  passer  de  troupes  à  ChAteau- 
ueuf  :  le  pont  de  cette  ville  n'avait  pas  vU'  ré- 

pUlr. 
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Je  mauifestai  alors  rinlention  do  mo  replier 
sur  Novcrs,  en  passant  par  Gien,  alin  d'y  pren- 
dre dos  vivres.  Les  18*  et  20"  corps  étaient  dans 
un  ôtat  de  dt^sordre  résultant  du  fait  d'une  re- 
traite précipitée,  de  l'absenco  de  cadres  suflisanls, 
d'une  organisation  incouiplôte,  d'une  inhabileté 
il  toutes  les  choses  de  la  guerre,  de  marches 
longues  et  pénibles  exécutées  par  une  tempéra- 
ture de  13"  au-dessous  de  zéro;  le  15*  corps  était 
dans  des  conditions  encore  moins  bonnes,  car  il 
avait  effectué  une  retraite  rapide  jusqu'à  Salbris. 

La  situation  était  telle,  lorsque  je  reçus  du  mi- 
nistre, le  5  au  soir,  à  Sully,  l'ordre  de  me  diriger 
sur  Mclun,  et  do  me  jeter  dans  la  forêt  de  Fon- 
tainebleau. 

Je  ne  pouvais  me  charger  de  l'exécution  d'un 
tel  ordre;  j'étais  persuadé  que  toute  tentative  de 
cette  nature  aurait  pour  résultat  de  faire  périr 
soit  par  la  faim,  soit  par  le  feu  de  l'ennemi,  les 
hommes  qui  se  seraient  ainsi  livrés  sans  moyens 
de  défense.  Quelques  heures  après,  je  reçus  heu- 
reusement le  contre-ordre  ;  mais  il  me  fut  pres- 
crit de  m'arrétcr  à  Gien  et  d'occuper  fortement 
ce  point. 

J'y  arrivai  le  G.  Dès  le  7,  i'enncmi  se  présenta 
devant  la  ville;  il  fut  repoussé,  mais  dos  forces 
plus  imposantes  le  suivaient.  En  outre,  les  ponts 
d'Orléans  n'ayant  pas  été  coupés,  ma  ligne  de 
retraite  pouvait  d'un  instant  à  l'autre  se  trouver 
compromise.  Je  me  décidai  donc  à  me  replier 
sur  Bourges,  dans  le  but  d'échapper  à  ce  nouveau 
danger,  de  concentrer  nos  forces  et  d'essayer 
d'apporter  un  peu  d'ordre  dans  ces  éléments 
confus  qu'on  appelait  une  armée. 

Pendant  ce  temps,  le  Ib"  corps  était  placé  sous 
mes  ordres  et  je  cessais  d'exercer  le  commande- 
ment direct  du  18*. 

Les  conditions  morales  et  physiques  dans  les- 
quelles se  trouvaient  les  troupes,  la  rigueur  du 
temps,  le  faux  mouvement  du  15*  corps,  qui,  en 
se  portant  de  Salbris  sur  Aubigny,  contraire- 
ment à  mes  instructions,  avait  complètement  dé 
couvert  les  routes  d'Orléans  à  Vicrzon  et  à 
Bourges,  rendirent  cette  conceutration  trés-difQ- 
cile.  Klle  s'offectua  cependant,  malgré  le  déplo- 
rable état  des  routes,  qui  étaient  couvertes  de 
verglas,  malgré  l'absence  de  fers  à  crampons  et 
de  clous  ù  glace  pour  les  chevaux.  En  quittant 
Gien,  j'avais  prescrit  de  faire  sauter  le  pont  en 
pierre  do  cotte  ville  et  do  couper  les  ponts  plus 
en  amont  sur  la  Loire,  au  fur  et  à  mesure  que 
l'ennemi  se  présenterait  en  forces  sullisantes 
pour  s'en  emparer.  Mon  attention,  au  lieu  d'être 
partagée,  n'était  plus  fixée,  dés  lors,  que  du  côté 
d'Orléans,  où  do  fortes  colonnes  ennemies  avaient 
franchi  la  Loire.  Qut^lques  mouvements  d'une 
im])orlauco  moindre  avaient  lieu  dans  l'Est  et 
causaient  do  l'inquiétude  du  cùté  do  Ncvers.  Je 


me  proposais  de  donner  aux  troupes,  soit  autour 
du  Bourges,  soit  encore  plus  en  arrière,  tout  i 
fait  à  l'abri  d'une  attaque  sérieuse  de  rennemi| 
quelques  jours  de  répit 

Je  tenais  à,  mettre  de  l'ordre  dans  les  divers 
éléments,  à  remplir  les  vacances  existant  dans 
les  cadres,  à  refaire  les  hommes,  à  leur  procurer 
des  souliers,  à  les  mettre  un  peu  &  l'abri  dei 
souffrances  que  la  neige  et  le  froid  intense  leur 
faisaient  endurer,  k  protéger  également  les  che- 
vaux contre  les  intempéries  qui  en  faisaioat  pé* 
rir  chaque  jour  un  bon  nombre. 

M.  le  ministre  Gambetta,  qui  était  venu  4 
Bourges,  m'autorisa  &  prendre  ces  diverses  me* 
sures.  Mais  à  peine  cette  autorisation  élait-ella 
accordée,  que  je  reçus  Tordre  de  marcher  sur 
Blois  au  secours  de  l'armée  du  général  Chansy, 
qui  se  trouvait  du  côté  de  la  forêt  de  Marche- 
noir,  et  qui  battait  en  retraite  devant  l'en* 
nemi. 

Pour  arriver  de  Bourges  à  Blois,  il  m'aurait 
fallu  marcher  pendant  six  jours  en  offrant  le 
flanc  droit  aux  70,000  Prussiens  qui  avaient  fran* 
chi  les  ponts  à  Orléans,  et  dont  les  éclaireurs 
venaient  jusfju'à  Vierzon. 

Gette  opération,  qui  aurait  été  de  plus  long^us 
durée  si  aux  difficultés  des  routes  s'était  jointe 
la  nécessité  de  combattre  chemiii  faisant,  aurait 
eu  ^our  conséquence  de  nous  faire  courir  lea 
plus  grands  ris({uc3,  puisque  nous  aurions  trouva 
la  Loire  occupée  par  l'ennemi  quand  nous  y  te« 
rions  arrivés,  et  que  nous  aurions  pu  subir  Tu- 
bligation  de  combattre  avec  le  Cher  à  dos. 

Je  déclarai  que,  dans  de  semblables  condi- 
tions, il  mo  paraissait  impossible  de  prètor  au 
général  Ghanzy  im  secours  eflicace  en  temps  op- 
portun. J'ajoutai  que  les  risques  courus  par  U 
première  armée  seraient  de  nature  à  occasion« 
ucr  un  désastre  et  que,  dans  le  cas  où  il  ne  se- 
rait pas  tenu  compte  de  mes  représentations,  U 
tâche  devrait  être  conûée  à  un  autre  qu'à  moL 

En  mémo  temps,  je  conseillais  au  générai 
Ghanzy  de  battre  en  retraite  sur  VendOme  et  la 
Mans,  ou  sur  Blois  et  Tours.  Malgré  cela,  pour 
lui  venir  en  aide,  je  fis  une  d-'moDStratloa  aa 
me  portant  en  avant  et  en  ordonnant  l'oocup»- 
tien  de  Vierzon.  Je  disposai  mes  trois  corpa 
d'armée  comme  si  je  devais  exécuter  le  mouve- 
ment  demandé.  Je  fis  connaître  au  ministre  que 
s'il  entrait  dans  ses  combinaisons  do  mefliire 
rejoindre  le  général  Ghanzy,  je  devais  le  tàm  ca 
suivant  la  rive  gauche  du  Gher,  afin  de  mettra 
ainsi  personnel  et  matériel  4  l'abri  pendant  oetta 
marche  de  liane. 

Le  général  Ghanzy  battit  en  retraite,  et  vingt* 
quatre  heures  après  Blois  était  abandooaét 
comme  je  l'avais  prévu.  C'est  alors  que  je  reçoa 
l'ordre  de  me  rendre  à  Novers,  afin  d'y  pasiar  la 
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Loire,  de  descendre  ce  flenve  sur  la  rive  droite 
et  de  marcher  sur  Montargîs. 

Quoique  trôs-inquiet  de  ce  qui  pourrait  adve- 
nir si  les  troupes  du  général  Werder  venaient  à 
menacer  pendant  ce  temps  mon  flanc  droit  et 
ma  ligne  de  retraite,  Je  pris  mes  dispositions 
pour  exécuter  ce  mouvement  audacieux.  Il  me 
fallait  répondre  à  Tintention  formelle  du  mi- 
nistre de  venir  en  aide  sans  délai  aux  défenseurs 
de  Paris,  en  attirant  de  ce  cMé  une  partie  des 
forces  ennemies. 

Arrivé  à  Baugy  le  19  décembre,  j'y  reçus  la 
proposition  do  substituer  t  ce  mouvement  un 
autre  plan.  Il  s'agissait  de  forcer  l'ennemi  à  éva- 
cuer Dijon,  Gray  et  Vesoul,  de  débloquer  Bel- 
fort,  puis,  si  ce  résultat  était  obtenu,  de  me  por- 
ter sur  Langres  et  de  tâcher  de  couper  les  com- 
munications do  l'ennemi.  Go  nouyeau  plan  me  sou- 
riait beaucoup  plus  que  le  premier,  il  me  sem- 
blait plus  fhictueux. 

Malgré  la  neige  qui  couvrait  la  terro,  le  ver- 
glas des  routes,  le  froid  intense  qui  causait  des 
sourTraDccs  réelles.  Je  me  mis  en  devoir  de  faire 
continuer  le  mouvement  dos  troupes,  en  les  di- 
rigeant par  les  voies  ferrées  sur  Chalon-sur-Saône. 
L'emploi  do  ce  modo  do  locomotion  ne  donna 
pas  (les  résultats  aussi  satisfaisants  qu'il  était 
permis  do  l'espérer,  au  point  do  vue  de  la  rapi- 
dité d'exécution. 

La  concentration  do  l'armée  était  à  peine  ef- 
fectuée, que  l'évacuation  do  Dijon  en  était  la 
conséquence. 

Je  me  transportai  de  ma  personne  dans  cotte 
ville,  pondant  que  les  colonnes,  suivant  les  voies 
ordinaires,  gagnaient  TOgnon  et  franchissaient 
cette  rivière. 

On  m'avait  promis  que  si  j'obtenais  ce  premier 
succès,  100,000  hommes  (gardes  nationaux,  mobi- 
lisés ou  autres)  seraient  chargés,  afin  de  me  per- 
mettre de  poursuivre  le  plan  convenu,  de  garder 
le  cours  do  la  Saône  ;  que  le  général  PelUssier 
et  Garibaldi  occuperaient  solidement  Dgon  et 
Gray,  que  je  me  trouverais  ainsi  garanti  sur 
mon  flanc  gaucho  et  mes  derrières,  et  que  Do- 
aançon  serait  approvisionné  de  façon  ù  me  per- 
mettre do  m'y  appuyer  si  Je  me  trouvais  dans  la 
nécessité  do  me  replier. 

D'après  ces  données,  après  avoir  fait  évacuer 
Dijon  par  une  simple  manœu\Te,  j'obtins  de  la 
même  manière  l'évacuation  de  Gray  et  do  VesotiL 

Le  19  Janvier,  j'enlevai  Yillersexel;  le  21,  Ar- 
coy.  Ces  deux  villages  occu|>ent  dos  nœuds  do 
route  importants  :  le  premier,  situé  sur  la  route 
do  Montbéliard  à  Vesoul,  sur  lo^t  bords  do  1*0- 
gnon,  commande  la  route  do  Lure  »  Besançon, 
et  cello  qui  de  Belfort  conduit  à  Besançon,  en 
fuivant  les  pentes  septentrionales  dos  hauteuh 
«Btre  Dottbi  et  Ognon. 


IjO  second  est  à  l'inte^rsection  de  la  route  de 
Vesoul  à  Montbéliard  avec  celle  qui,  partant  de 
Bel  fort,  pennet  de  se  rendre  toit  à  l'Isle-sur-Doubs, 
soit  à  Baume-las-Dames,  et  par  suite  h  Besançon, 
en  longeant  les  pentes  méridionales  de  ces 
mémos  hauteurs. 

Le  surlendemain  du  combat  d'Arcey,  Je  fie  at- 
taquer les  lignes  de  la  Lisaine  comprenant 
Montbéliard,  Bethonconrt,  Bussurel,  Héricourt, 
le  mont  Vaudois,  Gouthenans,  Chagey,  Ghene- 
bier. 

Afin  de  fticiliter  cette  attaque  et  de  dinscr 
l'attention  de  l'ennemi,  je  prescrivis  au  général 
Rolland,  commandant  la  7*  division  militaire,  de 
flftire  entrer  simultanément  en  action  toutes  les 
troupes  dont  il  pouvait  disposer,  de  les  faire  dé- 
boucher par  la  rive  droite  du  Doubs,  de  façon  à 
mcipacer  Montbéliigrd  du  cMé  d'Ex  incourt  et  de 
Sochaux. 

Mais,  depuis  que  nos  opérations  dans  TBst 
étaient  commencées,  l'ennemi  avait  reçu  des 
renforts  considérables,  venus  de  la  Lorraine,  de 
l'Alsace  et  du  duché  de  Bade. 

J'avais  choisi  pour  pivot  de  mon  mouvement 
Montbéliard,  où  le  15*  corps  était  entré  dès  le 
premier  Jour,  s'cmparant  de  la  ville  moins  le 
château. 

Le  24*  corp3  était  devant  Bethonconrt  et  Bus- 
surel ; 

Le  20*  devant  Héricourt  et  le  mont  Vaudois. 

Enfln  le  18*  corps,  grossi  de  la  division  Gremcr, 
possédant  plus  do  100  pièces  do  canon,  devait 
exécuter  le  mouvement  tournant  destiné  à  fUre 
tomber  les  fortes  positions  occupées  par  l'en- 
nemi, et  tenir  on  échec  avec  une  partie  do  son 
monde  les  forces  (\m\  tenteraient  do  menacer  son 
flanc  gaucho. 

J'avais  fondé  do  grandes  espérances  sur  les 
résultats  de  cet  effort  exécuté  par  près  do  40,000 
hommes  h  mon  extrême  gauche,  quoique  ce  chif- 
fre do  40,000  hommes  fût  bien  supérieur  à.  l'ef- 
fectif des  combattants.  I^s  difllcultés  do  terrain 
et  les  retards  apportés  dans  l'exécutïqn  des  or- 
dres que  j'avais  donnés  au  18*  corps  rendirent 
infructueux  les  efforts  tentés  do  ce  côté. 

Après  trois  Jours  de  lutte,  pendant  lesquels 
nous  n'avions  gagné  du  terrain  (pie  pied  û  pied, 
la  fatigue  morale  et  physique  de  chacun  m'était 
signalée  par  les  ofllciers  généraux  ;  J'éUls  averti, 
en  outre,  que  des  troupes  étaient  en  marche  avee 
Tintentlon  do  me  tourner. 

Pendant  ce  temps,  les  forces  rôonies  à  Dijon 
se  laissaient  amuser  par  un  rideau  do  troupes 
ennemies  n'ayant  d'autre  mission  quo  do  les  oc- 
cuper. 

Jo  mo  décidai  &  me  replier  sur  Besançon. 
J'ojjérai  ma  retraite  sans  trop*de  hAte  pour  ne 
pas  accroître  le  trouble  causé  dans  Ttiméo  par 
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lescombata  livrés,  par  les  nombreux  cas  do  con- 
gôlatioD,  par  l'état  des  roules,  par  la  rigueur  de 
la  saison,  par  l'irrégularité  et  l'insuflisance  des 
distributions  do  vivres.  J'accomplis  ce  mouve- 
ment sans  abandonner  à  Tcnnemi  un  seul  canon 
ni  une  seule  voiture. 

Après  avoir  ordonné  au  24*  corps  de  passer 
sur  la  rive  gauche  du  Doubs,  afin  d'occuper 
Pont-de-Roide,  Clerval,  Baume-les-Dames  et  les 
défilés  du  Lomont,  je  prescrivis  au  commandant 
de  ce  corps  de  se  porter  sur  Besançon,  en  aban- 
donnant aux  troupes,  dépendant  directement  de 
la  7'  division  militaire  et  ayant  déjà  opéré  sur  la 
position  de  Blamont,  le  soin  de  défendre  cette 
position  ainsi  que  celle  de  Pont-de-Roide,  mais 
de  continuer  à  garder  les  autres  points,  des- 
quels il  répondait. 

J'espérais  trouver  des  vivres  et  des  munitions, 
de  façon  à  pouvoir  me  maintenir  quelque  temps 
au  besoin  autour  de  Besançon.  Ces  vivres  et  ces 
munitions  m'avaient  été  promis,  et,  dès  le  4  jan- 
vier, j'avais  appelé  de  nouveau  sur  co  point  l'at- 
tention du  ministre. 

Quelle  fut  ma  douleur  quand  j'appris  que  les 
chemins  de  fer  n'avaient  pas  fourni  les  transports 
nécessaires  et  que  nous  possédions  à  peine  sept 
jours  do  vivres! 

En  ajoutant  aux  ressources  de  Tarmée  celles 
constituant  l'approvisionnement  de  la  garnison, 
j'aurais  été  réduit,  au  bout  de  20  jours,  à  laisser 
périr  mon  armée  do  faim  et  à  la  livrer  pour  ce 
motif  à  l'ennemi  avec  la  place  de  Besançon.  J'ap- 
prenais en  môme  temps  que  Quingoy  et  Mou- 
chard étaient  tombés  aux  mains  de  l'ennemi, 
malgré  l'envoi  en  chemin  de  fer  d'une  division 
du  15"  corps  que  j'avais  chargée  d'occuper  ces 
points,  afin  de  maintenir  mes  communications 
avec  Lyon. 

Los  troupes  avaient  souffert  depuis  deux  mois 
tout  ce  que  l'on  peut  souffrir  de  fatigue  et  de 
privations. 

Les  ponts  de  la  Saône  n'avaient  pas  été  détruits 
comme  je  l'avais  ordonné. 

Je  me  décidai  à,  essayer  de  me  replier  du  côté 
de  Salins  ou,  subsidiairement,  sur  Pontarller, 
afin  de  garder  la  vallée  du  Rhône. 

Le  ministre -de  la  guerre,  avisé  par  moi  du 
projet  que  je  cherchais  à  mettre  à  exécution,  me 
fit  connaître  que,  tout  en  me  laissant  la  respon- 
sabilité des  mesures  adoptées,  il  pensait  que  je 
devais  renoncer  au  parti  que  j'avais  pris.  Il  m'en- 
gageait fortement  à  marcher  sur  Auxonne,  à 
secourir  Garibaldi,  qui  s'était  laissé  tromper  par 
les  Prussiens  et  qui  m'avait  laissé  couper  la  re- 
traite en  ne  retardant  pas  d'une  heure  la  marche 
do  flanc  qu'ils  avaient  dû  exécuter  devant  lui 
pour  traverser  la  Saône. 
En  supposant,   ce  qui   est  tout  à  fait  invrai- 


semblable, quo  cette  opération  fût  praticable,  il 
m'aurait  fallu  trois  jours  pour  faire  passer  sur  la 
rive  droite  du  Doubs  toutes  les  troupes  de  l'ar* 
mée  qui  étaient  déjà  sur  la  rive  gauche,  ainsi 
que  Tartillerie  et  les  convois  do  vivres. 

L'armée  se  serait  alors  engagée  entre  doux 
rivières  occupées  par  l'ennemi  (l'Ognon  et  le 
Doubs);  elle  se  serait  enfoncée  dans  le  cul-dé^ 
sac  formé  par  ces  rivières  et  par  la  Saône,  en 
suivant  deux  routes  qui  longent  précisément  ces 
rivières  ;  elle  aurait  été  attaquée  sur  sc^  deux 
flancs  et  sur  ses  derrières  au  fur  et  à  mesure 
qu'elle  se  serait  portée  en  avant;  elle  se  serait 
alors  trouvée  dans  la  nécessité  de  faire  face  à 
l'ennemi  pour  le  combattre  avec  la  Saône  à  dos 
et  un  seul  point  de  passage,  Auxonne  ! 

C'eût  été  se  préparer  une  catastrophe  à  la  suite 
de  laquelle  hommes,  canons,  matériel  de  toute 
nature  auraient  été  entièrement  perdus  et  se- 
raient tombés  au  pouvoir  de  l'ennemi. 

Je  persévérais  donc  dans  mon  projet  de  me 
glisser  le  long  de  la  frontière  de  Suisse,  lorsque 
je  reçus  du  commandant  du  24*  corps  une  lettre 
m'annonçant  qu'à  la  suite  d'une  attaque  exécutée 
par  des  forces  insignifiantes,  il  avait  abandonné 
les  positions  quo  je  l'avais  chargé  de  garder; 
que  la  3*  légion  du  Rhônô  s'était  retirée  de 
Baume-les-Dames  à  la  débandade,  et  qu'elle  avait 
communiqué  la  panique  aux  autres  troupes. 
Pendant  ce  temps,  j'avais  mis  en  route  la  division 
Cremer,  une  division  du  20*  corps  et  la  réserve 
commandée  par  le  général  Pallu,  afin  d'occuper 
les  routes  par  lesquelles  la  retraite  me  semblait 
encore  possible.  J'ordonnai  au  commandant  du 
24*  corps  de  reprendre,  coûte  que  coûte,  le  len- 
demain 26,  les  positions  perdues,  et  d'exiger  que 
chaque  général  se  tint  à'  la  tète  de  ses  troupes. 
Je  le  prévins,  en  outre,  que  ^e  lui  viendrais  en 
aide,  en  marchant  moi-même  avec  le  18*  corps. 

Mais,  hélas  I  le  18*  corps  employa  toute  la  nuit 
et  toute  la  journée  du  26  pour  passer  de  la  rive 
droite  sur  la  rive  gaucho  du  Doubs,  en  traver- 
sant Besançon.  Quant  au  24*,  il  continua  sa  re- 
traite au-delà  de  Vercel  I. 

Je  vis  clairement,  dès  lors,  que  cette  année 
courait  le  risque  d'être  internée  en  Suisse.  Les 
événements  ont  prouvé  depuis  que  cette  néces- 
sité môme  n'aurait  pas  été  subie  par  la  première 
armée,  si  l'armistice  n'avait  pas  eu  lieu,  ou  s*il 
n'avait  été  donné  à  mon  successeur  aucun  ordre 
de  l'observer  avant  que  le  commandant  des  for- 
ces ennemies  eût  reçu  les  mômes  instructions. 

Les  dépêches  ministérielles  que  je  recevais 
n'appréciaient  nullement  le  sacrifice  immense 
quo  j'avais  fait  en  acceptant  une  tâche  impos- 
sible pour  venir  en  aide  à  la  garnison  de  ParfSi 
e# attirant  sur  moi  un  total, do  140,000  hommes 
environ,  dont   50,000  avaient  (Juilté  l'armée  dé 
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l#locu3  (lès  les  (lorniors  Jours  de  décembre.  Elles 
ne  teDdient  aucun  compte  du  rôle  d'abnégation 
auquel  je  m'étais  voué  dans  le  but  d'arriver,  en 
périssant,  au  besoin,  sur  les  lignes  de  communi- 
cations de  ronnemi,  si  un  hasard  inespéré  nous 
venait  en  aide.  Elles  rejetaient  au  contraire  sur 
moi  toute  la  responsabilité  des  faits  douloureux 
qui  se  produisaient,  sans  reconnaître  le  peu  de 
valeur  des  éléments  placés  entre  mes  mains,  les 
efléts  de  la  température  affreuse  à  laquelle  l'ar- 
mée avait  été  soumise,  ceux  de  la  continuité  des 
marches  qu'elle  avait  exécutées,  ce  qui  n'empê- 
chait pas  d'<y'outer  à  tous  les  autres  reproches 
celui  de  lenteur.  Elles  ne  tenaient  aucun  compte, 
non  plus,  ni  du  manque  si  fréquent  de  vivres,  ni 
do  la  non-réalisation  des  promesses  faites  de 
garder  solidement  le  cours  de  la  Saône,  pour 
couvrir  mon  flanc  et  mes  derrières  et  do  remplir 
Besançon  de  vivres  et  de  munitions. 

Dans  ces  conditions,  je  donnai  les  derniers  or- 
dres nécessaires  pour  continuer  le  lendemain  le 
mouvement  do  retraite,  puis  je  reculai  devant  la 
pensée  que  des  appréciations  injustes  des  causes 
de  mon  insuccès  seraient  la  récompense  de  mes 
efforts . 


Lettre  adressée  par  le  général  Bonrbakl  à 
M.  ramlral  ministre  de  la  marine,  à  Tours. 

Lille,  25  octobre  1870. 
Monsieur  le  ministre  et  cher  ami. 

Je  reçois  votre  lettre  me  proposant  d'aller 
prondro  le  commandemont  do  l'armée  do  Tours. 
J'abandonne  pour  un  instant  le  tra\ail  d'organi- 
sation <runo  petite  division  de  10,000  hommes 
qui  est  on  très- bon  train,  et  celui  do  rétablisse- 
meut  le  plus  rationnel  do  la  défense  des  places 
du  Nord,  et  cola  i>our  vous  dire,  ce  que  vous 
savez  dopuis  longtemps,  que  Je  me  soumt'ttrai 
aux  ordris  donnés  par  le  Gouvernement  de  la 
défense  nationale,  et  que,  quelle  que  soit  la  po- 
sition qu'il  nrassigne,  je  ferai  de  mon  mieux. 

D'après  votre  lettre,  je  crois  que  vous  destinez 
l'armée  de  la  Loire  à  [lassiT  sur  la  rive  droite 
de  la  8eine,  et  à  essayer,  en  for^'ant  la  lij^uo  do 
circonvallation  des  Prussiens,  de  faire  pénûlrcr 
un  convoi  do  bestiaux  et  autres  denrées  dans 
l'aris. 

Si,  eomroo  je  le  suppose,  l'armée  do  la  Loire 
est  toujours  ù  Vierzon,  à  la  Fort»'  et  h  lUois, 
c'est  donc  une  marche  offrant  le  flanc  ilroit  do 
75  lieue*  avant  «l'arriver  à  Uouon.  Parvenu  &  ce 


point,  je  crois  qu'en  rappelant  un  pou  de  troupes 
du  Pas-de-Calais,  du  Nord  et  usant  de  celles  do 
la  Seine-Inférieure,  on  pourrait  se  créer  un 
masque  qui  rendrait  le  passage  moins  difllcile. 
Mais  jusqu'à  Rouen,  l'ennemi  pourra  se  concen- 
trer bien  facilement  sur  Chartres,  sur  Dreux,  sur 
Evreux,  et  ce  sera  miracle  s'il  m'a  été  possible  de 
m'enlever  à  une  action  pendant  une  marche  qui 
demandera  15  à  16  jours. 

Il  est  donc  plus  que  probable  que,  pour  ac- 
complir le  mouvement,  nous  serons  obligés  d'ac- 
cepter la  bataille  dans  les  environs  do  Mezidon, 
Bemay  ou  Lisieux. 

L'armée  que  vous  venez  do  créer  est-elle  apte 
h,  disputer  avec  ténacité  le  terrain  f 

Il  faudrait  à.  ce  si^et  consulter  les  divisionnai- 
res, qui  doivent  commencer  à  la  connaître. 

Avez-vous  pensé  aux  points  qui  doivent  se 
trouver  approvisionnés  en  pain,  sucre  et  café, 
car  il  ne  fiut  pas  songer,  en  marchant  avec  vi- 
vacité, à  pouvoir  faire  faire  le  pain  tous  les  soirs 
et  les  distributions  le  matin  ? 

A  ce  jeu-là,  nous  no  ferions  pas  doux  lieuos 
par  jour. 

Votre  armée  est-elle  déjà  organisée  de  ma- 
nière à  porter  quatre  jours  de  biscuit  dans  le 
sac,  et  quatre  jours  de  provision  avec  des  voi- 
tures de  réquisitions? 

La  discipline  est-elle  devenue  assez  bonne 
pour  <{ue  vos  troupes  no  se  rebutent  pas  devant 
la  pluie,  la  boue,  qui  les  attendent  dans  cette 
marche?  Car,  rapprochés  do  l'onnomi  comme 
nous  le  serons  quel<(Uofois,  il  ne  fttut  pas  penser 
à  cantonner  les  soldats;  il  faudra  que  la  plus 
grande  partie  bivouaiiue. 

Vous  avez  sans  doute  auprès  do  vous  M.  Thiers  ; 
si  vous  pouviez  avoir  son  avis  au  sujet  de  ce 
grand  mouvement  tournant,  s'il  était  favorable, 
ce  serait  d'un  grand  poids  dans  la  confiance 
qu'apporterait  à  son  exécution  l'oflicicr  général 
que  vous  en  chargeriez. 

Si  votre  armée  a  pris  des  qualités  do  solidité, 
si  elle  a  trois  pièces  de  II  par  mille  hommes,  de 
bons  artilleurs,  et  qu'on  ne  craigne  pas  le  com- 
bat, il  serait  peut-être  i>os8il)lo  de  beaucoup  ra- 
courcir  la  route  &  ftiirc  en  côtoyant  do  plus  pn>s 
ja  ligue  de  circonvallation  de  l'eniiemi. 

Je  termine  ma  lettre,  mon  cher  ami,  on  vous 
«lisant  que  dans  l'état  désespéré  do  résistanc»^ 
où  se  trouve  la  France,  j'essayerai  avec  courage 
et  dévouement  tout  ce  «jue  l'on  m'ordonnera  do 
faire,  mais  si  au  lieu  d'être  un  agent  de  combat, 
j'étais  un  agoni  d»»  pensée,  je  voterais  pour  un 
armistice  et  pour  la  paix. 

Cest  peut-être  un  défaut  <réducation,  mais 
autant  j*ai  conUanco  dans  les  soldats  qui  ont  le 
respect  et  la  crainte  de  leurs  chefs,  l'amour  do 
leur  dra|K*au,  autant  je  me  délie  des  ramassis 
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d'hommes  qtd,  sans  discipline,  sans  connaissance 
de  leurs  officiers,  doivent  combattre  en  rase  cam- 
pagne. 

Dieu,  qui  protège  la  France,  infligera  peu^ètre 
un  démenti  A  mes  croyances,  et  J*«n  serai  fort 
heureux. 
I    A  vous  de  tout  cœur. 

P.  S.  Je  suppose  que  Trochu  doit  bien  penser 
qu'au  jour  convenu  et  sur  l'endroit  convenu, 
TelTort  de  l'armée  de  Paris  doit  être  formidablei 
car,  si  ce  que  l'on  nous  dit  est  vrai,  il  pourrait, 
en  laissant  300,000  hommes  dans  la  place,  sortir 
avec  une  armée  de  200,000  hommes  bien  enca- 
drés, avec  une  artillerie  nombreuse  et  une  con- 
naissance complète  des  éléments  qui  doivent 
combattre  ensemble. 

L'armée  de  l'Est,  le  peu  de  troupes  du  Nord, 
l'arma  de  la  Loire  peuvent  aider  &  la  victoire 
en  se  compromettant,  mais  elles  n'offriront  ja- 
Aiais  rélément  de  succès  que  Paris  préseiKte  à 
lui  seul. 

Je  raisonne,  comme  vous  le  voye^  dans  l'hy- 
pothèse d'un  mouvement  s'cfTectuant  par  étapes 
normales.  Si  vous  avez  &  Tours  le  matériel  né- 
oessaire  pour  transporter  toute  Tarmée  de  la 
Loire  par  le  chemin  de  fer,  le  mouvement  de 
concentration  sur  la  rive  droite  de  la  Seine 
pourrait  s'efiectuer  peutrétre  en  cinq  ou  six 
jours. 

LiOttre  de  Gambetta,  ulnlstre  do  la  ^erre, 
jui  Bénértd  BonrbakL 

Tours,  28  novembre  1870. 
Général, 

J'ai  lu  votre  lettre  avec  un  sentiment  de  pro- 
fonde surprise.  Vous  savez  que  j'ai  toujours  ma- 
nifesté à  votre  égard  la  plus  entière  confiance, 
convaincu  de  la  loyauté,  de  la  sincérité  du  con« 
cours  que  vous  apportiez  au  Gouvernement  de  la 
défense  nationale.  Je  désire  vous  expliquer  de 
vivo  voix,  et  sans  réticence  étrangère  à  mon  ca- 
ractère, tout  ce  que  Je  pense  et  tout  ce  que  j'at- 
tends de  votre  patriotisme.  £n  conséquence,  je 
\'Ous  prie  d'accepter  un  rendez- vous  à  i  Jbieures 
dans  mon  cabinet. 

Veuillez  recevoir  Tassuranc^  de  mes  sentiments 

d'estime* 

Signé  :  Léon  Gahbbttjl 


et  18*  corps  réunis,  mais  ce  que  vous  dites  des 
conditions  d'une  lutte  demain  ou  après-demain 
et  réioignement  actuel  du  15*  corps  autorisent  tm 
repliement  pour  couvrir  Nevers  et  Bourges  ;  la 
position  des  15*  et  20*  corps  nécessitera  proba- 
blement que  vous  passiez  sur  la  rive  gauche  de 
la  Loire  au  moment  et  au  point  qui  vous  seront 
le  plus  favorables  ;  il  est  bien  entendu  que  le  20* 
corps,  comme  le  15*  et  le  18*,  resteront  sous 
votre  direction  absolue.  Une  fois  que  vous  aurez 
tout  réuni  ainsi  sous  votre  main,  je  compte  que 
vous  serez  réellement  prêt  pour  une  action  déci- 
sive. 

Signé  :  LÉON  Gambctta. 


Télégramme  de  M.  Gambetta  à  M.  le  général 

Boorbakl. 

7  décembre  1870. 

iiénéral  Bourbaki,  à  Gien. 

Mon  intention  et  mon  espoir  étaie&t  de  voir 
reprendre  nne  vigoureuse  offensive  avec  les  15* 


Le  général  des  Pallléres  an  général 
Boorbakl. 

7  décembre  1870. 

Général  des  PaiUères  au  générai  Bourbaki, 

à  GUgn. 

Après  trois  Jours  do  combats  non  interrompus 
et  trois  marcheâ  de  nuit  forcées,  mon  corps  d'ar- 
mée, extéùué  de  fatigue  et  débandé  par  sUitë 
d'une  panique  inexprimable,  est  arrivé  à  Salbris. 
Tous  mes  convois  ont  fui  jusqu'à  Vierzon  et 
Blois.  Impossible  de  faire  mouvement.  J'ai  besoin 
do  plusieurs  jours  pour  rallier  mon  monde  et  me 
réorganiser.  Je  me  oompléterai  ici  en  munitions 

oomplétement 

Signé  ;  nss  Pixutess* 


Extrait  d*nne  lettre  du  général  "BnmathwJki  au 
ministre  de  la  guerre  à  Bordeaux. 

»  Bourges,  9  décembre  1870. 


J*ai  pris  toutes  les  dispositions  possibles  pour 
combattre  si  cela  devient  nécessaire  ;  mais  aveo 
un  troupeau  d*hommes  en  grande  partie  démo- 
ralisés par  les  échecs  successifs  qui  viennent  de 
les  frapper,  par  les  fatigues  des  marches  conti- 
nuelles et  rapides,  par  le  temps  affreux  que  nous 
avous,  et  surtout  par  la  débandade  du  15*  corps, 
je  prévois  le  résultat  néfîiste  qui  nous  attend; 
aussi,  si  je  puis  repousser  avec  le  15*  corps  les 
tètes  de  colonnes  ennemies,  attendrai-je  id  à 
être  rallié  par  le  20*  et  le  18*;  firai  prendre  en- 
suite position  &  Saint-Amand,  où  j* espère  avoir 
quelques  jours  de  répit,  afin  de  mettre  de  Tor- 
dre. Les  hommes  sont  dans  im  état  de  misère  et 
de  marasme  dont  vous  ne  pouvez  vous  ftUre  nne 
idée. 

Je  n*essaye  pas  de  me  retirer  sur  Meverfl,p|r60 


8ÉANGB  DU'  13 

qm*on  m'assare  qoo  des  concentrations  de  for- 
ces ennemies  s*opôrent  da  côté  de  D^on  et 
d*AuxeiTe^ 


d#  M.  de  Fr«3rcta«t  à  M.  !• 
géWkétmX  BovrlMikl* 

10  décembre  1870. 

Guerre  à  général  Bourhaki,  à  Bourges, 

Vos  dépêches  fbnt  nn  pénible  contraste  avec 
celles  du  général  Chanzy,  qui  soutient  depuis 
cinq  jours   d'héroïques  et  victorieux   combats 
contre  l'armée  du  prince  Gbârle»  avee  les  mêmes 
corps  qui  avaient  d^à  «apporté  tout  le  poids  de 
la  lutte  devant  Orléans.  A  quoi  tient  donc  cette 
demande  du  15*  corps  qui,  depuis  sa  retraite 
précipitée,  n'a  pas   livré  \m  sérieux  combat? 
Qnant  au  20*  corps,  je  no  puis  m'expUquer  son 
désarroi,  puisqu'il   n'a  pas  encore  brûlé  une 
amorce;  vous  avez  le  devoir  do  relover  toutes 
CCS  défaillances  par  votre  fermeté.  Prenez  toutes 
les  mesures  de  salutaire  rigueur  qui   peuvent 
arrêter  ce  dangereux  courant.  Vous  devez  avoir 
à  cœur  de  rivaliser  avec  Chanzy  et  do  prendre 
part  à  SCS  glorieuses  fatigues.  Nous  no  connais- 
sons pas  assez  les  conditions  de  vos  troupes  ot 
les  forces  qui  vous  avoisinont  pour  i)Ouvoir  vous 
donner  en  ce  moment  un  ordre  précis,  mais  je 
sais  bien  que  si  j'étais  à  votre  place,  je  rallierais 
immédiatement  mes  trois  oorps;  jo    châtierais 
les  bandes  qui  se  sont  portées  sur  Vierzon  et  qui 
ont  compte  beaucoup  plus  sur  l'imagination  do 
vos  troui)es  que  sur  leurs  propres  forces  pour 
refouler  votre  armée. 

Je  rcpousseraii  vivement  l'ennemi  au  delà  de 
Salbris  et  je  dirigerais  une  forte  colonne  dans  la 
direction  de  Blois;  tous  dites  vous-même  quo 
l'ennemi  veut  tourner  les  débris  de  l'armée  de  la 
Ix)ire  ;  je  voudrais  lui  prouver  que  ces  débris  ne 
se  laissent  pas  ainsi  jouer,  et  tant  que  J'aurais 
un  soldat  sur  pied,  je  ne  permettrais  pas  à  des 
troupes  aussi  peu  nombreuses  de  semer  l'épou- 
vante dans  la  Sologno  et  do  chercher  à  donner 
la  main  au  prince  Charles  pour  achever  les  bra* 
ves  plialanges  de  Chauiy. 

VoilÀ»  général,  ce  que  je  ferais;  votre  connais* 
sance  de  la  situation,  et  par*dossus  tout  votre 
cœur  et  votre  courage  vous  dicteronl  la  plan 
qU(D  voua  devea  suivre. 

Signé  :  De  Freycinet. 
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Smtralt  ém  la  réponse  dv  général  BowrtMtkt 
aa  télésraaae  9véoéd«it« 

10  décembre  1870. 

Général  Bourhaki  au  ministre  de  la  guerre^ 
'    -       à  Bordeaux, 

Rallier  mes  trois  corps,  c'est  ce  que  j'ai  cher- 
ché à  Aiiro  en  venant  à  Bourges;  j'espôro  que 
cette  opération  sera  terminée  demain. 

Résister  &  une  avant -garde  pour  reculer  le 
jour  suivant  devant  le  corps  entier  n'est  pas 
une  victoire.  8i  je  marchais  en  ce  moment  sur 
Blois,  vous  no  revarriaz  probablement  pas  on 
seul  des  canons  ni  des  hommes  eonpoeani  lea 
trois  corps  dont  vous  m'avei  prescrit  de  éiriger 
les  mouvements. 

Chanzy  a  peut-être  devant  lui  une  partie  do 
l'armée  du  prince  Frédérie-Gharlea,  mais  il  eal 
certain  que  j'en  ai  une  autre  partla  devant  mon 
front  et  sur  mon  flanc  gauche.  En  outre,  un  corps 
de  15,000  hommes  menace  Nevers.  8i  vous  voa« 
lez  sauver  l'armée,  il  faut  la  mettre  en  retraite; 
si  vous  lui  impoaea  une  ofleosive  qu'elle  est  in- 
capable de  soutenir  dans  les  conditions  actuelles, 
vous  vous  exposez  à  la  perdre. 

Dans  le  cas  où  votre  intention  serait  de  pren- 
dre ce  dornier  parti,  Jo  suis  si  profondément 
convaincu  des  conséquences  pouvant  en  résulter, 
que  je  vous  prierais  de  confier  cette  tÂcho  à  un 
autre. 

Un  mouvement  tournant  bien  dirigé  contre 
nous  occasionnerait  actuellement  un  désastre, 
je  le  répète  encore.  C'est  précisément  ce  quo 
l'ennemi  cherche  ^  faire  depuis  qu'il  a  percé  le 
centre  de  l'armée  de  la  Loire  et  pu  franchir  les 
ponts  d'Orléans,  non  avec  des  bandes,  mais  avec 
des  forces  bien  organisées. 

Les  armées  du  prince  Frédéric-Charles,  du  duo 
de  Mecklembourg  et  du  général  de  Werder  comp- 
tent plus  do  200,000  hommes,  opérant  dans  les 
directions  de  Bourges,  de  Blois  et  do  Nevers. 
C'est  le  double  de  ce  «pie  nous  pouvons  snppor» 
ter.  Je  vous  dis  encore  que  vous  vous  ftiiies  illa* 
sion  et  sur  lo  nombre  et  sur  la  qualité  des  sol* 
dats  que  nous  leur  opposons. 

En  raison  de  nos  marches  incessantes,  je  n'ai 
pas  encore  pu  flaire  un  appel  sérieux,  mais  le 
nombre  des  hommes  «le  troupe  si  des  officiers  de 
la  gante  mobile  qui  ne  sont  pins  à  leur  poste  est 
considérable. 

Csnx  qui  se  trouvent  dans  lo  rang  ont  peu  da 
valeur,  pour  la  plupart. 

Vous  avies  annoncé  l'envol  ë'un  Intendant 
en  chef  des  trois  corps  d'armés;  je  ne  l'ai  ja- 
mais TU. 

Vous  na  répondes  pas  à  la  proposition  que  j6 
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vous  ai  soumise  do  me  retirer  sur  Saint-Amand 
et  plus  loin  au  besoin,  afln  de  roHiiro  l'année, 
si  l'ennemi  se  trouve  ainsi  obligé  de  me  laisser 
quelque  répit.  C'est  cependant  ce  que  j'ai  l'inten- 
tion de  faire;  nos  hommes  arrivent  ici  bien  pé- 
niblement. 


Télégramme  du  général  Boarbaki  au  mi- 
nistre de  la  guerre  é.  Bordeaux. 

Bourges,  11  décembre  1870. 

Le  20''  corps  n'est  complètement  arrivé  que 
depuis  hier,  le  15*  depuis  cette  nuit,  enfin  le 
18*  arrive  ce  soir  à  Brécy. 

Hommes  et  chevaux  sont  exténués  de  fatigue, 
par  suite  de  la  continuité  et  do  la  longueur  des 
marches  qu'ils  viennent  do  faire,  de  la  neige  et 
du  verglas  et  de  la  rareté  du  bois. 

En  raison  des  nouvelles  que^  vous  me  donnez 
de  la  situation  de  Ghanzy,  j'arrête  tout  mouve- 
ment de  retraite. 

Je  prends  des  renseignements  et  fais  faire 
des  reconnaissances.  Il  m'a  été  assuré  que 
70,000  hommes  sont  passés  sur  les  ponts  d'Or- 
léans, vers  Bourges;  j'ignore  s'ils  ont  tous  pris 
cette  direction. 

Je  ne  suis  pas  surpris  du  mouvement  exécuté 
par  la  colonne  prussienne  qui,  après  avoir 
remonté  la  Loire  sur  la  rive  droite,  la  descend 
en  ce  moment;  j'ai  pris  soin,  aussitôt  après  le 
passage  des  18*  et  20*  corps  sur  la  rive  gauche, 
de  couper  tous  les  ponts  sur  lesquels  l'ennemi 
comptait. 

Pour  me  porter  sur  Blois,  il  me  faudrait  réoc- 
cuper Salbris  et  faire  marcher  les  troupes  pen- 
dant six  jours,  au  moins;  c'est  tout  ce  que  l'état 
des  routes  permet  d'espérer  en  se  hâtant  beau- 
coup; avec  des  combats,  il  faut  compter  huit 
jours,  en  cas  de  réussite. 

Dans  de  telles  conditions,  il  me  semble  impos- 
sible de  prêter  à  Ghanzy  un  secours  efficace  en 
temps  opportun,  s'il  cherche  à  se  maintenir  dans 
sa  -position  actuelle. 

Le  mieux  serait,  pour  lui  comme  pour  nous, 
d'opérer  une  retraite  afin  de  refaire  les  troupes 
et  de  leur  demander  ensuite  ce  qu'elles  sont 
susceptibles  de  donner. 

Si  les  renseignements  que  Je  fais  prendre  me 
permettent  de  croire  à  la  possibilité  d'un  mou- 
vement offensif,  je  le  tenterai  à  titre  do  diver- 
sion. 

Je  sais  que  20,000  Prussiens  occupent  la  forêt 
voisine  de  La  Chapelle,  que  15,000  se  trouvent 
sur  la  route  d'Orléans  ;  des  uhlans  sont  signalés 
de  tous  les  côtés  ;  quant  au  reste  des  70,000  hom- 


mes qui  ont  défilé  sur  la  rive  gauche,  je  ne  sais 
encore  où  ils  se  trouvent. 

Nos  troupes  ne  seront  en  état  de  faire  un 
mouvement  quelconque  que  demain  soir. 

Nous  manquons  de  clous  pour  faire  ferrer  à 
glace  les  chevaux;  il  est  impossible  de  s'en 
procurer  ou  d'en  faire  faire  à  Bourges.  Veuillez 
donner  d'urgence  des  ordres  pour  nous  eu  faire 
parvenir. 

Télégramme  du  général  Ghanzy  au 
général  Bourbaki. 

11  décembre  1870. 

Générai  Chanzy  à  général  commandant  en 
chef  le  W  corps,  à  Bourges. 

0 

Établi  entre  la  forêt  de  Marchenoir  et  la  Loire, 
je  lutte  depuis  cinq  jours,  du  matin  au  soir,  avoc 
le  gros  des  forces  du  prince  Gharlos;  l'ennemi  n'a 
que  peu  do  monde  à  Orléans  :  un  corps  qui  ne 
dépasse  pas  bien  certainement  20,000  hommes  du 
côté  de  Vicrzon  et  un  autre  de  12  à  15,000  qui 
menace  Blois,  Tours  et  vient  d'Orléans  en  pas- 
sant la  Loire. 

Marchez  donc  carrément  et  sans  perdre  une 
minute,  ma  position  est  des  plus  critiques  et 
vous  pouvez  me  sauver. 

Par  ordre  i 

Le  général  chef  d^UU-major  général^ 

Signé  :  Vuillemot. 


Télégramme  du  général  Ghansy  au 
général  Borel. 

11  décembre  1870. 
Général  Chunzy  à  général  Borel,  à  Bourges. 

Nous  sommes  établis  depuis  quatre  jours  de 
Lorges  à  Tavers,  faisant  tête  à  l'ennemi,  nous 
battant  du  matin  au  soir,  et  ayant  affaire  au  gros 
de  l'armée  du  prince  Gharles,  du  grand-duc  de 
Mecklembourg  et  au  corps  bavarois.  Tout  TelTort 
est  donc  sur  nous. 

Un  corps  prussien  descend  la  Loiro  sur  la 
rive  gauche,  menace  Blois,  Tours  et  cherche  & 
me  tourner  ;  je  suis  dans  une  position  des  plus 
critiques  si  vous  ne  vous  portez  pas  en  avant 
Vous  n'avez  devant  vous  que  très-peu  de  monde; 
venez  donc  sans  perdre  une  minute  et  prévenox- 
moi. 

Mon  quartier-général  est  à  Josnes. 

Par  ordre  : 
Le  {fénéral  chef  délai-major, 
Vuillemot. 
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L«  mlalctr*  ém  ta  0ii#n«  au  général 
BoorlMkkl. 

11  décembre  1870. 

Guerre  à  général  Bourbaki^  à  Bourges. 

Je  reçois  de  Preméry  la  dépêche  suivante  : 

u  Colonel  commandant  les  forces  de  V  Tonne 
à  ministre  guerre,  Bordeaux, 

«  Briare,  Ouione»  sur-Loire,  Oien  évacués  pré- 
cipitament  par  ennemi,  tout  annonce  concentra- 
tion Pmsaienf  sur  Orléans.  Ces  renseignements 
pris  dans  la  Puisaye  paralseentr  certains.  » 

Cette  dépèche  et  plusieurs  autres  dans  le 
même  sens  ne  me  laissent  aucun  doute  sur  le 
fait  que  vous  n'avez  devant  vous  que  des  ri- 
deaux. Je  ne  puis  vous'  donner  l'ordre  de  Ibar- 
cher,  parce  quo  je  ne  suis  ni  ministre,  ni  géné- 
ral, et  que  si,  par  une  caure  quelconque,  il  vous 
arrivait  un  échec,  vous  en  attribueriez  toute  la 
responsabilité  à  mon  ingérence  inte&pestive  et 
à  mon  incompétence  ;  mais  Je  sens  bien  que  Je 
suis  dans  le  vrai  en  vous  conseillant  une  mar- 
che sur  Dlois,  non  avec  toutes  vos  forces,  mais 
avec  celui  do  vos  corps  qui  voudra  marcher;  il 
doit  se  trouver  autour  de  vous  un  général  qui 
consente  à  se  dévouer  pour  marcher  au  secours 
de  Chanzy,  ne  tùX<t  qn'avee  une  colonne  de 
15,000  hommes  choisis. 

Interrogez  vos  officiers  généraux,  et  si  un  d'eux 
veut  accepter  cette  mission,  permettez-lui  de 
l'accomplir;  faites  qu'on  ne  puisse  ]»aB  dire  un 
Jour  qu*une  armée  française  a  laissé  écraser  une 
autre  armée  franç>aise  dans  son  voisinage.  Je 
m'attends  à  ce  i{ue  Oambetta  qui  va  à  Bourges 
vous  tiendra  le  même  Umgage. 

Signé  :  DB  FSEYCINET. 


X«e  général  Bonrbakl  an  général  Chaniy. 

11  décembre  1870." 

Giinéral  Bihtrbaki  à  général  Chaniy, 
eommwuiant  les  #«*  et  I7«  corps,  à  Josnss. 

Iles  troupes  Uniront  d'arriver  ce  soir  4  Bour- 
ges, exténuée»  do  fatigue,  avec  l'état  actuel  dea 
routes,  qui  sont  couvitIcs  do  verglas. 

Je  suis  à  six  jours  do  Bluis. 

Si  noiis  avuns  à  livrer  combat,  eu  supposant 
des  résultats  lieun)ux,je  no  pourrai  vous  rejoin- 
dre quo  dans  huit  Jours. 

Je  me  porterai  demain  on  avant  pour  essayer 
uno  diversion.  A  votre  place,  je  battrais  en  ra- 

UOUV.  NAT.  —  T.  II. 


traite  la  nuit  sur  Vendôme  et  le  Mans,  ou  sur 
Blois  et  Tours.  Prévenez-moi. 

70,000  hommes  ont  traversé  les  ponts  d'Or- 
léans ;  J'ai  connaissance  que  20,000  sont  dans  la 
forêt  voisine  de  la  Chapelle,  15,000  sur  la  route 
d'Orléans,  Je  ne  sais  encore  ce  que  sont  devenus 
les  autres.  S'ils  se  concentrent,  c'est  beaucoup 
plus  que  ne  peuvent  supporter  les  corps  d'armée 
dans  l'état  où  ils  sont 


Le  général  Bonrbakl  au  ministre  da  la 
guerre,  à  Bordeaux. 

11  décembre  1870. 

Malgré  la  distance  trés-grando  qui  me  sépare 
de  Blois  (six  jours  de  marche  au  minimum,  sur- 
tout avec  l'état  actuel  des  routes),  malgré  la 
crainte  de  ne  pouvoir  y  arriver  assez  tôt  pour 
porter  secours  &  Chanzy,  malgré  la  presque  cer- 
titude que  j'ai  que  la  majeure  partie  des  forces 
ennemies  se  trouve  sur  la  rive  gauche  de  la 
Loire,  je  me  mets  en  route  dès  demain  matin 
avec  les  trois  corps  d'armée.  Je  me  dirigerai  sur 
Vierzon,  puis  sur  Villefranche.  Arrivé  en  ce  der- 
nier point,  je  me  déciderai,  suivant  les  circon- 
stances, à  continuer  ma  route  sur  Blois  par  Ro- 
morantin,  ou,  au  besoin,  5ur  Tours. 

Je  nie  formellement  avoir  perdu  ui^e  seule  mi- 
nute pour  venir  en  aide  à  Chanzy.  Le  15*  corps 
n'est  arrivé  quo  la  nuit  dernière  au  bivouac.  Le 
18'  arrive  ai^jourd'hui  seulement  entre  les  Aix- 
d'Angillon  et  Brécy,  c'est-à-dire  à  seize  kilomè- 
tres do  Bourges.  Certains  régiments  do  ce  mémo 
corps  ont  marché  depuis  hier  matin  à  six  heures 
jusqu'à  ce  matin  à  huit  heures,  presque  sans 
prendre  de  repos,  so  rendant  de  Cemoy  aux 
Aix-d'Angilion(55  kilomètres};  les  chevaux  rou- 
lent âur  les  routes,  il  faut  les  relever  à  chaque 
instant.  Malgré  cela,  les  mêmes  corps  so  met- 
tront en  marche  de  nouveau  dès  domain  matin. 
Je  vous  laisse  à  penser  s'il  est  possible  de 
demander  à  des  troupes  de  plus  grands  efliprts. 


•  Le  général  Bonrbakl  an  ministre  de  la 
guerre,  à  Bourges  et  Bordeaux. 

13  décembre  1870. 

■ 

J'ai  quitté  Bourges  hier  soir  avec  les  trois  corps 
d'armée  :  le  18*  est  à  Saint-Martin-d'Auxigny;  le 
20*  a  liasse  jusqu'à  Allogny;  le  15*  est  à  Mehun- 
sur-Yèvre,  mon  quartier-général. 

Jo  fais  occuper  Vierzon  ce  matin  môme  et 
])Ousscr  les  reconnaissances  sur  Neuvry-sur- 
Barangeon  et  la  ChapeikMl'Angillon. 

et 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Je  contintre  à  receroir  des  réclamations  de 
mes  commandants  de  corps  d'armée  au  sujet 
des  fatignes  imposées  aux  troupes,  des  reUtrds 
dans  les  distributions,  de  Tétat  de  l'équipement^ 
de  l'habillement,  des  effets  de  campement  et  de 
la  ehanssure. 

Afin  de  refaire  les  th>upe8  et  de  fos  mettre  en 
mesure  d'opérer  uttlemant.  Je  me  propose  de 
partir  demain  pour  Saint-Amand,  comme  il  a 
été  convenu  hier  dans  notre  entretien.  Les 
renseignements  recueillis  me  prouvent  que  le 
gros  de3  forces  ennemies  est  sur  la  rive  gauche 
de  la  Loire,  et  ({ua  jQhanzy  a  sa  retraite  as- 
surée. 

Il  serait  bon  de  diriger,  dés  à  présent,  sur 
Saint-Amand  tous  les  approvisionnements  né- 
cessaires. 

Malgré  vos  ordres  récents,  Je  n'ai  pas  encore 
vu  Tintendant  Priant. 

Les  quelques  pertes  subies  le  4  décembre  par 
le  20*  corps  dans  la  marche  vers  Orléans,  à 
"Vitry-aux-Loges  et  à  Chécy,  celle  subie  le  7 
par  le  18*  corps,  lors  de  l'attaque  de  Gien,  enfin 
les  vides  causés  par  les  fatigues,  dans  les  cadres 
Comme  dans  les  rangs  de  la  troupe,  et  les  pertes 
de  chevaux,  sont  assez  considérables  pont  que 
lés  effectiîs  aient  été  notablement  réduits.  La 
division  Hahineau  ne  compte  plus  guère  que 
6,000  combattants.  Il  me  serait  donc  bien  utîle^ 
en  vue  des  mouvements  que  les  trois  corps  d'ar- 
mée auront  à  exécuter,  de  recevoir  des  renfbrts 
eu  hommes  et  en  chevaux. 

Je  vous  demande  de  me  ftilre  connaître  le  ))lan  ] 
général  que  vous  avez  adopté  pour  la  défense 
nationale  ;  je  vous  soumettrai  mes  observations 
pendant  les  quelques  Jours  de  repos  que  pren- 
dront nos  troupes. 

Je  ne  négligerai  rien  ensuite  pour  concourir 
aussi  activement  qu'il  me  sera  possible  à  l'en- 
semble des  opérations. 


guerre,  à  Bonrces. 


«•1* 


Mehun,  13  décembre  1870, 
5  hsufes  M  fioir. 

Bourges  n*est  pas  abandonné  dans  mon  projet, 
pvdsque  la  partie  la  plus  avancée  des  cantonne- 
ments occupés  per  les  trois  divisions  n'en  serait 
pas  élûïfpxép  de  plu9  d'une  Journée  de  marche 
et  que  le  reste  de  Tannée  pourrait  se  porter  en 
deux  Jours  sur  cette  ville. 

Je  descends  de  cheval,  et^e  viens  encore  d'exa- 
miner les  trois  corps  d'armée.  Je  ne  crois  pas 
que  Ton  puisse  en  fldre  quelq;uie  chose  de  sérieux 
avant  de  les  avoir  réorganisés. 


Les  ordres  sont  tels  que  nous  en  étions  con- 
venus hier;  on  peut  en  donner  de  «ontnires, 
mais  la  chose  est  difficile.  Réorganiser  les  corps 
d'armée  d^ns  les  positions  si  peu  favorables 
qu'ils  occupent  est  au-dessus  de  mes  facultés; 
si  vous  le  croyez  possible,  deanai-moi  iia  succes- 
seur et  ne  le  regrettez  pas,  car  Je  souffre  beau- 
coup d'une  ancienne  blessure  ayant  déterminé 
une  ostéite  aiguë  du  tibia  gauche. 

Répondez-moi  de  suita  pour  <jpie  vos  intentions 
soient  remplies.^ 


!«•  s^BénU  Boarbaki  an  Mlnlstra  é9  la 

Mehun,  13  détembr*  1870, 
6  heurss  soir. 

Ken-seulément  Je  coopérerai  à  la  déjfense  de 
Bourges  dans  les  nouvelles  positions  que  Je 
veux  prendre,  mais  l'armée,  bonne  ou  mauvaise, 
se  battra  en  môme  temps  que  Bourges  se  dé- 
fendra. 

Si  dans  deux  heures,  Je  n'ai  pas  reçu  de  ré* 
ponse  de  vous,  les  mouvements  que  j'ai  ordon- 
nés commenceront  à  s'effectuer^ 


lia  général  Bo«rbalU  aa  «iaiatra  «•  I* 
caewa,  à  Boa«sea. 

■  t 

Mehun,  14  décanabre  flfO, 
10  heures  matin. 

J'attends  un  trÀin  pour  me  rendre  à  Bourges 
près  de  vous. 

Vierzon  a  été  occupé  hier  ;  on  n'y  a  trouvé  que 
six  cents  cavaliers.  Il  a  été  &\i  quinzerprisonniars 
dont  un  cadet  Les  corps  d'armée  continuent 
d'aprte  vos  ordres,  à  oeéuper  les  mômes  posi- 
tions. 

Ces  positions  présentent  un  danger  sérienx,  le 
même  que  celles  adoptées  pour  l'or^ié^  d^.la 
Loire  avant  la  dernière  évacuation  d'Orléans. 
{iOS  trottjpes  ont  -une  rivière  à  dos.  Le  moindre 
échec  peut  se  transformer  en  désastre  et  amener 
la  chuta  da  Bourges,  «le  ne  éeaMaida  pat  .à  por- 
ter la  totalité  4t  nés  fbrces  à  SataiWAaiantf  ;  je 
désire  seulement  me  cantonner  dans  cette  direc- 
tion en  me  tenant  entre  le  Cher  et  le  canal  da 
Berry.  Je  ferai  occuper  les  bords  de  ÎYôTfs,  à 
droite  et  &  gaûcHie  de  Bourges,  prêt  &  ÎVaniqliir 
cette  rivière,  afin  de  menacer  on  d^ttaqne^  les 
ailes  dé  l'ennemi  qui  se  présenterait  devant  la 
\ille  pour  la  bombarder.  Se  placer  en  avant  da 
Bourges,  c'est  compromettre  ert  la  ville  et  raiteéè  ; 
se  placer  en  anière,  c'est  assurer  le  repos  et  la 
défeûse  sérieuse  de  fune  et  de  fâUtré. 
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Mehun,  16  décembre  1870, 
9  heures  15  matin. 

Général  Bourbaki  au  ^éfi/éral  CkêMy^  à 
VwéâiM.  {faire  juivrnt.) 

Vous  exprimer  le  regret  qae  je  ne  voa^  vienne 
pu  en  aider...  Songez  que  mion  secours  né  saurait 
être  immédiat,  qu'il  me  faudrait  huit  jours  an 
moins  pour  vous  rejoindre.  Marcher  de  Bourges 
sur  Blois,  alors  que  nos  éclaireùrs  so  rencon- 
trent joumeAement  avec  l'ennemi  du  cété  <^e 
Thelllay,  de  Foury-sur-Bafangeon  et  dé  la  Gha- 
pelIe-cfAngillon,  serait  commettre  une  faute  que 
le  prince  Charles  me  ferait  expier  sans  profit 
pour  vous  ;  je  prêterais  le  flanc  à  l'ennemi,  che- 
minant entre  la  Loire  et  le  Cher  et  ado^  & 
cette  demiôre  rivière. 

Vous  i)ouvez  au  contraire,  en  vous  repliant  sf 
c'est  nécessaire,  no  pas  cesser  d'avoir  votre  ligne 
de  retraite  assurée  et  réclamer  le  concours  de 
l'armée  du  Mans. 

8i  un  mouvement  dans  l'Ouest  est  jugé  pt^ces- 
saircjjo  Texôci^terai  volontiers,  mais  en  suivant  la 
rive  gauche  du  Qicr.  Ce  sera  le  seul  moyen  do 
rendre  notre  jonction  possTble. 


LcfetM  tfe  It.  a—Owfa  tm  vêBér«r  Bown>«kf . 


Bowtgmy  17  déembre  1879* 


GénéraU 


Lardonùéro  dépéobe  du  féBéral  4UMuizy  le  wa^ 
préiMila  oomMe  au  prises  avec  ïa  presque  tota- 
lité «kl  oorps  éo  ifrédério-ChaHes,  du  duc  de 
Maaklsmboufg  et  uns  dolonne  venant  de  la  vaUtle 
de  k'Bute  dont  on  a'estimo  pas  la  Ibrae. 

Il  est  plus  que  jamais  urgent  que  \m  dtversioa 
ésergique  à  lacyoelle  vous  êtes  résolu  soil  menée 
le  plus  viveineiit  possible,  ain  de  gagner  rien  qu* 
par  !•  marohe  beaucoup  d 'avance  sur  nos  adver- 
saires 

Ma  oonséquenoa,  je  compta  qoe  vous  pannerea, 
conun»  moi,  qu'il  n'y  a  pas  un  inslant  &  perdis 
et  que  vous  songurez  plutôt  à  préoipitar  la  noiiK 
vement  sur  Montargis  ({u'à  le  retarder.  Songez 
quelle  gloire  ce  serait  pour  vous  d'arriver  jus<iu'à 
Fontainebleau  presque  liana  coup  férir! 

Je  suis  iofariQyé  dg  aourca  positiva  qu'il  n'y  a 
|)as  un  Prussien  dans  Selne-et-Mamo.  11  faut 
dono  proUtar  an  pkM  vit»  da  la  situation  ;  à  Fon- 
taineblaau,  on  n'aai  qu'à  deux  étapes  do  Paris  en 
leotat  comifto  des  forts  et  dus  travaux  avancés 
de  l4  capitale.  Vos  troupaa  doivant  étra  raQoséaa 


w 

tant  par  L'effet  du  iempa  qua  paroe  que  depuis 
huit  joura  eUaa  ]|'ont  paa  vu  l'eanemi 

Vous  avez  de  jaunaa  ai  vigoureux  comnni* 
dants  de  corps  qui  ne  demandent  qu'à  aller  de 
l'avant  t^os  troupes  elfes-mémes,  quoique  jeu- 
nes, retrouveront  dans  oette  offensive,  les  meilleu- 
res qualités  de  la  race  française,  vous  leur  par* 
tafw,  voffs  sémii  Isa  eMMnar. 

Je  ne  peux  m'empécher  de  vous  presser,  de 
vous  tounuenter,  tant  je^sens  les  minutes  pré- 
cieuses. 

Léôir  GAJCBifTA. 


ém 

aUnlntr^deia 
ia7i. 


an  éâte  «n  4  Jaitaiu 


Besançon,  4  janvfef  fWT, 
7  heures  soir. 


Il  esl  essentiel  de  réunir  à  Bcaançon  dea 
approviaionoementa  considérabiea  en  vivraia 
comme  en  muni  tiens  d'artillerie  et  d'infanter- 
rie,  de  ttçou  à  assurer  les  besoina  de  Tariafta^ 
en  sus  de  ceux  do  la  place  même» 


Ùépéohe  télégtmpJkitpi^. 


Bordeaux,  19  janvier  1871, 
2  keurea  âO  aeir . 

GOMMUniCAUOlt 

U  mif\istre  de  la  guerre  à  général  Bardane^ 
Dijon,  Copie  à  général  Bourbaki, 

Je  ne  eomprentis  pas  les  hicessanies  questions 
que  voua  me  iK>8ez  peur  savoir  qui  commande, 
non  phis  qne  les  diflcult^  qui  surgissent  tou- 
jours au  moment  oh,  dites-vous,  vous  alfez  ftUre 
queh|ue  chose.  I^a  situatfén  est  bien  simple,  vous 
commandez  l'ancienne  armée  des  Yosges  et  les 
mobilisés  de  f  Isère  ;  vova  avez  pleins  pou\'otre 
pour  <lé(VBdre  tout  h)  pays  et  \*ous  jouissez 
exactement  des  mêmes  prérogatives  que  tous  les 
commandants  en  chef;  vous  êtes  le  seul  ((ui 
inToqui<*z  sans  cesse  des  dHUcult^s  et  dbe  con*- 
QitA  pour  Justifier  sans  doute  votre  inaction.  Je 
ne  vous  cache  i>as  que  le  Gouvernement  est  fort 
peu  satiaMfe  de  ca  qui  vient  de  se  passer  ;  vous 
n'avez  donn<^  à  l'armée  de  Hourl>aki  aucun  appui, 
et  votre  présence  à  OUon  a  été  absolument  sans 
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résultat,  pour  la  marche  de  l'ennemi  de  TOuest  à 
TEst.  En  résumé,  moins  d'explications  et  plus 
d'actes,  voilà  se  qu'on  vous  demande. 

Signé  :  DE  Freyginet. 


Téléflrrajnme  du  général  Bourbakl  à  rinten- 
daat  en  chef  Friant,  à  Besançon. 

Baume-les-Dames,  le  21  janvier, 
'       8  heures  du  soir. 

.  Je  suis  désolé  que  tous  les  approvisionnements 
ne  soient  pas  venus  à  Besançon  comme  je  vous 
l'avais  prescrit,  et  je  ne  comprends  pas  que 
l'inspecteur  du  -chemin  de  fer  ne  vous  ait  pas 
obéi.  Si  nous  avions  des  ailes,  nous  assommerions 
certainement  l'avant-garde  prussienne,  mais  nous 
n'avons  que  des  pieds  endoloris  par  la  fatigue  et 
le  verglas;  on  marche  et  on  marchera  encore 
cette  nuit. 

I4BS  coupables  sont  les  30,000  hommes  qui  sont 
à  Dijon  et  qui  n'ont  rien  fait  pour  protéger  Taile 
gauche  de  l'armée.  Le  monde  ne  nous  manque  ni 
à  notre  droite,  ni  devant  nous.  Quant  à  Mou- 
chard, j'espôre  que  les  deux  régiments  que  j'en- 
voie empêcheront  qu'on  attente  à  cette  voie.  Du 
reste,  dans  deux  ou  trois  jours  d'ici,  nous  serons 
en  force  sur  ce  point. 


Extrait  du  télégramme  du  ministre 'de  la 
gnerre  au  général  Bourbakl. 

24  janvier  1871,  1  heure  59  soir. 

Je  crois  qu'il  serait  extrêmement  dangereux 
pour  vous  de  demeurer  autour  de  Besançon,  où  le 
mieux  qutlpourrait  vous  arriver  serait  d'être  dé- 
sormais paralysé.  Il  faut  à  tout  prix  sortir  de  cette 
situation  et  opérer  par  voie  de  terre  avec  les  15% 
18*  et  20*  corps;  ainsi  il  faut,  avec  les  forces  que 
j'indique,  gagner  le  plus  vite  possible  Nevers,  ou 
mieux  encore,  la  région  d'Auxerre,  Sens,  Joigny, 
Tonnerre  ;  vous  trouverez  dans  cette  région  une 
vingtaine  de  mille  hommes  que  j'ai  déjà  disposés 
poui^  vous  y  recevoir.  Dans  quelle  direction  pré- 
cise devez-vous  faire  ce  mouvement  ?  c'est  à  vous 
actuellement  de  le  déterminer  d'après  la  position 
de  l'ennemi  et  les  conditions  du  théâtre  de  la 
guerre;  mais  il  faudrait  faire  en  sorte  que  ce 
mouvement  profitât  à  prendre  Dôle,  protéger 
Dyon  et  débarrasser  nos  communications  ferrées 
au-dessous  de  Besançon. 

Signé  :  C.  DE  Frbtcinbt. 


Télégramme  du  général  Bourbakl  aa 
ministre  de  la  gnerre,  à  Bordeaux, 


Besançon,  24  janvier  1871, 
8  heures  30  soir. 

Quand  vous  serez  mieux  informé,  vous  regret- 
terez le  reproche  de  lenteur  qne  vous  me  faites. 
Les  hommes  sont  exténués  de  fatigue,  les  che- 
v(^ux  aussi.  Je  n'ai  jamais  perdu  une  heure,  ni 
pour  aller,  ni  pour  revenir.  Je  viens  de  voir  tous 
les  commandants  de  corps  d'armée.  Ils  sont  d'avis 
que  nous  prenions  la  route  de  Pontarlier.  G*esila 
seule  direction  que  l'état  moral  et  physique  des 
troupes  permette  de  prendre.  Vous  ne  vous  faites 
pas  une  idée  des  souffrances  que  l'armée  a  endu- 
rées depuis  le  commencement  de  décembre. 

J'avais  envoyé  une  division  en  chemin  de  fer 
pour  s'emparer  de  Quingey  et  de  Mouchard,  une 
autre  à  Busy,  les  deux  commandées  par  le  géné- 
ral Martineau  ;  elles  se  sont  repliées. 

Pendant  que  j'ai  visité  aujourd'hui  les  troupes 
de  la  rive  droite  du  Doubs,  le  général  Borel  est 
allé  placer  lui-même  à  Busy  celles  <{u  15*  corps 
pour  lès  maintenir  sur  ces  positions  et  faire  oc- 
cuper les  ponts  de  la  Loire  les  plus  voisins» 
*  Entre  Dôle,  Quingey,  Mouchard;  il  y  a  deux 
corps  d'armée  ennemis,  le  2*  et  le  7*.  Demain 
je  compte  faire  partir  le  plus  vite  possible  trois 
divisions  pour  garder  toutes  les  positions  dont 
nous  avons  besoin  et  s'emparer  de  Pontarlier. 
Si  ce  plan  ne.  vous  convenait  pas,  je  ne.  saonUs 
vraiment  que  faire.  Croyez  que  c'est  un  martyre 
que  d'exercer  un  commandement  en  ce  moment. 
J'avais  prescrit  au  général  BressolUes  de  garder 
le  plateau  de  Blamont  et  les  hauteurs  de  Lo- 
mont,  de  laisser  des  postes  à  l'Isle,  à  Glerval,  & 
Baume-les-Dames,  pour  empêcher  le  rétablisse- 
ment des  ponts  et  d'affecter  une  division  avecles 
mobilisés  à  cette  mission.  J'apprends  à  l'instant 
que  ces  positions  sont  abandonnées  et  j'ordonne 
de  les  réoccuper. 

Si  vous  croyez  qu'un  de  mes  commandants  de 
corps  d'armée  puisse  faire  mieux  que  moi,  n'hé- 
sitez pas,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  k  me  remplacer, 
soit  par  Billot,  soit  par  Girnchant. 

Martineau  ne  compte  pas  sur  ses  troupes; 
BressoUes  n'y  a  jamais  compté.  La  t&che  est  au- 
dessus  de  mes  forces. 


I 


Télégramme  du  général    Bonrbaki  aa 
ministre  de  la  gnerre,  à  Bordeaux. 

Besançon,  24  janvier  1871, 
9  heures  du  soir. 

Votre  dépêche  me  prouve  que  vous  croyes 
avoir  une  armée  bien  constituée.  Il  me  semble 
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quo  jo  vous  ai  (lit  souvent  lo  contraire.  Du  reste, 
J'avoue  quo  le  labeur  que  vous  m'infligez  est  au- 
tlessos  de  mes  forces  et  que  voos  foriez  bien  de 
me  remplacer  par  Billot  on  Glinchant. 

Je  vous  ai  envoyé  une  longue  dépèche  ce  soir, 
j'attends  la  réponse  avec  impatience. 

Les  deux  divisions  du  24*  corps  qui  doivent 
rallier  n'arriveront  qu'^près-demain,  mais  je 
commencerai  mon  moavement  demain,  à  moins 
d'ordres  conirairés. 


Télégramme  du  général  Bomrbakl  au 
minUtre  é%  la  gnerré. 

Besançon,  25  janvier  1871, 
•  minuit  45. 

La  marche  que  vous  me  prescrivez  me  semble 
impossible  ;  c'est  comme  si  vous  ordonniez  à  la 
2*  armée  d'aller  à  Chartres. 

J'ai  une  armée  sur  la  droite  évaluée  à  90,000 
hommes  et  deux  corps  d'armée,  le  2*  et  le  7*,  qui 
tiennent  Dôle,  la  forêt  de  Chaux  et  Quingey. 
Dans  nos  trois  corps  d'armée,  je  n'ai  pas  dOfiOO 
combattants.  Dôle'est  lo  lien  d'une  grande  con- 
centration; des  batteries  sont  établies  sur  les 
routes.  Si  je  vais  Jusqu'à  Dôle,  je  ne  reviendrai 
pas  jusqu'à  Besançon  et  je  ne  percerai  pas  plus 
loin.  Jo  ne  vois  qu'une  chance,  c'est  la  route  do 
Pontarlier,  et  ceci,. d'accord  avec  mes  chefs  de 
corps.  Je  n'ai  de  passable  que  les  trois  <iuart&  du 
18*  corps,  6,000  hommos  de  réserve  et  une  bonne 
partie  de  la  division  Cremor.  Je  puis  gagner  de 
Pontarlier  la  vallée  du  lihùne,  couvert  par  un 
masquo  de  troupes,  mais  je  ne  puis  avoir  l'espé- 
ranco  do  battre  des  forces  supérieures.  Répon- 
dez-moi do  suite,  je  vous  prie. 


Extrait  du  téléaramme  du  ministre  de  la 
guerre  ao  général  Boarbaki. 

Bordeaux.  25  janvier  1871, 
1  heure  30  matin. 

U  minùtte  de  la  guerre  au  général  Dour- 

6aAt,  à  Besançon. 

• 

3256'—  Sans  nouvelles  de  vous  ce  soir,  je  re- 
viens avei*  une  nou voile  Instance  sur  la  nécessité 
pour  vous  de  vous  dégager  vainqueur.  Il  Tant 
quo  vous  quittiez  Besançon  avec  les  corps  quo 
j'ai  indiqués  dans  ma  précédente  déf»Ache  et  que 
vous  vous  portiez  vers  la  région  que  j'ai  égale- 
ment  indiquée.  A  vous  de  déterminer  1*»  momont 
et  la  direction  de  votn*  mouvement,  mais  il  est 
nécessaire  qu'il  se  fasse  à  bref  délai  ;  cela  est 
nécessaire  non-3ealement  au  |»oint  de  \ii6  mili- 


taire,  mais  encoro  pour  rassurer  le  pays  qui 
commence  à  être  inquiet  sur  le  sort  de  votre 
armée. 

Signé  :  DE  Frbycinst. 


Télégramme  da  général  Bonrbakl  an 
mlalaira  de  la  gaerre,  à  Bordeaux. 

Besançon,  25  janvier  1871, 
3  heures  30  soir. 

J'éprouve  le  besoin  d'insister  près  de  vous  sur 
les  dangers  quo  présenterait  toute  opération  de 
la  l'*  armée  sur  No  vers,  Auxerre  ou  Tonnerre, 
quelque  désirable  qu'en  soit  la  réalisation. 

L'état  moral  de  l'armée  est  très-peu  solide  ; 
elle  ne  pourrait  enlever  Dôle.  En  outre,  il  noua 
faudrait  passer  entre  deux  rivières  occupées  par 
l'enuemi,  exécuter  ainsi  une  double  marche  de 
flanc,  passer  la  Saéne  à  Auxonne,  et,  pour  peu 
que  l'ennemi,  profitant  de  cotto  situation  menaçât 
nos  derrières,  accepter  le  combat  ayant  la  Saène 
à  dos,  avec  un  seul  point  de  passage. 

L'ennemi  ne  peut  se  concentrer  aussi  rapide- 
ment sur  l'une  de  ses  ailes  que  sur  son  contre,  ot 
plus  il  me  suivra  vers  le  Sud,  plus  il  découvrira 
sa  propre  ligne  do  communication. 

Si  je  puis  le  devancer  à  Salins,  mon  mouvo- 
ment  se  trouvera  réduit  comme  distance,  comme 
difliculfé  do  route»  que  couvre  la  neige,  et  comme 
temps. 

J'ai  dirigé  ce  matin  trois  colonnes,  la  division 
Croipor,  la  réserve  générale  de  l'armée  et  une 
division  du  20*  corps,  qui  s'arrêteront  ce  soir  sur 
les  bords  do  la  Loire  à  Cléron  et  Omans,  et  qui 
continuerout  leur  route  demain,  soit  flLns  la  di- 
rection de  Salins,  soit  dans  celle  de  Pontarlier, 
suivant  les  circonstancea 

Ma  grande  préoccupation  est  d'assurer  la 
subsistance  des  hommes.  Elle  serait  bien  réduite 
si  Besançon  possédait  toutes  les  ressources  que 
j'avais  demandé  d'y  accumuler.  L'intendant 
Priant  prétend  vous  avoir  signalé  à  diverses  re- 
prises l'impossibilité  d'atteindre  le  résultat  vo|ilu, 
à  cause  de  l'encombrement  dos  voies  ferrées. 

Il  importe  peu  qu'il  soit  ou  non  responsable  de 
cet  état  de  choses,  il  ne  m'en  cause  pas  moins 
une  situation  extrêmement  dillicile.  Je  reçois 
votre  télégramme  de  cette  nuit  réclamant  des 
nouvelles.  Jo  vous  ai  télégraphié  hier  soir  à 
8  heures  30  ot  à  9  heures,  et  cette  nuit  à  minuit  i5. 
Quant  À  présent,  je  no  puis  que  chercher  à  mo 
dégager  ot  non  à  |)orcor  la  ligno  ennemie. 


g»io 
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1^  ministre  a«  U  guerre  au  gè]i4F«4 
Boorbakl. 

Bordeaux,  25  janvier,  4  h.  55  soir. 

Guerre   à   général   BourbakU   à   Besançon, 

*  Plus  je  réfléchis-à  votre  projet  de  marcher  sur 
PoutarUer,  et  W^^  î^  ^  ci^mpr^cla.  J[a. viens 
d'en  parler  %v^  lea  gé^4r9^  ^^  loinwtère,  et 
leur  étonnement  égale  le  mien.  N'y  a-t-il  point 
fliMuf  éô  Bom?  EairOft  bien  Pontarlier  que  vous 
ayez  voulu  dire?  Pontarlier,  près  de  la  Suisse? 
Si  c'est  là,  en  effet,  votre  objectif,  avez- vous  en- 
visagé les  conséquences?  Avec  quoî  \ivrez-vou8? 
▼ou§  monirez  de  faim  cërtahiemenl.  Vous  serez 
forcé  d<6  bapituler  ou  d'afler  en  Si^isse  ;  car,  pour 
vous  échapper,  je  i^'aperçois  nuï  moyen.  Paçrtoût 
TOUS  trouverez  l'ennemî  devant  vous  et  avai^t 
vou^  Le  sahit,  j'en  suis  sûr,  n'est  que  dans  une 
de»  directions  que  j*af  indiquées,  dussiez-vous 
htisser  vbs  iiripedimmia  derrière  vous  et  n*em- 
memer  ai^e  vousr  que  de^  troupes  solides.  A  tout 
priât,  il  flEiùt'  une  trouée.  Hors  de  là  vous  vous 
pefiïez. 

Téléflrramme  ^  iw,in1fft,r»  dfi  1%.  |pi#l?f^  9^% 

25  janvier  1871^^  3  h.  |0  sqît.. 

Vos  dépêches  chiffrées  d'hier  ne  sont  arrivées 
iei  q^e  ce  matlh'  après  dix  heures;  elles  n'ont 
été  déohiMié^'  et  jB  n'si-  pti  en  prendre  connais- 
saMoe  que  vers  une  heure. 

-H  m'cnnmresse  dY  rép'ondre:  Je  suis  tombé 
de»  mies,  jPFat^ve;  à  leur  tecture;  il  y  a  huit 
joors-  à  pelbe,  devant  EEérlcourt,  vous  me  parHez 
de  votre  ardeur  à  poursuivre  le  programme 
commencé,  et  aigourd^uf,  sans  avoir  eu  à*  livrtar 
un  seul*  nouveau  combat;  après  avoir  fidt' des 
mouvements  à  peine  sensibles  sur  la  carie,  vous 
m^annoncez  que  votre  armée  est  hors  d'état  de 
marcher  et  de  jcombattre,  qu'elle  ne  compte  pas 
30^008^  comi^athints,  que  Ht  marche  que  ji9  vous 
conseiHe  vers  rOuest  où  le  Sud'  est  impossible  et 
que  vous  n*avez  d'autre  solution  que  de  vous 
diriger  sur  Pontarlier;  enfin,  vous  couchiez  par 
me  demander  mes  instructions.  Quelles  mstruc- 
tions  voulez-vous  que  je  donne  à  un  général  en 
chef  qui  me  déclare  qu*il  n'a  pas  d'autre  parti  à 
prendre?  Puis-je,  je  voiis  le  demande,  prendre 
la  responsabilité  d*im  dte  ces  échecs  qui  suiyent 
trop  souvent  la  détermination  qu'on  inipose  k  un 
chef  d'armée?  Je  ne  puis  que  vcs  manifester 
éuergiquement  mon  opinion,  mai^  je  n'ai  pas  le  | 


droit  d0  me  »ibstituer  4  vous-noèmBy  et  la  déçl* 
sion  en  der^i«r  lieu  vov^  «ppartieat. 

Or,  mon  opinion,  c'^^t  que  yo^s  vous  j^xagérav 
le  mal.  Il  ma  p^r«it  impossM^Ie  qua  voire  iMpoiée 
soit  réduite  au  point  que  vous  dites.  X^e  com- 
mandement d'un  l^on  chef  ne  peut  pas,  en  si  peu 
de  temps^  laUsw  ui|e  telle  dô$orgafiVttt^>n  s'eo- 
compiiU'.  Je^  çroia  doi^Q  que,  9Qua  rinpressioii  40 
votre  4era\«ff  ias^cq^ .  yo^s  vciyez.  la  ^tu9JU<ui 
autrement  qu'elle  n'est  ;  en  SQpoil4.  lieu»  je  croÎA 
fermement  que  votre  marche  sur  Pontarlier  vous 
prépare  un  désastre  inévitable;  vous  n'en  sor- 
tirez pas  :  vous  serez  obligé  de  capituler,  ou 
vous  serer  rè^etsé  en  Suisse.  Qaeflls'  qt»  soH  la 
direction  que  vous^  prenfeï  po\ir  ^6fX\v  de  Pon- 
tarlier, l'em^emi  aujre  mpins  de  chemin  à  faire 
que  vous  pQ\^  yous  barrer  le  passage.  Ma  con- 
viction bien  arrêtée,  c'est  qu'en  réunissant  tous 
vee  corps  el  veu»  ooiesitaul  ai|  hueii-  Mec 
I  ôafibakAii,  veus  sema  pteiaMaentelu  Suiee;  pour 
passer  soit  par  Dèle,  soit  par  Meiinimré,  atil  ]pat 
Gtf^f^  soit  par  Pontarlier.  Voos  laiasariea  mm^ 
le  W  ceriMr  et  le  eevpa  GniMt  ea  selAtieor  Sfviaei 
GâribaibdU,  et  ^vom  eoatimieraz  rrr^n  irttriinnBomti 
e»  pranaat  auÉaali'  que  postibir  paw  ebjaoiil  M 
poHits  Méiquée  dans  mes  dépéehiië  piéoMaiatea 
el  si  l'étal  da  votsa  armée  na  pevaattaiè  réalla-«i 
m&oM  ps»  une  marebei  auasi  longue^  vana  Tona 
divigectap  vera  Chagny  poar  y  stàtiiaiaBBr  a»- 
pour  vans  y  ein]M,rq«sv. 

Remarques  que  dana  la  poeitiaar  qiia  utoa  attakl 
piemtay  Toiia  nO'  eouvriiez!  paa  même:  Lir*^  ^kjÊrn 
est,  général,  mon  apinioa;  »aia^  J»  le  J^^ 
vous  étea  seul  juga  en  éeinie»  reeaor^r  oaa.  nana 
seul  eaunaissev  exaeiemeot  Vétal  phyakina  aft 
moral  de  ik»  tmiipea  et  dai  leufa  ekaft. 

Signé  :  DE  fkEYciinît.  ^ 


Téléflrramme  du  ministre  de  la  ^nerre  nu 
aénéifiif  0e^arliaMT« 

25  janvier  1871,  il  h.  50  soir. 

Los  dépêchas  de.  la,  journée  ne  m'apprennent 
rien  de  nouveau  sur  le  mouvement  de  Tennemi 
au-dessous  de  vous;  il  dirige  des  reconnalssanoes 
de  Mouchard  dans  ta  direction  de  Lons-le-Saul- 
nier,  et  m^  parait,  p^s,.  qiumt  à  i^é^eot»  vonMr 
recommenceJl  l'attjiq^e.  de,  Pfjojoi;  ùm  reofoi^ 
impof ta&t^  parc^issent  se  dlétacber  4o  ?vi3  f^ 
de  l'arinéj^  du  prinx^  Gha^iB!3;pQW  «Jler  grossi^ç 
les  ^rces.  de,  VQat.  Q'est,  un  qpuvaan  ntptjJTpoiii: 
moi  de  ac^^iter  q^ue  vous  vous  xm^z.  à.  m^ 
avi^,  ei|  <iue>  voMft  n*aM>ez  pas  au  point,  que^  youa 
saviez,  car  dana  peu  dc^  jpurs  vouji  y  seras.  i|iiiiM- 
liblezx^enl^  entoucé  pi^  des  ijorees  supé^epui;^  J)% 
cro^  doi^  devoir  reopuvetoi;  a^ij^rén  de.  yc^v. 
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dans  votre  intérêt  même,  mes  instantes  recom- 
mandations. 

Je  désire  bien  vivement  qu'une  nouvelle  étude 
vous  coniK^iiç  de  H  |uetesse  4^  ^ko^  p^int 

Signé  :  DB  Frbycinet. 


do  vue. 


Ordre  du  général  Boorbakl  au  général 
Bressolles,  commandant  le  24*  corps. 

Besançon,  25  janvier  1871. 

t 

Arrêtez  voti«  jiiQUTMO^nt  §i  matonoontreiu  da 
retraita;  Je  ma  porta  ea  avant  avap  tout  le 
19*  corp*-  Pemain,  nom  refoulerons  ^'enpami. 
<l*appiiiarai  ma  gaucha  aiu  ce^iiMS  qui  bordant 
la  riva  gauoba  du  Daubib  Porlex-voiM  en  danx 
colonnes,  Tuna  iur  YaMdriviUiers,  T^Hitre  fsr 
Passavaai^;  4a  mon  oété,  je  ma  dirigerai  par 
Vaacray  at  âanelans  aur  Q^^Bnina»  d'iui^ 
pari»  ot  4e  Tautre  par  Bouolana  anr  Vcuehaaip 
at  Daoïiaartin. 

Prancz  vas  peiUcures  troupesi  que  chaque  gé- 
néral soit  à  la  tête  do  celles  placées  sous  tan 
cammandeoenC  Je  oompta  vous  vair  refouler 
l'aBBami  sur  PanWles-Houlins. 

Rappelez  le  général  Commagny,  que  vous  ma 
dites  s'être  dirigé  sur  Russoy  au  lieu  de  paasar 
par  Pierre -Fontaina  BjLîgei  iiapérativement 
l'exécution  de  mes  ordres. 


Télégramme  du  général  Boorbakl  au 
ministre  da  la  gnerre. 

fiMnçod,'^  JàiMdtr  UtI  j  h.  maUn. 

Je  fiiis  occuper  les  débouchés  de  Salins  et  les 
passages  de  la  Loue.  J'avais  chargé  le  général 
Bressolles  de  faire  garder  les  défilés  du  Liomont. 
J'apprends  que  son  corps  d'armée  a  fui  tout 
entier  presque  sans  combattre.  Je  pars  avec  le 
18*  corps  pour  tâcher  de  reconquérir  les  posi- 
tiaos  parduae.  * 

Yotts  me  ditai  da  m'entendra  avec  OaribaldL 
Je  n'ai  aucun  mayan  da  corraapondra  avaa  lui| 
mais  si  vans  oa  £sitaa  pas  attaquer  l'annami  sur 
ses  communications,  ja  ma  ooosidéra  aoBUBa 
perdu. 

.Ja  tiendrai  ia  pins  longtemps  posaîbto  da 
Salins  &  Ponlarliar  et  %ux  moi^e  Lomont»  C'aal 
tou(  ce  que  Je  puis  £^^  awo  Jas  sajdais  que 
J'ai^  Saoouraa-mol  donc  par  tous  las  moyens,  at 
aussitôt  que  je  verrai  la  possibilité  da  me  jeter 
sur  Dùle,  j'en  profiterai,  sayas-en  bieg  s&r. 

Vu  l'état  moral  at  physique  actuel  4e  l'airméai 
et  tant  que  l'ennenu  tiendra  rUgoon,  le  Donfos 
et  la  Saéne^  je  no  pourrai  tenter  pareille  min^ 
prisOf 

Croyes-le,  en  ne  iSsisant  pas  assurer  nos  der» 
ridresi  voua  m'avez  laissé  mettre  aui  prisas  av«c 
t4O,Û0O  hommes. 


.1. 


DÉPOSITION  DE  M.  LE  COLONEL  LEPERGHE 


M.  le  comte  Darn,  président.  Je  vous  prie 
de  nous  faire  le  récit  des  opérations  de  l'armée 
do  l'Est  Nous  voudrions  surtout  vous  voir  j)ré- 
ciser  tes  faits  qui  ont  accompagné  et  suivi  la 
confîi&issance  de  Tarmistice. 

Un  membre,  Pouvez-vous  aussi  nous  dire  ce 
qui  s'est  passé  à  la  suite  de  l'entrée  des  Prus* 
siens  dans  Orléans,  le  4  décembre  1870? 

M.  le  colonel  Leperche.  Le  général  Bour- 
balci  était  à  Sully  le  5  décembre  1870,  lorsquMl 
reçut  Tordre  de  marcher  sur  Melun. 

Un  membre.  On  nous  a  dit  qu'il  n'avait  pas 
reçu  Tordre  de  marcher  sur  Melun. 

M.  le  colonel  lioperclie.  C'est  une  erreur. 
L'ordre  lui  en  était  parvenu  par  dépêche  télé- 
graphique ;  il  était  formel.  Le  général  Ta  reçu  à 
Sully;  il  en  a  éprouvé  la  plus  vive  stupéfaction. 

Le  général  Bourbaici  avait  pris  le  commande^ 
ment  du  18*  corps  le  3  décembre,  sans  qu'on  lui 
eût  expliqué  ce  qu'on  lui  demandait. 

Dans  la  soirée  du  même  jour,  il  lui  avait  été 
prescrit  de  faire  quitter  à  ses  troupes,  le  lende- 
main 4,  les  positions  qu'elles  occupaient  au  nord 
de  Bellegarde  et  de  les  diriger  sur  Orléans. 
Pendant  cette  marche,  une  légère  rencontre  eut 
lieu  près  de  Jargeau,  entre  Tennemi  et  le  20*  corps 
qui  était  commandé  par  le  général  Grouzat,  placé 
sous  les  ordres  supérieurs  du  général  Bourbaki. 

Sans  nouvelles,  sans  instructions,  sans  ordres 
autres  que  ceux  reçus  la  veille,  le  général  Bour- 
baki quitta  le  18*  corps  avec  lequel  il  avait  fait 
route,  voulant  gagner  un  poste  télégraphique  et 
s'y  renseigner. 

Peu  après  son  arrivée  à  Ghàteauneuf-siir- 
Loire,  il  eut  connaissance  de  ce  léger  engage- 
ment et  de  Tévacuation  d'Orléans,  ordonnée  par 
le  général  Ghanzy.  Il  comprit  immédiatement  le 
danger  qui  nous  menaçait,  le  parti  que  le  prince 
Frédéric-Gharles  pourrait  tirer  de  cette  situation 
et  dont,  heureusement,  le  prince  ne  sut  pas  pro- 
fiter. 

L'armée  de  la  Loire  se  trouvait,  le  4  décembre 
au  soir,  divisée  en  trois  fractions  :  TaHe  gauche 
était  sur  la  rive  droite  de  la  Loire,  en  aval  d'Or- 
léans; le  contre  avait  traversé  la  Loire  à  Orléans; 
la  droite,  composée  des  18*  et  20*  cprps,  sous  les 


ordres  du  général  Bourbaici,  était  sur  la  rive 
droite  de  la  Loire,  en  amont  d'Orléans. 

De  ces  trois  fractions,  l'aile  droite  seule,  eom-> 
mandée  par  le  général  Bourbaki,  n'avait  plus  de 
ligne  de  retraite  assurée  ;  elle  était  adossée  à  la 
Loire,  tlenve  dont  vous  connaissez  la  largeur, 
l'importance,  et  qui  charriait  des  glaçons. 

Le  prince  Frédério-Gharles  pouvait  faire  suivre 
par  quelque  troupe  à  cheval  Taile  gauche  et  le 
centre  de  Tannée,  et  concentrer  toutes  ses  forces 
sur  les  18*  et  20'  corps,  qui  se  seraient  trouvés 
dans  Tobligation  d'accepter  le  combat  avec  la 
Loire  à  dos. 

Le  général  Bourbaki  conjura  eet  îmmeoM 
péril.  Il  prescrivit  sur  -le  -  champ  an  général 
Grouzat  de  faire  passer  le  20*  corps  snr  la  rive 
gauche  de  la  Loire,  en  utilisant  le  pont  siuh 
pendu  de  Jargeau,  et  de  couper  ce  pont  aussitôt 
après. 

Le  général  Grouzat  avait  déjà  commencé  ce 
mouvement  lorsqu'il  en  reçut  Tordre/ 

Le  général  Bourbaki  fit  rebrousser  chemin  à 
tous  les  convois;  ils  les  Ht  diriger  sur  Oien,  .en 
remontant  la  rive  droite  de  la  Loire. 

Quant  au  18*  corps  et  à  Tartillerie  du  calibre 
de  12  du  20*  corps,  qui  n'avait  pu,  en  raison  de 
son  poids  trop  considérable,  passer  sur  le  pont 
de  Jargeau,  il  les  fit  mettre  en  route  la  nuit 
même,  pour  gagner  Sully  et  y  traverser  la  Loire 
sur  un  pont  suspendu  plus  résistant  que  celui 
de  Jargeau.  Il  n'était  pas  possible  d'utiliser  celui 
de  Gh&teauneuf,  qui  avait  été  coupé  précédem- 
ment  et  qui  n'avait  pas  été  réparé. 

Le  pont  de  Sully  a  servi  ainsi,  pendant  la 
journée  du  5  décembre,  au  p€tssage  du  18*  corps 
et  de  la  grosse  artillerie  du  général  Grouzat 

Gette  opération  a  duré  toute  la  Journée  dans 
des  conditions  très-difficiles.  Le  passage  des 
troupes  sur  un  pont  suspendu  exige  toi^joars 
de  sérieuses  précautions;  en  outre^  les  hommes 
étaient  d'autant  plus  disposés  à  accélérer  Tallura 
qu'ils  comprenaient  très-bien  qu'ils  battaient  en 
retraite. 

Le  général  Bourbaki  venait  de  recevoir  Is 
nouvelle  que  le  20*  corps  se  trouvait  tout  entier 
sur  la  rive  gauche  de  la  Loire  et  que  le  pont  de 
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Jargcau  était  coupé  ;  il  venait  de  constater  par 
lui-même  que  les  derniers  traînards  du  18*  corps 
avaient  aussi  franchi  la  Loire;  il  prescrivit  alors 
les  dispositions  nécessaires  pour  faire  couper  le 

j[K>ht  de  Sully. 

C'était  une  grande  salisiliclion  pour  lui  de 
savoir  que  les  deux  corps  d'armée,  dont  la  di- 
rection lui  avait  était  confiée,  se  trouvaient  à 
rabri. 

Il  était  environ  six  heures,  autant  que  je  puis 
jne  le  rappeler.  Cest  &  ce  moment  qu'il  reçut 
Tordre  formel  de  marcher  sur  Melun  et  de  se 
jeter  dans  la  forCt  de  Fontainebleau.  Il  lut  le 
télégramme  à  deux  reprises  différentes,  tenagt 
à  s'assurer  qu'il  ne  rêvait  pas,  que  l'objectif 
assigné  était  bien  Melun.  Après  la  seconde  lec- 
ture, il  dit  :  «  Qu'on  ne  compte  pas  sur  moi  pour 
exécuter  un  pareil  ordre  I  » 

M.  le  iMréaideiit.  Est-ce  que  vous  étiez  au- 
près de  lui  à  ce  moment? 

M.  le  colonel  Leperc^e.  Ce  n'était  pas  moi 
qui  me  trouvais  près  du  général  fiourbaki  ;  c'était 
son  chef  d'état- major,  le  général  Billot,  qui 
n'avait  pas  encore  reçu,  le  conunandement  du 
18*  corps  d'armée. 

Un  membre.  Il  le  commandait  pendant  les 
jours  qui  ont  précédé  ? 

M.  le  colonel  Leperche.  Oui,  pendant  les 
jours  qui  ont  précédé  l'arrivée  du  général  Bour- 
baki  à  Bellegarde.  U  a  repris  le  commandement 
&  la  date  du  7  décembre,  jour  où  le  gt^néral 
Bdurbaki  n'on  a  plus  exercé  que  le  commande- 
mont  supérieur. 

En  sa  qualité  de  chef  d'état-major  général,  le 
général  Billot  remit  au  général  Bourbaki  le  télé- 
gramme du  ministre  do  la  guerre.  Il  lui  dit  que 
dès  qu'il  aurait  réfléchi  sur  ce  qu'il  lui  semble- 
rait bon  de  faire,  il  viendrait  prendre  ses  ordres 
pour  la  réponse  à  adresser  au  ministre. 

A  mon  retour"  au  quartier-général,  je  crus 
utile  de  demander  communication  de  cette  dé- 
pèche. Je  l'ai  lue.  Je  l'ai  réclamée  quelques  jours 
après,  mais  je  n'ai  jamais  pu  l'avoir  de  nouveau 
entre  les  mains.  Le  général  Billot  m'avait  promis 
de  me  la  rendre  ;  les  événements  qui  se  sont  suc- 
cédé m'ont  empêché  de  renouveler  utilement 
ma  demande.  Quoi  qu'il  en  soit,  j'afllrme  de  la 
manière  la  plus  formelle  qu'elle  exUte. 

Le  général  Bourbaki  allait  inviter  le  ministre 
à  charger  un  autre  que  lui  de  l'exécution  du 
mouvement  sur  Melun,  lorsqu'il  recul  une  autre 
dépêche  annulant  la  précédente. 

Un  membre.  Cette  dépêche  ne  se  trouve  pas 
dans  le  recueil  que  nous  avons  sous  les  yeux. 

M.  le  comte  de  Reeedf  aler.  l^e  général 
Bourbaki  en  a  parlé. 

M.  le  colonel  Leperche.  Je  continue.  Je 
n'Insisterai  pas  sur  les  faits  qui  ont  suivi.  J'ar- 

OOVV.  ÎIAT.  —  T.  II. 


rive  au  moment  où  les  15*,  18*  et  20*  corps  d'ar- 
mée, constituant  la  première  armée,  sous  le  com- 
mandement du  général  Bourbaki,  se  sont  trouvés 
réunis  à  Bourges  du  9  hu  12  décembre. 

M.  le  président.  Je  serais  bien  aise  que 
vous  pussiez  nous  dire  dans  quelles  conditions 
étaient  ces  trois  corps  d'armée,  lorsqu'à  la  suite 
des  mouvements  divers  qu'ils  avaient  eu  à  faire, 
ils  se  sont  trouvés  à  Bourges. 

M.  le  colonel  I«eperche.  Le  6  décembre, 
nous  arrivions  à  Gien.  Le  général  Bourbaki,  en 
opérant  son  mouvement  de  retraite,  avait  été 

m 

obligé  de  traverser  la  Loire.  Il  avait  ensuite 
gagné  Gien  pour  se  ravitailler. 

Le  7  décembre,  dans  l'après-midi,  nous  y 
fûmes  attaqués  par  des  troupes  venues  à  notre 
poursuite,  en  suivant  la  rive  droite  de  la  Loire. 

Ces  troupes  fUrent  tenues  en  respect  par  le 
18*  corps  qui  avait  eu  le  temps,  avant  d'être 
attaqué,  de  recevoir  les  vivres  dont  il  avait  besoin. 

Comprenant  le  danger  que  nous  aurions  couru 
en  restant  à  Gien,  où  notre  ligne  de  retraite  pou- 
vait être  facilement  menacée  par  l'ennemi  pas- 
sant la  Loire,  soit  à  Orléans,  soit  du  côté  de 
Nevers,  le  général  Bourbaki,  quoiqu'il  lui  eût  été 
prescrit  de  s'arrêter  à  Gien  et  de  fortifier  ce 
,  point,  résolut  de  se  replier  sur  Bourges  et  d'opé- 
rer sûrement  ainsi  la  concentration  des  troupes 
placées  sous  son  commandement. 

Dès  que  la  nuit  eut  mis  fin  au  combat,  il  donna 
des  ordres  en  conséquence,  prescrivit  de  faire 
sauter  le  pont.de  Gien,  et  successivement  les 
ponts  situés  plus  en  amont,  au  Air  et  à  mesure 
que  cela  serait  nécessaire. 

Ce  mouvement  commencé  pendant  la  nuit  môme 
du  7  au  8  décembre,  s'exécuta  dans  des  condi- 
tions excessivement  pénibles,  par  suite  de  l'état 
des  routes,  de  la  neige  qui  couvrit  le  toi  et  du 
froid  exceptionnellement  intense  <|u'liommes  et 
chevaux  avaient  à  supporter. 

U  était  indispensable  de  donner  quelque  repos 
aux  troupes;  il  fallait  achever  de  les  habiller,  de 
les  équijMdr,  leur  distribuer  la  chaussure  et  des 
vivres;  il  fallait,  eu  outre,  qu'on  préfMrêt  des 
dépêts  .de  vivres  et  de  munitions  sur  la  direc- 
tion que  nous  devions  être  appelés  à  suivre. 

«  Ces  hommes,  disait  le  général  Bourbaki,  no 
connaissent  pas  leurs  che(h,  ils  n'ont  pas  même 
une  idée  de  ce  on  quoi  consistent  leurs  obliga- 
tions, leur  sonice  ;  les  jours  de  repos  que  je  de- 
mande pour  eux  leur  sont  indispensables,  au 
point  de  vue  physique  comme  au  point  de  vue 
moral  ;  les  ofliciers  mettront  le  temps  à  profit 
pour  apprendre  à  connaître  leurs  hommes,  et  les 
hommes  leurs  ofliciers. 

uNous  donnerons  aux  uns  et  aux  autres  les  in- 
dications les  plus  essentielles  sur  ce  'lu  il  faut 
I  faire  en  campagne.  « 
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M.  Gambotta  n!*pondait  que,  malgré  l'état  dans 
lequel  étaient  ces  troupes,  il  fallait  faire  quelque 
chose,  que  c'était  indispensable,  que  Paris  était 
sur  lo  point  dôti-e  délivre!  et  qu'il  fallait  faire  un 
mouvement^  coûte  que  coûte. 

Le  général  formula  en  vain  toutes  ses  repré- 
sentations. 

Les  choses  en  étaient  là,  lorsque  le  général 
Bourbaki  reçut,  le  il  décembre,  un  télégramme 
du  général  Chanzy,qui  défendait  la  forêt  de  Mar- 
chenoir.  Ce  télégramme  se  terminait  comme  il 
suit  : 

«...  Une  marche  de  vous  sur  Blois  peut  me 
dégager  de  cette  situation  critique.  Je  vous  de- 
mande instamment  de  la  faire.  Je  serai  ce  soir  à 
Talcy.  » 

Le  général  Bourbaki  répondit  au  général 
Ghanzy  : 

«  Mes  troupes  finiront  d'arriver  ce  soir  à  Bour- 
ges, exténuées  de  fatigue  avec  l'état  des  routes, 
qui  sont  couvertes  de  verglas. 

0  Je  suis  à  six  jours  do  Blois. 

a  Je  me  porterai  domain  j3n  avant,  pour  es- 
sayer une  diversion.  A  votre  place,  je  battrais 
en  retraite,  la  nuit,  sur  Vendôme  et  le  Mans,  ou 
sur  Bloîs  et  Tours.  Prévenez-moi.  » 

Oe  son  côté,  Id  délégué  à  la  guerre  avait  télé- 
graphié au  général  Bourbaki  dans  le  môme  sens 
que  le  général  Ghanzy,  mettant  au  service  de  la 
thèse  qu'il  soutenait  des  arguments  ou  plutôt  des 
phrases  telles  que  celles-ci  : 

tt  Vos  dépèches  font  un  pénible  contraste  avec 
celles  du  général  Chanzy  qui  soutient  Jepuis  cinq 
jours  d'héroïques  et  victorieux  combats, 

«  Vous  devez  avoir  à  cœur  de  rivaliser  avec 
Chanzy  et  de  prendre  part  à  ses  glorieuses  fati- 
gufes.» 

Pais  ii  invitait  le  générai  à  rallier  immédiate- 
ment tos  trois  corps  (15*,  i8*  et  20*),  à  rppouSddr 
vivement  l*onnemi  au-delà  de  Salbris  et  à  diriger 
une  forte  colonne  dans  la  direction  de  Blois.  A 
quoi  le  général  Bourbaki  répondait  en  expddant 
les  raisons  qui  le  feraient  arriver  trop  tard. 

Il  disait  notamment  :  «  Il  me  semble  impossi- 
«  blo  de  prêter  à  Chanzy  un  secours  efficace  en 
«  iefnps  ojf^f^iû.  ♦» 

Ces  prévisions  trouvôtent  dans  les  événements 
une  ample  jusUiicatien.  C'était  le  It  décembre 
que  le  général  Chatazy  demandait  au  général 
Bourbaki  de  marcher  snr  Blois  ;  (B*était  le  même 
four  que  le  général  BoaH>aki,  après  avoir  démontré 
combien  une  opération  do  ce  genre  était  vicieuse 
et  dangereuse^  déclamit  qti*ene  ne  pourrait  être 
exécutée  en  temps  opportun.  Or,  dès  le  lende- 
main, 12  décembre,  Blois  était  évacué! 


M.  Ulrlc  Per^t.  Il  y  a  un  point  sur  lequel 
jo  demande  à  insister.  C'est  sûr  là  forme  dans  la- 
quelle l'ordre  a  été  donné  :  était-ce  un  ordre 
formel  ? 

M.  le  colonel  Lieperche.  Jo  ne  pourrais  pis, 
en  ce  moment,  l'affirmer  ;  je  crois  ptnivoir  dire, 
cependant,  que  l'ordre  en  a  été  donné  et  que 
c'est  sur  les  représentations  du  généra!  Bourbaki 
qu'on  s'est  décidé  à  laisser  les  corps  d'armée  se 
concentrer  autour  de  Bourges. 

Un  membre.  Il  y  a  deux  dépositions  àce  «i\|et  i 
celle  que  vous  venez  de  Mte  et  celle  de  M.  de 
Pr^cinet.  Je  voudrais  vous  demander  si  v«us 
^ribuez  cette  dépêche  ft  M.  dé  Freycinei  ou  à 
M.  Oambetta. 

M.  le  ôoiônel  Deperehe.  Je  ne  sais  pas  la 
part  de  respodBàbilité  incombant  à  M;  de  Prey- 
cinet  et  celle  incombant  à  M.  Qailibetta. 

Presque  tbus  les  télégramtties  reçus  pkt  H  gé- 
néral Bourbaki  étaient  signés  pair  M.  de  Preyci- 
net,  mais  adressés,  en  mêine  tefl((js,-  en  (romttiu- 
nlcation  à  M.  Gambetta,  quttnd  il  ne  fie  treutait 
pas  lui-même  au  siégé  du  Gouvernement. 

Co  qu'il  y  a  de  certain,  ce  que  je  puis  affirtne^, 
c'est  que  le  général  a  fait  la  rôsîêtencô  la  plils 
vive.  Il  s'est  exprimé,  notamment,  on  ces  termes, 
dans  un  télégramme  à  M.  dêi  Firèycinët  : 

«  ,..  Dons  le  cas  où  votre  intention  serait  de 
prendre  ce  dernier  parti,  je  suis  si  convaincu  des 
conséquences  pouvant  en  résulter,  que  je  vous 
prierai  de  confier  cette  tâche  à  un  antre.  Un 
mouvement  tournant  bien  dirigé  contre  nous  oc- 
casionnerait actuellement  un  désastre,  je  le  ré- 
pète encore.  C'est  précisément  ce  que  reanemi 
cherche  à  faire,  depuis  qu'il  a  perc4  i^  centre  de 
l'armée  de  la  Loire  et  pu  franchir  les  pontSi  non 
pas  avec  des  bandes,  mais  avec  des  force»  bien 
organisées. 

tt  Vous  aviez  annoncé  renvoi  d'un  intendant 
en  chef  des  trois  corps  d'armée;  Jo  ne  Tai  Ja- 
mais vu.  » 

Après  la  réception  de  cette  dépêche,  ît.  de 
Freycinet  vouki>  encore  insister,  il  le  Ûi  dans  les 
termes  suivants  : 

«  ...  Je  ne  puis  vous  donner  l*drdre  (bnnel  flè 
marcher,  parce  que  je  ne  sufs  ni  miftiâtrei  tA  gé- 
néral et  que  si,  par  une  catise  qti«A<)enqiie,  il 
vous  arrivait  unécliëc,  voUs  en  MtribueriëÉ  toute, 
la  responsabilité  à  mon  ingérence  intédipëstiVe  et 
&  mon  incompéteiice.  Mais  jo  seh%  bien  qlM  le 
suis  dans  le  vrai,  en  vous  coilseillaftt  mî^  màrèhe 
sur  Blois,  non  avec  toutes  vos  fohMS,  tnAfs  i^e 
celui  de  vos  cor)[»-<tlJl  p^nrrii  tnaréhe^  R  d«fK  se 
trouver  autour  de  vous  un  général  qtii  tMselile 
à  se  dévouer  pour  marcher  au  secours  de €hte 
ne  fïlt-ce  qu'avec  nne  colobtie  de  15/)00  hem 
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choisis.  Interrogez  vos  offliciers-génôr&ux  et  si 
Tun  d'entre  eux  veut  accepter  cette  mission,  per- 
mettttc-ltti  de  l'accomplir.  Faites  qu'on  ne  puisse 
pas  dire  un  Jour  qu'une  armée  française  a  laissé 
écffaaar  une  autre  année  française  dans  son  voi- 
sinage. Je  m'attends  à  ce  que  Gambetta,  qui  va 
à  Bourges,  vous  tiendra  le  mècne  langage.  » 

Il  est  Oicile  de  comprendre  tous  les  danger^ 
qu'aurait  courus  une  armée  se  portant  de  Bourges 
sur  Blois  ;  elle  se  serait  ainsi  engagée  dans  l'an- 
fia  /)»nné  par  la  Loire  et  par  le  Gber  \  elle  aurait 
présenti;  lo  ilanc  droit  i  l'ennemi  débouchant  par 
lea  ponts  d'Orléans  qui,  maUijeurÊUsement,  n'a-» 
vaient  pas  été  détruits  le  4  décembre;  olle  au- 
/ait  été  obligée  d'accepter  le  combat  avec  le 
Cher  à  dos  ;  enfin,  si  elle  ét#it  parvenue  à  ga- 
gner Blois  4)our  y  traverser  la  Loire  et  donner 
la  main  au  général  Ghfnsy,  «Ue  n'y  serait  arrivée 
que  nombre  de  jours  après  l'occupation  de  cette 
ville  par  les  Prussiaos.  Un»  corps  d'armée  isolé 
aurait,  en  raison  môme  de  sa  fliiblesse  numéri- 
que relative,  couru  plus  sûrement  à  sa  perto. 

Le  général  Bourbaki  était  d'autant  plus  étonné 
de  l'insinlancc  avec  laquelle  II.  de  Preyciuet 
voulait  lui  im|)Oser  ce  mouvement  si  condamna- 
ble ({ue,  ni  M.  de  Freycinet,  ni  le  général  Cbanxy 
no  pouvaient  ignprcr  qu'il  serait  d'une  durée  de 
six  jours  au  moins,  et  que  le  général  (^anzy  no 
pouvait  espérer  conserver  Blois  aussi  longtemps, 
puisque  celle  ville  était  évacuée  le  lendemain 
même  du  jour  où  il  diimandait  au  général  Bour- 
baki de  marcher  sur  Blois. 

Ijd  général  Bourbaki  se  décida  à  Dure  une  dér 
monstration  à  une  journée  de  marche  eu  avant 
do  IkMirgei,  dans  la  direction  de  Blois.  En  infor- 
mant M.  de  Freycinet,  à  la  date  du  11  décembre, 
do  ce  mouvement  qui  devait  avoir  lieu  le  surlen- 
demain, 12  décembre,  il  ajoutait  i 

«  ...,Je  nie  formellement  avoir  perdu  une 
seule  miuute  pour  venir  en  aide  à  Chanzy.  Lo 
15*  corps  n'est  arrivé  que  la  nuit  demiôro  au  bi- 
vouac. liO  18*  arrive  aujourd'hui  seulement  entr«) 
los  Aix-d'Ângillon  et  Brécy,  c'est-à-dire  à  IC  ki- 
lomètres de  liourges.  Certains  régiments  de  co 
mémo  corps  ont  marché  depuis  hier  matin  à  six 
heures  jus(|u'à  co  matin  à  hiut  heures,  presque 
sans  prendre  de  repos,  se  rendant  de  Cernoy  aux 
Jkix-d'Angillon  (55  kilomètres;.  Los  chevaux  rou- 
lent 9ur  les  routes  :  il  f)iut  U^s  relever  à  chaque 
instant.  Malgi*é  cela,  ces  mômes  corps  so  met- 
tront en  marche  do  nouveau  dés  domain  matin. 
Je  vous  laiHs<'  à  p^'user  s'il  est  i>ossibl(*  de  de- 
mander à  dos  tfuupob  do  plus  grands  olforti*.  v 

Bur  cet  entrefaites,  11.  Gambetta  était  arrivé  û 
Bourges.  11  déclara  qu'il  fallait  absolument  fairo 
quelque  chose.  Le  général  Bourbaki  lui  dit  qu'à 


son  avis,  comme  à  celui  dp  ses  commandants  de 
corps  d'année,  on  ne  pouvait  opérer  qu'une  jonc- 
tion ^vec  le  général  Glianxy  ou  ftiire  une  diver- 
sion à  Test  de  Paris.  B  ijouta  que,  dans  le  pre* 
mier  cas,  il  Ikudrait  que  la  première  armée,  pon- 
dant sa  marche  de  ttano,  fût  couverte  par  un 
obstacle  naturel,  que  le  seul  moyen  d'assurer  sa 
jonction  aveo  la  2«  armée  de  la  Loire  était 
de  lui  faire  suivre  la  rive  gaucho  du  Cher. 

n  lut  alors  oonvann  que,  pour  venir  en  aide  lo 
mieux  posaible  à  l'armée  de  Paris,  la  première 
armée  se  porterait  sur  M ontargis. 

Un  m€mbr§,  Btait«ce  sûr  Hontargis  aeulement 
qu'on  voulait  aller! 

M.  le  ooloael  I«ep«rolie.  Montargis  était  le 
premier  objeolif. 

Un  mêmin^  B  y  a  nae  dépêche  adressée  au 
général  Ghansy,  dans  laquelle  on  semble  indi- 
quer que  l'on'oomptait  sur  un  mouvement  autre 
que  celni-là. 

M.  le  ooloaal  Lepevelie.  A  ma  connaissance, 
il  n'y  avait  pas  alors  d'autre  objectif  que  Mon- 
targis. 

Cn  membre.  B  y  a  eu  à  cet  égard  un  plan 
convenu  ? 

M.  le  oolonel  Leperche.  B  a  été  convenu 
qu'on  passerait  sur  la  rive  droite  de  la  lA)ire  pour 
gagner  Montargis,  de  manière  à  menacer  les 
communications  de  l'ennemi.  Ce  plan  ne  souriait 
pas  beaucoup  au  général  Bourbaki,  imrce  (tu'il 
savait  que  le  général  Worder  pouvait  bmeuacor. 
I^  général  Bourbaki  l'admit  néanmoins  parce 
que  M.  Gambetta  lui  assurait  qu'il  importait  au 
plus  haut  point  do  faire  quelque  chose.  Le  géné- 
ral disait  à  M.  Gambetta  : 

a  Mais  il  n'y  a  on  France  que  vous  qui  croyez 
la  résistance  posai )ble  ;  actuellemopt,  cette  résis- 
tance est  plus  nuisible  qu'utile.  » 

M.  Gambetta  répondait  : 

«  Je  vous  assure,  général,  (jue  vous  vous  trom- 
pez ;  jo  recommande  à  votr«*  patriotisme  de  faire 
tout  ce  qui  dépendra  de  vous  pour  causer  le  plus 
de  mal  iK)ssiblo  à  l'ennemi.  Certaines  puissances 
^euru])éennes  vont  intervenir  et,  cn  prolongeant 
la  guerre,  nous  aurons  de  meilleures  couditious.» 

«  —  Si  telles  sont  vos  espérances,  je  suis  prêt 
4  faire  tout  dans  ce  but-là,»  répondit  le  général. 

Un  membre.  C'est  après  cette  conversation  que 
lo  mouvement  a  été  exécuté  par  le  général  Bour- 
baki? 

M.  le  colonel  Leper^e.  C/est4-dire  que 
M.  Gamb«'tta  l'a  proposé  au  général  Bourbaki,  et 
alors,  i»our  fiiin»  quclqu*»  chose,  lo  général  a  ac- 
cepté r<*tte  marche  sur  Montargis  Nous  nous 
sommes  mîA  en  route  le  19  décembre.  Le  général 
était  arrivé  de  sa  iter^onne  à  Baugy,  lorsqu'il  y 
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reçut,  vers  les  cinq  heures,  la  visite  de  M.  de 
Serres,  attaché  au  cabinet  du  ministre  de  la 
guerre,  porteui*  d'instructions.  Il  vint  proposer 
au  général,  de  la  part  de  M.  Gambetta,  de  chan- 
ger d'objectif,  d'entamer  la  campagne  de  l'Est 

Si  cette  opération,  qui  devait  commencer  par 
la  prise  do  Dijon,  réussissait,  l'armée  devait  con- 
tinuer sur  Belfort  et  faire  lever  le  siège  de  cette 
place. 

Le  général  accepta  volontiers  ce  plan,  qui  lui 
paraissait  aventureux,  mais  susceptible  de  pro- 
duire des  résultats  plus  importants.  En  effet,  si 
nous  ne  nous  étions  pas  portés  plus  à  Test  que 
Montargis,  le  prince  Frédéric-Charles  aurait  pu 
osciller  constamment  entre  la  2*  armée  de  la  Loire 
que  commandait  le  général  Ghanzy,  à  l'ouest,  et 
la  1"*  armée  sous  les  ordres  du  général  Bour- 
baki,  à  l'est  II  lui  aurait  été  loisible  de  se  por- 
ter alternativement,  avec  la  totalité  de  ses  for- 
ces, contre  l'une  ou  l'autre  armée.  Ces  deux  ar- 
mées s'éloignant  sufiQsamment,  le  prince  Frédé- 
ric-Charles ne  pouvait  plus  opérer  que  contre 
une  seule  ;  d'autres  troupes  prussiennes  devaient 
être  dirigées  pour  s'opposer  aux  opérations  de 
l'autre. 

Le  général  Bourbaki  ne  se  faisait  pas  la  moin- 
dre illusion  sur  l'issue  de  l'entreprise  dont  il  se 
chargeait.  11  savait  que,  plus  il  menacerait  les 
communications  de  l'ennemi,  plus  ce  dernier  fe- 
rait de  sérieux  efforts  contre  lui.  Il  espérait,  pour- 
tant, parvenir  à  débloquer  Belfort,  mais  il  ne 
mettait  pas  en  doute  qu'après  ce  succès  et  alors 
qu'il  se  serait  agi  pour  lui  de  remonter  vers  le 
Nord,  l'ennemi  ne  négligerait  rien  pour  l'écraser. 
Du  moment  que  la  lutte  était  continuée,  c'é- 
tait ce  qu'il  convenait  le  mieux  de  faire;  si  la 
France  pouvait  être  sauvée,  elle  ne  pouvait  l'être 
que  par  l'armi^e  de  Paris,  qui  comprenait  des 
éléments  bien  supérieurs,  en  valeur  et  en  nom- 
bre, à  ceux  des  armées  de  province  ;  les  moyens 
matériels  d'action,  les  ressources,  de  l'industrie 
abondaient  à  Paris  ;  la  stabilité  des  troupes  per- 
mettait, on. même  temps  qu'on  les  habillait,  qu'on 
les  équipait,  qu'on  les  armait,  de  leur  donner  les 
éléments  de  rinstruction  et  de  l'éducation  mili- 
taires; la  nature  des  opérations  auxquelles  elles 
avaient  à  prendre  part  laissait  la  faculté  de  les 
mettre,  le  plus  souvent,  à  Tabri  des  rigueurs  de 
l'hiver.  -C'était  donc  sur  un  puissant  effort  de 
l'armée  de  Paris  que  l'on  devait  compter  pour 
dégager  la  France  de  sa  cruelle  situation  ou,  tout 
au  moins,  pour  permettre  d'obtenir  dos  eondi- 
tions  de  paix  moins  dores.  Dès  lors,  le  rôle  des 
armées  de  province  était  tout  tracé.  Il  devait 
consister  à  attirer  Torage  à  la  circonférence,  do 
fa;on  à  dégager  d'autant  le  centre,  c'est-à-dire 
Paris,  à  faciliter  la  tâche  de  l'armée  qui  défen^ 
dait  notre  capitale. 


C'est  dans  ce  but  que  le  général  Bourbaki  ae-. 
copia  la  mission  de  faire,  à  la  tête  de  la  1**  ar- 
mée, une  campagne  dans  l'est  de  la  B'rance.  On 
lui  promit  que  Garibaldi  garderait,  en  partie,  son 
flanc  gauche  et  ses  derrières,  que  le  Midi  fourni- 
rait 100,000  mobilisés  pour  occuper  le  centre  de 
la  Saône,  protégeant  également  son  flanc  gaucho 
et  ses  derrières,  pendant  qu'il  se  porterait  en 
avant,  et  que  la  place  de  Besançon  recevrait  tous 
les  approvisionnements  nécessaires,  en  vivres 
comme  en  munitions. 

M.  le  président.  Qui  a  promis  ces  100,000 
hommes  au  général  Bourbaki? 

M.  le  colonel  lieperche.  Cest  M.  de  Serres, 
au  nom  du  délégué  à  la  guerre,  M.  de  Frey- 
cinet. 

M.  le  président.  C'est  à  Baugy  que  le  plan 
a  été  arrêté?  • 

M.  le  colonel  Leperché.  C'est  bien  à  Baugy 
que  la  campagne  de  l'Est  a  été  décidée  ;  je  ne 
saurais  affirmer  si  c'est  à  Baugy  ou  à  Nevers  que 
la  promesse  du  secours  des  cent  mille  gardas 
nationaux  mobilisés  des  départements  du  Midi  a 
été  faite  ;  mais,  assurément,  c'est  à  Baugy  on  à 
Nevers.  C'était  parfaitement  convenu.  Dans  le 
plan  adopté,  on  se  basait  sur  le  concours  des 
cent  mille  mobilisés  des  départements  du  Midi 
qui  n'avaient  jusqu'alors  rien  fourni 

Un  membre.  Ces  100,000  hommes  devaient  être 
naturellement  sous  les  ordres  du  ministre  de  la 
guerre. 

M.  le  colonel  Leperohe.  Ils  n'auraient  pas 
plus  été  placés  sous  les  ordres  du  général  Bour* 
baki  que  la  troupe  de  Garibaldi.  Mais  pour  être 
placés  sous  les  ordres  de  quelqu'un,  il  aurait 
fallu  d'abord  qu'ils  eussent  existé. 

Un  membre.  Le  général  n'avait  pas  à  s*ocoaper 
de  l'organisation  de  ces  cent  mille  hommes? 

M.  le  colonel  lieperche.  Le  général  Bour- 
baki n'a  organisé  aucun  corps  d'armée  autre  que 
celui  qu'il  a  laissé  dans  la  région  du  Nord  au 
moment  où  il  a  été  relevé  du  commandement  su- 
périeur de  cette  région. 

M.  le  président.  Le  transport  des  armées  a 
donné  lieu  à  de  grands  retards.  De  quelle  auto- 
rité devait  dépendre  la  direction  de  ces  trans- 
ports? 

M.  le  colonel  Leperché.  Malheureusement 
c'était  du  ministre  de  la  guerre  lui-même*  Jamais 
le  général  en  chef  n'a  eu  à  donner  d'ordres  di- 
rects pour  les  transports. 

M.  le  président.  Vous  dites  que  ces  trans- 
ports étaient  exclusivement  sous  la  direction  du 
ministre  de  la  guerre? 
M.  le  colonel  lieperche.  Parfaitement  1 
M.  le  président.  Il  y  a  un  point  que  Je  vou- 
drais préciser. 
Le  général  Bourbaki  a  commencé  son  mouTe 
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ment  tvcc  lo  18*  ot  lo  20*  corps  (l'arinéo.  Le  24*  a 
été  dirige  par  le  ministre  de  la  guerre  sur  Be- 
sauçon.  Le  transport  des  18*  et  20*  corps  a  été 
excessivement  lent.  Ce  dernier  corps  est  arrivé  à 
Gb&loQ  après  l'époque  à  laquelle  on  espérait  Ty 
voir  arriver. 

X.  le  colonel  Leperche.  If.  de  Freycinet  a 
témoigné  son  mécontentement  de  tous  ces  re- 
tards ;  il  a  demandé  comment  cela  s'était  passé- 
I»s  explications  qui  lui  ont  été  fournies  à  ce  sujet 
ne  Tout  pas  saUtfkit 

H.  de  Serres  était  l'agent  du  délégué  à  la 
guerre,  qu'il  représentait  près  des  compagnies, 
pour  les  mouvements  de  troupes  et  de  matériel 
sur  les  chemins  de  fer.  Un  autre  agent,  M.  David, 
avait  été  envoyé  pour  le  même  objet  à  Nevers, 
où  il  a  séjourné. 

M.  de  Freycinet  a  cru  que  If.  de  Serres  avait 
mal  exécuté  ses  ordres,  mal  pris  les  dispositions 
nécessaires. 

Quelles  que  soient  les  personnes  auxquelles 
doive  remonter  la  responsabilité  de  ces  regret- 
tables retards,  il  n'en  est  pas  moins  certain 
qu'aucune  mesure  n'avait  été  prise  pour  rendre 
les  transports  faciles. 

On  a  envoyé  beaucoup  de  wagons  aux  gares 
d'ombar<iuement,  notamment  à  celles  de  Sain- 
caizo  et  do  Nevers,  sans  prendre  au  préalable 
la  précaution  élémentaire  do  les  trier,  de  com- 
poser les  trains  on  raison  du  nombre  d'hommes, 
de  chevaux  -et  du  matériel  à  transporter.  11  est 
résulté  de  là  des  cncombremeuts  considérables 
et  un  surcroit  do  travail,  hors  de  toute  propor- 
tion avec  le  persounol  de  ces  gares  qui  devenait 
ainsi  totalement  insuffisant.  Les  retards  résul- 
tant do  ces  encombrements  et  de  cette  viola- 
tion du  principe  de  la  division  du  travail  étaient 
accrus  encore  par  l'extrême  rigueur  de  la  sai- 
son  :  des  plaques  tournantes  avaient  cosse  do 
fonctionner;  des  accidents  analogues  s'étaient 
produits  dans  le  mécanisme  de  quelques  loco- 
motives. 

Enlln,  à  toutes  ces  causes  de  retard,  il  est 
juste  d'ajouter  celle  résultant  do  l'impatience  que 
no  cessait  de  manifester  M.  Gamlx^tta,  qui  vou- 
lait mettre  en  route  8ur-le*champ  les  premières 
troupes.  Dans  une  de  ses  lettres,  entre  autres, 
M.  Gambetta,  alors  à  Bourges,  s'exprimait  ainsi: 
«« . . .  Je  ne  peux  m'empêcher  de  vous  presser, 
de  vous  tourmenter,  tant  je  sens  les  minutes 
précieuses. ...»  Un  l/'gcr  ajournement  aurait  eu, 
cependant,  les  plus  heurcus'.'s  conséquences, 
Don-seulement  au  point  de  vue  de  l'instruction 
dos  troupe»  et  de  la  satisfaction  do  leurs  besoins 
matériels,  mais  encore  au  |»oint  de  vue  de  la 
prt'>|)a ration  île  leurs  trans|K)rts  et  de  la  création 
de  di'pôts  de  vivres  et  de  munitions  sur  la  ligne 
d'o|H'ratioa  de  l'armée. 


M.  de  Freycinet  ne  pourrait  citer  aucane 
communication  orale  ou  écrite,  aucun  télé- 
gramme, mentionnant  l'autorisation  ou  Tordre 
donné  au  général  Bourbaki  d'exercer  son  auto- 
rité sur  les  administrations  des  chemins  de  fer. 
Cette  autorité  ne  pouvait  être  admise  ipso  fàeto, 
puisque  tous  les  précédents  étaient  conlraires. 
Le  général  Bourbaki  avait-il  le  droit  d'interdire, 
sur  toute»  l'étendue  du  réseau  de  chacune  des 
compagnies  intéressées,  les  trains  de  voyageurs 
et  ceux  de  marchandises,  de  disposer  do  tout 
le  personnel,  de  tout  le  matériel  7  Evidemment 
non. 

C'était  un  tort  ;  j'en  conviens  ;  mais  enfin, 
cela  existait 

L'intorvention  directe  do  l'administration  do 
la  guerre  dans  le  transport  des  troupes  à  Ghagny 
et  À- Chalon-sur-Saône  est,  d'ailleurs,  démontrée 
par  l'envoi,  dans  ce  but,  de  If.  de  Serres,  dès  lo 
premier  jour  du*  mouvement  vers  l'Est,  c'est-à- 
dire  le  20  décembre,  à  la  station  d'Avor.  Elle  Test 
encore  par  l'envoi  d'un  autro  agent  à  Nevers, 
M.  David. 

En  ce  qui  concerne  le  transport  du  15*  corps 
d'armée,  cette  intervention  est  rendue  manifeste 
par  la  teneur  d'un  télégramme  que  j'ai  lu,  dont 
je  ne  possède  pas  la  copie,  mais  que  l'adminis- 
tration des  télégraphes  a  dû  sûrement  conserver 
et  ({u'elle  pourra  vous  communiquer.  Dans  ce 
télégramme,  daté  <les  premiers  jours  do  jan- 
vier 1871,  M.  do  Freycinet,  se  basant  sur  les 
mécomptes  qui  s'étaient  produits  pour  le  trans- 
port des  18*  et  20*  corps  xi'armée  &  Chagny  et  à 
ChAlon*sur-Saône,  invite  catégoriquement  M.  de 
Serres  &  s'abstenir  de  toute  immixtion  dans  lo 
transi)ort  du  15*  corps  d'armée,  qu'il  déclare  se 
proposer  d'assurer  lui-même  en  donnant  directe-, 
ment  les  ordres  nécessaires. 

Ce  télégramme  ne  constitue-t-il  pas,  à  votre 
sous,  messieurs,  l'aveu  complet  de  la  participa- 
tion de  M.  de  Freycinet  et  do  ses  deux  manda- 
taires (MM.  de  Serres  et  David)  aux  premiers 
transports  du  chemin  de  f*T,  faven  de  la  direc- 
tion absolue  du  second  ]>ar  M.  do  Freycinet,  à 
l'exclusion  de  M.  de  Serres,  et,  à  fortiori  de 
l'étatmajor  général? 

Or,  le  mouvement  du  15*  corps,  dirigé  par 
M.  de  Freycinet  seul,  a  été  encore  plus  lent  ((uo 
celui  des  18*  et  20*  corps  réunis  et  de  la  brigade 
de  réserve  distraite  du  13*  corps  (12  jours  au 
lieu  de  10):  de  telle  sorte  que  lo  général  Bour- 
baki a  été  obligé,  à  différents  moments,  de  faire 
débartiuer  des  troup<«s  à  des  stations  intermé- 
diaires, comme  il  a  pu,  sans  quais  de  débarque- 
ment, et  do  leur  faire  terminer  leur  trajet  i>ar 
les  voies  ordinaires. 

M.  Ulrio  PeiTot.  I>aiaque  nous  en  sommes 
à  cette  question  du  15*  corps,  je  vous  adresserai 
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une  demande  sur  un  point  qui  e  donné  lieu  à 
une  controverse. 

Le  15*  corps  était  resté  &  Bourges;  le  général 
Bourbaki,  Texpédition  étant  commancée,  l'a  ré- 
clamé .... 

M.  le  colonel  Leperehe.  Oui,  parfaite- 
mant«t 

M.  Ulric  Perret.  M.  de  Freycinet  a  éprouvé, 
à  cet  égard,  un  certain  méoonteatemeDit^  U  trou- 
vait que,  par  sa  demande,  le  général  paraissait 
vouloir  s'affranchir  de  la  responsabilité  des  évé- 
nements qui  allaient  se  passer  dans  FEst,  en 
ayant  l'air  de  aire  d'avance  qu'on  ne  lui  avait 
pas  donné  les  forées  dont  il  avait  beeoin. 

N'a-t-il  pas  envoyé  une  dépêche  à  ea  sujet? 

M.  le  oelonel  Leperehe.  Oui,  je  me  rappelle 
très-bion  la  dépèahe  qui  a  été  adressée  à  cette 
occasion. 

M.  de  Freycinet  paraissait  oonstamme&t  préoc* 
cupé,  dans  sa  correspondance,  de  la  responsa-r 
bilité  que  aes  conseils  ou  ses  ordres  pouvaient 
£iire  peser  sur  lui,  et  il  supposait,  gratuitement, 
que  le  général  Bpurbaici  professait  des  senti- 
ments analogues.  Il  comprit,  néanmoins,  l'oppor- 
tunité de  la  demande  du  général  et  se  décida  à 
flaire  transporter  ea  corps  on  chemin  de  fer, 
dans  les  conditions  que  j'ai  eu  l'Iionnsup  de  vous 
indiquer. 

M.  Ulrio  Perret.  A  l'origine,  Lorsqu'on  a 
arrêté  le  plan  de  campagne  de  l'armée  de  l'Est, 
art-il  été  question  du  rôle  que  devait  jeuer  lo 
15*  corps? 

M.  le  oolonel  Ijeperche.  Ce  rôle  a  été 
4'abord  réservé.  Le  général,  au  moment  où 
Texpédition  a  été  décidée  à  Baugy,  a  obtenu 
que  le  15*  corps  fournirait  une  brigade  de  cava- 
lerie, commandée  par  le  général  de  Boêrio  et  une 
brigade  mixte,  composée  de  trois  batteries  d^ar- 
Itllerie  et  de  trois  régiments  d'infanterie  i  le 
2^  de  marchO)  le  8S*  de  ligne  et  un  régiment 
d'inûinterie  de  marine. 

de  prélèvement  de  forces  sur  le  15*.  corps 
Bravait  aueun  inconvénient,  parce  que  ce  corps 
avait  été,  au  début,  organisé  sur  une  plus  large 
échelle  que  les  autres.  La  brigade  mixte  était 
destinée  à  former  une  petite  réserve  de  la 
!»•  armée. 

'  Le  général  BourtMiki  «n  confia  le  oommaa* 
éement  au  eapltaifie  de  frégate  Pallu  de  la  Bar-* 
rière,  qu'il  fit  nommer  général  an  titre  auxi- 
liaire. 

Au  moment  où  le  général  Bourbaki,  opérant 
sa  oeacentration  dans  le  but  de  (kire  évacuer 
Oyga  ou  de  l'enlever,  se  disposait  à  poursuivre 
ta  marche  offensive,  il  comprit  que  ie  15*  corps 
entier  lui  serait  nécessaire.  Gomme  le  général 
BouiiMdci  avait  été  pf^venu  quo  ce  oorps  ne 
rtslerait  que  temporairement  à  Bourges,  afin 


de  couvrir  cette  ville;»  comme  on  n'&urait  pas  pu 
d'ailleurs  embarquer  simultanément  les  trois 
corps  d'armée,  il  n'avait  pas  trouvé*grand  incour 
vénient  à  ce  que  le  15*  corps  ne  partit  pas  en 
même  tofips  que  les  deux  autres;  mais,  plus  il 
s'avançait,  et  plus  il  sentait  la  nécessité  de  ré* 
clamer  le  concours  du  15*  corps. 

C'est  cette  réclamation  qui  a  Croisse  M.  de 
Freycinet  et  qui  a  motivé  la  dépèche  dont  vous 
avez  parlé  tout  i  l'heure. 

M.  Ulric  Perrot.  Maintenaati  en  fi^  qui  con- 
cerne les  approvisionnements  de  iBesançon,  par 
qui  devaient-ils  être  faits  ?  Par  l'intendance  ou 
par  le  ministre? 

X.  le  œlDiiel  Leperehe.  C'était  Tintea- 
danoe  qui  devait  recevoir  et  exécuter  les  ins- 
tructions du  ministre.  Le  ministre  s'était,  vls-è« 
vis  du  gtoéral  Bourbaki,  chargé  do  AUre  appro- 
visionner la  ville  «1  vivres  et  en  mumileas  de 
toute  nature. 

Lo  général  avait,  à  cet  égard,  réclamé  dès  le 
début.  Il  avait  été  bien  entendu,  à  Baugy,  Je 
crois,  que  Besançon  serait  approriaioimé  de 
façon  à  permettre  à  la  l*»  armée  de  s'appuyer  ^ 
cette  place  si  la  suite  des  opérations  ie  rendait 
nécessaire  ou,  tout  au  moins,  de  l'utiliser  conme 
place  de  dépôt. 

En  outre,  ie  4  janvier,  id  général  ayant  constaté 
que,  depuis  Baugy,  on  ne  s'était  pas  oacpre 
occupé  de  Besançon,  signala  è  If.  de  Proyoine( 
ce  qui  manquait  ot  la  non-exécuttoa  des  pro» 
messes  faites. 

Voici  ce  qu'il  télégraphiait  : 

«  Il  est  essentiel  de  réunir  à  Besançon  d^è 
approvisionnements  considérables,  en  vivres 
comme  en  munitions  d'artillerie  et  d'infai^terie, 
de  façon  à  assurer  les  besoins  de  Tannée,  en  sus 
de  ceux  de  la  place  même.  » 

M.  Ulric  Perrot.  Maiatenant,  je  no  vous  de- 
manderai pas  d'entrer  dans  tous  les  détails  de  la 
campagne;  mais  il  y  a  un  point  sur  l^uel  je 
vous  prie  de  vouloir  bien  éclairer  la  commis- 
eion;  je  veux  parler  de  la  première  jouniéf 
d'Uérieourt 

Il  a  été  dit  que,  dans  celte  première  Journée, 
U  18*  corpa  et  celui  du  général  Gremer  étalent 
arrivés  tr<^  tard... 

M.  le  colonel  Leperehe.  Je  suis  ea  meeuie 
de  vous  rèpondro  à  cet  égard. 

M.  Ulrle  Perret  II  importe  de  savoir  quelle 
influence  ce  retard  a  pu  exercer  rar  le  réeukai 
de  la  journée. 

M.  le  coloB^  Ijeperche.  Je  vais  d'abord 
avoir  l'honneur  de  vous  fltire  connattre  les  ins- 
tructions  données  par  le  générai  Bourbaki. 

J'ai  ici,  entre  les  mains,  la  copie  de  Tordra  de 
mouvement  du  14  pour  la  Jonmée  du  fô  jan« 
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vi*'r  1871.  Je  ne  vous  lirai  que  les  passages 
suscoptiblos  do  vous  intéresser,  au  poiet  de  vue 
do  la  questioa  que  vous  m'avez  adressée. 

lÀtani  :  «  L*armée  contiouero» . .  demain  sa 
marche  offensive.  Toutes  les  troupes  devront 
avoir  mangé  la  soupe  et  prendre  les  armes  à 
six  heures  et  demie  du  matin. 

«  Dès  que  le  Jour  commenoera,  Je  15*  corps 
so  dirigera  sur  Montbéiiard..».  Il  fera  ouvrir 
contre  la  citadelle  et  la  villn  le  feu  de  son  artil- 
lerie. Le  24*  corps,  se  laissant  un  peu  devancer 
par  le  15*,. ...  se  portera  jusqu'à  la  Lisaino  et 
s'emparera  de  différents  points  de  passage  de 
cette  petite  rivière.  II  disposera  son  artillerie 
sur  la  rive  droite,  de  manière  à  battre  le  mieux 
possible  l'autre  rive. 

«  Le  20*  corps  marchera  sur  Héricourt.. .. 
on  50  rsliant avec  le  18*  dans  les  bois  com- 
munaux, qui  couvrent. les  hauteurs  entre  Coisor 
vaux  ot  Byans.  Il  aura  pour  mission  d'occuper 
Héricourt;  mais  il  no  s'emparera  do  ce  village 
qu'après  quo  l'effet  voulu  aura  été  produit*  par 
lo  18*  corps  et  la  division  Cremor,  comme  par 
les  moiTvomonts  tournants  à  plus  court  rayon 
qu'il  devra  cx^'cuter  par  sa  propre  gauche. 

u  Lo  18'  corps,  se  reliant  par  sa  droite,  comme 
il  a  été  dit,  avoc  le  20'  corps,  occupera  Coûte- 
naux,  Euze  et  Chagey.  » 

(^e  sont  de?  villages  sur  lo  bord  do  la  Lisaino, 
aui  forment  un  obstacle  naturel  nous  séparant 
*p  farmée  <lo  Werder. 

tt  La  division  Gremer,  venant  do  Luro,  oiuTcra 
ù  la  gauche  du  18'  corps.  Ëllo  se  mettra  en  route 
ass^i  tôt  pour  arriver  sur  la  Lisaine  dés  six  heures 
du  matin.. .  » 

Cet  ordro  n'aurait  peut-être  pas  pu  ètro  exé- 
cuté t  la  lettre  si  le  général  Hourbakl  s'était 
contenté  do  l'eipédi^T  par  «'«Tit  au  gént^ral 
Billot  avec  mission  de  le  transmettre  au  génénil 
Cremer. 

Mais  il  avait  eu  soin  d*expéili*>r  les  mêmes 
instructions  directement  au  général  Cremer,  à 
Luro,  par  un  télégramme  spécial,  dés  lo  U  Jan- 
vi«'r,  à  dtMix  heures  après-midi. 

Lo  général  Cremer  avait  dune  tout  h*  tem|W 
voulu  ]K)ur  arriver  lo  lendemain  15,  dès  six 
heures  du  matin  sur  la  Lisaine,  do  laquelle  il  no 
se  trouvait  qu*&  20  ou  22  kïlumùtrva  au  plus, 
f«ulvaut  Titinéralro  adopté,  ou,  tout  au  moins, 
|>our  rencontrer  rcnnonii  avant  six  heurus  du 
matin. . . 

Je  continu*'  ma  It'olure  : 

«  . .  <Mi  évitant  de  suivre,  s'il  **M  possihln,  la 
partit»  de  la  route  de  Lure  A  Chagey,  la  )»lus  voi- 


sine de  ce  dernier  village,  qui  ost  affectée  spé* 
cialemont  au  18*  corps  . .  » 

J*ai  apporté  des  cartes  que  Jo  vais  placer  fous 
vos  yeux,  de  manière  à  vous  permettre  de  suivre 
les  marches  indiquées. 

(M.  le  colonel  fait  passer  &  M.  lo  président  une 
carte.) 

M.  le  colonel  Leperche.  La  route  do  Lure 
à  Héricourt  est  tracée  du  nord-ouest  au  sudest. 

Le  général  Bourbaki  recommandait  au  général 
Cremer  de  suivre,  le  moins  longtemps  possible» 
la  route  de  Lure  à  Chagey.  Il  éyiit  encoro  plus 
explicite,  à  cet  égard,  dans  le  télégramme  que 
dons  l'ordre  général  de  mouvement  de  l'armée. 

Ce  télégramme,  expédié  d'Omansle  14  janvier, 
à  deux  heures  de  l'après-midi,  au  général  Gro- 
mer,  à  Lure,  commençait  ainsi  : 

a  J'atta(]uerai  demain,  15.  Reliez-vous  avoc  lo 
général  Billot.  Mottez-vmis  en  route  assez  tôt 
pour  arriver  sur  la  Lisaino,  dès  six  heures  du 
matin.  Suivez  la  ligno  directe  de  Lure  &  Héri« 
court  le  moins  longtemps  possible,  afln  do  ne  pas 
vous  rencontrer  avoc  la  gaucho  du  18*  corps. 
Quittoz-Ia  dans  ce  but,  s'il  est  possible,  avant  De- 
vcrne.  » 

8uivaient  les  autres  instnictions  spéciales  au 
18*  corps  et  à  la  division  Cremer,  contenues 
dans  Tordre  gén>'ral  de  mouvement,  dont  je  vais 
hre  encore  quelques  passages. 

Il  n'est  pas  inutile,  avant  de  continuer  cette 
locturo,  de  constat^  que  le  général  Cremor  de- 
vait se  tenir  prêt  à  recevoir  et  surtout  à  exécuter 
l'ordre  expédié  p^r  le  général  Bourbaki  lo 
11  jan\ier,  pour  la  journée  du  15;  car,^le  soir 
ni«>mo  du  combat  d'Arcoy  (iJ  janvier),  & 
11  heures  A\  lo  g«'néral  Bourbaki  lui  télégra- 
phiait ce  qui  suit  : 

« Si  ^-ous  pouvez,  après-domain,  15,  partir 

do  Luro  ot  marrhor  dans  la  direction  de  Bclfbrt, 
vous  aurez  ]»out«étr(i  un  très-grand  sucoès.  J'at- 
taquerai ce  jour-U  Héricourt  et  marcherai  moi- 
mèmo  sur  Bol  fort.  ■ 

Il  était  donc  bien  entendu  que  la  division 
Cremor  suivrait  le  moins  longtemps  possible  la 
route  directe  de  Luro  à  Héricourt,  de  manière  à 
ne  pas  se  croiser  avoc  lu  18'  corps,  et  qu'elle 
quitterait  cette  route  avant  Bevernc.  Le  gi^néral 
Bourbaki  no  |K)uvait  pas  impos«)r  d'une  fapn 
absolue  dans  les  d«'-tails  un  itinéraire  déterminé 
h  11  division  Cromor,  en  raison  mémo  de  la 
subonlination  dans  laquelle  il  plaçait  cette  di\i- 
sion,  par  rapport  au  commandant  du  18'  corps, 
et  d^  la  nAressité  de  tenir  compte  dans  le  choix 
d«*  rot  itinéraln^  do  la  présence  df>  l'ennemi  sur 
certains  )ioiiiis  on  de  certains  travaux  exécutés 
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par  ce  deririer,  aûa  de  rendre  impraticables 
quelques  routes  ou  chemins. 

Pour  remplir  les  intentions  du  général  Bour- 
baki,  telles  qu'elles  étaient  spécifiées  dans  l'ordre 
général  de  mouvement,  le  général  Gremer  aurait 
pu  adopter,  par  exemple,  l'un  des  deux  itiné- 
raires que  je  vais  indiquer  et  qu'il  est  facile  de 
suivre  sur  la  carte  :  ou  passer  par  le  hameau  de 
la  Verrerie,  distant  de  Lure  de  3  à  4  kilomètres 
et  situé  à  la  bifurcation  des  routes  de  Belfort  et 
d'Héricourt,  puis  par  Roye,  Frotey,  quitter  à  ce 
village  la  route  de  Beverne  et  gagner  Palante, 
Andornay,  Frédéric-Fontaine,  Etobon  et  Chene- 
bjer  ;  ou  bien  passer  par  ce  môme  hameau  de  la 
Verrerie,  puis  par  La  Côte,  Ronchamps,  le  Bas- 
des-Gôtes,  quitter  à  ce  hameau  la  route  de  Bel- 
fort  pour  suivre  le  chemin  vicinal  qui  conduit  à 
Etobon  et,  de  là,  se  rendre  à  Ghenebier. 

tt  La  division  Gremer,  —  disait  le  général 
Bourbaki  dans  son  ordre  général  de  mouve- 
ment, —  exécutera  un  mouvement  tournant  à 
notre  extrême  gaucho,  en  passant,  s'il  est  pos- 
sible, la  Lisaine  à  2  kilomètres  en  amont  de 
Ghagey,  et  laissant  le  pont  de  ce  village  à  la  dis- 
position du  18*  corps.  Elle  se  dirigera  sur  Man- 
drevillars  et  Echenans  et  subordonnera  son 
action  &  celle  du  18*  corps  qui  passera  par  Ghagey 
et  Luze.  Elle  observera  avec  grand  soin  les 
routes  ou  chemins  permettant  de  se  porter  de 
Belfort  sur  notre  flanc  gauche,  notamment  par 
Frahier  et  Ghalonvillars. 

a  La  réserve s'établira  entre  les  villages 

d'Aibre  et  de  Trémoins,  en  ayant  le  plus  grand 
soin  de  laisser  la  route  libre  et  de  se  tenir  prête 
à  se  porter  en  avant  partout  où  sa  présence  se- 
rait jugée  nécessaire. 

«  L'action  devra  s'engager  par  la  droite,  c'est- 
à-dire  par  le  15*  corps,  que  soutiendra  le  24*  en 
se  portant  sur  la  Lisaine.  Le  rôle  du  premier  de 
ces  corps  sera  d'occuper  Montbéliard. 

a  Sa  mission  sera  d'ailleurs  facilitée  par  le 
mouvement  de  quatre  bataillons  qui,  par  ordre 
du  général  Rolland,  commandant  la  division  mi- 
litaire  de  Besançon,  ont  quitté  la  position  de 
Blamont  et  doivent  menacer  la  retraite  des  dé- 
fenseurs de  Montbéliard  en  descendant  le 
Doubs,  sur  la  rive  droite,  et  se  portant  sur 
Exincourt  et  Sochaux.  Le  15*  corps  ne  perdra 
pas  do  vue  qu'il  sert  de  pivot  et  que  le  mouve- 
ment de  conversion  doit  être  exécuté  par  les  au- 
tres corps. 

• 

«  Le  20*  corps  ne  lancera  sa  droite  et  son 
centre  sur  le  village  d'Héricourt  qu'après  l'avoir 
fortement  canonné  et  avoir  laissé  se  produire  les 


efl'ets  do  sa  propre  gauche  et  ceux  du  18*  corps 
et  de  la  division  Gromer. 

«  Le  18*  corps  quittera  ses  bivouacs  au  point 
du  jour,  mais  il  ne  s'engagera  qu'après  avoir 
entendu  le  canon  du  15*  corps.  Il  fera  prévenir 
le  général  Gremer  du  moment  où  sa  division 
devra  se  porter  en  avant,  afin  de  bien  coor- 
donner le  mouvement  de  cette  division  avec  le 
sien;  si  le  mouvement  général  de  l'armée  réussit, 
la  division  Gremer  occupera  à  la  fin  de  la 
journée  le  village  d'Ârgiésans  et  les  positions 
avoisinanles;  le  20*  corps  occupera  Héricoart 
et  les  positions  en  avant  de  ce  village;  le 
18*  corps  sera  entre  le  20*  et  la  division  Gremer; 
le  24*  corps  tiendra  le  cours  de  la  Lisaine  à 
partir  d'Héricourt,  en  se  reliant  par  sa  droite  au 
15*,  qui  occupera  Montbéliard.  La  réserve  rece- 
vra, sur  le  terrain  môme,  les  ordres  relatif^  à  la 
position  qui  lui  sera  assignée. 

tt  Les  corps  d'armée  se  relieront  avec  un  soin 
d'autant  plus  grand,  que  le  terrain  est  plus 
coupé,  plus  couvert;  les  commandants  de  ces 
corps  communiqueront  entre  eux  aussi  souvent 
que  possible  et  s'attacheront  à  faire  connaître 
les  points  sur  lesquels  on  pourra  les  rencontrer. 
,••,••••    •••    ••••■•••«« 

«  Le  18*  corps  devra,  s'il  est  nécessaire,  assu- 
rer, pendant  le  combat,  les  besoins  en  munUlbns 
de  la  division  Gremer. 

tt  Le  général  en  chef  se  tiendra,  autant  que 
possible,  sur  la  route  d'Aibre  à  Héricourt.  »  ,  • 

En  un  mot,  le  général  Bourbaki  avait  pris  ses 
dispositions  pour  que  toute  la  partie  de  la  Li- 
saine qui  n'était  pas  susceptible  d'être  enlevôo 
de  front  fit  attaquée  par  le  15*  corps  (général 
Martineau-Deschesnez),  par  le  24*  corps  (général 
Bressolles)  et  par  le  20*  corps  (général Clinchant). 
Ges  positions,  comme  vous  le  voyez  sur  la  carte, 
sont  assez  étendues. 

Le  général  Bourbaki  avait  laissé  à  la  disposi- 
tion du  général  Billot  son  corps  d'armée,  qui  était. 
le  plus  considérable  de  tous,  phis  la  diviaion 
Gremer.  Ge  corps  d'armée,  joint  à  la  division 
Gremer,  constituait  un  électif  de  40,000  hommes; 
c'était  presque  la  moitié  des  troupes  dont  on 
pouvait  disposer  et  plus  d'un  tiers  des  canons 
que  possédait  la  l'*  armée. 

Le  général  Billot  avait  pouir  mission  d*attaquer 
l'ennemi  sur  un  front  relativement  très-peu 
étendu.  Le  général  Bourbaki  avait  laissé  entré 
ses  mains  tous  ces  moyens  d'action,  de  manière 
à  assurer  la  réussite  de  l'opération  dont  il  le 
chargeait  et  qui  devait  être  décisive.  Ge  mouve- 
ment une  fois  exécuté,  le  mont  Vaudois,  qui  do- 
mine Héricourt,  se  trouvait  tourné  ainsi  que 
l'ensemble  des  positions  défendues  par  le  général 


SÉANCE  DU  13  NOVEMBRE  itn 


5Î1 


Werder.  Dans  ces  conditions,  Ik  ligne  de  la  L<- 
uioe  D'élalt  plu*  tenable;  c'était  nir  ce  monve- 
necl  <|iie  comptait  le  g^oéral  Bourbaki  pour 
réussir. 

Si  le  génital  Dillot  s'ilalt  conforma  aux  ordres 
du  géaf.Til  Bourbaki,  il  se  serait  trouva  dès  le 
14  Janvier  i  Bevorne,  village  ailué  sur  ta  route 
do  Lurc  k  HAricourt  et  distant  aeuleroent  de  7  ki- 
lomètres de  la  Lisaine.  D'apris  les  ordres  que  je 
viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  lire,  te  général 
Billot  devait  partir  k  Bept  heures  du  matin;  il 
avait  en  totalité  à  parcourir  sept  kilomètres;  i 
rappui  do  ce  r]iie  J'assure  au  sujet  de  la  situation 
du  général  Rillol,J'ai  entre  les  maios  le  texte  do 
l'ordre  que  le  général  Bourbaki  a  donné  le  jour 
du  combat  d'Arcey,  le  13  janvier,  deux  Jours 
avant  la  bataille  d' lié  ri  court. 

■  Ordre  au  géoAral  Billot  de  concourir  k  l'oc- 
oupatlon  des  bois  de  Saulnot  en  se  reliant  au  gé- 
néral Clinehant  ets'étendant,  par  sa  gaucho.  Jus- 
qu'à la  roule  de  Luro  à  lléricourt,  du  cOtiï  de 
Uaverne.  Il  aura  soin  do  surveiller  son  tianc 
gauche.  ■ 

Par  conséquent,  l'ordre  élait  bien  donni';  c'é- 
tait k  Beveme  que  devait  so  trouver  la  gauche 
du  géni^ral  Billot. 

J'insiste  sur  co  point  parce  que,  dans  la  nuit 
du  13  ail  U,  vers  minuit,  un  chi.-r  d'Mcadron 
d'artillerie,  le  comntandant  Itruyèro,  qui  était 
attaclié  k  l'élat-malor  du  gf'néral  Billol,  est  venu 
au  grand  quartier-général,  à  Ornan'^,  pour  de- 
mander, de  la  part  du  général  Dillot,  qui  n'uvnîl 
pas  poussé  SCS  troujies  Jusqu'à  Bevorne,  ail  de- 
vait les  y  porter,  pendant  la  nuit  mémo,  aUn  de 
81  conrormor  aux  entres  du  gf'néral  Bourbaki, 
ou  s'il  pouvait  attendre  lo  Jour.  Je  re^iis  le  com- 
mandant Umj'ère  et  Tus  ihargA  de  lui  réiiondre 
que  te  général  Bourbaki,  d'aprAs  l'avis  d"  ses 
commandants  de  corps  il'arm<V,  avait  été  obligé 
de  rcnonrer  k  .■onlinuer,  le  1 1,  le  mouvement  of- 
fensir  du  13,  vu  la  fatigue  des  troiipo!  et  surtout 
l'al'senre  de  vivrai  cauriée  par  I<'S  riflards  dans 
la  marche  dos  convoi».  Jo  le  prévins  qu'en  con- 
■idératipu  d-i  ces  cire  un  stances  l'inti'nllon  du 
géni'ral  Bourbaki  était  rjue  lo  18'  cor|i)  oi:i'upéI 
Ih!verni>  .seulemoui  au  Jour.  d>>  rin.'on  l'i  ne  pas 
occasionner  une  nouvi-lle  privation  d»  sommeil 
aux  troupes  de  co  corps. 

11  est  donc  parfaitement  établi  par  c<'  que  Je 
viens  d'avnDci^r,  que  ItPverno  de%'ait  '^tro  occupé 
dan«  la  joumAe  du  It  janvier  par  le  gi'nvriil  Bil- 
lot. Jo  liens  d'un  sous-lieulpuant  de  cavalerie  du 
IH*  corjis  que  ci^tio  o<-oupati(>n  n'a  |mis  eu  lieu, 
que  I"  RénénI  Dillot  m>  trouvait  In  11  Janvier, 
avec  «m  coriis  d'armée,  en  arrière  de  ce  i>oîni. 
O't  oftleii-r,  kwlant  me  démontror  l'entier»  cxnc. 
lituilu  de  son  assertion,  a  ajouté  qn<>.  lu  13  Jao- 
oouv.  jt  n.  —  T.  11. 


vier.  les  premldres  troupes  du  IS*  corps  avalent 
eu  A  chasser  de  Beveme  des  éclairours  ennemii. 
I,e  18'  corps  se  trouvait  donc,  le  15  Janvier  an 
matin,  plus  loin  de  la  l.isaioe  que  si  le  général 
Billot  avait  exAcntd  purement  et  simplement  les 
ordres  du  général  Bourbaki,  ordres  donnés  une 
premiAre  fois  par  écrit,  et  que  J'avais  été  chargé 
de  conllnner  verbalement.  Cependant  ladlsiance 
h  parcourir  n'était  pas  encore  bien  considérable-; 
en  ajoutant  trois  ou  quatre  kilomètres  aux  sept 
kilomètres  dont  Je  vous  al  parlé,  cala  ne  hisait 
qu'un  total  do  dix  k  onzo  kilomètres  pouvant 
Bé|)arer  de  la  Lisaine,  le  15  Janvier  an  malin,  la 
gaucbedu  18* corps.  Or,le général  Bourbaki  comp- 
tait bien  sur  l'action  du  général  Billot.  Il  était 
d'autant  plus  en  droit  de  croire  que  ses  ordres, 
relatifs  à  l'occupation  de  Bevcrne,  étalent  exé- 
cutés, qu'il  avait  reçu  du  général  Billot  lui-même 
une  copie  de  l'ordre  de  mouvement  du  18*  corps 
pour  la  Journée  du  14  Janvier,  et  qu'il  y  avait  lu, 
entre  antres  prescriptions,  la  suivante  :  '  ...  L'o- 
pération terminée,  la  division  Bonnet  occupera 
les  hauteurs  do  Bevorne,  le  village  de  I^omont. .  « 
L'envoi  de  cette  expédition  de  l'ordre  do  mouve- 
ment du  tB'  corps  d'armée  cotistituaiï  un  compte 
rendu  donnant  au  génOral  Bourbaki  l'ussumncc 
qun  SOS  ordres  avaient  été  bien  eompris  et  qu'ils 
seraient  bien  exécutés. 

Le  gi'néral  Bourbnki  n'avait  rien  négligé  pour 
qu'il  en  fût  ainsi  ;  car,  dés  lo  13  Janvier,  c'est-o- 
dir'^  dès  l'avant -veille  do  la  pronuf're  Journée 
d'Iir'Hcouri,  il  avait  appelé  l'attention  du  cum- 
mau'tant  du  18*  corps  sur  l'im|>ortanco  du  râle 
qui  lui  était  réservé. 

L'ordre  rclalir  anx  positions  û  occuper  lu  13 
Janvier  se  terminait  ainsi  :  <  ...  Ils  (il  s'agit  dos 
oITiciers  envoyés  au  grand  quartipr-général  jiar 
les  commandants  do  corps  d'armée)  feront  con- 
naître si  les  approvisionnements  de  vivres  et  do 
munitions  permettent  de  continuer  rlt'iDoin  ce 
tuceés  par  l'attaque  li'Héricourt.  ttaru  laiiutlU 
k  IS"  corpj  aurait  d  exfcuUr  le  principal  fffarl.  ■ 
ConDsnt  ilans  Inccumplissemcnl  de  m>s  ins- 
tructions par  le  18*  corp*.  le  général  Bourbaki 
s'était  tenu,  pendant  la  première  Journée,  un  peu 
en  arriére  d'iléricourl  et  du  Wcorps.  observant 
co  qui  se  pas'ail  du  cûté  d>'  ce  corps  et  du  U' 
(général  Bressolles).  I>a  ligno  occupée  |>arles  15*, 
H'  et  ?0*  corps  d'arméeéiail  si  étendue,  par  rap- 
port k  li'ur  oITcctir,  i|iiu  le  général  Bourbaki 
crai^'nail  de  la  voir  percée  si  l'ennemi  venait  à 
dêtioucher  vigoureuse  nie  ni  d'Iléricourt,  sous  la 
protection  dos  batteries  de  ]iosiliim  dn  mont 
Yaudois.  U  avait  don--,  jug-*  nécessaire  do  ne  pas 
s'éloigner,  d"  sa  |>creonne,  du  village  d'iléricourl, 
et  11  araii  fait  venir  prés  de  lui  sa  réserve,  adn 
j  do  pouvoir  parer  à  cette  éventualité.  Sans  cetio 
I  préocciipition.  l"  panerai  Bourbaki  aurait  |ioui- 
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être  surveillé  lui-mùme  le  mouvemeat  le  plus 
importaut  de  la  journée,  celui  du  18*  corps  d'ar- 
mée et  de  ladivisiQu  CreiDor.  Mois  il  no  pouvait 
pai  pensor  que  les  sept  kilomètres  qui  devaient 
6tre  parcourus  par  le  18*  corp«  ue  le  seraient 
pas  en  temps  opportun. 

L'allaire  était  engagée  dàs  le  malin,  lorsqu'à 
midi,  le  général  Bourbaki,  ne  'recevant  pas  de 
nouvelles  du  général  Billot,  et  commençante  être 
fort  inquiet,  envoya  à  la  recherche  de  cet  oûlcier 
général  et  de  son  corps  d'armée  le  capitaine  de 
cavalerie  Piétu.  £tant  encore  sans  nouvelles  du 
général  Billot,  le  général  Bourbaki  envoya  à  sa 
recherche,  à  deux  heures  et  demie,  un  au^re  of- 
licier,  le  chef  d'escadron  d'état-major  Mieulet. 

Le  général  Billot  be  trouvait  doue  en  retard, 
et  noU'Seulemeot  il  était  en  retard,  mais  il  ne 
s'était  mis  en  communication,  ni  avec  le  général 
en  chaCt  ni  avec  le  général  Clinchant,  au  corps 
duquel  il  devait  avant  tout  se  relier,  conformé* 
mept  aux  prescriptions  do  l'ordre  géaôral  du 
mouvement,  très -explicite  à  ce  siget. 

Le  général  Bourbaki  ne  pouvant  s'expliquer 
d'aucune  façon  ce  qui  se  passait,  inforoié  des  in- 
((uiétudes  du  général  Clinchant  pour  le  flanc  gau- 
che de  son  corps  d'armée  qui  devait  être  couvert 
par  le  corps  du  générai  Billot,  envoya  de  ce 
côté,  pour  remplir  en  partie  le  rôle  attribué  au 
corps  du  général  Billot,  la  petite  réserve  qu'il 
avait  gardée  près  de  lui^  et  qui  se  composait 
de  doux  batteries  de  huit.  Le  général  Pallu,  qui 
la  commandait,  adressa  pendant  le  combat  au 
général  Bourbaki  plusieurs  billets  écrits  a«ù 
crayon,  que  j'ai  conservés.  C'est  dan;s  ces  bil- 
lets que  se  trouvent  les  indications  les  plva  pré- 
cises sur  l'heure  à  laquelle  le  général  Billot  a 
paru  avec  son  corps  d'armée. 

Voici  un  billet  écrit  le  premier  jour  de  la  ba- 
taille d'Uérieourt,  le  15  j^vier,  à  deux  heures  et 
demie  de  l'aiurés-midi,  par  ie  général  Pallu,  au» 
moment  où  il  débouchait,  à  la  tète  du  la  réserve, 
au-delà  de  Coivesaux,  se  dirigeant  vers  la  Li- 
saine: 

a  Le  général  Clinchant  craint  d'être  tourné  par 
la  route  d'Héricourt  à  Couthenaos  et  de  Coutho- 
nans  à  Cliampey.  Je  viens  do  voir  son  officier 
d'ordonnance.  Je  fais  appuyer  quelques  pièces  do 
1,  qui  sont  en  f^ce  de  la  route  d'IIéricourt  &  Cou- 
thenans.  J'ai  une  bonne  position  pour  établir  mes 
batteries  quand  elles  arriveront,  et  battre  la 
route  qui  inquiète  le  général  Clinchant 

«  Aucune  nouvelle,  ici,  du  18*  corps,  n 

Voici  un  autre  billet,  écrit  encore  par  le  géné- 
ral Pallu  et  qui  est  daté  4e  4  heures  45  du  soir  : 

«  Le  18*  corps  est  dans  Couthenans.  Il  n'y  a 
plus  d'inquiétude  sur  le  côté  qui  gênait  le  géné- 


ral Clinchant  J'ai  six  pièces  qui  battent,  depuis 
vingt  minutes,  les  batteries  pni^ennes.  » 

Ainsi,  il  est  parfaitement  établi,  par  ces  cita- 
tions comme  par  les  développements  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  présenter,  que  la  droite  du 
corps  d'armée  du  général  Billot  est  arrivée  à 
quatre  heures  et  demie  du  soîr.  Ce  corps  était 
*  censé  se  trouver  à  Beverne  le  matin.  Or,  il  Aaît 
trois  kilomètres  en  arrière  de  ce  village;  il  a  ou, 
par  conséquent,  à  parcourir  dans  la  journée,  au 
minimum,  dix  à  onze  kilomètres.  Il  aurait  dû 
partir  à  sept  heures  du  matin;  il  n'est  arrivé 
qu'à  quatre  heures  et  demie  du  soir,  ayant  fait 
dix  à  onze  kilomètres,  sans  a\'Dir  rencontré  l'en- 
nemi, autrement  que  sur  la  Lisaine. 

Voici  des  notes  que  j'ai  prises  à  cette  occasion 
sur  le  champ  de  bataille  même.  J'y  indique  qu'on 
ne  reçoit  pas  de  nouv«Uos  du  général  Billot,  que 
sa  droite  et  son  œntra  n'ont  été  ni  entendna,  ni 
vus  ayant  l'heure  apéoifiée  par  le  général  Faâln 
de  la  Barrière,  qu'il  n'a  manifesté  ta  ppéeeM* 
dans  le  voisinage  des  ])oints  ooettpét  par  le  gé- 
néral Pallu  et  par  la  gauche  du  20*  oorp«  ptf 
l'envoi  d'aucun  cavalier,  d'aucune  troupe  desti- 
née à  relier  la  droite  du  18*  corps  avec  U  gauche 
du  ÎO',  6e  qui  aurait  dît,  d'après  Tordre  du  mou- 
vement, avoir  «lieu  a  dans  les  bois  communaux 
qui  couvrent  les  '  hauteurs  entre  Coivesaux  et 
Byaux  ».  La  participation  du  18'  corps  à  la  pre- 
mière journée  de  la  bataille  4'Héricourt  i^  M 
presque  nulle.  Les  jours  sont  très-courts  an  mots 
do  janvier.  Dès  cinq  heures  du  soir,  il  s'est  élOT6 
une  brume  épaisse  qui  nous  a  empochés  de  rien 
distinguer.  Le  leu  a  forcément  cessé,  un .  quart 
d'heure  après,  parce  qu'on  ne  savait  plus  où  tirer* 

Le  général  Bourbaki  m'envoya  alors  (cinq 
heures  et  demie),  près  du  général  Billot, pour  lui 
demander  ce  qui  s'était  passé.  Ce  Ait  après  avoir 
quitté  iù  général  Billot,  pour  rejoindre  le  grand 
quartier-général  à  Aibre,  que  j'appris  qu'il  n'a* 
vait  pas  occupé  Beverne  le  14  au  matin  et  qu*il 
avait  eu  ainsi  trois  ou  quatre  kilomètres  dn  plus 
à  parcourir,  dans  la  journée  du  15. 

fl.  Perrot  C'est  à  neuf  heures  que  la  géinâmi 
Billot  dit  avoir  rencontré  à  Boveroa  i«  cm*  à'êif" 
mée  de  Crcmer. 

M.  le  colonel  liOpepolie.  £h  bianl  si  le  gé* 
néral  Billot  avait  occupé  itoveme  dès  le  13  mk 
le  14,  et  s'il  en  était  parti  le  15,  dès  ^epX  boures 
du  matin,  il  n'aurait  pas  pu  être  gêné,  4  otuf 
heures,  par  la  présence  de  la  division  Graatr 
dans  ce  même  village. 

Le  général  Billot,  pendant  le  temps  que  Je 
[tassai  près  de  lui,  me  dit  qu'il  avait  été  reUnlé 
dans  sa  marche  par  l'arrivée  de  la  division  Gre- 
luer  et  par  l'embarras  qui  en  avait  été  la  suite. 
Or,  cette  division,  d'après  les  ordres  que  Je 
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ai  \nn  précédemment,  dovait  éviter  de  suirre  la 
route  de  Lure  &  Iléricourt  ou  tout  an  moins  la 
qaitter  avant  Deveree.  Rien  de  tout  cela  n*anrait 
pQ  se  produire,  je  le  répète,  si  le  général  Billot 
était  -parti  h  temps.  Le  mouvement  du  18*  corps 
et  do  la  dlristoi^  Orem^arant  awitff  complètement 
manr|ué,  il  en  est  résulté  cette  fUcheose  consé* 
(pience,  c'est  que  l'ennemi  a  été  amené  à  consta* 
ter,  sans  en  être  autrement  incommodé,  Tarrirée 
do  fbrces  considérables  &  notre  gauche,  par  con- 
Bèqnent  menaçant  son  extrême  droite,  et  qn'il  a 
pn,  dans  la  nuit,  rcnrorcer  sa  droite  d'nn  chifTre 
de  troupes  relativement  considérable.  Le  lende- 
main, IC,  les  difficultés  que  l'ennemi  nous  oppo- 
sait à  son  extrême-droite  étaient  des  difficultés 
nouvelles  qui  n'existaient  pas  le  premier  jour, 
parce  que  notre  marche  do  Viîlersexel  sur  Arcey 
et  le  voisinage  du  15*  corps  de  Montbéliard,  dés 
le  13  janvier  au  soir,  lui  avait  fkit  croire  que  nos 
principaux  efTorts  se  porteraient  de  ce  côté.  Si  le 
mouvement  du  18*  corps  et  de  la  division  Cromer 
avait  été  n;[écuté  le  15  janvier,  dans  los  condi- 
tions (Ml»^rminécs  par  le  général  Dourbnkî,  il  est 
trôs-probablt'  que  It?  succès  do  la  journée  nous  au- 
rait été  acquis.  Le  mont  Vandois  une  fois  tourni'*, 
tonte  la  li^o  de  ItfLlsalno  serait  tombée  et  nous 
aurions  eu  le  bonheur  de  délivrer  n«^lfbrt. 

M.  le  baron  de  Vinols.  I^  gi^n<'ral  Hour- 
baki  n'a  pas  cherché  à  se  rendre  compto  d'une 
manière  plus  précise  d'un  défaut  d'exécution, 
aussi  formellement  accusé,  de  ses  ordren  et  dn  la 
responsabilité  énorme  qui  en  résultait?  Car  enlln, 
c'est  ce  dôfaut  d'exécution  qui  parait  être  la 
cause  de  l'insuccès  ? 

M.  le  eolonel  lieperche.  Le  gén*'Tal  Dour- 
baki,  comme  j'ai  déjà  eu  occasion  de  le  dire, 
avait  reçu  du  général  Dillot  la  copie  d'un  onlre 
de  mouvement  du  18'  corps,  dans  lequel  se  trou- 
vait, entre  autres  phrases,  la  suivante  : 

tt  L'opération  terminée,  la  division  Ik>nnet  oc- 
ciifxira  les  hauteurs  de  Deverne.  » 

Il  a  dil  supposer,  tout  naturellement,  que  ses 
ordres,  à  l'endroit  do  l'occupation  de  Be\'eme, 
étaient  parfaitement  exécutés,  et  que  le  général 
Billot  ne  pourrait  arriver  eo  retard  puis«nt'il  n'a- 
vait que  sept  kilomètres  l'i  parcourir  ! 

M,  le  baron  de  Vinola.  Ouf,  mais  après  lo 
Ait  accompli,  le  général  a  vu  que  c'était  ù  la  mé- 
connaissance de  ses  ordre;)  qu'était  dd  l'insticcès 
do  la  juurni*e.  Je  mo  demande  romment  lo  géné- 
ral Bourbaki  n'a  pas  demandé  au  général  Billot 
de^  explications  A  cet  égard. 

M.  le  colonel  Leperche.  1.*^  gf^n*'ral  Bour- 
baki m'a  fuvoyé  à  cinq  hiMinv*  et  demie  auprès 
du  général  Billot  («onr  lui  liemander  clos  oxpli- 
catiotti».  Le  générai  Billot  m'a  répondu  quoc'éta-t 
rembarras,  résultant  de  l'arrivée  (\**  la  division 


Cremer  à  Bereme,  qui  avait  amené  ce  retard. 

M.  le  baron  del^ola.  Vous  venez  de  dire 
vous-même  que  s'il  avait  exécuté,  la  veille,  les 
ordres  du  général  Bourbaki,  il  n'aurait  pat  été 
embarrassé  le  lendemain. -Gela  ne  fhit  que  dépta- 
eer  la  responsabilité,  mais  cela  ne  l'allège  point 
Je  suis  étonné  que  le  général  Bourbaki  n'ait  pas 
signalé  cette  infraction  à  la  règle  militaire)  dont 
les  elTets  ont  été  si  graves  et  si  désastreux.  Go 
n'est  pas  le  seul  exemple  qu'il  y  en  ait  eu  dans 
cette  guerre.  On  parlait  dernièrement  dlnltia- 
ttye  :  le  général  Billot  a  Jugé  à  propos  (Taxéeuter 
un  mouvement  autre  que  céhii  qui  lut  était  pres- 
crit par  le  général  en  chef..... 

M.  le  colonel  Iiepercba.Non,  il  n'a  pas  exé- 
cuté un  mouvement  autre.  L'exécution  consistait 
à  se  porter  de  Beveme  sur  Llsaino.  Seulement  il 
y  a  là  une  question  de  temps,  une  lenteur  d'exé- 
cution difficile  à  expliquer. 

M.  la  baron  de  Vlnola.  Enfin,  le  résultat  a 
été  celui-ci,  c'est  que  le  général  Billot  n'a  pas 
pris  part  à  la  bataille  d'Hérîconrt. 

M.  la  colonel  Leperche.  Non,  il  n'a  eu  que 
le  temps  de  tirer  quelques  coups  do  canon.  Il  est 
arrivé  à  qoalre  heures  un  quart.  Comme  je  vous 
le  disais  tout  à  l'heure,  \  cinif  heures  on  n'y 
voyait  pres(iue  plus,  et  à  cinq  heures  un  quart  la 
brume  empêchait  «le  distinguer  mt'^me  les  posi- 
tions de  l'ennemi. 

M.  le  baron  de  Vinols.  La  responsabilité 
de  ce  retani  me  semble  grave. 

M.  Perrot.  Le  général  Billot  n'a  t-il  pas  dit 
qu'il  avait  reçu  des  cbmpliments  pour  sa  con- 
duite dans  cette  journée  ? 

M.  la  colonel  Lapercho.  Sur  la  première 
journée?  Je  ne  sais  pas  qui  lui  porte  ces  compli- 
ments. Je  suis  allé  le  trouver  à  cinq  heures  un 
ffuart,  mais  Je  n'étais  chargé  do  rien  lui  porter 
qui  ressembl&t  &  des  compliments.  Il  doit  vous 
sembler  ditftcile,  d'ailleurs,  qu'uu  officier  général 
soit  félicité  pour  avoir  pris  part  à  une  bataille 
pendant  la  dernière  heure  de  la  journée,  pour 
être  arrivé  six  heures  en  retard  et  pour  avoir 
consacré  neuf  heures  au  parcours  de  sept  ii  onze 
kilomètres. 

f/n  meml^re.  Le  générât  Billot  a  dit  que  son 
retard  n'avait  eu  aucun  Inconvénient,  attendu 
qu'il  ne  devait  entrer  en  aation  que  lorsqu'il  en- 
tendrait le  canon  du  15*  corps,  et  quand  il  est 
arrivé,  la  canon  du  15*  corps  commençait  seule- 
ment à  tonner? 

H.  le  colonel  X«eperche.  Il  t.>st  impossible 
que  le  gént'ral  Billot,  en  raison  de  son  éloigne- 
ment  de<  positions  du  IV  corps  uu  «i»*  la  direc-' 
tion  du  vont,  n'ait  pas  entendu  le  canon  de  ce 
corps,  qui  a  tonni^  à  dix  heures  du  matin  au  plu^ 
tard  ;  mais  il  n'en  aurait  pas  moins  dû  agir,  en 
se  basant  sur  ITi^uro  probable  de  l'ouvorlure  du 
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feu  à  l'extrême  droite  de  l'armée.  Il  étaic  facile 
de  calculer  approximalivemeat  cette  heure,  d'A- 
près le  temps  jugé  nécessaire  pour  parcourir,  en 
troupe,  la  distance  séparant  les  hauteurs  qui 
dominent  Montbéliard  des  emplacements  occu- 
pés le  14  au  3oir  par  le  15*  corps,  distance  qui 
variait  de  trois  à  huit  kilomètres,  et  en  se  rappe- 
lant qu'aux  termes  de  l'ordre  général  de  mouve- 
ment, le  15*  corps  devait  se  diriger  sur  Montbé- 
liard dès  que  le  jour  commencerait. 

D'ailleurs,  les  batteries  ennemies  voisines 
d'Héricourt  avaient  ouvert  leur  feu,  vers  dix 
heures,  contre  le  20*  corps  d'armée  (général 
Clinchant)  qui  se  portait  en  avant,  et  rartillerie 
de  ce  corps  commençait  à  y  répondre.  A  défaut 
donc  d'une  transmission  suffisante  du  bruit  pro- 
duit par  les  détonations  de  l'artillerie  du  15* 
corps,  constituant  la  droite  de  l'armée,  et  par 
celles  de  l'artillerie  du  24*  (établi  entre  le  15*  et 
le  20*),  le  général  Billot  aurait  dû,  au  moins,  en- 
tendre le  canon  de  ce  dernier  corps  et  hâter 
d'autant  plus  sa  marche  que,  d'après  l'ordre  gé- 
néral de  mouvement,  le  20*  corps,  chargé  d'enle- 
ver Iléricourt,  ne  devait  tenter  de  «  s'emparer 
de  ce  village  qu'après  que  TefTet  voulu  aurait  été 
produit  par  le  18*  corps.  » 

Eniin,  alors  même  que  le  général  Billot  n'au- 
rait entendu  aucun  canon,  il  n'en  demeurait  pas 
moin;  certain  pour  lui  que  le  15*  corps  devait 
attaquer  dès  le  matin.  Si  le  général  en  chef 
avait  pris  soin,  dans  son  ordre  général  de  mou- 
vement, de  recommander  au  commandant  du  18* 
corps  de  ne  s'engager  qu'après  avoir  entendu  le 
canon  du  15%  c'est  qu'il  craignait  que  le  général 
Billot  n'apport&t  dans  son  attaque  une  trop 
grande  hâte,  qu'il  n'opérât  avec  trop  d'ardeur. 
Or,  il  tenait  â  ce  que  l'ennemi  crût  que  nos  prin- 
cipaux efforts  seraient  dirigés  contre  Montbéliard. 

J'ai  recueilli  des  renseignements  qui  prouvent 
clairement  que  l'ennemi  avait  porté  le  gros  de 
ses  forces  du  côté  de  Montbéliard  en  se  basant, 
sans  doute,  sur  les  conditions  suivantes. 

Après  le  combat  de  Villersexel,  la  l'*  armée 
était  susceptible  de  se  porter  soit  sur  Belfort, 
soit  sur  Montbéliard. 

Elle  avait  enlevé  ensuite  Arcey,  appuyant  ainsi 
à  droite.  Ce  mouvement,  qui  avait  pour  objet  de 
nous  rapprocher  de  notre  ligne  de  ravitaillement, 
le  chemin  de  fer  de  Besançon,  avait  été  consi- 
déré par  les  Prussiens  comme  la  conséquence 
de  l'intention  du  général  Bourbaki  de  prendre 
pour  premier  objectif  Montbéliard.  Montbéliard 
était  fortement  occupé.  Aussi  le  15*  corps  a-t-il 
éprouvé  d'assez  grandes  difficultés  pour  entrer 
dans  cette  malheureuse  bicoque.  En  outre,  nous 
avons  entendu,  pendant  la  nuit  du  15  au  16  et 
celle  du  16  au  17  janvier,  un  grand  mouvement 
de  voitures  qui  devait  être  la  conséquence  de  la 


translation  d'une  partie-  des  forces  ennemies  da 
leur  gauche  vers  la  droite. 

M.  Perrot.  Le  général  Billot  a  dit  qu'il  avait 
prévenu  le-  général  Bourbaki  qu'il  ne  pourrait 
arriver  qu'en  retard? 

M.  le  (M>loiiel  Leperche.  Je  ne  sais  à  quelle 
heure  le  général  Billot  a  pu  prévenir  le  générai 
Bourbaki.  J'affirme  qu'à  midi  et  quart,  par 
conséquent  cinq  heures  après  que  le  monve* 
ment  devait  être  commencé,  le  général  en  chef 
n'avait  pas  reçu  un  seul  officier  porteur  de  nou- 
velles du  général  Billot  Cest  à  ce  moment  que 
le  général  Bourbaki  fut  pris  d'jue  certaine  in- 
quiétude et  qu'il  envoya  le  -capitaine  de  cavale- 
rie Pietu  à  la  recherche  du  général  Billot  et  de 
son  corps  d'armée. 

Les  diverses  notes  que  j'ai  sous  les  yeux  en  dé- 
posant devant  vous,  je  les  ai*  prises  sur  le  ter- 
ra'm  et  j'ai  dû  les  conserver  telles  quelles,  fiuite 
de  temps,  jusqu'à  ce  jour,  pour  les  mettre  en 
ordre. 

M.  Perrot.  Vous  n'avez  pas  eu  connaissance 
que  plus  tard  il  soit  venu  un  renseignement  de 
cette  nature? 

M.  le  coloneL  Leperche  Ce  n'est  guère  pro- 
bable ;  car,  à  deux  heures  et  demie,  il  n'était  pas 
arrivé.  A  cette  heure-là,  le  général  Bouriiaki,  qoi 
se  tenait  près  du  village  de  Trémoins,  envoya  le 
chef  d'escadron  d'étaC^major  Mieulet  pour  loi 
procurer  des  nouvelles  du  général  Billot 

IC  le  comte  Daro.  Maintenant,  transportona- 
nous  à  Besançon;  laissons  de  côté  les  opéra- 
tions intermédiaires  et  dites -nous  dans  quelle 
situation  vous  étiez  lorsque  vous  avez  reçu  la 
dépé.ue  de  M.  Gambetta  annonçant  rarmis- 
tice,  et  les  conséquences  que  cette  dépèche  a  pa 
avoir  sur  l'armée,  en  raison  des  termes  dons 
lesquels  elle  était  conçue  ? 

M.  le  colonel  Leperche.  Je  ne  suis  pas  en 
mesure  de  vous  renseigner  sur  cette  question, 
parce  que  je  suis  resté  bloqué  dans  Besançon 
avec  le  général  Bourbaki,  après  son  accidttit 

C'est  le  général  Clinchant  qui  peut  le  mieux 
vous  édifier  à  ce  sigoL 

M.  le  (M>mte  Dam.  Vous  ne  saver  rieni 

M.  le  colonel  Leperche.  Non,  qno  par  oui- 
dire. 

M.  de  Rainneville.  On  nous  a  déoigné 
M.  de  Bigot,  lieutenant-colonel  d*état-m^jor, 
comme  pouvant  nous  donner  des  renseignements 
sur  ce  ÙLïi? 

M.  le  colonel  Leperche.  Il  était,  en  ellèl, 
chef  d'état-major  du  capitaine  de  vaisseau  Rol- 
land, qui  avait  été  nommé  général  de  division  et 
qui  exerçait  alors  le  commandement  de  la  divi- 
sion* territoriale  de  Besançon.  Il  est  très-proba- 
ble que  le  lieutenant-colonel  de  Bigot  pourra 
vous  donner  des  indications  utiles  à  cet  égard 
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Il  est,  d'ailleors,  depuis  longtemps  dons  le  pays. 

Les  relations  qu'il  s'y  est  créées  ont  dû  le 
mettre  à  même  de  recueillir  des  détails  ayant 
une  certaine  valeur. 

M.  le  oomta  Dam.  Puisque  vous  ne  savez 
rien  sur  l'armistice,  veuillez  achever  votre  récit 
des  batailles  d'HéricourL 

M.  la  eolonal  Leparcha.  Le  général  Bour- 
baki,  voyant  que  le  mouvement  ordonné  par  lui 
pour  la  journée  du  .15  n'avait  pas  réussi,  voulut 
le  recommencer  le  lendemain. 

Il  prescrivit,  notamment  au  général  Billot,  de 
tenter  de  nouveau,  le  16,  le  passage  de  la  Lisaine 
qu'il  n'avait  pu  exécuter  la  veille.  Le  général 
Billot  trouva  des  diflicultés  plus  grandes  encore 
que  le  15.  En  outre,  il  Ait  menacé  sur  son  flanc 
gauche  par  des  troupes  venant  du  côté  de 
Frahier.  Le  général  Werder  avait  pu  constater, 
le  premier  jour,  que  TefTectif  de  l'aile  gauche  de 
la  1'*  armée  était  relativement  trés-considé- 
rable.  Il  avait  donc  jugé  nécessaire  de  foire 
diriger  contre  le  corps  d'armée  du  général  Bil- 
lot une  partie  de  l'artillerio  du  mont  Yaudois. 

Il  était  ûxé  le  second  jour  sur  l'importance  du 
mouvement  conûé  au  général  Billot  Cet  oflicier 
g*'nèral  se  trouvant  pris  en  flanc  par  les  colon- 
nes prussiennes  qui  s'avançaient  contre  sa  gau- 
che, et  canonné  par  le  mont  Yaudois,  df'^clara  ne 
pouvoir  réussir.  La  veille  au  soir,  quand  J'avais 
été  envoyé  près  de  lui,  il  m'avait  dit,  entre  autres 
choses,  qu'une  attaque  de  front  des  positions  oc- 
cupées par  l'ennemi  en  face  de  son  corps  d'ar- 
mée serait  trop  diflicile,  qu'il  croyait  qu'il  fau- 
drait exécuter  un  mouvement  tournant  à  plus 
grand  rayon  et  qu'il  demandait  à  porter  à  gau- 
che la  division  Penhoat,  tenue  par  lui  en  ré- 
serve pendant  cetto  Journée. 

Le  général  Billot  avait  ajouté  qu'il  n'avait  pu  met- 
tre en  ligne  que  10,000  hommes  et  trente  pièces 
de  canon,  c'est-À-dire  le  tiers  seulement  de  son 
corps  d'armée,  en  infanterie  et  en  artillerie.  J'a- 
vais alors  répondu  au  général  Billot  que  le  gé- 
néral Bourbaki  se  proposait  de  lui  envoyer,  dans 
quelques  instants,  l'ordre  de  recommencer  Tatta- 
que  le  lendemain  \(î,  mais  ({u'en  attendant  cet 
ordre,  il  ]K)uvait  être  certain  de  remplir  les  in- 
tentions du  général  en  chef  en  n^nforçant  sa 
gaucho  et  exécutant,  ù  aussi  grand  rayon  que 
bon  lui  semblerait,  le  mouvement  tournant  sur 
lequel  on  comptait  pour  assurer  la  réussite  de 
l'entreprisse.  J'avais  ajouté  que  tel  était  l'esprit 
dans  lequel  avait  été  con<;u  et  rédigé  l'onlre  gé- 
néral do  mouvement  pour  la  jounit''e  du  l.'i;  que 
le  général  Bourbaki  enleotlait  que  l'elforl  vigou- 
ixuix,  décisif,  fût  elftsctué  par  la  gauche;  que 
rien,  daus  cet  ordre,  ne  l'empêchait,  soit  do  con- 
centrer ses  forces  iievautChagey,  désigné  comme 
pomt  de  i»as)age   &  enlever,  soit  de  traverser  la 


Lisaine  à  quelques  kilomètres  en  amont  de  ce 
vilUige,  comme  il  était  dit  d'une  fayon  explicite 
pour  la  division  Gremer. 

Que  se  passat-il,  à  partir  de  ce  moment?  Je 
l'ignore.  Toujours  est-il  que,  dans  un  billet  au 
crayon,  reçu  par  le  général  Bourbaki  le  19  Jan- 
vier à  une  heure  vingt-cinq  après  midi,  le  gêné* 
roi  Billot  s'exprimait  de  la  Ikçon  suivante  : 

«...  Ainsi  que  je  l'ai  dit  hier  au  colonel  Le- 
perche,  il  me  paraît  indispensable  de  tourner 
fortement  par  la  gauche  les  positions  de  l'en- 
nemi, avant  de  songer  à  les  attaquer  de  fVont  » 

Dix  minutes  auparavant,  par  conséquent  à  une 
heure  et  quart,  un  oflicier  de  son  état-major, 
H.  Bixio,  était  venu  rendre  compte,  en  son  nom, 
au  général  Bourbaki,  des  difficultés  ({u'il  éprou- 
vait à  faire  mettre  son  artillerie  en  batterie.  Le 
général  Bourbaki  avait  chargé  cet  oflicier  de  ré- 
péter encore  au  général  Billot  qu'il  l'autorisait  à 
donner  au  rayon  de  son  mouvement  toute  i'éten- 
duo  qu'il  jugerait  lui-même  nécessaire. 

EnÛn  cette  pensée  fut  encore  développée  par 
le  général  Bourbaki  lui-même,  dans  la  soirée  du 
16,  au  moment  où  le  général  Billot  rencontra  le 
général  en  chef  prés  de  Couthenans.  Le  général 
Bourbaki  prévint  le  général  Billot  de  sa  volonté 
de  renouveler  l'attaque  pour  la  troisième  fois,  le 
lendemain  17:  il  lui  dit  on  outre  que,  dans  ce 
but,  le  18*  corps  d'armée  et  la  division  Cremor 
devraient  continuer  leur  moavement  tournant  de 
telle  façon  qu'après  avoir  franchi  la  Lisaine,  ils 
pussent  attaquer  lo  mont  Yaudois  par  son  03^ 
tréme  droite,  c'est-àtliro  du  cété  uord  par  Uan- 
drevillars  et  Ecbenuus,  points  mentionnés  dans 
l'ordre  général  de  mouvement. 

Quant  aux  diflicultés  que  le  général  Billot  avait 
éprouvées  pour  faire  agir  le  gros  do  ses  forces  à 
sa  gauche,  Je  ne  saurais  vous  les  faire  connaître. 
Lui  seul  pourra  vous  en  indiquer  la  nature. 

M.  la  préaident.  Il  en  a  déposé. 

M.  la  colonal  Iiaparcha.  Eu  tous  cas,  la 
deuxième  journée  n'a  pas  été  plus  fructueuse 
que  la  première.  Des  tonlativos  ont  été  faites  sur 
diiféix'uts  points. 

Dans  la  i)artie  comprise  entre  Montbéliard  et 
Uéricourt  les  troupes  engagées  ont  éprouvé 
dos  diflicultés  considérables.  Lo  lit  do  la  Lisaine 
et  le  remblai  du  chemin  de  fer  formaient  deux 
obstacles  successifs  :  l'un  naturel  et  l'autre  arti- 
Uciel. 

Les  chances  los  plus  sérieuses  de  réussite 
étaient  à  Chugey,  même  en  amont  de  Cliagey.  Or, 
la  réussite  sur  un  seul  point  de  ce  cété  aurait 
eu  |>our  conséquence  le  succès  de  l'armée  en- 
tière. Ia)  18*  corps  et  la  division  Cremeri  s'ils 
étaient  arrivés  cu  temps  op|)ortun  sur  la  Lisaine, 
auraient  pu   franchir  cette  rivière,  soit  sur  le 
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pool  de  pierre  qui  existe  à  un  kilomètre  en 
amont  de  ce  villa^,  soit  sur  le  pont  de  bois  de 
Ghenebier,  sans  parler  du  passage  possible  sur 
la  glace,  Ihvorisé  au  besoin  par  l'emploi  de  bois 
et  d'autres  matériaux  de  toutes  sortes  qui  se 
trouvaient  à  portée. 

'  Le  troisième  jour,  le  général  BourbakI,  malgré 
Textrôme  fatigue  de  «es  troupes,  qui  avaient 
combattu  les  deux  jours  précédents  et  qui 
avaient  été  obligées  do  demeurer  au  bivouao  par 
un  froid  très-vif  sur  un  sol  couvert  de  neige, 
malgré  Tinsuilisance  du  ravitailUment  résultant 
de  l'obligation  d'aller  chercher  les  vivres  et  les 
munitions  à  la  gare  de  Glerval,  ce  qui  constituait 
pour  les  convois  de  la  droite  de  l'armée  un  par- 
cours d'environ  30  kilomètres  à  faire  sur  les  rou- 
tes ordinaires  et,  pour  ceux  de  l'extrême  gauche, 
tua  parcours  de  40  kilomètres,  fit  attaquer  de 
nouveau  les  positions  de  l'ennemi.  Je  dois  vous 
prier,  messieurs^  de  ne  pas  oublier  que  le  con- 
voi du  15*  corps,  venu  de  Bourges  par  les  routes 
ordinaires,  pendant  que  ce  corps  avait  été  trans- 
porté en  chemin  de  fer,  n'avait  pas  encore  re- 
joint; que  le  général  Cremer  avait  négligé  d'a- 
mener avec  lui  le  moindre  convoi,  alors  qu'il  lui 
aurait  été  facile  de  s'en  constituer  un  h.  Dijon 
même,  ou  dans  son  parcours  de  Dijon  k  Lure  ; 
que  l'état  des  routes  était  déplorable  et  que  nos 
moyens  de  transport,  insuffisants  numérique- 
ment, étaient,  en  outre,  irréguliers.  Nous  ne  pos- 
sédions que  des  voitures  et  des 'attelages  de  ré- 
quisition, conduits  par  des  paysans  arrachés  à 
leur  domicile  et  obligés  de  Aiire  constamment  la 
navette,  de  jour  et  de  nuit,  entre  les  gares  d'ap- 
provisionnement et  les  oorps  d'armée  à  pourvoir. 
On  no  manquera  pas  de  reprocher  au  général 
Bourbakî  de  ne  pas  avoir  foit  suivre  à  son  ar- 
mée la  route  directe  de  Lure  à  Belfbrt,  afin  de 
tourner  l'ennemi  avec  la  totalité  de  ses  fbrcos. 
Ce  qui  lui  rendait  impossible  Tadoption  d'un  tel 
parti,  c'est  quMl  aurait  eu  pour  conséquence  fbr- 
cée  l'abandon  de  sa  base  de  ravitaillement,  Be- 
sançon. Il  n'aurait  pas  pu  changer  instantané- 
ment cette  base,  alors  surtout  que  le  chemin  de 
fer  de  Yosoul  n'était  pas  encore  rétabli.  Il  ne 
pouvait  disposer  que  de  celui  qui  longe  le  Doubs. 
Une  semblable  détermination  aurait  considéra- 
blement facilité  et  hftté,  plus  tard,  le  résultat  de 
la  marche  du  général  Manteuffbl. 

Le  général  Werder  n'aurait  pas  manqué)  sans 
doute,  de  nous  faire  expier  cette  imprudence.  Il 
aurait  eu,  ainsi,  en  débouchant  par  Montbéllard 
ou  par  tout  autre  point  de  passage  sur  la  Lisalne, 
une  occasion  facile  de  couper  notre  ligne  de  re- 
traite sur  Besançon.  Il  aurait,  tout  au  moins,  en- 
voyé quelques  troupes  légères  qui  auraient  suffi 
pour  enpècher  nos  convois  d'arriver  &  destina- 
Uon. 


Le  choix  de  la  route  directe  de  Lure  à  Bel- 
fort  i^tatt  donc  inadmissible. 

Le  général  Bourbaki  attaqua  à  nouveau,  le 
troisième  jour,  17  janvier,  les  positions  de  l'en- 
nemi. Ces  derniers  efforts  ne  furent  pas  plus 
couronnés  de  succès  que  les  précédents. 

Le  général  constata,  par  lui-même  et  par  les 
rapports  que  lui  adressèrent  ses  commandants 
de  corps  d'armée,  l'état  moral  et  matériel  de 
l'armée.  Il  s'entretint  directement  avec  les  gé- 
néraux Glinchant,  Billot,  F^sillet-Pilatrio  et« 
Bonnet. 

Les  troupes  avaient  subi  des  pertes  par  le 
feu  de  l'ennemi  ,*  d'assez  nombreux  cas  de  con- 
gélation s'étaient  produits  pendant  cestrois  Jour- 
nées de  luHe  et  pendant  les  dernières  nuits  de 
bivouac,  indépendamment  de  ceux  ayant  eu  lieu 
pendant  les  marches  qui  les  avalent  précédées; 
les  hommes  étaient  épuisés  de  fatigue;  les  vi- 
vres et  les  munitions  commençaient  à  manquer, 
en  raison  des  difficultés  excessives  de  transport 
résultant  de  Tinsuffisance  et  de  la  nature  des 
moyens  1  dont  nous  disposions,  comme  de  l'état 
épouvantable  des  routes,  qui  ne  cessaient  pas 
d'être  couvertes  do  verglas  ;  le  I8*  corps  et  la  di- 
vision Gremer  n'avaient  pas  accompli,  dans  ta 
première  journée,  le  mouvement  que  le  général 
en  chef  espérait  devoir  être  décisif  et  auquel  il 
avait  affecté,  pour  cette  raison,  presque  la  moitié 
de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie  et  plus  du  tiers 
de  l'artillerie  de  l'année;  ce  mouvement  n*avait 
été,  au  contraire,  qu'une  indication  dont  Ten- 
nomi  avait  profité  pour  renforcer  sa  droite  dans 
la  nuit  du  15  au  16,  dans  la  journée  du  i^  et 
dans  la  nuit  du  16  au  17 janvier;  il  était  devenu 
de  moins  en  moins  facile  à  exécuter. 

Enfin,  aucune  tentative,  pendant  ces  trois 
jours  n'avait  été  faite  par  la  garnison  de  Belfort 
pour  nous  venir  en  aide,  en  paralysant  une  par- 
tie des  forces  ennemies,  quoique  l'intensité  de 
notre  canonnade  et  de  notre  fusillade  lui  eût  si- 
gnalé notre  présence  à  une  faible  distance  et 
notre  persévérance  dans  la  lutte  engagée. 

Dans  ces  conditions,  et  alors  que  le  général 
Manteuffel  commençait  son  mouvement,  le  géné- 
ral Bourbaki  prit  la  douloureuse  résolution  d'or- 
donner la  retraite'pour  le  lendemain  18. 

M.  PerrQt  Vous  aviez  déjà  des  nouvelles  du 
général  Manteuffel,  dans  ce  moment? 

M.  le  colonel  Iieperche.  On  signalait  quel- 
ques troupes,  et  cette  considération  est  entrée 
dans  la  balance.  Le  général  Bourbaki  aurait  pu 
ne  pas  se  replier  jusqu'à  Besançon  ;  ce  qui  l'a 
décidé  à  prendre  un  semblable  parti,  c'est  la 
nouvelle  des  mouvements  de  l'ennemi,  quf  me- 
naçait nos  communications. 

M.  le  comte  Daru.  Vous  êtes  partis  le  17  î 

M.  le  colonel  Laperolie.  Le  18  au  matin.  La 


BÉANGK  nu  13  NOVEMBRE  1872 


»7 


l>âialU6  d'IIôricourt  a  duré  du  15  au  17,  et  le  tô 
nous  nous  sommes  mia  eo  route. 

M.  I6  «omte  DariL  Combien  de  monde  avox* 
vous  perdu  dans  ces  trois  jours? 

M.  la  eolanel  Lepercha.  8,000  hommes. 

M.  le  comte  Dem.  Tuéa^  bleaséa  eu  priaon- 
iMers? 

M.  le  colonel  Ijepercha.  Tués  ou  blessés; 
il  ne  pous  a  été  fait  qu'un  nombre  insignillant 
de  prisonniers. 

M.  le  comte  Dera.  Vous  n'avez  aactm  détail  à 
nous  donner  sur  vt)tre  retraite  d'Hériconrt  à  fie- 
sançon  ?  Vous  n'avez  pas  été  poursuivis  f 

M.  le  colonel  Leperche.  Nous  ne  l'avons 
été  cju'assez  mollement.  Mais,  en  raison  dos  facl- 
liLéa  réiMiltant,  pour  le  mouvement  dee  colonnes 
de  l'armée  do  ManteulTel,  de  l'inaction  <le  Gari- 
baldi  qui  s'était  laissé  amuser  dans  le  \oisinago 
de  Dijon  par  des  forces  insignifiantes,  comme  de 
l'absence  des  100,0(X)  mobilisés  qui  devaient,  dans 
le  principe,  défendre  le  passage  de  la  SaOne,  les 
gares  d*Arc-Senans  et  do  Mouchard  se  trouvè- 
rent menacées.  Le  général  Bourbaki  prescrivit, 
dès  le  21  Janvier,  le  trausport  immédiat  en  che- 
min de  1er  sur  ces  points  de  la  di\isioA  Dastu- 
gues,  du  15*  corps  d'armc^o,  qui  se  trouvait  h, 
Cler\-al.  ^  Il  espérait  que  cette  division  saurait 
prévenir  renoemi  ou,  au  besoin,  le  déloger  de 
ces  deux  gares,  s'il  y  était  arrivé  avant  elle. 

I^  général  Bourbaki  ne  connut  pas,  tout  d'a- 
bord, de  trop  vives  inquiétudes.  Il  pensa  quMl 
pourrait,  dans  les  éventualités  les  plus  déOivo- 
rabltjs,  établir  son  armée  sur  la  partie  du  dépar- 
tement du  Doubs  limitée,  à  Test  par  la  Suisse 
et  le  cours  du  Doubs  ;  au  nord,  par  le  cours  du 
Douhs  et  les  moûts  Lomont  ;  à  l'ouest,  par  le 
cours  du  Doubs  et  la  place  de  Besanron  ;  au  sud, 
par  la  Loue.  Cet  espace  de  terrain,  d'une  grande 
étendue,  a  un  périmètre  considérable;  il  est, 
néanmoins,  d'une  défense  facile.  Les  rives  du 
Doubs  sont  escarpées,  rocheuses,  les  passages  de 
cette  rivière  rares  et  difficiles.  Les  monts  Lo- 
monty  qui  constituent  la  conlo  do  Turc  do  cercle 
formé  au  nord  \uxv  le  Doubs,  c'est-à-dire  une  se- 
cond»* ligue  de  défense  do  co  côt»\  n»  présentent 
que  peu  de  délilés.  dont  le  pa^^sage  vni  suscepti- 
ble d'être  df^fbodu  par  des  troupes  d'un  faible 
elTectlf.  \a  place  do  Besancon  commenç-ait,  au 
mois  de  Janvier  1871,  K  être  entourée  de  forts  dé- 
tachés, donnant  action  sur  l'ennemi  dans  un 
rayon  suffisant  pour  la  protégtT  contre  un  bom- 
bardement. KuRn,  la  Loue  coule  entre  doux  mu- 
ralll*»s  vertirnlps  de  rochers,  d'une  hauteur  con- 
HÏdérabl**,  et  h*  cours  en  e>*t  encore  plus  facll»^  à 
iléfeudru  <|ue  cdui  du  Doubs. 

L'inveAhisomont  des  ditlrreotos  positions,  limi- 
tées comme  jti  viens  du  le  dire,  était  im|K>ssible, 
ta  raison  même  du  dévelofipement  ronsidérable 


de  leur  périmètre.  La  défenso  pouvait  en  être 
très-fàcilemènt  assurée»  aussi  longtemps  que  les 
vivres  elles  munitions  tonus  en  réserve  à  Bo« 
sanyon  n^auraient  pas  fait  défaut  L'arméa,  dans 
ces  conditions,  n'aurait  jamais  pu  être  compro- 
mise. Après  s'être  reposée  quelques  jouie,  elle  so 
serait  trouvée  en  mesure  de  reprendre  l'offensive 
dans  la  direction  reconnue  la  plus  avantageuse. 
Le  23  janvier,  la  premiàre  armée  commençait  à 
arriver  à  Besanvon,  elle  y  trouvait  à  peine  quel- 
ques jours  de  vivres,  et  dès  lors  le  général  Bour- 
baki était  forcé  de  renoncer  t  ce  projet.  Il  or- 
donnait iinmédiatement  la  construction  d'un 
pont  de  bateaux^  an  aval  de  la  placer  afin  de 
rendre  plus  rapide  la  passage  de  l'année  de  le 
rive  droite  sur  la  rive  gauche  du  Doubs.  ' 

M.  le  oomte  Deira.  A  Besançon  vous  n'ave; 
trouvé  que  quelques  jours  de  vivres  pour  l'ar* 
mée? 

M.  le.  colonel  lieperche.  U  y  avait  deux  ou 
trois  jours  de  vivres  do  réserve  pour  l'année* 
Nous  n'aurions  obtenu,  en  (goûtant  aux  approvi* 
sionnements  de  l'armée  ceux  do  la  garnison, 
qu'un  total  représentant  de  15  à  20  jours  de  vi- 
vres. Au  bout  de  ce  temps,  le  général  liourbaki 
se  serait  trouvé  réduit  par  la  famine  à  livrer  4 
l'ennemi  et  l'armée  et  la  place  de  Bosançoa 

M.  le  préaldent.  C'est  alors  que  le  général 
Bourbaki  a  réuni  une  sorte  de  conseil  de  guerre? 

M.  Perrot.  Le  21,  à  Chateau-Farino. 

M.  le  colonel  Leporche.  Parfaitement,  4 
Château-Farine,  au-del4  de  8aint-Ferjeux,  sur  la 
route  de  Besancon  à  Dêle.  Le  général  Bourbaki 
avait  reyu  une  lettre  du  ministre  qui  lui  voioi^ 
gnait  de  forcer  le  passage  sur  Auxonue  ;  il  s'a- 
gissait, par  conséquent,  d'engager  l'armée  dans 
un  cul-de-sac  formé  par  l'Ognon,  le  Doubs  et  la 
Saône. 

I^  cours  do  rOgnon  était  occupe  par  Werder 
le  .cours  inférieur  du  Doubs  |^ar  Manteulfel.  A 
mesure  quo  nous  nous  serions  avancés,  nos  ailes 
auraient  été  menacées,  l'ennemi  so  serait  |>orté 
sur  nos  derrién^s  et  il  ne  nous  serait  resté  qu'un 
seul  imrti  4  prendre  :  lui  faire  face  pour  le 
combattre  avec  une  rivière  à  dos,  la  Saône,  el 
un  seul  point  de  passage,  Auxonne. 

Dars  ces  oondiiions,  ni  un  homme,  ni  un  che- 
val, ni  un  cauuu  n'auraient  pu  être  sauvéa. 
L'armée  entière,  personnel  cl  matériel,  serait 
tombée  au  pouvoir  de  l'cnnemL  Le  général 
liourbaki  avait  déclaré  que,  si  l'on  voulait  Uil 
imposer  une  i»areilie  folio,  il  ne  so  chargerait  pas 
de  la  faire  exécuter. 

Je  passerai  sous  silence  le  ton  acrimoninux 
des  télégrammes  do  M.  de  Fraycinet;  les  cita- 
tion.s  de  ce  gonro  d«»  saumient  prés^^nter  un  inté- 
nH  suilisant  |>ar  rajiport  ù  la  quasiion  principale 
qui  \<)u*  u'Mipe  et,   d'ailleurs,  eUes  seraient 
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assez  nombreuses   pour   absorber    une    partie 
beaucoup  trop  considérable  de  votre  temp?. 

Je  me  contenterai  de  vous  lire  quelques  pas- 
sages des  dernières  dépèches  de  M.  de  Freycinct,. 
ayant  trait  à  l'offensive  qu'il  voulait  imposer  au 
général  Bourbaki,  malgré  les  considérations  mi- 
litaires et  morales  qui  s'opposaient  d'une  ma- 
nière absolue  à  son  adoption. 

Les  considérations  militaires,  je  viens  de  les 
exposer  succinctement.  Quant  aux  considérations 
Inorales,  elles  résultaient  des  fatigues,  des  mi- 
sères de  toute  sorte  endurées  depuis  deux  mois 
par  la  première  année  et  de  l'obligation  dans  la- 
quelle elle  s'était  trouvée  d'opérer  une  retraite. 
Cette  armée,  qui  ne  possédait  que  des  cadres 
improvisés,  des  oCTiciers  et  des  sous-officiers  de 
nouvelle  création,  pas  d'anciens  soldats;  cette 
armée,  qui  manquait  des  éléments  de  l'instruc- 
tion et  de  l'éducation  militaires;  cette  armée,  ap- 
provisionnée dans  les  conditions  que  vous  savez, 
était  à  peine  pourvue  de  chaussures,  à  peine  ha- 
billée, à  peine  équipée;  elle  n'avait  pas  cessé, 
pendant  le  mois  do  décembre  1870  et  de  janvier 
1871,  de  marcher  par  un  IVoid  excessif,  réelle- 
ment exceptionnel,  au  milieu  de  la*  neige,  sur 
des  routes  couvertes  de  verglas.  Malgré  les  de- 
mandes réitérées  adressées  au  ministère  de  la 
guerre,  les  fers  &  crampons  et  les  clous  à  glace 
avaient  toujours  fait  défaut  pour  les  chevaux  de 
l'artillerie,  pour  ceux  de  la  cavalerie,  comme 
pour  les  attelages  des  voitures  dont  se  compo- 
saient les  convois.  Connaissant  cette  situation,  il 
est  facile  de  se  rendre  compte  des  encombre- 
ments qui  se  produisaient  sur  toutes  les  voies  de 
communication,  des  chutes,  des  accidents  de 
toute  nature  qui  en  étaient  la  conséquence  et 
qui  donnent  une  idée  exacte  du  degré  de  lassi- 
tude atteint  par  les  chevaux  comme  par  les 
hommes. 

Enfin,  la  situation  morale  et  matérielle  ~  de 
l'armée  était  dépeinte  par  les  commandants  des 
corps  d'armée,  dans  des  termes  tellement  expli- 
cites, que  le  général  Bourbaki  aurait  considéré 
comme  un  crime  de  tenter  une  entreprise  qui 
n'était  pas  même  admissible  avec  une  armée 
bien  composée,  bien  encadrée,  bien  organisée. 
Il  se  trouvait  dans  cette  cruelle  alternative,  ou 
de  se  rendre  complice  d'un  immense  désastre, 
ou  bien,  en  ne  se  conformant  pas  aux  intentions 
du  ministre  de  la  guerre,  d'être  accusé  d'avoir, 
de  son  plein  gré,  tout  au  moins  annulé  l'action 
d'une  grosse  fraction  des  forces  de  la  France 
en  un  moment  suprême,  peut-être  même  d'avoir 
réduit  cette  armée  à  un  internement  en  Suisse. 

Le  général  Bourbaki  ne  pouvait  décider  que  ce 
qu'il  croyait  être  le  bien.  II  résolut  donc  de 
battre  en  retraite,  en  prenant  pour  direction 
Salins,  et  ,8ubsidiairement,  Ponlarlior,  où  l'inten- 


dant général  Priant  s'était  engagé  à  réunir  des 
vivres  que  lo  général  Clinchant  n'y  trouva  pas. 
Son  intentipn  était  de  gagner  le  Rhêne  par  la 
vallée  de  l'Ain. 

Voici  les  télégrammes  de  M.  de  Freycinet 
dont  je  tiens  à  lire  quelques  extraits.  Le  pre- 
mier, daté  du  23  janvier  dans  la  soirée,  est  ainsi 
conçu  : 

«  L'ennemi  attaque  vraisemblablement  Dijon, 
avec  de  grandes  forces.  Ne  pouvoz-vous  faire  un 
mouvement  qui  porte  appui  à  Caribaldi  ?  Il  y 
aurait  peut-être  là  une  belle  occasion  de  punir 
l'ennemi  de  sa  témérité  à  opérer  entre  vous  et 
Garibaldi.  n 

Le  lendemain,  24  janvier,  nonvean  télé- 
gramme : 

tt  Je  crois  qu*il  serait  extrêmement  dangereux 
pour  vous  de  demeurer  autour  de  Besançon,  où 
le  mieux  qui  pourrait  vous  arriver  serait  d'être 
désormais  paralysé.  Il  faut,  à  tout  prix,  sortir  de 
cette  situation  et  opérer  par  voie  do  terre,  avec 
les  15%  18*  et  20*  corps.  Ainsi,  il  faut,  avec  les 
forces  que  j'indique,  gagner  le  plus  vite  possible 
Nevers,  ou  mieux  encore  Auxerre,  Sens,  Joigny, 
Tonnerre.  Vous  trouverez,  dans  cette  région,  une 
vingtaine  de  mille  hommes  que  j'ai  disposés  pour 
vous  y  recevoir.  Dans  quelle  direction  précise 
devez-vous  faire  ce  mouvement  ?  C'est  à  vous  ac- 
tuellement de  le  déterminer  d'après  la  position 
de  l'ennemi  et  les  conditions  .du  théâtre  de  la 
guerre;  mais  il  faudrait  faire  en  sorte  que  ce 
mouvement  {Profite  &  reprendre  Dûle,  protéger 
Dyon  et  débarrasser  nos  communications  ferrées 
au-dessous  de  Besançon.  Quant  aux  corps  de 
Cremer  et  de  BressoUes,  vous  auriez  soin  de 
leur  assigner  de  bonnes  positions,  pour  protéger 
votre  propre  mouvement.  Je  répète  en  terminant 
qu'il  faut  vous  hâter  et  que  votre  grand  intérêt 
est,  si  je  ne  me  trompe,  de  von»  retirer  â  tout 
prix  avec  les  trois  corps  sus-indiqués.  » 

Le  même  jour,  24  janvier,  M.  de  Freycinet  ex- 
pédiait encore  un  autre  télégramme  se  term'^nant 
ainsi  : 

«  ...Selon  moi,  vous  n'avez  ai\jourd'bui  qu*un 
parti  â  prendre,  c'est  de  reconquérir  immédia- 
tement, et  sans  perdre  une  minute,  les  lignes 
de  communication  que  vous  avez  si  regrettable 
ment  perdues,  et  de  prévenir  la  chute  de  Dyon, 
que  les  tentatives  renouvelées  do  l'ennemi 
pourraient  amener,  malgré  l'héroïsme  de  Gari- 
baldi... y» 

En  qualifiant  d'héroïque,  le  24  janvier,  la  con- 
duite de  Garibaldi  à  Dijon,  M.  do  Freycinet 
n'avait  probablement  plus  en  mémoire  le  télé- 
gramme qu'il  avait  adressé  cinq  jours  aupara- 
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ranl,  lo  19  Janvier,  à  ce  ni«*Tnt»  défenseur  de 
Dijon.  Je  crois  no  pouvoir  mieux  faire  que  de  la 
lire  en  entier  : 

«  Je  ne  comprends  pas  les  incessantes  ques- 
tious  que  vous  «me  posez  pour  savoir  qui  corn- 
mandip,  non  plus  que  les  diflicultès  qui  surgis- 
sent toujours  au  '  moment  où,  dites-vous,  vous 
allez  faire  «luelque  chose.  La  situation  est  bien 
simple.  Vous  commandez  l'ancienne  armée  des 
Vosges  et  les  mobilisi^s  de  Tlsère;  vous  avez 
pleins  pouvoirs  pour  défendre  tout  le  pays'  et 
vous  jouissez  exactement  des  mêmes  préroga- 
tives que  tous  les  commandants  en  chef.  Vous 
êtes  le  !M)ul  qui  invoquiez  sans  cesse  des  difli- 
cultes  et  des  conllits,  pour  justifier,  sans  doute, 
votre  inaction.  Je  no  vous  cache  pas  que  le 
Gouverncm«^nt  est  fort  p»Mi  satisfait  de  ce  qui 
vient  de  se  |»asser.  Vous  n'avez  donné  à  larmée 
de  Bourbaki  aucun  ap])ui,  et' votre  présenc**  à 
Dijon  a  été  absolument  sans  résidtat  pour  la 
marche  de  l'ennemi  de  l'Ouest  à  l'Est.  En  ré- 
sumé, moins  d'explications  et  plus  d'actos,  voilà 
ct.>  qu'on  vous  demande.  » 

Dans  la  nuit  du  24  au  '25,  M.  de  l'reycinet  télé- 
graphiait encore  au  gt'néral  Bourbaki  : 

h  ...J»»  reviens  avec  vne  nouvelle  insistance  sur 
la  nécessiir*  pour  vous  de  vous  dégager  vain- 
queur. Il  faut  que  vous  quittiez  Besanvon  avec 
les  corps  que  j'ai  indiqués  dans  ma  précédente 
dépêche,  et  <jue  vous  vous  portiez  vers  la  région 
que  j'ai  également  indiquée.  A  vous  do  détermi- 
ner le  moment  et  la  direction  de  votre  mouve- 
ment, mais  il  ebt  néoessuin*  qu'il  se  fasse  ù  bref 
délai;  cela  est  nécessaire,  non -seulement  au 
point  de  vue  militaire,  mais  encore  pour  rassurer 
le  pays,  qui  commence  ù  être  inquiet  sur  lo  sort 
d<»  votre  aimée...  » 

I^'  î')  janvier,  M.  de  Freycinei  n'venait    à  la 
rharije  dans  les  termes  suivants  : 

...Ma  conviction  bien  arrêtée.  c"esi  qu'en 
réiinis:iuut  tous  vi;s  corps  et  vous  concertant  uu 
be>oin  a\ec  (taribaldi.  vous  seriez  pleiuement  eu 
force  pour  passer  soit  jwir  !)''»le,  soil  par  Mou- 
chard, soit  par  <tray,  soit  ]»ar  foniarlier.  Vous 
laisseriez  ensuite  lo  21*  corps  et  lo  corps  Cremer 
*Mi  relation  avtc  (tanbaldi.  et  vous  contiouerie/ 
\utre  mouveroeut.  eu  prenant  autant  que  possi- 
ble ]Hiur  ubjeetifs  les  poiuts  indiqués  dans  mes 
dépi*.ches  précédentes  el,  si  l'éiat  «le  \otre armée 
ne  permettait  {las  réellement  une  marche  aussi 
longue,  \uus  sous  dirigent/  \eis  (Jiogny  pour  > 
stationner  ou  pour  \oi:»  \  embaiipier.  Hemur- 
que/  que,  ilans  la  pObition  que  \«>us  aile/  pren- 
dre, \»usue  »ouvrire^  pu?»  loémc  I.\on.  Telle  est. 
féuéial,  mon  opinion;  mai»,  je  lo  r*^(iète,  vou» 
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êtes  seul  juge  en  dernier  ressort,  car  vous  seul 
connaissez  exactement  l'état  physi(iue  et  moral 
de  vos  troupes  et  de  leurs  cbef^...  » 

Le  même  jour  M.  de  Preycinet  adressait  en- 
core uh  télégramme  se  terminant  ainsi  : 

«  ...Le  salut,  j'en  suis  sur,  n'est  que  daos  une 
des  directions  que  j'ai  indiquées;  dussiez-vous 
laisser  vos  impedimenta  derrière  Vous  et  n'em- 
mener avec  vous  que  vos  troupes  valides,  à  tout 
prix  il  faut  faire  une  trouée.  Hors  de  là,  vous 
vous  perdez...  » 

Li  général  Bourbaki  prévint  le  délégué  ù  la 
guerre  qu'il  ne  pouvait  se  charger  de  l'opératiou 
qu'il  lui  recommandait  avec  une  si  vive  insis- 
tance. Ce  fut  dans  cet  ordre  d'idées  qu'il  so 
rendit  à  Château-Farine. 

IC  le  président  Que  s'est-il  passé  dans  ce 
conseil  de  guerre.^  Le  général  Bourbaki  n'y 
a-t-il  pas  oifert  le  commandement  à  plusieurs  of- 
ficiers * 

M.  le  colonel  Leperche.  Je  n'ai  i»as  assisté 
à  ce  conseil  de  guerre;  le  général  Bourbaki 
avait  chargé  son  chef  d'état-major  général,  le 
f^éiiéral  Borel,  d'entretenir  de  Ih  situation  le  gé- 
néral Martineau-Desohesnez ,  commandant  le 
15*  corps  et,  pendant  ce  temps,  j'avais  pour 
mission  de  rester  au  grand  ({uartier-général,  alln 
d'y  rédiger,  d'uprés  les  indications  que  j'avais 
remues,  les  ordres  do  mouvement  pour  les  jours 
I  suivants.  Mais  à  son  retour,  le  général  Ik)urbaki 
m'a  dit  qu'il  avait  réuni  à  Chûteau-Farinc  les 
commandants  des  20'  et  I8*  corps  d'armé»»  (géné- 
i  raux  Clinchant  et  Billot)  et  qu'il  y  avait  fait  venir 
également  lo  général  Cremer.  commandant  une 
division  séj>arée. 

Il  ajouta  qu'il  avait  |>orté  à  la  connaissance  de 
ces  oûiciers  généraux  le  texte  do  la  dépêche  qu'il 
avait  re^ue  du  ministre,  qu'il  leur  avait  commti- 
niqué  la  réponse  ftiite,  et  leur  avait  demandé  c.» 
qu'eux-mêmes  on  pensaient. 

Le  géiiéial  Clinchant  parla  le  premier  et  d*'-- 
clara  qu'une  tentative  de  ce  ^jenre  constitua:' 
une  folie;  «|U  il  n'y  avait  pas  d'autre  ^Mirti  ii 
prendre  t|ue  celui  qu>'  le  général  Bourbaki  vou- 
lait prendre  lui-même,  c'est-à  dire  de  battre  eu 
retraite  en  tâchant  de  gagner,  soit  Palini,  M)ii 
Pontarlier,  si^e  rabattant  vers  le  sud  le  plus 
promptement  p09>dde,  atin  de  joindre  la  vallét» 
de  l'Ain  et  de  des^'endre  à  l'abri  de  l'Ain  jusqu  a 
Ly«>n  si  cela  était  né>;t>s>aire,  pour  reprendre 
enstiiie  la  campagne  après  s'être  réorganisé  et 
rédpproviMonné  à  L\on.  Tel  fut  l'avis  du  général 
Clinchanî  ;  •  ■-  fut  également  celui  du  générai 
Crème.-. 

Qu  uid  ce*»  deux  génénux  ««ureut  l'uit  «*onnait:v 
leur  opinion,  le  général   Billot  dit  :  «  Mais  avec 
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un  pettd*audace»  peut-être  réussirions-nous?  »  — 
Le  général  Bourbaki,  qui  avait  envoyé  prévenir 
le  général  Martîneau-Deschesne'  ^  /:  savait 
quelles  étaient  ses  idées  à  cet  endroit,  voyant 
qu'un  seul  des  commandants  de  cor})S  d'armée 
était  disposé  à  faire  quelque  chose,  aurait  dit  au 
général  Billot  :  «  8i  vous  eroyez  la  chose  possi- 
ble, entreprenez-la  avec  votre  corps  d'armée; 
allei  à  Déle.  81  vous  occupes  réellement  Dôle  et 
que  le  cours  inférieur  du  Doubs  ne  soit  i<his  en 
possession  de  MunteulTel,  nous  marcherons  sur 
Auxonne;  mais  je  crois  que  la  chose  est  tout  à 
fait  impossible  et  r{u'il  ne  faut  pas  y  songer.  » 

Le  général  Billot  aurait  répondu  :  «  Vous  con- 
cevez qu*une  opération  de  ce  genre,  qui  peut  se 
ftiire  avec  une  armée,  ne  saurait  être  entreprise 
avec  un  corps  d'armée  :  dans  ces  conditions,  je 
ne  puis  rien  tenter.  » 

Je  crois  me  rappeler,  —  mais  je  ne  puis  affir- 
mer ce  que  je  vais  avancer,  mes  souvenirs  ne 
sont  pas  assez  précis  —  je  crois  me  rappeler  que 
le  général  Bourbaki  me  dit  alors  qu'il  avait  ré- 
pondu au  général  Billot  :  «  Qu'à  cela  ne  tienne  î 
S'il  vous  faut  le  commandement  de  l'armée,  je 


vous  le  donne  immédiatement;  je  prendrai,  moi, 
le  commandement  du  18*  corps  et  je  marcherai 
sous  vos  ordres;  mais  je  vous  le  répète,  je  con- 
sidère celte  tentative  comme  une  folie.  » 

Le  général  Billot  aurait  répondu  à  cea  ob%er- 
valions  :  ^  -  Je  ne  puis  pas  Unter  avec  l'armée 
d'exécuter  ce  plan  (jue  je  crois  susceptible  de 
réussir  sous  vos  ordres,  parce  que  je  n'ai  pcs, 
sur  les  commandants  de  corp«  d'armée,  l'autoriiè 
morale  (juc  vous  y>oSï«édez,  et  que,  d'un  autre 
côté,  je  n'inspirerais  peut-être  pas  aux  troupes 
la  confiance  nécessaire  pour  une  opération  de  ce 
genre.  »> 

Le  général  Bourbaki  reprit  alors  :  «  Il  vaut 
mieux,  dans  ce  cas,  vous  ranger  à  l'avis  des 
autres  commandants  de  corps  d'armée.  Quant 
à  moi,  je  n'exécuterai  pas  ce  plan,  et  si  vous 
ne  vous  décidez  pas  à  le  faire,  cela  ne  sera  pas 
fait.  » 

IC  le  iirésidenil  Nous  vous  remercions,  o<k 
lonel^  des  renseignements  que  vous  venez  de 
fournir  à  la  commission. 

{Séance  du  4  Juin  4919^) 
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I 

«n    général   BoiuriMAl 
de   la 


am   ministre 


(Extrait.) 

LiUe,  21  octobre  ^870. 

J'ai  eu  une  déception  bien  grande  en  appre- 
nant que,  jusqu'au  jour  de  mon  arrivée,  par 
ordre  du  ministre  de  la  guerre,  on  avait  enlevé 
à  la  région  du  Nord  toutes  les  forces  armées  qui 
étaient  à  peu  près  organisées,  qu'on  avait  fait 
refluer  sur  les  dilTérents  points  où  devait  s'orga- 
niser l'armée  de  la  Loire,  canons,  -caissons  et 
cofDpagnies,  et  que  ce  mouvement  n'avait  pas 
discontinué  jusqu'au  19,  où  les  trois  dernières 
compagnies  organisées  des  régions  du  Nord 
étaieni  envoyées  ^  Bourgea 

Je  me  trouve  donc  au  milieu  d'énormes  'dépôts 
saasoâdres,  de  gardes  nationales  mobiles  très- 
Incomplètement  armées  et  éqtiipées.  Von»  vous 


en  ferez  une  idée,  en  sachant  que  nous  n'avons 
que  trois  cent  mille  cartouches  chassepot.  Pour 
créer  quelques  batteries  d'artillerie^  il  faut  que 
nous  fassions  construire  les  affûts,  que  nous 
achetions  les  chevaux,  les  harnais,  et  que  nous 
trouvions  les  artilleurs  et  les  cadres  d*artillerie.* 

Dans  cette  position,  il  n'y  a  pas  d'illusion  à  se 
faire  :  nous  ne  pouvons  que  nous  défendre  dans 
les  places  fortes  plus  ou  moin:>  longtemps,  car  la 
plupart  d'entfo  elles  ne  possèdent  que  l'aimement 
de  sûreté,  et  le  nombre  des  projectiles  à  tirer  est, 
pour  beaucoup  de  ces  places,  simplement  de 
cent  cinquante  par  pièce. 
•    ••••••••••••••••••• 

J'ai  malheureusement  acquit  la  certitude 'qne, 
dans  toutes  ces  places,  il  n'y  a  presque  que  Tar- 
mement  de  sûreté  ;  que,  pour  assurer  rarmement 
de  Paris,  on  a  dépouillé  ce  parys-ci  de  presque 
toutes  les  pièces  rayées  à  longue  portée,  que  les 
fusils  manquent  dans  beaucoup  de  localftéSt  et 
que  les  cartouches  devront  être  bien  économi- 
sées, chose  difficile  à  obtenir  avec  des  soldats  ou 
des  gardes  nationaux  mobiles  tout  netrfe,  on  la 
garde  nationale  mobilisée  ou  sédentaire. 

Matériel,  munitions,  cadres,  instmotion,  toot 
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nous  man(]>K>.  Nous  n'avons  ([ue  du  patriotismo. 
Malheureusement,  il  ne  siiflira  f>â6  pour  repous- 
scr  rennenii  qui  accable  notre  pauvre  patrie. 

II 
Proclamation. 

Lille,  le  20  octobre  1870. 

Citoyens,  gardes  nationaux,  soldats  et 
gard<*s  mobiles, 

.l'ai  étt*  aiipeli's  par  le  ministre  de  la  guerre, 
au  commandement  militaire  do  la  région  du 
Norii.  I^  tâche  qui  m'incombe  est  bien  grando, 
e(  je  la  trouTertis  au-dessus  de  mes  forces,  si  je 
n  étais  soutenu  par  les  sentiments  de  patriotisme 
qui  nous  animent.  Tous  mes  elTorts  tendent  ù 
cn^'T  lo  pins  vile  possiblo  un  corps  d'armée' mo- 
bile qui,  poun-u  d'un  matériel  de  fucrre,  puisse 
tenir  la  campagne  et  se  porter  au  secours  des 
places  fortes,  (jue  je  me  hâte  de  mettre  en  bon 
♦'lai  de  défense. 

Pour  moi,  qui  ai  loyalement  olFert  mon  épéo 
au  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  mes 
ellorts  ♦»!  ma  vie  appartiennent  à  l'œuvre  com- 
mune qu'il  poursuit  av«»c  vous,  et  vous  me  verrez, 
au  moment  du  danger,  à  la  tête  des  troup<^«(  qui 
seront  ince^^samnient  organisées  pour  remi»lir 
celle  tache  dillicile  et  fairo  payer  cher  à  notr^» 
implacfibU^  ennemi  chaque  pas  quMl  fera  sur 
notre  territoir».'. 

Il  faut  que  lu  concorde  et  la  confiance  régnent 
au  milieu  de  nous,  que  nos  caMirs  ne  soient 
animés  que  du  désir  do  sauver  et  de  vengt;r 
notrM  malheureuse  France. 

Vous  pouvez  compter  sur  io  plus  énergique 
concours  cl  le  dévour'ment  le  plus  absolu  de  ma 
part,  comme  je  compte  sur  votre  courage  et 
votre  patriotisme. 

Signé  :  l^OURBÀKI. 

III 

Lettre  du  général  Bourbakl  au  ministre 
de  la  guerre. 

(Kxtrail.) 

Lille,  7  novembre  1R70. 

I^s  résultats  obt»»nus  ne  sont  pas  cvux  qu<» 
j'aurais  d^Siriit ;  mais  on  a  dépouillé  1m  Noril  d«' 
l'artilbrie  de  s«'s  pleoeft  et  de  ses  projectiles, 
pour  armrr  l»ari>:  di.*  r.irtilli'rie  de  cainfiAk'no, 
de  se^  artilii'ur».  d«*  !(oh  hamtcheiueots,  de  s<'< 
irtinetir^,  de  s«««  cadres  de  tout*;  («pèi*e,  pour 
former  i««  dilf^^renlf^s  armées. 

L'armement  de^  places  n'*^si  qu«*  o«lui  du  mi* 
reU  ;  pour  quelque- an*"*»  SHUI»m«>nt,  il  est  d'an 
ers  ^u-dM4u« 


L'approvisionnement  de  projectdes  pour  les 
pièces  rayées  était  d'environ  soixante  coups  par 
pièce,  quand  je  suis  arrivé.  J'ai  donné  des  ordres 
pour  qu'il  toit  porté  le  plus  vite  possible  à  quatre 
ceais  coups  par  pièce* 

Les  cartouches  pour  les  fusils  modèle  1S66  ne 
s'élevaient  pas,  comme  réserve,  au-dessus  de 
iOO,000.  Aujourd'hui,  cette  réserve  ne  dépasse 
pas  800,000.  Ordre  est  donné  d'en  confectionner 
sans  relAche  et  d'en  acheter  à  l'étranger  tant 
que  l'on  pourra. 

Xavais  demandé  &  Cherbourg  Cinquante  pièces 
de  80  do  la  marine;  j'apprends  avec  chagrin 
qu'elles  ont  été  embarquées  à  bord  d'un  bftti- 
ment  qui,  par  son  tirant  d'eau,  ne  peut  entrer  h 
iMmkerque.  Je  ne  sais  plus  maintenant  quand 
elles  m'arriveront 

Les  couvertures  et  ustenstles  de  campement 
font  grand  défaut.  Je  fliis  tous  mes  elTorls  pour 
qu'on  satisfasse  le  plus  possible  à  ces  premiers 
besoins  de  l'homme  en  campagne. 

La  garde  mobile  a  ses  armes  en  fort  mauvais 
état.  Beaucoup  de  percuteurs  sont  ca3s»''S  et  l'in- 
dustrie privée  nous  procure  bien  difflcilement 
les  moyens  de  réparation.  On  s'occupe,  malgré 
cela,  de  mettre  tout  on  état  sans  rolAche. 

Je  désire  que  rennomi  nous  laisse  lo  temps 
d'agencer  le  nioîns  mal  possible  ces  éléments  d» 
dét't»nse,  pour  que  la  bonne  volonté  ot  le  patrio- 
tisme de  chacun  puissent  s'exercer  d'une  ma- 
nière fruetueuso. 

.»•      ....»  •.•..,. 

Faute  do  fusils,  on  n'a  pas  eucoru  mobilisé  les 
gurdt'S  uationales;  le  travail  commencé  depuis 
mon  arri\é»3  pour  former  des  cailres,  avoir  des 
fusils,  dos  eactouches,  de  la  |>oudre,  des  projec- 
tiles, n'aura  pas  rucore  produit  ce  résultat. 


IV 

Lettre  du  général  Bourbakl  au  ministre 

de  la  guerre. 

{KxtraiL) 

Lille,  17  novembre  1870. 

Je  suis  att»'lc  a  um;  besogne  des  plus  IngratM, 
puisque,  sans  aucun  aide,  ayant  besoin  de  tout, 
i!  m'a  iWlu  anner  auMi  !d^n  qiie  possible  les 
places  du  Nord,  les  ftf»provi^ionnpr  df  munit ionn. 
rréfr  aver  mx  déïM>ts  d#»  répiments  d'infkrtteri^ 
et  i|ual:«*  dé|MM8  de  rhassenr^  à  piH,  déjà  épui- 
sés, quatre  brigade  d'infanterie  et,  av«'c  quarante- 
riuq  'IraKon»*.  tout  un  ré#:iment,  dont  d»'ux  «'sra- 
drons  sont  formée  dèfl  à  prêtant 

J^  n'avais  aucuiM'  batt*»r4f  d'arlilh'ii«»,  aujovir- 
d  hui  j  *  Il  |'OS>4ide  cinq .  »lks  sont  altel^»Mi  e: 
p^^u.'^nt  aller  partout. 
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Ce  sont  (le  petits  résultats.  Néanmoins,  pour 
les  obtenir,  il  m'a  fallu  surmonter  bien  des  dif- 
ficultés. Les  cartouches  chassepot  me  font  dé- 
faut; j'en  fais  faire  le  plus  possible,  mais  la 
moindre  action  de  guerre  suffirait  pour  épuiser 
mes  approvisionnements  actuels. 

P.  S.  Je  vais  me  rapprocher  d'Amiens  avec 
trois  brigades  d'infanterie,  quatre  batteries  d'ar- 
tillerie, deux  escadrons  de  dragons  et  deux  esca- 
drons de  gendarmes.  J'aurai  l'honneur  de  vous 
rendre  compte  de  mon  départ,  dès  que  le  jour 
sera  fixé. 


Télégramme  du  général  Bourbaki  au 
ministre  de  la  guerre. 

Je  quitte  le  Nord  demain. 

D'après  vos  ordres,  je  donne  le  commande- 
ment de  la  division  au  général  Farre. 

J'ai  la  satisfaction  de  laisser  les  places  bien 
armées  et  aptes  à  se  défendre. 

Je  laisse  quatre  brigades  d'infanterie  organi- 
sées, sept  batteries  d'artillerie,  quatre  cents  che- 
vaux de  dragons  et  de  gendarmerie. 

Les  commandements  régionaux  étant  suppri- 
més, j'autorise  les  officiers  d'état-major  à  se 
rendre  à  Tours  prendre  vos  ordres. 


VI 


Composition  du  corps  d*armée  du  Nord 
à  la  date  du  18  novembre  1870. 

COMMÀNnEMEMT  SUPÉRIEUR  DE  LA  RSOION  DU  NORD 

Commandant  en  chef:  le  général  de  division 
Bourbaki. 

Aide  de  camp  :  Leperche,  chef  d'escadron 
d'élat-major. 

ÉTAT- MAJOR  GÉNÉRAL. 

Chef  d'état-major  général  :  Farre,  général  de 
brigade. 

SoUd-chef  d'état-major  général  :  Loysel,  colonel 
d'état-major. 

Officiers  attachés  à  l'état  major  :  général  Colin, 
lieutenant-colonel  d'état-major;  Hagnan,  lieute- 
nant-colonel d'état -migor;  Senault,  capitaine 
d'étai-major ;  Parisot,  capitaine  d'état-major;  de 
Pellieux,  capitaine  d'état-migor. 

ÉTAT-MAJOR  DE  L'aRTILLBRIE 

Charron,  chef  d'escadron,  commandaât  l'artil- 
lerie. 

Officiers  attachés  à  l'état-major  de  l'artille- 
rie  


ETAT-MAJOR  DU  GENIE 

Cosseron  de  Villenoisy,  lieutenant-colonel  com- 
mandant le  génie. 

Officiers  attachés  à  l'état-major  du  génie  : 
Boyenval,  capitaine;  Farjou,  capitaine;  Pado- 
vani  capitaine. 

PRÉVOTÉ 

Dupleix,  chef  d'escadron,  grand  ])rév6t,  capi- 
taine-adjoint. 
Quinze  gendarmes  à  cheval. 

«  ■ 

TRÉSORERIE  ET  POSTES 

Courtiende,  payeur  principal,  chef  de  service. 
Fourcade,  payeur  particulier  de  division. 
Six  agents  des  deux  services  réunis." 

SBRVIG7S  ADMINISTRATIFS 

Richard,  intendant  militaire. 

SERVICE  DE  SANTÉ 

Périer,  médecin-inspecteur,  Chef  du  service. 
Trois  officiers  de  santé. 
Un  officier  comptable. 

DÉTACHEMENT  DU  TRAIN  DES  ÉQUIPAGES 
MILITAIRES 

Margantin,  chef  d'escadrons. 

TROUPES  ATTACHÉES  AU  QUARTIBR-OÉNÉRAL 

Artillerie  :  Trois  batteries  de  réserve;  une 
batterie  de  12  rayée  à  Douai  ;  deux  batteries  de 
marine  en  organisation  à  Douai  et  à  Lille. 

Génie  :  2*  compagnie  bis  du  2*  régiment  du 
génie. 

(Lillft)  :  Trois  officiers  ;  de)ix  cents  hommes  de 
troupe. 

Cavalerie  :  deux  escadrons  de  gendarmes  à 
cheval  de  la  3*  légion  (Ârras)  à  cent  huit  che- 
vaux et  six  officiers  par  escadron  ;  de  Courchant, 
chef  d'escadrons,  commandant. 

(Lille)  :  Deux  escadrons  de  marche  des  dragons 
du  Nord,  à  cent  vingt  hommes  et  six  officiers 
par  escadron  :  Millas,  chef  d  escadrons,  comman- 
dant. 

!'•  DIVISION  d'infanterie 

Général  commandant  la  division 

Chef  d'état-major  :  Foerster,  lieutenai^^oolo- 
ael  d'élat-major. 

Intendance  militaire  :  Bonaventure,  soio-in- 
tendant  militaire;  Lafosse,  adjoint  de  1**  daaso. 

Ambulance  :  Boulongiie.   médecin- major  de 
1**  classe;  six  médecins;  trois  officiers  d'adminis- 
tration ;  quarante-trois  sous-officiers  et  infirmier 
dont  quatre  infirmiers  panseurs. 
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Subsistance)»  :  Trois  ollicicrs  d*administralioa 
et  trente  ouvriers  d'administ ration. 

Détachement  du  train  des  équipages  :  Pelle- 
tier, sous-lieutenant. 

l"  briyade. 

Le  général  Lecomte,  commandant  la  brigade. 

(Douai)  :  V  bataillon  de  chasseurs  â  pied  do 
marche  :  Giovoninelli,  chef  de  bataillon. 

(Valenciennes)  :  Bataillon  de  manche  du  (>.V  : 
Enduran,  commandant. 

(Lille»)  :  Régiment  d'infanterie  de  marche  : 
!•'  bataillon  de  marche  du  75%  Gramond,  com- 
mandant. 

(Lille)  :  de  Gislain,  lieutenant-colonel,  com- 
mandant le  1"  bataillon  de  marche  du  91*,  Cot- 
tin,  commandant 

45'  régiment  de  la  garde  mobile  du  Nord  : 

(Avesnos)  :  Martin,  lieutenant-colonel,  comman- 
dant trois  bataillons  à  cinq  compagnies. 

(Lille)  :  Artillerie  :  2«  batterie  principale  du 
15'  d'artillerie. 

2*  briga'.k\ 

m 

Le  colonel  liittier,  commandant  la  brigade. 

(Baint-Omer)  .-  1"  bataillon  de  chasseurs  à 
pied  de  marclie  :  Jan,  chef  de  bataillon,  com- 
mandant 

(Cambrai)  :  Régiment  d'infanterie  do  marche  : 
1"  bataillon  de  marche  du  24%  Talandier,  com- 
mandant 

V  bataillon  de  marche  du  2i«  :  Martin,  com- 
mandant. 

Bataillon  de  marche  du  33*,  Zédé,  comman- 
dant. 

(Arras)  :  Piltié,  lieutenant-colonel,  comman- 
dant 

\b*  n'giraent  do  la  garde  mobile  du  Nord  : 
vLdIe)  :  Gallier,    lieutenant-colonel,  comman- 
dant trois  bataillons  de  marche  à  cinq  compa- 
gnii^H. 

Artilleri«;  :  3'  batterie  princii>ale  et  bis  du 
13'  d'artillei  ie. 


DIVISIQ!>(  DINPANTERli: 


Général  couimaudant  la  diviaiou..... 

Chef  d  état-mujor 

Intendance  militaire  :  Létang,  sous-intendant 
militaire;  liohy,  adjoint  de  1"  clas:}e. 

Ambulance  :  Majesté,  métiecin-major  de  2* 
classe;  cinq  médecins;  trois  ofliciers  d'adminis- 
tration ;  quarante-trois  sous  olliciurs  ot  iulirmiers 
dont  quatre  infirmiers  |>ans(*urs. 

Subttisiances  :  Trois  ofliciers  d'administration 
et  trente  ouvriers  d'administration. 

lK'^tach«Mn(*nt  du  train  dt»s  équi|iage^  :  Djsti- 
beau,  &0U9  lieutenant 


l'^  brigade. 
(Formant  provisoirement  réserve.) 

Gônéral  commandant  la  brigade 

(Boulogne-sur-Mer)  :  20*  bataillon  de  chasseurs 
à  pied  de  marche  :  Kecquet,  chef  de  bataillon, 
commandant 

(Amiens)  :  Régiment  mixte  de  marche  : 

l*'  bataillon  d'infanterie  de  marine  à  huitcom 
]>agnie8. 

Batuil  ou  do  marché  du  î3*  :  Rosliu,  comman- 
dant. 

(Lille) commandant  le  2*  bataillon 

de  marche  du  75*  :  Aynôs,  commandant 
48*  régiment  de  la  garde  mobile  du  Nord  : 
Trois  bataillons  de  marche  à  cinq  compagnies  : 
(Dunkerque)   :    Duhamel,    lieutenant  -  colonel, 
commandant. 
Artillerie 

Nota.  —  A  l'exception  du  bataillon  d'iniante- 
rie  de  marine  à  huit  compagnies,  tous  les  ba- 
taillons entrant  dans  la  composition  du  corps 
d'armée  sont  des  bataillons  «le  marche  à  ciuf] 
compagnies,  chacune  de  cent  cinquante  hommes, 
cadres  non  coini)ris. 

VII 
Ordre. 

G(»MMANDEMENT  SIPÉRIEUR  DE   I.A  RÉGION  DU   NORl) 

Par  décisiou  ministérielle  en  date  du  18  no- 
vembre, qui  m'est  notifiée  aujourd'hui  par  voie 
télégraphique,  je  suis  app»'lé  au  rommandoment 
du  18*  corps  d  armée,  ti  Nevers.  J'ai  Tordre  de 
remettre  le  service,  pur  intérim,  à  M.  le  général 
Farre. 

En  quittant  les  gardes  nationales,  la  garde 
mobile,  les  corps  francs,  les  troupes  de  toutes 
armes  de  l'armée,* j'éprouve  le  besoin  de  dire  à 
tous  combien  mes  j^egrets  sout  grands,  do  re- 
mercier chacun  du  concours  qu'il  m'a  prèle, 
comme  <le  c«'lui  qu'il  se  proposait  de  me  donner 
ultérieurement. 

Depuis  que  j'ai  été  investi  du  commandement 
su}>érieur  tle  la  région  du  Nord,  j'ai  pu,  grâce 
au  zôle  des  divers  services,  des  divers  corps, 
armer  les  places  de  cette  région,  les  mettre  en 
état  de  défense  et  créer  un  [>etit  corps  d'armée 
qui  ne  se  serait  (>as  contenté  de  consolider  cette 
défense. 

J'étais  Ûer  de  ce  résultat,  Ûer  du  d«*vou«*- 
ment  et  de  la  confiance  qui  m'ont  été  témoignés 
et  (|ui  m'ont  facilité  l'accomplissedieut  d'une 
tâche  laborieuse;  j'adresse  aux  ofliciers  de  tous 
firados,  au\  ^ous  ofliciers  et  aux  soldats  de  Iuu.h 
le>  corps  do  la  région  du  Nord  mes  léiicitatious, 
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l-our  l'excellent  esprit  dont  ils  sont  animés.  En 
leur  faisant  mes  adieux,  je  leur  promets  de  no 
}>oint  les  oublier.  De  loin,  comme  de  près,  je  sui- 
\  rai  avec  le  plus  vil'  intérêt  les  efforts  qu'ils  ten- 
teront pour  résister  courageusement  à  Tennemr, 
et  j'applaudirai  de  tout  cœur  aux  succès  que  je 
leur  souhaite. 

Sur  tous  les  points  de  notre  chère  patrie,  les 
cœurs  doivent  battre  à  l'unisson  ;  la  môme  pen- 
.  s6e   doit  nous  animer  tous  :  lutter  pour  chasser 
l'étranger. 

Au  quartier-général  à  Lille,  le  19  novembre 
1870. 

Le  général  de  division  commandant 
supérieur  de  lu  région  du  Nord^ 

Signé  :  C.  Bourbaki. 

VIII 

Lettre  du  général  Bourbakl  au  ministre 
d^  la  guerre. 

Tours,  27  novembre  1870. 

Le  bruit  court,  m'assure- t-on,  que  je  refuse 
de  servir  la  France  dans  la  période  douloureuse 
qu'elle  traverse.  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  voir 
trois  fois,  et  j'espère  Ifie  vous  ne  partagez  pas 
l'opinion  de  ceux  qui  pensent  ainsi. 

Pour  expli^iucr  ma  pensée,  je  suis  obligé  de 
remonter  un  peu  haut.  Je  commandais  la  garde 
impériale,  lorsqu'une  mission  me  fut  confiée  par 
le  commandant  en  chef  de  l'armée;  je  me  trou- 
vais dans  l'obligation  de  sortir  de  Metz.  Je  n'ai 
point  à  revenir  sur  cet  incident,  au  sujet  duquel 
j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  donner  des  explications 
qui  ont  élé  jugées  entièrement  satisfaisantes 
par  vous-même,  puisque,  sur  m»  demande,  vous 
aviez  bien  voulu  me  confier  le  commandement 
de  la  région  du  Nord.  Je  me  suis  rendu  à  mon 
nouveau  poste.  Me  voyant  constamment  oocu- 
pé  à  faire  armer  les  placée,  à  me  procurer  les 
hommes,  les  canons,  la  poudre,  les  projectiles 
nécessaires  à  habiller,  à  équiper,  à  armer,  à 
instruire  les  troupes,  à  créer  de  toutes  pièces 
\  un  corps  d'armée  apte  à^ manœuvrer,  soit  dans 
le  réseau  des  places  fortes,  soit  au  dehors  de  la 
région  du  Nord,  certaines  personnes  animées 
contre  moi  de  préventions  fâcheuses,  ne  tardè- 
rent pas  à  me  rendre  justice,  en  me  témoignant 
toute  la  confiance  à  laquelle  mon  caractère  et 
mes  actes  me  donnent  droit. 

J'avais  bien  éprouvé,  pendant  ce  temps,  un 
déboire,  celui  de  me  voir  observé  :  mais,  avec 
la  tranquiHité  d'esprit  que  procure  Tacoomplisse- 
ment  consciencieux  du  devoir,  j«>  m'étais  facile- 
ment habitué  à  bette  situation  J  aiûus  d'ailleurs 
c<Hnmencer  les  opérations  que  les  forces  que  je 


venais  d'organiser  me  permettaient  d'entrepren- 
dre, lorsque  me  parvint,  de  la  façon  la  plus  inat^ 
tendue,  par  dépêche  télégraphique,  l'ordre  de 
remettre  le  service  à  mon  chef  d'état-major  gé- 
néral et  do  prendre,  après  m'étre  arrêté  à  Tours 
pour  y  recevoir  vos  instructions,  le  commande- 
ment d'uu  des  corps  de  l'armée  ds  la  Loire.* 

Des  consolateurs  bien  informés  m'assurèrent 
que  ce  changement  subit  de  situation  devait 
être  attribué  &  des  menées  politiques  auxquelles 
le  Gouvernement  me  savait  étranger,  mais  qu'il 
valait  mieux,  dans  mon  propre  intérêt,  m'èloi- 
gner  de  la  région  du  Nord. 

Pondant  la  route,  comme  à  mon  arrivée  à 
Toiurs,  de  nouveaux  renseignements  sont  venus 
corroborer  les  premiers.  Aussi,  n  ai-je  pas  man- 
qué de  vous  dire,  monsieur  le  ministre,  pendant 
notre  court  entretien  à  la  station  du  Mans,  que 
cette  mesura  devait  avoir  pour  conséquenoe  de 
faire  naître,  dans  l'armée  comme  dtof  le  public, 
les  soupçons  les  moins  justifiés.  J*ai  ajouté  que 
si  je  devais  rester  condamné  à  un .  semblable 
état  de  suspicion,  ce  serait  agir  contrairement 
aux  intérêts  de  la  France,  à  ceux. du  Gouverner 
ment  et  &  mes  intérêts  personnels,  que  d'accep- 
ter le  nouveau  commandement  auquel  tous  venez 
de  m'appeler. 

J'ai  émis  ces  mômes  pensées  près  de  M.  de 
Froyckiet,  en  le  priant  de  vous  en  tnasmeUro 
l'exprostiion  et  d'attendre  ^otre  retour  du  Mans 
avant  de  provoquer  une  décision  quelconque  à 
mon  sujet  Depuis  lors,  je  n'ai  reçu  de  vou»  au- 
cune communication. 

Je  vous  serais  bien  roconnaissanii  mossiaur  ie 
ministre,  si  vous  jugiez  oppoftun  de  protester 
contre  l'accusation  d'indiiférence  aux  maux  de 
la  patrie,  que  plusieurs  journaux  'semblent  vou- 
loir porter  contre  moi. 

J'ai  la  conscience  d'avoir  toujours  servi  la 
France  avec  la  plus  grande  loyauté,  d'avoir 
mis  constamment  à  sa  disposition,  en  dehors  de 
toute  préoccupation  politique,  sans  le  moindre 
souci  de  mes  intérêts  personnels,  tout  ce  que  je 
possède  d'intelligence  et  d'expérience.. 

Je  n'ai,  dans  les  circonstances  présentes,  d'au- 
tre désir  que  de  me  consacrer  à  la  défense  de  la 
patrie,  do  demeurer  au  nombre  dee  Prançalt  ap- 
pelés à  combattre  l'étranger. 

Je  vous  dis,  monsieur  le  ministre,  areo  une 
entière  franchise,  tout  ce  ql^e  je  pense  :  je  serait 
on  ne  peut  plus  honoré  de  continuen^à  prendre 
part  à  la  lutte  de  la  France  contre  l'ennead; 
mais  je  ne  dois,  me  semble-t»il,  accepter  M 
comnxandement  qu'à  la  condition  ezjpreese  qam 
toute  méfiance  à  mon  égard  disparaisse  ei  m%n 
rende  l'exercice  possible. 
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II.— 'Campagne  sur  la  Loire  et  dans  l'Est. 


IX 

Télécriu&me  du  irénèntl  Bourbakl  an 
mialstrtt  d«  la  guwre, 

Gien,  6  décembre  1870. 

D'après  vos  instructions,  j*ai  prescrit  au 
20*  corps  de  se  porter  sur  Salbris,  et  J'ai  remis 
le  commandement  ^u  18*  corps  &  M.  le  général 
de  divisioti  Itillot.  Les  troupes  de  ce  dernier 
corps  achèveront  leur  mouvement  sur  Glcn  ce 
soir;  elles  sont  <5ri^int»^cs.  Le  g^/nôral  «les  Pal- 
liôres  est,  je  crois,  à  S^albris,  c'est-à-dire  à  78  ki- 
lomètres. Quand  vous  lui  aurez  transmis  Tordre, 
il  lui  faudra  au  moins  deux  Jours  pour  nous  re- 
joindre. Ja  vous  rappelle  que  vos  troupes,  qui 
ne  cessent  d'ôtre  en  marche,  sont  jeunes,  et  qut 
vous  ne  pouvez  «'Spérer  d'ell«^s  ni  grande  résis- 
tance, ni  olFensive  vigoureuse.  I/?s  mettre  dans 
l'une  ou  l'autre  position,  c'est  leur  faire  subir  un 
échec  et  peut-^tre  plu9. 

Les  marches  forcées  sncccssives  ont  produit 
un  très-grand  nombre  de  traînar<ls  et  l'effectif 
des  combattants  se  trouve  considérablement 
réduit  (Conformément  à  vos  onlres,  le  général 
Billot  fora  i)asser,  dès  demain,  le  18*  corps  sur 
la  rive  «Iroite;  j'espère  que  vous  avez  donuô  di- 
rectement au  général  des  Pallièrei  l'ordre  de 
marcher  sur  Gieu  :  je  lui  écris  pur  les  moyens 
à  ma  disposition. 


Télécramme  du  général  Boorbakl  an 
général  des  PalIlérM,  à  Salbris. 

Gitjû,  G  décembre  1870. 

D'après  les  ordres  du  ministre,  vous  d»*vez  vous 
diriger  ave*  votre  corps  sur  Gien  et  y  attendre 
«îes  iustructuin**. 

raites-moi  cunnaitre  vos  besoins  en  munitions 
aliuquej'v  ^ati:!lfasse  dans  la  mesure  du  pus>iblc. 
AccuSi'Z-uioi  récejdion  e^  pr''v"i»»'/-iiioi  de  r»^po- 
que  à  laquelle  voua  arriverez,  ù  ^iu:i. 


X 


Télégramme  de  M.  Gambetta  an  général 

Bourbakl. 

(Extrait) 

Tours»  7  décembre  t87(L 

Mon  Intention  et  mon  espoir  étaient  d<^  tous 
toir  reprendre  une  vifonrense  ofl^nsire  avec 


les  t.V  et  18*  corps  réunis:  mais  ce  que  vous 
dites  des  conditions  d'nne  lutte  demain  ou  après- 
demain  et  l'éloignement  actuel  du  l.V  corps 
autorisent  on  repliement  pour  couvrir  Nevers 
et  Bourges. 

XI 

Télégramme  du  général  Bourbakl  an 
ministre  de  la  gnerre,  à  Toars. 

Gien,  7  décembre  1870. 

Je  vous  ai  fait  part  de  la  mauvaise  position 
dans  laquelle  se  trouvaient  mes  corps  pour  re- 
cevoir le  combat.  Le  général  des  Palliêres  a  été 
attaqué  par  une  avant-garnie;  le  général  Billot 
vient  de  repousser  une  attaque  sur  Gien.  Rester 
disi>ersés  commo  nous  le  sommes  serait  ména- 
ger un  désastre  romplei  à  l'un  des  corps  d'armée 
et  peut-être,  successivement,  aux  autres.  Je  viens 
do  donner  l'ordre  que  les  15%  18*  et  20*  corps  se 
mettent  en  marché}  demain  de  bonne  heure  pour 
se  concentrer  à  Buurges;  j'ai  consulté  le  géné- 
ral Borel  avant  de  prendre  cette  détermination 
({ui  s'impose  impérieusemeut  a  nous,  si  nous 
voulons  éviter  actuellement  un  désastre.  Une 
concentratiou  de  troupes  no  i)eut  se  flaire  que 
sur  un  ])Oint  situé  en  arrière  des  positions  oc- 
cupées. 

.lu  général  de  divisioJi,  à  Bourges, 

7  décembre  1870. 

Ne  tlirigex  plus  ni  matériel,  ni  personnel  sur 
Gien;  une  concentration  de  trou|)ei  s'opère  >ur 
Bourges. 

XII 

Télégramme  du  général  Boorbakl  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  a  Bordeaux. 

Bourges,  10  d«'e«'mbrc  I87U. 

Hallier  mes  treis  cerp?,  c'est  c^  (juo  j'ai  cher- 
elle  :ï  faire  ♦•Il  venant  À  Bourges;  j'e8|)ère  que 
cette  upératluu  sera  terminée  demain  :  résister 
h,  une  a\autgarde  pour  reculer  le  jour  suivant 
devant  le  corps  entier  n'est  pas  une  v  ot'drc. 
Si  ;«  maichais  en  eo  moment  sur  Blois,  vrtus  ne 
reverriez  probablement  pas  un  seul  des  ca- 
nons, ni  des  hommes  composant  lo9  trois  cor]>s 
dont  ^-ous  m'avei  prescrit  de  diriger  les  mouve- 
ments. 

Chaniy  .a  |ient-Atre  devant  lui  une  i^artie  do 
l'armée  «lu  prince  Fr*déric-Charl»*s.  mais  il  est 
certain  que  J'en  ai  une  autre  partie  devant  mon 
fh)nt  et  sur  mon  tlanc  gauehe.  En  outre,  un 
corps  de  l.ViKM)  hommos  menace  Nevtrs.  SI  vous 
voulez  sauver  l'armée,   il  faut  la  mettre  en  re- 
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traite;  si  vous  lui  imposez  une  oirensivo  qu'elle 
osl  incapable  de  soutenir  dans  les  conditions 
actuelles,  vous  vous  exposez  à  la  perdre;  dans  le 
cas  où  votre  intention  serait  de  prendre  ce  der- 
nfer  parti,  je  suis  si  profondément  convaincu  des 
conséquences  pouvant  en  résulter,  que  je  vous 
prierai  de  confier  cette  tdche  à  un  autre.  Un 
mouvement  tournant  bien  dirigé  contre  nous 
occasionnerait  actuellement  un  désastre,  je  le 
répète  encore.  C'est  précisément  ce  que  l'enne- 
mi cherche  à  faire  depuis  qu'il  a  percé  le  centre 
de  l'armée  do  la  Loire  et  de  franchir  les  ponts 
d'Orléans,  non  avec  des  bandes,  mais  avec  des 
forces  bien  organisées. 

Los  armées  du  prince  Frédéric-Charles,  du  duc 
de  Mecklcmbourg  et  Mu  général  Werder  comp- 
tent plus  de  200,000  hommes  opérant  dans  les 
directions  de  Bourges,  de  Blois  et  de  Nevers. 
C'est  le  double  do  ce  que  nous  pouvons  suppor- 
ter. Je  vous  dis  encore  que  vous  vous  faites  illu- 
sion et  sur  le  nombre  et  sur  les  qualités  des  sol- 
dats que  nous  leur  opposonsT  En  raison  de  nos 
marches  incessantes,  je  n'ai  pas  encore  pu  faire 
faire  un  appel  sérieux,  mais  le  nombre  des  hom- 
mes de  troupe  et  des  ofïiciers  de  la  garde  mobile 
qui  ne  sont  plus  à  leur  poste  est  considérable; 
ceux  qui  se  trouvent  dans  le  rang  ont  peu  de  va- 
leur pour  la  plupart. 

Vous  aviez  annoncé  l'envoi  d'un  intendant  en 
chef  des  trois  corps  d'armée;  je  ne  l'ai  ja- 
mais vu. 

Vous  ne  répondez  pas  à  la  proposition  que  je 
vous  ai  soumise  de  me  retirer  sur  Saint-Âmand 
et  plus  loin  au  besoin,  aûn  de  refaire  l'armée, 
si  l'ennemi  se  trouve  ainsi  obligé  de  me  laisser 
quelque  répit  ;  c'est  cependant  ce  que  j'ai  l'in- 
tention de  faire.  Nos  hommes  arrivent  ici  bien 
péniblement. 

XIII 

Télégramme  du  général  Chanzy  au 
général  Bonrbakl. 

Il  décembre,  5  heures  matin. 

Etabli  entre  la  forêt  de  Marchenoir  et  la 
Loire,  je  lutte  depuis  cinq  jours,  du  matin  au 
soir,  avec  le  gros  des  forces  du  prince  Charles  ; 
l'ennemi  n'a  que  peu  de  monde  à  Orléans,  un 
corps  qui  ne  dépasse  pas  bien  certainement 
20,000  hommes  du  côté  de  Vierzon,  et  un  autre 
de  12  à  15,000  qui  menace  Blois,  Tours  et  rive 
d'Orléans  en  passant  la  Loire.  Marchez  donc 
carrément  et  sans  perdre  une  minute;  ma  posi- 
tion est  des  plus  critiques  et  vous  pouvez  me 
sauver. 


XIV 

Télégramme  de  M.    de  Freyclnet  au 
général    Bonrbakl. 

(Extrait.) 

Bordeaux,  11  décembre  1870, 
1 1  heures  5  soir. 

Laissez  à  Bourges  la  partie  de  vos  forces  qui 
est  incapable  de  marcher  et,  avec  toute  la  partie 
valide,  mettez-vous  immédiatement  en  marche 
sur  Blois",  de  manière  à  couper  court  à  tout 
mouvement  des  Prussiens  sur  la  rive  gauche  et 
ù  jeter  dans  le  fleuve  la  colonne  qui  s'y  trouve 
déjà  engagée.  Avertissez  Chanzy  de  vos  mouve- 
ments pour  que  lui-même,  au  besoin,  se  repliant 
sur  Blois,  s'il  le  juge  opportun,  puisse  vous  don- 
ner la  main  sur  ce  point,  mais  il  n'y  a  pas  un 
instant  à  perdre  pour  agir,  si  vous  devez  le 
faire. 

XV 

Télégramme  dn  général  Boorbakl 
an  ministre   de  la  gnerre,  k  Bordeaux. 

Bourges,  11  décembre  1870. 

Le  20*  corps  n'est  con^plétement  arrivé  que 
depuis  hier,  le  15*  depuis  cette  nuit;  enfin,  le  18* 
arrive  ce  soir  à  Brécy. 

Hommes  et  chevaux  sont  exténués  de  fsitigue 
par  suite  de  la  continuité  et  de  la  longueur  des 
marches  qu'ils  viennent  de  faire,  de  la  neige  et 
du  verglas  et  de  la  rareté  du  bois.  En  raison  des 
nouvelles  que  vous  me  donnez  de  la  situation 
de  Chanzy,  j'arrête  tout  mouvement  de  retraite, 
je  prends  des  renseignements  et  fais  faire  des 
reconnaissances.  Il  m'a  été  assuré  que  70,000 
hommes  sont  passés  sur  les  ponts  d'Orléans. 
vers  Bourges;  j'ignore  s'ils  ont  tous  pris  cette 
direction. 

Je  ne  suis  pas  surpris  du  mouvement  exécuté 
par  la  colonne  prussienne  qui,  après  avoir  re- 
monté la  Loire  sûr  la  rive  droite,  la  descend  en 
ce  moment  :  j'ai  pris  soin,  aussitôt  après  le  pas- 
sage des  18*  et  20*  corps  sur  la  rive  gauche,  de 
couper  tous  les  ponts  sur  lesquels  l'ennemi 
comptait. 

Pour  me  porter  sur  Blois,  il  me  faudrait  réoc* 
cuper  Salbris  et  faire  marcher  les  troupes  pen- 
dant six  jours  au  moins;  c'est  tout  ce  queTétat 
des  routes  permet  d'espérer  en  se  hâtant  beau- 
coup ;  avec  les  combats,  il  faut  compter  huit 
jours  en  cas  de  réussite. 

Dans  de  telles  conditions,  il  me  semble  impos* 
sible  de  prêter  à  Chanzy  un  concours  efficace  en 
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temps  opportun,  s'il  cherche  à  se  maintenir  dans 
6a  position  actuelle. 

Le  mieux  serait,  pour  lui  comme  pour  nous, 
d'opérer  une  retraite  afin  de  refîiire  les  troupes 
et  do  leur  demander  ensuite  tout  ce  qu'elles  sont 
msceptihles  de  donner. 

Si  les  renseignements  i|ue  je  fais  prendre  me 
permettent  do  croiro  à  la  possibilité  d'un  mou- 
vement oirensif,  je  le  tenterai  à  litre  de  iliver- 
sion. 

Je  sais  que  '20,0t)()  Prussiens  occupent  la  tor^t 
voisine  de  la  Chapelle,  (|ue  15,000  se  trou\ent  sur 
la  route  d'Orléans  ;  <les  uhlans  sont  signal<>8  de 
tous  les  côtés  :  quant  au  reste  des  70,000  hommes 
qui  ont  dt^tilé  sur  la  rive  gauche,  J<'  ne  sais  en- 
core où  ils  se  trouvent. 

Nos  troupes  ne  seront  en  état  de  Otire  un  mou- 
vement quelconque  «{ue  demain  soir. 

Nous  manquons  de  clous  pour  faire  ferrer  à 
glace  les  chevaux;  il  est  impossible  do  s'en  ](ro- 
curer  ou  d'en  faire  faire  à  Bourges,  veuillez 
donner  d'urgence  ordre  pour  nous  on  faire  ])ar- 
venir. 

XVI 

Télégramme  du  général  Bonrbaki 
an  ministre  de  la  guerre,  k   ^ordeaax. 

(Kxtrait.) 

Bourges,  11  décembre  1870. 

Je  nie  formeUemenl  avoir  pordu  uno  seul») 
minute  |K)ur  vt*nir  en  aido  aChauzy.  Le  I.V  corps 
n'.'st  arrivé  que  la  nuit  dernière  au  bivouac,  le 
18*  arrive  aujourd'hui  seulement  entre  Aix-d'An- 
gillon  et  Hrêcy,  c'est-à-dire  à  10  Ivilomètres  do 
Bourges.  O'rtnins  régiments  de  ce  même  corps 
ont  roarohé  ilepuis  hier  malin  à  six  heures  Jus- 
qu'à Cf  malin,  prcsijue  sans  prendn'  ilc  re|>os 
se  rendant  de  Ceruoy  aux  Aix-d'Angillon  (âj  ki- 
lomètres), l^s  chevaux  roulent  ^ur  les  roules; 
il  faut  los  relover  à  chaque  instant;  mal^rré  cela, 
ces  mémos  corps  se  mettront  en  marche  de  nou- 
veau dès  demain  matin.  Je  vous  laisse  à  penser 
s'il  est  possible  de  demander  à  des  troupes  de 
plus  grands  efforts. 

XVII 

Télégramme  du  général  Bonrbaki 
an  ministre  de  la  guerre,  à  Bourges  et 

Bordeaux. 

Mehun,  13  déeenibro  1H70. 

J'ai  quitté  liourges  hier  avec  les  troin  cor|rs 
d'armée:  le  18*  ost  à  Saint-Martin-d'Auxiirny,  le 
^0*  a  poussi'*  jusipi  à  Allo^'uv,  le  l'r  v*»l  à  Mehun- 
lur-Yévre,  mun  •{uariier-^énêri^l. 

•iOtV.  .H  M.-     T    II. 


Je  fais  occuper  Vierzon  ce  maun  même  et 
pousser  des  reconnaissances  vers  Neuvy-sur- 
Carangeon  et  la  Chapelle-d'Angillon  ;  je  continue 
à  recevoir  des  réclamations  de  mes  comman- 
dants de  corps  d'armée  au  sujet  des  fatigues 
imposées  aux  troupes,  des  retards  dans  les  dis- 
tributions, de  l'état  de  l'équipement,  de  l'habil- 
lement, des  elfets  de  campement  et  de  la  chaus- 
sure. 

A  lin  de  reluire  les  troupes  et  de  les  mettre  en 
mesure  d'opérer  utilement,  je  me  propose  de 
partir  demain  pour  Saint- Amand,  comme  il  a 
été  contenu  hier  dans  notre  entretien;  les  ren- 
seignements recueillis  me  prouvent  que  le  gros 
des  forces  ennemies  est  sur  la  rive  gonehe  de  la 
Loire  et  que  Chanzy  a  sa  retraite  assurée. 

II  serait  bon  de  diriger,  dès  à  présent,  siir 
8aint-Amand,  tous  les  approvisionnements  né- 
cessaires. ♦ 

Malgré  vos  ordres  récents,  je  n'ai  pas  encore 
vu  l'intendant  Friant. 

Les  quelques  pertes  subies  le  \  décembre  par 
le  20*  corps  dans  sa  marche  vers  Orléans,  à 
Vilry-aux-Loges  et  à  Chécy,  celles  subies  le  7  par 
le  18*  corps,  lors  de  l'attaque  de  Gien,  enlin  les 
vides  causés  par  les  fatigues  «Inns  los  cadres 
comme  dans  les  rangs  de  la  troupe,  et  les  pertes 
de  chevaux,  sont  assez  considérables  pour  que 
les  elfectifs  aient  été  notablement  réduits;  la 
division  Martineau  ne  <'ompte  plus  guère  qu^ 
6,000  combattants:  il  me  serait  donc  bien  utile, 
on  vue  des  mouvements  que  l»'s  trois  corps  d'ar- 
mée aunmt  à  exécuter,  de  recevoir  des  renforts 
en  hommes  et  en  chevaux. 

Je  .vous  demande  de  me. faire  connaitro  le 
plan  général  (jue  vous  avez  a«lopté  pour  la  dé- 
fense naliimale;  je  vous  soumettrai  mes  (d)ser- 
vations  pendant  les  quelques  jours  tic  repos  que 
prendront  nos  troupe^:  je  ne  né^'lit'orai  rien  en- 
suite pour  concourir,  aussi  activement  qu'il  me 
sera  possible,  à  l'ensemble  de>  opérations. 

XVIII 

Télégramme  du  général  Bourbakl 
au  ministre  de  la  guerre,   A  Bourges. 

Mehun,  13  décembre  1870. 

Bourges  n'est  i^as  almndonné  dans  mon  projet, 
puisque  la  partie  la  plus  avancée  des  cantonne- 
ments, occupée  par  trois  <livisions,  n'en  serait  pas 
éloignée  de  plus  d'une  journée  de  marcln*  et  que 
le  reste  de  l'armt^'  :  je  ne  crois  pas  que  l'on 
puisse  en  fain^  quelque  chose  de  sérieux  avant 
do  les  avoir  réorganisés;  les  ordres  sont  tels  que 
nous  étions  couvt>Qu<«  hier  :  on  i»eut  en  donner  do 
contraints,  mais  la  chose  ef^t  dillicile.  Héorga- 
ni»er  les  corps  d'armée  dans  les  )>otiitious  si  peu 
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ra\  orubies  qu'ils  occupoul,  est  au-dessus  de  mes 
lacultés.  Si  vous  le  .croyez  possible,  donnez-moi 
un  successeur  et  ne  lo  regrettez  pas,  car  je  souf- 
Ire  beaucoup  d'une  ancienne  blessure  ayant  dé- 
terminé une  ostéite  aiguë  du  tibia  gauche. 

Répondez-moi  de  suite,  pour  que  vos  intentions 
soient  remplies. 

* 

XIX 

Télégramme  du  général  Bburbaki 
>  au  ministre  de   la  guerre,  à  Bourges. 

Mehun,  14  décembre  1870, 
10  heures  matin. 

J'attends  un  train  pour  me  rei^re  à  Bourges 
près  de  vous. 

"Vierzon  a  été  occupé  hier;  on  n'y  a  trouvé  que 
600  cavaliers  ;  il  a  été  fa#t  15  prisonniers,  dont 
un  cadet;  les  corps  d'armée  continuent,  d'après 
vos  ordres,  à  occuper  les  mômes  positions. 

Ces  positions  présentent  un  danger  sérieux,  de 
même  que  celles  adoptées  pour  l'armée  de  la 
Loiro  avant  la  dernière  évacuation  d'Orléans; 
les  troupes  ont  une  rivière  à  dos;  le  moindre 
échec  peut  se  transformer  en  désastre  ei  amener 
la  «hute  de  Bourges  ;  je  ne  demande  pas  à  porter 
la  totalité  de  mes  forces  à,  Saint-Amc^nd  ;  i.^  dé- 
sire seulement  me  c-antonx^r  dans  dette  direc- 
tion, me  tenant  entre  le  Cher  et  le  canal  du« 
Ferry  ;  je  ferai  occuper  les  bords  de  l'Yôvre  à. 
droite  et  û  gauche  de  Bourges,  prêt  à  franchir 
cette  rivière,  aUu  de  menacer  ou  d'attat^uer  les 
ailes  de  l'ennemi  qui  se  présenterait  devand  la 
ville  pour  la  bombarder.  Se  placer  en  avant  de 
Bourges,  c'est  compromettre  et  la  viile  et  l'ar- 
mée ;  se  placer  en  arrière,  c'est  assurer  le  repos 
•t  la  déiense  sérieuse  de  luna  et  dd:rautre. 


XX 

Télégramme  du  général  Bourbakl  au 
général  Ghanzy. 

Môhuij,  16  décembre  1870, 
9,  heures.  t5  ma^n. 

Vous  exprimez  lo  regret  que  je  ne  vous  vienne 
pas  en  aide.  Songez  que  mon  secours  ne  saurait 
être  immédiat)  qu'il  me  faudrait  huit  jours  au 
moins  pour  vous  rejoindre.  Marcher  de  Bourges 
sur  Blois  alors  que  mes  éclaireurs  se  rencon- 
trent journellement  avec  l'ennemi  du  c6té  de 
Theillay,  de  Neuvy-sur-Barangeon  et  de  la  Qia- 
pelle-d'Angillon,  serait  commettre  une  faute  .que. 
le  prince  Charles  me  ferait  expier  sans  profit 
pour 'vous;  je  prêterais  le  flanc  à  l'ennemi,  che- 
minant entre  la  Loire  et  le  Cher,  et  adoâsé  à 
oette  dernière  rivière;  vous  pouvez,  au  con- 


traire, en  vous  repliant,  si  c'est  nécessaire,  ne 
cesser  d'avoir  votre  ligne  de  retraite  assurée  et 
rc'.lamer  le  concours  de  l'armée  du  Mans. 

bi  un  mouvement  dans  l'Ouest  est  jugé  néces- 
saire, je  l'exécuterai  volontiers,  mais  en  suivant 
la  rive  gauche  du  Cher  ;  ce  sera  le  seul  moyen 
de  rendre  notre  jonction  possible. 

XXI 

(•ettre  du  général  Bourbakl  a«  faiiilatr« 

de  la  guerr^. 

(Extrait.) 

•  ^ 

Bourges,  17  décembre  1870. 

M  Mi  les  commandants  de  eorps  d'armée  m'a- 
vaient demandé  de  passer  une  semaine  environ 
dans  leurs  cantonnements  actuels;  j'ai  oru'no 
pouvoir  leur  accorder  que  les  journées  des  17  et 
18  du  courant,  pour  munir  leurs  troupes  de  ce 
qui  leur  est  nécessaire,  et  j  ai  fixé  le  d6part  de 
la  colonne  ayant  le  plus  long  parcours  à  faire 
(9  étapes),  au  19  de  ce  mois. 

Si  vous  jugiez  possible,  sans  compromettre  le 
plan  généfral,  de  retarder  jusqu'au 20  ou  Jusqu'au 
21  la  mise  en  route  des  premiène  Itcn^ei,  je  • 
vous  demanderais  de  vouloir  bien  m'en  pré- 
venir; lo  temps  passé  dans  ces  conditions  ne 
serait  point  perdu  :  le  nombre  des  besoins  aux- 
quels il  convient  de  satisfaire,  en  ce  moment, 
est  considérable;  il  sera  toutefois  passé  outre 
s'il  s'agit  d'arriver  à  jour  fixe  au  point  sar  le- 
quel nous  devons  attirer  les  efforts  de  Tennemî, 
afin  de  réduire  d'autant  les  éléments  de  puis- 
sance de  l'armée  chargée  de  maintenir  le  biocut 
de  Paris.  ^ 

XXH 
Lettre  de  M.  Gambetta  au  général  Bourbakl*. 

Bourges,  17  décembre  f870. 


La  diemière  dépêche  du  général  iùkBÊùSf  la 
présente  comme  aux  prises  avec  la  pvesgo»  tD« 

talité  du  corps  de  Frédéric-Gharies,  <kb  (hia  éfl| 
Mecklembourg  et  une  colonne  venant  par  la 
vallée  de  l'Eure,  dont  on  n'estime  pas  la  force. 
Il  est  çlus  que  jamais  urgent  que  la  diversion 
énergique  à  laquelle  vous  Ôtes  résolu  9pît  menée 
le  plus  vivement  possible,  afin  de  gagner,  rien 
que  par  la  marche,  beaucoup  d'avance  sur  vos 
a4versaires.  ^a  conséquence,  je  compte  q\^  vous 
penserez,  comme  moi,  qu'il  n'y  a  pas  un  Instant 
à  perdre^  et  que  vous  songerez  plutôt  à  préei- 
piter  le  mouvement  sur  Montargis  qu'à  le  i^ 
tarder.  Songez  quelle  gloire  ce  serait  pour  vous 
d'arriver  &   Fontainebleau  presque  sans  coup 
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ft'rir!  .lo  suis  inforn]^,  «1^  «ourro  poî»ilivo,  qu'il 
n'y  a  pas  un  Prussien  dans  8ein«>el-Marne  ;  il 
thni  donc  profiler  au  j>lus  vite  db  la  situation.  A 
Fontainableau,  on  n'esl  <(ua  deux  ëtapos  de 
Paris,  on  tenant  compte  de?  forts  ot  des  travaux 
avancés  de  la  capitale. 

Vos  troupes  doivent  être  reposées,  tant  par 
l'effet  du  temps  que  parce  que,  depuis  huit  Jours, 
elles  n'ont  pas  vu  l'ennemi  ;  vous  avez  de  Jeunes 
et  vigoureux  commandants  de  cor))3  qui  ne  de- 
mandent ({u'à  aller  en  avant  ;  vos  troupes  elles- 
mûmes,  quoique  jeunes,  retrouveront  dans  cette 
offensive  les  uiei Heures  qualité)»  de  la  race  fran- 
çaise. Vous  leur  parlerez,  et  vous  saurez  les  en- 
Irainer.  Ayez  recours  à  des  moyens  extraordi- 
naires, s'il  11*  faut.  Vous  a\e/  un  Manc-seing: 
usez-en  tant  au  point  <!<>  vue  dos  transports  que 
des  réquisitions  ;  n'oubliez  pas  surtout  le  can- 
tonnement que  je  vous  ai  recommanuo.  Je  ne 
peux  m'empûcher  de  vous  presser,  de  \  ous  tour- 
menter, tant  je  sens  les  minutes  précieuses:  je 
suis  convaincu  qu'en  le  faisant,  je  mets  d'accord 
les  intérêts  de  la  République,  de  lu  France  et  de 
votre  propre  renommée.  Aujourd'hui,  il  laui 
faire  dix  fois  sou  «levoir  pour  le  faire  ime  fois. 
Songeons  à  Paris  <iui  se  dévoue  depuis  quatre 
mois  pour  la  Frauce,  et  qu'il  est  de  notre  hon- 
neur de  secourir  à  tout  prix. 

XXIII 

Lettre  da  général  Bourbaki  au  ministre 
de  la  guerre. 

Haugy,  V.)  décembre  1870. 

Je  vien-»  de  recevoir  la  commun ication  que 
'.ous  avez  chargé  M.  «le  Serrer  de  nie  friire. 

La  combinaison  qui  m'est  proposée  me  semble 
bonne,  et  je  donnerai  des  ordres  pour  son  exé- 
cution dés  que  vous  inaurez  fait  connaître  que 
vos  intentions  sont  telles. 

XXIV 

Télé^amme  du  général  Bourbaki 
au  ministre  de  la  irverre,  a  Bordeaux. 

Oommunieation  à  M.  de  Serres,  i 

secrétaire  du  ministre  de  la  ifuerre,  à  Auiun, 

'Extrait.) 

Ne  vers  23  décembre  1870,  mitli  45. 

\a  <*on<^entration  du  matériel  néce?«air^  pour 
opérer  en  •l'^nx  iour««  !•»  transport  deK  Ih*  et  Î0« 
corps  à  <Ihagny  et  à  Ch.*ilons-sur-Sann\  a  com- 
plètement manqué.  Si  nous  avions  suivi  les  voies 
ordinaifi's,  non»  occuperions  tnu^  après-di^main 
net  positions  d'attente. 


I 


f.«;  10*  corp^  souffrant  énormément  du  froi<! 
auprès  do  Baincaise,  ne  peut  demeurer  plus 
longtemps  dans  cette  situation;  Je  l'achemine  le 
long  de  la  voie  ferrée,  de  manière  qu'au  moment 
où,  le  matériel  étant  disponible,  il  pourra  être 
embar({ué  a  chaque  gare,  à  destination  de  Ghâ- 
lons-sur-8aéne  ;  Je  vais  m'assurer  par  moi- 
même  du  moment  où  le  18*  corp?  pourra  Mn* 
embanpié. 

\  X  V 

Télégramme  du  grèoéral  Bourbaki 
au  ministre  de  la  guer.'*e,  a  Bordeaux  et 

Lyon. 


I  Communication  ù  M.  de  Serres, 

secrétaire  du  ministre  de  ta  guerre,  à  Autun. 

a 
Nevors,  23  dôcombre  I87U, 
ti  heures  45  soir. 

A  l'heure  a«;luelle,  il  n'a  encore  été  embarqué 
que  dix  batteries  d'artillerie  et  à  peine  In  valeur 
d'une  division  d'infanterie,  sur  l'ensemble  de? 
deux  corps  d'armée,  plus  deux  escadrons  de  ca- 
valerie. 

Ces  résultats  sont  bien  autres  «{ue  ceux  ipif 
vous  a  promis  l'administration  des  chemins  de 

fer. 

Lo  20*  corps  s'achemine  le  lon^  de  la  voie 
ferrée  en  faisant  étape  à  Saint-Ouen,  Decize. 
Four,  Luzy,  Ktang.  Je  vais  hâter  le  plus  possible 
l'embarquement  du  18*^  corps  et  ferai  prendre  où 
ils  se  trouveront,  quand  le  matériel  néce^^aire 
sera  disponible,  les  divers  éléments  du  ^O*  «n :••»>. 
Il  me  tarde  de  faire  f*»^sser  l'état  «le  di'spersioïf 
si  regrettable»  si  dangereux,  dans  letpiel  b^s 
troupes  sous  mes  ordres  se  trouvent  placées,  par 
snite  de  tou>  les  mécomptes  qu»'  je  v.us  ai  'i- 
finales  dans  l'exécution  dos  ordres  donnés  par 
vous  aux  agents  de<^  rompajrnie;. 

Je  reroi"»  votre  dép»Vho,  j'active  par  moi-même 
le  plus  pusi<ible  notre  concentration. 

XXVÏ 

TéléinE*amme   du   séaéral    Bourbaki  au    mi- 
nistre de  la  guerre,  h,  Bordeaux  et  Lyon. 

t.hftlons-sur-Saùne,  '20  déc.  I87U, 
11  h»»ures  matin. 

Parti  a'.ant-hier  soir  de  Nevc-rs,  je  ne  suis  ar- 
rivé <iu'hii»r  soir  à  ChAlons. 

Lo  matériel  ayant  fait  déiaut,  le  mouvement 
lie  concentrât  on  de  l'armé.^  >ur  le-»  points  ilési- 
gnés  s'opère  beaucoup  plus  lentement  que  non?» 
ne  l'espérions  ;   le  18*  .-orp*  sera  à   jveine  r^nni 
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il  près-demain;  le  20'  ne  semble  pas  devoir  l'ôlre 
avant  quatre  jours;  jai  donné  les  ordres  les 
plus  précis  pour  que  les  troupes  fussent  canton- 
nées et  placées  dans  les  meilleures  conditions 
possibles,  en  raison  de  la  rigueur  extrSme  de  la 
saison.  Nous  subirons  néanmoins  quelques  pèr- 
es :  un  certain  nombre  de  chevaux  sont  morts, 
même  en  wagon. 

XXVII 

Télégramme  de  M.  de  Freycinet  au  général 

Boarbaki. 

Communication  à  M.  de  Serres^  ou 
quarlier-gànéral  du  général  Bourbak%à  Chdlons. 

Bordeaux,  28  déc.  1870,  midi. 

Votre  dépêche  d'hier  ai^soir  10  h.  50,  n*  5673, 
porte  que  vous  prenez  des  mesures  pour  les 
suites  de  l'évacuation  de  Dijon.  Si  vous  enten- 
dez par  là  que  vous  comptez  combiner  la  suite 
du  mouvement  stratégique,  je  désire  qu'il  soit 
bien  entendu  qu'aucune  décision  ne  doit  être 
prise  avant  de  m'avoir  été  soumise.  Ce  n  est  que 
dans  le  cas  d'urgence  commandé  par  les  néces- 
sités militaires  qu'on  agirait  sans  mes  instruc- 
tions. Hormis  ce  cas,  je  tiens  à  être  tenu  jour  par 
jour  au  courant  des  projets  du  quartier-général, 
pour  envoyer  les  instructions  en  conséquence; 
jusqu'à  ce  jour,  une  formalité  désormais  indis- 
pensable a  pu  être  omise  sans  inconvénient, 
parce  (lu'il  ne  s'agissait  que  de  transport  de 
troupes  et  non  d'opérations  proprement  dites. 

XXVIII 

Télégramme  du  général  Boarbaki 
au  ministre  de  la  guerre,   k  Bordeaux. 

(Extrait.) 

Ghàlons-sur-Saône,  29  déc.  1870, 
10  heures  15  soir. 

Notre  concentration  a  été  retardée  par  la  ri- 
gueur de  la  saison  et  par  les  mauvaises  disposi- 
tions des  administrations  des  chemins  de  fer. 
Néanmoins,  le  20*  corps  sera  rendu  à  Dôle  le  31, 
le  18*  à  Auxonne  le  !•' janvier;  je  hâterai  le 
plus  possible  les  mouvements  ultôriours. 

XXIX 

Télégramme  du  général  Bourbaki 
au  ministre  de  la  guerre,   &  Bordeaux. 

(Extrait.) 

Ghàlons,  !•' janvier  1871,  midi. 

Je  pars  pour  Dijon,  je  serai  demain  à  Dôle.  Si 
le  pont  de  Pesme»  est  rétabli,  les  18«  et  20*  corps 


coucheront  demain  sur  la  rive  droite  de  l'Ognon. 
Nous  aurons  ainsi  parcouru  280  kilomètres  en 
onze  jours.  Il  est  incontoslable  que,  si  le  maté- 
riel avait  été  prêt  eu  quantité  suffisante  et  en 
temps  opportun,  nous  aurions  dû  opérer  plus 
vite  notre  concentration,  mais  nous  n'aurions  pu 
l'exécuter  plus  rapidement  par  les  voies  ordi- 
naires, puisqu'il  nous  aurait  fallu  parcourir  en 
moyenne  25  kilomètres  par  jour. 

XXX 

Télégramme  du  général  Bourbaki  A 
guerre,  Bordeaux. 

(Extrait.) 

Dôle,  2  janvier  1871. 

L'ennemi  fait  des  démonstrations  de  quelque 
importance  pour  menacer  Dijon  en  se  portant  sur 
Vitteaux. 

Je  crois  que  l'ennemi  veut  nous  déterminer 
soit  à  réduire  l'efTectif  des  forces  marchant  sur 
Vesoul,  soit  à  nous  retarder;  je  tiens  à  déjouer 
ce  projet,  en  ne  me  privant  d'aucan  élément 
autre  que  la  division  Gremer. 


XXXI 

Télégramme  du  général  Bourbaki  k 
guerre,  Bordeaux. 

(Extrait.) 

Dôle,  3  janvier,  2  heures  45  soir. 

Je  persiste  à  croire  que  la  démonstration  de 
l'ennemi  sur  Dijon  n'a  pour  but  que  de  retarder 
notre  mouvement  sur  Vesoul  et  Belfort,  mouve- 
ment que  je  cherche  à  accélérer  le  plus  possi- 
ble, mais  qui  se  trouve  ralenti  par  la  rupture 
des  ponts  de  Pesmes  et  de  Brésilley  sur  l'Ognon, 
par  l'état  actuel  de  nos  routes,  enfin  par  les  dif- 
ficultés qu'éprouve  l'intendant  en  chef  à  nous 
faire  parvenir  nos  vivres.  Il  importe  de  ne  pas 
sacrifier  notre  opération  principale  &  un  but  se- 
condaire; ce  serait  faire  précisément  ce  que 
l'ennemi  désire. 

Je  vous  demande  donc  de  maintenir  les  ordres 
que  vous  avez  donnés,  pour  l'envoi  avyoord'hni 
même  à  Dijon  d'une  brigade  et  de  deilx  batte- 
ries du  15*  corps,  et  pour  l'embarquement,  h 
partir  de  demain,  à  destination  de  Besançon,  des 
autres  éléments  de  ce  corps. 

Il  est  bien  désirable  que  radministration  des 
chemins  de  fer  prenne  toutes  les  mesurés  pos- 
sibles pour  accélérer  cette  opération. 
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XXXII 

Télèfframme  du  général  Bonrbakl  A 
tpoL^rr^t  Bordeaux. 

(Extrait.) 

061e,  3  janvier,  1871, 
10  heures  soir. 

Je  crois,  dans  mes  différentes  dépt^ches,  vous 
avoir  renseigné  sur  tout  ce  que  vous  me  deman- 
dez aujourd'hui.  Avant  votre  départ  de  Bourges, 
il  était  parfaitement  convenu  que  nous  manœu- 
vrions de  façon  à  faire  t'»vacuer  Dijon,  Gray,  Ve- 
soul  et  à  faire  lever  le  siège  de  Belfort  ;  ces  ré- 
sultats obtenus,  nous  devions,  suivant  les  mou- 
vements de  l'ennemi,  la  disposition  de  ses  forces, 
la  nature  du  théâtre  de  nos  opérations,  chercher, 
on  passant  par  Epinal,  à  couper  les  lignes  de 
communication  de  l'ennemi  entre  l'Alsace,  la 
Lorraine  et  Paris,  ou  bien  nous  porter  sur  Lan- 
cres  et  Chaumont,  afin  d'obtenir  le  mômo  ré- 
sultat en  menaçant  de  plus  près  l'armée  d'in- 
vestissement de  Pari?. 

Je  vous  ai  adressé  dos  télégrammes  dans  le 
mémo  sens,  le  28  et  le  29  décembre  :  jo  vous  ai 
fait  connaître,  le  30  décombro,  l'itinéraire  des 
18' et  20*  corps  (l'aruiro,  et  jo  vous  ai  prévenu 
le  !•' janvier  qtic  ces  corps  couchaient  le  2  sur 
la  rive  droite  do  l'O/non,  si  le  pont  de  Pesmes 
était  rétabli  ;  hier,  2,  je  vous  ai  mandé  que  ces 
mémos  corjia  coucheraient  sur  les  bords  de  l'O- 
gnon  et  qu'ils  continueraient,  ce  matin,  leur 
marche  sur  Vesoul. 

XXXIII 

Tèléfframme  da  général  Bonrbakl   h 
irnerro,  Bordeaux. 

Besançon,  4  janvier  1871, 
7  heures  tO  soir. 

Toutes  les  nouvelles  que  je  reçois  tendent  à 
démuntror  (|ue  I  ennemi  n'a  pas,  sérieusement, 
l'intontion  dattaquer  Dijon  ijuant  à  présent. 
Pour  ce  motif,  les  conditions  de  défense  dans 
le;»<{uolles  se  trou\e  cette  ville  me  s*3mblent  suf- 
lisantOA. 

11  est  essentiel  de  réunira  Besançon  des  appn)- 
viâionnemools  cousidérables  en  vivres  comme  en 
munitions  d'artillerie  et  d'infanterie.  <Ie  façon  é 
assurer  le^  b»*soins  de  l'armée  r»n  sus  de  ceux 
de  la  place  mAme 


XXXIV 

Télégramme  du  général  Boorbaki  A  irnerro, 

Bordeaux. 

(Extrait.) 

Montbozon,  6  janvier  1871, 
7  heures  30  soir. 

L'ennemi  manœuvre  de  son  côté,  pendant  que 
nous  manœuvrons  du  nôtre.  Je  me  renseigne  sur 
les  forces  occupant  Villersexel  ;  c'est  là  proba- 
blement ((u'aura  lieu  le  premier  choc. 

Les  convois  arrivent  trés-difllcilement  par  Je 
temps  actuel  ;  les  routes  sont  trés-glissantes;  je 
serai  probablement  obligé  de  ne  pas  faire  mou- 
vement demain  ;  je  n'ai  d'ailleurs  connaissance, 
quant  &  présent,  que  de  l'arrivée  d'une  seule 
brigade  du  15'  corps  à  Besançon,  ce  qui  me 
retarde  encore. 
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Télé§prmBïme  du  général  Bourbaki 
A  rintendant  en  chef  Brlant,  A  Bosançon. 

Montbozon,  7  Janvier  1871, 
8  heures  soir. 

Réunissez  le  plus  d'approvisionnements  pos- 
sible, et  requérez  toutes  les  voitures  nécessaires 
pour  faire  parvenir  aux  corps  d'armée  les  vivres 
dont  ils  ont  besoin,  et  qui  vont  leur  faire  détint 
si  les  convois,  retardés  par  les  dilTicultés  que 
présentent  les  routes  et  ne'  pouvant  transporter 
qu'une  quantité  de  donrées  beaucoup  moindre, 
ne  sont  pas  plus  nombreux.  Dirigez  ceux  du 
18*  corps  et  du  grand  quartier-général  sur  Mont- 
bozon; ceu.t  du  20*  et  du  24'  sur  Rougemont. 

Le  15"  corps  reçoit  l'ordre  de  se  porter  de 
Clerval  sur  ce  dernier  point. 


XXXVI 
Ordre  de  mouvement  pour  le  0  JauTler  1871. 

Montbozon.  8  jauvier  1871. 

Larmée  continuera  demain,  *J  «lu  courant,  le 
mouvement  oommeucc  les  jours  précédents.  La 
partie  disivonible  <lu  15'  coi;  occui»era  les  posi- 
tion?» qui  s'étendent  le  Ion  ;  de  la  route  «le  Fon- 
taine à  Belfort  par  Arcey,  depuis  Laguinguetto 
jusqu'au  village  d'Ornans. 

Le  21*  corps  appuiera  son  extréme-droito  au 
ruisseau  de  Scey;  il  ocvTupera  Vellechevroux  et 
s'étendra  par  sa  gaucho  jus(|u'â  Georfaiu  et 
Graœmont. 


b\t 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Lo  "20*  corps  occiipciM  les  villages  »îo  Villai-  1   l'aile  do  ce  cutO;  je  conûe  à  la  partie  disponible 


gent,  Vil lers-la- Ville  et  I^es  Magny. 

Le  18"  corps  occupera  Villersexel,  Autrecy-le- 
Yay,  Esprels,  le  bois  de  Chasscy;  la  ré3er\'e 
occupera  Abbémans  et  Cubry. 

La  brigade  de  réserve  de  cavalerie  sera  can- 
tonnée à  FalloD. 

Le  grand  quariier-général  sera  établi  à  Bour- 
nel,  entre  les  villages  de  Guse  et  de  Cubry. 

Toutes  les  disi)03itions  prescrites  les  jours  pré- 
cédents pour  assurer  la  ^sécurité  des  troupes, 
pendant  la  durée  du  mouvement  comme  pour 
dissimuler  le  mieux  possible  notre  marche  à 
l'ennemi  et  pour  relier  les  corps  entre  eux,  seront 
scrupuleusement  observées. 

Tous  les  convois  du  IS''  corps  seront  tenus  sur 
la  rive  gauche  de  l'Ognon;  les  troupes  laissées 
sur  la  rive  droite  recevront  des  instructions  pré- 
cises pour  passer  l'Ognon,  si  elles  se  trouvaient 
obligées  de  se  replier  devant  des  forces  supé- 
rieures. 

Les  reconnaissances  seront  poussées  au  loin  et 
faites  avec  le  plus  grand  soin. 

Les  commandants  de  corps  d'armée  feront 
connaître  au  général  en  cbei^  le  point  choisi  par 
eux  pour  établir  leur  quartier-général. 
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Télégramme  du  général  Bourbakl 
au  ministre  de  la  gnerre. 

(Extrait) 

Bournel,  10  janvier  1871. 
minuit  et  demi. 

L'armée  a  exécuté  hier,  9,  le  mouvement  or- 
donné. Le  général  Clinchant  a  enlevé  avec  un 
entrain  remarquable  Villersexel  :  le  général  Bil- 
lot a  occupé  Esprels  et  s'y  est  maintenu.  Nous 
sommes  maîtres  de  nos  positions  ;  tous  les  ordres 
sont  donnés  pour  répondre  convenablement  à 
une  attaque  de  l'ennemi,  si  elle  venait  à  se  pro- 
duire, ou  pour  prendre  telle  autre  disposition 
que  les  circonstances  rendraient  nécessaire. 


XXXVIII 

Télégramme  du  général  Boorbaki  à,  guerre, 

Bordeaux. 

(Extrait) 

Boumel,  10  janvier  1871,  soir. 

J*ai  visité  aiyourd^hui  les  positions  occupées 
par  l'aile  droite  de  Tannée;  j'ai  déjà  envoyé  ma 
réserve  à  Conrcbaton;  je  f^rai  appnyer  den^aîn 


du  {y  corps  le  soin  d'occuper  Ornans. 

Les  chemins  sont  couverts  de  verglas;  les 
charrois  de  Tarlillerie  et  de  l'administration  pré* 
sentent,  pour  être  exécutés,  les  plus  grandes  dif- 
ficultés. Si  fétat  des  chemins  et  le  mode  de  ravi- 
taillement des  troupes  le  permettent,  j'essayerai 
après-demain,  12,  d'enlever  la  position  d'Arcey, 
qui,  avec  celle  de  Villersexel,  me  permettra 
d'interrompre  toute  communication  entre  Mont- 
béliard  et  Vesoul;  je  poursuivrai  aussi  active- 
ment que  possible  mes  opérations,  dont  le  but 
principal  est  de  fisiire  lever  le  blocus  de  Belfort 
et  de^jnenacer  les  communications  de  l'ennemi. 

La  brigade  Questel,  arrivée  aujourd'hui  à 
Montbozon,  pourra  entrer  en  ligne  après-demain. 
Quant  à  la  division  Cremer,elle  opérera  de 
façon  à  menacer  la  retraite  de  fennefai  de  Ve- 
soul par  Port-sur- Saône. 
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Télégramme  du  général  Bourbaki  k  guerre, 

Bordeaux. 

(^Extrait) 

Boumel,  11  janvier  1871. 

J'accélère  le  plus  possible  mes  opérations, 
comprenant  comme  vous  l'immense  intérêt  qni 
s'attache  à  la  rapidité  de  leur  exécntioD,  mais 
elles  se  trouvent  entravées  à  chaque  instant  par 
la  difficulté  d'assurer  la  subsistance  des  troupes 
en  raison  de  l'éloignement  des  voies  ferrées,  dn 
verglas,  de  la  raideur  des  pentes  à  gravir  et  à 
descendre,  de  l'insullisance  numérique  de  nos 
moyens  de  transport  II  est  impossible  de  se 
trouvei:  dans  de  plus  mauvaises  conditions  que 
celles  qui  nous  sont  faites  d'une  façon  si  conti- 
nue par  la  rigueur  de  la  saison.  L'intendant  en 
chef  du  *24*  corps  a  fait  connaître  au  général 
Bressoies  qu'il  n'était  pas  en  mesure  d'assurer 
les  distributions  si  les  troupes  faisaient  un  mou- 
vement demain;  le  15*  corps  est  dans  le  même 
cas.  Aiijonrd'bui,  je  fais  appuyer  à  droite  la 
majeure  partie  de  mes  forces,  afin  de  préparer 
Tattaqne  d'aprés-demain  à  laquelle  prendra  part 
la  brigade  Questel  qni  arrivera  demain  à  Ornans. 

La  possession  d'Orcey  m'est  nécessaire  pour 
me  permettre' de  me  porter  en  avant  On  m'as 
sure  que  l'ennemi  n'a  pas  cessé  de  l'occiiper 
depuis  trois  semaines  et  qu'il  s'y  est  fortifié.  Je 
fais  rec<mnaitre  acOo^^^^  bui  les  ouvrages  exéoo- 
tés  par  lui.  En  marchant  sur  Vesoul,  snr  Iiore 
ou  sur  Belfort,  avant  de  m'ètre  rewin  maître 
d'Arcey,  je  compromettrais  mes  communications 
avec  Cler\'al  qu'elle  domine  complètement  L*opé* 


tous  les  corps  vers  la  droite,  afin  de  renfbrcer  i  ration  sur  Arcey  a  donc  un  caractère  pnremaot 
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léieDsir.  Si  l'ilo  réu&âit,  Ve;ioiil  ot  Lure  seront 
ioic»*ment  «'vacu/'S  coroine  l'onl  éu'*  Dijon  et 
Gray. 

La  division  Cremer  oouchera  aujourd'hui  à 
Kresne-Saint-Mamés.  Je. lui  prescrit  de  so  porter 
sur  Vosoulf  ex  d'occuper  cette  ville  si  les  rensei* 
gnements  recueillis  sur  les  lieux  par  son  chef  le 
lui  permetteut. 

l.t*  15*  corps  ne  m'a  rejoint  qu'en  partie;  j'en* 
gage  le  général  Martineau  à  rt^unir  le  plus  rapi- 
dement possible  les  éléments  qui  lui  manquent 
^ncoro  ;  Tencombreroent  des  voiea  ferrées  a  sen- 
^iiblement  réduit  les  avantages  de  rembarque- 
ment rapide  des  troupes  de  ce  oorps.  Je  prescris 
à  la  brigade  Minet,  qui  n'a  pas  encore  pu  aller 
.i  Blamont  comme  je  le  lui  avais  ordonné,  de 
marcher  sur  Omans,  où  elle  arrivera  demain; 
enlin  j'invite  le  général  HoUand  à  faire  prendre 
l'offensive  par  ses  troupes  partout  où  oe  leur 
sMTd  possible.  ^ 

Jt)  crois  (|uo  l'ennemi  nous  attendra  derrière 
la  Lisaine;  s'il  est  battu,  Belfort  se  trouvera  dé- 
bloqué, et  je  ]K)urrai  tenter  la  continuation  du 
programme  dont  nous  sommes  convenus.  Si  l'on 
en  croit  les  renseignements  reçus  de  divers 
oùtés,  lu  majeure  {«rtie  de  l'armée  du  prince 
Frédéric-Charles  se  porterait  contre  nous.  Dans 
1"  cas  où  elle  parviendrait  à  ^'opposer  à  la  réali* 
^tion  de  nos  projets,  nous  n'en  rt^'ndriom  pas 
moins  tin  service  réel,  puisqu».»  le  g^'^iéral  (^Kanzy 
^e  trouverait  aiusl  dégagé  et  pourrait  raan*hor 
^ur  Paris.  11  serait  essentiel  qu'il  profitât  U  plus 
]>rompt«*nient  i>o&«ihle  do  la  diminution  d<A 
i*orc«îS  qui  lui  sont  opiK)s<»e8,  pour  reprendra  lof- 
i".-nsive.  (Quelles  que  Noi»'nt  les  circon!«tances,  je 
ne  perdrai  pas  do  vue  le  but  à  atteindre,  et 
j'utiliserai  de  mon  mieux  les  éli'>ments  d<<^t  je 
dispose. 

XL 

Télégramme  de  M.  de  Serres  au  chef 
d*état-maJor  de  Tarmée  des  Vosges. 

Boumel,  11  janvier  1871, 
fi  heures  soir. 

Je  vous  remercie  de  votre  bonne  dépèche 
du  10.  Nous  tenons  énormément,  le  gi^néral  en 
chef  et  moi,  à  rester  eu  riMations  constantes  av»»c 
vou<«  qui,  inaintenaiit  plus  eucoi-e  qu'auparavant, 
ave/  un»*  grande  tAche  à  r-mplir  en  nous  appor- 
tant votre  innppréfiah!(»  concours. 

Lt»  corps  do  Zastrow,  maint^mt  par  votre  atti- 
tu'le,  P'uionte  v»*rs  l^in;,'res  pour  rmenir  dans 
l'Est.  Il  '^st  lie  toute  importanc»»  qu»«  vous  ne  le 
perdi»'/  pa-»  de  vu«\  f'-^taiit  coustaunn>'nt  sur  son 
flaoe.  lu  linrcplant  daiu  %a  marche  qu'il  net  in- 
disp**iisablo  de  ralentir. 


!>?  Morvan  et  la  C6te-d'0r  maintenant  hors 
de  toute  menace,  le  plateau  de  I^ngres  doit 
devenir  votre  base  d'opérations,  d'où  vous  me* 
nacez  sur  une  immense  étendue  la  grande  ligno 
de  communications  ennemies. 

L'armée  de  TEst  compte  sur  votre  vigoureitse 
action  dont  nous  espérons  qua  les  effets  se  feront 
bientôt  sentir. 

Je  vous  tiendrai  au  courant  de  tout  œ  qui 
pourra  vous  intéresser... 


OrttFi  de  aïoimT 


XLI 
t  pof«r  le  1  a  JanTlsp  S  871  • 


Boumel,  Il  janvier  1871. 

L'armée  (fuittera  ses  positions  actuelles  aprèe* 
demain  13  du  courant,  au  point  du  jour,  pour 
occuper  celles  qui  vont  être  indiquées  ci-après* 

La  partia  disponible  du  1.5''  corps  s'établira 
<ians  le  village  d'Arcey  ;  elle  occupera  également 
la  position  d'Ornaïki,  los  villages  <lo  Sainto-Mario 
et  do  Mon&enois. 

Les  troupes  de  ce  corps  qui  n'auront  pas  en- 
core pu  rejoindre  celles  arrivét^s  jusqu'à  ce  jour 
passeront  par  Médière  et  y  prendront  la  route 
d'Arcey. 

Le  lï'  corps  occu]>ora  Gonviliars,  et  par  sa 
gauche  Coroelles  et  Marvelise,  en  se  reliant  avec* 
le  plus  grand  soin  au  lô**  corps,  qui  devra  trou- 
v<.'r  dan^  le  '2V  un  appui  des  plus  oflicaces.  Les 
routiH»  conduisant  sur  le  plateau  entro  I>oubs  et 
O^'uon,  et  celles  ])erniettant  de  comuiuniquer  des 
positions  du  24'  corps  avec  celles  <lu  i^'  seront 
soigneusement  reconnues. 

I..e  20*  corps  s'établira  à  la  gauche  du  2  i*  eu 
se  reliant  avec  lui;  il  occupera  les  villages  do 
Crevans^-Secenans,  Frange- la- Ville,  Senargent, 
Mignasans  et  Vellcchevreux  ;  il  se  couvrira  dan» 
la  direction  de  Saulnot  en  occupant  Grang»-le« 
Bourg. 

Le  18*  co#pi»  prendra  position  de  Senargent  à 
ViUersexel,  le  long  du  ruisseau  du  Scay,  en  oo- 
cupant  Saint-Fergeux,  Villargent  et  VUlers»Ui» 
Ville  et  Caisant  gar^ler  Pont-sur-Ognoo. 

Les  l.V  et  18*  corps,  qui  formeront  la  droite  el 
la  gaucho  de  l'armée,  se  feront  éclairer  au  loin 
sur  l»*ur  front  et  sur  le  tlanc  extérieur;  la  cava- 
lerie <lu  15'  corps  battra  tout  le  pays,  notamment 
la  partie  comprise  entre  le  Doubs  et  la  route 
d'Arcey  à  Mont  bel  iard. 

I«a  résiTvo  de  l'armée  occupera  Omans  ot 
l'dimlio,  do  fav'on  à  ponvoir  se  porter  facilement 
soit  sur  (Irevans.  soit  sur  Axcey,  soit  sur  Sainte- 
Mari»'  u  sur  tel  autre  |M»int  plus  i^  «Iroite  eneoro 
qu'il  '    utile  tl'oecupor. 

I.es  oonvois  seront  laissés  très  on  arriére,  et 
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disposés  avec  ordre  sur  une  seule  file,  Iraction- 
nés  pour  éviter  les  à-coup,  et  rangés  sur  l'un 
dos  côtés  des  routes  ou  chemins  suivis. 

Les  réserves  des  batteries  seront  tenues  à  une 
distance  convenable  pour  pouvoir  remplir  leur 
office  au  besoin  et  pour  ne  gêner  aucun  des 
mouvements  à  pratiquer. 

L'exécution  du  présent  ordre  pouvant  être  con- 
trarié par  l'ennemi,  surtout  du  côté  de  la  droite, 
les  commandants  de  corps  d'armée  prescriront 
toutes  les  mesures  et  prendront  toutes  les  dis- 
positions nécessaires  pour  que'  chaque  division 
occupe  militairement  les  positions  qui  lui  sont 
assignées  en  avant  et  se  ménage  en  arrière  des 
positions  favorables,  notamment  pour  l'artille- 
rie; ils  ne  négligeront  pas  de  faire  exécuter  tous 
les  travaux  nécessaires  pour  rendre  aussi  s;- 
ildes  que  possible  les  parties  de 'la  ligne  de 
Breteuil  affectées  aux  troupes  d'infanterie  et 
d'artillerie,  travaux  qui  réduisent  le  chiffre  des 
pertes  et  accroissent  notablement  les  chances 
de  succès. 

Les  routes  à  parcourir  devront  autant  que  pos- 
sible être  piquées  et  couvertes  de  cendre,  de 
paille  ou .  de  terre,  afin  de  les  rendre  moins 
glissantes;  les  commandants  de  corps  d'armée 
emploieront  à  cet  effet  le  génie  civil  mis  à  leur 
disposition. 

Toutes  les  troupes,  sans  exception,  resteront 
en  position,  et  ne  s'installeront  dans  leurs  can- 
tonnements ou  bivouacs  respectifs  qu'après  s'être 
assurées  que  Tennemi  ne  cherche  pas  à  s'oppo- 
ser aux  modifications  à  apporter  dans  leur  dis- 
position actuelle. 

Les  commandants  de  corps  d'armée  ne  feront 
connaître  la  teneur  du  présent  ordre  aux  géné- 
raux commandant  les  divisions  que  la  veille  au 
soir  du  jour  fixé  pour  son  exécution. 

Le  grand  quartier-général  de  l'armée  sera  éta- 
bli, à  partir  de  demain  12  du  courant,  au  village 
de  Boumois. 

Les  commandants  de  corps  d'armée  feront 
eonnattre  le  plus  promptemênt  possible  le  point 
choisi  par  eux  pour  l'installation  de  leur  quar- 
tier-général. 

Au  grand  quartier  -  général ,  à  Boumel,  le 
11  janvier  1871. 

Le  général  de  division  commandant 
en  chef  ta  i^  armées 

Signé  :  G.  BOURBAKI. 

XLII 

Supplément  à  l*ordre  de  mouTement  du 
18  janTier  1871. 

(Extrait.) 
Les  troupes  prendront  les  armes  demain  matin 


13  du  courant,  à  neuf  heures,  après  avoir  mangé 
la  soupe. 
,  Le  général  Peitavin,  outre  sa  division,  aura  la 
•  brigade  Questel  sous  ses  ordres  :  cette  dernière 
brigade  occupera  aujourd'hui  même,  s'il  est  pos- 
sible, le  village  de  Montenois. 

Le  général  Dariès,  avec  sa  division  soutenue 
en  arrière  par  la  réserve  commandée  par  le 
général  Fallu,  sera  à  gauche  du  15*  corps  oc- 
cupant le  plateau  en  avant  d'Omans,  se  reliant 
avec  le  24*  corps  dont  la  droite  est  à  Marvelize. 

L'attaque  commencera  par  Couvillard  et  le 
bois  de  Dumont.  Ce  mouvement  sera  exécuté  par 
les  2*  et  3'  divisions  du  24*  corps,  l'une  entrant 
immédiatement  en  action,  l'autre  étant  tenue  en 
réserve. 

Les  troupes  du  15*  corps  (division  Peitavin  et 
brigade  Questel)  exécuteront  l'attaque,  en  se 
dirigeant  d'abord  sur  Sainte-Marie  et  en  se  gar- 
dant avec  soin  du  côté  de  MontbélianL 

La  division  Dariès,  soutenue  par  la  brigade  de 
réserve,  n'attaquera  Arcey  de  front  que  lorsque 
les  deux  autres  attaques  seront  déjà  fortement 
dessinées. 

Le  général  Clinchant  balayera  Saulnot  et  les 
environs,  de  manière  à  bien  couvrir  la  gauche 
du  général  Bressoles;  il  chargera  ses  tirailleurs 
d'occuper  Saulnot,  et  aura  soin  de  porter  du 
cèté  de  Crevans  ses  résen-es  d'infanterie  et  d*ar- 
tillerie. 

Le  général  Billot  appuiera  à  droite  si  le  géné- 
ral Clinchant  est  obligé  de  dégfamir  sa  gauche; 
iljenverra  des  tirailleurs  et  fera  de  nombreuses 
reconnaissances  en  avant  de  son  front  et  sur  son 
flanc  extérieur. 

Les  troupes  du  15*  corps  qui  sont  encore  en 
arrière  et  qui  pourront  arriver  passeront  par 
Médiôre,  comme  l'ordre  en  a  déjà  été  donné,  et 
continueront  par  Beutal,  Montenois  et  Sainte- 
Marie,  observant  avec  le  plus  grand  soin  ce  qui 
•  pourrait  se  passer  sur  leur  droite. 

L'artillerie  de  réserve  du  15*  corps,  si  elle 
peut  arriver,  prendra  la  grande  route  d'Arcey 
par  Paimbe  à  partir  de  Médière. 

Le  général  en  chef  recommande  de  faire,  dès 
ce  soir  et  dans  la  nuit,  sur  les  points  qui  auront 
été  reconnus  d'avance,  des  épaulements  et  des 
tranchées  pour  couvrir  l'artillerie  et  l'infanterie. 

XLIII 

Téléflrramme  du  général  Bonrbaki 
k  l'Intendant  en  chef  Frlant. 

Boumois,  12  Janvier  1871, 
9  heures  15  soir. 

Il  faut  à  tout  pcix  que  les  denrées  arrivent 
aux  divers  corps  d'armée,  et  qu'elles  soient  dis* 
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tribuôes  en  temps  opportun.  Roqu*}rcz  donc 
toutes  les  voitures  nécessaires,  et  télégraphiez 
à  ceux  des  préfets  pouvant  venir  en  aide.  Songez 
que  la  subsistance  des  troupes  n'est  réellement 
pas  assnrée  en  ce  moment,  quoique  la  station 
de  Cler\'al,  de  laquelle  nous  tirons  nos  approvi- 
sionnements, ne  soit  distante  que  de  29  kilo- 
mètres ;  demain  peut-être  nous  en  serons  à  30  et 
dans  deux  jours  &  50  ;  tenez-moi  au  courant  des 
mesures  que  vous  aurez  prises. 

XLIV 

Télégramme  du  cénéral  Boarbaki 
an  ministre  de  la  irnerre. 

Boumois,  12  janvier  1871,  9  h.  30  soir. 

Le  mouvement  du  15*  corps  n'est  pas  encore 
terminé;  des  encombrements  considérables  sur 
les  voies  m*ont  été  signalés;  j'ai  donné  des  ordres 
formels  pour  i^ire  cesser  toute  cause  de  retard, 
notamment  à  Dijon.  Je  ne  pourrai  disposer  de- 
main ({uo  de  la  division  Peitavin  et  de  la  bri- 
gade Questel;  la  brigade  Minot  n'arrivera  que 
dons  la  journée. 

Les  vivres  ne  sont  pas  complètement  assurés  ; 
les  moyens  de  transport  de  Glerval  aux  divers 
quartiers-généraux  sont  insuflisanls,  cl  je  ne  sais 
dans  «luelles  conditions  nous  nous  trouverons 
en  poursuivant  notre  marche  en  avant,  si  cet 
état  de  choses  continue.  Je  télégraphie  ù  l'inten- 
dant Priant  do  requérir  toutes  les  voitures  dis- 
ponibles et  de  se  faire  aid«»r  par  les  préfets  du 
Doubs  et  des  départemeut.s  voi:>ins.  Il  est  impos- 
sible à  des  hommes  do  mardier  e:  do  combattre 
«ans  recevoir  les  vivrei. 

Malgré  cet  embarras  sérieux  et  l'état  des 
routes  qui  ne  cesse  d'être  aussi  mauvais  que 
possible,  l'attaque  de  la  position  d'ArcAy  aura 
lieu  demain  à  neuf  heures  du  malin,  après  que 
les  troujies  aurout  mangé  la  souj)e.  Tous  les 
ordres  nécessaires  sont  donnés  aux  comman- 
dants do  cor|»s  darméo,  (jui  n'ont  dû  U'S  com- 
muniquer «jue  ce  soir  aux  «livisionnaires.  J'ai 
prescrit  au  g»*'nr'ral  Cremer  d'occuper  Vesoul 
demain,et,  s'il  est  |K)S3ible,  Lureaprèi-demain  li. 

Le  colonel  Bourras  doit  combiner,  avec  le 
54*  de  marcho,  un  mouvement  sur  la  route  do 
Hontbéliard  à  Délie. 

XLV 

Télégramme  du  général  Bovrbakl  à  «verre, 

Bordeaux. 

(Kxtrait.) 

<>man%  13  janvier  IRTl,  3  h.  30  soir. 

Je  ga^ne  encore  du  torraiu;  je  ne  p«Tdrai  pas 
d<»  temp«  l't  tacherai  de  profiter,  de*  demain  ou 

OOUV.  ÎCAT.  —  T    II. 


après-demain,  de  mon  succès  pour  enlever  Hé- 
ricourt  et  faire  lever  le  siège  de  Belibrt;  je  mu 
hâterai  de  poursuivre  l'cxôculion  du  programme 
convenu. 

Je  prie  le  .ministre  de  remarquer  qu'il  ne 
saurait  m'accuser  de  lenteur  s'il  veut  bien  se 
reporter  au  moment  où  nos  opérations  ont  com- 
mencé. En  manœuvrant,  j'ai  fait  évacuer  succes- 
sivement Dijon,  Gray  et  Vesoul,  dont  il  a  été 
pris  possession  dès  hier  par  nos  écloifeurs,  enfin, 
Lure.  Les  journées  de  Villersexel  et  d'Arcey 
font  grandement  honneur  &  la  première  armée,' 
qui  n'a  cessé  d'opérer  depuis  six  semaines  par 
un  temps  des  plus  rudes,  en  marchant  constam- 
ment, malgré  la  neige,  le  froid  et  le  verglas... 

XLVI 
*  Ordre  an  général  Borel. 

Ornans,  13  janvier  1871, 
'2  heures  soir. 

Envoyez  des  ofliciers  porter  les  ordres  sui- 
vants : 

!•  Au  général  Martineou  docciiper  solidement 
les  positions  militaires  d«*  Sainte-Marie  et  ila 
Montcnois,  d'observer  av»?c  soin  la  route  do  Monl- 
béliard  et  de  me  fain»  prévenir  «lans  le  cas  où 
un  mouvement  tournant  do  l'enni^mi  se  produi- 
rait ù  sa  droite  ou  sur  ses  derriéros; 

2*  Au  général  Boério,  qui  est  en  avant  de 
Lougres,  déclairer  avec  soin  l'extré-iio  droite 
de  l'armée  ; 

3*  Au  général  Dariès,  d  Oi*cupcr  la  i»osition  d'Ar- 
cey et    le  se  faire  soutenir  par  le  général  Paliu; 

4*  Au  général  Bressolles,  d'occuper  Descen- 
dons  et,  s'il  est  possible,  Aine,  le  Vernois,  en 
prenant  possession  du  bois  du  Mont; 

3*  Au  général  Cllnchant,  de  s'établir  ù  la 
gauche  du  général  BressoIIes,  en  choisissant 
les  meilleures  positions  militaires  et  occupant 
les  bois  do  Saulnot  ; 

G*  Au  général  Billot,  do  concourir  h  l'occupa- 
tion des  l>oi8  de  Saulnot,  en  se  reliant  au  général 
Clinchant  et  s'élendant,  par  sa  gnuch  >,  jusqu'à 
la  route  de  Lure  à  lléricourt,  du  cété  de  Be- 
verne  ;  il  aura  soin  de  survoilier  son  (lanoi^auche. 

Li  poursuite  do  l'cnneuii  do\ra  être  pouss^éo 
aussi  loin  que  possible,  sans  qu'il  >oit  fait  aban- 
don doi  positions  indiquées  ci-dessus. 

I<e  général  Itourbakt  établit  son  quartier- 
généial  à  Oroans;  les  commandants  de  corps 
d'armée  lui  enverront  ce  soir  un  ollicier  pour 
prendre  ses  ordres  et  indiquer  l'emplacement 
d»*s  oorjis  d'armée  et  des  quarliors-généraux. 

Ces  oniciers  rondront  compte  de  tout  ce  qui 
concerne  les  forces  ot  les  mouvements  do  l'en- 

n**mi. 

I..'.) 
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lU  feront  connaître  si  les  approvisionnomenls 
•le  vivres  ot  «le  munitions  permettent  do  conti- 
nuer demain  ce  succès  par  l'attaque  d'Héricourt, 
dans  laquelle  le  18*  corps  aurait  à  exécuter  le 
p  rincipal  effort. 

m 

XLVII 
Ordre  de  mouvement  du  18«  corps. 

N-  95.  -  (Extrait.) 

Villargent,  11  janvier  1871. 

L'opéralion  terminée,  la  division  Bonnet  occu- 
poia  les  hauteurs  de  Bolleverne,  le  village  do 
Lomont,  lo  bois  des  Citeaux  et  le  bois  de  la 
Cote-Renard;  il  aura  soin  do  bien  relier  sa 
position  avec  celle  de  la  division  Peitavin  à  sa 

droite. 

Le  général  commandant  le  corpSy 

Signé  :  Billot. 

'      XLVIII 
Ordre  de  mouvement  pour  le  15  janvier  1871. 

Ornans,  14  janvier  1871. 

L'armôo  couti«uora  demain  sa  marche  offen- 
sive. Toutes  les  troupes  devront  avoir  mangé  la 
soupe  ot  prendre  les  armes  à  six  heures  et 
demie  du  matin. 

Dès*  ([ue  lo  jour  commencera,  lo  15*  corps  se 
dirigera  spr  Monlbéliard  en  faisant  fouiller  tous 
les  bois  avec  le  plus  grand  soin,  s'avanrant  avec, 
précaution  et  surveillant  la  roule  qui  longe  lo 
Doubs  sur  son  flanc  droit  ;  il  s*emparera  du  bois 
Bourgeois,  de  la  ferme  de  Monchevis  et  des  po- 
sitions avoisinantes  de  la  rive  droite  de  la  Li- 
saine;  il  fora  ouvrir  contre  la  citadelle  et  la 
ville  le  feu  de  son  artillerie.  Le  24*  corps,  se 
laissant  pn  peu  devancer  par  le  15%  occupera  le 
bois  dit  Montevillars,  le  Grand-Bois,  le  bois  du 
(lavais  et  colui  du  Chamois;  il  se  portera  jusqu'à 
la  Lisaine  et  s'emparera  des  différents  points  de 
passage  de  cotte  petite  riviénî.  Il  disposera  son 
artillerie  sur  la  rive  droite  de  la  Lisaine,  de 
manière  à  battre  le  mieux  possible  l'autre  rive. 

Le  20*  corps  marchera  sur  Héricourt,  en  pas- 
sant par  Tavay,  dont  il  s'emparera  s'il  est  néces- 
saire, en  se  reliant  avec  le  24*  flans  le  bois  de 
ce  nom  et  avec  le  18*  dans  les  bois  communaux 
<]ui  couvrent  les  hauteurs  entre  Cofsevaux  et 
Byans;  il  aura  pour  mission  d'occuper  Héri- 
court; mais  il  ne  s'emparera  de  ce  village 
qu'après  que  l'effet  voulu  aura  été  produit  par 
le  18*  corps  et  la  division  Gremer,  comme  par  les 
mouvements  tournants  à  plus  court  rayon  qu'il 
devra  exécuter  par  sa  propre  gauche. 


Lo  18*  corp?,  se  reliant  par  sa  droite,  comme 
il  a  été  dit,  avec  le  20  corps,  occupera  Coutenans, 
Luco  et  Chagey. 

La  division  Grcmer,  venant  de  Lure,  opérera  à 
la  gauche  du  18'  corps;  elle  se  mettra  en  route 
assez  tôt  pour  arriver  sur  la  Lisaine  dès  6  heures 
du  matin,  en  évitant  de  suivre,  s'il  est  possible, 
la  partie  de  la  route  de  Lure  à  Ghagey,  la  plus 
voisine  de  co  dernier  village,  qui  est  affectée  spé- 
cialement û,u  18'  corps;  cette  division  exécutera 
un  mouvement  tournant  à  notre  extrême  gauche, 
en  passant,  s'il  est  possible,  la  Lisaine  à  deux 
kiloniùlros  en  amont  do  Ghagey,  et  laissant  le 
pont  de  ce  village  à  la  disposition  du  18*  corps. 
Elle  so  dirigera  sur  Mandrevillars  et  Echenans 
et  subordonnera  son  action  à  celle  du  18*  corps, 
(jui  passera  par  Chagey  ot  Lure  ;  ello  observera 
avec  grand  soin  les  routes  ou  chemins  permettant 
de  so  porter  de  Bolfort  sur  notre  flanc  gauche, 
notamment  par  Frahier  et  Ghalonvillars. 

La  réserve  ne  se  mettra  en  marche  qu'après 
que  tout  le  24*  corps  sera  tout  entier  à  droite  de 
la  route  d'Arcey  à  Héricourt,  de  fa^'on  à  n6  pas 
entraver  le  mouvement  de  co  corps;  elle  s'èta* 
blira  entre  les  villages  d'Aibres  et  de  Trémoins, 
en  ayant  le  plus  grand  soin  de  laisser  la  route 
libre  et  de  se  tenir  prête  à  se  porter  eu  avant 
partout  où  sa  présence  serait  Jugée  nécessaire. 

L'action  devra  s'engager  par  la  droite,  c'est-à- 
dire  par  le  15*  corps,  qui  soutiendra  le  25*  en  se 
portant  sur  la  Lisaino.  Le  ràe  du  1*'  de  ces  eorps 
sera  d'occuper  Montbéliard,  mais  sans  brusquer 
le  mouvement,  de  façon  à  réduire  les.  chances  de 
pertes  et  à  béné licier  du  mouvement  de  notre 
extrême  gaucho,  d^^stiné  &  rendre  plus  aisées  les 
opérations  du  reste  de  l'armée.  Sa  mission  sera 
d'ailleurs  facilitée  par  le  mouvement  de  quatre 
bataillons  qui,  par  ordre  du  général  Rolland, 
commandant  la  division  militaire  de  Besançoi^y 
ont  quitté  la  position  de  Blamont  et  doivent  me- 
nacer la  retraite  des  défenseurs  de  Montbéliard 
en  descendant  le  Doubs  sur  la  rive  droite,  en  se 
portant  sur  Ëxincourt  et  Socheaux.  Le  15*  corps 
ne  perdra  pas  de  vue  qu'il  sert  de  pivot  et  que 
le  mouvement  de  conversion  doit  être  exécuté 
par  les  autres  corps. 

Le  24*  corps,  dans  lo  même  but,  ne  hâtera  pas 
trop  sa  marche  en  avant  ;  il  occupera  les  points 
do  passage  de  la  Lisaino  et  jettera  des  tirailleurs 
sur  la  rive  gaucho  de  cette  rivière,  ne  la  fran- 
chissant complètement  qu'autant  qu'il  en  recevra 
l'ordre. 

Le  20*  ne  lancera  sa  droite  et  son  centre  sur 
le  village  d'Héricourt  qu'après  l'avoir  fortement 
canonné  et  avoir  laissé  se  produire  les  effets  du< 
mouvement  de  sa  propre  gauche  et  ceux  du  18* 
corps  et  de  la  division  Cremer. 

Le  18*  corps  quittera  ses  bivouacs  au  point  du 
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jour,  mais  il  ne  s'engagera  qu'après  avoir  entendu 
le  canon  du  15*  corps;  il  fera  prévenir  le  générai 
Cremer  du  moment  où  sa  division  devra  se  porter 
en  avant,  afin  de  bien  coordonner  le  mouvement 
de  cette  division  avec  le  sien.  Si  le  mouvement 
général  de  l'armée  réussit,  la  division  Cremer 
occupera  à  la  fin  de  la  journée  le  village  d'Ar- 
giesans  et  les  positions  avoisinantos  ;  le  20*  corps 
œcupara  Iléricourt  et  les  positions  en  avant  do 
ce  village  ;  le  18*  corps  sera  entre  le  20*  et  la  di- 
vision Cremer;  le  24*  corps  tiendra  le  cours  do  la 
Litaine  à  partir  d'IIôricourt,  en  se  reliant  par  sa 
droite  au  15*,  qui  occupera  Montbéliard;  la  ré- 
serve recevra  sur  le  terrain  même  les  ordres  re- 
latifs à  la  position  ((ui  lui  sera  assignée. 

Les  commandants  de  corps  d'armée  feront  les 
recommandations  les  plus  expresses  pour  «{ue 
toutes  les  atta(iaes  soient  préparées  par  le  feu  de 
l'artillerie  et  que  rinUanterio  se  fasse  toujours 
précéder  à  bonne  distance  par  de  nombreux  ti- 
railleurs. I/armée  doit  so  faire  éclairer  avec  soin 
sur  son  front  et  sur  ses  flancs,  afin  (pio  la  pré- 
sence de  l'ennemi,  ou  celle  d»*8  ouvrages  (ju'il 
aurait  pu  élever,  ou  les  travaux  de  défense  quil 
aurait  préparés  soient  toujours  signalés  à  temps. 
11  arrive  firéquemment  que  les  bois  occupés  par 
l'ennemi  sont  garnis  de  fils  de  fer;  les  tirailleurs 
devront  porter  leur  attention  sur  co  point  et  se 
mettre  en  mes  ire  de  les  détruire. 

Les  corps  d'armée  se  relieront  avec  un  soin 
d'autant  plus  grand  (pio  le  terrain  est  p!usr-oui»é, 
plus  couvert  ;  les  commandants  do  es  corps 
communiqueront  entre  eux  aussi  souvent  que 
possible,  et  s'altacheronl  à  faire  connaître  les 
points  sur  les-iueU  on  pourra  les  r«*nounlrer.  Los 
points  de  passage  devront  être  reconnus  le  mieux 
possible. 

Toutes  les  mesures  précédemment  ordon- 
nées seront  prines  pour  facilit»'r  l'emploi  des 
routes  et  ch»Mnins  et  les  rendre  moins  glissants: 
les  arbres  nécessaires  pour  la  construction  <1»*< 
ponts  seront  abattus,  les  rampes  jiour  le  passage 
de  ces  ponts,  fuites  rapidemen%  les  ouvriers  et 
les  outils  seront  tenus  à  portée  <le9  iK)ints  où 
leur  emploi  sera  jugé  utile. 

Les  convois  «le  vivres  seront  laissés  eu  arrière. 
Il  en  sera  de  même  des  réserves  do  munitions; 
mais  elles  précéderont  ces  convois,  afin  que  le 
remplacement  «les  munitions  {misse  ^tre  etrectué 
en  temps  opportun. 

Dés  aujourd'hui,  des  di»ilribulion9  de  vivres  et 
de  munitions  devront  être  faites  dans  chai|U0 
corps.  Le  ra\Itaillement  do  ces  nninitioos  p**n- 
daot  le  comI)at  ne  saurait  être  o|>éré  utdement 
qu  autant  que  remplacement  exact  des  réserves 
sera  parfaitement  connu  des  commandants  de 
cor|is  et  de  divisions. 

Le  18'  corps  devra,  s'il  est  nécessaire,  assurer 


I 


I 


pendant  le  combat  les  besoins  en  munitions  de 
la  division  Cremer. 

Le  général  en  chef  se>  tiendra,  autant  que  pos- 
sible, sur  la  route  d'Aibre  à  Iléricourt. 

Le  général  de  division^  commandant  en 
chef  la  première  armée, 

Signé  :  C.  Bourbakî. 

XLIX 

Télèsrr&mme  da  général  Boarbaki  an  général 

Cremer. 

(Jrnans,  14  janvier  1871,  2  h.  soir. 

J'attaquerai  domain,  15.  Reliez-vous  avec  le 
général  Billot  ;  mettez-vous  en  route  assez  tôt 
pour  arriver  sur  la  Lisaino  dés  six  heures  du 
matin;  suivez  la  route  directe  de  Lure  à  Iléri- 
court, le  moins  longtemps  possible,  afin  do  n*^ 
pas  vous  rencontrer  avec  la  gaucho  du  18* corps: 
quittez-la  dans  ce  but,  s'il  est  possible,  avant 
Beverne. 

Vous  avez  pour  mission  tropérer  un  ni{>uve- 
ment  tournant  à  notre  extrême  gauche,  en  voua 
jetant  tout  d'ulxir»!  dans  1»^  bois  de  la  Brisée, 
après  avoir  passé  la  Lisaine  à  2  kilomètres  envi- 
ron en  anionl  do  Chagey  et  vous  di ri. créant  sur 
Mandroxillars  et  Echenans. 

Vous  subordonnerez  votre  action  à  celle  du 
18*  corps,  qui  pourra  passer  par  (Ihagey  et  Lure; 
c'est  au  commandant  de  co  cori>s  que  vous  auriez 
tt  vous  adresser  s'd  devenait  urgent  de  remplacer 
les  munitions  dép 'nsées. 

Vous  observerez  avec  soin  les  routes  ou  che- 
uiins  permettant  do  se  porter  do  Belfort  sur- 
notre  lîauc  gauche,  notamment  j>ar  (lh<'nebi«'r  et 
C.halouvillars. 

Si  le  mouvement  j:énéral  de  l'armée  iv'ifsit, 
vous  devez  occuper  îi  la  tin  de  l.i  journée  le  vil- 
lage «l'Argiésans  et  U^  ]»ositions  avoisinantes:  !•' 
20*  eori'5  il'ii'liM  lb'*ii 'ouii:  le  H  ^era  entre  le 
20*  et  von- 

L 

Télécramme  da  général   Boarbaki  aa 
mlnlbtre  de  la  gaerre. 

c  )rnans,  1 1  janvier  1871, 0  h.  soir. 


i  J'ai  ordonné  pour  demain,  au  point  du  jour, 
rattaque  de  Montbélianl  et  d'ilérirourt;  la  divi- 
sion Cremer,  qui  est  i\  Lun»,  est  chargée  de  con- 
courir au  mouvement  tournant  do  la  gauche  «le 
l'armée. 

Le  général  lioUand  a  pres^Tit,  d'après  mes  or- 
dres, au  31*  de  marche  de  menacer  la  ligne  de 

,  retraite  des  défenseurs  de  Montbéliard;  j'ai  In- 
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vite  le  coloael  Bourras  à  coopérer  aux  mouve- 
ments du  54\ 

Les  vivres  arrivent  toujours  à  grand' peine,  en 
raison  de  la  distance  qui  nous  sépare  do  Cler\al, 
du  nombre  encore  insuffisant  de  nos  voitures,  et 
surtout  de  l'état  des  routes. 

Le  15'  corps  n'a  ses  vivres  ({u'incomplétement 
assurés  aujourd'hui. 


LI 


Télégramme  du  général  Bourbaki  au  général 
Rolland,  à  Besançon. 

Ornans,  14  janvier  1871,  9  h.  soir. 

J'ai  ordonné  pour  demain,  au  point  du  jour, 
l'attaque  do  Monlbéliard  et  d'Héricourt.  veuillez 
recommander  encore  au  54'  d'entrer  on  action 
de  son  côté  on  môme  temps  que  nous. 

Merci  de  vos  affectueux  compliments  pour  la 
journée  d'hier. 

LU 

Télégramme  du  général  Bourbaki  au  colonel 
Bombonnel,  k  Gray. 

Ornans,  14  janvier  1871,  9  h.  15  soir. 

Vous  me  demandez  où  vous  devez  vous  porter 
avec  vos .  compagnies  ;  je  vous  ai  prescrit,  le  7 
janvier,  de  remonter  la  Saône  et  de  l'éclairer  sur 
•  les  deux  rives.  Nous  sommes  trop  loin  pour  jque 
ce  soit  encore  utile.  Tenez-vous  en  communica- 
tion avec  Langres  et  dirigez  la  majeure  partie  de 
votre  monde  sur  Luxeuil  et  Eplnal.  Renseignez- 
moi  le  plus  souvent  possible. 

LUI 

Billet  au  crayon  adressé  au  général 
Bourbaki  par  le  général  Fallu. 

15  janvier  1871,  2  k  30  soir. 

Le  général  Clinchant  craint  d'ôtro  tourné  par 
la  route  d'Héricourt  à  Couthenans  et  de  Couthe- 
nans  h  Champey;  je  viens  de  voir  un  officier 
d'ordonnance. 

.  Aucune  nouvelle  ici  du  18'  corpi.  Je  fais  activer 
l'arrivée  dcs.batterieâ  du  colonel  Venot.  En  re- 
connaissant les  hauteurs  en  face  de  la  Liaaine, 
mon  escorte  et  moi,  ainsi  que  les  tirailleurs  du 
29% 'avons  été  salués  par  une  dizaine  d'obus.  J'ai 
quelques  blessés:  Je  prends  mes  dispositions  à 
mesure  que  ma  troupe  avance  ou  arrive. 

Signé  !  Fallu. 


LIV 

Billet  au  crayon  adressé  au  général 
Bourbaki  par  le  général  Fallu. 

15  janvier  1871,  4  h.  15^oir. 

Le  18*  corps  est  dans  Couthenans;  il  n'y  a  plus 
d'inquiétude  sur  le  côté  qui  gênait  le  général 
Clinchant;  j'ai  C  pièces  qui  battent  depuis  vingt 
minutes  les  batteries  prussiennes  de  front;  je 
vais  les  prendre  d'écharpe  dans  dix  minutes  avec 
mes  12  autres  pièces;  l'efTet  sera  irrésistible. 

Tout  parait  aller  bien  de  ce  côté. 

Signé  :  Fallu. 


LV 


Télégramme  du  général  Bourbaki  au 
ministre  de  la  guerre. 

Aibro,  15  janvier  1871,  1  h.  55  soir. 

L'armée  s'est  battue  toute  la  journée  ;  ce  soir, 
nous  occupons  Montbéliard  (sans  le  château), 
Vyaus,  Tavey,  Byans,  Coisevaux,  Goùthenaas  et 
Cliagey.  • 

Demain,  nous  recommencerons  au  point  du 
jour  et,  quoi(iue  nous  ayons  devant  nous  beaucoup 
plus  de  forces  qu'on  ne  s'y  attendait,  en  hommes 
et  surtout  en  puissante  artillerie,  j'espère  demain 
pouvoir  occuper  Héricourt,  Brevilliers,  enfin  la. 
route  d'Héricourt  à  Belfort. 


LVI 

Billet  au  crayon  adressé  au  général 
Bourbaki  par  le  général  Pallu. 

16  janvier  1871,J1  h.  45  matin. 

Le  18'  corps  (division  Filatrie)  accomplit,  dans 
ce  moment  un  mouvement  qui  a  pour  objet  4e 
contribuer  à  tourner  Chagey  et  de  donner  la 
main  au  général  Bonnet  sur  les  derrières  de  Cha- 
gey; ce  mouvement  vient  de  s'accomplir  jen  fac« 
de  5  batteries  prussiennes  établies  sur  le  versant 
du  mont  Vaudois;  nos  troupes  étaient  en  masse 
compacte  et  j'ignore  pourquoi  l'ennemi  n*a  pas 
fibimé  nos  troupes.  Dès  que  je  verrai  les  batte- 
ries prussiennes  essayer  de  contrarier  notre  mou- 
vement, j'ouvrirai  le  feu  ;  jusque  là,  je  crois  qtt*il 
est  préférable  que  Je  réserve  mon  action;  j*ai 
adressé  au  général  en  chef,  il  y  a  une  heure,  une 
note  indiquant  que  le  brouillard  m*avait  enlevé 
toute  vue  et  que  je  prenais  mes  mesures  pour 
agir  de  concert  avec  le  18*  corps  et  non  pouf  agir 
isolément. 
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LVIl 

Billet  an  crayon  adressé  an  général 
Bonrbakl  par  le  générml  Billot. 

'(Reçu  le  IC  janv.,  à  l  h.  25  soir.) 

M.  d*Eichthal  vous  rendra  compte  de  la  silua- 
tion  qu'il  a  vue  par  lui -môme.  Le  Vaudois  et  ses 
batteries  dominent  toujours  la  plaine;  ainsi  que 
je  rai  dit  au  colonel  Leperche,  il  me  parait  indis- 
pensable do  tourner  fortement  par  la  gauche  les 
positions  de  l'ennemi  avant  de  songer  à  les  atta- 
quer de  front. 

Le  général  Gremer,  avec  qui  je  suis  en  commu- 
nication, s'est  battu  hier  à  Etobon  et  il  combat- 
tait encore  ce  matin  en  continuant  son  mouve- 
ment sur  le  hameau  de  Genechior.  J'ai  porté  la 
division  Penhoat  tout  entière  de  ce  cùté  pour 
appuyer  ce  mouvement,  qui  me  parait  le  plus 
important. 

La  division  Bonnet  appuie  à  gauche  pour  dé- 
border  Ghagey  et  le  tourner.  La  division  Pilatrie 
s'étend  de  Coutlienans  jusqu'à  500  mètres  environ 
de  Ghagey,  à  la  lisière  du  bois,  sous  le  canon  du 
Vaudois;  je  juge  inutile  de  déployer  mon  artille- 
rie, qui  a  souffert  beaucoup  hier  jusqu'au  mo- 
ment définitif. 

Du  reste,  le  terrain  est  très-mauvais  et  la  seule 

route   par  laquelle  je  puisse    faire    déboucher 

mon  artillerie   i^t  complètement  eutiiée  par  le 

Vaudois. 

Signé:  Billot. 

LVIII 

Télécramme  du  ffénéral  Bonrbakl  à  irnerre, 

Bordsanz. 

# 

Aibre,  16  janvier  1871,  10  h.  soir. 

L'armée  a  combattu  encore  toute  la  lournéo 
hier,  nous  avons  ^^agné  du  terrain  sur  toute  l'é- 
tendut)  de  notre  front  ;  aujourd'hui,  nous  nous 
sommes  maintenus  dans  nos  positions;  nous  ne 
nous  sommes  avancés  (|ue  par  notre  gauche,  qui 
occupe  Chenebicr;  une  brigade  de  la  division 
IVitavin  est  dans  Monlbéliard,  mais  le  chtkteau 
tient  on:orv»;  une  attaque  vigoureuse  a  et*'  diri- 
gée contre  Tennemi  par  Betlioncourt,  ell-'  n'a  pas 
réussi;  un  iui^tant  nous  avons  été  maîtres  do 
quelques  maisons  dlléricourt;  il  n'a  pas  été 
possible  de  les  conserver. 

Demain  matin,  nos  efforts  seront  rt*nouvolés; 
j'etpére  «{ue,  le  mouvement  tournant  |>ar  notre 
gauche  pouvant  i*niin  s'accomplir,  ils  seront  cou- 
ronnés de  succé«  :  s'il  en  était  autrement,  il  y 
aurait  lieu  d'aviser  aux  mesures  à  prenilre  ulté- 
rieurement, mais  je  no  soni^erai  que  demain  soir 


à  modifier  le  plan  adopté,  après  avoir  épuisé  tous 
les  moyens  d'obtenir  le  succès  de  ce  côté. 

Les  forces  de  l'ennemi  sont  considérables  et 
son  artillerie  formidable;  le  terrain,  par  sa  con- 
figuration et  par  les  obstacles  de  toute  nature 
qu'il  présente,  facilite  beaucoup  la  rôsistanco 
qu'il  nous  oppose. 

LIX 

Télégramme  dn  général  Bonrbakl  A 
rintendant  Friant,  k  Bosançon. 

Aibre,  15  janvier  1871,  10  h.  45  matin. 

Si  vous  ne  pouvez  être  personnellement  ù  Gler- 
val,  envoyez-y  l'intendant  Bilio  avec  tous  les  pou- 
voirs, afin  de  ne  pas  laisser  absorber  par  un  seul 
corps  les  ressources  de  tous  les  autres.  Il  faut 
que  les  désordres  qui  me  sont  signalés  cessent 
sur-le-champ... 

LX 

Télégramme  du  général  Bonrbakl  à  gnerre, 

Bordeanz. 

Aibre,  17  janvier  1871,  Il  h.  soir. 

J'ai  fait  exécuter  une  attaque  générale  de  l'ar- 
mée ennemie,  depuis  Montbéliard  jusqu'au  mont 
Vaudois,  en  cherchant  à  faire  franchir  la  Lisaine 
à  Betlioncourt,  Bussurel,  Héricourt  et  &  m'empa- 
rer  de  Saint- Valbert.  J'ai  essayé  de  faire. 0|)érer 
par  mon  aile  gauche  un  mouvement  tournant 
destiné  à  faciliter  l'opération  ;  les  troupes  qui  en 
étaient  chargées  ont  été  elles-mêmes  menacées 
et  attaquées  sur  leur  flanc  :  elles  ont  à  peine 
gagné  les  bords  de  la  Lisaine. 

Nous  avons  eu  devant  nous  un  ennemi  beau- 
coup plus  nombreux  que  les  renseignements  re- 
cueillis ne  permettaient  de  le  supposer  et  pour\'U 
d'une  formidable  artillerie  Les  renforts  lui  ont 
été  envoyés  de  tous  côtés;  il  a  pu,  grAce  ù  ces 
conditions  favorables  comme  à  la  valeur  de  la 
position  qu'il  occupait,  aux  obstacles  existant  à 
notre  arrivée  ou  créés  |)ar  lui  depuis,  résister  à 
tous  nos  elforts,  mais  il  a  subi  des  |x«rtea  sérieuses. 
N'élttul  pas  parvenu  à  réussir  le  15  janvier,  j'ai 
fait  recommencer  la  lutte  le  IG  t>t  le  17,  c'est-à- 
dire  pendant  3  jours;  malheureusement,  le  ro- 
nouvellem>*nt  de  nos  tentatives  u  a  pas  produit 
'd'autres  résultats,  malgré  la  vigueur  avec  laquelle 
elles  ont  été  conduites.  L'ennemi  toutefois  a  jugé 
prudent  de  se  tenir  sur  une  défensive  constante. 

Le  temps  est  aussi  mauvais  que  possible  ;  nos 
convois  de  vivres  et  de  munitions  nous  parvien- 
nent très-difUcilement.  En  dehors  des  pertes 
causées  par  le  feu  de  l'ennemi,  le  froid,  la  neige, 
les  marches  et  le  bivouac  dans  ces  conditions 
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exceptionnelles  ont  causé  de  très-grandes  souf- 
frances. 

De  ravis  des  commandants  de  corps  d'armée, 
j*ai  décidé,  à  mon  grand  regret,  que  l'armée  oc- 
cuperait de  nouvelles  positions  à  quelques  lieues 
en  arriére  de  celles  sur  lesquelles  nous  avons 
combattu.  Nous  pourrons  de  la  sorte  nous  ravi- 
tailler plus  facilement  ;  nous  aurons  besoin  de 
nous  compléter  en  officiers,  en  liommes  do  troupe 
et  en  chevaux. 

J'établirai  demain  mon  quartier*  général  à 
Arcey,  après-demain  à  Geney. 

LÀ,  suivant  les  nouvelles,  et  après  avoir  reçu 
vos  avis,  nous  verrons  quel  est  le  meilleur  parti 
à  tirer  de  la  situation. 

Si  l'ennemi  se  décidait  à  nous  suivre,  j'en  serais 
enchanté;  peut- être  nous  offrirait-il  ainsi  l'occa- 
sion de  jouer  à  nouveau  la  partie  dans  des  con- 
ditions beaucoup  plus  favorables. 

Je  vous  prie  de  me  faire  savoir  tout  ce  que 
vous  pourrez  apprendre  concernant  les  mouve- 
ments de  l'ennemi  dans  les  directions  de  Vesoul, 
de  Gray  et  de  Dijon. 

Je  vous  adresserai  le  plus  promptement  possi- 
ble un  rapport  sur  les  combats  de  Villersexel  et 
d'Arcey  et  sur  les  faits  qui  se  sont  accomplis 
dans  les  trois  journées  do  lutte  do  la  !"•  armée, 
contre  les  positions  d'Héricourt.  Je  vous  deman- 
derai d'accorder  dès  récompenses  que  vous  jugerez 
bien  méritées  par  la  valeur  et  l'énergie  Je  ceux 
que  Je  vous  pi'Oposerai. 

LXI 

Télèirraiiime  da  générai  Bourbaki  au 
général  Rolland. 

Aibre,  18  janvier  1871,  10  h.  10  soir. 

Après  trois  jours  de  lutte,  je  n'ai  pu  enlever 
les  positions  occupées  par  Tennemi;  Je  me  décide 
à  me  replier  sur  Besançon. 

Des  forces  ennemies  me  sont  signalées  comme 
traversant  la  Côte-d'Or;  il  importe  que  mou  aile 
gauche  soit  protégée  par  la  Saône  et  par  l'Ognon. 
Recommandez  le  prompt  achèvement  des  ponts 
du  Doubs,  de  Glerval  à  Besançon,  faites  couper 
les  ponts  de  l'Ognon  et  ceux  de  la  Saône  dès  que 
l'approche  de  l'ennemi  sera  signalée.  Rappelez 
dans  Besançon  la  3*  légion  du  RhOne,  qui  est  à 
Baume;  faites  garder  l'Ognon  entre  Voray  et 
Hamay  et  exécuter  sur  les  routes,  surtout  dans 
les  pentes,  les  coupures  nécessaires.  Je  prescris 
au  général  Pélîssier  de  renforcer  de  2  bataillons 
la  garnison  d'Auxonne  et  au  commandant  de 
cette  place  de  faire  couper  et  garder  le  pont  de 
Pesmes.  Recommandez  l'exécntion  de  cet  ordre. 

«rétablis  aujourd'hui  mon  quartier-général  à 
Arcey. 


LXII 

Télégrai&me  du  général  Bonrbakl  an 
général  Rolland. 

Arcey,  18  janvier  1871,  4  h.  soir. 

Les  ponts  do  l'isle,  de  Glerval  et  de  Baume- 
les-Damcs  sont-ils  on  bon  état  et  susceptibles 
de  supporter  le  passage  de  l'artillerie? 

Faites  occuper  aussi  solidement  que  possible 
la  position  de  Blamont;  dites-moi  si  vous  croyez 
nécessaire  que  je  renforce  les  troupes  qui  s'y 
trouvent. 

Activez  la  destruction  des  ponts  de  la  Saône, 
de  l'Ognon,  et  rôndez-moi  compte. 


LXIII 

Télégramme  du  général  Bonrbakl  an 
mlnlfttre  de  la  guerre. 

Arcey,  W  Janvier  !871,  9  h.  soir. 

D'après  les  rapports  que  j'ai  reçus  fusqn'à  pré- 
sent, l'ennemi  n'a  point  inquiété  le  mourement 
que  nous  avons  exécuté  aujourd'hui  potif  com- 
mencer notre  retraite  sur  Besançon.  Les  I5*,2(h,24^ 
corps  ont  d'ailleurs  conservé  à  peu  près  les  mettes 
positions  qu'hier;  le  18'  et  la  division  Gremerse 
sont  repliés  en  se  rapprochant  du  20*;  nous  con- 
tinuerons demain:  j'établirai  mon  quartier-gé- 
néral à  Sove. 

La  menace  de  l'ennemi  du  côté  de  Gray  et  de 
Pontarlier  est  sérieuse.  Je  prends  mes  disposi- 
tions pour  qu'elle  ne  soit  pas  suivie  d'une  atta- 
que combinée  avec  l'armée  qijtf  occupe  la  Lisaine  ; 
je  me  trouverais  placé  dans  de  très-fàcheuses 
conditions  si  je  ne  pouvais  éviter  le  combat, 
ayant  le  Doubs  à  dos  et  le  flanc  droit  aax  prises 
avec  les  90,000  hommes  contre  lesquels  je  viens 
de  lutter  pendant  trois^Jours.  Je  m'inspirerai  des 
circonstances  et  Je  vous  ferai  connaître,  au  Air  et 
à  mesure,  la  situation  de  l'année,  les  nouvelles 
que  j'aurai  de  l'ennemi  et  les  moyens  que  Je  me 
proposerai  d'employer  pour  atteindre  le  but  que 
Je  vous  indique  :  mettre  l'armée  en  mesure  de 
tenir  de  nouveau  l'armée  en  échec.  Je  regrette 
de  n'avoir  pu  être  informé  à  temps  de  l'approche, 
de  forces  aussi  considérables  que  celles  qui  me 
sont  signalées;  Je  regi*ette  aussi  que  les  tronpes 
concentrées  à  Dijon  n'aient  pas  môme  essayé  de 
retarder  leur  marche. 
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LXIV 


Télégramme  du  ministre  dé  la  gaerre  an 
général  Bonrbakl,  à  Arcey. 

(Faire  suivre.) 

18  Janvier  1871,  H  h.  iO  soir. 

J'ai  refu  votre  dejK'che  de  ce  jour  de  l  h.  25 
soir.  Ainsi  (juo  je  vous  l'ai  déjà  télégraphitS  je 
VOU.S  approuve  entièrement  de  ne  pas  être  do- 
meure  en  présence  de  l'annéo  de  Beirort,  Le  i>arti 
({ue  vous  prenez  de  vous  replier  sur  Besancon 
est,  de  beaucoup,  le  plus  sage,  dès  l'instant  que 
la  fatigue  do  votre  armée  et  les  difllcultés  du  ra- 
vitaillement no  permettraient  pai  on  ce  moment 
une  rapide  oirensivo,  dans  une  autre  direction. 
11  n'est  que  trop  vrai  que  ni  le  général  Pélissier, 
ni  Je  général  Garibaldi  n'ont  fait  ce  qu'ils 
auraient  ])U  et  dii  pour  gêner  la  marche  do  l'en- 
nemi. 

Il  conviendrait,  je  pense,  surtout  eu  ce  qui 
.jouceruo  Garibaldi,  d'arrêter  un  plan  de  coopé- 
ration )iarfaitemcnt  net  que  vous  lui  ferez  con- 
naître, soit  de  vivo  voix,  soit  par  M.  de  Serres, 
soit  par  notre  intermédiaire.  D'un  autre  côté, 
nous  opérerons,  s'il  le  faut,  une  diversion  sur 
Troyos  ou  Chaumont;  répondez-moi  à  cet  t'gurd 
et  dites-moi  à  quelle  date,  d'api  ôs  vos  proj>res 
projets,  le  25*  corps  devrait  quitter  Vierzon  ; 
nous  souhaitons  d'ailleurs  que  vous  n'ayez  pas 
liosoin  il*  ce  concours.  Je  vous  informe,  à  litre 
de  renseignements,  que  Dijon  a,  eu  ce  moment-ci, 
plu:)  de  ^*>,000  mobilisés  dans  ses  murs,  sans 
compter  les  troupes  de  (îaribaldi,  et  «(u'un  certain 
nombre  de  canons  sont  en  voie  de  prendre  posi- 
tion pour  défendre  la  ville. 

LXV 

Télégramme  de  M.  de  Freyolnet  an  général 

Bordone,  à  Dijon. 

10  janvier  1871,  2  h.  50,  soir. 

Je  ne  rompremls  pas  les  incessantes  questions 
«juo  vous  me  posez  pour  savoir  tjui  eonimando, 
non  plus  que  les  ditllcultés  qui  surgissent  tou- 
jours au  moment  où,  dites-vous  vous  allez  faire 
quelque  chose  La  situation  os!  bien  simple  : 
vous  commandez  l'ancienne  arin*'**  d*'s  Vosges  ot 
les  mobilist'S  de  l'isèro;  vous  avv.  pleins  pou- 
voirs pour  défendre  tout  le  |>«y8  ot  vousjouiaaex 
exactement  des  mémos  pn'Togativos  que  tous  les 
commandaoU  on  chef.  Vous  <'*tes  le  seul  qui  in- 
voiiuîoz  sans  cesse  des  diflicultés  et  detconOits 
pour  JuttiUer  sai\i  doute  votre  inaction.  Je  ne 
^oiit  oacbe  itas  que  le  Gouvernement  eat  fort 


j)Ou  satisfait  do  ce  qui  vient  do  se  passer.  Vous 
n'avez  donné  ù  l'arméo  de  Bourbaki  aucun  ap- 
pui, et  votre  présence  à  Dijon  a  été  absolument 
sans  résultat  pour  la  marche  de  Tonnemi  de 
l'Ouest  t  l'Est.  En  résumé,  moins  d'explications 
et  plus  d'actes,  voilà  ce  qu'on  vous  demande. 

LXVI 

Télégramme  du  généoal  Bonrbakl  an  ministre 
de  la  gnerre,  à  Bordeanz. 

Soye,  19  janvier  1871,  10  h.  30,  soir. 

Le  mouvement  général  de  l'armée  a  été  conti- 
nué aujourd'hui.  Sur  quelques  points,  l'ennemi  a 
essayé  de  nous  inquiéter;  il  a  été  accueilli  par 
un  feu  nourri  {\{x\  l'a  obligé  do  se  tenir  à  dis- 
tance. 11  nous  suit,  mais  très-mollement.  J'ap< 
prends  à  l'instant  l'évacuation  de  la  position  de 
Blamont.  Je  dirige  cette  nuit  même  une  division 
du  24*  corps  sur  Pont-de-Roide  ;  le  reste  du  corps 
partira  le  21  de  Clerval  dans  la  m»^mo  direction, 
de  fa^on  à  assurer  complètement  la  position  en 
occupant  le  Lomont;  j'établirai  demain  mon 
quartier-général  &  Baume-les-Dames. 

J'ai  prescrit  au  général  Pélissier  d'envoyer  à 
Auxonne  deux  bataillons  de  mobilisés. 

Le  15*  corps  prendra  position  demain  en  ar- 
rière du  ruisseau  de  Poyo,  le  ?0*  h  Romain,  Mo- 
soudans.  et  Iluanne  ;  le  18*  en  arrière  de  Rouge- 
mont,  la  réserve  générale  de  l'armée  et  le  n5gi- 
ment  d«^  march*»  de  chasseurs  d'Afrique  entre 
Avilley  ot  Seay-Ia-Tour. 

L  X  Y 1 1 

Télégramme  dn  général  Bonrbakl 
à  rintendant  Frtant. 

liaume-les-Dames,  20  janvier  1871,  7  h.,  soir. 

Assurez  à  (ilerval  huit  jours  complets  de  vi- 
vres pour  le  2\'  corps;  faites  replier  sur  Baume- 
los-I)ames  l'excédant  d'approvisionnement,  et  as- 
surez dans  cette  ville  huit  jours  de  vivres  pour 
î  les  autres  corps  d'armée.  Demain,  partie  du  2i* 
corps  occupera  Clerval,  partie  Pont-de-Roide;  le 
reste  du  corps  sera  cantonné  dans  le  voisinage 
d^  la  route  de  Clerval  À  Pont-de-Roide. 

L'armée  appuiera  sa  droite  à  Baume- lot • 
Dames,  où  je  maintiendrai  mon  quartier-génértlt 
sa  gauclie  à  l'Ognon  vers  Moncey;  la  réserve 
générale  se  tiendra  en  arrière  de  la  gauche  vers 
rOgnon. 

Je  me  maintiendrai  dans  ces  positions  Jofqu'à 
ce  que  le  ministre  ait  arrêté  les  opérationi  ulté« 
riouros. 

Venez  à  liaumo,  je  serai  peut-étro  en  mesure 
de  vous  fliire  connaître  ses  intentions. 
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LXVIII 

Téléffriuiune  du  général  Boorbakl  an  ministre 

de  la  guerre. 

Baume-les-Dames,  '20  janvier  187!, 
10  heures  soir. 

Le  mouvement  que  je  vous  ai  annoncé  hier 
s'e\écu(o  aujourd'hui.  Demain  l'armée  appuiera 
sa  droite  au  Doubs,  à  Baume-les-Damet  ;  sa 
gaucho  à  rOgnon  vers  Moncey.  Partie  du  24* 
corps  occupera  Clorval,  partie  Pont-de-Roide  ;  le 
reste  du  corps  sera  cantonné  dans  le  voisinage 
de  la  route  de  Cierval  à  Pont  de-Roide,  sur  les 
pentes  du  Lomont;  la  réserve  générale  se  tien- 
dra en  arrière  do  la  gauche  vers  TOgnon.  Je 
maintiendrai  mon  quartier-général  à  Baume-lcs- 
t>ames. 

M.  de  Serres  a  dû  vous  adresser  un  télé- 
gramme pour  vous  (aire  connaître  la  communi- 
cation qu'il  m'a  fait  connaître  en  votre  nom  ;  sa 
réponse  est  l'expression  do  ma  pensée,  et  je  suis 
tout  disposé  à  mettre  le  projet  à  exécution  dès 
que  les  détails  seront  complètement  réglés. 

En  faisant  le  mouvement  à  trop  court  raj'on 
par  Auxerrc,  je  m'exposerais  à  être  menacé  sur 
l'un  de  mes  flancs  et  arrêté  comme  je  le  suis  en 
ce  moment 

Les  effectifs  en  hommes  et  en  chevaux  ont  été 
sensiblement  réduits  par  le  feu  de  rennemi  et 
par  les  intempéries. 

Je  vous  demanderai  de  me  ménager  les  res- 
sources nécessaires  pour  les  compléter. 

P.  S.  Le  général  Bressolles  me  rend  compte 
qu'il  occupe  Blamont  et  Pont-de-Roide. 


LXIX 

Télégranune  dn  général  Bourbakl 
AU  général  Bressolles. 

Baume-les-Dames,  2!  janvier  1871, 
5  heures  matin. 

Vous  êtes  sur  les  lieux,  py  conséquent  plus  à 
même  que  moi  d'apprécier  la  meilleure  réparti- 
tion à  (kire  de  vos  forces.  Je  vous  donne  toute 
latitude  à  cet  égard,  en  vous  rappelant  le  but  à 
atteindre  :  occuper  la  position  de  Blamont  et  s'y 
fortifier  pour  en  assurer  la  possession  ;  tenir  so- 
lidement à  Pont-de-Roide  :  consener  Cierval  le 
plus  longtemps  possible  ;  ne  faire  sauter  le  pont 
do  Cierval  qu'en  cas  d'absolue  nécessité. 


LXX 

Télégramme  du  général  Boorbakl 
an  général  Bressolles. 

Bîume-fes-Dames,  21  janvier  1871, 
8  heures  15  soir. 

Prenez  do  suite  à  la  gare  de  Cierval  cinq  jours 
de   vivres   sur  vos  voitures  et  au  moins  trois* 
jours  sur  le  sac  do  vos  hommes;  faites  nussi  im- 
médiatement, en  plus,  un  dépét  sur  la  rive  gau- 
che du  Doubs,  où  vous  pourrez  vous  ravitailler. 


LXXI 

Télégramme  du  général  Boorbakl 
k  rintendant  Priant. 

Baume-les-Dames,  21  janvier  1871, 
8  heures  soir. 

Je  suis  désolé  que  tous  les  approvisionnemonla 
ne  soient  pas  venus  à  Besançon,  comme  je  vous 
l'avais  prescrit,  et  je  ne  comprends  pas  que  Tins- 
pecteur  du  chemin  de  fer  ne  vous  ait  pas  obéi. 
Si  nous  avions  des  ailes,  nous  assommerions  cer- 
tainement l'avant-garde  prussienne;  mais  nous 
n'avons  que  des  pieds  endoloris  par  la  fatigue  et 
le  verglas;  on  marche  et  on  marchera  encore 
cette  nuit. 

Les  coupables  sont  les  30,000  hommes  qui  sont 
à  Dijon,  et  qui  n'ont  rien  fait  pour  protéger Taile 
gaucho  de  l'armée  ;  le  monde  ne  nous  manqjiia  ni 
à  notre  droite  ni  devant  nous.  Quant  à  Mouchard, 
j'espère  que  les  deux  régiments  que  j'envoie  em<- 
pêcheront  qu'on  attente  à  cette  voie.  Du  reste, 
dans  deux  ou  trois  jours  d'ici  nous  serons  en 
force  sur  ce  point. 

LXXII 


Télégramme  dn  général  BonrlMikl 

de  la  gaerre. 


Baume-les-Dames,  21  janvier  1871. 
1 1  heures  50  soir. 

Sans  ajouter  entièrement  foi  à  toutes  les  dé- 
pêches que  je  recois,  concernant  l'effectif  et  les 
mouvements  de  l'ennemi  du  cùté  de  la  Saône  et 
du  bas  Ognon,  je  suis  obligé  de  reconnaître  que 
je  dois  hâter  mon  mouvement  sur  Besançon.  On 
s'est  battu  à  Dijon,  et  DOle  est  occupé  :  fenroie 
ce  soir  Inème,  par  chemin  de  l^r^  du  monde  à 
Mou'^hard.  Si  je  trouve  une  bonne  occasion,  j'at- 
taquerai l'ennemi  ;  mais  si  je  ne^  croîs  pas  étrr 
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eo  force,  je  me  tiendrai  sur  la  défensive  en  pas- 
sant sur  la  rive  gauche  du  Doubs,  afln  de  no  pas 
combattre  dans  des  conditions  douteuses,  avec 
une  rivière  à  dos. 

Demain  je  concentrerai  mes  forces  en  les  rap- 
prochant do  Besançon,  après  avoir  fait  refluer 
les  imp'fdvnenla,  partie  par  la  rive  droite  et  par- 
tie par  la  rive  gauche  du  Doubs. 

Le  24*  corps  occupe  Clerval,  Blamont,  Pont- 
de-Roido,  la  route  de  Cler\^al  à  Pont-de-Roido : 
une  division  du  18*  corps  .occupera  demain 
Baume-les-Dames  ;  le  reste  de  ce  corps,  ainsi  que 
le  20*,  le  18%  la  division  Cremer  et  la  réserve  gé- 
nérale occuperont  les  positions  depuis  Roulans 
jusqu'à  Louzans,  et  de  ce  point  jusqu'à  Pouilley. 
J'établirai  mon  quartier-général  à  Roche.  Si 
l'ennemi  se  trouvait  en  force,  il  ne  serait  plus 
possible  d'exécuter  le  mouvement  en  chemin  de 
fer  dont  nous  sommes  convenus,  à  Inoins  de  pas- 
ser par  Bourg  et  par  Mâcon. 


LXXIII 

Téléfframme  du  général  Boorbakl  an  ministre 

de  la  iTuerre. 

Roche,  2^  janvier  1871,  3  heures  soir. 

JuSiju'à  présent,  rit^n  ne  m'indique  un  mouve- 
ment rapide  de  rarm('»e  do  Belforl  à  notre  suite  ; 
la  présence  d'une  partie  du  24*  corps  à  Pont-de- 
Roide  et  Blamont  n  a  pu  que  favoriser  colle  atti- 
tude d'observation;  ce  mAmo  corps  garde  Clerval  ; 
une  division  du  15*  gard»^ra  liaume;  la  division 
Dastugues,  de  ce  même  corps,  est  partie  pour 
protéger  Mouchard;  rinfanlcfii^  doit  «iébarquerà 
Quingey,  rartilleru»  suit  la  voie  do  tern*. 

Si  l'ennemi  u'esi  pas  on  nombre  suffisant  à 
Dôle,  Je  chercherai  à  profiler  do  la  situation  «juil 
se  sora ainsi  fait»»  pour  laïUquerdaus  do  bonnes 
conditions  avo»-  lo  jrros  de  mes  forces.  Solon  les 
renseigiicmeiiis  qui  m«»  parviendront,  \o  prendrai 
00  parli,  ou  bien  j»*  ferai  ]»asser  suco'Siivcmenl 
les  corps  darm»'*e  sur  lu  rive  gauche  du  Doubs, 
en  couvrant  ce  mouvement  |>ar  l'occupaliou  des 
positions  en  avant  de  Ik*san<;on.  Aujourd'hui,  les 
impedimenta  d»'>  IV  oi  '20*  corps  iMissonl  sur  la 
rivo  gauche;  c«'ux  du  10*  el  de  la  réserve  géné- 
rale se  i>arquenl  en  avant  de  lenoeinte  de  He- 
tanpon;  les  troupes  Ao  ce  corps  exécutent  en  ce 
moment  le  mouvement  que  j*  vous  ai  annoncé 
hier  :  le  15*  corps  venant  prendre  position  de 
Roulans  à  Louzans,  le  lO*  de  Corr.qies  à  Mar- 
cluux,  lo  18'  et  la  division  Crcui.»r  d«»  Marchaux 
à  Auxon-ie-l>e«5ous,  la  ré^»rve  générale  a 
Poudley. 

OOVV.  «AT.  —  T.  If. 


LXXIV 

Télégramme  du  général  Boarbakl  au  ministre 

de  la  iriMrre. 

Roche,  22  janvier  1871,  il  heures  soir. 

L'ennemi  ne  nous  a  pas  inquiété  dans  nos 
monvements  aujourd'hui  ;  il  a  passé  l'Ognon  sur 
plusieurs  points;  sa  présence  a  été  constatée  par 
des  reconnaissances  à  une  faible  distance  de  Be- 
sançon; il  doit  occuper  Saint  Vit. 

Son  intention  parait  bien  être  de  ^couper  la 
ligne  de  communication  de  Besançon  avec  Lyon. 

Vous  savez  que  la  division  Dastugues  a  été 
transportée  à  Quingey  pour  s'opposer  à  l'exécu- 
tion do  ce  projet. 

Une  autre  division  du  15*  corps  gagnera  de- 
main, par  les  voies  ordinaires,  Avonoy  et  Larnod, 
80  faisant  précéder  par  la  cavalerie  jusqu'aux 
ponts  de  Thoraix  et  de  Torpes,  qui  sont  menacés. 
Si  les  circonstances  le  rendaient  nécessaire,  elle 
forcerait  sa  marche. 

La  division  Peitavin  gardera  Baume-les-Damos 
jusqu'à  nouvel  ordre. 

Le  24*  corps  continue  à  occuper  les  positions 
de  Blamont,  Pont-de-Roide  et  Clerval. 

Je  concentrerai  demain  le  reste  de  l'armée  sur 
la  rive  droite  du  Doubs,  en  avant  de  Besançon  ; 
le  20*  corps  occupera  les  positions  du  Pont-de- 
Chalézo  au  Mont-Ghailloz,  près  Miserey;  le  18* 
celles  de  Miserey  et  Kranvis,  avec  ordre  de 
fouiller  les  bois  compris  entre  sa  gauche  et  le 
Ooubs;  la  réserve  générale  s'établira  à  Clerval, 
sur  la  roule  do  Paris,  en  avant  de  Saint-Perjeux, 
face  à  ces  bois. 

Dès  que  le  15*  corjm  aura  achevé  son  mouve- 
ment, je  forai  franchir  lo  Doubs  aux  impedi- 
menta du  18*  corps  et  do  la  réserve,  qui  parque- 
ront dans  lo  voisina^ro  d»^  la  Saône  et  de  la  Vèze. 

La  totalité  des  impedimenta  do  l'arméf  se 
trouvera  ainsi  mis  à  l'abri  sur  la  rive  gauche  du 
Doubs. 

J'établirai  mon  quartier-général  à  l)osan<;ou. 

.l'ai  prescrit  do  garder  le  mieux  possible  le** 
abords  di^s  ponts  du  Doubs  en  avant  d«*  Besan- 
çon et  ilo  fouiller  la  forêt  do  Chaux,  on  conlianl 
ce  soin  spécialement  aux  francs-tireurs. 

Jactivi*  lo  plus  possible  l'exécution  de  ces  di- 
verses disposition.'i. 

« 

L  X  \  V 

Télégramme   du  général  Boarbakl 
au  général  Daatucaea. 

Roche,  -iJ  janvier  1871,  9  h.  41  matin. 

Protégez  Arc  el-Scnaus;  opiH^sez-vous  à  la  des* 
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truction  du  pont  du  chemin  île  Ter  sui 
les  autres  divisions  cle  votre  corps  <l'i 


a  Loue  ; 
lOe  vous 


Tiiètt I  du  s«ftér*l  Botutoakl 

an  féuénU  BresBoIles. 

BeeaafaB.^  janvier  1871,  midi. 

Prenez  vos  disiiositions  pour  vous  porter  avec 
votre  corps  d'armée  sur  Besancon  dÈs  demain 
matin;  vous  laisserez  aux  troupes  ne  faisant  pas 
partie  de  votre  corps  d'arméo,  et  ayant  dùjà 
opéré  sur  la  position  de  Blatnont,  le  soin  de  df^- 
fendre  voire  position,  ainsi  que  Pont-de-Itoide; 
vous  vous  contenterez  de  fiiire  garder  momonra- 
Démoot,  par  deux  bataillons  cliacun,  les  ponts  do 
Clerv&l  et  de  Daunie;  ces  bataillons  devraient 
se  retirer  s'ils  y  étaient  obliges  par  l'ennemi  ou 
s'ils  en  recevaient  l'ordre,  mais  en  ayant  soin  de 
détruire  les  ponts  avant  leur  départ. 


XtltcrwBne  du  «6iiôral  BonrbaU  &u  (AnéraJ 


Roche,  .Î3  janvier  1871,  9  heures  malin. 

f^tes  remplacer  ta  dtrisien  an  général  P«ita- 
vin  qa\  «st  à  Baume -le»-Dftm«s  par  deux  batail- 
lons de  voire  corps  d'armée;  la  divisioB  Peita- 
Vin,  atusttAt  remplacée,  se  mettra  en  route  pour 
Torpaise  et  Torpes;  à  eel  effet,  «lie  ira  &  Besan- 
çon dans  mi  jour,  et  le  deuxième  iour  à  Tor- 
paiso;  elle  prendra  le  chemin  qui  sera  te  plus  fli- 
cile,  après  s'être  assurée  par  renseignements  et 
éolaireure  qu'elle  peut,  comme  Je  le  crois,  le 
hire  sans  inconvénient. 


Besançon,  23  janvier  1S71,  midi  13. 

Laissez  deux  bataillons  t  Baume,  en  leur  re- 
commandant Je  se  bien  garder  et  de  ne  se  re- 
tirer que  devant  des  forces  supérieures  ou  sur 
un  ordre  donné  ;  prescrivez  que,  dans  ce  cas,  le 
pont  soit  détruit  complètement;  ils  seront  rele- 
vés par  deux  bataillons  du  2i*  corps  et  vous  re- 
joindront aussitût  apr^  leur  avoif  remis  le  ser- 
vice et  ti!S  consignes. 

Mettez-vous  en  route  aitjourd'hui  mSme  avec 
tOHla  voire  division,  moins  ces  denx  bataillons, 
pour  rejoindre  votre  corps  d'armée  à  Quingey  ; 
ne  nHvei  la  rive  droite  du  Douba  qn'anunt  que 


vous  seriez  certnin  do  pouvoir  le  Aûre  saoa  dan- 
ger ;  prùvencE-raoi  de  la  direction  que  vous  prMi- 
drei,  et  donaez  «les  instructions  préoiaas  aux 
deux  bataillons  laissés  en  arrière  pour  qu'ils 
vous  r^oignent  fkcilemont. 


Besançon,  23  janvier  1871,  «  b.  30  soir. 

Faites  porter  le  54*  de  mardte  mobile  qui  est 
à  trois  bataillons,  le  bataillou  des  Vosges  et  ce- 
lui des  Uautes-Aipes,  à  PoDt-<lo-Roide  et  k  Blâ- 
ment. Laissez  la  division  BressoUes  k  Pont-de- 
Hoide,  oi;cupBnt  avec  des  détacbemenls  Baume- 
les-Dames,  Cler\al,  Anieuil,  Glaynans,  Dsmbely, 
et  revenez  avec  la  division  Dariès  et  la  division 
Commagny  à  Besançon. 

Accuiez-moi  réceplion  de  cet  ordre,  et  dites- 
moi  le  jour  de"  l'arrivée  des  dernières  troupes-à 


Î3  innvier  1871,  ^  heures  5  »ir. 

L'ennemi  attaque-  vraisemblablement  DijvB 
avec  do  grandes  forces.  Ne  pouvea^vous  Ihire  «b 
mouvement  qni  porte  appui  k  GaribaldiT  Ilywi- 
rait  peut-être  là  une  belle  occasion  de  pmiir 
l'ennemi  de  sa  tèméHté  k  agir  entre  vooft  «t  <Q«- 
ribatdi. 

LXÏXI 


Besançon,  24  janvier  1871,  6  heures  15  soir. 

J'apprends  i  l'inatanl  que  tous  aban*««« 
Ponl-de-Roide  et  les  positions  fu  htmaat  ;  ïots 
transgressez  tous  mea  ordres  ;  réocoop«  (Buaé- 
diatement  Pont-de-Roide  de  votre  penoaH  ja»- 
qu'à  ce  que  l'ordre  soit  rétabli. 

Je  vous  ai  prescrit  d'occuper  Pont-de-ftoiito, 
Auteuil,  Qlaynana.  d'avoir  un  détacbemeat  mr 
la  rive  gauche  de  deux  bâUiUons,  pour  qos  r« 
ne  puisse  pas  reconstruire  les  ponts. 

Vous  damez  laisser  une  division  bien  tabUe 
pour  ce  service,  il  est  des  plus  iiBport«B«i,«  - 
vous  en' êtes  personnellement  reqwnsabJe. 

Si  vous  aviei  k  abandonner  Pont-d©*oi*« 
n'abuidoonez  à  aucun  prix  les  déSlés  du  U>- 
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mont,  qui  sont  et  doivent  rester  ialrancbisstLles 
pour  l'ennemi. 
Âœutei-moi  réception  du  préseot  ordre. 

LXXXII 

Télégramme  du  général  Bonrbakl  an  mlniotro 

do  la  gaorro. 

Be9tnyoa,24  janvier  167t,  8  h.  90  soir. 

Quand  vous  serez  mieux  informé,  vous  regret- 
terez le  reproche  de  lenteur  que  vous  me  faites; 
les  hommes  sont  exténués  do  fatigue,  les  che- 
vaux au?si;  jo  n'ai  jamais  perdu  une  heure  ni 
pour  aller  ni  pour  revenir  ;  je  viens  de  voir  tous 
les  commandants  de  corps  d^armée;  ils  sont  d'a- 
vis que  nous  prenions  les  routes  de  Ponlarlier, 
c*est  la  seule  direction  que  l'état  moral  et  phy- 
sique des  troupes  pf»rmelte  de  prendre;  vous  ne 
vous  faites  pas  uno  idée  des  souffrances  que 
l'armée  a  endurées  depuis  le  commencement  do 
déceml)re. 

J'a\ais  envovo  uno   division  en  chemin  do  fer 

* 

pour  s'emparer  do  Quirigey  et  de  Mouchard,  et 
ime  autre  h  Busy,  les  deux  commandéçs  par  le 
gén«'Tal  Martiueau;  elles  se  sont  reliées.  Pen- 
dant que  j'ai  \isité  aujourd'hui  les  troupes  de  la 
rive  droite  du  Douhs,  le  générol  JJorel  est  allé 
placer  lui-mém«^  à  Busy  (;<.*lles  du  15'  corps,  pour 
hîS  maintenir  sur  ces  positions  et  faire  occuper 
les  ponts  de  la  Louo  h?s  j)lus  voisins. 

Entre  Dôle,  Quingey  (^  Mouchard,  il  y  u  doux 
corps  d'armée  emn.'mis,  le  2*  et  le  ?•;  demain, je 
compte  faire  partir  le  plus  vile  possible  trois  di- 
visions pour  garder  toutes  les  positions  dont 
nous  avons  besoin  et  s'emparer  de  Ponlarlier.  Si 
ce  plan  ne  vous  convenait  ims,  je  ne  saurais 
vraiment  que  faire;  croyez  que  c'est  un  martyre 
(lue  d'exercer  un  commandement  en  ce  moment 
J'avais  pro^rit  au  général  BressoUes  de  garder 
le  plateau  de  Blamont  et  les  hauteurs  do  Lo- 
mont,  de  laisser  des  postes  à  Lisle,  à  Clerval,  a 
Baume-les-Oanios,  pour  empêcher  le  rétablisse- 
ment des  ponts,  et  d^alfecter  une  division  avec 
les  mobilisés  à  cette  mi^ion;  j'appreuds  à  l'ins- 
tant que  ces  |)Ositioas  sont  abandonnées,  et  j'or- 
donne do  les  réoccuper. 

Si  vous  croyez  qu'un  de  mes  commandants  de 
corps  d'armée  puisse  ftiiro  mieux  que  moi,  n'hési- 
tez pas,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  à  *me  remplacer. 

LXXXIII 

TèlégnuiMo  ûm  général  BowbakI  an  mlalirtre 

do  la  gaarro. 

Itesanvon,  Zl  janvier  IM71,  9  hou  rot  soir. 

Voire  di'|ièebo  roo  prouve  qu#  vouscroyoi  avoir 
une  année  bien  runstiiu*'^;  il  un*  t«^mble  que  |o 


I  vous  ai  dit  touveni  lo  contraire;  du  roate,  j'a- 
voue que  le  labeur  que  vous  m'infligez  est  au- 
dessus  de  nés  forces,  et  q[uo  vous  Mmsk  bien  de 
me  remplacer  par  Btllol  oa  Cliachant. 
'  Je  vous  ai  envoyé  une  longue  dépècUe  ce  soir; 
j*attenda  la  réiK>nse  avec  impatieaoe. 

Les  deux  divisieBs  du  W  corps  (|ai  datreat 
rallier  aarrireront  qu'apréa- demain;  maia  je 
oemaiooceral  mon  moavemenft  demaia,  à  atiaB 
d'erdree  eonlrairea 

LXXXÎV 

Télégramme  de  M*  de  Freyolaet  an  général 

Bonrbakl. 

■  *  • 

24  jê«vief  1871,  1  heure  59  soir. 
(Ref  tto  à  10  beurea  20  sotrO 

Je  crois  qu^  serait  extrômemeat  dangereux 
pour  vous  de  demeurer  autour  de  Besançon,  où 
le  mieux  qui  i»ourrait  vous  arriver  ferait  d'ôtre 
désormais  paralysé.  Il  faut  à  tout  prix  sortit  de 
cetto  situation  et  effectuer  par  voie  de  terre, 
avec  les  15^,  18*  et  ÎO*  corps,  il  ftiut,  avec  les 
forces  que  J'indiqu».',  gagtior  le  plus  vite  possible 
Kevers,  ou,  mieux  encore,  Jn  r«*frîon  d'Auxerre, 
Sons,  .foi^y.  Tonnerre.  Vou%  trou\"erez  dans 
cette  régiou  une  viii(,'l;iino  do  mille  hommes  que 
î*ai  d«^jH  disposé»  pour  y  reco\-oir.  Dans  quelle 
direction  pn^cis^  dcvez-\'ous  fhîro  ce  moure- 
meniy  C'est  à  vou>«  aclu«'ll«'ment  do  déferminer, 
d'ai)rès  la  position  île  reunemi  et  les  conditions 
du  théâtre  do  la  ^'u^rr»'^  mais  il  faudrait  faire  en 
sorte  fpie  co  monv^m^nt  profita  à  r«*ndpo  I>éle, 
prot»'j:or  Dijon  et  débarrasser  nos  communica- 
Uoos  ferréot»  auMlessous  de  I^^sauyon.  Quant  aux 
corps  de  Cremer  et  Hressqlles,  vous  auriez  soin 
do  leur  assign^rr  de  bonnet  positions  pour  prot»^- 
gor  votre  propre  mouvemont.  Je  répète  en  ter- 
minant (iu*il  faut  vous  hi\ter,  et  que  votre  grand 
intérêt  ost,  si  jo  no  nie  trom]»o,  (h^  vons  retirer  à 
tout  prix  avec  les  trois  corps  sus  indiqués. 

LXXXV 


Télégramme  da  général  Bonrbaid  an 

de  la  gaerre. 


HeBançoii,  25  janvier  1871,  mlnuli  45^ 

ïji  manho  que  vous  me  prescrivez  me  semble 
impossible  ;  c'est  comme  si  vous  ordonniez  à  la 
%•  armée  d  aller  à  Chartres. 

J'ai  une  armé^  sur  )a  droile  évaluée  à  1K),00() 
hommes,  et  deux  corps  d'armée,  2*  et  7*,  qui 
lienuent  D61e,  la  lor/'t  d»>  Chaux  <;t  Quingey. 
Dan!*  ffii's  tr<»i<»torp«  fl'arm^e,  |«»  n'ai  pas  30,0lK) 
conibaltaiiiH    l>6lo  est  le  lieu  d'une  grande  coo<« 
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centrûtiou;  des  batteries  sont  établies  sur  les 
routes.  Si  je  vais  jusqu'à  DôIe,  je  ne  reviendrai 
pas  à  Besançon,  et  je  ne  passerai  pas  plus  loin. 
Je  ne  vois  qu'une  chance,  c'est  la  route  de  Pon- 
tarlier,  et  ceci  d'accord  avec  mes  chefs  de  corps. 
Je  n'ai  do  passable  que  les  trois  quarts  du  18* 
corps,  6,000  hommes  de  réserve  et  une  bonne 
partie  de  la  division  Cremer.  Je  puis  gagner  de 
Pontarlier  la  vallée  du  Rhône,  couverte  par  un 
masque  de  troupes;  mais  je  ne  puis  avoir  l'espé- 
rance de  battre  des  forces  supérieures. 
Répondez-moi  de  suite,  je  vous  prie. 

LXXXVI 

Télégramme  du  général  Bonrbakl  an  préfet 

'    du  Jura. 

Besançon,  25  janvier  1871,  9  h.  30  soir. 

Réunissez  promplement  les  gardes  nationales 
pour  défendre  notamment  les  défilés  permettant 
de  se  rendre  à  Lons-le-Saulnier,  Salins,  Pontar- 
lier. Je  vous  appuierai  sur-le-champ.  Faites 
faire  des  abattis;  obstruez  les  routes  par  les- 
quelles l'ennemi  peut  se  présenter  devant  nous; 
détruisez  les  voies  ferrées  de  Salins,  de  Pontar- 
lier, de   Lons-le-Saulnier,  surtout  les  ouvrages 

■ 

d'art;  faites  sauter  le  viaduc  de  Montigny;  les 
trous  sont  faits. 

Envoyez-moi  tous  les  renseignements  que  vous 
vous  procurerez  sur  lés  forces  et  les  mouvements 
de  l'ennemi. 

.     LXXXVII 

Télégramme  de  M.  de  Freyclaet  au  général 

Bonrbakl. 

Bordeaux,  25  janvier  1871,1  h.  30  matin. 

Sans  nouvelles  de  vous  ce  soir,  je  reviens  avec 
une  nouvelle  insistance  sur  la  nécessité  pour  vous 
de  vous  dégager  vainqueur.  U  faut  que  vous  quit- 
tiez Besançon  avec  les  corps  que  j'ai  indiqués 
dans  ma  précédente  dépêche  et  que  vous  vous 
portiez  vers  la  région  que  j'ai  également  indi- 
quée. A  vous  de  déterminer  le  moment  et  la  di- 
rection de  votre  mouvement,  mais  il  est  néces- 
saire qu'il  se  ÙLSse  à  bref  délai  ;  cela  est  néces- 
saire non-seulement  au  point  de  vue  militaire, 
mais  encore  pour  rassurer  le  |>ays  qui  commence 
à  être  inquiet  sur  le  sort  de  votre  armée. 

LXXXVIll 

Télégramme  dn  général  Bonrbakl  an  mlalstra 

de  lagnerre. 

Besançon,  25  janvier  1871,  3  h.  30  soir. 

J'éprouve  le  besoin  d'insister  près  de  vous  sur 
les  dangers  que  présenterait  toute  opération  de  | 


la  première  armée  sur  Nevers,  Auxerre  ou  Ton- 
nerre, quelque  désirable  qu'en  soit  la  réalisation. 

L'état  moral  de  l'armée  est  très-peu  solide;  elle 
ue  pourrait  enlever  Dôle;  en  outre,  il  nous  fau- 
drait passer  entre  deux  rivières  occupées  par  l'en- 
nemi, exécuter  ainsi  une  double  marche  de  flanc, 
passer  la  Saône  à  Auxonne  et,  pour  peu  queTen- 
nemi,  profitant  de  cette  situation,  menace  nos 
derrières,  accepter  le  combat,  ayant  la  Saône  à 
dos  avec  un  seul  point  de  passage. 

L'ennemi  ne  peut  se  concentrer  aussi  rapide- 
ment sur  l'une  de  ses  ailes  que  sur  son  centre,  et 
plus  il  me  suivra  vers  le  Sud,  plus  il  découvrira 
sa  propre  ligne  de  communication. 

Si  je  puis  le  devancer  à  Salins,  mon  mouve- 
ment se  trouvera  réduit  comme  distance,  comme 
difficulté  des  routes  que  couvre  la  neige  et  comme 
temps. 

J'ai  dirigé  ce  matin  trois  colonnes,  la  division 
Cremer,  la  réserve  générale  de  l'armée  et  une  di- 
vision du  20*  corps,  qui  s'arrêteront  ce  soir  sur 
les  bords  de  la  Loue  à  Clerval  et  Ornans,  et  qui 
continueront  leur  route  demain,  soit  dans  la  di- 
rection de  Salins,  soit  dans  celle  de  Pontarlier, 
suivant  les  circonstances. 

Ma  grande  préoccupation  est  d'assurer  la  sub- 
sistance des  hommes  ;  elle  serait  bien  réduite  si 
Besançon  possédait  toutes  les  ressources  que  j'a- 
vais demandé  d'y  accumuler.  L'intendant  Friaiit 
prétend  vous  a^'oir  signalé,  à  diverses  reprises, 
l'impossibilité  d*atteindre  le  résultat  voulu,  & 
cause  de  Tencombrement  des  voies  ferrées.  Il 
importe  peu  qu'il  soit,  ou  non,  responsable  de 
cet  état  de  choses  :  il  no  m'en  cause  pas  moins 
une  situation  extrêmement  difficile.  Je  reçois  vo- 
tre télégramme  de  cette  nuit,  réclamant  des  non* 
velles.  Je  vous  ai  télégraphié  hier  soir  à  huit 
heures  30  et  à  neuf  heures,  et  cette  nuit  à  mi- 
nuit 45. 

Quant  à  présent,  je  ne  puis  que  chercher  &  me 
dégager  et  non  à  percer  la  ligne  ennemie. 

LXXXIX 

Lettre  dn  général  Bonrbakl  an  général 

BressoUea. 

Besançon,  25  janvier  iS71. 

Arrêtez  votre  mouvement  si  malencontreux  de 
retraite.  Je  '  me  porte  en  avant  avec  tout  le  18* 
corps.  Demain  nous  refoulerons  l'ennemi.  J'ap- 
puierai ma  gauche  aux  collines  qui  bordent  la 
rive  gauche  du  Boubs.  Portez-vous  eu  deux  oo- 
lonnes;  Tune  sur  Vaudrevillers,  l'autre  sur  Pas- 
savant. De  mon  côté,  je  me  dirigerai  par  Nan- 
cray  et  Bouclans,  sur  Côte-Brune,  d'une  part,  et 
de  l'autre  par  Bouclans  sur  Vauchamps  et  Oam- 
martin. 
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Prenes  vos  meilleures  troupes,  quo  chaque  gé- 
néral soit  à  la  rôle  de  celles  placées  sous  son 
commandement  Je  con^ptc  vous  voir  refouler 
l'ennemi  sur  Pont-des-M oulins.  Itappelez  le  géné- 
ral Gommagny  que  vous  me  dites  s'élre  dirigé 
sur  le  RuBsey  au  lieu  de  jiasser  par  Pierre- Fon- 
taine. Exigez  impérativement  l'exécution  de  mes 
ordres. 


XG 


Télè^riUBuae  dn  général  Bonrbakl  au  générai 

Cremer. 

Besançon,  25  janvier  1871,  10  h.  soir. 

Je  suis  obligé  do  retarder  le  départ  des  colon- 
nes devant  vous  suivre,  en  raison  du  passage  de 
quelques  milliers  d'ennemis  sur  la  rive  gauche 
dn  Ooubs,  contre  lesquels  j'envoie  des  Torces. 

N'en  continuez  pas  moins  l'opération  dont  vous 
êtes  charge  mais  avec  prudence.  Faites  occuper 
et  garder  avec  soin  les  passages  divers  de  la  Loue. 
Tâchez  d'occuper  Salins  ou  les  plateaux  au-des- 
sus de  Salins,  et  de  nous  assurer  la  possession 
delà  voie  ferrée  de  Ponlarlior.  Je  charge  le  pré- 
fet du  Jura  et  le  sous-préfet  de  Pontarlier  de 
réunir  les  gardes  nationales,  de  leur  faire  occu- 
per les  déOlés,  de  détruire  la- voie  ferrée,  surtout 
les  ouvrages  d'art.  Envoyez  des  émissaires  à  Sa- 
lins pour  savoir  si  l'ennemi  l'occupe  et  en  quelle 
force,  et  pour  encourager  -  le  commandant  des 
forts  à  la  résistance  vi  lui  annoncer  notre  appro- 
che. Tenez-moi  au  courant  de  ce  que  vous  forez 
et  de  ce  que  vous  apprendrez.  Indi(iuez-moi  le 
poste  télégrapliique  lo  plus  voisin  de  votre  quar- 
tier-général. Je  vous  annoncerai  le  dépnrt  d«*s 
troupes  appelées  à  vou:i  suivre. 


XCl 

Télégramme  du  général  Cremer  an  général 

Bonrbaki. 

Ornans,  25  janvier  1871,  10  h.  50  soir. 

Je  reçois  votre  dépêche  m»*  disant  de  continuer 
mon  opération  et  m'a  joutant  d'occuper  Salins 
Ces  deux  choses,  marcho'sur  Poutarlier,  occu|»A- 
tion  de  Salins,  me  semblent  aussi  difticiles  de 
front  que  faciles  chacune  en  particulier.  Je  ne 
puis  mener  que  l'une  des  deux.  VeuiPez  me  dé- 
linir  ma  mission  et  me  dire  mon  objectif  que  je 
croyais  élre  Pontarlier.  I)oii-je  envoyer  un  dé- 
tachemt'nt  à  Salins  et  pré|Mirer  U  marche  dans 
ce  sent,  ou  dois-jo  allt»r  occuj»er  Pontarlier?  Je 
tiens  mes  ordres  «le  mou\»*ment  tout  pn^ts  dans 
les  d'^ifx  hypothèses  «'t  i*atl»Mid«i  votn»  dé*  ision 
pour  le?  envo>  er. 


XCII 

Télégramme  dn  général  Bonrbaki  an  général 

Cremer. 

Besançon,  25  janvier  1871,  11  h.  45  soir. 

Prenez  la  route  de  Chantran,  Bolandoz,  Vaux- 
sous-Ôte-Ânne  et  Salins,  sans  rester  dans  cetto 
ville.  Occupez  les  liauleurs  et  gardez  les  poai* 
tiens  de  Sarsenay,  Clucy,  Cemans,  Thésy,  Grange, 
Guneval,  le  col  do  Villeneuve  où  so  croisent  les 
routes  d'Arbois,  de  Salins  et  lo  chemin  de  fer 
de  Pontarlier,  Ândelot  et  le  plateau  de  Supt 

Vous  emmènerez  avec  vous  votre  propre  divi- 
sion et  celle  du  20*  corps  ;  vbus  laisserez  à  Or- 
nans  lo  général  Pallu  ei  sa  réserve.  Le  général 
Pallu  enverra  sa  cavalerie  sur  le  plateau  d*Eta- 
lana  où  il  trouvera  les  ressources  nécessaires. 

Prescrivez  en  mon  nom  au  général  Pallu  d'exi- 
ger que  les  routes  soient  désencombi^ées  des  ba- 
gages et  que  ces  bagages,  après  le  départ  de  vos 
troupes,  soient  parqués  aux  environs  de  Mal- 
brans,  Mercy  et  Montrond;  tâchez  d'exécuter  cette 
marche  en  un  seul  jour. 

XCIIl 

Télégramme  du  général  Bonrbaki  an  sona- 
préfet  de  Baame-lea-Damea. 

Hesaiiron, '25  janvier  1871,  10  h.  iO  soir. 

Faites  couler  immédiatement  les  bacs  qui  Si» 
trouvent  à  Laissey  et  à  Deluze. 


XCIV 

Télégramme  du  général  Bonrbaki  au  ministre 

de  la  guerre. 

Kxtrait.) 

Hesanfon,  20  janvier  1871,  l  h.  malin. 

Je  fais  occuper  les  débouchés  do  Sahns  «q  les 
passages  de  Ja  Loue;  j'a\ais  chargé  le  général 
Uressolles  de  faii-o  ^jarder  les  iléûh^s  du  l.omont; 
japprendîi  que  son  corps  d'armée  a  fui  tout  en- 
tier presque  sans  combattre.  Je  pars  avec  le  18* 
corps  {K)ur  tâcher  de  reconquérir  les  positions 
perdues 

Vous  me  dites  do  m'ontendre  avec  Garibaldi; 
je  n'ai  aucun  moyen  de  correspondre  avec  lui; 
mais  si  vous  ne  faites  |»as  attaquer  l'ennemi  sur 
ses  communications ,  je    me  considère   comme 

JKÎplu. 

Je  tiendrai  le  plus  longtemps  possibh*  de  Sa- 
lins d  Pontarlier  et  aux  monts  Lomont  :  c'<-ft  tout 
,-..•  qiîo  )•'  p«i;:*  fuirc  a*. •:«•  U's  «îoldat-  que  j'ai.  S^.*- 
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•..ourrrz-mol  -ionc  par  toa-  les  moyens,  et  aussiiSl 
fue  je  verrai  .a  po^slbilit-^  de  me  jeter  sur  Dùîe. 
j  en  profilerai,  sovez-en  i>'en  sûr. 

Vu  l'étal  moraf  et  physique  acîuel  ae  rarmée. 
•,-t  tant  que  l'ennemi  lîeaJra  l'Oçnon,  le  Doubs 
«t  U  Sadoe,  je  ne  pourrai  tenter  aucune  entre* 
prise. 

Croyes>le,  en  ne  fUsaat  pas  assnrer  mes  der- 
rières, vous  m'a-.-ez  laissé  aux  prises  arec  1401,000 
hommes. 

xcv 


oï;  i 


^9  ]aB\ier,  soir. 
(Reçue  le  26  janvier  1871,7  h.  40  matin.] 

Phii  je  rèftécbts  à  TOtre  projet  de  marcher  snr 
Pttntariier,  et  moins  je  le  comprends;  je  riens 
d'en  parler  arec  les  généraux  du  ministère,  et 
leur  étoonement  égale  le  mien.  Vy  a4-ll  point 
emar  de  nom?  Esl-ee  bien  Fontartier  que  vous 
av«<  voulu  dire.  Fontarlier  près  de  la  Suisse  ?  Si 
c*esi  là,  en  effet,  votre  objectif,  avez-vous  envisagé 
las  conséquences?  avec  quoi  vivrez-vous?  Vous 
mourrez  de  faim  certainement.  Vous  serez  oblige 
de  capituler  ou  d'aller  en  Suisse;  car  pour  en 
échapper,  je  n'aperçois  nul  moyen.  Partout  vous 


Télégramme  de  M.  de  Frejctnet  an  général 


trouverez  l'ennemi  de*.-ant  \-ons  et  avant  >^on5.  I>» 
salut  j'en  suis  sur.  n'est  que  dans  une  des  diree* 
lions  «fue  j'ai  indiquées,  dussiez -vous  laisser  vos 
imptdiinfnt&  derrière  vous  et  n'emmener  avec 
vous  que  vos  troupes  valides.  A  tout  prix  il  faat 
faire  une  trooée.  Hors  de  là  vwïs  vous  perdez. 


XCVI 
Télégrafluno  dn  général  Gremer  an  général 


Omans,  26  jamier  1871.  ^S  h.    48  matin 


Les  ordres  sont  donnés  pour  la  marche;  je  crains 
de  ne  pouvoir  arriver  oa  soir,  mais  j'irai  le  plus 
loin  possible,  et  en  tous  Gê&  je  ferai  occuper  les 
principaux  points  par  la  cavalerie.  On  dil  4Û0 
Prussiens  entr^  à  .Salins;  cela  me  parait  difll» 
cile,  nais  il  me  semble  certain  qu'ils  «ont  à  Ar- 
j  bois  :  j'atUMioerai  si  je  crois  l'occasion  lavai ab&a. 


Lyon,  le  7  août  Itlt 

» 

I      Je  soussigné,  iieutenant-colonel  d'état-aMjor, 
certifie  que  les  quatre-vingt-seize  pièces  ^  pré 
cèdent  sont  conformes  aux  ariginaux.  . 

SigU'^  :  R.  LCPmCH^ 


DÉPOSITION  DE  M.  LE  fr^'  FALLU  DE  LA  BARRIÈRE 


VL  le  comte  Daru,  président.  lia  commis- 
sion vous  a  appelle  pour  vous  demander  les  ren- 
soi^eroents  que  vous  pourrez  lui  fournir  sur  la 
campagne  de  l'Est,  ou  sur  les  expéditions  aux- 
quelles vous  auriez  participé;  et  principalement 
pour  vous  demander  quel  a  ^tè  le  rôle  de  la  rtV 
serve  que  vous  commandiez,  à  la  bataille  d'HérU 
court,  et  pendant  la  retraite,  lorsque  Tarmée  était 
démoralisée,  lorsque  la  réserve  avait  seule  con> 
serve  assez  d'énergie  pour  combattre  encore  sur 
les  frontières  do  la  Suisse  d'une  manière  honora- 
ble pour  nos  armes. 

H.  le  général  Palla  de  la  Barrière.  La 
part  que  J'ai  prise  aux  op<Tations  de  la  défense 
dans  l'armée  de  terre  appartient  à  trois  périodes 
bien  distinctes.  Lorsque  j'ai  quitté  Cherbourg,  le 
17  novembre,  je  me  suis  rendu  à  Tours,  et  j'ai 
présenté  un  plan  qui  avait  pour  but  de  déblo- 
quer Paris  en  conquérant  le  cours  do  la  Seine. 
Les  idées  que  j'essayais  défaire  [)révaloir,  avaient 
été  méditée^  par  un  certain  nombre  d'ufTiciers  de 
vaisseau,  qui  servaient  alors  au  port  de  Cher- 
bourg :  les  études  que  j'ai  faites  aprèâ  cou]),  sur 
les  lieux  mômes,  ont  conllrmé  ma  conviction  sur 
l'eflicacitéduplan  que  je  présentais  à  cette  époque' 

M.  le  président.  M.  Thiers  a  communiqué,  à 
Tours,  un  plan  dont  il  s'était  fait  le  défenseur 
auprès  de  la  délégation,  et  auquel  il  avait  donné 
la  préférence.  Ce  plan,  autant  qu'il  m'en  souvient, 
consistait  à  descendre  la  Seine  jusqu'à  l'aris. 

IC  le  général  Fallu  de  la  Barrière.  Ce 
plan  n'était  pas  le  mien,  qui  consistait  à  remou- 
t>;r  la  Seiiio  •  n  |)artant  de  notre  base  d'opéra- 
lions,  qui  était  la  mér,  et  en  utilisant,  de  cette  fa- 
çon, l'esprit  d'entreprise  et  le  pairiot:sLi .'  da  j)er- 
sonnel  de  la  marine,  dont  une  partie  restait 
inactive. 

Toute  uue  génôraiion  de  marins  s'était  formée 
sous  le  s«>cond  empire,  à  la  guerre  des  Qcuves,  en 
Chine,  en  Cochinchine  et  au  Mexique.  Détruire 
un  barrage  suus  le  feu  de  l'tMinemi  évo^juait,  pour 
un  grand  nombre  d'entre  eux,  l'idée  d'opérations 
qui  leur  étaient  fluniliôres.  En  ouvrant  la  cam-' 
pagne  sur  la  Seiue,  on  employait  le  person&ol  do 
la  marine,  saué  le  distraire  de  sa  proicssion,  et 
Une  partie  des  ressources  du  matériel  détonnais 


réduites  à  Timpuissance.  Un  fait  nous  frappait  et 
nous  animait  :  Paris  était  relié  i  la  mer  par  un 
fleuve  d'une  configuration  exceptionnelle  et  de 
la  plus  forte  valeur  stratégique.  Or,  la  mer  était 
libre,  et  il  fallait  ressaisir  cet  avantage  si  pré- 
cieux dans  une  guerre  d'invasion. 

Le  cours  de  la  Seine  affecte  une  forme  qui  lui 
est  propre  et  qni  distingue  ce  fleuve  des  autres 
fleuves  de  la  France.  Lorsque  la  Seine  a  rencon- 
tré des  masses  rocheuses,  elle  les  a  tournées,  et 
elle  a  ainsi  dessiné  par  ses  inflexions,  xies  bou- 
cles qui  forment  autant  de  "^amps  retranchés,  ad- 
mirablement indiqués  et  défendus  par  la  nature* 
Telles  sont  entre  Paris  et  Rouen  les  boucles  qui 
sont  désignét?s  par  les  noms  de  Saint-Denis,  de  la 
Rocho-Guyon,  des  Andelys  et  d'Elbeuf.  Chacun 
de  ces  cam])s  retranchés  contient  généralement 
à  la  suite  des  hauteurs  qui  en  barrent  l'entrée, 
une  forêt  qui  peut  être  dtilisée  pour  la  défense* 
La  gorge  est  resserrée,  et  la  distance  qui  sépare 
les  deux  bras,  dans  la  plupart  des  cas,  n'excède 
pas  quatre  kilomètres  .Ce  qui  frappe  dans  l'aspect 
do  ce  fleuve,  c'est  raiialogio  parfaite  qui  semble 
avoir  réglé  la  fbrniation  de  ces  camps  naturels. 

C'est  en  s'appuyant  sur  cette  structure  phy- 
sique, si  aiqtropriée  à  une  opération  de  guerre, 
que  fut  imaginé  le  plan  de  campagne  qui  avait 
pour  but  de  conquérir  le  cours  de  la  Seine. 
La  possession  des  camps  retranchés  apparut 
comme  donnant  des  échelons  successifs  qui  de- 
vaient permettre  de  s'avancer  sur  Paris  ot^de 
se  relier  avec  la  nier.  Les  (>arties  essentielles  du 
projet  étaient  au  nombre  de  trois. 

Nouâ  proypsions  : 

1*  De  fortifier  les  boucles  en  mouillant  à  la 
gorge  <oit  des  batteries  cuirassées,  soit  de.*^  cha- 
lands blindés  avec  des  sacs  ù  terre  et  transformés 
en  batteries  flottantes,  suivant  que  l'on  serait  en 
aval  ou  en  amont  de  Mortot,  «{ui  est  le  point  où 
l'on  rencontre  la  première  écluse  ; 

2*  De  couvrir  la  Seine  d'une  artillerie  mobile, 
portcc  par  des  canonnières  improvisées; 

3*  De  compléter  la  défense  lies  camps  à  la 
gor^'t*  par  dos  (ortiûcations  eu  terre,  tenant  à  la 
fuis  de  la  fortification  i>a«sagère  et  de  la  fortifi- 
cation pv^rmanentc. 


•c>GO 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Ce  plan  fut  prôsenlé  à  Tours  au  comité  de 
défense  :  les .  détails  d'exécution  étaient  prévus 
et  déjà  précisés  sous  formes  de  télégrammes. 
L'adhésion  du  président  et  des  membres  du  co- 
mité fut  sans  réserves;  l'accueil  du  délégué  du 
ministre  de  la  guerre  fut  également  très-favora- 
ble, et  l'avis  de  l'un  des  ingénieurs  chargés  du 
service  de  la  Seine  fut  que  le  plan  était  pratica- 
ble. Enfin,  M.  Thicrs  que  j'entretins  des  disposi- 
tions de  ce  projet,  en  accepta  les  idées  et  le  sou- 
tint, le  jour  même,  de  sa  parole  et  de  ses  dé- 
marches, auprès  du  délégué  à  la  guerre  et  du 
ministre  de  la  marine.  Le  soir,  je  revis  M,  Thiers^ 
et  il  me  dit  : 

tt  J'ai  entretenu  longuement  de  votre  projet  le 
ministre  de  la  marine;  il  m'a  fait  beaucoup 
d'objections,  mais  il  ne  m'a  pas  convaincu.  Je 
persiste  à  croire  qu'il  y  a  là  une  idée  praticable, 
et  que  dans  tous  les  cas,  cette  opération  produi- 
rait une  diversion  puissante  qui  pourrait  changer 
la  face  des  choses.  » 

M.  Ghaper.  A  quelle  date? 

M.  le  général  Fallu  de  la  Barrière.  Le 
18  novembre.  Le  concours  de  l'armée  de  terre 
était  indispensable  pour  la  mise  à  exécution  de 
ce  plan  de  campagne  ;  mais  nous  ne  pensions  pas 
qu'il  fût  nécessaire  d'employ«r  une  armée  bien 
nombreuse. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  Prussiens,  à  ce  moment, 
firent  sur  le  Mans  une  démonstration  très-accen- 
tuée. L'inquiétude  fut  grande  à  Tours.  Par  cette 
considération  et  par  d'autres,  il  ne  fut  pas  donné 
suite  à  ce  plan  de  campagne. 

Le  délégué  du  ministre  de  la  guerre,  M.  de 
Frcycinet,  en  me  faisant  part  des  préoccupa- 
tions causées  par  les  événements  qui  se  pas- 
saient du  côté  du  Mans,  me  fit  connaître  que  je 
devais  suivre  la  destination  qui  m'avait  été 
donnée  et  qui  avait  été  momentanément  inter- 
rompue. A  partir  de  ce  jour,  je  passai  de  la  ma- 
rine dans  l'armée  de  terre. 

Je  fus  placé  d'abord  sous  les  ordres  du  géné- 
ral* de  Pointe  de  Gévigny.  Cet  officier  général 
commandait  les  mobilisés  de  la  Nièvre  et  de 
l'Yonne  :  il  avait  76  ans,  mais  son  ardeur  était 
celle  d'un  jeune  homme,  et  il  savait  ♦la  commu- 
niquer. 

J'ai,  sous  son  commandement  supérieur,  occupé 
des  positions  diverses.  Je  fus  d'abord  nommé 
au  commandement  de  la  subdivision  de  l'Yonne  : 
Auxerre  se  trouva  bientôt  placé  en  extrême 
pointe,  et  je  reçus  Tordre  de  me  replier.  J'opérai 
ma  retraite  avec  ordre,  ramenant  d* Auxerre  à 
Nevers  6,000  mobiles  ou  mobilisés,  qui  commen- 
çaient à  se  discipliner.  J'ai  exercé  ce  comman- 
dement de  Nevers  pendant  peu  de  temps. 

C'est  alors  que  l'expédition  de  l'Est  fut  orga- 
nisée, et  que  le  général  Bourbaki  passa  par  Ne*  i 


vers.  II  me  donna  la  mesure  de  son  estime  en  me 
confiant  la  réserve  générale  de  l'armée  qu'il  com- 
mandait. 

On  peut  dire  que  cette  réserve  était  composée 
des  derniers  régiments  français;  elle  compre- 
nait le  38*  de  ligne,  le  29^  de  marche,  un  régi- 
ment de  marche  d'infanterie  de  marine,  et 
trois  batteries  de  huit.  Le  38*  de  ligne  était 
l'un  des  quatre  régiments  d'infanterie  qui  seuls, 
à  cette  époque,  avaient  échappé  aux  capitula- 
tions; le  29"  de  marche  formait  un  bloc  très- 
solide  et  homogène,  et  ne  présentait  pas  les  dé- 
fauts de  formation  inhérents  à  la  plupart  des 
régiments  de  marche.  Le  régiment  de  marche 
d'infanterie  de  marine  était  composé  d'hommes 
très-jeunes  et  de  soldats  déjà  faits,  mais  fondus 
les  uns  avec  les  autres.  Les  trois  batteries  de 
huit  qui  composaient  l'artillerie  de  la  réserve 
générale  étaient  d'une  solidité  remarquable  et 
commandées  par  des  officiers  éprouvés  et  résolus. 
Plus  tard,  on  adjoignit  à  la  réserve  un  régi- 
ment de  marche  de  chasseurs  d'AfVique  et  un 
régiment  de  marche  de  dragons. 

Le  2"  régiment  de  chasseurs  arrivait  d'Afrique 
et  était  intact;  le  3*  régiment  de  dragons  était 
très-réduit  en  nombre  et  fort  éprouvé.  Mais  il 
serait  difficile  de  composer,  en  supposant  qu'on 
put  les  choisir,  des  réunions  d'officiers  plas  en- 
treprenants et  plus  sûrs  que  les  officiers  de  ces 
deux  régiments  de  cavalerie.  —  Les  senices  du 
génie,  de  l'ambulance  et  de  l'intendance  étaient 
assurés  par  un  personnel  et  un  matériel  suffi- 
sants. 

La  réserve  générale,  comme  on  le  voit,  nô 
comprenait  que  des  troupes  régulières  dont 
les  chefs  figurent  aujourd'hui  dans  l'armée.  Ellcf 
formait  un  corps  distinct,  et  à  part  deux  cir- 
constances où  elle  fut  adjointe  à  un  autre  corps, 
dans  l'intérêt  de  l'unité  du  commandement,  elle 
recevait  les  ordres  directement  du  grand  quar- 
tier-général, ainsi  que  le  recevaient  les  autre? 
corps  d'armée.  La  note  n*  1  donne  la  compo-^ 
sitlon  des  corps  avec  les  noms  de  leurs  chefs. 
(Pièce  n*  1.) 

Pour  exercer  ce  commandement,  le  grade  ré- 
gulier  que  j'avais  dans  les  cadres  de  la  marine 
n'était  pas  suffisant.  J'allaiis  avoir  sous  mes 
ordres'six  lieutenantsacolonels,  dont  l'ancienneté- 
primait  la  mienne  :  le  général  Bourbaki  re^ 
connut  que  celte  situation  n'était  pas  possible,, 
et  il  adressa  au  ministre  de  la  guerre  une  de-^ 
mande  motivée,  ayant  pour  double -objet  que  j0 
fusse  promu  au  grade  de  général  do  brigadcT 
dans  l'armée  auxiliaire,  et  que  je  fusse  en  même 
temps  nommé  au  commandement  de  la  réserve 
générale  de  l'armée  :  le  ministère  donna  suite  à- 
cette  présentation  par  dépêche  télégraphique  et 
dans  la  même  Journée. 
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Je  pris  possession  de  mon  commandement  aux 
«nvirons  de  Chàlon. 

Cette  nomination,  faite  sur  Tinitiative  du 
général  Bourbaki,  fut  accueillie  avec  un  mécon- 
tentement marqué  par  les  officiers  de  troupes 
de  l'armée  rép^lière  que  j'allais  commander; 
mais  si  je  ne  dissimule  pas  cette  impression,  je 
puis  dire  aussi  qu'elle  fut  courte,  et  qu'au  bout 
d'un  temps  qui  n'excéda  pas  huit  jours,  elle  était 
'Ctfacée  :  le  commandement,  à  partir  d<^  cette 
époque,  fut  bien  tout  entior  dans  mes  mains. 

Ici  se  place  uno  explication  que  je  dois  aux 
chefs  de  corps*  que  j'ai  commandés.  Si  j'ai  pu 
rechercher  l'honneur  d'un  commandement  aussi 
étendu,  c'est  que  je  sentais  en  moi  la  confiance 
de  me  trouver  à  sa  hauteuV;  la  présomption 
coupable  eût  été  «le  céder  à  un.  désir  d'ambition 
ou  à  un  patriotisme  peu  réfléchi  ;  la  confiance 
en  soi,  basée  sur  r<Hude,  est  la  seule  explication 
honnête  do  mon  action,  et  si  j'ai  pu  exercer  le 
commandement  de  la  réserve,  c'est  que  j'y  étais 
préparé. 

Certes,  s'il  s'<'tait  a^'i  d(3  commander  un 
régiment,  j'aurais  ét^  arrêté  par  les  premiers 
détails  ;  mais  j'étais  moins  étranger  aux  généra- 
lités de  la  guerre.  J'avais  connu  bien  souvent  la 
pensée  intime  d'un  chef  éminent,  d'un  amiral  de 
France,  qui  se  complaisait  à  diminuer  la  dis- 
tance :  l'amiral  Charncr  possédait  à  fond  les 
guerres  du  premier  Empire  et  il  était  doué  do 
la  qualité  éminente  des  hommes  de  guerre,  le 
bon  sens.  C'est  à  lui  que  je  dois  le  goût  do  ces 
♦Uudes.  Une  autre  rirconptance,  par  un  contre- 
coup bien  inattendu,  me  servit  à  ce  moment 
Chargé,  en  1800,  d'une  mis^^ion  dans  les  Comores, 
avec  le  Uiamant  que  je  commandais  comme 
lieutenant  de  vaisseau,  j'avais  eu  à  ma  disposi- 
tion la  correspondance  de  Napoléon  I",  que 
l'administration  avait  remise  en  présent  à 
M.  Lambert,  dont  j'étais  chargé  de  protéger 
l'établissement.  La  lecture  méthodique  pendant 
un  an,  dans  un  recueillement  absolu,  de  la  «-or- 
respondance  de  Napoléon  I"  est  une  initiation 
tûre  aux  choses  de  la  guerre.  Ces  explications 
aideront  à  comprendre  le  revirement  qui  se  fit 
dans  le  corps  que  je  venais  commander.  Mais 
combien  elles  seraient  incomplètes,  si  je  ne  fai- 
sais ressortir  ici  l'abnégation,  l'esprit  de  disci- 
pline et  l'ardent  patriotisme  des  chefs  de  corps 
de  la  réserve  ! 

11  me  sera  peut-être  permis  d'ajouter  (|ue  je 
mU  ma  préoccupation  do  tous  les  instants  à 
aasurer  les  vivres  de  la  trou)>e  ;  que  j'adoptai  le 
système  de  faire  mes  reconnaissances  en  |H3r- 
sonne,  et  que  je  no  me  ménageai  pas.  J'avais 
une  iiorreur  profonde  contre  certains  cas  d'oxé- 
cuti'in  capitales  bien  capables  do  dùshouoror  le 
rommautlemont.  Dan«  l<'<  limites  où  je  pouvais 
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me  mouvoir,  je  me  mis  en  travers  de  la  ten- 
dance qui  portait  vers  l'abus  des  cours  martiales, 
tendance  ({ui  aurait  pu  fleiire  croire  que  tout 
vestige  d'honneur  avait  disparu  des  armées  fran- 
çaises dans  nos  malheurs,  et  que  ces  armées 
étaient  rabaissées  au  niveau  des  bandes  de  rel- 
tres  et  de  lansquenets  d'une  autre  époque,  acces- 
sibles seulement  à  la  crainte.  De  concert  avec 
les  chefs  de  corps,  j'arrêtai  deux  cas  qui  ne  mu 
paraissaient  pas  mériter  la  rigueur  suprême  de 
la  loi  militaire.  Cet  avertissement  produisit  son 
effet  :  on  se  fia  moins  à. un  procédé  tout  prêt 
qui  permettait  de  punir  le  mal  et  on  se  préoc- 
cupa davantage  de  le  prévenir.  Dans  le  corps 
d'où  je  provenais,  j'avais  mis  l'honneur  de  ma 
vie  à  prouver  que  l'on  peut  être  humairP  8ans 
manquer  d'énergie,  et  mes  efforts  dans  l'armée 
ne  furent  i>as  stériles.  S'il  en  est  qui  blAment  ces 
]>rati(iues  dans  le  commandement,  (juils  consi- 
dén>nt  (jne  la  discipline  de  la  réserve  fut  in- 
tacte pendant  le  temps  tiue  je  fus  à  sa  tête, 
qu'elle  fe  maintint  au  milieu  de  souffrances 
affreuse^,  et  que  je  trouvai  mes  soldats  prêts 
lorsque  je  leur  demandai  le  grand  sacrifice. 

Le  7  janvier,  l'armée  se  trouvait  à  p»'U  de 
distance  de  Villorsexel.  Le  5  et  le  6  Jonvier  on 
avait  marché  sur  Vesoul,  et  le  général  en  chef 
avait  eu  l'intention  d'y  attai^uer  le  général  Wer- 
<lcr.  C/eùt  été  une  diversion  heureuse;  les  forces 
prussiennes  étaient  alors  disséminées,  et  les 
troujHî^  dont  l'ennemi  disposait  sur  ce  point 
étaient  en  nombre  très-restreint. 

Loi-sque  le  général  Werdor  concentra  autour 
du  mont  Vaudois  toutes  les  forces  qu'il  avait  pu 
appeler,  il  ne  put  réunir  (juo  37.(><K)  hommes,  y 
compris  les  troupes  de  la  landwehr.  Tout  «lonne 
aujourd'hui  l'assurance  (jue  nous  u'aurions  pas 
trouvé  à  Vesoul  des  forces  bien  considérables. 

Je  ne  sais  encore  au  juste  sous  quelle  impres- 
sion ce  plan  fut  abandonné,  mais  il  en  est  resté 
des  traces,  et,  dans  tous  les  cas,  il  reyut  un  com- 
mencement d'exécution.  L'cdre  général  ii  l'ar- 
mée, daté  de  Dijon  le  l"  janvier,  commence 
ainsi  :  ^i  La  première  armé*^  va  faire  un  jnouvo- 
mept  sur  Vesoul.  A  cet  eifet  »  C'est  dans  la 
nuit  du  8  au  9  janvier  que  nos  avant-postes  au 
sud  de  Vesoul  se  replièrent  définitivement.  Mais 
j'ai  lieu  de  pens<*r,  d'après  une  lettre  que  le  g<S- 
néral  Borel  m'écrivit  de  Voray,  le  5  janvier,  à 
n**uf  htîures  du  soir,  qu»»  ratta«|ue  sur  Vesoul 
était  abandoiiuée  à  ctîtt*»  date.  Le  général  me  di- 
sait  :  «  Ce  n'est  plus  sur  Hioz  que  vous  devez  vous 
porter,  mais  sur  Montbozon.  » 

M.  le  président.  Avez-vous  su  si  lo  ministre 
de  la  guerre  avait  donn«'  di*s  ordres  dans  co  s<.*n'é 
a\i  général  Bourbaki  ? 

M.  le  général  Palln  de  la  Barrière.  J« 
riw'uore.  Je  crois  que  la  pensée  du  général  Hour 
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baki,  en  marchant  sur  Vesoul,  était  de  proiiter 
lie  la  dissémination  de  l'ennemi  et  de  compenser 
ainsi  par  la  supériorité  du  nombre  le  j>eu  de 
consistance  d'une  partie  do  ses  troupes. 

M.  le  président.  Je  crois  qu'il  y  a  cependant 
des  indications  qui  donneraient  à  penser  que 
cette  idée  n'a  pas  toujcftirs  été  dans  l'esprit  du 
général  Bourbaki. 

M.  le  général  Fallu  de  la  Barrière.  Le 
premier  choc  eut  lieu  à  Villerscxol,  le  9  janvier; 
l'action  dura  longtemps  et  affermit  le  moral  de 
l'armée.  Le  20^  et  le  18-  corps  furent  engagés  en 
grande  partie.  La  réserve  générale  ne  prit  pas 
parf  à  l'acUon.  Ce  fut  dans  la  nuit,  à  dix  heures, 
tfue  le  château  et  le  parc  de  Villerscxol  furent 
enlevés  après  une  lutte  corps  à  corps,  très-dis- 
l)utéo,  où  la  division  de  l'amiral  Penhoat  fut  en- 
gagée à  fond. 

La  bataille  de  Villersexel  avait  duré  depuis 
huit  heures  du  matin  jusqu'au  lendemain  cinq 
heures  du  matin  ;  c'est  à  cette  heure  que  les  der- 
niers coups  de  fusil  furent  entendus. 

Dans  un  livre  publié  par  le  major  Blume, 
du  grand  état-major  prussien,  il  est  dit  que  le 
général  Werder  avait  ou  la  pensée  do  tomber 
dans  le  flanc  de  la  première  armée  afin  d'arrêter 
son  mouvement  et  do  la  mettre  dans  l'impossi- 
bilité de  le  continuer,  mais  qu'il  avait  renoncé  à 
cette  première  idée  et  qu'il  s'était  borné  à  opérer 
une  diversion.  Je  crois  que  le  général  Werder, 
en  nous  attaquant  à  Villersexel,  a  voulu  donner 
suite  à  son  premier  plan  et  arrêter  l'armée 
française;  mais  il  a  dû  modilier  son  plan  d'après 
la  résistance  qui  lui  a  été  opposée  :  on  no  fait 
•pas  une  simple  diversion  avec  cette  ténacité.  Il  a 
cru  qu'il  obtiendrait  davantage. 

M.  Chaper.  Est-ce  que  ce  n'est  pas  l'armée 
française  qui  a  pri»  l'offensive  à  Villersexel  ? 

M.  le  général  Fallu  de  la  Barrière.  Je 
ne  pourrais  pas  vous  le  dire  d'après  mes  propret 
observations  :  je  n'ai  paru  sur  le  champ  de  ba- 
taille qu'à  quatr,»  heures  du  soir,  et  l'affaire  était 
depuis  longtemps  engagée.  Mais,  d'après  le  livre 
du  major  Blume,  c'est  le  9  janvier,  dans  la  ma- 
tinée, que  le  général  Werder  donna  un  com- 
mencement d'exécution  à  son  mouvement  sur 
Villersexel.  A  dix  heures  et  demie  du  malin,  la 
4*  division  do  réserve  allemande  enlevait  Viller- 
sexel et  faisait  des  prisonniers  au  20*  corps. 

M.  Chaper.  On  a  trouvé  les  Prussiens  fortifiés 
à  Villersexel  ;  ils  y  étaient  depuis  huit  jours. 

M.  le  général  Fallu  de  la  Barrière. 
J'ignore  si  les  Prussiens  étaient  fortifiés  de  lon- 
gue main  à  Villersexel  ;  mais  le  récit  officiel  alle- 
mand (pages  319,  320,  321)  donne  à  entendre  que 
jusqu'au  8  janvier,  le  général  Werder  a  attendu 
notre  attaque  à  Vesoul,  et  que  le  9  il  nous  a 
attaqués  à  Villersexel,  afin  de  pousser  dans  notre 


flanc  une  pointe  courte  et  vigoureuse.  Les  Alle- 
mands avaient  un  grand  nombre  de  points  qu'ils 
occupaient  ou  abandonnaient,  suivant  les  cir- 
constances. Notre  marche  en  avant  avait  fait 
tomber  bien  des  positions. 

M.  Chaper.  11  me  semble  que  le  général  de 
Werder  est  sorti  do  Vesoul  et  est  venu  prendre 
position  devant  Villersexol,  qui  était  le  point  ca- 
pital. 

M.  le  général  Fallu  de  la  Barrièro. 
Villersexel  avait  une  importance  dont  je  ne  dis- 
conviens pas  :  c'était  un  nœud  de  routes,  et  je 
crois,  en  effet,  que  lorsque  le  général  de  Werder 
s'est  retiré  deTesoul,  il  a  cherché  à  nous  arrêter 
à  Villersexel,  tout  en  assurant  sa  retraite  et  en 
faisant  fder  une  partie  do  ses  bagagres  sur  Bel- 
fort.  Mais  les  Prussiens  sont  restés  dans  l'incer- 
titude pendant  bien  longtemps  sur  nos  véritables 
intentions. 

M.  Chaper.  L'affaire  a  duré  vingt-quatre 
heures? 

M.  le  général  Fallu  de  la  Barrière. 
Vingt  heures  environ.  L'affaire  a  été  disputée. 
Une  certaine  incertitude  i^rsisle  encore  aujour- 
d'hui sur  la  pensée  du  général  prussien,  au  mo- 
ment où  l'action  s'est  engagée.  La  durée  de  la 
lutte  a-t-elle  modifié  ses  résolutions?  Voulaitril 
simplement  arrêter  pendant  un  certain  temps 
l'armée  française,  pour  se  porter  de  préférence 
au-delà  de  la  Lisaine,  ou  a-t-il  cherché  à  barrer 
le  passage  à  l'armée  et  a-t-il  été  déçu  dans  son 
entreprise  ?  C'est  ce  que  je  n'ai  pas  encore  bien 
pu  fixer  :  mais  je  penche  potrr  la  seconde  hypo- 
thèse. 

Les  résultats  do  la  bataille  de  Villersexel  ont 
été,  dans  tous  les  cas,  avantageux  pour  le  moral 
de  notre  armée. 

Malheureusement,  nous  sommes  restés  trop 
longtemps  inactifs  entre  la  bataille  de  Viller- 
sexel et  le  combat  d'Arcey.  Le  12  janvier,  nous 
avons  enfin  continué  notre  marche  et  Arcey  a  été 
enlevé. 

Cette  affaire  n'a  pas  présenté  de  bien  grandes 
difQcultés;  nous  occupions  des  positions  donii* 
nantes,  et  il  paraissait  évident  que  Tennemi  ne 
chercherait  pas  à  s'établir  sur  un  point  où.  il 
était  battu  de  tous  les  côtés.  Dans  l'affaire  d'Ar« 
cey,  Tartillerie  do  la  réserve  a  rendu  de  bons 
services  et  a  joué  un  rôle  aussi  actif  que  le  ca^ 
ractère  de  l'affaire  Ip  permettait  Les  pièces 
avaient  été  espacées  d'après  mes  ordres,  d'une 
manière  inégalo  ;  on  avait  profité  des  aeoideiits 
naturels,  des  bouquets  de  broussailles  pour  les 
dissimuler.  On  avait  enfin  mis  en  œuvre  tout  ee 
qui  pouvait  empêcher  la  concentration  du  léu  de 
Tennemi.  Nos  obus  tombèrent  au  milieu  des 
colonnes  prussiennes  qui  se  retiraient,  et  leur 
occasionnèrent  des  pertes,  comme  on  s'en  aperçut 
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aux  tl«i|ue8  (If  sang  qu'on  trouva  sur  I«*ur  pas- 
sage. 

La  nnit  qui  suivit  Tairaire  (l'Arcoy,  Ait  ))articu- 
Iiàn.*meat  (iu^t^  i^  frojd  doscendit  &  19  dêfrrés; 
la  terre  dlait  couvtTto  d'une  couche  dA  noif,'0 
épaisse  do  trois  pi«*ds,  et  il  souillait  un  v»*nt  très- 
violent  Cependant,  les  troupes  <le  la  réserve,  qui 
n«  pouvaient  ôtre  cantonnées  faute  d<*  placp,  bi- 
vouaquèn*nt  sur  la  lisière  du  bois  d'Arcey.  .Ii* 
donnai  l'exemple,  <'t  je  bivoua']uai  moi-mômt». 
ËQ  piayant  ainsi  mon  quartier-g«'nt'ral  au  milieu 
des  troupes,  j'étais  convaincu  que  jt^  resserrais 
le  lien  entre  les  soldats  i*t  leurs  chefs.  Vers 
trois  beur»>s  du  matin,  tn^aucoup  d'hommes  suc* 
combant  au  sommeil,  les  feux  n<'  Airent  plus 
CBtrelenus  et  il  y  eut  des  cas  nombreux  de  con- 
gélation. 

Le  t.î  janvier,  l'armée  de  l'Est  parut  enlia  de- 
vant liéricourt 

La  rés«.trve  f/i'^nérale  inclina  son  mouvitment  sur 
la  gauche,  et  déboucha  vt'rs  une  heun*  dans  la 
\*ailée  d>^  Coisevaux. 

ÏA)  20*  corp»,  av«'j  le  irén('*ral  Chnchant  oc<ni- 
])ait  alors  le  centre.  L'fspace  qui  aurait  dû  (''(rf 
rempli  u  Ci*  mumi'nt  sur  ma  ^'auche.  i»ar  1^ 
18'  coffis  et  ta  division  Cremer,  resta  vide  p^.n- 
dant  ra|ii'ès-midi. 

M.  Chaper.  A  «{Uilie  ht'urc  le  urf'néral  llillot 
est-il  arrivé? 

M.  !•  général  Palla  de  U  Barrière.  V^rs 
cinq  heure»,  ou  quatre  heures  et  d«nii»\ 

M.  Chaper.  Kt«*-  vous  sur  «l»'  l'heure  ? 

M.  le  général  Palln  de  la  Barrière.  Mt's 
f^uvi'uirs  ne  vont  pas  jusqu'à  la  C4*rtitud«>. 

M.  Chaper.  Vous  av«/  adressé  au  urénérai 
Hiilot,  du  champ  de  bataille,  plusieurs  petits 
bilji'ts;  on  nous  en  a  montré  un,  et  celui  que 
vous  l'criviez  au  général  Billot  est  do  quatre 
heurefi. 

M.  le  général  Fallu  de  la  Barrière. 
J'a<:cepto  alors  cette  heur«>  comme  réimpression 
exacte  d«»  la  vérité. 

M.  Chaper.  Mais  >'^  qu'il  y  a  de  plus  imftor- 
tant  ù  constat'  r,  c'^u^t  l'iM^ur*  à  laquelle  a  eu  li«Mi 
l'arrivée  du  f:«  néral.  Vous  avi*/  envoya  un  autn) 
billet  sur  b*  cliamp  de  batadl'-.  par  <>  qu'il  y 
avait  un  vid«>  qui  n''snitait  df>  1  aby»*nr<*  du  çtf*- 
m'-rai  Hillot. 

M.  le  général  Fallu  de  la  Barrière.  Kn 
effet,  il  y  avait  un  vide  sur  wa  caurh  \  et  c«'tt" 
situation  devt>nait  tnts-menai*ant<t.  Si  IVnneni> 
avait  «liftios**  de  InrCiS  plus  '  on -!•!«'•  rablf>s.  il 
pouvait  tiruier  il"  noub  touinKi'. 

tin  déiioi'.i'hant  de  la  \aii<-e  iii-  i^o.»tsaux, mon 
premier  soin  fut  de  re^'onuaitre  le  tenain,  et  je 
poussai  en  avant  juktfu'a  «*e  que  j  «us  di-couvert 
le  mont  Vaudois.  Je  paraisMis  k.int«  doute  ourun 
peint  bien  étudU*,  cêr  je  fus  aâiué  par  uo  Ciii 


précis  et  nourri  d'une  vingtaine  de  coups  qui 
blessèrent  des  hommes  et  des  chevaux  de  mon 
escorte.  Je  venais  de  reconnaître  les  avantages 
du  versant  qui  fait  faoe  au  mont  Vaudois,  et 
l'artillerie  de  la  réserve  prit  position  sur  le  point 
({uejo  lui  indiquai;  cette  disposition  recevait 
peu  de  tempe  après  l'approbation  du  général  en 
chef. 

Le  combat  s'engagea  i)ar  un  feu  bien  réglé. 
Dans  celte  première  journée,  nous  obtînmes  un 
véritable  suecés  d'artillerie;  le  feu  d'une  batte- 
rie l\it  éteint  et  une  autre  batterie  prussienne  fut 
forcée  de  battre  en  retraite. 

Cependant  je  jjouvais  être  tourné  parle  nord, 
et  un  grand  espace  continuait  à  rester  vide, 

M.  Chaper.  C'est  2i  ce  moment  que  le  général 
Billot  est  arrivé;  il  était  <[uatrc  heures.'^ 

M.  le  général  Fallu  de  la  Barrière.  Oui, 
monsieur.  La  fusillade  m'a  annoncé  son  arrivée. 

M.  Chaper.  C'est  bien,  d'après  ce  que  vous 
avez  connu,  a  ce  moment-là  seulement  quj  les 
troupes  du  général  liillot  s)ut  entrées  eu  action 
contre  les  I^russiens. 

M.  le  général  Fallu  de  la  Barrière.  Au- 
tant que  Je  puis  ralfirm-'r,  -.'ar  le  champ  de  ba- 
taille s'étendait  très-loin.  Jo  n»'  puis  mentionnei 
dune  manière  exacte  que  les  pn-miors  momonts 
do  la  fusillade.  Il  pourrait  <t^  faire  (|u<»  le  général 
liillot  eût  été  engagé  à  un  mom^^nl  dont  jo  n'ai 
pas  ou  connaissance. 

M.  Chaper.  A  quelle  heure  «'"tes  vous  arr;\«' 
sur  le  champ  de  bataille/ 

M.  le  général  Fallu  de  la  Barrière.  Ku- 
tre  midi  et  une  heure. 

M.  Chaper.  A  quelle  heure  avez-vou>  cum- 
meucé  votre  marche.'' 

M.  le  général  Fallu  de  la  Barrière.  Vers 
huit  heures.  Les  routes  étaient  très-encombives 
et  dithciles  pour  l'artillerie.  \  di\  iK'urosdu  ma- 
tin la  réserve  prenait  ]»osition  eu  arrière  de  Ti«*- 
moais.  .V  onze  heures,  le  'IJ',  le  '^'  et  trois  bat- 
teries de  y  reçurent  Tordre  du  général  eu  t.lief 
de  se  porter  bur  Coisevaux. 

M.  Chaper.  C'était  siu*  la  ilomande  du  général 
Qiuchaut  ? 

M.  le  général  Fallu  de  la  Barrière.  .1" 
i  îguure.  Je  ne  iioi-  |>as  qu  ii  i-nirat  dan.^  la  pen- 
sée du  :/éut'ral  au  eliol,  au  cumnienc*ment  île  la 
jouruée,  di-  placur  la  réserve  i:én«''rale  sur  un 
I  poiLi  déterminé  de  la  ligne  do  l^ataille  La  r^- 
j  Serve  éuit  un  cor|'-  di.-jionibl''  qiii*  U  général  en 
!  •  hul  emplo>4iii  ^uivant  ;<>^  circon^iancvs  de  Tac- 
I    lion. 

J  ai  Iteu  d    peu;:er  que  K*  ri*tar«i  du  \b'  coip- 
et  d''  la  division    Cremur  cumnieD(;ait  déjà  à  s- 
fliÂre  sentir,  ou  tout  au  momti  à  être*  cjouu,  et 
que  ké  rM«.r%v  générale,  iorpi  dtS|>oaûde,  était 
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ouijiloyée  à  corriger  ce  retard.  D'Ovi  son  inouve- 
lUâDt  ordonné  sur  la  gauche- 

H.  Cliaper.  Ls  mouvement  que  vous  avez  Tait 
nélail  paa  compris  dans  l'ordre  du  jour  du  géné- 
ral en  chef?  Voua  n'avez  pas  reru  la  veille  au 
soir  l'ordre  <le  prendra  cetio  position'^ 

H.  le  g^n^r^l  Fallu  de  la  Barrière.  Non, 
autant  que  je  puia  m'en  souvenir. 

M.  Cbaper.  Vous  avez  reçu  cet  ordre  à  onze 
heures  ? 

M.  le  général  Fallu  de  la  Barrière.  J'ai 
reçu' l'ordre  Je  me  porter  sur  Coi  se  vaux,  d'abord 
ù  onze  heures  du  général  Bord,  ensuite  4  deux 
heures  trois  quarts,  par  un  billet  du  général 
Bourbaki.  La  répétition  tle  cet  ordre  contenait 
alors  une  indication  de  position.  Ce  billet  est 
écrit  sur  une  enveloppe  et  daté  du  champ  de  ba- 
taille même.  En  voici  la  copie  : 

-  Au  génàrai  Pallii. 
■I  Ordre  à  la  réserve  générale  de  l'armée,  1%', 
3S*  et  infanterie  de   marine,  avec  son  artillerie, 
de  continuer  sa  route  vers  la  gauche  on  occu- 
pant les  positions  signalées  par  le  général  Fallu. 

1  Le  général  en  chef. 
"  Signé  :  Bourbaki. 
Il  |S  décembre («e),  2  heures  45  soir.  » 

H.  Cbaper.  Le  15  décembre? 

H.  le  général  Fallu  de  la  Barrière.  C'est 
une  erreur  matérieile,  c'est  la  15  janvier  que  le 
Hénêral  voulait  écrire.  Mon  mouvement  était 
alors  imprimé,  mais  le  général  le  conDrmait  par 
ce  billet,  en  donnant  son  approbation  aui  dispo- 
sitions (|ud  j'avais  prises  et  que  je  lui  avais  si- 
gnalées pof  un  de  mes  aides  de  camp. 

M.  Cliaper.  Ce  n'était  pas  un  ordre  de 
marche! 

H.  te  général  Fallu  de  la  Barrière.  C'é- 
tait unordro  de  mouvement  complélé  par  un  or- 
dre de  position.  Quant  à  l'ordre  général  donné 
la  veille,  j'essayerai  de  le  retrouver  et  je  le  join- 
drai k  ma  déposition. 

U.  le  président.  Continuez  votre  déposition. 

-H.  le  général  Fallu  de  la  Barrière.  Le 
15  janvier,  l'action  engagée  par  la  réserve  fut 
exclusivement  une  action  d'artillerie:  elle  fut 
honorable,  mais  ne  donna  aucun  résultat  décisif. 
Lorsque  la  réserve  générale,  massée  en  arriére 
de  Trémoins,  fut  portée  par  ordre  supérieur  sur 
Coisevaux  pour  soutenir  le  iO'  corps,  je  reçus 
coup  sur  coup  des  avis  pressants  du  général 
'  Clinchant,  qui  se  jugeait  menacé  sur  sa  gauche. 
La  réserve  fut  placée  pour  s'opposer  à  un  mou- 
vement toui-nant  de  l'ennemi.  Celte  éventualité 
parut  assez  maaacanta  ft  ce  moment  de  la  jour- 


née (environ  midi)  pour  que  !e  général  Clincliant  ' 
se  dégarnit  d'une  brigade.  —  Au  bout  d'une 
heure,  la  silualion  a  changé  :  une  section  do 
pièces  de  8  de  la  riserve  commande  ia  route  par 
laquelle  l'f^nn'Miii pouvait  déboucher;  la  brigade 
détachée  du  30*  corps  rallie  ce  corps  d'armée,  et  ■ 
quoiqu'il  n'y  ait  aucun  avis  de  Ja  présence  du 
18*  corps,  je  prends  l'offensive,  j'établis  le  reste 
do  l'artillerie  sur  te  versant  nord-ouest  et  j'ouvra 
le  feu  contre  les  batteries  du  mont  Vaudois. 

Vers  quatre  heures  et  demie,  l'une  des  batte- 
ries  ennemies,  légère  et  attelée,  placée  devant 
noua,  bat  en  retraite  sur  les  hauteurs,  et  bientût 
après,  une  seconde  suit  la  route  de  la  première. 
Le  18*  corps  est  entré  en  ligne  et  occupe  le  vil- 
lage do  Couthenaos,  en  face  de  Luze.  J'offre  au 
général  Billot  le  concours  de  la  réserve  générale^ 
Je  lui  fais  connaître  par  un  billet  que  je  conSe 
au  capitaine  Jouanneau,  commandant  mon  es- 
corte, que  j'ai  sous  mesordi'es  dix  mille  hommes- 
do  troupes  sûres  qui  pourront  compléter  l'effort 
de  i'artilleri,e  et  livrer  l'assaut  dans  des  condU 
tions  favei-ableg.  La  nuit  arrive  sans  solution,  et 
les  batteries  se  parquent  en  arrière.  Dans  la  nuit 
les  batteries  allemandes  s'enterrèrent  profonde 
munt,  et  notre  action  dans  les  deux  Journées 
suivantes  devint  plus  difficile.  Quelle  eût  ité 
l'issue  do  cette  journée  si  la  I"  année  tout 
entière,  par  un  mouvement  simnltané,  avait 
pressé  t'en;iemi  sur  la  droite,  sur  le  centre  et  sur 
la  gauche?  Le  général  Borel  pensait  qu'onebtpu 
réussir. 

Le  16  janvier,  l'artillerie  de  la  réserve  reprend 
le  feui  je  le  modère  pour  diminuer  la  consomma» 
tion  des  munitions. 

Le  17  janvier,  le  feu  est  repris  dès  le  matin  et 
continue  toute  la  journée.  Dans  la  matinée,  une 
batterie  prussienne  concentre  son  action  sur  la 
lisière  du  bois,  à  gauche  de  Couthenans,  et  fOil 
cruellement  souffrir  la  division  Pilatrie,  du  Ift* 
corps.  L'artillerie  de  la  réserve  ouvre  «on  feu 
contre  cette  batterie  et  cherche  à  détourner  soa 
effort  de  la  division  Pilatrie.  i 

Au  bout  de  trois  quarts  d'heure,  la  batterie 
prussienne  est  réduite  ;  on  voit  des  cavaliers 
emmener  des  caissons  au  trot.  Une  meitlsuie 
disposition  des  pièces  et  des  caissons  et  le  ■e^ 
vice  des  munitions  par  des  servants  auxiliaires 
permettent  de  placer  les  voitures  en  arrière  et 
de  moins  les  exposer  aux  obus  de  l'ennemi.  Vers 
dix  heures,  je  fais  avancer  le  iS*  régiment  d'tn- 
fanterie  de  la  réserve  :  il  soutiendra  le  général 
Peitavin,  commandant  la  3'  division  du  15* 
corps,  dans  l'attaque  de  Luze,  si  cette  attaque  a 
lieu.  Je  prévois  que  ce  mouvement  pourra  pren- 
dre le  caractère  d'une  action  générale,  et  Je  dis- 
pose la  réserve  de  manière  ù  ce  qu'elle  puisse 
donner  en  entier,  s'il  le  Taut.  Je  M»  avanoerlt» 
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régiments  pl&oés  en  arrière  el  j'olfro  (l)  au  g<'nô- 
^'énéral  Peitavin  le  concours  du  corps  quo  je 
oommande  (pièce  n*  2). 

Pendant  ces  trois  jours,  le  froid  fut  excessif: 
les  troupes,  obligées  de  garder  leurs  positions  et 
(]uo  Ton  ne  pouvait  du  reste  cantonner  qu'on 
partie,  souffrirent  beaucoup.  J'obtins  une  distri- 
bution d'eau-de-vie.  Je  m'appliquai  à  ne  pas  tes 
fatiguer  inutilement  pendant  le  combat  pour 
soutenir  l'artillerie.  La  disposition  des  lieux,  qui 
faisait  que  nous  iHions  s<^parés  de  l'ennemi  par 
un  ravin  et  par  le  cours  d'eau  de  la  Lisaino, 
n'exigeait  pas  un  soutien  immédiat  et  permet- 
^tait  de  proûtor  des  accidents  naturels. 

Malgré  tant  de  soulfrances  inévitables,  l'atti- 
tude de  Tinfanterie  était  excellente  :  elle  brûlait 
do  s'engager. 

Cependant  cette  bataille  de  trois  jours  durait  de- 
puis trop  longtemps  puisqu'elle  n'aboutissait  pas. 
Nos  munitions  s'épuisaient  dans  une  lutte  stérile 
puisqu'elle  n'était  pas  suivie  de  l'action  do  l'in- 
lanterie.  Je  sentais  que  l'énergie  de  l'assaillant 
allait  s'affaiblir  et  «{u»^  l'orgueil  de  l'ennemi,  un 
instant  abattu,  allait  se  relever.  Vers  la  lin  de  la 
journée  du  17,  je  me  trouvais  au  même  point 
que  j'avais  adopté  le  15,  à  côté  de  l'artillerie  de 
la  réser\'e,  dont  je  surveillais  le  fou  lent  t't  bien 
réglé,  lorsque  le  ^'énéral  Hourbaki  déboucha  de 
la  forêt  de  Couthenans  avec  toute 'sou  escorte:  il 
venait  de  passer  sur  le  front  de  toute  l'armée 
depuis  l'extrême  gauche. 

J'allai  vers  lui  pour  prendre  ses  ordres  et 
aussi  pour  lui  demander  quelle  était  la  situa- 
tion. 11  poussa  alors  son  cheval  eu  avau^de  sou 
escorte  un  m'invitant  à  le  suivre,  et  il  me  dit  ces 
paroles  à  demi -voix  :  «  Nous  n'avons  réussi 
nulle  part.  J'apprends  ({u'une  armée  s'avance 
sur  nos  derrières,  que  notre  ba^e  est  menacée. 
Il  faut  faire  vivre  tout  ce  monde.  Nous  allons 
0)>érer  un  niouveuient  de  retraite  et  nous  établir 
entre  le  Doubs  et  l'Ognon  dans  une  lorte  situa- 
tion où  nous  verrous  venir.  »  Il  \  avait  sur  le 
visage  du  général  Bourbaki  une  amertume  inex- 
primable. Je  ne  {>0àsédais  a  ce  moment  que  des 
renseignements  «'onfus  sur  la  situation  générale, 
••t  je  n**  pus  qu  écouler  en  silence  cette  commu- 
nication. 

Mais.  le  soir,  les  réllexions  te  pressèrent,  et  je 
me  dis  que  si  nous  battions  en  retraite,  l'armée, 
telle  que  je  la  connaissais,  allait  entrer  duu't  une 
sorte  de  décomposition  spontanée.  J'avais  sous 
me^  onlres  un*»  infanterie  intacte,  pleine  d'ar- 
deur Il  me  semblait  ipie  nous  n'avions  |»a»  épuis<'* 
îouli's  U'w  chàiie"'.;  que  la  retraite  engendrerait 


;i}  liillet  porté  par  le  sous-lieutentfnt  Agostini. 
de  mon  efcorte,  uotiielieui«*ut  au  17*  dra^onn  h 
Bordeaux. 


dos  désastres,  et  «pi'enfin  nous  étions  en  face 
d'une  obligation  suprême,  qu'il  fallait  vaincre 
ou  périr  devant  le  mont  Vaudois. 

Je  soumis  respectueusement,  par  écrit,  ces  iié- 
flexions  au  général  on  chef  :  je  lui  proposai 
d'ouvrir  pendant  la  nuit  à  travers  bois,  avec  un 
demi-régiment,  le  chemin  qui  conduisait  à  un 
plateau  circulaire  qui  dominait  lea.  batteries  du 
mont  Vaudois.  Je  lui  exprimai  la  conflance  qu'en 
ouvrant  le  feu  le  lendemain  matin,  je  réduirais 
les  batteries  ennemies  comme  j'y  étais  déjà  par- 
venu dans  de^ conditions  moins  bonnes;  qu'a- 
lors en  lançant  l'infanterie  de  la  réserve  tout 
céderait  devant  son  choc.  Je  confiai  cette  lettre 
h  un  jeune  capitaine  du  38*,  M.  Vignot,  alors 
mon  oflicier  d'ordonnance.  Je  lui  en  fis  connaî- 
tre le  contenu.  Mais  le  sort  en  était  jeté,  les  des- 
tinées de  l'armée  de  l'Est  s'accomplissaient,  et  le 
capitaine  Vignot,  sans  avoir  réussi,  revint  d'Aibre 
où  se  trouvait  le  grand  quartier-général  :  il 
était  porteur  do  la  lettre  dont  voici  la  copie,  et 

• 

qui  emprunte  à  la  situation  la  valeur  d'une  pièce 
d'histoire  : 

u  Aibre,  Il  janvier  1871,  10  h.  30  soir. 

u  Mon  cher  ami, 

a  Les  raisons  déterminantes  de  la  décision  du 
général  sont  multiples;  les  ordres  sont  douués. 
Ce  parti  une  fois  pris,  il  est  i)rérérable  de  ne 
pas  en  différer  l'exécutiou. 

u  Pardon  do  mon  laconisme. 

a  Bien  à  vous  de  tout  cœur. 

tt  Signé  :  R.  Leperchr.  « 

Depuis  cette  époque  les  documents  allemands 
ont  mis  en  lumière  bien  des  points  importants. 
Kn  outre  j'ai  visité  les  lieux  où  nous  avions  en- 
trevu de  si  près  la  victoire.  Je  me  suis  livré  à 
une  étuJe  minutieuse,  faisant  pour  ainsi  dire 
1  instruction  de  notre  campagne,  et  voici  quel 
est  le  résultat  de  mrs  recherches. 

L'ennemi,  ajirés  Villersexel,  prit  immédiate- 
ment ses  dispositions  do  retraite  sur  Mulhouse. 
Ce  qu  il  tira  ilu  matériel  do  siège  contre  Belfort 
pour  le  porter  sur  l'Allaine  et  sur  la  Li saine,  ne 
fut  pas  trè»-considérable.  11  est  déplorable  que 
le  service  des  espions  ne  nous  ait  pas  rens^Mgné 
avec  une  précision  parfaite.  Mais  ce  point  fut 
toujours  un  |>oint  faible  i>endant  notre  marche 
en  avant.  Il  parait  de  plus  en  plus  évidiint  que 
l'ennemi  fut  absolument  battu  à  Villersoxel,  que 
son  intention  était  de  nous  barrer  le  ]tassage,  et 
non  de  s«;  borner  à  nous  retarder.  Bien  ne  pou- 
\ail  lui  donner  alors  l'assurance  qu'une  simple 
division  arrêterait  l'armée  de  l'Est,  si  peu  mobile 
qu  elle  fût,  depuis  le  9  janvier  jusqu'au  15  jan- 
vier. Eutio  la  position  que  prit  le  général  Wer- 
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der  à  Test  de  la  Lisaine  le  plaçait  entre  une 
place  qui  n'était  pas  réduite  et  une  armée  qui 
marchait  en  avant  i  position  détestable  où  sa  li- 
gne de  retraite  était  compromise  —  surtout  avec 
un  matériel  considérable  d'investissement  —  que 
l'on  ne  va  pas  choisir,  mais  que  l'on  accepte  par 
nécessité  après  une  défaite  pour  y  tenir  et  pour 
épuiser  une  dernière  chance  avec  une  troupe 
solide.  Les  détails  que  j'ai  recueillis  sur  les  lieux 
mêmes  conûrment  l'opinion  que  toutes  lesdispo- 
eitions  étaient  prises  en  vue  de  la  retraite  :  des 
personnes  d'un  caractère  sûr  et  honorable,  M.  le 
conseiller  général  Noblot,  le  maire  de  Brevil- 
liers,  où  le  général  Werder  avait  éou  quartier- 
général,  ont  témoigné  des  angoisses  des  Allo* 
mands  pendant  ces  trois  journées.  On  montre 
encore  dans  le  pays,  près  du  faubourg  d'Héri^ 
court,  un  arbre  placé  sur  un  point  culminant  et 
sur  lequel  Tenuemi  avait  disposé  un  panier  en- 
duit de  péti'ole.  C'était  le  signal  de  la  retraite 
générale.  Les  instructions  du  grand  quartier-gé- 
néral, à  Versailles,  après  la  bataille  de  \  iller- 
sexel,  montrent  assez  l'imporlanco  que  l'ennemi 
attachait  à  la  conservation  de  Chenehier  et  do  la 
route  deLure.  Lorsque  le  général  Keller  fui  re- 
poussé par  Tamiral  Penhoat,  et  qu'il  fut. obligé 
de  se  replier  en  désordre  sur  Frahier  pour  s'y 
reformer,  le  chemin  de  Bolfort  était  ouvert,  et 
avec  Chenebicr  tombait  toute  la  puissance  do 
l'armée  du  général  Werder. 

Si  à  ce  moment  on  avait  composé  une  armée*" 
plus  mobile,  si  on  avait  allégé  notre  aggloméra- 
tion, —  nous  formions  une  masse  do  150,000 
hommes,  —  si  on  avait  retranchée  de  l'armée 
de  l'Est  les  éléments  qui  n'étaient  pas  bons,  il 
n'y  av4it  plus  qu'à  donner  des  ordres  de  marche 
et  notre  succès  était  immense. 

Il  me  paraît  probable  que  si  nous  avions  gardé 
quelques  heures  de  plus  notre  attitude,  même 
passive,  le  général  Werder  aurait  battu  en  re- 
traite. Je  crois  également  que  si  le  colonel  Den- 
fert,  qui  commandait  à  fielfort,  avait  fait,  pen- 
dant qu'on  se  battait  à  Ghenebier,  une  vigou- 
reuse sortie  et  avait  menacé  les  derrières  de 
l'armée  prussienne,  les  inquiétudes  de  l'ennemi 
auraient  singulièrement  augmenté.  Le  mal,  c'est 
que  le  colonel  Denfert  n'ait  pas  reçu  par  voie 
d'espion  l'ordre  impératif  de  sortir  sur  un  signal 
précis  et  de  combiner  ainsi  son  action  avec  celle 
de  l'armée.  Il  n'est  pas  bon  de  laisser,  dans  ces 
grands  mouvements  d'armée,  une  aussi  large 
port  à  l'initiative  personnelle.  Les  plus  belles  ac- 
tions à  la.  guerre  ne  prennent  quelque  valeur 
qn'autant  qu'elles  sont  dans  les  mains  d'un  seul 
homme  qui  les  gouverne,  qui  les  maîtrise  et  les 
excite  à  son  gré. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  battîmes  en  retraite, 
et  06  que  je  craignais   arriva.  Las  soldats  ne  pu- 


rent comprendre  que  tant  de  combats  devins- 
sent inutiles  :  l'armée  tomba  dans  une  sorte  de 
décomposition  instantanée.  Lorsque  nous  repas- 
sâmes par  les  villages  qui  nous  avaient  accueil- 
lis quelque  temps  auparavant  comme  des  libéra- 
teurs ;  lorsque  rien  ne  put  enlever  à  notre  mou- 
vement sa  signification,  qui  était  de  soustraire 
l'armée  au  contact  d'un  ennemi  qu'elle  venait 
cependant  d'aborder  avec  tant  de  courage,  l'im-^ 
pression  fut  déplorable,  et  à  i)artir  do  ce  mo- 
ment le  désastre  s'accentua  de  plus  en  plus.  Ce- 
pendant l'esprit  de  la  réserve  générale  était 
resté  bon  :  elle  devait  en  fournir  des  preuves 
éclatantes. 

Ce  fut  près  de  Besançon  que  l'ordre  de  re- 
traite sur  Pontarlier  fut  donné. 

Les  dilHcultés  do  toutes  sortes  augmentaient 
Les  routes  devenaient  plus  raides,  le  froid  était 
vif;  ce  n'était  cependant  pas  le  froid  excessif 
que  nous  avions  éprouvé  quand  nous  marchions 
en  avant,  mais  aussi  nous  n'avions  plus  pour 
nous  l'animation  qui,  à  cette  époque,  enlevait  les 
soldats. 

Dans  la  nuit  du  29  au  30  près  de  Pontarlier, 
je  reçus  du  général  Borel,  d'abord  une  lettre  de 
service  que  j'ai  conservée,  et  dans  laquelle  il 
m'annonçait  qu'un  armistice  venait  d'être  signé, 
qu'il  y  avait  lieu  de  cesser  immédiatement  les 
hostilités,  et  que  nous  deWons  procéder  à  une 
entente  avec  les  chefs  ennemis.  Cette  lettre  oûi- 
cicUe  était  accompagnée  d'une  pièce  contlden- 
tielie,  dans  laquelle  le  généml  appelait  mon  at- 
tention sur  la  règle  de  la  guerre  qui  veut  que 
les  p<^itions  conservées  pendant  l'armistice 
soient  les  dernières  occupées  au  moment  où  la 
convention  a  été  conclue.  Il  y  avait  donc  avan- 
tage à  nous  placer  le  plus  en  avant  possible;  oe 
que  je  ils  sur-le-champ,  malgré  la  dureté  de  la 
saison,  car  cette  nuit  du  29  au  30  fut  des  plus 
pénibles  pour  les  troupes.  (Pièce  n*  3.) 

Je  me  rendis  ensuite  à  Pontarlier,  afin  de  re- 
cevoir d'une  manière  plus  complète  et  plus  in* 
time  la  pensée  et  les  qrdres  du  général  en  chef. 
C'était  alors  le  général  Clinchant  qui  avait  pris 
le  commandement  en  chef  de  l'armée.  Je  le 
trouvai,  ainsi  que  le  général  Borel,  dans  une 
grande  agitation;  il  venait  d'apprendre  que  l'ar- 
mistice ne  comprenait  pas  l'armée  de  l'Bst  Le 
général  en  chef  me  demanda  quel  emplooement 
j'occupais.  Je  le  lui  dis.  Mais  la  situation  avait 
complètement  changé,  et~  ma  i>ositioa,  de  bonne 
<fu'elle  était,  devenait  dangereuse. 

Je  reçus  l'ordre  de  me  replier  avec  la  réserve 
générale  sur  Pontarlier.  Je  re))artis  immédiate- 
ment, et  en  arrivant  à  mon  quartier-général,  je 
trouvai  un  oûicier  prussien  en  pourparlers  avec 
le  colonel  du  28'  régiment  de  marche.  Le  colonel 
Carré  avait  très-bien  compris,  dés  les  premiers 
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mois,  qu'il  y  u\ait  là  une  méprise,  et  jusqu'à 
mon  arrivée  il  avait  essayé  «le  retenir  Toflicier 
••riHSicn*  eu  trainaDi  les  clioâes  en  longueur.  Ce 
•lernier  me  dit  qui^  son  général  ne  reconnaissait 
pas  l'armistice  pour  notre  armée  et  que,  dans 
une  hourt^,  il  attaquerait  la  position  que  nous 
occupions. 

Je  tenais  à  ne  pas  paraître  céder  devant  une 
injonction,  et  je  répondis  que  J'aurais  été  prêt  à 
acof'pter  la  luite,  mais  que  j'avais  l'ordre  écrit 
du  général  en  chef  de  changer  nos  emplace- 
ments. Je  lis  opérer  mon  mouvement  sur-le- 
champ. 

.rnrrival  à  Pontariier  dans  la  nuit.  Notre  si- 
tuation était  mauvaise;  les  troupes  soufTraiont 
beaucoup  et  elle<^  commençaient  à  s'inquiéter  de 
la  façon  dont  elles  pourraient  se  procurer  de^ 
vivres.  L4I  réserve  générale  était  cependant  ali- 
inent^o  pour  trois  jours.  Le  service  de  l'intendance 
«'•tait  dirigé  par  un  oflicier  des  plus  habiles  et  un 
homme  *h*>  cruur,  M.  Lomaitrc,  auquel  |o  suis 
heureux  de  pouvoir  rendre  ici  ce  témoignage. 
Malgré  les  allées  et  venues  fréquentes  des  parle- 
mentaires, malgré  l'cfTet  détestable  produit  par 
l'annonce  do  cet  armistice,  si  brusquement  re- 
tiré, l'esprit  de  la  réserve  était  encore  bon,  et  jo 
comptais  sur  elle.  Le  31  janvier,  au  soir,  un 
conseil  de  guerre,  présidé  par  le  général  Clin- 
chant,  se  r<'?unit  à  la  mairie  de  Pontariier.  Les 
(généraux  Billot,  Pilatrie,  l'amiral  I^nhoat  et 
moi  en  étions  les membre^s.  I>o  géntral Clinchant 
demanda  à  chacun  des  chefs  do  corps  combien 
il  pensait  avoir  d'hommes  encoro  dcoidés  à  se 
battre.  Chacun  donna  son  chiffre;  ({uand  U  m'in- 
terrogea, j'indiquai  le  chitrre  de  la  rvser\'d  géné- 
rale tout  ontiérc,  toll«)  qu'ello  était  oncore  com- 
posée. Seulement  l'etrectif  primitif  avait  bien 
diminué  :  les  maladies  avaient  enlevé  beaucoup 
de  monde. 

M.  Uliic  Perrot  Combien  ? 

M.  la  général  Palla  de  la  Barrière.  Bon 
elffclif  pou\ait  être  de  7,500  à  8,000  hommes,  qui 
•^onipronai'Mit  les»  trois  réiçiments  d'infant<.'rie. 

M.  le  président.  Ainsi,  de  11,000  hommes, 
vous  étiez  tombés  h  7,500? 

M.  le  général  Palla  de  la  Barrière.  Oui, 
monsieur  le  président. 

M.  de  Ploger.  Avait-elle  et  A  fortement  en-^ 

M  le  général  Palla  de  la  Barrière.  Ello 
n'avait  qn'un  \ieX\i  nombre  «le  blessé*.  Ce  ftil 
dans  re  cons»Ml  et  à  c<»tto  heure  que  le  général 
Clinchant  pnt  sa  décision.  11  ^xpOMi  la  situation 
de  Tarm-'e  ot  résuma  rapidement  roj^inion  do 
rhacnn  des  membres.  Vu  front  formidable, notr^ 
flanc  giuche  déAwé,  la  n^traite  conpé*\  la  route 
de  la  Si!:«se  qui  seule  r«»<tait  iibre,  tels  étalent 
les  traits  principaux  de  la  situation. 


C'est  alors  qu'il  dicta,  avec  une  lucidité  par- 
faite et  çans  oublier  lo  moindre  détail,  Kordre  de 
menvement  pour  le  !•'  février,  pièce  désormais 
hislerique  et  que  j'ai  conservée.  (Pièce  n*  5.) 

La  réserve  générale  fut  chargée,  avec  le 
18*  corps,  de  protéger  la  retraite  et  de  rester  la 
dernière  en  contact  avec  l'ennemi. 

L'artillerie,  le  génie,  l'intendance  et  l'ambu- 
lance continuèrent  leur  mouvement  sur  la  route 
de  Verrières  et  reçurent  l'ordre  de  passer  en 
Suisse. 

Je  restai  donc  avéd  l'haftmterle.  J'obtins  du 
général  CUnchant  qu'il  laissât  avec  la  réserve 
deux  mitrailleuses,  afin  que  je  pusse  assurer  la 
tâche  qni  m'incombait  II  y  consentit  J'employai 
la  nuit  à  donner  mes  derniers  ordres  et  à  en  as- 
surer Texécution.  A  ce  moment,  qui  ëuit  bien 
un  moment  suprême,  l'année  tombait  en  ruines 
et  s'eifondrait  Le  dernier  acte  s'approchait,  et  jo 
pensai  que  toutes  mes  précautions  seraient  vai- 
nes, si  je  ne  fiiisais  connaître  h,  la  réserve  géné- 
rale la  gravité  de  la  situation  et  le  rôle  qui  lui 
était  réservé.  J'étais  si\r  qu'en  parlant  d'hon- 
neur, je  saurais  me  faire  entendre.  Jo  rédigeai 
donc  une  proclamation  dont  j'ai  conservé  copio 
et  (jue  je  vous  demando  la  permission  de  vous 
lire. 

M.  le  président  Oui,  certainement,  lisez. 
M.  le  général  Pallu  de  la  Barrière.  En 

voici  le  texte  : 

4 

..  OHDllE 

'*  Soldats  de  la  réserve  générale  l 

"  Vous  avez  été  choisis  par  lo  général  en  chef 
pour  proléger  la  retraite  «le  l'armée  de  l'Cit  La 
IVusse,  [)ar  un  acte  de  félonie,  nous  refuse  l'ar- 
mistice qui  existe  pour  lo  reste  do  la  France; 
elle  croit  nous  tenir  et  veut  nous  détruire. 

«  Vous  vous  montrerez  dignes,  par  votre  téna^ 
cité,  de  l'honnour  <io  roprésontor  les  derniers 
régiments  fVanyais.  Au  milieu  do  tant  de  défail- 
lances, restez  ce  ({uo  vous  êtes...  Souvonez-vouj? 
que  la  vie  u'osi  rien  et  tiue  l'iiouncur  est  touil 

tf  Le  général  de  brigade  omtmandant  la  rénrve 
générale  de  la  r*  année, 

a  Signé  :    PaLLC  1>E  LA  HaRRIÈRË.  n 

Nous  rejetions  alors  sur  la  Prusse  tout  l'odieux 
de  cette  exception  qui  ten<laît  &  faire  de  nous 
une  bande  traqn«'o  jusqu'à  ta  dernière  extré- 
mité. Il  Diut  tenir  compte  de  l'Ignorance  oh  nons 
étions  et  qui  fit  place,  bien  peu  de  temps  après, 
h  une  plus  juste  connaissanc*»  des  causes  de  nos 
malheurs. 

Le  l«'n'l'^miin,  de  bonne  heure,  le  18*  corps 
comm«-:  I  .  ^'-'rouler.  Vers  neuf  heures  environ, 
il  ne   n.'stait  plus  dans  la  ville  que  la  V  division 
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du  18*  corps  (amiral  Penhoat)  et  la  réserve  géné- 
rale. J'avais  placé  au  nord  de  Ponlarlier  quel- 
ques compagnies  do  tirailleurs,  afin  de  masquer 
notre  mouvement  do  retraite.  Vers  neuf  heures 
et  demie,  les  masses  profondes  qui  nous  entou- 
raient commencèrent  ù  s'ébranler.  Le  choc  no 
pouvait  plus  tarder.  L'amiral  Penhoat  m'annonça 
qu'il  allait  commencer  son  mouvement  de  re- 
traite, et  il  m'engagea  à  ne  pas  retarder  le  mien 
inutilement. 

Afin  de  rester  complètement  dans  l'esprit  de 
la  tâche  qui  m'était  échue,  je  laissai  s'écouler  la 
division  do  l'amiral  Penhoat.  J'ordonnai  ensuite 
leinouvement  de  la  réserve. 

Messieurs,  j'ai  écrit  un   rapport  détaillé  sur 

l'action  de  Itf  réserve  générale  à  l'affaire  de  la 

Cluse;  peut-être  retrouverez- vous  les  faits  plus 

•complets  dans  ce  document.  Je  vous  demande  la 

permission  do  lo  lire. 

Rapport  sur  raotlon  de  la  réserve  générale 
de  la  l'*  armée,  le  1*'  février  1871,  à  Pon- 
tarller  et  an  col  de  la  Cluse. 

Les  mouvements  de  l'ennemi  avaient  continué 
pondant  que  la  !'•  armée  interrompait  les  siens. 
Cette  immobilité,  due  à  une  fatale  méprise,  pré- 
cipitait, en  les  achevant,  les  destinées  de  l'armée 
de  l'Est.  Le  31  janvier,  au  soir,  nous  présentions, 
au  nord  de  Pontarlier,  un  front  formidable  ; 
mais  notre  flanc  gauche  était  entamé,  notre  flanc 
droit  menacé  et  la  ligne  de  retraite  par  le  Sud 
presque  entièrement  coupée.  Dans  ces  conditions, 
lo  commandant  en  chef  ordonna  que  l'armée 
passerait  la  frontière  et  se  retirerait  en  Suisse. 
Ce  fut  &  onze  heures  et  demie  du  soir  que  cette 
résolution  Ait  arrêtée  par  le  général  Clinchant,  à 
la  suite  d'un  conseil  de  guerre  dont  faisaient 
partie  quelques  ofliciers  généraux  de  l'armée  (1). 

La  réserve  générale  fut  désignée  pour  recevoir 
le  choc  de  l'ennemi  en  première  ligne,  soutenue 
par  tout  le  18*  corps;  elle  devait  se  maintenir 
au  nord  de  Pontarlier  jusqu'à  la  dernière  heure, 
tout  en  manœuvrant  de  manière  à  éviter  le 
danger  d'être  tournée.  Les  trois  batteries  de  8, 
le  parc,  le  génie  et  l'ambulance  de  la  réservo, 
avaient  pris  pendant  la  nuit  la  route  des  Ver- 
rières. La  réserve  générale  comprenait,  le  1"  fé- 
vrier au  matin,  le  38*  de  ligne,  le  29'  de  marche, 
l'infanterie  de  marine  et, deux  mitrailleuses  du 
10*  corps,  retenues  sur  la  demande  expresse  du 
général  Pallu  de  la  Barrière.  Le  coup  porté  au 
moral  de  l'armée  par  la  méprise  provenant  de 
l'armistice,  les  allées  fréquentes  de  parlemen- 
taires, l'isolement  qui  s'accentuait  do  plus  en 
plus  à  mesure  que  le  18*  corps  s'écoulait,  enga- 


(1)  Les  généraux  Billot,  Pilatrie,  le   contre- 
amiral  Penhoat,  le  gém'Tal  Pallu  de  la  Barrière. 


gèrent  le  général  commandant  la  réserve  à  lui 
faire  connaître  le  poste  qui  lui  était  confié  et  le 
fond  que  le  général  en  chef  faisait  sur  sa  téna- 
cité. Vers  neuf  heures,  il  passa  devant  les 
troupes  et  leur  adressa  les  paroles  qui  sont  re- 
produites dans  l'ordre  cité  plus  haut. 

La  réserve  était  alors  disposée  de  la  manière 
suivante  :  le  29*  de  marche  garnissait  d'un  rideau 
le  nord  de  la  ville  et  commandait  ^a  route  neuvo 
et  la  route  vieille  de  Besançon;  l'infanterie  de 
marine  complétait  cette  disposition  vers  le  che- 
min de  fer  et  sur  le  versant  qui  succède  à  la 
gare.  Le  38*  était  en  réserve  et  occupait  la  rue 
principale  de  la  ville.  Les  mitrailleuses,  quoique 
fort  on  avant,  restaient  encore  sur  le  plateau  de 
l'Esplanade.  A  neuf  heures  et  demie,  les  masses 
ennemies,  qui  ne  cessaient  de  manœuvrer  depuis 
le  matin,  assez  lentement  et  avec  méthode,  pré- 
cipitaient leur  mouvement  ;  elles  garnissaient 
l'horizon  et  marchaient  enfin  sur  Pontarlier  avec 
de  l'infanterie,  de  l'artillerie  et  de  la  cavalerie. 
La  division  Penhoat,  du  18*  corps,  quittait  la 
ville.  Je  fis  commencer  le  mouvement  de  la  ré~ 
serve  et  j'ordonnai  au  38*  do  se  replier;  presque 
en  même  temps  je  plaçai  les  mitrailleuses  à  la 
porte  de  la  ville,  d'où  elles  enfilaient  la  rue  prin- 
cipale. La  retraite  continua  par  l'infanterie  do 
marine,  qui  prit  la  chaussée  du  chemin  de  fer- 
Les  compagnies  avancées  du  29*  de  marche  res- 
tèrent en  tirailleurs  jusqu'au  moment  où  l'en- 
nemi parut  à  quatre  cents  mètres.  Elles  rejoi- 
gnirent alors  lo  régiment  sur  la  route  des 
Verrières.  Cette  route  était  fort  encombrée,  mais, 
sauf  quelques  pièces  de  i  et  les  deux  mitrail- 
leuses qui  parvenaient  à  avancer  en  profitant 
dès  bas  côtés  de  la  route,  il  n'y  avait  entre  ï*on- 
tarlier  et  le  col  de  la  Cluse,  autant  qu'il  me  tlit 
permis  d'en  juger,  quç  dos  charrettes  à  moitié 
chargées  et  un  certain  nombre  de  voitures  d'am- 
bulance; ce  convoi  fut  pris,  mais  il  avait  un  as- 
pect plutôt  civil  que  militaire. 

Vers  dix  heures,  j'étais  encore   de  ma  pcr- 

e 

sonne  dans  la  ville  de  Pontarlier.  A  ce  moment, 
je  reçus  par  le  capitaine  d'état-maforPansot,  atta- 
ché à  rétat-major  général  du  18*  corps,  l'ordro 
d'avoir  à  défendre  avec  la  réserve  les  deux  flancs 
qui,  en  se  rejoignant  en  avant  de  Saint-Pierre-la-  " 

•Cluse,  forment  le  pVomicr  col  de  la  trouée  de 
Pontarlier.  En  organisant  ainsi  la  résistance  au 
premier  col,  on  se  plaçait  à  un  point  où  les  coups 
de  l'ennemi  venaient  converger,  et,  en  outre,  on 
paralysait  l'action  de  l'artillerie  des  forts  de 
Joux  et  de  Carmont.  Et  c'est  ce   qui  est  arrivé, 

'  en  effet,  pendant  cette  journée  où  les  forts  ont 
été  gênés  par  la  crainte  de  tirer  sur  les  Français    . 
qui  combattaient  les  Allemands  à  une  si  courte 
distance  que  les  deux  partis  paraissaient  mêlée. 
La  possession   do   la  croisée  dos  routes  qui  de 
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6aint-Piorro-la-Cluse  mènent  en  Suisse  par  Ycr- 
ridres  et  par  Jougno,  but  de  l'action  qui  allait 
s'engager,  n'eût  .pas  été  comprise  si  l'on  eût  flxé 
la  résistance  au  pied  des  forts  do  Jeux.  L'onnemi, 
pour  nous  joindre,  avait  à  franchir  un  col  (Hroil 
où  notre  tir  devenait  convergent  Suivant  l'ex- 
pression qui  Alt  employt^e  plus  tard  par  le  lieu- 
tenant-colonel de  Bigot,  de  l'état-major,  il  aurait 
fallu  l'attirer  à  ce  col  plutôt  que'  de  cliercher  à 
l'en  repousser.  Quelques  niitraiilousesdrtoumées 
de  leur  roulo  en  Suisse  et  placées  dans  les  forts 
eussent  été  d'un  etret  irrésistible  et  auraient 
rendu  intenable  la  route  entre  Pontarlier  et  lo 
premi(T  col.  Mais  je  me  trouvais  en  préàciico 
d'un  ordre,  quelques  minutes  avant  l'action  qui 
allait  s'engager,  et  il  no  me  restait  qu'à  l'exé- 
cuter. 

Voici  la  description  des  lieux,  conrormo,  du 
reste,  à  la  carte  do  l'état-major,  n*  130,  et  com- 
plétée par  un  croquis  que  je  lovai  plus  lard.  Au 
pied  de  la  montagne,  et  partant  do  l'ouest  et  par 
ordre,  la  route  d'Oye,  lo  Doubi*,  la  chaussée  du 
chemin  do  fer  et  la  routo  de  Ponlarlior:  la  ré- 
serve  fais^iit  face  désormais  à  reoneuii,  c'eit-à- 
dire  à  Pontarlier.  L'infanterie  de  marine  ocnipa 
lo  versant  de  gauche  et  cette  garde  échut  au  ba- 
taillon du  2*  régiment.  L'arriéro-garde  prit  jjosi- 
lion  sur  le  llnnc  du  villaj^»;  <lo  la  (^luse,  sous  les 
forts  de  Joux,  deriiére  un  vieux  mur  d'où  l'on 
découvrait  les  ponts,  lo  chemin  «le  fer,  la  rivière, 
la  roule,  enlin  tous  les  détails  do  la  xalk'e.  Lo  '29* 
de  marche  occupa  le  versant  do  droite  et,  con- 
formément à  mes  ordres,  le  lieuteiinnl-i'olonel 
Carré  i>lîi«;a  deux  compagnies  on  liraiUoui*s  sur 
les  jiontos  boisées  et  deux  autres  on  réserve  do 
la  roclio  ni>pi.'lée  le  Tournant,  qui  viont  tomber 
près  de  la  roui»'  à  l'endroit  où  lo  délilé  se  res- 
serre. Ixîs  mitrailleuses  reçurent  l'ordre  do  so 
plac«ir  au  débouché  du  col,»  de  manière  à  com- 
mander l'espace  compris  cutre  Pontarlier  et  lo 
délilé.  Mulliouroiisenient  leur  précipitation  et 
deux  fausses  minn-uvres  sur  un  champ  très- 
roslroinl  où  le  d«*mi-tour  était  dini<-i!e,  nie  pri- 
vèrent du  ooncours  de  ce>  canons,  (^inelquos 
in>tauts  après  le  rommenceni«'nt  de  l'aeiion, 
l'oflicier  qui  les  comman*lait  abamlonna  son 
lK)sle  au  feu  i>our  passer  en  Suiss«»  avec  ses  deux 
pièces,  jH'ndonl  que  j'étais  en  avant.  Il  n'était 
pas  de  la  réser\e.  .\  di\  heun^  l't  demie,  je  fus 
rejoint  par  un  do  mes  ollioieri  d'ordonnance,  lo 
lieutenant  de  Surville,  que  j'avais  lais>é  a  Pontar- 
lier pour  s*ent«-ntlre  avec  les  otheicrs  prussiens 
qui,  d  oprès  los  ei»n\ entions  faites,  devaient  pré- 
venir de  1.1  repliée  dis  hohtiiités.  Le  lioulenant 
de  Surville  m*annon<;iiit  q  le  l"  parleni-MiUire 
prus'ijen  ne  voulait  eonférer  qu'avee  nnu.  Je  m'a- 
vaneai  vers  P<>ntJirti(*r  et  j'étais  à  moitié  chemin, 
lors<|uo  lo  feu  h'ou\  rit  violemment,  y  fut  iuler- 
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rompu  pendant  quelques  minutes  sur  les  repré- 
sentations du  cnpilaino  Parisot,  qui  se  trouvait  à 
côté  de  l'oflicier  prussien,  mais,  quelques  instants 
après,  il  reprit.  Je  jugeai  qu'il  était  inutile  do 
m'avanccr  davantage  vers  Pontarlier,  le  parle- 
mentaire sortant  ouvertement  do  son  caractère, 
et  je  revins  au  col  de  la  Cluse  où  je  m'efforçai  do 
flxer  la  résistance.  Mais  les  eonductcurs  de  char- 

• 

relies  et  de  voitures,  les  agents  d'ambulance  qui 
se  rabattaient  en  criant,  produisirent  sur  les 
troupes  un  effet  presque  mécanique  et  celte  pres- 
sion les  rejeta  jusqu'aux  premières  mtrisons  do 
la  Cluse.  Là  ce  mouvement  s'arrêta  :  les  appels 
que  j'adressais  aux  ofllciers  et  aux  soldats  furent 
enlin  entendus,  et  los  troupes  se  refermèrent.  A  ce 
moment,  quelques  oflicicrs  prussiens  so  montrè- 
rent, l'épéo  nue,  au  déboucîié  du  col;  leur  appa- 
rition subite  avait  quelque  choso  de  ihéAtral. 
L'ennemi  les  suivait  et  débouchait  en  toute  hûto 
par  la  voie  du  chemin  do  fer  et  par  la  route,  en 
rampant,  courant  et  so  glissant  le  long  du  talus 
et  «lerrière  les  voitures  du  convoi.  Uno  centaine 
d'hommes  du  2l)*  de  marche  et  do  l'infanterie  do 
marine  commandés  par  lo  lieutenant  Van  Wetter, 
avaient  été  embusqués  dans  los  maisons  de  la 
Cluse  et  derrière  ui;e jetée  de  terre:  leur  feu  vif 
et  bien  réglé  ù  la  fois  était  devenu  très-meur- 
trier. Les  Prussiens  «pii  débouchaient  du  délilé 
étaient  couchés  en  pou  de  temps  sur  la  neige. 
L'attaque  démoralisée  rétrograda.  L'action  prit 
alors  uno  allure  très-rapide  :  les  cris  :  «i  En 
avant  !  »  se  firent  entendre  et  les  300  mètres  qui 
séparent  lo  villagi)  de  la  Cluse  du  col  furent  re- 
conquis par  une  troupe  composée  d'hommes  du 
2'J*  «le  marche  et  <le  l'inranlerie  do  marine,  que 
j'avais  réunis  et  à  la  tête  dosiiuels  je  m'étais 
placé.  Le  ii*  do  marche  du  18*  corps  débouchait 
à  ce  moment  (environ  mi<li  et  demi  ou  une 
heure),  avec  lo  général  Ihllol,  et  so  mêlait  à  la 
ré:i'Tve.  l)ans  ce  vigoureux  nlourolfen.^if,  trente- 
huit  homme -«  de  la  eompa;^'nie  du  1'  d'infanterie 
de  marine  s'étaieni  distingués  par  un  brillant 
coup  de  main.  La  rout«r  était  remplie  d'ennemis, 
la  compai;çio  chargea  à  la  baïonnette  et  fil  cin- 
quante-il-'ux  pri  juniors,  plus  d'hommes  (pi'ello 
n'en  comptait  dans  bes  rangs.  La  routo  se  trouva 
ainsi  subitement  déblavéo.  Mais  au  col,  la  lutte 
so  localisa  et  se  maintint  depuis  midi  jusqu'à  six 
heures  «bi  soir,  avec  uno  interruption  do  dix  mi- 
nutes en\iron.  Nous  luions  ronlro  nous  l'armée 
du  général  ManteutPd,  qui  s'engageait  en  masse 
dans  la  trouée  de  iMntarlier  et  qui  cherchait  à 
s*«*mparer  des  crèti»s,  surtout  de  celles  qui  wï 
trouvaient  à  notp»  dr«»ite.  Vers  deux  heures,  lo 
plateau  qui  e^t  en  face  du  fort  de  Joux  était 
ooeupé  j»ar  l'armé.»  ]irus>ienne.  Lo  fou  devint 
alors  plus  violent  :  les  projecl:l«*s  arrivaient  des 
hauteuri  etdcfacoà  courte  distance:  ils  tombaient 
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à  profusion  près  de  la  cabane  du  gardien  qui 
marque  le  tournant  du  col.  Cet  espace  fut  bientôt 
couvert  de  morts  et  de  blessés.  Dès  le  commen- 
cement de  l'action,  le  colonel  AcHilli  avait  été 
tué  d'une  balle  dans  le  ba.s-ventre,  en  entraînant 
le  44*  de  marche  qu'il  commandait,  près  du  tour- 
nant dont  l'approche  était  battue  par  un  feu  ter- 
rible. Les  officiers  du  29*  de  marche  m'avertirent 
de  retendue  de  nos  perles;  à  ce  moment,  ver.s 
quatre  heures  et  demie,  nos  munitions  s'épui- 
saient, nos  hommes  tombaient,  l'ennemi  se  re- 
nouvelait sans  cesse  et  l'énergie  de  la  défense 
diminuait.  Je  fis  porter  en  entier  le  bataillon  du 
4*  de  marine  de  front  en  avant  :  le  bataillon  du 
3*  s'avança  également,  une  partie  garnissant  le 
fl-anc  du  ravin,  l'autre  prenant  à  revers  les  ti- 
railleurs ennemis  qui  nous  fusillaient  do  face. 
Notre  entreprise  allait  réussir  et  nous  allions 
refouler  l'attaque,  lorsque  le  pavillon  parlemen- 
taire apparut  dans  les  rangs  ennemis,  porté  par 
un  officier.  Le  feu  cessa  non  sans  peine  au 
moyen  de  sonneries  répétées.  Lps  Prussiens 
usaient  encore  de  leur  ruse  déloyale,  de  leur 
stratagème  favori,  pour  interrompre  une  action 
qui  allait  leur  être  funeste  et  pour  masquer  leurs 
tirailleurs  compromis. 

M.  le  général  Fallu  de  la  Barrière,  inter- 
rompant la  lecture  de  son  rapport.  Les  parlemen- 
taires circulaient  autour  de  nous  ;  ils  cherchaient  à 
nous  entourer;  ils  foisonnaient.  M.  de  Freycinet, 
dans  son  livre,  a  attribué  au  général  Robert 
une  belle  réponse,  mais  trop  résignée  pour  le 
caractère  de  cet  officier  ;•  c'était  je  crois  :  «  Il 
nous  reste  au  moins  à  mourir,  w  —  Quant  à  moi, 
.je  répondis  à  l'officier  prussien  qui  me  somma, 
on  me  disant:  a  Vous  êtes  prisonnier!  —Jamais! 
je  reprends  le  feu  !  »  —  Il  n'hésita  pas  et  je  le 
vis  s'jéloigner. 

Je  continue  la  lecture  de  mon  rapport  : 

Cette  manœuvre  contraria  notre  mouvement 
tournant  :  elle  n'aboutit  pas  cependant  complè- 
tement. L'officier  prussien  qui  parut  sur  le  pont 
du  chemin  de  fer  et  qui  invita  le  lieutenant- 
colonel  Coquet  à  remettre  son  arme,  en  ajoutant 
que  sa  troupe  était  prisonnière  de  guerre,  ne 
s'attira  que  cette  fiôre  réponse  :  a  Vous  ôles 
prisonnier  vo\îs-môme!  »  Un  échange  de  paroles 
analogues  avait  lieu  sur  le  versant  à  droite  du 
col  et  j'annonçais,  de  concert  avec  le  général 
Pilatrie  et  le  général  Robert,  que  j'allais  repren- 
dre les  hostilités.  Elles  reprirent,  en  effet,  jus- 
qu'à la  nuit  où  le  feu  s'apaisa  de  lui-même,  mais 
après  avoir  passé  par  le  môme  degré  de  violence 
que  dans  le  milieu  du  jour.  Cette  longue  résis- 
tance avait  protégé  la  retraite  de  l'armée  et  le 
défilé  de  Tartillerie.  L'ennemi  occupait,  il  est  vrai, 
l'efabranchement  de  la  petite  route  d'Oyo  avec 


la  route  des  Verrières  ;  mais  nous  restions  maî- 
tres de  la  croisée  véritable  des  routes  des  Ver- 
rières et  de  Jougne.  La  possession  du  col  pendant 
la  nuit,  en  vue  de  la  retraite  de  l'armée,  perdait 
alors  de  son  importance.  Il  fut  convenu  avec  les 
généraux  Pilatrie  et  Robert  qu'on  occuperait 
fortement  le  village  de  la  Cluse,  en  le  barrica- 
dant. Jusqu'à  la  nuit  complète,  l'unique  rue  du 
village  continua  à  être  enfilée  par  une  fusillade 
des  plus  intenses  qui  partait  librement  de  la 
hauteur.  J'avais  conservé  mon  fanion  pour  assu- 
rer les  communications  avec  les  chefs  de  corps  : 
le  feu  se  concentra  sur  lui  dans  ce  moment  avec 
une  violence  qui  fut  funeste  à  tout  ce  qui  m'ap- 
prochait. Mon  chef  d'état-major,  le  chef  d'esca- 
dron de  Maumigny,  fut  atteint  d'une  balle  qui  le 
blessa  grièvement  à  la  main  droite  et  quituarûda 
son  cheval. 

Les  deux  régiments  de  la  réserve  générale,  le 
29*  de  marche  et  l'infanterie  de  marine,  venaient 
de  combattre  pendant  six  heures  et  demie  ;  leurs 
munitions  étaient  presque  épuisées.  Je  jugeai  que 
ces  deux  corps  avaient  fourni  leur  carrière  et,  à 
six  heures  et  demie,  ils  furent  remplacés  par 
d'autres  régiments  du  18*  corps  d'armée.  Dans  la 
nuit,  le  29'  do  marche  et  l'infanterie  de  marine 
joignirent  Verrières  :  le  38*  s'établit  solidement 
sur  la  seule  route  qui  menaçât  Verrières  et  par 
laquelle  l'ennemi  eût  pu  venir  directement  de 
PoQtarlier.  La  nuit  fut  horrible  à  cause  des 
soufi'rances  que  les  hommes  du  38*  endurèrent, 
sans  feu,  les  pieds  dans  la  neige  et  sans  faire  la 
soupe  :  elle  ne  fut,  du  reste,  troublée  par  auoune 
tentative  de  la  part  de  l'ennemi.  La  réserve  con- 
tinua ainsi  sa  mission  jusqu'au  dernier  moment 
et  assura  les  mouvements  de  l'armée.  Dans  la 
matinée  du  2  février,  la  réserve  passa  la  fron- 
tière de  Suisse.  C'est  alors  que  le  général  Pallu 
usa  de  l'autorisation  donnée  par  le  général  com- 
mandant en  chef  de  la  première  armée,  et  se 
jeta  dans  les  montagnes  du  Jura  avec  une  poi« 
gnéc  d'hommes  qui,  après  avoir  marché  militai- 
rement et  en  armes  pendant  huit  jours,  parvin- 
rent à  déboucher  sur  la  vallée  du  Rhône,  par  la 
Valserine. 

Le  combat  du  1*'  février  a  été  un  combat  ex- 
clusivement d'infanterie  très-violent,  meurtrier, 
licharné  surtout  dans  trois  moments  de  la  jour- 
née. Le  champ  était  restreint,  et  les  combattant* 
ont  dû  piétiner  pendant  près*  de  sept  heures  dans 
le  sang  et  la  neige,  enjambant. les  cadavres  pour 
avancer  de  quelques  pas.  Il  y  a  eu  quelques  tenta- 
tives d'engagement  à  la  baïonnette.  L'6nnemi,qui 
avait  établi  plusieurs  pièces  d'artillerie,  n*a  pu 
les  maintenir  sous  le  feu  de  l'infanterie  de  ma- 
rine. Le  29*  de  marche  a  perdu  six  officiers  et 
quatre  cent  cinquante  sous-officiers  et  soldats, 
tant  tués  que  blessés  ou  disparus.  L'inlànterie  de 
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mftrine  a  perdu  cinq  offlcion  et  quatre  cent  dix 
80U»H>fficier8  et  soldats.  La  conduite  si  célébrée 
de  cette  troupe  à  Sedan  est  surpassée  par  les 
actes  de  courage  et  d'adresse  qui  l'ont  illustrée 
à  la  Cluse. 

M.  le  général  Fallu  de  la  Barrière,  inter- 
rompant la  lecture  de  son  rapport.  Je  les  ai  com- 
mandés; mon  appréciation  sera  peut-être  trouvée 
partiale;  Je  pourrais  biffer  ce  passage. 

M.  le  préaident.  Non,  non  1  Gardez-vous  de 
rien  effacer.  Vous  devez  à  vos  troupes,  à  celles 
qui  se  sont  bien  conduites,  le  témoignage  que 
TOUS  leur  donnez  si  justement. 

M.  la  sénèral  PaUa  de  U  Barrière,  M- 
Mant: 

Le  chef  de  bataillon  do  Beaupoil  de  Saint- Au- 
laire  a  été  tué  d'une  balle  qui  l'a  frappé  au 
cœur,  droit  au-dessous  d'une  décoration  qu'il 
portait  noblement  :  c'était  un  oflicier  très-bravo. 
Le  lieutenant-colonel  Co(iuot  s'est  montré  digne 
de  tels  hommes.  Il  a  gardé,  sous  une  fusillade  de 
six  heures,  la  fermeté  et  la  netleté  d'exécution 
qui  le  dislinguenL  Le  20*  do  marche  s'est  montré 
le  bloc  solide  dont  son  colonel  et  moi-môme 
étions  si  fiers.  Le  lieutenant-colonel  Carré  a  uno 
tenue  admirable  au  feu;  c'est  le  type  du  chef  de 
corps  dévoué  à  ses  hommes,  et  il  les  tient  dans 
sa  main  au  jour  du  danger.  Le  38*  de  ligne  opé- 
rait près  du  fort  de  Joux  pondant  l'action.  Les 
dispositions  que  prit  le  lieutenant  colonel  Cour- 
tot,  dans  la  nuit  du  !•'  au  2  février,  pour  mainte- 
nir l'emiemi  s'il  avait  cherché  à  déboucher  par 
l'Est  sur  les  Verrières,  étaient  irréprochables  et 
telles  que  je  devais  les  attendre  d'un  o.Ticier  qui 
m'avait  habitué  à  sa  sagacité  et  à  sa  fermeté. 
L'attitude  des  simples  soldais  a  été  admirable  et 
j'ai  pu  m'apercevoir  que  les  paroles  que  je  leur 
avais  adressées,  avaient  été  comprises.  Près  do 
cette  cabane  du  chemin  de  fer  où  l'on  se  fusillait 
à  petite  distance,  plusieurs  d'entre  eux  m'ont  de- 
mandé a\ec  une  familiarité  respectueuse  et  l'ac- 
cent do  l'exaltation  héroïque  :  «  r.tes-vous  con- 
tent, mon  général?  » 

Ainsi,  au  milieu  d'un  grand  désastre,  la  réserve 
générale  s'est  dévouée  :  elle  a  répondu  à  rap|>el 
que  je  lui  avais  fait.  C'étaient  les  derniers  régi- 
ment françaijs  des  soldats  bien  trempés  ;  copen- 
dant,  une  fois  prévenus,  ils  ont  été  plus  tenaces 
encore.  Il  avait  sufll  de  prononcer  ce  nom  de 
l'honneur,  si  cher  aux  lTan«;ais  (|uand  on  le 
leur  dit,  mais  encore  faut-il  le  leur  faire  en» 
tendre. 

Le  ginéral  de  brigade,  ej-commandant  de  la 
réserve  générale  de  la  premère  armée. 

Signé  :  Fallu  di  u  Bamièrb. 


M.  le  préaident.  C'est  très-intéressant  et  trèe- 
touchont 
M.  le  général  Palla  de  la  Barrière.  Le 

soir,  les  hommes  so  sont  un  peu  refait^;;  ils  on 
avaient  grand  besoin.  Nous  pûmes  relever  queU 
quos  blessés  et  la  réserve  gagrnr  dans  la  nuit 
mémo  les  Verriéres-Franyaises.  Le  lendemain, 
de  très-bonne  heure,  le  bruit  commença  à  se  ré- 
pandre que  les  Prussiens  arrivaient  en  massa 
considérable  et  que  nous  devions  nous  hâter. 
Ces  nouveUes  n'étaient  pas  fondées  ;  elles  furent 
nuisibles  par^  le  trouble  qu'elles  portèrent  avec 
elles. 

Cependant  il  ne  me  restait  plus  qu'à  exécuter 
l'ordre  dicté  par  le  général  Clinchant,  dans  la 
nuit  du  31  janvier  au  1**  février  ;  les  trois  régi- 
ments d'inranterie-  commencèrent  à  franchir  la 
frontière  et  passèrent  en  Suisse. 

J'étais  à  quelques  pas  de  la  frontière  et  Je 
voyais  les  piles  de  chassepots  qui  s'y  accumu* 
laient.  Quel(|ues  soldats  versaient  des  larmes , 
quelques  autres  trahissaient  leur  agitation  par 
des  paroles  indignées  ou  par  des  imprécations. 
Cependant,  l'attitude  du  plus  grand  nombre  était 
encore  flère,  et  malgré  cet  immense  désastre, 
quelques  régiments  avaient  conservé  un  aspect 
imposant. 

A  ce  moment,  qui  me  touchait  de  si  prés,  il  me 
prit  uno  humiliation  plus  grande  et  je  regrettai 
de  ne  pas  avoir  profité  do  la  nuit  pour  organiser 
ma  retraite  avec  uno  poignée  d'hommes.  Il  ne 
me  restait  que  fort  peu  de  temps  ;  je  pris  ma  ré- 
solution et  (Hissant  rapidement  devant  les  quel- 
ques hommes  qui  restaient  en  Franco,  je  leur 
proposai,  à  voix  basse,  cor  je  craignais  d'être  li- 
vré, je  leur  proposai  de  me  suivre.  11  s'en  pré- 
senta immédiatement  une  centaine.  J'en  rédui- 
sis le  nombre  à  soixante  environ,  et  réunissant 
les  oiliciers,  je  les  prévins  que,  pour  dissimuler 
notre  projet,  nous  allions  faire  un  mouvement  de 
retour  sur  les  Verrières,  sous  le  prétexte  osten- 
sible de  rallier  les  Aiyards.  C'est  co  qui  fut  fait. 
J'avais  rassemblé  rapidement  quelques  vivres,  et 
j'avais  compli'té  les  munitions  qui  chez  quelques 
hommes  étaient  presque  épuisées.  J'écrivis  alors 
au  général  Clinchant  un  billet,  dont  je  mo  rap- 
]>elle  les  termes  i 

«  No  |)ouvant  me  résoudre  à  l'humiliatiou  de 
déposer  mes  armes,  j'use  de  l'autoritMilion  que 
vous  avez  donnée  aux  chefs  de  corps  par  \otro 
ordre  on  date  du  31  janvier,  et  je  me  jette  dans 
les  montagnes  du  Jura  avec  une  poignée  d'hom- 
mes. Je  remets  le  comuiandement  de  la  réser\'e 
générale  au  lieutenant-colonel  Courtot,  comman- 
dant le  38*  régiment  do  ligne,  que  je  charge  de 
vous  remettre  ce  billet.  » 

De  cette  manière  je  donnais  une  forme  régu* 
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lière  à  ma  décision  et  jo  marquais  bien  que  je  no 
la  prenais  qu'en  me  conlormant  aux  ordres  de 
mon  clief.  A  partir  de  ce  moment  j'elFectuai  cette 
retraite  qui  lut  très-péniyjle.  J'ai  perdu  de*  hom- 
mes qui  ont  eu  les  extrémités  gelées  et  qui  sont 
restés  dans  li^villages.  Mes  compagnons  ont  dû 
résister  à  un  travail  qui,  de  la  i)arl  des  Suisses, 
n'a  pas  cessé.  Enfin  grâce  au  dévouement  do 
quelques  agents  dcsr douanes  et  on  particulier  du 
lieutenant  Marguet  que  je  n'ai  pu  parvenir  en- 
core, à  mon  grand  chagrin,  à  faire  entrer  dans  la 
Légion  d'honneur  ;  malgré  les  prédictions  sinis- 
tres do  quelques  gens  du  pays,  après  huit  jours 
de  fatigues  et  do  misère,  nous  avons  débouché 
sur  la  Valserine.  Nous  marchions  la  nuit  et  sou- 
vent en  vue  dos  factionnaires  prussiens.  Ces  bra- 
ves gens,  (fui  nraccompagnaient,  étaient  atteints 
de  bronchites  et  ils  faisaient  tous  leurs  efforts 
pour  retenir  leur  souflle.  C'est  de  cette  manière 
que,  tantôt  agissant  par  ruse,  tantôt  franche- 
ment, lorsque  nous  utilisions  une  bonne  position 
défensive,  nous  avons  accompli  celte  retraite  qui 
fut  citée  comme  un  fait  d'armes. 

Je  présenterai  ici  à  la  commission  une  obser- 
vation qui  a  de  l'importance,  et  qui  est  relative 
à  la  méprise  qui  fit  confondre  au  ministère  de  la, 
guerre  la  poignée  d'hommes  qui  m'accompa- 
gnaient avec  la  réserve  générale  tout  entière 

Lorsque  j'arrivai  à  Gex,  j'avisai  le  ministre 
qu'après  avoir  combattu  à  la  Cluse  etcontribué 
à  protéger  la  retraite  de  l'armée,  j'avais  échappé 
&  l'internement  avec  une  troupe  où  tous  les  corps 
de  la- réserve  se  trouvaient  représentés;  j'avais 
en  effet  de  l'infanterie  do  marine,  du  29*  de 
marche  et  du  38*. 

Ma  dépêche  télégraphique  mentionnait  le  rôle 
de  la  réserve  à  la  Cluse;  elle  parlait  ensuite  d'une 
petite  troupe  ;  ce  qui  eût  dû  exclure  toute  con- 
fusion. Dans  le  trouble  de  cette  époque,  ma  pen- 
sée fut  mal  comprise  ou  plutôt  mal  lue,  et  une 
citation  très-honorable  pour  le  rôle  de  la  réserve 
à  l'affaire  de  la  Cluse,  la  représenta  comme  ayant 
pu  échapi)or  à  rinternemcnt  en  suivant  les  ver- 
sants du  Jura.  L'erreur  matérielle  était  trop  forte 
pour  que,  au  ministère,  il  parût  nécessaire  de  la 
relever,  et  le  général  Hacca,  à  qui  je  demandai  de 
rétablir  .les  faits,  préféra  laisser  la  noie  telle  qu'il 
l'avait  fait  insérer.  Cependant  celte  méprise  nui- 
sit à  rattontion  légitime  qu'avaient  méritée  ceux 
qui  n'avaient  pas  cru  payer  trop  cher,  par  de 
nouvelles  épreuves,  le  culte  d'un  scrupule  d'hon- 
neur. 

Ma  retraite  était  plutôt  celle  d*un  capitaine 
que  d'un  général,  puisque  je  n'avais  plus  avec 
moi  que  des  débris  insignifiants  par  le  nombre. 
Mais  nos  armes,  suivant  l'expression  que  j'em- 
ployai alors,  étaient  comme  un  drapeau  que  nous 
conservions  en  face  de  l'onnemi. 


M.  Ulric  Perrot.  Quel  était  exactement  U 
nombre  d'hommes  qui  avaient  gagné  GexT 

M.  le  général  Palln  de  la  Barrière.  Nous 
étions  quarante-deux  en  arrivant  à  Gex.  Il  eût 
été  absoluinont  impossible  avec  un  corps  d'ar- 
mée considérable  de  vivre  et  d'elTectuer  une  re- 
traite, par  les  routes  que  nous  avons  prises  en 
partant  des  Verrières,  après  l'affaire  de  la  01u8<k 
Nous  avons  passé  à  travers  les  mailles,  mais  nous 
étions  tournés  de  tous  les  côtés.  J'ai  réussi  dans 
mon  entreprise,  contrairement  aux  avis  de  tous 
les  gens  du  pays,  dont  les  propos  n'étaient  pas 
faits  pour  encourager  mes  hommes,  a  Votre  gé^ 
néral  est  fou  I  II  vous  mènera  dans  des  impassQS 
où  vous  périrez  de  froid  et  de  faim.  »  Je  dois  à 
mes  compagnons  do  reconnaître  id  qu'ils  ont  ré- 
sisté à  ce  découragement  :  «  Nous  suivrons  notre 
général',  répondaient-ils,  dussions-nous  vivre  en 
mangeant  des  racines."»  Ils  m'ont  suivi  en  effet 
jusqu'au  bout.  Les  Suisssj,  qui  venaient  quelque- 
fois nous  v^ir,  ne  paraissaient  pas  comprendre 
le  mobile  de  notre  action.  Ils  disaient  à  cette 
troupe  si  réduite,  débris  assez  misérable  des  der- 
niers régiments  do  France  :  «  Pourquoi  ne  pas 
faire  comme  vos  camarades,  pourquoi  ne  pas  ve- 
nir chez  nous?  Les  Suisses  sont  hospitaliers. 
Nous  vous  traiterons  bien,  soyez-en  sûrs,  et  nous 
vous  abriterons.  Qu'est-ce  qui  vous  pousse  donc 
à  passer  les  nuits  dans  la  neige?  b 
'  Ce  qui  les  y  poussait,  c'était  un  sentiment  de 
délicatesse  et  d'honneur  que  j'avais  su  faire  vi- 
brer chez  eux. 

M.  Perrot.  Combien  vous  est-il  resté  d'honh 

TOCS? 

M.  le  général  Pallu  de  la  Barrière.  Bn 

arrivant  à  Gex,  nous  étions  42,  dont  12  officiers. 
J'ai  dû  perdre,  si  mes  souvenirs  sont  exacts, 
18  hommes. 

M.  le  président.  Cette  retraite  et  le  rôle  qu'a 
joué  l'armée  de  la  réserve,  lui  font  le  plus  grand 
honneur. 

Avez-vou^  encore,  messieurs,  quelques  qn^^iS' 
lions  à  adresser  à  M.  Pallu  de  la  Barrière? 

M.  Perrot.  A  Besançon,  avant  d'aller  à  Pon- 
tarîicr,  n'avez-vous  pas  fait  partie  d'un  conseil 
do  guerre  ? 

M.  le  général  Pallu  de  la  Barrière.  Oui. 

M.  Perrot.  Quand  on  est  parti  pour  aller  à 
Salius,  le  général  Cromer  n'avait-il  pas  reçu  le 
commandement  des  troupes  qui  devaient  s'empa- 
rer des  défilés  de  Salins?  On  a  dit  :  a  II  est  parti 
de  Besançon  trois  colonnes,  dont  la  réserve,  et 
puis  les  troupes  du  général  Cremer.  » 

M.  le  général  Pallu  de  la  Barrière.  L*or- 
dre  général  de  mouvement  pour  le  25  janvier  1871 
indique  en  effet  que  l'armée,  en  s'ébranlant  pour 
s'éloigner  de  Besançon,  fut  éclairée  dans  son 
mouvement  par  trois  colonnes  qui  étaient:  la  ré- 
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serve  gèn<^ralo,  la  division  Cremor  et  une  division 
du  20*  corps,  di^signôo  par  le  général  ClinchanL 
Cette  dernière  fut  la  division  84\gard,  et  fut  ainsi 
placée  sous  les  ordres  du  gônôral  Cromt'r. 

Mais,  de  fait,  je  restai  ainsi  dôtachô  pondant 
un  temps  trôs-coîirt.  Je  vis  le  gcuôral  Crcuier 
dans  la  nuit  du  23  au  20  janvier  à  Oruans;  il  dut 
quitter  Ornans  dans  la  nialinco  du  20,  et  ù  partir 
de  ce  moment  je  perdis  sa  trace  et  je  no  reçu^ 
de  lui  auqun  ordre  qui  indiquât  qu  il  exerçât  un 
commandement  sur  la  résen'o  générale.  La  ré- 
serve  rentra  sous  la  direction  supérieure  du  grand 
quartier-général,  et  les  jours  suivants,  je  reçus 
comme  tous  les  corps  d'armée  les  ordres  géné- 
raux signés  par  le  général  Borel. 

11  y  a  une  erreur  matérielle  dans  loi  récits  qui 
font  protéger  la  retraite  do  l'armée,  le  1"  fé- 
vrier, au  col  du  la  Cluse,  ))ar  la  division  Cromer 
ayant  sous  ses  ordres  la  réserve  générale.  M.  do 
Froycinet  a  corrigé  cotto  erreur  dans  les  derniè- 
res éditions  de  son  livre!  Lies  corps'  qui  ont. com- 
battu jusqu'à  la 'dernière  heure  no  sauraient  être 
confondus  avec  ceux  qui  ont  elFectué  leur  re- 
traite en  s'assurant  une  avance  de  plusieurs  jours. 
L'amiral  I^enhoat  a  apprécié  cette  dilTérencodans 
les  termes  suivants  extraits  de  l'historique  qu'il 
a  publié* sur  les  marches  et  combats  de  la  2*  di- 
vision du  18*  corps  : 

«  Quelques  régiments^  appartenant  aux  corps 
les  plus  avancés  vers  le  sud,  avaient  cependant 
pu  gagner  Oex  par  les  routes  de  Mouthe,  de  la 
Cbdpello-aux«Hois  et  du  fort  des  Rousses;  mais 
ce  fut  au  prix  de  l'abandon  prématuré  de  |)Osi- 
tions  importantes  et  de  la  perte  d'un  matériel 
considérable.  » 

M.  le  président  J'ai  cette  brochure  et  jo  l'ai 

lue. 
M.  le  général  Palla  de  la  Barrière.  Cette 

publication  fixe  des  faits  très-importants. 

M.  le  président.  Oui,  nous  la  citons  dans  no- 
tre rapport. 

M.  le  général  Fallu  de  la  Barrière.  Le 
fait  d'armer*  do  Chenebier,  jiar  exemple,  s'y  trouve 
ox]K)Sé  avec  drs  renseignements  complets.  Or,  le 
succès  de  (^lenebier  fut  l'acte  décisif  de  la  cam- 
pagne de  l'Kst;  Chencliier  pris,  notre  gauche  avait 
devant  elle  le  chemin  libre;  Cheuebier  a  «'té  pris 
et  défendu  dans  des  conditions  très-honorables 
pour  nos  armes. 

M.  le  président.  ^vt>z-vous,  messieurs,  au- 
tre chosQ  à  d**mandfr  au  g<'n«'Tal  Pallu? 

M.  Perrot  lx)rs<|ue  vuus  ave/  pris  le  com- 
mamlcment  do  la  rés  Tve,  ces  truupes  apparte- 
naient au  15*  curps? 

M.  le  général  Fallu  de  la  Barrière.  Il  ne 
m'a  i^as  i^ru  qu'elles  fussent  dans  un  mouvais 
ftlit,  au  contraire. 


M.  Ferrot.  Elles  n'étaient  pas  démoralisées? 

M.  le  général  Fallu  de  la  Barrière.  Elles 
n'étaient  nullement  démoralisées,  c'est  un  point  à 
coui^tater  ;  il  s'est  produit  &  cette  époque  comme 
un  renouveau,  et  un  mouvement  généreux  a  animé 
toute  cette  armée  de  l'Est.  Elle  veiflit  d'éprouver 
un  ^rand  désastre;  mais  lorsqu'elle  s'est  mise  en 
marche,  elle  avait  retrouvé  do  la  confiance  et  son 
attitude  l'exprimait  ;  on  avait  oublié  les  souve^ 
nirs  douloureux  de  la  défaite  d'Orléans. 

M.  Ferrot.  Vous  avez  parlé  de  parlementai- 
res prussieus  qui  se  présentaient,  dites-vous,  de 
toutes  parts.  Quel  était  le  but  de  ces  parlemen- 
taires? 

M.  le  général  Palla  de  la  Barrière.  Le 
général  en  chef  essayait  de  gagner  du  temps  : 
notre  situation  était  devenue  très-mauvaise  par  * 
suite  de  la  méprise  qui  résultait  de  l'armiaticet 
et  Ton  engageait  avec  le  général  Mantoulfel  des 
pourparlers  qui  avaient  peu  de  chances  d'aboutir, 
mais  qui  faisaient  gagner  du  tem])3. 

M.  Ferrot.  Jo  parlais  des  parlementaires  que 
les  Prussiens  vous  envoyaient  nu  moment  de  vo- 
tre retraite. 

M.  le  général  Fallu  de  la  Barrière.  Je  né* 
tais  pas  au  fait. 

L'emploi  des  parlementaires  par  l'ennomi  au 
milieu  de  l'action^  est  un  des  incidents  du  com- 
bat de  la  Cluse,  et  il  est  utile  qu'il  soit  connu. 

Je  venais  de  faire  porter  le  régiment  d'infante- 
rie de  marine  do  front  en  avant,  et  je  complétais 
cette  manœuvre  en  prenant  ù  revers  les  tirail- 
leurs enuemis  qui  nous  fusillaient  de  face.  Notre 
entreprise  allait  réussir,  lorsque  l'ennemi  dé- 
ploya le  pavillon  parlementaire.  Les  escortes  des 
parlementaires  prirent  position,  et  cette  ruse  dé- 
loyale changea  la  face  des  choses. 

M.  Perrot.  C'était  important  à  signaler. 

M.  le  général  Fallu  de  la  Barrière.  C'est 
un  fait  que  je  puis  exposer  plus  complètement  en 
lisant  à  la  commission  un  extrait  du  rapport  que 
m'a  adressé  le  lieutenant-colonel  Coquet,  aujour- 
d'hui colonel  etcommamiant  militaire  à  la  Guyane  : 
le  caractère  bien  connu  de  cet  oflicier,  &  la  fois 
ferme  et  mesuré,  donne  une  valeur  particulière  À 
ses  appréciations  : 

«L'entreprise  allait  réussir;  nous  étions  sur 
le  point  de  tuer  ou  de  prendre  un  gros  d'enne- 
mis, ceux  précisément  qui  nous  faisaient  le  plus 
do  mal,  et  de^  refouler  l'agression  |K)ur  un  certain 
temps.  Les  Prussiens  le  comprirent  et  conjurè- 
rent le  péril  )>ar  un  expédient  «[ui  n'est  pas  loyal, 
mais  qui  parait  leur  être  très-familier.  Un  petit 
pavillon  blanc,  marqué  du  signe  de  la  neutralité* 
apparut  tout  à  coup,  surgissant  des  rangs  oppo- 
sés, porté  par  un  oflicier  qui  s'avança  suivi  d'un 
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certain  nombre  des  siens.  C'était  un  parlemen- 
taire. On  crut  que  les  Prussiens  demandaient 
merci,  et  l'on  fit  cesser  le  fou  par  des  sonneries 
répétées.  Ce  fut  avec  assez  do  peine  qu'on  y  par- 
vint. Tandis  que  les  uns  se  iëlicitaient  do  l'exhi- 
bition du  ^peau  parlementaire,  les  autres 
criaient  que  c'était  un  piège.  Cependant  le  géné- 
ral s'avança  vers  l'officier  prussien,  en  répon- 
dant aux  craintes  que  l'on  manifestait  autour 
de  lui  qu'il  Osillait  se  tenir  sur  ses  gardes.  Les 
soldats  avaient  mis  la  baïonnette  au  oanon,  il  la 
fit  remettre  au  fouri^eau.  Je  ne  pus  comprendre 
ce  qui  se  dit  entre  les  parties;  le  parlementaire 
parlait  bas  et  en  langue  allemande.  Mais  à  mes 
questions  un  sous-lieutenant  de  la  ligne,  qui 
avait  servi  d'interprète,  me  jura  que  les  Prus- 
siens nous  sommaient  purement  et  simplement 
de  nous  constituer  prisonniers.  Je  me  dirigeai 
alors  sur  notre  gauche,  où  était  le  bataillon  du 
3»  régiment,  pour  voir  ce  qui  s'y  passait.  J'avais 
été  bien  inspiré.  Un  antre  drapeau  parlemen- 
taire, avec  un  autre  officier  prussien,  parvenait  à 
nos  rangs  extrêmes,  au-delà  du  pont  du  chemin 
do  fer,  et  déjà  deux  ou  trois  hommes  mettaient 
bas  les.  armes.  J'accourus,  et  je  demandai  à  l'of- 
ficier prussien  quelle  était  sa  mission.  II  me  ré- 
pondit en  français  d'avoir  à  nous  rendre,  que 
nous  étions  tous  prisonniers.  Je  répliquai  qu'il 
commettait  une  erreur  grave;  je  l'invitai  à  ren- 
voyer son  monde,  qui  se  pressait  derrière  lui,  et 
retourner  dans  son  ancienne  position.  Il  s'ex- 
cusa, prétextant  une  méprise,  et  partit  aussitôt 
Après  avoir  fait  quelques  pas,  il  me  fit  dire  qu'il 
y  avait  suspension  d*armes  pour  dix  minutes.  Je 
pensai  qu'on  venait  de  lui  notifier  le  résultat  des 
pourparlers  qui  avaient  eu  lieu  entre  nos  géné- 
raux et  le  premier  parlementaire  ;  mais  je  n'ai 
pu  le  vérifier.  Toujours  est-il  que  noas  venions 
encore  d'être  indignement  trompés  par  celte 
exhibition  d'un  drapeau  parlementaire.  Le  mou- 
vement du  3*  bataillon  Ait  interrompu  ;  les  ti- 
railleurs compromis  changèrent  de  front,  et  les 
escortes  des  parlementaires  prirent  position  pour 
empêcher  la  manœuvre  d'aboutir. 

«  J'en  ai  maintenant  la  conviction  :  tqut  ou 
presque  tous  les  oflUciers  prussiens  ont  sous  la 
main  un  drapeau  parlementaire.  C'est  pour  eux 
une  arme,  comme  le  revolver,  et  plus  terrible,  et 
dans  toute  cette  guerre  ils  s'en  sont  servis  avec 
succès.  L'historique  de  la  campagne,  à  ce  point 
de  vue,  serait  chose  curieuse  et  instructive,  et 
je  suis  persuadé  qu'on  y  trouverait  l'explication 
de  nombreux  soi-disant  faits  d^armes  qui  n'ont 
étô  que  des  stratagèmes  de  mauvais  aloi.  Les 
Prussienà  connaissent  nos  scrupules  do  loyauté. 
Je  ne  parlerai  pas  de  cette  ruse  odieuse  à  la- 
quelle plusieurs  ont  eu  recours,  et  qui  consiste  à 
ftOro  cesser  le  feu  de  l'adversaire  en  lui  présen- 


tant le  drapeau  parlementaire  pour  le  fusiller  de 
prés  et  traîtreusement.  Mats  se  trouvent-ils  dans 
un  mauvais  pas>,  le  drapeau  parlementaire  est 
mis  en  avaut.  Et  pendant  que  Ton  discute  ou 
que  l'on  repousse  leurs  propositions,  ils  ont  paré 
au  danger.  Veulent-ils  s'oinpïy'er  d'une  position 
sans  coup  férir  et  faire  des  prisonniers  sans  ris- 
quer dos  pertes,  vite  le  drapeau  parlementaire 
pour  vous  dire  que  vous  êtes  en  leur  pouvoir. 
S'ils  ont  affaire  à  des  troupes  peu  aguerries,  on 
les  croit  sur  parole,  les  armes  sont  déposées,  et 
le  tour  est  joué. 

«Cet  abus  du  signe  de  la  neutralité  exige 
qu'on  le  signale,  et  que  nos  généraux  prévien- 
nent   les   dangers  que,  de  oe  fait,  courent   les 

■ 

troupes  sous  leurs  ordres,  par  des  instructions 
précises  et.  de  rudes  exemples. 

a  Notre  mouvement  tournant  venait  donc  d'a- 
vorter  » 


M.  Perrot.  Est-il  à  votre  connaissance  qu*à 
ce  moment-là  il  y  eut  d'autres  combats  que  ceux 
livrés  par  vous  personnellement  ? 

M.  le  général  Fallu  de  la  Barrièra  On 
s'est  battii  à  Oyes;  mais  ce  combat  n'^pas  été 
aussi  meurtrier  que  celui  de  la  Quse. 

M.  Perrot.  Vous  étioz  avec  le  18*  corps? 

M.  le  général  Palla  de  la  Barrière.  J'é- 
tais placé,  le  31  janvier  et  le  1*'  février,  sous  les 
ordres  du  général  Billot,  commandant  le  Id* 
corps;  mais  la  réserve  générale  n'était  pas  une 
annexe  du  18*  corps,  comme  certaines  relations 
l'ont  donné  à  entendre,  et  cette  situation  Ait  ao- 
cidentelle  ;  c'est  un  point  que  je  désire  bien  pré- 
ciser. 

La  réserve  générale  comprenait,  le  29  janvier, 
3  régiments  d'infanterie,  2  régiments  de  cavalerie 
et  S  batteries  de  8.  Elle  était  donc  plus  forte  par 
le  nombre  que  la  plupart  des  divisions  de  rar- 
mée  ;  sa  composition  était  homogène,  puisqu'elle 
ne  comprenait  absolument  que  des  troupes  régu- 
lières; enfin  elle  avait,  comme  son  nom  llndique 
du  reste,  les  attributions  des  corps  d'armée.  Elle 
recevait  les  ordres  généraux  du  grand  quartier-  * 
général,  et  quand  elle  a  opéré,  dans  deux  cir- 
constances, do  concert  avec  un  autre  corps,  si 
elle  a  été  placée  sous  l'autorité  du  chef  le  plus 
ancien,  ce  fut  dans  un  intérêt  d'unité  de  cooi- 
mandisment,  ainsi  que  le  général  Borel  a  bien 
voulu  me  l'exprimer,  le  91  janvier,  à  Pontarlier. 
La  part  qu'elle  a  été  chargée  de  prendre  à  la 
protection  de  la  retraite  est  clairement  indiquée 
par  l'extrait  suivant  de  l'ordre  général,  en  date 
du  30  janvier  : 

«  En  cas  d*altaque  de  la  part  de  rennefiit,  la 
trouée  de  Pontarlier,  —  lorsque  les  troupes  an- 
font  fait  leur  mouvement,  —  devra  être  déftodoa- 


SÉANCE  DU  13  NOVEMDRE  1872 


575 


par  la  réserve  on  première  ligne,  soutenue  par 
tout  le  18*  corps ....  »  (Pièce  n*  4.) 

M.  Parrot.  Quelle  est  la  partie  du  18*  corps 
dont  les  opérations  ont  contribué  à  la  protection 
de  celte  retraite? 

M.  le  général  Palla  de  la  Barrière.  Je  ne 
puis  donner  à  la  Commission  do  détails  précis 
sur  le  combat  qui  a  été  livré  sur  la  route  d'Oyes 
par  le  général  do  Brémond  d'Ars,  appuyé  par  les 
zéphirs  et  par  la  1'*  brigade  do  la  1'*  division  du 
18*  corps.  Mais  je  puis  préciser  l'action  de  la  ré- 
serve et  <lu  18*  corps  en  ce  qui  concerne  l'afTaire 
de  la  Cluse  proprement  dite.  Dans  lo  défllé  de 
la  Cluse,  lo  18*  corps  a  concouru  à  protéger  la 
retraite  do  l'armée  par  lo  i4*  de  marche,  qui 
s'est  mêlé  à  l'action  de  la  réserve  vers  midi  et 
demi.  Toutes  les  autres  trou|ies  ({ui  ont  combattu 
dans  ce  mémo  dclilé  de  la  Cluse  appartenaient  à 
la  réserve  générale.  Le  41*  de  marche  était  de  la 
1**  division  du  18*  corps.  Son  chef,  le  colonel 
Achilli,  a  été  tué  par  une  balle  dans  le  ventre 
vers  une  heure  et  demie. 


Le  18*  corps  a  égalament  contribué  à  protéger 
la  retraite  de  l'armée  en  repoussant,  avec  la 
2*  division  commandée  par  l'amiral  Peoboati  les 
forces  prussienne^  venues  par  les  plateaux  du 
Nord,  et  qui  menaçaient  de  tourner  les  troupes 
engagées  sur  la  route  des  Verrièrei.  Pendant  le 
premier  moment,  les  mobiles  du  77*  ayant  plié, 
l'amiral  resta  presque  seul  et  fut  sérieusement 
en  danger.  Le  52*  de  marche  résista  suffisam- 
ment pour  que  le  92*  de  ligne  arrivât  et  chan* 
ge&t  la  face  des  choses.  Le  cri  :  a  A  la  baïon- 
nette! »  prononcé  par  Tamiral,  ébranla  les  Prus- 
siens, qui  furent  repoussés  de  cette  partie  du 
plateau.  Mais  ils  restèrent  en  position  au-dessus 
du  défilé  de  la  Cluse,  d'où  leur  tir.  plongeant 
nous  causa  do  grandes  pertes.  Ce  fut  de  ces 
hauteurs  que  partit  la  balle  qui  atteignit  à 
la  main  droite  mon  chef  d'état-major,  le  chef 
d'escadron  de  Maumjgny. 

M.  le  président.  Nous  vous  remercions  de 
vos  explications. 

(Séance  du  i  avril  #^3.) 


ANNEXE  A  LA  DÉPOSITION  DE  M.  LE  GÉNÉRAL  FALLU  DE  LA  BARRIÈRE 


PIÈCES    A    L'APPUI 


Pièce  n*.l. 

Etat  des  troupes  composant  la  riservc  générale 

de  la  /'•  armée. 

Commandant  :  général  do  brigade  Poilu  de  la 
Barriôro,  au  titre  do  l'armée  auxiliaire  (capi- 
taine de  fn''gato). 

Chef  d'étol-mojor  ••  chef  d'escadron  délat-major 
do  Maumigny. 

38*  rôgiment  «riiifanteri-?  do  li^^Mie,  lioutenant-co- 
lonel  Courtot. 

29*  ré^Hmont  d'infanterie  de  marine,  lieutenant- 
colonel  Carn*. 

Régimont  de  marche  d'infant«^rie  de  marine, 
lieutonant-tolonol  Coquet. 

3  batteries  do  H  ;2*  et  6*  ré^'imcnt»),  lieutenant- 
colonel  Tricoch»»;  en-uilo  lieut«»nanl- colonel 
Vcnot;  on  d«»rni«»r  lff»u,  capitaine  Carbon. 

2*  régiment  de  marche  do  chasseurs  «l'Afrique, 
lieutcnant-coloutd  (iaume. 

3*  p'giment  d<5  m.irche  do  dragons,  lieutenant- 
rolun«l  hurdilly. 

Intondani.v,  auihulan«N^  :  intentlant  Lemaltro. 

Un  détachement  du  g*'- nie. 


Pièce  n*  2. 

Billei  adressé  au  général  Fallu  de  la  Barrière 
par  le  général  Peitavin,  sur  le  champ  de  ba^ 
taille  dUèncouri,  le  n  janvier  ISIL 

J'attends  pour  commencer  lo  feu  les  ordres  du 
général  commandant  le  18'  corps,  qui  m'a  pres- 
crit fornit'lb'ment  <lo  ne  commencer  le  feu  que 
lorsque  le  mouvement  de  gauche  sera  effectué. 

J!altouds  SOS  ordres. 

Le  général  commandant  la  /'*  division, 

Signé  :  Pkitavin. 

/>.  S,  —  Je  lui  donne  communication  de  votre 
billet 


Pièce  n*  3. 

À  *V.  le  général  Paflu,  commandant  la  réserve 

de  la  /  '•  armée. 

Pontorlier,  29  janvier  1871. 

Mon  cher  gi'*uérâl, 

Coinmo  d'oprés  les  réglos  des  armistices  nous 
n'aurons,  pondant  l'armistice,  en  netrc  possos* 
sien  que  les  terrains  en  arrière  de  nos  avant- 
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postes,  faites  occuper  pendant  lu  nuit,  par  des 
éclaireurs,  les  villages  et  les  positions  voisines 
qui  peuvent  nous  être  utiles  pour  nos  cantonne- 
ments et  assurer  plus  tard  notre  sôcuritô. 

Vous  aurez  soin  do  me  faire  connaître  exacte- 
ment, demûi»  dans  la  journée,  la  ligne  de  vos 
avant-postes. 

Recevez,  mon  cher  gt^néral,  l'assurance  de  mes 
sentiments  les  plus  distingués. 

*  par  ordre  et  pour  le  (générai  corn- 
inandanl  en  chef^ 

Signé  :  DOREL. 


Pièce  n*  4. 

ORDRE  POUR  LE  31  JANVIER. 

Ponlarlier,  le  30  janvier  1871. 

Le  15"  corps,  l"  et  3*  divisions,  viendra  aux 
Grangcs-Saiute-Marie  et  à  l'Abergemont;  son 
artillerie  restera  aux  Grangcs-Sainte-Mario. 

Le  18*  corps  viendra  so  cantonner  à  Oyes, 
Cernoix,  Champs,  Rulfey,  la  Cluse,  Verrières^  les 
Petits-Fourgs,  Fourgs,  etc.,  et  descendra,  si  cela 
lui  parait  nécessaire,  jusqu'à  lliôpital-Vicux. 

Le  20*  corps,  division  Torlhone  et  division  Sé- 
gars,  viendra  à  Montperreux,  Chaudron,  Vaize- 
net.  Malbuisson. 

Brigade  Crcmer  à  Vaux,  Mali)as. 

La  réserve  générale  viendra  occuper  Pontar- 
lior,  avec  des  avant*posteë  &  Doubs,  Houtteaux 
et  Narboz. 

La  brijçado  composée  du  'l' lanciers  de  marche 
et  du  7*  chasseurs,  qui  est  à  Vaux  et  aux  Gran- 
ges-Sainte-Marie, ira  so  cantonner  à  la  Villedieu 
et  Gellin. 

Les  bagages  et  l'artillerio  devront  suivre  do 
préfé'ronce  la  route  qui  longe  le  lac  de  Saint- 
Point,  en  passant  par  Monli)erreux,  Chaudron, 
Malbuisson  et  Granges-Sainto-Marie. 

En  cas  d'attaque  de  la  part  de  l'ennemi,  la 
trouée  de  Pontarlier,  lorsque  les  troupes  auront 
fait  leur  mouvement,  Hevra  être  défendue^  par  la 
réserve  en  première  ligne,  soutenue  par  tout  le 
18*  corps,  qui  aura  pour  mission  d'occuper  les 
hauteurs  de  droite  et  de  gauche. 

La  trouée  de  Bonncvaux  et  les  coteaux  escar- 
pés qui  sont  entre  Bonnevaux  et  Pontarlier  sont 
confiés  à  la  garde  de  la  brigade  Gremer,  qui  de- 
vra être  soutenue  par  les  troupes  du  15'  corps, 
et  enfin  par  celles  du  20%  si  c'était  nécessaire. 

Le  quartier-général  reste  à  Pontarlier,  quar- 
tier-général de  la  !'•  armée. 

ft  général,  chef  d'étal  major  général. 

Signé  :  BoREL. 


Le  24*  corps  continuera  son  mouvement  vers 
Mouthe;    les    troupes    de    la    P*   division    de 
ce   corps  qui   sont    aux    Grangcs-Sainle-Mar 
viendront  à  Mouthe. 


Pièce   n*  5. 
ORDRE 

Pontarlier,  le  31  janvier  1871. 

V 

L'artillerio  qui  défend  la  ville  sera  immédiate- 
ment attelée  et  dirigée  sur  Verrières  par  le  fort 
de  Jeux. 

Le  poste  de  la  porte  do  Pontarlier  empo- 
chera toute  espèce  de  voiture  civile  do  passer 
par  cette  porto  et  fera  déblayer  la  ville,  afin  de 
permeltre  à  l'arlillerie  do  passer;  le  comman- 
dant de  la  pince  maintiendra,  par  tous  les 
moyens  à  sa  disposition,  la  liberté  de  circulation 
dans  la  ville. 

M.  le  général  Billot,  commandant  les  troupes 
qui  défendent  Pontarlier,  donnera  ses  ordres  as- 
sez à  temps  pour  que  les  troupes  puissent  quitter 
leurs  positions  sans  être  tournées.^ Il  ferti  occu- 
per en  arrière  do  Pontarlier  une  position  défen- 
sive qui  permette  l'écoulement  des  troupes  et  de 
rartillerie.  Dès  que  le  mouvement  du  général 
Billot  sera  bien  dessiné,  le  20*  corps  se  portera 
sur  la  route  dos  Fourgs,  le  15*  corps  se  retirera 
sur  la  Suisse  ])ar  les  routes  qui  sont  en  sa  pos- 
session et  prendra,  avant  son  arrivée  en  Suisse, 
les  positions  qui  lui  paraîtront  les  meilleures 
pour  la  défensive. 

Le  24*  corps  et  la  cavalerie  se  retireront  on 
Suisse,  s'ils  no  peuvent  percer  par  la  route  de 
la  Croix-aux-Bois  aussitôt  la  réception  du  prô- 
sen(  ordre. 

Le  convoi  d'artillerie  cAtrera  immédiatement 
en  Suisse  et  continuera  son  mouvement  en  avant, 
de  manière  à  permettre  aux  autres  convois 
d'arriver. 

On  défendra  avec  la  plus  grande  énergie  la 
crête  qui  se  trouve  à  hauteur  du  fort  de  Jeux  et 
so  prolonge  au  £ud  du  lac  Suint-Point,  de  ma* 
nière  k  permettre  à  toutes  les  troupes  et  à  tous 
les  convois  de  se  retirer  en^Suisse. 

Les  chefs  de  corps  qui  pourront  détruire  ou 
enterrer  leurs  pièces  s'empresseront  de  le  faire, 
si  cela  leur  paraît  nécessaire. 

Il  est  bien  entendu  que  tout  chef  de^feori»  ^ 
pourra  se  dispenser  de  rentrer  en  Suisse,  aprôs 
l'exécution  du  présent  ordre,  est  autorisé  à  le 
faire. 

Le  général  commandant  en  chef, 

Signé  :  Clinguànt. 


DÉPOSITION   DE    M.   ROLLAND 


M.  le  comte  Dara,  président.  Vous  avez 
écrit  pour  témoigner  le  désir  d'être  entendu. 
M.  Rolland.  Du  tout. 
M.  Perrot.  Je  croyais  l'avoir  compris  ainsi. 
M.  Rélland.  Comme  j'avais  été  pendant  toute 
la  guerre  attaché  à  la  7*  division  militaire,  un 
assez  grand  nombre  de  personnes  me  deman- 
daient souvent  :  a  Mais  pourquoi  ne  vous  a-t-on 
pas  interrogé  ?  n  Je  répondais  :  «  Je  n'ai  pas  à 
m*occuper  des  travaux  de  la  commission  ;  si  elle 
me  demande  dos  renseignements,  je  les  lui  don- 
nerai, n 

M.  Perrot.  J'ai  dit  &  M.  le  général  Rolland 
que  nous  ne  pouvions  pas  interroger  tous  les 
témoins,  mais  que  nous  l'entendrions  volontiers. 
M.  Rolland.  Je  ne  pouvais  pas  me  mettre  en 
avant,  parce  que  je  ne  savais  pas  ce  dont  il  s'agis- 
sait. On  m'a  dit  :  a  Vous  devez  savoir  bien  des 
ftiits.  »  J'ai  répondu  :  a  Vous  n'avez  qu'à  me  les 
demander,  n 

M.  le  président.  Eh  bien,  je  vous  les  de- 
mande. Racontez-nous  ce  que  vous  avez  su. 

M.  Rolland.  Vers  le  mois  d'octobre,  jo  fus 
prié  par  l'amiral  Fourichon  do  lui  dire  si  je 
voudrais  accepter  io  commandement  d'une  sub- 
division. 

Je  lui  répondis  que,  dans  la  situation  qui  était 
faite  à  la  France,  les  ofliciers  étaient  à  la  dispo- 
sition du  ministre. 

On  m'envoya  donc  comme  commandant  d-.^  la 
subdivision  de  la  llaute-Saùne. 

Le  jour  de  mon  départ,  on  allant  ù  la  gare, 
j'appris  qu»'  le  dépai  temont  était  envahi.  Jo  nie 
dirigeai  sur  le  cheflieu  militaire,  sur  ne?au«;on, 
et  je  me  mis  à  la  disposition  du  ^jénéral  qui  de- 
manda des  ordres  à  Pan.".  On  rti»  lui  répondit 
pas,  ot  Io  lendemain  il  me  lit  appeler  et  me  dit  : 
«  Eh  bien,  occupez-vous  de  l'ortfanisation  des 
mobilisés.  » 

Jo  pri-»  en  mains  cette  or^'anisation,  et  je  fis 
venir,  coiane  je  pus,  à  Resaneon,  les  mobilisé» 
«le  la  IIaut.»-^..  \  Je  charfîeai  un  conseiller  do 
préfecture,  M.  Renault,  de  faire  les  achats  néces- 
sairoîi,  potr  lejwpiels  le  ministère  nous  avait 
ouvert  un  crédit,  et  en  très-|  ou  de  temps  nous 
eûmes  des  militaires  que  j'exeryais  et  qui  mar- 
GOL\.  kat   —  t.  If. 


obèrent  très-bien.  Pendant  ce  temps,  le  général 
Prémonville,  voyant  la  situation  qui  était  faite  à 
Besançon,  qu'on  laissait  sans  aucune  espèce  de 
ressources  et  (jui  se  trouverait  dans  l'impossi- 
bilité de  se  défendre,  avait  pris  des  instructions 
auprès  du  ministre.  On  no  lui  répondait  pas,  en 
sorte  qu'une  députation  de  la.  municipalité  et  de 
la  garde  nationale,  accompagnée  du  préfet,  tut 
porter  plainte  à  Tours,  en  disant  que  le  général 
Prémonville  voulait  rendre  la  place.  C'était,  di- 
sait-on, l'habitude  des  généraux.  On  ne  pat  lui 
donner  personne,  puisqu'il  n'y  avait  plus  de  gé- 
néraux disponibles. 

Alors  je  reçus  l'ordre  de  prendre  le  comman- 
dement de  la  7*  division  militaire,  et  je  Ais 
nommé  général  de  division  à  titre  auxiliaire.  Je 
demandai  des  instructions,  mais  on  me  répondit 
que  j'avais  carte  blanche  pour  faire  tout  ce  que 
je  croirais  devoir  faire.  Je  me  mis  donc  à  l'œuvre 
et  je  fis  faire  les  forts  qui  existent  encore  et  qui 
ont  été  construits  d'une  fa^on  très-sérieuse.  Nous 
en  avons  fait  construire  environ  huit  oii  dix  sur 
les  hauteurs  qui  dominent  la  ville  de  Besançon. 
Je  no  sais  pas  si  vous  connaissez  la  ville. .. 

M.  le  président.  J'y  ai  été  en  garnison  pen- 
dant trois  ans. 

M.  Rolland.  Eh  bien,  nous  en  avons  cons- 
truit sur  les  différentes  eollinos  qui  entourent  la 
ville.. Ensuite,  nous  restâm«)S  la  <lans  une  situa- 
lion  a.ss»'7.  dâflicile,  veillant  très-sérieusement 
pour  ne  pas  être  surpris;  la  ville  n'ayant  pas 
assez  de  ford's  j  our  se  défendre,  nous  étions 
dans  uu"  trôs-;:rando  iuquirlude.  Enfin,  grâce  à 
la  bonne  volont*'  de  tout  le  nionle,  nous  par 
vi unies  à  mettre  nos  forts  on  état  de  se  dé- 
fendre.  Pendant  ee  temps.  j*a\ais  cinq  ou  six 
bataillons  qui  étaient  poï»t««  h'  lon^'  du  Doubs, 
depuis  Raunie-les  Dame:»  jusqu'au  plateau  de 
Blamont;  ils  ^Tardaient  ce>  positions  et  tous  les 
jours  faisaient  la  guerre  de  guérillas  avec  l'en- 

noini. 

M.  Perrot  C'étaient  les  bataillons  placés  sous 
le  commandement  de  Vezay .' 

M.  Rolland.  Oui,  c'est  le  gendre  de  M.  tie 
Vaulchier;  il  s'est  mémo  très-bien  conduit  au 
moment   de   la  débâcle.  Ces  bataillons  étaient 
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sous  les  ordres  immédiats  du  général  Bressolles.  |  en  effet  des  idées  d'expéditions  dans  l'Est  aupa- 


M.  Peppot.  Vous  nous  raconterez  ces  faits 
quand  nous  en  serons  là. 

M.  Rolland.  Nous  gardions  toutes  les  posi- 
tions quand,  quelque  temps  après,  je  reçus  du 
ministère  de  la  guerre  une  dépêche  m'annon- 
çant  qu'on  allait  faire  bientôt  une  grande  expé- 
dition dans  lEsL  Cette  expédition  était ' censée 
secrète,  et  dès  le  19  décembre,  autant  qu'il 
m'en  souvient,  les  journaux  publièrent  que  le 
chemin  de  fer  ne  marcherait  plus  pour  les  par- 
ticuliers, attendu   qu'il   était   destiné   à  trans- 


ravant,  mais  dans  lesquelles  n'entraient  pas  les 
troupes  qui  étaient  sur  la  Loire.  On  devait  faire 
cette  expédition  avec  les  troupes  que  vous  aviez 
à  Besançon  ou  qu'on  rassemblerait  à  Lyon  sous 
les  ordres  du  général  Bressolles,  et  on  voulait  y 
adjoindre  Garibaidi. 

M.  Rolland.  Je  ne  puis  vous  parler  (jue  de 
ce  que  j'ai  su  et  de  la  première  nouvelle  que  j'ai 
reçue  :  «  Nous  avons  l'intention  de  faire  une 
expédition  dans  l'Est;  nous  voudrions  avoir  votre 
appréciation  et   savoir  si  vous  approuveriez  la 


porter  toutes  les  troupes  qui  devaient   opérer  [  nomination  de  Garibaidi  comme  chef  de  l'eipé- 


dans  l'Est  Alors  que  cela  se  répétait  de  tous  les 
côtés,  je  reçus  une  autre  dépêche  du  ministère 
de  la  guerre,  dans  laquelle  on  me  demandait 
mon  appréciation  sur  la  manière  dont  serait 
reçue  la  nomination  du  général  Garibaidi,  qu'on 
voulait  mettre  à  la  tète  de  Texpédition  de  l'armée 
de  l'Est. 

M.  Peppot.  Au  commencement  de  décembre? 

M.  Rolland.  Dans  le  courant  de  décembre. 
La  dépêche  était  à  peu  près  coAçuo  en  ces 
fermes  : 

«  Avons  intention  de  donner  commandement 
de  Tannée  de  l'Est  au  général  Garibaidi.  Prière 
de  nous  faire  connaître  votre  appréciation  et 
celle  des  officiers  placés  sous  vos  ordres.  » 

M.  Perrot.  Vous  ne  vous  rappelez  pas  la 
dater 

M.  le  iH^èsident.  Qu'avez-vous  répondu  ? 

M.  Rolland.  J'ai  répondu  qu'aucun  oflicier, 
moi  moins  que  ,tout  autre,  ne  consentirions  à 
servir  sous  les  ordres  de  Garibaidi  ;  qu'on  faisait 
trop  de  différence  ici  entre  les  bulletins  menson- 
gers 'le  victoire,  qui  se  publiaient  dans  la  Gète- 
d'Or,  et  les  ftiits  qui  s'y  passaient  réellement 

PàVL  de  temps  après,  les  têtes  de  colonne  de 
l'armée  de  l'Est  arrivèrent,  vers  le  28  décembre, 
à  Besançon. 

M.  Perrot.  Cette  première  communication 
qui  vous  a  été  faite,  d'une  expédition  dans  TEst, 
n'était-elle  pas  relative  à  l'expédition  qui  a  eu 
lieu  réellement? 

M.  Rolland.  Je  vous  demande  pardon. 

M.  -Perrot.  Quand  il  a  été  question  de  donner 
1^  commandement  au  général  Garibaidi,  on  ne 
parlait  pas  de  la  campagne  de  l'Est? 

y.  Rolland.  Non  ;  mais  j'ai  compris  &  la  lec- 
ture de  cette  dépêche  qu'on  projetait  une  expé- 
dition dans  l'Est  et  qu'on  avait  l'intention  d'en 
donner  le  commandement  à  Garibaidi. 

M.  Perrot.  L'expédition,  qui  a  eu  lieu  réel- 
lement et  que  le  général  Bourbaki  commandait, 
a  été  résolue  le  20  décembre.  Le  général  Bour- 
baki était  en  marche  sur  Montargis,  quand,  du 
Jour  au- lendemain,  on  a  changé  la  combinaison 
et  on  lui  a  proposé  de  partir  pour  TEst.  Il-y  a  eu 


dition.  »  Quelque  temps  après,  je  reçus  la  nou- 
velle que  l'expédition  allait  avoir  lieu,  et  je 
restai  huit  jours  dans  des  transes  terribles.  Dès 
le  19  décembre,  les  chemins  de  fer  ont  été  sus- 
pendus pour  le  commerce  et  les  ))articuliers. 

Vers  le  28  décembre  les  têtes  de  colonne  du 
général  Bressolles  apparurent  :  on  les  dirigeait 
sur  l'Est.  Puis  tous  les  wagons  se  sont  entassés 
d'une  manière  prodigieuse,  à  tel  point  que  rien 
ne  pouvait  plus  passer;  on  mettait  un  temps  con- 
sidérable pour  faire  un  très-petit  nombre  d'6t 
tapes.  Il  n'y  avait  qu'une  seule  voie  et  elle  était 
encombrée  par  Tartilierie,  par  les  convois  de  vi- 
vres, de  munitions,  de  fantassins,  etc.  Il  y  eut 
des  retards  immenses. 

K.  le  président.  Besançon  était>il  approvi- 
sionné quand  Bourbaki  y  est  arrivé  ? 

M.  Rolland.  Il  n'y  avait  rien  pour  l'armée. 

M.  le  président.  Pour  combien  de  temps 
aviez-vous  des  vivres  pour  la  ville  et  la  gar- 
nison ? 

M.  Rolland.  Nous  en  avions  pour  trois  mois. 

M.  le  président  Quoi  était  l'effeetif  de  U 
garnison? 

M.  Rolland.  Environ  10  à  1*2,000  hommes. 

Lorsque  l'armée  est  arrivée,  on  m'a  donné 
Tordre  de  livrer  tous  ces  hommes  et  tous  les  ca- 
nons que  j'avais,  pour  former  la  division  du 
général  Dariès,  (pii  n'avait  à  ee  moment  qu'une 
seule  brigade.  Je  venais  de  créer  trois  bat- 
teries d'artillerie;  quand  je  pris  le  commande- 
ment il  n'y  en  a^^ait  plus  une  seule.  J'en  ai  donné 
une  à  de  Vezay,  et  les  deux  autres  ont  servi  à 
former  l'artillerie  de  la  division  Dariès.  U  ne  me 
restait  &  Besançon  que  la  garde  nationale  et 
deux  ou  trois  bataillons  de  mobilisés.  Je  suis 
resté  longtemps  dans  une  inquiétude  mortelle  ; 
mais  j'avais  reçu  du  ministère  de  la  guerre  les 
ordres  les  plus  précis  :  a  Livrer  jusqu'à  votre 
dernier  soldat  et  jusqu'à  votre  demiefScanon  ;  la 
défense  de  Besançon  est  sous  les  murs  de  Bel- 
fort.  »  J'ai  dû  obéir  dans  ces  conditions,  et  l'ar- 
mée est  partie. 

Pendant  cette  période  de  temps,  Je  recevais 
très-souvent  des  dépêches  du  préfist  dé  la  Q6le- 
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«i'Or,  fjiii  me  priait  de  provoquer  l'ordre  do  faire 
marcher  les  troupes  do  Garihaldi.  Ils  ëtaioni  là 
20  à  30,000  hommes  dans  la-  ville  se  promenant, 
et  des  dôtachoments  ennemis  de  i  4  S,000  hommes 
passaient  aut  environs  ^ana  être  le  moins  du 
inondo  inquiétés.  Co3  dépêches  étaient  j)res- 
santes;  mais  je  n'avais  aucune  espèce  d'action 
sur  Oaribaldi,  et  je  no  pouvais  que  transmettre 
les  avis  du  préfet  au  ministère  de  la  guerre.  Je 
reçus  de  lui  cette  réponse  :  «  No  vous  inquiétez 
pas  des  renseignements  que  vous  donne  le  préfet 
de  la  Côte-d'Or  :  il  apprécie  mal  la  situation.  » 
Cela  avait  l'air  de  signifier  :  «  11  no  sait  pas  ce 
qu'il  (lit  et  n'y  entend  rien.  » 

M.  Ulrio  Perrot.  Il  serait  assez  important 
d'avoir  la  dépêche  dont  parle  M.  Rolland. 

M.  le  président.  L*avez-vous  ? 

M.  Rolland.  Je  l'ai  laissée  à  la  division  do 
Besançon,  où  elle  doit  être  encore. 

M.  Ulric  Perrot.  Ainsi,  vous  affirmez  que 
vous  avez  reçu  des  dépéclies  du  préfet  do  Dijon, 
dans  les  |ur>lles  on  vous  disait  :  «  Garibaldl  ne 
fait  rien  et  les  Prussiens  agissent  librement.  » 

M.  le  président.  Et  que  de  Bordeaux  on 
vous  ait  répondu  :  «  No  vous  occupej  pas  do 
•ela.  » 

M.  Rolland.  J'ai  transmis  les  dépêches  du 
préfet  à  Bordeaux,  en  disant  :  «  Voilà  co  quo 
me  t«'légraphio  le  préfet  de  I)ijon.  »>  Et  on  m'a 
répondu  :  «  No  vous  inquiétez  pas  dos  rens^i- 
gnemonls  que  donne  hi  préfet  d^*  Dijon,  ils  n'ont 
aucune  importance.  Le  préf«-t  apprécie  mal  la 
situation  et  n'y  coiftprond  rii*u.  »  Voilà  à  \xi\i  près 
le  sens  de  la  réponse. 

M.  Perrot.  Vous  en  rappeîez-vous  la  date? 

M.  Rolland.  Dans  le  courant  <Ie  janvier. 

M.  Perrot.  C'est  bien  vague. 

M.  Rolland.  Du  15  au  20  on  du  10  au  ^0  jan- 
vier. 

M.  Perrot.  Cela  ne  peut  pas  être  dans  une 
autre  jx^riode. 

M.  Rolland.  On  part  pour  l'attaque.  Je  n'ai 
pas  besoin  d'entrer  dans  les  détaiN  de  l'oxpéili- 
tion  ;  vous  les  connaissez.  Nous  sommes  restés 
pondant  tout  ce  temps  à  Besançon.  Il  fournissait 
beaucoup  de  vivres  et  des  troupeîs  qu'on  faisait 
partir  toujours  dir  oAté  d*H«'ric()urt.  Enlln,  au 
dernier  moment,  nous  avons  appris  la  retraite 
qui  ^'est  faite  dans  le.  conditions  que  vous  con- 
naissez. J'étais  tnVpréoccupé  de  tout  co  qui 
'  arrivait,  on  no  m'avait  rien  laissé;  je  n'avais 
absolument  que  deux  bataillons  de  mo))ilisés. 
Sur  ces  entrefaites,  pour  remplacer  les  troupes 
qnc  j'avois  données  au  général  Dari»^-*,  on  m'en- 
voya par  lo  rhomin  de  f**r  dos  bataillons  do  mo« 
bilisés  <W'^  trois  départements  <lu  Gard,  do  Van- 
ohise  et  do  l'Hérault.  Ces  bataillons  étaient 
é<{iiipés,  mais  ils  manquaient  d'une  chose  :  ils 


n'avaient  point  do  cartouches  pour  leurs  Aisils 
Springfleld.  Je  les  cantonnai  en  dehors  de  la  ville. 
Au  moment  où  la  retraite  xsommença,  je  ne  pou- 
vais me  servir  d'eux,  puisqu'ils  n'avaient  point 
de  cartoucliQjs.  Jo  les  fls  mettre  en  seconde  ligne, 
en  arrière  de  la  viilo  de  Besançon,  du  côté  d'Or- 
nans.  Ce  fut  alors  quo  les  troupes  prussiennes 
vinrent  couper  la  retraite  à  Bourbaki.  Je  fls  re- 
partir immédiatement  mes  bataillons,  qui  n'a- 
vaient pas  do  cartouches  pour  leurs  fusils,  et  je 
les  .envoyai,  avec  lo  général  Lasserre,  sur  Bourg, 
où  ils  parvinrent  heureusement  sans  être  coupés. 

J'avais  là  10,000  hommes,  qui  n'auraient  pu 
que  jeter  la  perturbation  dans  Tarmôe  de 
Bourbaki.  ^ 

Pendant  ce  temps,  l'armée  arrivait  et  prenait 
ses  cantonnements.  La  veille  du  jour  où  nous 
fûmes  attaqués  par  une  colonne  prussienne  d'en- 
viron 7,000  hommes,  avec  trois  batteries  d'artil- 
lerie, qui  vinrent  essayer  de  forcer  l'Ognon  et  de 
couper  la  retraite  de  Bourbaki  sur  Besançon, 
nous  partîmes,  lo  soir,  avec  7  ou  800  hommes, 
que  nous  postâmes  dans  des  trous,  en  enflints 
perdus  en  quelque  sorte,  et  nous  tînmes  l'en- 
nemi en  respect  jusqu'à  ce  que  les  premières 
colonnes  do  l'armée  do  Bourbaki  arrivassent. 
Alors  nos  troupes  rentrèrent  dans  la  villo  do  Be- 
sançon. 

Quelques  jours  après,  un  accident  arriva  au 
général  Bourl»aki  et  lo  général  Clinchant  prit  lo 
commandem»*nt  de  l'armée.  On  battit  en  re- 
traite, en  me  laissant  une  quantité  énorme  do 
malades  et  de  blessés,  environ  12  à  14,000  malades. 

Il  y  a  là  un  fait  (jui  se  passa  et  qui  a  une  cer- 
taine importance.  Avant  l'arrivée  de  Bourbaki, 
M.  de  Serres,  qui  était  attaché  à  Tarméc,  vint  à 
Besançon.  Il  était  de  très-bonne  heure;  on  ouvrit 
les  portes,  et  aussitôt  je  télégraphiai  à  Bourbaki 
tous  les  renseignements  que  je  pouvais  recevoir. 
Ck)mme  M.  de  Serres  s'occupait  beaucoup  de 
tout,  j'envoyai  mon  officier  d'ordonnance  lui  dire 
qu'if  y  avait  îles  mouvements  de  Prussiens  ji\û 
s'indiquai*.  nt  dumî  manière  très  claire  pour  cou- 
I)er  la  rotrailo  à  J'armée.  II  pouvait  les  ignorer, 
je  l'en  prévenais.  11  me  fit  répondre  par  mon 
officier  dordonnanco  qu'il  était  fttigué,  qu'il 
fallait  le  laisser  dormir,  ({ue  si  j'étais  plus  ha- 
bitué aux  affaires  de  guerre  je  ne  mlnquié- 
terais  pas  de  tels  mouvements.  Je  lui  renvoyai 
nn  officier  d'élatmajor  pour  lui  dire  que  co 
n'était  pas  une  choso  en  Tair,  quo  cela  avait  une 
très-grande  importance,  que  la  position  me  pa- 
raissait oxccs^^ivemont  critique,  bif>n  que  lui  ne 
la  jugoât  pas  telle.  Je  n'ai  pas  fait  d'études  dans 
l'armée  de  terre,  mais  jo  voyais  bien  que  la  po- 
sition devenait  terrible.  Il  md  fit  répondre  qu'il 
avait  passé  toute  sa  nuit  dehors  et  <iu'il  me  priait 
de  lo  laisser  dormir. 
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ratif  de  garder  ces  défilés.  Je  transmis  cotte  dé- 
pôche  à  peu  près  en  ces  termes  : 

«  Le  général  Bourbaki,  ici  présent,  me  charge 
de  vous  transmetlrç  l'ordre  impératif  de  garder 
ces  défilés.  » 


J'y  fus  alors  moi-même  dans  la  nuit;  on 
miapporta  une  lettre  trouvée  sur  un  soldat 
prussien,  fait  prisonnier  aux  avant-postes,  et  qui 
disait  à  sa  famille  à  peu  près  ceci.  On  s'imagi- 
nait, dans  l'armée  prussienne,  que  c'était  Gari- 
baldi  qui  était  à  la  tête  de  l'armée  française. 
Garibaldi,  Bourbaki,  il  confondait  les  deux 
noms.  Et  comm^  le  nom  do  Garibaldi,  dans  ce 
moment,  faisait  beaucoup  do  bruit,  ce  soldat 
disait  :  «  Enlin,  nous  tenons  Garibaldi  dans  notre 
traquenard,  il  n'a  plus  qu'une  seule  ressource, 
c'est  de  se  jeter  en  Suisse.  »  Je  pris  cette  dé- 
pêche avec  moi  et  j'allai  chez  M.  de  Serres.  Là, 
je  lui  dis  crûment  ce  qu'il  en  était  :  «  Vous  pa- 
raissez ne  pas  vous  infiuicter  de  tout  ce  qui  se 
fait,  vous  avez  un  calme  incroyable.  Voilà  deux 
officiers  que  je  vous  envoie  pour  vous  donner 
des  renseignements  et  ils  n'ont  pas  été  mieux 
accueillis  l'un  que  l'autre.  Voilà  la  preuve  de  ce 
que  je  vous  ai  fait  dire.  »  Il  parut  trôs-surpris 
et  il  eut  même  un  peu  d'inquiétude.  Le  lendemain 
ou  le  surlendemain  il  disparut. 

M.  Perrot.  Il  partit  pour  Bordeaux? 

M.  Rolland.  Oui. 

M.  le  président.  Vous  ne  savez  rien  do 
plus  ? 

M.  Rolland.  Voilà  les  faits  que  j'avais  à  vous 
raconter. 

M.  le  président.  Tous  ces  faits  sont  connus 
do  la  commission.  L'enquête  a  porté  sur  la  marche 
de  Bourbaki. 

M.  Rolland.  Je  n'ai  pas  la  prétention  de  rien 
apprendre  à  la.commission. 

M.  Perrot.  *Jo  serais  bien  aise  que  le  général 
Rolland  nous  donnât  un  détail  qu'il  sait.  Com- 
ment s'est  opérée  la  retraite  du  général  Bres- 
solles  ? 

M.  Rolland.  Il  y  a  eu  plusieurs  .projets;  je 
dis  cela,  parce  quo  Bourbaki  que  je  voyais  très- 
souvent  m'en  avait  parlé.  11  fut  question  do  dé- 
tacher un  corps  d'armée  pour  attaquer  par  le 
plateau  de  Blamont.  Il  y  eut  môme  un  com- 
mencement d'exécution;  ensuite,  il  y  eut  un 
changement  et  ce  ne  fut  plus  qu'uno  division. 
Puis  de  la  division  on  est  tombé  à  la  brigade, 
et  finalement,  il  n'y  eut  en  somme  qu'une  faible 
partie  de  l'armée  do  Bourbaki  qui  ait  donné  sur 
le  plateau  de  Blamont,  avec  (juelquea  uns  de  nos 
détachements  de  mobiles  et  de  mobilisés,  appar- 
tenant à  la  division  de  Besancon,  mais  en  dehors 
de  la  division  quo  j'avais  fournie  au  général 
Dariès.  Plus  tard,  pendant  la  retraite,  on  fit 
passer  de  la  droite  sur  la  gauche  lo  corps  du 
général  Bressolles,  qui  avait  pour  mission  do 
garder  les  défilés  do  Baume-les-Dames,  de  l'Isle- 
sur-le-Doubs  et  de  Pont-de-Roido.  Un  jour,  le 
général  Bourbaki  me  pria  de  transmettre  une 
dépêche  au  général  Bressolles,  avec  ordre  impé- 


Puis,  le  lendemain,  Bourbaki  arriva  désespéré 
dans  mon  cabinet  où  se  trouvait  mon  chef  d'état- 
major,  et  il  dit  :  «  Bressoles  est  parti,  voilà  la  dé- 
pêche !  ))  Et  il  était  au  désespoir. 

M.  le  président.  Vous  n'avez  pas  su  pourquoi 
le  général  Bressoles  avait  été  obligé  d'abandon- 
ner ces  défilés? 

M.  Rolland.  Non. 

M.  Perrot.  Si  j'ai  bien  compris,  vous  avez  été 
chargé  do  transmettre  au  général  Bressoles  Tor- 
dre  de  garder  les  défilés? 

M.  Rolland.  Oui. 

M.  Perrot.  Savez-vous  la  date  de  cotte  dé- 
pêche? 

M.  Rolland.  Mon  Dieu,  non;  je  n'ai  pas  con- 
servé ces  dépêches. 

M.  Perrot.  Savez-vous  si  cette  dépêche  est 
arrivée  à  sa  destination  ? 

M.  Rolland.  Non.  Vous  me  demandez  des 
renseignements  qu'il  m'est  difficile  de  vous  don- 
ner. On  n'accusait  pas  réception  des  dépêches. 

M.  Perrot.  J'ai  ici  la  brochure  de  M.  Vezty. 
Peut-être  pourra-t-elld  réveiller  vos  souvenirs. 

M.  Rolland,  prenant  connaissance  de  la  bro- 
chure. Je  sais  (jue  la  dépêche  que  j'ai  envoyée  & 
M.  Vezay,  à  M.  de  B...  et  au  colonel  de  L...  sont 
parvenues. 

La  lecture  de  cette  brochure  me  rappelle  que 
c'est  à  peu  prés  vers  le  22,  le  23  ou  le  .24  que 
l'ordre  a  été  donné  au  général  Bressolles  de 
conserver  à  tout  prix  les  hauteurs  do  Blamont. 

Je  m'étais  entendu  avec  lo  général  Bourbaki 
pour  faire  revenir  à  Besancon  les  mobilisés,  puis- 
que lo  corps  du  général  Bressolles  était  chargé 
de  garder  les  défilés.  Le  général  Bressolles  con- 
serva d'abord  ces  mobilisé.<«  et  puis  les  rendit  le 
lendemain  ou  le  surlendemain.  C'est  presque  à  ce 
moment  qu'il  opéra  sa  retraite.  Les  mobilisés 
puront" revenir  à  Besançon. 

M.  Perrot.  Tout  à  fhoure,  en  nous  parlant  de 
Bourbaki,  n'avez-vous  pas  dit  qu'il  avait  manifesté 
son  désespoir  de  ce  que  les  défilés  n'avaient  pas 
été  gardés? 

M.  Rolland.  Le  général  Bressolles  était  chargé 
de  garder  les  hauteurs  de  Blamont  et  les  défilés 
de  la  rive  gauche  d»u  Doubs,  depuis  le  Haut- 
lUiiu.  la  froutière  suisse,  par  Pont-de-Roide, 
jusqu'à  l'Isle- sur- lo- Doubs,  en  s'avançaut  sur 
Besançon.  Je  ne  connais  pas  toutes  les  dépêches 
échangées  entre  le  général  Bourbaki  et  le  gêné-. 
rai  Bressolles;  je  ne  puis  vous  en  citer  qu'une 
seule,  ^  qui  m'est  arrivée  à  Besançon.  Bourbaki 
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m'a  dit  :  a  Rolland,  faites-moi  lo  plaisir  do  trans- 
mettre cette  dépêche  au  général  Bressolles  pour 
lui  commander  do  garder  los  baulours  do  Hla- 
mont  » 

M.  le  •  président  Vous  avez  transmis  celte 
dépêche,  mais  vous  ne  savez  pas  si  elle  est  par- 
venue ;  seulement  Bourbaki  est  venu  vous  voir  le 
lendemain  et  il  vous  aurait  dit  :  a  Quel  malheur  ! 
Bressolles  abandonne  ces  positions.  » 

M.  Rolland.  Oui,  il  est  ou irê  dans  mon  bureau 
en  disant:  a  Bressolles  abandonne  ces  posi- 
tions! n  Et  il  était  dans  un  état  excessivement 
riurexoité. 

M.  Perrot.  Voici  un  détail,  du  reste,  «jui 
rcutro  dans  ce  que  vous  venez  de  qous  dire.  C'est 
une  dépicho  adressée  a  Vezoy. 

(M.  Perrot  donne  li»ctun.'  d«î  cette  dépêche.) 

M.  Rolland.  Mes  souvenirs  sont  un  peu  va- 
gues, mais  enfin  c'est  li'  sens  que  J'indique,  sinon 
les  faits  dans  tous  leurs  détails. 

M.  le  président  Vous  êtes  toujours  resté  & 
Besançon  ? 

M.  Rolland.  Oui,  je  n'ai  pas  ([uitté  Besanron. 

M.  le  président  Quand  l'armée  de  Bourbaki 
est  revenue  à  Besaiieon  après  l'échec  d'Iïéricourt, 
il  n'y  avait  que  peu  de  jours  de  vivres  réunis 
dans  B  'san«;on  pour  «vite  armée? 

M.  Rolland.  11  m'est  arrivé  beaucoup  de  vi- 
vres dans  Besancon,  eW  quand  l'arnit'i',  ajirés  lo 
terrible  accident  du  général  Bourbaki,  a  ({uilté 
la  ville,  on  m'a  laissé  dos  vivres  eu  assez  ^Tande 
(|uantité. 

M.  le  président.  Lorsque  nous  avons  inter- 
rogé le  général  Bourbaki,  il  nous  a  dit  iju'à  son 
arrivée  à  Beî>ançon,  malgré  ses  instances  réité- 
rées, il  n'avait  trou\ô  que  huit  jours  do  vivres 
pour  sou  armée  et  (pi'il  n'avait  pas  pu  y  rester. 

M.  Rolland.  Ceci  s'accorde  très-bien  avec  ce 
(|ue  j'ai  dit;  les  vivrez  qu'il  y  avait  à  Besanron 
étaient  peu  de  chose  pour  l'armée  do  Bourbaki, 
mais  c'était  b*'aucoup  pour  la  garnison. 

M.  le  président  Je  vous  parlais  de  l'armée 
de  fkiurbaki. 

M.  Rolland.  Vous  dire  la  <iuautité  est  impos- 
sible; mais  j.'  n'admeli  pas  qu'il  y  eût  des  vivres 
en  sudls-inte  (|uantité  pour  nourrir  pendant 
longtem]>s  l<s  troupes  do  Bourbaki  et  la  garnison 
et  la  \ille.  Aussi  ma  jurande  préo.ciipatiun  était- 
•  llf  les  vivrez;  j'en  avais  pour  trois  moi-*;  mais, 
pass-'*  ceri  trois  mois,  il  y  avait  néc'S  il»'»  absolue 
.!•■  ••■'  PMidre. 

M.  le  président  Vous  ni>  savez  )  a-  la  quan* 
i.lé  d'approvisionnements  existants? 

M.  Rolland.  Les  vivr>*s  «les  deux  armées 
I* t. lient  s»' par»' s;  j'avnit  le^  rnivus  et  liourbaki 
a\«iit  les  ».en.*i 

M.  le  président  \oti<«  n*'  >i\\*u  pas  ce  qu'a- 
■.a.!  i\**  vivrt'5  l*»«^n»'fal  liourbaki? 


M.  Rolland.  Non.  Je  sais  qu'il  m'en  est  resté 
une  certaine  quantité;  on  ne  pouvait  emporter 
tout.  C'est  ainsi  qu'il  m'est  resté  beaucoup  de 
matériel  d'artillerie  dans  l'arsenal.  On  a  emporté 
tout  ce  qu'on  a  pu  et  on  m'a  laissé  le  reste. 

M.  Perrot  M;  Rolllinil  pourrait^il  nous  donner 
des  renseignements  sur  les  démêlés  qu'il  a  pu 
avoir  avec  les  autorités  civiles  à  Besançon? 

M.  Rolland.  Lors<juo  je  suis  arrivé  à  Besançon 
j  c'était  M.  Ordinaire  qui  j-tait  préfet. 

La  première  diflicultô  entre  nous  a  eu  pour 
raison  l'arresta^on,  à  Riant,  d'un  individu  accusé 
d'espionnage. 

Par  suite  d'autres  rapports,  il  y  eut  d'autres 
démêlés  entre  nous.  Une  première  fois  j'envoyai 
uno  dépèche  au  Gouvernement  en  lui  disant 
qu'en  acceptant  ma  nomination  de  commandant 
de  la  7'  division  militaire,  je  croyais  trouver  à  la 
tète  du  département  du  Doubs  un  homme  et  que 
malheureusement  je  n'y  trouvais  qu'une  personne 
«lui  compromettait  l'autorité. 

J'écrivis  uno  autre  dépêche,  dans  laquelle  je 
disais  (jue  je  n'étais  pas  venu  à  Besancon  pour 
me  salir  les  mains  dans  toutes  les  intrigues  qui 
se  faisaient  autour  do  moi,  mais  bien  pour  défen- 
dre la  ville;  je  demandais  au  Gouvernement  de 
so  décider  entre  M.  Ordinaire  et  moi;  alors  on 
reiipla'.a  M.  Ordinaire. 

M.  le  président  L«>s  dilicultés  «lo  cette  na- 
ture ont-elles  alors  cessé? 

M.  Rolland.  Tout  à  fait.  Il  est  venu  M.  Re- 
gnautt,  avec  le({uel  je  n'ai  eu  aucune  difllculté. 

On  m'envoya  une  dépé-.he  tlans  laquelle  on  me 
disait  :  «  Restez  à  votre  poste  ;  nous  avons  écrit 
à  M.  Ordinaip'  dans  des  termes  tels  qu'il  com- 
prendra (pie  nous  n'hésiterions  pas  entre  vous  et 
lui.  ^  M.  Ordinaire  donna  sa  démission.  Lorsque 
son  successeur  arriva,  il  lui  dit  :  «  C'est  bien  !  je 
vais  vous  remettre  lo  service.  »  Puis,  probable- 
ment sur  d'autres  conseils  il  rétléchit,  et  quand 
M.  Regiiault  vint  pour  prendre  possession  de  la 
préfecture,  il  refusa  de  eédor  la  place.  M.  Re- 
gnault  vint  me  trouver;  je  ne  voulais  pas  briser 
tout  do  suite;  je  lui  dis:  «  Propos«*z  à  M.  Ordi- 
naire d'en  référer  à  mol  »  Mais  celui  ci  voulut 
en  rélérer  au  conseil  municipal,  qui  était  un 
couseil  réxuliércmrut  institué  depuis  peu  do 
temps.  ,T«*  dis  à  M.  Regnault  :  «  Acceptons.»  Le 
conseil  municipal  i)rit  un  arrêté  par  lequ»»l  il  re- 
connaissait les  pouvoirs  de  M.  Regnault.  Quand 
on  présenta  c_ett«»  décision  a  M.  Ordinaire,  il  re- 
fusa d»  s'y  souuiellre;  j»^  le  Ils  appel«T  dans  mon 
cabinet  et  je  lui  dis:  «  Vous  voulez  donc  vous 
poser  comme  victime!  Si  vous  ne  voulez  i»as  par- 
tir, je  vais  pr.*ndn»  un  arrêté  par  lequ*.'l  je  ne 
vous  rot'imna-s  plus  comme  préfet  et  que  je  re- 
ronnais  M.  Re}:nault.  n  II  ue  m'obligea  pas  à 
pnn  Ire  d'He  mesure  et  quitta  la  place. 
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M.  le  président.  Vous  n'avez  rien  su  relati- 
vement aux  garibaiiiens? 

M.  Rolland.  Rien  que  (1^3  faits  d'indiscipline. 
Ainsi,  ils  aVaient  retenu  un  bataillon  de  mobilisés 
quand  je  suis  arrivé  à  Besancon. 

Le  bataillon  de  mobilisés  était  en  formation 
lorsqu'ils  sont  passés  par  Dôle,  fuyant  devant  les 
Prussiens  qui  envahissaient  le  département  ;  mal- 
gré les  instances  du  général  Fréminvillo  et  malgré 
les  demandes  les  plas  vives,  ils  ne  voulaient  pas 
laisser  partir  ce  bataillon. 

M.  PexTOt.  Vous  nous  avez  dit  que  vous 
aviez  fait  un  rapport  sur  les  faits  militaigBS  aux- 
quels vous  aviez  été  mêlé? 

M.  Rolland.  Oui.  Je  l'ai  remis  au  ministère 


de  la  guerre  et  au  ministère  de  la  marine.  J'en 
ai  une  copie  que  j'ai  apportée  avec  difTérentes 
pièces. 

M.  Perrot.  Voulez- vous  nous  la  confier? 

M.  Rolland.  Certainement. 

M.  le  président.  Nous  en  ferons  faire  une 
copie,  ainsi  que  des  dépèches. 

M.  Rolland^  Je  n'ai  pas  de  dépèches;  ytï 
conservé  des  paperasses  nombreuses,  ainsi  que 
des  renseignements  sur  différentes  personnes. 

M.  le  président.  Remettez -nous,  avant  de 
partir,  ces  pièces  parmi  lesquelles  nous  ferons 
choix  de  celles  qui  seraient  de  nature  à  éclairer 
les  travaux  de  la  commission. 

{Séance  du  /i  août  WS,) 


DÉPOSITION  DE  M.  KELLER 


M.  It  oomta  Dam,  président.  Ta  commission, 
dans  la  dernière  séance,  avait  eu  le  désir  d'ap- 
peler M.  le  général  Cambriels;  mais  il  est  ma- 
lade; on  nous  a  fait  remarquer  que  M.  Keller, 
ayant  exercé  un  commandement  dans  cette 
région,  serait  certainement  en  mesure  de  nous 
dii*e  ce  qui  s*était  passé  dans  l'ai^môe  des  Vosges. 
Nous  vous  demandons  do  nous  donner  les  ren- 
seignements dont  nous  avons  besoin. 

M.  Keller.  Vous  désirez  savoir  ce  qui  s'est 
passé  pendant  que  le  général  Cambriels  com- 
mandait dans  l'Est? 

M.  le  prèaident.  Oui,  à  l'époque  de  nos  pre- 
mier revers. 

M.  Keller.  Lorsque  je  suis  arrivé  à  Delfort. 
après  la  dispersion  du  C<5rps  législatif,  le  ï  sep- 
tembre, le  général  Cambriels  n'y  était  pas  encore. 
Il  y  avait  là  un  général  qu'on  avait  pris  parmi 
les  généraux  en  retraite,  et  dont  le  commande- 
ment, limité  à  la  place  de  Belfort,  laissait  sans 
direction  le  reste  du  département  et  les  départe- 
ments voisins. 

A  ce  moment,  sur  ma  demande,  sur  des  dépê- 
ches très-instantes  que  j'ai  envoyées  pour  signa- 
ler un  état  do  choses  qui  pouvait  «levenir  très- 
grave  d'un  jour  à  l'autre,  après  les  désastres 
qu'on  avait  déjà  easuyés  <.'n  Alsace,  on  nous  envoya 
\'S  ^  'u'Tal  Cambriels  av«'c  une  mission  des  plus 
»  t"n<luciï. 

II  est  arrivé  non-seulement  comme  comman- 
dant de  la  place  de  Belfort,  \:ii'.i  •oin!;.*  com- 
mandant de  la  région  do  l'Est.  A  cdlo  «-poquo, 
l'amiral  Fourichon  était  encore  ministre  de  la 
guerre,  et  j'ai  lieu  de  croire  que  c'est  d'accord 
avec  1<*  général  Trochu,  ~  ceci  se  pa.<«sait  aux 
derniers  moments  qui  procédèrent  l'investisse- 
ment de  Paris,  —  qu'on  choisissait  le  général 
Cambriels,  à  qui  l'on  destinait  un  rôle  impor- 
tant, puisqu'on  lui  confiait  toute  la  région  de 
l'Est. 

11  est  arrivé  à  Itelfort  dtos  un  état  de  saoté 
qui  était  loin  d'être  satisfliisant  II  avait  èobtppè 


à  la  capitulation  de  Sedan  par  une  circonstance 
qui  est  entièrement  à  son  honneur,  par  suite 
d'une  grave  blessure  à  la  tète.  Les  Prussiens 
avaient  renvoyé  en  France  tous  les  blesaôs  qui 
paraissaient  ne  pas  pouvoir  guérir  avant  un  délai 
de  trois  mois,  et  dont  ils  ne  voulaient  pas  être 
encombrés.  C'est  ainsi  que  le  général  Cambriels 
et  un  certain  nombre  d'officiers  ont  eu  l'autorisa- 
tion de  rentrer  en  France,  parce  que  leur  guéri- 
son  devait  être  trop  longue.  Du  reste,  on  ne  leur 
avait  demandé  aucune  espèce  d'engagement. 

Le  général  Cambriels  avait  été  atteint  à  la  tète 
par  un  éclat  d'obus  qui  lui  avait  enlevé  non-seu- 
lement  le  cuir  chevelu,  mais  une  partie  de  l'os  du 
crâne.  Cette  blessure  était  mal  guérie  quand  il 
arriva  à  Belfort,  et  il  fallut  tout  son  patriotisme 
pour  le  décider  à  accepter  un  commandement 
dans  de  pareilles  conditions. 

Je  saisis  cotte  occasion  de  rendre  hommage  au 
grant^  mérite  du  général  Cambriels.  Je  l'ai  vu 
assez  souvent  au  commencement  de  sa  mission  ; 
nos  relations  ont  été  trop  courtes,  mais  elles 
m'ont  laissé  une  impression  profonde  de  respect 
et  de  sympathie.  C'était  un  général  de  l'ancienne 
armée,  qui  venait  entreprendre  là,  avec  des  trou- 
pes h  peine  formées,  des  opérations  fort  diflicilcff 
et  «[ui  y  apporloit,  avec  un«»  gt^néreuse  ardeur, 
une  grande  expérience  des  choses  militaires. 
Aussi  ai-je  profondément  regretté  que  l'état  de 
sa  santé  ne  lui  ait  pas  i)ermis  de  continuer  i 
exercer  son  commandement. 

A  Ulfort,  il  n'avait  trouvé  que  quelques  mobiles 
et  un  ou  deux  bataillons  de  l'armée  régulière. 
Le  général  Douay  avait  quitté  précipitamment 
cette  ville  pour  aller  rejoindre  l'armée  à  Chàlons 
et  la  suivre  à  Sedan.  Le  général  Cambriels  s'était 
donc  tout  d'abord  oc«"U])é  de  réunir  des  troupes 
et  de  les  partager  en  brigades.  Il  avait  demandé, 
pour  les  commander,  la  nomination  do  deux  gé- 
néraux pris  sur  place  ;  l'un  d'eux  était  le  colonel 
d'artillerie  Crouzat,  plus  tard  oommandant  du 
20*  corps;  lautre  était  le  colonel  Thoroton,  corn* 
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mandant  un  régiment  de  cavalerie.  Moi-môme,  je 
n'avais  qu'un  petit  corps  de  francs-tireurs,  quel- 
ques centaines  d'hommes,  composés  en  partie  de 
volontaires  du  .département  du  Haut-Rhin,  en 
partie  de  francs- tireurs  venus  de  tous  les  coins 
de  la  France.  Le  général  Gambriels  m'avait  chargé 
de  les  fondre  en  une  seule  troupe,  directement 
placée  sous  ses  ordres. 

Au  bout  de  quelques  jours,  il  dut  partir  pour  le 
département  des  Yosgc?,  où  régnait  une  sorte 
d'anarchie.  Il  y  avait,  en  effet,  trois  commande- 
ments -en  présence  :  un  préfet,  notre  collègue, 
M.  George,  qui  se  donnait  beaucoup  de  peine 
pour  organiser  la  défense  ;  un  commandant  du 
génie,  M.  Varagne,  dont  les  services  ont  été  ex- 
cellents jusqu'à  la  fin  de  la  guerre,  et  enfin  le 
commandant  d'artillerie,  M.  Perrin,  qui  fut  plus 
lard  général  auxiliaire  à  l'armée  de  l'Est.  Le  gé- 
néral Gambriels  était  parti  pour  tâcher  de  mettre 
tous  ces  éléments  d'accord. 

Ceci  se  passait  au  commencement  d'octobre,  au 
moment  mô'me  où  une  armée  prussienne,  prise 
parmi  les  corps  qui  entouraient  Metz,  et  forte  de 
25,000  hommes,  marchait  sur  le  département  des 
Vosges. 

Moi ,  j'étais  alors  en  Alsace ,  mais  je  ne 
vous  raconte  que  ce  que  je  sais  de  source  cer- 
taine. L'intention  très-arrôtée  du  général  Gam- 
briels était  de  se  fortifier  dans  le  massif  des 
Vosges  qui  lui  offrait  des  vallées  faciles  à  défen- 
dre et  des  ressources  pour  équiper  et  habiller 
ses  troupes.  Mais  il  ost  arrivé  là  ce  qui  e  1  arrivé 
partout  :  c'est  que  des  mobiles,  qui  n'avaient  ja- 
mais vu  le  feu,  qui  avaient  des  armes  médiocres 
qui  avaient  à  peine  des  chaussures  et  des  vête- 
ments, ont  pris  la  fuite  après  une  résistance  assez 
courte.  Gette  retraite  des  Vosges  se  changea 
bientôt  en  déroute  précipitée,  et  le  général  Gam- 
briels, pour  éviter  un  désastre  complet,  n'eut  que 
le  temps  de  ramener  ces  troupes  qui  s'élevaient, 
je  crois,  à  un  chiffre  de  15,000  hommes,  et  qui  se 
voyaient  en  face  de  25,000  Prussiens.  Il  se  replia 
sur  Besançon. 

Une  émotion  assez  vivo  s'empara  de  Besançon. 
J'y  arrivai  sur  ces  entrefaites,  à  l'occasion  de 
l'ordre  qui  avait  été  donné  au  général  Garibaldi 
de  prendre  le  commandement  de  tous  les  francs- 
tireurs  de  l'Est.  J'étais  parfaitement  résolu  à  ne 
pas  servir  sous  les  ordres  de  Garibaldi  et  je 
tenais  à  voir  le  général  Gambriels,  pour  lui  dire 
que  je  voulais  rester  sous  son  commandement.  Je 
le  trouvai  revenant  des  Vosges  et  occupé  à  réor- 
ganiser ses  troupes. 

Garibaldi  était  alors  logé  à  la  préfecture  de 
Besançon.  Parmi  une  portion  des  habitants  ré- 
gnait pour  sa  personne  un  certain  enthousiasme 
excité  par  le  préfet,  M.  Ordinaire,  qui,  lui-môme 
était  tellement  fanatique  de  Garibaldi,  qu*aprôs 
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la  retraite  des  Vosges,  il  voulait  lui  donner  le. 
commandement  de  l'armée  de  l'Est  et  destituer 
le  général  Gambrielsj 

Je  dois  ici  signaler  la  résistance  très-énergique 
qui  fut  opposée  à  ce  projet  par  M.  Albert  Grévy, 
notre  collègue,  qui  se  trouvait  à  ce  moment  à 
Besançon  avec  la  mission  d'organiser  la  défense 
nationale. 

M.  Gallet.  Gomme  commissaire  extraordi- 
naire. 

M.  Keller.  Je  le  répète.  Il  a  fait  à  cette  occa- 
sion une  résistance  très-énergique,  et  il  décida 
qu'on  attendrait  la  venue  de  M.  Gambetta,  qui 
était  attendu  à  Besançon,  pour  examiner  la  si- 
tuation et  prendre  une  détermination. 

Je  vis  M.  Gambetta  le  matin  môme  de  son  ar- 
rivée, afin  de  pouvoir  lui  donner  des  explications 
sur  ce  que  je  savais  de  la  situation  du  général 
Gambriels,  sur  son  mérite,  sur  sa  valeur,  et  aussi 
sur  des  intrigues  qu'avait  fait  échouer  la  fermeté 
de  M.  Albert  Grévy.  Je  le  trouvai  très-résolu  à 
donner  raison  au  général  Gambriels.  Il  le  vit,  eut 
avec  lui  ime  longue  conversation  et  le  confirma 
dans  ses  pouvoirs.  Ainsi  le  petit  complot  qui  de- 
vait mettre  Garibaldi  à  la  lôte  de  l'armée  de 
l'Est  et,  par  conséquent,  amener  la  destitution 
du  général  Gambriels,  échoua  complètement  par 
suite  de  la  présence  à  Besançon  do  M.  Gambetta. 
Gependaut  le  général  Gambriels  avait  été  très- 
éprouvé  par  sa  course  dans  les  Vosges;  la  fatigue 
s'était  trouvée  au-dessus  de  ses  forces  physiques. 
Sa  blessure  s'était  rouverte  et  elle  avait  pris  en 
quelques  jours  un  caractère  assez  alarmant  pour 
mettre  sa  vie  en  péril.  Devant  cette  grave  rechute, 
il  demanda  lui-môme  à  ôtre  relevé  de  son  com- 
mandement. ' 

J'insiste  sur  ce  fait  que  le  général  Gambriels 
n'a  demandé  à  être  relevé  de  son  commandement 
que  par  suite  d'une  rechute  qui  menaçait  ses 
jours,  parce  que  j'ai  su  depuis  que  certains  jour- 
naux ont  commis  une  inexactitude  grossière  en 
prétendant  qu'il  aurait  été  sacrifié  à  Garibaldi. 
Je  l'ai  revu  depuis  que  je  suis  revenu  à  Versailles, 
mais  je  n'ai  reçu  de  lui  aucun  détail  qui  puisse 
me  faire  croire  que  les  faits  que  je  vous  raconte 
no  soient  pas  parfaitement  e.Kacts.  Il  a  été  relevé 
de  son  commandement  sur  sa  demande,  alors 
que  la  blessure  qu'il  avait  reçue  à  Sedan  était 
rouverte  et  mettait  son  existence  en  danger. 

M.  de  Rainneville.  N'auriez-vous  pas  quel- 
ques   renseignements    à   nous    donner   sur   la 
façon  dont  le  corps  de  Garibaldi  s'est  conduit 
notamment  sur  les  pillages  qui   ont  eu  lieu  à 
Dijon? 

M.  Keller.  Non,  j'étais  placé  trop  loin 
de  là. 

M.  de  Haintieville.  Il  est  incontestable  que 
ses  troupes  oùt  pillé. 
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M.  Kallar,  Je  no  pourrais  vous  donner  à  cet 
égard  des  renseignements  précis.  Quand  nous 
n'avons  plus  pu  tenir  en  Alsace,  nous  sommes 
venus  rejoindre  l'armée  régulière  et  non  cellp  de 
Garibaldi.  C'est  avec  le  20'  corps  que  nous  avons 
continué  la  campagne,  et  nous  n'avons  su  que 
par  les  journaux  co  qui  s'est  passé  dans  le  corps 
de  Garibaldi. 


Un  membre.  I/O  général  Cambrïels  n*a-t-il  pas 
été  insulté  â  Besançon  lors  do  l'arrivée  do  Gam- 
botta? 

M.  Kaller.  Je  n  on  ai  pas  entendu  parler. 

M.  le  président.  Nous  vous  remercions,  mon- 
sieur, d»»s  r.'^nseiî^nemonts  que  vous  nous  avez 
donn<''s. 

(Séance  du  40  août  487 1,^ 
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BC  le  général  Billot.  Messieurs,  je  suis  à 
vos  ordres  ot  prôt  à  vous  donner  les  renseigne- 
ments que  vous  m'avez  demandés  su?  les  faits 
auxquels  j'ai  pris  part  depuis  le  2  août,  à  Saar- 
bruck,  jusqu'au  !•'  février  à  Pontarlier,  en  pas- 
sant par  Metz,  de  Metz  venant  à  Tours,  de  Tours 
à  Orléans,  où  j'ai  eu  l'honneur  de  rencontrer  le 
général  d'Aurelle  de  Paladines. 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines. 
Pas  à  Orléans  môme;  je  n'y  ai  jamais  été  dans 
ma  vie  que  deux  heures. 

M.  le  général  Billot.  C'est  vrai,  mon  géné- 
ral; mais  tout  près  d'Orléans,  à  votre  quartier- 
général. 

M.  le  comte  Daru,  président.  Je  ne  remon- 
terai pas  si  haut  que  Saarbruck.  A  quelle  époque 
avez-vous  pris  le  commandement  du  21"  corps? 

ML  le  général  Billot.  Je  ne  l'ai  jamais  com- 
mandé. 

M.  le  président.  Quelle  était  votre  situation 
dans  l'armée  au  moment  où  le  général  Bourbaki 
a  reçu  l'ordre  de  faire  son  molivement  vers  l'Est? 

M.  le  général  Billot.  Si  vous  le  voulez  bien, 
je  commencerai  par  le  commencement.  J'ai  com- 
mandé le  18*  corps  et  non  le  21*. 

M«  le  président.  C'est  vrai,  c'était  une  er- 
reur de  numéro.  £h  bien,  dites-nous  &  quelle 
époque  ot  dans  quelles  circonstances  vous  avez 
pris  le  commandement  du  18*  corps. 

M.  le  général  Billot.  Je  l'ai  exercé,  comme 
vous  le  verrez  par  mon  récit,  dans  deux  circons- 
tances difTérentos. 

Je  suis  arrivé  &  Tours  le  9  novembre,  venant 
de  Metz,  d'où  je  m'étais  évadé  après  la  capitula* 
tion  sans  contracter  aucun  engagement. 

Le  jour  de  mon  arrivée,  le  général  de  Loverdo, 
directeur  du  personnel,  m'a  fait  nommer  colo- 
nel, et,  peu  de  jours  après,  chef  d'état-major  du 
18'  corps  d'armée.  On  avait  offert  le  commande' 
ment  de  ce  corps  à  plusieurs  généraux  de  divi- 
sion, tous  ravalent  successivement  refusé.  A  ce 
moment-là,  les  responsabilités  étaient  lourdes,  et 
on  ne  les  acceptait  pas  facilement.  J'ai  donc  été 
nommé  chef  d'état-major,  comme  colonel  d'état- 
nugor.  Je  suis  parti  pour  Novera,  où  s  organisait 
le  18«  corps  d'armée. 


C'est  à  cette  époque  que  j'ai  vu  pour  la  pre- 
mière fois  MM.  Gambettaetde  Freycinet,  qu'en- 
touraient particulièrement  de  jeunes  ingénieurs, 
élèves  de  l'Ecole  polytechnique;  on  travaillait 
nuit  et  jour  avec  une  activité  fiévreuse,  et  jo  suis 
heureux  de  dire  que,  sans  s'occuper  de  nos  opi- 
nions et  sans  nous  parler  politique,  on  nous  de- 
mandait surtout  de  l'activité,  du  feu  sacré,  de 
l'audace  et  de  l'initiative.  On  nous  demandait  de 
courir  sus  à  l'ennemi,  coûte  que  coûte,  nous  of- 
frant toutes  les  ressources  et  les  moyens  maté-  ' 
riels  que  nous  songions  à  réclamer  et  dont  on 
pouvait  disposer. 

En  partant  pour  Nevers,  j'avais  fait  observer 
au  n^inistre  qu'il  était  bon  que  le  commandant 
du  18»  corps  et  son  chef  d'état-majdr  fussent  en 
relations  directes  avec  le  général  d'Aurelle  de 
Paladines,  ({ui  commandait  en  chef  l'armée  de 
la  Loire,  et  dont  le  quartier  général  se  trouvait, 
■  en  ce  moment,  à  deux  lieues  d'Orléans. 

Ces  relations  me  paraissaient  désirables  à  tous 
les  points  de  vue,  pour  coordonner  les  opéra- 
tions et  pour  se  communiquer  les  nouvelles  de 
l'ennemi. 

Le  ministre  approuva  cette  idée,  et  je  me  diri- 
geai sur  Orléans,  d'où  j'allai  voir  le  général  d'Au- 
relle de  Paladines  et  son  chef  d'état-major.  Je 
déjeunai  avec  le  g«^néral  Borel,  que  je  connais- 
sais depuis  longtemps.  Il  fut  convenu  que  nous 
nous  communiquerions  le  plus  souvent  possible 
les  renseignements  qui  pourraient  nous  être 
utiles;  seulement,  le  18*  corps  relevant  directe- 
ment du  ministre,  je  n'avais  pas  d'instructions  à 
recevoir  de  l'armée  de  la  Loire,  mais  seulement 
des  renseignements. 

Je  partis  d'Orléans  et  me  rendis  à  Nevers  le 
19  novembre.  Là,  je  trouvai  une  partie  du  18* 
corps,  surtout  du  matériel  ;  il  y  avait  quatre- 
vingts  pièces  de  canon,  des  régiments  de  mo- 
biles, des  régiments  de  marche,  des  régiments 
de  cavalerie  r  seulement,  pas  un  général  de  bri- 
gade, pas  un  général  de  division,  et  môme  le 
commandant  de  la  subdivision,  M.  Dépeinte  de 
Jevigny,  était  absent  et  se  trouvait  à  Clamecy. 
Un  chef  de  bataillon  d'infanterie  commandait 
par  intérim  la  subdivision  de  Nevers.  Dans  cette 
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•ituatioD,  sans  commandaDt  do  corps  d'armée, 
je  Ils  demander  au  miDistro  des  instructions.  11 
me  fut  répondu  qu'un  général  en  chef,  probable- 
ment le  général  Bourbaki,  devait  venir  prendre 
le  commandement,  mais  qu'on  me  chargeait,  on 
attendant,  do  diriger  les  opérations  au  nom  du 
ministre,  puisqu'il  n'y  (^vait  sur  les  lieux  ni  gé- 
néraux de  brigade,  ni  généraux  de  division. 

Le  20,  je  reçus  l'ordre  de  conduire  les  troupes 
à  marcher  forcées  sur  Gien.  Je  mis  en  chemin 
de'  fer  l'infanterie,  et  je  ils  prendre  les  routes 
ordinaires  à  Tartillerie  et  à  la  cavalerie.  En  deux 
jours,  ces  troupes  liront  vingt-quatre  lieues,  ce 
qui  était  uno  marche  excessive  pour  do  jeunes 
troupes. 

Je  trouvai,  en  arrivant,  les  généraux  Pilatrid 
et  Hainglaise  avec  dos  troupes  non  encore  orga- 
nisées et  destinées  au  18'  corps.  I^  jour  même 
de  mon  arrivc-e,  je  ro^^us  une  dépêche  télégra- 
phique que  j'ai  ici. 

Voici  cetto  dépêche,  datée  do  Tours,  le  22  no- 
vembre : 

«  Je  vous  investis  provi?oircmont  du  comman- 
dement en  chef  du  Î8«  coqjs  d'armée.  Vous  exer- 
cerez pondant  cet  intérim  touto  rautorit<s  et 
vous  aurez  toulos  les  prérogatives  d'un  comman- 
dant titulaire.  La  présente  vous  accréditera  suf- 
fisamment. 

Cl  Signé  :  DE  FnEYCINET.  » 

Je  n-pondisî  par  la  dépêche  suivante  : 

«  J'ai  reçu  votre  dépèche  qui  m'Investit  provi- 
soirement du  commandement  en  chef  du  18*  corps 
<l'armée. 

«  Si  grave  quo  soit  la  responsabilité  qu'impose 
le  commandement  de  ce  corps  dans  IV-tat  d'or- 
ganisation oii  il  so  trouve,  et  &  une  marche  d*un 
ennemi  nombreux,  je  ne  reculerai  pas  devant  ce 
devoir  si  vous  le  décidez. 

«  Mais  je  dois  vous  faire  observer  que  le?  gé- 
néraux de  brigad'»  reillct-IMlatrie  et  Hainglaise, 
do  l'armée  régulière  et  appartenant  au  18*  corps 
d'armée,  so  trouvent  ici  a  la  léto  do  leurs 
troupes. 

«  Dan?  cetto  situation,  il  importo  au  bien  du 
senice,  ou  que  le  plus  ancien  d'entre  eux,  qui 
est  le  général  Feillct-Pilatrie,*8oit  revêtu  <lu 
commandement,  ou  bien,  si  vous  i)ersistoz  dans 
vos  Intentions  h  mon  égard,  que  je  sois  mis  on 
position  régulière  pour  exerc«'r  lo  commande- 
ment,  et  que  votre  ilérrct  soit  notiflé  directement 
par  vous  ù  MM.  Keillet-Pilatrio  et  Hainglaiso. 

«  Jusqu'à  nouveaux  or«lros  de  vous  je  conti- 
nuerai h  remplir  les  fonction^  do  chef  dYtat-ma* 
jor  général,  sous  le  commandement  provisoire  du 
général  Fnillet-IMIatric.  » 


I  II  serait  bon  do  rappeler  les  dates  des  dépêches 
et  des  pièces  que  voua  %urez  à  citer. 

M.  la  général  Billot.  La  date  est  du  23  no- 
vembre. Je  ne  reçus  pas  d'ordres  nouveaux,  et 
J'allai  voir  le  général  Pilatrie,  à  qui  Je  commu- 
niquai la  dépêche  du  ministre,  et  je  lui  proposai 
de  prendre  le  commandement.  C'est  un  honune 
très-modeste,  très-loyal;  il  me  dit  :  a  Non,  je  ne 
lo  prendrai  pas,  puisque  c'est  à  vous  qu'on  l'a 
donné.  —  Mais,  mon  général,  je  ne  puis  l'aocep- 
tcr,  j»  ne  suis  que  colonel,  vous  êtes  général,  la 
situation  serait  trop  difficile.»  £nûn,  il  Ait  ooih 
venu  entre  lo  général  Pilatrie,  le  lieutenant-colo- 
nel de  Saohy,  son  chef  d'état-major,  et  moi,  que 
nous  agirions  complètement  d'accord,  et  que  Ja 
donnerais  toutes  les  instructions  en  signant  :  Par 
ordre  du  général  en  chef^  le  chef  d'étal-moior 
générait  comme  cela  se  fait  lo  plus  souvent  dans 
la  correspondance.  Seulement,  le  général  tn  chef 
était  absent,  et  la  situation  était  délicate. 

Nous  arrivâmes  d*abord  à  Montargii.  Bn  route 
nous  filmes  avertis  do  la  présence  d'une  forte 
colonne,  appartenant  &  l'armée  du  prince  Frédé- 
ric-Charles, qui  venait  do  Metz,  et  dont  l'aile 
gaucho  passait  près  de  Tonnerre  et  de  Joigny 
pour  aller  sur  Pithiviers.  Le  18*  corps  continuait 
à  se  former  en  marchant;  nous  arrivâmes  à  La- 
don.  Là,  lo  27  novembre,  nous  reçûmes  l'ordre, 
—  le  général  Crouzat  qui  commandait  le  17' 
corps  et  moi,  —  d'opérer  de  concert  sur  Boaone- 
la-Rolande.  Je  ne  peux  mioux  vous  rendre  compte 
de  ces  opt'^rations  qu'en  vous  donnant  conntis- 
sanco  du  rapport  officiel  qui  Ait  rédigé  à  coite 
occasion.  Il  est  daté  du  13  décembre. 

tt  Monsieur  le  ministre, 

«  J'ai  l'honneur  de  porter  à  votre  connaissance 
les  îh\\%  relatif^  aux  combats  des  28  et  SO  no- 
vembre, où  lo  18*  corps,  placé  pour  la  première 
fois  en  pn^sonce  de  l'ennemi,  lui  a  enlevé  les  vil- 
lages do  Mézièrcs,  l^rcy,  Juranvillo  et  Cotelles. 

a  Lo  28,  à  six  heures  du  matin,  conformément 
à  mes  ordres,  la  brigade  Robert,  de  la  !••  divi- 
sion (Pilatrie),  était  dirigée  sur  Mézières.  » 

M.  le  président.  Voulez-vous  abréger,  géné- 
ral ?  Nous  n'avons  pas  besoin  d'entrer  dans  les 
détails  des  opérations  militaires. 

M.  lo  général  Billot  Parfaitement,  mon- 
sieur le  président 

M.  le  président.  11  nous  suffit  do  connaître 
Tcnsemble  des  opérations. 

M.  le  général  Billot.  C'est  entendu. 

Le  combat  du  28  Ait  livré  dans  les  conditions 
dont  je  viens  de  vous  donner  les  premiers  dé^ 
tails.  Le  18'  corps  devait  opérer  sur  l'aile  droite, 
lo  20*  sur  l'aile  gauche;  Dcaune-la-Rolande  était 
le  nœud  de  la  situation. 
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J'avais  été  nommé  général  de  brigade  à  titre 
provisoire,  en  récompense  de  l'organisation  don- 
née au  18'  corps   dans  la  marche  do  Nevers  à 
Montargis,  faite  en  présence  de  l'ennemi,  et  je 
commandais  le  corps  d'armée.  Le  28  novembre, 
d'après  les  instructions  du  général  Crouzal,  qui 
dirigeait  les  opérations,  j'avais  à  enlever  succes- 
sivement les  villages  de  Mêzièrcs,  de  Lorcy,  de 
Juranville,    de   Cotelles,    et   à   me  porter   sur 
Beaune-la-Rolande,  qui  était  l'objectif  principal. 
L'opération  commença  au  point  du  jour.  Mé- 
zières  fut  occupé  sans  coup  férir;  Lorcy  coûta 
assez  cher  ;  Juranville  fut  d'abord  enlovô  puis 
repris  par  l'ennemi.  Ce  n*est  qu'après  un  combat 
très-acharné,  où  se  distingua  particulièrement  le 
général  Bonnet,  que  Juranville  nous  appartint 
déûniCivement.  Do  ce  point,  continuant  le  com- 
bat,  nos   troupes  marcjiôrent  sur  les  Cotelles 
pour  occuper  ce  village  ;  mais  l'attaque  échoua. 
J'arrivai  alors  sur  la  gaucho  du  général  Bonnet, 
dirigeant  les  colonnes  de  réserve.  Une  seconde 
attaque  fut  dirigée  sur  les  Gotelle^;  cette  fois 
elle  réussit;   môme  une  pièce  de  canon  prus- 
sienne  tomba   entre  nos  mains  avec  cent  cin- 
quante ou  doux  cents  prisonniers  environ. 

Les  Cotelles  enlevées,  je  marchai  sur  Beaune 
après  m'ôtre  concerté,  toutefois,  avec  le  général 
Crouzat,  que  je  devais  appuyer.  Il  était  venu  me 
chercher  de  sa  personne  sur  la  route  de  Mé- 
zières  à  Beaune-la-Rolande,  et  nous  étions  allés 
ensemble  reconnaître  la  position.  Après  nous 
être  entendus  sous  le  feu  même  de  Beaune-la- 
Rôlande,  je  revins  en  arrière  reprendre  mes  co- 
lonnes. L'attaque  continua  ;  le  village  de  Fonce- 
grive  fut  enlevé  à  quatre  heures  et  demie;  mais 
des  renforts  arrivaient  à  l'ennemi.  J'allai  trouver 
alors  le  général  Crouzat,  pendant  qu'une  colonne, 
commandée  par  le  colonel  du  génie  Goury,  se 
déployait  en  tirailleurs  sur  le  côté  droit  de 
Beaune-la-Rolande,  que  rarlillcrie  du  général 
Crouzat  canonnait  avec  vigueur  vers  la  gauche 
depuis  trois  heures.  A  ce  moment,  le  général 
Crouzat  me  dit  :  a  Croyez-vous  qu'il  faille  conti- 
nuer l'attaque?  Les  troupes  sont  fatiguées,  il  y  a 
déjà  un  peu  de  désordre,  il  est  trop  tard  pour 
poursuivre.  » 

Je  voyais  que  les  projectiles,  tant  français  que 
prussiens,  avaient  mis  le  feu.  dans  les  faubourgs 
de  la  ville,  et  j'insistai  beaucoup  pour  continuer 
l'attaque.  Les*  généraux  Thornton  et  Polignac 
avaient  perdu  beaucoup  de  monde.  Les  troupes 
avaient  besoin  de  repos.  Le  général  Crouzat  dé- 
cida, séance  tenante,  qu'on  ne  continuerait  pas 
l'attaque  et  qu'on  se  replierait  en  arrière.  Jo  le 
quittai  et  je  donnai  l'ordre  au  colouel  Goury  de 
bivouaquer  sur  les  points  que  nous  avions  occu- 
p/és  et  ou  il  avait  combattu,  et  de  faire  évacuer 
ses  blessés;  il  avait  perdu  de  170  à  175  hommes 


devant  Beaune-la-Rolande,  qui,  joints  aux  pertes 
essuyées  à  Juranville,  Lorcy  et  les  Cotelles,  por- 
taient &  1,600  le  nombre  des  tiiés  et  des  blessés 
du  18*  corps.  Puis  je  me  reportai  sur  Mézières, 
en  conservant  les  positions  de  Lorcy,  de  Juran- 
ville et  de  Cotelles.  Voilà  ce  qui  concerne  l'opé- 
ration de  Beaune-la-Rolandc. 

Le  lendemain,  nous  reçûmes  du  ministre  de  la 
guerre  une  ^dépêche  dans  laquelle  il  disait  :  a  Je 
vous  félicite  de  l'attaque  vigoureuse  que  vous 
avez  dirigée  sur  Beaune  ;  elle  a  eu  pour  résultat 
do  dégager  la  gaucho  .de  l'armée  de  la  Loire  et 
de  l'empôcher  d'être  tournée  par  l'ennemi,  qui  a 
dû  envoyer  des  renforts  contre  vous  ;  votre  mou 
vement  a  complètement  rempli  le  but  que  se 
proposait  le  Gouvernements  » 

Je  vous  donne  seulement  le  sens  de  cette  dé- 
pêche, je  n'ai  pas  là  le  texte.   • 

Le  lendemain,  je  reçus  l'ordre  de  me  replier 
sur  Bellegarde,  Jo  fis  observer  que  ce  mouve- 
ment de  ilanc  un  pou  en  retraite,  en  présence  de  * 
l'ennemi  et  dans  les  conditions  où  nous  étions, 
était  délicat  ;  qu'une  marche  en  avant,  avec  des 
troupes  non  encore  disciplinées,  mais  possédant 
de  l'entrain,  devait  mieux  réussir  qu'une  marche 
eu  arrière.  Mais  il  no  me  fut  pas  répondu  de  mo 
diriger  du  cOté  de  Montliard.  J'évacuai  alors  Ju- 
ranville, les  Cotelles  et  Lojcy,  et  je  gardai  seule- 
ment le  petit  village  de  Mézières. 

Le  30,  je  reçus  l'ordre  du  ministre  do  la 
guerre  do  suivre  toujours  le  mouveinent  du 
corps  Crouzat,  inclinant  sur  la  gaucho,  et  de 
rester  lié  avec  lui.  Au  moment  où  le  mouvement 
commença,  —  j'avais  à  Mézières  un  bataillon 
d'infanterie  légère  d'Afrique  et  de  tirailleurs  al- 
gériens, —  je  fus  attaqué  très-vivement  par  une 
division  prussienne.  L'attaque  Hit  trôs-chaude, 
au  point  même  que  les  Prussiens  entrèrent  dans 
une  partie  du  village.  Ils  avaient,  du  reste,  per- 
du beaucoup  de  monde,  car  les  tiftilleurs  algé- 
riens furent  très-tenaces.  Lorsque  j'arrivai  avec 
mes  réserves,  je  m'arrêtai  à  un  endroit  qu'on  ap- 
pelle Montigny,  et  qui  forme  une  ôminence  d'où 
l'on  pouvait  bien  voir  la  situation;  je  constituai 
trois  colonnes  de  soutien  et  jo  les  lançai  sur  Mé- 
zières. Los  Prussiens  furent  repoussés,  le  vil- 
lage rébccupé  p^r  nous,  et  nous  fîmes  quelques 
centaines  de  prisonniers.  Je  crus  entrevoir  alors 
quo  ce  mouvement  des  Prussiens  n'était  qu'une 
diversion,  tentée  par  le  prince  Frédéric-CharleSy 
pour  nous  retenir  vers  Beaune-la-Rolande  et 
masquer  un  mouvement  plus  sérieux  qu'il  vou- 
lait faire  sur  sa  droite.  Par  conséquent,  je  ne  crus 
pas  devoir  arrêter  mon  mouvement  sur  Mont- 
liard, où  jo  devais  aller  remplacer  le  général 
Crouzat.  Â  la  suite  de  l'attaque  que  nous  avions 
repousséo,  Mvzières  restait  eu  notre  pouvoir;  il 
fut  occupé  par  nous  toute  la  nuit;  mais  le  lende- 
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maia  au  point  du  jour  je  l'tWacuai,  et,  en  pré- 
sence de  rennomi,  je  continuai  ma  marche  de 
flanc  par  Bellegarde  sur  Montliard.  Dans  la  nuit 
du  !•'  décembre,  je  rerus  une  dépêche  télégra- 
phique que  j'ai  là,  et  dont  voici  lo  sens  :  «  Jus- 
qu'à ce  jour,  le  ministre  a  commandé  directe- 
ment le  l%\  lo  20'  corps,  et  quelquefois  le  17*.  » 
^  BC  le  général  d'Aurelle  de  Paladines. 
J'appelle,  messieurs,  toute  votre  attention  sur 
cette  déclaration  de  M.  lo  général  Billot;  c'est 
Irôs-importanl  et  c'est  irôs-grave. 

M.  le  général  Billot.  J'insiste  aussi,  mes- 
aieurs,  sur  ce  point»  et,  du  reste,  j'aimo  bien 
mieux  vous  donner  le  texte  de  la  dépêche,  puis- 
que je  vous  l'ai  annoncée.  Je  ne  la  tronquerai 
pas;  je  préfère  vous  la  lire  telle  qu'elle  est. 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines. 
Cela  revient  à  co  qui  a  déjà  été  dit,  c'est  que  le 
commandement  avait  été  directement  exercé  pcflr 
le  ministre  de  la  guerre. 

M.  le  général  Billot.  Voici  le  texte  de  cette 
dépêche  adressée  au  général  d'Aurelle  et  aux 
commandants  de  corps  d'armée  : 

a  II  demeure  entendu  qu'a  partir  de  ce  jour,  et 
par  suite  des  opérations  en  cours,  vous  donnerez 
directement  vos  instructions  stratégiques  aux 
15',  16, 17*,  18*  et  20*  corps  d'armée. 

a  J'avais  dirigé  juscju'à  hier  le  18»  et  le  20%  et 
par  moment  le  17*;  je  vous  laisse  co  soin  «lésor- 
mais. 

a  D'après  l'ensemble  do  mes  renseignements, 
je  ne  crois  pas  que  vous  trouviez  à  Pithiviers,  ni 
sur  les  autres  points,  une  résistance  prolongée. 
Selon  moi,  l'ennemi  cherchera  uniquement  à 
masquer  son  mouvement  vers  le  Nord -Est  à  la 
rencontre  de  Ducrot. 

u  La  colonne  à  laquelle  vous  avez  eu  affaire 
hier,  et  peut-être  aujourd'hui,  n'est  sans  douto 
qu'une  fraction  isolée  (|ui  cherche  à  vous  retar- 
der; mais,  je  vous  lo  répète,  le  gros  doit  Hier 
vers  Corbeil. 

'  a  En  co  moment  Chàteauduu  est  réoccupé  par 
nous.  » 

Voilà,  lnes:»ieurs,  un  des  points  les  plus  inté- 
ressants de  la  situation.  On  croyait  que  le  prince 
Frédéric- (Charles  allait  se  porter  au-devant  du 
Kénéral  Ducrot,  qui  aurait  réussi  à  percer  les 
lignes  prussiennes  autour  de  Paris.  Pour  moi, 
l'explication  de  certaines  erreurs  est  là;  plu- 
sieurs ont  été  commises,  et  notamment  celle  do 
l'éparpillement  de  nos  forces,  conuu/T  dans  d'au- 
tres circonstances,  au  début  de  la  guerre,  sur  la 
frontière  du  Nord  ;  j'ai  dû  en  commettre  comme 
totis  ceux  qui  ont  fait  «|uclque  chose;  mais  dans 
mon  esprit  celle-là  a  de  la  gravité.  Elle  â  d\\ 
ètie  une  cause  des  fausses  manœuvres,  car,  pen- 
Hint  que  1<*  géoértl  Ducrot  était  sorti  de  Paris, 


I  et  quo  le  prince  Frédéric-Charles  marchait  h  sa 
rencontre,  les  18*  et  20*  corps,  qui  formaient 
l'aile  droite  et  ne  recevaient  point  d'ordres,  n'ont 
pu  deviner  d'abord,  à  travers  le  rideau  des 
éclaireurs  prussiens,  la  véritable  manœuvre  de 
l'ennemi,  (|ui  était  une  concentration  de  toutes 
ses  forces  pour  tomber  sur  le  centre  de  l'armée 
de  la  Loire. 

J'avais  reçu  cotte  dépêche  dans  la  nuit  du  !•' 
au  2.  Je  savais  donc  que  le  18*  corps  rélevait  du 
général  d'Aurelle  de  Paladines.  Je  re^us,  en 
cITet,  la  dépécho  suivante  dans  la  matinée  du  2  : 

tt  Général   d'Aurelle  à  général  commandant 
le  f8*  corps  d'armée,  à  Jkllegarde. 

a  Un  grand  mouvement  sera  fait  demain  (2  dé- 
cembre) par  toute  l'armée  sur  la  gauche.  Le  gé- 
néral Grouzat  appuiera  jusqu'à  Chambon;  soyez 
toujours  lié  avec  lui.  Le  quartier-général  à  Ghe- 
villy  demain  à  onze  heures.  » 


Co  mouvement  s'exécutait  dans  la  journée  du 
2  décembre.  Le  général  Crouzat  appuya  jusqu'à 
Chambon;  je  me  liai  avec  lui  et  j'allai  trouver 
lo  général  Crouzat  sur  ses  positions  mêmes;  mon 
corps  d'armée  touchait  le  sien.  Dans  la  journée 
du  2  décembre,  le  général  Bourbaki,  qui  venait 
de  voir  le  général  d'Aurelle  de  Paladines  à  son 
(|uartier-général,  vint  prendre  le  commandement 
en  chef  des  18*  et  20*  corps  il'armée,  et  je  pris 
les  fonctions  do  chef  d'état-major  général  du 
général  Bourbaki.  A  partir  do  ce  moment,  ma 
responsabilité  s'eflace;  c'est  le  général  Bourbaki 
qui  commande,  je  ne  suis  plus  (jue  son  lieute- 
nant, son  porte-ordres,  son  porte-paroles. 
•  Le  3  décembre,  le  général  Bourbaki  reçoit  du 
général  d'Aurelle  do  Paladines  la  dépêche  sui- 
vante : 

tt  Je  suis  forcé  d'ordonner  au  général  des  Pal- 
liôres  de  se  porter  vers  moi  sur  Saint-Péra\'y  et 
sur  ilhevilly.  11  no  laissera  que  les  forces  néces- 
saires pour  garder  la  forêt  Observez  donc  aussi 
ce  qui  se  passe  de  co  côté.  Lo  mouvement  fait 
par  lo  général  Chanzy,  soutenu  par  les  2*  et  3« 
divisions  du  corps  de  des  I^allières,  n'a  pas 
réussi.  Ordre  est  donc  donné  d'occui)er  les  an- 
ciennes positions  devant  Orléans.» 

liO  général  Bourbaki  exécuta  les  prescriptions 
du  général  d'Aurelle  de  Paladines  dans  la  jour- 
née même  du  X  Dans  la  nuit  du  4,  il  reçut  une 
autre  dépêche  qui  était  ainsi  conçue  : 

• 
«  Nous  nous  sommes   battus   trois  jours  do 

suite  contre  des  forces  considérables.  Nos  pertes 

sont  très  ««Vieufos  dans  les  15%  16*  et  17*  corps. 

Nous  sommes  rentrés  dans  nos  lignes  en  avant 

d  Orléans.  L'ennemi  a  forcé  un  des  points  im- 
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porLants.  Dos  k  présent,  Jo  dois.rao  préoccuper 
de  l'impossibilité  dans  laquelle  serait  l'armée  de 
la  Loire  do  se  maiuienirsur  la  rive  droite  de  la 
Loire.  11  D'y  a,  pas  do  pont  sur  celte  rivitre  entre 
Orléans  et  Giea.  C'est  par  ce  dernier  point  que 
devront  se  retirer  les  18"  et  30'  corps  sous  vos 
ordres,  le  cas  échéant.  En  conséquence,  prenez 
dès  à  présent  des  dispositions  telles  que  la  re- 
traite sur  Gien  vous  soit  assurée.  » 

Par  suite  d'une  autre  dépêche,  qui  était  arri- 
vée également  dans  la  nuit  du  3  au  i,  il  y  eut 
un  changement  do  combinaisons  ;  le  'M*  et  le  18' 
corps  Turent  appelés  au  secours  d'Urléans. 

SI.  le  général  d'Anrelle  de  ^Paladlneà. 
Ce  n'Otnit  pas  dans  la  nuit  du  3  au  4  que  celle 
dépêche  fut  envoyi'e. 

U.  le  général  Billot.  Vous  avez  peut-être 
raison.  C'est  tine  date  &  vérifier  aux  registres  de 
correspondance. 

Colle  dépêche  modifia  la  précédente.  Je  l'ai  su 
en  lisant  le  livre  que  M.  le  général  Chanzy  vient 
do  publier;  il  parait  que  le  général  d'Aurelle  do 
Paladines  avait  eu  d'nbord  la  pensée  d'évacuer 
Orléans,  puis  enfin  de  s'y  maintenir.  Le  général 
Bourbaki  se  mit  en  marche  sur  Orléans.  I^  18* 
corps,  qui  marcliait  derrière  le  ÎO',  l\it  en  route 
depuis  six  heures  du  matin  jusqu'à  dix  heures 
du  soir. 

Kous  arrivâmes  k  Faye-am- Logos,  fc  trois  ou 
quatre  lieues  d'Orléans. 

La  situation  était  grave.  Nous  no  savions  pas 
bien  ce  qui  se  passait  ù  Orléans.  îl  était  bon  de 
connaître,  ayant  de  nous  engager  plus  loin,  si 
nous  devions  prendre  la  rive  gaucho  ou  la  rivo 
droite  de  la  Loire. 

Le  général  Dourbaki  télégraphia  alors  au  gé- 
néral d'AuroIle  ['our  lui  demander  la  direction 
qu'il  fallait  suivre. 

En  arrivant  par  la  rive  droite  devant  Orléans, 
en  cas  d'engagement  et  d'échec,  nous  étions 
jetés  ù  l'eau  ;  en  arrivant  par  la  rive  gaucho,  au 
contraire,  nous  avions  une  ligne  de  retraite  as- 

Le  gûnéral  d'Aurelle  répandit  : 

a  Les  lignes  d'Orléans  sont  évacuées;  Orléans 
n'est  plus  à  nous;  passez  sur  la  rive  gauche  et 
lâchez  de  vous  replier  sur  Gien.  » 

C'est  alors  que  je  refus  la  mission  de  donner 
contre-ordre  au  18*  et  eu  20"  corps.  Le  20*  tra- 
versa la  Loire  au  pont  de  Jargeau;  celui  do 
ChSloauDCuf  étant  rompu,  nous  Tâmes  obligés  de 
battre  en  retraite  jusqu'à  Sully. 

Le  général  Bourbaki  avait  re^u  une  dépêche 
du  ministre  de  la  guerre  dont  voici  le  sens  : 

€  Je  ne  comprends  pas  votre  mouvement  sur 
]■  tin  gauche;  voue  auriez  dû  tauir  sur  la  rive 


droite.  Il  est  indispensable  de  reprendre  l'offen- 
sive sur  Montargis.  » 

C'est  le  sens  de  la  dépêche. 

Le  général  Bourbaki,  que  tout  le  monde  aimait 
profondément,  que  je  connaissais  personnelle- 
ment depuis  do  longues  années,  que  j'avais  vu, 
du  reste,  ù  Uetz,  où  je  me  trouvais  comme  lui, 
et  d'oii  II  était  venu  plein  de  dévouement  et  de 
patriotisme,  n'avait  pas  dans  les  troupes  qu'il 
commandait  alors  la  conllaace  que  lui  inspi- 
raient cell«;s  de  Metz,  qui  Otaîonl  l'élite  de  l'ar- 
'mêe,  la  garde  impériale.  Il  répoadil  ; 

«  Que  voulez-vous  que  je  fasse?  Que  je  re- 
prenne l'oiïenslve  avec  des  troupes  comme  celles 
que  j'ai!  Elles  se  sont  bien  battues  par  moments; 
mais  je  ne  crois  pas  qu'elles  puissent  nilGre  à  ce 
que  vous  leur  demandez.  Enfin,  je  vais  toujours 
exécuter  l'ordre  qu"  vous  me  dounez-n 

Pendant  que  nous  étions  à  Gien,  j'appris  que 
l'onnemi,  au  nombre  de  35,000  hommes,  poursuis 
vait  quelques  traînards  des  18*  et  20;  corps  qui 
étaient  restés  sur  la  rivo  droite  de  la  Loire,  et 
qu'il  se  diriseait  sur  Gien. 

Alors,  au  lieu  de  camper  sur  la  rive  gauche, 
je  fis  passer  la  Loire  au  pont  de  picn  et  porter 
en  avant  une  partie  du  18*  corps  d'armée,  dont 
!o  général  Bourbaki  m'avait  laissé  plus  particu- 
lièrement la  direction. 

Nous  passimes  la  Loire  le  6>  _        . 

Le  7,  le  général  Bourbaki,  toujours  décidé  à 
réorganiser  son  armée  on  arrière,  du  côté  d» 
Saint-Amand,  télégraphiait  au  ministre,  et,  pep- 
dant  qu'on  échangeait  les  dépêches,  ce  jonr-li, 
nous  fûmes  attaqués  dans  la^irée. 

Le  G,  lo  général  Bourbaki  avait  ref.u  l'cvis  que 
le  général  Borel  était  mis  &  Sb  disposition  comme 
son  chef  d'état-m^or  général,  et  que  j'éUls 
nommé  général  de  division  à  titre  provisoire 
pour  exercer  le  commandement  du  IS*  corps. 

Le  général  d'Aurella  de  Paladinos  avait  cessé 
de  commander  ;  le  général  Bourbaki  prenait  Le 
commandement  des  18*,  30'  et  15*  corps. 

Il  avait  pour  chef  d'état-major  gènérd  la  gtai- 
ral  Borel,  et  je  prenais  pour  la  première  (bla  le 
commandement  en  chef  du  18*  corps. 

Les  choses  en  étaient  là  lorsque,  le  ï  an  wcAr, 
Gien  rut  attaqué  par  l'avant-garde  d'un  corps 
d'armée  prussien. 

Cette  avant-garde  était  de  2,000  &  8,000  homme* 
et  annonçatt  la  présenro,  d'un  corps  d'armés  de 
20,000  hommes  environ. 

La  canonnade  fut  assct  vive,  et  la  nuit  seol^ 
ment  mit  fin  au  combat 

Le  général  Bourbaki  iui^ntme  vint  sur  la 
champ  de  bataille.  Je  prie  sas  ordrea  pAurle 
lendemain;  je  lui  demandai  s'il  voulait  réalster  & 


8ÉANCIE  DU  43  NOVEMBRE  1872 


591 


rennemi  ou  battre  en  retraite,  parce  que,  dans 
le  premier  cas,  j'aurais  fait  passer  tout  mon 
corps  d'année  sur  la  rive  droite  de  la  Loire,  et 
nous  aurions  tùchô  dans  la  nuit  d'appeler  le  gé- 
néral Grouzat. 

Le  général  Dourbaki  réfléchit. 

Les  autorités  civiles  et  les  habitants  de  Gien 
étaient  attôrés  par  la  perspective  d'un  mouve- 
ment rétrograde. 

Mais  le  général  Bourbaici  était  particulière- 
ment iï^ppé,  et  non  sans  raison,  de  la  position 
des  troupes  exposées  à  livrer  bataille  avec  une 
riVRre  ù  dos;  il  décida  que  nous  battrions  en 
retraite  sur  Bourges. 

Je  transmis  l'ordre  du  mouvemeut,  qui  s'effec- 
tua dans  la  nuit,  et,  au  point  du  jour,  mon  infan- 
terie, mon  artillerie,  mes  bagages,  tout  avait 
passé  sur  la  rive  gaui^he.  Il  no  restait  sur  la  rive 
droite  qu'une  brigade  d'inHuiterie  pour  protéger 
la  retraitOi  qui,  du  roste,  ne  fut  pas  inquiétée. 

Nous  passikmos  le  lleuve.  et,  conformément  aux 
instructions  du  général  Bourbaki,  je  Ûs  sauter 
une  partie  du  pont. 

Le  8  au  matin  l'armée  allemande  occupa 
Gien;  elle  tira  ])lusieurs  coups  de  canon  sur  la 
rive  gauche;  mais  nous  étions  déjà  loin,  ot  (jucl- 
qucs  maisons  du  faubourg  seulement  furent  brû- 
lées. 

Le  18'  corps,  —  je  no  jKirlc  que  do  colui  dont 
j'avais  le  comiiiandcui-i'ul,  —  d'apiôs  l«.s  ordres 
du  gi;néral  Bourbaki,  marcha  d'abord  sur  Vailly 
)>ar  un  temps  alfreux  et  une  teuipérature  do 
douze  -degrés  au-de^^sous  de  zéro. 

11  y  avait  beaucoup  de  neige;  les  chemins 
étaient  très-glissants,  et  la  marche  était  trés- 
dillicile,  au  milieu  d'un  pays  dont  les  habitantij 
fatigués  par  le  passage  des  troupes,  ne  parais- 
saient pas  flattés  de  nous  recevoir. 

Jo  continuai  ma  retraite,  et,  au  bout  de  trois 
jours  d'une  marche  très*fatigante,  laissant  beau- 
coup do  traînards  (beaucoup  do  gardes  mobiles, 
qui  se  trouvaient  dans  leur  i»ays,  allaient  dans 
J-'s  fermes  et  y  restaient;,  j'arri\ ni  laé»  de  Bour- 
•/'.  ;  le  général  Bourbaki  y  avait  établi  sou  quar- 
i.er-génêi'a!   !  puis  quelques  |Ours. 

L'armée  était  irès-désor^inisre;  les  troupes 
avaient  beaucoup  plus  souii..*.  I  %  I:..  ï  fao  du 
feu  de  l'cnnomi.  Le  18*  corps  nMid  peu  donné 
depuis  le  3()  novembre. 

J'orrivai  donc  prés  du  gém'ral  Bourbaki. 

M.  Gnmbetta  vint  le  trouv«'r  pour  s'entendre 
avec  lui,  \i8iler  If  s  ironpoh  «'t  rummuni  pier  à 
tous  son  ardent  )tatriutième  ot  sa  foi  en  la  déli- 
vrtmce. 

(.'•'st  alors  «pi'il  décida  si  sagement  que  l«^s 
troupes  au  lieu  de  bivouaquer  sciaient  canton- 
nées <'hez  les  habitants. 

On  chercha  &  les  K'Organiscr  le  mieux  possible, 


à  leur  donner  quelques  notions  du  service  mili- 
taire, à  leur  distribuer  des  '^T;!-  d'îiab:!lement 
et  d'équipement  dont  elles  avaient  besoin. 

Le  général  Clinchant  venait  d'arriver  en 
France;  un  instant  prisonnier  des  Allemands,  il 
avait  pu  s'évader. 

L'arrivée  d'un  général  de  cette  valeur  et  de 
cette  énergie  était  une  bonne  fortane  pour  nous. 

Il  était  venu  trouver  le  général  Bourbaki  à 
Bourges;  le  ministre  de  la  guerre  s'y  trouvait. 
Il  fut  arrêté  que  le  20*  corps  serait  commandé 
par  le  général  Glinchant,  et  le  15*  corps  par  le 
général  de  Colomb.  Je  restais  à  la  tète  du 
18*  corps» 

Le  13  décembre,  après  avoir  signé  diverses 
nominations,  M.  Gambetta  voulu  y  ajouter  ma 
promotion  an  grade  de  général  de  division  & 
titre  définitif.  «  Je  no  l'ai  pas  encore  gagné, 
lui  répoudi»-je,  je  vous  prje  de  n'en  rien  Oiire. 
—  C'est  pour  augmenter  votre  autorité  sur  vos 
divisionnaires  et  sur  vos  troupes.  —  C'est  inu- 
tile; jo  trouve  chez  tous  autant  de  dévouement 
que  de  patriotisme:  avec  ma  situation,  je  me 
charge  de  me  faire  obéir.  "Vous  me  nommerez, 
si  vous  le  voulez,  après  la  première  victoire.  — 
Vous  avez  raison,  me  dit  M.  Gambetta  un  peu 
surpris.  » 

Cette  organisation  achevée,  le  ministre  pressait 
beauc'oup,  m'a-t-on  dit,  le  général  Bourbaki  do 
marcher  ^iir  Montargis.  Lo  }/énéral  no  paraissait 
pas  tout  a  fait  de  cet  avis  ;  c'était,  selon  lui, 
s'exposer  à  être  pris  entre  les  troupes  du  prince 
rr«''dério-Charles  venant  d'Orléans,  d'autres  ve- 
nant d'Auxerre,  et  à  êtro  envelopp»'. 

Il  fut  égalcmont  question  de  marcher  au  se- 
cours du  général  (^lianzy,  qui  nous  appelait  avc«. 
instance.  J  échangeai  m»>me  à  cette  époque  une 
di^j»éehe  avec  lui  pour  avoir  des  nouvelles  de 
l'ennemi.  Mais  on  décida  qu'on  n-^  marcherait 
pas  <le  CM  côté. 

Un  autre  plan  fut  adopté.  Je  n'as^istais  pas  au 
conseil  de  guerre;  ]•■  no  puis  vous  donner,  par 
cou.'-'qtient,  d'.'S  r'nseign''m«nts  bien  pn'ci«  : 
mais  ceux  qu*  j'ai  ifcueillis  à  ce  sujet  doivent 
être  exacts,  car  ils  résultent  de  mes  conversa- 
tions a\o<:  le  général  Bourbaki  lui-uiêm»'.  Il  lut 
décidé  qu'on  marcht'rait  sur  Ch'ilon  et  (ilia^ny; 
que,  la,  on  ferait  exécuti^r  divers  mou\em<'nts, 
diverses  oja-rations.  soit  ^ur  Belfori,  i»uur  <lébIo- 
quer  «"ito  place,  soit  vers  Namy  pour  couper  le« 
lignes  d'opérations  do  IVnncmi. 

Nous  partimt^s.  L-»  mouvement  commenta 
vers  le  TJ  décembre.  Le  l^•  corps  fut  dirigé  sur 
la  Charité,  le  2»;"  sur  Nover.-».  Pour  y  être  em- 
barqués .  n  <  h  min  de  fer,  nous  dûmes  exécu- 
ter ces  opérations  i»ar  un  temps  excossivement 
froid,  j»ar  une  n'ig»^  épouvantable.  Les  hommes 
gelaient  dans  les  wagons  qui  très-souvent  u'é« 
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taient  pas  mûmo  formés,  et  la  tcmpérnture  ëtail 
(Je  irciio  et  de  quatorïo  degrés  ou-dessoua  de 
zéro.  Nous  eûmes  des  congélations  lio  pieds; 
c'était  UD  spectacle  fort  tristt^. 

En  six  jours,  mon  corps  d'armée  fut  trans- 
porté de  la  Charité  à  Cbagny,  colui  du  généi-al 
Clincliant  à  Chûlon-sur-Saùm-;  lo  là*  corps 
resta  on  arriére.  Après  quelqui^'S  jours  de  repos 
à  Chagny,  il  fut  décidé  qu'on  marcherait  ^itr 
Bclfort.  J'arrivai  à  Auxonne  le  l"  janvier.  L'ar- 
mée traversa  la  Saune  sur  plusieurs  ponts.  Le 
général  Bourbaki  nous  télégraphia  de  continuer 
notre  marche  sur  la  direction  de  Vesoul,  Il  fal- 
lail  Iraversor  l'Ognoiï  Je  trouvai  heureusement 
à  Auxonno  un  vieil  équipage  de  pont,  au  moyen 
duquel  je  jetai  un  pont  sur  l'Ognon.  X^  cavale- 
rie, l'artillerie,  les  bagages  passèrent  sur  ce  poni, 
'infanterie  passa  sur  la  glace.  Kous  eûmes,  en 
arrivant  en  face  de  Vesoul,  quelques  engage- 
ments d 'avant-postes.  La  division  do  cavalerie, 
commandée  par  la  général  de  Bremond-d'Arsi 
noua  fut  trùs-utile;  elle  nous  éclairait  jusqu'à 
quinze,  vingt  lieues  devant  nous  et  autour  de 
noua.  Son  chef  d'état-major,',le  colonel  Vincent, 
dirigeait  admirablement  le  service  des  reconnais- 
sances et  des  éclaireurs. 

Pendant  cette  marche,  il  est  une  circonstance 
que  je  dois  faire  connaître  à  la  commission,  ce 
sont  les  craintes  qui  ont  commencé,  dés  Auionne, 
pour  notre  Qanc  gauche  et  notre  ligne  d'opèra- 
ion.  Nous  nous  dirigions  vers  l'Bsl,  et,  par  celle 
marche,  nous  nous  éloignions  de  Dijon,  com- 
mandé par  le  général  Cremer  et  Garibaldi,  et 
nous  nous  e:cposions  à  être  coupés  de  notre  hase, 
d'autant  plus  que  nous  avions  appris  que  des 
vivres  et  des  munitions,  qui  nous  étaient  desti- 
nés, étaient  tombés  au  pouvoir  des  Allemands 
qui  gaidaienl  les  lignes  prussiennes.  Préoccupé 
de  ce  fait,  je  télégraphiai  L  la  date  du  3  janvier, 
après  avoir  quille  Auionne,  à  M.  riutendant  gé- 
néral Frianl.  qui  était  l'iutendant  en  chef  do 
l'armée  du  général  Bourhaki.  Voici  les  termes 
de  ma  dépêche  : 

B  Lo  convoi  que  vous  avez  envoyé  dans  la 
nuit  du  31  décembre  au  1"  janvier  a  élé  enlevé 
presque  eH  totalité  par  un  intendant  du  20' 
corps. 

«  Du  reste, .  maintenant,  je  suis  paré  après 
deux  jours  d'inquiétude. 

H  Je  vous  domande  la  permission  de  corres- 
pondre souvent  avec  vous;  avec  vous,  nous  ne 
manquerons  de  rien. 

H  Ne  vous  semble-t-il  pas  qu'il  faut  bonder 
de  vivres  Besançon  et  Àuxonna,  et  cela  immé- 
diatement? 

a  Dijon,  Beaune,  Chagny,  Chûlon  peul-fltro 
seront  menacés,  cl  alors  l'importance  d'avoir  nos 


B  nous  et  en  lien  sûr 

Je  recommandais,  comme  vous  la  voyez,  do 
bonder  de  vivres,  —  passez-moi  colle  expression, 
elle  est  toule  raililairc,  —  Besancon  et  Auxonne, 
parce  que  ce  sont  deux  places  fortes;  parco  que 
si  elles  avaient  élé  bondées  da  vivres,  nous 
étions  sllrs  de  résister  aux  forces  ennemies  les 
plus  considérables;  et  que,  si  A  Besancon  on 
avait  ij'omé  des  vivres  pour  doux  ou  trois  mois, 
l'ormée  de  l'Est,  même  battant  en  retraite,  était 
».,(e.  , 

A  plusieurs  reprises  j'insistai  sur  ce  sujet, 
bien  que  je'  n'eusse  point  d'ordres  à  donner  &' 
cel  égard  ù  l'intendant  en  chef  de  l'année.  On 
mi  répondait  :  Nous  sommes  par^itement  do 
votre  avis  ;  nous  ferons  bonder  de  vivres  Besan- 
con et  Auxonne.  Malheureusement,  les  ordres 
de  M.'  l'intendant  Priant  furent  mal  exécutés, 
et  la  plupart  de  ces  vivres  tombèrent  au  pou- 
voir de  l'ennemi  ;  ce  qui  lit  que  l'armée_du  gêné-' 
rai  Bourbaki,  teveoant  de  Belfort,  ne  trouva, 
d'après  ce  qui  nous  fut  assuré,  dans  BesauEon 
que  pour  six  ou  sept  jours  de  vivres,  sans  comp- 
ter, bien  entendu,  l 'approvisionnement  de  la  gar- 

M.  le  général  d'Auralla.de  Paladlnes. 

Une  partie  des  vi\res  qui  vous  àtatenl  destinés 
fut  arrêtée  dans  les  gares  de  chemina  de  fer  ot 
dirigée,  par  l'erreur  la  plus  regretuble,  d'un 
autre  cûté. 

M.  le  général  Billot.  Je  n'ai  jamais  su  cela. 

U.  le  général  d'Anr«Ile  de  Paladliiss. 
Jo  le  sais,  d'une  manière  certaine,  par  un  sone- 
préfet  qui  l\it  appelé  dans  celte  circonstanc» 
pour  réparer,  s'il  était  possible,  un  grand  mat- 
heur,  an  faisant  rétrograder  les  trains.  Mais  îî 
était  trop  Wrd.  Quand  les  trains  revinrent,  le» 
lignes  de  chemins  de  fer  éioiont  encombrées  par 
la  neige.  Une  partie  des  vivres  tomba  entre  les 
mains  des  Prussiens.  ■ 

H.  le  général  Billot.  J'insiste  sur  ce  point, 
parce  qu'il  a  ou  nue  intluenco  capitale  sur  le  sort 
de  l'armée  de  l'Est.  L'orage  nous  était  signala 
vers  l'Est  :  c'était  le  général  Hantcaffel  venant' 
avec  100,000  hommes  couper  notre  ligne  d'opéra- 
tion et  de  retraite. 

Par  une  dépêche  Au  3  janvier,  J'écrirai»  an 
général  Clinchant  : 

<i  J'ai  l'honneur  do  vous  envoyer  copi»  dîne 
dépêche  que  je  viens  d'adresser  au  général 
BourbaVi  et  à  vous  par  4e  télégraphe;  von»  ver- 
rez par  ces  documents  que  je  me  trouve  à  II  ki- 
lomètres des  avant-postes  ennemis.  ,. 


«  Le  llenlenant  d'éclaîreurs  que  j'ai  à  Fréti- 
gney  m'informe  que  2,000  francs-tireurs  q;at  m 
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trouvaient  à  Gray  et  Dijon  sont  venus  aujour- 
irhui  &  Bucey  en  arrière  de  lui,  se  dirigeant  vers 
le  gt^néral  DressoUes. 

a  Je  regrette  que  l'on  dégarnisse  ainsi  Gray,  il 
serait  &  désirer  que  Gray  et  Dijon* Aissent  Torte- 
nicnt  occupés  pour  protéger  notre  flanc  gauphe, 
qui  sera  certainement  menacé  avant  peu,  si  on 
ne  met  pas  Dijon  en  état  de  faire  une  sérieuse 
défense.  » 

Le  général  Gretnor  avait  reçu  du  général 
Bourbaki  l'ordre  de  quitter  Dijon  et  de  marcher 
veripEst  II  était  à  ma  gauche  et  commandait 
une  division  isolée.  Je  lui  écrivis  pour  me  mettre 
en  relation  avec  lui. 

«  3  janvier  1870. 

M  Je  vous  envoie  ci  jqint  copie  de  mes  rensei- 
gnements et  copie  d  une  lettre  que  j'envoie  au 
général  Glinchant. 


M.  la  président  Vous  y  êtes  arrivé  un  peu 
tard.  On  vous  reproche  d'avoir  paru  sur  le 
champ  de  bataille  d'Iléricourt  à  trois  heures 
après  midi,  au  lieu  do  huit  heures  du  matin. 

M.  le  général  Billot.  Je  vais  vous  répon- 
dre avec  les  ordres  de  mouvement  et  les  pièces 
en  main. 

Je  vais  vous  donner  d'abord  connaissance  de 
l'ordre  de  mouvement. 

«  ORDRE  DE  MOUVEMENT 

a  15  janvier  1871. 

u  L'armée  continuera  demain  sa  marche  of- 
fensive. Toutes  les  troupes  devront  avoir  mangé 
la  soupe  et  prendre  les  armos  à  six  heures  et 
demie. 

a  Dès  (jue  le  jour  commencera,  le  15"  corps  se 
dirigera  sur  Montbéliard. 


tt  Je  ne  suis  i>aâ .  sans  inquiétudes  pour  Dijon 
et  Gray,  Beaune  et  Chàlon.  C'est  par  là  «{u'on 
peut  chercher  à  nous  menacer,  si  nous  n'agis- 
sons pas  vigoureusement  et  vite.  Voas  qui  con- 
naissez Dijon,  poussez  à  la  mise  en  état  do  dé- 
fense rapide  et  demandez  qu'on  y  laisse  une  gar- 
nison sérieust»,  ainsi  qu'un  bon  poste  à  Gray.  » 

M.  le  président.  N 'insistez  pas  sur  ce  point, 
ni  sur  la  nécessité  do  fortifler  Dijon  :  nous 
sommes  complètement  éclairés  sjir  ces  deux 
points,  et  quoique  h'S  dépêches  que  vous  venez 
de  lire  annoncent  chez  vous  beaucoup  de  pré- 
voyance, elles  n'apportent  pas  de  nouveaux  ren- 
seignements à  la  commis:iion. 

M.  le  général  Billot.  Nous  arrivons  donc  en 
face  do  Vesoul.  Le  général  Bourbaki  donna  l'or- 
dre d'obli^iuer  à  droite,  et  le  18'  corps  fil  une 
marche  de  flanc  en  présence  de  l'ennemi  pour 
se  porter  du  côté  de  Montbozon,  et  de  Montbozon 
mir  Villersexel.  Le  9  eut  lieu  la  bataille  de  Vil- 
lertexel.  Si  vous  n'avez  )>as  de  détails,  et  si  vous 
avez  besoin  de  renseignements  sur  cette  bataille 
de  Villersexel,  j*ai  là  mon  rapport  ofliciel.  Le 
18*  corps  occupait  l'aile  gauche;  le  20*  était  à  sa 
droite.  Le  20*  corps  attaqua  Villersexel,  et  le 
18*  len  villages  d'Esprels,  Autrey,  Marat,  Moimay. 
La  bataille  dura  depuis  onze  h«^ures  du  matin 
jusque  bien  avant  dans  la  nuit,  (^e  no  fut  qu'à 
quatre  heures  du  matin  que  VilliTsexel  fut  com- 
plètement évacué  par  h'S  Prussiens.  Ce  fut  une 
victoire  qui  donna  beaucoup  do  aatisfaetion  au 
général  Hourbaki  oi  beaucoup  ileutrain  aux 
troupes.  Nous  {partîmes  au  bout  de  quelques 
fours  de  Tppos,  et  l'armée  arriva  à  une  marche 
de  Delfort,  la  13;  et  le  U,  c'est  le  point  le  plus 
important,  nous  arrivons  aux  trois  journées 
d  Héricourt. 

OOCV.   îf  4T.  —   T.  Il 


<k  Le  18"  corps  se  reliant  par  la  droite  avec  le 
20*  corps,  occupera  Couthenans,  Lure  et  Chagey. 

«  I^  division  Cremer,  venant  de  Lure,  opérera 
ù  la  gauche  du  18*  corps  et  se  mettra  en  route 
assez  tôt  pour  arriver  sur  la  Lisaine,  dès  six 
heures  du  matin,  en  évitant,  s'il  est  possible, 
de  suivre  la  partie  de  la  route  do  Lun»  à  Cha- 
gey, la  plus  voisine  do  c»^  (lerni«'r  villag»*  qui 
est  alfeclée  spécialement  au  18*  corps.  Cotte  di- 
vision «'xécutera  un  mouvement  tournant  à  notre 
extrême  gauche,  en  passant,  s'il  est  possible,  la 
Lisainc  ù  2  kilomètres  «n  avant  do  Chagey  et 
laissant  le  pont  do  ce  village  au  18*  corps. 

m 
••••  •  •  •  •  ••■••••%•# 

tt  L'action  devra  s'engat^er  par  la  droite,  c'est- 
à-dire  par  le  15'  corps  qu«*  soutiendra  le  2V.  » 

A  le  président  Vous  étiez,  le  13,  à  une 
journée  de  marche  d'Iléricourt.  Où  avez  vous 
couché  lo  li? 

M.  le  général  Billot.  Mon  quartier-géné- 
ral était  à  Faymont,  mes  avant-poslos  près  de 
Deverue. 

M.  le  président.  Je  vous  adresse  cette 
question  parce  ({u'il  faut  bien  constater  quelles 
étaient,  la  veille  au  soir,  vos  positions  où  vous 
étiez  arrivé. 

M.  le  général  Billot.  Voici  mon  rapport 
ofliciel,  voici  l'ordre  do  inouvemuiit.  Lo  14,  le 
général  Borel  m'envoie  cet  ordre  de  mouvement 
pour  le  13  :  j'insiste  sur  ce  point,  parce  qu'il  est 
essentiel.  Voulez-vous  que  je  vous  donne  con- 
naissance du  rapport? 

M.  le  président.  Lisez  seulement  les  docu- 
ments qui  concernent  votre  corps  d'armée. 

M.  le  général  Billot,  llemaniuez  bien  que 
si  la  division  Cremer  n'est  arrivé  sur  la  Lisaine 
qu'après  trois  heures  du  soir,  ce  n'est   f>as  sa 
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jauto.  L'oi'Irc  Je  mouvement  portait  :  u  Elle  se 
in-.UtiM  «^n  roule  assez  tôt  pour  arçiver  sur  la 
Lisaino  à  six  heures  du  matin.  » 

Or,  V0U3  verrez  qu'elle  n'a  pas  reeu  cet  ordre 
lie  mouTeinoiit  assez  tût  pour  y  arriver  môme  à 
midi.  Je  continue  la  lecture-: 

•i  Le  W  corps  no  lancera  sa  droite  et  son  cen- 
tre sur  le  village  d'Héricourt  qu'après  les  avoir 
rorlemoiit  canonnés  et  avoir  laissé  se  produire 
les  efFets  du  mouvement  do  sa  gaucho  et  ceux 
ilu  18*  corps  et  do  la  division  Cremer. 

«  Le  U>  corjis  ([uittera  sou  bivouac  au  point 
'lu  jour,^  mais  il  ue  s'engagera  qu'après  avoir 
".ulcndu  le  conon  du  15*  corps.  Il  fera  prévenir 
io  général  Cremer  au  moment  où  sa  division 
devra  se  i)nrter  en  avant,  afin  de  bien  coordon- 
ner le  mouvement  do  celte  division  avec  le 
sien.  Si  le  mouvement  général  do  Tarméc  réus- 
sit, la  division  Cremer  occupera  à  la  fin  de  la 
journée  le  village  d'Argiesans  et  les  positions 
avoisinantes. 

u  Le  20'  corps  occupera  Iloricourt  et  les  posi- 
tions en  avant  du  village,  le  18*"  corps  sera  entre 
le  '20*  et  la  division  Cremer,  le  24"  tiendra  lo 
(•ours  do  la  Lisaine  ù  partir  d'Héricourt  et  se 
reliant  par  la  droite  au  J5-  qui  occupera.  Mont- 
])éliard.  » 

Il  y  a  ensuite  des  recommandations  générales. 
Voilà  donc  Tordre  de  mouvement  : 

c  Le  18-  corps  doit  passer  i)ar  Coutlienans, 
Lure,  Cliagoy  et  partir  de  ses  positions  au  point 
du  jour;  le  général  d'ciner,  nui  prend  la  route 
de  Lure  iur  Ghagey,  doit  arriver  sur  la  Lizaino 
à  six  heures  du  matin.  » 

Voici  ce  que  j'écrivis  au  général  Bourbaki.  ^ 
Le  général  Ilourbaki  m'avait  écrit  : 

u  Lo  général  Cremer  sera  sous  vos  ordres 
pour  vos  opérations  contre  lléricourt.  Faites-lui 
parvenir   l'ordro   de'  mouvement   que  je   vous 

.idro3S3  pour  lui.  » 

J'envoyai  cet  ordre  au  général  Cremer. 

J'adressai  au  général  Bourbaki  la  réjjonse  du 
général  Cremor  par  la  lettre  d'envoi  dont  jo  vous 
donne  lecture  : 

u  Je  n'ai  ro;u  qu'à  minuit  l'ordro  do  mouve- 
ment qui  m'était  destiné  et  celui  qui  était  des- 
tiné au  général  Cremer;  pour  ce  qui  me  con- 
cerne, jo  suis  prêt  à  entrer  en  ligne,  et  mes 
ordres  sont  donnés  à  cet  effet;  mais  lo  général 
Cremer  se  trouvant  on  retard  sur  vos  prévi- 
sions d'au  moins  deu\  heures,  ainsi  que  le 
constate  sa  lettre  dont  je  vous  envoie  ci-joint 
copie,  mon  mouvement  se  tcouvera  forcément 
retardé. 


«  Ses  troupes  ont  été  fatiguées  par  la  journée 
d'hier,  ot  les  convois  rejoignent  mal  par  Tôtat 
d.is  routt'S;  nous  ferons  pour  le  mieux.  » 

Voilà  la  dtpéche  que  j'envoyai  dans  la  nuit 
au  général  Bourbaki,  par  l'intermédiaire  du 
général  Clinchaiit,  avec  lequel  je  me  reliais  à 
droite.  A  la  pointo  du  jour,  je  me  mis  en  mou- 
vement. 

.  Je  dois  faire  observer  qu'en  ordonnant  au  gé- 
néral Cremer,  qui  se  trouvait  à  Lure,  d'être  sur 
la  Lisaine  à  six  heures  du  matin,  on  n'avait  pas 
calculé  qu'il  venait  d'arriver  à  Lure  à,  lofl^uit, 
qu'il  no  recevait  l'ordre  qu'à  trois  heures  du 
matin,  qu'il  avait  des  préparatifs  à  effectuer, 
des  distributions  à  faire,  des  grand'gardes  à 
faire  replier,  et  que,  par  conséquent,  il  ne 
pourrait  virri^er  à  six  heures  du  matin.  Il  ar- 
riva, ('Xi  effet,  vers  neuf  heures  du  matin  &  Be- 
vorne,  à  doux  heures  encore  de  la  Lisaine  et 
après  s'être  jeté  à  Lyofans  dans  mon  corps 
d'armée  et  pris  la  seule  route  praticable.  J'avais 
prévu  un  retard  de  deux  heures.  Il  fut  de  trois. 
Malgré  ce  retard,  j'arrivai  devant  les  positions 
de  l'ennemi  au  moment  où  l'on  entendit  le  ca- 
non du  15'  corps.  Ainsi,  malgré  ce  retard  do' 
trois  heure.c,  provenant  du  retard  forcé  de  la  di- 
vision de  ('remer,  ma  !'•  division  arriva  sur  les 
hauteurs  en  vue  de  Couthcnans  iît  attaqua  au 
moment  où  on  entendait  le  canon.  C'est  ce  que 
jo  tiens  à  constater. 

l])x  membre  de  la  commission.  Quelle  heure 
était-il  alors? 

M.  le  général  Billot.  Je  ne  m'en  souviens 
pas  exactement;  mais  l'heure  est  dans  le  rapport, 
comme  elle  a  été  indiquée  dans  mes  rapports 
verbaux  ou  écrits,  faits  sommairement  sur  lé 
champ  de  batîiille. 

«  Mou  général, 

«J'ai  l'honneur  de  poiter  à  votre  connais* 
sauce  les  faits  .relatifs  aux  opérations  exécutées 
par  lo  18*  corps  et  la  division  Cremer,  mornen» 
tanément  placée  sous  mes  ordres.  » 

Les  rapports  oOl ciels,  transmis,  comme  on  HUt 
toujours,  à  la  suite  des  combats,  n'ont  jainaia 
clé  l'objet  d'aucuno  observation  de  la  pari  de 
M.  lo  général  Bourbaki,  ot  jo  n'ai  reçu  de  lui 
que  des  compliments. 

M.  le  président.  M.  le  général  Bourbaki 
n'articule  aucun  reproche  contre  vous  dam  sa 
déposition. 

M.  lo  général  Bourbaki,  avec  une  extrême  no* 
blesse,  a  pris  sur  lui  toute  la  responsabilité  àm 
événements.  Il  est  impossible  de  montrer  |dus 
d'élévation  d'esprit  et  plus  d'impartialité  qu'il 
n'en  a  montré.  Quand  jo  vous  ai  engagé  i  voos 
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expliquer  sur  ce  point,  je  vous  ai  prOvonu  que 
l'armée  et  le  ]iublic,  non  le  général  on  chef,  vous 
imputaient  un  retard  prrjudiciablo  au  succès  de 
cotte  journée. 

M.  le  général  Billot  Jo  vous  en  remercie, 
monsieur  le  président  ;  je  liens  h  vou^  dire  que  j'ai 
toujours  en  pour  le  général  Bourbaki  la  plus 
grande  déférence,  la  plus  grande  offcclion  et  1»^ 
plus  grand  respect,  et  ces  sentiments  ne  se  dé- 
mentiront jamais  chez  moi. 

M.  le  président.  Il  les  mérite. 

Id^  le  général  Billot  J'ai  toujour^^  eu  à  nio 
louer  do  lui  et  j'aurais  l'iô  surpris  qu'il  se  fût 
plaint  de  moi  saus  me  le  dire  à  moi-m.*'mo. 
Quant  à  ce  qui  se  dit  dans  l'armée,  dans  les 
journaux,  dans  le  jmblic,  je  m'en  inquiclo  peu. 
Toutes  les  fois  (juo  je  veux  juger  un  militaire,  je 
regarde  ce  que  <îisont  ses  chefs?,  s'il  a  exécuté 
les  ordres  (juil  a  n^-us,  et  alors  peu  imj»orte  ce 
qui  se  dit  dans  le  public  uu  dans  l'armée.  Voilà 
pourquoi  je  me  suis  permis  de  vous  demander  si 
c'était  le  g«*néral  liuurbaki  «jui  avait  dit  cela. 
J'en  aurais  été  étonné,  car  je  lui  ai  adressé  mes 
rapports,  et  jamais  il  ne  m'a  dit  «p^il  ne  fût  pu* 
contcut  de  niui.  (.)n  connaît  im  militaire  quand 
on  a  vu  les  ordces  'juil  a  rerus  et  la  manière 
dont  il  les  a  exécutés. 

M.  le  président  Vous  mo  fcri'.z  regrett«i-  ce 
que  je  Vous  ai  dit  en  iu.^istant. 

M.  lo  général  Billot  Je  n'insisterai  ])as. 

M.  le  président  iV'rmetlo/-moi  de  préciser  : 
vous  avrz  lu  l'onlro  <le  mouv»*ment  en  c«»  qui 
conc-jrnait  la  journée  «lu  15  ;  vous  laviez  exécuté; 
le  13  au  matin  vous  attaquiez  le  tillage  do  ()ou- 
thenans  avant  d'avoir  entendu  un  seul  coup  do 
canon. 

M.  le  général  Billot  J'ai  dit  au  moment  où 
on  entendait  le  canon  du  15*  corps. 

M.  le  président  Quelle  heure  Atait-il? 

M.  lo  général  Billot.  La  <lroite  a  dû  arriver 
»*n  posititui  vcr.s  onze  h'!'ire<  et  drmie  du  malin 
ou  midi  av""  !■?  f;»'nénil  reuiHct-Pilatri»\  mais  je 
n^'  me  rappelle  j-as  cxaetomtnl  Iheun»?  car  dan^ 
cette  guerre  do  monta^'ne-*.  où  1«.'S  c«'I<inno?  d.^- 
bouchaient  j  ar  «les  .*omniun:cati!>ns  co:;ip!éle- 
mont  distinct'*s  et  «••jKii'éos  ^^îîvnt  j  ar  d»'s  oh.^- 
tacles  infrancln^^alles.  il  est  dil'i'.ilo  non->'"u!e- 
ment  <le  s(>  rapp«d''r,  mais  m«*m<'  do  savoir  les 
houivs.  l>o  là,  U  pressant  bc-oin  da\0T  sons  !.•? 
V'îux  les  rapports  détaill»''»  def»  ir*'néra!i\  de  di- 
vision. 

l)Li  n'*t\n;on  «•«•rp-i  irnrniéo  fai-^it  uu  ujou- 
V'^ment  do  ••cnv-'i-ion,  le  |»i\ol  étant  h  droiti» 
vers  Montb^Miard  et  por  suit-»  les  troup.  >  ont  dii 
arriver    en  linio,    *ucce^5i\emfnt    .lo    droite  A 

se  ' 

gauche. 
Ainsi  mon  aile  droUo  a  dû  arriver  par  Cou- 


thenans  entre  dix  heures  et  demie  et  onze  heu- 
res et  demie  du  matin. 

Vers  la  mémo  heure,  le  contre  où  j'étais  se 
trouvait  en  face  de  Lurc,  sous  lo  feu  du  mont 
Vaudois. 

Mon  ailo  f-aucho,  commandée  par  lo  général 
lîonnet,  est  arrivée  à  deux  heures  de  l'aprôs- 
midi.  L'^  général  Crcm'T,  qui  faisait  son  mouve- 
ment sur  la  gauche,  n'e-t  arrivé  que  fort  tard 
vers  la  nuit  sur  la  Lisaine,  en  partant  de  Hc- 
verno  vers  dix  heures  et  combattant  contre  les 
troup.'s  prussiennes  établies  sur  la  «jraucho  à  Eto 
ben  et  Chenobler. 

Voilï  celte  première  journée  devant  Bclfort 
nous  avions  l'ordre  d'enlever  d»;s  positions.  Une 
s«'ule  chose  avait  échaj^pô  dans  les  prévisions; 
derrière  la  Lisainc  se  trouvo  une  haute  montai - 
g^e  qu'on  appelle  lo  mont  Vaudois  et  qui  domina 
jusqu'à  1,800  mètres  la  vallée  de  la  Li<aine. 

Nous  devions  prendre  dilTérents  villa^res  cjui 
se  trouvent  nutour:  moi,  je  «hnais  occuper  Cou- 
thenans,  Lnro  et  Chag^'V.  qui  sont  à  1,'00  mette? 
du  mont  Vaudois. 

Or,  sur  to  mont  Vau<iois  que  ja\ai?  bien  re- 
marqué sur  lacart"»,  le?  Prussiens  avaient  établi 
des  batteries  de  ^ros  iMlibr*^  av«M!  dos  piè-'-*: 
«listraites  du  sié:;o  .1.»  IJtlfurt.  Ils  avaient  rej'éré 
les  distances,  j'r'vuy.mt  que  nous  arriv  •rion'J  de 
ce  côté. 

^»uand  j.»  .-ui?  .lîTlvé  t  la  tèt*^  do  la  C')lonncdu 
centre  pour  dél  *»ti'h»M*  rur  Lur-"^.  les  battt"»rie. 
du  Vautlois  se  s. .ni  mises  à  tirer,  et  l»'*ur  tir 
était  pirlaitem-vit  réi:!."-.  .l'ai  Tait  avan-'er  deux 
biitteries;  en  d-ux  heures,  C'*s  batteries  étdi'-nt 
éieinles.  ;.iè«-e;  M  :  rvants  irès-maltrait-''^.  Quam 
à  faire  d<'q)l.)yer  le»  troujH'S  devant  des  batteries 
de  ]»osition,  l'ar  un  «lébouché  enlllé,  c'était  im- 
I)Ossible.  Je  les  ai  jetées  tlan-  le  bois  à  «Irolt»^  et 
à  gauche,  '"t  j'ai  lait  occuper  b^  villa  je  ib^  <Iou- 
thenans,  malgr-'  b*  d.uii:»T  <ry  <'tre  lombar''.'- : 
J'ai  fait  diriger  en-nit(?  une  alta  pi.-'  sur  Cliau'»-) 
parle  ^;énérrd  lîuunvt.  Le?  preiniére-i  maison - 
ont  été  ;r.?e-,ma;i  <  us  le  canc-ii  'lu  \aiidoi-- 
qui  dominait  tout,  il  n'était  pas  j'iS-^ili!.»  d'y  te- 
nir: il  s'est  résilié  .^ur  la  firét.  lOJjour*.  sou-!* 
feu  tî.»  l'ennemi. 

J'ai  rendu  c  mipte  de  ('■•it.»  >.lu.!;"n  au  fé:  '- 
rai  lîo'irbaî.i,  par  un  lapiO.l  .' tI:  :  ii  ':l  v- :.«: 
lui-m-'ine  '.e  lendemain  ^oir  la  p»  .'it!*.n.  \\\\  ..*• 
tendant,  \w\ 'Ut  qr.e  U'i;-, .  atta  iMiori-;  d"s  poi- 
lîons  f.'rmidabî.-  .  dn.'i  uou"  «'ti  n-  ^-éj^aié?  j.ar 
la  Li-aine,  qui  a  mi  r..èti-^  l*  profvmd.'ur  et  i{.:. 
loi»  u»'  pouvait  paS'«r  tj;i  •  >-.ir  A^^xw  i»onts  qn. 
étaient  iléf'-U'bi.-  j»a:-  '..•.-.  \il!aL'e'  tran-fornT's  «-n 
tét."i  de  jont-î  iî  Init;!!.'^.  >î  Ils  -a\oirau  t^énéra! 
HourbaU  qu«"  jt?  ne  devais  \.\-  ipi»^  cette  posi- 
tion pût  être  priv-*  de  front,  qu'il  fallait  1 1  tour- 
ner par  la  gauchi^. 
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Dans  cette  idée,  au  lieu  de  laisser  en   réserve 

I 

ma  2"^  division  commandée  par  l'amiral  Pen- 
boat,  je  la  dirigeai  vers  la  gauche  du  côté 
d'Elobon.  L'amiral  Pcnhoat  partit  à  sept  heures 
du  matin;  il  arriva  à  propos.  La  division Cremer 
allait  demander  du  renfort,  et  le  ronforl  arrivait 
fort  à  propos.  L'amiral  Penhoat  entra  immédiate- 
ment en  action,  la  canonnade  fut  très-vive,  les 
deux  divisions  Cremer  et  Penhoat  rei)ou??èrcnt 
l'ennemi  et  enlevèrent  le  village  de  Chenebier  ; 
j'étais  là  de  ma  personne,  dirigeant  l'attaque  de 
gauche. 

Un  de  nos  collègues,  M.  do  ttarayon-Latour, 
qui  commandait  un  bataillon  de  mobiles,  pourra 
vous  donner  des  détails  précis  sur  ce  qui  s'est 
passé  à  la  division  Cremer. 

Les  deux  divisions  ont  couché  sur  le  champ  de 
bataille,  le  général  Cremer  sur  les  bords  de  la 
Lisaine,  l'amiral  Penhoat  à  Chenebier. 

J'ai  écrit,  sur  le  champ  de  bataille  mémo,  une 
lettre  au  général  -Bourbaki.  Le  général  Boùrbaki 
vint  près  de  Lure  et  Couthenaus,  vit  la  situation 
et  me  donna  l'ordre  d'établir  des  batteries  de 
position.  Dans  la  nuit  du  16  au  17,  les  batteries 
furent  construites  pour  canonuer  le  mont  Vau- 
dois  et  combiner  notre  feu  avec  celui  de  M.  Pallu 
de  la  Barrière^  qui  éta\i  sur  la  droite.  Il  fut  con- 
venu que  Ton  continuerait  l'attaque  sur  Chagey 
le  lendemain,  et  que  l'on  tâcherait  de  tourner  les 
positions  ennemiea  après  avoir  enlevé  Chagey. 

Comme  je  faisais  observer  au  général  Bour- 
baki que  nous  avions  l'ennemi  du  côté  do  Cha- 
gey et  que  nousne  pouvions  de  la  sorte  le  débor- 
der, ce  qui  était  indispensable  pour  le  tourner, 
il  me  répondit  :  a  On  me  disait  que  j'aurais 
120,000  hommes,  je  n'en  ai  que  90,000  ;  ma  ligne 
de  bataille  s'étend  depuis  Montbéliard  jusqu'à 
Etobon,  c'est  énorme  ;  je  ne  puis  pas  la  dévelop- 
per davantage,  je  serais  obligé  de  quitter  le  che- 
min do  for  de  Besançon  à  Montbéliard  et  si  nous 
étions  coupés  par  là,  comment  mangerions-nous? 
On  m'avait  dit  qu'il  n'y  avait  que  40,1000  hommes 
autour  de  Belfort,  je  crois  qu'il  y  en  a  80,000;  il 
faut  essayer  d'enlever  la  position.  Demain  nous 
attaquerons  de  nouveau.  » 

J'allai  coucher  à  Étobon.  A  cinq  heures  du  ma- 
tin je  fus  réveillé  par  la  fusillade,  c'était  l'amiral 
Penhoat  qui  était  attaqué.  Son  aile  droite  était 
enlevée  et  le  village  de  Chenebier  était  repris 
par  les  Prussiens.  Je  montai  à  cheval  et  j'allai 
en  avant  avec  mon  état-major  du  côté  du  feu.  Je 
me  rappelle  un  fait  assez  singulier;  il  faisait  à 
peine  jour,  je  marchais  droit  sur  Chenebier  où 
j'avais  la  veille  laissé  l'amiral.  Je  dépassai  les 
premières  maisons,  je  vis  des  uniformes  bleus, 
c'étaient  des  Prussiens,  je  crus  que  c'étaient  nos 
chasseurs  à  pied  et  je  continuai  d'avancer. 
Lorsque  je  fus  arrivé  à  vingt  pas  de  la  place  du 


village,  je  fus  accueilli  par  un  feu  de  peloton.  Je 
craignis  que  l'amiral  Penhoat  n'eût  été  enlevé; 
heureusement  il  n'en  était  rien,  il  combattait  & 
l'autre  extrémité  du  village  où  j'allai  le  rejoin- 
dre ;  il  m'apprit  que  les  mobiles  qui  gardaient 
Chenebier  avaient  été  surpris  pendant  la  nuit. 
J'appelai  la  division  Cremer  au  secours  do  la  di- 
vision Penhoat.  La  bataille  dura  jusqu'à  dix  heu- 
res du  matin;  l'ennemi  fut  repoussé  sur  toute  la  ' 
ligne  et  battit  en  retraite  sur  Frahier.  J'ai  su 
plus  tard,  par  le  colonel  Denferl,  que  si  l'on 
avait  pu  pousser  do  l'avant  ce  jour-là,  on  aurait 
pu  peut-être  arriver  jusqu'aux  lignes  d'investis- 
sement du  corps  qui  assiégeait  Belfort. 

Le  général  Bonnet  était  prêt  à  attaquer  Cha- 
gey; la  canonnade  était  également  vivo  do  ce 
côté  :  j'envoyai  alors  au  général  Bourbaki  la  dé- 
pêche que  voici,  inscrite  sur  le  carnet  d'un  de 
mes  officiers  : 

tt  Pendant  que  j'engageais  la  canonnade  contre 
le  mont  Yaudois,  l'amiral  Penhoat,  qui  a  été  at- 
taqué ce  matin  à  Chenebier,  combattait  encore. 
Le  général  Cremer  a  été  attaqué  lui-même.  L'ac- 
tion est  momentanément  terminée,  l'ennemi  re- 
poussé, mais  le  mouvement  en  avant  sur  Chagey 
et  le  mont  Yaudois  est  retardé  d'autant  et  je  ne 
crois  pas  que  l'attaque  puisse  commencer  avant 
une  heure  et  demie  de  l'après-midi  ;  mais  il  ne 
faut  pas  se  faire  d'illusions,  dans  ce  pays  de 
montagne,  où  on  ne  peut  déboucher  que  par  des 
défllés  très-dilllciles;  il  est  indispensable  que 
l'aile  gauche  que  j'occupe  se  retranche  fortement 
sur  les  positions  d'Ëtobon,  sur  les  hauteurs  der* 
rière  Chenebier  et  sur  la  position  occupée  par  l^ 

• 

général  Cremer  qui  se  trouve  au  point  coté  399 
sur  la  route  de  Chagey  à  Chenebier.  Bans  cef 
dispositions,  l'aile  gauche  peut  être  coupée  et  les 
divisions  qui  seraient  entrées  dans  l'entonnoir 
en  face  du  mont  Yaudois  en  sortiraient  difficile* 
ment  en  cas  d'échec,  et,  dans  tous  les  cas,  leurs 
convois  seraient  interrompus. 

«  Par  suite  de  cette  situation,  la  division  de 
l'amiral  se  trouvera  immobilisée  pour  garder 
Etobon,  Chenebier  et  le  plateau  396;  je  n'aurai 
donc  pour  l'attaque  de  Chagey,  Mondrevillars, 
Echenans,  Lure  et  le  mont  Yaudois  que- les  divi- 
sions Cremer,  Pilatrie  et  Bonnet 

(c  A  moins  d'ordres  contraires,  Je  compte  com- 
mencer l'action  vers  deux  heures,  par  Chagey 
avec  l'action  combinée  des  divisions  Cremer  et 
Bonnet  Si  nous  réussissons,  nous  continuerons 
par  Mondrevillars,  Echenans  et  le  Yaudois. 

«  Aussitôt  Chagey  enlevé,  Pilatrie  marchera 
sur  Lure  et  le  Yaudois,  mais  il  me  paraît  indls* 
pensable  d'avoir  de  fortes  réserves,  car  rennemi 
cherchera  à  faire  des  retours  ofTensifls  et  môme 
^  tourner  les  colonnes  d'assaut  Pour  parer  4  œ 
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danger  je  ne  lancerai  qu'uno  brigade  par  divi- 
sion, tout  en  laissant  l'autre  brigade  en  réserve; 
mais  il  serait  indispensable  que  la  réscne  génô* 
raie  appuy&t  vers  les  positions  que  vous  ôtes 
venu  voir  hier,  afin  de  conserver  notre  prin- 
cipal débouché,  de  même  que  l'amiral  conser- 
vera le  débouohé  de  gauche.  » 

Le  général  Dourbaki  vint  lui-même  sur  le 
champ  de  bataille,  en  face  du  tiiont  Vaudois.  Il 
y  eut  un  conseil  de  guerre  entre  le  général 
Bourbaki,  le  général  Piiatrie,  le  général  Bonnet, 
le  commandant  d'artillerie  Bruyôre,  mon  aide  de 
camp  et  moi. 

Le  général  Bourbaki  me  mit  au  courant  de  ce 
qui  s'était  passé  sur  la  droite;  Montbéliard  avait 
été  attaqué  et  enlevé,  mais  le  château  avait  ré- 
sisté; le  village  d'IIéricourt  avait  été  pris;  seu- 
lement le  mont  Vaudois,  qui  domii^ait  tout,  avait 
empêché  les  troupes  de  tenir  dans  les  positions 
qu'elles  avaient  prises. 

Le  général  Bourbaki  me  dit  :  «  Que  comptez- 
vous  faire  ?»  Je  lui  dis  :  a  Je  vous  l'ai  écrit,  je 
compte  attaquer  tout  de  suite,  si  vous  le  voulez 
ou  dans  deux  heures.  »  Il  me  dit  :  Béussirez- 
vous?  »  Je  lui  répondis  :  a  Je  n'en  sais  rien, 
nous  sommes  dans  uuo  situation  difficile,  il  vau- 
drait mieux  tourner  la  position.  •—  Mais  vous 
faites  un  mouvement  tournant?  —  Je  vous  de- 
mande pardon,  mon  général,  lui  dis-je,  je  fais 
un  mouvement  tourné^  car  les  positions  enne- 
mies débordent  mon  aile  gauche.  »  11  nie  répon- 
dit :  u  Que  voulez-vous?  on  m'avait  dit  que  je 
trouverais  40,000  hommes,  et  j'en  trouve  prés  de 
80,000.  Pour  déborder  la  ligne,  je  no  puis  pas 
m'exposer  à  mourir  de  faim  ;  en  m'éloignant  du 
chemin  de  fer,  les  Prussiens  qui  sont  ék  Mont- 
béliard se  jetteront  sur  mes  communications  et 
je  serai  coupé  de  ma  base  d'opérations.  » 

Les  troupes  du  génvrarBonuot  avaient  soul- 
fert  beaucoup;  nous  avions  18  degrés  de  froid, 
les  troupes  élaieni  depuis  trois  Jours  dans  la 
neige  en  présence  de  l'enuemi,  mangeant  mal  et 
se  battant  nuit  et  jour. 

J'insistai  pour  continuer  lo  mouvement,  je  lui 
disais  :  «  Je  ne  réponds  pas  do  la  prise  du  Vau- 
dois, c'est  une  position  trés-formidable;  mais  nous 
pouvons  faire  une  chose  :  masquer  notre  mouve- 
ment et  intléchir  à  gaucho  vers  la  trouée  de  Bel- 
fort.  9  Le  général  Bourbaki  me  prit  à  part  et 
me  dit  à  peu  prés  ces  paroles  :  «  Les  Prussiens 
toot  à  Gray  et  ils  marchent  sur  Dùle.  Si  j'étais 
sur  du  succès,  j'attaquerais  Werder,  mais-  si  j'6- 
chouais,  nous  serions  pris;  les  troupes  seraient 
démoralisées  et  auraient  derrière  elles  les  trou- 
pes de  Manteuff«l.  n 

Le  commandant  d'artillerie  Bruyère,  dont  le 
géoirtl  Bourbaki  appréciait  beaucoup  la  vigueur, 


l'intelligence  et  la  franchise,  était  là;  il  insista 
beaucoup  pour  attaquer.  Le  général  Bourbaki 
lui  dit  &  peu  près  ces  paroles  :  «  Vous  êtes  un 
fou  ;  à  votre  &ge  j'aurais  peut-être  pensé  comme 
vous,  mais  je  suis  général  en  chef,  j'ai  la  respon- 
sabilité... »  Et  un  instant  après  :  «  Commandant, 
les  généraux  devraient  avoir  votre  âge.  » 

Je  demandai  alors  au  'général  Bourbaki  corn- 
ment  avaient  donné  les  troupes  de  l'aile  droite  : 
a  Bien,  me  dit-il,  mais  elles  sont  découragées 
par  les  obstacles.  —  Et  le  général  Glinchant, 
qu'est-ce  qu'il  pense  de  la  situation?  «  Il  pense 
que  nous  devons  renoncera  enlever  les  positions 
prussiennes.  »  Lo  général  Bonnet  insista. sur  la 
situation  de  ses  troupes,  et  la  retraite  Ait  déci« 
dée  pour  lo  lendemain;  «nous  nous  repli&mes 
poursuivis  par  les  troupes  de  Werder.  Je  for- 
mais l'arrière-garde  et  j'eus  quelques  engage- 
ments. 

Devant  Besançon,  la  situation  devint  très-cri- 
tique. Au  lieu  de  deux  mois  de  vivres,  que  nous 
attendions,  on  nous  dit  qu'il  n'y  en  avait  que^ept 
jours  pour  toute  l'armée.  Le  général  Bourbaki, 
qui  avait  assisté  à  une  partie  du  blocus  do  Metz, 
voulait  éviter  un  pareil  désastre.  Il  pensait  sans 
doute  que,  s'il  restait  à  Besançon,  il  mangerait 
les  vivres  de  la  place  et  perdrait  à  la  fois  son 
armée  et  la  forteresse.  En  effet,  Werder  mar- 
chait sur  nos  derrières,  et  Manteuffel,  qui  avait 
déjà  occupé  Dôlo  et  Gray,  cherchait  à  nous  en- 
velopper par  le  sud.  Le  général  Bourbaki  vou- 
lait donc  sortir  de  Besançon,  mais  il  craignait 
aussi  un  désastre  en  rase  campagne,  comme  cela 
était  arrivé  à  Sedan. 

Il  réunit  un  conseil  de  guerre, le  24, à  Ch&teau- 
Farine.  Là  se  trouvaient  lo  général  Clinchanl,  le 
géniJral  Cremer,  le  général  Pallu  de  la  Barrière, 
un  autre  général  dont  le  nom  m'échappe  et  moi. 
Le  général  Bourbaki  ex|>osa  la  situation  telle 
qu'elle  était:  nos  troupes,  toujours  dans  la  neige, 
avaient  perdu  beaucoup  de  monde  au  feu,  et 
beaucoup  aussi  par  le  froid.  Il-  nous  exposa  son 
but  qui  était  do  no  pas  avoir  un  Metz  à  Besan- 
çon, ce  qui  était  inévitable  s'il  y  restait.  Il  n'y 
avait  que  deux  moyens  d'en  sortir  :  marcher  sur 
Auxonne  et  Chagny  pour  regagner  le  chemin  de 
Nevers  par  où  l'on  était  venu,  ou  bien  marcher 
sur  Pontarlier  et  gagner  la  vallée  du  Rhône  par 
Gex. 

Il  prit  l'avis  de  tout  le  monde.  Le  général 
Cremer  lui  dit  que  sa  division  était  fatiguée  par 
les  marches  et  les  contre-marches,  lo  tcoid  et  les 
privations,  et  qu'il  valait  mieux  t&cher  de  se  je- 
ter dans  le  Jura.  Lo  général  Glinchant  fût  du 
même  avis,  ainsi  que  les  autres  généraux. 
Quant  à  moi,  je  voulais  marcher  sur  Auxonne  ; 
nous  connaissions  le  chemin,  c'était  un  pays 
riohe,  où  nous  trouverions  du  bon  vin  et  des  vi^ 
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vres,  où  les  routes  étaient  relativement  bonnes, 
malgré  la  neige,  et  nos  soldats  seraient  plus  heu- 
reux en  Bourgogne  que  <lu  côt6  de  la  Suisse.  Il 
y  avait,  il  est  vrai,  la  nécessité  de  combattre; 
mais  Mauleufrel,  qui  voulait  nous  tourner,  serait 
tourné  lui-môme  par  notre  mouvement  sur 
Auxonne,  il  me  semblait  que  tous  les  avantages 
étaient  do  ce  côté. 

On  compla  co  qui  restait  de  troupes  :  sur 
35,000  hommes,  je  n'en  avais  plus  guère  que 
25,000;  le  reste  avait  été  tué,  blessé,  o:i  laissé 
dans  les  fermes  sous  les  atteintes  du  froid  ;  sur 
ces  25,000  hommes,  je  no  croyais  pouvoir  répon- 
dre que  do  16,000.  Le  général  Clinchant  avait 
environ  22,000  hommes,  mais  il  pensait  que 
10,000  environ  seulement  se  battraient.  Le  géné- 
ral Fallu  répondait  de  sa  brigade,  était  prêt  à  se 
battre,  mais  opinait  pour  la  direction  de  Pon- 
tarlier.  Bref,  après  deux  délibérations,  le  conseil 
décida  de  se  diriger  sur  Ponlarlicr,  pour  tâcher 
do  gagner  la  vallée  du  Rhône,  le  long  do  la 
Suisse. 

Le  mouvement  commença  le  lendemain  mémo» 
Je  traversai  Besançon  le  25  ou  le  2G,  je  ne  me 
rappelle  pas  exactement;  le  général  Bourbaki 
assistait  lui-même  à  la  montée  de  la  rampe  qui 
gagne  le  plateau  .du  Jura  en  passant  sous  un 
tunnel-,  il  était  triste,  mais  toujours  dévoué,  veil- 
lant avec  sa  bienveillance  et  son  énergie  accou- 
tumées à  la  marche  des  troupes  :  il  faisait  dé- 
blayer lui-mémo-  la  routo  que  mes  troupes 
avaient  trouvée  dans  la  nuit,  littéralement  fer- 
mée, encombrée  par  les  voitures  du  2i'  corps. 

tt  Que  pensez-vous  de  tout  cela?  me  dit-il; 
pensez-vous  pouvoir  atla({uer  l'ennemi  ce  soir? 
—  Vous  voyez  mon  corps  d'armée,  lui  répondis- 
j6,  il  trime  depuis  douze  heures  pour  s'ouvrir  un 
passage  entre  les  voitures,  et  gravir  une  pente 
glacée,  il  n'arrivera  guère  que  de  nuit.  Demain 
il  pourra  attaquer  si  l'ennemi  nous  attend;  mais 
je  crois  que  nous  devrions  prendre  un  bon  parti 
de  percer,  soit  sur  Pontarlier  à  gauche,  soit  sur 
Auxonne  à  droite,  donner  l'ordre  danslanuit,  et 
marcher  sans  désemparer  pour  ne  jia?  être  enve- 
loppés; d'ailleurs  nous  n'avons  guère  que  cinq 
jours  de  vivres,  et  il  nous  les  faut  pour  sortir 
d'ici  et  gagner  des  points  de  ravitaillement,  n 

Le  général  Bourbaki  me  répondit  qu'il  espérait 
recevoir  des  vivres  par  la  Suisse,  qu'il  y  avait 
des  trains  en  routo,  et  qu'une  fois  à  Pontarlier 
tout  serait  sauvé.  «  Pourquoi  vouliez-vous  aller  à 
Auxonne?  me  demanda-t-il.  —  Parce  que,  lui  dis- 
je,  je  redoutais  ce  froid,  ce  climat  affreux  qui  tue 
nos  chevaux  et  môme  nos  hommes.  »  Il  me  dit 
encore  que  les  troupes  étaient  trop  jeunes  et 
qu'on  ne  pouvait  guère  avoir  en  éilcs  la  confiance 
nécessaire  pour  les  conduire  contre  l'ennemi.  Il 
m'oifrit  le  commandement  :  «  Non^  lui  répondis- 


je,  je  ferai  tout  co  quo  vous  m'ordonnerez,  mais 
il  faut  q\io  l'armée  reste  commandée  par  le  géné- 
ral Bourbaki.  Pour  les  Prussiens,  une  armée 
commandée  par  vous  c'est  quelque  chose;  pour  la 
France,  c'est  beaucoup.  Commandée  par  le  géné- 
ral Billot,  qui  est  inconnu,  cette  armée  ne  serait 
rien  ;  melto:i-moi  on  vous  voudrez,  h.  l'avant- 
garde  ou  à  l'arrière-gardc,  je  mets  tout  mon  dé- 
vouement à  votin)  disposition,  mais  il  faut  que 
rarméo  vous  garde  à  sa  tête.  Du  reste,  soyez 
tran«[uille,  nous  arriverons  à  bon  port.  » 

Il  me  dit  qu'il  allait  faire  appeler  l'intendant 
général,  M.  Priant,  pour  lui  demander  si  l'on  de- 
vait conserver  l'espoir  d'être  ravitaillé  par  la 
Suisse.  —  Il  parait,  en  effet,  qu'il  s'entretint  avec 
lui,  et  je  sus  plus  lard,  ]  ar  M.  Priant,. qu'un  tram 
de  vivr.  s  avait  été  arrêté  en  Suisse  sur  les  ordres 
de  la  Confédération. 

Ceci  se  passait  vers  cinq  lieures.  A  six  heures 
survint  l'accident  qui  a  fait  craindre  unjnstant  d 
la  Franco  do  jierdre  un  de  ses  plus  nobles  et  de 
ses  plus  généreux  défenseurs.  Je  l'appris  la  nuit 
par  le  général  Borel,  qui  m'écrivit  : 

«  Je  convoque  tous  les  commandants  de  corps 
d'armt'e  pour  prendre  les  ordres  du  ministre 
afin  qu'il  nomme  un  successeur  au  général 
Bourbaki.  » 

Je  me  mis  'tn  route  et  je  rentrai  à  Besançon 
fort  tard  dans  la  nuit.  En  y  arrivant,  je  trouvai 
une  dépêche  du  ministre  qui  nommait  comman* 
dant  en  chef  le  général  Clinchant.  (^lui-ci  contt^ 
nua  le  mouvement  commencé  par  le  général  ' 
Bourbaki,  et  nou3  arrivâmes  devant  Pontarlier. 
Mais,  le  29,  nous  parvint  une  dépèche  du  ministre 
qui  nous  disait: 

«  Il  y  a  un  armistice  conclu  pour  21  jours,  ar- 
rêtez tout  mo'avemont  et  envoyez  des  parlemen- 
taires à  l'ennemi.  ». 

Cela  résultait  de  ce  qu'on  avait  d'abord  envoyé 
de  Paris  la  nouvelle  d'un  armistice  général.  J'é- 
tais alors  à  Doubs,  à  4  kilomètres  de  Pontarlier, 
occupant  différentes  poaitions,  do  façon  à  proté- 
ger la  retraite;  j'arrêtai  net  mon  mouvement,  et 
j'envoyai  à  l'ennemi  le  lieutenant-colonel  d'étal* 
mojor,  Vincent,  avec  des  pelotons  do  cavalerie  et 
des  trompettes  pour  notiUer  l'armistice.  Cet  olïl- 
cier  put  aller  de  Doubs  à  Besançon,  en  échelon- 
nant sur  la  routo  des  détachements  do  cavalerie, 
afin  do  constater  que  cette  route,  occupée  par 
nous,  nous  restait  pondant  l'armistice.  Les  pre- 
miers qui  rencontrèrent  l'ennemi  reçurent  la  ré- 
ponse que  les  Prussiens  n'avaient  pas  connais- 
sance d'un  armistice;  cependant,  sur  certains 
points,  ils  s'arrêtèrent,  mais  sur  d'autres  ils  cpn«» 
tinuèrent  leur  marche. 

Le  général  Clinchant  alors  m'invita  à  redoidl^ler 
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<le  sur\cillanco  ..'t  entra  en  pourpnrlers  avec 
Manleullel;  mais  jiendant  que  Icuiifini  pailo 
mentait  cl  qiio  nous  replions  î-taiioiiiiair:^3.  il 
oonlinuait  son  momement,  «le  maniùro  à  ocoupi  r 
les  délilésqui  conilnisentdans  la  valK'o  du  Ith<^no 
et  à  nous  ''nvclopper. 

L*'  30  janvier,  le  gt^nt'Tal  Clinchant  t'I»^^ raphia 
i\  Bordeaux,  domandant  s'il  y  avait  oui  ou  non 
armistice,  pour  i^on  anm'e.  On  t''iA*rraphia  do 
Bordeaux  h  Pari^,  cl  vousconnais^j/  c-:  <(ui  b.*o?t 
!«as?é.  L)<*  telle  i^orte  qu»*  !a  rranc"  «  iitivro  a 
conclu  un  ar.iii-lice  (['.li  la  il''>.in'''i'.^s?ait  «lo  la 
lutte,  lnis*ant  l'armée  de  l'Est  et  B  'iforl  In  con- 
tinucr^aîors  -luo  l'nrm.V?  ennemie  j'ouvait  détacher 
par  les  chemins  do  fer  autant  de  troupes  qu'elle 
voudrait  pour  jenr^roT  son  nrniéo  de  l'Est,  ci 
jett^r  chiqu"  jour  «••.mire  nou*^  .11,000  honir.io-»  de 
îrouj.  .'  nonv»,*lles. 

I-o  p''n6ral  Clinchant  fit  connaître  au  Gouver- 
nenivnt  la  situation  :  1»'S  vivres  interceptés  par 
la  Sui"^>e,ct  îesd-'bouch's dans  îa  vall'»'  du  Ilîiône 
ooeupés  par  fuit-.'  (h- 3  nîo;iviMii..'iils  r«''.'t.nt.-  «les 
I*ni-si- ns.  Il  d«'iiianda  ih.'S  ins'riic!:''nfj.  p  •n^:lIlt 
•|U.',  j-ui-qii"  la  l'Yanc  '  ee-^ait  do  combattre,  il 
ne  voyait  p.»ur  .«^011  armée  qu'u:i  ?eui  jiarti  :  iV- 
'^i^?<.r  Jusqu'à  la  d».'rni«*'re  loiiché  .•  de  l'iin  et  pais 
pns«:er  en  SuiS'^««. 

l'!!-.'  jnv«'niion  iV.t  faite  «'utr-,'  I"  ir^'-néra!  C.iiu- 
'■haiiî  rt  le  ««'U'-r-iI  I1»'j/.oj,  r'"]=ré't'îi'ant  li  ilun- 
l'''«l''..ui«>n  hti4\'''ii  l'.i",  Cl  I'*  ni jU'.viiiL'nt  <l'j  pas- 
-a-j'e  0:1  S.iis-o  eomm  lira  le  31  j.in.ii.T. 

J»  (• 'iM'.ii '.Il  l.i*.  •  !'a:'ri«  ro  .L''ir<! '.  j  3  ni'.'  repliai 
>'ir  l'unt.ir.'  t  en  livrant  qii.,'l  j::-s  •  •):iil».'t'  iii-i- 
■-niiiiî:*>  .'  •.■.'j  i'av  tn'-  '-"îrlo  eiin-'!;i:-  . 

L-  i  lé\ri'r.  au  nnnn-Tir  '.îi  io^  cino:!?;  -t  I  s 
!.a*.-ij(,'-.  pa-  ai -II»  .Ml  S.;i-r;.i,  j'.'vjjiia;  l'ouîailier. 
Ma!!'  'u!'"  I  s'avançait  d».'  c*  côt"'  a.-''  tl^Mix  corj»s 
d'arm«'.'.  l'iri  d-  •^'».n«V'.  l'autni  d..-  30  U(Kj  îioniin  ■.-. 
.rc'i-i  io  t-!ii!->  d''>'!;uj'er  l'id,'-:  î'-il  -Joux;  le  l^'iv':- 
ral  l'ailu  ■!■•  '  iî.».!'i;'''re,  ••a;.iia:n'  d-'  li.'j.i!..»  ip.â 
cou  mandai-  la  y '•<»*:■ ,  *  «t  Initarit''.- •'■  •!  •  mulno 
■  •n  aîTi»'T"-;.Mi'l''.  >'.'  I  "lira  *'i\  •oinl»i"ar!l  iu-{uà 
la  (.l'is-;.  Li  •  it  li'ii  un**  l.;U"  i]o<  j»!".^  opirii.'i- 
lr«''i,  et  !'•■;  ail  i  pi-'-^  >»  n-n 'Uve'ért.'nt  v.i-  !  i 
ilr-»"l-»  et  ■.;:•  la  iM'i  î:  •  i'i-'pr'»  la  nn;i  :  î:-)". 
•M'iin»'^  I.:»'»  !iOî».ni'<  tn.' •  (H  !.;■--'  ,  cl  !.■.  I»;.:.. 
'1«:js  1».'  «'•  ''d'*:  .'■='  I'ii»-i;î  r"p'.i'i-i-»'-  c-n-  tout*'  !a 
lign»*. 

l)in-i  .■•.s'.»'  rir.'o::-'.  me",  i!  y  a  i::;  'lit  'i  •  •  ^mi  il-»". 
I,-  '•''■:  !  n  •-  :  t.  p:i  r  îii'TMvli.:  !'  'c'rni'  ar- 
riêr;-»Mr  I»,  il  \''n!r  à  '.\\\  "îi  r.  ••»♦;.  tu  r».* 
pr.  -•>!'::i,  *:n  •  'on-  I,  •y.i\  lui  dii  :»  V.-a-  .  .1  ■•î-'s 
Iri*  -'■:i:i  î -i:  •••,  îti:»  ;«):p  *a\«v  ■(;••'  Oy.»  ;i  /-té 
•  ri'n-'  ^'i  .  ;;i'  I'  .llla_*''  \:'^  Al.  iriiil.;  \ou5 
•"•to-i  l'oup'  '•  l«»  1 1  S  'i  ••<  '.  '•  —  I."  j'  'ù'mI  h  »!n.'rl, 
qui  ;iavnt  -pi»  l-'  .••'•néi.il  do  i;r''".î'.n  •  lAr^  te- 
nait à  Ov  •  »'l  lamira!  iV'iiho  •'  -ur  la  ha-iiour,  lui 
répondit  tré^-froi  l"rn"Ui   «luo  e'élail  faux,  mais 


que,  qnand  bien  mômo  c»  la  serait  vrai,  il  savait 
ce  qu'il  avait  à  faire;  qu'il  lui  resterait  toujours 
la  res'^ourco  de  mourir  honorablement  ;  la  lutto 
recommença  jusqu'à  ja  nuit,  et  les  Prussiens  fu- 
rent repousst^s  dû  nouveau. 

C.o  eombnt  do  îi  Cleso,  dans  lequel  ont  été  en^ 
^ac'^s  so:is  mes  ordres  une  partie  du  18*  corps  et 
la  réserve  générale,  fait  le  plus  gr^nd  honneur  à 
nos  troupes  et  à  l'énergie  do  Pamiral  Penhoat, 
des  gén-'raux  Robert  et  P.ilhi  do  la  Barrière,  et 
curîoat  du  lieutenant-colon»d  Achilli,  tué  glorieu- 
sement à  la  tête  du  W*  do  marche,  qui  a  repris 
le  défilé  p<T<iu  im  instant  par  la  réserve,  au 
moment  où  un  convoi  do  réquisition,  qui  ne  pou- 
vait plus  avancer  sur  la  route,  restait  par  suite 
aux  mains  d.-»  l'onnemi. 

A  six  li:ures  du  soir,  jo  réunis  tous  les  géné- 
raux de  division  :  la  plnpart  des  troupes  des 
autres  corps  ■l'armé»"'  étaient  passées  en  Suisse 
avec  toule  rariillerii^;  —  c'était  celle  du  fort  d«^ 
Joir:  qui  m'avait secondii  toute  cotte  journée,— 
il  ne  re-taiî  pln^  eu  Fiance  que  le  lô"  eor[»s 
d'arm.' •  «q  la  r's.rve  <lu  général  Pallu  do  la 
njniér.\  Les.'.'eivoi>  étaient  passés  on  Suisse,  à 
r«?x.:eplion  de  "20:)  ou  HOO  voitures  de  réquisition 
t  inbéf.'?  ,!  pont.irli'.T  aux  main-;  d'\  renneini  ; 
no:i-  n'avion<  presque  plus  do  vivres  :  (juelques 
cor;  •»  en  avaient  pour  deux  jours;  la  plupaitn'en 
av;:i"nt  pas  ilu  t<  ut,  i»i:i>  pio  1«*3  convois  n'arri- 
vai'Mil  j>I.!^.  Il  était  doue  do  toule  impossibilité 
df  '  on^'T  à  i,'avrn'M'  la  vuII-'m?  du  Uhûne  à  travers 
\,'<  i,.'i  •.:  ^  'hi  .Iur«i.  (.le  n't'::t  pas  un  reproche 
ipi  '  je  veux  fiir*  à  l'int"n»lan."'»  :  celle  du  18* 
corps ''t»iL  ■'irii.'-'e  par  MM.  Ilnot  de  Xeuvier, 
Martinie,  ll-beit,  Trinchard,  ft'-.,  ri  au-dessus 
d'eux  M.  Friati*,  •! oui  1"  d'-vouement  et  Tintelli- 
guieo  ont  éî-'  :''linirabl'.'S.  Mais  il  y  a  quelque 
rho?e  <]•'  supérieur  au  dévoucincnt  et  à  l'int'dli- 
tc-L'îie»;  :  '•'«'>^  'a  rigU'^ui'  d'»s  éléments  et  les  friinas 
(jni  taeiit  !•  -  «l:  va  :x  't  le*^  emp«''clienl  d»»  mar» 
elh'r.  .!•'  pn-  1  .  -rdi'-  du  L'énéral  (ilinchantjCjui 
so  trwivait  à  V«'iri»!ii'.^  -ur  la  fr'eili«'T0  suisse.  Il 
m-Mlf.  avoir  qui*  la  conv-'Ution  était  général»; 
qu't'll-»  ï-^ii  «t»''  approuvée  par  h^  ^'Ou\ernement 
su:—  ',  «.t,  d'a:evs  •■•s  instru. 'lions,  je  commen<,ai 
iiiuii  :.i  :v  m  -ni  •!"  pa>>ak'«»  on  Suisse,  tout  en 
t  .'r.anl  :é»"  .;  l  ''nu'.'.ai. 

.t»  ni-'  r'  pliai  vers  la  t  rentier»»,  à  fi  kilomètres 
d  •  .  'U\,  dîîi^  !a  nait  ilu  1"  au  *2  lévrier.  La  re- 
trait '  -'i.n;  rouv'-rt'»  •  l  j-n'iév^v,  d'après  l'auto- 
rl^iliuii  «Il  k't'a''ral  (ilin-h.mt. j.»  d  «unai  liberté 
•  1  •  nian  iK'.r-'.-;  aqx  o'^fp*^  qui,  •'•ranl  pourvus  de 
\i.rcs,  t«'n'»MMi<Mit  d«»  s'«»n  alItT  par  le  chemin 
•les  Cil  leîs  ft  d'  ^a.i:n«"'r  la  valléi.»  du  Ilhone.  Le 
0  •!  »n  !  Cr  «uiy,  du  jéiiio,  a. *^c  1»»  \*  do /ouavi"'S, 
conuuau'b''  par  le  l-futenant-c  donel  de  Bois- 
il.'iiry  d"a'"»r  1.  •  r  plus  lard  le  fîénéral  Pallu  de 
la  Barriùn*,  un  <'omroandant  d'artillerie  et  un  do 
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cavalerie,  quelques  autres  officiers  d'état-major, 
avec  quelques  troupes,  purent  s'échapper  de  cette 
façon  à  travers  les  avant-postes  ennemis  et  gagner, 
au  milieu  de  grandes  difficultés,  la  vallée  du 
Rhône.  Le  feste  du  18'  corps  entra  en  Suisse  à  la 
suite  de  l'armée. 

Je  reçus  alors  du  général  Glinchant  Tautorisa- 
tion  écrite*  que  j'ai  là,  d'aller  à  Bordeaux  rendre 
compte  au  Gouvernement  de  la  situation  de  l'ar- 
mée. Je  partis  avec  un  seul  aide-de-camp,  M. 
Bruyère,  le  long  de  la  frontière,  et  j'arrivai  à  Bor- 
deaux le  5  février;  je  rendis  compte  au  Gouver- 
nement de  ce  qui  s'était  passé.  Après  avoir  refusé 
le  ministère  de  la  guerre  d'abord,  et  ensuite  le 
commandement  de  Bordeaux,  qui  me  furent  of- 
ferts par  MM.  Jules  Simon  et  l'amiral  Fourichon, 


membres  du  Gouvernement  do  la  défense  natio- 
nale, je  fus  appelé,  le  7  février,  au  commande- 
ment du  26*  corps  d'armée  qui  se  formait  à  Poi- 
tiers; il  fut  porté  à  Guéret,  puis  à  Argenton;  je 
me  trouvais  à  sa  tète  quand  nos  concitoyens  de 
la  Gorrèze  m'ont  envoyé  siéger  parmi  vous  (1). 

M.  le  président.  Je  vous  remercie,  général, 
au  nom  do  la  commission,  de  ces  renseigne- 
ments. 

(Séance  du  u  août  4874,) 


(i)  Une  note  supplémentaire  et  des  pièces  jus- 
tilicatives,  remises  par  M.  le  général  Billot  à  M.  le 
président  de  la  commission  seront  impriifiées  à 
la  suite  du  rapport  de  M.  Perrot  sur  les  diverses 
opérations  militaires. 


*'      ^ 


DEPOSITION  DE  M.  LE  GENER.iL  BOREL 


IC  Saint  -  Marc -Girardin,  président.  M. 
Perroi  voudra  bien  vous  adresser  dos  questions. 

IC  Perrot.  J'ai  divist^  les  ({uesiions  pour  évi- 
ter les  pertes  de  temps;  je  vous  interrogerai 
successivement  sur  chacune  d'elles. 

La  premiôro  question  porte  sur  la  première 
«évacuation  d'Orléans. 

IC  le  Itérai  Borel.  Qu'est-ce  que  vous  ap- 
pelez la  première  évacuation  d'Orléans? 

Il  y  en  a  eu  quatre.  Je  ne  pense  pas  que  vous 
parliez  de  cotte  première  évacuation  parles  trou- 
I>es  qui  se  sont  retirées  pour  rentrer  ensuite.  Il 
y  a  ou  une  deuxième  évacuation  à  l'époque  où  le 
général  do  Poliiès  commandait;  une  troisième, 
lorsque  le  général  de  la  Motterougo  est  venu 
prendre  le  commandement  de  l'armée,  et,  enOn, 
une  ({Uiitrième  après  la  grande  alfaire  des  3  et 
\  décembre. 

M.  Perrot.  Celle  que  j'appelle  la  première  est 
colle  qui  a  eu  lieu  quand  le  général  de  la  Motte- 
rouge  commandait. 

M.  le  général  Borel.  Voici  ce  qui  a  eu  lieu 
au  .sujet  (le  cette  évacuation.  Mais  pormotte/.-moi 
d'abord  do  faire  une  réswrve  ]K)ur  ainsi  dire  per- 
sonnelle. Pendant  toute  la  guerre,  jo  n'ai  rempli 
que  les  fonctions  de  chef  d'état- major.  Un  chef 
d'état-major  est  l'homme  du  commandant  supé- 
rieur, du  général  en  ch<M';  il  re^'oit  ses  conliien- 
ces;  sa  rosjjousabilité  est  couverte  i»ar  celle  du 
général  en  chef.  Vous  compren<lroz  donc  toute  la 
réserve  que  jo  <lois  mettre  dans  mes  réponses 
aux  questions  rpii  me  seront  faites.  Je  tâcherai 
cependant,  autant  «{ue  possible,  d'éclairer  la 
commission. 

Voici  quelle  était  la  situation  lors^fue  j'ai  été 
api>elé. 

Le  général  de  Polhès  avait  pris  le  commande- 
ment, |H*ndant  qui'  le  13*  coq)S  était  en  voie  de 
formation.  Il  s  organisait  une  division  l'i  Vierzon, 
une  ù  Bour^t.'s  et  une  à  Nevers.  I^  formation  de 
CCS  divi:iioQS  a  dû  l'ommencer  s<.Milenient  dans  la 
ileuxiéme  quni/ain*)  de  >«.»pt»*mbre,  ol  elle  s'e^t 
prolongée  bo.iuooup  plus  lard,  parce  qu'une  |»ar- 
lie  il»'-»  rnrps  arrivai«'nl  d'Afrique  et  n'étaii'Ut  pas 
cumpl»'*t«'Uit*ut  pir(>.  Pendant  ce  temps,  le  géui*> 
rai  de  la  Motterougo,  comme  commandant  du 

OOUV.  KAT.  —  T.  II. 


15*  corps,  était  dans  l'inaction,  parce  que  ses 
troupes  n'étaient  pas  organisées.  On  avait  pris, 
pour  '  commander  à  Orléans ,  le  général  do 
Polhès,  commandant  la  division  territoriale  de 
Bourges. 

Aussitôt  après  la  chute  de  Strasbourg,  les  Pnis- 
siens  ont  fait  un  grand  mouvement  en  avant;  ils 
ont  traversé  les  Vosges  et  se  sont  portés  du  côté 
de  Besançon  et  de  Dijon;-  ils  ont  fait  aussi  un 
mouvement  du  cété  d'Orléans. 

Jusque  là  on  s'était  borné  à  couvrir  les  abords 
de  celte  ville  par  une  brigade  do  cavalerie,  qui 
avait  sulli.  Plus  tard,  lorscpitî  l'ennemi  fut  devenu 
plus  menaçant,  le  général  de  Polhès  fut  envoyé 
avec  un  régiment  do  mobiles  (pii  appartenait  au 
l.V  corp.s,  plus  ([uelqucs  troupes  du  l.V  corps,  et 
enfin  des  mobiles  des  départements  environnants 
C'étaient  dos  soldats  do  toutes  façons,  qui  se 
trouvaient  dans  de  très-mauvaises  condition'}.  Le 
général  est  arrivé  à  Orléans  «Inns  les  derniers 
jours  <1«'  septembre.  Il  a  cru  être  menacé  par  des 
forces  supérieures,  il  n'a  pas  pensé  i>ouvoir  tenir 
et  il  s'est  retiré. 

On  m'a  envoyé  a  Orléans  i)Our  savoir  ce  que 
c'était  que  cette  affaire.  J'ai  trouvé  le  général 
Polhès  rentré  h  Orléans;  ce  n'était  qu'une  pani- 
que. Pour  nous  débarrasser  de  la  cavalerie  en- 
nemie, ([ue  nous  croyions  n'être  que  des  fourra- 
gcurs,  il  fut  convenu  qu'on  mettraità  la  <lisposition 
du  général  de  Polhès  toute  la  cavalerie  du  15* 
corps,  deux  ré^'imcnts  qui  étaient  à  lieaugency 
et  trois  régiunMits  du  g'-néral  Michel,  plus  deux 
régiments  lie  la  brigade  Nan.<outy:  «[u'ou  réuni- 
rait ces  neuf  régiments  à  limproviste,  qu'on  les 
ferait  appuy«T  par  rinfant»*rie  qu'on  pourrait 
avoir  et  ({u'on  ch*Tchorait  à  dégager  la  plaine. 
Si  ce  mouvement  s'était  exécuté,  on  aurait  pu 
parfaitement  réu.ssir;  mais  cela  n'aurait  pas  duré 
lon.îTt'Mnps.  (ie  mouvcm«'nt  ne  s'est  exécuté  t|ue 
1<>  (i  ou  le  7  octobre.  Il  a  réussi  à  Toury  dans  un 
enga'rTomeut  qui  nous  a  été  très-favorable,  et 
r<'nne!ni  a  reculé.  Alors  nous  avons  donné  l'ordre 
d'oi-:upe»"  Pithiviers.  Oo  n'est  qu'à  partir  du  7  <iue 
le  g/'u'ral  «le  la  Motterouge  a  été  chargé  «les 
opérations.  Jusqu'alors  c'était  le  général  de 
Polhès.  Co  n'est  que  le  7  octobre  que  le  général 
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de  la  Mottorouge  a  reçu  l'ordre  do  partir  pour 
Orléans,  alin  d*y  prendre  la  direction  des  opéra- 
tions. 
M.  Ulric  Perrot.  Je  crois  môme  que  c'est  le 

8  octobre. 

M.   le  général  Borel.  Peut-ôtre  môme  le  8. 

Je  n'ai  pas  pu  consulter  mes  notes;  j'ai  eu  toutes 

'tacs  archives  brûlées  à  Paris,  chez  mon  oflicier 

d'ordonnance,  M.  de  yilleneuve,  le  fils  d'un  des 

maires  do  Paris. 

M.  le  comte  Daru.  En  effet,  ^a  maison  a  été 
brûlée  à  fond  ;  il  n'en  est  pas  resté  une  pierre. 

M.  le  général  Borel.  Je  vous  prie  de  remar- 
quer cette  date  :  le  général  de  la  Mottorouge  n'a 
reçu  le  commandement  que  lé  7.  Notre  intention 
ôt^ait  de  faire  occuper  Pithiviers,  "Fontainebleau, 
do  porter  cette  cavalerie  en  avant  d'Orléans. 
L'ennemi,  ayant  su  qu'il  se  formait  une  armée  du 
côté  do  la  Loire,  a  été  assoz  inquiet,  et  il  a  fait 
un  mouvement  pour  prendre  Orléans,  à  la  suite 
do  la  capitulation  de  Strasbourg.  Nous  n'avons 
été  prévenus  do  ce  mouvement  quo  le  8  ou  le  9. 
Ce  n'est  que  lorsque  la  cavalerie  du  général 
lleyau  est  allée  à  Pithiviers  que  nous  avons 
connu  le  mouvement  qui  se  préparait  du  côté 
d'Étampos  et  l'orage  qui  venait  fondre  sur  Or- 
léans. Ce  général  est  arrivé  à  Pithiviers  proba- 
blement le  8,  et  ce  jour-là  nous  avons  donné 
l'ordre  de  faire  venir  les  troupes  du  15*  corps  ou 
du  iQoins  deux  divisions  du  15*  corps;  car  les  au- 
tres divisions  devaient  être  portées  du  côté  de 
Gien  pour  couvrir  notre  droite.  Lorsque  le  géné- 
ral Reyau  nous  a  appris  que  l'ennemi  était  en 
forces  du  côté  d'Orléans,  nous  avons  donné  des 
ordres  par  le  télégraphe  pour  faire  arriver  toutes 
ces  troupes.  Il  s'en  fallait  beaucoup  qu'elles  fus- 
sent organisées:  on  les  fit  venir  telles  qu'elles. 
Ces  troupes  ont  commencé  à  arriver  à  Orléans 
dans  la  journée  du  9.  Le  combat  (1)  doit  être  du  9 
et  l'évacuation  d'Orléans  du  10,  si  je  ne  me 
trompe.  Enfin  c'est  un  jour  de  plus. 

M.  Perrot.  C'est  le  11  que  le  combat  a  eu 
lieu. 

M.  le  général  Borel.  Alors  ce  n'est  que  le  10. 
Le  combat  do  Toury  est  du  7. 

M.  Perrot.  Pour  vous  rappeler  les  dates,  je 
vour  dirai  que  le  général  de  La  Mottorouge  a  été 
appelé  à  Tours  le  8,  et  le  8  au  soir,  en  revenant, 
il  a  reçu  la  uouvelle  dont  vous  parlez. 

M.  le  général  Borel.  Ce  n'est  qu'à  la  sîiile 
de  notre  voyage  à  Tours  que  le  général  do  La 
Mottorouge  a  donné  des  ordres  écrits  pour  faire 
arriver  à  Orléans  les  troupes  du  15"  corps.  Sur 
les  nouvelles  reçues  le  9  au  soir  de  Pithiviers,  on 


(1)  L'évacuation  a  eu  lieu  le  11,  après  deux 
jours  de  combat. 


réitéra  les  ordres  par  le  télégraphe  pour  hâter 
leur  arrivée. 

Les  premières  troupes  commencèrent  à  arriver 
dans  la  journée  du  9  et  furent  portées^à  l'ouest 
de  la  forêt  d'Orléans,  partie  entièrement  décou- 
verte. 

Précédemment,  toutes  nos  forces  en  inDeintè- 
rie  avaient  été  envoyées  dans  la  forêt  pour  la 
défendre. 

Le  10,  à  neuf  heures  du  matin,  le  général 
Reyau,  qui  venait  do  Pithiviers  avec  7  régiments 
de  cavalerie  et  environ  1,200  tirailleurs  algériens, 
fut  attaqué  à  Artenay  par  des  forces  considérap- 
bles.  Nos  troupes  ont  été  rejetées  dans  la  forêt  et 
il  s'en  est  suivi  beaucoup  de  désordre.  La  cavale- 
rie est  rentrée  dans  Orléans  en  même  temps  que 
rartillerie.  Nous  sommes  allés  le  soir  pour  réta- 
blir  un  peu  d'ordre  et  surtout  pour  Ulicher  d'or- 
ganiser la  défense  de  la'forèt.  Malheureusement 
toutes  ces  précautions  ont  été  inutilea.  Ci'ennemi 
a  commencé  son  mouvement  le  lendemain;  la 
résistance  a  été  à  peu  près  nulle. 

*Le  11,  pendant  que  ^  nous  étions  à  recevoir  à 
Orléans  les  troupes  qui  y  arrivaient,  ^  il  était 
arrivé  trois  bataillons  dans  la  matinée,  —  on  est 
venu  nous  apporter  la  nouvelle,  vers  les  onze 
heures,  que  les  Prussiens  étaient  devant  Orléans. 
Le  général  de  la  Mottorouge,  avec  les  trois  ba- 
taillons qui  venaient  d'arriver,  se  trouvait  dans 
les  faubourgs,  où  il  &  pu  maintenir  sa  position 
jusqu'au  soir.  Sans  cela  les  Prussiens  seraient 
entrés  dans  la  journée  même  à  Orléans. 

Nous  avons  prolité  de  la  nuit  pour  évacuer  Or- 
léans et  battre  en  retraite.  La  première  journée, 
nous  sommes  arrivés  à  la  Ferté.  Nous  nous  som- 
mes arrêtés  là,  et  le  lendemain  nous  avons  pris 
position  do  manière  à  pouvoir  tenir.  Le  général 
do  la  Mottorouge  est  resté  dans  cette  position 
pour  reformer  son  corps  d'armée. 

Remarquez  ceci  :  le  général  do  la  Mottorouge 
a  été  surpris  par  le  mouvement  de  l'ennemi^  qui 
était  préparé  d'avance,  ot  qu'il  n'a  connu  que  par 
son  exécution.  Nous  n'avions  pas  la  moitié  de  nos 
forces  réunies  lorsque  l'ennemi  a  marché  sur  Or* 
léans.  Il  était  impossible  de  prendre  les  mesures 
qu'on  aurait  prises  si  on  avait  eu  toutes  ces 
troupes  dans  la  main  pour  s'opposer  à  l'entrée  de 
l'ennemi.  Si  nous  avions  eu  les  deux  divisions  du 
15*  corps  dans  ce  moment-là,  je  doute  que  l'ennemi 
eût  pu  ^entrer  dans  Orléans.  Malheureusement 
nous  n'avions  que  la  moitié  de^  ces  troupes,  et 
encore!  De  plus,  arrivant  à  Orléans  et  ne  con- 
naissant pas  le  terrain,  elles  étaient  dans  des 
conditions  de  défense  très-mauvaises. 

M.  le  comte  Daro.  £k>mbien  l'ennemi  aTait-il 
de  monde  ? 

M.  le  général  Borel.  U  a  dû  déboucber  sor 
Orléans  aveo  25  ou  30,000  hommes. 
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M.  le  comte  Dam.  C'était  &  peu  près  le 
nombre  d'hommes  que  vous  aviez? 

IL  le  i^èreL  BoreL  Nos  divisions  étaient 
plus  fortes  que  cela.  Elles  se  composaient  de  deux 
brigades  obacune  et  chaque  brigade  de  trois  ré- 
giments. Il  fallait  compter  par  division  de  15  & 
18,000  hommes.  Nous  aurions  eu  de  30  à  35,000 
hommes,  si  tout  avait  été  réuni,  tandis  que  nous 
n'avions  guère,  qu'une  douzaine  de  mille.  En 
comptant  tout  ce  qui  est  arrivé,  nous  n'avions  pas 
1^)00  combattants. 

IL  PoTOt.  G*est  le  chiffre  que  donne  le  géné- 
ral de  la  Motterouge. 

M.  le  général  Bcrel.  Oui,  appartenant  au 
corps  d'armée.  Maintenant,  en  dehors  de  cela,  il 
y  avait  bien,  en  avant  d'Orléans,  quelques  trou- 
pes, un  régiment  de  mobilos  ;  jnais  ces  mobiles 
étaient  armés  de  mauvais  ftisils  et  ils  ont  été  mis 
immédiatement  en  déroute.  On  ne  pouvait  pas 
compter  sur  eux. 

Nous  avons  été  attaqués  par  des  forces  consi- 
dérables et  surpris  en  plein  mouvement.  Go  n'é- 
tait pas  la  faute  du  commandant  si  l'on  était 
surpris,  attendu  que  le  commandement  ne  lui 
avait  été  donné  que  trois  jours  auparavant  et 
que  le  généraT  n'avait  pas  eu  le  temps  de  prendre 
ses  précautions  et  de  donner  des  ordres. 

IC  Perret.  Vous  n'avez  connu  le  mouvement 
de  l'ennemi  que  lorstiu'il  vous  a  attaqués? 

M.  le  général  Borel.  Rion  ne  nous  avait 
prévenus.  Le  général  de  la  Motterouge  est  arrivé 
le  8  à  Tours,  et  ce  n'est  qu'en  revenant  de  Tours 
qu'il  a  eu  connaissance  du  mouvement  do  l'en- 
nemi. Le  général  de  la  If ottc rouge  arrivait  pour 
prendre  le  conmiandement  On  a  donné  immé- 
diatement des  ofdres  par  le  télégraphe  pour  faire 
venir  des  troupes,  mais  cela  a  été  insutlisant 

M.  Perret.  Maintenant,  général,  il  y  a  un  fait 
qui  est  venu  &  votre  connaissance.  On  a  dit  (pie, 
dans  cette  retraita,  on  avait  laissé  les  troupes 
dans  la  forêt 

M.  le  comte  Daro.  On  a  mômo  citi^  un  chif- 
fre fabuleux:  on  a  <iit  que  20,000 hommes  avaient 
été  oubliés  dans  la  forêt  d'Orléans. 

M.  le  général  Bord.  Voici  ce  qu'il  y  a  eu. 
Jt>  vous  ai  dit  quo  la  défense  d'Orléans  devait  se 
flaire  surtout  dans  la  forêt.  Eh  bien,  .on  avait 
placé  là  quelques  trou|)Os  d'infanterie  :  c'étaient 
des  mobilos  et  des  gard«)S  nationaux.  Quant  aux 
20,000  hoitames,  le  chiffre  est  considérablement 
exagéré.  D'après  mes  souvenirs,  c'était  le  g**néral 
Morandy  qui  commandait  ces  troupe^  et  le  gé- 
néral Morandy  pouvait  avoir  ûe\  h  5,000  hommes. 
Ces  farces  étaient  là  pour  couvrir  la  Arét,  afin 
quo  notre  droite  ne  fût  pas  surpris»?.  lit*  général 
Morandy  et  le  général  Heyau  étaient  all«*s  à  Pl- 
thiviers,  où  ils  eurent  connaissance,  dans  la  |our- 
Dée  du  9,   du  mouvement  des  Prussiens.  Le 


général  Reyau  partit  dans  la  nuit  avec  sa  cavale- 
rie, emmenant  avec  lui  1,200  tirailleurs  algériens, 
qui  étaient  ce  que  le  général  Morandy  avait  de 
meilleur. 

Je  le  répètCi  le  général  Morandy  n'avait  avec 
lui  que  4  à  5,000  hommes.  C'étaient  des  hommes 
et  pas  des  soldats. 

Maintenant,  quand  le  mouvement  de  retraite 
s'est  opéré,  il  n'a  pas  été  donné  d'ordres  au  gé- 
néral Morandy.  Mais  il  faut  dire  que  le  général 
Morandy  avait  entendu  pendant  deux  jours  lo 
canon  et  aurait  dû  au  moins  chercher  à  savoir 
ce  qui  se  passait  U  nous  aurait  rendu  un  très- 
grand  service  s'il  ne  s'était  pas  tenu  dans  une 
,  immobilité  complète  à  Loury,  où  il  était.  Nous 
n'avions  pas  de  télégraphe  à  notre  disposition 
pour  le  prévenir. 

M.  Perret.  Le  général  de  la  Motterouge  est-il 
res{)onsable  de  l'abandon  du  général  Morandy? 

M.  le  général  Borel.  Le  général  Morandy 
était  sans  doute  sous  les  ordres  du  général  de  la 
Molterouf^e,  cela  est  incontestable.  Quand  le  gé- 
néral Moraady  a  compris  la  situation,  il  s'est  re- 
tiré comme  il  a  voulu.  Il  n'avait  pas  assez  de 
monde  avec  lui  pour  se  battre,  mais  il  pouvait 
s'en  aller  facilement.  « 

M.  Perret  Pourriez-vous  nous  donner  votre 
avis  sur  une  opinion  formulée  par  le  général 
Martin  des  Pal  Hères,  à  savoir  que,  dans  la  situa- 
tion où  se  trouvait  lo  15*  corps,  alors  en  prépa- 
ration, il  était  imprudent  de  provoquer  les  Prus- 
siens en  installant  le  quartier-général  à  Orléans, 
puisqu'on  n'était  pas  en  mesure  de  résistera  uno 
attaque  sérieuse  si  elle  venait  à  se  produire. 

M.  le  général  Borel.  Ceci  est  une  opinion  à 
mon  avis  fort  discutable.  D'abord,  le  comman- 
dant n'avait  pas  à  débattre  de  telles  questions. 
C'était  un  ordre  qu'il  avait  reçu.  La  conséquence 
pres^iue  iuiSvilablo  d'une  troupe  sur  un  point  est 
d'y  appeler  dos  troiii)e3  ennemies,  ne  serait-ce 
que  pour  surveiller  ses  mouvements;  sans, 
compter  que  l'on  est  sollicité  do  tous  côtés  par 
les  habitants,  qui  demandent  tous  des  détacho- 
ments  pour  se  garantir  des  excursions  de  l'en- 
ncnii. 

M.  Perrot.  L'armée  était-olle  en  état  de  pren- 
dre rolfonsivc?  N'avait-elle  pas,  au  contraire, 
besoin  de  se  former,  d'attendre  ? 

M.  le  général  Borel.  A  ce  moment- là*  on 
pouvait  parfaitement  se  porter  sur  Orléans.  Jo 
suis  convaincu,  malgré  refTort  considérable  de 
l'ennemi,  que  si  tout  le  15*  corps  avait  été  là, 
nous  aurions  pu  tenir  dans  cette  position.  Main- 
tenant, à  mon  avis,  Orléans  est  une  position  dé- 
testabli*;  Orléans  n'est  pas  une  ^ase  d'opération. 
On  nous  a  forcés  de  rester  à  Orléans,  |yco 
rju'on  voulait  se  rapprocher  do  Paris.  Orléans 
est  une  très-mauvaise  base,  parce  qu'elle  a  der- 
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rièrc  elle  un  fleuve  qui  la  fuit  en  arrière  à  droite 
et  à  gauche,  et  qui  par  suite  n'est  pas  un  appui. 
En  outre,  celle  base  est  mauvaise,  parce  qu'elle 
tomberait  delle-mêmo  si  Tennemi  venait  à  dé- 
boucher de  Gien  ou  de  Nevers.  Enfin,  Orléans 
est  trop  éloig:né  de  Paris  pour  faire  une  opéra- 
tion rapide  sur  ce  dernier  point 

Il  y  avait  un  motif  pour  nous  faire  aller  à 
Orléans.  Dans  ce  moment  le  Gouvemement  était 
&  Tours. 

Un  des  grands  reproches  que  le  Gouverne- 
ment ne  cessait  de  faire  aux  commandants  mili- 
taires, celait  qu'on  n'était  pas  en  sécurité  à 
Toiirs;  et  en  nous  gortaut  sur  Orléans,  nous 
donnions  cette  sécurité  qui  manquait  au  Gouver- 
nement: Cette  question  de  Tours  nous  a  été  fort 
préjudiciable.  Si  le  Gouvernement  n'eût  pas  été 
là,  nous  aurions  été  bien  plus  maîtres  de  nos 
mouvements,  et  je  crois  que  nous  aurions  pu  agir 
beaucoup  plus  facilement. 

M.  Perrot.  La  bat^Ue  do  Coulmiers  eut  lieu 
le  9,  et  d'après  la  déposition  du  général  Martin 
des  Pallières,  elle  ne  devait  avoir  lieu  que  le  tl. 
Le  général  Martin  des  Pallières  nous  a  dit  qu'il 
s'était  mis  en  mouvement  de  manière  à  arriver 
le  (1  sur  le  terrain,  et  le  9  étant  en  marche,  sui- 
vant les  ordres  qu'il  avait  reçus,  il  aurait  été  fort 
étonné  d'entendre  le  canon. 

M.  le  général  Borel.  Lorsqu'on  a  dû  faire 
le  mouvement,  le  général  des  Pallières  devait 
venir  en  amont  par  la  rive  droite  et  non  par  le 
bas,  du  côté  d'Orléans.  Ces  mouvements  com- 
binés sont  toujours  difiiciles  et  délicats,  fort 
difliciies,  parce  qu'il  faut  arriver  à  un  même  mo- 
ment Lorsqu'on  fait  des  plans  de  cette  façon,  on 
calcule  À  peu  près  les  diflîcultés  qu'on  peut  ren- 
contrer, la  distance  à  parcourir,  les  résistances 
qu'on  peut  trouver,  et  l'on  fixe  autant  que  pos- 
sible le  temps  nécessaire. 

Eh  bien  I  le  mouvement  du  général  des  Pal- 
lières avait  été  calculé  de  manière  à  avoir  un 
Jour  d'avance  sur  nous,  et  ce  jour  d'avance, 
lorsqu'on  lui  a  donné  l'ordre,  il  pouvait  l'avoir  si 
les  événements  s'étaient  produits  comme  nous 
le  pensions.  Lorsque  nous  nous  sommes  portés 
en  avant,  nous  ne  pensions  pas  rencontrer  la 
bataille  à  Coulmiers.  Nous  pensions  nous  battre 
soit  sous  les  murs  d'Orléans,  soit  a  une  étape  plus 
loin. 

Si  nous  avions  fait  une  étape  de  plus,  le 
général  dos  Pallières  arrivait  juste  à  point 
Seulement  nous  avons  rencontré  l'ennemi,  qui  a 
eu  parfaitement  raison  de  ne  pas  vouloir  accepter 
la  bataille  près  d'Orléans.  Dans  le  cas  où  il  au- 
rait été  battu,  41  était  pris. 

M.  Perrot.  Un  point  controversé,  c'est  celui- 
ci  :  après  la  bataille  de  Coulmiers,  l'armée  avait 
i  décider  si  elle  resterait  à  Orléans  ou  bien 


si  elle  ])oursuivrait  sa  victoire  et  mettrait  en  dé- 
route l'armée  bavaroise. 

M.  le  général  Borel.  Il  est  incontestable 
qu'après  la  bataille  de  Coulmiers  on  s'est  arrêté. 
Voici  d'après  mon  opinion  ce  qui  a  fait  qu'on  n*a 
pas  poursuivi  le  mouvement  II  y  a  eu  d'abord  le 
mauvais  temps.  Vous  direz  :  ce  n'est  pas  une 
raison.  Cependant,  ce  jour-là,  il  est  arrivé  des 
rafales  de  neige  avec  un  vent  du  nord  qui  ren- 
daient le  mouvement  excessivement  difficile  et 
les  routes  étaient  presiiue  impraticables;  quanta 
marcher  en  plein  champ,'  c'était  complètement 
impossible. 

Il  y  avait  donc  un  premier  obstacle  matériel 
D'un  autre  côté,  il  y  avait  une  très-grande  préoc- 
cupation, lorsqu'on  s'est  porté  sur  Goulmie|rs,  la 
présence  d'un  corps  ennemi,  évalué  à  10  on 
12,000  hommes,  qu'on  disait  être  du  cété  de  Ghar- 
tres.  Nous  craignions  l'arrivée  de  ce  corps,  qui 
pouvait  avoir  eu  connaissance  de  notre  mouve- 
ment et  qui  pouvait,  par  conséquent,  d'un  mo- 
ment  à  l'autre,  faire  jonction  avec  le  corps  du 
général  de  Thann,  avec  les  Bavarois.  Cette  préoc- 
cupation nous  a  été  bien  funeste  le  jour  de 
Coulmiers.  Par  une  méprise  inexplicable,  la 
cavalerie,  qui  était  sous  les  ordres  du  g<^néral 
Chanzy,  a  cru  apercevoir  des  colonnes  ennemies 
sur  la  route  de  Chartres,  et  comme  on  était 
toujours  très-inquiet  de  l'arrivée  de  l'ennemi 
par  cette  route,  on  a  pensé  que  c'était  lui  qax 
arrivait  Ces  troupes  étaient  des  nôtres,  des 
francs-tireurs.  Cela  a  arrêté  le  mouvement,  em- 
pêché de  compléter  la  journée,  et  peut-être  em- 
pêché de  battre  complètement  le  général  de 
Thann.  Par  suite  de  cette  méprise,  le  général 
Chanzy  n'a  pas  pu  donner  le  dernier  coup  de 
collier,  tout  à  fait  à  la  fin,  parce  qu'il  a  dû  ré* 
server  ses  forces  pour  faire  face  |i  l'ennemi  qui 
aurait  pu  menacer  sa  gauche.  Le  général  de 
Thann  a  quitté  ses  positions,  on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  fût  en  déroute.  C'était  une  bataille  nouvelle 
à  recommencer  avec  20,000  hommes  de  plus  qui 
devaient  renforcer  l'ennemi.  Je  n'eocpose  ici  qne 
mes  idées  personnelles. 

M.  Perrot.  Ainsi  il  y  avait  de  trés-bomies 
raisons  pour  ne  pas  se  porter  en  avant  ? 

M.  le  général  Borel.  Oui,  certainement.  Je 
ci'ois  que  si  on  s'était  porté  on  avant,  par  le  fiUt, 
comme  l'ennemi  était  encore  loin,  on  aoratt 
beaucoup  augmenté  le  désordre  de  l'année  du 
général  de  Thann ,  on  aurait  pu  prendre  quel- 
ques canons;  mais  quel  eût  été  le  résultat  défi- 
nitif? Je  suppose  qu'on  eût  poursuivi  le  général 
de  Thann.  On  aurait  fait  quelques  prisonniers  et 
pris  quelques  canons.  Cola  est  incontestable. 
Mais  étions-nous  en  forces  pour  arriver  jusqu'à 
Paris  et  pour  contraindre  l'onnemi  à  débloquer 
Paris  ?  Je  ne  le  crois  pas. 
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M.  Perrot.  Vous  répondez  &  la  question  (lue 
J'allais  vous  poser. 

M.  le  général  Borel.  A  co  momont-lÀ  nous 
n'étions  pas  en  forces,  avec  les  éléments  dont 
nous  disposions,  |)Our  débloquer  Paris. 

IC  Perrot.  Aviez-vous  à  l'armée  de  la  Loire 
des  renseignements  sur  ce  qu'on  faisait  à  Paris  et 
sur  l'assistance  qu'on  pouvait  en  attendre  ? 

M.  le  général  Borel.  Aucun. 

IC  Perrot  Pour  faire  un  mouvement,  il  au- 
rait fallu  le  combiner  avec  une  opération  partant 
de  Paris. 

M.  le  général  Borel.  Pour  moi,  je  ne  crois 
pas  que  ce  fût  une  chose  indispensable;. cela 
aurait  mieux  valu  incontestablement  ;  mais  si 
une  armée  avait  été  assez  forte  pour  pouvoir 
repousser  d'al>ord  les  armées  qui  étaient'  du 
côté  de  la  Luire  et  arriver  just|u'&  l'armée  qui 
était  autour  de  Paris,  on  l'aurait  su  dans  Paris 
incontestabltMnent,  parce  qu'il  se  siérait  produit 
un  mouvement  clu^z  l'ennt^mi  et  que  la  place 
aurait  fini  par  le  savoir.  Il  n'était  donc  pas  indis- 
pensable do  combiner  son  mouvement  avec  Paris; 
mais,  évidemment,  si  l'on  avait  pu  combiner  le 
mouvement,  cela  aurait  été  bien  plus  avantageux; 
maintenant,  combiner  un  mouvement  avec  une 
place  investie,  et  de  laquelle  un  no  reçoit  des 
nouvelles  que  d'une  manière  tout  à  fait  incer- 
taine, est  fort  difUcile. 

M.  Perrot.  Vous  avez  pu  savoir  que  le  gé- 
néral Trochu  faisait  ses  dispositions  pour  sortir 
de  Paris;  le  Gouvernement  devait  savoir  que  le 
général  Trochu  n'était  pas  prêt  à  venir  à  son 
aide  du  côté  de  la  Marne. 

IL  le  général  Borel.  I>e  Gouvernement  a 
cru,  dans  ce  moment,  —  du  moins  c'est  mon 
opinion,  ^  que  le  général  de  Thann  était  à 
Orléans  avec  des  forces  \te\i  considérables,  et 
qu'avec  les  moyens  dont  on  disposait,  on  i>ou- 
vait  cha.^S4T  l'ennenu,  obtenir  un  succès  et  se 
rapprocher  de  Paris  ;  c'est  pour  ces  motifs  qu'on 
a  exécuté  le  mou\cment  dont  nous  vouons  de 
parler.  Quuut  à  i>oussiM-  co  mouvement  jusqu'à 
Paris,  c'était  excessivement  diilioile  dons  ce 
moment;  c'était,  à. mon  avis,  mi'*me  impratica- 
ble. Dans  tous  les  cas,  c'était  um*  étape  qu'on 
pouvait  faire  de  ce  côté  et  dont  on  }>ouvait  |)ro* 
lit«.T  au  besoin. 

Mais,  je  le  répète,  ce  n'est  i»as  par  Orléans 
qu'on  aurait  dû  aller,  ayant  peur  objectif  Paris  ; 
on  aurait  dû  s>>  )>ort<T  «lu  côté  de  Chartres. 
D'abord  nous  étions  plus  pK*s,  nous  uvions  un 
chemin  de  fer  et  une  li^no  de  retraite  du  côté 
do  la  Dretagne;  Orléans  <'>iait  trop  loin,  et  de 
plus  on  avait  1«*  dan;.'i;r  d'un  Ileuvt*  derrière  soi. 
On  a  dit  qu'on  voulait  faire  un  nouveau  8éba*<- 
to|K>l  d  Orléans;  c'était  là  une  grande  et  dange- 
reuse illusion.  Ou  ne  peut  faire  une  défcuse 


comme  on  en  avait  faite  une  à  Sébastopol  par- 
tout où  on  le  désire  ;  il  no  suffit  pas  d'avoir  des 
canons,  il  faut  avoir  des  positions  sur  lesquelles 
on  puisse  s'appuyer.  Or  les  positions  sont  très- 
mauvaises  à  Orléans. 

M.  le  comte  Daro.  Combien  aviez-vous  de 
monde  à  Coulmicrs  ? 

IC  le  général  Borel.  Les  troupes  qui  ont 
combattu  à  la  bataille  de  Coulmiers  se  compo- 
saient de  deux  divisions  du  15*  corps,  deux  divi- 
sions du  16%  plus  dix  régiments  de  cavalerie. 
Les  deux  divisions  du  15*  corps  pouvaient,  à 
elles  deux,  compter  environ  35,000  hommes  ;  le 
général  Chanzy  pouvait  en  avoir  autant,  et  avec 
la  cavalerie  nous  pouvions  avoir  de  70,000  à 
75,000  hommes;  je  ne  pense  pas  que  nous  en 
eussions  davantage  ;  je  ne  compte  pas  les  divi- 
sions du  général  des  Palliôres  qui  étaient  arri-^ 
vées,  mais  qui  n'ont  pas  combattu,  elles  étaient 
très-nombreuses  et  devaient  compter  2â|000 
hommes  au  moins,  si  ce  n'est  30,000. 

IC  CSallet.  Combien  y  avait- il  eu  de  troupes 
engagées? 

M.  le  général  Borel.  Il  y  a  eu  trois  bri- 
gades du  15*  corps,  toutes  les  troifpes  du  gé- 
néral Chanzy,  excepté  une  brigade  qui  n'a  pas 
donné,  parce  (ju'elle  était  ])lacée  à  l'extrême 
gauche  pour  surveiller  la  route  le  long  de  la 
Loire. 

M.  Perrot.  A  combien  se  montaient  les  forces 
prussiennes  ? 

M.  le  général  Borel.  Les  Bavarois  pouvaient 
avoir  35,000  hommes. 

M.  Perrot.  Vous  estimez  que  les  Bavarois  se 
sentant  trop  faibles  se  sont  retirés/ 

M.  le  général  BoreL  Oui!  ils  ont  aban- 
donné Orléans, 

M.  Perrot.  Ils  n'ont  pas  été  mis  en  déroute  ? 

M.  le  général  Borel.  Non  ;  mais  il  est  évi- 
dent qu'on  aurait  pu  y  réussir.  Je  suis  convaincu 
qu'on  les  aurait  com))K'lcinent  délaits  tans  ce 
malheureux  mou\ement  de  la  cavalerie  qui  a  re- 
tenu le  général  Chanzy  et  l'a  em|mché  de  donner 
le  dernier  coup  do'  collier.  Pendant  la  bataille, 
l'ennemi  cherchait  à  gagner  du  terrain  pour  s'en 
aller,  c'est  par  la  gauche  qu'il  fallait  faire' un 
elfort;  malheureusement  la  gauche  n'a  pas  donné 
[>arco  qu'elle  craignait  elle-même  d'être  atlaquéo 
par  des  troupes  qui,  disait-un,  arrivaient. 

M.  Perrot.  Après  la  bataille  de  Coulmiers  il 
a  été  tenu  un  cous*m1,  dans  lequel  on  a  débattu 
les  opêration.s  à  faire  ultérieurement? 

IL  le  général  BoreL  II  y  a  eu  un  conseil 
de  guerre  le  II  novembre,  si  je  no  me  trompe. 
Dans  ce  conseil  on  a  discuté  cette  question  : 
Faut-il  se  |>orter  en  avant  immédiatement  r  Je 
dois  dire  qu'en  ce  moment  on  était  menacé  de 
l'arri^-ée  du  prince  Prédéric-Charlet.  On  t'est 
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demandé  s^il  fallait  so  porter  en  avant  avec 
les  troupes  dont  on  disposait  pour  tenter  un 
effort;  les  uns  étaient  d'avis  de  se  porter  en  avant 
immédiatement  après  la  bataille  de  Coulmiei^s; 
d'autres,  —  et  c'est  la  majorité,  —  étaient  d'avis 
que  nous  n'avions  pas  de  forces  sufOsantes  pour 
arriver  jusqu'à  Paris.  Cette  opinion  avait  bien 
sa  valeur;  on  s'est  décidé  à  rester  à  Orléans  en 
fortifiant  deux  positions,  dont  Tune  en  avant  de 
la  forêt  et  l'autre  autour  d'Orléans  même. 

M  Perrot.  Permettez-moi  d'insister  sur  un 
point.  Avez-vous  entendu  discuter  devant  vous 
la  question  de  retourner  à  Saibris? 
.    M.  le  ^néral  Borel.  Non. 

M.  Perrot.  M.  de  Freycinet  a  déclaré  qu'il 
avait  dû  peser  sur  le  commandant  en  chef  pour 
l'empêcher  de  retourner  à  Salbria  après  la  vie-  ' 
toire  de  Coulmiers,  et  il  a  invoqué  votre  témoi- 
gnage. 

M.  le  gfénéral'  Borel.  Je  ne  crois  pas 
qu'il  ait  été  question  du  retour  à  Saibris  après 
la  bataille  de  Coulmiers.  Voici  comment  je  puis 
expliquer  ce  fait  :  dans  les  dicussions  qui  ont 
en  lieu,  on  a  discuté  la  valeur  de  la  position 
d'Orléans;' j'avoue  que  j'ai  émis  alors  l'opinion 
que  je  viens  d'émettre,  c'est  qu'Orléans  était  une 
position  détestable  et  que  j'en  aurais  préféré 
une  autre.  Maintenant,  que  le  général  d'Aurelle 
ait  dit  que  Saibris  serait  meilleur,  comme  posi- 
tion, c'est  très-possible;  mais  qu'il  ait  exprimé 
ridée  de  ramener  l'armée  à  Saibris,  je  ne  me  le 
rappelle  pas,  et  cela  n'avait  pas  de  raison  d'être 
dans  ce  moment. 

M.  Perrot.  M.  le  général  d*Anrelle  nous  a 
donné,  sur  ce  fait,  nne  explication  très-natarelie. 
Il  a  dit  que  dans  une  conversation  où  l'on  dis- 
cutait l'hypothèse  où  l'armée  ne  réussirait  pas 
et  serait  attaquée  par  des  fbrces  supérieures,  il 
proposait  le  mouvement  de  retraite  sur  Saibris.* 

,  M.  le  itérai  BoreL  Cest  ce  qui  a  dû  avoir 
lietL 

M.  Perrot.  Ainsi  vous  n'avez  point  entendu 
diicuter  devant  vous  la  question  de  se  retirer  sur 
Saibris  après  la  bataille  de  Coulmiers 7 

M.  le  général  Borel.  Je  ne  me  rappelle  pas 
ravoir  entendu.     . 

M.  Perrot.  Après  la  bataille  de  Coulmiers,  il 
'y  a  eu  une  période  pendant  laquelle  l'année  s'est 
fortifiée  devant  Orléans;  elle  a  eu  une  série 
d'opérations  à  effectuer  soit  par  sa  droite,  soit 
par  sa  gauche.  Le  (Touvemeraent  n'avait-il  pas 
pris  la  direction  des  opérations  7 

M.  le  général  Borel.  Ce  n'est  pas  discutable. 
La  question  que  yons  me  posez  est,  permettez-moi 
de  le  dire,  très-délicate  ;  je  vais  tâcher  cependant 
<i*y  répondre. 

Lorsqu'on  s'est  décidé  à  rester  à  OrléanSi  on 
•est  dit  !  Il  faut  8*y  fortifier,  Mn  «n  camp  re- 


tranché et  se  préparer  à  marcher  sur  Paria. 
Comme  ce  qui  nous  avait  empêché  de  marcher 
sur  Paris,  c'était  que  nous  n'avions  pas  des 
forces  assez  considérables,  on  réunit  à  l'année 
de  la  Loire  tous  les  moyens  dont  on  pouvait 
disposer  pour  réaliser  cet  objectif;  c'est  à  ce 
moment  qu'on  fit  venir  le  20*  corps,  formé  avec 
des  troupes  de  diverses  natures,  chargées  d'abord 
de  la  défense  dans  l'Est,  dans  les  Vosges,  puis 
envoyées  vers  Besançon  et  ramenées  enfla  & 
Dijon  ;  en  second  lieu,  on  fit  venir  le  18*  corps 
qui  avait  été  formé  du  côté  de  Nevers.  Ces  deux 
corps  ont  été  envoyés  directement  par  les  ordres 
du  Gouvernement  en  avant  de  Gien;  c'est  par 
Gien  qu'ils  ont  débouché;  puis  on  les  a  port^ 
sur  la  droite  de  la  forêt  d'Orléans.  Pendant 
quelque  temps,  jusqu'au  moment  où  nous  ÛOUB 
sommes  portés  en  avant,  ces  corps,  je  le  répète, 
ont  reçu  directement  des  ordres  du  Gouverna 
ment;  les  copies  des  dépèches  étaient  communi- 
quées au  général  d'Aurelle.  C'est  ainsi  qne  le 
combat  de  Beaune-la-Holande  a  été  livré  par  le 
Gouvernement;  le  général  d'Aurelle,  sous  les 
ordres  duquel  on  avait  placé  ces  deux  corps, 
n'en  était  pas  satisfait  ;  et  &  ce  propos  vous  avez 
pu  avoir  entre  les  mains  un  échange  de  corres- 
pondances entre  le  général  et  le  ministère,  dans 
lesquelles  le  ministère  disait  :  «  C'est  très-bien, 
vous  me  reprochez  de  donner  des  ordres;  eht 
bien,  donnez-moi  un  plan.  Je  l'exécuterai  ;  mais 
si  vous  ne  me  donnez  pas  de  plan,  je  sais  obligé 
de  donner  des  ordres.  »  Voilà  à  peu  près  le  sens 
de  cette  correspondance. 

M.  Perrot.  Un  mot  encore  sur  les  opéra- 
tions qui  se  sont  faites  par  le  Gouvernement. 

N'y  a-t-il  pas  eu  au  combat  de  Beaune<4a* 
Hollande  des  ordres  adressés  au  15*  corps  qui 
ont  eu  une  influence  f&chease?  N'a-t-on  pas 
disposé  d'une  partie  des  troupes  du  généra)  des 
Pallières? 

M.  le  général  Borel.  Non.  Le  général  des 
Pallières  occupait  une  position  au  centre  de  la 
forêt  d'Orléans,  il  commandait  le  15*  corps  et 
avait  conservé  le  commandement  de  la  1**  divi- 
sion, où  il  n'avait  pas  été  remplacé. 

Cette  1"  division  avait  pour  mission  de  garder 
la  forôt  et  de  relier  les  18*  et  20*  corps  aux  tS* 
et  16*;  mission  très-difllcile  d'abord,  parce  que 
l'espace  à  couvrir  était  beaucoup  trop  étendu,  et 
en  second  lieu,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  unité  de 
commandement. 

M.  Perrot.  A  ce  moment,  il  y  a  eu  un  projet 
de  se  porter  sur  Pithiviers,  le  général  des  Pal- 
lières devait  en  être  chargé  ;  n'y  a-t-il  pas  en  à 
ce  sujet  divers  ordres  et  contre  ordres? 

M.  le  général  Borel.  Le  combat  de  Beaillie- 
la-Rolande  a  eu  lieu  le  27  ou  28  novembre;' & 
ce  moment,  rennemi  fiûsait  une  poinio  du  côté 
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du  K»ns  ;  il  avait  tourné  les  défenses  d'Orléans 
et  les  défenses  do  la  position  de  la  forêt  de  Mar- 
chenoir.  Cela  a  été,  du  reste,  sa  tactique  pendant 
toute  ia  campagne,  et  son  but  était  surtout  do 
menacer  Tours;  ses  éclairours  ont  même  été  à 
une  Jonrnée  de  marche  de  Tours.  II  parait  que 
o'est  pionr  arrêter  co  mouvement  qu'on  a  décidé 
de  frapper  un  coup  vers  notre  droite. 

Le  combat  de  Bcaune-la-Rolande  a  été  livré 
dans  ce  but.  Est-ce  à  lui  qu'il  faut  attribuer 
l'arrêt  qui  s'est  produit  justement  dans  co  même 
momout  dans  la  marche  des  Prussiens  vers 
rOucst?  C'est  possible. 

M.  Perrot.  Il  s'est  établi  une  controverse  au 
sii^et  du  combat  do  Beauno-la-Roiando;  les  uns 
l'ont  regardé  comme  un  succès,  les  autres  comme 
un  échec.  Que  faut-il  en  penser? 

IL  le  général  BoreL  Ce  combat  a  été 
comme  beaucoup  d'autres.  On  n'avait  pas  de 
troupes  solides  pour  «lonnor  lo  dernier  coup  de 
'collier;  nos  jeunos  gens,  commandés  par  des 
odiciers  peu  expérimentés,  combattaieut  coura- 
gou8em«;nt,  mais  on  n'avait  pas  de  troupes  assez 
bonnes  pour  s'emparer  des  i>osition5.  On  so  ca- 
nonnait  toute  la  journée  et  lu  soir  on  se  retirait, 
ainsi  que  l'ennomi. 

Ce  qu'il  y  a  do  certain,  c'est  que  l'cnuemi  a 
quitté  Beaune- la- Rolande  lo  soir  et  ({uo  nous 
n'y  sommes  pas  entrés. 

M.  Perrot.  N'est-ce  j>as  <loux  jours  après 
que  nous  nous  sommes  retirés  ? 

M.  le  général  Borel.  Le  soir  môme. 

M.  Perrot  C'est  le  surlendemain  qu'on  a 
envoyé  au  général  Crouzat  ia  dépAohe  si  poi- 
gnante dont  vous  avez  eu  ronnaissauce? 

M.  le  général  Borel.  Pour  moi,  lo  général 
Crouzat  n'a  i>as  été  jugé  sainement  il  ans  ce 
moment  :  on  a  ét^*  plus  <|iio  sévère  ù  son  égard. 

Le  20*  corps  était  un  mélange  d»»  francs- tireurs, 
de  gardes  mobiles  et  do  quelques  eorps  réi,'u- 
liers  à  demi  formés.  Les  troupes,  aprè-j  avoir 
man<euvré  et  eonibultu  dans  les  Vosgos  et  autour 
do  Bosiuiron,  sous  les  onlres  du  général  Cam- 
briels,  avaient  été  portées  d'abord  sur  la  Saône 
et  plus  tard  vers  Cien.  Lo  général  Crouzat,  j)ar 
sa  lermeté,  sa  vigueur,  son  intMillg«nce,  avait 
flni  par  faire  doutuT  à  co  corps  beaucoup  de 
consistance,  et  j'étais  fort  éloané  do  trouver  ce 
corps  dans  un  pareil  état,  surtout  avec  les  élé- 
ments qui  le  coni|H>sai<*ut.  Ce  ne  sont  pas  les 
succès*  ipi  il  avait  eus  dans  l'Kst  qui  avaient 
donné  à  <e  corps  do  la  fore*»  momie;  ou  le 
devait  uniquement  au  général  Crouzat  J  ui  beau- 
couj»  n^retté  qu"  c*  ^''néra'.  fût  jugé  d'une  ma- 
nier*' auisi  sévAn 

iC  Perrot  L^i  déjHVne  était  plus  que  sî'vèrc. 

IC  le  général  Borel.  Mus  tard  ou  lui  a  en- 
levé le  commandement;  il  a  dû  y  avoir  contre 


lui  nn  rapport  exagéré,  sinon  mensonger.  D'où 
est  parti  ce  rapport?  Ce  n'est  certes  pas  de 
nous.  * 

*  * 

M.  le  i>ré8lde&t  La  dépêche  venait  de 
Tours? 

M.  le  général  Borel.  Elle  venait  &  Tours 
deux  ou  trois  jours  après;  par  conséquent,  il  a 
fallu  qu'il  fût  donné  des  renseignements  sur  lo 
général  Crouzat  :  d'où  venaient  ces  renseigne- 
ments, voil&  ce  que  je  ne  puis  dire. 

M.  Perrot  Le  général  d'Aurelie  a  parlé  du 
désespoir  du  général  Crouzat  à  la  réception  do 
cette  dépêche  (jui  le  déshonorait? 

M.  le  général  Borel.  D'autant  plus  qu'au 
commencement  il  avait  reçu  une  dépêche  élo- 
gieuse. 

M.  Perrot  Ainsi  une  dépêche  d'éloges  était 
suivie  d'une  dépêche  injurieuse. 

M.  le  comte  Darn.  C  est  quelque  fonction- 
naire civil  qui  aura  fourni  des  renseignements 
faux  sur  le  général  Crouzat.  Savcz-vous  qui? 

M.  le  général  Borel.  Je  l'ignore;  si  jo  le 
savais,  je  le  dirais. 

M.  de  RalnneviUe.  Y  avait- il  des  commis- 
saires civils  dans  lo  corps  du  général  Crouzat? 

M.  le  général  Borel.  Jo  ne  sais  pas. 

M.  le  comte  de  Rességuler.  A  cette  occa- 
sion, je  vous  demanderai  quelle  était  dans  votre 
pensée  l'action  de  rélêmont  civil  dans  les  opéra- 
tions militaires? 

M.  le  général  Borel.  On  s'est  beaucoup 
exagéré  cotte  action.  Il  y  a  eu  un  fait  dont  j'ai 
parlé  tout  a  l'heuro,  et  sur  lequel  je  ne  crois  pas 
devoir  insister,  |>our  lequel  je  vous  renvoie  aux 
correspondances  échangées  entre  lo  général 
d'Aurelie  et  le  ministre.  L'élément  civil  donnait 
d'excellents  renseignements  et  quelquefois  fort 
utiles;  soulemeut,  quelquefois  aussi  ces  mes- 
sieurs, quoi'iue  fort  intelligents,  étaient  tout  it 
fait  dans  le  faux.  Ainsi,  quand  ils  nous  don- 
uaient  25,000  hommes,  ils  nous  disaient  :  Vous 
avez  2â,000  soKlals.  Il  faut  renclro  justice  à  l'ad- 
ministration (le  la  guerre  du  10  octobre,  elle  a 
rendu  do  très-grands  services  et  a  fait  tout  ce 
qu'il  était  matériellement  possible  de  faire. 

Elle  a  été  souv«'ut  pour  nous  sévère  et  mémo 
injuste,  mais  ce  n'est  pas  une*  raison  pour  <|ue 
nous  ne  lui  rendions  inis  justice;  je  doute,  jo  le 
ré|>ète,  qu'aucune  administration  ait  pu  faire  plus 
que  cequ'ell'*  a  fait.  Tout  ce  qu'il  était  matériel- 
lement  |>osMbli*  de  faire,  elle  l'a  fait;  mais  il  y 
avait  un  c^'ité  sur  lequel  elb*  ne  pouvait  rien.  Il 
y  a  eu  un  homme  qui,  sf)us  le  titre  modeste  do 
délégué  à  la  gU'Tr**,  a  ren<lu  <rimmensos  services 
dont  ou  ne  lui  est  point  n^connaissant,  parce 
qu'il  n'a  |>as  réussi.  Depuis,  cet  homme  sesi 
efTaon;  :  c'est  à  lui  «luo  nous  devons  l'improvisa- 
tiou  de  nos  armées,  auzqueUos  manquaient  la 
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force  morale,  la  disciplino,  l'instruction  mili- 
taire, la  conflanco  on  soi  et  Torganisation  que  la 
tradition  seulo  peut  nous  donner. 

M.  le  président.  Quel  est  lo  nom  de  celui 
que  vous  voulez  désigner? 
M.  Ib  général  Borel.  M.  de  Freycinct 
M.  le  comte  de  Rességuler.  Général,  com- 
ment expliquez-vous  Téioge  (jue  vous  venez  de 
faire  de  l'administration  civile,  avec  les  accusa- 
tions si  graves  qu'elle  portait  au  risque  de  désho- 
norer un  chef  do  corps  ? 

M.  le  général  Borel.  Je  vous  dis  que  cette 
administration  a  été  très-dure  pour  nous,  môme 
iiyuste;  ce  n'est  pas  une  raison  i)our  être  à 
notre  tour  injuste  envers  elle.  Comme  improvi- 
sation d'armées,  comme  création,  je  doute  qu'une 
administration  quelconque  i)iit  faire  autant  qu'elle 
aftiit. 

M.  Perrot.  Pensez-vous  qu'il  y  ait  une  dis- 
tinction à  faire  entre  ces  deux  choses  :  organiser 
une  armée  et  la  diriger  do  son  cabinet? 

M.  le  général  Borel.  Ceci,  je  ne  l'opprouvo 
point;  elle  n'était  plus  daus  son  rôle. 

M.  Perrot.  Avait-elle  la  prétention  de  diriger 
les  opérations  militaires? 

M.  le  général  Borel.  Cette  prétention,  on 
ne  peut  la  nier,  les  dépêches  sont  là;  je  suis 
obligé  de  m'arrètor  sur  ce  point 

M.  Perrot.  N'y  a-t-il  pas  eu  un  autre  corps 
d'armée  dirigé  directement  par  le  ministère,  le 
!?•  corps? 

M.  le  général  Borel.  Le  17*  corps  ne  faisait 
pas  partie  de  Tarmëo  de  la  Loire  ;  par  conséquent 
le  ministère  s*en  était  réservé  la  disposition.  Le 
17*  corps  a  été  formé  sur  la  gauche,  et  nous 
était  fort  utile  au  moment  où  nous  étions  me- 
nacés par  des  forces  considérables.  Le  minis- 
tère s'en  est  réservé  la  disposition,  tant  qu'il  a 
été  menacé  du  côté  do  Tours  par  cette  pointe 
du  duc  de  Mecklembourg  qui  a  été  du  côté  du 
Mans;  lorsque  le  mouvement  de  retraite  s'est 
effectué,  il  a  mis  ce  corps  à  notre  disposition;  je 
crois  que  c'est  vers  le  29  ou  le  30. 

A  ce  moment,  il  n'y  avait  plus  à  craindre  pour 
Tours...  Pardon,  je  me  trompe,  ce  corps  faisait 
partie  de  l'armée  de  la  Loire  ;  seulement,  le  mi- 
nistère avait  cru  pouvoir  l'employer  pour  parer 
ce  mouvement  qui  avait  lieu  dans  l'Ouest  ;  il  y  a 
même  une  pointe  qui  a  été  faite  par  le  général  de 
Sonis  ;  cette  pointe  n'a  pas  été  heureuse,  \mTce 
que,  après  un  succès,  il  a  battu  en  retraite  se 
croyant  menacé  par  des  forces  qui  arrivaient  du 
côté  de  Paris;  il  en  est  résulté  un  peu  de 
désordre. 
M.  Perrot  Arrivons  A  la  bataille  d'Orléans. 
M.  le  général  Borel.  Le  SO,  dans  la  journée, 
le  général  d'Aurelle  recrut  du  ministère  de  la 
guerre  une  dépêche   télégraphique  annonçant 


l'arrivée  do  nouvelles  très-importantes  de  Paris 
et  prescrivant  de  donner  immédiatement  des 
ordres  pour  se  tenir  prêt  à  se  porter  en  avant. 

Le  soir  du  môme  jour,  M.  de  Frejcinet  arriva 
au  quartier-général  avec  M.  de  Serres.  Il  y  eut 
un  conseil  do  guerre  amiuel  étaient  présents  les 
généraux  d'Aurelle,  Chanzy  et  Borel,  MM.  de 
Freycinot  et  do  Serres. 

Les  nouvelles  apportées  par  le  .délégué  à  la 
guerre  étaient  que  Paris  avait  dû  faire  un  grand 
elfort;  que  le  général  Ducrot,  avec  des  forces 
considérables,  était  on  marche  sur  Melun  et 
Fontainebleau.  La  conséquence  toute  naturelle 
était  qu'il  fallait  se  porter  immédiatement  en 
avaul  pour  donner  la  main  a  Ducrot.  Tout  le 
monde  fut  «l'accord  sur  ce  point. 

Mais  comment  devait  se  faire  ce  mouvement? 
Telle  fut  la  question  qui  restait  à  discuter  par  le 
conseil. 

Le  délégué  du  ministre,  après  avoir  développé 
qu'en  raison  de  la  direction  prise  par  le  général 
Ducrot,  Pifhiviers  s'imposait  à  nous  comme  ob- 
jectif, proposa  de  faire  attaquer  ce  point  par  les 
15*  et  16*  corps,  et  de  faire  faire  par  les  18*  et 
20*  corps  une  attaque  }>arallèle  daus  la  direction 
do  Montargis.  Sur  les  observations  qui  dirent 
faites,  on  renonça  à  cette  attaque  parallèle  à 
laquelle  on  substitua  une  attaque  concentrique 
de  toutes  les  forces  de  l'armée  contre  la  position 
de  Pithiviers  qui  avait  une  très-grande  impor- 
tance pour  nous. 

Mais  avant  d'aller  plus  loin,  il  est  nécessaire 
d'indiquer  la  disposition  de  nos  forces. 

Le  18*  et  le  20*  corps,  qui  formaient  votre 
droite,  étaient  à  droite  de  la  forêt  d'Orléans;  une 
division  du  15*  corps  était  échelonnée  sur  lia  li- 
sière de  la  forél.  Les  15'  et  16*  corps  à  gauche 
de  la  foret  s'éteudaient  depuis  Cheviily  Jusqu'au 
delà  de  Saint  e-Peravy.  En  face,  le  17*  était  plus 
à  gauche  et  en  arrière,  vers  Ozouer-le-Marché; 
Notre  front  s'étendait  donc  sur  une  longueur  do 
30  à  35  lieues. 

Les  nouvelles  de  Tennemi  étaient  assez  vagues. 
Nous  savions  que  seule  l'armée  du  prince  Fré- 
déric-Charles était  arrivée;  nous  savions  que 
nous  avions  sur  tout  notre  front  du  juonde 
devant  nous;  mais  sans  pouvoir  préciser  ce  qu*il 
y  avait.  Ënlin,  lo  duc  do  Mecklembourg,  après 
avoir  poussé  une  pointe  très-hardie  vers  TOuest, 
revenait  rapidement  vers  .l'Est,  et  les  avant* 
])ostes  du  général  Chanzy  étaient  déjà  en  contact 
avec  sa  tête  de  colonne. 

L'attaque  concentrique  sur  Pithiviers  présen- 
tait de  grandes  difficultés.  En  elfet,  cette  ville  se 
trouve  située  vis-à-vis  le  milieu  de  la  forôt  d*Or* 
léans,  qui  a  une  étendue  de  20  lieues,  et  coniine 
les  deux  grandes  masses  de  notre  armée  se  trou- 
vaient à  droite  et  à  gauche  de  cette  ibrèt,  on 
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mettait  ces  deux  grosses  masses  dans  la  néces- 
sité de  faire  une  marche  de  flanc  pour  se  mettre 
en  ligno  devant  le  point  d'attaque. 

La  réunion  devant  Pithiviers  no  pouvant  se 
faire  qu'en  avant  de  la  fort^t,  en  raison  do  l'état 
impraticable  des  routes  qui  traversaient  la  fonH 
du  Nord  au  Sud,  no  valait-il  pas  mieux  profiter 
de  la  for^t  pour  masquer  ses  mouvements,  $e 
concentrer  sur  un  point  et  déboucher  tous  en 
masse  par  un  point  ({uelconque,  mais  de  préfé- 
rence par  la  route  d'Orléans  à  Paris?  Telle  fut 
l'opinion  mise  en  avant  par  un  des  membres  du 
conseil  Cette  opinion  l\it  combattue  par  le  délé- 
gué du  ministre. 

D'après  M.  de  Freycinet,  non^seulement  il 
fUlail  passer  par  Pithiviors  pour  donner  la  main 
à  Ducrot,  arrivant  par  la  forêt  de  Fontainebleau, 
mais  il  fallait  faire  le  mouvement  le  plus  tôt  pos- 
sible, avant  que  Ducrot  fût  écrasé,  non-seule- 
ment par  les  forces  qui  l'avaient  suivi  de  Pari<^ 
mais  encore  par  celles  du  prince  Charles,  que  le 
délégué  du  ministre  croyait  en  marche  conlre 
lui.  En  faisant  le  mouvement  en  arriére  do  la 
lorét,  on  perdait  au  moins  <leux  jours,  et  quelle 
responsabilité  ne  pèserait  pas  sur  l'armée  si, 
pendant  ce  tem]>s,  Ducrot  entouré  de  tous  côtés 
était  détruit  ou  fait  en  entier  prisonnier!  (7est 
probablement  la  conviction  où  Ton  était  au 
ministère  de  la  marche  du  prince  Charles  vers 
Ducrot  (jui  lui  avait  fait  croire  que  l'armée 
de  la  Loire  n'avait  devant  elle  qu'un  rideau  de 
troupes. 

Telles  furent  I«*s  considérations  qui,  il  faut  le 
dire,  n'étaient  pas  sans  (juelque  portée,  qui  dé- 
terminèrent  la  résolution  du  conseil,  résolution 
conforme  aux  propositions  du  délégué  du  mi- 
nistre, s^iuf  la  modification  d'une  attaque  con- 
centri(iue  au  lieu  d'une  attaque  parallèle. 

Le  plan  adopté,  il  restait  ù  prendre  les  me- 
sures pour  assurer  son  exécution.  (l'est  là  une 
affaire  do  détail  qui  vous  reganh^,  non?  dit  M.  de 
Freycinet,  lequel  repartit  imméiliateraent  pour 
Tours. 

Malheureusement,  co  point  de  détail  est  do- 
venu  par  le  fait  ratfuiro  capitale,  ainsi  qu'on  va 
le  voir. 

Le  général  Chanzy,  qui  était  à  l'extréme- 
gauche,  avait  donc  à  faire  un  mouvement  do 
flanc  i>our  se  porter  vers  Tivernon  et  Toury.  11 
eût  été  impru'lent  d'entreprentlre  cette  marche 
avant  d'avoir  rej^oussé  Us  forces  ennemi«'s  qui 
étaient  devant  lui.  Avec  l'assentiment  du  gé- 
néral t>n  chef,  il  s**  porta  donc  i>n  avant  le 
!••  décembre,  et  n'ussit  co  jour-lè,  après  un^ 
belle  affaire,  h.  repousser  <*o  qu'il  avait  devant 
lui.  Cela  no  sullit  pas  i»our  le  dégager,  il  fallut 
reeommencer  le  lendemain.  |>')ur  se  débarrasser 
des  troupes  (la  prince  do  Ifecklembourg  ([ui  ve« 
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naient  do  l'Ouest  et  arrivaient  en  toute  hâte. 
Pour  ce  nouvel  effort,  qm  dQvait  l'éloigner  du 
15*  corps,  le  général  Chanzy  demanda  et  obtint 
que  les  deux  divisions  du  15»  corps,  qui  étaient 
à  sa  droite,  fissent  un  mouvement  en  avant,  et, 
sur  ses  indications,  ces  doux  divisions  furent  di- 
rigées, le  2  au  matin,  l'uno  en  avant  d'Artenay, 
entre  les  routes  de  Chartres  et  de  Paris,  et 
l'autre  à  droite  de  la  route  de  Paris,  vers  Ruan, 
positions  malheureusement  bien  excentriques  et 
bien  éloignées  des  troupes  du  16*  corps. 

Le  général  Chanzy  Ait  moins  heureux  que  la 
veille;  dès  neuf  heures  du  matin,  sa  3*  division, 
qui  formait  sa  droite,  f\it  mise  dans  le  plus 
grand  désordre  et  rétrograda  vers  Orléans.  Cette 
division  était  &  peine  formée;  le  général  Mo> 
rândy,  qui  la  commandait,  était  arrivé  depuis 
deux  ou  trois  jours  seulement  et  était  sans  état- 
major.  Cet  échec  partiel  fut  d'autant  plus  grave 
pour  le  commandant  du  16*  corps  que  l'ennemi 
était  plus  nombreux  que  la  veille.  A  midi,  non- 
seulement  le  général  Chanzy  fut  obligé  d'arrêter 
son  mouvement  en  avant,  mais  il  dut  songer  à 
se  replier,  ne  pouvant  pas  tenir  devant  les  forces 
toujours  croissantes  qu'il  avait  devant  lui. 

Ce  ne  fut  que  dans  co  moment  (pie  la  division 
Pcitavin  «lu  15*  corps  put  entrer  en  ligne  en 
s'emparant  du  village  de  Poui)ry. 

C'était  trop  tard  pour  lo  j^'énéral  (îhanzy,  <lont 
le  sort  était  déjà  décidé  sur  le  champ  de  bataille 
do  Loigny. 

Si  dans  ce  moment  le  commandant  en  chef 
avait  eu  sous  la  main  les  deux  divisions  du 
15*  corps  pour  faire  un  effort  sur  la  gauche  do 
l'ennemi,  peut-être  aurait-on  pu  avoir  un  beau 
succès;  malheureusement,  la  division  Martinoau, 
qu'on  avait  appelée  en  toute  ht\to  de  Huan,  ne 
put  arriver  qu'à  la  nuit  à  Artenay. 

Après  co  gravi*  échec,  lo  IC"  corps,  malgré 
l'appui  des  troui>es  du  17%  avait  été  obligé  «le 
r>'t^trer  dans  ses  positions.  Quel  parti  avait  à 
pr»»nilre  le  romman<lant  en  chef?  Devait-il  atta- 
(|u«*r  avec  les  «leux  divisions  du  20*  corps,  comme 
le  demandait  le  général  Chanzy,  qui  avait  de 
très-graves  préoccu)»ations  sur  une  attatpte  |k>s- 
sible  do  l'ennt^mi  et  qui  craignait  do  no  pouvoir 
le  contenir?  Évidemment  non!  Il  eût  été  mémo 
imprudent  de  rester  à  Artenay,  où  il  était  en 
flèche  avec  deux  diviiiions.  En  consé<|uence,  il 
donna  l'ordre  aux  troupes  des  15*  et  10*  corps 
do  venir  repren«lre  les  itositions  déft^nsivcs  qu'on 
avait  étudi*'*es  et  fortifiées  en  avant  d'Orléans,  et 
pres*Ti\it  aux  «Mimmamlants  des  !«•  et  20*  corj>s 
do  fain*  une  forte  démonstration  en  avant  de 
leur  front,  et  comme  des  renseignements  cer- 
tains reyus  pendant  la  nuit,  faisaient  connaître 
qu'on  avait  enten<iu  la  marche  de  très-fortes  co- 
I  lonues  en  avant  de  la  forêt  se  dirigeant  de  Pithi* 
*  77 


GIO 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


viers  vers  l'Ouest,  le  général  des  PalUèrcs  fut 
invité  à  se  rapprocher  de  Ghevilly. 

L'intention  du  général  on  chef  était  d'accepter 
la  bataille  sur  la  position  défensive  qu'on  avait 
préparée  en  avant  d'Orléans  et  sur  laquelle  on 
avait  établi  des  batteries  de  gros  calibre  servies 
par  la  marine. 

La  retraite  -ordonnée  fut  très- bien  exécutée 
par  les  IG*  et  17*  corps,  qui,  du  reste,  furent 
très-peu  attaqués,  et  par  la  division  Martineau, 
chargée  de  faire  l'arrière-garde  du  15*  corps. 
Cette  division,  sur  laquelle  l'ennemi  concentra 
tous  ses  efforts,  eut  à  Uvrer  un  combat  des  plus 
violents  ;  elle  s'est  admirablement  battue,  peut- 
être  mémo  trop  bien  battue,  car  elle  aurait  eu 
plus  d'avantage  à  reprendre  ses  positions  défen- 
sives que  de  combattre  pied  à  pied,  comme  elle 
l'a  fait,  on  i^se  campagne  et  en  mettant  prés  de 
huit  heures  pour  faire  six  kilomètres. 

A  la  tombée  de  la  huit,  lorsque  les  batteries 
de  la  marine  no  furent  plus  d'aucun  secours  pour 
lutter  contre  l'artillerie  ennemie,  les  Prussiens 
liront  un  grand  effort  sur  Ghevilly,  repoussèrent 
nos  troupes  épuisées  par  un  combat  qui  avait 
duré  toute  la  journée,  et  finirent  par  s'emparer 
de  la  tète  de  la  forêt  ainsi  que  des  deux  batte- 
ries  de  la  marine.    • 

Pendant  que  la  division  Martineau  se  battait 
avec  tant  d'acharnement,  le  général  des  Pal- 
llères,  qui  était  à  Ghilleurs-aux-Bois  et  qui  avait 
reçu  l'ordre  do  s'appuyer  vers  Ghevilly,  fut  atta- 
qué lui-métne  en  avant  de  Ghillcurs;  après  une 
lutte  d'artillerie  inégale,  et  ù  laquelle  il  dut  re- 
noncer après  un  feu  d'une  demi-heure,  il  donna 
l'ordre  à  ses  troupes  de.  rentrer  dans  la  forêt  et 
de  se  diriger  vers  Ghevilly,  mouvement  qui  exi- 
geait' un  long  détour  et  qui  se  changea,  par  la 
suite  des  événements,  on  une  retraite  sur  Or- 
léans  dans  des  conditions  tout  à  fait  désavan- 
tageuses. 

Le  3  au  soir,  voici  donc  quelle  était  no^e 
situation  : 

Ghanzy,  épuisé  par  les  combats  du  !•'  et  du 
2  décembre,  et  on  pouvait  croire  aussi  par  la 
journée  du  3,  avait  repris  son  ancienne  position 
de  Saint-Péra\7,  laissant  entre  sa  droite  at  le 
15*  corps  un  large  intervalle  ouvert. 

Le  15*  corps,  après  les  plus  grands  efforts  qui 
lui  avaient  causé  des  pertes  très- sensibles,  n'avait 
pu  conserver  la  lisière  de  la  fonH  d'Orléans. 

Dans  cette  situation,  il  devenait  impossible  de 
défendre  la  position  avancée  d'Orléans  ;  il  fallait 
80  résigner  à  se  replier  sur  Orléans  même. 

Voua  me  demanderez  peut-ôtre  pourquoi  les 
18«  et  20*  corps  n'ont  pas  été  utilisés.  Ces  corps, 
qu'on  avait  laissés  dans  leurs  positions  pour 
attendre  le  moment  de  l'attaque  concentrique,  se 
trouvaient  séparés  du  reste  de  Tarmée  par  toute 


la  longueur  do  la  forêt  d'Orléans,  c'est-à-dire 
environ  18  lieues;  ils  étaient  trop  loin  pour  agir 
en  temps  utile,  avec  d'autant  plus  do  raison  que 
la  forêt  était  impraticable  et  qu'ils  étaient  obli- 
gés, pour  arriver  au  secours  dos  corps  engagés, 
de  venir  paséer  par  Orléans,  à  moins  de  marcher 
bravement  sur  Pithiviers  et  de  là  sur  les  der- 
rières do  l'ennemi,  trèsrbeau  mouvement,  sons 
doute,  mais  à  conditionne  réussir.  Or,  la  qualité 
do  nos  troupes  ne  nous  a  jamais  permis  de 
compter  avec  certitude  sur  le  succès. 

Le  3  au  soir,  nous  rentrions  ou  quartier-géné- 
ral. Je  fis  part  au  commandant  en  chef  de  ma 
manière  de  voir;  j'avais  vu  la  première  évacua- 
tion d'Orléans,  et  l'opération  recommençait  ab- 
solument dans  les  mômes  conditions.  Pour  moi, 
ma  conviction  était  que  nous  no  tiendrions  pas 
et  qu'Orléans  tomberait  fatalement  le  lendemain. 
Je  dis  qu'il  n'y  avait  qu'une  chose  à  faire  :  dire 
immédiatement  la  vérité;  en  informer  le  Gou- 
vernement. 

Le  général  d'AurclIe  de  Paladlnes  a  donc  en- 
voyé au  Gouvernement  une  dépèche  l'informant 
qu'il  croyait  ne  pas  pouvoir  défondre  Orléans. 
Grande  colère  du  Gouvernement!  le  général 
•  d'Aurellc  persiste  ;  il  dit  qu'il  est  sur  les  lieux 
et  à  même  d'apprécier  la  situation.  Quant  à  moi, 
je  trouvais  qu'il  n'y  avait  pae  autre  chose  à  faire 
qu'à  battre  en  retraite. 

On  arrive  à  Orléans  à  neuf  heures;  je  me  suis 
séparé  du  général  en  chef,  pondant  une  heure 
.environ,  pour  aller  au  télégraphe.  Pendant  ce 
temps-là,  il  crut  devoir  changer  d'opinion,  après 
avoir  vu  les  officiers  de  marine  qui  comman- 
daient des  batteries  tout  autour  d'Orléans;  il 
écrivit  au  Gouvernement  qu'il  se  décidait  pour 
une  défense  à  outranco,  et  que  les  ordres  étaient 
donnés.  J'avoue  que  je  n'ai  jamais  partagé  sa 
confiance  ;  l'événement  a  prouvé  que  je  n'avais 
que  trop  raison.  Le  soir,  il  a  fallu  commencer  la 
retraite. 

L'affaire  se  passa  donc^insi;  on  devait  agir 
sur  Pithiviers,  alin  de  se  rapprocher  de  Fontai- 
nebleau. Pour  cela,  il  y  avait  un  mouvement 
préparatoire  qu'a  voulu  faire  le  général  Ghanzy 
pour  se  porter  en  avant  ;  ce  mouvement  prépa- 
ratoire est  devenu  l'action  principale. 

M.  le  comte  Dara.  Gombien  les  Prussiens 
avaient-ils  de  monde?  \ous,  vous  aviez  180,000 
hommes. 

M.  le  général  Borel.  Les  18*  et  20*  corps 
ont  été  complètement  immobilisés  ;  ils  n*ont  riea 
fait. 

M.  le  comte  Darn.  Ges  corps  avaient-ils  da 
monde  devant  eux? 

9 

M.  le  générfd  Borel.  Us  croyaient  avoir  da 
monde  devant  eux,  car  dans  la  journée  d'Arte- 
nay  on  a  donné  l'ordre  à  ces  corps  de\e  porter 
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on  avant;  ils  ont  fait  unosimplo  reconnaissance; 
on  avait  ordonné  do  fairo  de  co  côtd-lù  uno 
grande  déiftonetration. 

M.  Ulric  Perrot.  Général,  au  moment  où 
cette  attaqno  a  eu  lieu,  n*a-t-elle*pas  été  faite 
dans  des  conditions  un  peu  précipitées,  et  u'é- 
tait^lle  pas  déterminée  par  los  nouvelles  qu'on 
avait  reçues  do  Paris? 

M.  le  général  Borel.  Sans  aucun  doute. 

M.  Ulrlc  Perrot  Si  on  u'aN-ait  pas  été  poussé 
par  cette  considération,  peut-être  aurait-on  pris 
le  temps  de  concentrer  ses  forces. 

M.  la  général  Borel.  Pour  moi,  cela  me 
paraissait  indispousablo  ;  je  l'ai  demandé  avec 
tnaistance. 

M.  Ulrlo  Porrot.  Lo. Gouvernement  n'a-t-il 
pas  commis  uno  erreur  grave,  en  croyant  qu'au 
lif)U  do  trouver  l'armée  prussienne  avec  toutes 
808  forces  à  Pithiviers,  on  n'allait  y  rencontrer 
qa'uno  armée  battant  en  retraite  ?  Il  y  a  eu  des 
dépêches  du  Gouvernement  qui  disaient  au  gé- 
néral en  cht'f  :  «  Ne  craiKuez  pas  de  vous  porter 
on  avant,  vous  no  trouverez  qu'un  masque;  le 
prince  Frétléric-Charles  est  obli>ré  d'aller  com- 
battre le  général  Difcrot;  il  n'y  a  pas  do  forces 
devant  vous.  »  Toutes  los  forces  de  l'armée 
prussienne  étaient  au  contraire  dtwant  lui. 

M.  le  général  Borel.  Cela  s'explique  par  la 
convi<'tion  où  était  lo  Gouvernement,  que  l'archi- 
duc Charles  avait  porté  la  plus  ^'rande  partie  de 
ses  forces  contre  le  général  Ducrot. 

M.  Ulric  Perrot.  Voici  la  dépêche  : 

«  J'ai  tout  lieu  do  croire  que  ce  sera  une  feinte 
pour  mas<|u»T  un  mouvement  vers  IKst;  ne  vous 
Iais»«*z  j)as  d«'conccrter  par  la  vivacité  do  l'atta- 
quo,  mais  croyez  que  \ous  pouvez,  sans  danger, 
pousser  l'ennemi  vigoureusement.  » 

M.  le  général  Borel.  De  ((uelle  date  est 
cotto  ilépéelie'/ 

M.  Ulrlc  Perrot  I)u  M)  novembre. 

M.  le  général  Borel.  L<'  30,  nous  savions 
fiarfaitement  hi<*n  «luo  nous  avions  devant  nous 
l'armée  du  prin'*e  Fn'di'Tic-Charl»*s  et,  en  outre, 
colle  de  Meckleui  bourg,  qui  avait  Uni  son  opéra - 
lion,  et  qui  arrivait  de  notn*  côté;  mais  on  assu- 
rait *|uo  h»  princ*»  Fréiléric-Charlcs  rétrogradait 
vei-s  Ducrot. 

L'n  membre.  A  quf»l  mommt  l'armée  du  prince 
Frédéric-Cliarks  est-elle  arrivé.»  sur  la  Loire? 

M.  le  général  Borel.  Au  plus  tard,  elle  a 
dû  commencer  h  ai  river  1«*  ^>:  à  H^aune-U* 
liolande,  on  sost  trouvé  en  fai*»?  «lu  pnnee  Kr«*'- 
déric-r.liorles  .n  pi'rsouiio,  <l  «•♦'•tait  !»•  *2y 

M.  Ulrlc  Perrot  Ceti»  atUquo  sur  Pithi- 
vi»TS  avait  un    e.*»té    d«'*favoralde.    On    la    diri- 
geait hur  lo  |»omt  do  concentration  de  l'armée 
prussiemio. 


M.  le  général  BoraL  Co  n'est  pas  il  ce  point 
de  vue*là  qu'on  a  fait  une  faute.  Pithiviers  était 
bien  lo  point  de  concentration  des  Prussiens, 
mais  avec  les  forces  dont  nous  pouvions  dispo- 
ser, quatre  corps  d'année,  nous  pouvions  par^ 
faitement  l'attaquer.  D'ailleurs,  ce  point  n'est 
pas  si  mal  choisi  ;  c'est  un  nœud  de  route  d'où 
on  se  jette  immédiatement  dans  la  forêt  de 
Fontainebleau,  et  on  était  persuadé  quo  c'était 
par  là  qu'arriverait  le  général  Ducrot.  Par  con- 
séquent, au  point  de  vue  stratégique,  Pithiviers 
était  bien  choisi.  Au  point  de  vue.  de  l'at- 
taque, il  y  avait  une  marche  do  flanc  à  faire,  et 
c'était  là  le  point  délicat.  Malheureusement, 
on  n'a  pas  rélléchi  qu'en  préparant  cette  attaque 
on  faisait  éclore  l'action  principale;  c'est  ce  qui 
est  ar»vé. 

M.  Ulrlc  Perrot.  Voici  une  autro  dépêche 
du  2  décembre  : 

tt  Je  no  crois  pas  que  veus  trouviez  à  Pithi- 
viers, ni  ailleurs  do  résistanc«.'  prolongée.  Selon 
mol,  l'ennemi  cherchera  uniquement  ù  masquer 
son  mouvement  vers  lo  nord-est  pour  allor  à  la 
rencontre  do  Ducrot.  La  colonue  à  laquelle  vous 
avez  eu  alTaire  hier,  et  peut-être  aujourd'hui, 
n\'S\  sans  doute  qu'uue  fraction  isolét*  ciui  cher- 
che  à  vous  r-tarder;  mais,  je  \ou3  lo  réj>ét.',  le 
gros  doit  liler  sur  Xlorbeil.  » 

M.  le  général  Borel.  Ces  ronsoignomcnts 
étaient  complètement  errom*s;  nous  avons  su  le 
2  au  soir,  par  les  prisonniers  que  nous  avions 
faits,  que  l«'  prince  Fréd»' rie-Charles  était  là. 

M.  Ulric  Perrot  J'insist»*  sur  cf  point,  Amè- 
nerai, parée  quf,  comme  il  arrivi»  dans  une  dé- 
roul»»,  ehaetin  iluTche  à  mettre  la  faute  sur  son 
voisin.  Il  est  évident  quo  les  dis{>ositions  des 
membr»*s  du  Couvenit'ment  t««n»l«mt  à  faire  croire 
ipio  <'o  sont  les  cliMps  de  l'armée  qui  s«^  sont 
trompés  dans  cott»»  airairo:  or,  di*3  dép^'^ches,  <pii 
sont  |»o^ilives,  con*)tat'*nt  que  l«»  Gouxernoment 
était  complètement  dans  l'erreur  sur  rinq»or- 
tanoo  du  combat  à  livrer. 

M.  le  général  Borel.  Pourquoi  les  forces 
étai»'nl-«'lles  lro]>  dispersées?  parce  qu'on  a  im- 
posé po\ir  ainsi  dire  l'emplaci'mcnt  des  corps 
d'armée  qui  étaient  à  nutn»  droite.  L«^  ministre 
était  convaincu  que  c'était  sur  Pithiviers  qu'il 
fallait  porter  le  point  d'attaque;  en  effet,  l*ithi- 
vi.Ts  est  le  nnMid  des  routes  de  ce  pa\s,  et  il  y 
avait  la  forêt  île  Kuutainehieau  à  côté;  on  n'a 
pas  \oul;i  retirer  de.-^  forces  de  ce  côlé-Ià,  alin 
d"  pouvoir  «lonner  la  main  à  Ducrot.  La  pivoe- 
c!i;«ation  du  CouNernement  était  celle-ci  :  I/ar- 
ui-e  «le  Paris  va  faire  un  mouvement  et  se  por- 
ter sur  la  l'orèt  de  Fontameldea':  ;  c'est  pour 
cette  rai>on  «pion  n'a  pas  voulu  rap|)eler  les 
force J  qui  étaient  à  droite,  et  ((u'on  a  voulu,  au 
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contraire,  porter  la  gauche  sur  la  droite  par  un 
mouvement  en  avant  de  la  forôt.  Ce  mouvement, 
je  l'aurais  compris  et  Jo  l'ai  demandé,  mais  je 
l'aurais  fait  derrière  la  forôt;  tandis  qu'en  le 
faisant  en  avant,  nécessairement  on  se  trouvait 
vis-à-vis  de  l'ennemi,  et  cette  affaire  de  détail 
amenait  l'action  générale. 

M.  Ulric  PexTOt.  Ceci  confirme  ce  que  je 
vous  demandais  au  commencement,  à  savoir  : 
si  la  division  des  Pallières,  qui  avait  été  écartée 
du  centre  pour  se  rallier  avec  le  8*  et  le  20* 
corps  au  moment  de  la  bataille  d'Orléans,  ne  se 
trouvait  pas  trop  loin  pour  pouvoir  concourir  à 
l'action. 

M.  le  général  Borel.  Il  a  été  attaqué  lui- 
même,  il  avait  22  ou  24,000  hommes;  je  ne  sais 
pas  quelles  forces  il  a  pu  avoir  devant  lui,  nous 
n'avons  pas  eu  de  rapports;  mais  il  avait  une 
position  très  importante,  qui  était  la  forêt. 

M.  Ulric  Perrot.  Le  général  Martin  des 
Pallières  nous  a  dit  qu'il  avait  reçu  l'ordre  de  se 
replier  sur  la  position  qu'occupait  le  général  en 
chef;  qu'il  allait  commencer  sa  retraite,  mais 
que  les  routes  transversales  étant  défoncées,  il 
ne  pouvait  retirer  son  artillerie  et  ses  bagages 
que  par  des  routes  qui  convergeaient  vers  Or- 
léans pour  ensuite  remonter  vers  la  position 
qu'occupait  le  général  en  chef;  ce  mouvement 
de  la  droite  à  la  gauche  aurait  livré  son  artil- 
lerie et  ses  bagages  à  une  attaque  de  l'ennemi  ; 
et  pour  l'éviter,  il  avait  dû  tenir  dans  la  po- 
sition pendant  un  certain  nombre  d'heures  pour 
protéger  son  artillerie  et  ses  bagages.'  Ainsi, 
l'ennemi  ne  put  pas  attaquer  ses  queues  de  cq- 
lonne.  Voilà  comment  il  nous  a  présenté  l'opé- 
ration. 

M.  le  général  Borel.  La  veille  au  soir, 
nous  avons  su  que  des  forces  considérables 
allaient  nous  attaquer;  je  ne  me  rappelle  pas 
e:cactement  les  instructions  qui  ont  pu  être  don- 
nées au  général  Martin  des  Pallières,  qui,  dans 
tous  les  cas,  a  reçu  l'ordre  d'appuyer  vers  sa 
gauche. 

M.  Ulric  Perrot.  Il  a  rejoint  le  lendemain  le 
général  en  chef. 

M.  le  général  Borel.  Oui,  il  l'a  rejoint  le 
soir  même,  si  je  me  rappelle  bien. 

M.  le  président  Ce  point  est  suffisamment 
développé. 

M.  Ulric  Perrot  Pensez-vous,  général,  que 
la  retraite  d'Orléans  fût  une  chose  absolument 
obligée? 

M.  le  général  Borel.  Pour  moi,  c'était  une 
chose  obligée.  Nous  n'avions  pas,  dans  les  deux 
corps  qui  se  trouvaient  à  l'extrême  droite,  une 
confiance  illimitée;  le  20*  corps,  sans  doute, 
était  oomposé  de  troupes  mieux  soudées  ;  mais  le 
18*  corps  était  tout  à  fait  de  nouvelle  formation. 


Pouvait-on-espérer  que  lorsque  le  15*  et  le  16« 
corps  n'avaient  pas  pu  tenir  tête  à  l'armée  prus- 
sienne, ces  deux  corps  nouveaux  'pourraient 
nous  délivrer  en  passant  à  travers  la  forôt?  je 
n'y  ai  jamais  comité. 

Je  crois  que  la  retraite  était  le  seul  parti  4 
prendre.  La  retraite  fut  ordonnée.  Ghanzy  reçut 
l'ordre  de  se  porter  sur  la  forôt  de  Marchenoir  ; 
le  15*  corps  devait  se  retirer  sur  Salbris;  le  16* 
et  le  20*  corps  du  côté  de  Gien;  on  faisait  ainsi 
une  retraite  divergente  pour  ne  pas  encombrer 
les  routes  et  laisser  libre  celle  d'Orléans  à  Vier- 
zon;  une  division  du  15*  corps  devait  suivre  la 
route  qui  longe  la  Loire. 

Le .  mouvement  de  l'ennemi  a  été  celai-oi  : 
Après  avoir  occupé  Orléans,  il  a  continué  ses 
opérations  offensives  du  côté  de  Ghanzy;  il  n*a 
envoyé  qu'une  reconnaissance  du  côté  du  15* 
corps.  Le  général  Ghanzy  a  soutenu  une  lutte 
trôs-considérable  dans  laquelle  je  n*ai  pas  à  en- 
trer, jo  n'étais  pas  son  chef  d'état-major,  et  je 
n'étais  pas  sur  les  lieux. 

M.  Ulric  Perrot.  M.  le  général  d'Aurelle  de 
Paladines  nous  a  ;dit  qu'au  moment  où  il  avait 
été  relevé  de  son  commandement,  il  avait  donné 
des  ordres  pour  que  l'armée  pût  se  concentrer 
de  l'autre  côté  de  la  Loire,  ayant  son  centre  à 
Salbris  et  pouvant  reprendre  l'offensive  au  bout 
de  deux  jours,  et  que  le  Gouvernement  ^  jugé 
opportun  de  faire  trois  corps  d'armée  opérant 
indépendamment  les  uns  des  autres. 

M.  le  général  Borel.  On  s'était  arrôté  à 
Salbris;  le  15*  corps  pouvait  se  concentrer  là. 
Le  18*  et  le  20*  corps  avaient  passé  la  Loire  à 
Sully  et  se  trouvaient  du  côté  de  Ghftteau-Neuf 
et  de  Gien  ;  on  aurait  parfaitement  bien  pu  re- 
constituer l'armée  du  côté  de  Salbris;  mais  vous 
savez  ce  qui  s'est  passé  à  Salbris.  Nous  y  som- 
mes arrivés  le  7,  et  Ton  devait  y  rester  le  8  ;  il  y 
avait  à  Salbris  à  peu  près  tout  le  15*  corps, 
moins  une  partie  de  la  division  Peitavin  qui 
avait  reçu  l'ordre  de  marcher  le  long  de  la 
Loire;  le  15*  corps  était  dans  un  très-grand  dés- 
ordre, attendu  qu'il  avait  marché  trés-vite  et 
que  les  troupes  avaient  combattu  pendant  trois 
jours.  On  voulait  s'arrôter  pour  se  constituer. 
Le  7  au  soir,  le  général  d'Aurelle  a  reçu  Tavis 
de  son  changement;  pn  lui  avait  donné  le  com- 
mandement d'un  camp  stratégique,  il  n*a  pas 
accepté.  On  lui  demandait  de  rester  à  Salbris 
pour  guider  le  général  des  Pallières  par  son 
expérience;  mais  le  général  d'Aurelle  n'a  pas 
accepté,  et  il  ne  le  pouvait  pas  devant  la  desUta- 
tion  brutale  dont  il  était  l'objet,  et  surtout  après 
la  note  inqualifiable  insérée  par  le  Gouverne- 
ment au  Journal  officiel.  Le  8  au  soir  est  arrivée 
à  Salbris  une  reconnaissance  peu  nombreuse,  à 
l  ce  qu'il  parait,  mais  qui  a  causé  une  panique; 
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lo  15*  corps  est  parti  8ur  Vierzon,  sur  Bourges 
et  surtout  sur  Argent 

Le  jour  même  de  cette  malheureuse  affaire 
de  Salbris,  le  18*  et  le  20*  corps  ont  cherché  à 
passer,  de  la  rive  gauche  da  la  Iioire  sur  la  rivo 
droite,  à  Gien;  il  y  eut  un  engagement  heureux 
en  avant  de  Gien,  c'était  une  simple  reconnais- 
sance sans  importance.  Le  soir  môme  où  le  gé- 
néral d'Aurelle  avait  été  remplacé,  j'ai  reçu 
une  autre  destination,  je  reçus  l'ordre  de  me 
rendre  auprès  du  général  Bourbaki  pour  être 
son  chef  d'état-inajor  ;  de  sorte  que  le  8  au  ma- 
tin, je  partis  pour  Gien;  je  suis  arrivé  au  moment 
où  cette  affaire  venait  d'avoir  lieu,  qn  en  était 
très-satisrait. 

Lorsque  l'on  reçut  la  nouvelle  de  ce  qui  s'était 
passé  à  Salbris  et  du  départ  du  15*  corps,  on  a 
cru  qu'il  y  avait  de  ce  côté  dés  forces  considé- 
rables, et  alors  on  pouvait  croire  que  c'était  l'ar- 
mée prussienne  qui  continuait  son  mouvement 
sur  Salbris  ;  ou  ne  pensait  pas  que  le  15*  corps 
se  fût  retiré  devant  une  simple  reconnaisssance 
de  2,500  hommes,  et  on  supposait  des  forces  plus 
grandes.  On  s'est  donc  décidé  à  quitter  Gien  et 
à  battre  en  retraite  sur  Bourges. 

M.  Ulric  Perret.  A  la  suite  do  la  bataille 
d'Orléans,  il  y  a  un  fait  d'une  certaine  impor- 
tance :  ce  sont  les  demandes  qu'a  faites  le  gôué- 
rai  Clianzy  pour  être  secouru,  l'impossibilité  où 
le  général  Bourbaki  était  de  le  faire,  et  enfin 
l'insistance  du  Gouvernement. 

M.  le  général  Borel.   Le   Gouvernement  «s, 
été  trôs-hésitant  et  le  général  Bourbaki  aussi  ; 
nos  troupes  étaient  dans  un  état  tel,  que,  par  un 
temps  de  neige,  il  était  impossible  do  les  mettre 
en  mouvement. 

M.  Ulrlc  Perrot.  Savez-vous  dans  quelle 
proportion  l'armée  prussienne  a  passé  sur  la 
rivo  gauche? 

M.  le  général  Borel.  Il  a  passé  tout  au  plus 
un  corps  d'armée  sur  la  rive  gauche,  et  ce  corps 
d'armée  a  suivi  plutôt  le  long  de  la  Loire  et  n'a 
envoyé  qu'une  simple  reconnaissance  gur  la 
grand  route  do  Vierzon;  le  gros  de  l'armée  enne- 
mie était  devant  Chauzy. 

Je  ne  sais  |>as  si  ce  corps  était  complet,  il  était 
peut-être  de  20  à  22,000  hommes,  pas  beaucoup 
plus. 

M.  Ulrlc  Perrot.  L*)  ^'énéral  Bourbaki  croyait 
à  nu  mouvement  plus  considérable;  d'après  les 
renseignements  qu'il  recevait,  il  croyait  avoir 
devant  lui  70,00()  hommes. 

M.  le  général  BoreL  On  craignait  do  ren- 
contrer dt'ft  forces  coni^idérables,  et  si  l'on  en 
avait  rencontré,  un  n'/'lait  |>as  en  état  de  se  bat- 
tre. Ct'st  l'état  de  désor«lre  do  l'armée  qui  l'a 
em)>éché  de  poushor  en  avant 

A  mes  yeux,  il  était  matériellement  im)K>ssible 


de  rien  tenter;  nos  hommes  étaient  dans  un  état 
épouvantable,  les  routes  étaient  couv^ftas  do 
traînards.  Je  l'ai  dit  au  ministre  do  Ui  guerre, 
et  nous  lui  avons  demandé  de  rester  quatre  ou 
cinq  jours  en  place  pour  nous  reconstituer;  il 
fallait  que  les  hommes  pussent  retrouver  leurs 
corps  ;  nous  n'avions  pas  l'autorisation  de  can« 
tonner,  les  hommes  couchaient  à  la  belle  étoile, 
où  ils  allaient  dans  les  fermes  voisines  à  droite 
et  à  gauche,  et  on  ne  les  retrouvait  plus. 

M.  'Ulrlc  Perrot.  Gomment  expliquez-vous 
que  le  15*  corps  ait  été  mis  en  plus  grand 
désordre  que  le  16*  qui  paraissait  avoir  com- 
battu au  moins  autant? 

M.  le  général  Borel.  Par  une  raison  touto 
simple,  c'est  que  le  16*  corp^  s'était  battu  le 
1*'  et  le  2  décembre,  mais  le  3,  le  4,  le  5  il  n'a 
rien  fait  ;  ce  n'est  guère  que  le  7  ou  le  8  qu'il  a 
été  attaqué  ;  il  a  battu  en  retraite,  mais  il  a  eu 
un  mouvement  assez  long  à  faire,  pas  de  courses 
assez  fortes  pour  se  désorganiser.  En  arrivant  à 
Marchenoir,  il  a  trouvé  un  corps  d'armée  frais 
qui  venait  à  son  secours.  Tandis  que  le  15'  corps 
est  parti  le  1*',  a  combattu  le  2,  le  3,  le  4;  le  4 
au  soir,  il  fait  une  marche  de  nuit  ;  le  5,  le  G  et 
le  7,  il  marche:  le  8,  il  a  voulu  se  reposer,  et  le 
8  au  soir  arrive  cette  reconuaissance  prussienne; 
alors  il  est  allé  jusqu'à  Argan,  de  sorte  que  pen- 
dant dix  jours  il  n'a  cessé  de  combattre  et  de 
marcher,  et  malheureusement  de  marcher  eu 
retraite  et  en  perdant  du  monde. 

M.  Ulrlc  Perrot.  Ne  croyez-vous  pas  <iue 
l'hésitation,  qui  a  eu  lieu  à  Orléans  quand 
on  a  dit  que  l'on  évacuerait,  puis  tpie  l'on  n'é- 
vacuerait pas,  a  jeté  un  certain  désordre  dans 
l'armée  ? 

M.  le  général  Bqjrel.  Si  l'on  avait  pris  un 
parti  un  peu  prompt,  on  aurait  eu  moins  do 
désordre,  cela  est  certain.  Au  fur  et  à  mesure 
que  les  troupes^  arrivaient  dans  Orléans,  on  au- 
rait pu  no  garder  que  celles  nécessaires  à  la  dé- 
ft.'Ui*'  de  la  place,  tandis  ({iie  le  d«'*part  a  ou  lieu 
pendant  la  nuit,  ce  qui  a  naluixdlcment  entraîné 
plus  de  désordre. 

M.  Ulrlc  Perrot.  Je  voudrais  appeler  aussi 
votre  attention  sur  cotte  ospéce  de  capitulation 
qui  a  eu  lieu  à  Orléans  ;  avez-vous  quelques  dé- 
tails ànousclonner  sur  co  point? 

M.  le  général  Borel.  .\bsolumont  aucun.  Ln 
capitulation  était  indi8|>ensable;  voit-i  ce  qui  est 
arrivé  :  les  hommes  se  sont  très-bien  battus,  et 
tant  (|U*on  a  vu  clair,  on  s'est  maintenu  autour 
d'Odéans  grâce  à  des  batteries  de  marine,  dont 
le  f«*u  très-puissant  a  cmp«'^ché  l'armée  et  l'arlil- 
lorie  prus>i«'nn*>s  de  s'avancer.  Mais  la  nuit  ve- 
nue, cett»»  artillerie  n'a  ya»  pu  nous  prolég»;r,  et 
nos  hommes  ont  été  démoralisés  ;  J  a  i  fait  le  tour 
d  Orléans,  on  plaçait  des  régiments  dans  les  for- 
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tiflcations;  une  demi-heure  après,  il  n'y  avait 
plus  pejsonne.  Les  troupes  prussiennes  s'étaient 
avancées;  si  elles  avaient  eu  do  Taudace,  elles 
seraient  entrées  dans  la  ville  et  la  capitulation 
était  inévitable. 

M.  Ulric  Perrot.  Personnellement,  vous  n'a- 
vez pas  su  quels  avaient  été  les  motifs  qui  ont 
déterminé  le  général  d'Àurelle  à  changer  de 
résolution  ? 

M.  le  général  Borel.  Je  n'étais  pas  là  lors- 
qu'il a  changé  do  résolution  ;  j'ai  trouvé  les  me- 
sures prises  et  les  ordres  donnés  quand  je  suis 
arrivé.  Mais  voici,  je  crois,  ce  qui  s'est  passé  : 
on  avait  fait  autour  d'Orléans  des  fortiflcations 
-que  Ton  avait  fait  armer  de  batteries  do  marine 
très-puissantes. 

Cotte  position  d'Orléans  est  malheureusement 
trop  vantée,  et  ces  fortifications,  pour  moi,  n'a- 
vaient de  valeur  que  comme  tôte  de  pont  et 
pour  permettre  aux  troupes  de  se  défendre  un 
instant  afin  de  donner  aux  autres  le  temps  de 
8*en  aller.  Je  crois  que  le  général  d'Aurelle,  sur 
ravis  des  officiers  de  marine,  a  pensé  <ju*il  était 
possible  de  se  défondre  plus  longtemps;  cela 
n'était  pas  possible,  on  eût  été  écrasé  par  les 
projectiles. 

M.  Ulric  Perrot.  N'est-ce  pas  aussi  sur  l'in- 
fluence de  dépêches  très-pressantes  du  Gouver- 
nement que  le  général  d'Aurelle  s'est  déterminé 
à  rester  à  Orléans? 

M.  le  général  Borel.  11  n'y  a  que  le  gé- 
néral d'Aurelle  qui  pourrait  vous  répondre  à  cet 
égard. 

M.  Ulric  Perrot.  Permettez-moi  de  revenir 
sur  un  point.  Il  Jparaît,*  d'après  les  récits  qui 
nous  ont  été  faits,  que  les  18*  et  20*  corps  avaient 
des  forces  considérables  devant  eux,  lorsqu'ils 
ont  été  obligés  de  reculer  a])rès  les  affaires  de 
Beaune-la-Rolande. 

M.  le  général  Borel.  Toute  Tannée  prus- 
sienne a  défilé  devant  eux. 

M.  Ulric  Perrot.  Il  y  a  eu,  après  le  premier 
jour  de  la  bataille  d'Orléans,  un  mouvement  de 
concentration  de  l'armée  prussienne  sur  Pithi- 
viers,  pour  venir  renforcer  l'attaque  centrale. 

Or,  on  s'est  demandé  si^  Ton  avait  eu  le  senti- 
ment de  cette  concentration  de  l'ennemi,  et  si  le 
18*  et  le  20*  corps  n'auraient  .pas  pu  suivre  les 
Prussiens  dans  leur  mouvement. 

M.  le  général  Borel.  Je  ne  crois  pas  que 
ces  deux  corps,  composés  comme'  ils  l'étaient, 
Aissent  en  état  de  suivre  ime  armée  victorieuse 
qui  nous  avait  forcés  à  la  retraite.  Pour  moi, 
s'ils  avaient  osé  faire  cela,  ils  se  seraient  expo- 
sés à  voir  l'armée  prussienne  se  retourner  contre 
eux,  et  ils  n'étaient  pas  assez  solides  pour  pou- 
voir le  risquer. 
Du  moment  que  la  droite  n'avait  pas  pu  com- 


battre en  même  temps  que  fa  gauche  ;  du  mo« 
ment  que  celle-ci  battait  en  retraite,  la  droite 
était  insuffisante  ;  il  aurait  fallu  que  ces  corps 
eussent  apporté  leur  appui  dans  la  journée. 

M.  Ulric  Perrot.  L'offensive  a  été  prise 
d'une  manière  imprévue,  c'est  ce  qui  a  empêché 
la  concentration  de  se  faire. 

M.  le  comte  Dara.  Général,  vous  ne  non9 
avez  pas  encore  parlé  des  opérations  de  l'armée 
de  l'Est  auxquelles  vous  avez  pris  part. 

M.  le  général  Borel.  J'ai  été  beaucoup 
moins  mêlé  à  ces  opérations.  Jusque-li  j'avais 
assisté  à  tous  les  conseils  do  guerre  ;  à  partir  de 
ce  momenl  je  n'ai  plus  vu  de  ministre,  je  n'ai 
plus  fait  partie  des  conseils  de  guerre;  les  ordres 
de  mouvements  m'arrivaicnt  tout  rédigés,  et  je 
n'avais  qu'à  les  transmettre.  Je  ne  suis  donc  pas 
&  même  de  vous  donner  dos  détails. 

M.  le  comte  Darn.  Permettez-nous  cepen- 
dant de  vous  adresser  quehiues  questions. 

Nous  voudrions  savoir  quelle  était  la  situation 
de  M.  de  Serres  à  l'armée  du  général  Bonrbaki , 
quels  étaient  ses  pouvoirs  et  quel  a  été  son 
rôla 

M.  le  général  Borel.  Quels  étaient  ses  pou- 
voirs? je  l'ignore.  Quant  à  son  rôle,  je  l'ai  vu 
souvent.  M.  de  Serres,  à  ma  connaissance,  est 
un  homme  très-intelligent,  qui  avait  un  certain 
flair  militaire  ;  seulement  iî  manquait  de  la  con- 
naissance des  détails  ;  ce  qui  fieiisait  qu'il  croyait 
toujours  que  lorsqu'on  a  un  certain  nombre 
d'hommes,  on  a  un  certain  nombre  de  'soldats. 
Je  crois  que  pour  toutes  les  choses  militaires,  il 
a  dû  travailler  avec  le  général  on  chef;  Je  no 
sais  pas  dans  quelle  mesure,  et  il  est  imjrassible 
de  vous  répondre  à  cet  égard.  Je  l'ai  trouvé  vis- 
à-vis  do  moi  très-réservé,  mais  je  dois  lu!  rendre 
cette  justice  que  dans  les  choses  de  détail  et 
d'exécution,  pour  les  approvisionnements,  les 
munitions,  il  nous  était  d'un  très-grand  secoora. 

M.  le  comte  Diuco.  Quels  obstacles  paraly- 
saient l'action  de  l'armée  de  l'Est? 

M.  le  général  Borel.  Le  général  en  chef 
seul  pourrait  vous  répondre. 

Je  vous  répète  que  dans  l'armée  de  l'Est  il  n*y 
a  pas  eu  de  conseils  de  guerre.  Le  ministre  a  vu 
le  général  en  chef  à  Bourges;  jo  ne  crois  pas 
qu'il  l'ait  revu  depuis.  Quant  à  moi,  j'ai  vu  le 
ministre,  mais  jo  ne  lui  ai  pas  parlé  de  ces  opé- 
rations. 

Quant  aux  ordres  de  mouvement,^  ils  étaient 
conr-us  on  dehors  de  moi,  et  je  les  recevais  par 
l'aide  de  camp  du  général. 

M.  le  comte  Daru.  Le  .plan  de  la  cam- 
pagne de  l'Est  a-t-il  été  arré)é'  à  BourgeiT  on  à 
Nevêrs  ? 

M.  le  général  Borel.  Je  n'en  sais  rien.  Mais, 
c'est  probablement  t  Bourges  ;  car  je  ne  m*ez- 
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pliqucrais  pas  cpie  Ton  (dt  venu  à  Novors  si  ce 
n'était  pas  pour  aller  dans  l'Est. 

M.  la  comte  Dam.  Lo  gt^nt^ral  Bourbaki  ac- 
ceptait-il volontiers  ce  plan  d'opérations,  ou  bien- 
était-ce  un  plan  qui  lui  fut  imposé  ? 

M.  la  général  BoreL  Jo  no  crois  pas  que  ce 
plan  lui  fût  imposiS  * 

Je. dois  môme  dire  que  ce  plan  est  venu  à  la 
connaissance  de  l'armée  ot  a  été  accueilli  avec 
beaucoup  de  faveur.  C'était  un  pou  tard,  il  est 
vrai,  pour  so  porter  dans  TËsl;  mais  on  pouvait 
encore  obtenir  do  grands  résultats.  Lo  général 
Werder  n'avait  dans  ce  moment  que  30,000  hom- 
mes devant  Dijon  et  à  pou  près  autant  devant 
Belfort.  On  pouvait  donc  espérer,  enso  jetant  sur 
lui  avec  qualre  corps  d'armée,  le  battre,  dégager 
Belfort  et  inquiéter  ensuite  la  ligne  d'opérations 
de  l'ennemi  par  Nancy. 

Mais  pour  réussir  il  fallait  marcher  trôs-rapi- 
dément,  afin  d'attaquer  l'ennemi  avant  qu'il  fût 
concentré  et  de  ne  pas  lui  laisser  le  temps  do  re- 
cevoir dos  renforts.  Malheureusement,  notre 
mouvement  fut  trés-lent.  Les  transports  par  los 
chemins  do  for  exigèrent  trois  fois  plus  de  temps 
qu'on  n'avait  d'abord  supposé.  D'un  autre  côté, 
il  faisait  un  froid  de  12  à  15  degrés,  beaucoup 
d'hommes  avaitTit  los  pieds  gelés,  beaucoup 
de  chevaux  périrent  do  froid.  Los  cherdns 
étaient  couverts  do  verglas  et  do  neige,  très- 
glissants  pour  les  chevaux,  et  tout  cela  nous  a 
beaucoup  retardés.  L'ennemi  était  bien  plus 
mobile  que  nous,  parce  qA'il  était  mieux  orga- 
nisé, mieux  di'scipliné  et  qu'il  vivait  sur  le  pays, 
ce  qui  hii  permettait  de  ne  pas  traîner  à  sa  suite 
des  convois  de  vivres  d'autant  plus  considéra- 
blos  que  los  voituros  pouvaient  à  peine  porter  le 
tiers  de  leur  chargement  habituel  ;  avec  toutes 
ces  didjcultés,  uous  avions  beaucoup  do  peine  à 
faire  des  étapes  de  quatre  lieues. 

La  rapidité  do  marche  n'était  pas  la  seulo 
condition  à  remplir,  il  y  on  avait  une  autre  in- 
hérente à  touto  combinaison  militaire.  Le  meiU 
leur  plan  à  la  guorro  n'a  do  valeur  qu'autant 
qu'il  réussit,  et  la  première  condition  do  réus- 
site est  de  venir  à  bout  de  la  résistance  do  l'on- 
nemi  sur  lo  champ  de  bataille. 

Malheureusement,  uous  avons  échou«'«  dans  la 
tentative  de  trois  jours  que  nous  avons  faite  & 
Iléricourt.  Le  premier  jour  nous  avons  eu  beau- 
coup d'esjïoir.  IVn«la!it  que  les  \b%  20*  et  2i* 
corps  attaquaient  do  front  la  ligne  ennemie  de- 
puis Montbt'liard  jusqu'à  Iléricourt.  lo  général 
billot  avait  reru  l'ordre  de  déboucher  sur  la 
droite  des  troupes  allcmaniles  ot  de  tùchor  de 
los  dét>order. 

Cet  ulTicier  général  avait  avec  lui,  outre  lo  18* 
corps,  la  division  Cremer,  ce  qui  faisait  un  total 
d'environ  40,000  hoauoes  ot  120  piteua  do  canuu. 


On  comprend  facilement  l'cfTet  qu'aurait  pu 
produire  l'arrivée  de  forces  aussi  considérables 
si,  comme  nous  l'avions  espéré,  elles  parvenaient 
&  déboucher  vers  les  deux  ou  trois  heures  sur  le 
champ  de  bataille.  Malheureusement  le  chemin 
qu'elles  avaient  à  parcourir  était  couvert  de 
neige,  et  le  général  Billot,  on  ne  peut  pas  lui  en 
faire  de  reproche,  n'a  pu  arriver  qu'à  la  nuit  en 
contact  avec  l'ennemi. 

On  remit  TafTairo  au  lendemain;  mais  dans  la 
nuit  le  général  Werder,  prévenu  du  danger  qui 
le  menaçait  sur  sa  droite,  a  fait  retrancher  et 
garnir  d'artillerie  le  mont  Vaudois,  position  for- 
midable déjà  par  elle-même,  et  que  nos  troupes 
n'ont  pu  enlever. 

Âprôs  cette  deuxième  journée,  il  eût  été  plus 
prudent  dose  retirer.  On  se  décida  cependant  à 
tenter  encore  un  dernier  effort  le  lendemain. 
Cotte  tentative  n'eut  pas  plus  de  succès  que  col- 
les des  deux  jours  précédents,  et  Ton  so  décida, 
le  soir  même,  &  donner  des  ordres  pour  la  re- 
traite sur  Besançon. 

M.  le  comte  Dara.  Vous  nous  avez  dit  qu'il 
était  venu  de  Paris  des  troupes  au  secours  de 
l'armée  allemande. 

M.  le  général  Borel.  Oui,  lo  corps  du  gé- 
néral Manteuiïel,  après  l'affairo  do  Paris  du  26 
janvier. 

M.  le  comte  Darn.  Vous  voulez  diro  après 
l'affairo  du  19,  après  la  bataille  du  Buzenval. 

M.  le  général  Borel.  Oui,  c'est  cela,  du  10; 
les  Allemands  avaient  commencé  par  faire  venir 
un  détachement;  puis  il  nous  est  arrivé  sur  nos 
derrières  45  ou  50,000  hommes,  tes  troupes  ont 
été  habilement  postées  do  "co  côté;  les  Prussiens 
ont  masqué  lo  mouvement  vers  Garibaldi  par 
quelques  troupes  qui  se  sont  dirigées  vers  Dijon, 
ils  ont  envoyé  des  trpupes  disposées  on  rideau, 
puis  ils  ont  passé  derrière. 

M.  le  comte  Daro.  Combien  y  avait-il  de 
Prussiens  dans  l'armée  de  l'Est  ? 

M.  le  général  Borel.  Il  y  avait  le  général 
von  \Verd«T  qui,  dans  lo  commencement,  avait 
55,000  hommes;  il  lui  est  arrivé  au  moinî  40,000 
hommes  de  renfort.  Co  qu'ils  ont  fait  dans  ce  mo- 
ment-là est  prodigieux.  Il  avait  donc  à  peu  près 
90,000  hommes.  Nous  avions  sur  nos  derriôros  à 
pou  près  05,000  hommes  qui  nous  suivaient,  et  à 
peu  prés  30  ou  35,000  hommes  qui  descendaient 
du  cét»^  de  Pari». 

M.  le  comte  Darn.  Vous  aviez  donc  à  peu 
près  120,(K)0  hommes  devant  vous. 

Vous  avez  dit  ((ue  l'encombrement  des  cho- 
mins  d«»  fer  avait  empêché  l'approvisionnement 
de  Besançon.  Est-ce  que  des  mesures  pour  em- 
pêcher cet  encombrement  n'avaient  pas  été  or- 
données? 

M.  le  général  BoreL  Je  no  crois  pas  que 
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des  mesures  aient  été  ordonnées.  Il  faut  dire  ce- 
pendant que  l'encombrement  des  chemins  de  fer 
a  été  un  obstacle  sérieux. 

D'après  les  déclarations  de  M.  l'intendant  en 
chef,  depuis  l'arrivée  de  l'armée  dans  l'Est,  les 
chemins  de  fer  avaient  à  peine  suflî  pour  trans- 
porter le  personnel,  le  matériel  et  la  consomma - 
lipn  journalière  des  vivres.  Il  en  est  résulté  que 
pour  la  ville  et  la  garnison  de  Besançon  la  pré- 
sence de  l'armée  dans'  l'Est  a  eu,  au  sujet  des 
vivres,  toutes  les  conséquences  d'un  blocus.  En 
effet,  depuis  la  fin  de  décembre  la  ville  de  Be- 
sançon n'a  pas  reçu  une  seule  balle  de  farine. 
Ce  fait  est  d'autant  plus  grave,  que  l'on  n'avait 
fait  avant  aucun  approvisionnement,  ni  pour  la 
ville,  ni  pour  la  garnison. 

Ce  manque  de  vivres  a  été  la  cause  détermi- 
nante de  la  décision  prise  par  le  commandant  en 
chef  de  s'éloigner  de  Besançon. 

M.  tJlric  Perrot.  Est-il  à  votre  connaissance 
que  les  opérations  de  l'armée  do  Garibaldi  aient 
été  mal  dirigées,  et  qu'elles  aient  causé  votre  in- 
succès ? 

M.  le  général  Borel.  Je  ne  connais  pas  per- 
sonnellement cette  question,  mais  enfln  l'opinion 
générale  de  l'armée  est  que  les  troupes  de  Ga- 
ribaldi auraient  pu  et  auraient  môme  dû  nous 
protéger  contre  le  mouvement  tournant  do  l'en- 
nemi. Elles  ne  l'ont  pas  fait,  elles  se  sont  conten- 
tées de  défendre  Dijon,  faisant  valoir  cela  comme 
une  victoire;  c'est  ce  qu'on  peut  appeler  une 
victoire  négative,  s'il  en  fût  jamais. 

{Séance  du  49  décembre  W4.) 


M.  le  général  Borel.  Je  dois  expliquer  à  la 
commission  pourquoi  j'ai  tenu  à  être  entendu  ce 
matin  par  elle  ;  je  suis  obligé  de  me  rendre  à 
Paris  au  ministère  de  la  guerre  pous  prendre 
part  à  des  travaux  relatifs  à  l'organisation  de 
l'état-major... 

M.  le  comte  Daru,  président.  Parfaitement, 
général.  Nous  continuerons  les  questions  relati- 
ves à  l'armée  de  l'Est  et  à  l'armistice. 

Voudriez- vous  nous  dire  à  quelle  heure  vous 
avez  reçu  la  dépêche  télégraphique  de  M.  Gam- 
betta  annonçant  l'armistice,  et  dans  quels  termes 
cette  dépêche  était  conçue? 

M.  le  général  Borel.  Quant  aux  termes,  je 
ne  me  les  rappelle  pas  exactement  maintenant. 
Tous  mes  renseignements  ont  été  perdus  ;  tou- 
tes les  archives  de  l'armée  de  TEst  ont  été 
brûlées  avec  l'hôtel  de  M.  de  Villeneuve-Bar- 
gemont  le  18  mars;  je  ne  me  rappelle  pas  les 
termes  précis  de  cette  dépêche  de  M.  le  ministre 
de  la  guerre;  ce  document  doit  se  trouver  dans 


les  archives  de  l'administration,   car  c'est  une 
pièce  officielle. 

M.  le  président.  A  quelle  heure  Tavez-vous 
reçue  ? 

M.  le  général  Borel.  L'heure  exacte,  Je  ne 
pourrais  pas  vous  l'indiquer  et  vous  l'indiquer 
d'une  façon  précise;  mais  je  ne  crois  pas  me 
tromper  en  disant  qu'elle  a  été  reçue  dans  la 
soirée,  probablement  vers  quatre  heures.  Dans  la 
journée,  nous  avions  eu  connaissance  de  l'armis- 
tice par  les  journaux  suisses.  Le  sous-préfet  de 
Pontarlier  voulait  faire  publier  cette  nouvelle 
dans  la  ville.  Le  général  Clinchant  s*y  est  op- 
posé. 

a  C'est  encore  une  manœuvre  de  guerre  "des 
Prussiens,  disait-il,  ne  publions  pas  cette  nou- 
velle avant  d'avoir  reçu  la  dépêche  officielle.» 

Cette  dépêche  arriva  ;  il  était  presque  nuit,  et 
elle  Bxerç^  une  influence  fâcheuse  sur  la  troupe. 
Au  moment  où  cette  dépêche  nous  parvint,  le 
sous-préfet,  voulant  la  faire  publier,  faisait  bat- 
tre le  rappel  pour  appeler  la  population  et  lui 
dire  :  «  Il  y  a  un  armistice  ;  »  le  général  faisait 
battre  de  son  côté  le  rappel,  parce  qu'on  se  bat* 
tait  -dans  des  villages  qui  sont  à  deux  ou  trots 
lieues  de  Pontarlier.  On  s'attendait  à  une  attaque 
des  Prussiens,  de  sorte  que  nos  soldats  en  pre- 
nant les  armes  nous  demandaient  :  «  Mais  enfin 
pourquoi  se  battre?  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire, 
puisque  l'armistice  est  signé?  »  Je  me  rappelle 
que  cela  ce  passait  4  la  tombée  de  la  nuit,  et 
par  conséquent  la  dépêche  est  arrivée  le  soir. 

M.  le  président.  Je  vous  fais  cette  question, 
parce  que  nous  savons  l'heure  où  cette  dépêche 
est  partie  de  Bordeaux  le  29  janvier,  et  nons  te- 
nions à  savoir  à  quelle  heure  elle  était  arrivée. 

M.  le  général  Borel.  Aussitôt  que  nous 
avons  eu  connaissance  de  cette  dépêche,  on  a 
envoyé  un  ofiicier  au  village  de  Ghafiier  où  l*on 
se  battait.  Les  Prussiens  étaient  arrivés  jusqu'à 
l'endroit  où  se  trouvait  la  division  Thomton.  On 
a  fait  cesser  le  feu  de  notre  côté,  et  les  PrQS«' 
siens  en  ont  profité  pour  s'emparer  des  villages 
que  nous  défendions  encore.  Nous  étions  déjà 
très-resserrés,  et  lorsque  nous  avons  su  qn*un 
armistice  était  conclu,  comme  il  devait  y  avoir 
une  certaine  zone  neutre  entre  les  deux  années, 
nous  avons  dû  nous  préoccuper  de  perdre  le 
moins  de  terrain  possible,  puisque  nous  étions 
déj^  presque  acculés  à  la  frontière.  Ânssi  avons- 
nous  donné  des  ordres  pour  que  les  troupes  se 
portassent  le  plus  loin  possible  en  avant  afin  de 
conserver  du  terrain.  On  envoya  au  général 
Manteuiïel  un  ofiicier  en  parlementaire,  le  colo- 
nel Cheval,  je  crois,  pour  donner  à  l'ennemi  con- 
naissance de  l'armistice.  Cet  officier  partit  le 
soir.  Le  général  Manteufi'el  lui  fit  savoir  que  Tar- 
mistice  ne  concernait  pas  l'armée  de  l'Bst.  Gatte 


SÉANCE  DU  13  NOVEMBUli)  1872 


617 


réponse  nous  parvint  lo  lendemain  matin  d'assez 
bonne  heure.  On  envoya  un  autre  oflicier  au  gé- 
néral Manjeuffel  pour  lui  dire  qu'il  y  avait  pro- 
bablement un  malentendu  et  pour  lui  commu- 
niquer la  dépêche  olficielle  que  nous  avions  re- 
çue. Probablement,  disions-nous,  il  y  a  une  er- 
reur, et  nous  vous  demandons  une  suspension 
d'armes  de  trente-six  heures  pour  savoir  a  (fuoi 
nous  on  tenir. 

Le  général  Mantcutfel  no  répondit  pas  tout  de 
suite.  Pondant  ce  temps  nous  avons  cherché  à 
amener  nos  troupes  le  plus  en  avant  possible. 
Enfin,  le  général  ManteulTel  fit  répondre  qu'il 
était  parfaitement  certain  que  l'armistice  no 
s'applitiuait  pas  à  l'armée  de  l'Est,  qu'on  consé- 
quence il  continuait  ses  mouvements,  de  sorte 
que  si  nous  ne  retirions  pas  nos  troupes  qui 
étaient  en  avant,  il  allait  immédiatement  les  at- 
taquer. 

M.  la  présidant.  Quelles  étaient  les  troupes 
dans  cette  position  ? 

M.  la  général  Boral.  Il  y  avait  tout  lo  corps 
du  général  Uillot,  et  une  division  qui  se  trou- 
vait en  avant  de  Pontarlier.  Lo  corps  du  général 
Billot  se  trouvait  tout  à  fait  à  la  droite  sur  lo 
Doubs,  et  en  avant  du  Doubs  ;  de  plus  il  y  avait 
toute  une  brigade  de  réserve  commandée  par  le 
général  Pallu  ,  puis  la  division  Thornton ,  enfin 
une  brigade  do  la  division  du  général  CriMuer. 
Voilà  toutes  Jcs  troupes  qui  se  trouvaient  en 
avant  do  Ponlarlior  et  qu'on  a  dû  faire  rentrer 
précipitamment  dans  leurs  positions  autour  de 
Pontarlier. 

M.  le  présidant.  Je  vous  demande  de  vou- 
loir bien  préciser  quelle  a  été,  pour  l'armée  .Je 
1  Est,  la  conséquence  de  l'uubli  commis  en  ne  la 
prévenant  pas  ijuclle  n'était  point  comprise  dans 
l'armistice. 

M.  la  général  Borel.  Les  conséquences  do 
cet  oubli  eut  été  cellos-ci  :  d'abord  de  nous  faire 
perdre  à  pou  prés  (piaranle-huit  heures,  tout  au 
moins  trente-six  heures.  Le  projet  du  comman- 
dant en  chef,  lo  général  (llinchaut,  était  do  tâ- 
cher de  nous  glisser  par  lo  Sud,  soit  du  côté  de 
Lons-le-Saul:iien  soit  du  côté  du  fort  des  Rous* 
s»*a.Nous  a\ons  dû  arjéternos  mou\einents;nous 
étions,  comm<^je  vous  l'ai  dit,  remontés  le  plus 
en  avant  i»ossible  pour  ne  pas  iK3rdre  de  terrain, 
et  nous  avons  dû  revenir  en  arriére.  La  perte  de 
temps  et  la  perte  de  l'avance  du  terrain  ont  donc 
ou  «les  conséqu«*ncos  trés-gnives;  y  crois  que 
bans  cela,  nous  aurions  pu  faire  pa-^-^'T,  sinon  la 
totalité  do  l'armée,  dumuius  une  portion,  ot  avec 
celle-ci  nous  aurions  acou]M>  les  délUés  assez 
solidement  pour  permettre  &  toute  l'armée  do 
passer. 

M.  le  président.  Ainsi  cotte  erreur  nous  a 
coûté  l'armée  de  l'Kst  ! 
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M.  le  général  Borel.  Je  crois  qu'il  aurait  pu 
s'en  sauver  une  grande  partie  tout  au  moins. 
Nous  aurions  peut-être  sacrifié  uni>  partie  de 
notre  artillerie,  mais  il  y  a  certainement  une 
grande' partie  de  l'armde  qui  aurait  pu  passer. 

M.  le  président.  Les  Prussiens  n'ont-ils  pas 
profité  de  cette  situation  pour  faire  prisonniers 
des  généraux  et  un  corps  de  troupes? 

M.  le, général  Boral.  Le  seul  exemple  ipie 
j'en  connusse,  c'est  celui  de  la  division  Thornton. 

Dans  la  journée  où  l'armistice  nous  a  été  si- 
gnifié, vers  deux  heures  du  soir,  les  Prussiens 
ont  surpris  la  P*  division  du  15*  corps  qui  était  à 
Combacourt,  en  avant  de  Cbatfoix.  Cette  division 
s'est  laissée  surprendre,  elle  avait  cependant  été 
prévenue  de  l'arrivée  do  l'ennemi;  toujours  est- 

• 

il  que  les  Prussiens  l'ont  enveloppée  et  faite 
prisonnière  à  peu  dtôs  tout  entière,  avec  l'ar- 
tillerie et  les  générAx. 

M.  la  président.  Était-ce  une  division  forte? 

M.  le  général  Borel.  Non,  elle  avait  eu  un 
effectif  faible,  et  de  plus  elle  était  très-afTaiblie. 

M.  le  président.  Qui  la  commandait? 

M.  le  général  Borel.  Elle  était  commandée 
par  le  général  d' Astugue. 

M.  le  président.  Était-elle  de  huit  ou  dix 
mille  hommes  ? 

M.  le  général  Borel.  Oh!  il  n'y  en  avait  pas 
tant  que  cela.  J'ajouterai  que  quand  cela  s'est 
passé,  nous  ne  connaissions  pas  encore  l'armis- 
tice ;  l'ennemi  pouvait  le  connaître,  pour  moi, 
c'est  incontestable,  mais  il  faut  reconnaître  que 
comme  de  son  côté  il  savait  que  l'armistice  ne 
concernait  pas  l'armée  de  l'Est,  il  était  pleine- 
ment dans  son  droit. 

Où  l'ennemi  n'a  pas  été  généreux,  c'est  a 
CliafToix  où  se  trouvait  la  division  Thornton. 
Cette  division  se  défendait  dans  le  village,  lors- 
qu'arriva  un  oflicier  du  quartier-général  appor- 
tant la  nouvelle  de  l'armistice.  Comme  on  don- 
nait l'ordre  de  faire  cesser  imméiliatement  tou- 
tes les  hostilités,  cet  ordre  avait  dû  être  com- 
muniqué au  général  Thornlou.  ({ù  avait  fait 
cesser  le  feu.  L'ennemi  eu  profita  pour  se  lancer 
daus  le  village  qu'il  occujva,  en  ne  laissant  ù  nos 
troupes  que  deux  ou  trois  maisons  et  en  désar- 
mant nos  soMuts.  Ou  protesta  conti**  cetlf«  ma- 
nière d'agir,  contre  cette  prise  de  possession 
abusive,  et  je  dois  dire,  pour  rendre  hommago  À 
la  vérité,  que  les  armes  furent  rendues  le  lende- 
main. Mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que  l'ennemi 
garda  ces  poii^itions  que  nous  avions  perdues 
parce  qu'&  la  nouvelle  de  l'armistice  nous  avions 
dû  cess«?r  le  feu. 


le  président.  La  dé|H^cho  télégraphique 
de  Bordeaux  portait  : 

n  Un  armistice  de  11  jours  vient  d'élre  conclu 
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par  le  Gouvernement  de  Paris.  Veuillez  en  con- 
séquence suspendre  immédiatement  les  hostili- 
tés en  vous  concertant  avec  le  chef  des  forces 
ennemies  en  présence  desquelles  vous  pouvez 
vous  trouver.  » 

M.  le  général  Borel.  C'est  œ  qui  a  été  fait. 
Nous  entendons  le  canon  :  on  se  battait  à  deux 
lieues  de  nous  ;  aussitôt  la  dépêche  reçue,  on  a 
envoyo  un  officier  pour  faire  cesser  le  feu.  Cet 
ollicier  arrive,  alors  que  nous  étions  encore  en 
possession  du  village.  Notre  feu*cessa,  et  immé- 
diatement l'ennemi,  proiitant  de  l'occasion,  s'em- 
pare des  positions  ;  voilà  ce  qui  s'est  passé. 

M.  le  président.  Que  sont  devenues  ces 
troupes?  L'ennemi  les  a't-il  poursuivies? 

M.  le  général  Borel.  L'ennemi,  comme  je 
vous  l'ai  dit,  les  a  gardées  comme  prisonnières 
pendant  la  nuit  ;  mais  le  lendemain,  on  a  rendu 
les  armes  et  on  a  laissé  les  troupes  rentrer. 

Tout  cela  se  passait  pendant  que  nous  avions  | 
envoyé  un  premier  officier  au  général  Manteuffel 
pour  lui  donner  connaissance  de  l'armistice. 
Vers  trois  heures,  nous  n'ayions  pas  encore  la 
réponse,  qui  n'est  arrivée  que  vers  quatre  heu- 
res. Dans  la  matinée,  nous  avions  eu  connais- 
sance par  des  avant-postes.,  à  gauche  do  Chaf- 
foix,  près  (les  villages  où  était  la  brigade  de  la 
division  Cremer,  que  l'armistice  ne  concernait 
pas  l'armc^e  do  l'Est.  Nos  troupes  avaient  été 
l)révenue3  par  un  oflicier  ennemi  d'une  manfère 
ofllcieuse,  mais  pas  oflicielle,  qu'elles  eussent  à 
s'en  aller  ou  bien  qu'on  allait  les  attaquer  ;  elles 
nous  en  avaient  informé  immédiatement.  C'est 
sur  ccltG  doublo  nouvelle,  nous  venant  et  du  gé- 
néral Manteuffel  et  de  Chaffoix,  que  le  général 
Clinchant  envoya  au  commandant  prussien  un 
autre  officier  pour  lui  demander  une  suspension 
d'armes  de  36  heures,  afin  do  pouvoir  s'enten- 
dre, croyant  toujours  qu'il  y  avait  erreur.  Pen- 
dant tout  ce  temps,  nous  avons  conservé  nos 
l)OSition8  autant  que  possible. 

M.  le  président.  Vous  ne  savez  pas  dans 
quels  termes  était  conçue  la  réponse  du  général 
Manteuffel  ? 

BC  le  général  Borel.  A  cet  égard,  je  ne 
pourrais  pas  vous  répondre.  Du  reste,  le  général 
Clinchant  doit  avoir  cette  dépèche;  elle  ne  fai- 
sait pas  partie  des  archives  de  l'armée  d'e  l'Est, 
de  l'état-major,  et  il  doit  l'avoir  conservée.  Mais 
je  me  rappelle  à  peu  près  en  substance  que  cette 
réponse  disait  qu'il  y  avait  erreur  de  notre  part, 
qu*un  armistice  avait  bien  été  conclu,  mais  que 
l'armée  de  l'Est  en  avait  été  exclue. 

M.  le  préaident.  Vous  avez  reçu  cette  ré- 
ponse le  lendemain,  30,  à  la  fin  de  la  journée? 

M.  le  général  Borel.  Oui,  et  immédiatement 
nous  avons  pris  des  mesures  et  donné  des  ordres 


pour  faire  replier  tout  le  monde  sur  PontÂrlier 
et  pour  revenir  en  deçà  des  défilés. 

M.  le  président.  Etiez-vous  poursuivis  par 
les  I^russiens? 

M.  le  général  Borel.  L ennemi  nous  a  lais- 
sés assez  tranquilles.  Il  n'y  a  pas  eu  de  gros  en- 
gagements. 

M.  le  président.  C'est  le  31  janvier  qu'a  eu 
lieu  ce  mouvement? 

M.  le  général  Borel.  Oui,  autant  que  Je  puis 
me  rappeler. 

M.  Perret.  Le  général  Clinchant  nous  a  ttlt 
le  récit  de  cette  retraite  dans  les  plus  grands 
détails  et  nous  a  laissé  toutes  les  pièces. 

M.  le  général  Borel.  Alors  je  ne  erois  pas 
avoir  besoin  d'insister,  car  mes  renseignements 
seraient  tout  à  fait  concordants  avec  ceux  du 
général  Clinchant,  avec  lequel  j'étais  ptrAdte- 
ment  d'accord. 

M.  le  président.  Combien  ostte  retraite  de 
Pontarlier  à  Verrières  a-t-elle  duré  de  temps? 

M.  le  général  Borel.  La  retraite  a  com- 
mencé vers  les  deux  ou  trois  heures  du  soir.  Il 
a  fkllu  d'abord  dégager  les  routes  et  fidre  passer 
l'artillorie  et  les  bagages  de  l'armée,  et  ce  n'est 
que  le  soir  que  l'opération  a  commencé.  Bile 
s'est  continuée  nécessairement  toute  lanidt.  Puis 
toutes  les  routes  se  sont  trouvées  encombrées,  et 
rien  ne  pouvait  plus  marcher.  Aussi,  l*entrée  en 
Suisse  n'a  pu  se  faire  que  sur  les  six  heures  du 
matin.  A  partir  de  la  fN)htière  suisse,  tout  a  pu 
s'écouler  facilement.  On  avait  laissé,  comme  ar- 
rière-garde, à  Pontarlier,  le  général  Billot  avec 
le  18*  corps,  plus  la  réserve  générale  d*armée. 

Le  général  Billot  a  quitté  Pontarlier  avec  son 
corps  d'armée  à  peu  près  à  neuf  heures  ou  dix 
heures  du  matin.  Toute  l'artillerie  était  parvenue 
à  passer,  mais  malheureusement  une  grande 
quantité  de  bagages  du  convoi  civil  sont  restés 
entre  les  mains  de  l'ennemi. 

L'ennemi,  voyant  cela,  a  tâché  de  recueillir 
d'autres  colonnes  et  a  fait  une  triple  attecpiew  II 
nous  a  attaqué  directement  par  la  route  de  Pon- 
tarlier à  Verrières,  puis  du  cèté  sud  du  lac,  et 
enfin  il  a  cherché  à  nous  couper  le  éhetoin  du 
côté  de  la  montagne.  Mais  le  combat  le  pins  vio- 
lent s'est  livré  à  Cluse  même.  L'ennemi  y  a 
perdu  énormément  de  monde  ;  quant  à  noas, 
nos  pertes  ont  été  de  6  à*  700  hommes»  Noos 
avions  là  fort  heureusement  de  bonnes  iroupee, 
provenant  d'anciens  régiments  et  qui  ont  parfai- 
tement tenu. 

M.  Perrot.  Je  voudrais  demander  au  général 
Borel  des  renseignements  sur  quelques  fedls  ^i 
ont  précédé  celui-là. 

D'abord  dans  quelle  mesure  l'inaction  da  gé- 
néral Garibaldi  a-t-elle  porté  préjudice  à  l'année 
de  l'Est?  Si  le  général  Qaribaldi  avait  arrêté 
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pendant  plusieurs  jours  le  générai  Manteuiïel,  en 
Btrait^il  résulté  pour  l'armée  de  l'Est  la  possibi- 
lité de  se  tirer  d'embarras  ? 

M.  la  général  Boral.  Pour  moi,  cela  est  in- 
contestable. Je  n'examine  pas  ici  si  le  général, 
avec  les  moyens  dont  il  disposait,  pouvait  arrêter 
Tenneroi;  ceci  est  une  chose  (fUi  peut  être  dis- 
cutée; quant  à  moi,  je  n'ai  aucun  élément  de 
discnssioD  là-dessus.  Mais  il  est  incontestable 
<iue  si  le  général  Oaribaldi,  avec  les  forces  dont 
il  disposait,  avait  pu  arrêter  l'ennemi,  l'armée 
do  l'Est  aurait  eu  toutes  les  fueilités  possibles 
pour  se  retirer  du  côté  de  Lons-le-Saulnier  et 
même  de  Dijon. 

Le  mouvement  de  l'ennemi  a  été  celui-ci  :  il 
est  descondu  du  nord;  il  a  masqua?  Dijon  par 
une  fausse  attaque,  et  il  u  continué  sa  route  sans 
s'arrêter  et  sans  se  préoccuper  de  Dijon.  Je  le 
répète,  je  ne  sais  pas  ce  que  pouvait  faire  le 
général  Garibaldi,  mais  il  est  incontestable  que, 
si  ses  forcoH  t'tiiient  siifilsantos,  il  pouvait  non- 
seulement  repousser  les  quelques  ri^giments  qui 
attaquaient  Dijon,  mais .  rejeter  l'ooncmi,  qui 
descendait  <lans  le  sud,  et  le  forcer  à  s'arrêter  : 
l'ennemi  n'aurait  [m  passer  ni  la  Saône  ni  le 
Doubs. 

M.  Perrot.  D'après  les  faits,  aurait-il  suffi 
(|ue  l'enn<'ini  fût  arrêté  quelques  jour^ pour  que 
l'arm^^'C  de  l'Est  fût  sauvée? 

M.  le  général  Boral.  Evidemment.  Voici 
(luelle  était  à  peu  près  la  situation  : 

Lor*»qu»»  nous  sommes  arrivés  &  Heaume-les- 
Dames  nous  avons  ou  connaissance  du  mouve- 
ment et  de  l'approche  de  l'ennemi,  qui  mena- 
çait ainsi  de  conper  nos  communications,  non- 
seulement  avec  Dijon,  mais  avec  Luns-le-6aul- 
iii'T,  et  (!••  nous  enlever  la  seule  voie  ferrée  qui 
nous  restait. 

1^  général  Hourbaki  alors  donna  l'ordre  ii  la 
première  division  «lu  15*  corps,  commandé»»  par 
le  général  d'Astu«:ue,  de  se  porter,  en  toute  h4lo, 
à  l'ouest  de  Hr^saneon.  Ces  troupes  furent  même 
transportées  ♦•n  chemin  de  fer  afin  d'aller  plus 
vite,  pour  tâcher  d'arrêter  lescoltmnes  ennemies 
le  long  du  Doubs.  Elles  sont  arrivées  le  soir, 
presque  en  même  temps  que  le^  éclaireurs  en- 
nemis: mais,  démoralisées  qu'elles  étai«'nt  par 
notre  retraite,  elles  n'ont  guère  tenu  et  elles  ont 
été  obligées  de  hc  replier  sur  les  hauteurs.  L'en- 
nemi a  donc  pu  opérer  son  mouvi^m««nt  pour 
coup«*r  l"  chemin  de  fer. 

M.  Parrot.  J'ai  ici  la  rhronolo^'ie  •l'^s  faits. 
!.♦»  19.  ordre  au  2 4*  corj»»  de  i»as8er  sur  la  rive 
gauch*»  du  Douhs,  à  H^aum«»-les-Dames:  le  2t, 
envoi  de  la  division  d  Asiugue  à  la  gare  de  Mou- 
chard. 

M.  la  général  Boral.  Parfaitement.  Toute 
rannéa  a  dû  arriver  à  Besaaçon  le  23  ou  le  24. 


[.  Perrot.  Le  générabest  arrivé  le  23. 

M.  le  général  Borel.  Eh  bien  I  Tarmée  est 
arrivée  le  24,  et  quelques  troupes  seulement 
sont  arrivées  le  23.  La  division  d'Astugue  a  été 
envoyée  pour  garder  la  gare  de  Mouchard,  mais 
elle  n*a  pas  pu  tenir.  Eh  bienl  si  l'armée  prus-  |. 
sienne  avait  été  retenue  pendant  quatre  jours 
seulement  par  Garibaldi,  il  y  a  de  très-grandes 
probabilités  que  nous  aurions  pu  conserver  cette 
ligne  de  chemin  do  fer,  et  enfin,  en  nous  don- 
nant six  jours  au  maximum,  certainement  dans 
six  jours  nous  pouvions  être  complètement  hors 
de  danger,  hors  de  la  portée  do  l'ennemi. 

M.  Perrot.  11  y  a  eu,  ce  jour-là,  je  crois,  une 
défaillance  :  un  poste,  qui  devait  être  occupé  et 
qui  était  signalé  comme  ayant  une  certaine  im- 
portance, a  été  abandonné  par  le  24*  corps. 

M.  la  général  Borel.  L'abandon  des  posi- 
tions occupées  par  le  24*  corps,  sur  la  rive  gau- 
che du  Doubs,  était  une  chose  très-grave,  parce 
que  l'ennemi  pouvait  se  porter  désormais  sur  la 
route  de  Ponlarlier  et  nous  couper  la  dernière 
voie  de  communication  qui  nous  restait  ptmr 
sortir  de  Besançon.  Je  suis  forcé  d'avouer  que  J»* 
ne  pouvais  pas  m'expliqu<.'r  comment  le  Z\'  corps 
n'avait  pas  conservé  dos^  positions  aussi  formi- 
dables et  aussi  faciles  à  défendre.  Ce  n'est  (lu'à 
Pontarlier  que  j'ai  eu  rexplication  <le  c^^  fait  par 
lo  {/énèral  commandant  en  chef  le  21'  corps,  qui 
m'a  montré  la  dépêche  du  commandant  en  chef 
de  l'armée  qui  avait  prescrit  ce  mouvement,  dé- 
pêche «pii  n'avait  pas  été  transmise  par  mou  in- 
termédiaire. 

M.  Perrot.  Y  a-t-il  eu  un  ordre  pour  repren- 
dre ces  positions/ 

M.  le  général  Borel.  Oui.  on  a  donne  l'or- 
dre au  pênéral  Dressolles  de  reprendre  ces  posi- 
tions, mais  vous  pensez  bien  qu'elles  étaient  plus 
dlrticiles  à  reprendre  «ju'ù  garder.  Et  puis,  il 
était  bien  diflîcile  île  raui«nier  ilu  côté  de  l'en- 
nemi des  troupes  qui  s'en  allaient  du  côté  «le 
la  Suisse  ou  qui  battaient  en  retrait»*,  «*i  poiir 
leur  faire  attatpier  des  positions  formidables 
qu'on  venait  d'abandonner.  Aussi  il  y  eut  uue 
simple  démonstration  qui  ne  produisit  rien.  , 

L'ennemi  pouvait  avoir  de  l.'>  à  2(i,()()0  hommes 
pas  davantage,  et  !••  général  Bourbaki  pensait, 
avec  raison,  qu'eu  jetant  sur  «  .^-i  15  ou  20,()0f) 
hommes  une  parti»»  de  Tannée,  on  parviendrait 
à  le>  écraser  et  à  l»»s  jf  ter  dans  i**  Doubs.  (y»;*-t 
dans  cet  onlre  d'idées  qu'un  a  donné  au  f/énéral 
Billot  l'ordre  do  passer  ^ur  la  rive  gau«he  pour 
faire  un  mou\«'mentk  G*  mouvement  a  éié  cxc-'S- 
sivement  long,  d'abord  parc»*  qu'il  fallait  tra- 
verser la  ville  de  Be^ançon,  et  ensuite  par*  •• 
qu'd  fallait  monter  une  rampe  couverte  de  v.  r 
glas,  d'autant  plus  glissante  (|u'il  y  avait  eu  un 
charroi  très-considérable  :  puis  les  liagtges  ont 
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encore  retardé  cq  mouvement  du  18"  corps,  qui 
a  reçu  l'ordre  de  revenir  à  Besançon.  Bref,  ce 
mouvement  du  général  Billot,  qui  devait  se  faire 
très-rapidement,  s'est  fait  assez  lentement.  Il 
l'a  fait  évidemment  aussi  vite  que  possible;  seu- 
lement je  vBus  explique  pourquoi  il  n'a  pas  pu 
le  faire  plus  rapidement  A  la  suite  de  cela,  le 
soir,  le  général  Bourbaki  est  allé  voir  le  général 
Billot.  Il  s'impatientait  de  ne  pas  voir  arriver 
ses  troupes,  et  c'est  ce  soir-là  qu'en  rentrant 
à  Besançon  le  général  s'est  tiré  un  coup  de  pis- 
tolet. 

M.  Perrot.  Vous  avez  eu  une  conférence  à 
Château-Farine? 

M.  le  général  Borel.  Je  sais  qu'il  y  a  eu 
une  conférence  à  Château-Farine,  mais  je  n'ai 
pas  assisté  à  cette  conférence. 

M.  Perrot.  Alors  vous*  ne  pouvez  pas  nous 
donner  de  renseignements  sur  ce  point. 

Dans  la  déposition  que  vous  avez  faite,  vous 
nous  avez  parlé  de  la  bataille  de  Goulmiers  et  de 
la  résolution  prise  de  rester  à  Orléans,  des  rai- 
sons qu'on  avait  fait  valoir  pour  ou  contre  cette 
résolution,  tfe  voudrais  vous  demander  si,  â 
l'état-major,  vous  avez  eu  connaissance  de  ce 
fait,  que  j'ai  vérifié  moi-môme  â  Rambouillet  : 
c'est  que,  peu  de  jours  après  la  bataille  de 
Goulmiers,  le  15,  je  crois,  les  Prussiens  ont  fait 
partir  de  Versailles  un  corps  d'armée,  qui  est  ar- 
rivé à  Chartres.  Avez-vous  eu  connaissance  de 
ce  fait?  On  disait  que  nous  aurions  pu  nous 
porter  en  avant  pour  attaquer  le  duc  de  Meck- 
lembourg  et  l'écraser  avant  qu'il  ne  reçût  des 
renforts.  Or,  on  aurait  rencontré  ce  corps  d'ar- 
mée qui  venait  à  son  aide. 

M.  le  général  Borel.  Je  doute  qu'on  ait  su 
d'une  manière  exacte  l'envoi  de  ce  corps.  Nous 
étions  assez  mal  renseignés,  et  tout  ce  que  nous 
savions,  c'était  qu'il  y  avait  un  corps  à  Chartres. 
Je  sais  que,  plus  tard,  il  est  venu  des  renforts 
de  Paris.  Je  ne  peux  pas  précieer  davantage. 

Il  y  a  eu  un  mouvement  que  je  no  puis  m'ex- 
pliquer  encore  parfaitement;  c'est  un  mouve- 
ment  do  l'ennemi,  pendant  que  nous  étions  à 
Orléans  et  que  le  prince  Frédéric-Charles  arri- 
vait avec  son  armée.  Ses  tètes  de  colonne  com- 
mençaient â  peine  à  arriver  du  côté  de  Montar- 
gis  que  vous  avez  vu  ee  grand  mouvement  exé- 
cuté  par  le  prince  de  Mecklembourg,  qui  s'est 
prolongé  jusque  du  'côté  du  Mans. 

M.  Perrot.  Môme  à  quelques  lieues  de  Tours. 

M.  le  général  Borel.  En  effet,  il  y  a  eu  des 

reconnaissances  jusqu'à    quelques    lieues     de 

Tours.  Il  a  fallu  qu'on  envoyât  des  renforts  au 

prince  de  Mecklembourg  pour  qu'il  pût  exécuter 

>  un  pareil  mouvement 

M.  Perrot.  J'ai  été  moi-môme  trouver  le 
maire  de  Rambouillet,  parce  que  j'avais  ou  con** 


naissance  du  mouvement,  et  que  sur  ses  régis» 
1res  il  avait  consigné  tous  les  mouvements  qui 
se  sont  faits.  Eh  bien,  le  15,  ii  y  a  eu  un  corps 
d'armée  qui  a  couché  à  Rambouillet,  il  se  com- 
posait de  10  à  12,000  hommes,  venant  de  Ver- 
sailles et  marchant  sur  Chartres. 

M.  le  général  Borel.  Je  ne  m'explique  pas 
ce  mouvement-là.  Était-il  pour  nous  attirer  de 
ce  côté,  pour  nous  empocher  d'approcher  de 
Paris  et  nous  prendre  par  les  deux  flancs?  Je  ne 
le  sais  pas.  Mais  ce  qui  est  certain  pour  moi, 
c'est  que  le  prince  de  Mecklembourg  a  dû  néces- 
sairement recevoir  des  renforts  pour,  l'exécutdî". 

M.  Perrot.  Maintenant,  après  l'expédition  de 
Beaune-la-Rolande,  il  y  a  eu  une  proclamation 
qui  avait  pour  objet  d'exalter  la  conduite  qu'a- 
vait tenue  le  18'  corps,  sur  un  rapport  dont  je 
n'ai  pu  trourer  la  trace  ;  le  général  Crouzat,  qui 
commandait  en  chef,  nous  a  parlé  de  ce  rap- 
port; en  avez-youseu  connaissance? 

M.  le  général  Borel.  Ce  rapport  n'est  pas 
venu  à  l'état-major  général.  À-til  existé?  je  n*en 
sais  rien. 

M.  Perrot.  M.  do  Freycinet,  dans  les  Apperi' 
dices  de  son  livre,  dit  qu'il  a  existé. 

M.  le  général  Borel.  Ce  rapport  n*estpas 
passé  par  l'état-major  général  ;  je  ne  me  rap- 
pelle pas  en  avoir  eu  connaissance. 

M.  Perrot.  J'ai  transcrit  un  extrait  de  ce 
rapport  officiel,  et  M.  de  Freycinet  dit  qu'il  a 
existé. 

M.  le  général  Borel,  après  avoir  lu.  Je 
n'ai  aucun  souvenir  d'avoir  lu  un  pareil  rapport. 
Le  général  Crouzat  nous  a  écrit  plusieurs  fois,  Je 
me  le  rappelle,  pour  me  rendre  compte  de  ses 
opérations;  mais  je  ne  me  rappelle  pas  avoir 
reçu  ce  rapport  du  18' corps.  • 

M.  Perrot.  Le  général  Crouzat  ^a  déclaré  ne 
pas  l'avoir  fait. 

Maintenant,  le  30  novembre,  le  jour  où  on  a 
pris  l'oITensive,  il  y  a  eu  une  conférence  à  la- 
quelle vous  assistiez  avec  quelques  généraux. 

M.  le  général  Borel.  Oui,  avec  le  général  en 
chef,  le  général  Chanzy,  M.  do  Freycinet  et  M.  de 
Serres. 

M.  Perrot.  Il  y  a  eu,  dans  cette  conférence, 
une  discussion  sur  le  danger  que  pouvait  pré- 
senter l'entrée  inmiédiate  en  action? 

'  M.  le  général  Borel.  L'entrée  immédiate  en 
action,  d'après  la  situation  qui  nous  était  fiflLite,ne 
pouvait  guère  être  retardée. 

M.  Perrot.  Il  est  évident  que,  de  la  part  de 
l'élément  militaire,  il  y  a  eu  une  résistance  & 
agir  dans  les  conditions  où  ces  affaires  ont  été 
menées? 

M.  le  général  Borel.  Je  vous  ai  dit  les  ob- 
servations qui  avaient  été  faites,  fin  somme, 
lorsqu'on  est  dans  un  conseil  ainsi  formel  ohâoim 
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émet  son  opnilo;!.  Je  no  puis  dire  que  le  gémirai 
en  chef  ait  fait  de  la  résistance;  à  la  suite  do 
l'exposition  do  chacun  dos  plans,  chacun  a  fait 
ses  observations,  et  on  est  revenu  à  celui  dont 
je  viens  do  vous  parler,  tous  les  généraux  ont 
pris  part  à  la  discussion.  Le  danger  de  ce  mou- 
vement tournant  n'échappa  pas  au  général 
Clianzy.  Il  est  incontestable  quo  si  on  avait  pu 
réunir  toute  l'armée  en  masquant  le  mouvement 
de  manière  &  n'être  pas  dérangé,  nous  aurions 
ou  davantage  de  chances  de  réussir;  mais  daus 
notre  situation,  ce  mouvement  do  concentration 
présentait  un  trôs-grand  danger  que  nous  pres- 
sentions, mais  dont  nous  ne  voyions  pas  toutes 
les  conséquences. 
M.  Perrot.  Est-ce  que  vous  n'aviez  pas  le  sen- 


timent quo  Pithiviers  était  le  centre  do  réunion 
des  Prussiens? 

M.  le  général  Borol.  Pithiviers  est  évidem- 
ment un  point  stratég>quo  important,  c'est  le 
nœud  do  toutes  les  routes;  mais,  jo  le  répète, 
Pithiviers  se  trouvait  trôs-mal  placé  &  cause  do, 
la  forêt  d'Orléans,  dont  toutes  les  routes  étaient 
impraticables. 

M.  le  président.  Nous  n'avons  plus  de  ques- 
tions à  adresser  au  général,  et  nous  savons  qu'il 
est  obligé  de  retourner  immédiatement  à  Paris  ; 
nous  no  voulons  pas  abuser  de  son  temps,  et 
nous  le  remercions  des  renseignements  qu'il 
vient  de  nous  donner. 

(Séance  du  4  Juin  Wt) 
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[.  le  comte  Daru,  •pHiiàAni,  Veuillez  nous 
raconter  les  opérations  militaires  auxquelles  vous 
avez  pris  part. 

M.  le  général  Pellissier.  C'est  vers  le  28 
novembre  que  je  me  trouvai  investi  du  comman- 
dement supérieur  des  mobilisés  de  Sa6ne-et- 
Loire  ;  suivant  les  ordres  qui  avaient  été  donnés 
par  le  Gouvernement,  on  avait  établi  un  camp 
pour  ces  mobilisés.  Ce  camp  était  établi  ù  Paray- 
le-Monial,  tout  près  de  Digoin  et  de  la  ligne  de 
chemin  de  fer  qui  pouvait  aller,  d'un  côté  à  , 
Ghagny  et  de  l'autre  sur  la  Loire.  J'étais  Ifi,  et  il 
y  avait  déjà  une  partie  du  camp  achevée.  J'avais 
été  chargé  de  la  construction  du  camp,  et  j'y 
avais  appelé  trois  bataillons,  dont  un  était  déjà 
arrivé,  lorsque,  sans  que  nous  en  fussions  pré- 
venus, tout  ce  qu'il  y  avait  do  troupes  à  Ghagny, 
50,000  hommes  environ,  fut  transporté  par  le 
chemin  de  fer  de  Ghagny  ù  Nevers  pour  rejoindre 
l'armée  de  la  Loire. 

M.  le  président.  Qui  commandait  ces  50,000 
hommes? 

M.  le  général  Pellissier.  C'était  le  général 
Grouzat  et  le  colonel  Bonnet,  qui  est  devenu  de- 
puis le  général  Bonnet. 

M.  le  président.  Ils  avaient  50,000  hommes 
sous  leurs  ordres  ? 

M.  le  général  Pellissier.  Je  ne  pourrais 
pas  préciser  le  chiffre.  Ces  troupes  étaient  com- 
posées de  mobiles,  à  ce  que  je  crois. 

Le  jour  même  ou  le  lendemain  du  départ  de , 
ces  trgupes,  je  reçus  Tordre  de  m'embarquer  et 
de  prendre  le  chemin  de  fer.avec  tous  les  mo- 
bilisés que  j*avais  avec  moi.  On  m'avertissait 
que  les  deux  bataillons  restants,  qui  devaient 
me  rejoindre  à  Paray-le-Monial,  iraient  me  re- 
joindre à  Ghagny.  Nous  partîmes  donc  de  Paray- 
le-Monial  pour  nous  rendre  à  Ghagny.  La  posi- 
tion était  celle-ci  :  les  Prussiens  occupaient 
Dijon  en  forces  dont  je  ne  puis  pas  bien  préciser 
le  chiffre;  j'ai  entendu  dire  qu'ils  étaient  25,000 
hommes.  Il  y  avait,  à  Autun,  Garibaldi  avec 
l'armée  des  Vosges,  qui,  je  l'ai  vu  plus  tard, 
n'allait  guôre  au  delà  de  8  à  10,000  hommes.  En 
avant  de  moi  était  Gremer  avec  fort  peu  de 
troupes.  On*  me  donna  l'ordre  de  rester  de  ma 


personne  à  Ghagny,  de  receivoir  là  les  bataillon^ 
de  mobilisés  qui  devaient  venir,  et  de  les  expé- 
dier au  fur  et  à  mesure  qu'ils  seraient  formés. 

J'étais  lu,  depuis  trois  ou  quatre  jours,  lorsque 
au  milieu  de  la  nuit  je  reçus  du  général  Grevi- 
sier,  qui  était  arrivé  à  l'armée,  une  dépêche  (voir 
dépêehe  n**  1),  dans  laquelle  il  me  disait  :  «  Gari- 
baldi en  retraite  sur  Autun.  Gremer  en  retraite 
de  Nuits  sur  Beaune.  Garibaldi  poursuivi  ;  prenez 
garde  à  vous.  On  pourra  chercher  à  le  couper  en 
occupant  Ghagny.  »  Je  pris  mes  précautions,  et 
deux  jours  après  je  reçus  une  autre  dépêche  du 
général  Grevisier  qui  me  disait  :  «  Trouvez-vous 
à  la  gare  à  minuit.  J'ai  à  vous  parler.  »  Je  me 
trouvai  à  la  gare  à  l'heure  indiquée  ;  le  général 
Grevisier  était  là;  il  m'apprit  qu'il  allait  à  Tours 
pour  s'expliquer  avec  le  Gouvernement.  Depuis, 
je  ne  l'ai  jamais  revu  et  je  n'ai  que  des  présomp- 
tions sur  les  causes,  de  son  départ.  Le  général 
Bressolles  commandait  la  8*  division  militaire, 
le  général  Grevisier  avait  le  commandement  des 
mobilisés  de  l'Est.  Tous  deux  étaient  généraux 
de  division;  il  y  a  eu  lutte  entre  eux  et  c'est  de  là 
qu'est  venu  le  conflit. 

Le  général  Grevisier  no  reparut  plus  et  je  res- 
tai à  Ghagny.  Quelques  jours  après,  j'appris  que 
les  Prussiens  marchaient  sur  Autun  et  allaient 
attaquer  Garibaldi.  Immédiatement,  je  me  fis 
donner  un  convoi  au  chemin  de  fer  et  j'allai  voir 
Gremer  qui  se  trouvait  alors  à  Nuits.  En  route, 
je  pris  1q  colonel  Geller,  qui  arrivait  à  Beaune 
avec  sa  légion.  Arrivés  à  Nuits,  nous  formâmes 
une  espèce  de  conseil  de  guerre  et  il  fut  décidé 
que  Gremer  partirait  le  lendemain  à  la  poursuite 
des  Prussiens,  que  le  colonel  Geller,  avec  sa  lé-. 
gioD,  quitterait  Beaune,  et  qu'enHu  j'enverrais 
un  bataillon,  attaché  à  la  suite  de  la  colonne 
Geller.  Deux  autres  de  mes  bataillons  devaient 
occuper  certaines  positions  et  entre  autres  le  dé- 
filé de  la  Hochepot  pour  empocher  les  Prostiens 
de  tourner  l'armée. 

M.  le  président.  A  combien  s'élevaient  les 
forces  de  Gremer  ? 

M.  le  générai  Pellissier.  Gremer  avait  une 
petite  brigade,  tout  au  plus  4  ou  5,000  hommes; 
le  colonel  Geller  avait  une  légion  de  3,000  hom« 
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mes,  et  moi  j'avais  trois  bttAillons.  D'autres  ba- 
taillons m'arrivaient  à  mesure  qu'ils  so  formaient. 

M.  le  président.  En  sommo  10  à  12,000 
hommes  ? 

M.'  la  général  PallisBiar.  A  peu  près;  en 
retraite,  ces  hommes  attaquèrent  les  Prussiens 
À  ChàteauDeuf,  les  repoussèrent  et  leur  firent 
perdre  une  assez  grande  quantité  de  matériel. 
Les  Prussiens  retournèrent  à  Dijon  par  Som- 
bernoD,  et  Cremer  revint  occuper  la  position  de 
Nuits. 

Quelques  jours  après,  je  ftis  mandé  à  Ghàlon. 
Là  je  trouvai  le  général  BressoUtts,  qui  arrivait 
de  Lyon,  le  général  Garibahli,  qui  arrivait 
d*Aulun,  et  le  général  Cremer,  qui  venait  de 
Nuits.  Le  colonel  Bordone  assistait  &  ce  conseil 
de  guerre.  Il  y  (\it  décidé  qu'on  ferait  une  nou- 
velle attaque  sur  Dijon,  que  Garibaldi  irait  par 
la  vallée  de  l'Oucho  et  Cremer  par  Nuits  et  Ge- 
\Tey,  afin  de  se  rencontrer  le  troisième  jour  pour 
rattaque  (voir  dépêche  n*  2).  Quant  à  moi,  on  me 
donna  l'ordre  de  transporter  une  partie  de  mes 
troupes  à  Verdun-aur-le-Doub».  Du  reste,  Bres- 
«olles  nous  dit  :  Je  vous  donnerai  le  signal. 

Je  flis  donc  m'établir  à  Verdun,  j'envoyai  une 
jiartie  de  mes  troupes  à  Seurre  et  au  pont  de 
Navilly;  le  reste  s'établit  au  centre,  à  Verdun, 
ot  je  me  reliai  avec  le  camp  de  Chagny,  où  j'avais 
laissé  «jueiques  trou])es. 

Nous  attendîmes  \h  les  ordres  qui  devaient 
nous  venir  du  général  Brossolles.  Ils  ne  vinrent 
pas,  lorsqu'un  jour,  vers  les  onze  heures  du 
matin,  j'entendis  une  trôs-vlve  canonnade  dans  la 
direction  de  Nuits  et  Gevrey.  Aussitôt  je  donnai 
des  onlres  par  le  télégraphe  4  Seurre  et  Navilly 
de  marcher  en  avant  (voir  dépêches  n*  3«t  n*  5). 
Après  cela,  je  reçus  une  dépèche  du  général 
Bressolles,  qui  me  (lisait  :  a  Cremer  attaqué  par 
25,000  hommes  et  onze  batteries  d'artillerie,  sou- 
tient un  combat  très-vif;  il  Hiut  vous  porter  au 
secours  de  Cremer.  »  Immédiatement  je  <lonnai 
ordre  aux  deux  bataillons  qui  étaient  lo  plus 
près,  c'est-à-dire  qui  occupaient  Seurre  et  Na- 
villy, do  se  mettre  en  route.  J'avais  avec  moi 
quatre  compagnies  de  mobilisés  du  Jura  que  je 
fis  partir  également  dans  la  direction  do  la  forêt 
do  Citeaux.  (Quanta  moi,  j'attendis  au  1/^ndemain 
matin  pour  i>artir  de  ma  personne,  espérant  re- 
cevoir des  nouvelles.  J<%  ne  reçus  rien.  Cependant 
a\'ant  de  partir  je  fus  an  télégraphe  :  «  Mais 
n'y  at-il  rien  pour  mol  ?  —  Non,  il  n'y  a 
rien  f»our  vous.  Cependant  je  ne  crois  pa.s  pou- 
voir vous  cacher,  me  dit  l'employé,  que  le  géné- 
ral Cremer  est  on  n'iraite.  —  Kn  *Ues-vous  bien 
sûr  .'  »  Il  me  dit  :  u  J'ai  passé  une  dép»''che  ù 
Clmlon,  disant  que  Cfemer  ost  en  retraite.  »» 
Aussitôt  j»î  lis  tél«*/rapliier  a  CliAlon  pour  savoir 
la  vérité,  et  on  me  dit  quen  effet  Cremer  était 


en  retraite.  Je  fis  partir  une  estafette,  et  croyant 
Cremer  en  retraite  sur  Beaune,  je  me  portai  du 
côté  de  Beaune  (voir  dépêche  n*  4).  Cremer  bat- 
tait en  retraite  jusqu'à  Chagny. 

Deux  jours  après,  j'étais  rentré  dans  mes  can- 
tonnemeQts  lorsqu'arriva  M.  de  Serres. 

M.  la  préaldaiit.  Dans  vos  cantonnnements 
de  Verdun  ou  de  Chagny  ? 

y.  le  général  Palliaaier.  Dans  mes  canton- 
nements de  Verdun.  J'avais  seulement  mis,  sur 
la  route  de  Beaune  à  Seurre,  un  assez  grand 
nombre  de  troupes  pour  pouvoir  me  porter  plus 
facilement  en  avant.  J'apprenais  d'une  manière 
indirecte  qu'il  y  avait  beaucoup  de  troupes  der- 
rière moi,  quand  un  beau  jour  un  monsieur  vint 
me  demander  à  mon  bureau  pour  me  parler.  Je 
le  fis  monter.  Il  étala  sa  carte  devant  mol,  en  me 
dieant  :  «  Je  suis  M.  de  Serres,  délégué  do 
M.  Gambetta.  »  Et  il  me  içontra  lo  plan  qu'on 
voulait  suivre,  a  L'armée  de  Bourbaki,  me  dit-il, 
passe  derrière  vous;  elle  va  remonter  par  Dôle 
pour  couper  les  Prussiens  à  Gray.  Avancez-vous  ; 
nous  désirons  pouvoir  attirer  les  Prussiens  sur 
vous,  un  instant,  parce  quo  cela  nous  donnerait 
plus  d'espoir  de  les  couper.  »  Je  pris  tout  do 
suite  mes  précautions,  mais  dans  la  nuit  qui 
suivit,  je  reçus  du  pénéral  Bourbaki  une  dépê- 
che ainsi  conçue  (voir  dépAche  n*  6)  :  *•  Les 
Prussiens  ont  évalué  Dijon  ;  portez-vous-y.  »  Jo 
partis  lo  28  et  j'arrivai  à  Dijon  le  29  décembre 
(voir  dépêche  n»  9).  Dès  que  j'arrivai  là,  jo  reçus 
le  commandement  do  la  place  et  le  commande- 
ment de  tous  les  mobilises,  qui  seraient  réunis 
à  Dijon.  La  liste  qu'en  donnait  le  ministère  fai- 
sait monter  c^s  troupes  de  35  à  40,000  hommes. 
On  me  donnait  en  mémo  temps  le  commande- 
ment du  départemont  de  la  Céte-d'Or.  Bourbaki 
partit  avt'c  son  armée  :  Cremer  le  suivit  cl  re- 
monta la  vallée  de  la  Saône. 

Ici  8>.>  passe  lo  f^it  relatif  à  Basse.  Il  y  avait 
peut-être  trois  ou  «{uatre  jours  (\\\n  jo  comman- 
dais la  subdivision  do  Dijon,  «ptand  je  n'çus  de 
Cremer,  }>ar  un  de  S4.'s  aides  de  camp,  le  sieur 
Hennequin,  alors  commandant  à  l'armée  auxi* 
liaire  et  actuellement  lieutenant  tu  77*  de  ligne 
à  Bayonnp,  un  ordre  ainsi  conçut  «  Par  ordre 
8ui>érieur,  l^iltes  arrêter  et  (VisilK^r  le  nommé 
Basse,  condamné  comme  espion.  Si  vous  craignez 
qun  cela  ne  fasse  trop  de  bruit  dans  Dyon,  en- 
vovei-le-moi.  » 

Je  répondis  en  demandant  l'extrait  du  juge- 
ment, ajoutant  que  jo  ne  pou\tis  fiire  fusiller 
ptTSonut'  sans  jugement.  On  alla  porter  cette 
réponse  àCrem#»r,  qui  n'était  guère  qu'à  8kiIoniè- 
tres.  Il  m'envoyo  pour  toutes  pièces  une  espèce 
de  dénonciation,  faite  par  le  sous-préfet  et  lo 
commissaire  dt*  police  de  ChAlon,  qui  disaient 
que  le  nommé  Basso  avait  concentré  à  Chàloa 
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des  dépôts  dô  grains  et  qu'il  venait  de  temps  en 
temps  en  prendre  pour  les  faire  diriger  sur  Dijon. 
De  là  on  concluait  que  Basso  nourrissait  les 
Prussiens  qui  étaient  à  Dijon.  Je  trouvai  cette 
faute  légère,  et  l'accusation  bien  peu  fondée.  Le 
môme  jour.  M.  de,  Serres  arrivait  à  Dijon.  Je  fus 
le  trouver,  lui  montrai  cette  pièce,  et  je  lui  dis  : 
«  Voilà  Tordre  que  je  re^'ois  de  Gremer.  D'un 
autre  côté,  voici  la  seule  pièce  qu'on  m'envoie. 
Lisez-la  attentivement.  Je  n'y  trouve  pas  le 
moindre  fondement,  môme  pour  faire  arrêter  un 
individu,  m  M.  de  Serres  me  répondit  :  «  Oui, 
mais  nous  avons  la  preuve  certaine  qu'il  était  le 
complice  d'Arbinct  iqui  a  été  fusillé  à  Beaune.Le 
préfet  de  la  Côte  d'Or  a  reçu  tous  les  aveux  d'Ar- 
binet.  »  Je  fus  trouver  le  préfet  de  la  Gôte-d'Or, 
M.  Luce-Villiard. 

M.  le  président.  Est-ce  qu'il  était  à  Di- 
jon? 

M.  le  général  Pellissier.  Je  ne  sais  pas  ; 
mais  il  a  exercé  les  fonctions  de  préfet  de  la 
Gôte-d'Or  pendant  l'occupation  de  Dijon  par  les 
Prussiens. 

Je  répétai  à  M.  Luco-Villiard  ce  que  M.  de 
Serres  m'avait  dit,  à  savoir  que  lui  M.  Luce-Vil- 
liard avait  reçu  d'Arbiuot  les  aveux  les  plus 
complets,  qui  établissaient  la  complicité  outre 
Arbinet  et  Basso,  négociant  assez  riche  de  Dijon, 
et  qu'on  me  donnait  ordre  de  le  faire  fusilier. 
M.  Luce-Villiard  me  répondit  :  «  Je  n'ai  jamais 
reçu  aucun  aveu  d'Arbinet;  et  s'il  m'est  permis 
de  donner  mon  avis  là-dessus,  la  mort  d'Arbinet 
est  un  assassinat.  » 

J'avais  attaché  à  mon  état-major  un  avocat, 
M.  Georges  Nivet,  qui  se  trouvait  faire  partiel  des 
mobilisés.  Je  le  priai  de  s'entendre  avec  le  pro- 
cureur général  de  Dijon  et  de  voir  ce  qu'il  y  avait 
à  faire. 

Les  renseignements  que  produisit  l'enquête 
furent  les  suivants  :  avant  la  guerre,  le  nommé 
Basso  avait  fait  des  achats  de  grains  à  Marseille. 
Il  les  faisait  venir  à  Dijon.  Mais  Dijon  fut  pris 
avant  qu'il  ne  les  reçût  et  il  les  mit  en  dépôt  à 
Ghàlon.  Quand  les  Prussiens  occupèrent  Dijon, 
ils  demandèrent  au  maire  de  Dijon  des  réquisi- 
tions de  grains.  Le  înaire  de  Dijon  s'adressa  au 
nommé  Basso,  qui  .était  négociant,  pour  avoir 
les  grains  qui  lui  étaient  demandés  par  réquisi- 
tion, et  c'étaient  ces  grains  qui  venaient  de 
Ghâlon  à  Dijon,  par  suite  de  la  réquisition  du 
maire.  Il  y  eut  une  ordonnance  de  non-lieu,  qui 
fut  envoyée  au  général  Gremer,  et  je  n'entendis 
plus  parler  de  cette  affaire.' 

M.  le  président.  Quel  était  le  sous-préfet  de 
Ghàlon  ? 

M.  le  général  Pellissier.  M.  Goti,  qui  est 
maintenant  sous-préfet  à  Gorte,  en  Gorse;  il*  est 
Gorse  lui-même. 


M.  le  président.  G'était  lui  qui  avait  dénonc<^ 
Arbinet  ? 

M.  le  général  Pellissier.  Non,  pas  Arbi- 
net, mais  Basse.  Il  y  avait  une  pièce  qui  disait 
que  Basso  avait  des  grains  à  Chûlon  et  qu'il 
venait  de  temps  on  temps  les  prendre  et  les  con> 
duire  à  Dijon  pour  les  Prussiens.  (Voir  dépêches 
9  et  8.) 

Gomme  je  vous  l'ai  dit,  j'avais  le  commande- 
ment de  la  place  de  Dijon  et  des  troupes  qui 
étaient  concentrées  dans  le  département  do  la 
Gôte-d'Or  (voir  dépêche  7).  Quelques  jours  après, 
soit  par  ordre,  soit  de  son  autorité  privée,  le  gé- 
néral Garibaldi  vint  avec  l'armée  des  Vosges 
s'établir  à  Dijon.  Je  reçus  alors  une  dépêche  du 
ministère  delà  guerre  qui  me  disait  do  conserver 
le  commandement  de  tous  les  mobilisés  et  du  dé- 
partement, mais  que  toutes  les  opérations  exté- 
rieures seraient  faites  et  commandées  par  le  gé- 
néral Garibaldi.  Tel  était  le  sens  de  la  dépêche. 
Je  restai  donc  là,  et  même  dans  d'assez  bons 
termes  avec  le  général  Garibaldi.  Gependant  il  y 
avait  constamment  des  plaintes  faites  par  le 
maire  de  Dijon,  M.  Dubois,  aujourd'hui  député  ; 
il  venait  se  plaindre  à  moi  de  méfaits  commis 
par  l'armée  ,des  Vosges  et  principalement  par 
Bordone.  Ainsi  une  fois,  une  compagnie  4e 
francs-tireurs  s'était  emparée  de  la  voiture  et 
des  chevaux  de  l'évêque.  Je  lis  rendre  la  voiture 
et  les  chevaux.  Une  autre  fois,  de  malheureux 
sacristains  sonnaient  la  nfbsse.  Bordone  les  fit 
arrêter,  disant  que  c'était  un  signal  à  Tenneroi. 
Le  maire  de  Dijon  vint  se  plaindre  à  moi.  Je  ils 
relâcher  immédiatement  les  sacristains  et  je  si- 
gnifiai à  Bordone  que,  s'il  avait  à  se  plaindre,  il 
devait  s'adresser  à  moi. 

Aussi  le  général  Bordone  cherchait-il  toutes 
les  occasions  de  me  dénigrer  et  de  me  calom- 
nier, ainsi  que  les  mobilisés  sous  mes  ordres, 
comme  on  peut  s'en  convaincre  par  les  dépêches 
n"  53  et  54. 

La  ]n'e«i!crc  m'avait  été  adressée  par  suite  des 
renseignement'^'  transmis  au  ministre  par  le  gé- 
néral Bordone  le  21  au  soir. 

La  seconde  le  fut  après  les  renseignements 
rectificatifs  adressés  par  le  général  Garibaldi  en 
personne. 

A  mesure  que  le  temps  s'écoulait,  de  nouvelles 
troupes  de  mobilisés  m'arri valent,  entre  autres, 
à  un  certain  moment,  les  mobilisés  de  la  Haute- 
Savoie.  Il  y  avait,  je  crois,  deux  légions,  comman- 
dées par  le  général  Franzini.  Gomme  Dgon  était 
déjà  surchargé  de  troupes,  je  les  cantonnai  à 
Bcaune,  leur  donnant  un  certain  rayon  pour 
vivre. 

(Voir  toutes  les  dépêcheS  du  n*  24  au  n*  43 
inclus.) 

Nous  A!^me3  attaqués  le  21  janvier.  Aussitôt  Je 
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donoai  ordre  d  Franzini  do  venir  mo  rejoindre. 
Premiôrc  d^pôche.  Il  mo  répond  qu'il  ne  peut 
pt*!,  quo  ses  troupes  sont  mal  armées.  Seconde 
dépèche  :  «  J*ai  absolument  besoin  que  vous 
veniez.  »  J'envoie  encore  trois  ou  |quatre  dé[H>-. 
ches  plus  impératives  les  unes  que  les  autres. 
Enfin  je  lui  donne  l'ordre  positif  do  prendre  le 
chemin  de  fer.  Il  prend. le  chemin  de  fer,  mais 
au  lieu  de  venir  à  Dijon,  il  se  dirige  sur  Lyon. 
Aussitôt  prévenu,  je  donne  Tordre  de  l'arrêter 
partout  où  on  le  rencontrera. 

M.  le  présidant.  Vous  avez  bien  fait. 

M.  le  général  Pellissier.  Il  fut  arnHé  à 
Chagny  et,  après  quelques  diflicultés,  ramené  à 
Dijon  avec  ses  troupes.  Ces  troupes  furent  mises 
en  réserve  sur  la  place  do  Dijon  ;  deux  cent  cin- 
quante environ  se  répandirent  dans  les  villages  ; 
tont  le  reste  a  tenu  bon,  pas  au  feu,  mais  ils 
pouvaient  y  aller  d'un  instant  à  l'autre. 

J'avais  rendu  compte  au  général  Crouzat,  qui 
commandait  la  8*  division  militaire,  a  Lyon,  de 
la  mesure  que  j'avais  prise;  j'en  avais  également 
rendu  compte  à  Bordeaux  ;  je  re<;us  l'ordre  d'en- 
voyer Franzini  à  Lyon,  on  il  devait  rendre  compte 
do  ses  actes.  Je  le  fis  accompagner  par  deux 
otliciers  d'état-major.  Je  no  sais  si  vous  avez 
entendu  parler  d'une  scène  assez  violente  qui  a  ' 
eu  lieu  entre  \c  prér»*t  de  Saûnc-ot-Loire,  M.Fré- 
déric Morin,  et  io  général  Pradier?... 

M.  le  président.  Oui,  dites-nous  ce  que  vous 
en  saYcz. 

M.  le  général  Pellissier.  Le  préfet  de  Saùno- 
ot-Ix)iro,  M.  Frédéric  Morin,  avait  reru  une  d-'*- 
pèche  qui  lui  donnait  Tordre  d'arn'*ler  le  général 
Franzini  qui  s'enfuyait  avec  sa  légion.  Quand  le 
généi  al  Franzini  passaà  Mâcou,  se  rpndant  à  Lyon, 
accompagné  do  mes  deux  ofliciers  d'état-major, 
le  préfet  voulut  le  faire  arrêter.  Mon  aide  do 
camp  fut  trouver  le  général  Pralior  et  lui  montra 
toutes  les  pièces,  dans  lesquelles  il  était  dit  que, 
\\tLT  ordre  du  Gouvern»»mout,  Franzini  était  eu- 
voyô  à  Lyon,  pour  so  juàliller  do  sa  conduite.  Le 
préfet  ne  voulut  i>a3  se  rendre  à  cette  raison  ; 
bref  il  y  eut  une  lutte  violento,  dont  jo  n'ai  pas 
^u  les  résultats. 

M.  le  président.  Mais  quel  intérêt  pouvait 
avoir  M.  Frédéric  Morin  à  arrêter  Franzini .' 

M.  le  général  Pellissier.  Il  avait  re«;u  une 
première  dépêche  qui  lui  onjoii^uait  de  l'arrêter 
I»artout  où  il  i>asserait. 

M.  le  président  Pouniuoino  voulait-il  pas  le 
laisser  aller  à  Lyou,  puisqu'il  était  arrêté  par  vous? 

M.  le  général  Pellissier.  Jo  n'en  sais  rien. 
11  prétend  qu»'  •  'ett  par  siul«i  do  ma  première 
dé|HVlie.  L«»  laisv»/ passer  «luo  |oriai«'nt  mes 
aides  do  camp  faisait  conn.iitro  qut\  par  ordre 
«lu  nuni-'térc  de  l.i  cuern-,  Franzini  aila.t  a  L\on. 
où  il  dc\ait  p'udri'  compte  do  ^a  conduite 

.."M  N.    N\T.    —   T     It. 


M.  le  président  Franzini  une  fois  dirigé  sur 
Lyou,  qu*c8t-il  devenu  ? 

M.  le  général  Pellissier.  (Dépèches  3S  et  39.) 
Il  a  passé  au  conseil  de  gucrro.  Mais  en  mémo 
temps  que  le  ministre  mo  disait  de  l'envoyer  à 
Lyon,  il  mo  disait  aussi  do  faire  une  enquête  sur 
la  révolte  des  mobilisés  do  !a  Haute-Savoie,  et 
voici  les  résultats  de  renquête,.quo  j'ai  transmis».* 
au  ministre  de  la  guerre.  ' 

La  portion  de  la  Haute-Savoie  qui  avoisino 
Genève  avait  été  fortement  travailléo  par  les 
Genevois,  qui  s'efforraient  do  détacher  cette 
portionr  do  la  France.  Tous  les  chefs  do  cette 
I)ortion  do  la  Savoie  avaient  été  nommés  sous 
cette  influence  et  étaient  fortement  opposés  ù 
toute  idée  do  résistance.  De  telle  sorte  que 
quand  le  général  Franzini,  sur  mes  ordres,  voulut 
les  faire  partir,  il  paraît  qu'il  y  eut  une  révolte 
assez  vivo  parmi  eux.  On  m'a  même  rapi>orté  un 
mot  d'un  officier  supérieur,  qui  dit  tout  simple- 
ment :  M  Nous  nous  battrons,  oui;  mais  ce  n'est 
pas  avec  vous;  nous  ne  sommes  pas  Fran<;ais, 
nous  sommes  Savoyards.  »  Cette  enquête  trans- 
mis*» à  Bordeaux,  l'ordre  vint  de  faire  partir  tous 
les  mobilisés  do  la  Haute-Savoie  pour  Lyon  :  on 
devait  examiner  I  «s  causes  de  la  révolte  ♦•: 
changer  \os  rhofs,  car  j'avais  dit  qu'avec  d'au- 
tros  chefs  les  troupes  pouvaient  d»»venir  boinu's. 
Cola  a  été,  pour  moi,  l'occasion  do  contlits  avec 
Garibaldi  (voir  dépêches  î?,  Il  et  \b\  11  m.'»  mo- 
nara,  il  so  plaignit  au  ministère  do  la  guerre,  et 
doux  jours  après  je  re<;us  une  dépêrho,  signée 
de  M.  de  FreyrimH,  «pii.me  disait  <le  remettre  U» 
commandement  «le  mes  troupes  et  d'aller  à  Lyon. 

Jt»  répondis  en  donnant  ma  démission  imm«*'- 
diatemout.  Mes  mobilisés  furent  remis  sous  les 
ordres  do  Garibaldi  et  jo  partis  pour  Lyon.  A 
Lyon,  je  re»;us  une  dépêche  do  M.  do  Freycinet, 
disaut  que  j'avais   trés-mal  compris   sa  lettre» 
qu'il  voulait  mo   «louner  une  autre   mission,  et 
que  puisque  j'éiais  à  Lyon,  il   m»'  rharjceait  df 
conduire  dans  le  Jura  <l«'s  troupes  qui  venaien 
do  se  fornnT  à  Lyon:  je   partis  et  je  coiidut« 
ces   troupes  à    Lons-lo-Saulnier.  Nous  étior- 
P'?ino  arrivés  à  Lons-le-Saulnior. . . . 

M.    le   président.   Perm^ntiV.  moi    d     '-= 
arrêter  un  instant.  Il   paraît    quo    c'****  * 
dénonciation  do  l'état  major  de  Gari**^ 
vtnis  a  retiré  le  commandement  rt'-  -- 
réunis  à  Dijon,  et  qu'on  vous  a  ^— " 
pour  y  attend r«'  1«'S  ordres  du 
épo<pie  c»*s  faits  s<*  s«>nt-il5 

M.  le   général 
•2'»  janvi'T. 

M.  le  président  V^ 
ront  du  commande 
(,»uel  était  après 
place  à  Dijon? 
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M.  le  général  Pellissier.  Oa  désigna, 
.:omino  commandant  de  place  à  Dijon,  un  lieu- 
louaut-coloncl  envoyé  par  Gambetla  et  appelé 
Vitault.  C'est  à  lui  ([ue  j'jii  laissé  le  commande- 
ment du  département  do  la  Cùto-ilOr  et  de  la 
place  de  Dijon.  Toutes  les  troupes  passaient  sous 
le  commandement  de  Garibaldi. 

M.  1©  président.  Arrivé  à  Lyon,  vous  ap- 
Di'onoz  que  vous  êtes  destiné  à  un  autre  com- 
mandement. Quel  était  le  corps  <iuo  vous  aviez 
à  commander? 

M.  le  général  Pellissier.  Ce  corps  se 
composait  de  20,000  hommes  environ,  apparte- 
nant à  peu  près  en  totalité  aux  gardes  natio- 
naux mobilisés.  J'avais  ordre  de  me  diriger  sur 
Lons-le-Saulnier,  et  môme  d'employer  le  trans- 
port par  les  voies  ferrées  pour  arriver  plus  promp- 

ement  ;  j'arrivai  à  Lons-le-Saulnier  et  commen- 
çais à  concentrej*  mes  troupes  lorsque  l'armis- 

ice  fut  signé.  La  dépêche  que  nous  reçûmes 
fdépL'cho  46)  était  à  peu  près  ainsi  conçue  (je 
pourrai  donner  toutes  ces  dépêches,  car  je  les 
possède  encore)  :  «  L'armistice  a  été  signé; 
arrêtez  vos  opérations;  envoyez  un  délégué  au 
général  ennemi  qui  se  trouve  en  face  de  vous, 
afin  d'arrêter  l'effusion  du  sang.  »  J'envoyai- 
mon  chef  d'état-major  en  avant  avec  un  officier; 
il  fut  d'abord  à'  Poligny;  on  lui  dit  que  le  général 
n'était  pas  là,  il  alla  plus  loin,  et  ce  ne  fut  que 
])rcs  de    Pontarlier  qu'il   put   rencontrer  quel- 

[u'un  avec  <iui  il  pût  parlementer;  ce  n'était 
pas  le  général  en  chef,  mais  un  général  prussien 
..lu  nom  de  Franceschi,  qui  lui  dit  n'avoir  pas 
reçu  d'ordres  de  cesser  les  hostilités.  (Voir  dé- 
pêche 47.) 

M.  le  président.  A  quelle  distance  do  vous 
était  ce  général  ? 

M.  le  général  Pellissier.  Il  était  à  environ 
quatre  étapes  de  moi.  Comme  je  vous  le  disais, 
il  répondit  que  l'armistice  ne  s'appliquait  pas 
à  nous.  On  vint  jno  rendre  cette  réponse  ; 
aussitôt  je  télégraphiai  à  Bordeaux  qu'on  ne 
voulait  pas  cesser  les  hostilités  et  je  demandai 
ce  qu'il  fallait  faire  (voir  dépé<;he  48).  On  me  ré- 
pondit de  Bordeaux  que  nous  étions  njal  ren- 
seignés, que  l'armistice  eiïeclivement  ne*  s'oc- 
cui)ait  pas  des  départements  de  la  Côte-d'Or, 
du  Doubs  et  du  Jura,  ihais  que  pour  qu'il  s'ap- 
pliquât ù  ces  trois  départements,  il  suffisait  que 
la  ligne  de  délimitation  des  opérations  mili- 
taires entre  les  deux  armées  belligérantes  fût 
lixée,  et  on  m'ordonnait  d'envoyer  do  nouveau 
un  officier  d'un  haut  grade  pour  tracer  la  déli- 
mitation, et  qu'immédiatement  l'armistice  aurait 
lieu. 

Sur  ces  deux  dépêches,  j'envoyai  un  officier 
de  marine  qui  avait  commandé  la  subdivision 
du  Jura,  le  colonel  GoUos;  cet   officier   resta 


six  jours  en  route.  (Voir  les  dépêches  49,  50 
et  la  copie  des  deux  lettres  du  général  Man« 
teuffel.) 

M.  le  président.  Pour  faire  quatre  étapes  ? 

M.  le  général  Pellissier.  Pour  faire  les 
([uatre  étapes;  il  courait  toujours  après  le  gé- 
néral en  chef  sans  pouvoir  le  rencontrer.  Enfin 
il  trouva  le  général  Manteuffel,  lui  fit  part  de  sa 
mission  et  revint  avec  une  lettre,  dont  j'ai  gardé 
la  copie,  l'original  étant  'au  ministère  de  la 
guerre,  par  laquelle  le  général  Manteuffel  me 
faisait  savoir  que  la  délimitation  n'était  pas  do 
son  ressort,  qu'elle  no  pouvait  se  faire  qu'à 
Versailles,  que  non-seulement  on  ne  cesserait 
pas  les  hostilités,  mais  que  j'avais  à  prendre 
garde  à  moi. 

En  même  temps  que  je  recevais  cette  lettre, 
j'apprenais  que  nos  avant-postes  étaient  attaqués. 

il  était  neuf  heures  du  soir,  je  n'avais  pu  en- 
core rallier  tout  mon  monde,  j'étais  à  cinq  kilo- 
mètres du  département  de  Saône-et-LoirOi  et  Je 
savais  que  ce  département  se  trouvait  compris 
dans  l'armistice. 

Je  donnai  l'ordre  de  décamper.  Nous  bous 
rendîmes  dans .  le  département  de  Saône-*et« 
Loire. 

.  M.  ïe  président  Voilà  toutes  les  opérations 
de  cette  armée? 

M.  le  général  Pellissier.  OuL  Quelques 
jours  après,  je  reçus  du' ministre  de  la  c^flrre 
l'ordre  de  laisser  le  commandement  de  moa  ar- 
mée à  l'officier  le  plus  élevé  en  grade  et  devenir 
à  Bordeaux  siéger  à  l'Assemblée  nationale  dont 
j'étais  élu  membre. 

Telles  sont,  monsieur  le  président,  les  opéra«» 
tions  auxquelles  j'ai  pris  part. 

M.  le  président.  Je  vous  remercie,  votre 
récit  est  complet;  je  n'ai  aucune  question  à  vous 
faire,  car  vous  avez  répondu  d'avance  à  tou^  ce 
([ue  j'aurais  pu  vowa  demander. 

M.  le'général  Pellissier.  Je  vous  ai  dit  que 
lo  corps  d'armée  de  Garibaldi  se  permettait  des 
faits  inouïs.  A  ce  sujet,  je  vous  ai  cité  le  fait  du 
sonneur  de  cloches;  je  pourrais  en  citer  bien 
d'autres,  des  maisons  forcées,  ^surtout  des  mai- 
sons de  tolérance  dont  on  enfonçait  les- perlas  f.^. 
-  M.  le  président.  N'allai  ton  pas  jusqt:)^à  Tas* 
sassinat  en  pleine  rue  ? 

M.  le  général  Pellissier.  L'assassinat  en 
pleine  rue  ne  faissait  pas  reculer  les  franco* 
tireurs  et  les  volontaires  de  Garibaldi;  U  ûmt 
avouer  cependant  que,  quand  leurs  chefii  les  pre* 
naicnt,  ils  étaient  fusillés  ;  mais  la  plupart  du 
temps  on  ne  savait  pas  où  passaient  les  coupa- 
bles, ni  qui  ils  étaient.  Dans  les  villes,  ces  fraser 
tireurs  s'observaient  un  peu;  mais  dans  les 
fermes  ils  entraient  on  maîtres  et  disaient  an 
fermier  :  a  Tu  vas  nous  donner  telle  chose,  ou 
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nous  allons  brûler  ta  baraque!  »  Cependant  jo 
dois  dire  qu'il  y  en  avait  qui  60  battaient   bien. 

M.  la  président  Ils  vivaient  de  rapines  en 
attendant  ! 

M.  le  général  PeUlesler.  Ils  faisaient  des 
réquisitions.  Ainsi,  une  nUit,  lorsque  je  comman- 
dais à  Ghagny,  il  vint  une  compagnie  qui  enfonça 
un  cabaret  et  menaça  le  commandant  de  place 
qui  voulait  s'opposer  à  leurs  déprédations.  Le 
lendemain  je  fis  arrêter  le  capitaine  de  la  corn- 
pagnie  et  je  renvoyai  à  Châfon.  En  avant  de 
Dijon,  la  compagnie  des  Ours-Xàfitais  fit  do 
telles  déprédations  que  je  fus  obligé  de  la  faire 
revenir  à  Dijon,  de  la  licencier,  do  la  désarmer 
et  de  traduire  en  Cbur  martiale  le  capitaine  et 
plusieurs  autres. 

M.  le  président.  C'était  remplir  votre  devoir. 

M.  le  général  Pellissier.  Je  vous  Tai  dit,  il 
y  avait  dos  g9ns  qui  se  battaient  bien;  mais  il  en 
est  d'antres  qui  disparaissaient,  on  ne  savait  pas 
où  ils  passaient. 

M.  le  président.  8ous  prétexte  qu'on  est 
franc-tireur  et  qu'on  ne  doit  pas  figurer  en  ligne 
cfuand  la  bataille  s'engage,  on  s'en  va. 

M.  le  général  Pellissier.  A  chaciuc  instant 
jo  recevais  des  gens  cjui  venaient  me  dire  :  u  Je 
suis  franc-tireur  de  tel  endroit  ou  de  tel  corps; 
pouvez-vous  m'indiquor  où  sont  mes  compa- 
gnons? " 

M.  le  président.  Vous  savez  qu'on  accuse 
beaucoup  1«î  g<^*u<î'ral  Garibaldi  de  s'Atro  laissé 
tromper  à  Dijon  j)ar  le  général  Manteuffol;  d'avoir 
pris  pour  une  armée  do  50,000  hommes  un  rido.iu 
de  7  à  8,000  hommes  î  il  résulte  de  dépêches  qui 
nous  ont  C-lù  communiriuéos  qu'il  aurait  éî<'* 
trompé.  Savez-vous  comment  s'est  fuit  le  mouvo- 
ment  tournant  des  Prussiens  qui  ont  envolopi»é 
Bourbaki  ? 

M.  le  général  Pellissier.  Ils  sont  passés 
h  peu  près  par  Is-sur-Tille.  (Voir  les  dépêches 
18,  10,  20,  21,  22,  23.)  Los  d^q»ôches  que  nous 
recevions  nous  faisaient  porter -leur  armée  à 
100,000  hommes  ;  ils  se  dirigeaient,  non  pas  sur 
nous,  mais  sur  Gray.  Le  colonel  Hombonnel,  qui 
avait  ses  francs-tireurs  h  Grav,  m'écrivit  :  •  Jo 
no  puis  i>as  tenir,  envoyez-moi  du  secours.  » 
Je  monlr.ii  cett.»  Ii'ttre  à  Goribaldi.  il  examina 
ma  déprdi"  et  me  dit  :  «  Combien  avez-vous  «le 
trou[»e8?  '»  J«'  lui  donnai  le  chilTro  dout  jo  pou- 
vais disposer;  il  m-  p'|K)ndit  :  u  Alors,  nous  ue 
pouvons  disperser  notre  arm^'e  sur  une  longuo 
ligne,  nous  devons  nous  air^tcr  ici  :  cependant 
domain  ou  uprÔH-demain,  occupez  mes  ftosition:!^ 
et  j'iroi  faire  une  reconnaissance  pour  voir  la 
réalité  du  fait.  » 

En  QfÏQt,  le  lendemain  ou  le  surlendemain,  jo 
pris  possession  des  positions  qu'il  occupait,  f»t  il 
•Ut  faire  une  reconnaisdooco  je  ne  salfi  oii. 


M.  le  président.  Combien  aviez-vous  de 
troupes  ? 

M.  le  général  Pellissier.  25  à  ^BflOO  hommes. 
Quant  à  Tartillerie,  Garibaldi  seul  en  avait  ;  nos 
mobilisés  n'avaient  pas  un  canon. 

M.  le  président.  Vos  troupes  éiaient-elles 
bonnes  ? 

M.  le  général  Pellissier.  Une  fois  engagées 
elles  so  conduisaient  bien  ;  lo  plus  difflciio  était 
do  les  amener  là.  En  gt^néral,  les  mobilisés  n'a- 
vaient pa^  confiance  dans  leurs  armés,  ils  en  de- 
mandaient d'autres;  malheureusement,  on  n«* 
pouvait  pas  leur  on  donner  ;  Je  dois  ajouter  que 
quelques  généraux  ont  eu  lo  tort  do  dénigrer 
devant  eux  ces  armes,  qui  étaient  des  fusils  n*  22 
transformés;  quelques  corps  étaient  armés  de 
Springfield. 

M.  le  président.  Dans  les  25  ou  26,000  hommes 
placés  sous  les  ordres  de  Garibaldi,  combien 
étaient  sous  votre  commandement  ? 

M.  le  général  Pellissier.  J'avais  une  partie 
des  ■  mobilisés  do  la  Loire,  des  mobilisés  de 
Saùne-ct-Loire,  de  la  Haute-Savoie,  de  l'Ain,  du 
Jura. 

M.  le  président  Et  tout  «eln,  avec  l'arm»'*- 
de  Garibaldi ,  ne  faisait  pas  plus  do  25,0^) 
hommes  ? 

M.  le  général  Pellissier.  Je  ne  crois  pas 
que  rarm''o  des  Vosges  eût  beaucoup  plus  de 
10,000  hommes. 

M.  le  président  Ainsi,  elle  avait  10,000 
hommes  et  vous  lui  en  ave^  amené  l',fKX)  à  peu 
près? 

M.  le  général  Pellissier.  L'effectif  exact 
n'a  jamais  été  bien  relevé,  à  caise  dos  hommes 
aux  hôpitaux. 

M.  le  président.  Quand  les  Prussiens  ont 
attaqué  Dijon  vous  étiez  là.  Garibaldi  a  résisté  à 
cette  attaque,  il  a  pu  se  maintenir;  à  combien  se 
montaient  les  troupes  de  renncml  ? 

M.  le  général  Pellissier.  Je  ne  l'ai  jamais 
su  bien  exactement.  D'après  les  bruits  qui  circu- 
laient, le?  Prussiens  pouvai.^nt  avoir  20  à  25,000 
homme?;  c'est-A-dirc  qu'ils  ('talent  aussi  nom* 
broux  que  nous;  seulement  nou^^  avions  des  po- 
tiitions  (fu'ils  n'avaieqt  pas.  Nous  ne  pouvion? 
savoir  d'une  manière  exacl  '  l«'ur  nombre:  je  ni- 
puis  répéter  ici  que  des  )»ruiis,  des  ren<îeî?ne- 
ments  «pii  nous  ont  été  donnés.  Mai^,  du  n*stc, 
au  moment  de  l'attaque  de  Dijon,  ils  s'emi>a- 
raient  de  Dôle. 

M.  le  président.  Ils  ont  fait  un  mouvemenr 
sur  Dijon  pour  amuser  les  troupes  qui  s'y  trou- 
vaient; en  m«'«ii»e  temps,  ils  faisaient  leur  mouv»- 
ment  tournant,  <t  I»»  ni»^mc  jour  d'autres  troupes 
passaient  h  D61o  et  Gray  ? 

ML  le  général  Pellissier.  Ils  s'emparaient 
do  Dôl*'  et  nous  conpaienÇ  notre  dernière  ligne 
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«le  cliomin  de  fer;  et  lu,  ils  ont  cliercliô  à  conti- 
luicr  leur  mouvement  de  manière  à  couper 
l'armée  de  Bourbaki,  qui  avait  encore  deux 
chemins  dans  les  montagnes  pour  passer.  Au 
moment  de  rarmistice,  l'armée  de  Bourbaki  pou- 
vait toute  entière  venir  sur  Bourges.  La  preuve, 
c'est  que  toute  la  cavalerie  a  passé  par  les  Plan- 
ches, et  l'infanterie  aurait  pu  profiter  de  ce  dé- 
lilé,  si  les  ordres  du  Gouvernement  n'étaient 
point  venus  arrêter  le  mouvement.  Le  général 
Clinchant,  sur  la  foi  de  l'armistice,  arrêta  ses 
troupes,  comme  je  l'avais  fait  moi-même,  tandis 
que  les  Prussiens  continuaient  leurs  opérations 
militaires.  Cet  armistice,  tel  qu'il  a  été  annoncé, 
a  tué  l'armée  de  Bourbaki;  elle  avait  beaucoup 
souffert,  elle  aurait  laissé  probablement  une 
partie  de  son  matériel  et  de  son  artillerie,  mais 
elle  n'aurait  point  été  obligée  de  se  réfugier  en 
Suisse.  Il  y  a  un  fait  dont  je  veux  vous  parler, 
car  il  est  une  des  causes  qui  ont  amené  le  dé- 
sastre do  l'armée  de  Bourbaki.  L'armée  de  Bour- 
baki venait  de  la  Loire.  (Voir  les  dépêches  10, 11, 
1*2,  13,  14,  15,  IG,  17.)  On  avait  les  chemins  de  fer 
(fui  conduisaient  de  Neversà  Moulins  et  Ghâlon. 
Pour  transporter  toutes  les  armes,  le  matériel, 
l'artillerie  et  une  grande  partie  des  troupes  de- 
vaient être  amenées  par  le  chemin  de  fer  à 
Besancon. 

Mais  trois  chemins  do  fer  arrivaient  sur  une 
seule  ligne,  celle  de  Chagny  à  Besancon;  on  ne 
prit  malheureusement  pas  assez  de  précautions 
pour  éviter  l'encombrement.  Les  troupes  sta- 
tionnèrent pendant  cinq  ou  six  jours;  j'avertis 
le  général  Bourbaki  et  j'envoyai  des  dépêches  à 
Lyon,  à  Bordeaux.  Je  leur  dis  :  Laissez-moi  vous 
envoyer  les  troupes  par  terre,  vous  les  aurez  plus 
tôt.  J'eus  celte  autorisation,  et  jt»  les  fis  partir  en 
masse  ;  mais  l'artillerie,  les  munitions,  les  vivres 
ne  pouvaient  être  envoyées  par  terre;  tout  cela 
est  resté;  il  y  avait  jusqu'à  25  kiloiûètres  de  wa- 
gons les  uns  derrière  les  autres. 

Les  gares  de  débarquement  étaient  Besançon, 
Glairvaux  et  Baumo-les-Dames  ;  mais  ces  trois 
gares  de  débarquement  étaient  très-ihsufflsantes; 
de  sorte  que  le  matériel,  les  vivres  et  les  muni- 
tions, dirigés  sur  Besançon  au  lieu  d'être  dé- 
barqués, restèrent  emmagasinés  dans  les  wa- 
gons qui  encombraient  les  rails  du  chemin  de 
fer.  Plus  tard,  les  Prussiens  coupèrent  complè- 
tement les  chemins  do  fer,  ce  qui  explique  com- 
ment Besançon  se  trouva  sans  vivres  et  sans 
munitions. 

Je  les  avais  prévenus  ;  je  pourrais  vous  donner 
les  dépêches  que  j'ai  envoyées  à  ce  sujet  et  les 
réponses  qui  m'ont  été  faites.  La  principale 
cause,  je  le  répète,  de  cet  encombrement,  ce 
sont  ces  trois  chemins  de  fer  venant  aboutir  à 
un  seul,  et  le  manque  de  précautions  qui  eut 


pour  résultat  d'am<^ner  un  encombrement  conai- 
dérablo.  Rien  no  marchait  plus;  on  avait  même 
défendu  de  faire  partir  un  soûl  convoi,  et  à 
chaque  instant  je  recevais  la  visite  de  généraux 
de  brigade,  de  colonels  qui  venaient  me  dire  : 
tt  Je  suis  là  depuis  tras  jours  avec  ma  brigade 
ou  mon  régiment,  nous  manquons  do  vivres; 
comment  faire  ?  » 

G'est  alors  que  je  pris  le  parti  de  les  faire 
partir  par  terre,  malgré  17  degrés  de  froid  et  des 
routes  excessivement  mauvaises. 

M.  le  président.  Le  malheureux  général 
Bourbaki  n'avait  accepté  la  responsabilité  de  son 
mouvement  sur  l'Est  qu'à  deux  conditions  :  la 
première,  qu'on  lui  assurerait  son  ilanc  gauche 
en  occupant  Dijon  avec  une  armée  de  50  à  60,000 
hommes;  la  seconde,  qu'on  bouderait  Besançon 
de  vivres,  de  manière  à  ce  qu*une  armée  de 
130,000  hommes  put  y  tenir  pendant  doux  mois; 
ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux  conditions  n*ont 
été  remplies. 

M.  le  général  Pellissier.  Je  vous  ai  donné 
la  raison  qui  empêchait  de  faire  parvenir  à 
Besançon  des  vivres  qui  i)ourrissai6nt  dans  les 
gares. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  jamais  eu  50,000 
hommes  dans  votre  armée,  et  quant  aux  vivres, 
il  a  appris  avec  effroi,  en  arrivant  à  Besançon, 
qu'il  n'y  avait  que  pour  sept  jours  de  vivres. 

M.  le  général  Pellissier.  On  a  voulu  tenir 
la  condition  des  50,000  hommes.  Ainsi,  on  m'an- 
nonçait 40,000  mobilisés;  mais,  je  dois  le  dire, 
ces  40,000  mobilisés  n'ont  existé  que  sur  le 
papier;  il  n'en  est  guère  venu  plus  de  17,000  à 
Dijon. 

M.  le  président  Pourquoi  ? 

M.  le  général  Pellissier.  Parce  que  les  au- 
tres n'étaient  pas  formés.  Ainsi,  les  seuls  mobi- 
lisés que  j'aie  commandés  à  Dijon  sont  :  deux 
légions  du  Jura,  quatre  légions  de  Saône-et-Loire, 
deux  légions  de  la  Haute  Savoie,  une  légion  de 
l'Ain,  une  légion  de  la  Loire.  On  m'annonçait  des 
légions  de  l'Isère,  du  RhOne,  de  TArdôche,  de 
l'Hérault;  mais  toutes  ces  légions  n'étaient  pas 
prêtes  et  on  ne  pouvait  me  les  envoyer. 

M.  le  président.  Oui  !  M.  Gambetta  a  tou- 
jours pris  ses  espérances  pour  des  réalités  ;  il  est 
dans  sa  nature  de  croire  que  ce  qu'il  désire,  que 
ce  qu'il  veut,  peut  se  faire  aussi  vite  qu*li  le  veut; 
il  ne  tient  pas  assez  compte  de  la  réalité,  des 
possibilités.  C'est  dans  cette  circonstance,  comme 
tant  d'autres,  ce  qui  nous  a  perdu. 

M.  le  général  Pellissier.  Plus  tard,  quand 
j'allai  dans  le  Jura,  on  me  donna  la  4*  légion  du 
Rhône,  une  légion  de  l'Ardèche,  une  légion  des 
Hautes-Alpes,  une  légion  de  l'Ain. 

Plus  tard  encore,  on  mit  sous  mes  ordres  7/XX) 
hommes,  commandés  par  le  général  de  U  Serre; 
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mais  ces  7,000  bommod,  nrmi^a  «lo  Romlngton, 
n'avûient  pas  de  cartouches;  les  cartouches  sY- 
taient  égart^es. 

M.  le  présidant.  Pourrioz-vous  nous  indi- 
quer les  personnes  qui  nous  renseigneraient  sur 
rafTaire  Arbinct? 

M.  la  général  Pellissier.  Il  y  a  M.  Luce- 
Villiard  qui  exervait  les  fonctions  de  préfet  à 
Beaune;  le  ministre  de  l'intérieur  peut  vous 
indiquer  où  il  est  en  ce  moment.  Vous  avez  en- 


core le  gi^mVal  Cfemer  qui  a  (\i\  ordonner  l'cxi»- 
culion  et  qui  peut  vous  donner  quelques  ren- 
seignements; son  chef  d'état-major,  le  colonel 
Poulet,  actuellement;  M.  Hennequin,  lieutenant 
à  Bayonne,  et  M.  de  Garayon-Latour.  Voilà  toutes 
les  personnes  qui  pourront  vous  éclairer  sur  cette 
alTaire. 

M.  le  président.  Je  vous  remercie  de  ces 
renseignements  que  nous  mettrons  &  proOt. 

(Séance  du  7  septembre  4871.) 


ANNEXE  A  LA  DÉPOSITION  DE  M.  LE  GENERAL  PELLISSIER 


29  novembre  1870, 12  heures  20  matin. 

Général  Crécisier  à  colonel  Pcllissier, 

Reviens  de  Nuits,  où  j'ai  trouvé  2*  légion  du 
Rhône  h  la  débandade  et  déjà  préparée  pour 
mouvement  de  retraite  sur  Beaune.  Ai  appris 
que  les  garibaldiens  poursuivis  se  retirent  parla 
vallée  de  l'Ourche.  Concentrez  toutes  les  troupes 
qui  arriveront  à  ('hagny.  Si  connaissez  mouve- 
ment de  la  légion  Celler,  envoyez-la  sur  Beaune. 

Crévisieh. 


N«  2 

13  décembre,  9  heures  23  matin. 

Gc fierai  Cremcr  à  (jrnéral  Pcllissitr,  de  Xuits 

à  Chagny. 

Portez  votre  quartier-général  ù  Verlun,  avec 
des  avant-postes  du  coté  tlo  Seurros.  Reliez - 
vous  par  Saint-Jean-de-Losne  aux  troupes,  du 
Jura,  qui  pourront  occuiVr  ou  au  moins  ob.-s.T- 
ver  ce  [K>inl.  L'alerte  hier  était  ridicule. 

Cremer. 


N*3 

Chûlon.  18  décembre,  3  heures  35  soir. 

Sout'préfd  Châlon  à  général  Pellissier,  Wrdun. 

Je  reçois  du  général  Bressolles  la  déj^écho  sui- 
vante :  «  Knnenii  attaque  Nuits  en  forcer  consi- 
dérables; faites  prévenir  général  Pellissier;  il 
pourrait  g«*  porter  sur  son  Uanc  gaucho  |»ar  Ci- 
teaux.  8i  vous  avez  troui>os,  faites  partir.  J'en- 
voie 6,000  hommes  et  3  batteries. 


N*  4 

Beaune,  19  décembre,  9  heures  20. 

Général  Cremcr  à  général  Pcllissier,  Verdun. 

Nous  nous  replions  sur  Chagny;  attendons  ren- 
forts et  munitions  de  Lyon  ;  rei»liez  vos  troupes 
sur  Verdun. 

CUEMER 


N-5 

Lyon,  19  décembre,  9  heures  10. 

Général  Brtssollcs  à  géfiéral  Pt'lUssier,  Verdun. 

Hier,  combat  acharné  ù  Nuits  de  Cremer  con- 
tre 2i,000  hommes  de  Werder  et  11  ballories. 
Cremer  a  évacué  Nuits  et  se  relire  en  bon  ordre 
sur  Beaune.  Celler  et  Craziani  grièvement  bles- 
sés. J'ai  envoyé  une  brigade  et  3  batteries,  ren- 
fort à  Cremer. 

Caribaldi  arrive  avec  6,000  hommes  à  Beaune. 
Maintenez-vous  ù  tout  ])rix  dans  votre  poàitiou 
sur  Verdun.  Je  prie  préfet  Loire  \  ous  envoyer 
des  mobilisés  disponibles.  Vous  recevrez  car- 
touches demandées. 

Bressoï.les. 


N-6 

Châlon,  28  décembre,  2  heures  25  malin. 

Général  Ihxirbaki  ù  général  Pdiissier,  Verdun. 

(Faire  suivre.) 

hijon  est  é\acué  par  l'ennemi:  occupez  immé 
diatement  cette  place.  Le  général  Cremer  est 
prévenu,  il  va  s'installer  lui-mémo  en  a\ant  de 
la  ville. 

(1.  BOUROAKI. 
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Aulun,  7  janvier  1871.  11  h.  25  ïoîr. 
Chel  d^ital-majorà  géiicral  Pellisskr,  Dijon. 
Lo  géaâral  Garibaldi  partira  d'ici  demain  à 
huit  heures  du  motia,  avec  son  étai-mojor,  pour 
êtublir  son  quarlier-eéDëral  t  DÎJod. 

Don  DON  li. 


0  janv-ii 


Ï71. 


Gu'jrre  à  giniral  GaribahU  cl  général  Petlissier, 
JHjon. 
A  mesure  que  les  mobilisiji  do  4'IsÈre  arrive- 
ront &  Dijon,  ils  seront  tous  placés  soua  les  or- 
dres du  général  Garibaldi.  Les  mobilisés  'les 
antres  départements  également  h  Dijon  seront 
jusqu'à  nouvel  avis  piaoOs  sous  les  ordres  du  gé- 
néral PellLssier. 

DE  FnEÏCJ.-iEÏ. 


0  janvier,  G  heures  7  minutes. 

Guerre  à  général  Garibaldi  et  général  Pdlissier, 
Dijon.  {Faire  suivre.) 

Le  général  Garibaldi  commandant  l'armée  des 
Vosges  exercera  le  commandement  on  tout  ce 
qui  se  rapporte  à  la  dérensc  de  Dijon  et  aux 
opérations  extérieures,  y  ci>mi>ris  la  désignation 
des  points  i.  TortiOer. 

Qaant  aux  mobilisés  qui  seront  rassemblés 
dans  le  département,  ils  resteront  sous  les  ordres 
de  l'autoriliS  territoriale,  représentée  actuelle- 
ment par  le  général  Pellissicr,  sauf  ceux  de  l'I- 
sère, et  les  autres  qui  seront  placés  par  lo  mi- 
nistre de  la  guerre  sous  les  ordres  directs  du  gla- 
nerai Garibaldi. 

II.VCCA. 


Général  Pellissier  à  générai  de  division, 
Demnçoa. 

Horrible  encombrement  sur  tonte  la  ligne  du 
cliemin  de  fer,  depuis  Chagny  jusqu'à  Besançon, 
Des  corps  entiers  attendent  des  cinq  ou  six  jours 
atix  gares  de  Chagny,  Beaune,  Dijon,  sans  pou- 
voir continuer  leur  roule;  ne  serait-il  pas  préfé- 


rable, dans  les  gares  où  les  troupes  sont  ainsi  en 
détresse,  <le  les  faire  débarquer,  eux  et  leur  ma- 
tériel, et  continuer  la  route  par  voie  de  terre? 
Elles  arriveraient  plus  proniplement.  VcnfUei  en 
référer  au  général  Bourbàki, 

Pellisbieb. 


N'  11 

Il  janvier,  j  heures  30-Soir. 

Général  Peltisiier  à  gntàrai  de  division,  Besançon. 

Ai  demandé  ce  matin  paï  télégraphe  autorisa- 
tion d'envoyer  par  terre  de  Dijon  4  Besançon 
tous  les  rarps  rf;tonuj  ici  par  la  suspension  des 
convois  do  tliomJna  de  fer.  Répondez  prompte- 
ment,  lo  mal  s'aggrave.  Ces  hommes  sont  sans 
X'ivres,  les  leur  étant  épuisés.  Ne  puis  leur  en 
donner. 

Pellieeibs. 


H-  IS 

Dournel,  U  janvier,  11  heures  6  mAtin. 
Général  Bourlaki  à  général  PAliisier,  Dijon, 

Je  ne  comprends  ni  les  arrêta  des  traba,nf  le 

manque  de  vivres  que  vous  avez  signalés  au  gé- 
néral Rolland.  Exigez  au  besoin  par  la  force  quo 
les  troupes  qui  doivent  me  rejoindre  continuent 
leur  route,  et  qu'aucun  train  ne  parte  avant  les 
leurs. 

BOUBUAKI. 


Général  Pellissier  à  général  Bourbaki,  Bounul. 

Toutes  les   mesures  indiquées  par  votre  di< 

poche  ont  été  prises,  mais  âonc  nsuHisantos.  La 
voio  est  complètement  encombrée  doBesanfOQ  à 
Chagny  par  suilo  du  dijcliar^'eracni  qui  ne  peut 
sj  faire  assez  promplemcnt.  Aucun  train  ne  peut 

ll'uutori';ci:-vou#  &  envoyer  par  voie  de  terre 
parti-;  i]'.;i  irciiijii.'^  qui  attendent  et  stationnent 
dans  leE  gares,  surtout  les  troupea  de  cavalerie 
dont  les  chevaux  soulTrcnt  beaucoup  en  reatant 
dans  les  wagons? 

Pelussiek. 


N«  i4 
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'    Besaûçtfn,  12  jtfnvier. 

Général  Gauthier  à  général  Rêlliaier,  Dijùru 

EacombrcmoDt  provient  do  Glerval  qui  ne  peut 
recevoir.  Nous  débarquons  ici  chevaux  et  artille* 
rie.  Intendant  en  chef  noud  dit  pour  les  vivres  : 
u  On  peut  s'en  procurer  partout,  à  Gray,  à  Dôlo, 
à  Auxonne,  et  par  réquisition  partout  où  il  y 
en  a.» 

Faites  donc  délivrer  et  requérir  par  ordre. 

Gauthier. 


N-16 

12  Janvier,  9  heures  15  soir. 

Général  Bourbaki  à  général  Pellissier,  l^fon, 

• 

Voyez  si  vous  pouvez  faire  arriver  à  Gray  par 
chemin  do  fer,  mais  sans  retard,  les  troupes  de 
cavalerie  qui  soûl  arrêtées  à  Dijon. 

Si  ce  transport  devait  demander  plus  de  six 
heures,  vous  liriez  débarquer  cette  cavalerie,  et 
elle  se  dirigera  immédiatement  sur  Gray  et  Ve- 
?oul. 

Le  chef  du  d<*tachemcnt  s'assurera  quo  les 

vivres  pui-^S'înt  lui  parvenir  de  Gray  par  clicmin 

do  fer  ou  autrement. 

Bourbaki. 


N*  16 


15  janvier  1871. 


Général  Pellissier'à  général  CQinviandant 
la  division  à  Besançon, 

Le  senico  du  chexnin  de  fer  est  encore  bien 
déf^rtucux.  Dos  troupes,  réclam(?c3  avec  instance 
û  rannn*'3  do  Bourbaki,  stationnent  dans  les  gares 
quelquefois  plusieurs  Jours.  Il  en  est  do  mémo 
dos  convois  de  provision?.  Ai  fait  venir  le  rom- 
missaLre  do  >urv«*illanc«î  administrative  pour 
m'enqiî«'Tir.  Il  résiiltt)  do  mon  enqu»Ho  que  la 
conipai?nîe  ne  met  pas  au  service  toute  racti\il«'' 
qu'on  pourrait  désirer,  jnais  quo  le  mal  provient 
des  gares  do  «l-'ohargemont  d»»  l»ô!o,  do  Besan- 
con, de  Baume-1»^>-I).ira<s. 

Ne  jugoriez-vous  pas  convenable  do  faire  faire 
une  cnqu»*!'^  par  les  commissaires  do  surveil- 
lance administrative  sur  oe  qui  se  fait  dans  ros 
diverse.^  gares,  do  manière  u  n  médi«;r  au  mal  et 
h  forcor  la  compagnie  à  ftgir  dans  toutes  les  li- 

initos  du  po^iible? 

Pellissier. 


N*  17 


15  janvier  1871. 


Général  division  à  Besatkçon  à  général 
Pellissiçr^  D^on. 

^0  ne  dis  pas  que  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  ne  mérite  pas  quelques  reproches.  Le  service 
se  fait  cependant  activement  à' la  gare  de  Besan- 
çon. Mais  les  retards  sotft  occasionnés  par  les 
t^orps  qui  souvent  ne  se  conforment  pas  aux  or- 
dres qu'ils  reçoivent  à  leur  arrivéo Notre  ligne 

n'a  qu'une  voie,  tandis-  qae  les  trains  nous  sont 
expédiés  par  des  lignes  ayant  deux  voies,  ce  qui 
facilite  b^ucoup  les  mouvements.  Le  moindre 
retard  dans  le  débarquement  d'un  train  prove- 
nant souvent,  et  trés-souveot,  de  la  faute  des 
corps  qui  arrivent,  amène  immédiatement  on 
encombrement  sur  la  voie  et  fend  la  manœuvre 
très-difficile. 


N*  18 

Bifurcation  do  Langres,  17  janvier. 

Général  Garibaldl  prévient  général  Pellîssier 
et  général  Bordone  qu'il  n'y  a  rien  do  nouveau 
et  qu'il  rentre  à  Dijon. 


N^19 

17  janvier,  3  heures  15  soir. 

Guerre  à  général  commandant  su bdivision^  Dijon. 

Je  vous  ai  prié  par  le  télégraphe  des  1\  et  U\ 

do  me  donner  en  détail  jour  par  jour  le  chiiïro 

des  contingents   mobilisés  arrivant  à  Dijon.  Je 

vous  renouvelle  cotte  demande  avt^c  instance.  Je 

vous  demande  on  outre  do  me  transmettre  sans 

le  moindre    retard,  par  dép*'>cho    télégraphique 

spéciale,  la   désignation  de  tous  les  contin^onts 

mobilis«*s  pr«'9ents  à  Dijon  «.t  cantonnements  ù 

la  dain  du  17.  Je  compte  sur  cette  réponse  avant 

la  fin  d-'  la  journéo. 

Hacca. 


N*SO 

17  janvier,  9  hetiraa  sotr. 

Général  Mlissiêrà  guerre^  Bordeaus,  et  à  général 

de  division,  Lyon, 

Mobilisés  A  Dijon  et  environs: 
Mobilisés  du  Jura,  à  Dgon  ot  environs. .      7. 188 
9aônc-ct- Loire,  à  Dijon  et  environs 8.000 

À  rwparUr.. 16.068 


tZÎ 
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Report 16.088 

Loire,  à  Auxonue 1 .  100 

Ain,  à  Nuits  et  environs 2. 100 

Ilaute-Savoie,  à  Beaime 1 .  144 

Isère,  Dijon  et  environs,  aux  ordres  de 

Garibaldi : •• .  2 .  300 

22.73-2 

DCpôche  rer-ue  ^  9  heures  30  soir  seulement. 

Pellissier. 


N-  21 


25  janvier,  minuit. 


Gé)iéral  Pellissier  à  guerre^  Bordeaux. 

Situation  des  mobilisés  au  25  janvier  : 

Ain,  à  Dijon  et  environs 2. 106 

Jura,  à  Dijon  et  environs 7.250 

Saône  et-Loire,  à  Dijon  et  environs 8.775 

Loire,  à  Auxonne 1.300 

19.431 
Troupes  arrivées  : 

5*  batterie  d'artillerie  mobilisée  des  Douches- 
du-Rhône,  venue  do  Lyon  :  3  officiers,  137  ser- 
vants, 36  chevaux.  Retenus  à  Dijon. 

U*  légion  des  mobilisés  do  la  Loire,  60  hommes, 

dirigés  sur  Auxonne. 

Pellissier. 


N*22 

17  janvier,  11  heures  15. 

Guerre  à  général  Pellissier,  Dijon. 

Dites-moi  d'urgence  combien  vous  avez  de  mo- 
bilisés sous  vos  ordres,  indépendamment,  bien 
entendu,  de  ceux  de  Garibaldi,  et  dites-moi  en 
outre  si  vous  vous  croyez  en  état  de  défendre 
Dijon  sans  le  secours  de  Garibaldi. 

DE  Fkeycixet. 


N«23 

18  janvier,  9  heures  matin. 

Général  Pellissier  à  Freycinel,  Bordeaux. 

Avons  20,432  mobilisés,  iion  compris  les  2,300 
do  l'Isère  qui  font  partie  de  l'armée  de  Gari- 
baldi. 

Dès  que  nous  aurons  reçu  les  vingt-quatre 
pièces  de  12  rayées  qui  nous  sont  annoncées, 
pourrons  parfaitement  nous  passer  de  Garibaldi 
pour  défendre  Dijon.  Jusque-là  avons  besoin  de 


son  artillerie,  n'ayant  que  deux  pièces  de  jcanoa 
de. 4  prêtées  par  la  place  d' Auxonne. 

N'avons  pas  à  Dijon  un  seul  escadron  do  ca- 
valerie; il  est  indispensable,  si  nous  agissons 
seuls,  qu'un,  escadron  soit  attaché  à  la  place,  ne 
fût-ce  que  pour  les  reconnaissances. 

L'armement  des  mobilisés  est  généralement 
défectueux  ;  ne  serait-il  pas  possible  de  lo  rem- 
placer par  des  armes  à  longue  portée? 

Pellissier. 


N-24 

Dijon,  21  janvier. 

Général  ^Pellissier  à  général  Franzini^  Beaune. 

Rassemblez  ce  que  vous  pourrez  de  vos  légions 
et  dirigezwles  sans  retard  sur  Dijon.  Nous  sommes 
attaqués  sur  tous  nos  avant-postes.* 

Si  les  choses  se  calment,  trouverez  à  Nuits  dé- 
pêche pour  vous  y  arrêter. 

Pellissier. 


N*25 


Beauno,  21  janvier. 


Général  Franzini  à  général  Pellissier,  Dijon. 

Il  m'est  pénilfle  de  vous  réitérer  ce  qui  fait  de 
la  peine  à  un  vrai  soldat  républicain.  Mes 
hommes  ont  des  armes  sans  chiens,  sans  baïon- 
nettes, et  d'autres  qui  ne  peuvent  être  essayées 
à  la  cible.  Partir  à  votre  secours  serait  vous 
conduire  ceux  qui,  n'ayant  pas  de  conliance,  se 
jetteraient  dans  le  désordre*  J'ai  trop' &  cœur 
d'offrir  une  brigade  qui  doit  enregistrer  sous 
mon  commandement  de  glorieux  faits  d'armes; 
mais  j'attends  les  nouvelles  armes  que  le  mi- 
nistre devait  m'adresser,  suivant  sa  déj^èche. 
Une  fjis  Torganisation  et  rinstruction  finies,  je 
ne  me  laisserai  pas  dire  deux  fois  quand  il  faut 
marcher  à  l'ennemi. 

Franzini.' 


N«26 

22  janvier,  1  heure  matin. 

Général  Pellissier  à  général  Franzini^  Beaune, 

Je  reçois  par  général  Garibaldi  communica- 
tion de  la  dépêche  adressée  par  vous  au  sous- 
préfet  do  Chûlon,  dépêche  que  je  ne  puis  conce- 
voir et  que  je  ne  saurais  trop  sévèrement  blâ- 
mer. 
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Jo  vous  rôilèro  Torilrc  de  vous  rendre  sans  dé- 
lai À  Oijon.  6i  vous  avez  île  mauvaises  armes, 
uous  chercherons  à  vous  lc3  changer;  si  vous 
avez  des  hommes  peu  exercés,  nous  les  tiendrons 
en  résene  et  les  abriterons  derrière  nos  mu- 
railles, derrière  des  fortifications.  Mais  vous  fe- 
rez nombre  et  trouverez  du  reste,  assez  d'autres 
mobilisés,  tout  aussi  mal  armés  que  vous,  qui 
vous  montreront  l'exemple  du  courage. 

Pelmssibr. 


N*27 

22  janvier,  4  heures  15  matin. 

Général  Pellissier  à  général  Franzini,  Beaune. 

Par  ordre  du  général  Garibaldi,  je  vçus  envoie 
une  troisième  fois  l'ordre  devenir  nous  rejoindre 
sans  délai,  en  faisant  au  chemin  de  fer  réquisi- 
tion d'un  convoi.  Le  général  met  sous  votra  res- 
ponsabilité personnelle  toutes  les  conséquences 
({Ui  pourraient  résulter  de  votre  absence,  et  pour- 
suivra, me  dit-il,  Jusqu'en  cour  martiale  s'il  y  a 
lieu. 

m 

Pellissier. 


N*S8 


Beaune,  22  janvier. 


Général  Franzini  à  général  Pellissier, 

Encore  une  fois,  j'attends  les  ordres  de  Gam- 
betta.  Je  ne  puis  pas  avant  mettre  la  révolution 
et  lo  désordre  dans  mes  troupes.  Quant  aux  me- 
naces de  Garibaldi,  je  puis  vous  assurer  qu'elles 
sont  sans  fondement. 

Fr\nzini. 


N*  29 


22  janvier,  1 1  heures  matin. 

Général  Franzini  à  général  Pellissier,  IHjon, 

D'après  l'avis  des  chefs  de  h'^gion?,  do  batail- 
lons et  do  compagnies,  tous  braves  soldats,  qui 
ne  demandent  pas  mieux  ({ue  do  verser  tout  lour 
sang  pour  la  République;  mais  les  forces  ma- 
jeures m'obligont  de  me  retirer  !k  Mdcou,  afin  do 
ne  |ias  vous  embarrasser,  si  toutefois  \os  troupe» 
battaient  en  retraite.  J'en  informe  lo  minislro 
Oambelta  et  lo  gonéral  do  division. 

FRVNZI5L 


OOt^'.  KAT.  «—  T.  II. 


N*30 


22  janvier  1871. 


Général  PellùiiéT  à  général  commandant  to  divi- 
sion à  Lyon^  à  général  commandant  la  subdi- 
vision et  à  préfet  Moirin,  Mâcon. 

Faites  arrêter  partout  où  vous  le  trouverez  le 
général  Franzini,  commandant  supérieur  dos 
mobilisés  de  la  Haute-Saùne,  qui,  malgré  les  or- 
dres les  plus  précis,  a  quitté  son  poste  au  mo- 
ment du  jdanger,  totralnaut  avec  lui  les  troupes 
sous  son  commandement. 

Pellissier. 


N*31 

23  janvier,  10  heures  40  matin. 

Guerre  à  général  Pellissier,  Dijon, 

Renseignements  do  suite  et  Irôs-exactement 
sur  l'appel  que  vous  avez  fait  au  générai  Fran- 
ziiti  et  sur  la  réponse  que  vous  en  avez  reçue. 

Hkcck. 


N«  82 

22  janvier,  3  heures  5  soir. 

Sous-préfet  Beaune  à  préfet,  généraux  Pelliuier 

et  Garibaldi,  Dijon. 

1.03  deux  légions  Ilaule-Savoie  refusent  mon- 
ter en  voiture.  Revenu  do  gai*e,  impossible  faire 
obéir.  Je  refuse  les  recevoir  dans  Beaune.  Partis 
à  pied  direction  de  Lyon. 


N'33 

22  janvier,  4  heures  30  soir. 

Général  Franzini  à  général  Pellissier,  Dijon. 

Je  pars  avec  ceux  (|ui  veulent  me  suivre.  En- 
voyez dêp«^che  pour  retirer  mandat  d'arrêt.  Je 
crains  démonstration  de  la  part  de  mes  hommes. 

Je  vous  verrai  ce  soir  à  Dijon,  et  j'espère  quo 
vous  comprendrez  mo  situation.  Freyclnel  vient 
de  m'onvoyor  une  drpéche  que  je  vous  montre- 
rai- 

Franzini. 


10 
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N«  34 


22  janvier,  5  heures  soir. 

Saus'préfa  Beaune  à  général  Pellissier,  Dijon. 

Veuillez  envoyer  ordre  de  départ  à  pied  sur  le 
Midi  des  mobilisés  Haute-Savoie  qui  no  veulent 
pas  aller  à  Dijon.  Débarrassez-nous-en;  impos- 
sible de  les  garder  ici.  Urgebt. 


N'  35   • 

22  janvier,  11  heures  45. 

Général  Pellissier^  commandant  la  subdivision 
CôU-dOr,  à  commandant  d'armes  et  à  maire 
Chagny. 

Faites  arrêter  le  général  Franzini  et  l'envoyez 
sous  bonne  escorte  à  Dijon.  Faites  rétrograder 
sur  Beaune  la  légion  et  les  bagages,  ainsi  que  Je 
train  qu'il  avait  pour  partir. 


N»  36 

22  janvier,  1 1  heures  45. 

Général  Pellissier  à  sous-préfet,  Beaune,  à  com- 
mandant par  ancienneté  des  mobiles  de  la 
Haute-Savoie. 

Ai  donné  ordre  d'arrêter  Franzini,  de  le  con- 
duire sous  escorte  à  Dijon,  et  de  faire  rétrogra- 
der sur  Beaune  le  train  qui  l'emmenait.  Donnez 
commandement  supérieur  de  la  Haute-Savoie  au 
plus  ancien  colonel  Dites-lui  d'amener  ses  lé- 
gions en  gare  de  Dijon.  Quelque  peu  exercés  et 
quelque  mal  armés  qu'ils  puissent  être,  nous  les 
laisserons  dans  telle  position  qu'ils  pourront  y 
tenir  sans  se  débander.  L'exemple  des  mobilisés 
des  autres  départements,  qui  en  ce  moment 
luttent  avec  grand  courage,  leur  donnera  du 
reste  du  cœur. 


N*  37 


22  janvier. 


Général  Pellissier  à  sous-préfet^  Beaune. 

Mobilisés  de  la  Haute-Savoie  ont  été  envoyés 
à  DUon  par  ordre  du  ministre,  n'ont  été  laissés 
à  Beaune  que  pour  éviter  l'encombrement  Ne 
peux  changer  leur  destination,  surtout  pour 
encourager  des  faits  de  mutinerie.  J'en  réfère 
au  générai  de  division  et  au  ministre  de  la 
guerre. 

Pellissier. 


N*  38 


I 


22  janvif 


Général  Pellissier  à  général  de  division^  Xfon: 
et  ministre  de  la  guerre^  Boréemuu 

Sous-préfet  Beaune  par  deux  dépèches,  IHme 

de  3  heures  5,  l'autre  de  4  heures  10,  m'annonce 

que  mobilisés  de  la  Haute-Savoie  refusent  d'obéir 

et  de  se  diriger  sur  Dijon;  me  demande  ordre 

pour  les  envoyer  sur  le  Midi.  Lui  réponds  que 

pareil  ordre  n'est  pas  de  ma  compétence  et  que 

je  vous  en  rcfère. 

Pellissier. 


N*  39 

^2  janvier,  10  heures  20  soîr. 

Guerre  à  général  Pellissier^  Dijon. 

On  m'annonce  que  les  mobilisés  que  vous 

commandez  se  sont  brillamment  conduits;  je 

vous  en  félicite,  et  je  vous  prie  de  féliciter  vos 

troupes  de  la  part  du  Gouvernement.  Proposez 

des  récompenses  pour  ceux  que  vous  jugerez 

dignes. 

C.  DE  Freycixet. 


N*  40 


22  janvier,  10  heures  38  soir. 

Guerre  à   général   Croujolt  Lyon;  à  gàÊiral 

Pellissier,  Dijon. 

Poursuivez  l'application  des  lois  mUitaires  à 
l'égard  du  général  Franzini  et  autres  chefs  qui 
pourraient  se  trouver  compromis  dans  le  refus 
d'obtempérer  aux  ordres  des  généraux  Pellissier 
et  Garibaldi.  Je  viens  de  lire  les  dépêches  échan- 
gées entre  le  général  Franzini  et  le  général  Pel- 
lissier, et  j'approuve  absolument  le  ton  et  l'esprit 
des  ordres  transmis  par  le  général  Pellissier.  Il 
faut  également  ouvrir  une  enquête  à  Tégard  des 
bataillons  commandés  par  le  général  Franzini, 
et  s'il  y  a  eu  indiscipline,  désordre  ou  mauvais 
esprit  évident,  ces  bataillons  seront  brisés,  et  les 
hommes  versés  dans  les  régiments  de  ligne. 
A  côté  de  la  belle  conduite  des  mobilisés  de 
Dijon,  il  faut  que  les  défaillances  rencontrent 
une  répression  exemplaire. 

G.  DE  Frêycinet. 
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N-  41 

23  janvier,  9  heures  45  soir. 

Général   Pellistier  à  ministre  de  la  guerre  à 
Bordeaux:  à  général  de  division^  Lyon. 

On  a  commencé  enquête  sur  TafTaire  des  mo- 
bilisés de  la  Haute-Savoie.  Tous,  sauf  quelques 
traînards,  sont  en  ce  moment  à  Dijon.  Général 
Franzioi  a  montré  de  la  Aiiblesse,  mais  la  posi- 
tion était  des  plus  dilliciles,  et  on  doit  lui  en 
tenir  compte. 

Tant  qu'ils  ont  été  dans  leur  pays,  tous  ces 
gens  ont  été  travaillés  par  des  Suisses  et  ies 
Genevois,  dans  un  sens  complètement  anti-fhin- 
çais;  tons  les  cheft,  et  surtout  les  chefs  supé- 
rieurs provenant  de   l'élection,  sont   imbus  de 
cet  esprit  anti-patriotique.  Mon  avis  est,  qu'au 
lieu  de  dissoudre  ces  légions,  il  serait  bon  de 
les  renvoyer  à  Lyon  sous  prétexte  de  faire  une 
enrjuélo,  do  changer  par  suite  de  cette  enquête 
lei*  cli^r?  de  bataillon  et  les  colonels  dont  on 
ne  sera  j>a:i  sur,  et  qui  sont  ceux  qui  entretien- 
nent dans  la   troupe  esprit  d'indiscipline;    do 
garder  quelque  temps  ces  légions  au  camp  de 
Salhonoy  en  leur  donnant  des  armes  moins  dé- 
fectueuses que  celles  qu'elles  ont  en  ce  moment. 
On  aura  Ih,  Je  crois,  plus  tard  une  pépinière  de 

bons  soldats. 

Pellissibr. 


N*  48 

23  janvier,  11  heures  15  soir. 

Guerre  à  général  Pellissier,  Dijon. 

En  considération  des  succès  qui  viennent  d'être 
remportés  à  Dijon  par  les  troupes  de  Garibaldi 
et  les  vôtres,  vous  êtes  nommé  général  de  divi- 
sion à  titrf>  auxiliaire.  L<^s  mobilisés  de  la  Haute- 
Savoio  oui  l'ait  leur  dtnoir,  cela  prouve  que  leur 
attitude  de»  jours  précédents  était  due  plus  à 
leurs  ch«*fs  qu'à  eux-mêmes. 

C.  i>2  FneviiiNEr. 


I 


N'  43 

21  janvier,  10  hcun^s  30  matin. 

Général  commandant  #•  division  à  gén&al 
Pfllimer,  Dijon. 

Puisque  les  mftbilisés  do  la  Haute-Savoie  sont 
pour  v.ius  plutôt  un  ♦«mli/irros  qu'un  aide,  di- 
rigez-les sur  le  eamp  d»»  Sathoniy;  rendez 
compte  du  départ. 


N«44 

24  janvier,  Il  heures  45  matin. 

Guerre  à  général  Pellistier,  Dijon:  à  général 

Crouzai,  Lyon. 

J'approuve  les  mesures  que  voos  proposez  dani 
▼otro  dépèche  d'hier  an  soir,  10  heures  35^  tou- 
chant les  mobiliséH  de  la  Hante-Savoie.  VeuiUex 
donc  TOUS  entendre  avec  le  général   Gronaat 
auquel  J'adresse  copie  de  la  présente. 

C.  DE  Frbycinbt. 


ir*46 

25  janvioTi  4  heures  36  soir. 

Guerre  à  général  Pellissier  et  en  communication 
à  général  Garibaldi^  Dijon. 

Désireux  d'éviter  des  conflits  qui  pourraient 
être  pénibles  entre  vous  et  le  général  Ga- 
ribaldi, je  vous  prie  de  vous  rendre  immédiate- 
m**nt  à  Lyon  où  vous  recevrez  mes  instructions. 
Vous  remettrez  immédiatement  au  général  Gari- 
baldi le  commandement  de  tous  les  mobilisés 
sous  vos  ordres.  Le  lieutenant-colonel  Vitault 
sera  chargé  en  votre  absence  de  l'expédition  des 
affaires  de  la  subdivision.  Réponse  urgente. 

C.  DE  FRBTCiinrr. 


N*46 

Dijon,  25  janvier,  6  heures  soir. 

Général  Pellissier  à  guerre. 

Général  Garibaldi  a  voulu  entraver  l'exécution 
de?  ordres  que  j'ai  reçus  do  vous  pour  l'envoi  à 
Lyon  des  moluli-és  de  la  Haute-Savoie.  J  ai  re- 
fusé d'obtempérer  à  s^s  ordres, 

Partirai  demain  pour  Lyon  suivant  vos  ordres; 
mais  si  votre  intention  est  de  donner  au  général 
GaribaMi  !•»  commandement  de  tous  les  mobi- 
lisés, vous  pouvez  dès  maintenant  disposer  de 
moa  commandement  et  accepter  ma  démission 
que  je  vous  offre. 

J'ai  repris  du  service  pour  être  utile  à  mon 
pays;  du  moment  où  ma  présence  à  la  tète  des 
troupes  au  heu  d'être  un  aide  devient  pour  vous 
\m  embarras  et  un  obstacle,  je  me  retire  et  ren- 
trerai sans  regret  dans  la  vie  privée. 
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N*  47 

26  jamier,  10  licures  30  matin. 

Guerre  à  général  Mlissier,  Lyon. 

Je  no  m'explique  pas  le  sentiment  qui  a  dicté 
votre  dépêche  d'hier,  dans  laquelle  vous  parlez 
d»  donner  votre  démission  si  le  commandement 
des  mobilisés  est  confié  à  Garibaldi.  Que  vous 
importe  ce  qui  se  passe  à  Dijon,  alors  que  vous 
n'y  êtes  pas  et  que  vous  n'avez  pas  la  responsa- 
bilité? Il  était  nécessaire,  dans  les  circonstances 
où  nous  sommes,  de  créer  l'unilé  de  commande- 

a 

ment,  et  naturel  d'en  investir  le  général  le  plus 
élevé  hiérarchiquement.  Quant  à  vous,  loin  de 
vouloir  vous  blesser,  le  Gouvernement  vous  a 
témoigné  sa  satisfaction  par  un  avancement  ex- 
ceptionnel. Si,  après  ces  explications,  vous 
donnez  votre  démission,  nous  l'accepterons  à 
regret,  mais  avec  la  conviction  que  vous  cédez 
à  une  susceptibilité  mal  entendue.  Répondez 
pour'  que  je  vous  envoie,  s'il  y  a  lieu,  des  ins- 
tructions. 

G.  DE  Freyclnet. 


N«  48 

29  janvier,  2  heures  10  soir. 

Guerre  à  général   Clianzy,  Laval;   à  général 
Pellissiery  Bourg.  (Extrême  urgence.) 

Un  armistice  de  vingt  et  un  jours  vient  d'être 
conclu  par  le  Gouvernement  de  Paris  ;  veuillez, 
en  conséquence,  suspendre  immédiatement  les 
hostilités,  en  vous  concertant  avec  le  chef  des 
forces  ennemies  en  présence  duquel  vous  vous 
trouvez. 

1»  

N*  49 

Lons-le-Saulftier,  31  janvier. 

Général    PellUsier   à   ministre    de    la  guerre^ 
Bordeaux;  à  général  Crouzat,  Lyon. 

Lieutenant-colonel  Derriez,  chef  d'état-major 
du  général  Pellissier,  envoyé  à  général  Franze- 
siki,  commandant  corps  d'armée  à  Frasnes,  devant 
Pontarlier,  pour  traiter  armistice,  a  reçu  réponse 
suivante  :   «^ 

a  Les  instructions  qu'adonnées  le  commandant 
supérieur  (von  Manteuffel}  de  cette  région  sont' 
ainsi  conçues  : 

o  Que  cet  armistice  peut  valoir  pour  Paris 
«  et  pour  d'autres  endroits,  mais  n'est  pas  conclu 
«  pour  Tarmée  du  Sud  engagée  ici  ;  par  consé- 


o  cette  région  comme  auparavant. 

a  Par  ordre  du  général  Franzesiki,-  comman- 
M(  dant  : 

«  Von  Vichmann,  chef  d'étal-major.  » 
Pellissier. 


N«  50 

31  janvier,  4  heures  5  soir. 

Guerre  à  général  Garibaldi^  Dijon;  à  général 
CUnchanty  Pontarlier;  à  général  Pellissier, 
Lons-le-Saulnier.  {Extrême  urgence.) 

La  convention  signée  par  M.  Jules  Favre  dit 
textuellement  :  «  La  ligne  do  démarcation  lais- 
sera à  l'occupation  allemande  les  départements' 
de  la  Sarthe,  de  Tlndre-et- Loire,  de  Loir-et-Cher 
du  Loiret,  de  l'Yonne  jusqu'au  point -où,  à  l'est 
do  Quarré-les-Tombes,  se  touchent  les  départe- 
ments de  la  Côte  d'Or,  de  la  Nièvre  et  de  l'Yonne. 
A  partir  de  ce  point,  le  tracé  de  la  ligne  sera  ré- 
servé à  une  entente... 

u  Les  opérations  militaires  sur  le  terrain  des 
départements  du  Doubs,  du  Jura  et  de  la  Gôte- 
d'Or,  ainsi  que  le  siège  de  Belfort,  se  continue- 
ront indépendamment  de  l'armistice,  Jusqu'au 
moment  où  on  se  sera  mis  d'accord  sur  la  ligne 
de  démarcation,  dont  le  tracé  à  travers  les  trois 
départements  mentionnés  a  été  réservé  à  une 
entente  ultérieure.  » 

Tel  est  le  texte  de  la  convention.  Par  consé* 
queut,  portez  toute  votre  attention  à  vous  mettre 
dans  la  meilleuro  position  possible  pour  que 
l'entente  ait  lieu  au  plus  tôt  et  pour  que  la  ligne 
de  démarcation  favorise  votre  ravitaillement.  Je 
vous  autorise  à  traiter  directement  avec  le  géné- 
ral ManteulTel  pour  le  règlement  de  votre  propre 
armistice. 

LÉON  GaHBETTA. 


N*  51 

Lons-le-Saulnier,  6  février,  10  h.  35. 

Général  Pellissier  à  guerre,  Bordeaux;  à  général 

de  division,  Lyon. 

Général  prussien  répondu  à  parlementaire 
qu'il  ne  reconnaissait  pas  armistice  pour  nous, 
et  qu'il  marchait  sur  moi  en  plusieurs  colonnes 
avec  toutes  ses  forces,  tant  que  je  serai  dans  le 
département  du  Jura.  Évacue  Lons-le-Sauloier; 
pars  cette  nuit  pour  Beaurùpaire  et  environs 
déparlement  do  Saône-et-Loire.  (Voir  la  copie 
des  lettres*.) 


*u 
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N«  62 


Guiseaux,  9  fôv||or. 


Général  PcUissier  à  guerre,  Bordeaux;  à  général 

de  division f  Lyon. 

Mo  suis  dérobé  par  uno  marche  de  nuit  aux 
trois  corps  pruS:4ions  cherchant  à  me  cerner.  Ai 
gagné  Boaurepaire.  En  longeant  département  do 
8aône-et-Loirei  ai  rintcnlion  <raller  ra'établir  à 
Bourg,  pour  couvrir  tôte  de  Hgno  et  bifurcation 
des  deux  chemins  de  fer. 

On  dit  Bourg  encombré.  Est-il  préférable  do 
mo  replier  sur  Lyon?  Suis  à  Cuiseaux  ;  pars  de- 
main pour  Coligny,  après  domain  pour  Bourg. 

Pklussjbr. 


NV53 

» 

lîordeaux,  22  janvier,  9  heures  iO. 

a  lierre  à  i/fWral  Pellisiicr, 

On  m'assure  «jue,  dans  la  jouniéo  d'hier,  le 

rélc  des  mobilisés  a  été  nul  :  qu'est-ce  quo  cela 

veut  dire?  Pense-t-on  qu'on  les  a  envoyés  à  1>  jon 

pour  se  promener?  Je  cumi)le,  général,  que  dans 

la  journée    d'aujourd'hui    celte    tache,   si   elle 

existe,  sera  glorieusement   la\ée;   au    surplus, 

traduisez    en  cour   martiale  les    chefs  qui   ne 

voudraient  pas  marcher.  Derrière  dos  |K)sitions, 

tous  mobilisés  doivent  se  battre  et  tous  fusils 

doivent  tirer. 

DK  FnEyeLNET. 


N*  64 

Bordeaux,  22  janvier. 

(iucrre  à  général  PeUissier. 

On  m'a]>prend  à  l'instant  quo  vos  mobilisés 
ont  été  calomniés  hier,  et  qu'ils  se  sont,  au  con- 
traire, vaillamment  battus.  J'en  î-uis  extrême- 
ment heureux,  et  je  m'empresse  do  vous  en  féli- 
citer. 


Lettres  du  général  Manteuffel  au  général 

Pellissler. 

Nota.  —  (les  deux  lettres  étaient  en  langue 
nllomande.  L'oriu'inal  a  été  remis  a  M.  le  ministre 
do  la  guerre,  à  lk»rdeaux,  pour  élro  conservé 
dan*  les  archives. 


Quartier-général  de  Trasnes, 
3  février  1871. 

A  Son  Excellence  M.  le  général  Pelltssier,  corn- 
.  mandant  du  corps  d'armée  dans  le  départe- 
ment du  Jura. 

Le  colonel  CoUos,  commandant  la  subdivision 
du  Jura,  mo  fait  savoir  que,  en  vertu  de  l'expli- 
cation fournie  par  l'administration  civile  du  dé- 
partement du  Jura,  touchant  l'armistice  conclu  à 
Versailles  lo  27  du  mois  dernier,  il  est  chargé 
d'arrôter  avec  moi  une  ligne  do  démarcation,  à 
travers  ledit  département,  dans  le  but  de  séparer 
les  forces  militaires  de  chaque  oùté. 

D'après  les  ordres  qui  me  sont  parvenus  de 
Sa  Majesté  Impériale  et  Royale,  mon  très-gra- 
cieux maître,  je  n*ai  point  qualité  à  entrer  en 
négociations  avec  Votre  Excellence  pour  l'éta- 
blissement d*une  ligne  de  démarcation  à  travers 
le  département  du  Jura.  Bien  plus,  selon  ma 
manière  do  voir  au  sujet  de  la  convention,  cette 
ligne  de  démarcation  ne  peut  être  étabUo  qu'à 
Versailles.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  ainsi,  je  suis 
contraint  de  poursuivre  mes  opérations.  Toute- 
fois, alin  d'éviter  iwie  plus  longue  elfasion  do 
sang,  je  laisse  à  Votre  Excellence  le  soin  d'éva- 
cuer lo  département  du  Jura  avec  les  forces 
dont  ello  dispose. 

Quant  à  la  tenue  des  élections  pour  l'Assem- 
blée ({ui  doit  se  réunir  à  Bordeaux,  il  n'y  sera 
mis  aucun  obstacle,  même  dans  les  parties  du 
terri teire  qui  sont  occupées  par  les  troupes  pla- 
cées sous  mon  commandement. 

Je  prie  Votre  Excellence  dagréer  l'assurance 
de  ma  plus  haute  considération. 

Signé  :  M.\NTEUFFEL. 

Général  de  ra>aIorie  et  rou>ntuii<]a!tt 
eu  chef  Ce  farinée  du  Sud. 


Quai  lie r-f^énéjal  do  Chami^guolles. 
1  février  1871.^ 

A  M.  U'  général  Pellissicr,  commandant  du  corps 
d'armée  dans  le  département  du  Jura, 

Mon>ieur  le  général, 

M.  le  colonel  (lollos  vient  dt?  s'acquiltor  de- 
rechef et  verbalement,  vis-à-vis  de  moi,  de  U\ 
commission  dont  il  est  chargé  par  vous  comme 
il  l'avdit  déjà  fait  par  lettre  en  date  du  2  fé\ner 
courant. 

M.  le  c'jioDel  CoUos  a  **xi>c<sé  toutes  le^  raigônb 
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et  fait  en  général  tout  son  possible  pour  m'en- 
gager  à  entrer  en  négociations  avec  lui  pour 
l'établissement  d'une  ligne  de  démarcation  dans 
le  département  du  Jura.  Mais  je  n'ai  pu  que 
lui  répéter  ^[ue  je  n'ai  point  qualité  pour  en- 
trer dans  des  arrangements  de  cette  nature, 
selon  que  j'ai 'déjà  ou  1  honneur  d'en  informer 


Votre  Excellence  par  ma  lettre  dhier  écrite  d« 
Frasnes. 

Je  prie  Votre  Excellence  d'agréer  Tassurance 
•le%a  très-haute  considération. 

Signé  :  MA?îTErFFEL. 

fjoinmindint  en  chef  de  l'armée  dn  Sod. 


DÉPOSITION  DE  M".  L'INTENDANT  PRIANT 


H.  le  comte  Dani,  président.  Voici  les  deux 
faits  que  Je  vous  demaarie  de  préciser. 

Lorsque  le  général  BourbaU  a  accepté  le  com- 
mandement de  l'armée  de  l'Est,  pour  faire  sa 
pointe  sur  Uéricourt,  il  y  avait  mis  deux  condi- 
tions. La  première  était  que  la  ville  de  Besançon 
serait  »  selon  son  expression  ^  bondée  de  vi- 
vres, qu'il  y  en  aurait  au  moins  pour  trois  mois. 
lA  seconde  était  que  sa  gauche  serait  couverte 
contre  un  mouvement  tournant  du  général  Man- 
tcuiïel  Lorsque,  par  suite  des  circonstance'^  de 
la  guerre,  le  général  Bourbaki  a  été  obligé  do  se 
replier  sur  Besançon,  il  y  a  trouvé,  <Ut-on,  trois 
jours  do  vivres,  et  il  a  reconnu  l'impossibilité 
absolue  d'y  restei  sans  prendre  les  approvision- 
nements réâer\'«'^s  pour  l'alimentation  de  la  ville. 
Dès  lors,  il  fallait  se  résigner  à  quitter  B<'sançon 
où,  avec  une  armée,  mémo  démoralisée  comme  la 
sienne,  il  aurait  pu  tenir  contre  l'ennemi.  Pour- 
riez-vous  nous  expliquer  ce  premier  fait?  Pour- 
quoi n'at-on  pas  trouvé  à  Besançon  les  appro- 
visionnements que  l'administration  devait  y  ac- 
cumuler? 

M.  riateiulant  Priant.  La  place  de  Besan- 
çon était  complètement  en  dehors  de  notre  rayon 
d'action,  au  moment  de  notre  départ  de  Bourges. 
J'ai  moi-même  ignoré  complètement  fjuo  nous 
dussions  |)OU8Sor  jusqu'à  Besançon  ;  je  u'ai  connu 
ce  mouvement  qu'en  me  rendant  à  Besançon 
f'omme  intendant.  J'y  suis  arrivé  lu  5  au  matin 
'  *  ,'y  ai  vu  le  général  Bourbaki  avec  lequel  j«» 
me  suis  cntnMenu.  Le  25,  l'armée  [irenait  posi- 
tion autour  lie  iiosançon,  à  son  retour  des  lignes 
d'Héricourt  à  Montbé  iard. 

J'ai  été  consulté  à  ce  momeui  i  c  i  :n ..  do- 
roandé  pour  combien  de  jours  j'avais  des  vivres. 
J'ai  répondu  au  général  Bourbaki  que  j'a\ais 
pour  sept  jours  de  vivres.  Dans  le  trouble,  dans 
le  chaos  inextricable  où  noui  «'tions  il  m'était 
impossible  de  connaître  exactement  ma  situation  ;• 
J'ai  déclaré  que  j'avais  pour  sept  jours  de  vivres, 
mais  la  vérité  ait  que  j'en  avais  pour  dix  jours 
Seulement  je  craignais,  en  on  déclarant  dix,  de 
me  trouver  au-dessus  de  la  rcalit<'',  parce  «pie. 
je  le  répète,  au  milieu  du  trouble,  il  était  impos- 
•ible  de  te  reodre  un  compte  exact  de  la  situa- 


tion. Mais  ces  sept  Jours  de  vivres  étaient  en 
dehors  de  ceux  do  la  placo  de  Besançon,  qui 
avait  ses  approvisionnements.  On  a  déclarée  que 
la  place  de  Besançon  n'avait  pas  d'approvision- 
nements, c'est  une  erreur;  elle  avait  pour  cinq 
mois  de  vivres  pour  20,000  hommes  ou  pour  qua- 
tre mois  de  vivres  pour  30,000  hommes.  Je  ne 
sais  pas  lequel  des  deux  chiilres  est  le  vrai.  Il 
y  a  un  moyen  de  le  savoir,  c'est  de  le  demander 
&  M.  le  chef  d'élat-major,  dont  je  ne  me  rappelle  ^ 
plus  lo  nom,  qui  était  alors  à  Besançon,  ou  d^ 
demander  à  M.  l'intendant  actuel  la  situation 
exacte  des  approvisionnements  de  Besançon  lo 
1"  février  1871. 

M.  le  présidant  Le  général  Roland,  qui  com- 
mandait ù  Besançon,  nous  a  déclan''  qu'il  avait 
pour  trois  mois  de  vivres. 

M.  rintendaat  Priant.  Eh  bien,  alors,  vous 
me  donnez  h\  quoique  ohoso  de  précijî. 

M.  le  président  Veuillez  distinguer  les  appro- 
visionnements de  l'armée  de  ceux  do  la  place.  Dans 
la  déclaration  du  général  Bourbaki,  il  s'agissait 
uniquement  des  apiirovisiounements  de  l'ariTéo. 

M.  i*iatendant  Priant  Eh  bien,  l'arm/  < 
avait  à  ce  moment-!^  comme  j'ai  eu  l'honueur 
de  vous  le  dir»;,  jjour  dix  jours  de  vivres.  Maiu 
tenant,  pourijuoi  n'avious-nous  que  dix  jours  •!  * 
vivres?  C'est  oc  qu'il  faut  examiner. 

Quand  j'ai  conuu  lo  mouvement  do  Ch.i]un< 
sur  Besançon,  j  ai  fuit  diriger  de  Bourges  18»» 
wagons  chargés  '!e  vivres,  dont  iOn,000  ration> 
de  pain,  qui  ont  ï.or\i  à  Cliîilons  et  à  Chagiiy. 
Douze  cents  wagons  étaunl  réj^rtis  dans  les  dif- 
férentes gares  de  Sain-ai/e,  Moulins  cl  autre-^ 
point-i,  car  vous  sav»'z  «lu'ou  avait  organisé  d-s 
magasins  en  qucliue  sorte  roulants,  que  l'admi- 
nistration centrale  fais  lit  luettri*  à  la  disposition 
de  l'armée  au  far  et  à  mesure  du  bisoin.  J'ai  fait 
donner  l'ordre  d'amener  tous  ce»  wagons  cl  de 
les  diriger  sur  1>  -an«\):i.  Non-siHilemenl  j'ai  fait 
cela,  mais  voici  encore  un  point  trés-ossentiel  •  ' 
trés-sérieux  que  vols  pouvez  contrél'^r  aiyour- 
d  hui.  La  place  de  L\ûu  m'a  envoyé,  du  [^  uu 
20  jonvier,  1,600,000  rations  de  i»ain,  8<»0  et  qu-^l- 
ques  mille  râlions  de  biscuits,  plus  32,00(1  quin- 
taux d'avoine,  du  foin,  etc. 
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M.  le  président  G03  approvisionnemenls 
sont-ils  tous  arrivés  à  Bcsaiiîîon  ? 

M.  rintendant  Priant.  Tous  ces  approvi- 
sionnemeiils  sont  arrivés  aux  portes  do  Besan- 
con; vous  allez  voir  comment  ils  n'ont  pu  entrer 
dans  Besancon.  Il  y  avait;  indépendamment  de 
cela,  les  ressources  locales,  c'est-à-diro  ce  qu'on 
Taisait  fabriquer  à  Dùle,  à  Baume-les- Dames  et 
dans  les  autres  villes  du  bassin  de  la  Saune 
comme  Chûlon,  Màcon,  Tournus,  Roury,  Château- 
Salins,  Salins,  etc.  Je  ne  parle  pas  de  ces  ap- 
provisionuemeuts,  que  je  considère  comme  petits, 
je  ne  parle  pas  non  plus  des  fournitures  que  me 
donnaient  MM.  Bouzital ,  do  FourehambauU, 
Petit,  do  ia  Charité,  Guy,  do  Gussey  (cinquante 
mille  rations  i)ar  jour). 

Une  fois  arrivé  à  Dôle,  c'était  dans  la  nuit,  à 
dix  heures  du  soir,  il  me  fut  impossible,  tant 
l'encombrement  était  grand,  do  me  rendre  h  Be- 
sancon. Je  télégraj^hiai  pour  qu'on  laissât  l'inten- 
dant parvenir  à  Besancon. 
•    M.  Perrot.  A  quelle  date? 

M.  rintendant  Priant.  Le  i  janvier  au  soir. 
Quand  j'arrivai,  les  portes  étaient  fermées;  je  ne 
pus  pas  pénétrer  de  suite  en  ville,  et  ce  n'est  qiie 
le  matin  que  je  pus  voir  le  général  Bourbaki. 
Il  était  sept  heures  du  matin  et  il  était  encore 
nuit. 

Quand  l'armée  a  fait  son  mouvement  de  rc- 
traite  d'Héricourt  et  de  Montbéliard  sur  Besan- 
con, les  Prussiens  étaient  'en  marche  pour  nous 
tourner  et  couper  nos  lignés  d'approvisionne- 
ments. Le  20  janvier,  j'ai  prévenu  par  dépêche 
télégraphique  le  général  Bourbaki  que  6,000 
Prussiens  se  trouvaient  à  Pesme  et  qu'il  était 
urgent  de  les  repousser,  si  on  ne  voulait  pas  voir 
les  magasins  de  Dôle  disparaître.  Le  général 
était  fort  embarrassé  évidemment.  J'avais  au- 
près de  Dôle  420  wagons  complètement  chargés, 
j'en  avais  329  à  Mouchard,  point  de  jonction  de 
la  ligne  de  Pontarlier  à  Besançon. 

Les  Prussiens  sont  arrivés  le  21  à  midi,  se  sont 
emparés  de  Dôle,  et  les  420  wagons  ont  été  com- 
plètement dispersés.  Il  en  est  resté  à  peu  près 
120  entre  les  mains  des  Prusssiens;  le  restant 
est  allé  sur  Dijon  et  Màcon.  Il  en  a  été  de  même 
à  Mouchard.  Le  23,  les  Prussiens  faisaient  une 
pointe  sur  Mouchard  et  dispersaient  les  329  wa- 
gons. Uno  partie  heureusement  s'est  dirigée  sur 
Pontarlier.  Mais  je  le  déclare,  c'est  tout  à  fait  en 
dehors  de  mon  action;  c'est  le  hasard  qui  les  a 
jetés  sur  Pontarlier. 

Maintenant,  pourquoi  tout  cela  est-il  arrivé? 
C'est  que  l'encombrement  de  la  ligne  a  été  for- 
midable, effroyable!  Le  15*  corps  n'était  pas  avec 
nous;  il  était  resté  aux  environs  de  Vierzon  et 
de  Bourges.  On  l'a  transporté  en  chemin  de  fer 
jusqu'à  Clerval.  Â  ce  moment-là  on  ne  connais^ 


sait  que  les  voyages  on  chemin  de  fer!  La  pre- 
mière division  est  arrivée  à  Clerval  le  6  au  soir 
et  je  n'en  ai  eu  connaissance  que  très-fortuite- 
menL  Un  adjudant  de  place  de  Besançon  est  venu 
me  dire,  à  dix  heures  du  soir  :  «  Monsieur  l'in- 
tendant, la  3'' division  du  15*  corps  est  à  Clerval  et 
elle  n'a  de  vivres  que  jusqu'à  demain.  »  Je  ré- 
pondis :  «  Qu'à  cela  ne  tienne;  Clerval  est  un  ma-* 
gasin,  ils  prendront  co  qu'ils  voudront.  »  Puis 
deux  autres  divisions  arrivent,  avec  de  la  cava- 
lerie, de  l'artillerie  ;  bref  l'encombrement  est  tel 
que  l'immobilisation  en  est  la  cons^uence  à  Be- 
sançon. C'est  pour  ce  motif  que  les  wagons  qui 
séjournaient  à  Dôle  et  à  Mouchard  n'ont  pu  en- 
trer à  Besançon.  Ensuite,  les  moyens  de  chemin 
de  fer  ne  sont  pas  considérables  à  Besançon,  car 
la  voie  est  unique.  Le  personnel  du  décharge- 
ment était  insuffisant;  nous  l'avons  complété,  et 
M.  Roland  m'a  mémo  donné  400  hommes  ponr 
activer  les  déchargements.  Malgré  cela,  nos^ ap- 
provisionnements ne  sont  pas  arrivés. 

Sachant  que  les  Prussiens  venaient,  j'ai  envoyé 
un  de  mes  sous-intendants  à  M.  Bidermann,  qui 
était  directeur  de  la  compagnie  de  Paris-Lyon 
Méditerranée.  Il  fut  parfaitement  conyenu  avec  lui, 
—  j'ai  sa  lettre  en  main,  je  la  garde  et  je  vous  Ut 
communiquerai,  si  vous  le  désirez,  —  que  les  420 
wagons  de  Dôle  devaient  être  remisés  entre  Fra- 
ncis et  Besançon.  Seulement,  comme  M.  Bider* 
mann  s'était  réservé  pour  lui  seul  la  faculté  de 
donner  des  ordres,  un  do  ses  employés,  à  la  gare, 
n'a  pas  laissé  passer  les  trains,  et  c'est  pour  cela 
que  les  420  wagom  n'ont  pas  été  remisés  entre 
Francis  et  Besançon.  Gela  aurait  donné  1,200,000 
rations  de  plus.  C'était  quelque  chose. 

Maintenant  on  me  dit  que  sept  jours  de  vivre^ 
ce  n'est  rien.  Je  trouve,  au  contraire,  qu'un  In- 
tendant d'armée  qui  a  sept  jours  de  vivres  et  qui 
a  sous  la  main  les  moyens  de  les  renouveler,  se 
trouve  dans  une  position  tout  à  fait  rassurante, 
et  si  je  fais  jamais  campagne  je  désire  être  tou- 
jours dans  cette  situation. 

Amsi  donc,  pour  me  résumer,  i'arméo  avait  & 
Besançon  pour  sept  jours  de  vivres.  Je  Tai  dé- 
claré, mais  la  vérité  est  que  j'en  avais  pour  dix 
jours.  Maintenant  la  place  de  Besançon  n*étali 
pas  sans  approvisionnements;  elle  avait  pour 
quatre  mois  de  vivres  pour  30,000  hommes,  et  pour 
cinq  mois  pour  20,000  hommes.  Ces  approvislon^ 
nements  existaient,  et  en  sortant  do  Besançon, 
j'en  ai  laissé  beaucoup  que  je  ne  pouvais  pas  em- 
porter :  de  la  farine,  de  l'orge,  de  Tavoind,  du 
pain,  7d  wagons  de  campement,  de  vêtements,  etd. 
Ainsi  il  est  constant,  et  vous  pouvez  vérifier  la 
fait,  que  la  place  de  Besançon  avait  un  approvi- 
sionnement. Mon  intention  était  d'approvisionner 
cette  ville  d'une  façon  formidable,  et  Je  Tattrais 
fait  si  j'avaid  pu  proQter  du  cheiain  de  i^ff  si.^ 
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-ou  mot  ia  iroie  n'avait  pas  ^é  eiicoiiçibrée  parle 
4raiiBport  dos  troupes. 

iC.la  prMkdaAt  ,Aiasi,  si  le  gén^oal  Bour- 
imki  ja*a  p^  au  les  approTisionnexaents  sur  les- 
ipielsitl  «ï»iBp^it,  onJie  doit.à  l'eaconUiremeiit 
4q  ohemin  de  fer. 

l4ei;éA^ral  Dq^rbaki  ne  vouS:  a  Jamais  expliqué 
son  plan  de  oamp^igne? 

|ft.  rif  t«ii4avt  Frlu^t.  Je  u*aijainais  suson 
pIfMi  40  Qaoïpaftiiei  je  n'ai  jamais  étô  convoqué 
„|ax  :Og[fli0€Mls  de  guecre,  je  n'ai  été  couvoqué  que 
Je  JAur  .d€|  won  d^rt  j;iQur  P.qvlarMer.  (96  jan- 
vier, à  dix  heures  du  soir). 

.M.  le,iirÉiMMt.C^Ui  JPo'aiiijèiie^.to^Qando: 
.  épijdeUon  re4(^i ve  A  Poolariiar. 
.;!!:.  PfRe^t  AffiMut  déborder  la  /iuesUoo  de 
ï^ntarlier»  je  .voudra  «dreaser  enAoraunaques- 
,,Uenà.M,  finl^n^AïU. 

\W»  dii^s  .que  voMS  7i*»y<^  :paa  oop^u  ^  j>lim 
4e  canpagpe  par  9uite  duqioiel  on  se  QonçeiUmit 
«uc^e^ançQO? 

JC  rUitenAeiit  Tvia^it  Je  ne  Tui  connu  que 
locaque  M.  iBocel  i°^'eQ  s.  entretenu  à  JtoAnçou 

,  JC.;  Ferrot  ;Vous  ao  cpnnaissiez  pfis  ce  pl^n 
de  concentrati(fti,et  vous  n'aviez  pM  xe^  l'ordre 
•iKia^ro.vi^ipnAer  la  pl«^? 

.ML  FiUK(e»daiit  .Pria»t  Je  n'ai  reyu  aucun 
.ordre  à  ce  sujet  que  le  jour  où  je  suis  arrivé, le  5. 

)|i«  JPiBfjrot.  Le  .ministffo  do  la  guerre  ne  vous 
levait  pas  donné  d'ordres? 

M-  r/Uitendant  Frliuit.  ^'on:  d'ailleurs  il 
m'eût  donné  des  ordres,  qu'il  eût  été  .impossible 
de  les  exécuter  à  cette  date  du  5  ;  il  ne  faut  pas 
donner  d'ordres  en  l'air. 

M.  Perret.  Si  je  vous  ai  posé  cette  question, 
o'est  pour  éolairer  la  situation. 

iiO  ministre  de  la  guerre  avait  promis  au  géné- 
ral en  chef  que  la  ville  de  Besançon  serait  con- 
sidérablement approvisionnée;  il  avait  promis 
cela  le  20  décembre.  Qu'avait-il  à  faire  pour  (jue 
ce  résultat  fût  obten]^  ? 

|A.  riBteadant  FrJUoit  II  n'avait  qu'à  dou- 
.ner  l'ordre  à  Lyon  d'expédier  tuut  ce  qu'où 
voulait  sur  liesançon. 

11.  Porrot.  (Jui  devait  donner  cet  ordre  ? 

M.  i^iatendant  Friaat.  Le  ministre  de  la 
guerre.  ^ 

.  M.  Peyrrot:  Par  conséquent,  dans  votre  pen- 
sée, si  la  ville  de  Besanyon  n'a  pas  été  approvi- 
sionnée, la  £aute  en  est  au  ministre  de  la  guerre? 

M.  riiit«jidant  Friant  Oui,  mais  il  y  avait 
fies  vivres  pour  30  jours  et  100,000  bommtfs. 

H.  i»  préeldent.  Les   voies  étaient-elles  li- 

ML  riateadiuit  Frtaat  filles  étaient  libres 
eiMipt  aotro  arrhes,  mais  le  persouaei  n'était 
(kvute  pu  seflisanL 

QOUV.  NAT.  —  T.  II. 


iM^rParrot.  Je  ne  parle  pas  des  moyens  d'exé- 
cution ;  je  parle  des  ordres. 

.M.  rin^adaat.Fflaiit.  Il  n'y  ^jque .celui 
qui  connaît  le  plan  de  campiagnâ  qui  .puisse  don- 
ner des  ordres. 

Jtf.:F/Di«ot.  Evidemment,  le  miniatre.de  la 
guerre  seul  pouvait  doi^ner  cet.  ordre»  8ea  dépê- 
ches ne  sont  jx>int  passées  entre  vos  jnains? 

JC  rintendant  Friant  Non.  Au  moment  où 
.ces  eboses  arrivaient,  nous  étions  à  Boutgf.Qn  ne 
m'en  a  jamais  parlé;  ia.a'ai  Jamais  èté.oonvoquéà 
Bourg  que  ppur  une  aHàiretouA  à^/ait  eA  dnbors  de 
oela,.au  sojet  d'un  transport  .de  chemin.de  fer 
(c'Àtait  une  puérilité),  depuis  Revers  4elia  QbAtiié 
jusl^u'à  Chàlo^.et  Gbagny  ;  il  slagisseit  4e  deux 
corps,  le  18*  et  le  20*;. notre  réunion  eut  lieu  à  la 
préfectui^e.  Liesadmlnistratettiadttcbemin.de  fer 
Paris-  Lyan-  Méditerranée  et  d'Oiiéan&r  MM^iAu- 
•dibert  et  .de  la  Taille,  tétaient  convoqués,  ainsi 
que  le  délégué  du  ministre,  If.  de  Serres.  Dans 
col  te  réunion,  je  me  suis  opposé  au  transport  par 
chemin  de  fer  pour  un  si  court  tn^et  Qn.n*6m-> 
barque  pas  une  troupe  comme  des  voyageurs,  >il 
y  a  un  mfktériel  immense  qui  entraîne  une  per^e 
de  tomps  considérable;  jo  le  fis  observer  à  ces 
messieurs;  je  leur  dis  que  cet  embarquement 
demanderait  autant  de  tomps  que  si  les  troupes 
faisaient  la  route  &  pied.  Je  ne  fus  point  écoulé, 
et  ce  que  j'avais  prévu  arriva.  Nous  sommes  par- 
tis le  25  de  Nevers,  et  mes  convois  du  quartier- 
général,  qui  étaient  partis  par  la  voie  de  terre, 
sont  arrivés  le  30  à  Chélon-sur-Saône  avant  les 
troupes. 

Lq  pauvre  20*  corps  a  été  saisi  par  un  froid 
do  14  degrés  le  25  décembre,  dans  la  plaine  de 
Baincaize  ;  on  a  attendu  trois  ou  quatre  jours,  et 
de  guerre  lasso  on  a  dû  se  réfugier  à  Decizc. 
Mais,  je  le  répète,  cette  conversation  est  tout  à 
fait  eu  dehors,  c'est  une  digression. 

31.  Perret.  Esl-il  à  votre  connaissance  quu 
des  ordres  ministériels  aient  été  donnés  pour 
assurer  l'approvisionnomeut  de  Besançon ,  que 
ces  ordres  n'aient  pas  pu  recevoir  leur  exécution 
par  suite  de  l'encombrement  des  chemins  de  for/ 

M.  rintendant  Friant.  Je  n'ai  pas  connu 
ces  ordres;  et  j'ajoute  qu'on  aurait  pu  atteindre 
le  but  si  on  les  avait^onnés  4  temps.  L'ouoom> 
brement  n'a  eu  lieu  que  par  le  transport  des  trou- 
pes; c'est  à  partir  du  5,  je  crois,  lorsque  les  trou- 
pes du  15*  corps  sont  venues  de  Bourg  vera^'Est. 

M.  Perrot.  Il  y  avait  encombrement  sur  le 
chemin  de  fer  qui^  menait  de  Ne  vers  à  Cbdlon 
et  à  Chagny. 

M.  rintendant  Friant.  Oui,  mais  l'approvi- 
sionnement ne  devait  pas  être  (ait  par  là;  Lyon 
et  Marseille  avaient  des  approvisionnements  con- 
sidérables et  pouvaient  remplacer  les  vides  au  fur 

et  à  mesure  qu'ils  se  (disaient*  Lyon  a  trois  gares 
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immenses  dans  lesquelles  ces  mouvements  d'en- 
vois pouvaient  être  faits  facilement  ;  c'était  donc 
de  Lyon  que  devaient  partir  les  approvisionne- 
ments et  non  d'un  petit  chemin  de  fer  qui  était 
insuffisant. 

M.  Perrot.  La  question  n'est  pas  là;  mais 
permettez-moi  de  vous  poser  une  autre  question. 
L'usage  était  dans  l'armée  d'avoir  ce  que  vous 
appelez  vous-même  des  magasins  roulants.  Los 
compagnies  de  chemins  do  fer  se  plaidaient 
très-vivwnent  de  cette  manière  de  procéder.  Elles 
ont  dit  que  les  magasins  roulants,  qui  absor- 
baient à  un  moment  une  grande  quantité  de  ma- 
térieli  étaient  obligés  de  rester  sur  les  voies  et 
ont  été  ainsi  la  cause  déterminante  du  gl'and 
encombrement  qui  s'est  produit. 

M.  rintendant  Friant.  Sur  quel  point? 

M.  Perrot.  Mais  d'une  manière  générale  ? 

M.  rintendant  Friant.  La  question  peut  être 
envisagée  sous  certains  points  de  \nie.  Nous  n'a- 
vions point  de  places  fortes  où  les  approvisionne- 
ments pussent  être  en  sûreté;  il  valait  mieux, avec 
une  armée  peu  sûre  du  succès,  les  avoir  dans  un 
point  déterminé  sur  des  wagons,  que  de  les 
laisser  derrière  soi  pour  qu'ils  fussent  pris. 
Quand  les  wagons  ne  sont  pas  chargés  à  l'avance, 
on  perd  un  temps  considérable  au  chargement; 
puis,  où  trouver  des  magasins  pour  contenir  les 
denrées?  Mais  du  moment  que  ces  magasins 
roulants  étaient  constitués,  au  moindre  ordre 
télégraphique  ils  arrivaient  On  a  critiqué  ces  ma- 
gasins roulants  ;  je  ne  sais  pas  si  on  a  ou  raison. 

M.  Perrot.  Voici  à  quel  point  de  vue  les  ad- 
ministrations de  chemins  de  fer  les  ont  criti- 
qués :  c'est  que  cela  créait  de  grandes  diillcul- 
tés  pour  les  autres  services  ;  on  manquait  de 
voies  de  garage.  Les  magasins  roulants  encom- 
braient les  voies;  on  était  obligé  souvent  de 
faire  des  temps  d'arrêt.  Les  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  auxquelles  on  a  fait  des  reproches 
graves  sur  les  retards  qu'avaient  subis  les  trans- 
ports, ont  donné  l'existence  des  magasins  roulants 
comme  une  cause  déterminante  de  ces  retards  ; 
elles  ont  cité  des  nombres  considérables  de  wa- 
gons qui  se  trouvaient  simultanément  occuper 
dos  kilomètres  et  des  kilomètres. 

M.  l^intendant  Friant.  Cela  est  vrai,- mais 
ce  fait  se  passait  à  15  ou  20  lieues  des  points  d'o- 
pération. 

M.  Perrot.  Ainsi,  quand  le  1 5*  corps  a  été  trans- 
))orté,on  trouvait  partout  des  wagons-magasins? 

M.  rintendant  Friant.  Cela  ne  pouvait  em- 
pôchor  les  corps  de  passer  ;  car  enfin  le  magasin 
le  plus  cousidérable  était  celui  de  Saincaize,  et 
c'est  à  la  jonction  des  compagnies  d'Orléans  et 
du  Midi  qu'on  a  passé,  je  crois. 

M.  Perrot.  On  a  dit  aussi  que  les  wagons- 
magasins  n'étaient  pas  toujours  disposés  dans 


un  ordre  parfaitement  régulier  ;  de  sorte  que, 
lorsqu'on  voulait  certains  approvisionnements, 
on  était  obligé  à  des  manœuvres,  à  des  mouye* 
ments  excessivement  compliqués,  qui  rendaient 
le  service  presque  impossible  ;  cela  aurait  été 
encore  une  des  causes  qui  auraient  mis  les  che- 
mins do  fer  dans  l'impossibilité  de  répondre  à 
toutes  les  exigences  de  la  situation. 

M.  intendant  Friant.  Ils  n'ont  pas  répon- 
du, parce  que  nous  ne  savons  pas  nous  servir 
des  chemins  de  fer,  et  je  crois  qu'on  aurait  pu 
aisément  en  tirer  un  parti  beaucoup  plus  -consi- 
dérable qu'on  ne  l'a  fait. 

M.  Perrot.  Je  vous  poserai  une  question  qaî 
résulte  des  diiférentes  assertions  qui  ontéképno- 
duites  à  cette  époque.  Ne  serait-il  pas  nécessaire, 
dans  des  cas  comme  oeux-là,  d'avoir  une  direc- 
tion supérieure  des  chemins  de  fer  qui  pourrait 
concilier  les  difl*érents  services,  qui  aviserait  aox 
besoins  de  l'intendance,  de  l'artillerie,  de  Tar- 
mée,  qui  aurait  exclusivement  dans  ses  mains 
une  action  unique  ?  On  éviterait  ainsi  cet  encom- 
brement causé,  soit  par  des  magasins  roulants, 
soit  par  les  exigences  d'un  général,  qui  iUt  qne 
les  chemins  de  fer  ne  peuvent  pas  fbnctiOBner 
régulièrement. 

M.  l'intendant  Friant.  Quand  on  vent  Ailre 
la  guerre,  on  commence  par  le  commencement^ 
Il  faut  assurer  les  bases  d'opération,  les  garnir. 
Si  on  veut  toujours  aller  avec  la  précipitation 
qui  nous  caractérise  malheureusement,  avec  notre 
imprévoyance,  notre  insouciance,  on  n'arrirera 
jamais  ^u'à  un  insuccès. 

M.  Perrot.  Votre  sentiment  est  donc  que  la 
précipitation  mise  dans  la  campagne  de  Ffist  est 
une  des  causes  de  l'insuccès? 

M.  l'intendant  Friant.  Si  on  m'avait  fldt 
l'honneur  de  me  consulter,  je  me  serais  opposé  à 
la  campagne  de  l'Est  telle  qu'on  Ta  comprise.  Il 
fallait,  selon  moi,  rester  à  Dijon,  car  nos  troupes, 
quoique  pleines  de  bonne  volonté,  étaient  encore 
trop  jeunes  et  trop  fatiguées.  Ensuite,  il  fUlait 
marcher  sur  les  derrières  de  l'ennemi,  vers  Chan- 
mont,  vers  Langres,  mais  non  aller  du  côté  de 
Belfbrt  Car  en  allant  du  côté  de  Belfort,  j*admets 
que  nous  ayons  eu  tous  les  succès  possibles,  que 
nous  ayons  battu  l'ennemi  partout  ;  Tarrivée  de 
ManteulTel  nous  coupait  toutes  les  communica- 
tions, et  nous  étions  pris,  selon  Texpreasion  isn 
usage,  comme  un  rat  dans 'une  souricière.  (Test 
une  simple  observation  que  je  présente,  en  dehors 
de  la  question  que  vous  m'avez  posée. 

Mainfèiaant,  pour  revenir  à  votre  question,  Je 
répondrai  que  cette  campagne  de  Tfist  était 
pleine  de  difficultés;  on  nous  conduisait  dans  la 
neige,  le  verglas,  les  services  devenaieflt  presque 
impossibles.  Il  ùlmI  tenir  compte  du  temps»  de  la 
saison  qui  était  fort  dure  et  de  la  désorganisation 
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dans  laquelle  nous  étions.  L'armée  avait  été  Ter- 
tement  ébranlée  après  Orléans  et  ne  voyait  pas 
avec  plaisir  qu'on  la  faisait  entrer  dans  l'espèce 
de  boyau  que  forme  la  vallée  du  Doubs,  qui  est 
très-encaissée.  Ensuite,  aller  débloquer  I^lfort, 
pour  quel  résultat  ? 

M.  Perrot.  Pensez-vous  qu'après  Villersexcl 
les  diflicuités  d'approvisionnement  aient  pu  con- 
tribuer à  retarder  le  mouvement  ? 

M.  rintendant  Friant.  Oui,  j'admets  qu'on 
eût  été  vainqueur,  cola  n'eût  amené  à  rien  du 
tout,  nous  étions  complètement  cernés. 

M.  Perrot.  Permettez,  je  pose  une  question 
spéciale  :  L'armée  n'a-t-elle  pas  rencontré  des 
difficultés  très-grandes  d'approvisionnement  dans 
sa  marche  après  Villersexcl? 

M.  rintendant  Priant.  Nous  avons  rencon- 
tré toutes  les  difficultés  imaginables  de  ravitaille- 
ment. Le  point  extrême  d'occupation  était  Clorval  ; 
j'avais  là  un  magasin  formidable;  j'avais  eu  l'au- 
dace d'y  Jeter  1,500,000  rations  do  pain,  et  comme 
il  avait  gelé,  le  pain  était  imrfaitement  conservé. 
L'armée  venait  à  Clerval  ])our  faire  ses  ravitaille- 
ments, mais  nous  éprouvions  dos  difficultés  consi- 
dérables pour  aHer  de  la  vallée  sur  les  plateaux, 
pour  gravir  les  côtes  :  il  fallait  non-seuleineut  ne 
prendre  que  demi-charge,  mais  encore  doubler 
les  attelages;  on  ne  pouvait  faire  que  deux  lieues 
dans  la  nuit. 

M.  Perrot.  L'important  est  ceci  :  si  on  avait 
tenu  compte  de  ces  difficultés,  il  eût  été  facile, 
après  Villersexcl,  de  marcher  plus  rapidement 
que  ne  l'a  fait  le  général  en  chef.  Celui-ci  a  fait 
valoir  que  la  difliculté  matérielle  a  été  dans  la 
diUiculté  d'approvisionnements. 

M.  rintendant  Friant.  Il  y  a  eu  bien  d'au- 
tres diflicuUés,  comme  je  vous  l'ai  dit  :  il  y  avait 
la  neige,  le  verglas;  puis  cola  a  tenu  à  autre 
chose,  à  la  disposition  mémo  des  convois.  Quand 
nous  sommes  arrivés  à  Besancon,  ma  prcmiôn^ 
conversation  avec  le  général  Buurbaki  a  été  pour 
appeler  son  attention  sur  l'insunisanco  des  con- 
vois, qui  étaient  en  désorganisation.  Quand  nous 
avons  quitté  Ncvers  et  La  Charité,  j'avais  donné 
Tordre  aux  intendants  du  curps  d'armée  de  faire 
filer  leurs  bagages;  j'avais  Oiît  Qior  moi-mémo  le 
grantl  quartier  gén«'Tal,  composé  de  900  voitures, 
qui  sont  allées  de  Nevers  àChâlon  sans  encombre. 
Ad  lieu  d'exécuter  mes  ordres,  on  a  exécuté  ceux 
des  chofï^,  ({ui  ont  fait  décharger  les  convois  et 
remettre  les  provisions  dans  les  wagons;  puis  on 
a  dit  :  «  Vous  autres,  allez  à  [uod,  vous  arriverez 
plus  facilement.  »  Mais  il  faisait  froiil  h  ce  mo- 
ment, et  les  charretiers  no  suivaient  pas  les  con- 
vois avec  grand  plaisir.  Comme  ils  étaient  ti-és- 
allégés,  \U  n'ont  pas  n^joint  et  ont  profité  ih»  la 
circonstanoe  pour  aller  chez  eux;  il  aurait  fallu 
faire  suivre  les  convois. 


Arrivé  à  Besancon,  j'allai  voir  le  générak^ur- 
baki  à  sept  heures  du  matin,  je  lui  signalai  la 
désorganisation  des  convois.  J'ai  écrit  &  M.  de 
Serres,  .puis,  par  le  télégraphe,  à  quatre  ou  cinq 
préfets  ;^  je  ne  parle  pas  de  celui  du  Doubs,  que 
j'allai  voir,  mais  de  ceux  de  Lons-Ie-Saulnier, 
Bourg,  etc..  Je  demandai  à  chacun  d'eux  400 
voitures,  &  Dgon,  200,  ce  qui  faisait  1,800  voi- 
tures; je  pensais  qu'il  eir  arriverait  15  à  1,600. 
Celles  du  Doubs  arrivèrent  rapidement  parce 
qu'elles  étaient  sur  place  ;  il  se  trouvait  à  Baume- 
les-Dames  2  ou  300  voitures  qui  ont  pu  faire  le 
ravitaillement,  mais  l'outillage  était  très-mau- 
vais ;  beaucoup  de  ces  voitures  étaient  sans  ri- 
delles, n'avaient  pas  de  planches.  Les  départe- 
ments mirent  un  certain  temps  dans  l'envoi  de 
leurs  voitures,  il  faisait  un  fh)id  de  19  degrés, 
les  paysans  venaient  à  contre-cœur,  et  je  me 
rappelle  que  nous  demandâmes  au  maire  de  Be- 
sançon, des  horlogers,  des  tailleurs  que  nous 
employâmes  comme  chefs  de  convois.  Nous  en- 
treprenions cette  campagne  avec  toutes  les  diffi- 
cultés possibles,  avec  un  froid  très-rigoureux,  de 
la  neige,  du  verglas,  une  mauvaise  organisation, 
par  suite  de  la  précipitation  qu'on  voulait  mettre 
à  entreprendre  la  campagne.  Cependant  nous 
avons  été  assez  vite  pour  empêcher  les  priva- 
tions, et  il  ne  nous  est  rien  resté  t  Clerval  de 
l'immense  magasin  qui  y  avait  été  formé. 

M.  le  président.  Quelques  mots  encore  sur 
la  situation  ù  Pontarlier.  Nous  désirons  savoir 
s'il  est  vrai,  comme  des  journaux  l'ont  attesté, 
que  lorsque  l'armée  est  arrivée  à  Pontarlier,  on 
se  trouvait  tellement  dépourvu  do  vivres  qu'on 
a  été  obligé  de  se  réfugier  en  Suisse. 

M.  l'intendant  Friant.  Le  26,  nous  ignorions 
que  nous  devions  aller  à  Pontarlier,  et  comme  je 
vous  l'ai  dit,  le  25  on  a  fini  par  se  concentrer  au- 
tour do  Besançon.  Dans  la  nuit,  après  un  affreux 
accident,  j'étais  appelé  à  minuit,  —  laccident  a 
eu  lieu  vers  sept  heures  du  soir,  —  on  me  dit  : 
a  Vous  allez  partir,  nous  allons  à  Pontarlier.  » 
Je  me  mis  en  route  à  minuit  et  j'arrivai  le  27,  à 
huit  heures  du  soir,  à  Pontarlier.  Il  y  avait  50 
centimètres  do  neige,  tous  les  convois  partirent 
avec  dix  jours  do  vivres  ;  nous  n'avions  (|uo  cette 
ressourco-là  pour  le  moment,  mais  j'avais  fait 
partir  de  suite  pour  Bourg  un  sous-intendant  qui 
devait  me  ramener  du  biscuit. 

Nous  avons  ramené  30  wagons  de  biscuits  qui 
ont  été  remisés  à  Boudry,  près  NeufchAtel;  nous 
avions  pris  un  civil  pour  éviter  toutes  les  diffi- 
cultés. Ces  30  wagons  sont  restés  près  de  Neuf- 
châtel,  et  le  consul  de  Noufch&tel  peut  vous  ren- 
seigner sur  ce  fait. 

Puis,  dés  le  25,  j'avais  passé  moi-même  un 
marché  de  1,500,000  rations  de  riz,  sucre,  café, 
viande  sur  pied,  et  SOO  quintaux  d'avoine,  tout 
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ce  qifon  pouvait  m©  donner;  j'étais  du  reste 
convaincu  que,  dans  trois  ou  quatre  jours,  je  ne 
pouvais  guère  obtenir  ces  ap?provîsionncments; 
j'en  fia  part  au  général  Bourbaki,  qui  me-  ré- 
pondit :  «  Faites  toujours.  »  On  ne  pouvait  réu- 
nir ces  immenses  approvisionnements  comme 
cela.  Lé  28,  le  général  Clînchant,  à  huit  heures 
du  matin,  avant  déjeuner,  .me  demanda  de  lui 
livrer  80,000  rations  de  pain.  Je  lui  dis  :  «  Je  nie 
déclnre  complètement  impiïissant  à  \'ous  les 
fottroîr;  si  vou^  et  votre  état-major  vous  le  pou- 
vez; faites-le.  Vx)U8  avez  dix  jours  de  vivres  sur 
les  voitures,  vivez  d'abord-  là-dessus,  j'aviserai 
pendartt  ce  temps.  »  Nous  avoris  cherché  les 
épaves  de  Mouchai'd,  nous  étions  cernés  parto\it, 
rien  ne  pouvait  nous  arriver  par  la  montagne  ; 
un  homme  à  pied  avioiit  des  difllcultés  pour  la 
traverser;  il  n'y  avait  que  la  route  de  Pontarlier 
à  Neufchfttel  libre;  nou*  recueillîmes  les  épaves 
do  Mouchard,  qui  se  composaient  de  1,200  quin- 
taux do  ftirine,  du  suère,  du  café  et  du  vin.  Il  y 
avait  en  outre  600  quintaux  de  farine  aux  Ver- 
rières suisses;  je  m'étais  entendu  avec  un  négo- 
ciant, M.  Grelin,  pour  les  faire  venir;  il  n'en  est 
arrivé  que  200  quintaux;  je  m'en  tiiis  là  et  je  fis 
bien,  car  c'était  le  31,  et  le  1*'  nous  entrions  en 
Suisse.  Il  ne  m'était  pas  possible,  à  moins  d'a- 


voir une  puissance  magique,  d'avoir-  phis'  de 
denrées;  j'avais  eu  la  chance  fortuite  de  irtmiét 
ces  1,200  quintaux  de  farine  venant  de  Mouchard 
et  COO  qnintaux  disponibles  à  Verrières  sukaes; 

Quand  nous  sommes  partis,  le  l*^  notÉsa'vmn 
perdu  800,000  rations  de  café,  au  cormbât  dé  la* 
Cluse,  et,  à  la  porte  de  Saint-Pierre,  48  veitoras 
chargées  de  pain  ont  été  abandonnées. 

Le  général  Clinchant,  dans  la  journée  dv  M, 
fut  prévenu  trois  fois  par  moi  et  par  nn  sons- 
intendant,  M.^Lemaître.  Nous  avons  laissé  474 
voitures  chargéè's;  nous  avons  laissé  é^êtaedt 
tous  nos  troupeaux,  parce  que  le  typlius's'était 
déclaré  parmi  nos  bœufs*;  leur  entrée  en  8diflMr 
fut  interdite.  En  définitive,  c'est  le  conTt>i  étt 
grand  quartier- général  qui  a  servî'de'barrMidfir 
à:  la  Cluse,  c'est  ce  convû?  qiki  a  9è¥vf  de  Téads- 
tance,  et  nous  anrionsr  cefrtes-pu,  si  ^a^zl!iéé  avait' 
tenu,  faire  nos  approvisionnements;  DOns  avions 
plus  de  dix  jouri9  devant  nous  pour'noftts  rettm^ 
ner.  Un  agent  était  parti  pour  Boirdëaiai  poor 
faire  passer  les  convois  par  la  Suisse. 

M.  lé  préisidënt.  Nous  allons  nous  ett  tétAr 
là.  La  commission  voub  remercie  des  retiseigiiê^ 
ments  que  vous  lui  avez  apportés. 

{Séaivce  du  %  avril  W^.) 

r 


ANNEXE  A  LA  DEPOSITION  DE  M/  L'INTENDANT  PRIANT 


RAPPORT  sur  les  approYlsionnements  de  BesaAfoa  et  de  Pontarlior 

(  26  JANVIER  AU  \*'  FÉVRIEB  1871  ) 


Paris,  le  19  juin  1873. 

A  M.  le  fnrésidetU  de  la  commimon  d'enquête  sur 
les  actes  dû  Gouvernement  de  la- défense  na^ 
tiorvale. 

Monsieur  le  président, 

J'oi  rbonneur  do  vous  adresser,  suivant  votre 
demande  du  17  courant,  un  rapport  accompaguô 
des  pièces  probantes  sur  les  approvisionnements 
de  Besançon  et  de  PoBiarlier.  Avant  tout,  per- 
mettez-moi de  remercier  la  commission  do  l'ac- 
cueil favorable  qu'elle  a  fait  à  ma  demande 
tendant  à  l'éclairer  sur  les  existants  en  denrées 
d^  Tannée  de  l'Est. 

Dans  la  déposition  que  M.  le  général  Glincbant 


a  faîte  devant  la  commission  d'enquête  sîùr  les 
actes  de  la  défëhse  iiationale,  il  dit  en  réémné  : 


1*  Qu'il  n'y  avait  que  six  jours  de  vivresà'! 
sançon; 

2*  Que  je  lui  avais  promis  quinze  Jours  de-Tivres* 
^Pontarlier  ;  * 

3*  Que  n'ayant  plus  de  vivi^  pour  le  I'*'  fé- 
vrier, il  est  rentré  en  Suisse  ; 

4*  Qu'il  aurait  tenu  dans  les  positions  de  Pon- 
tarlier, s'il  avait  eu  des  vivres. 

M.  le  général  est  mal  servi  par  ses  souveaîn 
ou  ses  renseignements;  je  vais  rectifier  toutea 
les  erreurs  qu'il  a  commises  : 

1*  A  Besançon,  à  la  date  du  26  Jantier  èlaftb 
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l«»Ters«mèttt8  des  denrées  laissées  en  gare  à  no- 
tre départ/  il  y  avait  dans  les  magasina  de  la 
plaee^  treniê^neuf  Jours  et  demi  de  vivres  pour 
cent  mille  hommes.  En  voici  le  détail  : 

Fkiii S59746  rittete; 

Firine. 1442.215     - 

Bié 161420     - 

BiKait 1.990000     - 


ToUl 3.9S3.381  reUons. 

soit  39  Jo&n  et  demi  de  vivres  poor  100,000  hommes. 

RIx 5 ■  500  000  ntioDSf  soit  55  joart  de  Tivre s. 

Sel 7. 500.000        —        75         — 

8«» 2.400000        —        24  - 

Gifé 3200.000        -        32  - 

Vin 800  000-23  - 

EiB-dè-Tltf..    1.500000        --        2^  -^ 

Visnde  ulM,  Itrd  et  eooserres 3.846.501'  ritfons, 

VltBée  sur  fM  :  1,213  hmuH  à  300  k. 
ru,  poids  astr 1.213 


Total 5  05!) -500'  rations. 

soit  en  toat  50  Joors  de  Tivres. 

En  outre  de  ces  approvimonnemeats,  J.'avais 
dix  jours  de  vivres  sur  voitures,  mais  je  o*€n  ai 
déclaré  que  sept,  de  peur  de  me  tromper'  auT  mi- 
lieu du  désordre. 

Les  situations  cijoiutes,  timbrées  A,  Â'  et  B, 
résumées  dans  le  bordereau  C,  peuvent  encoi'e 
aii^ourd'hui  être  vérifiées  dans  la  place  de  Be- 
sançon. Elles  sont  autlientirfuos  »  indiscutablea, 
et  prouvent  combieo  était  grande  l'erreur  de 
M.  le  général  Cliacbast,  quand  il  a  dit  qu'il  n'y 
avait  que  six  jours  de  vivres  à  Besançon,  I^  mi- 
nistre de  la  guerre  possède  les  originaux  des 
trois  situations:  la  commission  peut  les  deman- 
der, si  quelque  doute  s'élevait  dans  son  esprit  sur 
la  véracité  de  celles  que  je  fournis.  J'en  ai  de- 
mandé mol-môme  des  copies  au  ministre;  je 
pense  qu'elles  me  serotit  données. 

2*  Je  n'ai  jamais  dit  qu'il  y  avait  quinze  jours 
d'approvisionnemeuts  à  Pontarlier,  et  moins  en- 
core les  ai*je  promis.  J'ai  quitté  Besançon  dans 
la  nuit  du  26  au  27,  à  minuit;  ie  suis  arrivé  à 
Pontarlier  le  27,  à  huit  heures  du  soir.  Comment 
aurais-jo  pu  dire  qu'il  y  atait  des  vivres,  dans 
l'ignorance  où  ji'tais  dos  ressources  du  pays,  et 
alors  que  nous  étions  de  tous  côtés  cernés  par 
l'ennemi,  n'ayant  que  la  route  do  Pontarlier  & 
Verrières-Suisse  libre  pour  nous?  Sur  l'ordre 
du  général  Bourbaki,  le  25,  j'avais  passé  un  mar- 
ché pour  quinze  cent  mille  rations  de  vivres  de 
campagne,  de  Mande  et  d'orge  ;  ce  marché  a  n^çu 
un  commencement  d'exécution.  (Voir  les  pièces 
D  et  B.) 

3*  Loin  de  manquer  de  vivres  le  l"  février,  il 
y  en  avait  pour  dix  jours.  J'ap|)elle  tout  particu- 


>  lièrement  laltention'  delar  commiesieB  eiir'  leri 

!  pièce  F,  qui^eat  qb  eemptei' readni  sign^riper.^ 
persoMiÉe^  BUeicoeetete  ^tiSl  y  aTeiti  eaoere  au 

,  quartier  génécal,;  à.  la  data  da*  1^  févriep; .  centr. 
soixante-dix*  miiie  (UÛ)00O)  «stiOBSt  deipaân;  bie^ 
cu'it  Gfii  i^rhue  et  hml:  oenl-  solsaale-diX'  mille 
(87O/)00)  rations >dBKÊM •■  eAermtenfe de; eaope;(Toir' 
la  pièee  Q)  auscqnels  il  faut  ej  enter  *  les  igniftae. 
cente  (1^500)  psins^de  eucre  trouvés  à^  lai  gara tle* 
PoniavUer. 

Voici,  dit  reatet  oomaÉsntJslélablH  lft>siluttio«> 
détaillée   de   rexistaae  :   LeS'  oor[ie>  (m>fr  lee* 
pMcee  H ,  I  >  avaient'  deux  •  jonre  àm  vivree^*  le 
1"  février,  sans  compter  oexfnll^pMPnieot'evoir 
dans  le  sac,  à  leur  entrée  en  Suisse.  La  réserve 
du  quartier  général   en  avait  deux.  Mille  huit 
cents'  (1,860)  quf^anx  de  farine  trouvés,  savoir  : 
mille  deux  cents  (1,200)  &  la  gare  de  Pontarlier 
et  six  cents  (600)  à  celle  de  Verrières-Suisse, 
dont  deux  cents  ont  été  malheureusement  ame- 

'  n^S'à  Pontarlier  Cpfàbes  J,  K,  L)  donnent  330,000 
rations;  mille  cinq  cents  (1,500)  quintaux  de  bis- 
cuit sur  trente-deux  wagons,  ajnenés  de  Bourg 
pax  Ml  le  sone^inteodast  Bourguignon  seue  la 
ceildaite  de  MiEsier  (civil),  qui  étaient arrôtée^à 
Baïuky,  donne&t  270,000  rationaj  M*  le  consul 
de-  Praiice  à  Neufch&tel  a  régiôr  le  conpie  des» 
IrsQsportfcet  peut  certifier  rextsteoee  du  biscuit; 
on.n'<a  qu'à  s'adresser  à  lui.  Il  estdADo  consimb 
(^'il  y  avait  dix  jours  de  vtvresl  Je  ne^parte^phe 
de  la: viande;  nous  en  aurions  ea  tant  qaaneue 
en  aiif  ion»  voulu.  Lei  tableau  sussent  ràsuno  le 
nombrB'de  jours  d'appro?isionnenients  : 

1«  estant  dins  lès  corps,  dedt  jotirs  de  vfrres; 

2o  Ut^rrcdu  grand  quartier  général,  denjotfn  de  vivres  ; 

3*  XyM  quiauux  de  farine,  trouvés  i  la  gare  de  Pontar- 
lier, ci 1  200qainUax, 

600  qainlaatde  forine, 
trouvés  i  la-  gare  de 
Verrières-Suisse,  cl  ..       600     — 


ToUl l.KOO  quintaux,    330  000  rations. 

ko  i,500  quintaux  de  biscuit,  amenés  de 
Bourg,  donnent 270000    — 

Total 600  000  rations, 

soit  sept  Jours  de  vitres.  —  En  tout  onze  jours  de  vivres. 

Les  pièces  probantes  sont  inscrites  dans  un 

bordereau  sans  leur  timbre. 

• 

4*  M.  le  général  Clinchant  avait,  je  n'en  doute 
pas,  l'intention  de  combattre  à  outrance  ;  il  vou- 
lait rester  &  Pontarlier,  mais  cependant  nne  di- 
vision entière,  avec  toute  son  artillerie,  a  été 
prise  à  Sombacourt,  sans'<pi'on  ait  ^iré  un  coup 
do  fusil.  Bion  que  la  journée  de  la  Cluse  soit 
pour  nous  glorieuse,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'on  s'est  retiré.  Cependant,  le  fort  de  Joux  et 
trois  cents  de  nos  voitures,  transformées  en  bar- 
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ricades,  aidaient  à  la  résistance,  et  néanmoins, 
nos  braves  défenseurs  ont  dû  se  replier. 

Il  y  a  bien  des  points  restés  obscurs  dans  les 
opérations  de  l'armée  de  l'Est  ;  il  n'entre  pas 
dans  mes  attributions  de  m*en  occuper. 

Je  vous  serais  obligé,  monsieur  le  président, 
de  vouloir  bien  lire  avec  attention  le  présont  rap- 
port et  les  pièces  qui  l'appuient,  et  de  communi- 
quer tout  le  dossier  à  la  commission.  Si  vous 
avez  besoin  d'explications,  je  serai  très-heui'eux 
de  vous  les  donner,  et  de  recevoir  du  présent 
dossier  un  accusé  de  réception. 

Agréez,  monsieur  le  président,  l'assurance  de 
mes  sentiments  distingués. 

^intendant  général. 

Signé  :  FaïAMT. 


Versailles,  19  juin  1873. 

Monsieur  l'intendant  général, 

Avant-hier  il  n'a  été  question  que  de  Besançon. 

En  ce  qui  concerne  Pontarlier,  il  y  a  dans  les 
archives  un  rapport  de  M.  Gohierré,  que  nous 
avions  envoyé  en  mission  pour  aider  au  ravitail- 
lement de  Pontarlier.  Ce  rapport  est  daté  de  Ge- 
nève, du  ï  février,  et  il  corrobore  votre  dire  au 
point  de  vue  de  la  certitude  qu'avait  l'adminis- 
tration de  la  guerre  de  pouvoir  ravitailler  les 
troupes  &  Pontarlier.  En  outre,  il  y  a  une  situa- 
tion faite  sur  place  le  4  février  et  indiquant  qu'il 
y  avait  à  cette  date ,  au  nord  de  Lyon  et  très  à 
portée  de  l'armée  : 

Blé 

Avoine 


6  wagons. 
616     - 


A  reporter. 


622  wagons. 


Report 

Orge 

Foin .  .  • 

Paille  

Pain 

Biscuit 

Farine 

Sucre 

Café 

Riz 

Sel 

Vinaigre 

Lard 

Tabac 

Haricots 

Munitions  et  matériel  ....... 

BffeU 

Vin 

Houil'e 

Bau-de-vje 

Divers 

Liquides..... 

Pâtes  alimentaires 

Tourteaux. 

Ambulance 


622 

122 

482 

52 

70 

613 

164 

47 

25 

64 

44 

t 

96 

2 

13 

129 

101 

15 

177 

25 

9 

18 

3 

1 

2 


wagons. 


Total 2.897  wagons. 

Si  ces  wagons  étaient  là  le  4  lévrier,  il  est 
bien  certain  qu'ils  y  étaient,  au  moins  pour  la 
plus  grande  partie,  à  la  fin  de  janvier. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ces  noavetnx 
rensq^gnements  dans  le  cas  où  ils  vous  seraient 
utiles.  Vous  pouvez,  si  vous  le  trouvez  bon,  en 
afiirmer  l'exactitude  sous  ma  responsabilité. 

Je  suis  avec  respect,  monsieur  l'intendant  gé- 
néral, votre  très-obéissant  subordonné. 

Le  sotiS'intendanl  miittoire, 
Signé  t  Roux. 
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Pièce 


SITUATION  JOURNALIERE  DE  LA  PLACE  DE  BESANÇON 

AU  26  JANVIER  1871 


Vivres 

Blé  dur 

Blé  tendre 

Farine  dure 

Farine  tendre 

Pain 

Biscuit 

Ru 

Légumes  secs 

Sel 

Sucre 

Cafô  vert 

Café  torréfié 

Bœuf  salé 

I^rd  salé 

Vin 

Eau-de-vie 

Fourrages 

Foin 

Paille  alimentaire . . . 

Avoine 

Farine  d'orge 


ENTRÉES 


tTOCI 

de  UTdUe 


1.153  30 

3.016  22 

3.800  47 

20.673    « 

7.841    » 

2.358  33 

.    85  32 

1.152  « 

478  04 

268  65 

225  61 

1.716  74 

3.608  34 

1.975  43 

754  04 


3.315    p 

591  35 

3.796    » 


IRTlitt 

dajoor 


» 

165  12 
» 

» 

9 

n 
n 

16  60 

n 
p 
» 

n 


100  90 
35  90 

n 

8    » 


TOTAl 


1.153  30 

3.016  22 

3.800  47 

37.185    « 

7.841    » 

2.358  33 

85  32 

1.152  41 

478  04 

268  65 

242  21 

1  716  74 

3.608  34 

1.975  43 

754  04 


3.415  90 

627  25 

3.796    » 

8    » 


SORTIRS 


DO  loom 


» 

65  » 

65  « 

17.447  » 

286 

3  26 

009 

1  88 

12  41 

20  p 

«   1  84 

0  52 

0  21 

10  03 

0  65 

86  14 
3^2  CO 
20  81 


RESTE 

en  BMKisiA 

à  six  heareé 

da  toir 


1.15Sqx 

2.951  qx 

3.735  qx 

19  738 

7.838  qx 

2.355  qx 

87  qx 

1.150  qx 

465  qx 

248  qx 

240  qx 

1.716  qx 

3.608  qx 

1.965  h. 

753  h. 


30  k. 

22  k. 
47  k. 
rat 
14  k. 
07  k. 

23  k. 
53t 
60t 
65  k. 
37  k. 
22  k. 
13  k. 
401. 
391 


3.329  qx  76  k. 
591  qx  65  k. 
3.775  qx  16  k. 
«    8qx 


Vu  : 

Le  sous-intendant  militaire , 

Signé  :  Baron  de  Fribss. 


Besançon,  le  V  janvier  1871. 

Lofficier  d'administration  comptable. 
Signé  :  J.  Dbvèzb. 


PARC  DE  RÉSERVE  DE  BESANÇON 


Situation  à  la  date  du  98  février  1811  au  soir. 

ENTRitBS 

Existant  avant  l'invasion  de  la  maladie  (4  février) 1 .053  têtes. 

Entrées  depuis  cette  époque 160    ~ 

ToUl 1 .213  têtes. 

SORTIES 

Abattues  et  utilisées 260  léte.«(.  \ 

Cédée»  à  la  1'- division 129    -      J         434    — 

Existant  au  28  février 45    —      ) 

Bétes  mortes  dopais  l'invasion  de  la  maladie 779  têtes. 

Vu  :  BesaLÇon,  le  1*'  mars  1871. 

Le  sous'intendant  militaire^  Lofficier  dadministration^ 

Signé  :  iiarun  db  Friess.  Signé  :  (Illisible). 
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Pièce  B. 


SUBSISTANCES  MILITAIRES.   —  PLACE   DE   BESANÇON 


État  des  denrées  reeueilUes  à  la  gare  de  Besançon,  après  le^  départ  du  grand  quartier-général 
de  l'année  de  l'Est,  et  versées  du  28  janvier  au  2  février  1871  dans  les  magasins  de. la  place 
et  des  deux  divisions  cantonnées  iwrs  de  la  place. 


NATURE 

DBS   J>l)IR^Bt 

Pain 

Farine  dure....;....| 
Fftrine leindre. ...... i 

Biscuit 

HiK • ,. 

Haricots 

Sel 

Café  vert. 

Gafôtorréilé 

Vin , 

Bau-de*vie. 

Ifard  salé 

Bœuf  salé 

Conserves  de  bœuf. . 

Saindoux. 

Bucre 

Avoine 


MAGASIN 

MAGASIN 

MAGASINS 

TOTAL 

de  la  2*  division 

de  la  V  division 

DE  BSSâRÇOR 

dn  15*  corps 

du  20*  corps 

DIS  QOMmri* 

189.700  rat,  (!) 

60. 600  rat. 

52.500  rat. 

302:800  c»L 

.94  rat. 

» 

)) 

768  qx  AO  k. 

■ 

n 

» 

768  qx  40.k. 

2.530  qx  .85  k. 

192  qx 

386  qx 

3,108  qx  85  11 

855  qx  ^  k. 

66  qx 

36  qx 

957  qx  50  k. 

4qx 

» 

» 

4  qx 

62  qx  50  k. 

30  qx 

10  qx 

102  qx  50.k. 

49  qx 

» 

» 

49.  qx 

25  qx  aOk. 

43  qx  60  k. 

10  qx 

78.qx  60  k. 

141  h.  .60  1. 

0 

» 

141  h.  60  L 

161  h.  621. 

n 

» 

161  h.  62  L 

1.051  qx  ■85  k. 

80  qx 

37qx50k. 

2.169  qx  55. |L 

102  qx   15  k. 

» 

» 

102  qx  15  k. 

98  qx  40  k. 

» 

» 

98  qx  40  k. 

37  qx 

» 

n 

37  qx 

» 

» 

13  qx 

13  qx 

6.436  qx. 25k. 

129  qx 

* 

» 

2.568  qx  t5 1. 

(1)  Plus  37,208  rations  remises  aa  Domaine  et  vendues  à  la  gare. 


"  Pour  copie  confdVme  : 
L'intendant  divisionnaire, 

Signé  :  D£  LA  CÀNOnaUfi. 


Certifié: 

Vintendant  milUaire,  chargé  du  service  des  viwrest 
Signé  :  Baron  de  Friess. 


Besançon,  23  février  1871. 

« 

A  M.  le  minûtre  de  la  guerre^  à  Bordeaux. 

Monsieur  le  ministre, 

J*ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  le  re- 
levé de  toutes  les  denrées  des  services  des  vivres 
et  fourrages,  qui  ont  été  recueillies  à  la  gare  de 
Besançon  et  versées  dans  les  magasins  de.. la 
place,  ou  prises  par  les  divisions  dos  15*  et  20* 
corps  restées  sous  Besançon,  après  le  départ  de 
l'intendance  du  grand  quartier-général  de  l'ar- 
mée  de  l'Est,  du  28  janvier  au  2  février. 

Ainsi  que  vous  Ta  fait  connaître  mon  rapport, 
Journal  du  15  courant,  une  certaine  quantité  de 
denrées,  qui.est  demeiurée  inconnue,  a  été  pillée 
en  gare  par  les  fUyards  et  traînards  de  l'armée 
de  r£st,  le  i^este  a  été  promptement  recueilli  et 


placé  du  mieux  possible  dans  tous  les  locaux 
qu'on  a  pu  se  procurer,  ceux  des  magasins  ac- 
tuels du  service  étant  insuffisants  pour  les  rece- 
voir en  entier. 

Ce  surcroit  imprévu .  d'approvisionnements  a 
permis  de  relever  le  chiffre  de  rapprovisioni^- 
ment  de  siège  dans  un^.  forte  prx)poctîon.  pi  4e 
lui  faire  comporter,  à  la  date  de  la  réception  des 
denrées,  et  pour  certaines  d'entre  elles,  un  appro- 
visionnement de  quatre-vingt-dix  jours  pour  les' 
30,000  hommes  composant,  ^effectif  pré^t  4fie 
troupes  à  nourrk: 

U  est  vrai  que  depuis  ce.  moment. en  .vil. 
cet  approvisionnement 
Je  suis,  etc. 

UirUendarU  divisUmnaire^ 

Signé  :  DE  LA  Ganoioui. 
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SITUATION   DES   iPFItOVIS[ONNEUENTK 


Bordereau  récapitulalif  (te  l'existant 

ou  3  fè\ 


ïu  sa  janvier  Iti'l  cl  des  venemerUi  du  SS  janvier 
Tier  de  la  même  année. 


NATDRE 

ptl     D»>Bill 

DÉNUÉES 

en  rutnsin 

au  26  jantiet. 

SiUulloo 

DE.M1ÉES 

gare 

etversto 

da  ■«  jjader 

iBÎffvritr 

EUIB 

TUT  AL 

(X)N'VE1I8I0K 

NOMBRE 

AtJoBrs 

d'ippratisiDD- 

Mments 

pour 

100.000  homnin 

Vipm 
Blé  dur 

1  153  30 

2.9it  61 
3.735  17 

19.738  rat. 
7.838  11 

2  ar.5  07 

K  23 

1.150  53 
4G5  GO 

ÎW  G) 
3W37 

1710  ai 
SCttà  13 

1.313    » 

1.965  10 
753  39 

3  323  76 
SOI  n5 

3  775  1G 

"• 

Uuiul. 
91     » 

76M  40 

310. OOS  raL 
3  108.85 

057  50 
1    " 

102  50 
13    » 

49    - 

78  CO 

10-3  15 

3  ICI»  :t:> 

98  10 

37    . 

111  CO 
ICI  63 

3  508  2.-. 

Uainl. 

1.153  30 

'3  015  33 
1.503  87 

161  420 

1-412.215 

.159.710 
1  990.0'IO 

Ju««. 

7.519  00 

Pain 

359.71Cral, 
10.910  99 

3  313  57 
85  33 
4    . 

3.401  80 

1.353  03^ 

.478  GO 

397  G5  " 
318  97 

GIC  G2 

3.053  381 

5  .VW.OOO 

7.518.180 

3,4OO.0U0 

3.200.000 

3  RIO. 500 
1.213.000 

Sucre 

Cafô  verL 

31 

32 

Viande 

1.818    " 

•M       K 

7X93~~ 
1  213    • 

37    - 

2.107    . 

915.01 

3.320  76 

591  65 

G  313  11 

8    > 

En  conserves  ClMiniO 

Sur  |>ieil  (l-^ics) 

50 

Sâindoui.... 

Vio 

5  050,500 

800  000 
1  500.000 

3-300. OOU 

23 

Fourrâtes 
Foin 

Avoiao 

hnaft  (l'orite- 

Corlilié  )iar  nouK,  inteniUnl  gOm^ntl, 
Signé  :  FaïAMT. 
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SERVICE    DJSS    SUBSISTANCES    MILITAIRES 


Bordereau  énonciatif  des  pièces  à  l'appui  du  paragraphe  2  du  rapport  sur  les  approvisionnemmUs 

de  Besançon  et  de  Poniarlier  (26  Janvier  —  /•'  février  187 i). 


TIM6R£ 
Dit   Piicu 


ANALYSE 


Marché. Bernaud  et  Ber,  en  date  du  25  janvier  1871,  pour  la  foomltnre  de  : 


300  bœufs  ou  vaches. 
100  quintaux  de  café. 


1,500,000  rations 


Avec  faculté  do  tripler  1   ^  ^ '"^  "Z  r,i;k )  a    'î'^'T  '^"""^ 

ces  Quantités.         \  I?9      -       de  «ucre (  de  vivres  de  campagne. 


ces  quantités. 


300 
500 


de  riz. 

d'avoine |   Avoine. 


Facture,  en  date  du  31  janvier  1871,  quittancée  par  le  sieur  Bernaud,  portant 
E  livraison  par  ce  fournisseur  et  prise  en  charge  par  le  comptable,  en  exécution 

du  marclié  précédent,  de  58  bœufs  ou  vaches  (premier  à-compte). 


Paris,  le  19  juin  1873. 


L'intendant  général^ 
Sigtié  :  Friant. 


Pièce  D. 


MARCHE 


Nous,  soussignés,  Constant  Bernaud  et  Auguste 
Ber,  propriétaires  et  négociants,  demeurant  à 
Mamiroiles  (Doubs),  nous  engageons  envers 
M.  Priant,  intendant  en  chef  de  la  1'*  armée  de 
la  Loire,  agissant  au  nom  du  ministre  de  la  guerre 
et  pour  le  compte  de  l'Etat,  à  livrer  : 

Trois  cents  bœufs  ou  vaches; 
Cent  quintaux  de  café  ; 
Cent  quintaux  de  sucre  ; 
Trois  cents  quintaux  de  riz; 

Les  animaux  et  les  denrées  seront  de  la  qualité 
dite  courante  dans  le  commerce. 

Les  livraisons  seront  faites  à  Pontarlier  :  le 
café,  le  sucre  et  le  riz  avant  le  31  janvier,  et  les 
bœufs  dans  un  délai  de  8  jours. 

Il  nous  sera  payé,  sur  production  des  récépis- 
sés des  comptables  : 

Par  quintal  de  viande,  sur  pied 70  fk*. 

Par  quintal  de  sucre  (récipients  compris).  260 
Par  quintal  de  café   *     —  —        260 

Par  quintal  de  riz        —  —         60 


Les  bœufs  nous  seront  payés  après  chaque  li- 
vraison de  cent 

L'administration  se  réserve  le  droit  de  doubler 
ou  de  tripler  les  quantités,  en  prévenant" trois 
jours  à  l'avance. 

Si  on  ne  peut  pas  livrer  à  Pontarlier,  on  livrera 
à  Besancon  et,  alors,  les  bœufs  seront  affranchis 
des  droits  d'octroi.  Nous  avons  le  droit  de  prendre 
les  voitures  requises  de  Pontarlier  à  Besançon 

Besançon,  25  janvier  1871. 

Signé  :  Bernaud.  Signé  :  Bbb. 

Accepté  par  nous,  intendant  en  chefy 
.Signé  :  Priant. 

Nous  nous  engageons  également  k  livrer  à  Pou 
tarlier  cinq  cents  quintaux  d'avoine  dans  le  dé- 
lai de  huit  jours,  au  prix  de  33  llrancs,  récipients 
compris. 

Cette  livraison  aura  lieu  à  Besançon,*  si  elle  ne 

se  fait  &  Pontarlier. 

Signé  :  BgR, 

tant  en  mon  nom  qu'au  nom  de  M.  Bemaad. 


Pièce  m. 
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•  SUBSISTANCES   MILITAIRES.   —  PLACE   DE    PONTARLIEK 


M.  PINARD,  a4judant  d'adininUtralion  en  /*%  comptable. 


Vu  les  circonstances  de  force  majeure,  la 
viande  sur  pied  désignée  ci-après,  ayant  été 
achetée  par  convention  verbale,  à  M.  Bemaud 
(Gonstant^négociant  à  Mamirolles  (Doubs), savoir  : 

Viande  non  abattue  :  vingt-sept  mille  quatre 
cent  quatre-vingt-onze  kilogrammes,  représentant 
cinquante-huit  bœufs  ou  vaches,  à  raison  de 
soixante-dix  centimes  le  kilogr.,  soit  dix -neuf 
mille  deux  cent  quarante-trois  francs,  soixante- 
dix  centimes,  ci 19,213  fr.  70. 

L'intendant  militaire,  soussigné,  invite  M.  Pi- 
nard, adjudant  d'administration  comptable  des 
subsistances  militaires,  à  recevoir  dans  les  ma- 
gasins la  viande  non  abattue,  mentionnée  ci- 
dessus,  qui  a  C'té  achetée  par  convention  ver- 
bale, et  à  en  payer,  sur  quittance  régulière  et  au 
prix  indiqué  ci-dessus,  le  montant,  s'ôlevant  à  la 
somme  de  dix-neuf  mille  deux, cent  quarante- 
trois  francs  soixante-dix  centimes,  ci.  19,243  fr.  70. 

A  Pontarlier,  le  31  janvier  1871. 

Signé  :  Mii/ioT. 


QUITTAROB 

Je  soussigné,  Bernaud  (Ck)nstantX  négociant  à 
Mamirolles,  déclare  avoir  reçu  de  M.  Pinard,  ad- 
judant d'administration  comptable  des  subsis- 
tances militaires,  et  donner  quittance  de  la 
somme  de  dix-neuf  mille  deux  cent  quarante- 
trois  francs  soixante-dix  centimes  pour  fournitu- 
res indiquées  d'autre  part 

Fait  en  triple  expédition  n'ayant  qu'une  seule 
et  môme  valeur. 

A  Pontarlier,  le  31  janvier  1871. 

Signé  :  BfiRNAUO. 

Pris  en  charge  les  denrées  indiquées  d'autre 
pari. 
Â  Pontarlier,  le  31  janvier  1871. 

L'cuijudani  d'administration  comptable, 

Signé  :  Pinard. 

Vu  et  vérifié  et  payé  en  notre  présence. 

L'intendant  militaire^ 

Signé  I  MiuoT. 


Bordereau  cnonciatif  des  pièces  à  P appui  du  paragraphe  3  du  rajtjwrt  sur  les  approtisionfieinents 

de  Besançon  cl  de  Pontarlier  {26  janvier  —  1^^  février  tH7l), 


TIMIIAE 
Dif  riccgs 


ANALYSE 


Rapport  en  date  du  5  Tévrier  1871,  de  M.  Guérard,  ollicier  comptable,  chargé  des 
transport  du  grand  quartier-général,  sur  la  prise  par  l'ennemi  du  convoi  de  rëse^ve, 
avec  indications  des  ({uantités  de  denrées  qui  formaient  ce  convoi. 


G 

Note  des  denrées  et  effets  trouvés  à  la  gare  de  Pontarlier,  le  26  janvier  1871,  par  le 
2i'  corps  d'urmée. 

Procôs-vefbal  <ie  constauiiion  de  la  situation  tics  approvisionnements  de  la  1'*  divi- 
H          !    sion  d'infanterie  du  15*  corps,  au  31  janvier  1871 ,  après  distribution  aux  troupes  de 
1    deux  jours  de  vivres. 

I 

Note  indicative  des  denrées  laissées  À  Fleuriet  le  1"  février  1871,  après  large  distri- 
bution aux  hommes,  entre  Pontarlier  et  les  Verrières  fronraises.  par  M.  le  sous-in- 
tendant Legros. 

J 

Etat  des  denrées  c^iargées  sur  voitures,  À  la  gare  de  Pontarlier,  après  le  départ  du 
2f  corps  (29,  30  et  31  janvier)  (l). 

K          1       Ktut  (2)  dos  denré(>s  abandonnées  &  la  gare  de  Pontnrlior,  lo  1''  février,  au  matin. 

L 

Facture  en  dat»>  du  30  janvier  1871,  de  150  balles  de  farine  achetées  au  sieur  Crétin 
et  prises  en  cliar^e  p.ir  lo  coniptal)le  à  Pontarlif^r  (3). 

(l)T>t  rUt  rom prend  G'iM  iiUt^r.  jO  <]c  farine.  —  ;*,<>(  cUl  rompri'iid  .iHO  ln\\e<  do  farine  i  1*25  k.  au  minimum,  ftMt 
473.  Ku  ajouUul  re  qui  a  rtc  pri<  lur  li*  iï*  rurp^  a^jiil  •mui  drpjrt  de  l'«>nUrlicr  ('.'*  eut  J),  stHl  environ  %.50,  on  arrive  au 
total  rte  l.'JUU  (|uiiiuyi.  diilTre  qui  reprx'KHite  Ij  «{«uiililr  de  farine  ln>uve«>  a  U  nar^  de  IHintarlier.  —  ^3)  IM  balk«  de  t3U  i 
134  Ikilufcr.  au  minimum  l'une,  dunneut  lo  idtt  (|uiuUui  de  fanue  joicuo  a  i'ooUriier  le  31  i4uucr 
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Pièce  F. 


Genève,  5  février  1871. 

Monsieur  l'intendant  en  chef, 

Après  le  désastre  que  le  convoi  de  réserve  du. 
grand  quartier-général  de  la  1"  armée  vient  de 
subir,  par  la  porte  en  totalité  des  denrées  qui  en 
composaient  le  chargement,  je  crois  de  mon  de- 
voir de  vous  rendre  un  compte  exact  des  événe- 
ments survenus  pendant  les  journées  des  5/  jan- 
vier et  /•'  février. 

Après  que  vous  m'en  aviez  donné  Tordre  le 
31  janvier  à  huit  heures  du  matin,  do  diriger  le- 
dit convoi  sur  Monte,  alin  de"  ravitailler  le  24* 
corps  d'armée  qui  avait  pris  cette  direction,  pour 
opérer  sa  retraite,  je  le  fis  immédiatement  atte- 
ler, et  à  dix  heures  précises  je  donnai  des  ordres 
pour  la  mise  en  route  des  trois  cents  voitures 
dont  se  composait  le  convoi  ;  malheureusement, 
l'exécution  ne  fut  pas  possible,  eu  égard  à  l'en- 
combrement inextricable  de  la  seule  et  unique 
route  conduisant  à  Moute,  et  ce,  malgré  les  or- 
dres écrits,  formels,  du  général  en  chef,  remis 
au  grand  prévôt  de  l'armée;  de  cette  façon,  les 
voitures  furent  immobilisées  pendant  près  de 
trente  heures,  toutes  attelées,  et  ce  n'est  que  le 
lendemain,  1"  février,  à  dix  heures,  qu'il  fut  pos- 
sible de  les  faire  avancer  d'environ  quinze  cents 
mètreSj  après  quoi  elles  furent  de  nouveau  arrê- 
tées et  môme  obligées  de  se  ranger  dans  un 
étroit  espace,  à  côté  de  la  route,  recouverte  d'un 
demi-mètre  de  neige;  les  voitures  restèrent  dans 
cet  endroit  jusque  vers  une  heure,  c'est-à-dire 
Jusqu'à  l'arrivée  des  Prussiens  qui  s'en  emparè- 
rent sans  aucune  espèce  de  résistance,  car  les 
troupes  de  soutien  avaient  fui  aux  premiers 
coups  de  fusil. 

Je  restai  constamment  avec  les  voitures  jusqu'à 
ce  moment  critique,  mais  voyant  les  gendarmes 
de  l'escorte  se  replier  au  galop  de  leurs  chevaux, 
et  entendant  les  balles  sifQer  autour  de  nous,  je 
donnai  Tordre  à  mes  chefs  de  section  et  briga- 
diers de  gagner  au  plus  vite  le  fort  de  Joux  ; 
d'autant  plus  que  les  voituriers,  affolés  par  les 

• 

balles  et  la  mitraille,  dételèrent  leurs  chevaux 
et  abandonnèrent  les  voitures,  plusieurs  par- 
vinrent à  s'échapper,  mais  beaucoup  furent  pris, 
ainsi  que  quatre  chefs  do  section  et  sept  briga- 
diers. 

Il  est  regrettable,  monsieur  l'intendant  en  chef, 
que  les  ordres  formels  du  général  en  chef  n'aient 
pas  été  exéciités,   car  nous  aurions    conservé 


très-probablement  un  approvisionnement  assez 
considérable  de  denrées,  dont  le  détail  est  ci- 
contre  ;  j'ajouterai  qu'on  sauvant  le  convoi  do 
réserve,  il  eût  été  également  possible  de  faire 
suivre  ceux  des  15»  et  15"  corps,  composés  d'au 
moins  doux  cent  cinquante  voitures  chargées  de 
vivres  do  toute  espèce  pris  à  la  gare  de  Pontar- 
lier  pendant  la  nuit. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  remarquer,  mon- 
sieur l'intendant  en  chef,  que  pendant  trente 
heures  au  moins  je  suis  resté,  ainsi  que  tout  mon 
personnel,  les  pieds  dans  la  neige,  espérant  tou- 
jours pouvoir  faire  marcher  mon  convoii  Pendant 
ce  long  espaco  de  temps,  sur  ma  prière,  M.  Tin- 
tendant  Lemaître,  du  grand  quartier-général,  à 
deux  reprises  différentes,  est  allé  prévenir  de 
cet  impedimenta  le  général  en  chef;  j'ai,  en  ou- 
tre, envoyé  deux  fois,  à  Tétat-major  général,  un 
de  mes  employés,  le  sieur  Hubert. 
•En  résumé,  je  crois,  monsieur  l'intendant  en 
chef,  avoir  fait  tout  ce  qu'il  était  possible  de  faire 
pour  conserver  l'approvisionnement  de  réserve 
confié  à  mes  soins,  ce  qui  eût  été  très-facile,  si 
les  différents  convois  avaient  opéré  leur  retraite 
en  bon  ordre;  malheureusement  ce  fut  le  con- 
traire qui  arriva,  un  désordre,  je  le  répète,  inex- 
tricablo. 

J'ai  l'honneur  de  vous  énumérer  ci-dessous  les 
denrées  chargées  sur  les  voitures  composant  le 
susdit  convoi  : 

/•    Voitures  de  ^entreprise  Mengin. 
74  ctiargées. 

• 

16  voitures  chargées  de  pain 14  000  rations. 

28  ~  -.      de  biscuit 250  qnioUox. 

4  _  —       de  riz 30     — 

4  —  _.      de  «afé 30     — 

1  -  —     vdesel 8     — 

2  —  —      de  lard 6     — 

19  —  —  d'orge  cl  d'avoine..  150     — 

r  Voitures  de  réquisition.  —  450  chargées. 

43  voitures  chargées  de  biscuit 220  qnintan. 

7      _        .      de  pain 4.000 rations. 

4       —        —      de  sucre 8  boactm. 

21      —        —      de  café li4qitlnUnx. 

2      —        -       de  riz 12     — 

2       —        —      d*eflets  et  d'objets  de 

linge  et  chaussures.  ^ 

30      —        —      d'orge  et  d'avoine. . .  132     — 

38      —        —      de  farine 292     — 

J'ai  Thonneur  d'être,  avec  le  plus  profond  rei- 
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poct,  monsieur  TintandaDt  en  chef,  votre  très- 
dévouâ  subordonné. 

Lof/icier  d administration  comptable  de 

Z'*  classe,  chargé  du  grand  quartier^ 

général^ 

Signé  :  Guêrard. 

Les  chefs  de  sections  et  brigadiers  soussignés, 
attestent  et  affirment  que  tous  les  faits  relatés 


dans  le  rapport  ci-dessus  et  ci-contro  sont  do  la 
plus  rigoureuse  exactitude. 

Genôve,  le  5  février  1871. 

Signé  :  Berger,  chef  do  convoi;  Riberol 
(Al(V*od),  Rat,  Birouard,  Penarson,  De- 
NiAU,  Blanluet,  Morin,  Amary,  Hubert, 
chefs  de  section  ;  Furi-^t,  Guilmbr,  Lhomme, 
Daudin,  Preslrs,  Faye,  Berobr,  Luccas, 
Bouillon,  BREssEfiox,  brigadiers. 


Pièce  G. 

En  arrivant  à  Pontarlier,  le  26  janvier  au  soir, 

■ 

le  24*  corps  d'armée  a  trouvé  en  garo  les  quan- 
tités suivantes  : 

Farine,  —  8  wagons  pleins  d'une  part,  et 
vingt  tonnes  d'autre  part,  appartenant  à  la 
guerre;  86  ({uintaux  métriques  à  des  particu- 
liers. 

Biscuit.  —  110  quintaux  mélri(|uos,  d*uno  part, 
et  87  quintaux  métriciues  environ,  répartis  en 
deux  autres  wagons. 

Blé.  —  90  quintaux  ra«Hri'juo?,  appartenant  au 
commerce. 

Avoine.  —  280  quintaux  môtriquo'j  environ, 
tant  à  la  gu<*rre  qu'on  commerce.  (En  ville  GOO 
quintaux  métriques  chez  h^  sieur  (iolin.) 

Orge.  —  3  quintaux  mr»triquos. 

Haricots.  —  11  quintaux  mêtri(|uej,  apparte- 
nant au  commerce. 

Sel.  —  8,000  kilos  d'une  part,  et  186  sacs  d'au- 


tre part,  appartenant  au  commerce  et  destinés  à 
la  Suisse. 

Sucre.  —  1,160  i)ain8  de  sucre  à  la  guerre,  à 
uu  fournisseur  do  l'armée  ot  au  commerce  local. 

Café,  —  171  kilogr.  au  commerce. 

Vin,  —  15,800  litres  au  commerce. 

EaU'de-vie,  —  750  litres  appartenant  au  com- 
merce; 500  litres  d'esprit  è  DO',  ajipartenant  au 
commerce. 

Fromage.  —  5,000  kilogr.  environ  do  fromoge 
de  gruyère,  au  commerce. 

Tabac.  —  1,280  kilogr.  aux  contributions;  100 
kilogr.  (le  cigares. 

Habillement.  —  28,800  paires  de  chaussettes, 
appartenant  à  la  guerre. 

I>e  commerce  de  Pontarlier  possédait,  on  riz 
et  eu  café,  assez  de  ressourc«'s  {K)ur  livrer  à  l'ad- 
ministration, dans  un  délai  do  vingt-({uatre  heu- 
res, ce  (ju  il  fallait  au  2\*  corps. 


Pièce  H. 


PllOCES-VEllBAL 


Nous,  Jamolin,  sous-intendant  militaire,  chargé 
pendant  la  guerre  de  la  1'*  division  du  15*  r.orps, 
constatons  : 

Que  la  situation  des  approvisionnements  exis- 
tants au  31  janvier  1871,  après  distribution  aux 
troupes  de  deux  jours  de  vivres,  se  composant 
de  : 

Farine 52  quintaux. 

Kau-do-vie 1  800  litres. 

Vm im    — 

Lard  salé 84  quintaux. 

(k>nserves  de  bœuf. ... 7  quint.  "^Ok. 

Riz 11  quintaux. 

Sol 4     - 


Sucre 15  quintaux. 

Cifé  torréflé 15      — 

Biscuit 5      — 

Que,  pendant  la  nuit,  ia  division  ayant  dû 
quitter  précipitamment  ses  cantonnements  pour 
ga^^ner  les  frontiénis  suiss^vs,  les  voitures  n'ont 
pu  suivre  le  mouvem«*nt  à  cau'^e  de  l'encombre- 
ment des  routes  et  qu'elles  ont  disparu  succes- 
sivement avec  leur  char^'«»ment. 

1)0  tout  (|uoi  nous  avons  rapporté  le  présent 
pour  servira  la  drcharge  de  M.  Parts,  comjttable 
des  subsistances  mditaires. 

I^aris,  00  17  mars  1873. 

Signé  '.Hj.  Paris.  Signé  :  Jaxeli». 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Pièce  X. 


NOTE 


J*ai  l*hoimeur  d'adresser  ci  après,  à  M.  l'inten- 
dant général  Priant,  la  liste  des  denrées  laissées 
par  M.  le  capitaine  du  train  des  équipages  mili- 
taires Rochery,  au  comité  démocratique  de  Fleu- 
riot,  le  l"  février  1871  : 

« 

Biscuit 55  caisses. 

Farine 17  balles. 

Lard 2  barils. 

Sel .' 3  sacs. 

Sucre 1  boucau. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  à  M.  l'intendant 
général  que  presque  toutes  les  voitures  ont  été 
arrêtées  et  accumulées  entre  Pontarlier  et  les 


Verrières  françaises,  que  très*peu  avaient  pu 
passer  à  la  frontière. 

(J'ai  fait  distribuer  au  village  qui  précède  les 
Verrières,  de  la  viande  de  conserve  et  du  J[)it- 
cuit  à  profusion.) 

Les  quelques  denrées  laissées  à  Fleuriot  étaient 
une  partie  de  celles  qui  appartenaient  au  quar- 
tier-général du  20*  corps;  les  divisions  étaient 
mieux  réunies,  et  ce  qui  a  été  laissé  et  ce  dont 
les  hommes  n'ont  pas  voulu,  car  on  leur  a  donné 
de  tout  à  profusion  avant  d'en  faire  la  remise 
aux  Suisses. 

Le  sous'intendaîit  militaire. 
Signé  :  Leoros. 


Pièce  J. 


1'*  ARMÉE    Df    LA    LOIRE 


SUBSISTANCES     MILITAIRES 


Denrée  chargées  sur  voilures  à  la  gare  de  Pontarlier  après  le  dépari  du  S4*  corpt 

(29,  30  et  SI  janvier  tSlt), 


DATES 


29  janvier  1871... 

Id 

Id 

30  janvier  1871... 

Id 

Id 

31  janvier  1871... 

Id 

Id 


DÉSIGNATION 

DIS    CORPS    D*AKMtfB 


Grand  quartier-général 

<0"  corps  d'armée 

Grand  quartier-général 

16"  corps  d'armée 

18"  corps  d'armée 

20*  corps  d'armée 

18*  corps  d'armée 

2Q*  corps  d'armée 

Voiture  de  réquisition  du  grand  quartier- 
général 


Totaux 


F.VRINE 

SEL 

SUCRE 

96    » 

»    » 

»  -  » 

41  25 

l    » 

»    » 

36    » 

»     n 

»    »«. 

60    » 
65    1) 

n       Xk 

2    » 
6    » 

15    » 

6    » 

1    » 

»    » 

207  25 

15    » 

■    » 

26    » 

»'••» 

»    » 

91    n 

»    » 

»     n 

628  50 

32    » 

8    » 

VIN 


550 


550 


GerliQé  par  l'adjudant  d'administration,  comptable  des  subsistances  militaires,;  spéciatemeni 
chargé  du  service  dos  gares. 

Paris,  le  18  juin  1873.  Signé  :  PiNAan. 
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Pièce  K. 


i'*  ARMÈB  DE  LA    LOIRE 


SUBSISTANCES    MILITAIRES 

Denrées  abandonnées  à  la  gare  de  Pontarlier  le  /•'  fivrur  I87É,  au  maiin. 

Farino : S80  balles  (i  ). 

Sel 65  quintaux  métriques. 

Vin * 55  hectolitres. 

Certifié  par  TadlJudant  d'administration,  comptable  des  subsistances  militaires»  spécialement 
chargé  du  service  des  gares. 

Paris,  le  18  Juin  1873.  Signé  :  PiHAâD. 


Plèee  L. 


i'«   ARMÉE   DE    LA    LOIRE 


SUBSISTANCES  MILITAIRES.  —  PLACE  DE  PONTARLIER 


M.  PINARD,  officier  d'administration,  œmptabU, 


Vu  les  circonstances  do  force  majoure,  la  Ta- 
rine  désignéb  cl -après  ayant  été  achetée  par 


convention  verbale  &  M.  Crétin  (Alexis),  négo- 
ciant, demeurant  à  Pontarlier,  savoir  : 


NATURE  DES  DÉNUÉES 


Cent  cinquante  balles  do  farines,  pesant 
l'une  cent  vingt-cinq  kilogr 


PRIX 

DI  L'OXRi 

fr. 
75 


MONTANT 

fr. 
11.250 


OBSERVATIONS 


Soit   187  quintaux  A  60   fr.  les 
100  kilos.*  11,250  ft*. 


Le  sous-intendant  militaire  soussigné  invite 
M.  Pinard,  officier  comptable  des  subsistances 
militaires,  à  recevoir  dans  ses  magasins  la  farine 
mentionnée  ci-dessus,  qui  a  été  achetée  par  con- 
vention verbale  et  à  enipliyer,  sur  quittance  ré- 
gulière et  aux  prix  indiqués  ci-des«us,  le  mon- 
tant s'élevant  à  la  somme  de  orne  mille  deux 
cinquante  francs. 

A  Pontarlier,  le  30  Janvier  1871. 

Signé  :  MiuoT. 


QurrxjUiCB 

Je  soussigné.  Crétin,  négociant,  demeurant  à 
Pontarlier,  déclare  avoir  reçu  de  M.  Pinard,  offi- 
cier comptable  des  subsistances  militaires,  et  don- 
ner quittance  de  la  somme  de  onze  mille  deux 
cent  cinquante  francs,  pour  les  fournitures  indi- 
quées d'autre  part. 

Fait  en  triple  expédition,  n'ayant  qu'une  seule 
et  même  valeur,  A  Pontarlier,  le  90  janvier  1871 

Signé  t  GAinx. 


A  Pontarlier,  le  30  janvier  1871. 

Va  et  vérifié  et  payé  en  notre  présence.  Pris  en  charge  les  denrées  indiquées  d*aatre  part 

U  sous'intendant  mt'/ttoir».  L'officier  eompiabls, 

Signé  :  MiuoT.  Signé  t  Piiiàao. 


(I)  Li  btllc  est,  ta 


,  éf  125  lÉlos;  m 


,d«  159  kilos. 


DÉPOSITION  DE  M.  LE  GÉNÉRAL  CREMER 


M.  le  comte  Daru.  Nous  avons  à  vous  adres- 
ser une  première  question  relativement  à  l'exé- 
cution d'un  nommé  Arbinet  :  est-ce  vous  qui  avez 
donné  Tordre  de  le  fusiller? 

M.  le  général  Gremer.  C'est  moi  qui  ai  reçu 
l'ordro  de  Chalon-sur-Saône  et  qui  Tai  fait  exé- 
cuter. 

M.  le  comte  Dam.  Le  fait  rapporté  par  un 
Journal  est  donc  exact? 

M.  le  général  Gremer.  Oui,  le  fait  est  exact.. 
La  dépêche  ordonnant  Texécution  est  restée  dans 
les  archives  de  la  place  de  Beaune.  On  peut  la 
retrouver. 

M.  le  comte  Daru.  Veuillez  vous  expliquer 
sur  l'ordre  que  vous  auriez  reçu. 

M.  le  général  Gremer.  M.  Arbinet  a  été  ar- 
rêté à  Chùlon -sur-Saône,  par  ordre  du  sous- 
préfet;  il  était  poursuivi  depuis  longtemps  comme 
espion.  Je  l'avais  fait  poursuivre  moi-môme.  Je 
ne  vous  dirai  pas  s'il  a  été  arrêté  roguliôrement; 
mais,  on  tout  cas,  on  m'a  envoyé  la  dépêche  qui 
fixait  l'exécution  telle  qu'elle  est  dans  le  Gaulois. 

M.  le  comte  dd  Boisbolssel  (tenant  à  la 
main  un  exemplaire  du  Gaulois.) 

Voici  la  dépêche  : 

'(  Chalon-sur-Saône,  27  septembre  1870. 

a  De  Serres  à  général  Cremer,  à  Beaune, 

a  Hier  soir  a  été  arrêté  le  sieur  Arbinet,  pour- 
voyeur et  espion  de  l'ennemi  occupant  Dyon  ; 
assurez-vous  bien,  avec  l'autorité  civile  locale,  de 
l'identité  et  qualité  du  personnage  et  faites-le 
fusiller  aii^ourd'hui. 

a  Signé  :  DE  SERBES,  n 

M.  le  général  Gremer.  C'est  exact. 

M.  le  comte  d^  BoisboisseL  A  la  suite  de 
cette  dépêche,  il  y  a  eu  un  ordre  émané  de  vous? 

M.  le  général  Gremer.  Oui. 

M.  le  comte  de  Boisbolssel.  Voici  cet 
ordre  : 

a  ORDRE 

«  Le  32*  de  ligne  fournira  un  peloton  d'oxécu- 

m 

tion  qui,  en  vertu  d'ordre  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale,  exécutera  à  quatre  heures,  à 


l'intérieur  de  la  prison  de  Beaune,  le  nommé  Ar- 
binet (Etienne),  pourvoyeur  et  espion  de  l'ennemi 
occupant  Dijon. 

tt  Le  général  coniman<iflnt  la 
/'•  division  du  %Â*  corps^ 

Cl  Signé  :  Cremer.  » 

M.  le  général  Gremer.  Je  dois  supposer  que 
quand  on  m'envoie  l'ordre  de  fusiller  quelqu*un, 
c'est  qu'il  a  été  jugé.  J'étais  sous  les  .ordres  du 
général  Bressolles.  Un  jour,  à  Beaune,  un  homme 
que  je  n'avais  jamais  vu  vint  me  demander.  Je  le 
reçois;  il  commence  par  me  dire  qu'il  a  quitté 
Dijon  au  péril  de  sa  vie  pour  venir  me  prévenir 
que  les  Prussiens  évacuaient  Dijon;  qu'il  n*y  en 
avait  plus  que  1,200  groupi'^s;  que  je  n'ai  qu'une 
marche  à  faire  en  avant  pnur  entrer  dans  Oyon. 
u  Ce  sont  là  des  renseignements  très-graves,  loi 
dis-jo:  je  ne  puis  pas,  sans  vous  connaître,  lUre 
une  opération  militaire  sur  vos  indications!  » 
a  Je  suis  négociant  do  Dijon,  me  répondit-il; 
vous  savez  comme  il  est  difficile  d'entrer  et  de 
sortir  de  Dijon,  c'est  au  péril  de  ma  vie  que  J*en 
suis  sorti.  » 

J'ai  envoyé  deux  de  mes  espions  pour  me  ren* 
soigner  sur  la  situation,  parce  que  ce  qu* Arbinet 
m'avait  dit  était  contradictoire  avec  les  rensei- 
gnements que  j'avais  reçus,  car,  d'après  ce  qui 
m'avait  été  dit  par  mes  espions.  J'étais  fondé  à 
croire  à  une  concentration  des  forces  prussiennes 
à  Dijon. 

J'invitai  Arbinet  à^ester  à  ma  disposition; 
mais  à  peine  était-il  sorti  de  chez  moi  qu'on  de 
mes  espions  me  confirmait  la  nouvelle  que  la 
concentration  des  Prussiens  à  Dijon  continusil  è 
s'opérer  et  que,  par  conséquent,  les  articulations 
d'Arbinet  étaient  matériellement  fausses. 

On  ne  put  plus  retrouver  Arbinet,  qui  s'était 
sauvé.  U  était  allô  retrouver  le  général  Bressolles» 
Le  général,  plus  prudent  que  moi,  ne  le  laissa  pas 
s'en  aller;  il  le  lit  arrêter  et  mettre  en  piisqii» 
Deux  jours  après,  sur  certaine  réclamatioUt  il  le 
fit  relaxer.  J'arrivai  chez  le  général  a)>rés  cet 
ordre  de  relaxation;  je  lui  dis  que  Je  voulais 
faire  arrêter  Arbinet,  convaincu  qu'il  avait  vottla 
me  faire  tomber  dans  un  piège. 


SËANGE  DU  43  NOVEMBRE  1873 


657 


D'ailldurd  la  voix  publique,  universelle,  Bîgna- 
lait  Arbinct  comme  un  pourvoyeur  do  rennemi. 
Il  m'a  mAme  été  dit  qu'il  existait  des  preuves  ma- 
térielles de  marchés  passés  par  lui  avec  les  Prus« 
siens.  En  tout  cas,  il  avait  des  laissez -passer  ad 
libUum, 

M.  le  comte  Dam.  Avez-vous  eu  entre  les 
mains  un  de  ces  laissez-passer? 

M.  le  général  Gremer.  Si  je  les  avais  eus,  je 
je  l'aurais  immédiatement  fait  arrêter.  Vous 
pouvez,  du  reste,  vous  eu  assurer  par  le  mairo  do 
Ugon,  lecjuel  m'a  dit  plus  tard  que  pour  le  ravi- 
taillement de  la  ville  on  lui  avait  délivré  un 
laissez-passer  prussien.  Mais  alors  pourquoi  venir 
me  dire  que  c'est  au  péril  de  sa  vie  qu'il  a  tra- 
versé les  lignes  prussiennes  ? 

M.  Gallet.  N'avait-il  pas  un  dépôt  de  mar- 
chandises à  Chàlon-sur  Saône? 

M.  de  Sngny.  Le  maire  de  Dijon  m'a  dit  ce 
que  vient  de  dire  If.  Cremor. 

Lo  ravitaillement  do  la  ville  et  do  l'armée  prus- 
sienne étaient  en  quelque  sorte  connexes.  Arbinet 
exerçait  la  profession  do  ravitailleur  de  Dijon. 

M.  le  général  Gremer.  Je  no  puis  pas  affir- 
mer un  fait  (|uo  j'ignore  au  point  de  vue  du  ra- 
vitaillement. Mais  il  m'arrivait  souvent  de  faux 
espions  envoyés  par  les  Prussiens  pour  retarder 
ou  piécipiter  nos  opérations  militaires. 

M.  le  comte  de  Bolsbolsael.  Je  remarque 

dans  votre  ordre  d'exécution  ceci  :  a en  vertu 

d'ordre  du  Gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale, n 

M.  le  général  Gremer.  M.  de  Serres  était 
commissaire  du  Gouvernement  de  la  défense  na- 
tionale. 

M.  le  comte  de  Boisboiseel.  Auprès  de 

qui? 

M.  le  général  Gremer.  Auprès  do  Tarméo 
do  l'Est. 

M.  le  comte  de  BoUboissel.  Qui  l'avait  in- 
vesti do  ces  fonctions? 

M.  le  général  Gremer.  Mon  Dieu  !  il  y  était 
quand  je  suis  arrivé;  il  no  nous  montrait  pas  ses 
papiers;  il  a  continué  ses  fonctions  auprès  du 
général  Uourbaki. 

in  membre.  Il  avait  été  nommé  par  le  ministre 
do  la  K'uerre  / 

M.  le  général  Gremer.  Oui.  M.  do  Serres 
était  conlmi2i^ai^o  du  Gouvernement;  il  allait 
tantôt  à  une  armé«\  tantôt  à  uuo  autre. 

M.  le  comte  de  Dur  fort  de  Glvrac.  Etait- 
il  en  habit  bouicrcois? 

M.  le  général  Gremer.  Oui,  il  était  habillé 
en  bourgeois. 

M.  le  comte  de  Ralnneville.  Auprès  do  qui 
était-il  détaché.' 

M.  le  général  Gremer.  Auprès  do  personne 
en  partii'ulier;  il  était  isolé  et  voyageait  de  l'un 

001  V.  Î8\T.   —  T.   II. 


&  l'autre;  il  allait  auprès  du  général  BresBoUes, 
puis  auprès  du  général  Qaribaldi. 

M^  Gallet.  Vous  nous  avez  dit  qu'un  espion 
en  qui  vous  aviez  confiance  vous  avait  édifié  sur 
le  compte  d'Arbinet  et  que  vous  aviez  lieu  de 
croire  quo  les  renseignements  d'Arbinet  n'étaient 
pas  exacts. 

M.  le  général  Gremer.  J'en  suis  sûr  ai^our- 
d  liui  :  Arbinet  mentait  quand  il  m'a  dit  :  a  Je 
suis  parti  ce  matin  de  Dijon,  et  les  Prussiens 
8*en  allaient.  »  Je  sais  que,  au  contraire,  des  ren- 
forts prussiens  arrivaient  depuis  huit  à  dix  jours 
Ainsi,  en  me  fiant  à  ses  renseignements,  j'aurais 
été  me  heurter  contre  toute  l'armée  de  Werder 
avec  4  à  5,000  hommes,  et  Contre  des  travaux 
nouveaux  faits  par  les  Prussiens.  J'ai  pu  vérifier 
tout  cela  depuis  moa  entrée  à  Dijon. 

M.  Perrot.  Savez-vous  la  date  de  ce  fait  que 
vous  imputez  à  Arbinct  ? 

M.  le  général  Gremer.  Cest  huit  ou  dix 
jours  avant  quo  j'aie  reçu  l'ordro  de  le  faire  fu- 
siller. Cela  ne  dépasse  pay  quinze  jours,  et  ce  n'est 
pas  moins  do  six  à  sept  jours. 

M.  Perrot.  L'observation  a  de  l'importance: 
il  faudrait  constater  quel  était  à  Cotte  date  l'état 
des  forces  prussiennes  à  Dijon. 

M.  le  général  Gremer.  Ceci  a  été  vérifié  par 
moi. 

M.  Gallet.  Peut-on  avoir  une  copie  de  la 
dépêche  que  vous  avez  envoyée  au  général  Bjros- 
solles  ? 

M.  le  général  Gremer.  EUo  est  dans  les  ar- 
chives de  la  place  de  Beaune. 

M.  Gallet.  De  quelle  date  est  l'exécution  ? 

M.  le  général  Gremer.  Du  mémo  jour  que 
l'ordre  d'exécution. 

M.  le  comte  Darn.  A  la  mémo  époque,  le 
général  IVUissier  recevait  un  ordre  semblable.  U 
s'agissait  encore  do  fusiller  un  homme  qui  pour- 
vovait  au  ravitaillement  des  Prussiens. 

Le  général  iVllissitT  réiK>ndit  :«  Fusiller  un 
homme!  mais  où  est  le  juîîem«^nt do  la  courmai'- 
tiale  ou  du  conseil  do  j^niorro  qui  a  prononcé  la 
sentence?  Je  ne  puis  pas  faire  lusiller  au  hasard, 
prendre  la  responsabilité  dune  telle  exécution.  » 
U  refusa.  Et  vingt  «luatro  houros  après,  cet  hommo 
était  reconnu  innocent  !  On  ne  disjmso  pas,  uion- 
siour,  si  kVéremenl  do  la  vio  humaine  !  On  ne 
reçoit  pas  do  tels  ordres  sans  faire  dos  représen- 
tations! 

M.  le  général  Gremer.  11  était  connu  de 
tout  lo  monde  que  do  Serres  él^it  commissaire 
du  Gouvernement. 

M.  le  comte  Darn.  M.  de  Serres  n'avait  \uis 
1.'  titre  do  oomuiissaire  du  Gouvernement  et 
n'avait  pai  qualité  pour  doun.*r  do  pareils  ordres. 

M.  le  général  Gremer.  11  uouh  trausmottait 

des  ordres  généraux  do  vive  voix. 
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M.  le  comte  Daru.  Vous  étiez  bien  imprii- 
dei^t  de  les  faire  exécuter. 

M.  le  général  Gremer.  J'ai  dû  les  faire  exé- 
cuter, et  si  j'avais  à  recommencer,  je  le  ferais 
encore. 

M.  le  comte  Daru.  Vous  auriez  tort.  A-t-il 
jamais  suffi  qu'un  homme  se  dît  investi  d'un 
pouvoir  quelconque,  revôtu  ou  non  d'un  uni- 
forme, se  présentât  à  un  officier  et  lui  transmît 
des  ordres,  pour  qu'on  lui  obéît.  11  faut  au  moins 
lui  demander  sa  commission. 

M.  le  général  Cramer.  M.  do  Serres  était 
aux  armées  bien  longtemps  avant  moi,  et  tout  le 
monde  obéissait  i\  ses  ordres  généraux.  C'est  lui 
qui  m'a  donné  oralement  rordre  général  de  cou- 
vrir le  flanc  gauche  du  général  Bjurbaki. 

Mt.  le  comte  Daru.  N'avez-vous  pas  eu  h 
Beaune  un  conflit  avec  le  général  Crevisier  ? 

M.  le  général  Cremer.  A  cetle  époque,  le 
général  Crevisier  était  sous  les  ordres  du  général 
Bressolles... 

M.  le  comte  Daru.  Permettez  !  vous  étiez  gé- 
néral de  brigade  commandait  les  mobiliséâ  de 
l'Ain.  Le  général  Crevisier  était  à  Gliàlon  avec 
le  titre  de  général  de  division,  et  le  général 
Bressolles  était  commandant  do  la  division  terri- 
toriale de  Lyon  et  formait  Vc  24*^  corps. 

M.  le  général  Cremer.  Le  2i°  corps  se  for- 
mait seulement. 

M.  le  comte  Daru.  Il  y  a  eu  un  moment  où 
vous  étiez  sous  les  ordres  du  général  Crevisier; 
puis  tout  à  coup  vous  êtes  passé,  à  son  insu,  sous 
les  ordres  du  général  Bressolles. 

ift.  le  général  Cremer.  J'ai  reçu  du  général 
Bressolles  un  ordre  d'aller  à  Chagny. 

Le  général  Crevisier  prétendait  opérer  isol-'- 
ment  et  ne  pas  rester  sous  les  ordres  du^général 
Bressolles.  Or,  nous  étions  constitués  pour  former 
le  24*  corps,  et,  par  conséquent,  j'étais  sous  les 
ordres  du  général  Bressolles,  attendu  que  le 
commandant  territorial  prime  le  commandant 
actif. 

M.  le  comte  Daru.  Cela  dépend.  —  Précisez 
le  moment  où  vous  vous  êtes  mis,  de  votre  auto- 
rité privée,  sous  les  ordres  du  général  Bressolles 
et  où  vous  avez  quitté  la  division  du  général 
Crevisier. 

M.  le  général  Cremer.  Je  n'ai  quitté  que 
sur  l'ordre  de  M.  Gambetta,  intimant  l'ordre  ù 
M.  Crevisier  de  venir  à  Tours  et  me  prescrivant, 
dans  le  cas  où  M.  Crevisier  n'obéirait  pas,  de 
l'arrêter  et  de  l'y  envoyer  par  la  force. 

J'ai  eu  l'honneur  alors  de  prendre  le  comman- 
dement à  sa  place.  J'ai  transmis  l'ordre  à  M.  Cre- 
visiv,  qui  m'a  répondu  qu'il  n'obéirait  pas  et 
qu'il  me  mettait  aux  arrêts.  —  A  quoi  j'ai  ré- 
pondu en  montrant  Tordre  du  Gouvernement. 


J'étais  décidé  à  employer  la  force  pour  le  faire 
respecter.  . 

Sur  ce,  M.  Crevisier  a  disparu,  et  j'ai  reçu  Tor- 
dre de  le  faire  arrêter,  sous  prétexte  de  conni- 
vence avec  les  Prussiens,  ce  que  je  crois  faux, 
puisque  depuis  M.  Crevisier  est  venu  à  Bordeaux, 
où  il  est  resté. 

M.  le  comte  de  Boisboissel.  La  délégation 
était  alors  à  Tours  ! 

M.  le  géuéral  Gremeiv^M.  Crevisier  Ta  re- 
jointe à  Bordeaux. 

J  avais* re<;u  Tordre  d'arnHer  M.  Crevisier,  de  le 
faire  aller  à  Lyon  et  de  là  à  Tours. 

Cela  est  arrivé  à  la  suite  de  deux  circon- 
stances. 

Il  faut  croire  que  le  général  Bressolles  avait 
raison,  puisqu'on  lui  a  donué  raison.  Gel^  vint 
après  l'allaire  de  Nuits.  J'avais  cru  devoir  .me 
porter  jusqu'à  Nuits  et  j'avais  av^ec  moi  de  tpès- 
jevnes  troupe?.  M.  Crevitjior  y  arriva  le  soir,  ame- 
nant un  train,  et  m'ordonna  de  partir  pour 
Beaune.  J'obéis,  mais  je  ne  pus  pas  accepter  une 
retraite  sans  motif  avec  de  jeiuies  troupes  fati- 
guées. J'envoyai  ma  démission. 

C'est  a  la  suite  de  ce  dilférend  avec  M.  Crevi- 
sier que  j'ai  reçu  TorJre  de  reprendre  mon  com- 
mandement. Je  Tai  repris  et  j'ai  livré  le  CQmbat 
de  Nuits.  Après  notre  retraite,  les  Prussiens  s  en 
étaient  emparés;  je  les  ai  attaqués  et  je  les  ai 
forcés  à  délog  r. 

M.  le  président.  Vous  avez  conservé  Tordre 
que  vous  a  donné  M.  Gambetta? 

M.  le  général  Cremer.  Presque  tous  ces 
ordres  sont  passés  on  Suisse  avec  tous  mes  pa- 
piers; j'en  ai  retrouvé  (fuelques-uns  et  on  pour- 
rait retrouver  le  reste. 

Le  colonel  Buulet  a  dû  laisser  ses  bagages:  ils 
ont  été  repris  par  un  soldat  du  train  qui  nous 
suivait  dnn3  la  grande  débâcle.  Nous  avons  ap- 
pris que  cet  liommo  avait  pris  iiir  autre  chemin 
et  qu'il  était  arrivé  à  Lyon.  C'est  à  Lyon  que  le 
soldat  du  train  a  laissé  les  caisses  de  papier.  J'ai 
déjà  écrit  plusieurs  fois  i>our  avoir  des  rensei- 
gnements sur  cet  liomme-là.  Je  crois  que  la  ré- 
clamation venant  de  l'Assemblée,  on  y  donnerait 
plus  de  suite. 

M.  le  comte  Daru.  Vous  avez  été  nommé 
général  de  division  à  la  place  du  général  Crevi- 
sier? 

M.  le  général  Cremer.  Non,  j'ai  pris  le  com- 
mandement à  sa  place,  en  restant  général  do 
brigade.  Je  n'ai  été  nommé  général  de  division 
auxiliaire  qu'à  la  suite  de  la  bataille  de  Nuits. 

M.  le  comte  Daru.  Voulez-vous  nous  dire  ' 
quelles  sont  les  opérations  militaires  auxquelles 
vous  avez  pris  part  avant  et  depuis  la  bataille  de 
Nuits  jusqu'à  Tarmistice. 
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M.  le  général  Cremer.  Avant  l'alTairo  de 
Nuits,  j'avais  livrô  la  balaiilo  do  ChàtoauaeuH 

Le  1"  dôcomlire  je  suis  entrt^  à  Nuits.  Les 
Prussiens  y  arrivaient  en  ce  moment,  refoulant 
•lovant  eux  deux  compagnies  de  francs- tireurs 
des  Pvn'nOes-Orientalcs.  J'entrai  u  Nuits  avec  la 
dcuxiôme  Région  du  Rhône,  colonel  Ferré.  Le 
combat  a  duré  trois  ou  quatre  heures.  J'ai  pu 
tourner  la  vallée  do  Nuits  et  tourner  les  Pruâ- 
siens  (jui  se  sont  retirés  en  me  laissant  leurs 
bagages  d'ambulance,  quelques  prisonniers,  après 
avoir  perdu  irr^nte  à  quarante  hommes. 

Ils  sont  revenus  le  lendemain;  ce  retour  oiïen- 
bif  a  été  re^'u  vaillamment  par  M.  de  Garayon-La- 
tour,  et  les  Prussiens  sont  partis. 

A  co  moment,  j'appris  qqe  Garibaldi  était  on 
détresse.  I^  brigade  prussienne  Kellor  avait  at- 
taqué Autun.  Je  partis  nuitauiment  de  Nuits  pour 
aller  au  secours  de  Garibaldi;  je  m'arrêtai  à 
Bigny-sur-Ouche;  je  croyais  encore  pouvoir 
marcher  sur  Autun;  j'avais  re(;u  des  canons 
Armstrong;  j'avais  0  a  7,000  hommes  à' mettre  en 
ligne.  J'appris  que  la  brigade  Keller  avait  été 
repouss«''<j  devant  Autun.  Alors  je  lis  une  seconde 
marche  de  nuit  et  j'arrivai  à  Ghàteauneuf  et  je 
me  disposai  à  couper  le  passage  aux  Prussiens;' 
il  y  a  là  des  ravins  et  des  mares,  ils  no  pouvaient 
passer  que  sur  la  route,  laquelle  est  dominée  à 
pic  par  la  montagne.  J'arrivais  sur  les  hauteurs 
quand  la  brigade  prussienne  passait.  Le  délilé 
dura  quatre  heures,  quoiqu'ils  passassent  très- 
vite  sous  le  fou  de  mon  artillerie  ;  ils  ont  perdu 
environ  IjO  hommes  et  en  outre  8  oIDciers,  et  ils 
ont  laissai  tout  leur  bagage'd'ambulanco.  Je  les  ai 
poiirsui\is  jusqu'à  Chamberton.  Comme  j'avais 
dos  forc»;s  l)ion  supérieures  en  nombre  à  celles  du 
général  Wcrdor,  je  m'arrêtai  et  je  passai  la  nuit 
&  Chiteauneuf.  Je  repris  le  lendemain  les  posi- 
tions lie  Nuits  que  j'occupais  auparavant.  Dans 
ces  positions  do  Nuits,  j'ai  fait  plusieurs  opéra- 
lions  contre  1<.'S  «k'tachemfiits  prussiens  qui  ve- 
naient loiinaj/f^r  autour  do  Nuits.  J'avais  à  Nuits 
le  3*2*  do  iiiarch»*  ((îratiani,  colonel),  la  !'•  h'giou 
du  Rhùn«\  colonel  Forr»\  cl  h»  r>7'  «1^  man'lie  en 
réserve. 

H  était  bon  pour  iiims  soldaîî*  qu'ils  rfU3s«*nt 
que  cétait'^ux qui  prenaient lolFen^ive  pour  «lu'ils 
fussent  bien  persuadé;*  qu'ils  p<»uvaient  t»*nir.  Je 
formai  d*>nc  une  c<)loune  avee  la  1"  ir^'ion  du 
Hhûn»»  «'l  >ix  pièces  d'artillerie  av«v  lesquelles  jn 
me  jwriai  à  (J*»rvai9,  ^  ^\x  lieuos  do  Dijon.  Là, 
nous  roncontr/ime*»  «lef*  drogon'^que  je  poursuivis  à 
coups  «le  canon,  i'éflti  fait,  j»?  r»'vins  prendre  mes 
position;*.  I>M  premi'Ts  coups  de  ranon  sont  arri- 
vés à  Nui'-i  v«T"4  mi'ii  La  promiôn»  attaipie  était 
«Ilrig«*e  Hur  le^  haut»*urs.  L'i,  \ex\:u  mi  a  «Hé  re- 
poussé d*»  la  mani^fi^  la  plus  ronq>lète.  Trois  do 
908  \nèc«*^  ont  été  mises  hors  df«  combat;  les  tu* 


1res  ont  été  complètement  démontées;  ils  n'ont 
emmené  leurs  pièces  dans  leur  retraite  qu'en  les 
attachant  avec  des  cordes  à  fourrage.  Us  ont  perdu 
beaucoup  de  monde.  J'ai  donné  le  commande- 
ment de.  ma  droite  au  colonel  Gratiani,  celui  do 
la  gauche  au  colonel  Goulet,  et  j'étais  moi-mémo 
au  centre.  Mon  quartier-général  était  établi  sur 
la  place  mdtie  de  la  ville. 

La  bataille  s'engagea  et  nous  fut  très-favorable 
au  début  :  les  troupes  résistèrent  parfaitement, 
l'ennemi  fut  obligé  de  se  replier;  mais  il  revint 
avec  de  très-grandes  forces.  Je  télégraphiai  au 
général  BressoUes  que  de  grands  renforts  do 
Prussiens  arrivaient  et  qu'il  me  vint  en  aide.  Le 
général  BressoUes  me  répondit  qu'il  m'envoyait 
une  brigade  d'infanterie  de  ligne,  qui  vint  en 
effet,  mais  qui  arriva  trop  tard.  Je  télégraphiai 
de  même  à  Garibaldi,  qui  m'envoya  aussi  du 
renfort,  mais  qui  arriva  trop  tard  pour  prendre 
part  &  l'action.  Le  combat  a  duré  jusqu'à  la 
nuit. 

G'est  la  (fue  le  bataillon  de  la  Gironde,  sous 
le  commandement  de  M.  de  Carayon-Latour,  s'est 
si  noblement  conduit;  il  a  perdu  140  hommes. 
Alors  j'ai  commencé  à  canonner  la  ville,  ce  qui 
m'a  vallu  l'inimitié  du  maire  de  Nuits;  mais  il 
fallait  bien  empêcher  l'ennemi  de  nous  déborder. 
Inondant  tout  co  temi)s,  la  colonne  du  centre 
arriva  par  grandes  masses  sur  la  grande  route, 
sauf  quatre  i»ièces  que  je  laissai  en  bas.  J'avais 
donné  l'ordre  de  ne  pas  tii;er  contre  l'arUllerie 
ennemie,  et  de  ne  tirer  absolument  que  contre 
dos  masses  d'infanterie.  G'est  à  quoi  j'attribue 
les  pertes  énormes  dos  Prussiens  dans  cette  ba- 
taille. 

Toutefois,  chez  nous,  il  s'est  produit  un  petit 
désarroi.  Nous  avons  eu  pencfant  une  heure  des 
hommes  sans  munitions;  voici  pourquoi.  Le  ba- 
taillon  de  la  Gironde  avait  des  Kemington,  un 
autre  baUillon  aussi,  mais  des  Remingion  d'ori- 
gine espagnole.  Malheureusement  il  y  avait  un 
demi-millimètre  <le  différence  de  calibre;  do  là 
la  géue  qui  en  résulta  pendant  une  heure:  Nous 
avons  tiré  doux  mille  coups;  il  do  me  restait  que 
dix-l\uit  coups  par  pièce.  Je  ne  pouvais  pas  re- 
commencer la  bataille  le  lendemain.  J'ai  donc 
donné  l'ordre  de  se  «liriger  sur  Heaune.  Je  gardai 
av»}o  moi  la  !'•  k^ion  et  surtout  le  57»  do  mar- 
che, qui  n'avait  eu  qu'un  bataillon  engage  et  à 
la  tin.  Ces  deux  bataillons,  ayant  toutes  leurs 
munitions,  j'ii  fait  la  rotralto  avec  eux  en  m'd- 
chclonnant  par  la  droite.  Pendant  la  nuit,  je  mis 
Beaune  en  état  do  défense. 

Je  re<;uR  alors  une  dépêche  de  M.  Oambetta 
qui  nio  «lit  :  u  N'all'^z  pas  plus  loin  queChai^y.n 
Je  répondis  que  je  n'irais  pas  plus  loin;  mais 
que  j'irais  A  Dijon. 

l/i  général  Werder  a  battu  en  retraite  dès 
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1 1  heures  du  soir,  et  il  avait  évacué  la  place  dès 
le  lendemain  matin. 

Le  général  Bressolles  m'avait  envoyé,  par  un 
ancien  colonel  d'état-major,  deux  batteries  d'ar- 
tillerie de  montagne  avec  des  munitions;  mais 
pour  les  autres  batteries,  il  me  fallait  les  réap- 
provisionner à  nouveau.  "  ^ 

A  la  suite  de  la  bataille-  do  Nuits,  je  restai 
donc  en  position  à  Bcaune.  Beaune  fut  mis  en 
état  de  défense  jusqu'au  jour  où  j;appris,  par 
mes  espions,  que,  par  suite  du  mouvement  qu'a- 
vait dessiné  Bourbaki,  la  ville  de  Dijon  venait 
d'être  évacuée  par  les  Prussiens.  Ils  l'ont  évacuée 
le  31,  dans  l'après-midi,  et  le  31  au  soir  j'entrais 
à  Dijon.  Là  je  pris  mes  dispositions,  je  me  portai 
en  avant  de  Dijon,  à  Saint-Appolinaire,  où  j'éta- 
blis des  travarux  de.  fortification.  Ces  travaux 
avaient  déjà  été  commencés  antérieurement  lors 
de  la  première  attaque  des  Prussiens;  mais  ils 
étaient  mal  placés  et  ils  n'ont  pas  été  ratifiés  par 
mon  état-major.  Les  travaux  que  je  fis  faire  ont 
été  continués  plus  tard  par  le  général  Garibaldi 
et  par  le  général  Pellissier. 

Alors  arriva  le  général  Bourbaki  à  Dijon.  Je 
lui  donnai  toutes  les  cartes  du  pays  et  tous  les 
renseignements  que  je  pouvais  avoir.  A  la  suite 
de  notre  conversation,  il  me  confia  le  rôle  do 
resfbr  sur  l'autre  rive  de  la  Saône  et  do  couvrir 
complètement  son  flanc  gaucho  dans  sa  marche. 
En  arrière,  son  flanc  gauche  de\Tiit  être  couvert 
par  les  généraux  Pellissier  et  Garibaldi,  qui  res- 
taient à  Dijon, 

J'exécutai  le  mouvement  ordonné,  je  me  portai 
en  avant  et  m'avançai  jus(fu'à  Champlitte.  Ar- 
rivé à  Champlitte,  Pellissier  et  Garibaldi  me 
télégraphièrent  pour  m'annonccr  qu'ils  étaient 
dans  le  i51us  grand  dunger,  que  les  colonnes  en- 
nemies marchaient  sur  eux.  Je  reçus  l'ordre  de 
rebrousser  chemin.  Quand  je  suis  arrivé  à 
Dijon,  il  n'y  avait  absolument  rien.  Seulement 
cela  a  retardé  ma  marche  de  trois  jours.  Enfin 
je  repris  ma  marche  et  je  forçai  les  étapes. 
D'après  les  ordres  que  m'avait  transmis  Bour- 
baki, je  devais  passer  par  V esoul,  Lure,  et  me 
rendre  jusque  tout  près  de  Belfort. 

A  Vesoul,^  presque  tous  les  bagages  de  Werder 
me  restèrent  entre  les  mains.  J'avais  télégraphié 
au  général  Bourbaki  pour  lui  demander  l'autori- 
sation d'attaquer  Werder  à  Vesoul.  Je  n'avais 
que  H,0(X)  hommes  avec  moi,  tandis  que  Werder 
on  avait  25,000;  mais  l'armée  de  Werder  était 
en  désarroi,  elle  était  menacée  en  flauc  par  les 
généraux  Billot  et  Clinchant  Je  crois  donc  qu'on 
aurait  pu  la  battre;  mais  Bourbaki  ne  Ta  pas 
jugé  à  propos. 

A  Lure,  je  reçus  l'ordre  direct  de  marcher  sur 
les  villages  d'EtÂubon  et  de  Chenebier.  Je  ne  me 
rappelle  plus  la  date  précise,  mais  je  pourrai 


vous  la  donner.  C'était  au  moment  où  la  division 
Penhoat,  envoyée  par  le  général  Billot,  était  aux 
prises  avec  les  Prussiens.  Je  remplaçai  la  divi- 
sion Penhoat  s'ir  le  champ  do  bataille,  parce 
qu'elle  devait  appuyer  plus  à  droite,  et  je  con- 
tinuai le  combat  d'Etaubon.  D'Etaubon  je  reçus 
l'ordre  de  marcher  sur  Chenebier  et  de  prendre 
position  sur  les  plateaux.  Je  ne  compreqais  pas 
bien  ce  mouvement,  parce  que  notre  flanc  gau- 
che était  tourné  par  notre  propre  mouvement  A 
Chenebier,  je  livrai  un  combat.  Le  premier  jour 
où  je  pris  position  (lc\Tint  Chenebier,  ce  fut  sur- 
tout une  grande  canonnade  pour  protéger  ma 
marche.  Nous  avons  eu  une  attaque  de  nnit  des 
Prussiens,  laquelle  a  été  repoussée  par  les  ba- 
taillons du  Rhône  et  en  leur  faisant  subir  des 
pertes  assez  considérables.  Enfin  le  troisième 
jour  eut  lieu  le  grand  combat  dé  Chenebier.  Une 
première  attaque  ne  réussit  pas  d'abord,  lorsque 
je  lançai  le  8G'  mobile;  alors  je  parvins  sans 
presque  tirer  un  coup  de  fusil  à  débusquer  com- 
plètement l'ennemi  et  à  le  chasser  entièrement. 
Nous  avons  pris  possession  du  village  de  Chene- 
bier. J'avais  écrit  à  ce  moment-là  au  général 
.Billot  pour  lui  parler  des  dangers  que  courait 
mon  aile  gauche;  il  m'avait  écrit  pour  me  signa- 
ler le  môme  danger;  nos  deux  lettres  s'étaient 
croisées.  Le  général  Billot  m'envoyait,  pour  me 
soutenir,  la  division  Penhoat;  ello  a  contribué, 
dans  une  certaine  mesure,  à  la  prise  de  Chene- 
bier. 

Une  fois  à  Chenebier,  comme  mes  troupes 
étaient  très  fatiguées,  c'est  la  division  Penhoat 
qui  reçut  l'ordre  de*  prendre  les  positions  en 
avant  du  village.  Pour  moi,  je  me  repliai,  pour 
continuer  à  reformer  mes  lignes,  sur  les  ancien- 
nes positions  que  je  venais  de  quitter,  afin  do  mo 
porter  ensuite  en  avant.  Bien  m'en  prit,  car  dans 
la  nuit  il  y  eut  un  retour  offensif  des  Prussiens, 
et  Chenebier  fut  un  instant  enlevé.  Mais  grùco-ft 
la  division  Penhoat,  l'ennemi  fut  repoussé  le 
matin. 

A  la  suite  do  ces  combats,  je  restai  encore  un 
jour,  puis  ic  reçus  l'ordre  do  me  replier  sur 
Etaubon.  Alors  commença  la  retraite  de  l'armée 
de  Bourbaki.  Je  fus  toujours  chargé,  pendant 
tout  le  temps,  de  faire  la  marche  de  flanc  gau- 
che en  présence  do  l'ennemi,  escortant  tous  les 
convois  du  18*  corps  et  les  couvrant  par  ma  divi- 
sion contre  les  attaques  de  l'ennemi. 

J'étais  alors  sous  les  qrdres  immédiats  da  gé- 
néral Billot.  J'ai  fait  toute  cette  retraite  dans, 
cette  position,  à  l'extrême  aile,  et  J'ai  été  assez 
heureux,  pour  ramener  entièrement  les  convoîa 
du  18*  corps  à  Besançon. 

A  Besançon,  je  reçus  I7)rdre  de  me  porter  dur 
Salins  et  Pontarlier.  Je  dois  dire  d'abord  qvCk 
Besançon  il  y  eut  un  conseil  de  guerre  teno  par 
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Bourbaki,  dans  Joqucl  il  fut  résolu  qu'on  se  re- 
plierait par  PoDtarlier,  Moret  et  Gex.  Nous  n'a- 
vions plus  do  vivres;  Bourbaki  comptait  pour 
trois  mois  de  vivres  à  Besançon  et  il  n'y  en  avait 
que  pour  sept  jours.  Je  fus  appelé  à  ce  conseil 
de  guerro,  quoique  n'étant  quo  divisionnaire, 
parce  quo  j'avais  un  commandement  direct  et 
isolé. 

A  la  suite  du  conseil  de  guerro,  où  fut  dé- 
cidée cette  marche  sur  Pontarlier,  Bourbaki  me 
donna  lo  commandement  d'un  corps  d'arméo, 
compose  de  ma  division  d*abord,  puis  de  la  di- 
vision Segard  et  do  la  division  Fallu.  Go  corps 
d'armée  resta  alors  sous  mon  commandement 
pendant  trois  ou  quatre  jours,  jusqu'à  la  retraite 
do  Ponlarlier  et  à  la  dcbaclo  qui  arriva  à  Pon- 
tarlicr. 

A  la  suite  du  suicido  do  Bourbaki,  le  général 
Glinchant,  qui  venait  do  lui  succéder,  me  fit 
venir  personnellement.  Il  me  dit  qu'à  cause  du 
retard  qui  s'était  produit  dans  la  marche  sur 
Pontarlier,  nous  étions  déjà  menacés  d'être  cou- 
pés à  Saint-Laurent  et  aux  Planches.  Lo  général 
avait  conHanco  en  moi  ;  j'avais  été  son  aide  do 
camp.  Il  me  demanda  de  partir,  de  rallier  les 
trois  régiments  de  cavalerie,  qui  étaient  é:he- 
lonnés  sur  la  roule,  cl  do  tâcher  d'arriver  avaut 
l'ennemi  au  col  des  Planches.  Je  partis  do  Pon- 
tarlier  dans  la  nuit  av«^c  «juatro  hommes  dVs- 
corle,  et  j'arrivai  aux  Planches,  le  li;jidemain  à 
cinq  heures  do  l'après-midi,  n'ayant  mis  pied  a 
terre  que  pendant  une  demi-heure.  Je  ralliai  à 
Moulho  mon  1"  régiment  de  cliaiseurs  d'Afri- 
que, un  régiment  de  dragons,  le  G'  ou  lo  7';  en 
tout  cas,  c'était  le  seul  régiment  de  dragons  qui 
restât  de  fancienno  armée  et  un  régiment  de 
cavalerie  l<'gôre  mixte.  Avec  ces  trois  régiments 
je  pris  position  :  aux  Planches,  avec  le  régiment 
de  chasseurs  d'Afrique,  et  à  Saint-Laurent,  do 
ma  personne,  avec  les  doux  autres  régiments.  Je 
fis  laisser  les  chevaux  avec  la  moitié  des  hommes 


dans  lo  village,  et  avec  ma  cavalerie  û  pied,  j'ar- 
rivai juste  à  temps,  aux  Planches,  pour  prendre 
possession  du  défilé. 

Maintenant,  le  régiment  de  chasseurs  d'Afri- 
que, où  je  n'étais  pas,  fut  attaqué,  et,  par  suite 
de  mauvaises  interprétations  d'ordres,  se  replia, 
ce  qui  nous  coupait  la  route.  Restait  encore  la 
route  pafla  Ghapolle-aux-Bois,  gardée  par  le  ré- 
giment do  cavalerie  légère  mixte.  Ce  régiment  se 
replia  aussi,  malgré  les  ordres  formels  qu'avait 
son  colonel,  ce  qui  livrait  encore  ce  passage  à 
l'ennemi  et  empêchait  une  partie  dos  troupes  de 
Bourbaki  de  passer  par  là.  Restait  encore  la  routo 
de  Faucine.  Pour  empocher  celle-là  d'être  cou- 
pée, je  fis  une  marche  forcée,  afin  d'occu])er  un 
petit  sentier  qui  descend  à  la  Chapelleaux-Bois. 
Gette  route-là  restait  donc  encore  libre  et  nous 
permettait  do  passer.  J'envoyai  des  exprès  pour 
dire  qu'on  pouvait  y  passer.  Je  fis  passer  ainsi 
14  ou  15,000  hommes.  Je  ramenai  mes  batteries 
d'artillerie  et  mes  régiments  de  cavalerie.  J'avais 
fait  préparer  à  manger,  au  moyen  de  réquisitions 
de  pain  et  de  viande  dans  les  environs;  nos 
hommes  se  reposaient  un  jour,  soit  à  Moret,  soit 
à  Saint-Laurent,  et  de  là  filaient  sur  Bourg  et 
sur  Lyon. 

Je  ne  quittai  Saint- Laurent  quo  lorsque 
j'appris  d'une  manière  positive  que  toute  l'ar- 
mée de  Clincliant  était  i^a^sée  en  Suisse  et 
que  ma  présence,  par  conséquent,  devenait  com- 
plètement inutile.  Je  fis  porlir  successivement 
mes  régiments  de  cavalerie;  lo  dernier  jour  où 
je  partis  moi-même,  je  restai  avec  ({uarante  dra- 
gons de  ce  régimeut.  Il  est  vrai  que  pour  retarder 
la  marche  do  l'ennemi  j'envoyais  des  j'arlemen- 
laires  et  quo  je  "signais  toujours  :  u  Lo  général 
commandant  en  chef;  »  mais  je  n'avais  absolu- 
ment que  ces  seuls  cavaliers.  Je  i»arlis  enlin  moi- 
même  l'Our  Bourg  et  Lyon. 

•Sdance  du  ti  svif timbre  tmr 


ANNEXE  A  LA  DÉPOSITION  DE  M.  LE  GÉNÉRAL  CREMEU 


Versailles,  \1  septembre. 

.1  M.  ie  prtsiiknt  de  la  commission  d'enniuHc  sur 
les  actes  du  Gouvernement  du  i  septembre. 

Monsieur  le  président. 

Il  est  bi<^n  diilicile  d'expliquer  en  ipielques  mi- 
nutes une  série  assez  longue  d'opérations  mili- 


taires. J'ai  oublié  ce  matin  deux  combats  livrés 
par  moi.  à  Dannemario  et  à  Villors-U-Ville. 

Il  n'a  pas  été  question,  non  ]>lus,  de  la  réorga- 
nisation du  'l\*  corps  d'armée,  dont  j'ai  été 
chargé  à  Chambéry,  où  joi  pu  reformer  '..M.OOO 
hommes  en  moins  do  quinio  jours  et  mettre  en 
éiat  de  d'''I>nse  toute  la  ligne  du  Rhône. 

Je  me  p(»rmets  donc  «le  vous  adresser  la  petite 
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brochure  de  mon  chef  d'ôtat-major,  parfaitement 
exacte  et  écrite  sur  documents  authentiques.  Si 
vous  croyez  que  les  faits  qu'elle  vous  fera  con- 
naître méritent  dï'tro  ajoutés  à  ma  déposition,  je 
les  garantis  véridiques. 

Je  vous  rappelle  que  je   suis   entièrement   à 
votre  disposition  personnelle  pour  toutes  explica- 


tions complémentaires,  ainsi  que  pour  co  qui 
concerne  mon  rôle  dans  les  tristes  événements 
de  mars. 

Veuillez  agréer,  monsieur,  l'assurance  de  mes 
sentiments  respectueux. 

Général  Cremer. 


DÉPOSITION  DE  M.  LE  GÉNÉRAL  FAIDHERBE 


M.  le  comte  Daru,  président.  Général,  la 
première  question  4{uo  je  voudrais  vous  adresser 
est  celle-ci  :  Avcz-vous  été  complètement  libre 
de  diriger  les  mouvements  do  votre  armée  ? 

M.  le  général  Faidherbe.  CompkUement. 

Jo  faisais  tout  co  que  je  voulais,  j'avais  une 
autorité  absolue. 

é 

M.  le  préeidenl  N'avezvous  pas  reru>  dans 
quelques  circonsianccr,  des  ordres  qui  vous  au- 
raient forcé  do  modifier  vos  i)rojets  ? 

M.  le  général  Faidherbe.  Au  moment  mémo 
de  mon  arrivée  à  Lille,  on  vénal  <le  n?a*^voir 
une  dépêche  qui  rccommauilait  do  faire  d^s  ef- 
forts,'de  marcher  en  avant.  On  no  précisait  rien, 
on  restait  dans  des  termes  vagues.  Ensuite, 
quelques  jours  avant  la  bataille  «le  Salnt-Vuenlln, 
on  m'adressa  uno  dép.'oJie  qui  j»orluit  :  .<  Paris 
va  faire  un  «.'Ifort  .«^upréme;  le  moment  osl  venu 
de  faire  un  elfort  dans  le  Nord.  »  II  n'v  avait 
qu«.'  cola;  c'était  tout  aussi  vague  que  la  première 
déj»écho, 

M.  le  président  Vous  avrz  donc  eu  toute 
latitude  d'agir  connue  vous  le  vouliez? 

M.  le  général  Faidherbe.  Jo  n'ai  été  g!'nfi 
par  personne,  ni  par  la  délégation,  ni  par  le:^  au- 
torités locales. 

M.  le  président.  Votre  march»'  sur  Saint- 
Quentin  ne  vous  a  j)a3  et»*  prescrito? 

M.  le  général  Faidherbe.  Nou,  elle  était 
indiquée  par  Ws  circonstances. 

M.  le  président.  Otto  bataille  de  Saint- 
^      ilin  a  donc  éii'  votre  conrej»tion  per8:)nnelle? 

i'i.  le  :^'néral  Faidherbe.  Complétom'nt. 
Je  n'en  ai  rith  -Wi  d'avance  au  ministre,  et  per- 
sonne, même  dan»  mon  an..  *  .  i.'-'u  ~  .'.  '  t  rien. 
Conimo  1«*  se«Tet  de  l'opération  C  ai:  ..::;  .tant, 
jo  uf"  l'avais  dit  qu'au  d»Tnier  moment  à  mon 
chef-<r''tat-major  lui-même. 

Je  puis  vous  dire  mainleuaut  l'S  motifs  d»"» 
cette  opération.  L'armée  du  Nord  était  dans  une 
bonne  situation:  c'était  après  l'affaire  de  lia- 
paume,  où  les  Prussiens  avai»'nt  été  fort  maltrai- 
tés. J'avais  lO.rKX)  hommes  et  80  pièce^^  de  canon. 
J'étais  à  Albert  devant  la  Somme.  L'annét»  prus- 
sienne était  a  Amlen«  et  le  long  de  \^  Somme, 
devant  moi.  No^  avant- post*^s  se  tiraient   dett 


coups  do  fusil.  C'était  un  momont  s^^rieux,  criti- 
que. 11  ftillail  faire  quel<iue  chose.  Marcher  en 
avant,  c'était  recommencer  Pont-Noyelles.  L'en- 
nemi le  croyait  si  Lion,  qu'il  avait  préparé  le 
champ  de  bataille;  il  avait  fait  des  retranclien^ 
ments  et  même  mis  en  batterie  des  pièces  do 
siège  amenées  d'Amiens.  Il  eût  été  insensé  do 
ma  part  de  tenter  le  passage  de  vive  force  de- 
vant un  ennemi  au  moins  aussi  nombreux  que 
nous  et  protégé  par  des  places  fortes. 

Comme  mon  but  était  d'attirer  le  plus  do 
monde  possible  do  mon  cùté,  je  marchai  vers 
Saint -Quentin;  J'avais  l'air  ainsi  de  vouloir 
prendre  la  ligne  do  Chauny,  de  Noyon,  et  do 
marcher  sur  l»aris.  Sans  une  circonstance  que  je 
n'avais  pas  prévue,  j'aurais  eu  le  temps  de  fair.» 
cette  feinte  et  d'éviter  l'ennemi  \ui\xv  aller  mo 
mettre  à  l'abri  sous  les  places  fortes  de  Valeu- 
citnnes,  de  Bouehain  <;t  \t  Cambrai.  Comment 
se  fait-il  que  j'aie  été  obli^'é  d'accepter  la  bataille 
de  Saint-Quentin? 

C'a  été  par  suite  d'une  circonstance  particu- 
lière. Saint-Quentin  senait  d'étro  repris  par  le 
colonel  Isnard.  L)  général  prussien  von  Gœbeu 
s'exagéra  l'importance  de  co  fait;  il  crut  que 
nous  avions  autour  de  Saint-Quentin  des  forces 
considérables,  -\lors  il  se  mit  en  marche  vers 
Saint-Quentin,  eu  mémo  temps  que  moi.  Son 
année  marcha  si  vile,  qu'il  no  m»»  fut  plus  possi- 
ble de  faire  une  marche  en  retraite  vers  le  Nord, 
en  présence  d.  s  îoîces  prussiennes  déjà  concen- 
trées qui  me  i»ou>5aieni.  II  fallut  accepter  la  ba- 
taille de  Saint-Ouentin.  Cette  bataille  a  rempli 
le  but  que  je  me  jiroposais.  Les  l»russien<  ont 
perdu  plus  de  4,0^)0  hommes  dans  les  doux  jour- 
nées; nous  n'avvns  eu  |ue  3.'^»00  hommcd  hors  de 
combat. 

Ils  nous  ont  laissa*  battre  en  retraite  sur  le 
Cateau  et  sur  Cambrai  ;  je  no  le  corn  prend  i 
pas,  ils  n'ont  pas  fait  usa^e  de  leur  cinquante 
escadrons  de  cavaleri  .\  Il  leur  aurait  sulli  d'aller 
renv.rsor  quelqu»'8  voitures  sur  la  route  du 
Cateau  et  de  Cambrai  }»our  empêcher  noti' 
arli!l'M'ie  de  ]«a.ser.  lis  avalent  été  tellement 
maltraités  dans  ces  deux  journées  qu'ils  avaient 
perdu  toute  hardiesse  :  ils  ont  ramassé  6  à  7,000 
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lia  nos  trdînnrdï,  mais  le  gros  de  notre  ai-méo  a 

M.  le  présideat.  Ainsi  celte  opération  sur 
Aaint-Qui>nlin  n'a  pas  Hi  hciireusc  ;  voua  avez 
perdu  3,000  hommes  et  C.OOO  pi'iâonniers. 

M.  le  général  Faldherbe.  Elle  n'Olait  com- 
mandL'e  que  par  lus  circons lances. 

M.  le  président.  Avcz-vous  donnf  des  ordres 
pour  la  retraite  de  telle  sorte  que  vos  chefs  de 
cor|)s  fussent  prtvenus  à  temps  du  mouvement 
que  vous  vouliez  enécuterî  Un  de  vos  chefs  de 
corps  nous  a  dôclarô  qu'il  ne  savait  m(^me  pas 
que  Saint-Quentin  fût  évacui'. 

U.  le.  général  Faldherbe.  J'avais  envoyé 
mon  premier  oITlcier  d'ordonnance,  M.  de  la 
Molftre,  au  général  Paulze-d'lvoy  pour  lui  don- 
*ner  des  ordres  de  retraite.  Cet  officier  cherclia 
le  général  sur  le  champ  de  bataille  et  ne  le 
trouva  qu'après  environ  une  heure  de  reclier- 
ches  au  faubourg  Saint-Martiu. 

11  y  avait  dans  le  23'  corps  la  division  des 
mobilisés,  et  c'i^lait  une  cause  de  désordre. 

M.  le  président.  Ils  étaient,  dit-on,  assez 
mal  commandés,  ces  mobilisés!  Nous  avons 
mOme  quoii7ues  questions  ù  vous  faire  sur  ce 
point,  car  enfiQ  le  commandant  était  sous  vos 
ordres,  vous  étiez  général  en  chef.  Vous  consta- 
tez v,ous-mème,  dans  votre  brochure,  !e  peu.  de 
concours  que  vous  a  prêté  le  général  Robin, 
commandant  des  mobiles;  le  succès  de  vos  opé- 
rations a  él6  en  partie  compromis  par  là.  Co 
générai  Itobin  a  été  l'objet  de  réclamations 
trés-vives.  Avez-vous  appuyé  ces  réclamations 
auprès  du  ministre  de  la  guerre  h  Tours? 

M.  le  général  Faldherbe.  Je  ne  sais  pas  si 
J'ai  écritquatre  lettres  pendant  toute  la  durée  do 
mon  commandement.  J'ai  toi^ours  été  à  cheval. 
J'ai,  en  clfui,  re^u  des  plaintes  de  tout  lu  moude. 
J'étais  très- embarrassé  t  j'avais  trouvé  U.  Ro- 
bin, général,  commandant  une  troupe  de  40  à 
50,000  hommes.  J'avais  connu  dans  mon  enfance 
son  aieul  paternel,  homme  trèa-rcspec table. 
Quant  d  lui,  je  savais  bien  qu'il  ne  devait  pas 
valoir  grand'chose.  Mais  j'arrivais  d'Algérie.  Je 
ne  savais  pas  comment  le  remplacer,  je  ne  savais 
pas  quelle  pouvait  être  sa  valeur;  je  voyais  qu'il 
déployait  une  très-grande  actrvité  et  qu'il  obte- 
nait des  résultats  :  transformer  en  quelques  se- 
maines J0,D0O  jeunes  gens  de  famille  en  soldats, 
ce  n'était  pas  chose  facile.  Un  homme  qui  eût 
ou  quelque  chose  à  ménager  n'aurait  peut-être 
pas  pu  obtenir  ce  que  Robin  obtenait.  Il  s'agis- 
sait de  plier  à  la  discipline  des  gens  qui  n'y 
étaient  pas  habituée. 

M.  le  président.  Les  résultats  u'ont  pas  été 
bons  cependant  1 

Xous  avoDS  entendu  dire  que  lorsqu'il  arrivait 
ik  i>orlée  d'uno  vi      il  y  établissait  son  quartier- 


général  dans  ua  mauvais  lieu,  et  que  toua  tn 
ordres  en  pai'taient! 

U.  le  général  Faldherbe.  On  m'a  dit,  en 
olfet,  cela.  Quand  on  séjournait  près  d'une  ville, 
il  allait  y  passer  la  nuit  en  bombance  avec  ses 
onioiers  é^ordonnance.  Je  lui  en  ai  fait  l'obsen-a* 
tion  :  «  Je  no  comprends  pas,  lui  disais-je,  com- 
ment vous  ne  vous  conduisez  pas  avec  plus  de 
dignité;  vous  étic2  capitaine  d'infanterie  de  ma- 
rine mis  en  retrait  d'emploi;  voua  voilà  général 
et  vous  ne  pouvez  pas  prends  sur  îvous  de  vous 
conduire  d'une  manière  convenable!  " 

Mais  comment  remplacer  un  chef  devant  l'en- 
nemi !  C'est  excessivement  grave  I 

M.  le  président.  Certainement,  c'est  chose 
grave,  mais  laisser  des  mobilisés  on  de  toile» 
mains  est  bien  grave  aussi! 

M.  le  général  Faldherbe.  Cbaquo  fois  que 
les  plaintes  sont  venues  à  ma  connaissance,  |o 
les  ai  transmises  au  commissaire  do  la  dèfenss; 
mais  ce  n'était  pas  moi  qui  l'avais  nommé  gêné- 
rah  Après  la  bataille  de  Saint-Quentin,  Je  l'ai 
néanmoins  envoyé  au  camp  de  Saint-Oraer  en 
lui  disant  :  u  Restez  là  et  no  faites  plus  parler 
d'^  vous,  11  Ce  n'est  qu'alors  que  je  me  Buifi  décidé 
à  lui  retirer  son  commondement, 

H.  le  président.  On  impute  la  conduite  des 
mobilisés  au  chef  qui  les  commandait. 

M.  le  général  Faldherbe.  Son  ciief  d'élat- 
major  était  encore  piro  que  lui. 

H.  Maurice.  C'est  à  propos  des  réclamatiotis 
relatives  au  général  Robin  qu'on  a  destitué  . 
le  chef  d'état-major  Jeanne.  Le  général  Robin 
était  trop  bien  appuyé  ;  on  a  sacriSé  le  chef 
d'état-major. 

U.  le  général  Faldherbe.  Le  sacriilce  n'é- 
tait pas  grand  ;  il  no  savait  pas  mémo  monter 
à  cheval.  C'est  à  la  suite  des  réclamations  dea 
autorités  civiles,  des  magistrats,  du  clergé,  de 
tout  le  monde  que  jo  me  suis  décidé  à  me  dé- 
barrasser de  Robin. 

H.  Uaurica.  Vouj  n'aviez  dans  cette  diriaion 
que  des  consifl-its;  mais  avec  les  officiera  de  l'ar- 
mée régulière  nul  doute  quo  vous  en  auriez  tiré 
ti-ès-bou  parti.  Si  ou  avait  donné  de  dignes  ,pffl- 
ciers  aux.  mobilisés,  ils  auraient  bien  marché. 

M.  le  général  Faldherbe.  Je  crois  que 
si,  dés  le  principe,  on  avait  remplacé  .le  géné- 
ral Robin,  celte  division  des  mobilisés  eût  mieux 
marché. 

M.  Uaortce.  C'était  [a  douleur  de  tous  les 
habitants  du  Nord  que  de  voir  un  tel  chef  à  U 
lèto  des  mobihsés  '. 

K.  le  général  Faidherbe.  Les  rèclanialioiu 
que  J'ai  rojues  d'abord  venaient  des  infériotire  : 
j'ai  dû  m'en  dèfler.  Je  savais  que  le  général  det 
mobilisés  était  obligé  d'exiger  de  Jounee  gens  de 
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boono  fumilld  un  miHier  impossible  pour  eux;  il 
était  naturel  qu'ils  réclamassent. 

M.  le  président  M.  Maurice,  députô  du  Nord, 
dit  que  les  autoritt^s  du  pays  et  les  hommes  les 
plus  recommandables  réclamaient  tous  contre 
un  pareil  chef. 

M.  le  général  Faldherbe.  Quand  ces  récla- 
mations sont  venues  jusqu'à  moi,  à  Douai,  j'en 
al  tenu  compte  et  j'ai  remplacé  le  général  Robin. 
Mais  auparavant,  je  transmettais  les  plaintes  au 
préfet  .du  Nord  :  a  Enûn,  débarrassez -nous  de 
cet  homme-là,  »  disaîs-je  souvent.  Mois  jo  no  l'a- 
vais pas  nommé;  c'était  chose  pénible  que  de 
lui  enlever  de  prime  abord  un  commandement 
si  important.  Quand  je  l'eus  vu  à  l'œuvre,  quand 
il  eut  servi  sous  mes  ordres,  j'ai  pu  prendre  à 
soij  égard  toutes  les  mesure?,  quelque  rigou- 
reuses qu'elles  fussent;  mais  je  vous  assure 
que  je  craignais  do  ne  le  pouvoir  remplacer 
avantageusement  dans  les  circonstances  où  nous 
étions. 

M.  le  comte  de  Ralnne ville.  Il  avait 
•donc  des  quolités? 

M.  le  général  Faldherbe.  Il  avait  une  acti- 
vité incroyable.  Les  uns  disaient  qu'il  était  bra\*e, 
lès  autres  disaient  qu'il  était  lAche.  11  est  cer- 
tain qu'il  a  fait  preuve  de  bravoure  en  plusieurs 
circonstances. 

M.  Maurice.  Pour  moi,  qui  o'ai  pas  à  le  juger 
soua  ce  rapport,  jo  puis  dire  que  ses  qualités 
n'ont  apparu  nu' le  part. 

M.  le  général  Faldherbe.  Il  était  installé 
à  la  i>réfecture  à  Lille  lorscjne  j'arrivai  d' .Al- 
gérie. 

M.  Maurice.  Oui,'  et  il  s'y  conduisait  d'une 
manière  regrettable.  J'ai  fait  partie  de  la  com- 
mission chargée  de  surveiller  l'emploi  des  15 
.  millions  votés  par  le  conseil  général  du  Nord, 
pour  les  besoins  de  la  défense  nationale  :  nous 
étions  tous  très-préoccupé^  de  l'emploi  des  fonds 
avec  de  pareils  commandants.  11  a  été  constaté 
que  Robin  était  soutenu  d«>  très-haut,  et  que  le 
commissaire  de  la  déf»»nse  ne  pouvait  pas  s'en 
débarrasser. 

M.  de  Sugny.  Le  général  Robin  étaitii  nom- 
mé avant  la  lovée  des  mobilisés? 

M.  le  général  Faldherbe.  Oui,  je  l'ai  trouvé 
'  là  en  fonctions.  M.  Uobin  était  do  Lille  ;  sa  mère 
était  la  fille  do  mademoiselle  Duchesnois.  la  fa- 
meuse tragédienne. 

M.  le  président.  Lo  chef  d'état-major  Jeanne 
était  &la  bataillo  de  Saint-Quentin;  il  est  signalé 
par  son  ch«'f  d*'  «orps  comme  un  mauvais  sujet 
et  comme  n'ayant  pas  tenu  devant  l'ennemi.  On 
peut  fairo  retomli.T  sur  vous  la  responsabilité, 
non  pas  de  la  nomination  du  général  Uobin  et 
do  son  chef  d'éint-major,  mais  la  responsabilité 
do  leur  uiaiuti<>n  à  la  této  dos  troupes. 

oOUV.  .N.\T.  —  T.  II. 


Passons  à  une  autre  question. 

Dans  votre  brochure,  vous  parlez  des  causes 
qu!  ont  déterminé  le  général  Bourbaki  à  quitter 
le  commandement  de  l'armée  du  Nord  :  vouï^ 
dites  que  l'opinion  ne  lut  était  pas  favorable, 
qu'on  se  défiait  de  lui  &  cause  de  son  passé.  Con- 
naissez-vous la  nature  et  la  portée  de  la  mani- 
festation à  laquelle  vous  faites  allusion  et  les 
gens  qui  y  ont  été  môles? 
.  M 'le  général  Faldherbe.  Je  n'étais  pas 
alors  en  France.  J'ai  lu  ces  détails  dans  les  jour- 
naux pendant  que  j'étais  encore  on  Algérie.  C'est 
à  Douai  qu'a  eu  lieu  eette  manifestation. 

M.  Maurice.  L'affaire  de  Douai  a  été  si  mi- 
nime qu'on  n'a  pas  compris  comment  le  général 
Bourbaki  a  pu  quitter  pour  cela  son  commaqde- 
ment.  Co  sont  quelques  écervelés  et  quelques 
chasseurs  plus  ou  moins  avinés  qui  so  sont  per- 
mis cette  incartade  au  moment  pu  lo  géutTi-al 
Bourborki  allait  monter  on  chemin  de  fer. 

M.  le  général  Faldherbe.  Je  ne  crois  pas 
que  ce  soit  là  la  principale  cause  du  départ  du 
général  Bourbaki.  Il  devait  trouver  ce  comman- 
dement bien  au-d»*ssoud  de  lui,  lui  qui  avait  eu 
sous  ses  ordres  la  garde  impériale. 

M.  le  président  II  avait  demandé  lui-même 
ce  commandcmi^nt.  A  Tours,  on  lui  avait  offert 
le  commandement  de  l'iinnée  do  la  Loire;  lo  gé- 
néral d'Aurelle  de  Pa'adiiios  la  commandait  et 
était  son  ancien  colonel  ;  il  avait  refusé.  Il  dési- 
rait être  dans  le  Nord  pour  so  rai)pro<her  de  ses 
compagnons  d'armes  avec  lesciuols  il  espérait 
établir  des  communications;  et,  près  de  l'Alle- 
magne, il  espérait  pouvoir  un  jour  l'aire  une  di- 
version. 

M.  le  général  Faldherbe.  Il  croyait  peut- 
être  trouver  dans  le  Nord  une  armée? 

M.  le  président.  Il  n'y  a  rien  trouvé,  et  il 
le  savait. 

M.  le  général  Faldherbe.  Il  n'y  avait  en 
elfot  pas  grand'cliose. 

M.  le  président.  Il  y  avait  quelque  chosts 
gràot'  à  lui,  au  moment  où  vous  avoz  pris  le  com- 
mandement. 

M.  le  général  Faldherbe.  Quand  j'ai  pris 
le  commandement  de  l'armée  du  Nord,  elle  \e- 
nait  d'élro  battue  à  Amiens  sous  les  ordres  du 
général  Fnrre,  chef  d'état-major  général  do 
l'armée  ot  commandant  en  l'absence  du  général 
Bourbaki.  Ce  n'est  qu'en  arrivant  que  j'ai  su  que 
l'armée  n'était  pas  anéantie  et  qti'elle  était 
répartie  dans  les  places  fortes;  j'avais  été  obligé, 
pour  venir  à  Lille,  «le  traverser  les  lignes  prus- 
sienn**-.  .\  Li le,  j'ai  trouvé  qu'on  ne  désespérait 
pas  du  tour.  Lo  général  Farre,  qui  a  été  la  véri- 
table cheville  ouvrière  do  l'armée  «lu  Nonl,  avait 
reconstitué  l'armée.  Kilo  avait  été  refaite  uar  ses 
soins. 
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M.  le  président.  Autre  question.  Les  dépar- 
temeuts  do  la  Somme,  du  l'as-de-Calais  cl  du 
Nord  .se  î^ont  imposés,  pour  les  mobilisés,  dos 
sommes  considérables  :  croyez-vous  qu'il  ait  été 
fait  un  bon  emploi  dû  ces  ressourco.s? 

M.  le  général  Faidherbe.  Je  ne  m'en  suis 
jamais  occupé.  A  mon  arrivée  d'Algérie,  j'ai 
trouvé  une. armée  assez  bien  orgunisée;  je  suis 
monté  il  cheval,  et  je  suis  resté  à  cheval  pendant 
cinq  à  six  semaines,  sans  me  mélor  en  aucune 
t'aron  de  ces  choses-là;  cela  regardait  les  com- 
missaires do  la  déienso  national"?. 

M.  le  prisident.  Avez-vous  su  ce 'qui  se 
I»assait  pour  l'habillement  dos  mobilisés,  pour 
leurs  cliaussures? 

M.  le  général  Faidherbe.  A  part  les  sou- 
liers à  semelios  renf-irmant  du  carton,  les  hom- 
mes étaient  bien  habillés.  Le  département  du 
Nord  est  un  pays  si  riche  et  qui  offre  tant  de 
ressources!  ^ 

M.  le  président.  Les  marchés  passés  ont-ils 
été  bien  exécutés? 

M.  le  général  Faidherbe.  Je  n'ai  rien  su 
à  cet  égard;  j'avais  un  intendant,  M.  Richard, 
qui  m'a  toujours  donné  le  plus  énergique  con- 
cours. 

M.  Maurice.  On  a  parlé  d'une  certaine  livrai- 
son de  canons?... 

M.  le  général  Faidherbe.  On  a  en  effet 
commandé  cent  canons  Armstrong  dont  quelques- 
uns  seulement  furent  livrés.  A  Poijt-Noyelles, 
on  n'en  a  tiré  que  quel  jues  coups,  et  un  acci- 
dent arriva.  Nous  ne  nous  sommes  servis  que 
des  canons  français  de  12,  de  8  et  de  4. 

M.  Maurice.  On  a  perdu  beaucoup  de  temps 
il  aller  chercher  de  Tartillorie  à  l'étranger,  où 
l'on  n'a  trouve  que  des  armes  de  rebut,  lorsque 
des  industriels  du  Nord  parfaitement  outillés 
auraient  pu  se  charger  des  fournitures  de  ca- 
nons! 

M.  le  général  Faidherbe.  Je  ne  me  suis 
jamais  mêlé  de  ces  choses-là.  Je  n'ai  eu  qu'une 
demi-batterie  Armstrong  dont  on  n'a  tiré,  comme 
je  l'ai  dit,  que  quelques  coups  à  Pont-Noyellos. 
Depuis,  un  olUcier  d'artillerie  m'a  dit  que  c'était 
une  arme  assez  délicate  à  manier  et  que  l'on 
n'avait  pas  su  s'en  servir. 

M.  le  président.  Je  vais  vous  adresser  une 
question  plus  politique  que  militaire.  Croyez- 
vous  que  l'apparition  dtà  M.  Gambetta  à  Lille  y 
ait  donné  l'impulsion  nécessaire  à  la  défense 
nationale  ?  Avez-vous  entendu  parler  d'une  scène 
qui  se  serait  passée  au  sein  de  la  chambre  de 
commerce  de  Lille? 

M.  le  général  Faidherbe.  J'ai  entendu  par- 
ler d'un  propos  de  M.  Testelin  contre  les  mobi- 
lisés, qu'il  a  accusés  de  mauvais  vouloir  et  de 
l&cheté.  Alors  un  banquier  de  Lille,  M.  de  Croix, 


mon  ami  d'enfance,  a  \ivement  protesté  contra 
ce  propos. 

M.  le  président.  N'avez-vous  pas  su  que 
dans  l'entourage  do  M.  Gambetta  bien  d'autres 
propos  se  seraiont  tenus,  au  risque  do  porter  le 
découragement  dans  l'armée  ? 

M.  l^général  Faidherbe.  J'ai  eu  une  con- 
férence  avec  M.  Gambetta.  Nous  avons  parlé  de 
la  situation  politique,  et  surtout  de  la  situation 
militaire.  M.  Gambetta  était  persuadé  qu'il  fol- 
lait  continuer  la  guerre  et  qu'on  arriverait  à  de 
bons  résultais.  Jo<  lui  ai  dit  :  u  Je  suis  d'un  avis 
opposé  :  l'honnour  exigeait  qu'après  Sedan   on 
continuât  la  lutt3  ;  mais  aujourd'hui,  je  ne  vois 
aucun  salut  dans  la   résistance.  Il  me   sembla 
que  la  France  ne  ])cut  être  sauvée  que  par  une 
complication  européenne.  —  Eh  bien!  dit«il,  il 
no  s'agit  que  de  tenir  jusqu'au  printemps.  — 
Sans  dou!e,  la  France  est  assez  grande  pour 
prolonger  la  lutte,  mais  Paris  va  succomber  dans 
quelques  jours,  et  nous  ne  sommes  qu'à  la  fin  de 
janvier.  —  Je  crois,   disait-il,  que  Paris  peut 
tenir  encore  un  mois  à  six  semaines.  '— >  Je  ne 
crois  pas  que  Paris  puisse  tenir  longtemps;  et 
une  fois  Paris  tombé,  il  n'y  a  pas  de  résistance 
possible.  Dans  le  Nord,  nous  serions  écrasés  eh 
un  mois;  et  dans  le  Midi,  quelle  résistance  espé- 
rer? Les  populatious  n'y  sont  pas  portées  à  la 
défense  et  le  pays  ne  s'y  prête  pas.  Les  gué- 
rillas sont  possibles  dans  des  pays  de  mo|ita- 
gnes,  ou  couverts  de  foiéts ;  mais  dans  un  paya 
riche  comme  la  France,  où  tout  le  monde  est 
habitué  au  bien-èlro,  est-ce  que  cette  guerre  de 
guérillas  csl  possible?  —  Mais  si  vous  n'espérez 
pas  le  succès,  comment  ferez-vous?  -*  Je  ferai 
mon  métier  de  soldat.  Jusqu'à  ce  que  je  reçoive 
de  mon  Gouvernement  l'ordre  de  déposer  les 
armes,  je  me  battrai.  » 

Voilà  à  peu  près  la  conversation  que  j*ai  eue 
avec  M.  Gambetta,  et  je  crois  que  la  conversa- 
tion a  fait  quelque  effet  sur  lui. 

M.  le  président.  Pas  le  moins  du  mondes 
général.  En  vous  quittant,  M.  Gambetta  est  venu 
à  Cherbourg,  il  a  été  reçu  par  l'amiraL  II  a  eu 
là  une  conversation  analogue  à  celle  que  vous 
venez  de  nous  rapporter.  Après  avoir  plaidé  la 
cause  de  la  guerre  à  outrance,  il  a  Ajouté  %  «  Eh 
bien!  messieurs,  si  vous  ne  voulez  pas  la  guerre 
avec  la  Prusse,  vous  aurez  la  guerre  cimle,  » 

Son  entourage  était  imprudent  II  faisait  non 
pas  de  la  défense  à  outrance,  mais  de  la  poli- 
tique à  outrance,  et  de  la  mauvaise  politiq[ue« 
Il  décourageait  les  honnêtes  gens  soucieux  do 
défendre  le  pays,  mais  non  de  participer  à  une. 
telle  politique. 

M.  le  général  Faidherbe.  Je  ne  sais  pas 
ce  qui  s'est  passé  à  Lille  :  je  ne  sais  pas  non  phii 
qui  M.  Gambetta  avait  avec  luL 
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M.  le  préaident.  Voici  co  que  dit  un  témoip  : 
«  M.  Gambotta  est  veau  à  Lille;  son  entourage 
y  faisait  de  la  politique,  et  quelle  politique  ?  » 
Avoz-vous  connu  Pipe-en  Bois? 

M.  le  général  F«ldheil>e.  Je  ne  sais  pas 
qui  vous  désignez  ainsi. 

M.  le  présideat.  C'est  celui  qui  vient  d'ôtro 
condamne  aux  travaux  forcés,  le  nommé  Cava- 
lier. 

M.  le  général  Faidherbe.  Je  ne  l'ai  pas 
connu.  Quand  j'ai  dit  que  la  visite  à  Lille  de 
M.  Gambetta  avait  imprimé  une  certaine  acti- 
vité, c'était  au  point  de  vue  militaire  que  je 
disais  cela.  Ainsi  M.  Gambetta  mo  demanda 
en  combien  de  jours  je  pourrais  reprendre  la 
campagne.  Je  lui  demandai  quinze  jours  pour 
rentrer  eu  campagne  avec  une  armée  égale 
à  celle  que  j'avais  d'abord.  Il  insista  pour  que 
je  fusse  prêt  en  huit  jours.  Après  discussion,  on 
coupa  le  différend  en  deux  :  je  dis  que  je  serais 
prêt  en  dix  jours. 

M.  de  Sugny.  Quel  était  létat des  forteresses 
du  Nord  quand  vous  êtes  arrivé  à  Lille  et  par 
conséquent  au  moment  où  la  guerre  a  été  dé- 
clarée? cai'  eufiii  sr  nous  avons  à  conslaler  des 
revers,  nous  devons  constater  aussi  l'impré- 
voyance qui  les  u  cau:>és.  L'empiro  ;i\ ait-il  anué 
les  fort»^resscs  du  Nord  ?  Y  avilit  il  (iuol<[UO 
chose  qui  i)ùt  produire  une  défense  s«''ri».'U »<•'/' 

M.  le  général  Faidherbe.  Au  moment  où 
je  suis  arrivé,  les  forteresses  du  Nonl  avaient 
été  désarmées  jtour  fournir  à  Piris  des  moy<-*n3 
de  défense.  Les  meilleurs  éléments  de  l'artillerie 
avaient  été  transférés  à  Paris.  L'armement  qui 
restait  dans  le  Nord  n'était  pas  brillant.  Vous 
savez  d'aillt'urs  la  nouvelle  manière  d'attaquer 
des  Prussifus  avec  laquelle  la  résistance  dos 
forU^ressos  n'était  pas  gramle. 

M.  de  Sugny.  Et  au  point  de  vu>'  des  muui- 
tions  ? 

M.  le  général  J^aldherbe.  A  Pont-Noyelles, 
nous  avons  manriué  de  munitions! 

M.  le  président.  Il  •'?t  très-vrai  ({u'ou  avait 
mis  dans  Paris  tout  le  matériel  des  forteresses 
du  Nord.  Lorsqu'on  a  vu  le  maréchal  Mac-Mahun 
en  pleine  retrait»*,  on  s'est  h.'tlé  d«^  foriili»'r 
Paris. 

M.  de  Sugny.  Je  teuais  à  établir  qu'on  est 
j>arti  pour  la  gu»Tre  comme  drs  fous! 

M.  le  comte  de  Maillé.  On  m'a  signa !•'•  uno 
autre  pp.-uve  d'imprévoyaui-e,  «''o«»t  <pn',  à  Sedan, 
on' n'a  pas  trouvé  d'écouvillons  pour  oliari^''T  l»* 
pièces  «le  r«-uij»arl.  Les  pièoe^^  ét^ii»  ni  mi>ea  en 
batterie  et  il  n'y  a%ait  ]as  d'écouvillons  pour  les 
servir. 

M.  Maurice.  Je  demanderai  à  M.  le  général 
Faidherbe  s'il  est  vrai  que,  jusqu'à  la  bataille  do 
Salat-Queotin,  il  n*ait  pas  eu  dd  Au^  percutan- 


tes. C'est  m\  détail  que  je  tiens  d'un  général  qui 
m'a  dit  ({uo  tous  ses  eiforts  avaient  été  vaiiis 
pour  obtenir  l'autorisation  d'employer  des  fu- 
sées percutantes;  il  n'a  eu,  jusqu'à  la  bataille 
do  Saint-Quentin,  que  des  fusées  fusantes.  Les 
commandants  d'artillerie  n'avaient  pas  Tautori- 
sation  d'avoir  de  ces  fusées  ))crcutantes  qui,  plus 
tard,  ont  arrêté  les  Prussiens. 

M.  le  général  Faidherbe.  Sous  mon  com- 
mandement, nous  nous  sommes  toujours  servis  de 
fusées  percutantes  de  Dcsmaret,  et  nos  obus 
éclataient  mieux  que  ceux  de  l'ennemi.  Do  plus, 
le  général  de  Beaulieu  inventa  un  nouveau  char- 
gement pour  les  obus  à  balles  qui  a  des  effets 
terribles.  Deux  batteries  s'en  sont  servies  à  la 
bataille  de  Saint-Quentin,  et  les  Prussiens  ont 
cru  que  c'étaient  des  mitrailleuses.  II  est  possi- 
ble que  le  général  do  Beaulieu  n'ait  pas  pu  ob- 
tenir l'autorisation  demandée  à  l'administration 
de  la  guerre,  mais,  quant  à  moi,  dès  qu'il  me 
proposa  son  invention,  je  lui  dis  (^ue  je  l'accep- 
tais volontiers. 

M.  le  baron  de  Vinols.  Aviez-vous  eu  des 
relations  personnelles  avec  M.  Gambetta  avant 
d'être  nommé  général  ^n  chef  do  l'armée  du 
Nord? 

M.  le  général  Faidherbe.  Je  n'en  a\ai>  eu 
d'uucuuo  ♦'S])èco.  Pour  co  (fui  m»*  concerne,  lors- 
qu'on a  d.'clan''  la  guerre,  j'ai  olfert  mes  services 
au  ministre.  On  m'a  dit  que  tout»*:»  h's  places 
étaient  données.  Cotte  oll're  de  s«*rvice,  j''  lai 
faite  pour  l'ac'juit  do  ma  cousoiouoe,  car  J«' 
n'aime  pas  la  (^Miorre,  «piniquo  J»>  l'aie  faite  toute 
ma  vi»'.  Qu'^lquo  toinjis  aj)rès,  ou  me  renvoya  on 
Algérie.  Après  Sedan,  on  lit  appel  à  tous  les  olli 
ciers. 

J'écrivis  au  ministre  do  la  fruorre  que  j'é- 
tais à  sa  disposition,  (iette  fois,  ou  me  répondit 
en  mo  dounaut  le  commandeni^'ui  «le  l'armé  *  du 
Norfl.  Je  n'avais  jamais  vu  M.  Gambotta  :  je  l'ai 
vu  on  pa-sdut  par  Tours»  jK)ur  me  rendre  à  1  ar- 
môe  du  Nord. 

M  Perrot.  Pourrieij-vous  uou\  donner  dos 
détails  sur  l'aifairo  de  POroun'* .''  Nous,  honmies 
de  ces  oontrô«s,  nous  ne  nous  yommes  pas  bion 
rendu  comi>l*  p  'Urquoi  P«'*roDne  n'avait  pas  ré- 
sisté davanîa;:e. 

M.  le  général  Faidherbe.  Vous  hâve/  '{wr 
toute  la  \ill''  A  été  démolie  par  I'*s  Prussiens,  se- 
lon lours\>tème  «le  ^'uerre.  Ensuite,  lorsque  je 
fus  obligé  i\^  faire  un  mouvem»'nt  eu  arriére, 
P«'Monn''  a  d''s«*sp»'ré  de  tout  secours  et  les 
Pruhsii'ns  en  ont  prilit-'-  pour  faire  une  nouvelie 
sommation  à  la  place,  la  mena<.ant  d'un  bom- 
bardement avec  «les  piéo«*s  do  gros  calibre.  Le 
conseil  do  défense  fut  intimidé.  M.  Pevre  lit  re- 
maniuer  au  conseil  que  les  dérsntes  étaient  in* 
tactet,  que  le  bombardement  ne  pouvait  pas 
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causer  de  plus  grands  dégâts,  que  le  mal  était 
fait  et  qu'il  n'y  avait  plus  qu'à  en  profiler. 

M.   Blond  in,   sous-préfet,  appuya   énergique - 
ment  M.  Peyrc;  tous  deux  étaient  d'avis  de  con- 
tinuer à  résister. 
.  M.  Perrot.  Si  on  pouvait  résister? 

M.  le  général  Faidherbe.  Les  Prussiens 
auraient  été  obligés  do  faire  un  vrai  siège  que  je 
les  aurais  forcés  à  lever.  J'ai  reçu  une  protesta- 
tion de  douze  ou  treize  officiers  contre  cette  ca- 
pitulatiou. 

M.  Perrot.  On  nous  a  dit  qu'il  y  avait  eu  le 
samedi  8  une  suspension  du  fou  des  Prussiens 
et  quo  c'est  après  cette  suspension  de  quelques 
heures  que  la  capitulation  a  eu  lieu. 

M.  le  général  Faidherbe.  Je  le  croirais  as- 
sez :  le  feu  a  cessé  pendant  la  bataille  de  Ba- 
paumo,  et  puis,  après  quo  j'eus  fait  mon  mouve- 
ment en  arrière,  ayant  de^  nouvelles  favorables 
lie  Péronne,  les  Prussiens  ont  recommencé  ù  ti- 
rer sur  Péronne  :  ils  ont  tiré  les  4,  5,  G  et  7  jan- 
vier. C'est  alors  quo  la  ville  s'est  rendue. 

Il  en  a  été  aiusi  dans  toute  cette  guerre  :  on  a 
vu  des  armées  supérieures  en  nombre  se  rendre 
à  des  adversaires  numériquement  inférieurs,  qui 
les  assiégeaient. 


Mais  la  population  n'avait  pas  voulu  so  retirer 
à  l'approche  do  l'ennemi.  Les  Prussiens,  après 
l'envahissement,  n'avalent  pas  d'ailleurs  permis 
de  faire  sortir  les  femmes,  les  vieillards  et  les 
enfants.  La  ville  de*  Péronne  était  presque  démo- 
lie. Les  malheureux  habitants  étaient  en  plein 
air  au  milieu  de  l'hiver. 

M.  Perrot.  Le  commandant  do  la  place  était- 
il  prévenu  que  vous  pouviez  on  peu  de  jours  ve- 
nir à  son  aide?     • 

M.  le  général  Faidherbe.  Quand  Péronne 
eut  entendu  la  canonnade,  le  2  et  le  3  janvier  & 
Bapaume,  il  dut  y  avoir  un  grand  désenchante- 
ment de  ne  pas  voir  arriver  sous  ses  murs  Tar- 
mée  française.  On  a  pu  croire  que  nous  étions 
battus  et  qu'il  n'y  avait  plus  de  secours  à  espé- 
rer. 

M.  Perrot.  Vous  croyez  que  le  commandant 
Garnier  ignorait  la  situation  de  votre  armée? 

M.  le  général  Faidherbe.  Il  pouvait  l'igno- 
rer. 

M.  le  président.  La  commission  n'a  plus 
d'autres  questions  à  vous  adresser.  Elle  vous  re- 
mercie, général,  d'avoir  répondu  à  sa  convoca- 
tion. ^ 
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M.  le  comte  Daru,  président.  Vous  avez  lu, 
monsieur,  la  brochure  du  général  Faidherbe; 
vous  commandiez  dans  l'armée  du  Nord.  Nous 
voudrions  savoir  si  ce  r^cit  vous. paraît  exact,  et 
sur  ({uols  points  il  ne  le  serait  pas. 

M.  le  général  Panlse  dlvoy.  J'ai  été  mis 
de  côté  parce  que  je  n'avais  pas  les  mêmes  opi- 
nions que  le  général  Faidherbe  et  son  entou- 
rage. 

Quant  à  la  brochure  en  question,  tout  ce  qu'il 
y  dit  est  vrai,  mais  il  omet  beaucoup  de  cho- 
ses ;  il  ne  raconte  que  ce  ((u'il  veut.  Si  la  com- 
mission le  désire,  je  pourrai  lui  envoyer  mes 
rapport?,  dont  le  général  n'a  pas  cru  devoir  se 
servir. 

Ainsi,  relativement  à  raffairo  do  Vermand, 
quand  il  dit  que  j'ai  repoussé  l'ennemi,  cela  n'est 
pas  exact.  Je  ne  l'ai  ]>a8  repoussé  :  j'ai  seule- 
ment pris  de  bonnes  positions,  et  je  m'y  suis 
maintenu  toute  la  journée.  J'avais  &  lutter  avec 
5,000  hommes  contre  30,000  hommes,  et  certaine- 
ment je  ne  voudrais  pas  recommencer  ce  que 
J'ai  fdit  ce  jour-lù. 

Quant  à  Saint-Quentin,  tout  le  monde  m'a  as- 
suré ({ue  le  général  Faidherbe  avait  quitté  le 
champ  de  bataille  vers  les  cinq  heures  du  soir, 
et  Je  n'ai  été  prévenu  qu'on  battait  en  retraite 
qu'à  six  heures  moins  un  quart. 

Je  suis  allé  un  peu  avant  cette  heure  sur  la 
place  de  la  ville  pour  prendre  ses  ordres,  et 
quand  j'y  suis  arrivé  avec  mon  état-major  et  ro- 
lui  du  commandant  Paillen,  alors  général  de  di- 
vision, il  y  a  eu  un  hurrah  de  Prussiens  et  dos 
coups  de  feu. 

Nous  nous  sommes  alors  repliés  vivement  sur 
le  carrefour  d'où  nous  venions,  et  c'est  là  seule* 
ment  que  j'ai  appris  ({u'on  battait  en  retraite  par 
un  oflicier  qui  prétendait  qu'on  me  cherchait  de- 
puis longtemps.  Si  vous  voulez  savoir  toute  ma 
|>enséo  là-dessus,  je  crois  que  j'ai  été  sacrifié  :  je 
no  m'en  plains  pas;  en  temps  de  guerre,  iVfkut 
quelquefois  sacritier  du  monde  ;  mais  on  aurait 
pu  me  prévenir  :  j'avais  prouvé  qu'on  pouvait 
t'en  rapporter  à  mui,  et  si  on  m'avait  dit  qu'il 
fiUlait  soutenir  la  retraite,  je  l'aurais  soutenue. 

Eocore  une  fois,  le  général  Faidherbe  a  quitté 


la  ville  à  cinq  heures,  et  Je  n'en  suis  sorti  qu'à 
six  heures  et  demie. 

Du  reste,  pour  vous  prouver  la  ftiçon  dont  j'é- 
tais traité  par  le  général  en  chef,  voici  ce  que 
j'ai  relevé  dans  une  dépêche  télégraphique  : 

tt  La  P*  division  du  général  Paulze  d'I- 
voy  a  combattu  le  général  von  Gœben  toute  ki 
journée  dans  une  position  en  avant  do  Vermand, 
où  elle  s'est  maintenue  jusqu'à  la  nuit  ;  je  crois 
quil  y  aura  bataille  demain,  n 

Et  voici  une  seconde  dépêche  télégraphique 
qui  émane  du  ministère  de  l'intérieur  et  qui  est 
envoyée  aux  préfets,  ^ous-préfets  et  généraux  : 

a  Le  17,  une  brigade  de  l'armée  du  Nord  a  dé- 
logé quelques  bataillons  prussiens  du  bois  de 
Buire,  prés  Templeure;  le  même  jour,  un  corps 
prussien  a  abandonné  Vermand  à  l'approche  de 
nos  troupes.  Le  18,  dés  le  matin,  nos  troupes  ont 
été  attaquées  par  une  partie  du  corps  du  géné- 
ral von  Gœben  ;  une  de  nos  divisions  a  combattu 
toute  la  journée  dans  une  position  en  avant  de 
Vermand,  où  elle  s'est  maintenue,  etc. . .  » 

Ainsi  vous  le  voyez,  je  ne  suis  pas  même 
nommé;  on  ne  cite  même  pas  ma  division. 
Quand  j'ai  lu  cette  dépêche,  j'ai  été  trouver  le 
général  Faidherbe,  et  je  ne  pus  m'empêcher  de 
lui  exprimer  mon  étonnement  en  termes  trés- 
vifs. 

M.  le  président.  Nous  sommes  là  en  présence 
du  récit  de  victoires.  Sont-elles  réelles  ou  sont- 
elles  exagérées? 

M.  le  général  Panlse  d'Ivoy.  Il  n'est  pas 
douteux  que  le  général  Faidherbe  ait  réellement 
un  grand  mérite.  Il  a  très-bien  conduit  son  af- 
fahro;  il  a  très-bien  choisi  les  positions  de  son 
armée.  Il  fiut  dire  aussi  que  nous  avons  été  par- 
fois heureux,  ])ar  exemple  à  Bapaume,  où  il  y  a 
eu  un  succès  relatif  mais  réel.  Cependant  le 
lendemain  de  cette  bataille  on  a  battu  en  re- 
traite, ce  qui  nous  a  tous  surpris.  Mais  on  avait 
peut-être  des  raisons  pour  cela,  comme  U  man- 
que de  munitions  ou  tout  autre  motif. 

M.  Perrot.  Que  pense  le  général  de  la  con« 
duite  des  préparatifi»  faits  pour  l'armée  du  Nord  f 
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M.  le  général  Paulze  d^Ivoy.  A  mon  avis, 
c'est  renlourage  du  gônôral  Faidherbe  qui  a 
cherché  à  m'éloiguer.  De  sa  personne,  il  n'était 
pas,  je  crois,  mal  disposé  à  mon  endroit.  Mais 
on  disait  autour  de  lui  qu'étant  membre  du 
Jockey-Club,  je  devais  être  légitimiste,  et  j'étais 
regardé  comme  tel.     . 

M.  Perrot.  On  a  beaucoup  tardé  dans  le  Nord 
à  préparer  la  défense.  Quand  et  comment  a-t-on 
commencé  ces  préparatifs  ? 

M.  le  général  Paulze  d^Ivoy.  C'est  le  géné- 
ral Bourbaki  qui  a  donné  la  première  impulsion. 
Avant  lui,  il  n'y  avait  rien  ;  il  n'y  avait  pas  d'ar- 
mes. Je  ne  puis,  du  reste,  en  parler  avec  certi- 
tude, car  je  commandais  alors  la  place  d'Amiens 
en  qualité  de  général  de  brigade,  et  je  ne  savais 
pas  ce  qui  se  faisait  à  Lille  et  à  Douai;  mais  je 
puis  aflirmer  que  lorsque  le  général  Bourbaki 
est  arrivé  vers  le  milieu  d'octobre,  tout  a  bientôt 
changé. 

M.  Perrot.  Pourriez-vous  nous  donner  quel- 
ques renseignements  suf  l'incurie  de  ceux  qui 
l'avaient  précédé? 

M.  le  général  Paulze  d^Ivoy.  La  Somme 
était  sous  les  ordres  du  général  Gudin,  qui  n'a- 
vait rien  pu  faire  pour  Amiens.  Mais  quand  le 
général  Bourbaki  est  arrivé,  cela  a  mieux  mar- 
ché. Ainsi,  quand  ce  dernier  général  est  venu 
me  voir,  il  m'a  dit  :  u  J'ai  12  pièces  de  canon 
seulement,  oh  bien  !  je  les  partagerai  avec  vous  !» 
Plus  tard  est. venue  l'affaire  d'Amiens.  Ce  sont 
déjeunes  généraux  qui  ont  voulu  conduire  cette 
affaire;  et  comme  j'étais  le  plus  .ancien  et  que  je 
commandais  à  Amiens,  ils  ont  opéré  ù  cinq 
lieues  en  avant  de  la  ville.  Pendant  deux  jours, 
les  troupes  se  sont  héroïquement  conduites  ;  le 
troisième  jour,  non-seulement  elles  étaient  de 
nouveau  attaquées,  mais  je  l'étais  aussi  moi- 
même  à  Dury,  et  comme  le  département  avait 
préparé  de  petits  retranchements,  j'ai  pu  me 
maintenir  dans  mes  positions.  Mais  dans  la  soi- 
rée, le  général  Lecointe  n'ayant  pas  eu  le  soin 
de  me  dire  qu'il  avait  été  accablé  par  le  nombre, 
je  voulais  continuer  à  déiendre  Amiens.  Ce  n'est 
que  très- tard -dans  la  nuit,  qu'ayant  vu  le  géné- 
ral Lecointe  dans  le  cabinet  du  préfet,  je  lui  de- 
mandai ce  qu'il  faisait  ;  il  me  répondit  qu'il  s'oc- 
cupait des  préparatifs  de  son  départ.  Je  dus 
alors  renonceï'  à  mon  projet,  ne  pouvant  défen- 
dre la  ville  avec  5,000  honmies  et  pas  do  canons; 
et  j'ai  bien  fait,  car  le  lendemain  j'aurais  été  à 
mon  tour  accablé  par  le  nombre. 

M.  Perrot.  De  quoi  se  composaient  vos  trou- 
pes? 

M.  le  général  Paulae  d'Ivoy.  11  y  avait 
très-peu  de  troupes  régulières'  à  Amiens.  Un 
moment  j^ai  eu  jusqu'à  12,000  hommes  que  le  gé- 
uéral  Baurbaki  m'avait  envoyés.  Mtis  qoaad  ie 


général  Farre  a  remplacé  le  général  Bourbaki,  on 
m'a  enlevé  une  partie  de  mes  troupes. 

M.  le  président.  Quel  était  le  grade  de 
M.  Farre  ? 

M.  le  général  Paulze  d^Ivoy.  Je  crois  qu*il 
était  lieutenant-colonel  à  l'armée  de  Metz,  mais 
c'est  le  Gouvernement  de  la  défense  nationale. 
qui  l'a  nommé  général  de  brigade. 

Comme  je  vous  le  disais,  le  général  Farre  m'a 
demandé  une  partie  de  mes  troupes  pour  aller 
engager  le  combat  à  Villers-Bretonneux.  Je  ne 
pouvais  le  refuser,  puisque,  d'ailleurs,  le  général 
avait,  dès  cette  époque,  le  commandement  en 
chef  sous  la  direction  de  M.  Testelin. 

M.  le  comte  de  Rêsséguier.  Quel  rôle 
jouait  M.  Testelin?  Donnait-il  une  direction  per- 
sonnelle aux  opérations  militaires? 

M.  le  général  Panlse  d*lToy.  U  voulait 
toujours  la  guerre  à  outrance.  Mais  je  ne  puis 
préciser  quelle  était  sa  situation  vis-à-vis  des  gé- 
néraux. 

M.  Gambetta  est  venu  &  Lille,  le  général 
Faidherbe  étant  absent.  Je  ne  suis  pas  allé  le 
voir.  Eh  bien  !  on  a  dit  que  le  général  Paulze 

d'Ivoy  avait  eu  une  conférence  avec  M.  Gam- 

# 

botta.  Cela  est  inexact  au  dernier  point,  pui8<)ue , 
je  ne  l'ai  jamais  vu. 

M.  le  président.  Relativement  à  la  bataille 
de  Saint-Quentin,  savez-vous  si  elle  a  M  engo* 
gée  par  le  général  Faidherbe  de  son  plein  gré, 
ou  bien,  au  contraire,  sous  la  pression  et  d'aprét 
les  ordres  de  M.  Gambetta? 

M.  le  général  Panlze  d^lvoj.  Le  général 
Faidherbe  se  ferait  prendre  ou  tuer  plutôt  que 
de  no  pas  exécuter  un  ordre.  Il  en  a  reça,  je 
crois,  do  M.  Gambetta,  pour  attirer  l'ennemi  de 
ce  côté,  mais  je  ne  sais  pas  si  le  générai  a  reçu 
l'ordre  formel  d'engager  une  bataille. 

M.  le  préaident.  Quel  était  reffectif  de  l'ar- 
mée du  Nord  ? 

M.  le  général  Panlne  d^Iyoy.  Elle  se  com- 
posait d'abord  de  deux  divisions,  et  j'avais  le 
commandement  do  la  deuxième.  Puis,  quand  on 
a  formé  le  23'  corps  dont  on  m'a  donné  le  coni'* 
mandement,  j'ai  réclamé,  en  ma  qualité  de  plus 
ancien,  contre  le  commandement  d'un  corps  en 
formation.  On  m'a  répondu  qu'il  serait  bientôt 
formé,  que  j'aurais  sous  peu  des  troupes.  J*ai  eu 
8,000  hommes  do  très-bonnes  troupes  sous  mes 
ordres;  c'étaient  des  marins,  des  soldats  de  la 
ligne,  des  mobiles,  etc.,  etc.  Ma  2*  division  était 
composée  de  mobilisés,  braves  gens,  mais  mal 
conduits;  ils  avaient  à  leur  tète  un  nommé 
Robin,  un  ex-lieutenant  d'infanterie  de  mafinet 
qui  était  un  homme  taré.  Un  seul  fait  TOtia  la 
fera  connaître  t  il  donnatt  8es  ordres  dana  dea 
maisons  de  prostitution.  C'était  au*  point  (pCé* 
tant  piés  de  Douai,  j'ai  été  obligé  déarlra  au 
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commandant  de  la  place  que  je  l'invitais  à  ne 
laisser  entrer  dans  la  place,  sous  ses  ordres,  que 
lc6  militaires  du  23*  corps  porteurs  d'une  per- 
mission signée  de  moi,  môme  pour  les  généraux. 

M.  Robin  avait  pour  oflioier  d'état-major  un 
nommé  Jeanne,  ex-oilicicr  de  marine,  que  les 
autres  oflieiers  regardaient  comme  ayant  été 
chassé  de  la  marine  pour  délit  do  vol. 

M.  de  la  Borderie.  Comment  était-il  ar- 
rivé là  ? 

M.  le  général  Paulze  d^Ivoyl  Or&ce  à 
BL  Testelin.  Robin  et  Jeanne  étaient  les  deux  plus 
mauvais  sujets  que  j'aie  jamais  vus. 

M.  le  président  M.  Robin  a  dû  conduire 
alors  fort  mal  sa  division? 

>C  le  général  Paulze  d*Ivoy.  II  fie  l*a  pas 
conduite  du  tout.  II  est  vrai  que  c'était  très-dif- 
ficile. J'avais  demandé  &  plusieurs  reprises  au 
général  Faidherbe  de  diviser  les  mobilisés  en 


quatre  petites  fractions,  qu'on  aurait  employées 
toujours  comme  troupes  do  soutien,  en  les  met- 
tant autant  que  possible  à  l'abri  du  canon.  Et  en 
effet,  ces  mobilisés  avalent  tellement  peur  de 
l'artillerie,  qu'à  Bapaume  ^roti  obus  en  ont  fait 
fuir  12,000. 

En  général,  c'était  une  plaisanterie  que  les 
mobilisés.  Cependant,  &  Saint-Quentin,  s'étant 
trouvés  dans  des  villages  en  premièro^  ligne,  ils 
se  sont  bien  conduits,  probablement  parce  qu'ils 
ont  été  surpris.  Il  est  vrai  d'ajouter  qu'ils  man- 
quaient de  direction.  Les  odicicrs  qui  les  com- 
mandaient étaient  de  trôs-honnétes  gent,  mais 
sans  aucune  connaissance  militaire. 

Voilà,  mon9ieur  le  président,  tout  ce  que  je 
puis  vous  dire  sur  la  campagne  du  Nord. 

M.  le  président.  Je  vous  remercie,  mon  géné- 
ral, de  vos  explications. 

(Séance  du  5  septembre  4914.) 


DÉPOSITION    DE    M.   TESTELIN 


M.  le  comte  Daru,  président.  Quand  vous 

# 

avez  ôté  mis  à  la  tète  des  quatre  départements 
du  Nord  comme  commissaire  civil,  vous  avez  fait 
appel  à  tous  les  partis  pour  maintenir  Tordre  et 
pour  assurer  la  défense  nationale.  Le  parti  con- 
servateur a-t-il  rôpondu  à  votre  appel?  ^ 

M.  Testelin.  Tous  les  partis,  sans  exception, 
y  ont  répondu. 

M.  le  président.  Le  conseil  général  du  Nord 
a  voté  pour  la  défense  une  somme  de  15  millions, 
-qu'il  a  promis  d'augmenter  au  besoin. 

M.   Testelin.    Parfaitement;    seulement,  je 
dois  faire  observer  que,  à  cette  époque-là,  j'étais 
'  simple  conseiller  général. 

J'ai  d'abord  été  préfeUdu  département,  et  je 
ne  serais  pas  fdché  de  vous  dire  dans  quelles  cir- 
constances  je  le  suis  devenu. 

Le  soir  du  4  septembre,  M.  Masson,  alors  pré- 
fet du  Nord,  m'a  fait  appeler  ainsi  que  le  maire 
de  Lille,  et  nous  a  annoncé  la  proclamation  de  la 
République  à  Paris,  en  nous  chargeant  d'en  faire 
part  au  conseil  municipal,  alors  en  séance.  Mal- 
heureusement il  avait  attendu  trop  tard  pour 
nous  apprendre  cette  nouvelle  :  le  train  de  Paris 
arriva  avant  que  la  population  eût  été  prévenue. 
Il  se  forma  presque  instantanément  un  rassem- 
blement de  3,000  à  4,000  personnes  qui  en- 
vahirent la  préfecture.  Nous  parvînmes  à  la  dé 
gager,  et  nous  promimes  à  M.  Masson  de  lui 
maintenir  notre  appui  tant  qu'il  ne  serait  pas 
régulièrement  remplacé.  • 

Le  6  au  matin,  il  me  fit  appeler  et  me  remit 
une  dépêche  qui  me  nommait  à  sa  place.  Il  ajouta 
que  c'était  sur  sa  demanda  qu'on  m'avait  choisi. 

Je  lui  répondis  que  je  n'avais  pas  le  moindre 
désir  d'être  préfet,  que  mon  passé  ne  m'avait 
nullement  préparé  à  remplir  une  carrière  admi- 
nistrative. Mais  M.  Masson  persista  en  disant  : 
«  Voilà  Tordre,  je  quitte  la  place,  et  c'est  vous 
qui,  désormais,  êtes  responsable  de  ce  qui  peut 
arriver.  » 

Je  demandai  quelques  heures  pour  réfléchir  et 
pour  consulter,  non  pcs  mes  amis,  mais  mes  ad- 
versaiics  politiques.  Je  leur  dis  :  a  Je  prévois  ce 
qui  va  arriver.  Je  ne  pourrai  jamais  complaire 
entièrement  uu.x  hommes  de  mon  parti,  je  vais 


infailliblement  me  brouiller  avec  mes  anciens 
amis  ;  si  les  hommes  qui  ont  le  plus  d'intérêt  à 
Tordre  ne  sont  pas  préls  à  me  soutenir,  je  me 
trouverai  dans  une  situation  impossible,  et  si  Je 
n'aipas  Tassurance  de  leur  appui  je  n*accepterai 
pas  le  titre  qui  m'est  conféré.  » 

J'avais  envoyé  quelques-uns  de  mes  amis  faire 
des  démarches  en  ce  sen?|  Partout  on  me  pressa 
d'accepter.  Alo*rs  je  me  décidai.  C'est  ainsi  que 
je  devins  préfet,  sans  aucune  violence,  comme 
vous  voyez.  M.  Masson  put  môme  rester  quelques 
jours  encore  dans  ses  appartements. 

M.  le  président.  Les  détails  que  vous  venez 
de  nous  donner  prouvent  jusqu'à  la  dernière  évi- 
dence que  le  concours  du  parti  conservateur  no 
vous  a  pas  fait  défaut.  Ce  concours  s'est  en  outre 
manifesté  par  le  vote  du  conseil  général,  qui  a 
mis  15  millions  au  service  de  la  défense  natio- 
nale. Une  commission  de  délégués  n'a-t-elle  pas 
été  chargée  de  surveiller  Temploi  de  cette 
somme  ? 

M.  Testelin.  Oui,  une  commission  de  cinq 
membres. 

M.  le  président.  Cotte  commission  a-t«eUe 
réellement  fonctionné? 

M.  Testelin.  Parfaitement,  jusqu'au  25  dé- 
cembre. 

M.  le  président.  A-t-olle  contrôlé  les  mar- 
chés de  fournitures  d'armes,  etc.,  qui  ont  été 
l'objet  de  beaucoup  de  réclamations  comme  vous 
le  savez  ?  La  responsabilité  de  ces  marchés  lui 
appartient-elle? 

M.  Testelin.  Je  crois  qu'elle  doit  lui  appar- 
tenir au  moins  en  grande  partie,  sinon  en  tota- 
lité, car  le  préfet  n'a  rien  fait  sans  consulter  ces 
messieurs.  Il  a  même  rencontré  chez  la  plupart 
d'entre  eux  un  appui  sérieux  et  bienveillant.  J^ 
ne  saurais  donner  des  détails  bien  circonstan- 
ciés sur  tout  cela,  parce  que  je  ne  me  suis  pas 
occupé  des  marchés  ;  j'avais  antre  chose  à  faire. 

Pour  ce  qui  est  de  ces  marchés  et  de  Temploi 
des  fonds,  il  vous  serait  facile  de  savoir  à  quoi 
vous  en  tenir.  Vous  n'auriez  qu'à  vous  fliîro  en- 
voyer les  procès-verbaux  de  la  commission  des 
cinq,  qui  doivent  se  trouver  à  la  préfecture  du 
Nord. 
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M.  le  présjident.  Vovis  n'avez  pas  su  que  la 
surveillance  et  la  diri^clion  des  marchés  eût  àu'i 
confiée  à  des  employés  on  deliori  «le  la  coflimis- 
sion  descimi? 

M.  Testelin.  Non.  Si  on  l'a  dit,  c'est  une 
grave  erreur. 

M.  Maarice.  Pardon!  M.  Testelin  doit  se 
rappeler  que,  dans  la  dernière  session  du  conseil 
général,  la  commission  des  cinq  a  d<^clan*,  —  ce 
qui  élnit  exact,  —  qu'elle  avait  fonctionné  pour 
contracter  l'emprunt,  pour  on  régler  les  condi- 
tions, mais  que,  un«»  fois  cdt  emprunt  réalisé,  son 
action  avait  été  presque  nulle  et  qu'elle  n'avait 
pu  veiller  à  l'emploi  des  fonds.  J'ai  sous  les 
yeux,  eu  ce  moment,  un  arrêté  de  M.  Testelin 
lui- mémo,  en  date  du  25  octobre,  qui  porte  que, 
conformément  à  un  ordre  de  la  tlélégation  de 
Tours,  tous  les  pouvoirs  seront  désormais  con- 
centrés dans  les  mains  de  l'autorité  préfectorale. 

Cet  arrêté,  pris  dans  l'intérêt  du  département, 
en  vue  d'assurer  le  "remboursement  des  avances 
faites  par  lui  à  ll'Uat,  déclare  formellenicnl  qu'à 
l'avenir  ce  n'est  plus  une  commission  du  conseil 
général,  mais  l'administration  centrale  du  dé- 
partement qui  réglera  et  surveillera  les  marchés 
et  fournitures. 

M.  Testelin.  Malgré  cet  arrêté,  la  commission 
des  cinq  n'en  a  pas  moins  continué  de  fonction- 
ner offlciensemenV;  elle  a  tenu  ses  séances  jus- 
que vers  le  25  décembre,  date  ù  laquelle  le  pré- 
fet a  donné  sa  démission. 

M.  le  président.  Seulement,  son  autorité  se 
trouvait  infirmée  par  l'arrélé  que  vient  de  citer 
M.  Maurice. 

M.  Testelin.  Je  ne  me  rappelle  pas  cet  ai^ 
rété.  Il  est  vrai  que  nous  en  avons  pris  tant! 

D'ailleurs,  je  n'ai  fait  (juc  me  conformer  aux 
ordres  de  la  délégation  à  Tours.  Je  m'étais  i>ré- 
occupé  de  la  (|U03tion  du  remboursement  des 
avances  fuites  parle  départ«'ment;  j'avais  écrit  à 
ce  sujet  à  la  délégation,  et  on  a- dû  trouver  dans 
les  ilossiors  les  réj)on>os  d»'s  miuislres  compé- 
tents. 

M.  le  président.  Jo  passe  à  une  autre  ipies- 
tion. 

11  en  était  probablement  à  Lille  comme  dans 
la  plupart  des  ch»*fs-lieux  de  département,  où 
dus  gronj)es  dhoiuin<'s  ard^uls,  exaltés,  se  sont 
installés  dnns  b»s  j»réf"ctures,  se  sont  fait  les 
ciiiseillors  oflicioux  du  préfet  ol  oui  établi  des 
comités  politiques  auprès  et  quelquefois  au-des- 
sus de  ladminislration  préf»'ctoralo. 

M.  Testelin.  H  ion  de  par<nl  n'a  eu  lieu  à 
I.i:i.». 

11  y  a  eu  un   C3nim«Mic»^m»'nl   d'émeute,  j»arc<» 

qu'on    a\ait  p<M'>uaiIé  à  la  ;  •>pulation  qu<»  nous 

avions  A**s  arm«^s  et  que  n-^us  refusions  do  los> 

dic^tribiier.  Comme  il  n'y  c\ait  |mi$  do  troupes  en 

oorv.  XAT.  —  t.  n. 


garnison,  je  roc  suis  trouvé  dans  un  grand  em- 
barras. Pour  vous  donner  une  idée  du  degré 
d'aiïaissement  où  se  trouvait  alors  l'autorité,  jo 
vous  dirai  que  la  préfecture  s'est  trouvée  envahie 
par  400  à  500  personnes  qui  ont  pénétré  dans  la 
cour  après  avoir  brisé  les  grilles.  Il  y  avait  là 
cinq  sergents  de  ville,  pas  un  d'eux  n'a  bougé. 
J'ai  dû  moi-même  empoigner,  —  c'est  le  mot,  — 
trois  des  envahisseurs,  que  j'ai  menés  au  poste; 
alors  seulement  les  sergents  de  ville  se  sont  dé- 
cidée à  marchor.  Je  suis  sorti,  j'ai  requis  le  pre- 
mier tambour  venu  pour  battre  le  rappel,  et  en 
cin(|  minutes  sont  arrivés  un  grand  nombre  de 
gardes  nationaux  qui  ont  dégagé  la  préfecture. 

M  le  président.  Ainsi  vous  n'aviez  pas  prés 
de  vous  un  de  ces  groupes  dont  l'existence  a  été 
constatée  dans  la  plupart  des  villes,  qui  surveil- 
laient le  préfet  et  lui  imposaient  trop  souvent 
leurs  conseils? 

M.  Testelin.  Nous  avions  peut-être  cinq  cents 
visites  à  recevoir  par  jour;  c'étaient  la  plupart 
du  temps  des  parents  de  gantes  mobiles  qui  ve- 
naient prési'ut<T  des  réclamations,  ou  des  indi- 
vidus qui  prétendaient  avoir  des  plans  straté- 
giques pour  la  défense  nationale. 

Dans  los  circonstances  douloureuses  et  pé- 
nibles pour  chacun  où  nous  nous  trouvions  alors, 
nous  avons  cru  (^l'il  était  de  notre  devoir  de  ré- 
pondre à  tous. 

M.  .le  président.  Il  ne  s'agit  pas  de  pareilles 
visites.  Nous  vous  demandons  si  vous  n*aviez  pas 
auprès  do  vous  un  comité  de  surveillance,  comme 
il  y  en  avait  ailleurs? 

M.  Testelin.  Non.  La  délégation  de  Tours 
avait  décrété  la  création  d'un  comité  de  défense 
ijue  nous  n'avons  jamais  institué. 

M.  le  président.  Ou  me  remet  le  texte  do 
l'arrêté  du  'i')  oclubre,  duquel  il  semble  résulter 
que,  à  «lalor  de  colle  époque,  la  commission  «lu 
consf^il  j^éiiéral  a  été  dépouillée  île  toute  auto- 
rité, d«'  tout  ilroit  de  conlrùle. 

tt  PHKFKCTl'Hi:   DU    NORD. 

«  Le  commis-.. lire  ^''néral  de  la  défense  d«M 
départements  du  Nord,  du  Pas-do-CIalais,  de  la 
Somme  et  «le  l'.Xis::.',  délégué  parle  ('•ou\eruo- 
menl  séant  à  Tnir^; 

a  Considérant  qu«^  l.i  commission  chargée  par 
le  cunseil  général  «lu  Nonl  de  contracter  un  em- 
prunt pour  faciliter  la  «léfen.-o  du  pays  a  été  au- 
toris«>e  par  nous,  antérieurement  à  la  circulaire 
aux  préfets  en  date  du  W  octobre  1870,  ordon- 
nant la  ^•.'nt^ali^ation  des  achats  d'armos  par  la 
commis^iion  e.nira'e  de  Tour>,  do  divers  achats 
de  fu-ils,  de  mitrailleus**s  «l  «le  matériel  à  payer  • 
sur  les  produits  de  Tcmpr 'ni  à  conlract.T:  .pi'il 
importe,  en  coudéipience,  d'établir  quo  ces  ac- 
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«juisitlons  ont  bien  lo  caractâro  d'une  avance  &  | 
riïtat,  nonobsianl  )a  circulaire  en  fim;5tioii  ; 

u  Les  QcbaCs  d'armes  et  de  munitions  Talts 
par  le  préret  du  Nord  et  autorisés  par  la  com- 
mission du  conseil  général,  antérieurement  à  la 
circulaire  aux  |>ri;fet3  en  date  du  14  octobre,  se- 
ront compris  dans  les  remboarsements  qui  pour- 
ront êti'e  faits  pour  avances  par  tes  di-parle- 
ments  et  les  communes  dans  le  règlement  des 
frais  lie  guerre  û  intervenir  ultérieurement. 

f  l'ait  à  Lille,  te  !j  octobre  1870. 

B  Le  co>nmis:aire  général  de  la  défense, 
«  Signé  :  TesTELiN,  n 

M.  le  président.  K'y  a-l-il  iias  eu  à  ce  s;ijet, 
au  sein  même  du  coupoîI  [îénêral,  -une  assez  vive 
polémique? 

M.  Testelln.  Non,"  pas  dans  le  conseil  géné- 
ral, mais  au  dehors. 

L'arrêté  que  voys  me  citez  est  formel,  ta  dois 
le  reconnaître,  mais  malgré  cela  la  commission 
des  cinq  a  conlinué  oOloiousement  do  fbnction- 
ner,  de  donner  ses  conseils  au  préfet,  évidem- 
ment la  commission,  pas  plus  que  le  préfet,  n'a 
acbelé  ou  vériflé  elle-niéroe  la  fourniture  de  ta- 
niquos,  de  fourniments,  d'armes,  etc.;  mais  elle 
n'a  pas  cessé  d'ôtre  consultée  par  le  préfet  et  de 
rester  d'accord  avec  lui;  jamais  il  n'y  a  eu  d'ob- 
servation de  sa  part. 

Pour  moi  personnellement,  je  me  rappelle 
avoir  vu  un  mdivldu  qui  prétendait  être  en  me- 
sure de  faire  contracter  facilement  un  emprunt 
et  de  fournir  des  armes  ;  je  l'ai  envoyé  â  la  com- 
mission des  cini[,  auprès  de  laquelle  je  me  suis 
fait  moi-même  son  introducteur,  parce  qu'il  me 
paraissait  présenter  dos  garanties. 

H.  Haniice.  Bans  doute  il  a  pu  y  avoir,  après 
le  25  octobre,  des  conversations,  des  vues  échan- 
gées entre  la  commission  et  le  préfet,  mais  ja- 
mais la  cemmJssion  n'a  contrôlé  une  réception 
<]uclconque,  nî  reçu  les  intermédiaires  auxquels 
les  acbats  étaient  conllés. 

M.  Testelln,  Je  ne  dis  pas  le  contraire,  et 
cela  me  parait  très-pFobabte.  Je  n'avais  pas  le 
temps  d'assister  aux  séances;  ce  n'est  que  plus 
tard,  en  lisant  les  procès- verbaux,  que  j'ai  vu 
que  la  commission  avait  nommé  des  délégués 
pour  aller  en  Angleterre  et  en  Belgique  s'assurer 
de  l'existence  réelle  des  armes  qu'on  offrait  do 
vendre. 

M.  Maurice.  Mais  pas  pour  contracter  des 
marchés. 

U.  Tutelin.  Voici  comment  les  choses  se  pas- 
Mient.  Dans  les  premiers  jours  oii  nous  avons 
voulu  acheter  des  armes,  nous  avons  été  assail- 
le par  une  bande  de  spëctilateure  qui  doua  en 


offraient  di:3  quantités'  prodigieuses.  Le  besoin 
que  nous  en  avions  était  tiilloment  urgent  que, 
d'abord,  j'étais  décidé  k  acheter  tout  ce  qu6  je 
pourrais  me  procurer,  à  n'importe  quel  prix, 
pourvu  que  ce  fussent  de  bonnes  armes;  je 
m'étais  assuré,  à  cet  clTi;î,  du  concours  du  com- 
mandant d'artillerie... 

M.  le  président.  Nous  arriverons  tout  h 
l'heure  à  cette  que:~lion  de  l'achat  des  armes  ; 
nous  en  sommes  maintenant  è  la  question  do 
responsabilité. 

Tous  savei  que  li's  fournitures  d'armes  faites 
au  département  du  Nord  ont  été  l'objej  de  vives 
réclamations.  Nous  y  reviendrons;  pour  le  mo- 
ment, la  Commission  voudrait  savoir  à  qui  doit 
être  imputée  la  responsabilité  des  faits  que  nous 
allons  examiner  tout  à  l'heure. 

Selon  vous,  la  Commission  des  cinq  peut,  doit 
perler  une  part  dp'  cette  responsabilité.  Vous 
nous  avez  dit,  en  effet,  que  cette  commission 
exerçait  une  certaine  action. 

Des  pièces  qui  nous  ont  été  communiquées,  il 
semblerait  résulter  que  les  marchands  de  Ulle, 
capables  par  leurs  relations  commerciales  de 
faire  les  fournitures  nécessaires,  auraient  été 
écartés,  et  qu'on  leur  curait  préféré  des  hommes 
sans  consistance,  sans  honorabilité  oommerciale, 
plutôt  connus  par  l'exaltation  de  leurs  opinions 
politiques  que  par  leur  connaissance  dos  af< 
fa  ires. 

Nous  a-.ons  lo  devoir  de  vous  demander  si  c'est 
avec  votre  assentiment,  —  puisque  alors  vous 
étiez  commissaire  du  Gouvernemetil,  —  que  les 
choses  se  sont  passées  de  la  sorte. 

M.  TestelCh.  Je  n'ai  jamais  sa  avec  qui  ou 
passait  un  marché.  Mais  depuis,  A  casse  des  po- 
lémiques qui  se  sont  engagées  à  ce  snjet,  j'ai 
pris  lies  renseignements,  et  j'ai  appris  qu'on  s'é- 
tait adressé  à  plus  de  cimt  cinquante  fburnia- 
seurs,  notamment  pour  équiper  la  garde  natio- 
nale mobilisée.  11  doit  exister,  dans  les  places 
remises  k  In  Conimission,  un  arrêté  du  préfet  qui 
Qutoria?  les  maires  de  toutes  les  communes  du 
département  à  fournir  eux-mâmes  à  leurs 
hommes  les  tuniques,  pantalons,  chaussures,  sai- 
vant  un  type  qu'on  leur  avait  envoyé,  et  aux 
prix  auxquels  le  département  pouvait  se  procu- 
rer ces  objets  en  gros.  Le  but  de  cet  arrètA  était 
de  hjttcr  la  confection  de  ces  objets  et  de  donner 
du  travail  aux  ouvriers  des  diverses  profesaions. 

VL  le  président.  Votre  réponse,  si  je  l'ai 
bien  comprise,  est  que  vous  êtes  complétament 
étranger  au  choix  des  fournisseursT 

U.  Testelln.  Parfaitement. 

Bf .  le  comte  de  Rainnevllle.  Il  ti.at  pour* 
tant  que  la  responsabilité  appartienne  à  qnèl- 
qu'un.  SI  ce  n'est  ni  tt  la  commission  dei  dnq, 
ni  au  commissaire  général,  b.  qui  donc,  selon 
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vous,  faut-il  s'en  preodro  ^a  choix  des  fournis- 
sours  ot  do3  marelles  signés? 

M.  Testelin.  Js  no  sais  pas  trop. 

M.  le  présideni.  Vous  comprenez  la  conclu* 
:- ion  qui  résulte  naturellement  de- nos  questions 
cl  de  vos  réponses. 

Si  ce  n'est  ni  la  commission  des  cinq,  ni  le 
commissaire  général,  évidemment  ce  doit  être  le 
préfet. 

Co  préfet,  d'aljonl  secrétaire  général  do  la 
préfecture,  ]>uis  préfet  par  intérim^  était,  si  je  ne 
me  trompe,  M.  Baron.  E^t-cc  vous  qui  l'aviez 
désigné? 

M.  Testelin.  Non,  il  a  été  désigné  par  M.  Le- 
granJ,  dont  il  était  l'ami  intime. 

Je  suis  bien  aise  que  vous  m'ayez  parlé  do  lui, 
car  cela  me  donne  l'occasion  de  répondre  k  des 
accusations  téméraires  qui  se  sont  élevées  contre 
lui.  Son  malheur  est  d'avoir  en  un  beau-père  du 
nom  de  Vandenbrouck.qui  est  mort  et  qui  était, 
d'ailleurs,  en  son  vivant,  un  homme  fort  hono- 
rable. Mais  il  est  question,  «ians  lo  rapport  <!e 
M.  Itiaiit,  (i'un  individu  de  c?  nom,  sur  lequel 
j>èseut  des  charj/es  ^r^vcs.  11  n'y  a  aucune  pa- 
ri nté  entre  eux;  mais  cette  similitude  de  nom  a 
bufli  pour  jeter  la  dél'aveur  sur  M.  liaron. 

M.  iiiron  a  rempli  son  devoir.  Comme  s'^<Tê- 
taire  gt'Miéral  il  a  signé  des  marchés,  saus  djute, 
mais  je  déclare  ici  qu'il  a  toute  mon  estime  et 
que  je  le  tiens  pour  un  homme  d'honneur  et  de 
délicatesse. 

Du  reste,  à  mon  avis,  il  n'y  a  pas  d'exemple  de 
iourniiur'S  qui  n'aient  donné  lieu  à  des  malver- 
sations. Cliaqu»>  fois  que  j'ai  eu  oifaireà  un  four- 
nisseur, je  lui  ai  dit  cpie  poxr  moi  tout  fournis- 
seur 'tait  un  \oleur,  ot  <|U0  je  ne  voulais  m'en 
occuper  ni  de  ])rès  ni  de  loin.  Si  j'avais  à  juger 
un  fournisseur,  je  le  coiidauiiierais  toujours,  sûr 
de  ne  pas  atteindre  un  innO'-'Mit. 

M.  le  président.  <1:  u'tr.i  p  h  là  la  question, 
(^uels  étaient  Ivs  titre-  d-.'  M.  Baron  ù  être  noniui»'- 
juvfel  l'ar  Intérii'i  'l'.i  département  du  Nord? 

M.  TestcUn.  Je  vais  '^u?  dlr  •  eomment  cela 
s'e>t  |»a<-<'. 

Quand  j'ai  «'té'  nomm»'  i»ré!'î!,  au  lendemain  d'i 
\  sei»lenil»re,  nous  |»t.fis.oii5  <i  :  ^  <:était  pour  une 
quiii/.iiii''  dtr  jour  ,  îro!  j  s.*ui  «lUe >  au  i>lus.  Nous 
1 -j.i^ioio  que  dfs  élt^'i.ou";  aurai«'nt  lieu,  qu'un 
i^ouverne'uont  r  \'uIi'.T  allait  .-'installer,  et  qu'en 
jiourruit  choisir  <!■  -  pei^ounei  désiraut  suivr»»  Il 
carrière  admini.-^lrali» e. 

M.  P.t-n  •  L  .Tiii'I.  :.  -a  .liui  intime,  a  bi»'n 
voulu,  .!dU;i  (!'js  »:jndil.wn-.  ::«:•;  ;»lt«:-  d'être  mon 
^ec^étal^e  p'n«'rjl.  L'-rst  un  a-.ucot  d.stin^'uô.  U 
tt\&it  un  caltiuut  fort  honorai >lement  <  onnu  à 
Lille,  «'t  d  ne  désira»;  i  a.  :.i.i.:  «  :re  j  i''«et. 
Quand  nos  dé.Ha^!r••^  art.'.'.:  :.i.  u.:  no  trou.dit 
pertfoun*'  qui  \uulùt    '.     '.a     iluatioo,  et  il  fallut 


bien  y  rester.  Quand  j'ai  été  nommé  commissaire 
général,  M.  Legrand  a  été  désigné  pour  me  rem- 
placer à  la  préfecture,  et  il  s'est  assuré  du  con- 
cours de  M.  Baron. 

J'ai  donné  ma  démission  le  21  septembre,  en 
vue  dos  élections  qui  devaient  avoir  lieu  le  2  oc- 
tobre. Ou  avait  décidé  qu'il  fallait  un  délai  de  dix 
jours  entre  la  démission  et  le  jour  du  vote  pour 
pouvoir  être  candidat. 

Je  suis  resté  sans  fonctionsi  simple  particulier, 
jusqu'au  30  septembre,  date  de  ma  nomination 
de  commissaire  général,  qui,  d'ailleurs,  ne  m'a 
été  connue  que  le  2  ou  le  3  octobre. 

C'est  alors  seulement  que  M.  Baron  est  devenu 
secrétaire  général. 

Il  est  resté  préfet  intérimaire  après  la  démis- 
sion de  M.  Legrand. 

W.  Paul  Berl  a  été  nommé  préfet,  puis 
M.  ilendlô  est  arrivé  do  Paris  le  28  ou  le  29  jan- 
vier, et  a  demandé  à  M.  Paul  Bert  sa  démission. 

M.  ilendié  n'a  pas  voulu  rester,  et  le  départe- 
ment n'aurait  pas  ou  de.  j>réret  si  M.  Baron  n'a- 
vait consenti  à  faire  rinlérin,  bien  malgré  lui, 
car  il  écrivait  tous  les  jours,  m'a-t-il  dit,  pour 
demander  im  remplar;ant. 

Du  reste,  il  a  dû  passer  |)eu  de  marchés,  car  à 
cette  époque  la  plupart  des  fournitures  étaient 
déjà  fort  engagées. 

M.  le  président.  Je  reprends  les  questions 
relatées  à  ces  marchés.  • 

Le  général  Farre  a  déclaré  que,  après  avoir 
fciit  à  Pont-XoycUes  l'essai  de  trois  des  pièces  do 
canon  fournies  par  le  département,  le  résultat 
fut  tel  ({u'il  défendii  qu'on  s'en  servit  davantage. 
Le  département  avait  fourni,  jo  orois,  soixante- 
dix-huit  canons. 

H.  Tcstelln.  C  est  une  erreur.  Le  ^'énérai 
Farre,  dont  j'entends  prononcer  le  nom  pour  la 
première  fois,  n'est  pas  au  courant  de  la  ques- 
tion. Les  pièces  envoyées  à  Ponl-Noyell<'S  ve- 
naient d'Angleterre.  C  étaient  des  canons  d'acier 
rayés,  se  chargeant  par  la  culasse.  Ils  avaient  été 
achetés  par  lo  département  du  Pas-de-Calais. 

La  batterie  était  servie  par  des  marins  qui  ne 
connaissaient  pas  l'usa^ro  do  ces  canons.  J'ai 
parlé  moi-ménic  avec  lo  capitaine  Rolland,  qui 
commandait  la  batterie  et  qui  a  même  reçu  une 
euUbse  sur  les  jambes.  H  m'a  aflirmé  lui-mémo 
que  ces  canons  étaient  excellents,  mais  qu'on 
n'avait  )>as  su  en  tirer  parti.  Du  reste,  ces  ca- 
nons sont  encore  là,  on  peut  les  examiner  et  on 
reconnaîtra  qu'ils  sont  fort  bons. 

Ceux  ({ue  nous  avons  fournis  se  chargeaient 
pai*  la  bouclie  ;  un  rapport  de  la  commission 
d  artillerie  constate  qu'ils  sont  sufiéridurs  aux 
|.*ièces  françaises.  Avec  une  inclinaison  de  18*  ils 
portent  a  4  5(K)  mètres;  ils  peuvent  s'incliner  jus- 
que 25*,  et  alors  leur  portée  est  preaffue  «loublée. 


676 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


La  conclusion  jiu  rapport  de  la  commission  est 
(lue  le  Gouvernement  ferait  mOmo  bien  de  les 
acheter  pour  son  compte. 

En  vous  donnant  tous  ces  dôLails,  messieurs, 
je  ne  suis  pour  ainsi  dire  qu'un  écho,  car  je  ré- 
pète à  peu  près  mot  pour  mot  ce  qui  m'a  été  dit. 

M.  Maurice.  Mais  aucun  des  canons  qui  de- 
vaient être  fournis  par  le  département  du  Nord 
n'a  servi? 

M.  Testelin.  Non. 

M.  le  président.  A-t-on  fourni  le  chiffre  de 
soixante-dix-huit  pièces?  Combien  en  a-t-on 
livré? 

M.  Testelin.  Je  ne  sais  plus.  Le  département 
rlu  Nord  avait  fiiit,  par  l'intermédiaire  de  M.  Ba- 
ron, un  marché  avec  M.  Armstrong.  La  livraison 
devait  se  faire  successivement,  par  batterie,  à 
des  époques  déterminées. 

La  première  batterie  est  arrivée  en  retard; 
mais  comme  la  guerre  continuait  toujours,  on  l'a 
acceptée.  Nouveau  retard  pour  la  deuxième  et  la 
troisième  batterie.  Sur  ces  entrefaites,  l'armis- 
tice étant  survenu,  M.  Baron,  préfet  intérimaire 
(pour  moi,  je  n'étais  plus  rien  depuis  le  3  jan- 
vier), a  usé  du  droit  que  lui  donnaient  les  termes 
du  traité  pour  refuser  de  prendre  livraison. 

Il  agissait  ainsi  dans  l'intérêt  bien  compris  du 
département. 

M.  Armstrong  lui  en  a  beaucoup  voulu  ;  il  a 
intenté  un  procès  au  département  pour  le  Ijprcer 
à  accepter  et  à  payer,  quoique  les  délais  fussent 
dépassés. 

Aucune  des  pièces  achetées  par  le  départe- 
ment du  Nord  n'a  été  employée. 

M.  Maurice.  Quant  à  ce  que  vient  de  dire 
M.  Testelin  du  contrôle  et  do  l'avis  d'une  com- 
mission d'artillerie,  je  trouve  dans  le  dossier 
une  pièce  en  date  du  30  novembre,  constatant 
qu'une  commission  d'artillerie  avait  été  nommée 
pour  survoilier  la  fabrication  et  la  livraison  des 
batteries  à  fournir.  Cependant  cette  commission 
n'a  pas  été  consultée,  et  les  membres  qui  la 
composaient  ont  cru  devoir  dégager  leur  respon- 
sabilité dans  un  rapport  général,  où  ils  déclarent 
que  les  achats  de  canons  et  do  mitrailleuses  faits 
pour  le  compte  des  départements  ont  été  direc- 
tement conclus  par  l'administration  préfectorale, 
sans  aucune  participation  do  la  commission. 

M.  Testelin.  La  commission  était  instituée 
pour  surveiller  la  fabrication  des  oauons  dans  le 
département  ;  or,  on  n'en  a  pas  fabriqué. 

M.  Maurice.  Cependant  il  y  a  eu  des  offres 
faites  par  de  grandes  usines. 

M.  Testelin.  Ah!  oui,  on  a  fait  les  offres  les 
plus  magnifiques;  à  entendre  les  usiniers,- ils 
pouvaient  tout  faire,  et,  quand  on  les  a  mis  en  de- 
meure de  réaliser  leurs  programmes,  ils  ont 
commencé  par  demander  des  avances  d'argent, 


et  ils  ont  fait  preuve  de  l'impuissance  la  .plus 
complète. 

La  première  batterie  de  canons  que  nous  nous 
sommes  procurée  a  été  achetée  avec  les  har- 
nais, etc.,  par  deux  officiers  d'artillerie  :  le  ca- 
pitaine ou  commandant  Bodin  et  le  capitaine 
Sibour. 

M.  le  président.  Parlons  maintenant  des  Ai- 
sils.  C'est  une  lamentable  histoire  que  celle  des 
fusils  du  département  du  Nord. 

M.  Testelin.  Je  suis  convaincu  que  ce  sont 
les  meilleurs  et  les  moins  coûteux  qu'on  ait  pu 
se  procurer  pour  le  Gouvernement  do  la  défense 
nationale.  C'est,  du  moins,  Topinion  du  comman- 
dant d'artillerie  dont  j'ai  entendu  le  rapport. 

M.  le  président  Nous  avons  un  rapport  du 
contrôleur  d'armes  de  Liège,  chargé  d'examiner 
les  fusils  achetés  à  Anvers.  Ce  rapport  dit  en 
pro])res  termes  «  qu'envoyer  au  feu  des  soldats 
avec  do  pareilles  armes,  c'est  les  envoyer  sans 
défense  à  la  boucherie.  » 

M.  Testelin.  Les  armes  achetées  à  Anvers 
n'ont  jamais  été  données  ni  aux  mobiles,  ni  aux 
mobilisés.  C'étaient  d'anciens  fusils  de  l'année 
française  destinés  à  être  transformés.  On  les  a 
achetés  à  très-bas  prix,  et.  Suivant  un  systômfe 
adopté,  on  les  transformait  en  chassepots,  moyen- 
nant une  dépense  de  28  francs  par  fusil.  C'est 
la  seule  chose  que  nos  usiniers  du  Nord  soient 
parvenus  à  faire. 

Le  système  était  peut-être  môme  supérieur  au 
chassepot  sous  le  rapport  du  mouvement  et  de 
l'aiguille. 

M.  Chaper.  De  <iui  tenez-vous  ces  détails? 

M.  Testelin.  De  plusieurs  ofQciers  d'artillerie. 

M.  Chaper.  C'est  là  un  fait  nouveau. 

M.  Maurice.  Il  y  a  une  confusion  évidente. 
M.  Testelin  a  été  mal  informé,  car  les  fusils 
d'Anvers  ont  été  remis  à  un  grand  nombre  de 
mobilisés. 

Voici,  en  effet,  le  rapport  du  commandant  du 
5*  bataillon  de  la  !'•  légion  : 

((  Les  fusils  expédiés  à  la  mairie  de  Seclin, 
dans  de  grandes  caisses  venant  d'Anvers,  étaient 
dans  un  état  déplorable.  C'étaient  des  fUsils  de 
toute  longueur  et  de  tout  calibre,  dont  les  bois 
étaient  vermoulus  pour  la  plupart.  » 

Le  colonel  de  cette  légion  ajoute  que  deux  de 
ses  bataillons  ont  été  combattre  l'armée  prus- 
sienne avec  ces  fusils  détestables. 

((  Certaines  de  ces  armes,  dit-il,  étaient  hors 
d'état  de  servir;  à  plusieurs  il  manquait  des 
])ièces  importantes.  Au  moment  du  combat,  quel- 
ques soldats  inexpérimentés  s'aperçurent  que 
des  parties  essentielles,  comme  le  chien,  par 
exemple,  s'étaient  perdues  en  route.  D'autres 
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avaient  leur  canon  oblitéré  par  de  très-anciennes 
charges,  paraissant  môrao  superposées^  ot  pas  do 
lire-balles,  ni  do  nécessaires  d'armes,  ni  d'épin- 
glcttes  k  leur  service.  Toutes  défectuosités  avaient 
été  reconnues  avant  notre  départ,  et  nous  n'eûmes 
pas,  quant  à  nous,  la  possibilité  d'y  remédier.  » 

Jo  crois  bien  que  M.  Testelin  n*a  pas  été  mis 
au  courant  de  ces  faits. 

'    M.  Testelin.  Je  crois  bien  qu'ils  ne  sont  pas 
vrais. 

Les  rapports  no  prouvent  pas  grand'chose. 
J'en  ai  entendu  bien  d'autres. 

Aucun  fusil  n'a  été  livré  sans  avoir  été  accepté 
par  les  contrôleurs  d'armes  de  rarmée.  Les  fu- 
sils qui  ont  été  remis  à  la  garde  nationale  mobi- 
lisée étaient  d'anciens  fusils  à  piston  qui  avaient 
fait  les  campagnes  de  Oiméo  et  d'Italie,  et  des 
carabines  Minié.  I^  plupart  de  ces  fusils  ont  été 
envoyés  à  la  préferture  du  Nord,  et  c'est  à  Lille 
(ju'ils  ont  pres<|uo  tous  été  distribués. 

Seulement, les  soldats  n'en  jivai<'nt  aucun  soin; 
j'en  ai  vu  errer  dans  les  rues  ]>ar  des  pluit'S  bat- 
tanl»»s,  portant  leur  fusil  on  bandoulière.  Jamais 
ils  ne  les  nettoyaient. 

Au  moment  de  la  distribution,  ces  armes  étaient 
intactes,  et  quand  il  fallait  partir  il  manquait 
presque  toujours  quelque  pièce  importante.  On 
a  établi  «los  ateliers  do  réparation;  mais  je  suis 
convaincu  que  des  mobilisés  causaient  leurs 
armes  pour  ne  pas  partir.  Ceux  qui  avaient  ré- 
clamé le  plus  haut  des  armes  étaient  les  pre- 
miers iV  n'en  plus  vouloir  lorsque  nous  en  avons 
eu  à  leur  donner. 

Je  no  comprends  pas  qu'on  s'en  tienne  à  des 
rapports  qui  sont  des  cancans  du  premier  \enu. 
En  (|uillant  l'armée,  les  mobilisés  ont  dû  d«'po- 
ser  leurs  arnies  dans  des  arsenaux.  Qu'on  de- 
manlo  nu  rapport  sur  l«'ur  qualité  aux  chefs  de 
ces  arsenaux. 

M-  le  président.  PtTuiettez-moi  «1^  vous  ré- 
pondre qu'un  ra|»port  ollici»!  n'est  pas  un  cancan, 
et  qu'un  contrôleur  d'armes  n*«*st  p.is  le  premier 
venu. 

Voi'i  lo  texte  du  rapport: 

tt  l.*"<  soussignés,  ••i>ntr«M'»ur5  d'armes,  chargés 
par  M.  r"ritain»^  do  ]>n>e.'Ml.*r  à  un»'  visil»»  pn'pa- 
ratoin*  des  fu«»ils  aclieti''s  à  M.  I.ehmann  par 
M.  Haion,  déb'v'iK  d»'  la  préft*cture  «le  Lille,  se 
sont  rendus  chez  M.  Mordant,  fabricant  d'armes, 
fjui  s'»>l  cliark'''*  «le  la  mi.-e  en  état  des  fusils  dont 
il  ^*.li.^l,  «'t,  .iprAs  avoir  •'xammé  uno  certaine 
quant it»'  «l»^-..lit»  fusil-,  ont  «'ousiat'''  ce  qui  >uit  : 

•'  l*  Cannns  n'asant  pas  lo  diamètre  voulu 
pour  la  cartouche...    .  tant: 

«  '!•  Ornons  ayant  le  diamètre  voulu,  mais 
n'nifrant  plus  aucune  garantie  d«'  soli>iité  dans 
le*  paros idem; 


a  3»  Rayures  incomplètos,  c'est-à-diro  faites 
dans  une  partie  du  canon  (ji  manquant  sur  une 
certaine  étendue,  lo  canon  n'étant  pas  cylin- 
drique   idem. 

«  4*  Bois  vermoulus,  cassés  ou  trop  usés , 

idem. 

a  5»  Tous  les  fusils  ont  besoin  d'ôtro  remis  à 
neuf,  vu  rétat  de  rouille  où  ils  se  trouvent  en  gé- 
néral. 

tt  En  un  mot,  les  soussignés  déclarent  qu*ils  no 
peuvent  engager  leur  responsabilité  en  acceptant 
des  armes  d'une  aussi  mauvaiso  qualité  et  no 
pouvant  faire  un  bon  service,  môme  pour  la 
garde  nationale. 

u  Si  leur  jugement  ne  parait  pas  sufllsamment 
convaincant  pour  les  autorités  de  Lille,  il  serait 
convenable  alors  d'en  appeler  à  une  commission 
nommée  par  la  direction  de  la  manufacture 
royale  de  Liège.  Cette  commission,  composée  do 
contrôleurs,  ferait  un  rapport  nouveau  plus  dé-- 
taillé,  si  c'est  nécessaire. 

tt  Fai^t  à  Li«''go,  cejourd'hui  28  octobre  1870. 

w  Si^'nô  :  Michel  Bourdiez. 
•  Contrôleur  deléKiiè  de  la  pn^fcciurc. 

tt  Jacques  Valmar, 
•  (k)ntnMeur  d'jrmcs  de  ùége.  • 

M.  Testelin.  Je  me  le  rappelle  maintenant, 
c'est  en  vertu  do  ce  rapport  que  les  fusils  n'ont 
pas  été  reçus. 

M.  Lehmann  a  même  porté  plainte  contre 
M.  Baron,  parce  <jue  les  fusils  n'ont  pas  été  ac- 
ceptas. 

M.  Maurice.  D'après  toutes  les  pièces  (pii 
nous  ont  été  remises  à  ce  sujet,  il  y  avait  200,tK)0 
fusils,  dont  les  9/10"  ont  été  acceptés;  et,  après 
en  avoir  reçu  15,0:)0  à  IG  francs,  les  intermé- 
diaires ont  fait  inscrire  ce  prix  sur  les  d«Tnières 
factures.  Us  ont  réalisé  de  cette  façon  un  béné- 
lice  d'environ  20,0U<)  francs. 

M.  Testelin.  C'est  là  l'accusation. 

£1.  Maurice.  Ces  fusils  ont  été  envoyés  à  Se- 
clin  et  sur  d'autres  points.  Les  0/l0^decesf\isils 
ont  été  acceptés  ot  livrés. 

M.  Testelin.  Jo  suis  convaincu  qu'il  y  a  er- 
reur; j'ai  entendu  i»arler  du  marché  de  l^di- 
mana. 

Du  reste,  jo  vous  ai  dit  mon  opinion  sur  les 
fournisseurs  d'armes  :  si  j'éti^is  juré  et  que 
j'eusse  à  en  juger  un,  je  le  condamnerais  sans 
hésiter,  car  fùt-il  innocent  de  ce  dont  on  l'ac- 
cuse, il  serait  toujours  fournisseur  d'armes,  et 
cela  m««  suflit 

Nou-  ne  pouvions  pas  donner  des  chassepots  à 
tous  <'':ux  (jui  en  d»Mnandaiont.  Nous  avions  pu 
nous  en  procurer  !  j.nCH»;  mais  l'arm-'-e  eu  ayant 
eu  be«oin,  nous  avons  piéféré  les  lui  donner  que 
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les  réserver  pour  les  mobilisés.  Cependant  trois 
bataillons  do  Lille  ont  eu  des  cliassepots»  ainsi 
que  d'autres  bataillons,  ceux  d'Armentières  et 
du  Cateau,  si  je  no  me  trompe. 

M.  le  président.  Ce  n'est  pas  tout  :  la  poudre 
aussi  paraît  avoir  été  défectueuse.  «Elle  a  été 
achetée  en  Ani^leterre,  et  il  y  a  cette  circons- 
tance tout  à  fait  insolite,  c'est  que  le  fournisseur 
a  refusé  de  faire  connaître  son  vendeur.  Il  ré- 
sulte d'un  rapport  communiqué  à  la  Commis- 
sion que  c'était  de  la  poudre  de  mine,  qui  ne 
porte  qu'à  200  mètres,  et  non  de  la  poudre  de 
guerre. 

M.  Testelin.  Le  département  n'a  pas  acheté 
un  grain  de  poudre;  c'est  l'artillerie,  c'est  le  co- 
lonel. Briant,  directeur  de  l'arsenal  de  Douai,  qui 
a  fait  tous  les  achats  de  poudre. 

M.  Maurice.  Pardon  I  c'est  une  erreur.  Il  y  a 
un  sieur  Vestizon,  dit  Mallet  de  Boulogne,  qui  a 
acheté  des  canons-et  de  la  poudre. 

M.  Testelin.  Pas  pour  le  déj)artement. 

M.  Maurice.  Il  était  envoyé  par  l'administra- 
tion préfectorale,  et  il  a  fait  livrer  300,000  kilog.  j 
de  poudre  à  l'arsenal  de  Douai  précisément. 

M.  Testelin.  C'est  toujours  l'artillono  qui  a 
acheté  elle-même  la  poudre  et  les  canons.  J'ai 
pris  soin  do  prévenir  le  chef  de  l'arsenal  do  ce 
(ju  on  disait,  qu'il  lui  avait  été  fourni  de  la  poudre 
de  mine  ;  il  m'a  répondu  qu'il  l'essayait  toujours, 
et  qu'il  n'y  avait  aucune  crainte  à  avoir,  parce 
qu'il  ne  payait  la  poudre  que  sa  valeur. 

M.  le  président.  Vous  aviez  donc  été- pré- 
venu par  le  vendeur  anglais? 

M.  Testelin.  Par  un  marchand  anglais  qui 
nous  a  écrit  qu'il  croyait  remplir  un  devoir  de 
conscience  en  nous  avertissant  que  telle  maison 
avait  dû  vendre  de  la  poudre  do  mine  pour  de  la 
poudre  de  guerre. 

J'ai  transmis  la  lettre  au  colonel  Briant,  qui 
m'a  répondu  :  a  Ne  vous  préoccupez  pas  de  cela; 
si  la  poudre  n'est  pas  bonne,  nous  le  verrons 
bien,  et  nous  la  refuserons,  car  nous  essayons 
toutes  les  poudres  qu'on  nous  fournit.  » 

M.  Maurice.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est 
qu'il  a  été  payé  000,000  fr.  pour  ces  300,000  kilog. 
de  poudre. 

M.  Testelin  Était-ce  bien  cei!r>  dont  il  s'agit? 

M.  Maurice.  Les  pièces  du  dossier  l'établis- 
sent. 

M.  le  président.  Vous  savez,  monsieur,  que 
les  vêtements  fournis  pour  les  gardes  mobilisés, 
dans  publicité  ni  concurrence,  étaient  de  qualité 
détestable. 

M.  Testelin.  Pardon  !  les  marchés  n'ont  pas 
été  faits  sans  publicité  ni  concurrence.  Jamais 
une  commande  n'a  eu  lieu  sans  qu'on  eût  an- 
noncé à  l'avance  que  des  types  étaient  déposés  à 
la  préfecture,  et  que  chacun  pouvait  venir  faire 


ses  offres.  Sans  doute,  on  n'a  pas  rempli  toutes 
les  formalités  auxquelles  on  s'astreint  en  temps 
ordinaire,  mais  pas  un  marché  n'a  été  passé  sans 
qu'un  avis  préalable  eût  été  publié  dans  les 
quatre  journaux  de  Lille. 

Il  y  avait  un  chef  de  divi3ion  de  la  préfecture 
qui  était  spécialement  chargé  de  ce  service,  qui 
avait  déjà  commencé  à  fonctionner  sous  le  pré- 
cédent régime,  quand  M.  Masson  était  préfet.      ^ 

Les  mobiles  avaient  été  réunis  à  la  hâte,  et  il 
avait  fallu  une  masse  d'uniformes.  C'est  une  des 
principales  maisons  de  Lille,  qui  n'appartient 
nullement  à  l'opinion  exaltée,  qui  a  été  chargée 
de  ces  fournitures,  la  maison  Boutry. 

M.  le  président.  Nous  avons  plusieurs  rap- 
ports de  commandants  de  mobilisés  qui  exposent 
les  souifrances  de  leurs  malheureux  soldats  et 
qui  signalent  les  fraudes  commises  par  les  four- 
nisseurs. Ils  disent  que  la  mauvaise  qualité  des 
\  étements  a  fait  plus  de  mal  ([ue  le  *feu  de  l'en- 
nemi. 

Voici  un  passage  d'un  de  ces  rapports  : 

«  La  3*  légion  du  Nord  a  vu,  en  quinze  jours, 
son  effectif  réduit  de  2,7.)0  hommes  à  100,  perte 
énorme  attribuée  à  la  mauvaise  qualité  des 
armes,  des  munitions,  des  vêtements,  des  chaas-* 
sures,  les  soldats  ne  pouvant  pas  combattre  nu- 
pieds.  )) 

M.  Testelin.  Je  crois  qu'il  y  a  de  l'exagéra- 
tion. 5e  ne  dis  pas  qu'il  n*y  ait  pas  en  des 
malades,  et  il  ne  pouvait  pas  en  être  autrement. 

Les  mobilisés  étaient  pour  la  plupart  dbs  gens 
qui,  chez  eux,  ne  manquaient  de  rien;  on  les  a 
rassemblés  &  la  huto,  et,  au  bout  de  quinze  jours, 
on  les  a  conduits  au  feu  dans  une  saison  ef- 
froyable. C'était  une  vraie  campagne  de  Russie. 
Pendant  les  huit  jours  qu'ils  ont  passés  à  Lille 
pour  se  former,  il  n'a  pas  cessé  de  pleuvoir,  et 
quarante-huit  heures  après,  il  gelait  &  iO  degrés. 
Quant  aux  chaussures,  qui  ont  été  usées  au  bout 
do  quinze  jours,  si  vous  avez  fait  campagne... 

M.  le  président.  Papdon  !  il  ne  s'agit  pas  de 
(|uinze  jours  *.  on  mettait  dos  chaussures  le  matin, 
elles  étaient  usées  à  midi  ;  celles  qu'on  mettait  à 
midi  étaient  hors  de  service  le  soir. 

M.  Testelin.  Comment  les  commandants  ne 
bout-ils  pas  venus  se  plaindre  à  Lille?  J'ai  dé- 
claré qu'aucun  bataillon  ne  devait  partir  sans 
que  je  l'eusse  passé  en  revue,  afin  do  m'assurer 
par  moi-même,  en  faisant  former  le  cercle,  que 
tous  les  hommes  avaient  bien  ce  qu'il  leur  ilUlait. 

Je  n'ai  jamais  pu  obtenir  cela  du  major  Beyle. 
Il  me  disait  toujours  que  tout  le  monde  parlait 
content.  Je  n'ai  passé  en  revue  qu'une  seole 
légion  :  celle  de  Ounkerque  ou  d'IIazebrouck,  Jql 
ne  me  rappelle  plus  laquelle,  qui  s'était  nnitinée. 
Le  colonel  était  venu  me  dire  :  u  La  légion  est  en 
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pleine  révolte  et  refuse  de  f>artir.  »  J'ai  été  leur 
parler;  je  leur  ai  demandô  s'il  leur  manquait 
<{uelquo  chose;  ils  m'ont  n^pondu  que  non.  Ils 
avaient  des  v«Hements  neufs,  des  fuir  ils  à  piston 
lin  bon  état,  dos  sacs,  des  gamelles,  des  bidon>%  • 
en  un  mot  le  fourniment  complet.  Aucun  ne  m*a 
adressé  la  moindre  réclamation. 

Du  reste,  il  doit  rester  de  ces  souliers  en  ma- 
♦gasin. 

M.  Maurice.  Précisément,  il  en  reste  vingt 
mille  paires. 

M.  Testelin.  Cvs  souliers-là  ont  été  retits  pour 
l'armée.  Il  était  venu  un  ordre  de  Tours  portant  : 
«  Achetez  toutes  les  chaussures  qu'on  vous  pré- 
sentera, n  Les  vingt  mille  paires  de  chaussures 
dont  vous  parlez  ont  été  achetées  pour  le  compte 
de  l'Ktat,  non  du  département,  et  si  on  ne  les  a 
pas  refusées,  on  ne  les  a  pas  distribuées  non 
plus. 

Je  n'étais  plus  commissaire  général  à  celte 
époqu*.»,  mais  jo  sais  que  si  ces  souliers  ont  été 
re^us,  c'est  que  les  fournisseurs  ont  graissé  la 
patte,  passez-moi  l'expression,  à  coux  qui  de- 
vaient les  examiner,  et  c'est  sur  ceux-là  que  pèse 
toute  la  responsabilité  de  la  fourniture. 

Il  V  a  eu  des  commissions  nommoes.  Elles  de- 

m 

valent  même  être  présidées  par  un  conseiller  de 
préfecture. 

M.  Maurice.  Pour  1"S  vingt  mille  paires  de 
souliers,  voici  comment  les  choses  se  sont  î>as- 
sées.  Il  devait  être  fourni  quatre  mille  paires  de 
semaine  en  semain»*,  à  partir  du  !•*•  janvier:  la 
cinquième  semaine  seulement,  on  en  a  livré  trois 
mille  cinq  rents  pairos,  et  M.  Baron,  sans  les 
faire  cxaminor  j>iir  aucune  commission,  a  donné 
ordre  d»?  les  payer,  puis  il  a  accordé  un  nouveau 
délai  jusqu'au  li  février.  C'est  M.  Legrand  qui 
avait  signt^  le  marché. 

M.  Testelin.  M.  îifgrand  a  donné  sa  démis- 
sion le  *2j  décombrtv 

M.  Maurice.  C'vM  lui  qui  a  signé  le  marché, 
mais  c'est  M.  Haron  qui  a  pris  livraison  et  qui, 
.tans  contrôle  d'aucune  sorte,  a  donné  l'ordre  do 
payer  1  r>2,000  fr.  C'était,  comme  vous  l'avez  dit, 
pour  le  compte  de  l'almin'stration  de  la  guerre 
que  ces  souliers  élaknt  achetés.  Aussi,  une  com- 
mission nommve  par  l'autorité  militaire  les  ayant 
examinés  refusa  do  les  accepter.  Los  commis- 
paires  déclarèrent  (jue  ce:;  chaussurei,  payées 
7  fr.  50,  valaient  à  peine  2  fV.  50.  On  en  a  app**fé 
à  un»»  autre  commission  qui  s'est  prononcée  ab- 
solument dans  le  même  st'ns.  Ainsi,  celte  four- 
niture a  été  refusétî  par  l'autorité  militaire,  mais 
elle  a  été  payée  sur  l'ordre  de  M.  Bafl>n  ISÎ.OOO  fr. 
Qui  su|»i)orl»»ra  la  con^iZ-quenci^  do  co  |  ayomcnt 
précipité? 

Il  y  a  encore  six  liidl^  pa.rc  d«*  «iauliers  en 
garo  de  Nice. 


M.  Testelin.  S'il  n'y  avait  pas  une  instruction 
judiciaire  commencée,  jo  dirais  bien  comment 
cola  a  pa  se  faire,  car  je  Tai  appris  depuis. 

Il  y  avait  un  employé  infidèle... 

M.  le  président.  En  pareil  cas,  il  y  a  toujours 
quelque  employé  infidèle. 

M.  Testelin.  On  a  intercepté  une  lettre  dans 
laquelle  cet  employé  disait  :  «  Quand  vous  en- 
voyez des  chaussures,  mettez  une  bonne  rangée 
d'un  côté  qae  vous  indiquerez  par  une  marque  à 
moi  connue;  j'assisterai  à  l'ouverture.  » 

M.  Maurice.  Pardon  !  cela  s'applique  à  d'autres 
fournitures  antérieures,  et  non  à  celles  dont  il 
est  question  en  ce  moment.  On  s  même  écrit 
une  autre  fois  :  «  Vous  me  dites  que  vous  faîtes 
une  petite  croix;  inscrivez  plntôt  le  numéro  deux 
fois.  Mais  ces  fournitures  ont  été  acceptées. 

M.  le  président  (i  J/.  Testelin.  La  commission, 
vous  le  voyez,  ne  votis  questionne  pas  d'après 
des  bruits  vagues,  mais  d'après  les  rapports  ofll- 
ciels  de  commandants  de  mobilisés  signalant  les 
détestables  fournitures  de  vêtemonls  et  surfont 
de  souliers,  et  imputant  leurs  pf^rtes  moins  au 
feu  de  l'ennemi  qu'aux  fournisseurs  qui  avaient 
si  mal  habillé  et  si  mal  chaussé  leurs  soldat-*. 

Vous  avez  ignoré  ces  fiits? 

M.  Testelin.  Non,  au  contraire,  tous  les  mo- 
bilisés que  j'ai  vus  rtaiont  fort  bien  Ifabill»'?. 
Ils  avaient  do  belles  tuniques  et  de  beaux  pan- 
talons. 

M.  le  président.  Ce  n'est  qu'j\  l'usure  qu'on 
peut  voir  si  une  paire  do  chaussures  «i-t  bonn<^ 
ou  mauvaise. 

M.  Testelin.  En  quinze  jours,  une  cliau^sure 
est  usée  à  la  guerre:  on  marche  dans  la  neige, 
et  le  soir,  en  se  chaulfant  au  feu  du  bivouac,  on 
brûle  ses  chaussures. 

M.  le  président.  Mais  deux  paires  de  soli- 
liers  dans  une  seule  journée,  n'est-ce  pas  trop? 

M.  Testelin.  J'en  conviens. 

M.  le  président.  Pourrioz-vous  nous  donner 
quelques  explications  sur  un  fait  (lui  peut-être 
ne  vous  regarde  fias  :  sur  le  choix  d'un  sieur 
Robin  comme  chef  de  mobilisés  et  d'un  sieur 
Jeanne  comme  sous-chef? 

M.  Testelin.  Non-seulement  je  n'en  suis  pas 
responsable,  mais  c'est  moi  (jui  en  ai  débarrass»' 
le  département  en  envoyant  Jeann«*  à  Tours. 

Ces  deux  i»er3onnago8  avaient  des  ant^^cédents 
n\cheux  qui  n'ont  été  connus  qu«*  plus  tard  :  mais 
je  dois  dire  cpie,  pendant  (piiozo  jours,  ils  ont 
d»' ployé  un  grand  zèl*»  el  fait  preuv»»  d'une  habi- 
leté plus  «lu'ordinainv 

Ce  sont  deux  hommes  décri«'8.  mais  comme 
militaires  ilf^  no  manquent  pas  de  talent. 

M.  le  président  Je  dois  vous  f^ire  connaîtra 
sur  ce  point  l'opinion  du  général  Faidherbe.  Il 
nous  a  <lit  qu<^  le  général  Robin  était  actifi  mais 
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qu'il  aurait  dôsiré  lo  remplacer,  et  qu'il  n'avait 
pas  été  libre  de  le  faire.  Le  fait  est  qu'aussitôt 
que  lo  rétablissement  des  communications  entre 
Bordeaux  et  le  Nord  lui  a  rendu  sa  liberté  d'ac- 
tion, il  s'est  empressé  de  s'en  débarrasser. 

M.  Testelin  Voici  ma  réponse.  Je  ne  dis  pas 
que  Jeanne  et  Robin  fussent  capables  de  con- 
duire des  hommca  au  feu,  mais  ils  ont  déployé 
beaucoup  d'habilelé  dans  l'organisation  des  ba- 
taillons et  des  légions  de  mobilisés.  En  quelques 
jours,  ils  sont  parvenus  à  former  des  corp/i*qui 
avaient  l'air  de  quelque  chose,  et  ce  résultat  était 
certainement  dîi  à  leur  habileté,  puisque  c'était 
l'opinion  du  général  Faidhcrbe  lui-même. 

Je  le  répète,  ces  deux  individus  peuvent  avoir 
mauvaise  réputation  et  n'avoir  pas  su  comman- 
der à  l'armée.  Mais  au  début,  ils  ont  déployé 
une  activité  extraordinaire.  , 

Ce  qui  empêchait  le  général  Faidherbe  de  les 
destituer,  c'était  bien  moins  le  manque  de  pou- 
voirs que  le  manque  d'hommes  capables  de  les 
remplacer. 

J'ai  dit  moi-mémo  à  un  oflicier  de  marine  qui 
me  donnait  de  mauvais  renseignements  sur  le 
général  Robin  :  «  Voulez-vous  prendre  son  com- 
mandement? »  Il  m'a  répondu  :  «  Non.  »  Un  autre 
oflicier,  nommé  général  à  titre  auxiliaire,  m'a 
refusé  également  d'accepter  la  place  de  M.  Robin. 

M.  le  président.  Dès  qu'il  a  été  cassé,  on  a 
bien  trouvé  quelqu'un  pour  le  remplacer.  Un 
chef  comme  le  général  Faidherbe  sait  toujours 
prendre  l'homme  dont  il  a  besoin  pour  remplir 
une  place  vacante. 

M.  Testelin.  La  plupart  des  «corps  étaient 
commandés  par  des  ofliciers  qui  n'avaient  pas 
le  grade  équivalent  à  leur  commandement. 

Du  reste,  je  n'ai  ni  de  près,  ni  de  loin,  influé 
sur  la  nomination  de  Robin  et  do  Jeanne,  que 
je  no  connaissais  pas,  et  le  général  Faidherbe  a 
toujours  eu  les  pouvoirs  nécessaires  pour  les 
casser. 

M.  le  président.  Étes-vous  sûr  qu'il  croyait 
les  avoir? 

Pouvez-vous  nous  explir|uer  comment  il  se  fait 
que  le  sieur  Robin  ait  pu  être  maintenu  si  long- 
temps à  la  tête  dos  mobiles,  quand  il  avait  un 
dossier  si  peu  honorable,  et  cela  malgré  le  géné- 
ral Faidherbe? 

M.  Testelin.  Je  ne  le  sais  pas. 

M.  le  président.  Voulez-vous  que  je  vous  le 
dise?  C'est  parce  qu'il  y  avait  un  parti  puissant 
qui  le  soutenait.  Il  li'y  a  pas  d'autre  explication 
possible  que  celle-là. 

M.  Testelin.  Pardon  !  il  y  a  celle  que  je  vous 
ai  donnée  :  l'impossibilité  de  le  remplacer.  Il  y 
avait  aussi  la  difliculté  des  communications... 

M.  le  président.  Je  passe  à  une  autre  ques- 
tion. 


Étiez-vous  du  nombre  des  préfets  ou  des  com- 
missaires délégués  qui,  à  l'origine,  se  sont  mon- 
trés favorables  à  la  convocation  d'une  Assemblée 
nationale? 

M.  Testelin.  J'ai  toujours  télégraphié  dans 
ce  sens. 

M.  le  président.  Avez-vous  approuvé  U  pro- 
testation énergique  de  votre  ami,  M.  Legrand,- 
contre  les  mesures  si  regrettables  de  M.  Gam-^ 
bel  ta? 

M.  Testelin.  Si  vous  avez  eu  connaissanco  de 
ces  dépêches,  vous  avez  dû  voir  que  M.  Legrand 
parlait  non-seulement  en  son  nom,  mais  au  mien. 

M.  le  président.  Je  lo  savais,  mais  Je  suis 
bien  aise  que  vous  l'ayez  dit  devant  la  commis* 
sion. 

M.  .Testelin.  Je  crois  que  c'était  la  plus 
grande  maladresse  qu'il  fût  possible  de  faire. 

M.  le  président.  Y  a-t-il  quelque  autre 
point  sur  lequel  vous  désiriez  donner  des  expli- 
cations à  la  commission? 

M.  Testelin.  Oui,  je  voudrais  vous  dire 
quelques  mots  d'un  fait  dont  on  a  beaucoup 
parlé  à  cette  époque. 

On  prétend  que  lojsque  M.  Gambetta  est  venu 
à  Lille  au  mois  de  janvier,  il  a  emporté  de  la 
préfecture  du  Nord  une  somme  que  les  uns  éva- 
luent à  3  millions;  les  plus  modérés  disent 
300,000  fr.  Je  demande  la  permission  de  déclarer 
que  ce  fait  est  complètement  faux;  et,  du  reste, 
je  crois  qu'il  paraîtra  diflicile  à  des  hommes 
habitués  à  la  comptabilité  comme  la  plupart 
d'entre  vous,  messieurs,  de  prendre  une  somme 
dans  la  caisse  du  trésorier  général,  sans  qu'il  en 
restât  des  traces. 

M.  Gambetla  n'a  rien  emporté,  et  il  n'a  pas 
coûté  un  sou  à  la  République  pendant  tout  le 
temps  qu'il  est  resté  k  Lille,  attendu  qu'il  cou- 
chait à  la  préfecture  et  qu'il  mangeait  avec  le 
préfet. 

M.  le  président.  Vous  avez  raison;  si 
M.  Gambetta  avait  emporté  de  l'argent,  on  en 
aurait  probablenicut  trouvé  la  trace.  C'est  le  23, 
si  je  ne  me  trompe,  qu'il  a  quitté  Lille? 

M.  Testelin.  Il  est  venu  après  l'afTairo  de 
Saint-Quentio,  qui  a  eu  lieu  lo  19;  c'est  le  21,  je 
crois,  qu'il  est  arrivé,  et  il  est  resté  trois  jonrs. 

M.  le  président.  Ca  qui  a  ilonné  lieu  à  ce 
bruit  répandu  par  les  journaux,  c'est  que,  ce 
même  jour,  le  23,  une  somme  de  300,000  fir.,  en 
efl'et,  avait  été  demandée  par  le  préfet  au  tréso- 
rier-payeur général,  pour  payer  des  foumitaros 
achetées  en  Belgique. 

M.  TestAlin.  M.  Baron  a  écrit  &  M.  Maurice 
pour  lui  expliquer  ce  qu'il  en  a  fait. 

M.  Maurice.  M.  Baron  a  touché,  le  23  jan- 
vier, 300,000  fr.,  et  lo  28,  300,000  fr,  :  total 
600,000  fr. 
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Voici  les  ezplicalioos  qui  m'ont  été  fournies 
par  M.  naron  :  Recettes  du  23  et  du  28,  (KAOO»  Ir.; 
payé  à  M.  Jowa,  le  24  janvier,  pour  1.200  fusils 
Chasscpot,  —  voir  son  compte,  n"  20  et  21,  —: 
136,000  fr. 

Le  28,  M.  Baron  avait  touché  uno  deuxi«>me 
somme  do  300,000  fr.,  lorsque,  d'après  ses  décla- 
rations, il  aurait  encore  eu  en  main  164,000  fr. 
provenant  de  la  somme  touchée  le  23. 

Le  29,  il  verse  au  crédit  dos  comptes  de 
chèques  de  la  banque  Jacob  et  C%  a  Bruxelles, 
ces  derniers  300,000  fr.  ;  puis,  le  31  janvier,  il 
reporto  à  la  recette  générale  161,000  fr.  qu'il 
avait  entre  les  mains  sans  emploi  (1). 

M.  Testelln.  Il  y  a  une  chose  bien  simple  ;  la 
commission  des  marchés  et  la  commission  d'en- 
quête auraient  dû  faire  ce  que  M.  Baron  sollicite 
depuis  le  mois  de  juin  ;  on  aurait  dû  l'interroger 
lai-môme;  maintenant,  ses  souvenirs  peuvent 
s'effacer.  Dès  qu'il  a  ou  déposé  ses  comptes,  il  a 
demandé  h  être  cnt«»n<iii  par  la  commission  «l'en- 
quête ;  il  ne  l'a  jamais  obtenu. 

M.  Maurice.  Je  lui  ai  dtMimndé  des  explica- 
tioi.s,  et  voici  lextuell«;ment  '-elles  qu'il  m'a  four- 
nies (la  lettre  do  M.  Baron  est  mise  sous  h»s  yeux 
de  la  commission^.  La  commission  des  marchés 
ne  commen  era  l'examen  des  ulfain's  «lu  Nord 
qu'après  que  la  justice  lai  aura  transmis  les 
diîssier-'. 

M.  le  président.  M.  Maurice  a  entendu 
M.  Baron  ;  il  eu  a  reçu  la  lettre  dont  nous  vous 
avons  dynué  commuiiiealion  ;  c'est  tout  ce  «|ue 
nous  pouvons  lairo.  Nous  avons  dé)à  recueilli 
deux  c^'nts  dépositions;  nous  ne  pouvons  pas 
fair«'  venir  des  l«'Mnoins  pour  des  atfaires  do 
marchés.  Nous  avons  ilonné  des  pouvoirs  régu- 
liers À  coux  <lo  nos  coUèf^uos  qui  résident  dans 
les  départements;  nous  les  avons  priés  d'eniendre 
eux-mêmes,  sur  place,  les  témoins  dont  la  dépo- 
sition pourrait  oirrir'iîuehpio  intérêt,  et  de  nous 
rnpj»orter  les  explications  <|ui   leur  auraient  été 

fournies. 

M.  Testelln.  Je  voudrais  ajouter  (juelques 
mots  au  sujet  de  cet  argent  «léposé  à  la  banque 
Jacob,  et  do  la  manière  dont  on  procédait. 


(l)  Postérieurement  à  celt»^  déposition,  la  ban(|ue 
Jftcob  a  communiqué  son  compte.  L.'s  :ji«»,000  fr. 
touchés  à  Lille  le  23  janvier  ont  été  vers4's  le2i 
d  ladite  ban«ïu«',  et  non  le  2'.K  comme  l'indiquait 
M.  Haron  1^  s«'«rond«»  somme  de  300,<X)0  fr.,  tou- 
chée W»  'lf<i  a  et»'  emplo>ée  ju.squ'à  cuncurreme 
do  13ti,0U')  IV.  à  payer  les  chassepols  Jowa:  lo 
surplus  (lGi,fXX);  a  é\ê  rcvcr»ê  lo  31  à  la  recette 
générale. 

Un  voit  que  la  con(\)BioQ  furovenâit  de  IVrrour 
rommiHo  par  If.  Baron  luî-méme  daot  tôt  ré» 
|ions«;fl  écrites.  Il  attribuait  «u»  ~  '   liû  fr. 
ché»  le  23,  remploi  qui  a  élè  d      i 
touchés  le  28. 

ouiv.  H.IT.  —  T.  If. 


Vous  savez  que  tous  les  fournisseurs  avaient 
une  si  grande  conûanco  dans  le  Gouvernement, 
qu'ils  ne  voulait'nt  jamais  livrer  ni  armes,  ni 
quoi  que  ce  soit,  avant  que  l'argent  no  fût  dé- 
posé. 

'  Il  fallait  donc  qu'on  prit  l'argent  à  la  re- 
cette générale  ou  entre  les  mains  du  banquier 
qui  avait  contracté  l'emprunt  do  15  millions  du 
départemelat,  et  qu'on  put  avoir  des  chèques  à 
tirer  en  pays  étranger  pour  payer  les  achats 
qu'on  ferait. 

On  parle  de  fournitures,  mais  ce  sont  les  four- 
nitures d'argent  qui  nous  ont  coûté  cher;  nous 
payions  au  banquier  qui  avait  pris  à  sa  charge 
l'emprunt  du  département  une  commission  comme 
si  l'emprunt  était  de  15  millions,  et  il  n'a  fourni 
que  7  millions  1/2!  Il  na  se  contentait  ])as  «le 
cela  :  chaque  fois  que  nous  avions  besoin  de 
livres  sterling  sur  l'Angleterre,  il  nous  les 
compiait  h  un  taux  beaucoup  plus  élevé  que 
le  taux  réel.  M.  Haron,  l'ayant  appris,  n'est 
adressé  à  un  agent  de  change  bolg»*,  «pii  lui  a 
fourni  les  livres  sterling  à  un  ]irix  beaucoup 
moindre:  je  me  rappelle  une  livraison  de 
500,000  fr.  sur  la«{uello  le  change  a  fait  un.»,  dif- 
férence de  1,500  ir.  ;  ce  banqui^-r  en  a  été  extrê- 
mement blessé,  et  il  a  acousé  M.  Baron  d'avoir 
pris  les  fonds  du  département  pour  t^péculer  à 
la  Bourse.  J'ai  vu  la  lettre  qu  il  a  éiTite  h  &on 
coriespoudant  de  Lille,  (|ui  était  d'une  bonne 
foi  parfaite;  celui-ci  est  venu  nous  IroUM'r,  le 
préf»*t  cl  moi,  extrêmement  elfrayé,  et  disant  : 
a  Le  secrétaire  général  est  allé  retirer  3u0.lU0  fr. 
à  la  Banque,  et  les  jurter  cli«.z  un  agent  de 
«•hango  pour  spéculer  à  la  Bourse  avec  l'argent 
du  département.  « 

Nous  étions  avertis  par  le  secrétaire  général  do 
ce  qu'il  avait  fait,  néanmoins  cette  accusation  a 
pesé  sur  lui.  Jt'  crois  que  M.  Baron  a  été  vic- 
time de  beaucoup  d»»  circonstances  fâcheuses; 
d'abord  cette  circoi.stauce  «pie  son  b«'au-père 
s'appelait  Vand»*nbrouck,  comm»»  celui  des  mar- 
chés «le  Tours;  et  pais  le  fait  de  ce  bautjuier 
qui  lui  en  voulait  a  contribué  beaucoup  à  indis- 
poser les  esprits  contre  lui.  Il  est  possible  qu'il 
ait  commis  quehiues  maladresses;  nous  avons 
tous  été,  messieurs,  dans  uno  situation  terrible 
où  il  fallait  faire  en  quelques  semaines  ce  qui, 
habituellement,  aurait  d>>mandé  un  an.  Je  me 
rappelle  très-bien  que  les  intendants  militains 
vovant  les  mobilisés  armés  et  habillés  nous  ont 
dit  :  a  Vous  avez  fait  en  six  semaines  ce  que 
nous  n'aurions  pas  ]>u  faire  en  six  mois.  »  Natu- 
rellement, quand  ou  fait  vite,  on  ne  fait  pas  bien  ; 
isnoi»  étions  dans  cette  nécessité  de  f.iir>«  à 
bien  ou  d<       rien  faire  du  tout. 

I  leul      t  :  on  m'a  accusé 

s;  je  dois  dé- 
80 
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claror  «|ue  jo  n'ai  pas  toucliô  un  centimo  ;  mes 
fonctions  ont  élô  purement  gratuites. 

M.  Maurice.  L'honorabilité  personnelle  de 
M.  Tcstelin  et  de  M.  Pierre  Legrand  n'est  mise 
un  doute  par  personne. 

M.  le  président.  Les  rapports  transmis  à  là 
commission  sont  unanimes  sur  ce  point;  vous 
n'avoz  pas  besoin  de  vous  défendre. 

tenant  à  l'afTaire  de  M.  Gambelta,  la  commis- 
sion n'a  pas  re«;u  de  rapport;  c'est  vous  qui  avez 
soulevé  la  question.  M.  Maurice  a  expliqué  cette 
coïncidence  des  300,000  francs  pris  à  quelques 
Jours  d'intervalle  chez  le  payeur  général  lors- 
({u'on  n'avait  besoin  que  de  136,000  francs  pour 
payer  la  banque  Jacob;  les  164,000  francs  restant 
ont  été  reversés  à  la  caisse  du  payeur  général. 
On  ne  voyait  pas  l'emploi  des  autres  300,000 
francs,  et  c'est  ce  qui, avait  donné  naissance  au 
bruit  dont  vous  avez  parlé. 

M.  Maurice.  Il  n'y  a  pas  moyen  de  contrô- 
ler, attendu  que  I^  banque  Jacob  refuse  tout 
éclaircissement;  elle  dit  :  J'ai  traité  avec  M.  un 
toi,  je  n'ai  pas  de  comptes  à  rendre  à  d'autres 
que  lui  (1). 

M.  le  président.  Cette  observation  de 
M.  Maurice  me  fait  penser  rjue  M.  Baron  aurait 
le  plus  grand  intérêt,  puisque  c'est  lui  qui  a 
traité  avec  la  maison  Jacob,  à  demander  i  cette 
maison  do  fournir  la  preuve  que  les  300,000  francs 
envoyés  1 }  28  ont  ro^u  une  destination  détermi- 
née, dont  la  banque  Jacob  justifierait  Quand  on 
connaîtrait  l'emploi  des  fonds,  on  ne  pourrait 
pas  les  imputer,  comme  on  le  fait,  à  un  autre 
usage. 

M.  Testelin.  Je  crois  que  si  on  avait  inter- 
rogé M.  Baron,  il  aurait  fourni  tous  les  rensei- 
gnements désirables;  je  lui  écrirai. 

M.  Maurice.  Vous  pouvez  vous  souvenir  que 
vous  m'avez  olFert  de  me  donner  toutes  les  ex- 
plications que  je  croirais  utiles;  je  vous  ai  ré- 
pondu que  je  ne  croyais  pas  avoir  le  droit  d'in- 
terroger un  collègue,  et  que  d'ailleurs  je  ne 
pourrais  donner  à  la  commission  que  le  récit 
"l'une  conversation  non  sténographiée,  que  vous 
produiriez  vos  explications  devant  la  commis- 
sion. Quant  à  M.  Baron,  je  lui  ai  demandé  de  me 
donner  i)ar  écrit  tout  ce  qu'il  voudrait,  en  pre- 
nant les  choses  au  point  de  vue  qu'il  jugerait 
convenable,  lui  faisant  observer  qu'avec  des  no- 
tes écrites  ma  responsabilité  serait  parfaitement 
garantie  devant  la  commission.  Il  m'a  donné  les 
notes  que  bon  lui  a  semblé;  elles  no  sont  pas 
très-longues.  M.  Pierre  Legrand  m'en  a  fourni 
de  plus  étendues  ;  on  m'aurait  donné  des  volu- 


(1)  Voir  une  note  précédente  relative  au  compte 
Jacob  qui  a  été  fourni  ultérieurement. 


mes,  que  je  les  aurais  acceptés  et  communiqués 
à  la  commission. 

M.  le  président.  Vous  connaissez  M.  Baron  ; 
je  vous  répète  mon  observation  :  il  prend  chez 
le  payeur  général  300,000  francs  le  23  janvier,  et 
300,000  francs  le  28;  ces  deux  sommes  représen- 
tent ensemble  600,000  francs.  Il  justifie  qu'il  a 
payé  138,000  francs  à  Jacob  pour  fournitures 
d'armes ... 

M.  Maurice.  Pardon  !  monsieur  le  président, 
c'est  à  Jowa,  de  Liège,  le  lendemain  24.  A't»il 
payé  ces  138,000  francs  le  soir  môme  où  il  les  a 
reçus,  ou  le  lendemain  24  à  Bruxelles? 

M.  le  président.  Il  a  versé  chez  le  payeur 
général  les  164,000  francs  qui  restaient  en  caisse 
et  dont  il  n'avait  pas  besoin.  Voilà  une  première 
somme  de  300,000  francs  dont  l'emploi  est  par- 
faitement justifié.  Mais  il  ne  justifie  pas  de  l'em- 
ploi de  la  seconde  somme  de  300,000  francs  ver- 
sée à  la  banque  Jacob.  La  maison  Jacob,  quand 
on  l'interroge,  déclare  qu'elle  ne  peut  pas  don- 
ner ces  renseignements  au  premier  venu,  qu'elle 
ne  les  donnera  qu'à  la  personne  qui  a  fait  Taf- 
faire  avec  elle.  M.  Baron  a  donc  Intérôl  à  dire  à 
la  banque  Jacob  :  Fournissez  la  preuve  de 
l'emploi  des  300,000  francs  que  je  vous  ai  en- 
voyés le  28;  dites  à  qui  vous  avez  fait  des  paye- 
ments>  et  pour  quelles  sommes,  de  manière  à  dé- 
montrer que  ces  300,000  francs  ne  sont  pas  reve- 
nus à  Lille  par  des  chemins  détournés.  Les 
bruits  tomberont  dès  que  l'emploi  de  ces  300^000 
francs  sera  justifié. 

M.  le  comte  de  Rainneyille.  M.  Baron  ne 
met  pas  à  donner  des  explications  autant  de 
bonne  grâce  que  M.  Testelin  semblerait  le 
croire.  Les  lettres  sont  un  peu  vives  :  il  y  en  a 
même  une  qui  est  très-inconvenante.  On  pour- 
rait, en  donner  lecture. 

M.  le  président.  Ce  n'est  pas  à  la  4Sommis- 
sion  qu'elle  est  adressée,  mais  il  est  vrai  que  les 
termes  n'en  sont  pas  convenables. 

M.  Testelin.  M.  Baron  a  ignoré  pendant  très* 
longtemps  les  bruits  qui  couraient  contre  lui; 
à  la  fin,  il  a  été  averti,  il  en  a  connu  une  très-vive 
irritation.  Vous  comprenez  qu'un  homme  qui  a 
consacré  son  temps  à  une  besogne  fort  peu 
agréable  et  qui  se  voit  accusé  de  choses  qu'il 
n'a  pas  faites,  puisse  quelquefois  dépasser  plus 
ou  moins  la  mesure.  Au  début,  il  a  écrit  beau- 
coup de  lettres  à  la  commission  des  marchés» 
demandant  à  être  interrogé. . . 

M.  le  comte  de  Rainneville.  M.  Testelin 
demandait  pourquoi  on  ne  s'était  pas  adressé  è 
M.  Baron;  mon  observation  avait  pour  but  de 
montrer  qu'il  n'était  pas  facile  d'obtenir  de  lui 
des  renseignements. 

M.  Maurice.  L'attitude  que  j'avais  prisa  vif- 
à-vis  de  ^I.  Baron  était  celle  que  J'ai  devant 
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vous;  je  lui  ai  adressé  mes  demandes  par  écrit, 
et  il  m'a  répondu  par  écrit.  I/incident  des 
300,000  francs  aurait  été  expliqué  plus  tôt,  si  les 
explications  transmises  à  la  commission  n'a- 
vaient pas  contenu  des  erreurs  de  dates  et  si 
M.  Baron  n'avait  pas  affirmé  n'avoir  remis  que  le 
'29  à  la  banque  Jacob  les  300,000  francs  qui  y 
ont  été  versés  le  24. 

M.  Ulric  Perrot.  Monsieur  Testelin,  vous 
avei  été  commissaire  de  la  défense  pour  plusieurs 
départements  ? 

M.  TeBtelin.  Oui,  j'étais  commissaire  pour 
quatre  départements. 

M.  Ulrio  PerTQt  Je  voudrais  savoir  quelles 
sont  les  mesures  qui  ont  été  prises  successive- 
ment pour  la  défense,  à  quel  moment  elles  ont 
commencé  et  quelles  difficultés  on  a  rencontré 
dans  l'exécution. 

M.  Testelin.  Les  difficultés  d'exécution  ont 
été  énormes  :  nous  avons  eu  à  lutter  contre  Ti- 
neriie  des  autorités  :..  litaires  jusqu'à  l'arrivée 
du  général  Bourbaki.  Le  général  de  division  ne 
voulait  absolument  rien  faire  que  d'équiper: 
aussitôt  qu'il  avait  é<|uipé  une  compagnie,  il  la 
faisait  partir  pour  l'année  do  la  I^ire,  et  voici 
ce  qui  est  arrivé.  J'étais  préoccupé  de  la  situa- 
tion des  arsenaux... 

M.  Ulrlc  Perrot.  Jo  vous  prierais  de  pr/*- 
ciser  les  dates  des  mesures  qui  ont  été  ))rise>,  si 
vous  le  pouvez,  atin  de  ne  pas  confondre  les  unes 
avec  les  autres. 

M.  Testelin.  J'ai  là  une  pièce  qui  répondra  à 
votre  question;  c'est  une  lettre  que  j'ai  écrite  le 
7  octobre  à  M.  le  commandant  de  la  division, 
Espivent,  et  dont  je  puis  vous  laisser  une  co)»ie. 
Le  général  m'a  toujours  dit  qu'il  ne  pouvait  rien. 

M.  Ulric  Perrot.  Vous  avez  dû  vous  occuper 
de  la  défense? 

If.  Testelin.  Oui  ;  mais  ce  que  j'ai  fait  ou 
rien,  c'est  à  peu  prêt  la  môme  chose;  j'ai  donné 
ma  démission  le  19,  disant  qu'il  n'y  avait  moyen 
de  rien  faire. 

M.  Ulrio  Perrot.  Vous  aviez  un  pouvoir  ab- 
solu? 

V .  Teetelin.  Vous  savez  ca  que  sont  les  fonc- 
tions de  commiastlre  général;  on  ])6ut  tout  en 
paroles,  mais  pas  beaucoup  en  fait;  je  n'avais  au- 
cun pouvoir. 

M.  Ulrio  Perrot  On  a  institué  une  dicta- 
ture qui  a  nommé  des  délégués  ;  il  me  semble 
que  leâ  délégués  de  cette  dictature  ont  une  cer- 
taine responsabilité  dons  les  faits  qui  su  sont  ac- 
complis. 

M.  Teetelia.  Nous  ne  nous  tommes  Jamais 
conaidérés  comme  les  délégués  d'une  dictature  ; 
je  me  suis  efforcé  de  maintenir  toutes  les  choses 
dans  l'état  où  elles  étaient .  Je  trouve  on  général 
de  division;  Je  me  mets  &  ta  diapoiilioa.  Dans 


l'ordre  civil,  je  ferai  tout  ce  qu'il  voudra  ;  dans 
l'ordre  militaire,  il  doit  en  savoir  plus  que  moi  : 
c'est  ù  lui  à  faire  ce  qui  regarde  le  militaire.  Ja- 
mais je  no  me  suis  permis  dimposor  dos  plans 
de  campagne,  de  nommer  des  généraux,  de  fairo 
toute  espèce  de  choses  pour  lesquelles  je  n'étais 
pas  préparé.  J'ai  consenti  tout  simplement  à  as- 
sumer la  responsabilité  dos  mauvaises  commis- 
sions qu'il  pouvait  y  avoir  à  prendre:  voilà  tout. 
Je  n'avais  même  pas  le  pouvoir  do  nommer  un 
simple  capitaine! 

M.  Ulric  Perrot.  Nous  avons  appris,  cepen- 
dant, par  une  déposition,  celle  de  l'amiral  Fou- 
richon,  je  crois,  qu'il  y  a  ou  des  difficultés  dans 
le  Gouvernement  de  Tours  au  sujet  des  pouvoirs 
qu'on  vous  donnait. 

M.  Testelin.  Je  regrette  de  ne  pas  avoir  ap- 
porté mes  pouvoirs. 

M.  Ulrio  Perrot.  On  tenait  beaucoup  à  ce 
que  l'autorité  militaire  fût  soumise  &  l'autorité 
civile,  et  l'amiral  Fourichon  nous  a  dit  que  les 
4*ait8  qui  se  sont  produits  à  Lyon  ù  l'occasion  de 
M.  Challemel-Lacour  commençaient  &  se  pro- 
duire à  Lille. 

M.  Testelin.  Trois  gém-raux  se  sont  succéd»'' 
il  Lille,  il  n'y  a  jamais  <'U  loiuhro  diin  dissenti- 
ment entre  nous:  nous  nous  sommr^s  quittés 
dans  les  meilleurs  tcmn's.  J'ui  pu  no  pas  ••ire 
satisfuit,  à  mon  [loint  do  vue,  de  la  manière  dont 
ils  se  comportaient  :  ceux  qui  m  faisaient  rien, 
je  les  signalais  :  mai?,  Jo  le  répète,  je  n'avais  pas 
le  droit  de  r»''VO'|uer  uu  capitaine.  • 

M.  Ulric  Perrot.  Le  Gouvernement  n'avait- 
il  pas  détlni  vos  pouvoirs? 

M.  Testelin.  Du  tout. 

M.  Ulric  Perrot.  Ck)mment  les  compreniez- 
vous?  quels  étaient-ils? 

M.  Testelin.  lis  étaient  surtout  destinés  à 
donner  un  peu  de  confianc(^  aux  préfets  et  aux 
généraux  dans  le  cas  où  nos  communications 
avec  Tours  seraient  coupées.  C'est  très-vague,  et, 
en  somme,  je  crois  que  ce  que  j'ai  ftiit  équivaut 
À  peu  près  à  rien. 

M.  Ulric  Perrot.  Aviez-vous  le  département 
de  l'Oise  dans  vos  attributions? 

M.  Testelin.  Non.  j'avais  ie  Nord,  la  Somme. 
l'Aisne  et  le  Pas-de-Calais. 

M.  Ulric  Perrot.  Je  puis  vous  certifier,  quant 
à  moi,  que  les  nouvelles  que  nous  avons  reyues 
de  l'organisation  de  la  défense,  nous  ont  tou- 
jours fait  ronsidérer  que  vous  aviez,  perfonnel- 
lement,  les  pouvoirs  les  plus  grands  \yo\XT  orga- 
niser la  défen<;e  dans  le  X  ird. 

M.  Testelia.  C'est  une  grave  erreur.  Je  pui- 
voua  apporter  mes  pouvoirs  ;  ils  sont  sur  une 
aimple  feuille  de  papier  et  ainsi  conçus  : 

«  If.  Testelin.^nommé  commissaire  des  quatre 
Hiépartemcnta,  le  Noni,  la  Bomme,  l'Aisne  et  le 
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Pas-de-Calais,  s'entendra  avec  le  préfet  et  le  gé- 
néral. » 

M.  de  Sugny.  C'était  une   commission   un 
peu  vague. 

Dans  la  partie  de  la  France  que  j'habite,  on  a 
été  Irôs-érau  des  dilTicultés  que  les  commissaires 
civils  ont  suscitées,  et  on  avaic  au  contraire  été 
très-frappé,  je  dirai  môme  qu'on  avait  vu  avec 
grand  plaisir  la  lettre  Irôs-digne  que  M.  Teste- 
lin  écrivait  à  une  certaine  époque.  Vous  disiez, 
monsieur,  si  me^  souvenirs  sont  fidèles',  que,  re- 
connaissant l'impuissance  du  pouvoir  civil,  vous 
vous  déchargiez  du  fardeau  d'une  besogne  pour 
laquelle  vous  no  vous  croyiez  pas  les  aptitudes 
suflisantcs. 

M.  Testelin.  Chaque  fois  que  je  voulais  m'en 
aller,  on  me  disait  :  «  Tout  va  tomber,  on  n'aura 
plus  confiance  en  personne.  »  Je  n'étais  qu'une 
enseigne  autour  do  laquelle  on  se  ralliait. 

M.  de  Sugny.  Vos  pouvoirs  vous  ont- ils  été 
donnés  analogues  à  ceux  dont  ont  été  investis 
les  commissaires  extraordinaires  envoyés  dans 
les  départements?  Ainsi,  M.  Challemel-Lacour 
avait  des  pouvoirs  militaires;  M.  Esquiros  s'en 
était  attribué;  M.  Geiit  avait  des  oniciers  d'or- 
donnance. L«;3  commissaires  extraordinaires 
avaient  donc,  dans  certaines  régions,  des  pou- 
voirs militaires  qui  ont  amené  dos  conûita  très- 
grands  et  très-nuisibles.  ' 

M.  Testelin.  Vous  avez  dû  vous  apercevoir 
qu'il  ne  s'est  pas  élevé  l'ombre  d'un  conûit  dans 
le  Nord.       • 

M.  le  président.  C'est  que  vous  n'approuviez 
pas  la  substitution  do  l'élément  civil  à  l'élément 
militaire.  Vous  disiez  que  vous  n'étiez  pas  com- 
pétent, en  ce  qui  concernait  les  choses  militai- 
res, que  vous  ne  vouliez  pas  vous  en  charger, 
et  vous  avez  donné  votre  démission  en  déclarant 
qu'il  ne  vuus  étaiV  pas  possible  de  présider  à  la 
défense,  puisque  vous  n'y  entendiez  rien  ;  cette 
démission  a  été  refusée.  Mais  il  ne  pouvait  pas  y 
avoir  de  conflit  dans  un  département  administré 
par  un  homme  qui  ne  voulait  pas  se  substituer 
à  l'autorité  militaire. 

M.Ulric  Perrot.  Seulement  il  s'est  produit  à 
Tours  une  contradiction  étrange  ;  on  croyait  que 
M.  Testelin  avait  ce  pouvoir  et  qu'il  Texerrait. 

M.  Testelin.  Nou,  j'ai  vu  M.  Gambetta  le  8 
octobre  à  Amiens,  au  moment  où  il  sortait  de 
Paris;  il  m'a  dit  :  «  Je  suis  très-fâché  qu'on  ait 
nommé  des  commissaires.  » 

M.  le  président  C'était  lui  pourtant  qui  en 
avait  demandé. 

M.  Testelin.  Je  ne  le  crois  pas. 
[.  le  président.  C'est,  en  effet,  M.  Picard. 
[.  Testelin.  Il  m'a  dit  :  «  Je  regrette  qu'on 
ait  nommé  des  commissaires,  -*c'étaitsa  convic- 
tion,—f  aurais  voulu  donner  aux  préfets  les  pou- 


voirs nécessaire;;,  mais  ne  pas  sortir  des  ancien- 
nes fonctions;  il  faut  s'écarter  le  moins  possible 
des  lois  établies.*» 
M.  le  président.  11  avait  bien  raison. 
M.  Testelin.  Et  voici  une  anecdote  que  vous 
ne  connaissez  peut-être  pas.  Immédiatement 
après  Reichsholfen,  j'allai  à  Paris;  j'y  vis  plu- 
sieurs hommes  {politiques,  entre  autres  M.  Gam- 
betta, qui  nous  a  dit  :  a  Dites  bien  à  vos  amis 
des  départements  de  ne  pas  faire  la  sottise  de 
bouger;  engagez-les  à  rester  tranquilles;  vous 
n'avez  qu'une  chose  à  faire,  c'est  de  vous  préoc- 
cuper do  la  défense  et  do  seconder  lès  autorilôs 
de  tout  votre  pouvoir;  tîichez.de  maintenir  Tor- 
dre; qu'on  n'ait  pas  à  vous  reprocher  l'ombre 
d'un  acte  qui  puisse  entraver  la  défense  ;  le  plus 
grand  malheur  qui  puisse  arriver  ce  serait  un 
mouvement  ù  Paris.  » 

Voilà  ce  qu'a  dit  M.  Gambetta,  quand  je  suia 
venu  à  Paris,  trois  semaines  avant  le  4  septem- 
bre, je  lui  ai  rappelé  ces  ])aroles  au  mois  de 
janvier  :  il  m'a  dit  :  «  C'est  une  opinion  que  j'ai 
conservée;  cinq  minutes  avant  l'envahissement 
de  l'Assemblée,  je  faisais  tous  mes  efforts  pour 
l'empêcher.  • 
M.  le  président.  C'est  vrai! 
M.  le  comte  de  Rainneville.  M.  Testelin 
devait  avoir  plus  de  pouvoirs  que  les'préfets;or, 
je  crois  que  M.  de  Revel,  secrétaire  général  de  la 
Somme,  avait  des  pouvoirs,  non  pas  pour  entra- 
ver la  défense,  au  contraire,  il  y  a  mis  le  plus 
grand  patriotisme,  mais  pour  s'occuper,  si  je  ne 
me  trompe,  do  toute  espèce  de  choses  militaires, 
il  passait  lui-même  des  marchés. 

M.  Testelin.  Je  crois  quo  c'est  une  erreur; 
lorsque  la  Somme  s'est  trouvée  envahie,  Je  me 
suis  empressé  d'écrire  au  Gouvernement,  et  de 
demander  qu'on  ouvrît  immédiatement  un  crédit 
pour  qu'on  pût  solder  et  habiller  les  mobilisés 
qui  n'avaient  ni  souliers,  ni  habits.  J*ai  même 
dit  :  a  Les  magasins  du  département  sont  bien 
garnis;  si  l'État  veut  en  tenir  compte,  nous  four- 
nirons à  ces  gens-là  des  habillements  et  des 
chaussures.  »  On»  m'a  répondu  de  le  foire,-  et  ce 
n'est  que  sur  celte  autorisation  que,  soit  M.  de 
Revel,  soit  M.  Lardière  ont  fait  tout  ce  qui  était 
nécessaire. 

M.  le  comte  de  Rainneville.  Ils  allaient  en 
Angleterre  pour  faire  des  achats  de  drap,  ou 
constater  l'existence  des  armes;  ils  payaient,  ai 
je  no  me  trompe,  et  avaient  une  caisse. 

M.  Testelin.  C'était  la  caisse  du  départe- 
ment de  la  Somme;  du  reste  je  n'ai  eu  à  m'occn- 
per  des  dépenses  d'aucun  département;  je  n'a- 
vais absolument  qu'un  pouvoir  moral;  lomqne 
les  départements  ont  été  sur  le  point  de  voir 
leurs  communications  coupées  avec  Paris,  les 
quatre  préfets  se  sont  rassembléSi  et  nous  ont 
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dit  :  a  Qu'allons  nous  devenir?  Lorsqu'il  n'y  aura 
plu3  de  communications,  il  n'y  aura  plusd'aulorittS 
supérieure;  il  faut  un  commissaire  général.  Pre- 
nez cette  charge,  me  dirent-ils  ;  nous  nous  en- 
tendons bien  «vec  vous:  si  le  malheur  voulait 
que  les  communications  fussent  coupées,  nous 
continuerions  à  faire,  comme  préfets,  ce  que 
nous  pouvons  faire  :  quant  à  ce  qui  regarde 
l'autorité  administrative,  vous  la  prendrez,  vous 
donnerez  votre  signature  ;  nous  marcherons  avoc 
vous.  » 

En  réalité,  la  situation  n'a  jamais  été  telle; 
nous  n'avonà  jamais  été  complètement  coupés; 
Je  n'ai  fait  que  deux  actes  de  miniiilre  dans 
mon  département.  J'ai  signé  l'autorisation  de 
contracter  un  emprunt  pour  le  département:  le 
Gouvernement  a  ratifié  immédiatement  cette 
mesure;  et  cnflu,  j'ai  pris  un  arrêté  relatif  &  la 
navigation,  qu  on  s'est  empressé  de  casser  à 
Tours  ;  il  a  eu,  cependant,  son  efficacité.  Le  port 
do  Dunkerquo  était  encombré;  il  y  avait  des 
wagons  chargés  jusqu'à  Hazebrouck,  et  le  che- 
min de  for  du  Nord  avait  déclaré  qu'il  no  trans- 
porterait plus  do  marchandises  jus(iu'û  Dunker- 
quo, si  cet  état  de  choses  continuait.  4'tti  pris  un 
arrêté  autorisant  le  cabotage  par  navire  étran- 
ger pendant  un  mois.  11  y  avait  évidemment 
mauvaise  volonté  de  la  j»art  des  navigateurs  do 
Dunkerquo,  car  il  a  sufli  do  trois  naviros  étran- 
gers pour  faire  disparaître  l'encombrement.  Ce 
sont  les  deux 'seuls  actes  que  j'aie  faits  de  mon 
initiative  privée. 

M.  Ulric  Perrot  11  est  donc  bien  avéré  que 
vous  n'avez  j)ris  aucune  part  à  la  défense  natio- 
nale comme  commissaire  général. 

M.  Testulin.  J'ai  pris  une  part  morale. 

M.  Ulrlc  Perrot.  Kl  ({Uo  vous  n'avez  re^u 
du  Gouvernement  central  aucune  instruction,  «le 
sorte  «|ue  la  défense  a  été  abaiilonnée  à  elle- 
même  dans  les  départements  «lu  Nord/ 

M.  Testelin.  I..e  général  Buurbaki  y  est  venu. 

M.  Ulric  Perrot.  Oui,  m  iis  auparavant  ?  Dans 
le  Nord  nous  avons  eu  celte  pensée,  qu'on  n'a 
commencé  à  s'oecuperule  la  d.'*renso  (pie  quaml 
le  général  Dourbuki  a  paru;  et  il  n'a  pas  plutôt 
paru,  qu'il  a  été  rappelé. 

M.  Testelin.  C'est  une  erreur;  il  est  parti 
pour  avoir  de  l'avancenieut. 

Le  général  Huurbaki  est  venu  à  la  préfecture 
nous  supplier  de  lo  faire  rai)peler;  le  préfet, 
sous  sa  dictée,  a  rédigé  une  dépêche  demandant 
que  le  général  Bourbaki  fût  autorisé  à  quitt»>r  le 
Nord. 

M.  Ulric  Perrot.  C'était  à  la  suite  des  événe- 
ments de  Douai. 

N'avez-vous  pis  r»^çu  du  Gouvernem''»nt  une 
dépêche  dans  laquelle  on  vous  disait  de  surveil- 
ler le  général  Bourbaki  ? 


M.  Testelin.  Non. 

M.  Ulric  Perrot.  Cherchez  dans  vos  sou- 
venirs? 

M.  Testelin.  Non,  je  ne  me  lo  rappelle  pas. 

M.  le  président.  Cette  dépêche  existe. 

M.  Testelin.  Voici  comment  les  choses  se  sont 
passées.  Quand  le  général  Bourbaki  est  arrivé  à 
Lille,  il  croyait  trouver  une  armée  du  Nord  ;  il  a 
été  stupéfait  de  ce  que  lui  laissait  son  prédéces- 
seur; il  n'y  avait  rien  ;  les  pièces,  dans  les  places 
de  guerre,  étaient  approvisionnées  à  40  cou;i! 
Lors  de  son  arrivée,  il  a  pris  pour  chef  d'état- 
major  lo  général  Farre  qu'on  m'avait  adjoint 
pour  organiser  la  défense  du  Noid;  il  a  été 
nommé  général  de  brigade  le  15  octobre,  et  c'cft 
alors  qu'on  s'est  mis  à  agir  en  dehors  du  général 
de  division.  Nous  avons  même  envoyé  des  ingé- 
nieurs des  mines  dans  les  places  de  guerre  et 
dans  tous  les  arsenaux,  pour  faire  le  relevé  de 
tout  ce  qui  pouvait  exister,  car  chaque  fois  que 
nous  demandions  des  renseignements  à  la  divi- 
sion, on  nous  répondait  qu'on  ne  savait  rien.  Ce- 
pendant les  meilleurs  ra|)ports  ont  toujours  existé 
entre  le  général  Espiveot  et  moi;  il  était  três- 
poli,  très-convenable,  mais  il  ne  faisait  rien  du 
tout  Lorsque  le  général  Faire  a  été  nommé  le  15 
octobre,  nous  avons  essayé  d'organiser  quelque 
chose;  le  général  Bourbaki  est  arrivé, je  crois,  le 
27  ou  le  28  octobre;  ne  voyant  aucune  espèce 
d'armée,  il  voulait  partir;  je  me  rappelle  que  je 
suis  allé  le  trouver  à  son  hôtel,  pour  le  supplier 
de  rester.  Il  était  fort  ému  et  disait  toujours  : 
«  Je  suis  daus  une  position  diflicile;  je  croyais 
trouver  une  armée,  et  il  n'y  a  rien  ;  s'il  faut  que 
je  fasse  «luolque  chose,  et  que  j'échoue,  on  va  dire 
tout  do  suite  que  je  suis  un  traître.  » 

11  était  dans  une  situation  très-pénible.  Je  lui 
dis  :  «  Uestez,  ne  faites  pas  attention  aux  can- 
cans d«'  la  population,  je  suis  convaincu  que  nous 
la  disposerons  bien  en  votre  faveur.  » 

Aussitôt,  dans  les  journaux  «lo  notre  opinion, 
nous  avons  fait  écrire  «les  articles  fav«>rables  au 
général  Bourbaki.  A  Lille,  il  était  bien  vu;  il  est 
allé  à  Douai,  où  cin«|  ou  six  fous  l'ont  insulté 
grossièrement;  il  est  revenu  les  larmes  aux  yeux, 
denian  lant  absolument  à  partir.  Nous  avons  ob- 
tenu (|u'il  restât  ;  puis,  est  arrivée  la  capitulation 
d«»  M«'lz,  et  je  suis  parti  pour  Tours. 

M.  Ulric  Perrot  iVrmettezî  relativement 
aux  faits  (jui  se  sont  produits  à  Douai,  je  crois 
i  qu'il  y  a  dans  les  documents  que  nous  possédons, 
la  trace  qu'à  ce  moment,  à  Tour.^,  M.  Gambella 
en  a  été  informé,  qu'il  a  pris  ces  faits  en  consi- 
dération et  a  jUK'ê  que  le  général  Bourbaki  ne 
devait  pas  rester  <lans  le  Nord. 

M.  Testelin.  Ceci  est  inexact;  je  vous  de- 
mande la  permission  «l'achover  mon  récit. 
)      Le  général  Bourbaki  avait  |)0ur  aides  de  camp 
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des  ofiicicrs  dont  les  noms  effrayaient  la  popula- 
tion; cyi  comraonçait  à  s'inquiéter.  Je  suis  parti 
pour  Tours  ;  je  suis  allé  trouver  M.  Gambetta  et 
je  lui  ai  dit  :  «  Je  crois  qu'on  peut  avoir  une 
confiance  complète  dans  la  loyauté  du  général 
Bourbaki  ;  n'est-ce  pas  votre  opinion?  —  Tout  à 
l'ait,  me  dit-il  ;  j'ai  eu  avec  lui  une  longue  con- 
versation et  je  crois  qu'on  peut  avoir  confiance 
en  lui;  engagez-le  à  rester,  dites-lui  qu'on  tâchera 
de  lui  envoyer  quelques  renforts.  » 

En  effet,  on  lui  a  envoyé  3,000  marins,  50  piè- 
ces de  marine,  et  il  est  resté  organisant  son  ar- 
mée. 

Le  gérerai  Bourbaki  m'avait  déjà  dit  lui- 
m.^Me  qu'on  lui  avait  offert  le  commandement  de 
l'armée  de  la  Loire.  M.  Gambetta  me  l'a  répété. 
Quand  j'ai  lu  le  discours  du  général  Trochu  où 
il  exposait  l'idée  qu'il  avait  eue  d'une  sortie  du 
côté  de  Rouen  en  faisant  venir  par  là  l'armée  de 
la  Loire,  je  me  suis  rappelé  une  particularité  cu- 
rieuse. 

Un  jour,  je  trouvai  le  général  Bourbaki 
avec  le  général  Farre,  penchés  sur  une  carte, 
occupés  à  mesurer  des  distances.  «  On  m'a  offert 
le  commandement  de  ''"-mée  de  la  Loire,  me  dit 
le  général  Bourbaki,  ou  veut  que  j'aille  du  côté 
de  Rouen  ;  nous  sommes  en  train  d'examiner  la 
chose,  nous  serions  obligés  de  parcourir  un  arc 
de  cercle,  tandis  que  les  Prussiens  n'ont  que  la 
corde  à  fHinchir  ;  assurément  ils  arriveront  avant 
nous  au  passage  de  la  Seine,  et  lorsque  nous 
voudrons  traverser,  je  suis  convaincu  que  nous 


serons  pris  en  (lanc  et  culbutés  ;  ce  projet 
parait  absolument  inexécutable.  » 

Le  devoir  du  Gouvernement,  s'il  avait  reçu  des 
rapports  émettant  des  doutes  sui*  la  fldélité  du 
général  Bourbaki,  eût  été  de  me  télégraphier 
pour  m'avertir;  il  est  possible  qu'ill'ait fait,  mais 
je  ne  me  le  rappelle  pas.  Comme  j'avaUl  une 
extrême  confiance  dans  la  loyauté  du  général 
Bourbaki,  je  n'en  ai  pas  été  frappé,  et  J'aurai 
considéré  cela  comme  ]>eu  important. 

M.  Ulric  Perrot.  C'est  un  fait  assez  impor- 
tant que  la  défiance  du  Gouvernemant  vis-à-vis 
d'un  général  en  chef. 

M.  Testelin.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que, 
si  on  avait  eu  contre  le  générai  Bourbaki  une 
grande  défiance,  on  ne  lui  aurait  pas  confié  l'ar- 
mée de  l'Est. 

M.  le  président.  A  l'origine  il  était  suspect; 
ce  n'est  que  plus  tard,  à  mesure  qu'on  l'a  connu 
davantage,  que  M.  Gambetta  a  eu  confiance  dans 
sa  loyauté. 

M.  Testelin.  Au  début,  à  Lille,  il  y  avait  un 
peu  de  défiance,  on  ne  s'expliquait  pas  sa  sortie 
de  Metz  ;  ses  aides  de  camp  portaient  des  noms 
compromis  aux  yeux  de  la  population.  Je  lui 
avais  donné  le  conseil  do  passer  une  revuo  do  la 
garde  nationale  et  des  troupes  ;  je  suis  sûr  que 
s'il  avait  fait  cela,  il  aurait  été  acclamé. 

M.  le  président.  La  commission  vous  remer- 
cie, monsieur,  de  votre  déposition.  Vous  pouvez 
vous  retirer. 

(Séance  dui$Jan^er  f879j 


DÉPOSITION  DE  M.  L'AMIRAL  POTHUAU 


[.  le  comte  Darn,  président.  Nous  voulons 
vous  demander,  amiral,  quelques  renseignements 
sur  la  défense  des  forts  de  Paris,  à  laquelle  vous 
avez  contribué  dans  le  commandement  dont  vous 
étiez  investi. 

M.  ramiral  Potkaaa.  A  la  date  du  8  août 
1870,  jo  fus  investi  du  commandement  de  trois 
forts  :  Ivry,  Bicôtre  et  Montrouge,  qu'on  appelait 
les  forts  du"8ud.  Leurs  bastions,  quand  je  m'y 
présentai,  étaient  dégarnis  de  toute  artillerie.  On 
u  y  voyait  seulement  que  de  beaux  arbres  que 
nous  avons  éW^  dans  l'obligation  de  couper.  L'ar-* 
niument  des  forts,  tel  qu'il  était  couru,  nous  parut 
insuffisant  :  il  consistait  en  un  faible  nombre  de 
pièces,  appartenant  à  l'armée  de  terre,  dont 
quelques-unes,  comme  des  canons  do  16  à  Ame 
lisse,  par  exemple,  n'avalent  qu'une  portée  mé- 
•liocre.  Nous  ne  crûmes  à  l'efficacitf^  de  l'arme- 
ment (jue  lorsque  nos  grosses  pièces  de  marine 
arrivèrent  pour  le  compléter.  Vous  savez  fjue 
1  initiative  do  cette  mesure  fut  due  à  l'amiral 
Rigault  do  (Jenouilly  qui,  un  peu  avant  le  k  sep- 
tembre, avait  proposé  dans  le  conseil  de  défense 
que  les  diverses  tr^iipes  de  la  marine,  artillerie 
et  marine  disponibles,  pussent  venir  contribuer 
d  la  dc^'fense  de  Paris,  emmenant  avec  eux  leurs 
pièces  de  ^ros  calibre.    • 

C'est  i  la  suite  de  cette  proposition  qu'eut  lieu, 
dans  fliacun  des  fort?,  la  répartition  du  person- 
nel et  du  mat>Vi»'l  marin  que  nos  ports  militaires 
nous  exp!'lièront  avec  une  promptitude  des  plus* 
remarquabl»?s. 

A  l'adj  )ni'lion  d»*?^  pièces  de  marine  do 
ifros  calibre  ne  se  bomôn«nt  pas  les  préparatifs 
de  d'iens»  les  fort^,  on  y  mit  encore  un  plus 
i^rand  nombre  de  mortiers  des  divers  calibres. 
Mur  armement  définitif  «lut  Atre  en  conséquence 
T»lnN  .  on-id»'Table  qu'il  n'avait  été  projeté  dans 
le  princif'O.  On  se  mit  à  r«»'nvre  ave-!  une  trè*- 
Kran<l>>  ard«Mir  ;  on  travailla  jour  et  nuit,  et  au 
lK)ul  d  UM  temps  rdatlveruenl  Irès-oourt,  tous  les 
lort^  5ii"i«'immont  pourvus  en  homm*'S,  on  artil- 
lerie, en  vivres  et  en  munitions,  furent  mis  en 
étal  d»*  d/'iense. 

Voulez-vous  maintenant,  me<«si»'urs,  <]u*à  [>ropos 
de  la  défense  des  forts,  je  vous  parie  de  ce  qui 


a  eu  lieu  depuis  le  commencement  da  siège  ou 
seulement  à  partir  da  moment  où  les  Prussiens 
commencèrent  le  bombardement? 

M.  le  préeideiit  Amiral,  commencez  &  partir 
du  jour  où  vous  avez  pris  le  commandement.  Ra- 
contez-nous tout  ce  que  vous  avez  fait  pour  la 
défense. 

M.  Pamir  al  Pothnaa.  Ainsi  que  je  viens  do 
vous  le  dire,  nous  nous  sommes  efforcés  do  mettre 
ces  forts  dans  les  meilleures  conditions  do  dé- 
fense possible.  Le  commandant  du  fort  do  Mont- 
rouge et  moi,  nous  avions  eu  cette  bonne  fortune 
d'assister  au  fiége  de  Sébastopol  ;  de  sorte  que 
nous  connaissions  déjà  les  effets  que  pouvaient 
avoir  les  projectiles  de  gros  calibre  sur  les  for- 
tifications. 

J'avais  en  outre,  pour  aides  de  camp,  MM.  Brown 
et  Benoist  d'Azy,  au  début,  et  plus  tard  pour 
chef  d'état-major  le  chef  d'escadron  d'état-major 
Bt^saucôle,  qui  tous  m'ont  secondé  avec  un  dé- 
vouement que  je  ne  saurais  trop  reconnaître. 

Nous  ne  négligeâmes  aucune  des  précautions 
que  nous  avions  prises  dans  l'établissement  do 
nos  batteries  en  Grimée  et  qui  nous  avaient  H6 
si  utiles. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'au  lieu  do  nous 
en  tenir  aux  pièces  on  barbette,  nous  fîmes  pra- 
tiquer des  embrasures  presque  partout  :  on  aug- 
menta en  même  t'^mps  l'épaisseur  des  épaule- 
ments  et  l'on  ne  négligea  aucune  précaution  pour 
assurer  aux  casomates  et  aux  magasins  à  poudre 
une  pr«'«Mulion  suffisante. 

Nous  n'avons  ou  qu'à  nous  f«Miciter  d'avoir  j>ri.^ 
ces  dispositions,  surtout  au  fort  de  Montrouge, 
dont  le  hombanlement  na  pas  duré  moins  do 
vlnjçl-quatre  à  vingt-cinq  jours.  11  n  est  pas  dou- 
teux qu'elles  ont  préservé  de  bien  des  dégAts,  de 
><'rieux  dommag»^s,  et  que  sans  «»lle3,  en  ?e  bor- 
nant aux  simples  dispositions  recomman<l<*.*à  par 
!»^s  règlements  des  armes  sp<'*fMales ,  on  aurait  eu 
à  Fubir  des  explosions  de  poudrières  qui  eussent 
occasionné  de  nombreuses  [•ert'^s  d  hommes. 
Leur  utilité  ne  fût  pas  mis*^  à  une  auï^si  rudo 
épreuve  aux  forts  de  Hicétre  ctd'Ivry,  qui,  aussi 
bion  installés  qno  Montrouge,  ne  furent  que  peu 
ou  point  bombardés. 
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Le  contre-amiral  Krantz,  mon  chef  d'élat-major 
pendant  la  diirôo  do  mon  ministère,  commandait 
alors  le  fort  dlvry,  en  qualité  de  capitaine  de 
vaisseau.  Il  y  avait  organisé  la  dôRnse  d'une  fa- 
çon très-remarquable.  Ce  fort  n'a  pas  été  bom- 
bardé, et  il  a  été  très-utile  pour  protéger  nos  po- 
sitions de  ce  côté  :  on  exerrait  de  ses  remj)arts 
une  surveillance  trôs-aclive,  je  i)ourrais  même 
dire  incessante,  et  comme  il  dominait  lo  pays 
avoisinant,  à  de  grandes  distances,  il  en  résulta 
que  l'ennemi  fut  souvent  atteint,  alors  qu'il  ne  se 
doutait  pas  que  l'en  put  avoir  connaissance  de  sa 
présence  ou  do  ses  mouvements. 

Le  fort  de  Hicètre  était  un  peu  en  arrière.  C'est 
à  cause  de  sa  position  centrale  que  je  m'y  suis 
tenu  pendant  près  do  deux  mois.  Je  ne  l'ai  quitté 
que  lorsqu'on  m'eut  investi  du  commandement 
d'une  division  composée  de  marins,  de  gardes 
mobiles  et  de  gardes  nationaux,  chargés  de  gar- 
der nos  positions  depuis  le  moulin  Saquet  jusqu'à 
la  Seine.  Je  conservai  toujours  néanmoins  la  di- 
rection supérieure  de  mes  trois  foits.  Celui  de 
Bicétre,  en  tirant  par-dessus  les  Hautes-Bruyè- 
res, inquiétait  beaucoup  l'ennemi,  qui  recevait 
nos  gros  projectiles  à  des  distances  considéra- 
bles, sans  savoir  d'où  les  coups  partaient.  C'est 
en  avant  de  ce  fort,  à  la  hauteur  de  Villejuif, 
que  S6  trouve  la  redoute  des  Hautes-Bruyères, 
où,  du  reste,  dans  la  seconde  moitié  du  siège, 
nous  avions  porté  quelques-unes  de  nos  pièces 
de  marine  en  y  envoyant  un  dét^ichement  de  ma- 
rins pour  le  service. 

Daus  toutes  les  opérations  mrUtaires  qui  ont  ou 
lieu  de  ce  côté,  ces  pièces  ont  été  très-utiles.  J'a- 
vais également,  après  entente  avec  lo  général  de 
Muud'huy,  détaché  à  la  redoute  une  compagnie  de 
matelots  fusiliers  que  je  faisais  relever  toutes  les 
21  heures,  et  qui,  concurremment  avec  les  trou- 
pes formant  la  garnison  des  Hautes-Bruyères, 
faisait  le  service  dans  les  tranchées  avancées. 
Ces  hommes  appartenant  au  fort  de  Bicétre 
étaient  employés  aux  reconnaissances  qui  avaient 
lieu  de  temps  à  autre  pendant  la  nuit,  et  avaient 
ainsi  l'occasion  de  s'aguerrir  par  un  échange 
journalier  Je  coups  de  fusils  avec  l'ennemi. 

H  en  était  de  môme  de  la  garnison  du  fort 
d'Ivry  qui  avait  été  chargée  de  fournir  des  ca- 
nonniers  et  des  fusiliers  marins  aux  batteries  et 
aux  postes  avancés  situés  du  cûlé  de  Vitry.  Nous 
avions  dans  ces  batteries  des  pièces  de  marine 
de  gros  calibre,  qui  ont  appuyé  vigoureusement 
les  opérations  mihtaires  dirigées  vers  Choisy. 

Le  troisième  des  forts  placés  sous  mon  com- 
mandement, le  fort  de  Montrouge,  est  véritable- 
ment le  seul  qui  ait  eu  à  subir  un  bombardement 
sérieux. 

Vous  êtes  déjà  au  courant,  messieurs,  de  ce  qui 
s'est  passé  dans  ce  fort,  puisque  son  commandant» 


le  capitaine  do  vaisseau  Amet,  très-brave  officier, 
qui  a  fait  son  devoir  avec  un  grand  dévouement, 
a  eu  l'honneur  de  déposer  devant  vous.  Ce  que  je 
vous  dirai  ne  fera  que  confirmer  ses  déclarations. 

Ce  fort,  ainsi  que  ceux  de  Bicétre  et  d'Ivry, 
commandés,  le  premier  par  le  capitaine  do  fré- 
gate Fournier,  et  le  second,  ainsi  qu'il  a  été  dit 
I)lus  haut,  par  le  capitaine  de  vaisseau  Krantz, 
avait  re(;u  de  très-bonnes  installations,  telles 
qu'embrasures  bien  ftiites,  soutenues  par  de  lar- 
ges éi)aulements,  des  traverses  do  distance  en 
distance,  et  des  poudrières  complètement  proté- 
gées. 

Les  casemates  supérieures  étaient  tapissées  le 
long  du  mur  d'escarpe  par  plusieurs  rangées  de 
sacs  de  terre,  et  ce  n'était  pas  un  inutile  surcroît 
de  précaution,  car  les  projectiles  ennemis  traver- 
S''^ient  ce  mur  et  bouleversaient  tout  ce  qui  se 
trouvait  dans  les  casemates  en  atteignant  plus 
ou  moins  une  partie  du  personnel  qui  s'y  trou- 
vait. Bref,  le  commandant  Amet  avait  pris  d'ex- 
cellentes dispositions  de  défense,  qui  furent  loin 
d'être  superilues,  puisque  dans  ce  bombarde- 
ment de  près  d'un  mois,  il  arriva  qu'à  certains 
jours  le  nombre  dos  obus  envoyés  par  rennemi 
et  ayant  atteint  le  fort  s'est  élevé  à  plus  de  700  ! 
Je  vous  assure  que  c'était  un  singulier  et  beau 
spectacle  que  celui  de  ce  fort  toujours  combat- 
tant, et  résistant  à  une  ceinture  de  feux  que 
l'ennemi  faisait  converger  sur  lui  depuis  THay 
jusqu'à  Chàtillon. 

Aussi  tous  les  abords  de  l'entrée  du  fort  et  les 
murs  de  gorge  qui  encadraient  la  porte  étaient- 
ils  elfondrés  en  grande  partie  et  culbutés  dans  le 
fossé.  QUand  on  y  entrait  pendant  lo  jour  au  mi- 
lieu d'une  canonnade  sérieuse,  c'était  un  vérita- 
ble feu  d'enfer;  on  ne  pouvait  rien  voir  de  plus 
imposant.  La  cour  du  fort  ou  la  place  d'armes 
étaient  le  réceptacle  d'une  telle  quantité  de  pro- 
jectiles, que  Ton  n'y  voyait  que  trous  profonds  et 
éclats  de  tous  côtés;  en  môme  temps  les  casernes 
et  magasins  étaient  détruits  avec  fracas  ou  brû- 
laient, comme  celle  de  droite,  presque  entière- 
ment. C'est  ainsi  que  tous  ces  ouvrages  intérieurs 
du  fort,  de  môme  que  les  murailles  de  la  gorge, 
ont  fini  par  être  complètement  écrasés  et  ruinas 
par  le  feu  de  l'ennemi.  Quant  à  la  porte  d'entrée, 
c'était  le  point  de  convergence  de  tous  les  pro- 
jectiles qui  n'avaient  pas  rencontré  d'obstacle  sur 
leur  parcours.  Seuls,  les  bastions  du  fort,  destinés 
à  l'artillerie,  paraissaient  toujours  intacts  chaque 
matin,  parce  que  les  épaulements  étant  des  tra- 
vaux en  terre,  il  était  possible  pendant  la  nuit,  au 
moyen  d'un  grand  nombre  de  travailleurs  et 
beaucoup  d'activité,  do  réparer  tous  les  dégâts 
qui  avaient  été  commis  pendant  le  jour.  Et  il  eàt 
mémo  arrivé  que  pendant  lo  jour  on  dégorgeait 
les  embrasures  sous  le  feu  de  l'ennemi,  de  ma- 
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nière  &  ne  Jamais  discontinuer  d'y  répondre.  Sou- 
vent aussi  à  la  fin  de  la  Journée  les  magasins  à 
poudre  des  bastions  avaient  eu  leur  recouvre- 
ment en  terre  tout  à  fait  disparu  ou  eflTondré  par 
le  f^it  des  gros  projectiles  ennemis  lancés  en 
bombe  ;  mais  pendant  la  nuit  ces  trav'aux  de  toi- 
ture étaient  refUts,  et  au  jour  il  n'y  paraissait 
plus. 

Ainsi  le  Jour  on  combattait  sans  cesse  et  la 
nuit  on  travaillait  à  réparer  les  dégâts  causés 
par  le  feu  de  l'ennemi.  Indépendamment  de  ces 
dispositions,  des  précautions  étaient  prises  pour 
que  les  pertes  en  hommes  fussent  aussi  peu  con- 
sidérables que  ])0ssible.  Tous  les  hommes  de  ser- 
vice ne  quittaient  jamais  leurs  pièces  et  se  rele- 
vaient à  des-  heures  déterminées;  en  dehors  tlo 
ces  mouvements,  il  n'y  avait  pas  de  libre  circu- 
lation dans  l'intérieur  du  fort  De  sorte  qu'il  n'y 
Avait  d'exposés  au  feu  de  l'ennemi  que  les  hom- 
mes utiles  à  l'action.  Il  y  avait  à  chaque  bastion 
un  observateur  placé  de  manière  &  sur\'eiller  le 
feu  des  batteries  ennemies. 

On  avait  soin  de  choisir  pour  cette  fonction 
des  hommes  intelligents  et  de  sang-froid  qui,  fa< 
miliaris«!'S  avec  la  position  de  ces  batteries,  aver- 
tissaient par  un  coup  do  cornet  dès  qu'ils  aper- 
cevaient la  flamme  d'un  coup  dirigé  sur  le  bas;  ion 
auquel  ils  appartenaient.  Les  servants  s'efTaraiont 
alors  vers  l'épaulement.  (i'«Hait  une  bonne  prC»- 
caiilion  et  qui  pouf  servir  à  explicjuer  comment 
le  fort  de  Monirougo,  qui  a  iHô  couvert  par  une 
aussi  grande  quantité  do  projectiles,  n'a  pas  es- 
suyé de  pertes  jilus  considérables  que  celles  qu'il 
a  faites. 

Mais  celte  précaution,  qui  pouvait  avoir  son 
utilité  lorsque  le  feu  n'était  pas  général  et  qu'il 
était  pratitpié  lentement,  ne  i>ou?ait  plus  avoir 
d'elfet  lorsque  la  canonnade  était  fortement  en* 
gagé«\  Les  coups  les  plus  dangereux  étaient  ceux 
qui  nors  arrivaient  isolément  dans  les  moment^ 
où  lo  feu  avait  été  interrompu  ^t  où  l'ennemi 
avait  eu  le  temps  de  rectifier  le  pointage  avec 
soin. 

Malgré  la  mesure  d«»  prudence  quo  je  viens 
d'indiquer,  il  n'était  pas  toujours  pos'^iblo  de  se 
garantir  de  pareils  coup<«.  J'allais  de  tein).s  à 
autre  au  fort  de  Montrouge,  toutes  les  lois  (iu« 
mon  servico  de  divisionnaire  do    Vitrv  nu»    le 

m 

permettait,  et  de  préférence  lors  jue  je  jugeais, 
d'après  la  teneur  «les  déptVhe^  t»'lé^rophiqui*?  du 
commandant  Amct,  que  ma  présence  pouvait  y 
étr«  util«.  C'était,  pour  m'y  rendre,  une  courte  à 
cheval  d'une  d«'mi-lioun»  environ.  Je  restais  gé- 
néralement au  fort  un»»  partio  de  laprés  midi, 
p»*ndant  laquelle  j'as»i>tais  au  bonibardi'mt'nt.  J" 
me  m;-;  die  qu'un  jour  où  le  feu  do  l'ennemi 
avait  été  \ir  sur  un  dos  baitions  et  nous  avait 
fait  essuyer  des  pertes  sensibles,  Je  fus  témoin 
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d'un  coup  bien  malheureux.  Je  parcourais  le  bas- 
tion, accompagné  du  commandant  Amet  et  de 
mon  aide  de  camp;  le  lieutenant  de  vaisseau 
Brown  s'entretenait  avec  ses  hommes  et  leur 
adressait  quelques  mots  de  féb' 'Citation  sur  la 
fermeté  de  leur  conduite,  lorsque  l'observateur 
annonça  un  projectile  qui  devait  être  dirigé  siir 
la  pièce  près  de  laquelleje  me  trouvais.  Au  signal 
du  cornet,  les  servants  se  replièrent  vers  l'épau- 
lement;  mais,  le  coup  n'étant  pas  direct,  la  pré- 
caution devint  inutile;  c'était  un  obus  de  22  qui 
nous  était  envoyé  en  bombe.  Le  projectile  eflleu- 
rant  l'épaulenlTcnt,  tomba  au  milieu  des  servants 
de  droite,  en  tua  quatre  et  blessa  les  deux  autres. 
Eh  bien  !  les  servants  de  gauche,  aidés  de  quel- 
ques hommes  disponibles  à  la  pièce  voisine,  re- 
mirent tout  en  ordre  et  en  place,  et  le  feu  reprit 
contre  l'ennemi  sans  interruption  et  avec  la  plus 
grande  tranquillité.  Ce  fût  là  précisément  le  ca- 
ractère de  la  défen<«e  du  fort  de  Montrouge  :  co 
fût  d'avoir  été  constamment  ferme  dans  la  lutte 
d'artîllerie  engagée  contre  l'ennemi,  d'avoir  quel- 
quefois fait  taire  son  feu  et,  dans  tous  les  cas, 
d'y  avoir  répondu  coup  sur  coup  et  avec  une 
grande  précision. 

Notre  feu  eût  été,  en  certaines  occasions,  plus 
vif  encore  si  les  recommandations  les  plus  ex- 
presses d'économiser  les  projectiles  no  nous 
avaient  pas  été  adressées  par  la  direction  supé- 
rieure d'artillerie  dont  nous  dépendions.  Mais,  je 
le  r»''péte,  ce  qui  fait  le  propre  de  la  défense  du 
fort  de  Montrouge^  et  ce  qui  l'honorera  toujours, 
c'est  que,  ({uolque  écrasant  qu'ait  été  dans  maintes 
circonstances  le  feu  do  l'ennemi,  il  n'a  jamais 
cessé  d'y  répondre  sur-le-champ  et  avec  la  j»Ius 
grande  énergie.  Avant  le  bombardement,  d'ail- 
leurs, tout  ce  (pi'il  avait  été  possible  de  faire  pour 
inquiéter  les  travaux  de  l'ennemi,  n'avait  pas  été 
négligé. 

M.  Chaper.  Le  capitaine  Amet  nous  a  dit  qu'il 
avoit  été  réduit  par  ordre  à  ne  plus  tirer  qu'un 
coup  pour  deux. 

M.  Tamiral  Pothuan.  Peut-être  a-t-il  reçu 
un  ordn*  [tarticulter  de  la  direction  d'artillerie 
que  je  ne  me  rappelle  pas  en  ce  moment.  Ce  «pio 
je  sais,  c'est  que  nos  instructions  étalent  de  rô- 
IHindre  coup  sur  coup.  Voilà  ce  qui  peut  expli- 
quer cette  apparente  contradiction. 

M.  le  président  Elle  n'existe  que  pour  les 
derniers  jours  du  siège,  car  le  commandant  Amet 
regrettait  d'avoir  éiuir^jné  ainsi  ses  projectiles  au 
prolit  des  communards. 

M.  Tamlral  Pothnau  Quant  à  moi,  Je  lui 
a\ais  touiours  rt»command«*  de  ri|»03ter  tout  au 
moiu't  c  (up  pour  coup  au  feu  de  l'ennemi.  Il  fut 
aussi  question,  à  un  certain  moment,  à  cause  de 
nos  pertes  qui  se  renouvelaient  quotidiennement! 
de  ne  plus  y  répondre  et  de  laisser  les  hommes 
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dans  les  cascniatûs.  Je  no  mo  serais  )>as  associé  à 
uno  pareille  lésolution.  Il  faut  sans  doute  é])ar- 
gncr  le  sang  de  ses  hommes,  mais  sans  pousser 
cette  légitime  préoccupation  jusqu'au  point  d'af- 
faiblir leur  moral,  et  c'eût  été  le  fiiiro  que  de  les 
tenir  à  l'abri  pendant  que  l'ennemi  les  oanonnait 
do  SCS  batteries  de  siégo.  D'ailleurs  il  est  proba- 
ble que  si  celui-ci  n'a  pas  poussé  ses  entre])ri3es 
plus  hardiment,  cela  vient  de  l'atliludo  ferme  et 
énergique  prise  par  les  défenseurs  do  nos  forts, 
qui  ne  lui  ont  pas  laissé  de  doute  sur  la  manière 
dont  ils  étaient  armés.  Nous  avons  su  positive- 
ment, depuis  la  paix,  que  le  fort  de  Montrouge, 
notamment,  avait  fait  éprouver  &  l'ennemi  dei 
pertes  très-sérieuses. 

J'ai  entendu  aussi  parler  d'observations  quî 
avaient  été  faites  sur  la  garnison  des  forts.  La 
partie  permanente,  formant  la  presque  totalité  de 
cette  garnison,  du  nvoins  dans  nos  forts,  était 
composée  de  matelots,  de  soldats  et  d'artilleurs 
de  marine.  Tous  ces  hommes  ont  ou  une  bonne 
conduite  :  ils  ont  bien  remj>li  leur  devoir.  Il  est 
arrivé  souvent  que  la  nuit  on  nous  a  donné  des 
auxiliaires  pris  un  peu  i)arlout,  dans  toutes  les 
armes,  et  qui  étaient  emi»loyés  pour  les  travaux 
de  réparation  dans  les  forts.  G'?ux-ld  ont  quel- 
quefois laissé  à  désirer;  mais,  je  crois  qu'en  gé- 
néral, -—  le  commandaut  Amet  a  pu  vous  le  dire, 
—  on  n*a'pas  eu  à  se  plaindre  d'eux. 

M.  le  président.  Il  nous  a  dit  que  les  oITiciers 
du  génie  civil,  qui  lui  avaient  été  envoyés,  -s'é- 
taient très-bien  conduits.  Il  a  demandé  (jne  ce 
fussent  toujours  les  mêmes  officiers  et  les  mémos 
travailleurs  qui  vinssent  réparer  le  fort  et  il  a 
été  content  d'eux. 

M.  ramiral  Pothuau.  Je  crois  mo  rappeler 
qu'il  n'a  pas  eu  de  gardes  mobiles. 

M.  le  président  II  en  avait  en  réserve. 

M.  ramiral  Pothuau.  Beaucoup  de  ces 
hommes  voyant  le  feu  pour  la  première  fois  et 
obligés  de  travailler  à  découvert  pour  la  répara- 
tion des  épaulements  et  des  magasins,  il  n'est 
pas  étonnant  qu'ils  éprouvassent  une  sorte  de 
surprise  lorsque  l'ennemi  jugeait  à  propos,  pour 
imiuiéter  les  travaux,  de  faire  une  canonnade  un 
peu  vive;  mais,  dirigés  par  des  oillciers  énergiques, 
ils  reprenaient  bien  vite  do  ra])lomb  et  exécu- 
taient ensuite  convenablement  tout  ce  ({u'il  était 
nécessaire  d'exiger  d'eux. 

Ce  qui  a  rendu  souvent  l'attaque  contre  le  fort 
do  Montrouge  vigoureuse,  c'est  que  le  fort,  qu'on 
laissait  volontiers  tranquille  quand  il  ne  disait 
rien,  prenait  la  défense,  comme  c'était  son  devoir, 
dos  forts  de  Vanves  et  d'Issy.  Quand  ces  forts, 
qui  Ont  été  si  fortement  canonnés,  étaient  aux 
prises  avec  l'ennemi,  Montrouge  leur  venait  en 
aide  avec  sa  formidable  artillerie;  do  là  ripcto 
générale  et   furiouso   do   la  part  -de  fenaorni, 


qui  conoentrait  alors  tous  ses  efforts  contre  lui. 

Je  ne  sais  pas  au  justa  ce  qui  a  pu  so  passer 
aux  fi)rts  de  Vanves  et  d'Issy.  Je  me  rapi)elle 
seulement  qu'à  certains  moments,  au  début  du 
bombardement,  j'ai  vu  le  fort  do  Vanves  riposter 
avec  la  ])lus  grande  vigueur  au  feu  do  rcnaomi. 
Dans  les  derniers  temi>s  du  siégo,  j'ai  porté  un 
peu  moins  d'attention  de  ce  côté.  Jo  ne  pourrais 
doue  pas  vous  dire  ce  qui  s'y  est  passé  et  vous 
donner  des  renseignements  sur  la  garnison  de 
ces  forts.  J'ai  entendu  dire  que  le  fort  d'Issy, 
écrasé  par  le  feu  de  l'ennemi,  avait  été  réduit  tu 
silence  à  la  fin  du  siégo.  Je  n'en  sais  pas  davan- 
tage. Il  me  reste  en  souvenir  que  leur  résistance 
leur  a  fait  honneur. 

Mais  je  puis  parler  du  fort  de  Mentrouge,  où 
mon  devoir  m'appelait  principalement  et  où  j'ai 
été  témoin  d'une  défenso  des  plus  sérieuses  et, 
selon  moi,  des  plus  honorables.  De  telle  sorte. 
que  si  des  personnes  n'ont  pas  tenu  un  compte 
suflisant  de  cette  résistance,  qui  peut  bien  être 
({ualifiée  de  glorieuse  sans  être  taxé  d'exagdra- 
tion,  c'est  que  n'ayant  pas  eu  roccasion  de  voir 
les  choses  par  elles-mêmes,  elles  ont  été  mal  ou 
imparfaitement  renseignées. 

M.  le  président.  Je  puis  vous  assurer  que 
toutes  les  dépositions  ont  été  unanimes  à  co  si^et. 
Toutes  les  personnes  entendues  par  la  commis* 
sion  ont  rendu  hommage  à  la  discipline,  à  la  fer- 
meté, au  courage  des  marins  pendant  le  siège. 

M.  ramiral  Pothuau.  Je  vous  remercia  de 
co  témoignage,  que  je  considère  comme  précieux, 
et  qui  me  rend,  je  vous  l'assBre,  bien  heureux. 
Appelé  à  servir  eu  dehors  do  Paris  depuis  le 
commencement  des  opérations  militaires  jusqn*& 
la  (In,  j'éprouve  uno  véritable  satisfaction  à  voir 
unanimement  reconnaître  ce  que  j*ai  été  co  me- 
sure do  constater  moi-mémo.  Je  puis  dire  qi}c, . 
bien  que  le  matériel  d'artillerie  existât  pour  les 
forts,  lorsque  nous  y  sommes  outrés,  tout  y  était 
à  faire  commo^ travaux  d'installation  et  quonous 
n'avons  rien  négligé  pour  mener  cette  besogne  à 
bonne  et  prompte  lin.  Mais  il  est  juste  aussi  d'at- 
tribuer la  principale  part  de  ce  résultat  à  la  di- 
rection si  intelligente  imprimée  à  tous  les  travaux 
par  notre  éminont  chef  le  vice -amiral  de  la  Ron- 
cière  Le  Noury. 

M.  Chaper.  N'y  avait-il  rien  de  Diit  quand 
vous  y  êtes  arrivé? 

M.  ramiral  Pothuau.  Non,  je  me  rappelle 
qu'à  cette  é])oquo  nous  recevions  journellement 
im  grand  nombre  de  visiteurs  parmi  lesquels  se 
trouvaient  bien  des  curieux,  mais  aussi  des  genl 
compétents.  Tout  ce  monde  me  disait  :  «  L'ennemi 
approche  et  vous  ne  serez  jamais  prêts.  •  Je  râ« 
pondais  t  «Tenez  pour  certain  que  nous  le  serontp» 
Lt  c'est  à  cola,  à  cette  confiance  qui  s'est  réalisée, 
qu'a  consisté  notre  principal  mérite.  Je  ne  par- 
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lais  pas  ainsi  dans  le  seul  but  de  rassurer  les 
esprits  qui  pouvaient  se  préoccuper  à  bon  droit 
de  la  situation  de  la  défense  de  Paris  ;  Je  con* 
naissais  nos  marins.  Je  savais  ce  qu'ils  étaient 
capables  de  faire  }iar  un  travail  incessant  de  Jour 
et  de  nuilt  et  je  no  doutais  pas  du  résultat  de  nos 
ciïorts. 

Ces  pièces  de  gros  calibre  que  l'on  voyait  arri- 
ver étonnaient  bien  des  gens  qui  no  se  doutaient 
pas  de  la  facilité  avec  laquelle  nous  pouvions  les 
manœuvrer. 

Gr&ce  à  une  volonté  énergique,  aux  efforts  per- 
sévérants dont  je  viens  do  parler,  nos  travaux 
Airent  bientôt  achevés.  Mais  je  dois  ajouter  que 
nous  avons  trouvé,  de  la  part  d'une  notable  par« 
tie  de  la  population  parisienne,  un  concoui-s  très- 
empresses  trés-dévoué.  Je  citerai,  enffe  autres 
personnes  ({ui  dirigeaient  avec  dévouement  les 
corvées  de  travailleurs  de  bonne  volonté,  M.  Milne- 
Edwards,  de  l'Institut. 

M.  Chaper.  Et  tous  les  employés  du  Muséum. 

M.  ramiral  Pothuau.  11  nous  arrivait  en 
renfort»  des  hommes  de  bonne  volonté  de  toutes 
parts,  et  c'est  grâce  à  eux,  à  leur  concours,  que 
nous  avons  pu  faire,  dans  un  si  court  es]>ace  de 
temps,  ces  énormes  travaux  de  torrassement 
qui  ont  mis  nos  forts  eu  élat  de  défense  respec- 
table. 

M.  le  président.  J'ai  eu  l'honneur  d'aller 
vous  voirie  l"  septembre  au  fort  do  iJicélre,  vous 
étiez  déjà  ce  jour-là  en  très-bon  élat.  Les  embra- 
sures étuient  faites,  les  pièces  étaient  en  batterie, 
vous  avez  bien  voulu  me  conduire  dans  les  ma- 
gasins à  poudre  et  je  romirquai  leur  bon  aména- 
gement. 

M.  ramiral  Pothuan.  Nous  faisions  nos  ef- 
forts pour  que  tout  fût  tenu  avec  un  soin  parti- 
culier, d'une  faron  complète  et  irréjirochable. 

M.  Chaper.  Avec  un  soin  de  navire. 

M.  ramiral  Pothuan.  En  eifct,  avec  un  soin 
de  navire.  On  a  parlé  des  Prussiens  qui  n'ont 
pas  tenté  une  attatiuode  vive  force  sur  Paris.  Je 
crois  qu'ils  en  ont  eu  envie  au  il  ''but.  A  leur  ar- 
rivée devant  Paris,  ils  ont  fait  de  nombreuses 
reconnaissances  et  ont  tàl<*  le  terrain  un  peu  ]iar- 
tout  pour  voir  si  la  défense  était  réclloment  sé- 
rieuse et  si,  sous  des  aj'paretiocs  extérieures  qui 
faisaient  voir  de  nombreux  canons  et  des  travaux 
de  tu  «les  sortes,  ne  se  cachait  pas  une  véntablo 
fttnta>magorie.  Je  me  souviens  d'une  de  leurs 
ieutulives;  c'était  au  début  du  .siège,  bur  le  fort 
de  lfiC''tre,  au  mjuieut  où  l'on  avait  commis  la 
ÏXMjL^t  Si  éviticnle  pour  tous,  de  faire  rentrer  les 
trou|»e8  dans  Paris;  ils  voulurent  voir  si  nous 
étions  orioctivement  prêts  à  nous  défendre. 

M.  Chaper.  Le  10/ 

M.  ramiral  Pothnao.  C'est  après  la  déroute 
de  Chatillon  ;  il  Diut  ap|K)Icr  les  choses  par  leur 


nom.  Il  en  était  résulté  une  sorte  de  panique  gé- 
nérale, &  la  suite  de  laquelle  toutes  les  troupes 
qui 'occupaient  les  points  avancés  avaient  re^u 
l'ordre  de  rentrer  dans  Paris.  Nous  n'avions  plus 
en  dehors  de  l'enceinte  que  la  garnison  des  forts, 
et  c'était  ce  qui  avait  enhardi  l'ennemi  &  venir 
pousser  ses  reconnaissances  jusque  sous  les 
murs  de  nos  forts. 

L'une  d'elles  eut  lieu  sur  Ivry,  et  ^  capitaine 
Kruntz  fit  voir  à  l'ennemi  que  sur  tous  ses  bas- 
tions il  y  avait  des  canons  de  gros  calibre  qui 
étaient  capables  de  le  tenir  en  respect.  Il  en  fut 
de  même  de  celle  sur  Bicétre,  dont  Je  viens  de 
-vous  parler.  Le  moulin  Saqnet  et  les  Hautes* 
{Bruyères  étant  évacués  par  nos  troupes,  l'ennemi 
s'avança  en  force  dans  Villejuif  et  posta  ses  ti« 
railleurs  dans  un  terrain  planté  do  vignes,  à 
moins  de  700  mètres  du  fort.  La  fusillade  s'enga- 
gea de  part  et  d'autre,  et  il  ne  tarda  pas  à  s'a- 
percevoir que  nous  étions  sur  nos  gardes  et  que 
notre  mousciueterie  était  sérieuse.  Quelques  obus 
tirés  sur  les  premières  maisons  où  l'état-major 
s'était  mis  en  observation  pour  examiner  de  plus 
prés,  le  força  bientôt  à  se  replier.  Afln  d'accélé- 
rer ce  mouvement  de  retraite,  je  le  fis  suivre  par 
uue  compagnie  d'injinterie  de  marine,  dont  les 
tirailleurs  riac|ui«'*tèrent  jusqu'à  rexlrêmité  do 
ViUeJuil'. 

Monlrougc  fut  aussi  tàté  ])ar  l'ennemi  à  dilfi'*- 
rontes  n-prises,  et  le  commandant  Amet  fut 
obligé  de  faire  de  fré«|uent«'5  sorties  pour  le  dé- 
loger dos  maisons  voisines  du  fort,  d'où  il  pouvait 
diriger  un  feu  eflicace  sur  nos  travailleurs. 

Je  crois  que  les  Prussiens  tirent  de  semblables 
lentotives  sur  le  pourtour  de  la  défenso  de  Paris, 
et  que  c'est  après  avoir  reconnu  que  partout  l'on 
était  prêt  à  les  combattre,  qu'ils  renoncèrent  à 
une  attaijue  de  vive  force. 

M.  Chaper.  Permettez-moi  devons  demander 
(pielques  renseignements  do  d»''tail  sur  certaines 
a -tious  auxquelles  vous  avez  pris  part.  Ainsi 
dans  les  combats  du  30  novembre  et  du  2  décem- 
bre, r|uand  vous  avez  été  «lirigé  sur  la  gauche 
de  la  Seine,  dans  la  direction  de  Choisy,  vos 
troup«*t»  ont-elles  pénétré  jusque  dans  Choisy  le 
premier  jour? 

M.  ramiral  Pothuan.  Non. 

M.  Chaper.  Il  y  a  un  fait  dont  je  no  suis  pan 
certain,  que  je  voudrais  pouvoir  afliimer.  Je  crois 
qu'après  avoir  pris  la  Gare-aux  Bœufs,  vous  avez 
poussé  jusqu'aux  maisons  du  village. 

M.  ramiral  Pothnaa.  Jusqu'aux  premières 
maisons  situées  entre  Choisy  et  la  Gare-aux- 
Uœufs. 

M.  Chaper.  Vos  troupes  ont  occupé  la  Gare- 
aux  Bœufs  sans  beaucoup  de  résistance,  car  je 
cruii  que  les  Prussiens  y  avaient  mis  peu  de 
monde,  et  vous  n'avez  pas  poussé  plus  loin  f 
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M.  l'amiral  Pothuau.  On  m'avait  donné 
l'ordre  no  ni'oin parer  do  la  Gare-aux-Bœufs  lo 
matin  du  29;  cela  devait  ôtre  un  mouvement 
simultané  avec  une  attaque  do  la  division  do 
Maud'huy,  sur  l'ilay  et  sur  Chevilly.  Le  29,  un 
peu  avant  la  pointe  du  jour,  je  lis  l'aire  l'atlaquo 
de  la  Gare-aux-Bœufs,  où  se  trouvait  un  déta- 
chement de  Prussiens  qui,  après  une  résistance 
peu  prolongée,  se  replièrent  sur  Ghoisy,  laissant 
quelques-uns  des  leurs  entre  nos  mains. 

La  Gare  aux-Bœufs  fut  occupée  et  j'attendis. 
Mes  troupes  étaient  prêtes  à  faire  un  mouvement 
sur  Ghoisy  dans  la  journée;  mais  l'attaque  sur 
rilay  et  Ghevilly  n'ayant  pas  réussi,  on  pensa 
qu'une  démonstration  plus  complète  sur  Ghoisy 
n'aurait  aucune  utilité,  et  l'on  m'ordonna  d'éva- 
cuer la  Gare  aux-Bœufs,  ce  que  je  fis. 

M.  Chaper.  Le  lendemain,  dans  la  journée, 
vous  l'avez  reprise. 

M.  l*amiral  Pothuau.  Je  l'ai  reprise.  L'en- 
nemi l'avait  fait  réoccuper  fortement.  Sans  pou- 
voir préciser  lo  nombre  de  ses  déleaseurs,  il  uio 
parut  assez  considérable.  De  plus,  tous  les  abords 
de  Glioisy  étaient  parfaitement  garnis  de  troupes; 
enfin  sur  les  hauteurs,  du  côté  du  moulin  baquet, 
se  trouvait  une  longue  suit^  de  maisons  créne- 
lées qui  atteignaient  Ghoisy  et  qui  étaient  rem- 
plies de  Prussiens. 

Lorsque  le  mouvement  dut  avoir  lieu,  le  géné- 
ral Vinoy  descendit  du  fort  d'Issy,  où  il  s'était 
placé,  et  me  dit  : 

«  Le  combat  est  engagé  sérieusement  sur  la 
rive  droite  de  la  Seine.  Il  importe  que  nous  fas- 
sions une  démonstration  pour  maintenir  les  ré- 
serves de  l'ennemi  devant  nous;  cela  no  sera 
qu'une  simple  diversion,  b.  moius  que  les  événe- 
monts  qui  se  passent  de  ce  côté  do  la  Seine  n'o- 
bligent à  la  pousser  à  fond.  Tenez-vous  prêt.» 

Je  pris  immédiatement  toutes  mes  dispositions 
pour  agir  conformément  aux  instructions  du 
général. 

M.  Chaper.  Vous  ne  vous  rappelez  pas  l'heure  ? 

M.  l'amiral  Pothuau.  Ge  fut  de  bonne  heure 
dans  l'après-midi.  Il  fut  d'abord  question  de 
s'emparer  de  la  Gare-aux-Bœufs  et  des  maisons 
crénelées,  en  poussant  la  reconnaissance  sur 
Ghoisy,  le  long  de  la  ligne  du  chemin  do  fer, 
pour  obliger  les  défenseurs  à  rester  à  leur  poste. 
La  Gare-aux-Bœufs,  ainsi  que  ks  maisons  cré- 
nelées, furent  enlevées  rapidement  ;  je  no  puis 
vous  dire  exactement  les  pertes  que  nous  avons 
eu  à  subir  dans  cette  alfaire,  peut-être  quatre- 
vingts  hommes  hors  de  combat  ;  celles  de  l'ennemi 
furent  sensibles.  Notre  reconnaissance  très-hardie 
sur  Ghoisy  nous  coûta  quelques  hommes,  en  tôte 
desquels  le  capitaine  de  frégate  ûosprez,  oûicier 
du  plus  brillant  avenir. 

J'attendis  ensuite  de  nouveaux  ordres  du  gé- 


néral. D'après  les  renseignements  qui  lui  étaient 
parvenus  sur  ce  qui  avait  eu  lieu  de  l'autre  côt6 
de  la  Seine,  il  contremanda  l'attaque  à  fond  sur 
Ghoisy  et  m'ordonna  de  reprendre  nos  positions 
à  Vitry. 

M.  Chaper.  A  quelle  heure  eut  lieu  la  diver- 
sion sur  Ghoisy? 

M.  Tamiral  Pothuau.  Il  m'est  difficile  .de 
préciser  l'heure  à  laquelle  eut  lieu  oette  diver- 
sion. Je  ne  me  rappelle  que  les  ordres  qui  m'ont 
été  donnés  par  le  général  Yinoy  et  les  détails  du 
combat.  Ge  fut  le  soir  que  je  reçus  l'ordre  de  me 
replier  sur  Ghoisy. 

M.  Chaper.  G'est  à  la  nuit  tombante  que 
vous  êtes  rentré  ? 

M.  Tamiral  Pothuau.  Oui.  Voilà  tout  ce 
que  je  puis  vous  dire  sur  ces  événements  qui 
datent  déjà  de  plus  de  deux  ans,  et  que  mes  .sou* 
venirs  ne  peuvent  reproduire  avec  une  plus 
grande  précision.  Je  crois  cependant  que  mes 
renseignements  cadrent  avec,  ceux  que  vous  avez 
déjà  reçus,  et  avec  loe  relations  du  général  Vinoy 
et  du  vice-amiral  de  la  Roncière,sousle  comman- 
dement desquels  j'ai  été  placé  pendant  lo  siège. 

M.  Chaper.  Oui,  seulement  il  y  a  un  fait  de 
détail  sur  lequel  je  n'étais  pas  renseigné  exacle- 
mcut. 

Je  croyais  que  dans  la  journée  du  29  vousétiei 
entré  îl  Ghoisy  ;  il  paraît  qu'il  n'en  est  rien.- 

Vous  n'avez  pas  eu  d'attaque  à  soutenir  du 
côté  de  Vitry  ? 

M.  Tamiral  Pothuau.  Dans  la  matinée  du 
29,  on  s'était  emparé  de  quelques  maisons  pla- 
0003  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  ;  mais  elles 
ont  été  plus  tard  évacuées  en  même  temps  que 
la  Gare-aux-Uœufs.  Quant  à  avoir  été  attaqué 
sérieusement  par  l'ennemi  dans  nos  positions  de 
Vitry,  cela  n'a  point  eu  lieu.  Il  s'est  borné  à  faire 
faire  de  fréquentes  reconnaissances  de  nuit,  qui 
n'ont  eu  d'autre  résiiltat,  la  plupart  du  temps  . 
que  de  laisser  quelques-uns  des  leurs  entre  nos 
mains.  Je  faisais  de  n^mo  de  mon  côté;  j*en- 
voyais  sans  cesse  des  reconnaissances  le  long  de 
la  ligne  du  chemin  de  fer,  sur  le  bord  de  la  Seine 
et  vers  les  maisons  crénelées.  Ces  opérations 
avaient  surtout  pour  but  d'entretenir  l'esprit  mi- 
litaire de  nos  troupes. 

M.  Chaper.  Vous  avez  ou  quelques  bataillons 
de  la  garde  nationale  sous  vos  ordres  f 

M.  Tamiral  Pothuau.  Oui. 

M.  Chaper.  Cette  garde  nationale  a-t-eUe  été 
engagée  sérieusement  ? 

M.  ramiral  Pothuau.  Elle  a  Aiit  résolument 
son  devoir  dans  l'attaque  de  la  Gare-aux-Bosufo 
où  l'ennemi  a  dirigé  sur  les  assaillants  un  feu 
très-nourri. 

M.  Chaper.  Lo  second  Jour  la  garde  naUoDAla 
a-t-ello  donné  f 
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M.  Tamiral  Pothnaa.  Oui,  le  deuxièmo  jour 
cllo  a  douné;  et  elle  a  eu  quelques  hommes 
atteints  par  le  feu  de  l'ennemi.  Ce  que  je  peux 
dire  d'elle,  c'est  que  dans  le  service  habituel  de 
garde  dnn^  les  trtnc^ôes  oîi  elle  échangeait  frô- 
qucroment  des  coups  do  fusil  avec  renneroi,  les 
gardes  nationaux  ont  témoigné  d'une  grande 
bonne  volonté  et  du  ferme  désir  de  faire  sérieu^ 
sèment  leur  devoir.  Ils  m'ont  laissé  l'impression 
d'hommes  qui  ne  demandaient  qu'à  être  con- 
duits à  l'ennemi,  et  je  demeure  convaincu  que  si 
les  circonstances  m'avaient  permis  de  les  y  me- 
ner plus  souvent,  j'en  aurais  pu  tirer  un  très-bon 
parti. 

M.  le  préaident  On  pouvait  en  tirer  parti; 
mois  aveo  les  cadres  insuflisants  qu'avaient  ces 
troupes ,  elles  ne  pouvaient  guère  avoir  de 
food. 

M.  Tamiral  Pothuan.  Les  cadres  que  j'avais 
sous  mon  commandement  n'étaient  pas  mauvais. 
Ils  étnient  composés  d'olTlciers  et  de  sous-offi- 
ciers  qui  étaient  exacts  à  leur  service  et  qui 
m'ont  paru  suiTisants.  La  plupart  étaient  d'an- 
ciens militaires  ou  des  hommes  fort  respectables. 
On  peut  donc  dire  que  ces  Mtaillons  de  marche 
do  la  garde  nationale  étaient  bien  encadrés.  Je 
puis  vous  assurer  qu'ils  paraissaient  être  dans 
des  conditions  très-satisfaisantes. 

M.  le  président.  Vous  rappelez-vous  les  nu- 
méros des  bataillons  que  vous  avez  eus  sous  vos 
ordres  ? 

M.  ramiral  Pothaan.  Il  ne  me  serait  guère 
possible  de  vous  les  donner  ;  je  les  retrouverais 
dilTlcilement  dans  mes  souvenirs. 

M.  Chaper.  Vous  aviez  le  116*  commandé  par 
M.  Langloi«;  vous  aviez  encore,  jo  crois,  les  ba- 
taiilous  commandés  par  AIM.Ibosct  deCrisenoy. 

M.  ramiral  Pothuau.  Oui,  j  ai  eu  en  effet 
sous  mon  commandement  ces  bataillons  de  la 
conduite  df^Sfpiels  j'ai  été  fort  satisfait.  I>e  colo- 
nel Roger  (du  Nord)  remplissait  en  quelque 
sorte  les  fonctions  de  chef. d'état-major  près  de 
moi  et  s'occu[)ait  surtout  de  «e  qui  concernait  le 
senice  de  la  garde  nationale;  il  étiit  mon  inter- 
médiaire avec  tous  ses  chefs  et  veillait  à  ce  que 
les  bataillons,  à  leur  arrivée  à  Vitry,  connussent 
leur  campement,  eusicnt  leurs  vivres,  à  ce  qu'ils 
ne  manquasi^ont,  en  un  mot,  de  ri(;n  de  ce  qui 
leur  était  néce!>saire.  Tout  ce  service  s'est  fiiit  à 
merveille,  et  j'en  suis  particulièrement  redevable 
à  mon  ami,  M.  Roger,  qui  avait  su  se  faire  une 


posilioaà  part  par  son  activité,  son  ardeur  et  son 
courage  chevaleresque. 

D'autre  part,  Vitry  avait  pu  être  préservé  de 
ce  vandalisme  que  l'on  a  constaté  malheureuse- 
ment dans  d'autres  localités,  grAce  à  ub  service 
de  prévôté  que  j'avais  organisé  avec  mon  escorte 
do  cavaliers.  Ce  ])etit  détachement  faisait  des 
rondes  fréquentes  de  jour  et  de  nuit  qui  main- 
tenaient le  bon  ordre  et  empêchaient  que  des 
dévastations  ne  se  produisissent  dans  les  pro- 
priétés particulières.  Cependant  le  bois  de 
quelques  unes  de  ces  propriétés  ne  put  être 
sauvé  :  l'hiver  fut  si  rigoureux  qu'il  Odlail  bien 
cherch'br  à  se  garantir  du  froid  lo  plus  possible. 

Tel  est,  messieurs,  le  récit  sommaire  et  véri* 
dique  des  faits  qui  se  sont  accomplis  dans  la 
partie  de  la  défense  de  Paris  qui  était  placée 
sous  mon  action  directe.  Je  regrette  do  n*avoir 
rien  de  plus  important  à  signaler  à  votre  bien- 
veillante attention;  ce  sont  simplement  des  faits 
de  présence  devant  l'ennemi,  présence  constante 
en  même  temps  que  dévouée. 

M.  le  président.  Ce  sont  des  faits  de  fermeté 
très-louables  dans  des  circonstances  dilBciles. 
En  outre,  vingt- sept  jours  de  bombardement 
supportés  courageusement  sont  un  fait  d'armes 
glorieux  I 

M.  ramiral  Pothuan.  Le  commandant  Amet 
a  noblement  fait  son  devoir,  ainsi  que  tous  les 
officiers  qui  servaient  avec  lui.  I^s  pertes  essuyées 
au  fort  de  Montrougo  ont  été  importantes;  plu- 
sieurs ofllciers  supérieurs  et  autres  ont  été  frap« 
pés  mortellement  De  ce  nombre  s'est  trouvé  le 
Ois  d\^  brave  amiral  Saisset,  jeune  ofllcier  de 
grande  espérance  ;  jo  le  vis  une  heure  avant  sa 
mort.  Le  fort  de  Montrouge  avait  été  vivement 
canonné  ce  jour-là;  lejeuoe  Saisset  était  de^eer* 
vice  aux  bastions  et  le  commandant  Amet  m'en 
avait  fait  l'éloge.  Durocte,  je  l'avais  vu  à  l'œuvre 
moi-mémo  pendant  l'action,  et  content  de  son 
attitude,  je  lui  avais  adressé  quelques  mots  de 
félicitation.  Je  quittai  ensuite  le  fort,  j'étais  à 
peine  de  retour  à  mon  quartier-général,  que  je 
reçus  la  dépêche  du  commandant  Amet  m'annon- 
çant  que  cet  intéressant  et  regrettable  ofllcier 
venait  d'être  frappé  par  un  obus, 

hL  le  président.  Nous  n'avons  plus  de  ques* 
tiens  à  vous  adresser,  amiral,  et  nous  vous  re- 
mercions des  renseignements  que  vous  avet 
donnés  à  la  commission. 

(Séance  du  5/  mai  iïïJSi 
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M.  le  comte  de  Ghandordy.  La  commission 
a  témoigné  le  désir  do  m' entendre  une  seconde 
fois.  Voici  les  points  sur  lesquels  Je  pourrais  lui 
donner  quelques  renseignements  ;  peut-être  les 
connaît-elle  déjà,  mais  je  crois  que  je  les  préci- 
serai davantage.  Il  s'agit  des  origines  de  la  guerre 
et  des  alliances.  L'origine  de  la  guerre,  c'est  la 
candidature  Hohenzollern.  Vous  savez  que  le 
promoteur  de  cette  candid^ure  Ait  M.  Salaz^r  y 
Mazarredo,  qui  était  député  aux  Gortôs  espagno- 
les. M.  Salazar  y  Mazarredo  ayant  eu  cette  idée 
sous  l'inspiration,  je  l'ai  entendu  dire,  do  per- 
sonnages prussiens,  se  rendit  à  Berlin  au  mois 
d'août  18G9,  et  proposa  la  candidature  du  prince 
HohenzoUorn  à  M.  de  Bismarck  et  à  la  cour  do 
Prusse.  U  ne  fut  pas  écouté  et  revint,  sans  être 
toutefois  découragé,  à  Madrid,  où  il  parla  de  son 
projet  au  maréchal  Prim.  Prim,  qui  cherchait  un 
roi,  ne  voulut  pas  avoir  l'air  de  résister,  quoiqu'il 
ne  trouvât  pas  lui-même  que  cette  candidatare 
eût  des  chances  d'aboutir.  Cependant  M.  Salazar 
y  Mazarredo  lui  ayant  demandé  une  lettre  d'in- 
troduction auprès  de  M.  de  Bismarck,  le  maréchal 
Prim  la  lui  donna  et  M.  Salazar  y  Mazarredo 
retourna  à  Berlin  ;  c'était  au  mois  d'octobre  1869. 

Précédemment  l'ambassadeur  de  France  en 
Prusse,  M.  le  comte  Bcnedetti,  s'était  préoccupé 
do  la  question  de  la  candidature  du  prince  du 
Uohenzollern,  car  il  en  avait  déjà  entendu  parler 
autour  de  lui,  ce  qui  prouverait  évidemment  (]uo 
M.  Mazarredo  avait  été  lui-môme  inspiré  par  deà 
influences  venues  de  Berlin.  M.  Benedotti  s'en 
était  expliqué  avec  M.  de  Thiele,  qui. remplaçait 
M.  le  comte  de  Bismarck.  M.  de  Thiele  lui  répondit 
qu'on  n'avait  pas  pensé  à  poser  cette  candida- 
turo  et  le  lui  affirma  sur  l'honneur.  M.  Salazar  y 
Mazarredo  no  fut  pas  mieux  accueilli  au  mois 
d'octobre  1869  qu'au  mois  d'août  précédent  ;  il 
crut  avoir  complètement  échoué.  Cependant  il 
résulte  de  ce  qu'on  a  su  depuis  et  de  ce  qui  est 
arrivé  plus  tard  que  sa  proposition  fut  prise  au 
fiérieux,  si  ce  n'est  de  suite,  au  moins  peu  de 
temps  après.  Le  consentement  du  roi  de  Prusse 
à  la  candidaturo  \ie  son  cousin  le  prince  Léopold 
de  Hohen2ollern  a  dû  être  donné  dés  le  commen- 
cement do  l'annéo  1870.  Deux  mois  après,  au  mois 


de  mars,  les  résolutions  définitives  étaient  priaeSw 
Mais  M.  de  Bismarck,  alors  que  tout  était  à  peu 
près  arrangé  à  Berlin,  et  qu'on  no  croyait  pas  à 
Madrid  que  la  candidature  eût  dçs  chances 
d'être  acceptée,  attendit  que  l'embarras  de  trou- 
ver un  roi  s'accentuât  en  Espagne  et  que  les 
Certes  se  fussent  séparées  sous  cette  pénible  im- 
pression. Ce  ne  fut  qu'au  mois  de  juin  qu'il  en- 
voya une  lettre  au  maréchal  Prim  dans  laquelle 
il  lui  disait  :  a  Je  m'excuse  de  n'avoir  pas  ré- 
pondu plus  tût  à  voire  lettre,  etc.  »  En  sommet 
c'était  une  lettre  banale  d'excuses  ;  mais  il  y  avait 
un  petit  post-scriptum  :  «  Si  vous  êtes  tom'ours 
dans  les  mêmes  idées  sur  la  candidature  dont 
m'a  parlé  M.  Salazar  y  Mazarredo  de  votre  part, 
veuillez  me  faire  savoir  vos  intentions.  »  Voilà  à 
peu  près  la  phrase. 

M.  le  président.  Ce  consentement  ne  date- 
t-il  pas  du  mois  de  mars  ? 

M.  le  comte  de  Ghandordy.  Je  crois  qu*il 
doit  être  en  réalité  du  mois  de  janvier,  mais  que 
tout  a  été  réglé  définitivement  en  marS'. 

M.  le  président.  Vous  en  avez  eu  connais- 
sance ? 

M.  le  comte  de  Ghandordy.  Je  n*ai  pas  eu 
les  pièces,  certainement,  mais  j'ai  une  conviction 
qui  csl  basée  sur  les  renseignements  que  j'ai  re- 
cueillis. Je  reviens  à  la  lettre  du  comte  de  Bis- 
marck, le  post-scriptum  était,  comme  on  le  voit, 
le  côté  important  de  cette  lettre. 

Un  membre.  M.  le  duc  de  Gramont  ra-t-il 
connue  ? 

M.  le  comte  de  Ghandordy.  Elle  a  été  com- 
muniquée à  cette  époque*là  à  Madrid  à  plusieurs 
personnages  politiques.  Depuis,  tout  cela  s'est 
beaucoup  éclairci  ;  je  n'ai  pas  appris  ces  détails 
par  M.  le  duc  de  Gramont,  mais  par  des  étran- 
gers, et  je  puis  en  parler  à  mon  aise,  car  on  no 
m'a  pas  demandé  d'en  garder  le  secret.  La  maré- 
chal Prim  ayant  reçu  cette  lettre,  fil  appeler 
M.  Salazar  yi  Mazarredo  et  il  lui  dit  :  «  Puisque 
vous  avez  été  notre  intermédiaire,  allez  à  Berlin 
de  nouveau,  voyez  ce  qu'on  veut  dire,  si  cette 
ouverture  de  M.  de  Bismarck  est  sérieuse  et  al 
réellement  c'est  sa  pensée.  »  C'était  au  mois  de 
Juin,  il  s'écoula  encore  quelques  Jours.  Enfin 
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M.  Salazar  partit  pour  Berlin.  Ici  tout  change  ; 
il  arrive  à  Berlin  et  au  lieu  d'avoir  à  suivro  des 
négociations,  il  s'aperçoit  que  tout  est  prêt  ;  le 
prince  Antoine,  iM^re  du  princo  Léopold,  avait 
donné  hii-môme  9on  adhésion.  M.  Salazar  trouve 
une  lettre  du  princo  Antoine  préparée,  dans  la- 
quelle il  disait  qu'il  acceptait  pour  son  fils  la 
couronne  d'Espagne  si  les  Gortés  l'accueillaient,  et 
que  son  fils  était  prêt  à  sacrifier  son  existence 
pour  faire  le  bonheur  du  peuple  espagnol.  M.  Sa- 
lazar y  Mazarredo  revint  à  Madrid,  trôs-heureux 
do  sa  négociation  qui  ne  lui  avait  pas  coûté  grand 
peine. 

M.  le  maréchal  Prim,  qui  ne  s'attendait  pas 
à  ce  succès,  était  occupj  à  chasser  dans  les 
montagnes  de  Tolède.  M.  Salazar  enaha nié  d'avoir 
trouvé  un  roi,  car  on  sait  les  difficultés  que  cette 
question  causait  au  gouvernement  espagnol,  en 
parla  à  M.  Hivero  et  à  M.  Zorrilla  et  la  nouvelle 
se  répandit. 

Quand  Prim  arriva  à  Madrid  la  chose  était 
ébruitée,  il  s'en  montra  très-contrarié.  A  la  gare 
il  s'écria  :  On  me  force  la  main  ;  il  commençait  à 
comprendre  le  danger  de  celte  candidature. 
L'ambassadeur  de  France  se  rendit  chez  lui 
pour  lui  présenior  des  observations.  Prim  em- 
barrassé proposa  rpio  le  maréchal  Serrano,  qui 
ne  s'en  était  pas  mêlé  jusque-là,  s'employât  à  faire 
retirer  la  candidature  du  princodo  Ilohenzollern. 
I^  r»'*gont  éiail  lui-même  Irès-mécontenl  et  di- 
sait :  «  Prim  fait  toujours  (|es  choses  comme 
cela.  »  Il  alla  chez  le  maréchal  Prim,  lequel,  très- 
désolé,  lui  dit  :  tt  II  faut  tâcher  de  faire  retirer  cette 
candidature.  »  C'est  à  ce  moment-là  qu'intervint 
M.  de  Olozaga,  ambassadeur  d'Espagne  à  Paris, 
qui  avait  été  tenu  en  dehors  de  toute  la  négocia- 
tion. Lorsqu'il  apprit  i)ar  le  ministre  des  alfaires 
étrangères  de  France  ce  qui  se  passait  à  Madrid, 
il  télégraphia  pour  demander  si  c'était  la  vérité. 
Ce  fut  lui  qui  engagea  M.  de  Stralt,  chargé  d'af- 
faires de  Itoumauie,  à  se  rendre  auprès  du  prince 
Antoine,  pour  lui  demander  de  renoncer  ùla^can- 
didalure  de  son  Uls.  Vous  connaissez  la  suite  des 
événements. 

Voilà  les  faits,  je  n'apprécie  pas.  M.  de  Thiele 
promet  au  début  qu'il  n'y  aura  pas  de  candida- 
ture HohenzoUeru;  plus  lard,  lorsqu'on  (?roit  tout 
fini,  intervient  M.  de  Bismarck,  et  cela  (|uaud  le 
gouvernement  espagnol  est  dans  le  plus  grand 
embarras  cl  quand  les  Certes  se  sont  séparées 
après  un  discours  du  maréchal  Prim  où  il  a  expli- 
qué les  difficullt's  (lansles<|uelles  il  se  trouve  placé 
et  promis  absolumenl  de  présenter  uu  roi  à  l'ou- 
verture do  la  st.*S:>ion  suivante. 

Alors  arrivo  raifairo  des  négociations  du  comte 
Ben**df  tti  ;  c'i^st  la  seconde  phase  do  la  ques- 
tion. 

M.  de  Rainneville.  Êtes- vous  fur  «lue  M.  de 


Stralt  dont  vous  venez  de  parler  ait  agi  dasis 
l'intérêt  français? 

M.  le  comte  de  Ghaudordy.  Cest  l'intérêt 
français  qu'il  devait  faire  prévaloir. 

M.  de  Rainneville.  ï^tes-vous  sûr  qu'il  n'ait 
pas  -agi  au  profit  de  l'Allemagne  ? 

M.  le  président.  Il  est  intelligent  et  attarhé 
à  la  France.    • 

M.  le  comte  de  Ghandordy.  Il  ne  s'agissait 
pas  pour  lui  d'être  exclusivement  Français  ;  il 
avait  à  remplir  une  mission  qui  était  désirée  à 
la  fois  par  l'Espagne  et  par  la  France,  et  la  ques- 
tion au  fond  commençait' à  inquiéter  son  propre 
prince,  frère  du  prince  Léopold,  car  la  Rou- 
manie était  plutôt  portée  du  côté  de  la  France. 
La  Roumanie  était  effrayée  de  la  lutte  imminente 
entre  la  France  et  la  Prusse.  M.  de  Stralt  se  con- 
duisit simplement  et  loyalement  et  ce  fut  lui  qui 
revint  avec  la  renonciation  du  prince  Uohcn- 
zollern. 

M.  le  président.  Vous  nous  donnez  comme 
positive  cette  succession  d'événements  ? 

M.  le  comte  de  Ghaudordy.  Parfaitement. 

M.  le  président.  Les  dates  que  vous  indiques 
sont  exactes? 

M.  le  comte  de  Ghandordy.  Je  réponds  de 
l'exactitude  de  colles  lîes  voyages  de  M.  Salazar 
et  de  celle  de  la  lettre  do  M.  de  Bismarck;  il  n'y 
a  qu'une  date  dont  je  ne  garantisse  pas  l'exacti- 
tude: c'est  celle  du  consentement  du  roi  au  mois 
de  janvier. 

J'abrège  beaucoup  parce  que  ce  ne  sont  pas 
les  détails  qui  sont  nécessaires,  alors  ({ti'il  s'ogit 
avant  tout  de  préciser  les  faits  essentiels. 

I^  seconde  question  est  rintor\'ention  fran- 
çaise au  moment  de  la  candidature  Ilohenzollern. 

M.  le  comte  Benedetii,  qui  allait  aux  eaux  de 
Wildbad,  je  crois,  est  invité  télégraphiquement 
par  le  ministre  des  alfaires  étrangères  de  Franco 
à  se  rendre  à  Ems  auprès  du  roi  pour  lui  deman- 
der la  renonciation.  Le  roi  se  montre  bien  dis- 
posé. On  arrive  à  cette  journée  du  13  juillet  sur 
laquelle  M.  le  comte  Benedetti  vous  a  donné 
tous  les  détails  que  Je  n'aurais  qu'à  reproduire  ; 
aussi  je  passe. 

Le  roi  cousent  à  le  recevoir.  M.  Benedetti  lui 
parle  du  retrait  de  la  candidature  cl  demande 
une  nouvelle  audience  qui,  après  lui  avoir  été 
accordée,  lui  est  ensuite  refusée.  C'est  ici,  dans 
ce  refus,  que  je  vois  parrailoment  la  trace,  très- 
claire  pour  moi,  de  l'intervention  de  M.  le  comte 
de  Bi&marck. 

M.  de  Bismarck  était  resté  à  Varzin;  il  savait 
tout,  mais  selon  son  halùtude  il  a  fait  en  sorte 
que  le  roi  se  trouvât  «ngagé  par  sa  propre  dignité 
dans  la  question  soul<»vée,  et  il  l'a  laissé  face  à 
face  avec  M.  le  comte  Benedetti  tant  qu'il  a  cru 
quo  le  roi  pouvait  éprouver  quelque  froissomont. 


m 


PROJKTS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Le  chancelier  est  arrivé  à  Berlin  le  12  au  soir, 

étant  au  courant  de  tout;  le  !3  au  matin,  il  était 

i  nstruit  par  le  télégraphe  de  ce  que  faisait  le  roi 

et  de  Taudience  qui  allait  être  accordée  à  une 

hetiro  &  M.  Benedetli. 

Dans  le  môme  moment,  il  voit  l'ambassadeur 
d  Angleterre  et  il  lui  parle  avec  amertume  do  la 
lar.on  dont  la  France  se  conduit  et  de  la  bien- 
veillance trop  grande  du  roi  ;  il  se  sert  d'expres- 
sions très-vives  et  dit  qu'il  reçoit  des  télégram- 
mes de  divers  points  de  l'Allemagne  où  on  est 
très-affecté  de  cette  situation.  Il  ajoute  :  a  Je  no 
supporterai  pas  ces  choses  ;  il  faut  qu'on  nous 
donne  des  garanties.  »  Les  dépêches  qui  rendent 
compte  de  ces  impressions  ont  été  publiées  en 
Angleterre;  cette  publication  a  été  la  cause  que 
lord  Loftus  a  dû  être  écarté  de  Berlin,  il  a  été 
envoyé  à  Saint-Pétersbourg. -La  dépêche  de  ce 
dernier  fait  bien  comprendre  la  marche  des  évé- 
nements. M.  le  comte  do  Bismarck  télégraphiait 
certainement  au  roi  dans  le  sens  de  ce  qu'il  di- 
sait à  lord  Loftus  :  «  Vous  avez  été  trop  bien- 
veillant, tout  le  monde  le  dit,  vous  ne  devez  pas 
céder.  «  Alors  le  roi  né  veut  plus  accorder  cette 
fameuse  audience;  cependant  jusque-là  ce  n'était 
pas  très-grave  et  M.  le  comte  Benedetti  dit  lui- 
môme  quMl  n'y  avait  rien  de  blessant  dans  un 
pareil  refus,  puisque  le  lendemain  il  n'hésita  pas 
à  se  rendre  en  chemin  de  fer  au  moment  du  dé- 
part du  roi;  celui-ci  fut  irôs-poli  pour  lui  et 
lui  serra  la  main.  M.  le  comte  de  Bismarck, 
voyant  que  la  blessure  n'était  pas  faite  par  les 
péripéties  de  la  journée  du  13  juillet,  fit  publier, 
le^soir  même,  dans  une  édition  extraordinaire  de 
la  Gazette  de  VMlemagne  du  Nord  (exemplaire 
(|ui  ne  contenait  que  l'annonce  do  ce  fait),  une 
note  disant  que  le  roi  n'avait  pas  voulu  recevoir 
l'ambassadeur  français.  Je  ne  sais  pas  si  vous 
avez  la  rédaction  exacte  do  cette  note  ? 

M.  le  président.  Nous  l'avons  trouvée  dans 
la  brochure  de  Scrutator. 

M.  le  comte  de  Ghandordy.  Je  l'ai,  la  voici  : 

«  Après  que  la  nouvelle  de  la  renonciation  du 
prince  de  Hohenzollern  eut  été  officiellement 
transmise  au  Gouvernement  impérial  français 
par  le  gouvernement  d'Espagne,  l'ambassadeur 
français  à  Ems  adressa  à  Sa  Majesté  le  roi  la  de- 
mande de  l'autoriser  à  télégrapliier  à  Paris  que 
Sa  Majesté  le  roi  s'engageait  pour  tout  l'avenir 
à  ne  jamais  donner  de  nouveau  son  consente- 
ment, si  les  Hohenzollern  devaient  revenir  sur 
leur  candidature.  Le  roi  refusa  de  recevoir  en- 
core une  fois  l'ambassadeur  français  et  lui  fit  dire 
par  l'adjudant  de  service  que  Sa  Majesté  n'avait 
plus  rien  à  lui  communiquer.  » 

Tel  est  le  texte  de  la  note  qui  fut  publiée  par 
une  édition  extraordinaire  de  la  Gazette  de 


l'Allemagne  du  Nord^  parue  tard  dans  la  soirée 
du  13  à  Berlin  :  Abends  spâl^  disent  les  docu- 
ments ofliciels  allemands.  Ce  supplément  Ait 
crié  dans  toutes  les  rues  de  Berlin  d'une  fiaçon 
très-blessante  pour  la  France,  et  M.  le  comte  de 
Bismarck  s'empressa  de  le  télégraphier  à  ses 
principaux  agents. 

Vous  voyez  que  lorsqu'on  se  demande  si  le 
gouvernement  prussien  est  resté  en  dehors  des 
excitations  qui  ont  précédé  la  guerre,  on  arrive, 
en  examinant  soigneusement  les  circonstaaces 
qui  se  sont  produites,  à  trouver  que  lesprooédés 
du  ministre,  agissant  contre  les  intentions  pre- 
mières du  roi,  avaient  pour  but  de  pousser  à  la 
guerre.  Ces  points  me  paraissent  très-précis.  Il  me 
reste  maintenant  à  vous  dire  quelques  mots  sur 
la  question  des  alliances. 

Il  y  a  eu  tout  récemment  des  échanges  de  let- 
tres à  ce  sujet  entre  les  anciens  ministres  des 
affaires  étrangères  de  France  et  dAutriohe-Hon- 
grie  ;  je  laisserai  cela  de  côté,  parce  que  ces 
correspondances  ne  sont  pas  arrivées  à  des  ex- 
plications très-nettes;  mais  voici  ce  que,  pour 
mon  compte,  j'ai  su. 

L'Autriche  n'a  pas  encouragé  la  France  à  la 
guerre,  cela  est  certain;  cependant  il  y  a^'ait 
des  pourparlers  depuis  trois  ans  pour  une  en- 
tente on  vue  d'événements  qui  semblaient  inô- 
vi tables.  Quoique  l'Autriche  n'ait  pas  encouragé 
la  France  &  la  guerre,  avant  même  que  la  guerre 
ne  fût  déclarée,  M.  le  chancelier  d'Aulriofae, 
voyant  les  complications  qui  allaient  se  produire 
et  ne  voulant  pas  être  tenu  en  dehors  des  avan- 
tages qui  pouvaient  en  résulter  pour  son  pays, 
envoya  à  Paris  M.  de  Wizthum,  ministre  d'Au- 
triche à  Bruxelles,  son  confident  et  son  ami. 
M.  de  Wizthum  était  à  Paris  avant  le  15  juillet, 
car  il  a  eu  à  ce  moment,  c'est-à-dire  antérieure- 
ment à  la  déclaration  de  guerre,  une  entrevue 
avec  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Les  négociations  prirent  donc  un  caractère 
officiel  avant  le  15  juillet  et  eurent  pour  repr6« 
sentants,  du  côté  de  TAu triche-Hongrie  :  IL  le 
prince  de  Metternich,  ambassadeur  de  Tempe** 
reur  François-Joseph  à  Paris,  et  M.  le  comte  de 
Wizthum,  ministre  d'Autriche  à  Bruxelles  ;  du 
côté  du  roi  Victor-Emmanuel,  d*abord  M.  le 
comte  Vimercati,  attaché  militaire  à  la  légation 
italienne  à  Paris,  puis  M.  le  chevalier  NigrayChef 
de  cette  légation. 

Gomme  je*  le  disais  plus  haut,  rAulriohe,  qni 
comptait  sur  nos  victoires,  voulait  être  prôte  à 
en  profiter;  et  quant  à  l'Italie,  en  exprimant 
l'espoir  plutôt  que  l'exigence  do  se  flrayer  on 
chemin  vers  Rome,  et  en  restant  en  résumé  sur 
le  terrain  do  la  convention  du  15  septembre,  aile 
fut  acquise  dès  le  premier  jour  au  principe  d'aae 
coopération  avec  la  France  et  elle  ooneéntit  à 
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fournir  Tes  troupes  (pi'elle  avait  à  sa  disposition. 

On  discuta  d*abord  les  bases  d'une  triple  al« 
liance,  mais  le  cabinet  de  Vienne  objecta  que  la 
rapidité  avec  laquelle  la  guerre  avait  été  dé- 
clarée, avait  trouvt*  rAutrieho  sans  forces  suili- 
santés,  et  hors  d'état  avant  plusieui*s  semaines 
de  prendre  part  à  une  action  militaire.  L'Italie 
elle-même  était  loin  d'être  prête  ;  de  telle  sorte, 
que  ces  deux  puissances  ne  pouvaient  signer  un 
traité  d'alliance  avec  l'empereur  Napoléon  III, 
sans  se  mettre  en  guerre  avec  l'ÂUemagne. 
C'était,  pour  l'Autriche  du  moins,  assumer  une 
lourde  responsabilité,  au  moment  où  la  Russie 
^  ne  dissimulait  pas  qu'elle  interviendrait  dans  la 
lutte  en  faveur  \\e  la  Prusse,  si  le  cabinet  de 
Vienne  y  intervenait  en  faveur  de  la  France. 

On  abandonna  donc  d'assez  bonne  heure  l'idée 
d*ane  alliance  entre  les  trois  cours  pour  lui  sub- 
stitmer  un  traité^  aux  termes  duquel  l'Autriche- 
Hongrie  et  Tltalio  s'engageraient  &  adopter, 
comme  ligne  do  conduite,  la  neutralité  armée 
vit-àvis  du  conflit  franco-prussien,  jusqu'au 
moment  où  cette  neutralité  armée  se  transfor- 
merait en  concours  eifectif  au  profit  de  l'empe- 
reur Napoléon  IIl.  Du  10  juillet  au  3  ou  4  août, 
toutes  les  stipulations  du  traité  furent  arrêtées 
entre  Florence,  Vienne  et  Paris,  On  y  régla  la 
proc«^dure  d'après  laquelle  on  passerait  de  la  neu- 
tralité armée  à  l'alliance  oircnsivo,  dans  la  suppo- 
sition que  l'armée  française  réussirait  à  franchir 
le  Rhin,  pénétrerait  dans  l'Allemagne  du  Sud  et 
tendrait  la  main  vers  Munich  aux  troupes  autri- 
chiennes et  italiennes  qui  se  porteraient  au-de- 
vant d'elle.  Le  Gouvernement  français  n'était 
pas  signataire  de  ce  traité,  conclu  entre  TAulri- 
cheHongrie  et  l'Italie  seules,  mais  en  réalité 
l'empereur  Napoléon  avait  été  consulté  sur  tous 
les  articles  dont  il  se  composait,  il  les  avait  ap- 
prouvés ou  modifiés  suivant  les  circonstances,  et 
l'instrument  (]ui  les  contenait  devait  compter  né- 
cessairement comme  un  poiut  capital  dans  les 
perspectives  de  la  giu>rre  qui  allait  s'engager. 

Comme  je  viens  de  le  dire,  ce  traité  supposait 
que  les  débuts  de  la  campagne  seraient  favora- 
bles |>our  no<  armes  et  que  nous  suflirions  à  la 
tâche  entreprise  par  nous,  juscju'au  moment  où 
nos  alliés  seraient  en  mesure  politiquement  et 
militairement  d'entrer  en  lico,  c'est-à-dire  vers  le 
15  septembre. 

Par  suite  do  la  perte  de  la  bataille  de  Wœrth, 
le  traité  s'est  trouvé  annulé,  car  la  condition  qui 
le  rendait  exécutoire,  l'entrée  dans  l'Allemagne 
du  Bud,  était  devenue  impossible. 

Voilù  les  points  que  |>our  mon  compte  Je  suis 

arrtvé  À  connaître.  Je  pourrais  étr**  plus  précis 

encore,  mais  quoi<|U(^  les  détails  «{uo  j'ai  appris 

ne  m'aient  |)as  *'>té  doniié:»^  confidentiellement,  il 

st   inutile  de  les  reproduire.  Il  n'y  a  pas,  du 

i.orv   N\T.  —  T.  n. 


reste,  danger  à  en  parler,  car  tous  ces  faits  sont 
depuis  longtemps  très-exactement  connus  par  le 
gouvernement  prussien. 

M.  le  président.  Vous  avez  été  clair  ei  suf- 
fisamment précis. 

M.  le  comte  de  Chandordy.  On  publiera 
probablement  plus  tard  des  documents  qui  con- 
finoAeront  ce  que  Je  vions  de  dire. 

M.  le  comte  de  ReMégnier.  11  n'y  avait 
rien  de  signé? 

M.  le  comte  de  Chaadordy.  D'où  pouvez- 
vous  le  conduire  ?  La  condition  était  qu'on  devait 
être  entré  dans  T Allemagne  du  Sud.  11  ne  fliut 
pas  croire  que,  dans  des  négociations  de  cetto 
nature,  on  obtienne  des  alliances  dans  lesquelles 
on  soit  .prêt  à  se  manifester  par  une  coopération 
militaire  le  Jour  même  où  éclatent  les  hos- 
tilités. 

Dans  le  cas  dont  nous  nous  occupons,  il  fallait 
que  nous  Aissions  entrés  en  Allemagne  et  qua 
Jusqu'au  15  septembre  nous  n'eussions  pas  com- 
promis notre  situation  militaire.  C'est  fort  na- 
turel. Les  gouvernements  qui  ne  se  trouvent  pas 
engagés  dans  une  affaire  ne  peuvent  marcher 
immédiatement  Ainsi  l'Italie  et  l'Autriche,  qui 
n'étaient  nullement  engagées  dans  la  question  de 
la  candidature  Ilohenzollem,  ne  pouvaient  pas  dé- 
clarer la  guerre  immédiatement  et  dire  à  la 
Prusse  :  Vous  allez  retirer  celte  cantlidature.  Ils 
ne  pouvaient  garder  «qu'une  neutralité  attentive 
et  un  beau  jour  ]»05er  une  autre  question,  et  si 
l'on  cherchait  à  éluder  celte  question,  en  poser 
une  autre.  Ce  sont  des  procédés  diplomatiques. 
L'autre  question,  dans  ce  cas,  c'était  le  traité  de 
Prague  ;  et  si  on  l'eût  déclinée,  4>n  en  eût  trouvé 
une  autre. 

M.  le  présideat.  I«es  causes  de  querelles  ne 
manquaient  pas.  C'est  l'histoire  de  la  Russie 
avec  les  traités  de  (a  mer  Noire. 

M.  le  comte  de  Chaudordy.  Jamai:*  tes 
questions  diplomatiques  ne  s'engagent  autre- 
ment lorsque  la  politique  d'une  seule  puissance 
est  en  jeu  au  début;  les  autres  attendent  que 
l'action  soit  commencée,  et  ce  n'est  qu'après 
qu'elles  •cherchent  le  moyen  de  prendre  l'olTen- 
sive.  Les  alliances  préparées  à  l'avance  ont  le 
grand  avantage  d'assurer  des  appuis  pour  la 
suite  d'une  entreprise. 

Je  n'ai  pas  de  parti  pris,  j'étudie  les  faits  en 
historien,  et  je  dis  ceci  :  c'est  qu'au  point  de 
vue  diplomatique,  on  avait  pris  les  gages  pot- 
siblus  d'un  succès,  si  les  préparatifs  militaires, 
qu'on  disait  complets,  avaient  répondu  aux  espé- 
rances énoncées.  Il  n'y  aurait  eu  dans  ce  cas  au- 
cune dilllculté  à  faire  passer  50,000  hommes  dans 

I 

'  l'Allemagne  du  Sud  :  et  comme  on  avait  des  ga- 
*  ranties  du  côté  do  l'Autrichivlfongrie  et  do 
I   l'Italie,  la  diplomatie  se  trouvait  avoir  rempli 
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son  rôle.  Je  n'ai  pas  à  défendre  les  procédés  par 
lesq^uels  on  s'est  montré  au  Goîps  législatif 
beaucoup  trop  pressé.  C'est  une  tout  autre  ques- 
tion. 

M.  le  président.  Vous  savez  ce  que  la  com- 
mission en  pense? 

M.  le  comte  de  Ghandordy.  Je  dis  seule* 
ment  qu'on  avait  créé  des  liens  et  des  alliances 
qui  étaient  très-sérieux. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  traité  a  été 
signé,  je  ne  puis  répondre  qu*une  chose,  c*est 
qu'un  ex.emplaire  définitif  est  parti  de  Metz,  que 
M.  le  comte  Vimercatf  l'a  rapporté  à,  Paris,  et 
que,  de  Paris,  il  a  été  transmis  à  Florence  et  & 
Vienne  et  est- arrivé  à  sa  destination  avant  la 
bataille  de  Wœrth';  puis,  on  n'en  a  plus  entendu 
parler. 

M.  de  Rainneville.  Vdns  admettez  que  ce 
traité  était  une  raison  suffisante  pour  engager  la 
lutte  et  qu  il  ne  suffisait  pas  cependant  pour 
compromettre  les  signataires,  de  façon  à  les 
empocher  de  laisser  la  France  dans  son  iso- 
lement. 

M.  le  comte  de  Ghaudordy.  La  position  de 
TAutriche-Hongi^  était  trés-délicate.  La  Russie 
intervenant  avait  dit  à  Vienne  :  a  Si  vous  armez, 
j'arme  ;  si  vous  marche?,  je  marche.  » 

M.  Okouneff,  chargé  d'affaires  de  Russie  à 
Paris,  était  venu  tenir  ce  même  langage  à  notre 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Par  conséquent,  M.  le  comte  de  Reust  avait 
bien  un  peu  le  droit  de  dire  :  Non-seulement 
nous  ne  sommes  pas  tout  à  fait  prêts,  et  la 
Russie  peut  nous  attaquer,  mais  plus  nous 
pourrons  gagner  *de  temps,  plus  nous  pourrons 
vous  seconder.  Dès  lors,  je  le  reconnais,  le  Gou- 
vernement finançais  aurait  dû  moins  se  hâter; 
en  gagnant  du  temps,  nous  arrivions  à  l'époque 
des  mauvaises  saisons,  la  Russie  ne  pouvait 
plus  agir,  et  TAutriche  n*avait  rien  à  craindre 
de  ce  côté. 

On  est  venu  me  dire  à  moi-môme  à  Paris,  après 
le  4  septembre  :  Tenez  jusqu'au  mois  d*octobre. 
Plus  tard  on  m'a  dit  :  Tenez  jusqu'à  Rayonne.  Et 
lorsqu'on  nous  reproche  d'avoir  couru  les  aven- 
tures, je  réponds  que  telle  puissance  peut  bien 
s'attribuer  la  faute  de  les  avoir  encouragées,  non 
peut-être  avant  la  déclaration  de  guerre,  mais 
après. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'Autriche  était  bien  dis- 
posée; nos  premiers  désastres  ont  empoché  son 
mouvement.  Je  ne  lui  en  veux  pas  de  nous  avoir 
abandonnés,  elle  a  agi  selon  ce  qu'elle  croyait 
être  son  intérêt.  Il  me  ^semble  toutefois  que, 
même  à  ce  point  do  vue,  elle  a  commis  une  grave 
erreur,  et  je  ne  crains  pas  d'i^outer  qu'elle  n'était 
pas  aussi  dégagée  de  nos  affaires  que  le  croient 
encore  beaucoup  de  personnes. 


M.  de  Rainneville.  Est-ce  que  M.  le  comte 

de  Reust  ne  voulait  s'engager  qu'en  cas  de  succès 
do  la  France  ?  J'ai  entendu  parler  d'une  conver- 
sation du  général  Lebrun  qui  avait  été  envoyé 
auprès  de  l'empereur  d'Autriche  :  elle  ne  concorde 
pas  avec  ce  que  vous  nous  faites  l'honneur  de 
nous  dire. 

M.  le  comte  de  Ghandordy.  La  mission  du . 
général  Lebrun  a  eu  lieu  avant  la  guerre  ? 

M.  de  Rainneville.  Oui. 

M.  le  comte  de  Ghandordy.  Je  ne  dis  pas 
que  l'Autriche  ait  encouragé  la  France  avant  la 
guerre.  Non  !  Les  pourparlers  depuis  1867  entre 
l'empereur  François-Joseph  et  l'empereur  Napo- 
léon eurent  pour  résultat  l'entrevue  de  Salts- 
bourg.  Ces  pourparlers  ont  été  tenus  très-secrets, 
puisque  M.  le  duc  de  Gramont,  notre  ambassa- 
deur à  Vienne,  ne  les  connaissait  pas,  et  que  ce 
n'est  qu'à  l'époque  où  il  fut  nommé  ministre  des 
affaires  étrangères  que  l'empereur  les  lui  fit  con- 
naître. (Cola  est  constaté  dans  une  lettre  que  lai 
a  adressée  le  comte  de  Beust  et  qui  a  ét6 
publiée.) 

A  cette  époque,  les  Autrichiens  ne  nous  exhor- 
taient pas  à  marcher  trop  vite;  ils  nous  disaient 
qu'il  leur  fallait  beaucoup  de.  temps  pour  ])ré* 
parer  leur  armée.  L'archiduc  Albert  vint  à  Paris 
en  1870  et  se  montra  très-bien  disposé,  mais  il 
demandait  le  temps  de  se  préparer.  Que  l'Au- 
triche nous  ait  encouragés  avant  la  guerre  T  N0|)l 
Cependant,  un  peu  avant  la  déclaration  de 
guerre  qui  a  eu  lieu  le  17  juillet,  M.  le  comte  de 
Beust,  par  l'entremise  de  M.  de  Wizthnm,  négo- 
ciait pour  prendre  part  à  une  entente. 

M.  le  président.  Il  croyait  &  nos  succte. 

M.  de  Rainneville.  C'est  au  moment  où  la 
reine  Victoria  priait,  dit-on,  son  ambassadeur  de 
demandei*  qu'on  ménageât  ses  propriétés  "de 
Weimar.  L'Autriche  aurait  pris  part  au  gâteau, 
s'il  y  avait  eu  succès,  mais  je  no  vois  pas  la 
preuve  d'un  engagement  sérieux. 

M.  le  préaident.  Quand  on  est  malheureux, 
on  n'a  plus  d'amis. 

M.  le  comte  de  Ghaudordy.  Permettes  1 
Vous  me  dites  que  cela  n'apporte  pas  la  preu^a 
d'un  engagement  sérieux;  mais  vous  oublies 
qu'il  y  avait  une  réserve  et  qu'il  fallait  que 
nous  fassions  entrés  dans  l'Allemagne  du  Sud  et 
que  nous  eussions  conservé  nos  forces  intactes 
jusqu'au  15  septembre.  Ce  que  je  vous  dis  montre 
que  l'Autriche  et  l'Italie  étaient  d'accord  pour 
se  ranger  de  notre  côté  et  pour  changer  la  neu- 
tralité armée  eh  offensive,  pourvu  que  nos  troi^et 
ne  fussent  pas  battues  avant  le  15  septembre. 
Tout  cela  établit  bien  qu'il  y  a  eu  des  négocia» 
tiôns. 

Je  regrette  de  ne  pas  avoir  eu  connaissanoa 
de  ces  détails  quand  j'étais  h  Tours  et  à  Bor* 
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deaux;  je  m'en  serais  servi  auprès  de  l'Au- 
tricbe  et  de  l'Italie  pour  les  pousser  à  Dure  des 
démarches  en  notre  fareur.  Depuis  lors,  ce  que 
j*ai  appris  a  contri|)UÔ  &  m'expliquer  bien  des 
choses.  Ainsi,  je  ne  comprenais  pas  comment, 
après  nos  premières  défaites,  on  8*était  précipité 
&  ce  point  dans  les  bras  de  l'Angleterre,  pour 
obtenir  cette  ligue  des  neutres  qui  nous  a  été  si 
nuisible  et  qui  nous  a  donné  de  si  fausses  espé- 
rances. Je  vois  maintenant  que  l'Italie,  se  sentant 
touijours  assez  engagée  vis-à-vis  de  nous,  avait 
peur  que  nous  ne  lui  demandassions  l'exécution 
4es  pourparlers  qui  avaient  ou  lieu,  et  c'est  pour 
cela  qu'elle  a  tant  insisté  pour  la  création  de  la 
ligue  des  neutres;  car,  c'est  l'Italie  qui  Ta  de- 
mandée à  l'Angleterre,  en  prenant  pour  base  que 
les  puissances  qui  contracteraient  la  ligue  ne 
pourraient  rien  faire  sans  s'entendre  préalable- 
ment entre  elles.  De  sorte  que  l'Italie  n'avait 
plus  qu'à  nous  dire  :  a  Je  ferai  ce  que  fera  l'An- 
gleterre, o  et  comme  l'Angleterre  disait  t  «  Je  ne 
ferai  rien,  »  l'Italie  était  dégagée. 

M.  de  RainneTille.  Avant  la' guerre  il  n'y 
avait  rien  de  prêt,  et  au  moment  décisif  on  nous 
a  dit  :  a  Je  m'en  lave  les  mains.  » 

M.  le  comte  de  Chaudordy.  Mon  cher  col- 
lègue, cela  ne  se  passe  pas  ainsi  dans  les  affaires 
diplomatiques.  Les  pourparlers  datent  de  186,7; 
on  avait  prévu  que  la  marche  des  événements 
devait  aboutir  à  la  guerre.  François-Joseph  et 
KaiK)l«^on  IIl  en  avaient  parlé  à  Saltzbourg. 
Seulement  on  nous  disait  :  u  Ne  vous  pressez 
pas!  »  C'était  là  ce  qu'on  appelait  ne  pas  nous 
encourager;  mais  on  disait  aussi  t  «  Nous  mar- 
cherons d'accord. » 

IL  de  Rainneville.  11  était  de  l'intérêt  de 
l'Autriche  de  se  relever,  cela  est  évident;  mais 
comment  se  fait-il  que,  quand  le  prince  Napo- 
léon a  été  envoyé  par  l'empereur  ètf'lorence 
pour  demander  le  concours  do  l'Italie,  l'Autriche 
se  soit  mise  u  la  renioniuo  de  l'Italie  et  ait  dit  : 
«  Si  l'Italie  marche,  je  marcherai.  » 

M.  le  comte  de  Chaudordy.  Mais  non  !. 

M.  de  Rainneville.  Il  n'y  avait  rien  de  fait, 
rien  d'eiUendu,  rien  de  convenu  à  ce  mo- 
ment là  ^ 

M.  le  comte  de  Chaudordy.  Le  prince  Na* 
pol«^on  fui  envoyé  par  l'empereur  du  camp  de 
Chûlons  à  Morence,  mais  il  ]iartit  après  nos  dé- 
faito<«.  Il  était  convenu  que  nous  devions»,  je  le 
réiM-ie  toujours,  maintenir  notre  situation  mili- 
taire inucte  jus'iu'au  1')  septembre.  Nous  n'a\ûns 
I>as  pu  entn.T  en  Aileiua^ne,  et  le  roi  d  Italie 
alors  n'était  plus  as-e/  lort  pour  entraîner  son 
cabinet.  Taut  que  nou«*  n'avions  pas  p«*rdu  de 
bataille  l'entente  se  fai^at  et  nous  aurions 
manh.'-  .«n  l'ommun.  Quoi  /taîl  le  devoir  -lu  Go;i- 
faruement  français/  C  était  do  ne  pas  S(3  presser, 


c'était  surtout  de  faire  que  la  provocation  tùX 
moins  rapide,  qu'en  gagnant  du  temps  les  autres^ 
se  préparassent  et  qu*ils  se  trouvassent  plus 
engagés.  Je  ne  conteste  pas  cette  faute,  mais  je 
dis  que  nous  avions  une  bonne  situation  di- 
plomatique et  qu'on  n*en  a  pas  prolltè  mili- 
tairement. 

M.  de  HainneTllle.  C'est  une  faute  terrible 
pour  l'empire! 

M.  le  comte  de  Chaudordy.  Je  ne  parle  pas 
de  l'empire,  je  fais  de  l'histoire. 

IC.  le  comte  de  Rainneville.  Vous  n*avez 
pas  le  texte  du  traité  7 

M.  le  comte  de  Chaudordy.  Non,  je  ne 
l'ai  pas. 

M.  de  Rainneville.  J'insiste  pour  savoir  si 
j'ai  bien  compris.  M.  de  Chaudordy  ne  peut  pas 
nous  livrer  les  pièces  ? 

M.  le  comte  de  Chaudordy.  Le  traité,  je  ne 
l'ai  pas. 

M.  de  Rainneville.  Par  conséquent  les 
termes  no  peuvent  f>as  nous  en  être  connus.  En 
second  lieu,  il  n'y  a  pas  certitude  qu'il  ait  été 
signé. 

IC.  le  comte  de  Chaudordy.  Je  n'en  dis 
pas  plus  que  je  n'en  sais.  J'aMrnie  seulement 
que  l'Italie  et  l'Autriche  ont  fait  un  traité;  ce 
traité  a  subi  des  niodillcations,  proposées  par 
l'empereur  Napoléon;  le  dernier  exemplaire  de 
ce  traité  est  parti  de  Metz,  ot  en  définitive  est 
arrivé  à  Vienne  et  à  Florence  avant  la  bataille 
do  Wœrth,  qui  a  tout  changé.  C'est  là  de  This- 
toirc.  Chacun  porte  ensuite  le  jugement  qu'il 
croit  devoir  porter;  seulement  j'afQrme  que  ces 
foits  sont  exacts  et  que  plus  on  avancera  dans 
la  connaissance  dos  divers  documents,  plus  on 
aura  la  confirmation  que  ces  fliits  sont  conformes 
à  la  vérité.  Au  point  de  vue  du  rapport  à  faire, 
cela  pourra  vous  donner  des  indications 

M.  le  préaident.  Je  n'avais  nulle  connais- 
sance de  ce  traité. 

M.  le  comte  de  Chaudordy.  J'ai  «'té  long- 
temps avant  do  le  connaître,  ce  n'-est  qu'après  les 
événements  que  j'ai  appris  tout  cela  et  que  j'ai 
pu  rapprocher  également  de  la  situation  de  M.  le 
comte  Henedetti  à  Ems  vis-à-vis  du  roi  la  con- 
versation de  M.  le  comte  de  Bismarck,  le  13  juil- 
let, au  matin,  avec  lord  Luftus. 

Maint'^uant  vou<%  dites  que  l'Autriche  avait 
l'air  de  ne  pas  vouloir  se  mettre  d'un  côté  plus 
que  dv*  l'autre.  Jo  répou'ls  que  quand  on  a  cette 
intention,  ou  ne  se  conduit  pas  comme  l'Autriche 
l'a  lait.  Seulemein,^.  le  comte  de  liismarck  a  été 
très-liabile  et  l'Autriche  trè  embarrassée  de  son 
rùle. 

Vn  membre.  Elle  voulait  se  mettre  du  ">té  du 
vaint|ueur  ! 

M«  le  comte  de  Chundcrdy.  Ce  qui  est 
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certain,  c'est  qu'elle  était  tellement  engagée  de 
notre  côté,  que  son  gouvernement  no  pouvait 
plus  se  retourner  de  longtemps,  et  qu'il  a  fallu 
une  lettre  directement  adressée  par  le  nouvel 
empereur  d'Allemagne,  après  sa  consécration, 
hélas!  ici  même  à  Versailles,  pour  faciliter  au 
gouvernement  autrichien  sa  réconciliation  avec 
la  Prusse  ;  et  en  cola  M.  le  comte  do  Bismarck  a 
été  encore  une  fois  très-habile,  car  il  s'est  attaché 
complètement  de  cette  façon  l'empire  austro-- 
hongrois.  On  se  sentait  si  J)ien  engagé  vis-à-vis 
de  nous  que,  pour  s'excuser,  on  nous  disait  alors 
du  côté  de  l'Autriche  que  ces  nouvelles  relations 
nous  aideraient  à  obtenir  de  meilleures  con- 
ditions quand  viendraient  les  négociations  de 
paix. 

(I^  sténographie  est  interrompue  par  ordre  de 
M.  le  président.) 

M.  le  président.  Expliquez-nous  quel  a  été 
le  rôlo  de  la  Russie  dans  le  conflit,  avant  le 
4  septembre? 

M.  de  Ghaadordy.  Je  vais  vous  le  dire. 
La  Russie,  au  fond,  était  toujours  liée  avec  la 
Prusse.  Depuis  le  règne  de  l'empereur  Nicolas, 
l'entente  est  complète  :  liens  du  passé,  liens  do 
famille.  L'empereur  actuel  Alexandre  est  le 
neveu  de  l'empereur  d'Allemagne,  et  les  senti- 
ments sont  restés  intimes  entre  les  deux  cours 
comme  du  temps  de  l'empereur  Nicolas.  Vous 
savez  qu'en  Russie  il  n'y  a  qu'une  politique, 
celle  du  souverain.  Quand  le  gouvernement 
russe  a  vu  la  guerre  s'engager  entre  la  France 
et  la  Prusse,  il  a  cru  que  nous  allions  être  vain- 
queurs, et,  voulant  donner  un  appui  au  roi  de 
Prusse,  il  a  fait  auprès  de  l'Autriche  la  dé- 
marche dont  j'ai  déjà  parlé,  en  lui  disant  :  Ci 
vous  marchez,  je  marche.  Je  crois  que  le  roi  de 
Prusse,  pour  s'assurer  l'alliance  et  l'amitié  de 
l'empereur  de  Russie,  lui  avait  promis  son  appui 
dans  la  question  do  la  suppression  du  traité  de 
1856  et  des  résultats  fâcheux  que  ce  traité  avait 
eus  pour  la  Russie. 

M.  le  président.  N'avez-vous  pas  d'autres 
faits  à  nous  signaler  sur  la  Russie? 

M.  de  Ghaadordy.  Le  gouvernement  russe 
a  cherché  à  avoir  l'air  de  nous  fendre  service, 
mais,  en  réalité,  parce  qu'on  aurait  voulu  & 
Saint-Pétersbourg  que  la  guerre  finît  plus  tôt. 
On  craignait  que  la  Prusse,  devenant  plus  forte, 
ne  fit  plus  les  concessions  promises,  et  on  trou- 
raib  que  la  durée  de  la  gfierre  les  faisait  trop 
longtemps  attendre.  Plus  la  Prusse  était  victo- 
rieuse, plus  on  pouvait  appréhender  que  sa  po- 
litique ne  se  ressentit  de  ses  succès  :  c'est  à  ce 
moment  que  le  gouvernement  russe  chercha  les 
moyens  d'aider  à  la  paix  en  facilitant  l'entrée  à 
Paris  de  M.  Thiers  qui,  disait-on,  s'était  montré 
rès-modéré;  mais,  en  réalité,  on  nous  laissait 


aller  demander  nous-mêmes  la  paix  et  nous 
tiens  isolés  en  face  du  gouvernement  prussien. 
Après  que  les  négociations  de  novembre  enrent 
échoué  à -Versailles,  on  ne  voulut  pas  attendre 
plus  longtemps.  11  y  eut  mécontentement  de  ce 
que  le  roi  de  Prusse  ne  se  prêtait  pas  &  la  paix; 
était-ce  dans  notre  intérêt?  je  ne  le  sa^s;  mais 
on  devait  se  dire  à  Sain^Pétersbourg  t  «  Si  la 
Prusse  devient  trop  forte,  nous  n^obtîendrons 
plus  rien  de  M.  le  comte  de  Bismarck.  » 

Le  gouvernement  russe,  et  c'était  son  droit, 
se  préoccupait  exclusivement  de  la  suppression 
de  certains  articles  du  traité  de  Paris.  H  avait 
cependant  promis  de  ne  pas  laisser  ftiire  une 
paix  désastreuse  pour  nous.  Lui  a-t-on  rap- 
pelé cette  promesse  au  moment  décisif^  en  'té« 
vrior  1871?  Si  on  ne  Ta  pas  fait,  ç*a  été  une 
faute. 

Il  y  a  également  des  dépêches,  dans  ce  sens, 
écrites  par  d'autres  cabinets.  On  n'a  pas  cm, 
paraît-il,  devoir  se  servir  de  ces  moyens.  On  a 
craint  d'irriter  M.  le  comte  de  Bismarck.  Quant 
à  l'irritation  de  M.  de  Bismarck,  il  ne  fliudrait 
pas  croire  le  chancelier  d'Allemagne  tellement 
peu  habile  qu'il  s'exposât  à  se  mettre  mal  avec 
des  puissances  neutres,  quand  il  lui  serait  pos- 
sible, pour  rester  en  bons  rapports  avec  elles,  de 
faire  quelque  chose  suivant  leurs  désirs. 

En  1866,  nous  l'avons  bien  vu.  Quand  IL  le 
comte  de  Bismarck  a  traité  avec  l'Autriche,  il  a 
dit  aussi  alors  qu'il  ne  voulait  pas  de  Tlnterven- 
tion  des  neutres  ;  que  si  on  se  mêlait  du  traité, 
on  ne  ferait  qu'aggraver  les  conditions  déjà  mau- 
vaises de  l'Autriche.  Nous  ne  nous  en  effrayftmes 
pas  l)eaucoup  et  nous  eûmes  raison.  Il  était 
question  pour  la  Prusse  de  prendre  une  partie 
du  territoire  de  la  Bavière;  on  parlait  aussi  de 
l'annexion  de  la  Saxe  au  royaume  de  Prusse; 
eh  bien,^l  n'en  a  rien  été;  en  outre,  l'article  5 
du  traité  de  Prague  concernant  le  Danemark  est 
dû  entièrement  à  l'intervention  de  la  France. 
M.  Benedetti  écrivait  :  a  Je  ne  peux  rien  obtenir 
de  M.  de  Bismarck  à  ce  sujet  ;  »  de  son  côté  le 
gouvernement  autrichien  faisait  dire  t  «  Il  ne 
m'est  pas  possible  de  donner  suite  &  ces  préten- 
tions dans  les  négociations.  »  M.  le  comte  de 
Bismarck  cependant  a  fini  par  céder,  parce  qn'il 
a  vu  qu'il  ne  devait  pas*  sacrifier  l'utilité  d'avoir 
de  bonnes  relations  avec  la  France  à  quelques 
concessions  qui  lui  étaient  demandées.  Il  les  fit, 
et  l'article  5  du  traité  de  Prague  fUt  maintenu» 
parce  que  M.  de  Bismarclc  préféra  ne  pas  dé- 
plaire à  une  puissance  alors  neutre,  la  France.  ' 

M.  le  président  On  a  imputé  à  la  Russie  la 
service  qui  fut  rendu  à  la  France  dans  les  négo- 
ciations relatives  à  la  proposition  d'armistice 
d'octobre  1870. 

H.  de  Ghaadordy.  Oh  t  ce  n'est  pas  ezaotj 
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pièces  en  main,  c'est  rAoglelerre  qui  a  proposé 
l'armistice. 

Le  gouvernement  anglais  avait  demandé  au 
gouvernement  russe  d'agir  en  commun  avec  elle 
à  cet  égard.  On  ne  Ait  pas  de  cet  avis  à  Saint- 
Pétersbourg,  et  le  gouvernement  anglais  agit 
seul;  c'est  de  lui  qu'est  venue  la  proposition  d'un 
armistice  Otite  à  la  France  et  à  la  Prusse  en 
même  temps. 

Le  gouvernement  russe  s'est  empressé,  en  ap- 
prenant ce  fait,  de  publier  des  documents  pour 
montrer  qu'il  s'en  était  occupé,  mais  toujours  en 
suivant  un  procédé  qui  avait  pour  but  de  nous 
amener  à  demander  nous-mêmes  l'armistice  à  la 
Prusse  sans  conditions  préalables,  ce  qui  ne 
nous  était  d'aucun  secours  et  ce  que  nous  pou- 
vions toi^Jours  fkire  directement  en  dehors  des 
puissances. 

M.  la  président.  Je  ne  suis  pas  Oché  que 
vous  disiez  cela  devant  M.  de  Rainneville,  dont  ce 
n'est  pas  l'opinion. 

M.  de  Ghandordy.  La  Russie  n'a  poursuivi 
que  la  solution  d'un  intérêt  qui  lui  était  per- 
sonnel, les  modifications  &  obtenir  au  traité  re- 
latif à  la  mer  Noire.  Tout  le  reste  n'a  été  que 
phrases  aimables  au  général  Fleury,  phrases 
aimables  à  M.  Thiers,  phrases  aimables  à  M.  de 
Qabriac,  mais  n'aboutissant  à  rien.  On  nous  di- 


sait que  l'empereur  de  Russie  avait  écrit  au  roi 
de  Prusse,  mais  ce  n'étaient  que  des  lettres  ;  je 
n'ai  p^  vu  d'actes  probants. 

M.  la  présidant  Ainsi,  c'est  bien  l'Angle- 
terre qui  a  obtenu  pour  nous  le  moyen  de  traiter 
de  l'armistice  et  non  la  Russie  ? 

M.  da  Rainnevilla.  Ce  sont  les  deux. 

M.  da  Ghandordy.  Non,  mon  cher  collègue, 
ce  ne  sont  pas  les  deux. 

M.  da  RainnavtUa.  M.  Thiers  a  travaillé  d'un 
cété  et  M.  de  Cbaudordy  de  l'autre. 

M.  da  Ghandordy.  Quand  M.  Thiers  est 
arrivé  à  Tours,  il  ne  savait  rien  de  la  question 
d'armistice.  J'en  ai  apporté  la  proposition  au 
conseil  où  nous  avions  été  convoqués;  il  m'a 
adressé  ensuite  des  compliments  :  n  Vous  avez,  me 
disait-il,  obtenu  des  chdses  extraordinaires.  On 
m'a  dit  que  vous  aviez  joué  cette  partie  avec 
beaucoup  d'habileté.  »  Je  ne  réclamais  pas  ces 
compliments.  Je  n'avais  ikit  que  mon  devoir  : 
tout  autre  en  eût  fait  autant  à  ma  place,  et  je 
n'en  parle  ici  que  pour  bien  préciser  la  situation 
sur  laquelle  vous  me  demandez  des  renseigne- 
ments. 

(La  sténographie  est  interrompue  sur  la  de- 
mande de  M.  de  Chaudordy.) 

•      (Séance  du  7  mars  487S.) 


^  ^ 


DEPOSITION  DE  M.  LE  GENERAL  BORDONE 


M.  le  comte  Daru,  président  Vous  étiez 
chef  d'état-major  du  gémirai  Garibaldi,  Nous 
avons  entendu  les  commandants  dos  différentes 
armées.  Ne  pouvant  pas  convoquer  le  général 
Garibaldi,  nous  vous  ayons  appelé  à,  sa  place. 
Veuillez  nous  rendre  compte  des  opérations  de 
l'armée  que  le  général  Garibaldi  dirigeait.  Si 
vous  avez  des  détails  à  nous  donner  sur  votre 
arrivée  à  Tours,  ou  sur  les  raisons  qui  ont  dé- 
terminé Garibaldi  à  se  rendre  on  France,  nous 
les  écouterons  avec  intérêt. 

M.  le  général  Bordone.  A  lu  suite  des  pre- 
miers événements  de  la  campagne  de  1870,  ou 
s'est  occupé  en  province  de  former  des  corps  ré- 
guliers de  francs-tireurs,  en  môme  temps  qu'on 
appelait  sous  les  drapeaux  les  gardes  mobiles  et 

.  les  gardes  mobilisés.  J'ai  eu  la  pensée  alors,  et 
cette  pensée  ne  me  fut  inspirée  par  persoune, 
mais  parla  connaissance  personnelle  que  J 'a  vais  eue 
dégénérai  Garibaldi  dans  l'expédition  de  Sicile, 
j'ai  eu  la  pensée,  dis-je,  qu'il  serait  plus  que 
personne  capable  de  conduire  ces  solides  corps 
francs  qui  pouvaient  être  .sans  liens,  sans  utilité 
pour  la  défense  nationale.  Je  ne  crus  pas  cepen- 
dant pouvoir  rien  faire  motu  proprio^  avant  d'en 
avoir  parlé  aux  membres  du  Gouvernement. 

Je  me  rendis  donc  à  Tours,  où  je  parlai  à 
MM.  Laurier,  Crémieux  et  Glais-Bizoin,  pour 
leur  faire  connaître  mon  idée  et  savoir  d'eux 
quelle  suite  ils  estimaient  que  je  dusse  donner  à 
mon  projet. 

Ces  messieurs  ne  m'engagèrent  pas  d'une  ma- 
nière officielle  à  v  donner  suite,  mais  ils  me  di- 
rent  qu'ils  seraient  très-satisfaits  de  voir  venir 
en  France  le  général  Garibaldi  ;  ils  ne  me  don- 
nèrent qu'un  consentement  officieux. 

Je  communiquai  au  général  la  réponse  du 
Gouvernement  de  Tours,  ainsi  que  la  recomman- 
dation que  m'avait  faite  Ms  Crémieux,  recom- 
mandation que  voici  :  «  Lorsque  vous  viendrez 
en  France,  venez  directement  à  Toui*s  ;  ne  passez 
pas   par   Lyon.  »  J'abrège  les  détails  de  mon 

*^'oyage  à  Gaprera  et  de  notre  arrivée  à  Marseille, 
où  le  général  ne  voulait  pas  s'arrêter  ;  nous  y 
arrivâmes  à  onze  heures  du  soir,  et  le  lendemain 
matin  nous  partions  pour  Tours,  où  nous  arri- 


vâmes le  9  du  mois  d'octobre.  Là,  le  général 
apprit  que  M.  Gambctta  était  parti  de  Paris  et 
qu'il  devait  arriver  le  jour  môme  à  Tours.  Ils  se 
rencontrèrent  en  effet  à  Tours  dans  raprôs-midi. 
On  donna  au  général  le  commandement  de  la' 
zone  des  Vosges  avec  une  brigade  do  gardes 
mobiles  et  tous  les  corps  qui  s'y  trouvaiex^. 

Nous  nous  rendîmes  à  Dôle,  qui  était  le  point 
le  plus  favorable' pour  pouvoir  utiliser  les  res- 
sources que  le  Gouvernement  mettait  &  notre 
disposition. 

Notre  premier  soin  en  arrivant  ùxi  de  nous 
mettre  en  rapport  avec  le  général  Cambriels,  qui 
commandait  à  Belfort  et  à  Besan^ton.  Nous  ne 
pûmes  pas  le  voir  en  ce  moment,  et  nous  retoar- 
n&mes  à  Dôle  pour  préparer  nos  cadres  et  noire 
service  d'état-major,  et  'enân,  &  défaut  de  sol- 
dats, pour  faire  tous  les  préparatifs  nécessaires 
lorsqu'ils  arriveraient. 

Ce  fut  alors  que  le  préfet  de  Besançon  nous 
envoya  plusieurs  dépêches  qui  nous  appelaient  & 
Besançon.  Je  dois  dire  que,  n'aycuit  pas  trouvé  le 
général  Cambriels  à  Besançon,  nous  allAmes  à 
Belfort,  cherchant  à  voir  M.  Grévy,  qui  était 
alors  commissaire  dans  trois  départements  de 
l'FJst. 

En  arrivant  à  Besançon,  nous  trouvâmes  une 
(|uantité  de  corps  de  troupes  débandées  qui  don- 
naient un  aspect  assez  triste'  à  cette  ville.  En 
même  temps,  M.  Grévy  et  M.  Ordinaire,  préfet 
de  Besançon,  avaient  aussi  télégraphié  &  Tours 
pour  demander  à  M.  Gambetta  de  venir  prendre 
connaissance  de  la  situation  sur  les  lieux  mêmes. 

Ce  ne  fut  qu'à  Besançon,  le  17  octobre,  que  le 
général  Cambriels  désigna,  pour  faire  partie  de 
notre  armée,  quelques-uns  des  corps  qui  s'étaient 
dôbandés  et  qui  commQnçaient  à  refluer  vers 
Baunic-les-Dames  et  Besancon. 

Nous  retournâmes  à  Dôle  et  nous  formâmes 
les  cadres  des  corps  que  le  général  Garibaldi 
devait  commander.  Nous  reçûmes  d'abord  quel- 
ques bataillons  des  gardes  mobiles  dos  Alpes- 
Maritimes,  et  immédiatement  nous  les  mimes  en 
campagne."* 

Aussitôt  que  les  hommes  étaient  en  état  de 
marcher,  nous  les  dirigions   sur  la  ligne   de 
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rOgnon  pour  garder  les  posittons  supérieuros 
du  cours  de  la  Saône.  {«Tos  troupes  eurent  plu- 
sieurs engagements  heureux  sur  Ips  bords  do 
rOgnon;  nous  pûmes  refouler  K*s  Prussiens  "ot 
fatro  respecter  les  rives  de  la  8aône  depuis  le 
confluent  de  l'Ognon  jusqu'à  Auxonne. 

Nous  n'avions  sous  nos  ordres  au  commence- 
ment, c'est-à-dire  vers  le  19  octobre,  que  5  à 
G,ÛOO  hommes.  Lés  Prussiens  continuaient  leur 
marche  sur  Dijon  ;  nous  n'avions  aucune  artille- 
rie. Cependant  avec  les  faibles  forces  que  nous 
avions  à  notre  disposition,  nous  nous  sommes 
mis  en  rapport  avec  les  gardes  nationales  orga- 
nisées à  Dijon,  car  on  pouvait  craindre  contre 
pijon  un  coup  de  main.  Il  y  avait  là  un  M.  Laval, 
que  les  habitants  de  la  Côte-d'Or  avaient  nommé 
chef  des  forces  nationales  dans  ce  di^partement. 
C'était  un  homme  trôs-actif,  mais  qui  manquait 
de  connaissances  militaires.  Nous  avions  utilisa' 
son  activité  0t  son  dévouement  et  nous  hii  don- 
nâmes des,  conseils,  lui  disant  ({u'il  devait  avoir 
soin  de  s»^  masser  sous  les  bois  et  de  se  concen- 
trer spécialement  autour  de  Pontarlier. 

Les  Prussiens  avaient  déjà  coupé  les  ponts  sur 
la  Saône.  Nous  lui  dimes  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
d'engager  des  opérations  offensives. 

En  même  temps,  comme  nous  étions  parvenus 
à  nous  mettre  en  rapport  aVcc  le  général  Cam- 
briels',  nous  lui  demandâmes  de  venir  autour  do 
Dijon,  lorbtju'arrivèrent  les.  affaires  de  Taimay  et 
de  (îray. 

Ne  pouvant  rien  obtenir  du  général  ('ambriels 
pas  môme  une  batterie  d'artillerie,  nous  ne  pou- 
vions que  faire  un  service  d'éclaireurs  et  bou* 
cher  les  trous  par  lesquels  l'ennemi  pouvait  sa 
présenter.  Lorsque  la  marche  des  Prussiens  s'ac- 
centua, nous  deniandânir'6  au  Gouvernement 
d'aviser.  Le  général  Cambriels  ne  put  rien  faire. 
Lor«qu'aprés  l'affaire  de  Taimay  les  gardes  na- 
tionaux se  rpi>lièrent  sur  Auxonne,  nous  deman- 
dâmes des  renseignements  .à  Auxonne.  Nous  ne 
pûmes  ri(*n  obtenir,  il  fallut  les  aller  chercher 
nous-mém^'s,  c«i  qui  nous  a  toujours  permis  de 
donn<*r  des  rons'Mgnemenls  axacls.  Nous  avions 
recommiindé  de  ne  pas  faire  sauter  le  pont  de 
Pontarher.  Nous  n'avions  jvas  d'autre  inoyon 
que  lie  tronip*»r  l'ennemi  sur  notre  p«»lit  nombre, 
car  s'il  avait  su  notre  situation,  nous  n'aurions 
)»as  pu  tenir  devant  lui. 

Afirès  la  (L'Struction  du  pont  de  Pontarlier,  ne 
pouvant  plus  march(*r  sur  le  flanc  de  l'ennemi, 
nous  nou^  d»''Cidàmes  ù  nous  présenter  d»'vant 
Dijon;  nou-»  innrch.iines  jus^fu'à  la  station  du 
chemin  de  fer  qu'on  nomme,  je  crois.  (t|jmoloy. 
Cest  lu  qii»)  la  locomotive  quo  nous  avions  ox])é 
dié*«  en  »'Xploration  vint  nous  appreu'in*  que 
Dgon  avait  capitulé. 

Voilà  la   première  phase  de  nos  opôralions 


militaires,  opérations  faites  avec  un  armement  « 
défectueux,  sans  artillerie  d'aucune  espèce,  dans 
les  derniers  jours  d'octobre,  avec  un  effectif  de 
8  à  10,000  hommes. 

Les  Prussiens  occupant  Dijon  et  pouvant,  par 
Beaune  et  Nuits,  se  porter  en  arrière  do  Saint- 
Jean-de-Losne,  nous  résolûmes  de  défendre  nos 
positions  de  ce  côté,  et  nous  empêchâmes  l'en- 
nemi de  descendre  dans  la  vallée  de  la  Saône. 

Les  choses  en  étaient  là,  lorsque  le  Gouverne- 
ment nous  demanda  de  venir  dans  le  Morvan . 

Notre  armée,  grâce  aux  positions  qu'elle  occu- 
pait à  Saint-Jean-do-Losne  et  à  Seurre,  put  pas- 
ser par  Beaune  et  Çbagny,  et  au  moyen  de  ce 
mouvement,  elle  transporta  son  matériel  par  le 
chemin  de  fer  sans  être  inquiétée.  Nous  allâmes 
occuper  Autun.  De  là  nous  expédiâmes,  dans  la 
direction  de  Chàteau-Chinon  et  de  Ôemur,  des 
corps  d'éclaireurs  jusqu'à  55  kilomètres  en  avant 
d'Autun.  Nous  limes  occuper  sur  la  droite  les 
poisitions  jusqu'à  Chagny.  Quelque  temps  après, 
nous  fûmies  en  relation  avec  le  général  Cremer. 
Nos  avant-postes  se  ralliaient  à  Bessay  (route  de 
Bligny  à  Beaune),  et  nos  lignes  étaient'  assez 
étendues  pour  occuper  tous  ces  points  en  même 
temps  qu'Autun,  qui  nous  servait  do  dépôt  d'ap-  ' 
provisionnement  de  toute  natiire  pour  nos 
troupes. 

C'est  pendant  que  nous  étions  à  Autun  que 
nous  avons  eu  l'engagement  do  Châtillon,  enga- 
gement qui  fit  tant  d'honneur  au  fils  du  gén«'>ral 
Garibaldi,  et  où  il  eut  le  bonheur  do  faire  3  à  iOO 
prisonniers.  Nous  avions  des  engagements  fré- 
({uents,  mais  peu  considérables,  parce  qu'il  n'y 
avait  encore  que  des  corps  peu  nombreux  devant 
nous. 

Nous  ne  faisions  que  préparer  les  commence- 
ments d'opérations  d^  quelque  importance,  pan-e 
4|ue  nous  n'avions  pas  d'artillerie.  A  Autun. 
nous  re^'ûmes  une  batterie  do  montagne  que 
nous  envoya  1«  général  Crouzat  et  une  batterie 
do  quatre  expédiée  par  la  Charente-Inférieure. 

A  peine  avions  nous  ces  batteries  quelle  gé- 
néral Garibaldi  prépara  cett»'  esi)éce  de  surprise 
qui  lui  avait  réussi  dans  d'autres  lioux  et  qu  il 
comptait  »!••  nouveau  ««xécuter  sur  Dijon. 

Nous  pouvions,  sans  crainte  «le  compromettre 
nos  positions,  faire  une  tentative  sur  cette  ville 
alors  occup»'*e  par  30,000  Prussiens,  sous  les  or- 
dres du  général  Wcrder.  Nous  pouvions  le  faire 
avec  d'autant  plus  de  sécurité  que  le  général 
Cremer,  ayant  10,000  hommes  et  de  l'artillerie 
avec  lui,  nous  n'avions  qu'à  lui  demander  de 
faire  un«^  diversion  qui  nous  iH»rmeltrait  de  faire 
cttte  >urprise  d»'  nuit.  îl  y  avait  alon»  une  com- 
pétition de  |K)Uvuirs  iiui  ompécha  d'abor«l  1«'  gé- 
néral Cremer  de  nous  aider.  Il  s'adres.sa  au  Gou- 
vernement pour  faire  cesser  cette  compétition,  et 
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il  nous  expédia  son  chef  d'état-major  le  24  no- 
vembre, pour  nous  dire  qu'enfin  il  n'était  plus 
sous  les  ordres  du  général  Grevisicr,  qui  avait 
contrarié  ses  mouvements,  et  qu'il  était  prêt  à 
exécuter  ce  que  nous  demandions. 

J'ai  dit  que  le  général  Garibaldi  voulait  tenter 
une  surprise  de  nuit  sur  Dijon. 

Nous  concentrâmes  toutes  les  troupes  qui  de- 
vaient prendre  part  à  cette  opération  à  Malain, 
point  qui  est  à  cheval  sur  le  chemin  de  fer.  Ce 
mouvement  était  déjà  commencé  lorsque  l'avant- 
garde  de  la  !'•  brigade  fut  éventée,  et  au  lieu  de 
continuer  une.  marche  dont  le  terme  devait  être 
une  surprise  de  nuit  à  Dijon,  engagea  le  combat 
devant  Velars.  Nous  occupâmes  alors  les  posi- 
tions du  côté  du  chemin  de  fer  et  du  Val-le- 
Suzon,  et  nous  nous  installâmes  à  Lantenay.  Là 
nous  apprîmes  que  les  troupes  de  Dijon  cher- 
chaient à  nous  tourner.  Le  général  avait  tou- 
jours l'intention  de  faire  une  attaque  sur  Di- 
jon, et  nous  étions  assurés  de  pouvoir  garder 
les  fortes  positions  que  nous  occupions  à  Lan- 
tenay. Le  lendemain,  nous  fîmes  prévenir  le 
général  Cremer  que  les  troupes  prussiennes 
étaient  venues  nous  offrir  le  combat  et  que,  sui- 
vant le  sort  de  la  journée,  nous  marcherions 
probablement  sur  Dijon.  Nous  fïïmes  assez  heu- 
reux pour  repoussef  les  Prussiens  de  Pâques 
qu'ils  avaient  tenté  d'occuper,  et  dn  Breisno  où 
ils  avaient  fait  des  épaulements  en  terre  ;  alors  le 
général  Garibaldi  se  décida  à  marcher  sur  Dijon. 
On  rassembla  les  troupes  en  bon  ordre  et  vers 
six  heures  du  soir,  nous  arrivâmes  sous  les  murs 
de  Dijon  après  avoir  enlevé  cinq  ou  six  avant- 
postes.  Nous  mîmes  les  troupes  italiennes  et  les 
francs-tireurs  en  avant,  mais  lorsque  nous  arri- 
vâmes aux  faubourgs  de  Dijon,  les  Prussiens 
redoublèrent  leurs  feux  d'artillerie  et  de  mi- 
trailleuses. Au  milieu  de  la  nuit, ces  feux  ne  nous 
faisaient  aucun  mal;  mais  les  bataillons  de  mo- 
biles qui  venaient  en  seconde  ligne  se  débandè- 
rent; nous  ne  pûmes  pas  les  retenir.  Nous 
n'avions  d'ailleurs  rien  entendu  dire  du  général 
Cremer.  Nous  nous  repliâmes  sur  Lantenay. 

Le  lendemain  les  Prussiiens  revinrent  à  la 
charge;  nous  avions  une  partie  de  nos  troupes 
débandées  ;  nous  ne  pouvions  compter  que  sur 
quatre  mille  hommes  au  plus;  il  ne  nous  était 
plus  possible  de  rester  à  Lantenay  et  nous  nous 
repliâmes  sur  Autun,  car  nous  avions  appris 
que  les  Prussiens,  venant  directement  du  pla- 
teau de  Langres,  marchaient  vers  cette  ville. 
Je  me  portai  moi-môme  à  Bligny,  et  j'envoyai 
Ricciotti  à  Arnày-le-Duc.  Le  mouvement  de 
concentration  de  ces  corps  isolés  s'opérait,  et 
chacun  de  nous  dirigeait  ses  troupes  de  façon  à 
les  porter  dans  la  vallée  de  l'Ouche,  lorsque  la 
marche  des  Prussiens  s'accentua  davant^e  sur 


Autun.  Nous  nous  y  rendîmes  à  la  hâte,  le  géné- 
ral et  moi  ;  bien  nous  en  prit,  car  nous  fûmes 
attaqués,  le  6  décembre 'au  matin,  par  la  brigade 
Kel  1er  et  une  division  prussienne  venue  de  Di- 
jon; je  dois  dire  que,  quoique  nous  eussions  pvis 
toutes  nos  précautions  pour  nous  garder  à  Au- 
tun, nous  faillîmes  être  surpris,  par  une  route 
traversant  l'un  des  faubourgs  d* Autun  à  Amay- 
le-Duc.  Nous  avions  fait  faire  dos  meurtriôres 
dans  tous  les  murs  de  ce  faubourg  qu'on  nomme 
Saint-Martin.  Le  général  y  était  all4  visiter  les 
avant-postes,  le  1"  décembre  au  matin,  et  voyant 
qu'ils  n'étaient  pas  assez  considérables,  il  avait 
envoyé  quelques  compagnies  pour  renforcer  ces 
positions,  qui  furent  abandonnées  par  celui  qu'on 
y  avait  placé  pour  les  défendre. 

A  onze  heures  du  matin,  nous  entepdimes  le 
canon  ennemi  et  on  vint  nous  informer  que  les 
Prussiens  étaient  dans  les  faubourgs  d*Autu]}. 
Nos  positions  étaient  si  bonnes,  nos  mesures  si 
bien  prises  que  nous  ne  pouvions  comprendre 
comment  l'ennemi  avait  pu  arriver  jusque  dans 
les  faubourgs  d' Autun  et  sur  les  talus  du  chemin 
de  fer,  sans  que  nous  en  eussions  été  informés. 
Il  n'y  avait  pas  d'enquête  à  faire  en  pareil  mo- 
ment. Nous  n'avions  qu'une  chose  à  faire,  c*était 
de  repousser  les  Prussiens.  Nous  avions  alors 
deux  batteries  de  quatre  de  campagne,  et  une 
batterie  de  montagne,  qui  étaient  placées  sur  le 
plateau  du  petit  séminaire  d'où  on  pouvait  utili- 
ser cette  artillerie.  Lès  feux  du  poste  de  Saint- 
Jean  et  du  poste  de  Saint-Symphorien  conver- 
geaient sur  la  ligne  occupée  par  l'ennemi.  Nos 
batteries  commençaient  à  répondre  <  aux  batte- 
ries prussiennes. 

Les  Prussiens  nous  attaquèrent  avec  dix-neuf 
pièces  en  batterie,  cinq  autres  de  leurs  pièces 
étaient  restées  embourbées  à  quelque  distance 
de  là.  On  les  arrêta  dans  leur  premier  mouve- 
ment. Ils  croyaient  entrer  sans  difficulté,  mais  les 
postes  de  Saint-Jean  et  de  Saint-Symphorien 
s'étant  mis  à  tirer  sur  les  servants  des  batteries 
prussiennes  qui  étaient  à  2  kilomètres  1/2  d' Au- 
tun, le  mouvement  de  l.'ennemi  fût  arrêté.  Nous 
pûmes  repousser  les  Prussiens  dans  toutes  les 
tentatives  qu'ils  tirent  ce  jour-là,  et  nous  fûmes 
assez  heureux  pour  les  battre  également  dans 
un  mouvement  tournant  qu'ils  avaient  essayé  de 
faire  en  arrière  d' Autun.  ^oùs  renforçâmes  nos 
avant-postes,  pensant  que  nous  pourrions  être 
attaqués  le  lendemain,  car  les  batteries  prus- 
siennes tirèrent  jusqu'à  onze  heures  du  soir  sur 
nous.  Les  troupes  ((ui  avaient  abandonné  le  poste 
de  Saint-Martin,  en  disant  que  les  Prusaiena 
avaient  Rétrogradé  jusqu'au  Creuzot,  occupaient 
Autun  avant  mémo  que  nous  fussions  attaqués. 

Depuis  le  27  novembre,  il  y  avait  un  ordre 
général   dans  notre   armée   d'arrêter    tous  les 
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corps  qui  so  rôtiraient,  et  de  les  diriger  sur 
Autun.  L'ofiicicr  qui  commandait  la  guérilla  d'O- 
rient et  qui  avait  abandonné  le  poste  de  Saint- 
Martin,  fut  comme  beaucoup  d'officiers  qui  s'é- 
taient retirés  du  comltftt,  arrêté  et  mis  à  la  dis- 
position du  p'*néral  BressoUes.  I^s  Prussiens 
avaient  pu,  grAcc  &  lui,  entrer  par  les  points 
occupés  par  la  guérilla  marseillaise  et  par  la 
guérilla  d'Orient.  Nous  serions  blâmables  si  nous 
ne  pouvions  pas  établir  d'une  manière  sérieuse 
que  ces  points-là  avaient  été  gardés  et  que  c'est 
par  une  fuite  véritable  que  cet  oflicier  les  avait 
abandonnés. 

Voilà  nos  opérations  principales  dans  l'Autu- 
nois. 

Quelque  temps  après,  je  tas  appelé  à  Bor^ 
deaux  où  je  vis  M.  de  Freycinet,  qui  me  mit  en 
rapport  dvec  M.  de  Serres.  Il  me  parla  du  projet 
qu'on  avait  d'organiser  une  expédition  sérieuse 
dans  l'Est  ;  il  mo  demanda  jusqu'à  quel  point 
nous  pourrions  y-  ooop«^rcr,  et  quelle  était  la 
marche  qu'il  convenait  de  suivre,  puisque  nous 
oonnaiésions  déjà  co  i»ays  et  tous  les  points  stra- 
tégiques dune  manier»^  complète. 

J'exposai  les  idées  que  la  pratique  du  pays 
m'avait  données.  Il  fut  arrêté  entre  nous  (fue 
nous  continuerions  à  occuper  Autun,  (jue  nous 
marcherions  ensuite  dans  la  direction  du  plateau 
de  Langres,  puis  dans  la  direction  d'Epinal,  de 
manière  à  n'occuper  les  Vosges  ie  plus  tôt  pos- 
sible. A  ce  moment  notre  armement  était  encore 
imparfait  -.  notre  effectif  s'élevait  à  seize  mille 
hommes  :  nous  n'avions  qu'une  batterie  de  mon- 
tagne et  deux  do  campagne  :  d'autres  pièces  de 
(|uatrc  nous  avai«Mit  été  j»romiscs,  mais  on  ne 
nous  les  donnait  {>as.  Nous  étions  toujours  dans 
la  même  position  «pi'en  arrivant  de  Dôle. 

lA  18  décembre  eut  lieu  l'affaire  do  Nuits,  où 
le  général  Cremer  était  en  flèche.  Il  nous  informa 
qu'il  était  attaqué  sérieusement.  Nous  fîmes 
marcher  à  son  se<'0urs  toutes  les  troupes  qui  se 
trouvaient  dans  la  vallée  de  l'Oucho  ;  nous  tom- 
bâmes sur  le  liane  des  Prussiens:  pendant  (jue 
le  général  Cremer  se  repliait  à  Chagny,  les 
troupes  sous  la  conduite  do  MenotXi  étaient 
allées  justpi'ù  Beaune.  On  garda  <*es  positions-là 
jusqu'au  lendemain.  Nous  n'eûmes  aucun  enga- 
gement avec  les  Prussien*^,  qui  se  retirèrent,  et 
les  troupes  rentrèrent  alors  dans  les  cantonne- 
ments qu'elles  avaient  auparavant. 

J'arrive  à  la  part  que  nous  devions  prendre 
dans  les  opt*ratiou8  do  l'armée  di*  l'Kst.  \/3  gé- 
néral BressoUes,  après  avoir  prié  des  renseigne- 
ments sur  la  Mtuation,  avait  d(^cid«*  qu'il  y  avait 
à  faire  une  marche  sur  I)i|on.  Nous  lui  dîmes 
que  nous  avion>  «les  bataillons  df  franco-tireurs 
qu'où  avait  embrigadés  et  i|ui  se  t<*naient  A  quel- 
ques kiIoMittre»  de  Dijon.  ~  Nous  concentrâmes 
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les  mouvements  do  notre  aimée  dans  cette  di- 
rection, de  façon  à  ce  que  l'armée  de  l'Bst  pût 
arriver  quelque  temps  après  que  nous  y  serions 
arrivés  nous-mêmes.  Nos  francs- tireurs  entrèrent 
dans  Dijon  le  1"  et  le  2  janvier  et  à  partir  de  ce 
moment  le  Gouvernement  nous  demanda  d'y 
transporter  notre  quartier-général.  Il  n'ctait  pas 
possible  en  ce  moment  de  faire  marcher  notre 
armée  par  les  chemins  de  terre,  car  nos  soldats 
étaient  pour  ainsi  dire  nus.  Notre  parc  de  ré- 
serve ne  pouvait  venir  que  par  les  chemins  de 
fer,  mais  ils  étaient  absorbés  ))ar  les  troupes  ve- 
nant de  Lyon,  de  Ne  vers  et  de  Gien.  Nous  fï!imes 
paralysés  et  nous  n'arrivâmes  à  Dijon  que  le  7  et 
le  8  janvier;  nous  y  trouvâmes  16  à  18,(K)0  mo- 
biles sous  le  commandement  du  général  Pellis- 
sier.  A  notre  arrivée  à  Dijon,  avant  d'entrer  en 
ville,  nouG  allâmes,  le  général  Garibaldi  et  moi, 
visiter  les  positions  occupées  précédemment  par 
les  Prussiens,  et  notamment  les  positions  de  Ta- 
lent et  de  Fontaines.  L'ennemi  n'y  avait  fait  au- 
cun ouvrage  :  quant  à  ceux  qu'y  avait  fait  ébau- 
!  cher  le  général  Pellissier,  je  dois  dire  que  nous 
ne  trouvâmes  rien  à  conser\'er,  car  ce  qui  était 
fait,  nous  fûmes  obligés  de  le  détniire. 
Nous  signalâmes  cet  état  de  chc^es  au  Gouver- 
!  nement  en  lui  disant  ce  que  nous  croyions  qu'il 
I   y  avait  à  faire  pour  couvrir  la  ville,  car  on  nous 

commandait  de  défendre  inébranlablement  Dijon  . 
I  comme  on  nous  avait  commandé  de  défendre 
'  inébranlablement  Autun.  Nous  fûmes  exposés 
pendant  les  premiers  temps*  de  notre  séjour  à 
Dijon  à  des  rapports  assez  fâcheux  émanés  des 
I  autorités  civiles  et  militaires  qui  nous  y  avaient 
précédés  et  dans  lesquels  on  disait  «lue  nous  ne 
nous  occupions  pas  de  fortifier  la  ville,  et  qu'elle 
pouvait  ètrç  enlevée  d'un  moment  à  l'autre.  J'ai 
répondu  à  cela  par  des  faits,  et  la  preuve  que 
nous  avons  fortifié  Dijon,  c'est  qu'on  avait  promis 
au  général  Pellissier  des  pièces  de  position  et 
que  les  douze  premières  de  ces  pièces  n'arrivè- 
rent que  le  18  du  mois  de  janvier,  et  qu't>lles 
purent  être  mis^  eu  batterie  et  prêtes  à  tirer, 
lorsque  nous  fûmes  attaqués,  le  2l,  par  des 
troupes  prussiennes  arrivant  de  trois  directions 
différentes.  Nous  avions,  entre  Langres  et  Dijon, 
un  rideau  de  troup«»s  qui  mas^fuait  romplétemeut 
les  opérations  de  l'armée  do  l'Est,  qui  a  pu  arri- 
ver Justine  sous  Montbéliard  sans  être  inquiétée, 
et  les  Prussiens,  jusqu'au  moment  de  l'attaque  de 
Dijon,  n'ont  pas*pu  le  traverser  pour  se  rendre 
dans  l'Est.  Tous  ont  dû  passer,  pour  ainsi  dire, 
sous  le  canon  do  I<angres.  et  nous  avons  signalé 
au  (touvemement  la  marche  que  l'ennemi  a 
suivie  entre  Auxerre,  Tonnerre  et  Belfort.  Le 
général  Billot  lui-même,  qui  a  été  le  seul  général 
de  l'armée  de  l'Kst  qui  ait  correspondu  avec 
nous  par  Imtermédiaire  du  chet  de  ses  éclai- 
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rours,  a  été  inl'ormé  par  nous  que  nous  ne  pou- 
vioQS  rien  faire  pour  réclairer  au-delà  des  points 
où  nous  nous  esc-adronnions,  et  qu'il  eût  à  s'é- 
clairer lui-mt'^me  du  cOté  de  Chaumont.  Enfln,  le 
21  janvier,  attaqués  par  30,000  hommes,  nous 
avons  empêché  la  jonction  de  ces  troupes  avec 
celles  qui  venaient  du  coté  de  l'Ouest,  au  nombre 
rie  18,000  hommes  environ,  ce  qui  nous  a  permis 
do  les  battre  les  21,  2*2  et  23  janvier. 

A  partir  do  ce  moment,  jusqu'à  celui  où  nous 
avons  connu  l'armistice  dont  nous  avons  exécuté 
lidèlemeut  toutes  les  clauses,  nous  avons  repris 
aux  Pru^iens  le  Mont-Holland  ({ui  commando 
Dùlo.  Nous  avons  été  trèsétonnés  d'apjtren^lrc 
que  les  départements  du  Jura,  du  Doubs  et  cIo  la 
Côlo-d'Or  étaient  en  dehors  de  l'armistice,  et 
lorsque  le  général  Von  Vegher  nous  dit  qui!  con- 
tinuait ses  mouvements,  Tiaribaldi  était  déjà  en 
marche  sur  Lons-h'-Saulnier.  par  I3ourgt.*s-Mont- 
rurel,  pendant  que  l'armée  de  l'Est  jiassuil  eu 
Suisse.  Kntiu,  le  30  janvier,  les  batteries  servant 
à  défendre  les  haub;urs  de  'Saint-Apollinaire 
tiraient  encore. 

Après  nous  être  concertés  avec  le  général,  nous 
nous  décidâmes  à  évacuer  Dijon  que  l^rmistice 
abandonnait  à  l'enDemi;  à  six  heures  du  ooir 
nous  tirions  encore  le  canon,  ji^^ndant  ([ue  nous 
faisions  liler  tout  notre  matériel  oncom])nvit,  et  à 
trois  heures  du  matin  h'S  Prussiens  no  trouvèrent 
plus  rien  à  Dijon. 

Nous  nous  sommes  retirés  à  Chagny,  limite 
extrême  imposée  par  l'armistice,  et  nous  avons 
gardé  toutes  nos  positions  sous  les  ordres  do  l'a- 
miral l'enhoat,  qui  prit  le  commandement  de 
l'armée  des  Vosges  après  (îaribaldi. 

Je  lui  laisserai  la  parole  pour  tout  le  reste  des 
opérations  militaires,  estimant  que  vous  verrez 
on  lui  une  autorité  que  personne  ne  songera  à 
contester. 

M.  le  président.  Après  avoir  entendu  l'cxpos*; 
ijue  vous  venez  de  faire  des  opérations  dô  l'armée 
des  Vosges,  nous  sommes  obligés  dt*  revenir  sur 
quelques  points. 

Au  dt'-iiut  des  o])ératious, quand  \ous  «'-tes  arri- 
vés à  Autun,  It^s  francs-tireurs  et  les  gariiialdiens 
n'onl-ils  pas  commis  des  excès  déi)lorables? 

M.  Bordone.  Je  vous  prit*,  de  vouloir  bien  spé- 
l'itior  les  faits,  car  nous  avons  les  moyens  de  les 
l'élu  ter  fM'rempLoirement. 

Avant  de  vous  parler  d' Autun.  je  vous  parlerai 
de  DôIe.  Il  y  a  ou  là  queli]U«?^  dé^^âts  commis 
duUd  le  pensioimai  dfs  Jésuites,  où  se  trouvait 
un»i  chapirll'-  romui»'  dan.<  tous  leurs  établit»se- 
monts.  On  transtonua  !«■  pensionnat  eu  caserne: 
cett»)  caserne  se  trouvait  ocrU|M'>o  jidr  une  légion 
liH'tonne,  comntandée  jiar  M.  DoUialain.  Le  com- 
niantlant  de  '-«fltii  légion  a  prétendu,  depuis,  iiuil 


qu'à  réclamer,  mais  elle  n'en  lit  rien.  Quant  4  sa 
conduite  militaire,  nous  devions  supposer  i|U'eUe 
n'avait  rien  do  répréhensible,  et  quant  à  ses 
mo'urs,  nous  supposions  que  ce  n'était  |ias  d'elle 
que  nous  aurions  à  nous  plaindre.  On  la  casornt 
au  pensionnai  d»'S  Jésuites.  Le  lendemain  on  y 
avait  commis  qut-lques  désordres  ot  nous  re- 
çûmes des  ]jlainte.^.  Je  fis  appeler  immédialemeut 
M.  Domalain,  et  je  lui  demauilai  un  rapport  sur 
ce  qui  s'était  passé. -Je  lis  faire  une  enquête.  Les 
désordres  n'étaient  ]>as  aussi  graves  qu'on  le  pré- 
tendait, mais  néanmoins  je  lis  instruire  l'alFairc 
et  j'aurais  fait  punir  le»  coupables. 

C'est  â  ce  moment  que  nous  reçûmes  l'ordre 
de  nous  rendre  à    Autun.   La   lésion  bretonne. 

^^  mm 

comme  tous  It-s  autres  cori'S,  avait  sou  ordre  de 
dé]>art  par  le  chemin  de  fer.  On  bii  avait  désigné 
le  convoi  qui  devait  l'emporter.  Au  lieu  do  se 
rendre  à  Autun,  où  sa  marche  était  indii|uoe, 
i.'llc  alla  à  Lons-le  Saulnier  irt  de  là  se  dirigea 
sur  Lyon  où  •.■!!<.'  échappa  à  notre  juridictioD,  et 
par  conséquent  à  lonqu>''te  qu'on  avait  com- 
mencée sur  elle,  ainsi  qu'à  la  punition  de  ceux 
de  ses  membres  «{ui  avaient  commis  des  dégâis 
dans  l'établissement  des  Jésuites  à  Dûle. 

Voilà  le  premier  fait  dont  vous  ne  parliez  pas 
et  que  je  ne  pouvais  ) tasser  sous  silence.  Notre 
intention  d'agir  contre  le  désordre  commis  a 
Dôle  n'a  pas  pu  être  réalisée,  paicc  que  la  légion 
bretonne  a  échappé  à  notre  commandement! 
malgré  nos  réclamations  (Voir  aux  document^.} 

J  arrive  aux  alfaires  d'Autun  :  on  prétend 
qu'on  a  pillé  à  Autun  ;  je  le  nie  de  la  manière  la 
plus  i'ormeile.  Aucun  établissement  n'a  été  pillé; 
jo  sujipobc  «(ue  dans  votre  question  vous  voulez 
faire  allusion  à  la  maison  de  l'évéque... 

M.  le  président.  Pour  simplifier,  je  vous  ci- 
terai des  faits. 

Arrivés  à  Autun,  vous  vous  êtes  emparé  des 
églises,  de  votre  autorité  privée,  et  malgré  les 
réclamations  des  autorités  locales;  des  prêtres 
ont  été  emprisonnés,  soumis  à  des  insultes,  irai- 
î  nés  dans  lus  ru'js;  l'évi-chè  a  été  occujm.*..  VoîU 
lus  faits.  Veuille/  les  i-xpliquer. 

M.  de  Sugny.  Des  prêtres  ont  été  traînés  dans 
les  rues  d'Autun. 

M.  Bordone.  On  n'a  tiainé  aucun  prêtre  dans 
li'S  rues  ti' Autun.  On  a  conduit  deux  préires  eo 
prison  et  •:•'  n'étaient  pas  dea  prêtres  d'Autun. 

M.  de  Sugny.  Je  ne  dis  pas  que  co  soieni  des 
prêtres  d'Autun,  mais  il&  ont  passé  dans  lea 
d  Autun. 

M.  Bordone.  Oui,  on  a  amené  en  prieon 
prêtres  et  on  les  a  emmenés  parce  que  oes  pisteras 
ilaus  leur  paroisse,  pr>'*chaient  contre  l'amée  des 
Vosges  et  mettaient  la  t/'t».*  de  Garibaldî  à 

M.  le  président.  V  a-t-il  une   enqiiêie 


avait  retusé  ili^  marcher  avec  nous:  elle  n'avait  [  donne  la  preuve  de  cette  assertion? 
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M.  Bordone.  Il  n'y  a  pas  eu  d'enqnAte:  il  nV 
en  avait  pas  besoin,  puisqu'ils  me  l'ont  déclaré 
h  moi-mémo,  comme  le  curé  de  Cernans  l'Avait 
déjàtléclarj  à  Dôle,  devant  les  colonels  Gauckler, 
Lofr  et  moi. 

Je  vous  déclare  ceci,  c'est  que  je  mets  au  défi 
qui  que  ce  soit  de  dire,  qu'arrivés  auprès  de  Tétat- 
major»  à  Autun  ou  ailleurs,  ces  messieurs  n'aient 
pas  reçu  de  notre  part  tous  les  égards,  je  dirai 
même  les  plus  exagérés.  Ils  n'ont  été  insultés  en 
aucune  (kron.  Je  dis  dans  quelles  circonstances 
ces  prêtées  ont  été  amenés  à  Autan  ;  j'affirme  et 
je  prouverai,  si  on  prétend  le  contraire,  qu'ils  ont 
été  immédiatement  relâchés.  On  disait  tout  à 
l'heure  qu'ils  avalent  été  traînés  dans  les  rues  : 
passer  dans  les  rues  d' Autun  pour  venir  au  quar- 
tier-général c'est  bien  différent,  et  je  vois  que 
déjà  il  y  a  un  très-grand  amendement  à  faire  à^ 
cette  affirmation. 

M.  le  président  Los  sténographes  recueil- 
leront vos  déclarations... 

M.  Bordone.  J'offrirai  la  preuve  de  tout  ce 
que  j'avance.  J'ni  touf^s  If^s  pièces,  n'ayant  ja- 
mais rion  pordti  do  mes  archivoi?,  mais  il  no  suffit 
pas  d*affîrm«^r,  il  faut  aussi  quo  vous  prouviez 
ce  que  vous  avancez,  ot  je  mo  charge  do  détruire 
ces  assertions. 

M.  le  président.  Vous  ajouler^'z  à  votre  dé- 
position 1«'S  preuves  qui  vous  manqu»*raiont  au- 
jourd'hui t't  'pio  vous  ét«'3  autorisé  à  y  annoxor. 
Explirpioz-vous  sur  I03  trois  points  qu*»  jo  vous 
al  indiqués  :  I*  «piant  aux  prôlrns,  vous  xmnoz 
de  nous  din*  pourquoi  ils  ont  été  arrêtés  «.'t  con- 
duits ou  prison;  2*  quant  aux  églis»'S^n'ont-«^llos 
pas  été  occupé»^s  <le  force?  et  3*  quant  au  traitp- 
ment  inflig»»  \  r«'vé(|Uo  d'Autun,  le  niez-vous? 

M.  Bordone.  Jo  vous  ai  dit,  mossituirs,  qu'on 
offot  il  y  a  eu  d«'ux  pn'tros,  je  crois,  conduits  «»n 
prison  à  Autun:  sitôt  qu-*  l'état-major  «-n  a  été 
informé,  ils  ont  et»'  njlâ.'hés  imm«'diatoin^*nt  sans 
avoir  subi  aucun  mauvais  trait'mouL  J^  dois 
ajouter  <|u*'  ces  d<ux  pr«''tr»»5  n«»us  ont  »'té  ame- 
nés, non  pas  par  d»*s  francs-tin'urs  ou  par  dos 
soldats  d»'  l'armée  de^  Vosk'os,  mais  par  les  ha- 
bitants des  villa^'os  habités  par  ces  pr»Mres. 

U»?lativ«'nK'nt  au  jjîllag»?  d»'s  é;:listjs,  à  leur  oc- 
cupation, nou<  «n  déclinons  comph'toment  la  res- 
ponsabilité. 

Nous  Homra''S  arrivés  à  Autun  dans  l<»s  condi- 
tions suivante^. 

Je  \ous  pariais  tout  ^l'h^'un*  d*'  l'affain*  de  la 
légion  bn*li>nne  et  de  ce  «ludvait  fait  1»*  K't^néral 
DrosHolI«'s:  J»»  doi-î  \ous  dire  «lu'^-n  ^«'m»'  l»'mp8 
•juo  il'  nioiivm»»nt  d»*  Dr»lo  sur  Autun  î*'«'Xi'cu- 
tait,  1*^  p'^ni'ral  r«aribaldi.  ayant  &  s^'  plaindre  dn» 
fiits  ''Xc»'*si\fm»-nt  s»Tieux  «le  la  pari  «l'un  pr»'- 
t«-ndu  iutondant  numm*'*  A*'.  f<ai!l'>ha<-h*>,  qu** 
M.  Créiuioux  avait  lUvovi'  d«^  Tours,  me  chargea 


d'aller  à  Lyon,  afin  de  mettre  ordre  à  toutes  ses 
exactions.  Nous  avions  déjà  réclamé  plusieurs 
fois  auprès  du  Gouvernement,  et,  pour  nous,  cet 
intondant  n'existait  plus  &  l'armée  des  Vosges. 
Enfin,  le  général  Garibaldi  m'avait  donné  l'ordre 
de  le  faire  arrêter  et  d'aller  à  Lyon  pour  mettre 
de  Tordre  dans  toutes  les  opérations  qu'y  avait 
'fiiites  co  M.  Baillehache.  Après  'avoir  assuré  le 
ifiouvoment  de  l'armée  de  Dôie  sur  Autun,  et 
pendant  quo  ce  mouvement  s'opérait,  je  me  ren- 
dis &  Lyon.  Je  n'étais  donc  pas  à  Autun  quand 
les  premières  troupes  y  sont  arrivées.  Co  n'est 
que  le  surlendemain  que  j'arrivai  à  Autun,  je 
crois  vers  le  13  du  mois  de  novembre.  Je  ne 
pourrais  pas  préciser  la  date. 

Il  y  avait  &  Autun,  avant  nous,  une  légion  de 
mobilisés  de  Saône-ot-Loire,   qui  habitait  une 
grande  partie  des  habitations,  c'est-à-dire  qui  lo- 
geait chez  l'habitant.  Il  y  avait  à  Autun,  pour 
sous-préfet,  un  nommé  M.  Marais,  qui  dut  s'oc- 
cuper, aussitét  ({ue  nous  arrivâmes,  du  logement 
de  nos  troupes.  Il  n'y  a  à  Autun  aucune  caserne. 
On  commonça  par  nirre  occuper  tous  les  établis- 
sements particuliers  qui  étaient  disponibles  et 
enfin  on    désigna   quelques  établissements  pu- 
blics, parmi  lescpiels  le  sous-préfot  d'Autun  indi- 
qua lui-m»'mo  le  collège  universitaire,  le  petit 
séminaire,  »»tc.  Ços  établiss»»monts  no  Diront  nul- 
lomont  envahis  et  on  no  b's  occupa  pas  de  vivo 
force,  comme  on  l'a  prétendu.  Nos  troupes  n'y 
furent  logées  qu'au  fur  (*i  h  mesure  do  la  néces- 
sité. J'arrivai  donc  j\  Autun  un  peu  après  rpio  nos 
premières  troupos  y  étaient  cantonn»'e^   et,   à 
p»'ine  entré  en  ville,  j'allai  avec  M.  OauckK^r,  in- 
génieur «'n  chef  des  ponts  ot  chauss/'os,  visiter 
tous  I«*3  établi8«»'mpnts  de  la  ville  d'Autun  occu- 
pés par  nos  irouix^s.  Jo  me  rendis  tout  d'abord  à 
l'évôché,  où  jo  trouvai  M.  le  grand-vicaire,  qui 
m'accompagrla  dans  la  visite  de  l'évAché.  l/évé- 
ché  continuait  à  étro  occupé  par  son  propriétaire, 
mais  une  partie  avait  été  donnée  à  nos  troupes  . 
et  non  pas  occupée  par  violonco.  Je  déclare  ici. 
»'t  jo  mets  en  demeure  M.  le  grand-vicaire  d'Au- 
tun  de  répéter  la  «léclaration  qu'il   ma   ftiito, 
«  tjue  tn^'nue  avait  offert  lui-inrme  son  hûtel  n 
nos  iroupis.  •  M.  le  grand  vieain»  me  Ta  dit  por- 
-îonnellonient  à  moi,  a|«rés  m'avoir  fait  visiter  ré- 
tablissement. Je  lui  répouilis  «lu*^  »  nous  loge- 
rions les  troupos  où  nous  pourrions,  mais  que 
nous  ne  les  laisserions  jkis  là,  ]»ar<'e  que  l'évérhé 
était  un  établissement  où  l'on  pourrait  rommettre 
d«"<  déu'âts.  n  II  ni»*  demauiia  alors  de  venir,  avi'C 
l'éiat-maior  et  !•'  «piariier  général,  loger  à  l'évê- 
ché.  Il  maeeoniprtgnaii,  jo  1»'  n-p^'^to,  et  il  me  fai- 
sait ressortir  les   avantUfr.'S  que  nous  pourrions 
avoir  à  occuper  l'évéelié,  nous,  quartier-général, 
et  uoun  état-major.  Je  lui  répondis  oncor»-  qu«? 
coin   était  impossible,  parce  que   l'évéché   était 
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situé  tout  au  haut  de  la  ville,  et  (juc,  avec  le 
temps  de  verglas,  de  neiges,  cette  position  pré- 
sentait dos  dangers  pour  la  circulation  des  voi- 
tures et  lo  passage  des  chevaux. 

Je  donnai  l'ordre  imméiliatoment,  une  heure 
ou  deux  après  mon  arrivée  à  Autun,  de  faire 
évacuer  les  troupes  de  l'évéché  et  de  los  loger 
n'importe  où.  C'est  dans  la  nuit  qui  suivit  le  mo^ 
ment  de  celte  visite,  où  je  déclarai  au  grand* 
vicaire  que  j'allais  faire  évacuer  l'évêché  et  où  je 
refusai  de  l'occuper  moi-môme,  que  les  troupes, 
qui  s'y  trouvaient,  et  qui  appartenaient  à  la  gué- 
rilla marseillaise,  excitées  par  une  rumeur  cer- 
tainement fausse,  à  savoir  que  le  prélat,  en  re- 
venant du  Concile,  avait  apporté  des  caisses  d'ar- 
mes qu'il  avait  cachées,  c'est  pendant  cette  nuit, 
dis-jo,.  que  ces  troupes  firent  une  perquisition 
dans  la  cave  et  dans  les  autres  parties  de  l'hôtel, 
sans  bris  de  porte  et  sans  aucune  espèce  de  vio- 
Jonce,  ainsi  qu'on  l'a  dit  faussement. 

Le  surlendemain  seulement  m'arriva  indirec- 
tement une  plainte  écrite  par  monseigneur  et 
adressée  au  sous-préfet.  A  cette  plainte  je  ré- 
pondis immédiatement,  avant  d'avoir  fait  une 
enquête,  avant  d'avoir  rien  vu,  par  une  lettre 
que  l'évèque  doit  avoir  et  que,  dans  tous  le^  ca-, 
je  pourrai  vous  remettre,  parce  qu'elle  existe 
sur  mon  copie-lettres.  Dans  cette  lettre  je  lui 
demandais  pardon,  sans  savoir  ce  qui  s'était 
passé,  de  toutes  les  vexations  qu'il  avait  pu  subir. 
Je  lui  assurais  que,  quels  que  fussent  les  cou- 
pables, ils  seraient  punis  si,  comme  je  n'en  dou- 
tais pas,  ils  avaient  commis  le  moindre  dégât,  et 
je  lui  témoignais  en  môme  temps  le  regret  qu'il 
ne  se  fût  pas  adressé  à  moi  directement,  ce  qui 
faisait  perdre  du  temps  pour  la  recherche  des 
coupables  et  la  répression  de  leurs  fautes.  J'en- 
voyai à  révèché  M.  Gauckler  et  le  capitaine  Bou- 
det  du  7*  chasseurs,  aujourd'hui  chef  d'escadron^ 
pour  faire  une  enquête  sur  les  faits  qui  s'y 
étaient  passés.  Les  troupes  n'y  étaient  plus.  Ces 
deux  messieurs  nous  ont  déclaré  qu'il  n'y  avait 
aucune  espèce  de  dégât  dans  l'hôtel  :  une  croix 
on  or  et  une  montre,  disait  l'évoque,  avaient  été 
volées.  La  montre  a  été  retrouvée;  quant  à  la 
croix  en  or,  que  monseigneur  dit  avoir  été  volé«?, 
et  je  m'en  rapporte  parfaitement  à  sa. simple  dé- 
claration, elle  n'a  été  retrouvée  par  aucun  de 
nous.  Nous  avons  demandé  au  procureur  de  la 
République  et  au  commissaire  de  police  d'Âutun, 
que  nous  avons  fait  venir  à  l'état-major,  de  faire 
une  enquête  sur  tous  ces  faits  :  on  n'a  pu  trou- 
ver la  croix  ni  le  coupable.  J'ai  fait  de  nouveau 
mes  excuses  à  monseigneur,  j'ai  fait  afficher  dans 
les  rues  de  la  ville  une  proclamation  des plu.<  >'•- 
vères,  et,  quehiue  temps  après,  j'ai  chass-é  de 
l'armée  des  Vosges,  rien  que  sur  le  simple  soup- 
çon qu'il  avait  pu  y  tremper,  un  oftîcier  qui  avait 


commis  quelques  autres  fautes  légères  qui  pou- 
vaient me  permettre  de  supposer  qu'il  ayait  au- 
torisé la  ])erquisition.  J'ai  fait  tout  mon  possible 
pour  retrouver  les  coupables  et  j'ai  appelé,  pour 
coopérer  à  cette  enquête,  M.  le  procureur  de  la 
République  et  le  commissaire  de  i>olice.  Qu'on 
diso  qu'il  y  avait  dans  l'armée  des  Vosges  des 
gens  capables  de  faire  des  choses  blâmables  et 
mémo  criminelles,  ce  n'est  pas  moi  qui  le  con- 
testerai I  II  y  en  avait  dans  toutes  les  autres  ar- 
mées, mais  le  général  Garihaldi  a  tpujours  été 
d'une  sévérité  extrême  contre  tous  ceux  qui  se 
sont  rendus  coupables  d'une  faute  quelconque, 
et,  quant  à  l'autorité  ecclésiastique,  elle  a  tou- 
jours été  respectée  par  nous.  Je  savais  d'avance 
qu'on  nous  ferait  un  crime  <le  tout  ce  qui  pour- 
rait se  passer  autour  de  nous  contre  ces  mes- 
sieurs, et,  je  le  répète,  je  montrai  non-seulement 
do  la  prudence,  mais  je  fis  plus  que  cela  :  j'em- 
ployai uue  certaine  obséquiosité,  qui  n'est  pas 
dans  mon  caractère,  vis-à-vis  du  clergé.  (Voir 
aux  documents.) 

M.  de  Sugny.  Pardon,  monsieur  le  prési- 
dent,  voulez-vous  me  permettre  de  vous  trans- 
mettre ce  journal,  qui  montre  quelle  était  Tob- 
séquiosité  de  M.  Bordone?(M.de  Sugny  transmet 
au  président  un  numéro  du  Bien  public^  journal 
publié  à  Dijon,  du  30  janvier  1871,  dans  lequel  se 
trouve  une  proclamation  du  général  €laribaldi, 
contre-signée  Bordone.) 

M.  le  président.  Je  constate  d'abord  que, 
d'après  votre  déposition  même,  les  francs-lireurs 
ont  été  logés  dans  l'évêché... 

M.  Bordone.  Reçus  dans  l'évêché  :  l'évêché 
leur  avait  été  offert. 

M.  le  président.  Logés  ou  reçus  dans  rêvé- 
ché,  ils  ont  fait,  dans  la  nuit  du  11  au  12,  sous  le 
prétexte  qu'il  y  avait  des  dépôts  d'armes  chez  un 
évê(iue,  une  pen^uisition,  —  nous  en  savons  les 
détails,  —  ont  volé  des  objets  et  que  vos  efforts 
pour  retrouver  les  coupables  ont  été  inutiles.  Il 
n'y  a  eu  aucune  peine  prononcée.  Vous  compre- 
nez, vous  avez  le  droit  de  dire  :  Xai  fait  ce  que 
j'ai  pu  pour  la  répression  du  crime  commis.  Je 
constate  que  le  crime  a  été  commis- et  qu'il  n'y  a 
jxis  eu  de  peines  prononcée^! 

M.  Bordone.  On  a  chassé  de  Tannée  des 
Vi)sges  un  oilicier  contre  lequA  on  avait  de  sim- 
ples soupçons;  il  ne  nous  a  pas  été  possible  de 
prouver  sa  culpabilité.  Maintenant  je  vous  cite 
les  auteurs  de  I  enquête.  L'enquête  a  été  fkite 
par  MM.  Gauckler  et  Boudet,  qu'il  vous  est  Tacile 
de  retrouver.,Je  vous  dirai  plus  :  quelque  temps 
après,  nous  avons  demandé  au  Gouvernement, 
afin  d'éclaircir  ces  faits,  d'envoyer  à  Autun  des 
personnes  pour  faire  elles-mêmes  une  enquête, 
sans  notre  immixtion,  quelle  qu*elle  fût.  Les 
personnes  qui  furent  envoyées,  M.  Soùrdeanx, 
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haut  employé  <la  ministère  de  la  giiorrc,  et  ua 
otUcior  d'iafantorio  dont  je  ne  me  rappelle  plus 
le  nom,  mais  que  vous  pourrez  connaître  par 
rinlcrra»*Miiaire  do  M.  Sourdeaux,  ces  deux  per- 
sonnes, dis-je,  firent  i'enquôte  et  arrivôrent  à  la 
conclusion  que  je  viens  de  vous  signaler,  c'est 
que  nous  avions  fait  tout  ce  que  nous  avions  pu 
pour  rechercher  oes  gens-là  et  que  nous  avions 

convié  le  procureur  de  la  République  et  le  com- 

• 

missaire  de  police  &  nous  aider  dans  nos  re- 
cherches. Mais  je  déclare  à  M.  le  président  (jue 
si,  au  lieu  de  s'adresser  au  sous-préfet,  et,  avant 
le  sous-préfet,  à  je  ne  sais  plus  qui,  Vévéque 
d'Autun  s'était  adressé  directement  à  moi,  qui 
avais  l'obligation  de  faire  respecter  non-seule- 
ment les  prêtres,  mais  tout  le  monde,  ces  cho- 
ses-là n'auraient  pas  eu  lieu,  car  j'aurais  pu  agir 
beaucoup  plus  tôt.  J'ai  fait  faire  une  enquête  par 
deux  personnes  qui  appartiennent  encore  à  l'ad- 
ministration et  ensuite  par  l'intermédiaire  du 
Gouvernement,  au  moyen  de  M.  Sourdeaux  et 
d'une  autre  personne  que  M.  Sourdeaux  pourra 
vous  désigner  ;  qu'on  veuille  bien  m'apprendre 
les  autres  moyens  qui  auraient  pu  être  em- 
ployés. 

M.  le  président.  Vous  nous  disiez  tout  à 
1  heure  que  le  général  Garibaldi,  en  France, 
quelles  que  fussent  d'ailleurs  ses  opinions  per- 
sonnelles, et  vous-même,  vous  ne  vous  (Hiez 
jamais  écartés  du  respect  qu'on  doit  à  la  reli- 
gion. 

M.  Bordone.  Permettez  !  je  ne  parle  pas  au 
point  de  vue  de  la  religion,  je  parle  au  point  de 
vue  de  la  personne  des  prêtres  et  d»»  leurs  pro- 
priétés. Il  y  a  une'grande  distinction  à  faire. 

M.  le  président.  Nous  avons  entre  les  mains 
une  proclamation  signée  de  Garibaldi  et  con- 
tre signée  «lu  général  chef  d'état-inajor  Bordone, 
dans  Ittiiuelle  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  le 
principe  dont  vous  parliez  tout  à  l'heure  ait  été 
a]>pliqué. 

M.  Bordone.  Principe  du  respect  des  per- 
sonnes et  des  propriétés. 

M.  le  président,  lisant,  u  Commandement 
uTHiiérul  de  larmée  des  Vosges. 

i'  Aux  habitants  de  la  COte-d'Or, 

"  Api>elé  par  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
l>lii{iio  à  la  défense...,  etc.. 

tt  II  e>t  iuutil'5  «l'y  p»Mis»^r,  si  vous  pr«*'tez  con- 
liance  aux  paroles  du  prHre,  «(ui  n'a  pjint  de 
patrie  et  qui  fait  aujonrd'hui  la  cour  à  Ttuil- 
luurae,  le  chef  nouveau  du  saint  empire,  de  la 
vi-ille  rubriqu»^  Trônf  ft  AuUt,  cest-à-<lire  le 
•hef  des  imposteurs  et  -les  brigands. 

'•  Inutile  aus>i  il  écouter  ces  riches  ei  ces  puis- 
sants, dont  la  majeur»»  parte,  én^\ve  par  vingt 
anu»''es  d»«  •^ybaniitme.  et  habituée  à  vivre  daus 
le  lux  »  et  In  d  banc  ht»,  et.-...  • 


Un  membre.  C'est  Texcitation  à  la  guerre 
civile  ! 

M.  1«  président.  Ce  sont  les  formules  ordi- 
naires du  parti  révolutionnaire  dans  ses  mauvais 
jours.  Ces  proclamations  sont  détestables. 

M.  Bordone.  C'est  là  une  discussion  dans  la- 
quelle je  ne  veux  pas  entrer  et  qu'il  est  inoppor- 
tun de  soulever  ici. 

M.  le  président.  C'est  une  réponse  à  *  la  dé- 
claration que  vous  faisiez. 

M.  Bordons.  Je  n'ai  parlé  et  n'entends  ne 
parler  que  du  respect  des  personnes  et  des  pro- 
priétés. 

M.  le  président.  Quel  respect  des  personnes 
et  des  propriétés  !  La  commission  n'est  ici  que 
pour  constater  les  faits,  et  comme  les  foits  sont 
en  contradiction  avec  les  déclarations  que  j'avais 
entendues  tout  à  l'heure,  j'ai  cru  devoir  relever 
ces  contradictions.  Je  reviens  maintenant  sur  un 
autre  point,  sur  lequel. vous  n'avez  pas  donné 
des  explications  suffisantes,  je  veux  parler  de 
l'arrestation  de  M.  Chenet  qui,  si  je  ne  me 
trom|>e,  a  été  condamné  à  mort.  J'insiste  sur  ce 
point  qui  a  une  importance  particulière. 

M.  Bordone.  Je  vtfus  l'ai  dit  ;  le  1"  décem  - 
bre,*M.  Chenet  a  abandonné  le  poste  de  Saint- 
Martin,  qui  avait  été  confié  à  sa  gardf^,  et  c'est 
par  le  poste  dtf  Saint-Martin  que  les  Prussiens 
sont  eutrésà  Autun.  M.  Chenet  a  fait  en  arrière 
une  première  étape  de  25  kilomètres  au  Creuzot, 
semant  sur  sa  route  la  chronique,  je  ne  puis  i>as 
appeler  cela  ni  l'histoire,  ni  le  récit,  que  les 
Prussiens  étaient  à  Autun,  tpi'Autun  était  oc- 
cupé. Malgré  les  réclamations  du  maire  du 
Creuzot,  qui  lui  disait  :  u  Mais  il  faut  aller  au 
secours  des  troupes,  »  il  se  refusa  à  faire  quoi 
que  ce  fût.  J'aime  à  croire  <iu,il  avait  inventé 
celte  liction,  espérant  peut-être  qu'elle  se  réali- 
serait. Puis  il  se  retira  à  Roanne.  Comme  ù 
Lyon«comme  dans  toutes  les  villes  en  arrière  de 
nous,  l'ordre  avait  été  donné  depuis  le  11  no- 
vembre d'arrêter  toutes  les  troupes  débaudées 
qui  se  retiraient  des  postes  i\\i\  leur  avaient  êtt^ 
confiés.  M.  Cheuet  fut  arrêté  à  Roanne  comme 
fuyard.  M.  Chenet  a  été  amené  plus  tard  de  Lyon 
à  Autun.  où  il. a  |»assê  devant  une  cour  mar- 
tiale. Celte  cour  a  été  composée,  ainsi  qu'elle  l'a 
toujours  été,  en  partie  d'olliciers  fran^^ais  et  en 
partie  d'oflici^'rs  iialiens.  U  y  avait  quatre  olli- 
ciers,  «lont  trois  sujKVieurs  ayml  été  ou  étant 
encore  dans  l'armée  française.  Il  y  avait  ensuit»» 
le  colonel  Lobbia,  mon  sous-chef  d'étatmajor,  et 
d'autres  officiers  italiens.  M.  Chenet  a  eu  tout  le 
temps  do  préparer  sa  d»'fense;  il  avait  écrit  au 
général  un»*  lettre,  que  je  vous  soumettrai  et  qui 
juje  le  )»rot'ôs  de  M.  Chenet  tout  entier.  Il  a  dit 
au  con'4''il  d»»  guerre  «(u'il  avait  été  autorisé  à  se 
I   retirer  ei  qu'il  n  fiait  pas  chargé  «le  défendre  le 
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poste  de  Saint-Martin.  Les  avocats  ont  fait  rouler 
la  défense  sur  ce  fait,  qui  est  erroné.  M.  Chenet 
a  été  condamné  par  le  conseil  de  guerre  à  Au- 
tun,  alors  que  j'étais  déjà  parti  pour  Bordeaux. 
Je  ne  connaissais  pas  M.  Chenet,  je  l'ai  vu  pour 
la  première  fois  au  conseil  de  guerre  à  Lyon, 
six  mois  après  sa  condamnation  à  Autun.  J*ai 
offert  au  tribunal  tous  les  documents  de  cette 
affaire,  qui  montrent  la  farori  dont  il  a  été  arrêté 
et  qui  indiquent  les  motifs  de  son  arrestation. 
Ces  documents  sont  restés  entre  les  mains  du 
conseil  de  guerre  ;  mais  il  y  a  la  lettre  elle-même 
de  M.  Chenet  qui  juge  la  situation  tout  entière 
et  qui  me  dispense  de  toute  espOco  de  commen- 
taire. C'est  M.  Chenet  jugé  par  lui-même  que 
j'aurai  l'honneur  de  vous  offrir  par  la  reproduc- 
tion photographique  de  toutes  les  pièces  néces- 
saires. (Voir  aux  documents.) 

M.  le  président.  C'est  tout  ce  que  vous  avez 
à  dire  sur  ce  fait,  dont  les  suites  ont  été  fort 
graves  ? 

M.  Bordone.  Que  voulez-vous  que  je  dise  de 
plus,  il  me  semble  que  c'est  assez  ;  voulez-vous 
me  permettre  de  vous  dire  que  la  consé(iuenco 
la  plus  grave   qu'il  a   eue,   c'est  celle-ci  :  c'est 

• 

que,  à  partir  du  moment  où  M.  Chenet  a  été 
gracié  par  le  général,  qui  a  commué  sa  peine,  je 
i\e  me  suis  plus  permis  de  laisser  fusiller  per- 
sonne à  l'armée  des  Vosges.  Bien  qu'il  y  ait  eu 
d'assez  tristes  sujets,  les  exécutions  ont  été  très- 
rares  à  l'armée  des  Vosges,  car  nous  avons  su  de 
>  bonne  heure  nous  débarrasser  des  coquins.  Je  ne 
parlerai  que  d'une  seule  pour  mon  compte  per- 
sonnel. J'ai  mis  entre  les  mains  de  la  cour  mar- 
tiale, à  Bligny,  après  la  débandade  des  mobilisés 
devant  Dijon,  le  26  décembre,  un  individu  qui 
avait  fait  des  réquisitions  à  main  armée,  avec 
menaces,  coups  et  blessures,  aux  portes  de  Bli- 
gny. Il  a  été  traduit  devant  la  cour  martiale, 
condamné  et  exécuté.  Mais  je  le  répète,  à  partir 
du  moment  où  M.  Chenet  a  été  gracié,  je  ne  me 
serais  plus  permis  de  laisser  fusiller  personne, 
car  je  trouve  que,  quand  on  n'a  pas  fait  fusiller 
M.  Chenet,  il  est  impossible  de  faire  fusiller  qui 
que  ce  soit. 

M.  le  pré^sident.  C'est  tout  ce  que  vous  avez 
à  nous  dire  ? 

M.  Bordone.  Oui,  monsieur  le  président,  et 
c'est  assez  ;  les  documents  vous  apprendront  le 
reste. 

M.  le  président.  Il  ne  nous  reste  plus  qu'une 
question  à  vous  adresser.  Nçus  avons  entendu 
M.  de  Freycinet,  et  dans  le  cours  de  sa  déposi- 
tion il  nous  a  dit  que,  précisément  i»endant  les 
opérations  de  l'armée  de  l'Est,  il  avait  eu  à  se 
plaindre  de  l'inaction  de  l'armée  des  Vosges; 
qu'il  avait  écrit  au  général  Garibaldi  une  lettre, 
dont  lecture  nous  a   été  donnée.   D'après  lui. 


l'inaction  de  l'armée  des  Vosges,  qui  n'apportait' 
pas  au  général  Bourbaki  le  concours  convenu, 
aurait  été  une  des  principales  causes  de  l'issue 
malheureuse  de  cette  expédition  Vous  nous 
disiez  tout  à  l'heure  que  l'armée  à  la  tète  de  la- 
quelle vous  étiez  placé  n'avait  jamais  été  vaincue 
et  qu'elle  avait  toujours  donné  à  la  défense  un 
concours  efficace;  je  suis  obligé  de  vous  opposer 
la  déclaration  de  M.  do  Freycinet. 

M.  Bordone.  M.  de  Freycinet  n'a  pas  pu  vous 
dire  cela;  il  nous  a  envoyé,  en  eff^et,  le  19  du 
mois  de  janvier^  sous  l'influence  des  angoisses 
patriotiques  qu'il  éprouvait,  un  reproche  d'inac- 
tion. A  M.  de  Freycinet  d'abord,  j'opposerai 
M.  do  Freycinet  lui-môme,  tout  comme  je  vous 
disais  tout  à  l'heure  qu'à  Chenet  J'opposerai 
Chenet.  M.  de  Freycinet,  quelques  heures  aprôs 
cette  dépêche  et  sur  les  explications  que  nous 
lui  avons  données,  a  reconnu  que  ce  reproche 
n'était  pas  fondé.  Il  aurait  pu,  du  re^te,  s'en 
rendre  compte  lui-même,  en  puisant  directement 
SCS  renseignements  au  bureau  des  reconnaissan- 
ces, qui  avait  été  créé  au  ministère  de  la  guerre 
et  où  nous 'envoyions,  tous  les  joars,  nos  rensei- 
gnements sur  les  reconnaissances  et  les  opéra* 
tions  militaires  faites  dans-  notre  ville. 

Je  suis  très-étonné  qu'il  n'ait  pas  rectifié  lui- 
môme,  ici,  ce  reproche  d'inaction,  attendu  f|n'6n 
réponse  à  sa  lettre  du  19,  je  lui  écrivis  :  Nous 
avons  eu  des  engagements  avec  les  Prussiens,  à 
tels,  tels,  tels  points.  Je  ne  vous  les  cite  pas, 
parce  que  ce  sont  ici  dos  vérités  mathémfttiqfaes 
et  qu'on  ne  cite  pas  des  localités  et  des  chiffres 
de  mémoire.  Je  répétais  cela  à  M.  de  Freycinet 
et  je  lui  disais  :  Vous  nous  avez  ordonné,  non- 
seulement  de  mettre  Dijon  à  l'abri  d'un  coup  de 
main,  mais  de  le  défendre  juscpi'à  la  dernière. 
extrémité.  Notre  désir  est  de  quitter  cette  ville 
le  plus  têt  possible,  mais  nous  ne  pouvons  pas 
le  faire.  Pourriuoi?  Parce  que  la  faible  artillerie 
que  vous  nous  avez  envoyée  est  toute  en  position 
en  avant  de  Dijon,  qu'elle  est  par  conséquent 
stérilisée  pour  une  marche  quelconque.  Nous 
avons  à  Dijon  tel  chiffre  de  troupes,  mais  elles 
occupent  telles  et  telles  positions.  Les  gardes  les 
plus  avancées  occupent  telles  autres  positions. 
Le  10,  je  crois,  nos  troupes  étaient  encore  à  Bai- 
gneux-les-Juifs,  à  Mont  bar  t  et  à  Langres. 

Eh  bien!  je  vous  le  demanderai,  niessieurs/ 
comme  à  de  Freycinet,  comme  au  général  d'Au- 
relle  de  Paladines  que  je  vois  en  face  de  moi 
et  qui  peut  mieux  apprécier  que  vous  autres  ce 
({ue  sont  des  opérations  militaires  :  appjoiyés  sur 
une  ville  comme  Dijon,  opérant  à  60  ou  80  kilo-  * 
mètres  de  cette  ville,  ayant  à  Langres  2,500  hom- 
mes, pouvions-nous,  avec  ce  qui  nous  restait  de 
troupes,  sortir  de  Dijort,  qu'on  nous  avait  or- 
donné de  défendre  inébranlablement  ?  Nous  ne 
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pouvions  pas  le  faire.  Nous  étiont  obligés  —  le 
mot  Cdt  textuel  ~  de  défendre  Dijon  jusqu'à  la 
dernière  extrémité.  Dijon  était  en  elTet  la  clef,  à 
•  e  moment-là,  de  toutes  les  opérations  dans  l'E^t. 

Avant  que  les  Prussiens  ne  marchassent  sur 
Dgon,  alors  que  nous  réclamions  à  cor  et  à  cri 
des  renforts  qui  n'arrivaient  pas,  des  armes  et 
de  l'artillerie  qu'on  ne  nous  a  jamais  données, 
je  commençais  une  dépêche  à  M,  de  Freycinet 
en  ces  termes  :  Si  j'étais  Prussien,  je  ferais 
telle  chose  et  j'arriverais  tel  jour  à  Mouchard. 
Mais  je  ne  suis  pas  Prussien.  Ces  dép«'M.*hes 
sont  chiffrées  ;  mais  s'il  y  a  le  chiffre  du  général 
Garibaldif  comme  il  y  a  celui  des  autres  troupes, 
et  si  ces  dépèches  existent  encore,  on  les  lira,  on 
saura  alors  ceux  qui  ont  dit  la  vérité  et  ceux 
qui  ne  l'ont  ])as  dite.  Quant  à  M.  de  Freycinet, 
s'il  a  déposé  ainsi  que  vous  le  déclarez,  il  a  été 
a  cùté  de  la  vérité,  car  quelques  heures  après 
•juil  m'avait  envoyé  cette  première  dépêche,  il 
me  répondait  en  me  faisant  bes  excuses,  parce 
({u'il  voyait  enfin  clair  dans  la  situation.  Si 
\ï,  de  Freyciuut  dit  encorQ  quo  nous  sommes 
restés  inactiis  et  que  nous  n'avons  pas  rendu  à 
1  armée  do  l'Est  tous  les  sonices  que  nous  au- 
rions pu  lui  rendre,  j'opposerai  à  M.  de  Freycinet 
M.  de  Freycinet  lui-même.  (Voir  aux  documents.) 

M.  le  président.  Il  y  a  en  effet  doux  dé- 
pêches contradictoires;  vous  parhez  de  succès  et 
on  y  croyait^ 

M.  Bordone.  P.arfaitement  !  mais  on  ne  p^mt 
|)as  isoler  un«3  dépêche  des  autres  •''crites  en 
in«''me  ti;mpB;  ce  serait  un  étrange  procédé. 

M.  le  président  Dans  la  dépositiou  de  M.  d^ 
Frescinet,  comme  dans  celle  du  géuéral  Bour- 
haki,  il  a  été  déclaré  que  ie  général  Garibaidi 
s  était  ]ai^sé  tromper;  qu'il  avait  cru  être  atta- 
•{ué  par  50,00u  hommes  ù  Dijon,  quaud  il  n'avait 
devant  lui  i|u'un  nombre  de  forces  iniimmcut 
moins  considérables,  et  que  si  vous  étiez  r<'stés 
ii  Dijon,  c'est  qu«*  v^us  aviez  cru  avoir  à  com- 
battre des  armées  qui  n'exibtaienl  réellement  |»as 

M.  Bordone.  Nous  ne  nous  sommes  pas  trom- 
pés. Nou>  ^avions  parfaitement  l'^ifectif  des 
truu(K.*s  que  nous  avions  devant  nous,  et  nuu> 
a\iotl^  jusqu'au  2J  janvi»T  i  ordre  do  rester  ù 
Dijun  et  de  le  défendre  inébrânlablement. 

M.  le  président  Les  Prussiens  déclarent 
eux-m>''mes  qu  il>  vous  ont  empêchés  de  faire 
tout  mouv*>in>*ut,  à  l'aide  d'un  simple  rideau  de 
truupes  qu*'  vojs  ave/  pris  pour  une  armée  de 
û«VJ<>u  Ijoiumr». 

M.  Bordone.  J*'  vous  demande  bien  [vardou, 
ces  troupes-li  eutouraient  Dijon. 

M.  le  président   Vous  uouii  avez  dit  tout  à 
l'iieun.*  i|ui*  \ou^  étiez  attaqu».'a  |Mir  ^,ijOO  hom-' 
m»*s,  diMvs  •'!!  troib  corps.  On  conteste  lexacti- 
tude  do  cette  aihrmatiuu. 


M.  Bordone.  Nous  en  établirons  la  vérité 
J'ai  dans  les  mains  de  quoi  prouver  tout  ce  que 
j'avance,  et  je  publie  pour  cela  en  ce  moment  la 
campagne  do  l'armée  des  Vosges.  On  y  verra 
toutes  nos  assertions  appuyées  par  ded  preuves 
on  no  fausse  pas  les  dates;  les  dépêches  et  les 
documents  sont  là. 

M.  le  préaident  Nous  lirons  vos  pièces  et 
voa  documents.  La  guérilla  de  Marseille  et  la 
guérilla  d'Orient  étaient -elles  composées  de 
Français  ? 

M.  Bordone.  C'étaient  des  Français  et  des 
francs- tireurs  que  nous  avions  embrigadés; 
M.  Chenet,  qui  a  servi  au  Mexique,  n'admettait 
pas  1  embrigadement  :  c'est  probablement  poui^ 
cela  qu'il  est  parti. 

Un  membre.  La  dépêche  de  Freycinet  est-oli»» 
entre  vps  mains  ? 

M.  Bordone*  Oui,  mais  il  y  en  a  beaucoui> 
d'autres  qui  existent  auBsi.  La  dépèche  dont 
vous  parlez  est  comme  une  phrase  d'un  long 
discours  dont  on  l'aurait  extraite.  Je  vous  dirai 
ce  qui  a  provoqué  cette  dépêche  ;  je  n'aurais  pas 
voulu  eu  parler,  mais  puisque  vous  m'y  obligez^ 
je  vpus  ferai  remarquer  ces  mots  qu'elle  ren- 
ferme :  u  Vous  vous  plaignez  toi^ours.  o  Dans  c' 
moment,  cela  me  permet  de  répondre  directe- 
ment à  ce  que  vous  disiez  tout  à  l'heure,  au  point 
de  vue  du  nombre  dos  forces  qui  étaient  devant 
nous,  et  du  désir  que  nous  avions  de  nous  diriger 
sur  Langres.  Je  répète  qu'il  y  a,  non  pas  une, 
mais  dix  dépêches,  dans  lesquelles  on  nous  de- 
mande (je  ne  parle  pas  seulement  do  M.  de  Frey- 
cinet, mais  iiti  tous  les  memJt>res  du  Gouverne- 
ment do  la  défeuse  nationale),  de  défendre 
inébraulablement  Dijon.  Eh  bien  I  quand  il  sera 
prouvé  (ju'à  Dijon  les  seules  pièces  en  batterie 
étaient  celles  des  misérable»  batteries  de  cam- 
pagne  que  nous  avions,  et  qu'en  partant  nous  ne 
laissions  pas  uue  seule  pièce  à  Dijon;  quand,  à 
côté  de  cela,  nous  savions  que  larméedes  Vosges 
«luittant  Dijon,  uous  laissions  derrière  nous, 
pour  défendre  la  ville,  le  géuéral  Peliissier  et 
quelqut.-s  mobilisés,  vous  saurez  pourquoi  je  ni<' 
plaignais,  et  il  y  avait  bien  de  quoi:  nous  de- 
mandions au  Gouvernement  d'envoyer  ^n  autre 
oilici«ir  que  le  général  i^dlissier,  je  n'ai  pas  à 
dine  pourquoi;  quand,  dis-je,  tout  cela  vous  s*.Ta 
prouvé,  vous  verrez  alors  que  ce  n'e^t  pas  nous 
qui  étions  inactifs.  Nous  d  ïmandious  qu'on  iious 
donnât  des  canons  pour  le^  mettre  à  la  place  ile 
ceux  qui  étaient  en  jvosition,  et  c'est  à  celle  dé- 
pt'-che  qu'on  répond,  en  i^rtia,  eu  disanC  :  a  Vous 
i'iclamt>2  toujours.  » 

guoi  e>t  l«;  militaire  qui  s<i  st^rait  permis 
quaud  il  aurait  n*yu  l'ordre  d**  défen<Ire  Dijon 
quand  même,  «le  jiarlir  de  cette  vill»*  sans  y 
laisser  un  cauou."    Les  canons   ne  sont  arrivés 
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qiio  le  29,  et  le  30  nous  étions  obligés  de  quitter 
Dijon,  i-arce  que  larmisiice  le  livrait  aux  Prus- 
siens. Je  le  répète,  le  29,  notre  artillerie  de  cam- 
pagne était  encore  en  position  à  Talent  et  à 
Toulaines.  (Voir  aux  documents.} 

M.  le  président.  C'est  la  troisième  lois  que 
vous  répétez  cette  déclaration;  nous  en  avons 
])ris  note,  ce  fait  est  acquis  à  votre  déposition. 

M.  Bordone.  C'est  la  troisième  lois,  dites- 
vous,  c'est  possible,  mais  je  ne  le  répéterai  jamais 
assez. 

M.  le  président.  Il  ne  prouve  rien.  Je  vous 
adresserai  une  autre  question.  Avez -vous  eu 
connaissance  de  l'exécution  à  Reaune  d'uii  négo- 
ciant de  Dijon  qui  aurait  été  fusillé  pour,  avoir, 
disait-on,  ravitaillé  les  Prussiens? 

Lés  journaux  ont  entretenu  le  public  de  cette 
affaire,  et  comme  vous  étiez  dans  l'armée  qui 
occupait  alors  cette  contrée,  vons  avez  pu  avoir 
connaissance  de  ce  fait  ? 

•  M.  Bordone.  Nous  n'avons  jamais  occupé 
Beaune  ni  ses  environs. 

M.  le  président  Oui,  mais  vous  avez  appris 
l'exécution  de  cc'négociant  dont  je  ne  me  rappelle 
pas  le  nom? 

M.  Bordone.  L'autre  jour,  j'étais  dans  la 
salle  des  Pas-Perdus  de  l'Assemblée,  lorsque 
M.  Laurier  me  parla  de  l'affaire  d'uil  négociant 
fusillé  ;  je  suppose  que  c'était  le  môme.  C'était  la 
première  fois  que  j'en  entendais  parler.  Laurier, 
qui  depuis  longtemps  connaît  mon  caractère, 
sait  bien  que  je  n'aurais  jamais  trempé  dans 
cette  affaire.  S'il  y  a  eu  exécution,  les  détails 
m'en  sont  parfaitement  inconnus  et  nous  sommes 
complètement  étrangers  à  ce  fait. 

M.  le  président.  Ainsi,  vous  ne  pouvez  rien 
nous  dire  à  cet  égard? 

M.  Bordone.  Non,  puisque,  je  vous  le  répète, 
j'ai  entendu  parler,  pour  la  première  fois,  de 
cette  affaire,  il  y  a  vingt-quatre  ou  quarante-huit 
heures. 

M.  le  président.  Voici  une  autre  question 
sur  laquelle  vous  avez  besoin  de  vous  expliquer. 

Lorsque  vous  avez  accompagné  Garibaldi  à 
Bordeaux,  en  sortant  de  l'Assemblée,  vous  avez 
tenu  dans  un  café,  si  je  ne  me  trompe,  un  très- 
mâuVais  propos  :  «  C'est  une  Chambre,  disiez- 
vous,  à  balayer  !  »  —  Ces  mots  sont-ils  sortis  de 
votre  bouche? 

M.  Bordone.  Je  ne  suis  allé  dans  aucun  café 
à  Bordeaux. 

M.  le  président.  Avez-vous  tenu  ce  propos? 
M.  Bordone.  Voici  ce  à  quoi  on  veut  faire 
allusion,  et  c'est  par  à  peu  pr^  qu'on  a  dit  cela, 
quoiqu'il  eût  été  facile  d'interroger  là-dessus  les 
députés  eux-mêmes  à  qui  je  m'adressais  et  qui 
avaient  applaudi  aux  injures  adressées  à  Gari- 
baldi. Mais  je  vais  préciser.  J'accompagnais  le 


général  à  lu  Chambre,  et,  ce  jour-là,  entre  beau- 
coup d'autres  choses,  on  y  avait  dit  du  général 
Garibaldi  d'abord  qu'il  ne  s'était  jamais  battu, 
ei  ensuite  que  s'il  tenait  à  continuer  la  guerre, 
c'est  que'cela  lui  rapportait.  Je  n'ai  pas  à  dire, 
ici,  ce  que  ces  injures  et  ces  calomnies  ont 
d'odieux. 

M.  le  président.  On  !,  est  un  terme  générale- 
ment fort  commode,  permettez-moi  de  vous  le 
faire  observer.  «  On  a  dit  »  —  qui  a  dit?  sont-ce 
des  députés? 

M.  Bordone.  Oui,  ce  sont  des  députés  dans 
l'intérieur  de  la  Chambre. 

M.  le  président.  Les  avez-vous  entendus?» 

M.  Bordone.  Je  n'étais  pas  dans  la  sallo  des 
séances  et  si  je  les  avais  entendus  j'aurais  fait 
immédiatement  et  directement  la  réponse  que 
j'aurais  crue  nécessaire  à  ces  paroles. 

M.  le  président.  Vous  n*avez  donc  rien 
entendu.  Je  vous  fais  observer  que  ce  mot  on  he 
saurait  s'appliquer  a  ceux  auxquels  vous  attri- 
buez des  paroles  que  vous  feriez  remonter  jus- 
qu'aux membres  de  l'Assemblée  ;  nous  avons  fé 
droit  de  vous  demander  de  les  désigner. 

M.  Bordone.  Eh  bien  !  je  spécifie,  car  Je  ne 
veux  apporter  aucune  restriction  dans  les  paroles 
que  je  prononce  ici.  Les  personnes  <fui  m'ont 
déclaré  avoir  entendu  prononcer  oes  paroles 
contre  le  général,  me  remettront  leur  déclaration 
par  écrit,  et  je  vous  la  soumettrai.*  Au  surplus, 
tous  les  journaux  de  l'époque'les  ont  reproduites. 

M.  le  président.  Vous  nous  enverrez  cette 
déclaration. 

M.  Bordone.  Ayant  entendu  dire  cela  du 
général  Garibaldi,  je  dis  que  ceux  qui  accusaient 
le  général  Garibaldi  de -vouloir  fliire  la  guerre 
par  spéculation  et  prétendaient  qu'il  ne  s'était 
jamais  battu  étaient  infâmes  et  qu'ils  ne  parais- 
saient pas  soupçonner  que,  s'il  le  voulait,  dans 
cinq  minutes  ils  seraient  balayés  et  jetés  dans  la 
Garonne.  J'ai  dit  cela,  non  pas  dans  un  café,  non 
sur  la  place  publique,  mais  à  côté  des  huissiers 
de  la  Chambre,  sur  l^  palier  môme  de  la 
Chambre,  au  moment  de  la  sortie  des  députés 
de  la  salle  des  séances. 

M.  le  président.  Vous  n'aviez  pas  le  droit 
d'être  dans  la  Chambre,  surtout  pour  y  tenir  un 
pareil  langage.  Les  huissiers  ne  l'auraient  pas 
toléré  s'ils  l'avaient  entendu. 

M.  Bordone.  Je  vous  cite  le  lieu,  le  moment, 
les  paroles  textuelles,  que  voulez-vous  de  plus? 
J'irai  plus  loin,  je  vous  donnerai,  au  besoin,  le 
nom  et  la  déclaration  des  personnes  qui  ont 
entendu  ces  propos  sur  le  général  Garibaldi  ;  il 
en  est  beaucoup  qui  sont  de  vos  amis. 

M.  le  président.  Je  prends  acte  de  cet  engs* 
gement.  Voici  une  autre  question  :  Garibaldi  est 
venu  en  France,  et  d'après  quolques^uaes  de  ses 
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proclamations,  il  y  serait  venu  appelé  par  un 
sentimeni  sympathique  pour  nos  malheurs,  et 
aussi  pour  travailler  à  l'établissement  de  ce 
qu'on  appelle  dans  le  langage  d'un  parti  :  la 
HépubHque  universelle.  Qu'en  savez-vous  ? 

M.  Bordone.  Le  général  est  venu  en  France 
simplement  comme  soldat,  et  je  vais  vous  en 
donner  la  preuve. 

Les  gens  qui  révent  la  République  universelle 
(et  je  ne'leureu  fais  pas  un  crime  s'ils  la  croient 
possible)  se  trouvent  groupés  dans  plus  d'un 
ondroit  où,  si  le  général  Garibaldi  avait  voulu 
poursuivre  cette  idée,  il  aurait  pu  aller  travailler 
&  ce  qui  n'est  encore  qu'une  utopie  ;  le  général 
s'est  abstenu  non-seulement  d'aller  et  de  s'arrê- 
ter à  Lvon  et  à  Marseille,  où  les  sollicitations  ne 
lui  ont  pas  manqué,  mais  dans  toutes  les  occa- 


serez  toi:gours  avertis  quinze  à  vingt  heures  avant 
qu'il  soit  nécessaire  d'évacuer.  »  Nous  ne  lais- 
sions rien  &  l'imprévu,  et  vous  voyez  encore,  en 
cette  circonstance,  que  le  général  n'a  pas  agi  en 
homme  tel  qu'on  a  voulu  le  dépeindre,  mais  en 
homme  prudent.  Je  vais  vous  en  donner  encore 
une  autre  preuve.  Le  général  Garibaldi  arriva 
&  Bordeaux  ;  je  ne  dois  pas  vous  cacher  que  bien 
des  sollicitations  lui  ont  été  faites,   mais  il  est 
resté  inél^anlable.  A  peine  arrivé  à  Bordeaux, 
j'allai  moi-même  trouver  le  ministre  de  la  guerre, 
et  je  lui  exposai  notre  situation;  j'avais  établi 
après  une  revue  d'effectif,  tout  ce  que  nous  pou- 
vions présenter  comme  force  de  résistance;  du 
cabinet  dû  ministre  de  la  guerre,  je  fus  au  cabinet 
de  M.  Arago  et  je  lui  dis  :  «  Nous  rencontrons  & 
Bordeaux  autre  chose  que  ce  que  nous  croyions 


sions  où  il  lui  a  été  possible  de  prouver  qu  il      y  trouver.  Garibaldi  peut  être  involontairement 


n'était  en  France  que  pour  chasser  l'ennemi, 
dans  les  limites  de  ses  moyens,  je  devrais  dire, 
dans  les  limites  des  moyens  qu'on  a  mis  à  sa 
disposition,  il  a  fait  acte  d^  la  plus  grande  pru- 
dence, ainsi  que  ceux  qui  ont  collaboré  à  son 
entreprise.  Pendant  que  nous  étions  à  Autun,  il 
nous  a  fait  marcher  pour  la  défense  des  intérêts 
de  personnes  qui  ne  croyaient  certainement  pas 
à  la  République  universelle  et  qui  n'aiment 
môme  pas  la  République  sans  épithète.  Le  général 
a  toujours  montré  une  grande  prudence,  et  je 
dois  déclarer  que,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  troubles  au 
Creuzot,  c'est  bien  gr&ce  à  lui. 

Les  messieurs  Schneider  et  leurs  ingénieurs 
sont  venus  nous  visiter  plusieurs  fois  à  Autun  ; 
ils  ont  pu  se  convaincre  —  ils  l'ont  d'ailleurs 
déclaré,  —  quo  nous  étions  non-seulement  des 
gens  honorables  au  point  de  vue  politique,  mais 
des  gens  on  ne  peut  plus  convenables  au  point 
dé  vue  des  relations,  sachant  parfaitement  parler 
le  langage  des  per^onnes  auprès  desquelles  nous 
étions.  Nous  leur  répondions  de  la  tranquillité  du 
Creuzot:    les    habitauts  du  pays  voulaient  des 


une  cause  de  trouble;  que  faut-il  faire?  »  Pour 
nous  déjà  notre  parti  était  arrêté,  c'était  de 
partir  immédiatement,  même  sous  le  coup  des 
insultes  que  nous  n'avions  pas  méritées.  Appelez  - 
en  à  MM.  Le  Flo  et  Arago. 

Je  vous  ai  dit  que  j'avais  des  pièces  à  l'appui 
de  tout  ce  que  j'avance,  je  vous  apporterai  toutes 
celles  que  vous  me  demanderez  à  l'appui  de  ma 
déposition  et  elles  vous  montreront  que  toujours 
le  général  Garibaldi  a  su  concilier  sa  conduite 
avec  son  langage.  On  a  dit  beaucoup  de  choses 
sur  Garibaldi,  et  les  gens  qui  en  ont  parlé  ne  le 
connaissaient  pas;  aussi  je  ne  puis  excuser  ceux 
«lui  en  ont  dit  du  mal.  Pour  moi,  qui  le  connais 
mieux  que  personne,  si  le  général  Garibaldi  est 
venu  en  France,  c'était  pour  nous  rendre  des 
services  comme  militaire;  je  l'ai  appelé,  je  m'en 
félicite  pour  mon  compte  personnel,  et  mon  grand 
regret  pour  mon  pays,  c'est  qu'il  en  soit  parti 
comme  il  n'aurait  pas  du  en  partir.     ' 

M.  l6  président.  Avez-vous,  messieurs,  d'au- 
tres questions  à  adresser  à  M.  Bordone? 

M.  le  comte  de  Rességuier   J'adresserai 


armes;    ils  en  ont  eu,  mais  nous  avons  eu  soin    f  une  question  à  M.  Bordone. 


de  les  embrigader  comme  des  corps  francs. 

A  deux  n-prises  différentes,  les  messieurs 
Schneider  ont  dû  nous  remercier  et  nous  adresser 
des  éloges  sur  la  fa^^on  dont  nous  les  avions  pro- 
tégés. J'eus  mémo  à  ce  sujet,  avec  le  sous-préfet, 
une  crise  assez  considérable,  parce  qu'il  avait 
gi  contre  les  ordres  que  nous  avions  donnés; 
c'est-à-dire  que  dans  la  nuit  du  30  novembre  au 
1*'  décembre,  il  avait  dit  aux  propriétaires  du 
Creuzot  d'évacuer  leur  matériel,  alors  que,  nous 
étant  informés  «lu  temps  nécessaire  pour  évacuer 
ce  mat»'riel.  dans  le  cas  où  l'établissement  serait 
m^naeé,  nous  leur  avions  dit  de  n»*  rieu  évocu'T 
sans  notre  avis,  car  nous  avions  des  ressources 
pour  di^puXer  pied  à  pied  h*  terrain  à  l'ennemi, 
et  que  nous  avions  dit  à  ces  mes»ieurs  :  «  Vous 
OOUV.  «AT.  —  t.  ir. 


Vous  avez  dit,  monsieur,  que  des  ecclésiastiques 
avaient  été  amenés  à  Autun,  qu'ils  avaient  été 
arrêtés  par  la  population,  et  ({u'ils  avaient  été 
rel&chés  aussitét  après  avoir  été  arrêtés 

M.  Bordone.  Presque  aussitôt.  J'ajouterai 
que  ces  ecclésiastiques  sont  connus,  que  vous 
pourriez  les  appeler  et  leur  demander  s'ils  ont 
eu  à  se  plaindre  de  l'état-mfluor  ou  du  quartier- 
général. 

M.  le  com^  de  Reseèfiiier.  Laissez-moi 
poser  complètement  ma  (]uestion.  Je  disais 
•{u  amenés  en  présence  des  autorités,  ils  avaient 
été  r*'ld<*hés;  mais  ne  pensez-vous  pas  qu'une 
proclamation  do  Garibaldi,  de  la  nature  ile  celle 
dont  U'Mis  venons  d'enteudre  lecture  par  frag- 
ments, présentant  les  prêtres,  les  riches  comme 
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des  ennemis  du  bien  public,  comme  des  traîtres 
à  la  patrie;  no  pensez-vous  pas  qu'en  proclamant 
ainsi  rinsiirrection  contre  eux  K'gitime,  on  pous- 
sait la  pO])Ulation  à  faire  des  arrestations  arbi- 
traires et  peut-ôtre  des  actes  plus  violent?,  comme 
celui  du  négociant  qui  a  été  fusillé  à  Beaune? 
Ces  protîlamatîons,  ce  langage  incendiaire,  n'é- 
taient-ils pas  de  nature  à  surexciter  les  popula- 
tions f 

M.  BoxKlone.  Les  notes  sont  là;  il  faudrait 
les  connaître  en  entier  et  savoir  si  cette  procla- 
mation est  signée  par  le  général  ou  par  moi.  Si 
elle  est  signée  du  général,  je  lui  laisse  la  respon- 
sabilité de  ses  actes,  je  no  parle  ici  qu'on  mon 
propH'  nom;  le  général  se  défendra,  s-i  on  l'ac- 
<;use  ;  il  n'est  pas  embarrassé  pour  cela. 

M.  le  comte  de  Resiséguier.  Mais  vous 
Mes  accusé  vous  aussi  comme  ayant  contre-signe 
^•f^te  proclamation. 

M.  Bordone.  Il  faudrait  savoir  si  cette  pro- 
clamation est  antérieure  à  l'arrestation  de  ces 
prêtres;  ])uisqu'on  veut  savoir  los  causes,  il  faut 
rechercher  quand  ont  eu  lieu  les  effets  et  no  pas 
faire  dos  pétitions  de  pnn«'ii)es. 

Ce  que  je  sais,  c'est  que  des  faits  analogues 
ont  eu  lieu  à  Dôle,  et  que  nous  avons  prié  le  pré- 
fet du  Jura,  M.  Trouillebert ,  de  relâcher  immé- 
diatement ces  individus,  non  i)as  parce  qu'ils 
n'avaient  pas  fait  ce  qu'on  leur  reprochait,  mais 
parce  (jue  nous  pensions  qu'en  présence  de  ces 
messieurs  il  n'y  avait  pas'  d'autre  répression  à 
obtenir.  Je  regardais  comme  autant  d'insensés 
ces  gen's  qui,  pendant  que  nous  nous  battions 
comme  nous  l'avons  fait,  mettaient  à  prix  les 
létes  de  ceux  qui  étaient  venus  combattre  pour 
eux.Jeneparle  pas  ici  pour  le  compte  du  général 
(îaribaldi,  je  ne  sais  pas  si  c'est  pour  répondre 
à  ces  j)rovocations  qu'il  a  écrit  cette  proclamation 
dont  vous  parlez ,  puisque  vous  ne  précisez  rien 
à  propos  des  dates  ni  de  l'ensemble  de  cette  pro- 
clamation ;  mais  les  derniers  prêtres  amenés  à^ 
l'état-major  pour  les  faits  dont  je  parle  ont  été 
amenés  à  Autun  en  «lécembre,  et,  si  je  ne  me 
trompe,  la  proclamation  dont  vous  parlez  estda- 
té»i  de  fin  Janvier.  Les  épithôtes-dont  vous  parlez 
ne  s'adressent  (ju'au  roi  de  Prusse,  et  on  ne  lui 
dit  rien  qui  ne  soit  mérité. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  Vous  dites  que 
la  tête  de  Garibaldi  a  été  mise  ù  prix  ? 

M.  Bordone.  Ces  individus  arrêtés  l'ont 
avoué. 

,  M.  le  comte  de  Rességuier.  i^uel?  indivi- 
dus ?  Vous  justifiez  la  proclamation  que  nous  ne 
justifions  pas,  quant  à  nous,  précisément  par  un 
acte  de  mise  à  prix  do  la  tête  de  Garibaldi  :  vous 
devez  alors  prouver  ce  fait.  Quand ,  comment  et 
par  qui  a  été  commis  cet  acto  ? 

M.  Bordone.  Je  ne  puis  vous  donner  la  prouve 


immédiatement;  je  ne  pouvais  apporter  tous 
ces  documents  sur  mes  épaules,  il  y  ^  aurait 
trop.  Vous  avez  préparé  vos  demandes  depuis 
longtemps,  j'y  réponds  spontanément,  autant  que 
je  le  puis,  en  vous  promettant  de  vous  apporter 
les  pièces  à  l'ajipui.  Je  suis  dans  une  singuHère 
situation;  vous  saviez  ce  que  vous  alliez  me  de- 
mander ,  mais  moi ,  je  ne  savais  pas  quels  docn- 
m«>nts  vous  seraient  nécessaires,  et  je  ne  pouvais 
los  apporter  tous  sur  mon  dos. 

M.  le  président.  Nous  no  vous  demanderons^ 
nullement  d'apporter  ces.  documents  sur  votre 
dos,  ni  autrement ,  mais  de  simples  déclarations 
sont  insulTi^antcs;  vous  pourre»  prendre  dans. 
quelques  jours  connaissance  de  votre  déposition, 
et  vous  vous  êtes  engagé  à  y  ajouter  comme  piè- 
ces Justificatives  les  preuves  que  vous  dîtes  avoir 
entre  le§  mains  et  que  vous  ne  fournissez  pas. 

M.  Bordone.  Parf)iitement  !  car  dans  ce  mo- 
ment je  joue  le  rôle  d'un  accusé ,  iLme  semble , 
et  je  n'accepte  en  aucune  façon  ce  rôle. 

M.  le  président.  Ici,  vous  êtes  un  témoin. 

M.  Bordone.  Singulier  témoin,  en  effet,  un 
témoin  qui  a  besoin  dp  faire  preuve  de  son  dire. 
J<î  demanderai  aussi  à  faire  entendre  des  témoins 
qui  appuient  do  point  en  point  tout  ce  que  j*ai 
avancé.  J'ai  liiUo  que  la  vérité  se  fasse  sur  nos 
actes,  notre  manière  d'agir,  notre  passé;  nous 
avons  été  accusés  assez  longtemps,  nous  \'Oulons 
enfin  nous  défendre ,  et  aujourd'hui  c'est  le  pre- 
mier acte  de  notre  réhabilitation. 

M.  le  président.  Vous  avez  témoigné,  mon- 
sieur, le  désir  d'être  entendu;  nous  avons  accédé 
à  votre  demande.  Vous  avez  offert  dos  prouves, 
nous  avons  accepté  votre  offre ,  vous  l'oubliez. 

M.  Bordone.  Jo  vous  en  suis  trôs-reconnais- 
sant;  mais  il  eût  été  étrange  ({uevous  ne  me  fts- 
siez  pas  ai)peler. 

M.  le  président.  Il  ne  vous  a  pas  été  posé 
une  seule  question  dont  vous  ayez  k  vous  plain* 
dro.  Les  qucstious  ressortaient  de  faits  que  nous 
avons  à  éclaircir;  vous  n'avez  pas  lieu  de  vous 
étonner  qu'elles  vous  aient  été  adressées. 

M.  Bordone.  Je  ne  me  plains  pas.  Seulement, 
on  me  dit:  Prouvez.  Mais  il  y  a  des  choses  qu*on 
ne  prouve  que  sur  pièces  :  où  sont  celles  sur  les- 
(luelles  veus  vous  appuyez  pour  accuser?  Vous 
citez  dos  faits,  c'est  bien  ;  je  retiendrai  les  choses 
sur  lesquelles  j'ai  besoin  de  faire  une  démons- 
tration, et  je  fournirai  pièces  et  témoins  quand 
ce  sera  nécessaire. 

M.  le  président.  Vous  y  êtes  parbitement 
autorisé,  je  vous  le  demande  môme. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  Je  voudrais 
adrossor  encore  une  question  &  M.  Bordone* 
Lorsque  l'Assemblée  nationale  a  vérifié  les  pou- 
voirs des  députés  élus,  le  bureau  chargé  du  dos- 
sier des  élections  du  département  de  Saône-et- 
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Loire  a  l' t»^  fort  étonné  do  voir  qu'on  avait  admis 
aux  tlctions  un  trôf-grand  nombre  dï'trangers 
sous  la  direction  d'oflicicrâ  qui  dépendaienl  de 
vous  :  jetais  membre  de  ce  bureau,  et  si  l'As- 
bembiée  n'avait  pas  eu  de  plus  vives  préoccupa- 
tions, je  lui  aurais  sigualé  ce  fait  :  les  électipns 
ont  été  regardées  comme  non  contestables;  il  est 
certain  néanmoins  que  des  ordres  ont  été  donnés, 
que  d*^s  étrangers  en  très-grand  nombre  ont  été 
admis  à  voter.  Les  procès-verbaux  délections  en 
font  foi. 

M.  Bordone.  Âlais  où  cela  ? 

M.  le  comte  de  Rességuier.  Dans  tous  les 
bureaux  électoraux  de  Saùne-ct-I^ire. 

M.  Bordone.  Au  moment  des  élections,  j'étais 
à  Chalon,  où  les  bureaux  ont  fait  irôs-réguliôre- 
roent  leurs  opérations.  J'ai  donné  des  instruc- 
tions  trè^-i)réci?os I  très-sévères,  relativement 
aux  élections.  Les  points  qui  pouvaient  me  paraî- 
tre douteux  à  éclaircir  ont  tous  été  soumis  au 
Gouvrrnement;  j'ai  h*s  réponses  du  Gouverne- 
ment. Ainsi,  ou  dovail  emuyer  dos  bulletins  dos 
d«'paiioiiients  aux  corps  qui  étaient  dans  notre 
ariut'e;  nou^  roce\ion3  te^  bulletins  en  grand 
nombre,  et  on  les  distribuait  indistinctement  à 
tous  lc^intéro3s«''«;  je  demandai  alors  au  Gou- 
vernement hi  les  individus  devaient  voter  pure- 
ment el  simplement  pour  leur  département  ;  il 
me  fut  répon«iu  —  et,  je  le  répète,  ce  que  j'a- 
vance Je  1»'  prouverai  —  u  que  tous  les  individus 
•(ui  recevraient  des  bulletins  tjuels  qu'ils  soient, 
des  listes  queiieo  qu  elles  soient,  pourraient  voter 
pour  le  dé|.arl<*menl  de  Saône-ei-Loiro.  »>  (Voir 
aux  documents.) 

M.  le  comte  de  Rességuier.  Je  vous  de- 
mande 5.  «le.s  or«lres  ont  été  tiennes  par  vous 
I^our  qu«*  les  troupes  sous  votre  commaudenient 
fussent  aiimises  au  scrutin,  Français  et  étran- 
gers,  sans  aucune  dialiuctiou  .'^ 

M.  Bordone.  Non,  certes,  ces  ordres  n'ont 
point  été  donnés.  Si  l»»  fait  a  ♦•u  lifu,  c'est  contre 
m»'s  ordr»'«,  *'t  «•'o'-l  la  pn^miére  fois  que  jon  en- 
ien«l»  parl»T:  j**  nn-ilrai  sous  \os  y«'ux  l'^s  ordres 
•  |iM  ont  •'•lé  donnés,  vous  vern'z  qu'ils  sont  <'un- 
trairesù  cette cliose-la :1a plus  grande  liberté  aét'* 
laissée  aux  hommes  qui  avai»'nt  !•«  droit  de  \oler, 
ils  ont  •xrtrcé  c>*  droit  av^c  ♦•mpre>'»cm«'nt,  l't  les 
bureaux  élai»'nt  composés  de  fcll.*  sorte  que 
l'identité  de  chaque  individu  pouvait  éir»*  par- 
faitement établie. 

M.  de  RainneviUe.  Il  est  un  l'ait  <iue  j*-  no 
puis  lai^S'T  pa<s»T,  j»-  ne  dirai  pas  ^ans  protesta- 
tion ,  mais  s^MiS  !e  faire  remariiuer  à  la  commis- 
sion. M.  iJordone  a  semblé  dé.lin'»r  la  rt'spun^^i- 
bilit»*  d»'  la  proclamation  dt»  Garibnlili,  en  ca  sens 
•|U*il  n'a  lait  que  In  c.intre«^iw'n»T  en  sa  qualité  iio 
chef  d  étal  major.  Je  comprends  inVbicn  ((u'un 
ordre  militaire   Mit    rontre-signé    par    le    chef 


d'état-roajor  gans  engager  sa  responsabilité;  mais 
quand  il  s'agit  d'une  proclamation  politique, 
commo  celle  que  noua  avons  entendue,  i(  n'en  est 
pas  de  même. 

M.  Bordoae.  Je  ne  décline  aucune  res])onsabi- 
lité,et  je  comprends  que  vous  attaobie^  une  très* 
grande  importance  à  cette  proclamation  ;  mais 
pour  moi  je  n'en  connais  que  ce  que  veui  venez 
d'en  citer.  Je  sais  que  les  ordres  militaires  seuls 
doivent  être  contre-signes  par  moi;  mais,  dam 
Tentrainement  d'un  travail  considérable,  il  a  pu 
arriver  que  j  aie  mis  ma  signature  au  bas  d'une 
chose  dont  je  ne  me  rendais  pas  bien  compte,  et 
((u'il  me  suffisait  de  voir  signée  par  Garibaldi.  Il 
y  a  une  chose  qui  pourrait  m'éolairer  sur  oe 
point  :  à  quel  endroit  a  été  publiée  cette  procla* 
mation  et  à  quelle  date  ? 

Un  membre.  Le  30  janvier.  Le  Journal  qui  la 
donne  porte  la  date  du  10  janvier. 

M.  Bordone.  Il  pourrait  se  faire  que  co  n  j 
soit  que  la  reproduction  d'une  proclamation  faite 
antérieurement.  Je  cherche  la  vérité  autant  que 
possible  :  je  ne  dis  pas  que  je  rectifierai  ce  (fue 
J'ai  déclaré,  car  je  n'ai  déclaré  que  l'exacte  vé- 
rité; mais  je  pourrai  revenir  sur  certaines  dates, 
compléter  certains  faitt^  qui  ne  me  reviennent 
pas  à  la  mémoire  en  ce  moment. 

L'n  membre.  Pour  \ous  aider,  je  vous  dirai  que 
c'est  une  proclamation  adressée  aux  habitants  de 
la  Côte-d'Or,  et  que  vous  étiez  ù  Dijon. 

En  voici  le  titre  : 

a  B<''publique  française.  —  Liberté,  égalité, 
fraternité. 

a  (lommandement  i^éuéral  do  l'armée  des  Vos- 
ges. 

«  Aux  habitants  de  la  Céte-d'Or....  u 

M.  Bordone.  Je  retrouverai  la  date  dans  le 
registre  des  ordres  du  jour  ,  qui,  seuls,  portant 
ma  signature.  Peut-être  mémo  l'individu  qui  im- 
primait no8ordr«'S  a-t-il,  de  lui-mémo,  apposé  ma 
signature.  Je  ne  dis  pas ,  remarquez-le  bien,  que 
Je  n'aie  pas  siimé  lo  manuscrit ,  je  ne  m**  le  rap- 
pell»'  pas  ;  ma  s  je  di<î  que  l'imprimeur  lui-m^m*^ 
a  pu,  comm*^  il  l'a  fait  |iour  bt^aucoup  d'autfH^ 
ordres.  ajout«*r  ma  sifrnature  au  bas  do  la  procla- 
mation :  je  n'aflirme  pas;  je  ferai  une  enquête  ù 
•  e  sujet  el  je  vous  apporterai,  j»j  crois,  les  exf>li- 
cations  l»'s  plus  satisiaisanies.  (Voir  aux  «looii- 
ments.  ) 

M.  de  8a^y.  Pour  aider  votn*  mémoire  je 
vou^  citerai  le  passago  suivant  : 

«•  C.ommpnt  vont  s«»  faire  les  élections  en  si  peu 
de  temp«,  le»*  électeurs  étant  dispersas  et  le.<» 
Prusî^i'^ns  avant  l'icil  tixé  sur  les  urnes?  Voilti 
une  question  que  nous  posons  sans  pouvoir  la 
résoudr.'. 

«  l^  dépAch*»  de  M.  J.  Favre  a  été  Immédiate- 
ment suivie  de  la  prorlamation  de  Garibaldi  qui 
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vient  ci-après.  »  —  C'est  donc  vers  }& 
janvier. 

M.  Bordone.  Mais  ce  que  vous  lisez  là  c'est 
un  article  de  journal,  et  ^>a  n'infirme  en  rien  ce 
que  je  disais  tout  à  l'heure,  relativement  à  une 
reproduction  posthumB  d'une  proclamation  an- 
cienne. 

M.  Maurice.  Permettez-moi  de  dire  en  quel- 
(jues  mots  les  impressions  qui  résultent  de  tout 
ce  que  je  viens  d'entendre. 

M.  Bordone  a  dit  qu'il  lui  semblait  qu'il  com- 
paraissait ici  comme  un  accusé,  mais  de  sa  dépo- 
sition il  résulte  au  contraire  que,  s'il  y  a  un  ac- 
cusé, ce  sont  toutes  les  autorités  françaises  qui 
ont  été  en  rapport  avec  l'état-major  du  général 
Garibaldi  et  tous  les  corps  français  qui  ont  été 
placés  sous  ses  ordres. 

Il  suffira  pour  s'en  convaincre  de  relever  la  dé- 
position de  M.  Bordone  du  commencement  à  la 
fm.  C'est  d'abord  le  général  Cambriels  qui  ne 
prête  pas  son  concours  au  général  Garibaldi  ; 
puis  ce  sont,  dans  les  premières  affaires  de  Dijon, 
les  mobiles  français  qui  fuient;  c'est  encore  à 
Dijon  un  délégué  civil  chargé  de  la  défense  qui 
ne  prête  pas  non  plus  son  concours,  et  M.  Bor- 
done, s'apercevant  que  ce  délégué  civil  n'a  au- 
cune connaissance  militaire,  dit  au  Gouverne- 
ment :  «  Vous  deviez  lui  apprendre  les  choses 
militaires;  »  puis  c'est  la  légion  bretonne  qui  est 
la  seule  coupable  des  faits  qui  se  sont  passés  à 
Dôle  ;  c'est  le  général  Cremer  qui,  lui  aussi,  ne 
prête  pas  son  aide. 

Partout,  je  recueille  celte  impression,  —  ce 
sont,  monsieur,  vos  propres  paroles,  —  que  vous 
ne  pouviez  avqir  de  confiance  absolue  que  dans 
vos  Italiens  que  vous  aviez  amenés,  et  que  tout 
ce  qui  était  autour  de  vous  ne  vous  prêtait  aucun 
concours  :  le  Gouvernement  même  vous  reflisalt 
ce  que  vous  lui  demandiez.  La  situation  pour 
moi  est  donc  celle-ci  :  s'il  y  a  un  accusé  ici, 
c'est  la  France  qui  n'a  pas  voulu  seconder  suffi- 
samment le  général  venu  dans  l'intention  de  la 
défendre  ! 

M.  Bordone.  Je  vous  le  répète  encore  une  fois, 
tout  ce  que  j'ai  dit  repose  sur  des  documents,  et 
ce  sont  ces  documents  qui  attestent  tout  ce  qu^ 
j'ai  avancé  ;  je  n'accuse  personne,  je  constate  des 
faits. 

Je  n'ai  pas  dit  que  les  Italiens  seuls  avaient 
fait  quelque  chose,  il  ne  faut  donc  pas  insinuer 
ici  que  je  l'aie  dit.  Loin  de  moi  cette  pensée! 
Mais  je  vous  ai  cité  des  faits  pour  l'aiïaire  de 
Dijon;  vous  verrez  par  les  documents  quels  sont 
ceux  qui  nous  ont  quittés  au  moment  do  notre 
attaque  de  la  ville.  Ce  que  j'ai  pensé  d'eux,  je  l'ai 
dit  comme  ils  le  méritaient. 

Quant  à  l'affaire  de  l'armée  de  l'Est,  je  n'y  com- 
mandais pas;  je  ne  sais  pas  encore  bien  ce  qui 


s'y  est  passé.  Mais  il  n'est  jamais  venu  dans 
pensée  d'accuser  les  autorités  militaires  et  de  re» 
jeter  sur' les  uns  les  fautes  des  autres.  Non! 
Chacun  a  eu  ses  mauvais  jours  dans  cett6  mal- 
heureuse campagne.  Garibaldi  avait  demandé  à 
plusieurs  reprises  à  être  mis  sous  le  commodé- 
ment d'un  autre  général  plutôt  que  d'agir  isolé- 
ment comme  il  l'a  fait,  et  d'être  pour  ainsi  dire 
sans  liens,  sans  cohésion  avec  les  autres.  Voilà 
ce  qui  a  vraiment  fait  la  faiblesse  de  toutes  nos 
armées  républicaines.  Quant  à  accuser  qui  que  ce 
soit,  je  vous  le  répète,  c'est  bien  loin  de  ma 
pensée.  Mais  il  est  malheureux  pour  nous  d'en- 
tendre dire  que  nous  n'avions  pas  l'intention  de 
nous  défendre,  que  nous  sommes  des  gens  qui 
n'ont  que  mal  fait  dans  le  présent,  avec  l'espoir 
peut-être  de  faire  pis  encore  dans  l'avenir.  Voilà 
des  choses  que  je  ne  peux  pas  accepter;  voilà 
des  accusations  qui  n'existeront  plus,  dôs  que 
nous  aurons  pu  ajouter  des  documents  authen- 
tiques à  notre  déposition,  et  qu'on  aura  pu  les 
lire  dans  des  livres  que  chacun  a  le  droit  de  ré- 
futer, s'ils,  contiennent  des  inexactitudes. 

M.  le  comte  Barn,  \irèsidenL  Vous  ajouterez 
tous  les  documents  à  votre  déposition  et  nous  les 
apprécierons. 

(Séance  du  u  août  4S7i.) 


.     ANNEXE 

A  LA  DÉPOSITION  DE  M.  LE  GÉNÉRAL  BORDONE 


Copie  certifiée  de  dépêches  relatives  à  rarriyée  de 
Garibaldi  en  France  et  à  ses  rapports  avao  les  gé- 
néraux C&mbriels  et  Michel. 

Mon  cher  Bordone,  . 

Si  je  puis  sortir  de  ma  prison,  je  serai   avtfc 

vous. 

Votre  G.  Garibaldi. 


N*  2. 

En  vue  de  Bonifàcio. 

.1  MM,  Crémeux  et  Laurier,  Tours. 

Sommes  en  route  pour  Marseille  où  noua  arri- 
verons demain  soir;  partirons  aussitôt  pour 
Tours,  sans  passer  par  Lyon. 

Signé  :  fiORDONB.    . 
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N-  S. 

A  Préfet^  Lyon, 

Arrivé  à  Oôle  pour  prendre  compaandement  en 
chef  des  volontaires,  corps  francs  et  brigade 
garde  mobile  de  zone  des  Vosges,  je  vous  prie  de 
diriger  ici  mes  fils  ou  amis  qui  arriveraient  à 
Lyon  chercher  informations. 

Signé  :  G.  Garibaldi. 


K*  4. 

A  Gr^^y  commissaire  Gouvernement^  Hesançon. 

Arrivé  à  Dôle,  partirai  demain  six  heures  ma- 
tin pour  Besançon  m'entçndre  avec  vous,  au  sujet 
du  commandement  de  la  zone  des  Vosges  qui 
m'est  confiée  par  Gouvernement. 

8igné  :  G.  Gaiubaldi.  - 


N*   5. 

A  Gambetia,  Tours, 

Arrive  ici,  irai  demain  ù  Hesan^'oa  et  Belfort  à 
recherche  de  Grévy  et  Cambriels  pour  combiner 
avec  eux  moyens  d'action. 

Signé  :  G.  Garibaldi. 


N-  6. 

16  octobre,  10  heures  matin. 

Préfet  [>oubs  à  Garibaldi  ou  Dordone,  Dote. 

Bataillon  Egalité  est  arrivé  ici  avec  comman- 
dant. (k)mmunication  de  la  plus  haute  importance 
à  vous  faire,  \oire  présence  nécessaire  et  urgent^. 

Hûtez-\ous. 

Signé  :  Ordinaire. 


N-  7. 

16  octobre,  10  heures  53  matin. 

Préfet  Doubs  à  maire  y  Dote. 

La  pr«^sence  du  général  Garibaldi  est  indispeu- 
«table  et  urgente,  je  lui  télégraphie  A  DAle;  s'il 
était  absent,  télégraphiez-lui  afin  qu  i]  arrive  à 
Besancon  sans  le  moindre  retard.  Communication 
deld  plus  haute  importance  a  lui  ftiire. 

Signé  :  Ordinaire. 


N*  8. 

Préfei  Doubs  à  Garibaldi  ou  Bordone,  Dôle. 

Au  nom  du  ciel,  arrivez  vite,  francs  tireurs  et 

armée  débandés  vous  attendent.  Cambriels  tête 

malade,  etc.,  etc. 

Signé  :  Ordinaire. 


•     N-  9. 

Cazot  ou  Spullery  guerre.  Tours. 

Prévenez  Gambetta  que  rencontrons  ici  empê- 
chements siVieux  pour  convois  spéciaux  et  dé- 
pêches do  sen'ice  à  expédier  par  gare  En  ce 
moment  appelé  d'urgence  par  préfet  Besançon, 
ne  pouvons  bouger  faute  d'ordres  administratifs 
pour  chemin  de  fer. 

Signé  :   BOROONE. 


N-  10. 


Dôle,  de  Besançon,  15  octobre  1870 
Préfet  â  général  Garibaldi,  Dôle. 

Ordre  est  venu  d'envoyer  à  Toulouse  canons 
do  montagne,  l'apprends  à  l'instant  et  agis  en 
conséquence  :  inéilons-nous  et  hàtons-nous. 

Signé  :  Ordinaire. 


N*  11 


Dôle,  «le  Besançon. 

Génèrdî  en  chef  armée  de  l'E^t  à  générai 
Garibaldi,   Dôle. 

■    Général, 

Je  regrette  de  n'avoir  aucune  artillerie  dispo- 
nible à  vous  expédier.  Je  désire  avant  vos  opé- 
rations vous  entretenir  dés  que  vous  pourrez 
venir  à  Besançon.  J'ai  de  plus-donné  l'onlre  en 
gare  de  vous  transporter  vous  et  vos  officif^s 
d'état-major  sur  une  réquisition  signée  de  votre 
main. 

Signé  :  Camiiriels. 


N*  12 

Guerre  à  Ganbaldi,  Ihile. 

Je  vous  lélirite  et  vmis  remercie  de  voire  acti- 
vité :  ce  qui  me  fait  plaisir  surio  it,  c'est  IdCiH^rd 
qui  existe  entre  vous  et  nos  autorités  militaires 
françaises;  en  rontinuant  ainsi,  nous  forons  de 
bonnes  affaires.   Pour  vos  chirurgiens,  je  vous  ai 
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déjà  dit  qu'il  m'était  à  peu  près  impossible  d'en 
prendre  à  la  marine  qui  n'est  pas  de  mo7i  dépar- 
tement ;  pourquoi  no  feriez-vous  pas  offre  à  des 
chirurgiens  volontaires  qui  seraient  tout  heureux 
de  se  placer  sous  vos  ordres?  11  n'en  manque  pas 
à  Lyon,  écrivez  au  préfet  de  ma  part.  Pour  moi, 
vous  le  savez,  je  suis  tout  décidé  à  faire  ce  qu'il 
faudra  pour  vous  seconder. 

Signé  :  L.  Gambetta. 


N^  13. 


Dole,  de  Besançon,  23  octobre- 

Général  Cambnels  à  général  Garibaldi. 

Nous  nous  sommes  battus  hier  depuis  neuf 
heures  jusqu'à  la  nuit  ;  aujourd'hui  ennemi  semble 
nous  menacer  de  tous  les  côtés  et  surtout  aux 
deux  extrémités  de  ma  ligne. 

Il  a  établi  des  batteries  à  Selongey  on  avant  do 
Pouilly-les- Vignes  ;  pour  riez- vous,  au  moyen  de 
trains  do  réquisition,  amener  quelques  bataillons 
derrière  lui  sur  son  flanc  droit?  co  serait  chose 
très-précieuse. 


N»  14. 


o:; 


25  octobre. 


On  marchera  en  chemin  de  fer  sur  la  route  de 
Besancon  directement,  et  sur  celles  de  Dôle  à 
Mouchard  et  de  Mouchard  à  Besançon.  »îe  mar- 
cherai avec  le  premier  convoi  et  les  premières 
troupes  qui  seront  prêtes. 

Tout  le  reste  de  l'armée,  sauf  les  postes  dési- 
gnés pour  garder  leurs  positions,  suivra  la  môme 
direction,  suivant  les  ordres  donnés  par  l'état- 
major  général  et  en  chemin  de  fer. 

On  emportera  tout,  munitions  et  provisions  de 
bouche. 

J'espère  que  l»?s  corps  que  j'ai  l'honneur  do 
commander  effectueront  leur  mouvement  sans 
encombrement  ct^sans  désordre,  et  si  jamais, 
chemin  faisant,  on  découvrait  des  ennemis,  j'es- 
père que  chacuik  fera  son  devoir  et  se  repliera, 
suivant  mes  premières  instructions,  sous  les  bois 
et  en  forêt,  dans  le  cas  d'une  supériorité  sensible 
du  nombre  des  ennemis. 

Signé  :  G.  Garibaldi. 


N-  16. 

Besançon,  23  octobre. 
Général  Cambricls  à  général  Gc^nbaldi, 

L'ennemi  a  quitté  ses  positions  de  droite  et 
semble  s'être  retiré  pour  remonter  l'Ognon.  Le 


mouvement    que   je    vous   demandais    devient 

donc  inutile.  En  ce  moment  on  m'annonce,  huit 

heures,  qu'ils  continuent  leur  route  sur  ChàtiUon- 

le-Duc  et  Valontin.  Mes  troupes  ont  de  bonnes 

positions. 

Signé  :  CambruÙ'S. 


N«  16. 

La  demande  d'hier  de  Cambriels,  réclamant  se- 
cours sur  aile  gauche,  nous  a  obligés  d'abandon- 
ner certaines  positions  avancées  vers  Pesmes  où 
sont  entrés  sans  combat,  à  10  heures  du  matin, 
3,000  hommes  d'infanterie  du  30*  régiment,  trois 
régiments  do  cavalerie  dont  un  Badois  dragons, 
un  Prussien,  un  uhlao,  quatre  pièces  d'arttUarie, 
qui  sans  contre-marche  d'hier  seraient  prisqn» 
uiors  aujourd'hui.  Ces  renseignements  fournis  par 
nos  avant-gardes,  espions  »t  prisonniers  faits 
pondant  la  nuit,  concerdent  parfaitement  avec 
reconnaissances  opérées  hier.  -^th 

Cependant  populations  so  rassurent.  Quelques 
cavaliers  tués  par  villageois  dans  la  folpôt  de  la 
Serre.  Aucune  réponse  munitions  Besançon. 

Signé  :  BoRDONE. 


N-  17. 

A  général  Cambriels. 

Demain  matin  commencerai  le  mouvement  on 
avant  (ît  occuperai  toute  la  forêt  do  la  Serre.  Je 
donne  ordre  aux  troupes  échelonnées  sur  Saône 
de  faire  mouvement  tournant  avec  PontaiUer 
pour  centre;  voyez  si  devez  y  coopérer. 

Sifrné  :  G.  Garibaldi. 


N*  18. 


8  heures  5  matin. 


A  général  Cambriels. 

Ennemi  so  concentre  à  Bomboillon;  garderons 
jusqu'à  dernière  extrémité  position  dolaforôt  de 
la  Serre. 

Voyez  ce  que  devez  faire. 

Donnez  ordre  immédiatement  à  tous  corps  vo- 
lontaires de  la  zone  desVosgee,  excepté  eeax  qui 
sont  en  Alsace,  de  se  cencentrer  daas  le  plus 
bref  délai  à  Dôle,  pour  recevoir  nos  ordres. 

Signalez-moi  ceux  qui  feraient  observation  on 
qui  obéiraient  mollement. 

Signé  :  BORDOICE. 
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N*  19. 

27  octobre,  12  heures  25  soir. 

Général  Cambriels  à  général  Garibaldi,  Dôle. 

D'après  dôpôches  arrivées  dans  la  maliiié(>,  on 
f^nlend  depuis  Pcsmes  le  canon  et  môme  la  fusil* 
ladc.  DaprCs  les  rapports,  on  se  bat  entre  Pon- 
lailler  et  Gray. 

Signé  :  OAMRRtBt.8. 


N*  20. 

A  général  CambrUls. 

Francs- Bretons,  comme  tous  autres  do  zone  dos 
Vosges,  sont  sous  mes  ordres,  puUquo  no  puis 
avoir  d'autres  ressources  d'armée  régulière  ; 
donnez-leur  ordre  de  rallier  immédiatement  mon 
quartier-général  à  Ijôic. 

Donnez-moi  état  de  tous  corps  francs  de  votre 

réserve. 

Signé  :  (i.  (iAninALi)î. 


N*  21. 

t 

Menaces  sérieusf»s  do  la  part  de  l'ennoml  s'a- 
vnnraiil  sur  don\  colonoes  d«'  10,000  chacune. 
Hier,  dans  une  entrovuo  avec  chef  d'élat-major 
de  Canibri<'ls  avions  convenu,  suivant  sa  de- 
mande, de  rosier  sur  oxpectatife,  parce  qu'il  pré- 
tend rio  j»as  iHre  pnM;  mais  n».*  jjouvous,  sans 
danger  pour  DOIe  ol  môme  puur  Dijon  (»ii  en- 
nemi arrivorait  ••n  tournant  Auxonne,  nous  lais- 
ser entamer. 

Nous  nous  enfermerons  dans  la  fopH  do  la 
Serre  qui  s«?ra,  en  cas  d'ennemis  très  supérieurs 
on  nombre,  notre  base  et  notre  refuge'. 

(Irand  nomhro  d<'  troupes  régulièros  ont  passé 
dAu\onn«>:  j'ai  demandé  hier  soir  au  oomman- 
«lanl  do  placoraprôs  avoir  si::nal«'*  lo  mouvement 
onnemi,  ce  qu'il  pouvait  l'airo  et  où  étaient  ses 
troupe "i.  Voi<i  si  répons»;  : 

«  Je  n'ai  pas  oe  qu'il  ftiut  i»our  pouvoir  faire 
un*'  sorti»';  d*'  son  côti'\  gt'oéral  (^nbri<d«,  éga- 
lement averti,  répond  à  I^oalle,  J)ijon,  qui  ré- 
clam*>  artilleri»',  «ju'il  lui  est  mat»*Tiollc'mont  im- 
possiM«>  do  lui  envoyer  les  battiTi«>s  di>maud«''es, 
«'l  qu»',  hil  u"  jKîut  résisttM',  il  doit  se  roplitT 
on  niassM  «tous  le  oanon  d'.-Vuxonno,  «'u  défen- 
dant pi«>d  h  pied  le  terrain  a\oc  <les  tirailleurs 
Qombrfut  t 

(,»uant  à  nous,  nous  no  d<*mandons  rien  & 
(^mbneh  i»our  m*  pa«i  t'q.puv.r  un  refus  qui 
romprait  •l''tiiiitiv«'monî  n-  .onl  dont  vou-  nw 
félicitiez  hier. 


Que  faire  sous  Ânxonne,  place  déclassée  et 
insignifiante,  et  quel  abri  trouver  sous  descaAons 
qui  n'existent  pas  ? 

Projet  de  l'ennemi  est  de  nous  écraser,  et  celui 
do  nos  voisins,  de  laisser  faire;  c'est  bien  :  la 
France  jugera,  car  nous  ferons  notre  -devoir. 
Toutes  nos  positions  sont  gardées  ;  le  peu  de 
forces  qui  restent  à  Dôle  mémo,  à  peine  organi- 
sées et  sans  .  approvisionnement  do  cartouches 
qu'attendons  encore  vainement,  vont  également 
marcher.  Nous  tenons  notre  promesse,  n'attaque- 
rons pas,  mais  nous  défendrons  à  outrance  :  ({uoi 
qu'il  arrive,  il  vous  sera  imi>ossible  de  ne  pas 
nous  remercier  et  de  ne  pas  regretter  d'avoir 
manqué  de  fermeté  à  Besancon.  Sommes  toujours 
sans  artillerie  ni  cavalerie. 

Signé  :  BORDONE. 


N-  22. 

Général  Cambriels  à  général  Garibaldi,  Dôle. 

Mes  troupes  sont  très-fatiguéos,  aussi  ne  puis- 
je,  à  mon  grand  regret,  coopérer  à  aucune  action 
oiïonsivo  éloi^'née  d<*  Besançon  :  dans  quelques 
jours,  si  mon  or^çanisation  s'achève,  nous  oombi- 
nerons  nos  mouvomonts. 

Adrossoz-vous  au  comité  de  défense  <Ie  Dijon, 
qui  sera  très  hounuix  d^  faire  une  opération  avec 
vous. 

P.'ur  <opio.  Signé:  Audrieu. 


N*  23. 

•27  octobro,  8  heures  lu. 

« 

f'ommandanl  Aiixohne. 

Hnnemi  so  conc  'utru  h  Domboillon  :  vous  ai 
demandé  inutiiomont  nombre  et  natur>t  des 
trou|>os  régulière^  qui  ont  passé  par  .\uxoune  et 
les  positions  qu  odes  «M^cupont,  si  vous  les  con- 
naisst*z.  Défendrons  à  outrance  les  positions  que 
nous  avons  prises  eu  avant  di>  forêt  d<;  la  Sorro  ; 
voyez  ce  que  devez  faire,  puisHfue  nous  navons 
l>as  durlros  avons  donner. 

Signé  :    HoRDO.NE. 


I 


M*  24 

Colonel  LacalU.  Poniailler. 

1  heure  5  soir. 

Kn  f'aA  il-   fon'os  sup^rlour'":.  la   forêt  de  la 
Serre,  entourée  par  nous,  a  do  fortes  positions 
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«lue  nous  défendrons  à   outrance;    si  cela  vous 
«^envient,  repliez- vous  dessus;  répondez. 

Signé  :  BORDONE. 


N-  25. 

État-major  à  ministre  gverre.  Tours. 

1  heure  55  soir. 

L'ennomi  attaque  depuis  ce  matin  avec  artil- 
lerie nos  positions  du  côté  de  Pontailler;  Besan- 
çon ne  donne  pas  signe  de  vie. 

Signé  :  BORDONE. 


N*  26. 

État-major  à  CambrirlSy  Besançon. 

2  heures  50  minutes  soir. 

Sommes  engagés  depuis  ce  matin  vers  Pon- 
tailler ;  ennemi  a  beaucouj)  d'artillerie,  mais  no 
paraît  pas  très-nombreux;  tiendrons  les  posi- 
tions, mais  avertissez-nous  de  ce  que  vous  comptez 

faire 

Signé  :  BORDONE. 


N*  27. 

A  général,  Dôle. 

27  octobre,  12  heures  13  minutes. 

Je  n'ai  pas  ce  qu" il  faut  pour  pouvoir  faire  une 
sortie. 


N«  28. 

27  octobre,  2  heures  25  soir. 

Je  donne  ordre  au  commandant  cfe  la  légion 
Bretonne  do  se  rendre  sans  délai  auprès  do  vous 
et  sous  votre  commandement.  Cette  légion  dé- 
passe le  nombre  &e  1,000  hommes. 

Sigpé  :  Cammriëls. 


N-  29. 

Maire  Hougemont  à  sous-préfet  Bemine.  Préfet 
Doubs,  général  CambrielSy  général  Garibaldi, 

Entre  Fougerolles  et  Saint-Loup,  embuscade 
d&  ft*anc3-tireurs  a  surpris  convoi  de  munitions 
composé  de  quatorze  voitures  accompagnées  de 


quatre-vingts  fantassins  et  de  quatre  cavaliers  : 
treize  voitures  capturées,  quarante  fantassins 
tués,  trois  cavaliers  prisonniers. 


N-  30. 

Hier,  comme  je  l'annonçais,  ennemi  a  attaqué 
troupes  échelonnées  sur  Saône  avec  centre,  à 
Pontailler,  d*où  elles  se  relient  avec  notre  poste 
avancé  du  pont  de  l'Ognon. 

Ennemi,  entré  à  Talmay  au  nombre  de  iJtOO 
avec  mitrailleuses,  a  été  repoussé,  mais  trois 
compagnies  de  garde  nationale  mobilisée,  fkute 
de  gardes  et  sentinelles,  sont  prisonnières.' 

Au  milieu  de  tout  cela,  ne  savons  où  sont  et  ce 
que  font  troupes  régulières  passées  à  Auxonne 
depuis  trois  jours;  le  commandant  d'Auxonne  ne 
donne  pas  de  renseignements  et  dit  qu'il  ne  peut 
faire  sortie  faiïte  moyens. 

Gambriels,  averti  qu'ennemi  se  concentre  à 
>Bomboillon,  nous  répond  qu'en  cas  d'attaque  sé- 
rieuse devons  défendre  pied  à  pied  et  nous  ra- 
battre sur  forêt  de  Chaux.  Ce  conseil,  faisant 
abandonner  ligne  ferrée  de  Déle  à  Besançon,  ne 
se  comprend  pas  plus  que  ne  le  suivrons. 

Avons  conservé  toutes  nos  positions,  perdu 
très-peu  de  monde,  fait  beaucoup  de  mal  à 
l'ennemi,  mais  sans  artillerie  ni  cavalerie  ne 
pouvons  profiter  des  heureuses  dispositions  prises 
pour  prendre  vigoureuse  offensive,  qui  en  finirait 
avec  le  petit  corp^  devant  nous,  opérant  contre 
Dijon  et  masquant  le  vide  en  arriére,  ei  qui, 
après  avoir  pris  Dijon,  pourra  agir  isolément 
contre  Gambriels  et  contre  nous. 

Vesoul  est  complètement  dégagé  et  devrait  être 
déjà  réoccupé  par  troupes  de  Gambriels.  Il  fiuit 
ici  un  seul  commandement  :  deux  armées  ne 
peuvent  manœuvrer  sur  ce  terrain  avec  deux 
chefs,  réfléchissez-y  sérieusement. 

Attendons  toujours  artillerie  piomise  et  gen- 
darmes ;  nous  avons  reçu  munitions  de  Gre- 
noble. 

Général  Gambriels  nous  a  informé  aujourd'hui 
qu'il  envoyait  son  chef  d'état-major  en  recon- 
naissance vers  la  forêt  d'Ames  à  notre  droite. 
Gi-joint  la  copie  de  la  dépèche. 

Signé  :  Bordons. 


N*  SI. 

Le  membre  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale,  ministre  de  Tintérieur  et  de  la  guerre. 

En  vertu  des  pouvoirs  à  lui  délégués  par  le 
Gouvernement,  par  décret  on  date  de  Paris  da 
f  octobre  1870  ; 


^  • 
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Autori*o  le  général  Garibaldi  à  prendn^  un 
t'scadron  d«'  cavalerie  légère  à  besançon  et  deux 
hatterios  d'artillerie,  deux  bataillons  mobiles 
bien  armés  ol  bien  munis.       * 

La  présent  ordre  sera  immédiatement  exécuté 

par  les  soins  du  général  Michel. 

• 

Tours,  le  t"  novembre  1870. 

Signé  :  LÉON  Gambbtta. 


Vu  el  transmis  : 


U  délégué  à  la  guen^r, 
Signé  :  DE  Frbycinrt. 


N-  32. 

(iauckUr  à  minisire  guerre,^  Tours. 

Général  Michel  a  envoyé  43  chasseurs  avec 
rebut  d»*  chevaux:  n'a  donné  ni  les  deux  ba- 
taillons dt*  mobiles  ni  deux  batteries  que  vous 
aviez  ordonné  de  fournir;  vos  ordres  sont  mé- 
connus. 

Sij^né  :  Gauckler. 


N«  33. 

A  mmistre  guerre^  Tours. 

Vous  nous  avez  promis  et  annoncé  il  y  a  pi  us 
de  quinze  jours  une  batterie  venant  de  fk)urges 
&  notre  destination. 

Cetti^  batterie  n«»  nous  est  pas  arrivé»*,  mais, 
en  revancli*',  la  légion  bretonne,  (]ui  ne  sert  ici 
qui  désorganiser,  annonce  qu'elle  va  recevoir 
une  batltTi»'  d--  cani)>agne  de  six  pièces  et  deux 
obusiers  d**  montagne.  Nous  demandons  expli- 
cations ftur  ce  fuit  que  nous  no  pouvons  corn- 
prendr»'  * 

.1,  Signé  :    BORDONË.         « 


N«  34 

Lvon,  le  C9  octobr.»  1870. 

Mon  iher  g^'-néral. 

J'ai  dû  quitttT  mon  commandement,  brtiu*  par 
d'*s  douleurs  épou\antablt*4  qui  w  m*'  laissaient 
ni  tr»'n«'  ni  nq>os.  liA  dfux  journées  de  combats 
suort'SHifH  anx<{u»>ls j'ai  dû  présiiler  mont  épuin»*, 
♦•t  ma  bl»»gsur«'  s'est  rouv-Tte  av»»-:  un  a>p»'ct 
ui«^nAi;ant. 

1!  m't'tait   inq)os.<«ibie.  tnalgr*'  toute  mon  «'oer- 

« 

gie,  d(*  continuer  plus  longtemps  un  commanle> 
ment  qui  m'imposait  tant  de  fati^^ues  de  eorp:»  et 
d'esprit. 

ooLv  nxt.  —  T.  n.   • 


Malgré  ma  résistance,  j'ai  dû  céder  aux  pres" 
criptions  impérieuses  de?  médecins  et  prier  le 
ministre  Gambotta  de  me  relever  de  ma  mission. 
Le  ministre  a  fait  comme  je  demandais,  et  je 
vais  à  Montpellier  me  faire  faire  une  opération 
urgente  et  indispensable.   . 

Je  prie  Dieu  de  me  donner  une  prompte 
guérison  pour  me  permettre  de  reprendre  mon 
poste. 

Laissez-moi  vous  demander  en  grâce,  mon  cher 
général,  d'user  auprès  de  Ganxbetta  de  l'in- 
fluence que  votre  nom  et  votre  expérience  vous 
donnent.  Pas  de  petits  paquets,  pas  de  groupes 
sans  cohésion,  pas  de  folle  et  téméraire  aven* 
ture,  mais  concefitration  puissante  par  le  nombre, 
et  le  résultat  que  vous  obtiendrez  sera  décuplé. 
Je  sais  que  ce  sont  là  vos  idées,  mon  général,  et 
je  suis  heureux  de  m'étre  rencontré  avec  vous. 
Mais  faites  que  ce  soient  bien  celles  du  ministre, 
et  notre  cause,  que  vous  venez  servir  avec  tant 
de  dévouement,  no  peut  qu'y  gagner. 

J'ai  vu  hit>r  un  gros  détachement  de  vos  vo- 
lontaires (l'Itulie.  Us  avaient  superbe  mine,  mais 
pas  de  chassepots  !  Besançon  n'en  a  pas.  Ecrivez 
à  Gambeita. 

Le  dernier  ordre  qu<?  j'ai  donné  hier  a  été  de 
vous  expédier  100,000  cartouches.  J'ai  prescrit  ù 
mon  chef  d'état  major  de  vous  envoyer  aussi  des 
capotes  d'infanterie  pour  vos  mobiles-,  faites-les 
réclamer. 

Veuillez  ft'^réer,  mon  général,  l'assurance  de 
ma  haute  considération. 

Signé  :  Général  Cambriels. 


N-  35. 

Guerre  à  général  Garibaldi,  UMe. 

Nous  nous  décidons  û  abandonner  la  ligne  du 
Jura  en  laissant  (lt>s  garnisons  à  Besan(;on  et  à 
Auxonne  ;  l'ennemi  parait,  par  diverses  routes, 
se  porter  sur  le  Morvan  et  tâcherait  peut-être  de 
gagner  NeveH  eu  évitant  Chagny  ;  je  pense  que 
ce  qui  serait  le  plus  avantageux,  c'est  qu'avec 
vos  vaillantes  trou|)es  vous  alliez  défendre  les 
détilés  du  Morvan,  propices  pour  ves  mouvements 
et  vos  hardis  coups  d»«  main.  TAchez  de  couvrir 
la  direction  de  Nevers  :  le  colonel  Bonnet  est  & 
Chagny  avec  des  forces  et  de  l'artillerie  prêt  à 
vous  douner  la  main. 

Signé  :    DE  FrEVCINIT 

A  cela,  le  général  Garibaldi  ré|)ondait  : 

'       Merci  il»*  votre  oontiance,  j'exécuterai  le  mou- 

!   \»Mnent  denianl'* 

;  Signé  :  G   Garibald*. 


I 


91 


722 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Copie  de  doeomeniii  relatifs  à  la  légion  bretonne, 
commandant  Domalain,  et  à  Taffaire  du  pensionnat 
des  jéstiites  de  Dôle. 

N«  -88. 

Dôle,  (le  Besanoon. 

Gênf'ral  Cambriels  à  général  Garibaldi^  D4le. 

Je  donne  orilre  au  conimaîi riant  de  la  légion 
bretonne  do  se  rendre  sans  délai  auprès  do  vous 
alin  dfj  le  mettre  sous  votre  commandement; 
cetlo  If'gion  (Kipasse  le  nombre  de  l.CKK)  hommes. 

Signé  :  CAMimiGLS. 


N-   37. 

Dùle,  le29  octobre  1870. 


(îénéral. 


En  <b*sct.'n<lant,  il  y  a  (juelques  minutes,  chez 
le  sous-préfet,  i)Our  assurer  les  subsistances,  le 
logement  et  la  j»aye  d<'  la  première  quinzaine  de 
novembre  pour  toutes  nos  troujjcs  déjà  eu  ligne 
et  pour  celles  qui  arrivent  cette  nuit,  j'ai  appris 
ceci. 

Le  bataillon  des  francs-tireurs  bretons  avait 
en  un  homme  à  faire  entrer  à  l'hôpital  ;  quand 
i'oflicier  s'est  présenté  pour  faire  viser  son  billet 
d«.'ntrée,  le  sous-préfet  lui  dit  que  c'était  à  l'état- 
major  de  la  place  que  cela  devait  être  fait;  à 
cela  l'ofTicîer,  entouré  de  huit  à  dix  du  ses  cama- 
rades, a  dit  qu'ils  no  voulaient  rien  avoir  de 
commun  avec  nous,  «-t  qu'ils  appartenaient  au 
corps  d'armée  do  l'Ouest.  En  attendant  vos  or- 
dres, car  c'est  de  vous  qu'ils  dépendent  et  c'est 
sur  notre  deonande  qu'on  les  a  expédiés  ici  de 
HesanyOQ ,  j'ai  défendu  au  sous-préfet  de  leur 
délivrer  vivres,  paye  ou  ré({ui3ition  (»our  chemin 
de  fer.  Dites-moi  si  je  dois  leur  donner  Tordre 
di'  rejoindre  de  suite  leur  brigade  dont  le  quar- 
tier est  à  Montmiray-la-Ville  :  et,  en  cas  de 
refus,  dites-moi  ce  que  je  dois  faire.  Si  je  n'écou- 
tais que  mon  indignation,  je  sais  bien  ce  que  je 
ferais. 

J'attends  vos  ordres. 

Signé  :  BORDOIfE. 


N-  38. 

Dôle,  le  5  novembre  1870. 

Au  commandant  de  la  légion  bretonne. 

Des  faits  étranges  provenant  d'ordres  qui 
émanent  des  chefs  de  la  légion  se  passent  et  no 
peuvent  être  tolérés]:  !•  un  ollicier  est  incarcéré 


sans  qu'aucun  rapport  sur  le  motif  de  son  incar- 
cération ni  par  conséquent  aucune  enquAte  i|e 
nous,  parviennent  ;  2*  malgré  nos  réclamations, 
oflicieuses  jusqu'ici,  mais  qui  deviennent  offi- 
cielles à  dater  do  cet  instant,  on  ne  m*a  pas 
retouruH  lo  rapport  confié  au  commandant  sur 
des  faits  regrettables  qui  se  sont  passes  à  la 
caserne  des  Jésuites, et  sur  lesquels  il  devait  flaire 
lui-même  une  enquête. 

•  l^utin,  j'apprends  que  le  chef  de  légion,  avant- 
hier  major,  hier  lieutenant-colonel,  et  ai^'our- 
d'hui  purlant  les  insignes  de  colonel,  néglige  de 
nous  faire  connaître  ses  agissements. 

Nous  ne  tolérerons  pas  plus  longtemps  des 
acte»  tiu'on  i»eut  considérer,  dans  la  légion  bre- 
tonne, comme  des  actes  de  pure  indépendance* 

Nous  enjoignons  donc  au  commandant  de  Ikiro 
immédiatement  droit  à  toutes  les  demandes  con- 
tenues dans  cette  lettre. 

Le  colonel  chef  d'état-nui^ory 
Signé  :  Bordons. 
10  heures  ot  demie  du  matin. 


N-  39. 

Dôle,  le  3  novembre  1870. 

Au  commandant  de  la  légion  bretonne. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  coniier,  l'autre  Jour, 
une  plainte  rédigéo  sur  certains  faits  qui  se  sont 
passés  à  la  caserne  des  Jésuites  que  vous  occu- 
pez; vous  deviex  me  la  retourner  ot  me  faire 
vous-même  un  rai)port  sur  ce  que  vous  auriez  pu 
aj)prendre. 

Je  vous  prie  de  vouloir  Iiien  m'adresser  de 
suite  ces  deux  documents,  qui  sont  néoessaires 
au  colonel  Lobbia,  qui  est  président  de  la  com- 
mission chargée  d'informer  sur  tous  les  ftûts  de 
police  ot  de  justice  militaires. 

Le  colonel  d'état-mc^or^ 

Signé  :  BORDOKE. 


N»  40. 

Dôle,  de  Lyon,  le  8  novembre  1870. 

Au  commandant  du  corps  breton,  cas$mê 

des  Jésuites. 


L'armée  fait  un  mouvement;  vous  devras  il 
médiatement  me  faire  connaître  l'état  nominatif 
do  vos  ofliciers,  ainsi  que  le  nombre  et  la  dési- 
gnation de  votre  troupe  et  du  matériel  y  affecté. 

Je  ne  pourrai  donner  d'ordre  pour  votre  dé- 
part au  chemin  de  fer  qu'après  avoir  reçu 


.t. 
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fiut3,  qui  ricvraieDl  ùItp  depuis  loogtemps  entre 
mos  mains;  il  me  les  faut  avant  onze  heures;  de 

* 

plus,  comme  on  néglige  do  venir  prendre  ici 
chaque  matin  copie  de  l'ordre  du  jour,  je  vous 
transmets  un  extrait  de  celui  de  ce  matin. 

• 

CIRCULAlIlE  DU  MINISTRE 

Tours,  1"  novembre  1870. 

L'oitire  du  jour  suivant  sera  lu  à  la  troupe  as-' 
semblée  sous  les  armes,  à  trois  appels  consécu- 
tifs: je  vous  invite  ù  tenir  la  main  à  son  exécu- 
tion. 

OKDRE 

Un  corps  do  francs-tireui  s  vient  de  manquer 
d^ner^rio  devant  l'ennemi  on  se  repliant  en 
désordn»,  sans  que  rien  motivât  sa  retraite; 
le  commandant  do  <'e  corps  a  été  révoqué.  Le 
ministr*'  de  la  guerre  porte  à  la  connaiisance  des 
iroup'is  de  l'armt^e  au.xiliaire,  que  tout  cor])8  de 
franco-tireurs  qui  nt>  Justillei*ait  païi  i^a  cn'ration 
par  une  attitmi'*  «:n«»rgiqiio  en  fact»  de  l'ennemi^ 
serait  imni(Mliatt*ment  dissous  et  désarmé,  sans 
pp'qudice  du  reiuoi  devant  la  cour  martial'?. 

U  hiitiislre  de  t intérieur  et  de  la  guerre, 

.    Signé  :  (i.\MHKTT\. 

Le  m'-ml^n*  du  gouvernement  de  la  <léf»*iise 
nationale,  minisire  de  l'intérieur  et  de  la  ^'u-'ire, 
consid/Tant  la  nécossilé  de  ne  pas  laisser  un 
j»oste  d/'|»ourvu  «le  son  autorité  militaire. 

^     Arr»*-ie  : 

Tout  ollicier,  «juel  que  soit  son  grade,  qui,  par 
It'ltre   da\i?,    l»'d«''gruniui'.'    ou  untr'-inenl,  reroit 
.'(iiilre  olîiii'-l  do  se  rendre  ù  un  pu>lo.  duii  rilec 
tuer  son  d»'p;iri  dan«s  les  \ingt-quuin*  heuiesijui 
suivent  la  rcrupiion  de  l'ordre. 

11  e^t  remplac''"  d'ollice  dans  son  post»*,  jusqu'à 
Tarrivéf'  de  son  successeur,  par  l'oflici^T  du  grade 
le  plu<»  élev»'*  ajrèi  lui. 

Fait  à  Tuurs.  le  3  n<j\  timbre  I87(j. 

Le  membre  du  gouvernement,  minixtre 
de  l  mtéritur  et  de  la  guerre, 

Sign»   :  GAMnrTTA. 

()HI»HK  1)1'  12  OCTOIJHK  I87t> 

Ou  porte  à  la  «onnai.^sanre  des  ouips  sou>  1.."î 
ordre«  du  <omniaudant  de  l'armée  de>  Vosp  s, 
\p  MÛ\iu\  d«'M'P»t  du  udni-itre  d«'  rinl«*'ri«'ur  ««t  do 
l.i  gu«Tre,  qui  aiuirh-»  le.>>  corps  d»'  fran-'s  tii-'urs 
aux  «orp-i  .l'arnit'»'  .-n  campak'n»',  ou.  à  défaut, 
aux  divi'iions  luilita'ti'    territorial'*"*. 

I^  meml  ro  du  «iouvi-rnement  de  la  défense 
nationJiIp.  ministn*  de  rint»'Ti»»ur  et  d»*  la  cu»»rre, 


En  vertu  des  pouvoirs  à  lui  délégués  par  le 
Gouvernement,  en  dtte  de  Pari^  du  l"  novembre 
1870; 

Considérant  que,  tout  en  respectant  Tâuronomie 
et  les  libres  allures  des  francs-tireurs,  il  «^oo* 
vient  cependant  d'établir  des  garanties  de  disci- 
pline et  de  prévenir  dM  actions  Isolées  qui  pour- 
raient, en  certains  cas,  préjudicier  à  l'action 
commune, 

Arrête  : 

Article  l".  —  A  partir  de  ce  jour,  tout  corps 
de  francs-tireurs  ou  de  volontaires. sera  spécia- 
lement attaché,  par  le  ministre  de  la  guerre,  à  un 
corps  d'arnu'o  en  campagne,  ou,  ù  défaut,  à  une 
division  territoriale,  et  il  sera  tenu  d'opérer, 
conformément  aux  directions  supérieures  du 
chef  de,  ce  corj)s  ou  du  commandant  de  la  divi- 
sion militaire. 

Il  ne  pourra  être  dérobé  à  c«»tte  règle  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  ministre  do 
la  guerre,  dont  le  commandant  des  francs-tireurs 
devra  toujours  ètn.*  porteur  jiour  en  justifier  au 
besoin. 

Art.  "2.  —  Aucun  corps  de  francs- tireur:»  ou 
aucun  dêurhemeut  de  corps  ne  iieut  s'éloigner 
du  territoire  dans  lequel  il  a  reçu  ordre  d'opérer, 
sans  une  autorisation  eu  bonne  forme  du  com- 
mandant du  corps  d'armée  ou  de  la  division  mi- 
litaire aii'juel  il  a  été  attacha'. 

Les  franoh-tireurs  ne  p^^uvent  s'absenter  isolé- 
ment <le  leur  corps  ou  détachement,  sans  an 
(*ongé  ré'/ulier  de  leur  commandant. 

Art.  3.  Les  corps  francs  actuellement  en  cam* 
pagn»'  sont  raitach»*»  d  olliro  au  corps  d'armée 
<»u  aux  divisions  militaires  dans  le  territoire  des- 
qu'ds  ils  oj»èr'»nt.  Ils  devront  imiuédialement  s  • 
faire  connaître  au  gcuéral  en  chef  et  prendn» 
des  ordres.  Avis  en  &ora  donn»'  au  ministre  d-'  la 
guerre. 

Ceux  de  ces  corps  qui  désireraient  ctr.«  railu- 
cliMS  à  un  autre  corps  d'iirmé»'  ou  à  une  division 
territoriale,  soi\t  tenus  d'adresser,  dans  les  cinq 
jours,  une  deman'l»*  au  ministre  de  la  guerr-. 
Passé  ce  de  lai,  il  ne  sera  pas  statué  sur  ces  d«3- 
mandes. 

Art  i.  —  Tout  corps  franc  ou  i»ortion  de  corps 
franc  .pii  c<»ntrcviendra  aux  dispositions  i|ui  pré- 
cédent, sera  désarmé  et  dissous  sans  i»réjudico 
des  peines  »|ui  pourraient  êtr»»  prononcées  par 
les  tribunaux  militaires. 

l-ait  k  Tours,  le  1  novembre  1870 

Le  membre  du  gouvernement  y  ïiiinistre 
df  i intérieur  et  de  la  guerre, 

bigu^  :  Li:oN  Gamdktta. 

/>c  délégué  à  la  guerre. 
Signé  :  DE  FaKYcmkT. 
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les  moyens  d'action  (ju'il  dcmamiora  pour  Vexé' 
cution  du  pressent  ordre. 

Le  géniral, 

Si^Qé  :  BrESSOLLKS. 


Vous  compn*n<lrez  aisément,  monsieur  le  com- 
mandant du  corps  des  Bretons,  que  si  je  vous 
donne  connaissance  de  ces  ordres  auxquels  vous 
devrez  vous  conformer,  ce  n'est  pas  pour  remé- 
dier aux  conséquences  qu'entraîne  votre  défaut 
(le  surveillance  sur  l'obligation  d'envoyer  chaque 
matin  prendre  copie  du  rapport  au  commande- 
mont  de  la  place,  c'est  pour  que  vous  les  méJi- 
tiez,  ainsi  que  la  copie  suivante  d'une  dépêche 
télégraphique  : 

n  Déposô  le  27  octo*)re,*à  2  h.  15  du  soir. 

o  Général  Camhriels  à  général  Gàribaldi. 

«  Je  donne  Tordre  au  commandant  de  la  lé- 
gion bretonne  de  se  rendre  sans  délai  auprès  de 
vous  et  de  se  mettre  avec  sa  troupe  sous  vos 

ordres. 

u  Signé  :  Cambrikls.  » 

Signé  :  BORDONE. 


N*  41. 

Lyon  pour  Dôle,  7  nov..  1  h.  A5  du  soir. 

SouS'préfet  Dôle  à  colonel  Bordone , 
au  Grand-Hôlel. 

N'ai  obéi  à  aucune  inspiration  ni  inlluence 
en  donnant  feuille  de  route  pour  Lyon  à  légion 
bretonne:  ai  pensé  que  telle  était  sa  destination; 
ignorais  qu'elle  eût  re<;.u  ordre  de  marcher  sur 
Autun;  ai  entre  les  mains  demande  écrite  feuille 
de  route  pour  Lyon  et  Tours  signée  Domalain. 

Le  aoits-préfclf 

Signé  :  Gauthiot. 


N«  42. 

Lyon,  le  0  novembre  1870. 

m 

Le  général  commandant  la  division  ordonne 
que  in  légion  bretonne  rétrograde  sur  Autun,  où 
elle  aurait  (}A  aller,  puisqu'elle  était  sous  les  or- 
dres du  général  Gàribaldi.  • 

Le  colonel  de  cette  légion  est  mis  ù  la  dispo- 
sition de  M.  le  colonel  Bordone.  chef  d'état-ma- 
jcrdu  général  GaribaMi,  pour  en  faire  ce  que 

de  droit. 

Signé  :  Bressollbs. 


N*  43. 

Le  colonel  comnxandant  la  place  est  chargé  de 
mettre  à  la  disposition  du  colonel  Bordone  tous 


Réquisition  est  donn'e  ay  chemin  do  for  de 
faire  rétrograder  sur  Autun  ladite  légion. 

Le  général^ 

m 

Signé  :  Bressolles. 


N»  44. 


Lyon,  10  novembre  1870. 

Mou  cher  colonoK 

Je  m'empresse  de  vous  informer  que  l'admi- 
nistration du  chemin  de  fer  tiendra  un  convoi 
prêt  pour  transporter  à  Autun  la  légion  bre- 
tonne. 

Le  départ  aura  lieu  aujourii'liui  à  minuit  : 
ordre  est  donné  au  commandant  de  cette  légion 
de  veiller  à  ce  (]ue  l'embarquement  et  le  départ 
s'elfectuent  avec  ordre,  sans  chants  et  sans  cris. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  colonel,  l'assurance 
de  mes  sentiments»  distingués , 

Le  coloneî  commandant  la  subdivision 
et  la  place. 

Signé  :  DE  Bbrnardy. 


N*  46. 

A  M.  le  colonel  Bordone,  chef  d'éia^uu^or, 

XoTH.  —  Le  colonel  Domalain  n*est  pas  à 
Lyon;  d'après  le  dire  du  chef  de  bataillon  Sang- 
B(ruf,  M.  Domalain  est  resté  à  Dôle,  d'où  il  a  dû 
partir  dans  la  même  journée  pour  se  rendre  ù 
Lons-ie>Saulnier,  afin  de  traiter  diverses  aflktres 
et  s'occuper  dt's  bagages  de  la  légion.  Ordre  a 
été  donné  par  moi  au  chef  do  bataillon  Sang- 
Bœuf  de  se  tenir  prêt  à  partir  avec  la  légion 
pour  Autun. 

J'attends  votre  décision  à  ce  sujet. 

Le  colonel  commandant  la  $ubdivi»%€n  du 
Rhône  et  la  place  de  Lyon, 

Signé  :  DE  Bern ARny. 
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N-    48. 

Général  Garibaldi  à  ministre  guerre  ei  à  préfet 

Hhône,  Tours. 

Il  e»t  indispensable  que  Bail lehache  vienne  ici 
rendre  ses  comptes  ;  vous  supplie  qu'il  n'en  soit 
pas  de  lui  comme  de  commandant  légion  bre- 
tonne; il  me  le  faut  :  c'est  très-grave. 

Signé  :  Garibaldi. 


N-  47. 

Général  de  division  à  général  Garibaldi,  Autun. 

Le  ministre  de  la  guerre  prescrit,  par  sa  dé- 
pêche du  13,  d'envoyer  immédiatement  à  l'armée 
de  la  Loire  la  totalité  de  la   légion   bretonne 

(n-  81). 

Signé  :  Bressolles. 


Copie  de  documeDts  rel&nfs  à  raffaire  de  révèché 
d* Autan,  à  rarrestation  de  prêtres  ou  Mi-disant 
prêtres,  et  au  Creuzot. 

N-  48 

Aulun,  le  13  novembre  1870. 

Monsieur  le  sous-préfet  d' Autun,' 

.1^  me  hiUe  de  vous  donner  sommairement  la 
suite  dos  faits  que  je  me  dispense  de  qualilier  et 
dont  ma  demeure  a  été  le  théâtre  cette  nuit,  de 
onze  heures  à  deux  heures  et  demie  du  matin.  A 
on^o  heures  moins  un  quart,  une  trentaine 
d'hommes,  commandés  par  un  capitaine,  a  brisé 
les  vitres  pour  pénétrer  dans  la  partie  de  lévé- 
chê  que  je  me  suis  réservée  comme  rigoureuse- 
ment nécessaire  pour  moi  et  les  gens  de  la  mai- 
son, ayant  depuis  (juatro  jours  cédé  tout  le  reste 
pour  loger  les  soldats  en  trop  grand  nombre. 

Impossible  de  dire  d'où  est  parti  l'ordre  pour 
celte  penjuisition,  car  on  ne  m'en  a  point  fait 
connaître.  L'iie  douzaine  d'hommes,  dout  plu- 
sieurs tenaient  à  la  main  leur  sabre  dégainé,  ont 
pénétré  dans  ma  chambre,  et,  ne  me  donnant 
pas  m»**nie  le  temps  ^le  sortir  de  mon  lit,  ont 
cherché  partout,  jusque  dans  nn'S  rideaux.  J<^ 
dois  dire  que  l'un  d'eux,  un  chef  probablement, 
r«''pétait  souvent  :  «>  Ne  faites  |:»as  de  mai...,  ne 
craignez  pas,  on  ne  vous  fera  pas  de  mal.  »  Ia* 
prétexte  était  de  trouver  un  Prussien  qui  s'était, 
dit-on,  intro<luit  dans  l'évéché  et  dont  on  voulait 
faire  bonne  justho. 

Tout«»s  les  pièces,  absolument  toutes,  sans  ex- 


ception, ont  été  visitées  sous  le  même  prétexte 
fouillées  minutieusement,  de  la  cave  au  grenier... 
Arrivés  à  la  cave,  plusieurs  n'ont  plus  parlé  de 
Prussien,  mais  d'armes  qui  étaient  cachées  à 
l'évèch^v  fable  absurde  reproduite  depuis  mon 
retour  de  Home,  à  la  thi  de  juillet,  parce  que 
mes  bagages  se  composaient,  avec  ceux  de  mpn 
grand- vicaire,  de  men  secrétaire  et  de  mon  valet 
de  chambre,  de  cinq  caisses  ou  malles,  dont  les 
registres  du  chemin  de  fer  indiqueront  la  pro- 
venance, ainsi  qu'une  lettre  d'avis  pour  les  reti- 
rer, et  que  mon  secrétaire  a* conservée,  je  crois. 
Ces  cinq  malles  ou  caisses  se  sont  élevées,  d'a- 
près une  rum»nir  propagée,  à  vingt-cinq,  et  voilà 
assurément  ce  qui  a  amené  les  désordres  (pii  se 
sont  produits  dans  la  demeure  d'un  évèque  aussi 
dévoué  que  qui  que  ce  soit  à  tous  les  intéréljs 
de  la  patrie. 

On  a  travaillé  pendant  plus  d'une  heure  et 
demie  dans  les  caves,  on  n'a  pas  trouvé  d'armes. 
Mais,  dans  ma  chambre,  on  a  trouvé  ma  montre 
en  or  qui  était  sur  ma  table,  et  on  inc  l'a  prise; 
dans  ma  chapelle,  ma  croix  en  or,  et 'on  l'a 
prise;  dans  la  chambre  de  mon  domestique,  on 
a  trouvé  sa  montre  en  or,  et  on  l'a  prise...  .V  la 
cuisine,  à  l'ollice,  au  fruitier,  toutes  sortes  de 
provisions  (^l'on  a  prises,  coniino  ou  continue  à 
prendre  jour  et  nuit,  le  bois  de  mon  bûcher.  Un 
homme  est  allé  jusqu'à  menacer  mon  jardinier, 
s'il  ne  déclarait  pas  où  il  y  avait  de  l'argent  de 
caché  :  l'idée  d'armes  était  pour  lui  abandonnée. 
Ce  qu'il  y  a  de  piquant,  c'est  qu'on  a  employé, 
pour  cette  )>erquisition,  des  hommes  auxquels 
je  donne  l'hospitalité  depuis  trois  jours.  Je  dois 
déclarer  (jue  le  capitaine  a  l'xprimé  la  peine 
qu'il  éprouvait  de  remplir  semblable  mission. 

Ce  n'est  là  que  le  récit  sommaire,  comme  je 
l'ai  dit,  des  événements  :  je  ne  parle  pas  de 
l'heure  avancée  de  la  nuit,  de  la  frayeur  de  tous 
mes  gens,  au  point  «lunne  domestique  s'est 
échappée  par  un  loil  d'où  elle  sesi  précipitée 
ilans  le  janliu  de  la  cure,  où  vV.o  a  pass*'*  la  nuit 
presque  sans  v»'*temeiit<.  Klle  est  actuoîieiiienl 
malade  dans  son  lit. 

Vi'uilîoz,  monsi»»ur  le  ^ous-l>^éfet.  prendre  cotte 
air  ire  en  main,  la  faire  connaître  à  qui  «le  droit, 
me  délivrer  le  plus  tôt  possible  tlf  t-ette  troupe 
indisciplinée,  et  agréer  l'assurance  de  ma  consi- 
dération distinguée. 

Signé  :  t  Frkdkric, 

t>(^i|a«'  d  Autun.  (Ihjloii  et  .Miron. 

Celte  pièce  porte  en  marge  les  annotation^ 
suivantes  : 

Déclaration  lU)  l't  véque  d'.Vutun,  >ur  l-s  laits 
de  la  nuit   lu  12  au  13  novembre  1870. 

Signé   :   BORDONR. 
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Répondu  à  l'archevêque,  n"  120. 
Affaire  remise  au  tribunal  pour  enqu«^te. 

Signé  :  DORDONE. 


N"  49. 

Autun,  14  novembre  1870. 

Monseigneur, 

«l'ai  reçu  le  rapport  que  vous  avez  adressé  à 
M.  le  sous-préfet  sur  les  faits  pitoyables  qui  se 
sont  passés  dans  votre  bûtel,  dont  vous  aviez  mis 
la  plus  grande  partie  à  la  disposition  de  notre 

armée. 

Si  j'avais  été  à  Autun  au  début  de  l'arrivée  do 
nos  troupes,  votre  domicile  n'eût  j)as  été  souillé 
par  des  gens  indignes  du  nom  de  soldats  de  la 
République,  et  dont  la  faute  no  peut  rejaillir  sur 
notre  armée,  ni  surtout  sur  les  chefs  qui  la  com- 
mandent. 

La  réparation  eût  été  plus  rapide  si  vous  nouis 
aviez  fait  Thonneur  de  vous  adresser  directement 
à  nous,  qui  avons  à  la  fois  le  droit  de  comman- 
der ici  et  le  devoir  de  réprimer  tous  le«  désor- 
dres qui  peuvent  se  produire  dans  les  lieux  que 
nous  occupons. 

Je  fais  instruire  l'affaire,  et  justice,  justice 
exemplaire,  s«ra  faite. 

Nous  entendons  respecter  et  faire  respecter 
les  droits  et  la  propriété  de  tous  les  citoyens, 
surtout  quand  comme  vous,  monseigneur,  h  ils 
sont  allés  au-devant  des  besoins  que  nous  pou- 
vions avoir.  » 

Veuillez  agréer  Texprcssion  de  nos  regrets  et 

l'assurance  que  justice  et  réparation  vous  seront 

accordées. 

Le  colonel  chef  d'èlat-major, 

ItoRDONE. 


N"  50 

Autun,  le  15  noven^bre  1870. 

.-Monsieur  le  commandant, 

J«  viens,  au  nom  de  monseigneur  lévéque, 
vous  prier  de  retirer  le  poste  que  vou^  avez  eu 
l'atlention  de  placer  à  l'évéché.  La  raison  prin- 
cipale de  cette  demande,  c'est  que  le  poste  ne 
pouvant  être  établi  que  dans  le  petit  bâtiment 
de  la  conciergerie,  il  en  résulte  que  le  portier  et 
sa  feinme  ne  sont  plus  chez  eux,  ne  reposent  ja- 
mais et  menacent  de  se  retirer,  ce  qui  serait 
pour  nous  un  grave  inconvénient,  car  ces  per- 
f^onnes  nous  sont  dévouées  et  ont  notre  con- 
fiance. D'ailleurs,  avec  un  poste,  la  porte  doit  né- 
uessairement  rester  ouverte  la  nuit  comme  le 


jour,  et  nous  préférerions  infiniment  qu'elle  lÙt 
ft^rméc. 

Veuillez,  monsieur  le  commandant,  prendre  en 
considération  celte  demande  faite  au  nom  de 
Monseigneur,  et  agréer  l'assurance  du  respect 
avec  lequel  j'ai  l'honneur  d'être 

Votre  trés-humble  et  très-obéissant  sterviteur, 

Signé  :  S.  Mazûyer, 
Chanoine,  se^crétaire  de  Moaselgueor. 


N"  51 


Le  capitaine  Mick,  de  la  guérilla  marseillaise, 
qui,  sans  que  nous  ayons  pu  piouver  qu'il  était 
l'instigateur  de  cette  perquisition,  devait  néan- 
moins en  porter  la  responsabilité,  puisque  c'^at 
lui  qui,  dans  la  journée  du  12,  avait  signalé  gu 
commissaire  de  police,  le  prétendu  Fnmien,  et 
qui  s'était  présenté  chez  le  sous-préfet  pour  le 
!  même  motif,  ainsi  qu'au  convoyeur  Bazin,  du 
chemin  de  fer,  relativement  aux  prétendues 
caisses  d'armes,  fut  immédiatement  recherché  par 
le  président  de  la  Cour  martiale,  entre  les  mains 
de  qui  nous  avions  remis  le  dossier  de  l*aflSalre, 
et  l'enquête,  que  sur  notre  demande  le  sous-pré 
fet,  le  procureur  impérial  et  le  commissaire  de 
police  poursuivaient  de  leur  côté,  en  même  temps 
que  MNf.  Gauckler  et  Boudet  de  notre  état-major 
la  poursuivaient  du  leur. 

M.  Mick  disparut,  et  nous  n'avons  plus  entendu 
parler  de  lui  jusqu'au  moment  de  l'arrestation  de 
M.  Chenet,  qui  le  choisit  pour  l'envoyer  à  Bor- 
deaux, ainsi  qu'on  peut  le  voir  par  la  dépêche 
suivante  du  chef  de  la  V  brigade. 

Ce  sont  là  les  gens  qui*  fuyant  une  juste  ré- 
pression, trouvaient  créance  auprès  de  M.  de  Lo- 
verdo,  et  qui,  parvenant  ù  tromper  le  gouverne- 
ment sur  les  agissements  dos  chefe  de  Tannée 
di's  Vosge*:,  ])aralysaient  notre  bon  vouloir  ot 
nous  faisaient  tenir  en  suspicion. 

A  M,  le  colonel  chef  délai  major  général,  Autun, ^ 

Mon  colonel. 

J'ai  l'honneur  de  vous  donner  avis  que  le  ca- 
pitaine M iclc,  absent  dt'  son  corps  sans  iiermis- 
sion  régulière  depuis  plus  de  quinze  jours,  n'a 
donné  de  ses  nouvelles'ii  personne^. 

Je  l'ai  suspendu  aujourd'hui  de  son  commau* 
dement,  et  viens  vous  prief  de  vouloir  bien  dé- 
cider que  cet  officier  soit  rayé  des  cadres  de 
l'armée,  sans  préjudice  de  Ja  suite  qui  pourra 
être  donnée  à  cette  affaire  lorsque  les  faits  me 
seront  connus. 

m 

Veuillez  agréer,  etc. 

Le  commandant  de  la  P  brigaâ$^ 
Signé  :  Dblpbqh. 
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N-  52. 

Interrogatoire  d*Aufaud,  iergenUmajor ,  fictif 
Nieolle,  lieutenant  de  la  n  compagnie, 

m 

-  Dans  la  journée,  Mick^  capitaine  de  la  gué- 
rilla, trouva  dans  la  ville  un  individu,  soi-disant 
Prussien,  et  alla  en  parler  au  commissaire  de 
police.  Cet  individu  serait  entré  dans  Févéché  ; 
de  là  inquiétude  du  capitaine,  sentinelles  posées  ; 
on  dit  que  cet  individu  n'avait  pu  sortir  do  la 
maison  cernée.  On  s'est  adjoint  deux  prêtres  et 
on  a  visité  les  appartements  avec  eux  qui  ou- 
vraient les  portes;  arrivée  de  la  bonne,  qui  dit 
qu'on  a  vDlé  la  montre  de  révé(|ue  et  d'autres 
objets.  Le  sergent  Aufaud  en  parla  à  i'un  des 
abbés,  qui  se  plaignait  également  «le  la  perte 
de  sa  montre,  qui  a  été  retrouvée  dans  sa  cham* 
bre.  Voyant  cela,  on  a  fait  fouiller  tous  les 
hommes  devant  les  }iaftie9  intéressées  et  on  n'a. 
rien  trouvé.  Quel  est  l'officier  qui  aurait  dit  au. 
prAtre  :  A  sotie  demande  on  ne  peut  faire  de 
réponse. 

Cela  se  passait  dans  la  nuit  du  12  au  U,  à  11 
heures  du  soir  environ. 

Signé  :  Le  témoin,  A.  Nicolle. 

Le  président  de  la  cour  martiale 
Signé  :  VENTunmE. 


N^  63. 


Hpinac,  le  18  novembre  1870. 

Le  main*  <lo  la  commune  jJ'Kpinac,  en  vertu  de 

l'ordre  dont  la  transcription  suit  : 

■ 

't  Epinac,  le  18  novembre  1870. 

H  Monâiour  1«^  maire  d'Kpinac, 

•«  Je  vous  prio  et  vous  «loniie  l'ordre,  en  tant 
que  d«'  besoin,  du  faire  diriger  sur  Autun  par  la 
voie  (jui  vous  paraîtra  la  plus  convenablo  et  sous 
«scorie  suffisante,  l'individu  do  nationalité  alle- 
mande, «l^guisé  en  prêtre,  qti'on  a  mis  hier  ^ntrc 
vos  mains.  Le  chef  d'cscort*»  anra  onlro  de  le 
consigner  à  la  disposition  de  M.  le  colonel  chef 
d'état-major  de  l'armée  des  Vosges  à  Antun. 

«t  Veuillez  agréer,  otc. 

• 

A  IjC  commandant  de  la  f  Mfodtf 
m  Signé  :  Delpech.  n 

Requiert  M.  le  eapiuine  de  la  i*  compagnie  d** 
la  garde  nationale  de  (aire  •.•x«'cuter  de  |»oint  ^n 
point  le  présent  ordre  et  do  prescrire  au  chef 
d'escorte  do  |o  faire  délivrer  récépissé  do  «on 


mandat  et  d'un  paquet  de  correspondance  saisies 
sur'l'individu  mis  en  état  d'arrestation  et  scellé 
du  cachet  de  la  mairie. 

L'un  des  adm^istrateurs  délégués, 
(Signature  illisible.) 


N*  64. 

Autun,  13  novembre  1870. 

Sauf-oonduit  délivré  par  nous  aoassigné   au 

sieur  Ignace  Trysinsky,  partant  d' Autun  pour  se 

rendre  &  Saint-Martin-de-Gommine   (  Saône*  et- 

Leire). 

Le  commissaire  de  police , 

(Signature  illisible.) 


N*  65. 

Epinac,  le  18  novembre  1870. 
Le  maire  de  la  commune  SEpinac  à  MM. 

Le  maire  de  la  commune  d'Epinac  signale  à 
l'autorité  militaire  que  l'individu  mis  en  état 
d'arrestation,  portant  le  costume  ecclésiastique, 
et  sur  lequel  ont  été  saisis  les  correspondances 
et  le  (^met  ci-joint,  n'a  pu  nous  expliquer  com- 
nent  il  se  faisait  que  la  lettre  timbrée  de  Cler- 
monl  Ferrand  le  12  novembre  se  trouvait  parmi 
cette  correspondance.  Ayant  eu  la  précaution  de 
ne  pas  la  lui  laisser  sous  les  yeux  ni  lui  indiquer 
d'où  elle  venait,  il  a  prétendu  que  celte  lettre  ve- 
nait de  Toufnus,  d'un  de  ses  amis. 

Toute  notre  infonnation  s'est  bornée  là. 

L'administrateur  délégué, 

m  • 

(Signature  illisible.) 


N*  66. 

Autun,  lo  18  novembre  1870. 

.1  M.  le  commandant  du  r  bataillon  de  la  gardf 
mobile  des  Alpes- Maritimes,  hrimsson, 

L»'  nomùié  Trysindky  (Ignace),  avec  le  puijuet 
de  pièces  qui  laccompaguent,  a  été  coaî?ign»''  au 
commandement  g»'»néral,  qui  donnera  l«\s  disposi- 
tions qu'il  jugera  convenables. 

Par  ordre  : 

U  colonel  d'état-majnr. 
Signé  :  BonnoNE. 
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N-  57.  • 


\'l  novembre. 


La  série  de  diflicfiltés  créées  par  l'incurie  ou 
le  mauvais  vouloir  de  plusieurs  Ibuctionnaires 
ou  chels  de  corps  mis  sous  les  ordres  du  général 
Garibaldi,  nous  obligent  à  vous  adresser  aujour- 
d'hui, par  rinlGrmédiaire  de  M.  BarthoMi»  quel- 
ques renseignements  nécessaires  pour  la  prompte 
et  bonne  exécution  des  affaires. 

La  première  et  la  plus  importante  est  celle  de 
l'organisation  régulière  des  services  administra- 
tifs et  tinanciers  que  M.  de  Bailiehache  a  laissés, 
ou  plutôt  a  mis  dans  une  situation  déplorable  ; 
le  général,  sur  son  refus  d'obéir  à  des  ordres 
répétés  et  précis,  m'avait  ordonné  de  le  faire  ar- 
rêter, lorsqu'il  est  parti  pour  Tours. 

La  deuxième  est  celle  qui  regarde  l'acte  d'in- 
discipline de  la  légion  bretonne,  qui,  sous  le 
commandement  de  M.  Domalain,  et  au  moyen 
de  procédés  (lue  Je  ne  veux  pas  (lualifler,  s'est 
rendue  à  Lyon,  au  lieu  de  marcher  sur  Autun,  où 
elle  avait  reçu  l'ordre  de  se  rendre. 

La  troisième  est  relative  à  l'ordre  que  vous 
avez  donné,  sans  nous  demander  la  moindre 
explication,  de  mettre  eu  liberté  le  curé  de  Cer- 
nans  qui,  devant  nous,  a  déclaré  qu'en  effet  il 
avait  excité  ses  paroissiens  à  la  haine  contre 
notre  général  et  qu'il  avait  mis  sa  tête  à  prix, 
et  qui  était  déjà  délivré  avant  l'arrivée  de  votre 
dépêche. 

Il  nous  sera  impossible  d'obliger .  au  respect 
des  lois  les  troupes  et  les  populations  qui  nous 
entourent,  si  l'on  distrait  de  notre  juridiction 
et  sa'ns  leur  infliger  une  punition,  ni  môme  un 
blamc,  ceux  qui  se  rendent*  coupables  de  pa- 
reilles fautes. 

Je  joins  à  cette  lettre  quelques  pièces  rela- 
tives à  ces  différentes  ■  questions,  pour  lesquelles 
M.  Bartholdi  vous  donnera  des  explications 
verbales.  Il  vous  fera  également  connaître  nos 
I)e3oins  eu  fait  d'armes  et  de  munitions  ou  ob- 
jets d'équipement. 

Signé  :  BORDONE. 


N*  58. 

Secrétaire  f/cnéral  des  usines  du  Crcuzot  à  chef 
déiat-major  Bordone,  Auiun. 

Nous  vous  remercions  du  contenu  de  vos  trois 
dépêches  nous  concernant  ;  en  présence  de  vos 
avis  nous  espérons  que  le  retour  de  notre  maté- 
riel de  guerre  et  chemin  de  fer  qu'avions  éva- 
cué pourra  avoir  lieu  très-prochainement. 

Signé  :  LAFKnTÎ:. 


Copie  de  dépêches  relatives  aux  affaires  des  25  et  26  ao* 
.  vembre  1870  devant  Dijon ,  et  aux  affaireB  de  Haitt» 

général  Cremer. 


N"  59. 


23  novembre. 


Général  Cremer  à  général  Garibaldi,  PlonMères^ 

Impossible  d'attaquer  comme  vous  me  dites; 
la  légion  Ferrer  n'arrive  que  demain  dans  1a 
matinée;  j'occuperai  Nuits  dans  la  Journée, 
ainsi  que  je  vous  l'ai  dit;  demain  je  serai  en  me- 
sure. 

Signé  :  GaEHBR. 


N»  60. 

Màcon,  le  23  no^taibre  1870. 

Préfet  à  colonel  Bordom^  quartier  général  de 

Garibaldi. 

Général  Crévisier  à  Mâcon  doit  partir  demain 
pour  Chagny.  Le  i*'  bataillon  de  mobilisés  de 
Mâcon  se  rend  demain  à  cette  destination.  Un 
bataillon  de  mobilisés  ^e  Ghalon, 'actuellement  à 
Lyon,  revient  après-demain  en  Saône -et^Loire. 
Général  Gremer,  commandant  l'armée  Ghagny, 
était  hier  à  Beaune  et  a  expédié,  m'a-t-il  télé- 
graphie, un  envoyé  à  Garibaldi  ;  je  n'ai  fait  que 
les  communications. 

Signé  :  Frédéric  Morin. 


Jï*  61. 

Echavanne,  24  novembre  1870. 

Us  officiers  du  commandant  Hourras  au  général 

Garibaldi. 

Mon  général, 

En  l'absence  du  commandant  Bourras,  quel- 
({ues-uns  de  ses  officiers  ont  tenu  conseil  sur  la 
communication  qui  leyr  a  été  faite  par  le  capif- 
taine  d'état-major  que  vous  nous  avier  expédié. 

La  démonstration  que  demande  le  général 
Garibaldi  sur  le  siid-est  de  Dijon  serait  sans 
doute  fort  utile,  mais  nous  nous  heurtons  contre 
des  impossibilités  matérielles  dans  une  marche 
de  nuit  sur  Dijon. 

Tout  d'abord  nos  munitions  ont  été  épuisées 
par  les  combats  de  ces  jours  derniers,  nous  n'a- 
vons plus  guère  qu'une  moyenne  de  30  cartou- 
ches par  homme,  et  de  nouveaux  approvisioiftie- 
ments  ne  doivent  arriver  que  ce  soir,  ce  qui 
nous  empêcherait  de  partir  avant  minuit* 
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En  second  lieu,  et  ceci  est  aulrement  grave, 
])re8que  tous  les  Villages  de  plaine  sont  occupés 
par  dos  postes  prussiens  variant  de  50  à  ISO 
hommes,  (|ui  vont  faire  les  réquisitions  sur  notre 
droite  ;  Tabbaye  de  Citeaux,  excellente  position, 
est  occupée  par  400  à  ôOO  hommes  ;  nous  som- 
mes donc  certains,  si  nous  voulons  marcher  sur 
Dijon,  de  rencontrer  sur  la  route,  ou  plutôt  dans 
les  villages  à  droite  de  la  route,  des  postes  qui 
j-etarderaient  notre  marche  de  plusieurs  heures. 

Par  ces  deux  motifs,  vous  pouvez  vous  con- 
vaincre,, comme  nous,  de  Timpossibilité  absolue 
où  noua  sommes  d'être  demain  aux  environs  de 
Dijon,  même  à  la  fin  du  jour;  du  reste,  en  l'ab- 
sence du  commandant,  il  m'est  impossible  do 
rien  vous  indiquer  sur  ses  intentions. 

Veuillez  agréer,  mon  général,  l'assurance  de 
mon  profond  respect, 

Signé  :   QODAED. 

Nous  avons  re^*u  communication  do  l'ordre  au- 
jourd'hui à  trois  heures  et  demie. 


pour  attaquer  ijnmédiatemenl;  vous  iuibrmerai 
du  moment  précis. 

Signe  :  CnEMEH. 


N*  62. 
LOGIONS    MOBILISÉES    DE    L'EST 

CO\i.MA.NDEME.NT  SUPÉRIEUR 

Au  [fénéral  Garibaldi. 

Mâcon,  26  novembre  1870. 
Mon  général, 

Appelé  par  le  Gouvernement  «le  la  défense  na- 
tionale au  commandement  supvriour  des  légions 
mobilisées  de  l'Est,  jo  me  fais  un  devoir  do  vous 
en  informer. 

Quoique  mon  armée  ne  soit  pas  encore  eulié- 
jemont  organisée,  j'ai  cependant  «juelques  trou- 
pes en  ligne  entre  Chagny  ot  Verduu  sur  le 
Doubs.  Nous  avons  lo  m^'^ine  but,  nous  combat- 
tons tous  le.*  deux  loppresseur,  je  viens  en  outre 
recomiuérir  le  sol  de  ma  patrio.  J'espère  que  nous 
nous  prêterons  un  mutuel  concours  pour  l'ac- 
complissement do  notre  tâche  commune  et  le 
salut  de  la  République. 

Veuillez  agréer,  etc.. 

Le  yénéral  de  division. 
Signé  :  Crkvisier. 


N-  63. 


28  novembre. 


N*  64. 

Le  2U,  Celler  sera  à  Tard-le-Uaut  avec  3,500 
hommes  et  6  piôces  ;  alors  seulement  pourrons 

agir  avec  ensemble. 

Signé  :  Gremeb. 


N*  66. 

'  Bligny,  29  novembre. 

Général  Cremer  à  général  Garibaldi  ou  colonel 

Bordone. 

m 

Je  reprends  le  commandement  par  ordre  su- 
périeur ;  reprenons  no9  bonnes  relations,  jo  suis 
disposé  &  vous  appuyer  pour  mouvement  en 
avant. 

Serai  à  Nuits  demain  soir.  Mettons-nous  en  re- 
lations :  ({uand  pourrez^vous  agir  de  nouveau  ? 
U  se  glisse  souvent  erreurs  de  lettres  dans  ces 
dépêches  chitTrées. 


Signé  :  Geemer. 


N^  66. 

Beaune,  le  29  novembre  1870. 

Général  Cremer  à  général  GariUtldi, 

Re^u  vos  dépêches;  suis  à  Nuits  avec  4,500 
hommes,  Geller  à  Verdun,  sera  demain  à  Tard  le- 
Haut;  ferai  une  reconnaissanco  demain  àGevrey. 
Les  informations  silr  Dijon  sont  contradictoires, 
attends  les  vétres  avec  impatience  :  aussitôt  Geller 
concentré,  attaquerai.  Nous  enverrons  demain 
m»^me  chef  d'escadron  d'état-major  pour  me  con- 
certer avec  vous. 

Signé  :  Gremer. 


N-  67. 


\  décembre  1^7(^. 


Général  iretuêr  à  géntral  Garibaldi,  Ijintenay.  ' 

Serai  à  Nuit»  demain  soir  av«v  1.000  hommes  • 
et  6.000  .1  Heaun*»;  att4>nd.<4  nouvelle  de  (Ailier 

OOUV.   .NAT.  -    T.   II. 


Géntral  Cremer  à  générai  Garibaldi, 

Jo   reçois  du  général   Bress^lles   la   déi>échc 

suivante  :  uOn  télégraphie  do  Tours  :  LeGreuzot 

semble  l'objectif  des  Prussiens,  ils  voudraient  le 

teurner;  il  faut  à  tout  prix  les  en  empi^her.  •• 

J'attends  votre    opinion    avec    im|>atienoe,  nous 

étudions  la  i|uestion,  qui'esl  très-neuve  pour 

nous. 

Signé  '.  Grkmkr. 


\ri 
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nous  sommes  retirés  fante  de  monitionB,  maïs 
j^«  3g  nous  n'avons  pas  été  entamés.  Nous  ne 

pas  découragés.  Réponse*  immédiate. 

Signé  :  GRSmx. 


5  d-^cembre  1870. 


Général  de  division  chefà^étaUmajordeGaribaldi, 

Auiun. 

Colonne  prussienne  toujours  signalée  sur  route 
de  Sombernon  à  Arnay,  je  dirige  batterie  d'ar- 
tilierio  et  régiment  d'infanterie  sur  Ghagny  ;  ro- 
tranchez-vous  à  Autuii,  il  faut  ù  tout  prix  cou- 
vrir cette  ville,  porte  du  Creuzot. 

Signé  :  L.  Bressolles. 


N*  69. 

On  dit  Cremer  fort  engagé  à  Nuits;  dis-moi  si 
tu  veux  un  convoi  à  Epinac  pour  Beaune,  où- tu 
iras  de  suite  pour  le  soutenir  ;  informe  toi  et  or- 
donne à  tes  francs-tireurs  de  la  vallée  d'Oucbe 
de  faire  un  mouvement  sur  la  route  de  Dijon  à 

Beaunë. 

Signé  :  G.  GARinALDi. 


N-  70. 


Autun,  d'Epinac,  18  déceinbre,  12  heures. 

Informe-moi  de  suite  s'il  est  nécessaire  que  je 
marche  avec  tout  le  monde.  Eudeline  marchera 
au  point  du  jour,  avec  tous  les  francs-tireurs 
qu'il  rencontrera,  pour  opérer  sur  le  flanc  droit 
ot  sur  l'arrière  de  l'ennemi. 

Signé  :  Menotti  Garibaldi. 


N*  71. 


18  décembre  1870. 


Dites  au  général  Gremer  que  je  vais  le  rejoin- 
dre immédiatement  avec  toute  ma  brigade;  j'ai 
reçu  votre  dépêche  à  trois  heures  du  matin.     . 

Signé  :  Menotti  Garibaldi. 


N*  72. 

Autun,  de  Ghagny,  18  décembre. 

Gémral  Creiyier  à  général  Garibaldi. 

Je  reçois  vos  officiers  d'ordonnance  ;  si  vous 
m'appuyez  sérieusement,  avec  les  renforts  qui  me 
viennent  de  Lyon,  domain  je  reprends  l'offensive. 
J'ai  été  attaqué  par  toutes  forces  de  Dijon;  nous 


N-  7S. 

J'ai  vu  le  général  Gremer,  il  o?t  encore  plein 
d'espoir;  voici  ses  propres  paroles  :«Si  Garibaldi 
me  soutient,  demain  je  reprends  l'ofTensive  ;  l'en^ 
nemi  est  très-fatigué  et  a  perdu  beaucoup  de 
monde,  n  Ricciotti  est  arrivé. 

Signé  :  Menotti  IvARiBiJJiL 


N»  74. 

Le  général  Gremer  continue,  sans  être  inqfuiété, 
sa  marche  sur  Gha^^ny;  il  me  charge  de  vous  en 
informer;  on  va  arrêter  le  mouvement  do  Me- 
notti qui  devient  inutile  maintenant.  • 

• 

Le  capitaine  d^état-nu^or, 
Signé  :  FONTAKA- 


N-  76. 

Renforcez  troupes  battues  ;  tenez-vous  sur  vos 
gardes,  il  importe  do  ne  pas  laisser  enlever  Autun. 

Signé  :  Bressolles. 


Copie  de  documents  relatif^  à  Paffaire  Chenet, 

N-  76. 

r 

Chef  délai-mnior  à  délégué  guerre^  Tours, 

Lettre  vous  donne  détails  sur  affaire  26  et  27, 
a])rès  lesquelles  nous  gardons  toutes  nos  posi- 
tions de  vallée  d'Ouche,  qa'avions  avant  eonoen- 
tration  à  Lantenay. 

Vous  offrez  renforts,  que  nous  recevrons  de 
grand  cœur,  mais  nous  aviez  promis  ce  qui  est 
indispensable  en  cavalerie,  dont  le  trop  petit 
nombre  nous  empêche  de  profiter  de  nos  succès. 
Enfin ,  nous  promettiez  aussi  unification  d'arme- 
ment autant  que  possible,  ce  serait  la  première 
chose  à  faire.  Mobiles  et  corps  francs,  dont  nous 
avons  eu  à  nous  plaindre  pendant  journée  du  26 
au  27 ,  prétextent  leur  mauvais  armement , 
ne  peuvons  sévir  comme  ce  serait  nécessaire. 

Signé  :  BORDOnfL 
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■•77. 

Aprâs  le  brillant  teit  d'armes  du  ÎH  nuvombra, 
nous  avous  eu  la  'louleur  da  voir  i|UMli]iies  sol- 
dais, mal  rommaniK's  psmt-4tre,  se  désorganiser, 
niir  lu.s  diam|>s  de  balatUi)  ot  jeler  le  dôsordri  et 
la  ili^mor.dÎMtion  dans  li-d  na^s  de  uoirearmée  ; 
il  iinporlû  do  lïirodi>5oxcmpli;s,  el  les  coujiâlileâ 
imyeront  do  leur  honneur ,  de  leur  liberté  ou  de 
la  vie  les  actci  de  lAchetA  dont  ils  «e  sont  rendus 
coupables.  Lo  présent  ordre  du  jour  sera  lu  û 
trois  appela  sucuMsifij  aux  troujies  oBsoiublées  et 
<iOue  los  armes. 

Signé  :  UcnDO.SE. 


W78. 

(^nx  qui  S"  prétendent  autorisés  à  se  mirer 
en  arriëro  xopt  d'InrAmes  fuyanU  'ju'îl  faut  trai- 
ter avec  toute  rigu<:ur;  a^^''te^  les  ulliciors  et  les 
fair.;  rouduir':  &  Auliin  sous  bonne  escorta- ,  en- 
voyer iUiMsi  les  ti'Onpes  et  leur  refnser  le  boire  et 
l'i  ming-r  iuvpi'au  dépnrt. 

Sijjnû  :  UoâOoNK. 


llligny,  1<^  !9  novembre  ISTi). 

]>|  capitaine  'lorso  a  ordiv  d-  sl-  rendra  à  Ar- 
nay-le-lmc  pour  dirig-r  sur  Tburey,  l'ont-dUii- 
cbcet  Veiivey  louies  les  troupes  il-  la  di^uxiéme 
brinado  ijui  se  trouvent  X  Aruay-lo-DuL-  ou  aux 
environs.  Li-  l'oIoij''!  tliL-net.  awc  sou  liatiiilluu, 
occupera  Veuvu\ ,  on  il  se  rendra  Jani  ta  journûo 
■lu  30  uovombre,  en  «yani  soin  ^le  se  làiro  pifcé- 
der  )iar  une  estal'etle  <|ui  raiioiiin.'ra  Bvee  lu  com- 
mandant de  sa  brJt'adL'  à  Tliorev,  au  cliùteau  de  ' 
H.  de  Varcuuvs. 

Li-  comiiiamlanl  île  la  f  brigatU, 

Sijra.''  ;   UkU-Kc:!!. 

tetordrea  éiécoinmunii[uO  au  colonel  ilbenet, 
lu  l'J,  ù  t)  heures  du  soir,  par  sou  aid><-d»-camp. 

SifinÈ  :  UiRsu. 

N'80. 

OllDpB  DU  i  rn';CKMBnE  ISTft 

Autuii,  lu  î  déieuibre  tifTU. 

I.'>  K^n-TOl  l'.oribaMi  a.fr-t»..  *■■•.  r-MirilMjuns 

P'.ur  leur  l-ll n.lini.'  rttn-  lu  juurn/-.-  dlii-r  .i 

larm.-u,   ..|    |.lu*   s[.énalemun(    à   lartill.Tl"   di> 
eampatiii*  -it  du  ui.inutme.  au  balaillun  de»  Ha«- 


SM-Pyrénées,  i  ceux  des  AIpes-Marilimns  com- 
mandi^s  par  le  ohel  de  bataillon  Hmneau  et  par 
le  capitaine  Guide,  à  ta  garde  nationale  mobill- 
■éf.  aux  franos-tjrours  de  la  4*  brigade,  k  la  com- 
pagnie génoise  commandée  par  le  capitaine  Ra- 
xetto,  et  nu  capiiaimi  Verdez  de  ta  brigade  tâlé- 
graphii|ue,  ifui  a  conduit  lHi-ni<>me  pendant  assez 
longtemps  une  partie  de  la  colonne  qui  opérait 
contre  la  gauche  de  l'ennemi. 

Les  troupes  ont  pu  voir,  par  la  journée  d'hier, 
•(an  lorsqu'on  veut  résister  aux  envahisseurs, 
mime  en  nombre  suptirieur,  on'le  pent  :  aussi,  ne 
sanrions-nous  llétrir  aveu  assez  d'i'nergie  ceux 
que  le  bruit  du  canon  ou  ds  la  nisillade  met  en 
niite.  Ordre  est  donné  dans  toutes  les  direcliona 
do  les  arri>ter;  il  Taut  des  exemples  et  nous  nous 
soumettrons  i  la  dure  nécessité  d'en  fUre  :  tout 
individu  )bo)>'-.  surpris  en  Aist  de  ruilc,  sera 
fusillé  sans  procès:  s'il  s'agit  d'un  corps  il  sera 

Quant  aux  aulorit>^s  et  aux  habitants  dn  pays 

où  stationneront  des  fuyards,  leur  premier  devoir 
eel  de  l-'ur  refuser  U-  miinp-r  et  le  boire;  qu'ils 
sachent  bien  igue  les  m<s<''rahles  <(ui  abandonnent 
ainsi  leur  poste,  en  semant  derrière  eux  l'alariile 
et  la  terreur,  compromettent  la  via  et  quelqu"- 
t'ois  l'honnwur  des  valeureux  i|ui  iwmbBti''ni. 

Nous  r'-mercioni  l<>s  habitants  d'Auttiu  des 
soins  empressa  qu'ils  ont  donnés  et  qu'ils  con- 
tinuent à  <Ionni-r  à  nos  lilessAs. 

!>-■  rapitaine  Guiite.  l'ommandantdu  !*  batail- 
lon des  mobiles  des  Alpes  Marilimes.  est  nomm^ 
cti»f  de  bataillon  et  continuera  son  sertice  dans 
le  même  cori'S. 

If  clirf  d'rial-major  'jènéral. 

■nigaO  :  BORIW.NE. 


M- 81. 

Mom-tÀ'Dis,  le  5  JOcembro  l!<70. 

Au  cilai/fn  Ihirdonr,  enlutifl  chef  d'i'liti-mai->r 
du  général  fiaribaUH- 


Ij; jeudi  1"  i-ouront,  !■'  riltfv-n  mair.f  da  Creu- 
zot  me  lit  savoir  ;i  ••Inq  hcores  du  soir  .pi'  les 
Pnissii'us  avai-nt  ai  l.TI^l^  Autun  :  au  moment  île 
c-lte  nouvolli-,  je  r.-rus  ur  Ir-  il-  fournir  l0|,'e- 
ment  !i  3.')0  hi>mm">  kWrllIa  d'Orient,  jiensant 
r]ue  r-'-lIi'  troupi>  venait  s'-'rli. donner  pour  orga- 
niser ht  défens>',  ^ouli'nir  la  retraite  en  cas  din- 
Miecès. 

Vu  l'heure  avann'e,  je  lis  d.'^livr.T  des  iiill-ts 
d"  Uiiiemunt  a\et  ordr.'  â  l.i  population  de  nour- 
rir les  d<''I'i'n-eurH  .1-  la  patri-  :  ■■■■Ito  disiribuiioii 
faite,  nxuf  rei'ûmes  l'ordn»  d-  l'ournir  loif'^ment  à 
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350  hommes  guérilla  marseillaise.  J'obtempérai 
de  suite  à  cette  nouvelle  charge  aux  fi*ais  de  no- 
tre patriotique  population. 

A  sept  heures  du  soir,  le  citoyen  maire  du 
Creuzot  m'avisa  que  les  Prussiens  étaient  repous- 
sés d'Autun.  Je  fis  part  au  colonel  Chenet  de 
cette  dépr'ché;  je  le  priai  d'organiser  la  «lélense 
â  Mont-Cenis  de  concert  ave(^  le  maire  du  Cweu- 
zot ,  il  manifesta  le  désir  de  voir  ce  dernier  :  et, 
en  effet,  h  dix  heures  du  soir,  nous  tenions  con- 
seil en  présence  du  président  du  comité  de  dé- 
fense du  Oeuzot,  et  nous  ne  pûmes  décider  le 
colonel  Chenet  à  rester  avec  nous  ;  il  prétexta  que 
ses  soldats  étaient  sans  cartouches,  ce  qui  était 
faux,  qu'ils  étaient  mal  équipés  et  qu'il  fallait 
({u'il  retournîiit  à  Lyon. 

Sa  frayeur  était  telle  qu'il  fit  sonner  le  rappel 
à  trois  heures  du  matin,  et  que  je  dus  fbumir  une 
réquisition  de  dix-sept  voitures  pour  conduire 
les  fuyards  à  la  gare  de  Montchanin-Ies-MineS. 

Après  son  départ,  je  constatai  le  vol  d'un  fusil 
de  chasse  à  la  mairie,  fait  pendant  que  je  délivrais 
les  billets  de  logement,  le  vol  de  mon  propre  ca- 
che-nez rouge  à  l'hôtel  du  Midi ,  le  vol  de  trois 
doubles  décalitres  d'avoine,  de  deux  couvertures, 
d'un  manteau  et  d'un  carafon  en  verre;  chez  un 
nommé  Defrier,  le  vol  d'un  pistolet  ;  chez  la  plu- 
part des  habitants,  le  vol  de  couteaux,  instru- 
ments do  tous  genres  el  de  volailles,  alors  que 
j'avais  ordonné  que  tout  le  monde  serait  nourri, 
hébergé  par  la  population,  qui  a  mis  un  empres- 
sement extraordinaire  à  so  rendre  aux  vœux  de 
mon  administration.  Le  vendredi  2,  j'eus  la  visite 
du  général  Delpech ,  et  parmi  les  voitures  réqui- 
sitionnées, au  nombre  de  dix,  une  est  restée  aux 
mains  de  la  colonne  avec  mon  cheval  :  je  la  ré- 
clamo  ;  des  mauvais  traitements  ont  été  iniligés 
au  conducteur,  ainsi  qu'a  ce\*x  do  Routillon  et  de 
Pelletier. 

Ainsi  donc ,  colonel ,  aux  procédés  humains  de 
la  municipalité  et  de  la  population,  les  guérilla<% 
ont  répondu  par  des  proc'Més  do  vandales  et 
d'indisciplinés  qui  ont  indigné  les  honnêtes  ^yens: 
il  faut  de  toute  nécessité  que  la  cour  martiale 
soit  sévère  pour-<'os  lâches  el  ces  fuyards  ijui 
compromottoiit  la  victoire  «l»"»  nos  armes. 

J'ajouterai  seulement,  colonel,  <iue  le  colonel 
Chenet  désirait  oldenir  une  réquisition  de  C.000 
francs ,  que  ni  moi  ni  le  percepteur  n'avons 
pu  fournir. 

Daigne/  agréer,  colonel,  l'assurance  avec  la- 
quelle je  suis  votre  trôs-humble  et  très-ol>éi>.<anl 
sorvilour,  ' 

Le  maire  provisoire. 

Signé  :   HONTEMP.*;. 


N*  82. 

Autun,  13  décembre  1870. 

ÏjB  souspréfet  d'Autuii  soussigné  atteste  qu'il  a 
entendu  MM.  Dumoy.  maire  du  Oeuzot,  el  Bon- 
temps,  mair"»  do  Mont-Onis.  déclarer  que  M.  le 
colonel  Chenet,  de  la  guérilla  d'Orient,  avait  fait 
une  réquisition  de  6,000  francs  sans  motif  spécifié, 
à  M.'  Bontcmps,  maire  4x}  Mont-Cenis  :  M.  Bon- 
temps  a  naturellement  refus'-. 

Le  sous-préfet  d'Àutun^ 
Signé  :  AuG.  Marais. 


N«  88. 

Autun,  de  Marmagne,  3  décembre, 
8  heures  du  matin. 

Colonel  iVctat'fnajor  général,  Aulun, 

Grâce  aux  ordres  laissés  sur  la  route  par  le 
colonel  Chenet,  il  ne  reste  plus  rien  du  bataillon 
gutTilla  marseillaise  :  tout  mon  monde  se  dé- 
ban<le  et  court  sur  Lyon;  je  n'aurai  pas  200 
hommes  pour  aller  à  Kpinac  ,  et  il  n'y  en  a  pas 
beaucoup  dont  l'armement  soit  en  état.  Puis-Je 
alhîr  do  ma  personne  â  Autun  ? 

Signé   :  DCLPBCH. 


K*  84. 

Autun,  de  Roanne,  3  décembre  1870. 

Commandant  guérilla  d'Orient  au  commandant 
i*  brigade,  armée  des  Vosges^  Autun. 

Gui'rilla  Orient,  arrivée  à  Roanne  pour  se  re- 
faire ce  matin,  a  besoin  de  huit  jours  pour  se  re- 
mettre en  ligne  :  guérilla  Marseille  est  &  Saint- 
Etienne,  ralliée. 

Signé  :  Chenet. 


N'  86. 

Autun,  de  Lyon,  \b  décembre,  1*2  II  23. 

GénfTiil  de  division  à  général  Oaribaldi,  Autun. 

Colon»*l  Chenet  est  arrivé,  U  est  malade,  je  lui 
ai  donné  quatre  jnurs  pour  se  reposer:  il  ira  en- 
suite se  constituer  prisonnier  ontre  les  mains  de 
votro  état-major:  faites  conduire  par  un  oAciar 
à  Lyon  M.  de  Sauloy,  adjudant -mA^or  du 
Chenet  :  qu'il  ait  avec  lui  d^s  bagages.  Coli 
prussienne  vient  «le  Montbard. 

Signé  :    BlESSOM 
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Autun«  lie  Lyon, '21  dt'T.»ml»ro, 

3  h.  .VO  *«)ir. 

li/ru^rat  division  à  chef  état  9najor,  Autun. 

Coliuml  Ch«*nei  entre  à  l'hôpital;  ai  r**com- 
ni.in<t»*  «{uon  vtMllAi  à  n«*  |ia«  1**  lâi!(*«r  :M)ttir  et 
a  Is  veiller  iw*rit*usement. 

Si/n«'»  :   HRByiioi.LE^. 


N*87. 

Autun,  de  Lyon,  le  Î8  décembre, 
6  h,  20  soir. 

Général  division  à  chef  éiat-ttu^jor,  Autun. 

\a  colon**l  cUienet  vous  Bera  conduit  demain 
Mnn  faut**:  (Nxirriez-voun,  {>ar  rus«*  ou  autrement, 
faire  arrAtfr  »'i  «\mdulre  iri  le  main»  le  Pa^l^'*  ? 
;Trè*  urgent.) 

Si^^  :    HREIK90LI.U. 


N-  88. 

Autun,  de  Lyon.  22  décembre. 

(i'^nf^ral  division  â  colonel  Lobbia. 

Li«*utenant -colonel    Ch**net     {wirt    aujourd'hui 
)M>iir  Autuii,  AocompaiTti*'*. 

Sign*^  '.   namiiioLi.iJt. 


N*  89. 

Autun,  13  décembre  1870. 

!.««  «'Iiff  'l'^'iat  ma*ôr  nvant  tlomw  Tordre  au 
l:>iit*Miint  colonel  <Ihenet  d'occuper  aveo  «a 
tr  'II)."  I.i  position  de  Saint-Martin,  on  avant 
•i  \utuii .  j  ai  moi-int^mo  «anctionn*^  cet  ordre  en 
mtormiTi^  u:i  «apstaine  d**  ladjie  tniip'*  d^  con- 
t.tiU'-:  1 0'*'*up«ition,  de  i*ontinuer  à  fkiro  des 
isi^'irtr; ••!•••.  d.ins  le^  mur*  et  »le  d**feodr**  r*»tte 
;>.^^:t  oïl   J  ai  mi^me,  chemin   fnÎMnt.  rencuiitrA 

;  /••.••riiji  m.ir«i'MUai»»'  «pii  allait  ivnforcer  cette 
Tu>*Mii«*  p'iH  t. on.  ot  j  ai  approm**  Ittrdrt*  «{ai  avait 

'•  !  .îui  •  ra.îtT  o«'euiH»r  Saint  Martin  <y»ncur- 
p>!:i:m  II!  a\e<*  !a  u'ut^nlla  d'Orient  comman>li'*e 
;  r  ••  lieut**nant-'>»loiiel  rheiK't.  !>*«  Taiti  st*Hoiit 
;  i--.."*  lin*  la  matin«''*«  du  1"  il^Vembr»».  j»»ur  de 
:  I  1>a:.i  ile  s  >u«  Autun. 

S;gn«'*  :  G^RIBALDI. 


N-90. 

LieuUnanl-côlonel  Chenet,  commandant  guérilla 
d'Orient,  à  chef  d'état^major,  armée  des  Vosges, 
Autun. 

Je  pam  pour  Lyon  à  l'instant,  après  une  arres- 
tation puldiifue  et  scandaleuse;  on  a  oublii^  (ful 
J'étaiii  et  <^e  «fue  j'ai  Tait  ;  un  liomme  comme  moi 
se  fait  tuer  mais  ne  fuit  |)as;  Jeiiiti  chef  de  gué- 
rilla, opérant  pour  tnon  compte.  I/action  oubliée, 
j>*  demande  avant  tout  à  ce  «pie  ma  troupe  se 
repose  à  Roanne  et  se  rerasso  avant  de  se  porter 
en  avant  Veuillez  donner  des  ordres.  Quant  à 
moi  qui,  dit-on,  ai  Aii,  je  oe  crains  pas  la  balle 
a\euirle,  et  encore  moins  un  conseil  de  guerre. 

Signé  :  Cil  EX  ET. 


N*  91. 

Lyon,  W  7  décembre  1870. 

Le  lieutenant-cohnrt,  commandant  ta  guérilla 
dOnent,  au  général  en  cfuf  Garibaldi,  com- 
mandant rarttiéedts  Vosges,  Autun. 

Général, 

Arrr!'*  à  Roann**  sous  l'inculpatron  t*«rribl** 
d'avoir  fui  devant  l'ennemi,  j'ai  ét*^  conduit  a 
L\on  où  je  suis  malade  (u*  205). 

Vous  devez  comprendre,  gt^néral,  «{u'un  vieu\ 
soMat  comme  moi,  a>ant  acquis  une  réputation 
«b»  bravoure ^et  <bîs  états  d»*  service  comme  ceU\ 
<|ue  j'ai,  a  hâte  d'aller  vous  donner  le^  explica- 
tions (|ut  justifieront  sa  couiluitc 

Ma  conscience  est  pure,  mon  act*»  a  <'t'  la 
consé<iuonco  d'un$  nécessité,  et  entre  deux  maux 
J*ai  ehoisi  le  moindre. 

I^s  hommes,  exténués  <le  fati^nie,  sans  repos, 
sans  vét*'ments,  sans  cartou«*lies.  voulaient  se 
«lébander  ;  je  les  ai  |>ersuailés.  bnir  promettant 
du  n*pos  et  f*e  qu'il  leur  manquait,  et  dans 
quelques  jours,  je  vous  aurait  amené  au  T-u 
7  \  800  hommes  qui  se  débandaient. 

Ils  avaient  conflanct*  en  moi  un<*  heure  penlue 
enlevait  à  la  Franco  HOO  défenseur^  et  amenait 
de  grand;*  malheurs  et  le  scandale  d'un*  déban- 
dade. 

Avez-vous  eu  connaissance  d**  mon  afTairo  d«* 
PAques  du  27?  Savez-vous  qui  a  rallié  les  hommes 
qui  allaient  fuir,  et  qui  sous  ma  main  ont  tenu 
le  village  |>endant  prés  de  trois  heure»?  Ave/- 
vous  eu  connaissance  d»'  la  retraite  que  j'ai  fait 
ext-cuter  en  ordre  et  tout  le  monde  narti?  Vous 
a-t  on  dit  que  seul  avec  quarante  nommes  j'ai 
tenu  les  derniers  enclos  et  que  je  n'ai  quitté  que 
loraqu^    reonemi    m'avait    tourné  à  droite,  à 
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gaucho  et  qu'il  occupait  avec  sou  artillerie  toute 
la  grande  route  de  lendroit ? 

Celui  qui  a  fait  cela,  mon  géui^ral,  ne  fuit  i)as, 
mais  quand  sa  troupo  refuse  de  marcher  parce 
([u'ellc  ne  pei4  plus  marcher,  celui-I.\  a  du  <.'0u- 
rage  quand  il  prend  sur  lui  une  mesure  qui 
assure  à  la  paU%e  une  troupe  qui  aurait  été 
perdue. 

J'ai  informé  M.  le  commandant  do  la  2'  brigade 
do  la  résolution  que  j'avais  prise,  et  elle  a  été 
interprétée  d'une  façon  bien  pénible  pour  un 
ollicier  qut  a  toujours  su  prouver  ce  qu'il  valait.. 

On  vient  de  me  prévenir  qu'il  fallait  me  rendre 
à  Autun  :  jo  suis  trop  malade  pour  me  mettre  on 
route;  dôs  que  je  serai  un  i>eu  mieux,  je  partirai. 

J'ai  hîite  de  laver  une  tache  que  mon  arresta- 
tion et  l'accusation  formulée  contre  moi  (sici  vient 
do  ternir  mes  beaux  et  brillants  services. 

On  ne  quitte  pas  sa  position,  on  ne  fait  pas 
800  lieues  pour  défendre  sa  patrie,  en  expulser 
l'étranger,  et  pour  fuir. 

Du  reste,  Chenet,  le  diTuior -défenseur  de 
Mexico,  celui  qui  commandait  la  contre-guérilla 
Chenot,  et  qui  a  tenu  seul  Mi*xico  avec  COU  iiommes 
contre  i5,000  ennemis,  a-t-il  besoin  «le  dire  qu'il 
n'a  pas  peur  et  qu'il  ne  fuit  pas?  Auruis-jo  attendu 
si  longtemps  pour  le  faire  ? 

Mon  général,  dôs  que  je  pourrai  supiK)rter  le 
trajet,  je  viçndrai  à  vous. 

Salut  et  fraternité. 

Le  lieutenant-colonel  commandant 
.    la  Quénlla  d* Orient. 

Signé  :  Chenet. 


N*  92. 

Chôro  amie. 

Ne  vous  endormez  pas  sur  de  Iv^llos  promesses: 
,)o  crois  également  que  tout  Unira  aussi* bien  que 
possible. 

A-t-on  pris  conseil  auj)rès  «l'un  bon  avocat  d'ici  ? 

A-l-on  prévenu  le  capitaine  d'artillerie  «le  Lyon 
<le  ce  qui  est  arrivé  et  de  ce  «|ue  l'on  a  fait?  Tu 
sais  ({u'il  peut  beaucoup  auprès  d>^  Garni tetta. 
Fais  bien  ressortir  l'illcgalité  de  la  procédure,  le 
refus  <récouter  ma  défense  à  la  fiiu  et  le  démenti 
de  l'accusation  de  Saulcy,  prouvé  par  sa  protes- 
tation écrite  à  Roanne. 

A-t-on  le  droit  de  dégrader  sans  exécuter, 
attendu  que  la  dégradation  est  la  conséquence 
de  la  condanmation  à  mort?  On  s'est  trop  pressé 
à  me  dégrader  ;  la  grâce  annule  la  dégradation 
et  la  condamnation  à.  luur't. 

Conseil  de  guerre  composé  d'étranjfors  et  non 
»ie  Français  :  abus. 

Sentence  sans  entend  r>  lail<'f':nso  :  abus. 


Couper  la  parole  à  l'accus*''  au  moment  où  il 
allait  prouver  qu^'  de  Saulcy  avait  fait  une  pro- 
testation qui  d«'mentait  sa  dé])Osition  :  abus  ot 
crime. 

,]*i  compte  sur  mon  bataillon  pour  défend i-e 

mon  honneur  et  prouver  mon  innocence. 

A  toi  de  cœur. 

Signé  :  Chenet. 


N-  93. 

iîordeaux,  le  16  décembre  1870. 

Ministère  de  la  guerre.  —  /'•  direction.  —  Bureau 
de  la  justice  militaire.  —  Cours  martiales.  — 
Sursis,  -r-  Commutations. 

Au  gfin*^ral  Garibaldi. 

(Général,  j'ai  reçu  la  lettre  ifue  vous  m%vez  (kit 
l'honneur  do  m 'écrire  le  d  décembre  courant,  et 
par  laquelle  vous  demandez  pour  la  cour  mar- 
tiale attachée  à  l'armée  des  Vosges  la  fkcuUè  de 
prononcer  dan>  certaines  circonstances,  deftchA* 
timents  moins  sévères  que  la  peine  «le  mort 
édicb'e  aux  articles  G  et  8  du  décret  du  2  octobre. 

.le  n>>  saurais,  général,  souscrire  au  désir  que 
vous  m'exprimez,  sans  me  mettre  en  contradic- 
tion formelle  avec  une  mesure  du  Gouvernement 
de  4a  défense  nationale,  nécessitée  par  l'élat 
lacheux  où  était  tombée  la  discipline  militaire 
et  à  l'exécution  de  laquelle  la  République  doit 
la  dignité  et  l'énergie  nouvellement  acquises  par 
les  troupes,  notamment  à  Tannée  de  la  Loire. 

Appréciant,  néanmoins,  la  portée  et  le  mérite 
de  vos  observations  au  double  point  de  vue  de 
l'humanité  ut  de  la  répression  elle-même,  je  vous 
autorise  exceptionnellement  à  faire  surseoir  ù 
l'exécution  des  jugements  rendus  par  la  cour 
martiale  et  à  m'adresser  des  jiroposi tiens  de 
cum mutations  de  peine  en  faveur  des  condatnnês. 

Recevez,  général,  l'assurance  de  ma  considéra- 
tion la  plus  distinguée. 

Le  ministre  de  V intérieur  et  de  ta  guerre. 

Pour  le  ministre  et  par  son  ordre. 

Le  gtnéi'al  directeur^ 
Signé  ;  db  Lovbrdo. 


•  N-  94. 

Bordeaux,  25  janvier  1871. 
Guerre  n  Bordons.  MJon. 

(iiieuet  na  pas  été  acquitté,  par  rexcellenta 
rai^ijn  qu'il  n'a  été  traduit  devant  aucune  uoa* 
\e!ie  Juridi'tiun  et  iiu'il  n'a  pas  à  y  être  traduit. 

>\'jn'''  :  UE  Freycinet. 
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KiiraUdiA  journal  La  HépubU<|iic  IVaDyaite. 

lit*  journal  U  Happel  ayant,  à  la  tiiit«^  do  ce 
pro^*A*.  «fit  h  la  fin  du  rompt*»  rt^ndu  do  la  d«»r- 
ni^n»  ••'•«nre  <l«^  aMii«^,  que  M.  1^  jr^nAml  Bor- 
loiirt  avait  •'•(•'  acquitta  a  t'unantmité,  m  rpto 
M  (Ihomîl  n  avait  /-t»'*  reiivoy»'-  de*  Uns  «It»  ii 
l'idint»  'lUf  |Mir  ti  V(ii\  contre  IV.  hoii  givrant 
M.  A.  ivileport,  a  «'oiii(>aru  |K)ur  ce  fait  devant 
ia  9*  chanilirt*  «lu  tritmnal   de  la  SeiiiOt  jugeant 

<  urrectionn*'lli'meut,  à  1  audience  du  UjuIUai. 

U.  i.t,  Ij6  i.li«'valier  a  pnV^*ntt'*  la  dtM'cnik'  aj^ec 
1  ilicont<»Htahl*«  talent  et  la  suret t^  de  lo^(pi«* 
dont  il  A  dnnn«*  tant  de  preuve;».  En  somni'» 
tout  1«*  crimi*  du  Aappei,  dan*  un  moment  où 
tant  d#»  i^nweih  d«  iruerr»»  wnt  en  p«'nnancn'*e. 
t«t  tndi|u«»nt  euT  m**niea  la  pro|>ortion  den  voix 

(ut  condamntMit  «m  ac4piitt«*nt,  e^t  d'a\'oir  un 
.nstaiit  ouldf-  'pie  l'alTnin*  !k)rdon<»-t^henft  était 

u^'tM»  |>4i'  i«i  •  our  «1  a^MSc^. 

Sur  If>  roiiL-luMuns  d**  M.  le  substitut  l^m- 
p«-i)ou.  le  H'>'r.ih:  du   Happei  a  et*-  rondamuA  n 

<  lU'i  ceuts  irancH  d'umendt'  et  aux  d('*pens. 


Copie  d«  d^pêehH  d«  M.  d«  Fr^aiaat  p«A4aat  U  moi% 
de  janTi«r  1871,  etd*QD«  lettn  do  gmralGahbaldi. 


N«  M. 


liUtVKf  é  §éf^éfiii  HOfÛOfïf. 


13  lanvier. 


b*  ^'ou\erneinent  vient  de  vous  nommer  gôo*^- 
rai  dt*  britrail* .  chef  «Iftat-mijor  de  1  arméo  des 
V<i>g'«<(  Kn  vous  i:onf*Tant  ce  KC^de,  nous  avoui^ 
-.ouiu  auicmeuter  votre  autorité  r**cumptïns4*r 
%•/•<  s.Tvi-f«  militaires  et  faciliter  ceux  pluii 
/ranl'*  cucur**  t{ueia  HépuMiquo  attend  do  vouf^ 

Signé  :  oc  PlKYOtlIKT. 


W  •  V7, 


1 3  janvier. 


Ouêrrt  à  9én^rûl  Gmribaldi. 

1^'  KOuv*Tn**mexit  de  la  Iiépubiii|U0  vient  de 
Il  "mm>T  Iturdnni»  gvo*  rai.  Kn  couf*'*raut  ce  grade 
t    iijmm>*  ju*  vous  hononv  de  Tutre  contian<'e. 

î;  t  ^   ;i\i,U^    ViMîiu  VOUS  pfMUV  P   UUO  fO.S  dO  plu^ 

:.otr>-  >>ni|'atliit>  et  n<itr**  res|ii'«;L 

Sign-'     t>B  FiiEvciMrr. 


Dijon,  18  janvier. 

Guerre  à  général  Iior<U)nê, 

Je  ro'*'tonn>'  qu'un  bon  gi*nt'ral  comme  vouh 
puisse  ?e  laisser  influi>nc«*r  p.ir  l'upiniun  de> 
autres;  agiss^^A  /uivuit  vos  inspirations,  nous 
avuui  plaine  conflanco  i*n  voti>^,  |>arcc  «pi«*  jus- 
•|u'ici  vous  avt'/  monfn'  un»?  habileté  sUiH-rieure. 
J'attende  donc  tranqnin<nn*Mit  1»»«»  rensoign»-- 
mentfl  prumiâ  |K)ur  domain. 

Signé  :   DK  FlUEYCtNBr 


If*  M. 

t9  Janvier. 

(iiiern'  à  ijrnéral  Itordone.  Dijon. 

Je  suin  fort  ^atisfiit  des  d'Hails  «lu»*  vous  me 
•loone/,  dan-*  votre  I««ttr«»  «U»  ce  jour,  sur  les 
l»ositions  cl  l»*^  forces  d»»  l'ennemi,  (iest  iK)ur 
moi  un<»  grande  stVurltô  'b>  savoir  1)1  jon  girdt' 
par  vou:».  Lfs  mobilist-s  que  vous  attendez  ne 
l»euveni  tarder  à  arriver;  je  vais  UA'4K;ciiper  (b* 
suite  dos  arm^^s  «t  des  canons. 

SigUr  t  UM  FaIYGINST. 


H*  100. 

19janvier,  10  h.  40  voir. 

Guerre  à  génial  Itordone.  Œilréine  urgence. 

Votre  dépédie  de  œ  eoir  me  n^nctlie  avec 
voua;  j  avone  <fiie  je  oommençeis  à  |>erdre  con- 
fiance. Mais  entin,  je  reirouve  la  brave  arm^o  éo 
GeriliAldi  et  eon  halNle  chef  d'tvut-niajor.  Géné- 
ral ik>rdone,  vous  pouvez  noue  rendre  de  grands 
•en'tces;  euivez  von  inspirations  naturelles,  ef 
vous  v^tus  en  féliciteres  vous-itiéme  pim  lard, 
H^m'Tciez  de  ma  part  le  brave  GaribaUli  de  la 
lettre  qu'il  a  bi^n  voulu  m'écrire  le  18  :  je  l'ai 
p'çue  ce  soir  seulem»»nt 

Stgn^  :  DE   FrBVC1.NET. 


•f  H*  101. 

2t  janvier. 

Guerrf  à  grnrral  Garibaldi. 

lllusiro  général,  je  eiiii  heunmx  4e  tous  féli. 
citer  pour  k  magni tique  eueoèt  que  voua  vi»n^r 
de  rem|»orler  encore  aujourd'hui;  je  n'oublie 
paa  votre  chef  d'étal-OMjor,  qui,  j'en  euia  eftr. 
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NOUS  a  bioii   sccondô.   La  R«'publiqiio  française 

vous  est  rt'connaissanle  à  tous  deux  de  ce  que 

vous  awz  fait  poin'  elle;  c'est  une  b"lle  jiage  de 

plus  à  ajouter  à  votre  histoire  militaire  déjà  si 

glorieuse. 

Signé  :  DE  Freyclnet. 


N*  102. 


12  janvier. 


Guerre  à  général  Bordone. 

J'attends  immédiatement  vos  propositions  de 
récompense  ;  elles  sont  bien  méritées  ;  vous 
m'aviez  promis  de  me  faire  honneur,  vous  avez 
tenu  parole  largemeut. . 

I^  gouvernement  de  la  Uépubli(iue  est  heureux 

de  vous   remercier  par  ma  voix,  et  de  féliciter 

l'armée  des  Vosges  de  sa  brillante  conduite  dans 

la*  journée  d'hier. 

Signé  :  DE  Freyginet. 


N*  103. 


26  janvier. 


Guerre  à  général  Bordone.  (Urgence.) 

PuiS(iue  les  mobilisés  sont  maintenant  sous  les 
ordres  de  Garibaldi,  je  vous  prie  de  les  com- 
prendre dans  les  propositions  de  récompenses 
que  je  vous  ai  demandées  pour  voire  armée: 
quelques  distinctions  placées  à  propos  parmi  eux 
vous  les  concilieront  complètement,  et  achève- 
ront df  h*ur  faire  aimer  l'autorité  de  Garibaldi 
qu'ils  admirent  déjà. 

D'après  une  dépêche  de  Gaucklor,  ce  serait 
une  de  vos  colonnes,  commandée  par  Kaufmann, 
<]ui  aurait  fait  sauter  le  pont  de  Frouard  ;  si  cela 
osl,  je  vous  adresse  mes  compliipt'nts;  si  h»s 
quatre  escadrons  <fue  ji*  vous  ai  promis  ne  eom- 
m(*ncont  pas  à  arriver,  réclamez-les  de  ma  part 
au  général  llaca,  à  Bordeaux,  je  tiens  à  vous 
renforcer. 

Signé   :  DE  FREYCtNET. 


N>  104. 

Je  ne  crois  plus  possible  de  retanierplus  loncr- 
temps  de  vous  fair»^  dfs  propositions  de  récom- 
l^ense,  et  le  général  Garibaldi,  dont  J^  respi>ot«' 
même  IfS  faiblessi'S  dans  ce  qu'elles  ont  de  grawi, 
ne  veut  pas  s'en  inéliT.  «  Faites  vous-même,  m'a- 
i  il  dit,  l't  dans*i|uatp'  jours  vous  aurez  la  tête 
grossi*  romme  uut*  maison  :  les  solliciteurs  vont 
vous  assaillir.  »  J'alfronte  ces  ennuis,  ear  il  n'i'St 
vraiment  pas  juste  que  nous  privions  d»*  récom- 
penses méritéi'S,  dt'S  olliciiTs  et  des  soMats  qui 


I 


volent  récompenser   leurs  confrères  des  autre» 

armées.  Je  vous  propose  aujourd'hui  «(ueliiues- 

uns  di»  ceux  qui  ont  fait  [lus  qu«*  leur  devoir  et 

qui  sont  notés  d«'puis  bien   longtemps.  Dès  que 

j't'U  aurai  le  temps,  je  vous  adresserai  la  ii8t« 

siipplémen taire   que  ji*   vous   prie    de    ne    pas 

attendre,  pour  faire  les  nominations  que  je  vous 

propose  aujourd'hui. 

Signé  :  Bordone. 


N«  105. 


Guerre  à  général  Bordone. 

Je  compte  bien  que  vos  troupes  continueront 
à  occuper  Mont-Rolland,  puisque  vous  avez  ou 
l'habileté  de  vous  en  emparer.  Préparons-nous 
en  vue  de  la  fin  de  l'armistice.  Je  compte  beau- 
coup sur  votre  armée  et  je  vais  la  grossir.  Deman- 
dez à  général  Garibaldi  combien  il  désiremitquo 
nous  lui  envoyions  encore  île  mobilisés  et  d'ar- 
tillerie. 

Signé  :  DE  FREYGI5ET. 


N»  106. 

Caprero,  9  mai  1871. 

•  Mon  cher  général  Bordone, 

Vous  accuser  d'incapacité  militaire  et  de 
lâcheté  après  avoir  fîguré  si  honorablement 
comme  chef  d'état-major  de  l'année  des  Vosges, 
prouve  bien  la  venimeuse  bile  *\q  nos  ennemis, 
<{ui  ne  sont  heureusement  que  les  satellites  du 
mensonge  et  du  despotisme.  • 
«.  Pourquoi  ne  vous  ont-ils  pas  attaqué  et  n'ont- 
ils  pas  ]irouvé  votre  criminalité  quand  je  leur 
avais  demandé  do  le  faire,  en  réponse  aux  basses 
calomnies  dont  ils  ont  cherché  à  ternir  votre  con* 
duite  sans  tache? 

•  Je  le  dis  avec  orgueil,  dans  la  courte  cam- 
pagne que  nous  avons  eu  l'honneur  d'accomplir 
ensemble,  il  a  certainement  fallu  toute  ma  pa- 
tience pour  sunnonter  les  difficultés  immenses 
dont  on  nous  avait  accablés,  particulièrement  aa 
début  de  notre  organisation. 

Vos  détracteurs,  épouvantés  de  la  lumière  que 
vous  pouviez  répandre  sur  leurs  abominables 
actions, vous  ont'renlermé,  croyant  ainsi  pouvoir 
anéantir  la  vérité  :  la  vérité,  cependant,  se  fera 
jour  à  travers  leurs  œuvres  infâmes,  Qt  la  France 
saura  à  ((ui  elle  a  eu  le  malheur  de  confier 
destinées. 

Toujours  votre  dévoué.  . 

Signé  :  G.  GAaiBALDL 
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Copié  4«  d«p4chet  nUtiTts  aa  ^lirtl  PtUUiitr  «t  ta 
chef  df  baUilloD  d«  it«Bie  Cbtiot. 

N-  107. 

l'hff  tft^tat-majnr  à  dei^jué  guerre,  Bordeaux. 

lV|iuis  iroÏH  jours  «irculent  ici  el  arrivent 
pru!>al»l*>iii«>:it  à  lionloaui  nouvelles  contrailir- 
toir-"»  sur  iraroh-;  ««l  proi'*l>  il»»  reonemi  ;  elles 
t-mauent  .1-...  M  île. .  représentants  Je  l'autorité 
<*ivil»  et  militaire  de  la  localité,  el  je  dois  vou# 
mettre  en  garde  cootr.»  elh*».  Ai  vu  hier  eom- 
maniant  «les  éclaireurs  du  général  Hillot,  in- 
•|u:*'t  Mir  ^a  gauch*  atn^i  que  Ilourbaki  ;  lui  ai 
fait  i'onnaitro  situation  de  tous  mofi  corps  d'é- 

•  I  lirvirs   par   les'iuels  nous  éclairon»  toute   la 
gauche  de  larméo  de  l'Est  en   de^souft  de  I^n- 
gr»»«»;  —  je  lui   ai  conseillé  d*all»'r  éclairer  lui- 
niém«*  du  côté  d*  (Ihaumont,  où  uou$  ne  pouvons  | 
en.-)re  ajrir. 

Nous  avons  eu  «|uatre  jours  de  suite  eogage- 
m'-nt-*  hi'ure.n  vers  Sèmur,  Monthard  et  Châ- 
ti.lm  a\e<*  trou|)es  de  /astrow  qui«  au  nombre 
le  17  ù  IS.OiNi  h<)mme«.  cherchent  à  masquer  le 
mouv«»ment  qui  se  prononce  de  plus  en  (dus  de 
Nuiis-.ou'i-Ita\iér-  ^ur  <;haumont. 

H  »!uIk)îi»!.  .ittO'*h«-  à  l'arméi»  île  liourhaki.  ft«»rt. 
■ht  on  .  r'-ciairt-ur  ver?  le*  «leux  nves  de  la 
Si  fa»». 

Dijon  ït'Ta  «ous  pni  àlabn  d  un  coup  de  main; 
:1  n'est  |»as  ir.  ita«N'*  pour  I**  moment. 

Nt)u«  att-n  Ions  le<  troupes  et  les  armes  que 
viju^  av»>/  ani)on<'écs  et  ferons  notre  devoir,  plus 
-.  •  v^t  p'>Hs.)»!«'  :  mat^  débarraasei-nons  do...  et 

•  mpla»  e/  !•'  par  un  autre  chef  militaire  plus  ca- 
I  abi'\  «t  surtout  envoyez-nous  les  canons  ifue 
•.ou>  iu:  a.uiz  promis  pour  la  défense  de  Dijon. 

j,.  |..r>>ii'  à  V'-un  dire  qu'en  arriére  du  «'orjïs 
.1»  /a-tr  »^^  i-<  lor-»'s  t>nnemies  «{ui  vont  dans 
1  Vm  •  \  ni>-M"nt  la  plu>  grande  hésitation  datis 
!»  .r-  n:ou\'*nient4,  «uiv>*Dt  la  ligne  de  Châtillon. 
Au\''rr'\  Nuits  sous  |{a\ière  et  Cliaumont. 

Higné  :  B0RIH»MB. 


détiotea:  les  springûclds  viennent  d'arriver,  pen- 
sez aux  remingtoiu  et  aux  chastepots.  Uo  mot  de 
vous  et  les  aurons  de  suite. 

Signé  :  lioaooM. 


N-  109. 

Il  nous  est  de  toute  impossibilité  de  laisser, 
ici  |>our  défend re  Dijon,  <lont  vous  reconnaissez 
rim)K)rtance,  des  hommes  comme  MM.  Pellis- 
sier  et  Chenot  :  j'ni  pris  en  vous  |>arlant  d'eux 
jus<iu'à  ce  jour  toute  espèce  de  managements, 
auiourd'hui  je  vous  demande  déllnitivement  de 
nous  en  débarrasser  et  de  les  faire  remplacer 
a\ant  que  nous  quittions  Dijon,  si  nous  devons 
!•»  quitter.  Donnez  des  onlres  précis  pour  quo 
chacun  sache  qui  commande  ici,  car  à  cliaque 
instant  nous  sommes  entravés  )>ar  contre«ordre 
des  autorités  civiles  et  militaires.  Explications 
suivent  par  lettre. 

Signé  :    BORDOXK. 


N*  110 

Mon  général. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  un 
rapport  sommaire  sur  l'organisation  îles  travaux 
de  déf«*ns(*  à  établir«autour  de  Dijon,  conformé- 
ment à  la  dépêche  ministérielle  du  3  courant  ; 
ce  rap|>ort  est  (K*com}>agné  d'un  plan  d'ensemble 
et  d'une  feuille  de  cro<|uis.  Il  conclut  ù  la  de- 
mande immédiate  d'un  crédit  de  cent  mille 
francs,  pour  pourvoir  ù  rexé«*ution  des  travaux 
entrepris  ou  à  entrepreuilre;  en  attendant  la  dt^ 
cision  qui  prononcera  sur  le  degré  de  |verfection 
et  lie  force  à  donner  aux  ouvrages  dont  il  s'agit, 
cotte  condition  essentielle  fixée,  il  sera  possible 
de  déterminer  a\ec  approximation  sufllsante 
l'évaluation  totale  des  travaux  ù  ofTectuer  pour 
attetndiv  le  but  à  |>oursuivre. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

Le  romtnandant  du  génie  pour  la  CiHe-dOn 

Signé  :  Chk.not. 


N-  108.1 

Dijon.  1 1  Janvier. 

Kttit  majt>r  à  deUguè  guerre,  liordeaui. 
.MT.'ur^s  «ou-i  Muotbéhard  et  HéHcourt  empé. 


H*  111. 

fiuerre  à  êonifnandant  génie  Chenot,  Ùifon. 
Faire  suivre  à  Auxonnej 

Général  (tartbaldl  ayant  été  chargt^  de  la  dé- 
fense du  territoire  de  Dijon,  vous  n'avez  plus  à 


..'Ht   -nn-    l-ute  .irri\ '-e  ici  de  M.  de  S^rreji  ;    ■   vous  en  occuper:  réglez  les  comptes  de  dépense 
mn.-  l.-i  rai-ons  qui  m'ont   fait  vous  demand*'r   j  et  i'n\ovez  rapport. 


un  il»'l»**KMi-   |K?rv:st»»nt  et  s'accentuent    Posit.on  f 
de  Peili^ier  et  la  nùtre  demandent  à  être  bien  ) 
OUI  V.  XAT.  —  T.  If. 


Signé  :   Vi[RO!llOt'F.. 
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N*»  112. 

Guerre  à  général  liordom.  {Extrême  urgence.) 

On  piWtond  que  les  travaux  de  défense  autour 
de  Dijon  sont  à  peu  près  arrêtés  et  on  semble 
croire  que  c'est  au  commandant  Ghenot  à  les 
continuer;  s'il  on  est  ainsi,  veuillez  me  fe  man- 
der pour  que  j'envoie  immôdiatemcnt  des  ins- 
tructiona  au  commandant  Ghonot. 

Signé  :  DE  Freycinet. 


N<>  113. 

Etat-major  à  de  Freycinet,  Bordeaux. 

J'espôre  que  ma  dépêche  préc«?dente  vous  ser- 
vira à  expliquer  celle-ci.  Tou3  travaux  de  dé- 
fense pour  Dijon  sont  finis  à  très-peu  de  chose 
près:  ce  qui  l«'ur  manriuera,  quand  partirons,  ce 
pcront  If 'S  canons  i)romi3  et  qui  n'nrrivent  pas, 
les  hommes  ])our  los  servir  et  los  déf-^ndre, 
mais  surtout  un  otlicier  i»our  fommander.  — 
M.  Pellissivr  m'est  absolument  inutile,  pour  no 
pas  dire  autrement.  — -  Jo  vous  envoie  le  pro- 
•  ces- verbal  de  ce  (luo  j'ai  trouvé  ici  en  arrivant 
et  h»  plan  do  ce  que  j'ai  fait  ex  jcutor.  Vous  ju- 
gerez. 

.Signé  :  liORDONE. 


N»  114. 

Dijon,  13  janvier  1871. 

a 

Au  général  Pcllissier. 

Au  rapport  do  ce  matin,  j'ai  donné  des  or- 
dres sévères  au  sujet  des  marques  do  déférence, 
qui  sont  les  premières  règles  de  discipline  à  ob- 
server. 

La  môme  observation,  que  j'ai  accueillie  de 
vous,  peut  s'adresser  aux  troupes  qui  sont  direc- 
tement sQus  vos  ordres  et  qui  manquent,  tout 
aussi  bien  que  los  nôtres,  à  ce  que  tout  militaire 
doit  à  son  supérieur. 

Il  n'y  a  ici  ni  armée  régulière,  ni  armée  irré- 
guliôre  :  il  n'y  a  qu'une  armée  républicaine,  des- 
tinée à  recevoir  les  honneurs,  comme  à  supporter 
les  mêmes  fatigues. 

Votre  dévoué  subordonné. 

Le  colonelj  cluf  d'état- major  général^ 

Signé:  DORIJOXE. 


N"  115. 
27  janvier,  1  heure  35  soir. 

Corn  mandant  génie  Auxonne  au  général  PeliUsier, 

■    Dijon. 

L'ennemi  occupe  Pesmes  et  la  forôt  de  Gro- 
chèros,  à  trois  kilomètres  d'Auxonne,  depuis  le 
^0  courant;  ma  présence  dans  cette  place  est 
donc  un  devoir.  Je  fais  préparer  une  expédition 
du  projet  de  défense  de  Dijon  que  J'ai  rédigé 
dernièrement;  j'espère  pouvoir  vous  Tadresser 
ce  soir  H  litre  de  renseignements. 

Signé  :  Ghenot. 


N"  lie. 

14  janvier 

M'Tci  pour  la  dépêche  que  Gaïibaldi  vient  de 
me  communiquer,  je  ferai  des  efforts  pour  mé- 
riter cette  marque  de  votre  estime  particulière. 
Prière  de  presser  l'envoi  des  vingt-quatre  pièces  de 
longue  portée  déjà  promises  à  général  Pellivier. 
Ne  pouvons  quitter  Dijon  avant  qu'il  soit  en  $tat 
de  défense  :  Ui  commandant  Ghenot  du  génie  m'a 
communicjué  une  lettre  du  3,  signée  -Véronique, 
qui  le  charge  d'étudier  et  <le  proposer  un  prcjet 
do  défenso  ;  j'ai  ce  projet  dans  les  mains,  mais 
j'ai  dû  modilier  et  détruire  une  partie  de  ce  qui 
avait  été  commencé  aux  positions  principales  de 
Fontaine  et  de  Talant,  et  précipiter  la  construc- 
tion d'autres  ouvrages  indispensables,  &  Cor- 
celles  et  à  Bel-Âir.  J'avais  laissé  temporairement 
à  M.  Ghenot  la  direction  des  ouvrages  moins  im- 
portants et  coiçpris  dans  les  segments  ost  et 
sud-est,  et  je  vous  envoie  par  la  poste  le  tracé 
de  toutes  los  défenses  avec  ki  légende;  s*il  m'é- 
tait possible  (le  laisser  ici  la  place  entre  les 
mains  d'un  autre  chef  que  le  général  PcUissier, 
je  pousserais  notre  petite  armée  en  avant  dés 
que  nous  aurions  reçu  les  canons  promis;  mais 
je  ne  puis  y  songer  avant  que  nous  n'ayons  reçu 
tout  cela  et  je  vous  supplie  de  vous  h&ter  pour 
que  je  puisse  faire  honneur  à  mon  parrain. 
Quant  aux  travaux  do  défense,  ils  se  complètent 
avec  rapidité,  et  si  l'ennemi  se  présente,  nous 
sommes  déjà  en  état  de  le  recevoir  et  de  le  re- 
pousser. 

Signé  :  Bordoms. 


N*  117. 


17  lanviar. 

Guerre  à  gént'ral  Bordone,  Dijon,  (UrgenL) 

Je  m'occupe  de  l'envoi  des  canons  pour  ftnjU- 
fier  Dijon.  Je  vous  remercie  4es  soiov  que  viMU 
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«loQDoz  h  rétuile  (li*^  r)^<ri>n9ot  eitérieures  ;  quel 
lue  >oii  oion  «l>''9tr  *\u*'  \oufl  |ioiUez  TOtre  qanr-> 
(i..>r-t(*''ii''Tal  plus  Ati  noni,  ja  vous  prie  cependant 
lit*  n  nv  \*4ki  iiuiUtir  l>i|OD  avant  t|uu  nous  nous 
»o\onA  nii?*  •!  acourd  |>ar  tlè|H'^cht«  sur  la  nouv«*IIc 
punition  il  occuïht.-»  J'appn*u«lii|uc  les  mobilidi^s 
•1».*  i'UcTo,  «lout  iu  not^o  avait  entravé  le  «lépart, 
H^»  4opi  rni!«:  •■n  route  pour  Dijon. 

Sign»' :  IiK   l-'llK\i.IîfBT. 


N-  118 

iMjon,  18  janTicr  1»*71. 

f  .'/.  If  ifênirnl  ihnione. 

.1  Al   1  It.innviH    -!••   r.ipiH-li»r    û  M.    le    gônt^ral 

jUt.'    M.    !••    i-r-'it    ol    M.   lo    p'ni'Tftl    l*eil«^Hfr 

ont  vo.ilu  l.iM»' .irr«t«T  '!fnii«T»*mt'nl  I"  coniniip- 

-a  r  ■  •!■'  poîi-.-    I  M,  -'tr  mon  or-lr»\  avait  <lt**li\rt'« 

•  \<'»   a:tr.ci  a    .in^i-iiiti   lran'*^-tireur%  ilcmau- 

•  ;.tnt  à  uitir-iitT  à  l "nnmn.. 

«.•*H  UK*H!.i*.urH  oui  prôtun^lu  <|uVu\  ^ieuls 
r.ai*nt  It*  >lro.i  «lo  liiDposoi  des  armoH  ap|»arif- 
.i.in;  d  l  Kl.ii.  j  ai  ilil  >uiiir  d  col  «'gard  des  ro- 
pru'lif^  p*-rï(«Min«'U  ilu K<^néial :  jo  vous sorai donc 
iutMiinit*nt  ohitk'*'.  >i  vous  \ouii»>x  bien  couvrir 
iiM  re^p<'n->4i)*i»ii*'\  «^n  provo«iuani  de*  M.  ivllissior 
.a  r*-p<>ii?e  'pt*'  j>*  lui  ai  domaudt^**. 

Kn  co  «|Ui  m-  «onc'Tn'',  jo  iiena  ù  votre  di»- 
l^^!litIo^  i»»'*  .irm».*-»  'pii  i-^Mivenl  se  irouvor  h  la 
main**,  '-u  •It^n^r'*  d**  >:*'lle<t  do  la  f^anlc  nationalt*, 

•  l  j»î  d  'un'*  'i.'H  nr>lroi  i^-jiir  i|uon  les  r«>uniaso  : 
-.ou»»  I  iurr».*/  »«-•?«  f«i;r'  pp'udr»*  demain  dans  l'a- 
}.i."»-iml;.  u'i  l»ui»'.iu  d».*  |»oli«:e ;  j»*  m»*  pro|>OHe 
:ii>''Mi"  •!>*  :>-itou\''lfr  mon  invitation  ù  la  |K>pula- 

.u::.  le  i-.uliin    '■   la  uM'îi»'  touto-,    l».'s   arme^ 
I  I  ♦•!!••  peut  a'.'»if. 

Sign/'  :  DUBoltf. 


N    119. 

'l'.rtt'itu  *t  d*!'^ju^  tjwrrr,  Itordrauj. 

Vou"  n«'  inf*  répondez  pas  au  wijei  d»*!»  que*.- 
(lons  ju»'  !•*  von<  ai  soumises.  A  l'instant  et  au 
ra;li«*u  .Il  rapi»nrl  du  matin,  ir^n^ral  Ivilis^î'^r 
.i-nt  I  riiphrn«er  la  l<•tt^»  que  Je  vous  ai  en- 
...y.'»»  tou:  \  f  hf'nr'»,  oi  r#*ni  tout  sen'icc  fift|»os-> 
Hif.i.-  i:  a  In  prétention,  -piand  non»  sommes 
•n  lijn'^  ^t  'pi«^  nou«  faiiions  mouvoir  et  dAplarer 
î."  tro  .p.'«  di»  nou«  forcer  à  mtoyer  nos  d**- 
:.i  i!il''^  I  inouvdm'*nii(  .*i  ^m  iMiroau  d'^tat- 
\::à  oT ,  :  •  <t  vrai  'pa*  noun  sommen  a^Min's  de 
I  y  t'.»\:-. »r  iDiijours  mai-*  la  l'ho^ie  n'»?n  ost  pas 
•UMin-  .lî.pr.itn'al»!»'. 

Xm-'*'/;  t> -.1  autour  do  nous  fnga«rements  d'à- 
\dnt-pu?te.  {«dâ  d'attaques  séhotues  quant  à  pré* 


sent.  Il  'y  a  à  Lyon  des  Alueiens  désirent  de  Se 
battr«i  êiiTQyetlas  iei,  oa  bien,  scms  b*  commtih 
dément  d'oA  chef  intallffent  et  hardi,  dirlge»>lee 
de  suite  vers  Moachard.  Il  mtit  eneore  iel  de 
rsrtlllerl^  et  d«*s  artilleors:  I<*s  travaux  «ont  ter- 
minés  et  en  état  de  résister  à  nouvelle  attaque, 
spolie  se  proiuisAlt;  mais  artillerie  et  artiUeiirs 
manquent  et  manqueront  bien  davantage,  si 
nous  nous  mettons  en  mouvement  vers  le  nord. 

Stgni*  :  iiOAUON E. 


N-  180. 

26  Janvier. 

Il  pst  nécessaire  à(*  déterminer  notre  position 
au  point  <ievuo  du  général  Pellissier;  nous  avons 
It-miLtui  en  vue  et  il  a  lait  partir  |K>ur  Lyon 
trois  liVions  de  llantn-^avoie,  qui.  Fian/ini  al»« 
F-nt«  n'auraient  demand«'*  qu'à  marcher  a\i-c 
no  !•*.  Nos  trouj^es  sont  insunisant«*>  pour  la  va>to 
enceinte  que  nous  avons  à  détendre. 

Sfpn(''  :  CrARIB.VLni. 

Voici  la  copit.*  d'un  ordre  reçu  à  l'instant  f>ar 
le  colonel  Pelletier  des  mobilis**s  Saône-ot  liOiru. 
•  Je  vous  ordonue  <le  n'obtempérer  à  aucun  or- 
dre «'«manant  d*ï  l'Htat-mi^or  du  général  Gari- 
baldi,  qu'autant  que  les  ordres  seront  écrits  et 

visés  |)ar  moi. 

«  Signé  :  Pbllissier.  » 

Est-ce  que  cela  va  Unir  bientôt  r  Prière  d'ê- 

vi«er. 

Si /né:  HORDONE.  . 


itiiêrrt  a  yrnéral  Mlitsiêr.  Communication 
à  tjénrral  Garibaldi, 

Désireux  d  éviter  d*'8  conllits  qui  |>ourraiout 
•*tr'  p«*nibles  entre  vous  et  le  général  Cari- 
baldi,  je  vou.-î  prie  de  vou^  rendre  mDm^ntané- 
ment  à  Lyon  où  vous  recevrez  mes  instructions. 
Vou>  remettre/  immédiatement  au  gt^néral  Ga- 
ribabli  le  commandement  de  tous  les  mobilisés 
->ous  vos  onlr^s.  LicuteiMnt-colon**l  Vétault  sera 
•*hargé  en  votre  absence  de  l'expédition  des  aN 
fkin'S  d^  la  division. 

Signé  :  DR  FftEYCIÏieT. 


ir*  181. 

22  janvier  1871.  • 

Monsieur  le  préfet, 

«Te  rrois  op|)ortun  de  vous  donner  les  rensei- 
gnements  suivants. 
Hier,  du  matin  tu  soir.... 
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En  eiret,  vers  ks  trois  heures  de  l'après-midi, 
lorsque  les  colonnes  prussiennes  descendaient  la 
colline  de  Saint- Valmy,  en  vue  et  à  proximité  do 
RufTey,  les  mobilisés  du  Jura  s'agitèrent  en  tous 
sens,  une  partie  essaya  de  se  déployer  en  tirail- 
leurs entre  Ruiïey  et  Bellcfond,  mais  se  replia  à 
Ruirey  à  l'approche  d'un  détachement  prussien 
qui  vint  jusqu'à  HutTey  pendant  le  combat,  mais 
assez  en  désordre?  Nos  mobilisés,  un  quart 
d'heure  avant  cette  arrivée,  s'étaient  enfuis  pôle- 
mêle,  par  groupes  form»*?,  sur  Saint-Apollinaire 
uii  ils  doivent  se  trouver  actuellement. 

J'ajouterai,  monsieur  le  préfet,  qu»?... 

Le  maire  de  liuffey, 

Signé  :  GUILLBMIN. 


N»  122. 

Bordeaux,  22  jauvier  1871,9  h.  li  soir. 

Guerre  à  général  Pellissier,  Dijon. 
{Extrême  urgence.) 

On  m'assure  que  dans  la  journée  d'hier  le  rùle 
des  mobilisés  a  été  nul.  Qu'est-ce  que  cela  veut 
dire  ?  Pense-t-on  qu'on  les  a  envoyés  à  Dijon 
pour  se  promener  ?  Je  compte,  général,  que  dans 
la  journée  d'aujourd'hui  cette  tacho,  si  elle 
existe,  sera  glorieusement  lavée;  au  surplus  tra- 
duisez en  cour  martiale  les  chefs  qui  ne  vou- 
draient pas  marcher;  derrière  des  po^sitlons,  tous 
mobilisés  doivent  se  battre  et  tous  fusils  doivent 

tirer. 

Signé:  DE  Frkycinet. 


N-  Ml 


N*  184. 


Dijon,  2'»  janvier  1871,  mi«li. 


Au  général  Pellissier. 


nage  du  chemin  de  fer  ne  doivent.  ?ous  aujUD 
prétexte,  quitter  Dijon. 
Veuillez  donner  des  onlros  en  consé'|uece. 

Le  général  chef  iVrlat  major. 
Siirné  :  RoROOXE. 

J'ai  ordre  du  nlini^tre  de  renvoyer  sans  délai 
les  légions  de  lalIaute-Savoi*'  à  Lyon;  je  ne  puis 
pas  accepter  des  ordres  du  ^'én«''ral  Ganbaldi  en 
contradiction  avec  ceux  du  ministère. 

SiffUi''  :  P£LLlS:sien. 


N*  123. 

Préfet  Chanibérg  à  général  GaribaldL 

Los  mobilisés,  de  la  Ilaute-Savoio  sont  partis 

pour  Dijon  dans  l'ordre  et  l'elTootif  ci-après  :  lo 

IG  janvier,  \\  officiers,  1,068  hommes,  :>  chev^iux; 

le  17, 36  offiriors,  1,000  hommes  ;  le  18,  44  officiers, 

HKM)  hommes,  2  chevaux.  Ces  hommes  passaui. 

bOus  votre  commandement,  je  vous  envoie*  la 

remise,  conformément  à  la  dépêche  ilu  ministre 

du  15  janvier.  Lu  comte  d'Armés  a  été  prévenu 

le  15  au  soir. 

Signé  :  M.\yi:r. 


D'ordre  du  général  (;arii>aldi.  les  troupes  des 
légions  «1»*  la  Haute-Savoie  qui  sont  dans  le  voisi- 


N«  125. 


Dijon,  25  janvier  I87i. 

Au  ininislr*!  de  la  guerrt\  Bordeaux. 

Il  est  nécessaire  d'*  déterminer  ma  position  au 
point  de  vue  du  général  Pellissier. 

Nous  avons  l'ennemi  en  vue.  et  il  a  fait  partir 
pour  Lyon  trois  légions  de  la  llautc-SaToie  qui 
demandaient  à  rester  avec  nous. 

Nos  troupes  sont  insuffisantes  pour  la  vaste 
ceinte  que  nous  avons  à  défendre. 

Signé  :   G.KRIDALDI. 


N«  126. 


Dijon,  24  janvier  1871.  D  h.  matin. 


Général, 


J'ap])rendspar  les  rapports  de  plusieurs  de  mes 
officiers  supérieurs  que  des  ordres  émanant  de 
l'état-major  du  général  Garibaldi,  la  plu|»art  du 
tem})S  oriros  non  écrits^  leur  ont  été  donnés  aa- 
jourd'hui  par  des  oïliciers  de  votre  état-miyor 
pour  faire  mouvement,  et  cela  sans  <|ue  j'en  aie 
été  prévenu. 

Je  ne  demande  jias  mieux  que  de  mettre  mes 
tro'.:pes  à  la  disposition  du  général,  pour  Taîde 
dans  la  défense  du  pays,  mais  connue  en  dcfliiilif 
[sic}  je  dois  savoir  à  chaque  instant  où  se  trou* 
\-«nr  les  troupes  sous  mon  commandement,  j'ai 
l'honneur  de  vous  faire  connaître  qu'à  l'avenir 
mes  chefs  de  bataillon  ont  ordre  do  n'obéir  qu'à 
dos  ordres  écrits,  vus  et  visés  |»ar  moi. 

Signé  :  Pellissibi. 
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N-  127. 


%••  653.  Dijon.  Î6  janvier  1871. 

Voyii*  «lo  (k>ri'elle9-l«'»'Monis  vt  la  butto 
aux  (iaill<v«. 

Ueutenant'Cvhnei  PelUtier,  à  général  Ganbaldi. 

Mon  tr«'n<^rtl, 

J«  recoin  à  l'tnfttant  un  ordre  dd  gémirai  Fol- 
liiistf  r.  onlonnant  auT  mohtlt<«^fl  lo  n'obtempérer 
u  tiurun  ordre  Amanant  do  létat-m^or  du  gdnéral 
Oanbaldi,  qu'autant  (|ue  c«ftonlrcs  seront  écrite 
»t  viH^  |iar  lui. 

Malgré  toute  la  dt'*rt^reuce  quo  j'ai  pour  mes 
«  heK  j**  <*roin  |>ourtant  que  c'est  dt*  vos  onlros 
direi^t»  «lue  jt*  tloii  m'inspin^r.  puiiiqut*  c'est  |>ar 
vos  ordres  que  je  garde  W*  positions  que  j'oc- 
cui»e. 

Je  vous  |»rit\  mon  gt*nôral«  d*«  n'^gulariser  ma 
|)09ittiiii  l'n  m'envovant  un  ordre  !^p*^cial  )K>ur  me 
couvrir. 

Itoceve/,  muD  K'«'>n('*ral,  l'aAsurance  ile  tout  mon 

<lt''voucm»>nt. 

Signt^     A.  Pelletieiu 

1*.  S.  I*eriiiett*'2-m(»i.  mon  gt^néraU  de  vous 
rappeler  «{ue  m«»H  homme:*  out  un  besoin  urgent 
d«*  M)ulier9.  pantalons  capotes  et  d'arme^  nou- 
velles. 


N*  128. 

•25  janvier,  •>  h.  \0  m. 

duerrf  à  gênerai  itordone,  IHjon. 

Vou4  n  ave/  pa^  le  droit  de  donner  votre  d«'*mii^ 
«•ion  AU  mom«*nt  oii  le  pays  a  l«*  plus  besoin  de 
.ou^  eî  ;•»  rn«'  ^rdcrais  bien  d»»  l'accepicr.  Si 
\-.us  .i\j»/  •  I)  nous  ft  .Ml  notre'ju^tic**  la  conllance 
;i>'  r.ou>  m>ritun<,  \»U8  auriei  compris  que  la 
promottiu  du  tç*  uAral  Pellissier  n'a  rien  de  blos- 
'ftii?  pour  vous  rouj  n'rlts  point  desiitié^à  opérer 
(ji'C  If  'ien- rai  Pellifuer,  ot  je  vous  n^serve  au 

•  ontrairo  un  ni*croi9*«eroent  militaire  qui  vous 
pMnplirait  d'orgueil  si  vous  le  «*onnai5siez.  Mais 
Li  prenii**n*  condition  pour  «{ue  j»*  puisse  réaliser 
c»*tte  <-"inl»iuai!^n.  qui  «loit  <*onsidt'*rablem<nit 
\ou?  jr.in  lîF.  ci'Sl  que  vous  vn'iez  le  pays  avec 
d«''\ou»Mii»'ni,  ^an»  .irrH>re-|HMis»^",  «'U  n«'tflig«'ant 
■l'-i  qu«  -lions  de  |H»rsnnn'»s  ot  on  montrant  ain*i 
qu-'  \uUH  \%lt  mieux  yu«  roi  dHractturs.  Quant 
au  «'«''n*  faI  ptdlis>i*»r,  sa  promotion  a  «Hé  uniqu<v 
meut  motiv  0  parle  fait,  qu'i^tant  appelé  à  avoir 
.1  train*  À  d  autres  gén*'-raux  tle  mobilisés  ainsi 

•  ju»'  i-ela  \ifnt  d'avoir  li*»u  pour  Franzini,  il  e*t 

•  nli'^i-'n^ah!"    qu'd  ait    une   autorit*'*   stlflisante 


I 


sur  ciu.  Vous  n'êtes  pas  destmè,  je  lo  n'pèle,  à 
opérer  ensembie  :  vos  destitues  sont  dans  uneautrr 
voir,  et  c'est  et  qu'un  avenir  pntchain  vous  prou- 
vera. Je  compte  ontiùrement  sur  votre  dévoue- 
ment et  votre  patriotisme. 

Sign»'*  :  DK  FRi:Vt.INET 


N*  129. 


•>«* 


*o  lanvier 


tiuerrt  à  gi'nérat  Prllissier.  Coiuntuntcation 
')  g»-ncrat  Ganbaldi. 

m 

l)ésiren\  d'r*.il»T  ilfs  conllits  qui  |>ourraieut 
t^tre  pcnildtMi  »»nlre  vous  ot  le  c.'néral  tiaribaldi 
je  vous  prie  de  voua  n*ndre  momentant^m«  nt  a 
Lyon  où  vou>  recevn*/  mes  in>lructions.  Vnus 
remettrez  imm*'*«iiatement  au  k'(''nêral  iîaribaldi 
le  commandoiufiit  île  tou*^  lt*s  luobilisi'S  sous  vo< 
ordres.  Lieuteiiautt^'olonel  Vt^tault  sera  chargé 
en  votre  absence  de  l'expédition  des  affaires  de 
la  division. 

RéponiM*  urgi»nti\ 

Signé  :  DE  Freyci.net. 


N*  130. 

Uuêrre  à  (ianhaldi.  Dijon.  KEitrftne  utycnce. 

En  réponse  à  votre  dépêche  de  «e  boir.  ilouze 
heures  trente-cinq  minutes,  nous  remettons  en 
votre  main  le  commandement  total  des  forces 
réunies  à  Dijon  et  dans  1«*  département  de  la 
f.ôle-d'()r  ;  le  jr^'-néral  Pelli*sier  re«;«>it  ordre  de 
se  rendre  à  I.yon  poar  éviter  tout  conflit  ave 
vous. 

Vous  savez,  mieux  que  moi,  général,  que  lt«s 
grAnd»>«  situations  imposent  «le  grands  services  : 
vous  avez  habitué  le  monde  à  vous  les  voir  rem- 
plir. Ce  «|uo  nous  vous  demnudons  aujourd'hui 
en  retour  de  l'unité  de  c«immaud>Mueiit  iiuo  nous 
«réons  pour  \<>us,  c'est  à  la  fois  i»  a>sl'rkr  I!ié- 
draNLvuli:mk.*<t  la  «léfeuse  de  Ihjon,  et  de  di- 
riger sans  d«'lA>  tine  ex}H'diliou  sur  IKMe  et  Mou- 
chard, en  vous  mettant  en  rap^Hjrt  A\eV  le  général 
Bourbaki  à  Besancon,  de  manière  à  prothiire 
une  diversion  utile  À  ce  général  ;  la  tâche  est 
I  diflirile,  mais  elle  D'est  au-dessus  ni  de  votn* 
courage,  ni  d<*  votre  génie.  Itépoude/  si  nous 
pouvons  compter  sur  cet  appui  de  voln»  |mrl.  ' 
Je  donne  iirdre  aux  mobilisés  de  Saône-et-Loiro 
de  8*>  diriifcr  sur  iMjon;  je  hAto  de  nouveaux 
rcmforu. 

Signé  :  HK  FlKYO  .NKT. 
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N«  131. 

Merci  de  votre  conliance,  j'exécuterai  vos  ordres 
avec  tout  mon  dévouement.  Menotti  Garibaldi 
part  pour  Bourg,  pendant  qu'envoyons  ofliciers 
vers  Pontarlier  et  civils  en  Suisse,  car  sommes 
sans  nouvelles  de  Bourbaki. 

Signé  :  G.  Garibaldi, 


Copie  de  documents  relatifs  aux  affaires  de  Dijon, 
en  janvier  1871 ,  et  à  nos  rapports  avec  Tarmée 
de  l'Est. 

N»  132. 

Hier,  au  premier  avis  do  mouvement  en  avant 
de  Bressolles,  j'ai  donné  ordre  d'éclairer  et  do 
protéger  son  flanc  dans  toute  la  vallf'o  d'Oucho ; 
il  n'a  rien  à  craindre.  Je  fais  éclairer  également 
dans  direction  do  Semur  et  do  Saulieu,  car  nous 
s  ommes  maintenant  lextrôme  gauche  de  l'armée. 

Signé  :    BORDONE. 


N*  133. 


25  décembre  1870,  1  heure  11  soir. 

Général  Billot,  commandant  en  chef  le  18"  corps, 
à  général  Garibaldi, 

Le  général  Billot  présente  ses  respects  au  gé- 
néral Garibaldi  ;  il  vrent  d'arriver  à  Ghagny  où 
son  corps  d'armée  sera  entièrement  réuni  demain. 
Il  désire  savoir  quelles  sont  les  positions  occupés 
par  l'armée  du  général  Garibaldi  et  notamment 
si  Nolay  et  Larochepot  sont  occupés.  Le  général 
Billot  enverra,  aussitôt  réponse  reçue,  le  com- 
mandant Bixiû,  l'un  de  ses  officiers  d'ordonnance, 
connu  par  le  général  Garibaldi,  pour  se  mettre 

en  relations  avec  lui. 

Signé  :  Billot. 


N«  134. 

Guerre  à  général  Bordone,  à  Aulun  (Urgent.) 

Votre  dépêche  de  oe  matin  huit  heures  m'a 
fait  plaisir  et  je  reconnais  là  votre  science  stra- 
tégique accoutumée.  Jo  crois  avec  vous  que  votre 
qnartier-général  sera  mieux  placé  à  Dijon  et  jo 
serai  plein  de  confiance  en  pensant  que  la  Hgne 
de  Dijon  à  Autun  sera  gardée  par  vous  avec  w^*- 
lance.  Je  sais  que,  si  vous  voulez,  vous  pouvez 
faire  beaucoup  ;  Je  vous^  conjure  donc  de  vous 
mettre  sans  réserve  à  coopérer  avec  nous. 

Signé  :  DM  Freycinet. 


N-  135. 

3  janvier,  10  heures  53  Soir. 

Guerre  à  Garibaldi. 

Je  suis  fort  surpris  qu'étant  à  une  aussi  faible 
distance  de  Dijon,  votre  armée  n'y  soit  pas  reû- 
duo,  et  qu'elle  réclame  aujourd'hui  d'y  être 
transportée  par  chemin  de  fer. 

Ayant  déjà  ordonné  à  la  compagnie  d'y  trans- 
porter le  quinzième  corps  et  ce  transport  com- 
mençant demain  matin  mercredi  &  six  heures,  il 
est  maintenant  trop  tard  pour  que  je  puisse 
donner  contre- ordre.  Vous  n'avez,  selon  ihol, 
qu'une  chose  à  faire  :  c'est  de  vous  mettre  en  route 
immédiatement  par  voie  de  terre  et,  avec  celte 
agilité  dont  vous  avez  déjà  donné  des  preuves^ 
de  marcher  sur  Dijon  en  tombant  sur  le  flanc  de 
l'onnemi,  s'il  tente  d'y  revenir. 

Signé  :  DE  Freycinet. 


N<>  136. 

Garibaldi  à  ministre  guerre,  Bordeaux. 

Impossible  faire  marcher  soldats  sans  capotes; 
jo  retourne  à  Autun.    ' 

Signé }  G.  Garibaldi. 


N*  137, 


Autun,  6  Janvier  1871,  3  h.  matin. 

Maire  Saulieu  à  général  Billot  à  Chagny,  préfet 
Dijon,  et  général  Garibaldi,  Autun. 

Scmur  est  évacué,  télégraphe  rétabli,  ennemi 
se  dirige  sur  Noyers  ;  nos  éclaireurs,  revenant  do 
liouvray,  signalent  absence  totale  de  l'ennemi 
dans  les  parages;  colonne  prussienne,  environ  10 
à  12,000  hommes,  a  passé  le  !•' janvier  à  Moût- 
bard,  se  dirigeant  vers  Dijon. 


N«  138. 


10  janvier  t870, 

1,500  l^russiens  sont  arrivés  samedi  à  Tonnerre, 
venant  de  Nemours  par  Sens,  Cerisiers  et  Saint- 
Florentin;  1,200  sont  arrivés  dimanche  de  môme 
direction.  Le  mouvement  îles  Prussiens  vers  l'Est 
a  commencé  hier  à  Tonnerre  et  à  Chablis  :  1,200 
sont  partis  de  Tonnerre  pour  Laignes  et  Châtil- 
lon,  3,000  de  Cliablis  pour  Tonnerre  avec  général 
Zastrow.  D'après  des  indications  concordantes,  il 
y  a  un  jpassage  de  40  à  50,000  hommes  venant  de 
Montargis,  et  passant  h^s  uns  par  Sens,  Joigny  et 
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Tonnerre,  les  autres  par  Villeneuve-rArchovôque 
et  Troyes.  La  concentration  se  fait  entre  Chii- 
tillon  et  Chaumont.  Les  Prussiens  travaillent  ac- 
tivement à  La  ligne  ferrée.  Le  pont  de  Gn^cy  est 
presque- rétabli,  et  le  tablier  de  celui  do  Nuit::' 
sooi-Raviôra  est  pot«3.  Il  y  a  maintenant  30,000 
Prussiens  eutro  Auxerre,  Montbard  et  les  en- 
virons. 

Signt^  :  Sarlandk. 


N*  139. 


Semur,  le  12  janvier- 1871. 

Capitaine  Baghino  à  général  Garibaldi,  Dijon, 

J'ai  poussé  reconnaissance  sur  Semur  avec 
Cruchy,  francf^rcomtois,  compagnie  L*iôre;  «00 
éclaireurs  ennemis  se  sont  présentas  vers  onze 
heures,  repoussés  immédiatement;  attends  vos 
ordres.  Hiciotti,  Lobbia  opèrent  sur  notre  droite. 

Signé  :  Bauhino. 


N»  140. 

Claïuocy,  12  janvier,  l  heure  20. 

Jnspicleur  Yonne  n  directeur  général  à  Donleaux. 
{En  communication  à  Dêrdeaux.) 

Je  vous  communique  sous  réserve  la  dcp«;clie 
buivanto  que  m'adresse  remployé  détaché  à 
Courson  :  «  l)*aprf'S  ronseigncmeuls  apportés  de 
Joigny,  plus  do  Prussiens  ù  Auxerro.  Joigny  a 
toujours  sa  garnison,  on  évalue  artillerie  passée  à 
Joigny  et  à  Auxerre  à  150  pièces.  Plusieurs  petits 
ch«'fs  prussiens  disent  qu'il»  sont  au  nombre  tlo 
c«'Ul  mille  pour  couper  les  corps  «l'arméM  de  Ga- 
ribaldi  et  Bourbaki,  les  ct^rner,  les  battre,  puis 
ils  reviendront  ensuite  à  Paris.  »  Le  lil  tél«'*i|:ra- 
phitjue  ]>rus:>ien  a  été  coup»'*  t-ntr»»  C«ery  »*l  Saint- 
Julien  :  ce%deux  \illagos  ont  et.'  imj>osé>  pour  ce 
fait  à -i.OiK)  Ir.,  Saint-Julien  ii  'i,00'>  fr.:  d'autre 
]>art  l»'  poste  d»*  (!ham|)S  dit  à  onze  heures  ipio 
dt.'S  éclain>urs  ont  reparu  à  Aiuurrre  annon^'ant 
do  nouvell«*s  troupes;  1»'  passade  du  prince  Fré- 
déric-Charles à  Auxerre  ne  parait  pas  avoir  eu 
lien  hier. 


N*  141. 

Colonel  Loiry  Autun  ou  Dijon. 

Hier,  deux  comiuiguies  ont  attaqué  (!ol6nne  on- 
aemiû  forte  'U'  ô,iXX)  hommes  avic  artillerie  et 
cavidcri^*;  imn«.'mi  n.'pousM!  avec  portes  considé- 
rables, avons  t'U  Crois  bl'^aéà,  un  tu«''. 

Quittons  StMuur  «o  matni. 


N*-  142. 

Dijon  de  Langres,  14  janvier) 
5  heures  25  m. 

Communication  :  général  Langres  à  général  Gre- 
nier par  Pori'V Atelier^  général  Billot  par  Gray, 
et  à  général  commandant  Dijon. 

Gom])agnie  de  Langres  informe  qu'aujourd'hui 

i\  quatre  heures  50,000  Prussiens  sont  arrivés  à 

Aubaide,  Germaine  et  Rouelle,  venant  de  Hecoy- 

sur-Ource. 

Signé  :  Meyerre. 


N*  143. 


1 


Dijon,  de  Blaizy*Bas.  Service.  15  janvier, 
G  heures  55  m. 

Desfrag  à  colonel  Loir^  inspecteur  brigadier 

télégraphique. 

Semur,  qui  n'avait  pas  paru  depuis  avant-hier, 
rentre  à  l'instant  et  me  dit  :  On  assur.»  qu'il  s'est 
produit  d'Auxorro  â  Hoyers-Chablis  <les  mouve- 
ments consi<léraMes  d»»  troupes  ;  on  évalue  ce 
qui  est  passé  jusqu'à  pressent  à  1.\00<J  hommes: 
le    mouvement    se   contimie  par   la  vallée    deïa 

Laumes. 

Signé  :  Desfray. 


N*  144. 

Dijon,  de  Blaizy-Bas,  15  janvier, 
8  htiures  soir.  Service. 

Lieutetiant  Dbfray  à  colonel  Loir. 

4,000  I*russiens  cout.hent  ce  soir  à  Lamargelle, 
autant  couchent  à  Bligny-le-S«»c. 
Coi  reâ{K)ndance  du  maire  de  Saint  Seine. 

Signé  :  DEâFR.VY. 

N«  145. 

Dijun,  do  niigny  (copie),  15  janvier, 
0  lieuros  10  soir. 

.Maire  Bliyng  à  prcfd  Dijon  et  géixéral  Dijon. 

Je  revois  de  Pouilly  les  renseignements  sui- 
vants :  Hier  corps  prussien  est  passé  à  Mont- 
bar.!,  nmtr»  de  Baigneux,  se  dirig»'ant,  ^lit-on. 
>ur  Dijon. 

Aujourd'hui  un  autn*  i:orp>  important  »îst 
pa-Ni-  par  la  n»uio  d»*  Vill«;n«Mivt»,  so  dirigeant 
^ur  Dijon  <>u  sur  l'armée  <lc  Bourbnki. 

Signé  :  Lehëavlt. 


'^ 
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N«  146. 

Dijon,  de  Venarcy,  15  janvier,  12  heures. 

Maire  de  Venarcy  à  préfet  Côie-d'Or. 

Des  forces  ennemies  importantes,  15,000  hom- 
mes, armée  tle  Frédéric-Charles,  sont  passées 
hier  h,  Monlbard,  se  dirigeant  sur  la  montagne 
do  Baigneux,  direction  do  Dijon,  par  les  routes 
de  Fresne,  Sîjigny,  Mondetreux;  on  annonce 
passage  do  troupes  de  môme  importance  pour 
aujourd'hui. 

N*  147. 

.  Dijon,  de  Blaizy.  15  janvier, 
10  heures  10  soir. 

Lieutenant -colonel  Eudeline  à  général  Garihaldi, 

Dijon. 

Il  est  passé  ce  matin  à  Ghanceaux  environ 
10,000  liommes  (|ui  ont  pris  route  de  Lamargelie, 
vallée  d'Is-sur-Tillo  avec  beaucoup  d'artillerie. 

Avallon,  attaqué  hier   sans  succès,  a  du  être 

réattaqué  ce  matin  par  ennemi  venant  de  l'Isle- 

sur-Serain. 

Signé  :  Eudeline. 


N»  148. 


17  janvier. 


[Extrême  urgence.) 

U enseignez-nous  sur  la  situation  de  Bourbaki 
et  de  son  armée,  de  qui  nous  n'avons  pas  reçu  de 
nouvelles  depuis  plusieurs  jours.  Bombonol  est 
menacé  à  Gray.  Mais  ne  saurions  comprendre 
comment  troupes  de  l'armée  de  l'Est  ne  songent 
pas  à  défendre  elles-mêmes  ces  positions.  Nous 
vous  avions  prié  depuis  longteûTî)s  do  songer  à 
fairo  mettre  eu  état  chemin  do  fer  de  Ghiilon  à 
Dôle,  à  qui  il  no  manque  qu'un  peu  de  ballast  : 
ravitaillement  de  l'armée  de  l'Est  pourrait  se 
faire  pair  cette  ligne  et  celle  de  Bourg,  si  le 
chemin  de  fer  do  Gray  était  intercepté,  ce  que 
nous  craignons,  car  nous  avons  empoché  de 
partir  un  convoi  de  munitions  et  de  pièces  d'ar- 
tillerie destiné  en  partie  à  Besançon  et  en  par- 
tie à  Langres  ;  n'avons  encore  rien  ni  renforts 
promis,  ni  artillerie  de  posifion. 

Signé  :  BORDONE. 


N<>  149. 

Bordeaux,  19  janvier,  10  heures  5  soir. 

Guerre  à  général  Dépeinte,  Nevers  (faire  suwré)j 
à  général  Garibatdi,  Dijon, 

Il  y  a  un  très-grand  intérêt  à  ce  que  le  pont 
de  Nuits-Ravière  soit  détruit  pour  intercepter 
les  chemins  de  fer  de  l'ennemi.  Je  m'aclresse  &  la 
fois  aux  généraux  Dépeinte  et  Garibaldi  en  pro- 
posant ce  but  à  leurs  efforts  ;  que  chacun  d'eux 
charge  une  compagnie  déterminée  pour  aller 
faire  sauter  ce  pont,  on  verra  quelle  est  la  com- 
pagnie qui  arrivera  la  première. 

Signé  î  DE  Freyginet. 


N»  160. 

Aurions  besoin  d'un  peu  plus  d'artillerie. 
Pourriez-vous  ij^e  donner  quelques  pièces  de  7  . 
et  des  artilleurs,  car  en  emmenant  notre  artille- 
rie de  campagne,  la  place  va  se  trouver  dégar- 
nie. A  défaut  d'autres,  pourrions  emmener  pièces 
de  12  de  position,  mais  il  faudrait  alors  nous  les 
faire  remplacer  par  des  pièces  de  marine,  qui 
resteraient  en  position  autour  de  Dijon.  Croyez 
qu'en  tout  cela  ne  cherchons  que  le  bien  du 
service  et  le  succès  de  nos  armes  17 expédition 
pour  couper  le  pont  sur  grande  voie  d'approvi- 
sionnement des  Prussiens  est  en  route  ;  le  mou- 
vement sur  Mouchard  s'exécute.  Merci  de  votre 
contlance,  nous  la  mériterons.  J'ai  fait  partir  ce 
matin  pour  Bordeaux,  à  votre  adresse,  le  dra- 
peau du  Gl»  pris  le  23, 

Signé  :  BORDONE.      ' 


N-  151.  ^ 

Dijon,  19  janvier  187t. 

ORDRE  DE  MARCHE  . 

1-  Objectif  :  Is-sur-Tillo  ; 

2*  La  l'*  brigade  marchera  sur  la  route  de 
Norges-la-Villê,  à  la  direction  de  Tille-Chdtel,  et 
arrivée  à  Marsannay-le-Bois,  elle  obliquera.  & 
gauche  sur  la  colonne  de  centre  poui*  continuer 
parallèlement  à  la  même,  ou  recevoir  des  ordres 
du  quartier-général  ; 

3"  Les  4*  et  5*  brigades,  artillerie  et  hussards, 
marcheront  sur  la  route  de  Savignyrle-Sec,  di- 
rection de  Is-sur-Tille,  dans  l'ordre  suivanl  : 

A,  4*  brigade  en  tète  précédée  d'un  peloton  de 
hussards,  qui  explorera  le  terrain  en  avant  de  te 
.4*  et  de  la  1"  brigade  ; 
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U.  L'artillerie  suivra; 

C.  La  b*  brigado  ; 

4*  La  3*  brigade  suivra  la  roulo  do  Mossigny 
80  dirigeaot  vers  Vemot  en  deux  colonnes,  dont 
l'une  longera  les  collines  et  les  lisières  des  boi^, 
en  vue  des  deux  autres  colonnes  qui  marcheront 
dans  la  plaine,  et  qui  seront  toujours  prôtes  à 
tomber  sur  le  liane  droit  do  l'ennemi. 

L'autre  continuera  sa  direction  vers  Vernot, 
d*où  elle  obliquera  à  droite  vers  Is-sur-Tille; 
cette  cplonne  devra  ôtre  moins  nombreuse  que 
la  première,  et  elle  enverra  une  reconnaissance 
8ur  Moloy  pour  avertir  le  quartier-général  s'il  y 
a  des  ennemis. 

S*  Les  francs- tireurs  de  la  3*  brigade  auront 
Tordre  de  se  diriger  vers  Is-sur-Tille,  par  les 
chemins  les  plus  convenables,  de  harcelor  l'en- 
nemi et  de  nous  informer  de  tout  ce  qu'ils  au- 
ront observé. 

6*  Le  lieutenant-colonel  Eudeline  recevra  le 
môme  ordre  et  agira  dans  le  môme  sens. 

7*  Si  les  bri^^ades,  dans  la  marche  en  avant, 
se  rencontraient  à  la  bifurcation*  des  routes,  la 
priorité  de  marche  serait  concédée  aux  brigades 
de  droite  par  ordre  iiuméri(jue. 

8'  Dana  la  marche  <{ue  nous  allons  faire^  le 
plus  ou  moins  grand  nombre  de  coups  de  canon 
signalera' rimporlancc  des  engagements  cl  la 
nécessité  d'une  concentration  des  colonnes  sur 
les  points  menaces. 

0*  Le  défaut  de  cavalerie  devant  nous  faire 
préférer  les  combats  sous  bois  et  sur  les  collines, 
en  cas  d'une  force  sujuTieuro  de  l'ennonii,  nous 
devons  appuyer  à  gauche  sur  les  collines  boi- 
sées. 

10*  Les  francs-tireurs  dt?  la  3*  brigade  laisse- 
ront en  observation  une  compagnie  à  Soniber- 
non  et  une  à  Hlaizv-Ikis. 

!!•  Le  lieutenant-colonel  Eudeline  laissera  une 
compagnie  au  Vul-Suzon. 

12*  Le  quarti'T-gédéral  et  r«''lat-niajor  mar- 
cheront àr  la  queue  de  la  \*  brigade  avec  le  reste 
de  notre  cavalerie. 

13*  I^es  corps  marcheront  «/"n  bon  ordre  sur  les 
routes,  en  s'exposant  le  moins  possible  à  rartilie- 
rie  ennemie.  • 

14*  Aucun  char  ne  suivra  les  colonnoj;,  à  Tex- 
ception  de  ceux  qui  sont  indispensables  pour 
rartillerie  et  l'ambulance  et  (pii  march«Tont  en 
queue  av«'c  la  pn''Nûtr'  chargée  d«*  pousser  les 
trainanls  en  avant.  Le  télégraphe  suivra  le 
quartier-géu' rai  et  l'élat-m:ijiir.    # 

15*  Toutes  les  colonnes  devront  s'avancer 
aussi  également  que  possible:  les  ])lus  avancées 
feront  des  halli>s  pour  aKondre  les  autres. 

IG*  Los  détachein»'nts  que  le  géii/>ral  ]K>ssak 
a  daoi  le  Vul-Su/on  seront  avertis  du  mouve- 
moot. 

GOUV.  NAT.  —  T.  II. 


17*  Les  éclaireurs  de  toutes  les  colonnes  de- 
vront se  tenir  îi  quelques  kilomètres  on  avant, 
et  bien  éclairer  les  bois,  les  villages  et  fouiller 
les  plis  de  terrain.  Ils  no  |)ormettroiit  à  aucun 
bourgeois  do  passer  en  avant  d'eux.  I>es  com- 
mandants de  brigades  et  autroi  corps,  après 
avoir  donné  leurs  ordres  pour  la  marcho,  vien- 
dront au  quartier-général  pour  recevoir  leurs 
dernières  instructions. 

Signé  :  G.\BIU.\LDI. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  général,  cJief  d'étalmqjor  général, 

Signé  :  DORDONE. 


N»  152. 


Colonel  Bomboncl  à  général' Pellissicr,  Dijon,  et 
â  général  Bourbaki, 

Jo  vous  fais  connaître  dépéclic  venue  h  l'ins- 
tant de  Langros. 

tt  Vous  avez  été  informé  hier  d'un  fort  mouve- 
ment do  troupes  dans  la  vallée  de  l'Aube;  il  y 
a  eu  engag(îment  hier  à  Maret  entre  troupes  do 
Langres  et  enn-.'mis.  Avisez  général  Cremer  et 
général  Bourbaki  et  aussi  faites  surveiller  du 
côté  do  Recey  et  Grancey.  En  m.'ine  temps  que 
ennemi  pointe  vers  TAube  on  mo  signale  beau- 
coup de  trains  do  ChAtillon  à  Chaumont;  infor- 
mez Dijon,  recommandez  ix  vod  hommes  de  Sa- 
▼oyc  do  bien  se  garder  du  côté  d'Auberive*?. 

«  Signé  :  Mever, 

«  t\  Langri»^.  n 

UOMIIOXEI.  . 


N-  163. 


Venant  de  Châlillon. 

l'n  nouveau  mouvement  dans  le  .sens  contraire 
s'opère  actuelleuieut  pour  les  troujMîs  alle- 
mandes :  elles  se  replient  sur  Chaumont  venant 
d'Auxerre.  On  prétenil  que  ces  troupes  se  diri- 
g«'nl  sur  llelfort;  elles  ont  à  leur  tête  «(uatre 
généraux,  dont  un  prince,  le  général  Zasirow,  le 
général  Zimmeruiann,  le  général  Guastambert,  le 
prince  royal. 

ChAtillon  est  barricadé  ]»ar  dos  pavés  ot  les 
arbres  «le  Saint-Vorles,  qui  sont  abattus. 

L«'s  deux  j'iiiés  j».-inoii»alomeut  défendus  sont 
la  roule  nationale  n'  71  et  la  roule  départemen- 
tale II'  13;  faire  prévenir  Dellort. 

Le  secrélairê  général  de  la  COtc-itOr. 
Sitrné  :  Nir(»i..\?«. 


Ui 
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N«  154. 

J té  pêche  de  Verrey  pour  Filaizy'Ba^. 

nenseignemciU  d'cclairoiir. 

Les  garibaldiens  sont  passt's  à  Baux  au  nom- 
bre de  12  à  1,500,  venant  de  Vittoaux,  hier  vers 
les  onze  heures  du  matfn,  se  diri«,'eant  sur 
Chanceaux  ;  une  autre  colonne  garibaldienne  est 
passée  à  Darcy  vers  dix  heures,  venant  de  Fla- 
vigny  et  se  dirigeant  sur  Villeneuve  ;  une  avant- 
garde  garibaldienne  avec  Prusswns  vers  la  Ville- 
neuve. Un  Prussien  tué,  douzer  prisonniers,  treize 
chevaux,  quantité  de  réquisitions  qu'ils  avaient, 
sont  restés  au  pouvoir  des  garibaldiens;  un 
espion  prussien  a  été  pris  à  Gissey  par  le  maire, 
qui  l'a  remis  aux  éclâireurs  garibaldiens.  Une 
colonne  prussienne  forte  dé  300  hommes  environ 
est  venue  à  un  kilomètre  de  Baumes  et  s'est  re- 
pliée sur  Monthard  sans  attaque. 

Six  à  sept  raille  Prussiens  à  Montbard,  et  s'y 
lortifient. 

Le  sectionnaire,    Signé  :  G  aunes. 


N»  155. 


Semur,  18  janvier. 

Sous-préfet  Semur  à  généraux  GaribalcU, 
Pellissier^  Cremer,  et  préfet  Dijon. 

Les  4  à  6,000  Prussiens  qui  ont  bombardé 
avant-hier  matin  A  vallon  ont  couché  cette  nuit 
h  Montbard,  Marmagne  et  villages  voisins  ;  ils 
font  partie  des  21%  2%  12%  25"  régiments,  et  ont 
douze  canons;  ils  paraissent  se  hâter  beaucoup, 
les  chefs  ne  prennent  même  pas  le  temps  de 
manger.  On  ne  nous  signale  plus  d'ennemis  sur 
les  limites  de  l'Yonne  ;  ils  marchent  sur  Dijon. 


N-  156. 

18  janvier. 

Une  colonne  de  1,'500  hommes  con^mandée'  par 
le  colonel  Lobbia  était  hier  à  Fontaine- Fran- 
çaise pour  exécuter  pne  mission  conflôe  par  vous 
au  commandant  KaufTmann  (il  s'agissait  de  la 
destruction  des  poots  sur  les  lignes  ferrées); 
2,500  hommes  sont  échelonnés  depuis  Vitteaux, 
Verrey,  Saint-Seine  et  Val-Suzon;  divers  en- 
gagements ont  eu  lieu  hier  sur  la  route  d'Is-sur- 
Tille,  fortement  occupée  par  les  ennemis.  Si  je 
dois  défendre  Dijon^  il  m'est  impossible  d'occupei: 
Gray(n.  22G). 

Signé  :   GARrOALDI. 


N-  157. 

21  janvier,  G  heures  30  soir. 

Chef  d'élal-major  à  minisire  guerre. 

Combat  commencé  à  huit  heures  du  matin  sur 
notre  gaucho  a  duré  jusqu'à  six  heures  du  soir; 
ennemi  abandonne  ses  positions  après  avoir  eu 
plusieurs  pièces  démontées  ;  nous  couchons  sur 
ses  positions;  prisonniers,  tous  Poméraniens, ap- 
partiennent au  corps  que  je  vous  signalais  ce 
matin  ;  nos  pertes  sont  sérieuses,  celles  de  Ten- 
nemi  très-considérables. 

Signé  :  BORDONE. 


N»  158. 


Aujourd'hui  combat  moins  sérieux  que  celui 

d'hier,    mais   pjus  décisif,  obligeant  l'ennemi  & 

une  pleine  retraite.  Il  est  ce  soir  poursuivi  par 

nos  francs- tireurs. 

Signé  :  G.\n[DALD[. 


N«  159. 


En  rentrant,  j'apprends  que  Garibaldi  vous  a 
déjà  fait  connaître  le  résultat  de  la  journée. 
Elle  s'est  terminée  plus  vite  qu'hier  :  à  quatre 
heures  Fennemi  était  partout  en  fuite  désor- 
donnée et  protégé,  comme  d'habitude,  par  un  feu 
d'artillerie  en  retraite,  mais  de  plus  en  plus  faible. 
Si  nous  avions  eu  cavalerie  su(risanto,hiercomme 
aujourd'hui,  je  leur  aurais  fait  un  graild  nombre 
de  prisonniers;  ne  nou3  marchandez  pas  la  cava- 
lerie. Nouvelles  troupes  ennemies,  arrivées  de 
Mirebeau,  sont  venues  renforcer  le  corps  qui 
nous  a  attaqués.  Hier,  à  six  heures  et  demie  du 
matin,  nos  avant-poules  engageaient  le  feu;  à 
huit  heures  du  soir,  nous  les  avions  repoussées 
des  trois  positions  fortifiées  et  chassées  des  villa- 
ges de  Plombières.  Daix,  llauteville.  J'ai  la  dé- 
pêche Pellissier  relative  à  ses  mobilisés;  je  vous 
enverrai  la  liste  de  nos  morts  et  de  nos  blessés, 
et  vous  v^rez  par  elle  quelles  sont  les  troupes 
qui  ont  été  au  feu.  Pellissier  et  ses  mobilisés  po 
nous  sont  d'aucun  secours  en  ligne,  les  laissons 
derrière  les  murs.  Pertps  de  l'ennemi  considéra- 
bles; les  nôtres  très-sensibles,  surtout  en  offi- 
ciers. 

Signé  :  BORDONfi. 


>. 


N-  leo. 


Jnténeur  à  préfets,  sous-préfets  et  généraux. 

De  nombreuses  troupes  ennemies  avec  artille- 
rie et  cavalerie  ont  tenté  hier  de  prendre  Dfjon. 
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L«»s  garibaldiens  ont  repoussé  rctto  attaqmî 
aprôs  douze  heures  do  comhat.  La  hatailln  ôten- 
duo  do  Val-Suzon  àFontaine-lo«-Dijon  ot  Talent, 
nos  troupes  oilt  maintenu  leurs  positions  et  en 
ont  repris  quel({uc8-unes  ;  nous  avons  essuyé  dos 
pertes  sensibles,  mais  trùs-infériourcs  à  celles 
do  l'ennomi;  la  bataille  a  recommencé  aujour- 
d'hui 


N*  161 


/nlèricurel  guerre  à  préfets  et  généraux^  eoin- 
viandanl  divisions  et  subdivisions. 

'  CIRCirLAlRE  . 

Le  combat  a  oontinu*'  hier  j^us  Dijon  ;  il 
a  été  moins  rude  (|ae  la  veille,  mais  plus  d».^' 
cisif;  les  fortes  positions  do  Daix,  IMombièn»s 
et  llauteville  ont  été  repris«îs  à  l'cnucmi  qui, 
vers  quatre  heures,  s'est  mis  en  d»'roulo  dans 
tous  les  sens.  Garibaldi  accueilli  par  acclama- 
tions «nthousiasles  d'tmc  foule  imm^rnse  portée  à 
sa  rencontre;  le  garibaldien  Uosîjack  légèrement 
blessé. 


N*  162. 


Intérieur  et  guerre  à  prrffts  et  sous-prcfcts. 

Hier,  Dijon  a  été  do  nouveau  trés-vivomcnt 
attaqué  i>ar  rennomi,  apréi  une  feinte  du  cûté 
est  sur  Varois  ot  î?aint-Apollinaire;  il  a  massé  le 
gros  do  ses  forces  au  nord  sur  la  route  de  Lan- 
gros  et  s'est  emparé  un  instant  do  la  ferme  <lo 
Pouilly,  d'où  on  la  déloj^é  en  faisant  brèche 
dans  le  mur  et  sous  uno  fusillade  elfrayante.  La 
brigade  HicciOtli  :3'eït  hautement  distinguée,  a 
presque  anéanti  le  Cl"  infanterie  prussienne,  et 
lui  a  pris  son  drapeau.  L'ennemi  a  pris  la  fuite 
sur  Messigny  et  Savigny  ;  tous  les  corps  engagés 
ont  fuit  leur  devoir. 


N*  163. 


'>\ 


■)  janvier. 

Pouilly  anuoui'i*  : 

Lo  télégraphe  do  S"n.ur  annonc»^  pie  Prus- 
siens ont  alliché  à  Muntbard  que  Dijon  était  oc- 
cupé par  eu.T.  Qu'y  a-t-il  de  vrai? 


•  N'  164. 

l'nni  dOiirti»;-Saini»'-Mau''.  lu  jan\irr. 

Ji'    r-'  oi;    du    i'oul  d  Oip  lii'    la   d''|»»'r||o    ■,ui 
x.iiile  : 

Ile  mail'*  1<*  la  <!anclp'  me  lait  ronnaitn*  qu'il 


lui  a  été  dit  hier  à  la  sous-préfecture  de  Ik'auno 
que  20,000  Prussiens  se  dirigeaient  soit  sur  la 
valléo  do  rOucho,  soit  sur  Pouilly. 

Signé  :  Étie.nney. 


N*  165. 


Dijon,  du  Pont-d'Oucho. 

Le  maire  de  la  Canche  a  ra))porté  do  la  sous- 
préfecture  do  lioaune,  hier,  c^uo  10,000  Prussiens 
se  dirig'nt  sur  la  valléo  do  l'Oucho  ou  sur 
Pouillv. 


N^  166. 

Donleaux,  28  jonvier 
Gwrre  ô  gèw'rat  Garibaldi.  (Extrême  urgence.) 

Je  viens  confier  h.  votre  grand  cœur  la  situa-, 
tion  do  noire  armée  <Io  THst,  et  vous  demander 
votre  appui  pour   elle  ;   vous  seul  pouvez  en  ce 
moment  tenter  eu  sa  faveur  uno  diversion   elli- 
caco. 

Lo  général  Bourbaki  vient  d'attenter  à  ses 
jours;  à  l'heure  où  je  vous  écris,  j'ignore  s'il  vit 
encore. 

L'armée,  fatiguée  par  les  rigueurs  du  froid  et 
par  des  marches  stéril«*5,  est  en  retraite  sur 
Pontarlier;  ello  abandonnera  cette  <lireclion  au 
point  le  plus  favorable  pour  se  rabattre  vers  lo 
su  1,  sur  Bourg  i  ar  exemple;  l'ennomi  occupe 
a«*tu»'llement  Dùle,  Mouchard,  Arbos,  Poligny, 
Andt.'lot,  Ohampagnolles,  et  s'y  renlorce  conti- 
nuellem^Mit  par  des  troupes  qui  suivent  les  rou- 
les do  Pesmi'S  à  Oray  et  de  Pesmcs  à  Dam- 
pierre.  Notre  armée  est  donc  menacée  do  voir 
sa  retraite  inquiél<^e  et  coupé»»  lorsqu'elle  des- 
cendra par  les  routi's  «-emprises  entre  la  Suisse 
et  la  direction  de  Befar^'on  à  Lons-le-Saulni<T. 

Le  s<»ul  moyen  do  conjurer  cette  dangereuse 
piiualion  me  paraît  éire  de  vrnir  in«piiét»T  les 
comtunnications  «le  l'ennemi  lui-même,  en  s'ins- 
tallant  soli  lement  sur  ses  derrières,  dans  la  forêt 
de  (Ihau\  notamment. 

Pour  cela,  il  faudrait  porter  votre  centre  •lac- 
tion  à  Dùle,  et  enlever  conséquémraent  cette 
place  à  IVunemi,  qui  s'y  est  soigneusement  for- 
tifié. 

Un  tel  résultat  À  atteindre  cx'gera,  selon  moi, 
que  vous  i»artiez  do  Dijon  av»'c  presque  toutes 
\os  funv's  disponibles,  ne  la's>ant  dans  IMjou 
.pi'iiii  rhi'f  lrés-vlgoureu\  «'t  Sj  |(l,0uO  mobili.iés 
•  1rs  m'»in-  aplox  à  fairn  campAv'n*». 

|>i'  iiMhr  côté,  nous  .ippuit'i'Mi .  \otre  iiiuuv»^- 
ni'iit  pir  une  diversion  qm*  tciii'iait  un  <  orp.^ 
de  l.V)<M)  mobilisé**  dans  ta  direitiou  do  I/>us-l<*- 
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Saulnier,  Arbois.  Vôtre  entreprise  devrait  com- 
mencer le  plu3  tôt  iiossible,  le  30  courant  ou 
môme  le  29.  Vous  tâcheriez  de  vous  mettre  en 
communication  avec  le  nouveau  chef  de  l'armée, 
le  général  Cliuchant,  qui  doit  ùtre  actuellement  à 
Ornnns,  et  vous  l'informeriez  du  moment  où 
voire  appui  lui  seraft  assuré. 

L'entreprise  que  nous  vous  demandons  est 
très-diflicile,  impossible  pour  tout  autre  que 
pour  vous,  puisqu'il  s'agit,  avec  de  faibles 
forqes,  de  préserver  Dijon  contre  un  coup  de 
main  et  d'arracher  Dôle  à  l'ennemi,  en  même 
temps  que  de  vous  maintenir  dans  des  positions 
étendues,  comme  la  forêt  de  Chaux,  que  l'ennemi 
occupe  déjà  sans  doute. 

Cette  entreprise  est  digne  do  votre  génie. 
Croyez- vous  pouvoir  la  tenter?  Répondez-nous 
d'urgence,  je  vous  en  prie. 

Signé  :  i)E  Freycinet. 


N«  167. 

Garibaldi  à  guerre. 

Nous  ferons  partir  matériel  i>esant  sur  Lyon, 
et  nous  manœuvrerons  avec  l'armée.  Nous  avons 
drjà  1,500  hommes  sur  Dàle,  2,000  sont  sur  les 
derrières  do  rcnnemi,  entre  Langres  et  Dijon. 

Signé  :  Gàriualui. 


N-  168. 

Bien  que  l'ennemi  ait  transgressé  la  conven- 
tion signée  à  Versailles,  il  n'y  a  pas  lieu,  pour 
le  moment,  de  l'obliger  à  rétrograder  sur  les 
lignes  qu'il  occupait  à  la  date  précise  de  l'ar- 

mistico. 

Signé  :  Haca. 


N*  169. 

J'arrive  à  l'instant  de  Mirebeauà  la  recherche 
du  général  Han  von  Veyhern;  il  m'a  communi- 
qué l'ordre  qu'il  a  reçu  de  ne  pas  suspendre  les 
hostilités  dans  le  Doubs,  le  Jura  et,la  Cùte-d'Or. 
Pendant  que  des  traîtres  nous  les  faisaient  sus- 
pendre sur  toute  la  lign*3,  nos  ennemis  mar- 
chaient, et  les  renforts  et  les  armes  que  vous 
avez  promis  n'arrivent  pas. 

Signé  :  BORUONE. 


N'  170. 

Dijon,  29  janvier  187L 
A  général  Clincliant,  Ponlarlicr. 

Général, 

La  nouvelle  de  l'armistice  est  venue  nous  sur-' 
prendre  au  moment  où  nous  venions   do  nous 
emparer  de  Mont-Rolland. 

Le  général  Garibaldi  me  charge  d'onv^yor 
vers  vous  pour  que  vous  vouliez  bien  nous  éclai- 
rer sur  la  situation  de  l'armée  de  l'Est,  et  nous 
mettre  en  relation  avec  vous  suivant  les  ordres 
du  Gouvernement. 

Lo  capitaine  Bordone,  de  mou  état-major,  qui 
vous  remettra  cette  lettre,  recevra  vos  communi- 
cations et  vos  ordres. 

Signé  r  BoRDCmE. 


N»  171. 


29  janvier  187L 


Chef  d'étal-major  à  délégué  guerre. 

Je  reviens  des  avant-postes  conférer  avec  le 
général  Ilan  von  Veyhern,  que  j'ai  rencontré  à 
Arc-sur-Tille  ;  tout  mouvement  est  arrêté  pour 
nous  mais  non  pour  lui  ;  il  a  dit  que,  u*ayantpas 
encore  reçu  de  son  gouvernement  communica- 
tion onicielle  de  l'armistice,  nous  no  pourrions 
])rocéder  à  délimitation  qu'après  cette  commu- 
nication. 

Signé  :  Bordons. 


N«  172. 


Bordone  à  délégué  guerre,  Bordeaux. 

Efforts  stériles;  voici  dépêche  que  reçois  pen'> 
danl  (}ue  nos  troupes,  Garibaldi  en  tête,  mar-- 
chent  dans  direction  de  Ponlarlicr;  l'armée  de 
l'Est  n'existe  plus.  Renseignements  officiels  : 
80,000  hommes  sont  entrés  hier  en  Suisse  ;.  géné- 
ral Garibaldi  retourne  provisoirement  à  Mftcon. 
Faites-nous  envoyer  le  plus  tét  possible  ce 
qu'aurez  d'armes  se  chargeant  par  la  culasse,  les 
mobilisés  réclament  et  veulent  profiter  de  cette 
raison  pour  ne  pas  reprendre  hostilités. 

Signé  :  Bordone. 


N-  173.  • 

Marseille,  14  février  1871. 

Général  Bordone, 

Je  vous  recommande  nos  braves  fVôres  d*ar- 
I  mes  en  général;  vous  savez,  comme  moi,  qu'ils 
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ont  bien  mérité  de  la  France  et  qu'ils  sont 
dignes  do  votre  sollicitude  auprès  du  Gouvcrae- 
ment. 

Je  vous  recommande  d'une  manière  toute  par- 
ticulière les  CamillcSi  les  veuves  et  les  orphelins 
de  ceux  qui  sont  tombés  sur  les  champs  de  ba- 
taille et  qui  laissent  leurs  chers  survivants  sans 
soutien. 

Les  Italiens,  Espagnols,  Grecs  et  autres  étran- 
gers qui  nous  ont  si  généreusement  aidés  à  sou- 
tenir la  sainte  cause  de  la  République  française, 
ont  certainement  droit  à  une  subvention  pour 
pouvoir  retourner  décemment  dans  leurs  foyers. 

S'il  entrait  dans  les  vues  du  gouvernement 
français  de  maintenir  l'armée  des  Vosges  telle 
qu'elle  se  trouve»  avec  ses  cadres  et  avec  les 
étrangers  (|ui  voudraient  continuer  leurs  ser- 
vices, nul,  mieux  que  vous,  qui  l'avez  organisée» 
et  qui  la  connaissez  dans  ses  moindres  détails, 
ne  pourrait  en  continuer  la  direction. 

£n  continuant  donc  dans  le  commandement  de 
l'armée  des  Vosges,  je  consentirais  volontiers 
({ue  mes  fils  restassent  ù  vos  ordres,  si  c'était 
leur  plaisir,  au  moins  le  plus  jeune  des  deux,  et, 
bien  entendu,  la  France  restant  sous  le  n'gime 
républicain. 

De  toutes  loi  manières,  je  vous  prie,  au  nom 

de  l'amitié  ({ui   nous  lie  et  du  patriotisme  (pii 

vous  distingue,  de  ne  point  délaisser  notre  jiunc 

et  brave  armée,  tant  qu'elle  peut  avoir  besoin 

do  vous,  eiilière  ou  dissoute. 

Votre  dévoué, 

Signé  :  Garidaldi. 


Copie  de  documents  relati/n  anx  élee^ion^  du  8  fé- 
vrier   1871. 

N-  174. 

.lux  tommaH'Janh  :  r*  bvvjmU  à  lioanj ,  3  à 
Avttiti.  —  Mobilises  Saône- ei  Loire,  à  M'honrl 
Autnn.  —  Isire  à  Chaudenaijy  pns  Chayny.  — 
Côte  d'Or  à  Saint- Loupy  près  Chagny.  —  AnU- 
(fus  et  Loire,  à  Conches. 

I)'a))ré3  ordre-^  «lu  jour  d'hier,  devez  faire  vo- 
ter le  8  pour  Assembh*e;  pour  cela  il  faut  dre'*- 
s<T  hste  nominative  des  homm(*s  pour  rém.'iri?e- 
mont.  Envoyez  ici  un  ollicior  intelligiuit  |K)ur 
recevoir  iustructions  à  c»  sujet  v{  omporhM'  bul- 
leiin,  car  irou|H'3  peuvent  vot»*r,  soit  pour  h'S 
cantlidals  du  ih^partement  auqu<*l  ils  a|)partii'n- 
nerii,  si  j'ai  «'U  lo  t«Miips  de  recevoir  1m!«  bultotin?, 
soit  pour  dcpaitenunt    de   Saôno-et-I^ire.   où 

elles  bc  trouvent. 

Si^'né  :  Hordo.m:. 


N»  175. 

Au  commandant  de  place  de  C/uUon. 

Le  général  chef  d'état-migor  vous  invite  à  vou- 
loir bien  constituer  un  bureau  dont  vous  aurez 
la  présidence,  afin  de^  recevoir,  demain  8  janvier, 
de  huit  heures  du  matin  ^sept  heures  du  soir, 
le  vote  de  tops  les  militaires  composant  la  gar- 
nison de  Qbâlon. 

Veuillez*  prendre  les  dispositions  nécessaires 
pour  que  cette  opération  se  fasse  avec  ordre  et 
régularité. 

Par  ordre  du  général  chef  d'état-major  : 

Le  capitaine  d'état-major^ 

Signé  :  BORDONE. 


N*  176. 


6  février. 


Chef  èlat-maior  à  minisire  inlérieuret  guerre 
(extrême  urgeuce). 

Ayant  dans  notre  armée  beaucoup  do  soldats 
des  déi>artemonts  dont  n'ai  pas  le  temps  de  re- 
cevoir ni  connaître  listes  républicaines,  puis-jo 
les  faire  voter  pour  celles  des  pays  où  ils  se  trou- 
vent? Ré|)onse  urgente,^ 

Signé  :  Bordone. 


N«  177. 


Chef  ctat-nunjor  à  ministre  guerre  et  intérieur, 

Bordeaux. 

Je  trouve  dans  votre  circiflaire  n*  7600  instruc- 
tions sutlisantes  pour  élection;  m'y  conformerai. 

Signé  :  BonDONE. 


N-  178.  • 


Chef  état-major  ù  préfets  Isère,  liasses- A If^es^  Bas- 
ses'Pyn'ncrSy  Loire^  Puy-de-Dôm^,  AnUche. 

Vous  ai  demand*''  listes  des  candidats  ««t  m'en- 
voyez bulletm  pour  le  vote  du  8  :  commvnt  n'ai  je 

pas  réponse? 

Signé  :  Buudo.n'e. 


N"  179. 

Ch.'ilon,  9  février  1871. 

Monsieur  le  sous-préfet, 

.1  ai  l'honneur  do  vous  faire  remettre  sous  o* 
pli  les  proci'js-verbaux,  qui  me  sont  actuellement 
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parvenus,  dos  scrutins  ouverts  hier  parmi  les 
diverses  troupes  de  l'arméo  dos  Vosges  et  inté- 
ressant le  département  de  Saônc-et-Loire.  Les 
procès-verbaux  sont  au  nombre  de  quatre ,  sa- 
voir :  troupes  cantonnées  à  Châlon,  à  Chagny  et 
à  Verdun. 
Recevez,  etc., 

Le  lieutenant-colonel  chef  du  service 
administrant 

Signé  :  Delpëcii. 


N-  180. 


Miliciens  do  l'armée  des  Vosges, 

Demain  vous  allez,  pour  instant,  déposer  le  fu- 
sil et  porter  à  l'urne  électorale  votre  vote  pour 
l'Assombléo  nationale.  Le  moment  est  solennel. 
Do  mémo  que  sur  les  champs  de  bataille  vous 
vous  êtes  conduits  en  dignes  soldats  de  Ij^  Ré- 
publique, vous  vous  conduirez  demain  en  fils,  de 
l'immortelle  Révolution  qui  chassa  l'étranger  du 
sol  français  et  lit,  trembler  tous  les  tvrans  du 
monde.  Votez  tous,  soit  pour  les  candidats  de 
votre  département,  si  on  a  eu  soin  do  vous  expé- 
dier dos  bulletins,  soit  pour  ceux  du  départe- 
ment de  Saône- et- Loire  où  vous  êtes  cantonnés, 
mais  (jue  pas  un  de  vous  ne  manque  à  l'appel  le 
jour  du  vote,  pas  plus  ([u'il  n'a  manqué  au  jour 
de  combat. 

Vivo  la  Républitjuo  ! 

Le  général  clwf  d'état-mqjor  général , 

Signé  :  BOUDONE. 


N«  181. 


6  février  1871. 
ORDRE  DU  JOUR 

J  uppcllo  l'attention  de  MM.  les  chefs  de  corps 
'sur  une  disj)osition  do  la  circulaire  au  siyet  dos 
élections. 

Ils  doivent  faire  dresser  dans  toutes  les  com- 
l)agnics  des  listes  nominatives  pour  les  électeurs 
et  rômargoment  au  m^oment  du  vole. 

Comme  la  précipitation  avec  lacjuello  on  nous 
oblige  à  voter  entraînera  presque  fatalement 
pour  les  électeurs  la  connaissance  imparfaite  des 
dilFérents  candidats  qui  seront  portés  sur  les 
listes  cxpt^iliées  par  les  départements,  et  comme 
certaines  circonscriptions  intéressées  n'ont  pas 
envoyé  les  listes  imprimées,  hîs  miliciens  doi- 
vent savoir,  et  les  chefs  doivent  leur  rappeler, 
qu'après  en  avoir  référé  au  miniitro  il  m'a  été 
répondu  qu'ils  peuveat  voter  pour  los  listes  des 


candidats  du  département  où  ils  se  trouvent 
cantonnés. 

La  plus  grande  liberté  doit  être  laissée  à  cha- 
cun dans  ses  appréciations,  cl  il  doit  suffire  aux 
membres  des  bureaux  électoraux  que  Tidentitô 
du  milicien  soit  établie,  fùt-il  même  de  passage, 
pour  qu'on  l'inscrive  d'olUce  sur  la  liste  des 
électeurs  et  qu'il  ait  le  droit  de  voter  immédia* 
tement. 

Sitôt  l'élection  terminée,  les  bureaux  devront 
dresser  procès-verbal  do  l'élection  et  mo  l'expé- 
dier pour  que  j'en  fasse  connaître  los  résultats  à 
(pii  de  droit. 

Afin  do  ne  pas  retarder  le  reconscment  géné- 
ral, le  résultat  dos  votes  des  élections  mililaires 
me  sera  trausmis  par  le  tékyr^phe,  aussitôt  que 
possible,  et  par  l'oflicicr  le  j)lus  élevé  en  grado 
»dans  chaquo  localiCé  où  se  fera  rèleciion;  les 
président. 5  do  section  enverront  ensuite  les  pro- 
cès-verbaux signés  par  les  scrutateurs. 

Les  pouvoirs  de  la  cour  martiale,  qui  expirent 
aujourd'hui,  sont  ^ci^ouvelés. 

Signé  :  BORDONE. 


N-  182. 


Ghûlon,  4  février  1871. 

Suivant  uu  ordra  reçu  du  ministre  do  la 
guerre,  le  5  février  courant,  une  revue  généralo 
de  l'efTectif  des  troupes  de  l'armée  des  Vosges, 
sous  les  ordres  du  général  Garibaldi,  doit  ôtro 
passée;  donc  tous  les  états-majors  de  brigade  et 
les  chefs  de  services  spéciaux  ou  des  corps  iso- 
lés devront  se  conformer  à  cet  ordre  dans  le 
plus  bref  délai  et  faire  parvenir  à  i'état-major 
général  la  situation  et  la  dislocation  des  troupes 
sous  leur  commandement,  en  ayant  soin  do  dé- 
signer nominativement  tous  les  officiers  absents 
illégalement  et  qui  no  répondront  pas  à  TappcL 

Les  comices  électoraux  étant  convoqués  pour 
le  8  courant  afin  d'élire  des  députés  à  TAsscm- 
blée  nationale,  les  chefs  do  corps  sont  priés  d'en 
aviser  les  troupes  sous  leurs  ordres,  et  d'envoyer 
prendre  à  I'état-major  des  bulletins  de  vote.  Afin 
de  faire  procéder  ù  cette  élection  en  temps  op- 
portun, ils  devront  faire  dresser  procès-verbal  de 
cotte  séance  et  le  transmettre  à  I'état-major. 

Aucun  congé  de  convaloscenco  ou  de  réforme 
ne  peut  être  accordé  par  les  chefs  do  corps;  ils 
doivent  proposer  ceux  qu'ils  jugent  en  état  de 
les  recevoir  et  les  faire  présenter  devant  la  com- 
mission siégeant  à  l'hôtel  de  ville. 

Le  général  chef  d'clat-mujor  général^ 

Si;;ué  :  lioRDUXK. 
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Copie  de  la  proclamation  de  Garihaldi  et  des  ordres 
de  service  qui  la  suivent  dans  le  registre  des  ordres 
do  jour. 


N'  183. 


Î8  janvier  1871. 


Aux  habitants  de  la  CôU-dOr, 

Appelé  par  le  Gouvernement  de  la  R<^publi- 
que  à  la  défense  do  votre  beau  pays,  j'invoque 
votre  coopération. 

Croyez-vous  <pio  ce  que  nous  faisons  étant  dix 
nous  no  le  ferons  pas  mieux  étant  cent  ? 

Croyez-vous  qu'en   chassant  ronnemi  d'ici  à 
vingt  jours,  vous  no  souffrirez  pas  moins  qu'en  ' 
le  chassant  dans  vingt  mois? 

Il  est  inutile  d'y  penser,  si  vous  prêtez  con- 
Uance  aux  paroles  du  pnHre,  qui  n'a  point  de 
patrie  et  qui  fait  aujourd'hui  la  cour  à  Guil- 
laume, le  nomme  chef  du  saint  empire,  chef  de 
la  devise  antifjuo  :  «  Trùne  et  autel  »,  c'ost-à- 
diro  chef  des  imposteurs  et  des  brigands! 

Inutile  aussi  d'écouter  ces  riches  et  ces  puis- 
sauts  dont  la  majeure  partie,  énervée  par  vingt 
années  de  svharitismc  ««t  hal)ituée  à  vivre  dans 
le  luxe  et  la  débaucire,  ont  peur  de  voir  leurs 
châteaux  ruinés  et  leur  cantine  mise  à  sec  par 
les  insatiables  soldats  du  Nord  :  inutile  ! 

I^  France  ne  pliera  pas  le  genou  devant  l'é- 
tranger, surtout  quand  cet  étranger  ravage,  dé- 
sole et  souille  le  sol  de  la  patrie,  ((uantl  les  sol- 
dats du  despotisme  détruisent  vos  récoltes  et 
votre  bétail,  brûlent  vos  villages,  souillent  votre 
foyer  domestique,  et  violent  vos  femmes  et  vos 
lilles. 

Il  est  inutile  d'v  penser  et  de  se  laisser  bercer 
par  les  esi»érances  d'une  paix  «jui  ne  serait  ipi'un 
esclavage  dé-juis»'*;  la  paix  comme  la  veut  Bis- 
mark, c'est-à-dire  avec  li  Krauco  à  g«'Uoux,  la 
Francf  Iransloruiée  en  province  du  saint  em- 
pire d'Allemagne,  no  se  fera  pas,  et  «elui  qui  la 
conseillerait  vou>Tait  son  nom  à  l'exécratiou  de 
la  i»03térité.  Celui  qui  la  conseillerait,  cette  paix 
infamante ,  serait  déchiré  comme  sonl  déchi- 
rés par  1  vs  rhirns  et  l»s  vautours  h'S  cadavres 
dont  Guillaume  se  plaît  à  couvrir  le  sol  de  la 
France. 

I^  Côte-d'Or,  qu'on  noinmo  &  juste  titre  lu 
Côte  do  1er,  doit  «lonner  r«'xenq»le  aux  popula- 
lions  d«'  la  France  et  leur  ]»rouvtT  que  les  »»nva- 
hisseurs  ne  dé\nslent  qu*»  f»*s  pa\s  «hmt  les  po- 
pulations n'ont  pas  le  c«»urage  de  résister  et  de 
les  cha^isiT. 

Vonn  m'av»'/  honoré  de  votre  confiance,  «'l  j«» 


compte  sur  vou<)  comme  sur  l'acier  des  armes  do 
nos  braves. 


Signé  :  Garidvldi. 


28  janvi.*r  1871. 

MM.  les  commandants  de  légion  qui  ont  ét«3 
désignés  pour  faire  partie  «le  l'une  de  nos  bri- 
gades, devront  se  présenter  au  [)Ius  tôt  chez 
les  commandants  de  ces  brigades,  afin  de  se  con* 
certer  avec  eux  et  de  [^rendre  leurs  ordres. 

Le  quartier  do  la  1'*  brigade  est  à  la  préfec- 
ture, à  Dijon. 

Celui  de  la  3'  est  ù  Mirande. 

Celui  de  la  4'  est  à  Dijon,  dans  la  maison  du 
citoyen  maire. 

Jo  renouvelle  aux  chefs  de  nos  brigades 
qu'elles  doivent  fournir  immédiatement  *au  ser- 
vice du-  train  des  équipages,  sous  les  ordres  et 
direction  de  M.  l'intendant  général  Ayrolles, 
quatre-vingt-un  hommes  aptes  &  conduire  des 
ch«naux. 

Les  trois  légions  do  l'Isère,  attachées  à  notre 
armée,  devront  en  fournir  cliacuno  vingt-sept; 
cet  ordre  devra  étriî  exécuté  dans  la  matinée 
d'aujourd'hui. 

M.  le  lit'ulenant-colonel  Vétault  commandera 
par  intérim  la  subdivision  territoriale;  toutes 
autres  dispositions  antérieures,  relatives  au  com- 
mandement collectif  ou  partiel  des  légions  mo- 
bilisées qui  étaient  sous  les  ordres  du  général 
PellissiiT,  sont  annulées. 

Cha(pie  otlicier  retournera  donc  purement  et 
simplement  à  la  tét»*  des  troupes  dont  la  direc- 
tion lui  était  précédt'mment  confiée  «'t  rerc^ra 
les  ordres  et  les  instru«'ti«)ns  par  l'intermédiairo 
du  lieulenant-coloni'l  Vétault,  i\  qui  l'état-major 
général  l'»s  fera  i»arvenir. 

Le  général  chef  iVélal-major  général^ 

Signé  :  KORDONH. 


Dijon,  29  janvier  1871. 

MM.  les  commandants  de  brigade  enverront, 
dans  la  journée  de  demain,  une  situation  exacte 
dt»  Ifur  t'ireetif. 

•le  les  eugago  de  nouveau,  autant  que  cela  leur 
{k}ra  )>os8il)lo,  À  faire  connaître,  par  la  même 
o«\*asion,  l'état  «le  leurs  pertes  en  morts,  bless*^ 
ou  ilispersés  ilans  les  journées  des  21,  22  oi  23. 

L'obligation  où  jo  me  suis  trouvé  d'expédier 
au  ministre  une  première  liste  d«»  propositions 
pour  gradf^  et  récompons«»s  no  doit  pas  lniss<T 
suppoiM*r  aux  oflieiers  et  soldats  de  notre  armée 
(pi«*  ceux  qui  fe  sont  distingués  et  qui,  par  la 
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force  des  choses,  n'ont  pu  m'ôtre  désignés,  soient 
oubliés  pour  cela.  J'aurai  soin,  en  toutes  cir- 
constances, de  rechercher  et  de  proposer  à  la 
bienveillance  du  gouvernement  do  la  République 
tous  ceux  dont  les  services  méritent  une  distinc- 
tion. 
Par  jugement  en  date  du  28  courant,  la  cour 


martiale  a  condamné  à  deux  ans  de  travaux  lî5r- 
cés  le  nommé  RafTin  (Jacques),  inculpé  d'avoir, 
en  élant  en  faction,  abandonné  son  poste  sur  un 
territoire  en  état  de  guerre. 

Le  général  chef  d'état-major  général, 

Signé  :  HORDONE. 


DÉPOSITION    DE   M.  MATHIEU 


'M.  le  comte  Dam,  président.  Nous  avons 
entendu  M.  Dordono,  chef  d  etaUmajor  de  l'ar- 
mée de  Garibaldi  ;  il  nous  a  affirmé  que  cette 
armée  avait  toujours  agi  avec  des  ménagements 
extrêmes  à  l'égard  des  populations,  qu'il  avait 
toujours  scrupuleusement  maintenu  la  discipline 
et  que  les  bruits  répandus  à  l'égard  des  francs- 
tireurs  étaient  faux  et  calomnieux  ;  que,  notam- 
ment au  Creuzol,  leur  conduite  avait  été  bonne. 
Vous  étiez  directeur  du  Creuzot  :  noys  vous 
avons  appelé  pour  vous  prier  do  témoigner  sur 
ces  faits. 

M.  Mathieu.  L'armée  de  Garibaldi  n'a  pas 
séjourné  au  Creuzot  même,  mais  nous  avons  res- 
senti, on  plusieurs  circonstances,  les  ciïots  de  son 
séjour  dans  notre  voisinage,  c*eï?t-à  dire  à  Autun. 
Dans  nos  pays,  ou  est  loin  d'admettre  les  décla- 
rations que  vous  venez  de  citer:  au  contraire, 
on  n'entend  que  des  plaintes  sur  ce  qiii  s'est 
passé. 

Dés  le  début,  la  présence  des  garibaldiens  nous 
était  signalée  par  des  réquisitions,  surtout  au 
proiit  des  oUiciers.  Il  fallait  des  chevaux  de  luxe 
et  des  équipages  à  ces  messieurs.  I^  façon  de . 
les  acquérir  «'tait  passablement  leste.  On  envoyait 
au  propriétaire,  à  l'improviste,  souvent  la  nuit, 
quelques  cavaliers  qui,  avec  l'appui  du  miiro  et 
do  la  garde  nationale,  ordonnaient  au  co'hor. 
d'atteler  et  de  jvartir  pour  Autun.  Voitures  et 
chevaux  disparaissaient  ainsi,  sans  qu'on  ait  pu 
jamais  les  ravoir. 

A  Autun  mémo,  des  faits  d'un  ordre  plus  grave 
60  passaient.  I<es  édifices  religieux  ont  été  occu- 
pi'S  dès  1  arrivée  de  l'armée.  On  campait  dans  les 
églises,  dans  la  cathédrale;  on  y  allumait  des 
feux.  Le  grand  séminaire,  le  couvent  des  Ohluts 
et  l'évéché  eurent  &  subir  dt»  sérieuses  dégrada- 
tions. 

Il  y  eut  aussi  des  faits  do  pdlagt\  Dans  la  nuit 
du  l'2  novembre,  lévtVhô  a  et»'»  cerné  ;  une  bande 
pénétra  dans  rapf»art«'ment  de  Mgr  lévéqu*»  et 
y  fit  une  perquisition,  sous  prétext-'  qu*(»n 
avait  caclié  d**s  Prussiens  »>t  dvs  armes.  On  for<;a 
M):r  à  ^t>  levtT;  on  fouilla  dans  su  rhimbr*', 
dans  »a  rhap*.-lle.  Lors<iu'apiy>  quatre  heures 
de  séjour,  vers  trois  heures  du  matin,  la  bande 

OOL'T.  .NAT.  —  T.  a. 


s'éloigna,  on  a  constaté  entr'autres  la  disparition 
do  la  montre,  de  la  chaîne,  de  la  croix  de 
Mgr.  Ces  objets  n'ont  jamais  été  retrouvés. 

On  a  arrêté  des  prêtres  sous  prétexte  qu'ils 
avaient  excita  'le  peuple  à  la  haine  de  Gari- 
baldi. 

On  a  arrêté  aussi  M.  Pinard,  ancien  ministre, 
qui  s'était  retiré  dans  sa  ville  natale.  On  l'accu- 
sait de  distribuer  le  journal  le  Drapeau.  Des 
perquisitions  furçnt  faites  dans  son  domicile; 
aucune  pièce  compromettante  n'y  fut  trouvée. 
Cependant  l'arrestation  fut  maintenue  et  le  pri- 
sonnier conduit  à  Lyon;  là  il  a  été  mis  en  liber- 
U\  sur  un  ordre  du  préfet,  après  onze  jours  de 
prison. 

Après  un  mois  de  séjour  à  Autun,  l'armée  de 
Garibaldi  fit  un  mouvement  offensif  sur  Dijon  ; 
il  n'eut  pas  do  siiecès,  il  fut  suivi  même  d'une 
véritable  débandade  Des  fuyards  arrivaient  jus- 
qu'au Creuzot,  après  avoir  parcouru  HO  kiloinè- 
•  tr»'S  en  trente  heures. 

A  la  suite  do  cette  campagn*',  une  brigade 
ennemie  fit,  à  son  tour,  une  attaque  sur  Autun. 
On  a  beaucoup  exagéré,  dans  des  rapi>orts  pu- 
bliés par  des  officiers  de  l'entourage  de  Garibal- 
di, l'importance  do  cette  affaire.  Le  bombarde- 
ment causa  peu  de  dommages  à  la  ville,  mais  fit 
malheureusement  des  victimes  i>armi  les  mobiles 
ib)  la  Hochelle,  qui  formaient  un  des  corps  ad- 
joints à  l'armée  de  Garibaldi  et  (pii  }>arais8ent 
avoir  opéré  à  peu  près  seuls  dans  cette  circons- 
tance. 

La  brigade  allemande  a  bivouaqué,  la  nuit, 
près  d'Autun,  et  a  repris  le  lendemain  la  route 
tlo  Dijon  par  Arnay. 

M.  le  président,  .\insi,  d'après  vous,  les  ga- 
ribaldiens n'auraient  pas  eu  d'affaire  sérieuse 
avec  h's  Prussiens  i\  Autun? 

M.  Mathieu.  Non,  b\s  Prussituis  ont  surpris 
|e^  garibaldiens.  Us  ont  pu  venir  jusqu'au  fau- 
bourg Saint -Martin  San-;  rencontrer  aucune 
ré>isiane.»,  et  leur  présente  n'a  causé  d'alarme 
qu'à  partir  du  moment  où  ils  ont  tiré  sur  la 
ville.  L"^  canons  des  remparts  ont  répon*lu 
alors;  puis  on  s'est  arrêté  pour  s'observer  de 
part  et  d'autr». 
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M.  le  président.  M.'  Bordono  était  à.  Autun? 

M.  Mathieu.  Il  y  ost  resté  longtemps.  Gari- 
baldi  lui-mômoy  a  séjourné.  L'occupation  d'Au- 
tun  a  duré  quatre  mois.  " 

Concernant  plus  spécialement  le  Crouzot,  j'ai 
à  signaler  plusieurs  iiicidents  qui  se  sont  passés 
vers  la  lia  de  janvier  et  en  février,  et  qui  sem- 
jDlent  fournir  la  preuve  de  ce  fait,  qu'en  séjour- 
nant dans  nos  contrées  Garibaldi  ne  s'était  pas 
proposé  seulement,  comme  J'aftirmait  son  entou- 
rage, do  protéger  le  pays  contre  l'invasion  des 
Allemands,  mais  qu'il  comptait  aussi  avoir  sa 
part  d'influence  sur  les  événements  â  Tinté- 
rieur. 

Le  maire  du  Creuzot,  qui  était  considéré  géné- 
ralement comme  un  des  chefs  do  l'Inlernatio- 
nalo,  avait  depuis  quelque  temps  sollicité  vive- 
ment Garibaldi  de  lui  procurer  des  armes.  Pen- 
dant la  période  des  opérations  militaires,  ces 
armes  n'arrivèrent  pas  ;  mais  lorsque,  vers  la  fin 
do  janvier,,  l'/irmistico  fut  conclu,  Garibaldi  en- 
voya au  Crouzot  2,700  fusils  et  7,000  kilos  de 
cartouches,  et  cela  de  son  autorité  privée.  "  • 
^La  distribution  des  armes  et  des  munitions  fut 
annoncôQ  par  une  affiche  du  maire.  Je  fis  alors 
uno  tentative.  J'envoyai  une  dizaine  d'hommes, 
ayant  api>artenu  .à  l'ancienne  ^  compagnie  des 
pompiers,  et  que  je  connaissais  pour  des  ouvriers 
do  bonne  tenue,  d 'mander  des  fusils  *  on  leaf  leur 
refusa.  ^ 

Mais  on  ne  se  contenta  pas  de  refuser  des 
armes  au.x  honnêtes  gens  ;  on  fit  des  perquisitions 
chez  QU.K  pour  leur  enlever  celles  qu'ils  pouvaient 
avoir  pour  se  défendre.  Do  sorte  que,  grâce  à 
Garibaldi  et  par  les  soins  des  autorité?,  toute  la 
lie  de  la  population  fut  armée,  tandis  que  les 
hommes  d'ordre  étaient  .mis  hors  d'état- de  se 
défendre. 

Voici  un  autre  fait  également  significatif. 

Garil)aldi  se  laissa  proclamer,  dans  notre  dé- 
partement, candidat  aux  élections  pour  t Assem- 
blée nationale,  et  se  fit  porter  en  tôte  d'une  des 
listes. 

Le  7  février  au  soir,  à  la  veille  des  élections, 
sans  aucua  avis  préalable,  le  Creuzot  vit  appa- 
raître un  bataillon  de  garibaldiens,  musique  on 
télo.  Il  comptait  de  800  à  1,000  hommes,  que  les 
habitants  ont  du  loger  sur-le-champ. 

Le  lendemain  matin,  au  moment  de  l'ouver- 
ture du  scrutin,  les  rues  étaient  encombrées, 
barrées  par  ces  soldats.  IjOS  distributeurs  de 
bulletins  ont  été  attaqués,  maltraités,  chassés  par 
eux,  à  tcf  point  qu'au  bout  de  peu  de  temps  les 
abords  do  la  salle  étaient  exclusivement  occu- 
pés par  les  hommes  qui  distribuaient  les  bulle- 
tins de  Garibaldi.  Il  va  sans  dire  que  les  soldats 
ont  voté  eux  mémo?,  quoique  plus  de  la  moitié 
l'Uiiseut  étrangers.  Grâce  à  ces  violences,  la  libto 


modérée  n'a  pu  réunir  que  950  voix,  tandis  quo 
celle  qui  portait  le  nom  de  Garibaldi  en  avait 
i,000. 

Dès  que  le  dépouillement  du  scrutin  Ait  ter- 
miné, la  troupe  disparut,  de  sorte  qu'il  est  hors 
de  doute  qu'elle  n'avait  été  envoyée  que  dans 
le  seul  but  d'agir  sur  les  élections,  cela  par 
ordre  du  général  et  do  son  aido-de-camp  Bor- 
done. 

Fort  heureusement  les  élections  ont  été  plus 
libres  dans  le  reste  du  département  qu'au  Creu- 
zot.  La  liste  de  Garibaldi  n'a  eu,  en  définitive, 
({uc  42,000  voix,  tandis  que  la  liste  conservatrice 
en  avait  02,500. 

'  M.  le  président.  Ces  faits  ont-ils  été  consta- 
tés lors  dos  élections  ? 

M.  Mathieu.  Ils  l'ont  été  parfaitement.  Uno 
^protestation  en  règle  avec  pièces  à  l'appui  a  étô 
envoyée  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  n'a  pas 
cru  devoir  donner  suite  à  l'affaii^e.  Sans  doute  il 
aura  pensé  que,  la  liste  modérée  ayant  passé,  il 
n'y  avÉfît  pas  lieu  de  revenir  sur  une  tentative 
qui  n'avait  pas  réussi. 

M.  le  président.  La  protestation  est-ollo  ]>ar- 
venue  à  l'Assemblée  ? 

M.  Mathieu.  Non,  elle  a  été  adressée  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  qui  l'a  gardée.  Mais  je  sais 
qu'elle  était  parfaitement  en  règle. 

M.  de  Sugny.  Lo  préfet  n'(^tait-il  pas  M.  Fré- 
déric Mer  in? 

M.  Mathieu.  Précisément,  c'était  lui. 

Dans  le  cours  du  séjour  dos  garibaldiens  à  Au- 
tun,  on  signalait  aussi  des  faits  d'ombaucbage 
pour  la  Commune. 
.  A  la  fin  de  février  et  ait  commencement  de 
mars,  un  grand  nombre  d'individus  ayant  fait 
partie  do  l'armée  de  -Garibaldi,  au  lieu  do  re- 
tourner  dans  leurs  loyer?',  seso^it  dirigés  sur  Mar-  ' 
.  seille  ou  sur  Paris. 

L'armée  des  Vosges  avait  laissé  dans  la  maison 
d'arrêt  d'Autun  un  certain  nombre  de  jnilitairos. 
Quelques-uns  n'avaient  pas  été  traduits  encore 
en  conseil  de  guerre  ;  d'auires  avaient  été  jugés 
et  condamnés.  Dans  le  courant  de  mars,  tous  ces 
détenus  furent  mis  en  liberté.  C'est  ainsi  que  se 
faisait  la  police  à  celte  époque. 

M.  le  président.  Avez-vous  quelque  chose  à 
ajouter?  • 

M.  Mathieu.  Je  tenais  à  appeler  surtout  Vat- 
leution  de  la  commission  sur  les  faits  d'inter- 
vention des  soldais  et  agents  de  Garibaldi  dans 
les  élections,  et  sur  l'envoi  et  la  distribution 
d'armes  et  do  munitions  a  la  classe  la  plus  in- 
fime de  la  population  du  Crouzot,  postérieure- 
ment à  l'armislice. 

M.  lo  président.  Ces  faits  sont  fort  graves. 
M.  Mathieu.  La  situation  dos  directeurs  du 
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CrcuzoC  était  des  plus  cmbarrassanli's,  on  f(ico 
(lo  milliers  d'hommes  armr>s  et  surexcitas. 

Dans  los  concilialmlc:*,  dans  les  clubs,  on  prê- 
chait alors  lo  scandale  et  l'anaixliio.  Aux  me- 
neurs du  pays  venaient  s'ajouter  des  m«*nour8 
^'trangArs;  tous  t'taiont  qpnsidrn's  comme  agents 
do  rinlornationnle. 

A  plusieurs  reprisi'S,  nou;*  avions  es?ay«'  de 
pijjnaler,'  tantôt  au  préfol,  tantôt  au  gouvern.»- 
ment  de  Tourr^  cet  état  si  irrcj^ulicr  et  si  plein 
de  dangers.  Nos  démarches  c'taiont  restées  sans 
succès. 

Mais,   heiircusomont,  los   circon3tances  n'ont 


pas  permis  que   les   menaces  fussont  mises  ii  . 
ex/cul  ion. 

Dès  quo  rAf^semblt'o  nationale  «'tait  coni^titué<' 
à  lk>rdeaux,  il  devenait  possible  de  n'^formor  . 
successivement  l'admiDistration  du  dépariemont 
et  la  munie iihalit<3  du  Oeuzot.  S'»us  la  dirortioii 
nouvelle,  les  ai'il atours  se  virent  fore»' s  à  aban- 
donner  le  terrain,  et  bientôt  la  population  put 
reprendre  lo  cours  do  ses  travaux,  sous  la  pro- 
tection il'un  gouvomomeut  n'gulior. 

M.  le  président.  Je  vous  remercie  do  vos 
renseignements,  mon  cher  collègue. 

(Séance  du  /•'  septembre  487t.) 


DÉPOSITION  DE  M.  DE  LABORIE 


M.  Saint-Marc-Girardin,  président.  Mon- 
sieur, c'est  sur  une  note  qui  nous  a  été  remise, 
relalivement  à  un  fait  spécial^  que  nous  vous 
avons  appelé  pour  donner  à  la  Commission  un 
renseignement  dont  elle  a  besoin. 

M.  Ulpic  Perrot.  Vous  avez  été  h  même  d'é- 
clairer Garibaldi  sur  les  mouvements  de  l'armée 
prussienne? 

M.  de  Laborie.  Oui,  monsieur. 

M.  Ulric  Perrot.  Ce  sont  les  détails  de  cotte 
information  que  nous  voudrions  connaître. 

M.  de  Laborie.  J'avais  organisé,  autant  qife 
possible,  par  la  voie  deS  cantonniers,  des  moyens 
de  correspondance  dans  le  département  de  la 
Gùte-d'Or.  Ces  informations  m'arri valent  de  tous 
les  points  du  département;  je  rerus,le  10, les  deux 
petites  notes  que  voici.  La  première,  venant  de 
Ghàtillon,  m'était  écrite  par  M.  Garlet.  Go  n'est 
que  par  la  connaissance  particulière  de  l'écriture 
de  celui  qui  m'envoyait  ce  renseignement  que 
j'en  connus  l'origine,  car  le  billet  n'était  pas 
signé,  la  communication  pouvant  être  inter- 
ceptée. 

a  De  nombreuses  troupes,  formant  un  corps 
d'au  moins  20,000  hommes,  traversent  Ghàtillon 
pour  se  diriger  sur  Montbard  et  le  vallon  de 
TArmançon,  ainsi  que  deux  batteries  d'artille- 
rie. 

.  tt  Le  tout,  sous  les  ordres  du  général  Zastrow. 

«Les  murs  environnant  Ghàtillon  et  ceux  du 

#cimeiièredeSaint-Vorles  sont  crénelés;  plusieurs 

maisons  sont  également  crénelées  et  d'autres  en 

partie  démolies.  » 

Je  ne  connaissais  pas  le  général  Garibaldi.  Je 
me  rendis  à  la  préfecture  où  il  était  descendu  ; 
il  y  avait  là  également  un  administrateur  faisant 
fonctions  de  préfet,  puis  un  général  français, 
M.  Pellissier  ;  tout  cela  se  trbuvai^dans  le  môme 
local.  Je  ne  trouvai  pas  le  préfet,  et  je  montai  à 
la  chambre  de  Garibaldi.  Il  était  souffrant  d'une 
attaque  de  goutte.  Je  lui  donnai  communication 
de  la  note  que  je  venais  de  recevoir,  ajoutant 
qu'un  de  mes  vieux  amis  d'Afrique  avait  traversé 
Dijon,  quelques  jours  auparavant,  —  c'était  le 
général   Bourbaki,  —  et   qu'il  se   préoccupait 


beaucoup  d'assurer  ses  derrières.  Il  était  parti 
plein  d'anxiété  ù  ce  sujet.  Je  sentais  moi-môme 
combien  il  était  important  d'empêcher,  dans 
l'intérêt  de  l'armée  de  Bourbaki,  les  Prussiens 
de  traverser  la  Gùte-d'Or.  Je  dis  donc  au  général 
Garibaldi  :  «  Vous  voyez  la  note  que  je  reçois. 
Entre  Langres  et  Dijon,  vous  avez  des  défilés  fa- . 
ciles  à  défendre,  et  puisque  les  Prussiens  sont 
obliges  d'y  passer,  il  faut  défendre  ces  posi- 
tions. »  — •«  Oh  !  soyez  tranquille,  me  répondit-il, 
mes  précautions  sont  prises,  ne  vous  occupez 
pas  de  cela.  » 

M.  Ulric  Perrot.  Il  vous  a  répondu  positive- 
ment:  u  Mes  précautions  sont  prises?  » 

M.  de  Laborie.  Oui,  parfaitement.  Mais, mes- 
sieurs, il  faut  se  reporter  au  moment  dont  je 
parle,  et  voir  comment  était  disposé  le  moral  da 
tout  le  monde,  et  surtout  le  moral  des  troupes. 
11  y  avait  là  12  où  15,000  hommes  de  l'armée  des 
Vosges  qui  étaient  certes  mieux  traités  que  nos 
pauvres  mobilisés,  pour  l'armement,  les  muni- 
tions et  les  équipements  de  tout  genre.  Le  géné- 
ral Pellissier  en  avait  soufi  ses  ordres  30,000; 
cela  faisait  donc  un  corps  d'à  peu  près  45,000 
hommes  bien  groupés,  bien  massés;  mais  jsur  ces 
45,000  hommes  il  n'y  avait  de  sérieusement  pour 
vue  que  l'armée  des  Vosges,  qui  disposait  d'une  ^ 
centaine  de  pièces  d'artillerie,  et  qui  avait  son 
matériel  de  campagne  au  complet.  Malheu^use- 
ment  ce  matériel  n'était  pas  en  harmonie  avec  le 
])crsounel,  qui  n'était  pas  du  tout  à  la  hauteur 
delà  silualion.  Entre  l'apparence  et  la  réalité;  il 
y  a  un  abîme,  comme  cela  s'est  vu  du  reste  un 
peu  partout  en  France. 

M.  Chaper.  Il  serait  important  de  constater 
les  paroles  -du  général  Garibaldi.  Vous  vous  rap- 
pelez bien,  monsieur,  qu'il  vous  a  dit  que -ses 
précautions  étaient  prises?  Il  savait  à  quoi  s'en 
tenir  sur  les  mouvements  de  l'armée  prussienne? 

M.  de  Laborie.  Parfaitement,  et  je  vais  vous 
en  donner  une  preuve  précise. 

Le  14  janvier,  vers  six  heures  du  matin,  je  re« 
çus  une  nouvelle  note  que  voici.  En  tête  :  «  Ve- 
nant de  Ghàtillon.  i> 

■ 

a  Un  nouveau  mouvement  dans  le  sens  con- 
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traire  s'opère  actuellement  par  les  troupes  alle- 
mandes; elles  se  replient  sur  Chaumont,  venant 
d'Âuxerro.  « 

Ceci  prouvait  qu'il  y  avait  un  grand  désarroi 
dans  les  appréciations  qu'alors  on  pouvait  faire. 
Ce  nouveau  mouvement  des  troupes  allemaniles 
s'opérait  en  sens  contraire  du  premier;  elles 
s'étaient  repliées  sur  Chaumont,  venant  d'Auxerre. 
Le  premier  mouvement  avait  eu  lieu  vers  le  sud, 
le  second  vers  le  nord  ;  en  réalité  ces  deux  n'en 
faisaient  qu'un  :  une  moitié  de  l'armée  prussienne 
venait  de  la  Loire,  l'autre  venait  du  nord  ;  elles 
se  réunissaient  dans  la  Bourgogne,  lûtant  le  ter- 
rain et  ne  sachant  pas  .encore  par  où  elles  passe- 
raient Voici  la  suite  do  la  note  : 

a  On  prétend  que  ces  troupes  se  dirigent  sur 
Belfort,  elles  ont  à  leur  tête  quatre  généraux  dont 
ttn  prince  : 

«  Le  général  Zastrow,  le  général  Zimmermann, 
le  général  Guastam'bert,  le  prince*royal.  —  Ch&- 
tillon  est  barricadé  par  des  pavés,*  et  les  arbres 
de  Saint-Vorles  sont  abattus. 

«  Les  deux  côtés  principalement  défendus  sont 
la  route  nationale  n*  71  et  la  route  départemen- 
tale n*  13.  Faire  prévenir  Belfort.  » 

Je  reçus  cela,  comme  je  vous  l'ai  dit,  vers  six 
heures  du  matin.  Immédiatement,  je  me  rendis 
à  la  paéfectuie;  je  ne  trouvai  ù  ce  moment  ni  lo 
préfet  ni  le  général  Pellissierjo  montai  chez  Ga- 
ribahli.  A  vrai  dire,  il  me  fallut  uu  peu  forcer  sa 
porte  ;  cependant  j'entrai.  Je  trouvai  Garibaldi  et 
je  lui  remis  celte  dépêche  en  lui  disant  :  u  Ten«'z  ! 
cela  est  assez  important;  cela  ne  se  rattache  pas 
tout  à  fait  aux  premiers  renseignements,  mais, 
d'après  les  explications  complémentaires  ({ui  m'ont 
été  données  verbalement  par  le  porteur,  il  est 
certain  que  l'armée  allemande  fait  ou  va  faire 
un  effort  poilr  aller  au  secours  de  Werder,  qui 
est  acculé  sur  la  frontière,  n  Garibaldi  me  répon- 
dit :  —  «  Oh'  je  n'ai  aucune  inquiétude;  tout  vu 
bien.  Ricciotti  lui-m«''nie  occupe  les  dôlilcs  entre 
Grancey  et  Dijon,  à  Is-sur-Tille.  Voulez-vous  me 
donner  copio  de  cette  dépêche?  Je  vais  la  trans- 
mettre immédiatement  &  BourbakL  »  —  Vous 
ferez  très-bien  lui  dis-Je.  »  Puis  je  redescendis. 
En  bas,  je  trouvai  le  préfet,  M.  Luce  Villiard,  à 
qui  je  racontai  ce  que  j'étais  venu  faire.  Il  médit: 
«  Je  m*U:»surorai  si  le  général  Bourbaki  a  été 
prévenu.  » 

Cc^ci  se  |)as9ait  le  li. L<'  15,  le  lendemain,  je  vis 
rentrer  à  Dijon,  le  tlls  do  Garibaldi,  Hicciotti.  Il 
était  À  la  tête  tl'une  trouiK)  «lui  avait  un  aspect 
plus  (pie  bizarre.  Tout  cela  naîtrait  triomphale- 
ment, musique  vn  ti'to,  sabres  tirés,  enseignes 
déployées.  Cette  arri\ée  me  parut  fort  étrange; 
ceci  se  passait  vers  ({uatro  heures  du  soir.  Dans 


Itmuit,  je  reçus  bien  une  douzaine  de  dépêches, 
qui  toutes  me  disaient  :  u  Les  garibaldiens  ont 
abandonné  Is-sur-Tillé  à  l'approche  des  Prus- 
siens. Ceux-ci  viennent  jusqu'aux  portes  de  Di- 
jon ;  on  a  enlevé  tel  homme  à  7  kilomètros.....  » 

M.  Ghaper.  Le  15? 

M.  de  Laborie.  Oui,  c'était  le  15.  Ces  nou- 
velles s'accentuanl  de  plus  en  plus,  le  IG  au  matin 
je  revins  do  nouveau  voir  Garibaldi.  Je  lui  dis  : 
«  Mais  il  se  passe  quelque  chose  d'étrange.  Votre 
fils, qui  gardait  les  dÀIllé8,en  e^  sorti;  il  est  ren- 
tré ici  en  triomphateur,  il  parait  qu'il  s'est  sauvé.  » 
Alore  Garibaldi  :  «  Mon  Dieul  on  m*a  trompé. 
Ecoutez  !  Qu'est-ce  que  vous  voulez  que  je  fasse? 
Appelons  Bordone. —  Jh  n'ai  pas  besoin  de  voir 
Bordone,  »  répondis-je. 

Je  me  rappelle  qu'il  y  avait,  dans  un  coin  de  la 
chambre  à  coucher,  un  monsieur  qui  étaithabillé 
en  général.  Je  demandai  à  Garibaldi  :  a  Qu'est  ce 
que  c'est  que  ce  monsieur?  —  Le  général  Del- 
pech  !  » 

Ce  nom  ne  m'apprit  rien,  car  alors  je  ne  le 
connaissais  pas,  et  je  n'en  sais  pas  aujourd'hui 
plus  long. 

M.  Ghaper.  Ce  n'éftiit  pas  un  vrai  général. 

M.  Maurice,  ("était  un  fabricant  de  savon. 

M. 'de  Laborie.  La  conversation  s'accentuait 
un  peu  avec  Garibaldi;  elle  était  devenue  péni- 
ble. M.  Delpech  n'y  prit  nullement  part  et  s'ab- 
sorbait do  plus  en  [dus  dans  la  lecture  d'une 
rouille  qui  était  probablement  fort  intéressante. 

Devant  mon  refus  de  voir  Bordone,  Garibaldi 
me  dit  :  u  Mon  Dieu!  monsieur,  il  faut  avoir  égard 
à  la  douleur  d'unr père.  Mon  fils  Ricciotti!....  Je 
crains  qu'il  ne  soit  sur  son  lit  de  mort  !....  Il  a 
pris  une  lluxion  de  poitrine,  i^uis  il  y  a  aveo  lui 
une  douzaine  de  jeunes  gens  bien  éduqués  (sic), 
qui  n'étaient  pas  habitués  à  cette  vie  de  fatigue. 
Voyez  cependant  tout  ce  qu'ils  ont  fait  » 

Ëi  le  voil&  qui  prend  une  carte  et  se  met  &  me 
détailler  la  campagne  de  Ricciotti  depuis  Autun 
jusqu'à  Is-sur-Tille...  «  En  plein  hiver...  ajouta- 
t  il.  —  Tout  cela  est  bien  malheureux,  répli- 
({uai-je;  mais* je  crois  «lue  l'intérêt  de  la  Franco 
est  supérieur  &  celui  de  la  santé  de  cet  état-ma- 
jor, alors  ({u'il  s'agit  do  la  conservation  d'un  poste 
d'une  importance  majeure  pour  le  coup  de  partie 
qui  se  joue  en  ce  moment.  Si  les  Prussiens  peu- 
vent traverser  les  dêlilés  de  la  Céte-d'Or  et  ga- 
gner huit  jours  pour  aller  sur  la  Saune,  vous 
comprenez  de  <{uel  poids  ce  mouvement  peut 
peser  sur  les  destinées  de  la  cam|»agne  du  gé* 
néral  IkjuH^aki.  Vous  voyez,  il  fautAviscr.  —  Oh  l 
je  vais  prendre  mes  mesures.  Vous  i>ouvez  être 
certain  que  Dijon  no  sera  pas  attaqué.  —  Eh  !  je 
ne  songe  |>as  à  Dijon,  je  songe  À  l'armée  de  l'Est* 
—  Je  vais  prendro  des  mesures;  je  vais  envoyer- 
des  trou|>es  sur  les  |>oints  où  vous  me  signalez  la 
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présence  des  Prussiens;  en  rc  moment  mèitm  il 
y  a  déjà  du  monde,  etc..  etc.  w 

Je  rompis  Tent/etien  en  lui  disant  que  tout  cela 
ne  me  paraissait  pas  concluant;  que  je  croyais 
do  mon  devoir  de  porter  co  qui  se  passait  à  la 
connaissance  de  l'administration  française.  Je 
redescendis  et  j'allai  trouver  le  préfet^  M.  Luce- 
Viîliard,  dans  son  cabinet.  Je  lui  racontai  l'en- 
trelien  que  je  venais  d'avoir  avec  Garibaldi  et 
je    lui  dis  :   «  Il   faudrait  écrire  à  Bourbaki  et 

• 

faille    prévenir  à   Bordeaux  le  ministre   do  la 
guerre.  » 

Alors  M.  Luce-Villiard  tira  do  son  tiroir  un 
papier  et  me  dit  t  «  Prenez  connaissance  de  cela. 
C'est  la  minute  de  la  lettre  que  je  viens  d'expé- 
dier à  Gambetta  ;  je  ne  l'ai  pas  conçue  dans  les 
mômes  termes  que  vous,  mais  elle  dit  les  mêmes 
choses  que  celles  que  vous  venez  de  dire.  » 

Là-dessus,  je  me  retirai,  et  je  n'aurais  plus 
songé  à  Ricciotti  et  à  tout  ce  qui  s'était  passé, 
Ri,  deux  ou  trois  jours  après,  lo  17,  je  crois,  il  n'y 
avait  eu  une  alerte  à  Dijon.  Les  troupes  se  mirent 
à  manœuvrer;  elles  faisaient  un  tour  vers  une 
barrière,  rentraient  en  ville,  puis  ressortaîent  ; 
c'était  une  espèce  de  circuit.  J'allai  voir  cela  en 
curieux,  et  au  moment  où  les  garibaldiens  défi- 
laient on  criant  :  «  Vive  la  République!  vive  Ga- 
ribaldi I  »  je  vis  arriver  une  voiture  dans  laquelle 
se  trouvaient  ce  dernier  et  M.  Delpech.  Par  un 
malheureux  hasard,  j'aperçus  Ricciotti,  qui  était 
suivi  des  douze  ou  quinze  cents  hommes,  avec 
lesquels  je  l'avaîs  vu  rentrer  le  15  à  Dijon.  J'a- 
voue que  je  n'ai  pu  maîtriser  un  mouvement 
qui,  du  reste,  n'a  rien  à  voir  dans  le  récit  des 
faits  qui  peuvent  iptéresser  la  commission. 

Toujours  est-il  que  je  pense  que  Garibaldi  a 
parfaitement  su  qu'il  était  opportun  d'empéCher 
les  Prussiens  de  passer  entre  Dijon  et  Langres. 
Mais  la  vérité  m^ oblige  à  ajouter  que,  dans  ma 
conviction,  il  lui  était  peut-être  dilTicile  d'agir 
autrement  qu'il  ne  l'a  fait,  avec  les  éléments 
dont  il  disposait. 

Ce  qui  s'est  passé  ultérieurement  peut  être  re- 
gardé comme  plus  grave,  parce  que  Dijon  a  été 
alors  attaqué,  non  par  un.  corps  d'armée,  mais 
par  un  rideau  de  troupes  qui  ne  venait  que  pour 
immobiliser  l'énorme  garnison  que  Dijon  renfer- 
mait. Je  dis  que  ceci  est  plus  grave,  non  pas 
qu'on  ait  transformé  des  défaites  en  victoires,— 
en  réalité,  ce  qu'on  a  dit  des  victoires  est  exact, 
—  mais  les  Allemands  n'avaient  avec  eux  que 
cinq  bataillons  et  deux  batteries  de  4.  C'est  par 
rofficier  qui  les  commandait,  et  qui  m'a  donné  à  cet 
égard  les  détails  les  plus  circonstanciés,  que  j'ai 
été  plus  tard  à  même  d'avoir  ces  renseignements. 
Or,  ces  cinq  bataillons  et  ces  deux  batteries  de  4 
avisent  devant  eux  une  ville  qui  comptait 
45,000  hommes  armés  de  100  pièces  de  canon, 


qui  devaient  faire  mieux  que  dos  démonstra* 
tiens.».. 

Je  no  cite  tout  cela  que  comme  fonctionnaire, 
et  je  désirerais  que  tout  ce  qui  peut  être  regardé 
comme  trop  personnel  à  moi-môme... 

M.  Ghaper.  Oh  î  pardon!  monsieur  l'ingénfcur 
compron.lra  qu'il  est  fort  important  que  l'on  sache 
que  c'est  lui  qui  a  reuMi  les  dépêches  dont  il  nous 
a  donné  lecture,  que  c'est  à  lui  qu'on  a  répondu 
par  les  mots  qu'il  nous  a  rapportés.  Une  déposi- 
tion faite  ainsi  a  un  caractèro  sérieux. 

M.  le  président.  Un  témoin  peut  engager  sa 
responsabilité  pour  les  faits  dans  lesquels  il  a  été 
acteur. 

M.  Ghaper.  L'importance  historique  des  faits 
dont  nous  demandons  lo  récit  est  grande,  parce 
qti'on  a  attribué  à  l'armée  de  Garibaldi  un  rôle 
que  nous  croyons  dilférent  du  "rôle  véritable 
qu'elle  a  joué  ;  elle  avait  à  accomplir  un  devoir; 
nous  croyons  qu'elle  ne  l'a  pas  fait.  Il  importe 
que  dans  Tenquéte  dont  noUs  sommes  chargés 
par  l'Assemblée  nous  établissions  par  des  témoi- 
gnages la  vérité  des  faits  qui  se  sont  passés.  Vo- 
tre témoignage  a  donc  une  grande  valeur.  Il  est 
d'ailleurs  coufirmé  par  beAucoup  d'autres. 

M.  de  Laborie.  Oui,  l'armée  de  Dijon  avait 
un  rôle  à  jouer,  mais  pouvait-elle  le  jouer?  Eh 
l)icn,  je  ne  le  pense  pas.  J'ai  vécu  au  milieu  de 
ce  désarroi.  Ces  30,000  hommes  dont  disposait  le 
général  Pellissier  pouvaient,  à  la  rigueur*et  sans 
s'éloigner  de  la  ville  ou  des  faubourgs,  foire  le 
coup  do  feu  ;  mais  j'aflirme  que,  si  vous  les  aviez 
mis  en  rase  campagne,  le  plus  grand  nombre 
n'eût  pas  tenu.  Il  n'eût  pas  été  possible  avec  les 
mobilisés,  tels  qu'ils  étaient  organisés,  de  faire 
une  campagne. 

Il  n'y  avait  donc  que  l'armée  des  Vosges,  ©t 
vous  ne  serez  pas  étonné  quand  je  vous  dirai  que 
la  partie  la  plus  solide  de  cette  armée,  celle  qui 
était  avec  Ricciotti,  était  dans  un  tel  état  do  dé- 
sorganisation, qu'elle  ne  s'est  pas  cru  en  mesure 
de  pouvoir  tenir  contre  les  Prussiens,  sans  même 
s'assurer  si  ceux  qui  s'avançaient  ((étaient  une 
simple  reconnaissance  ou  un  petit  corps,  comme 
une  brigade. 

M.  le  comte  de  Resség^er.  Vous  nousra- 
contiez  tout  à  l'heure  que  Garibaldi  disait  : 
«  Vous  pouvez  être  tranquille;  cette  armée-là 
tiendra.  » 

M.  de  Laborie.  Permettez...  Garibaldi  n'a 
été  aflirmatif  que  pour  dire  :  «Je  réponds  que  les 
Prussiens  ne  viendront  pas  à  Dijon  ;  mes  me- 
sures sont  prises,  j'envoie  quelques  troupes  sur 
les  points  où  vous  me  dites  qu'un  soufllct  vient  do 
nous  être  donné,  à  7  kilomètres  de  Dijon.  Je  voua 
réponds  de  la  possession  de  Dijon  ;  ils  ne  vien- 
dront pas  ici.  » 

Mais  quant  à  garantir  que  Tannée  prussieniA) 
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ne  Iravcrâorait  i>as  la  partie  du  territoire  fran- 
rais  comprise  entre  Langres  et  Dijon,  ce  n'était 
pas  une  aflirmutioa  du  môme  genre  : 

c  Je  sais  ce  qu'il  y  a  à  faire;  mes  dispositions 
sont  prises.  »  Il  voulait  emi>écher  le  mouvement, 
mais  il  n*aflirmait  pas  qu'il  l'eropôcliorait 

Les  deux  alTirmations  étaient  très-difTércnles  ; 
ceUe  qui  se  rapportait  à  la  sauvegarde  de  Dijon 
était  seule  Irùs-nette. 

M.  Perret.  Le  gi'néral  en  chef  est-il  toujours 
resté  à  Dijon? 

M.  de  Laberie.  Oui. 

M.  Ghaper.  1!  y  a  d'autres  faits  à  éolaircir. 
Ainsi  d'abord,  dans  les  combats  doi  21,  22  et 
23  janvier,  quelles  sont  les  troupes  qui  ont  été 
cngogées  sérieusement  avec  les  Prussiens  qui 
attaquaient  Dijon?  Y  a-t-il  eu  des  troupes  du  gé- 
néral Pellissicr  ou  seulement  des  bataillons  de 
l'armée  dos  Vosi^es? 

M.  de  LcU^orie.  Je  crois  que  les  troupes  ([ui 
ont  été  le  plus  sérieusomont  engôgées  sont  les 
mobilisés  do  Saùne-et  Loire,  qui  élaiont  sous  les 
ordres  du  général  Pellissicr.  Je  connaissais  dos 
olliciers  et  des  soldats  foisant  partie  de  ces  mo- 
bilisés, entr'aulres  le  lils  d'un  do  mes  fermiers; 
je  les  ai  suivis  d'assez  prés  :  C''s  brave?  gons  se 
.sont  très-bien  battus  et  ont  éprouvé  dos  perles 
sérieuses.  Si  tout  le  monde  avoit  fait  son  devoH 
comme  eux,  qui  [>ourtanl  n'étaient  pas  soldais  et 
(pli  savaient  à  peine  tirer  un  coup  de  fusil,  cer- 
tainement 1  issue  de  la  (.ampagin.'  eût  été  Irès- 
dilféronte.  (.le  sont  les  mobilis«''S  qui  out  fait  le 
plus. 

M.  Perrot  (^ui*  s'cbt-il  passé  &  Dijon,  au  mo- 
ment où  les  Pru>ôii?ns  ont  évacué  la  ville/  Sous 
quelle  impression  était  la  population?  Comment 
ensuite  les  Trancais  sont-ils  rentrés  dans  Dijon/ 

M.  de  Laberie.  A  la  Un  de  décembre  ? 

M.  Perrot.  Oui. 

M.  de  Laboric.  C'^'iait  à  la  suite  de  lu  ba- 
taille de  Nuits.  Los  Prus?iens,  depuis  quinze  jours, 
avaient  xies  défaillances  :  je  crois  qu'ils  se  seraient 
retirés  beaucoup  plus  tût,  s'ils  n*a\al«nt  pas  été 
engag«''S  par  une  sorte  de  point  d'honneur.  On 
attribuait  au  géiiérul  Werder  ces  paroles  sou- 
vent répété«'S  tpi'il  "  n«'  voulait  pa*^  avoir  l'air  de 
s'enfuir  devant  Ciaribaldi.  »  Syn  armée  <ruc«'u- 
pation  était  dans  un  (Hat  instable,  intjuiet,  (>t,  à 
la  prem'iôre  nouvelle  d*»  l'expédition  <lu  g«'*néral 
Hourbaki  dans  l'Est,  il  est  parti  comme  il  l'avait 
fait  déjà  doux  l'ois.  Les  Prussiens  quittènu'  la 
ville  sans  tauibours  ni  trumpittes,  sans  qu-'p'  r- 
suune.  en  «juel  pie  .♦•mi  (.•,  >.'.ii  iloul.ïl,  mai^  <,\u-^ 
que  |HTsuiiiio  ei'il  Ii  •.•.rêit«"  de  laice  une  tt'iitali\e 
dans  uu<'uu  ^•-|lv 

M.  Perrot.  S  .m;  li .  \<  n  .i  •  .i;«  •■  pn'cq»ii.»i:Mii  ' 

M.  do  Laborio.  .Vv*  •   uu«  certaine  pri<-ipiia 
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tiûQ,  car  ils  ont  abandonné  une  partie  do  leurs 
malades  et  de  leurs  blessés. 

Les  premiers  soldats  français  qui  rentrèrent 
dans  Dijon  furent  des  compagnies  franches,  qui 
pullulaient  tout  autour  et  qui  s'étaient  massées 
entre  ie  département  de  Baôno-et^Loire  et  Dijon. 
Il  y  en  avait  suf  tous  les  points. 

M.  Perrot.  Quel  jour  le  général  Cremer  y  est- 
il  entré? 

M.  de  Laberie.  Le  général  Cremor  est  arrivé 
deux  ou  trois  jours  après  avec  dos  bataillons  de 
mobilisés. 

M.  Perrot.  N'y  a-t-il  j)as  eu  un  mouvement 
de  va-et-vient  du  général  Cremer?  N'est-il  pas 
sorti,  puis  rentré? 

M.  de  liaborie.  Je  ne  le  crois  pas. 

M.  Perret.  II  y  a  dans  les  dépêches  quelque 
incertitude  sur  ce  point.  On  ne  sait  pas  si  Gari- 
baldi  va  arriver  :  on  lui  demande  d'aller  à  Dijon, 
il  reste  à  Autun. 

M.  de  Labbrie  Cela  a  été  dit;  mais  je  n'ai 
eu  aucun  rapport  sérieux  avec  le  général  Cre- 
mer. Je  n'ai  fait  que  lui  donner  des  cartes  de 
l'état-major,  dont  il  était  absolument  dépourvu. 
Quant  au  général  Garibaldi,  je  n'ai  eu  en  ce  mo- 
ment-là aucun  rapport  avec  lui,  de  sorte  que  je 
ne  puis  vous  donner  le  moindre  renseignement  à 
ce  sujet. 

M.  Perrot.  A  quelle  épo'iuo  s'est  faite  la  ren- 
trée de  Garibaldi  tlans  Dijon?  A  t-oUe  eu  beu 
progressivement. ou  avec  un  cerlain  apparat? 

M.  de  Laberie.  Je  ne  mo  rappelle  ]>lus  la 
date;  mois  vous  savez  que  GaribaMi  avait  une 
couleur  moitié  militaire,  moitié  politique. 

M.  Perrot.  Au  moment  do  l'entrée  de  Gari- 
baldi, les  troupes  du  général  Cremer  étaient  elles 
encore  à  Dijon  f 

M.  de  Laberie.  Je  crois  qu»*  le  général  Cre- 
mer avait  <léjà  'luilté  Dijon  et  avait  porb»  son 
(piartier  g.''n»''ral  à  Saint-Julien,  p^Uit  village  si- 
tué à  8  ou  10  kilomètres  à  Test  de  la  ville. 

M.  Perrot  Quand  GaribaMi  est  entré  avee. 
son  corps  d'armée,  a-t-il  fait  une  esjHioe  d  entréo 
triomphale? 

M.  de  Laberie.  Je  n'ai  pai  été  mêlé  per- 
soruiellement  ù  cela,  et  je  ne  pourrais  j>as  vous 
dire  autre  ehos-»  que  ee  cpie  tout  le  monde  sau- 
rai  t. 

Avant  de  me  rtirer,  j'ai  à  vous  «tonner  con- 
nais>/ince  de  la  publication  <run  ouvrage  «le 
M,  le  ehef  ifélat-nMior  du  général  Mantuutrel. 
In  d-'  mrs  ami  ,  altn  hé  \  larméo  du  ^^n'néral 
i;  •iib  i!j,  a  été  liapjié  d*-  la  eolieoidaihe  «li-*  .ij,. 
pi t'eialiniis  d»*  lauteur  a\»'o  tv  que  joxieuéde 
\uu-  due  au  sujet  de>  ronibats  relalir>  à  Ihjrni 
et  a\e(!  luut  iO  <pii  .'•<  rattacho  aux  opwiatiun.^l«'- 
Gjiibuldi  et  do  l'armée  p:uadienuc. 
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M.  le  préside|it.  Avez-vous  le  titre  de  cet 
ouvrage? 

M.  de  Laborie.  Je  vous  l'apporte  tel  que  me 
Ta  donné  mon  ami.  C'est  son  libraire  qui  le  lui 
a  envoyé. 

M.  le  président.  Nous  avons  demandé  les 
ouvrages  allemands  qui  ont  été  pubiiés  sur  la 


guerre;  nous  verrons  si  dans  le  nombre   nous 
trouvons  l'ouvrage  que  vous  nous  indiquez, 

M.  de  Laborie.  Cet  ouvrage  est  très-connu. 

M.  le  président.  Nous  vous  remercions,  mon 
sieur,  do  vos  explicalions.    , 

{Séance  du  3  mai  487i), 


DÉPOSITION   DE   M.    LUCE-VILLIARD 


M.  le  comte  Daru,  prisUlent.  Vous  rom- 
plissiez  les  fonctions  «le  prélVl  de  la  Côle-d'Or 
au  comni«»n(*emeut  d»»  collt'  année.  Esl-il  vrai  qua 
vous  avèz  ri'çu  1»*3  aveux  d'un  malheureux  qui  a 
été  ftisillé  sans  ju^'ement.-'  Avez-vous  quelques 
movens  d'éclairer  la  commission  sur  les  circon- 
stances  de  ce  meurtre? 

M.  Luce-Villiard.  Oui,  monsieur. 

M.  le  président.  Veuillez  nous  dire  ce  que 
vous  savez. 

M.  Luce-Villiard.  M.  Arbintt  esl  de  Dijon  : 
c'est  lui  industriel  ;  il  est  maruiiand  épicier.  Il 
s'occupait  d*acbei(?r  des  marchandises  pour  le 
compte  d«*s  Prussi«*ns.  11  est  venu  ditFérentes  fois 
à  Beaune  t.'t  à  Nuits,  où  il  devait  passer  pour  se 
rendre  à  Lvou  alln  d'achet«T  1»'3  .marcliandises 
dont  il  avait  besoin.  Cha(|ue  fois  qu'il  venait,  il 
avait  riiubiludt'  do  se  présenter  à  la  préfecture  et 
dans  les  eafés  et  de  raconter  c»»  qui  si?  passait  à 
Dijon.  Je  me  suis  aperyu  (pie  les  renseignements 
donnés  par  Arbinet  n'étaient  pas  des  rensei^îu»'- 
ments  véridiques.  Je  n'en  ai  rien  dit  ;  mais 
comme  je  connaissais  sa  famiUe,  Je  l'ai  piié  d«* 
ne  plus- venir  à  la  yréfeoture  et  de  s'abst'Miir  de 
donmT  des  renseignements.  Je  lui  ai  dit  qu'il  ne 
devait  pas  non  plus  ravilaill«T  b*s  Prussien?,  que 
s'il  continuait  ce  métier,  j«'  serais  obligé  do  faire 
saisir  s**s  marchandises.  (le  jour-là,  il  en  avait; 
je  ne  l'ai  pas  fait,  mais  j»*  lui  prévenu.  (Quelques 
jours  après,  Arbin«'l  s'«'st  présenté  de  nouveau  à 
la  préfeclun?  ou  «lu  moins  à  la  sous  préfecture 
de  Beaune,  dans  laquelh'  jo  me  trouvais  à  cette 
é|K>qu(*.  Je  refusai  «le  recevoir  Arbinet,  qui  «alors 
et$l  allé  dun^  les  bureaux.  Là,  il  a  parlé  aux  em- 
ployés et  il  leur  a  teiui  a  peu  prés  les  nièmes 
pro|»os  <iu*il  lue  t'Uatt  à  ihoi-iuéiiie.'Je  l'ai  su,  je 
l'ai  fait  appeler  et  je  l  ai  ]>rié  eucore  de  nu  plus 
tenir  ces  propos;  jo  lui  ai  «lit  que  nou.s  n'avions 
|>as  besoin  de  ses  renseigueinenli»,  que  nows  avions 
des  personnes  qui  nou>  les  donnaient  ehaque 
jour ,  que,  du  reste,  je  Un  détendais  eneore  une 
Ibis  de  d'oecuper  du  ravitaillement  des  Prus- 
siens. 11  était  à  peu  prés  iiiui  heures  du  soir.  En 
sortaut  de  la  préfectup',  .\ibinet  se  rendit  au 
café.  Là,  il  eli»M<  !ift  ,i  \oir  les  ••Iheier»^  suiM'-rieurs 
qui  pouvaient  v.ètie.  Le  général  Bre»olleji  et  1»' 
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général  Cramer  y  étaient.  Sur  les  neuf  heures  et 
demie  du  soir,  le  général  Bressolles  m'envoya  son 
aide  île  camp  pour  me  demander  ce  que  c'était 
qu'un  nommé  Arbinet.  Je  lui  répondis  :  b  C'tj«t 
un  individu  qui  s'occupe  spécialement  d'affaires; 
il  ravitaille  l'ennemi;  c'est  un  ancien  instituteur 
({ui  a  l'habitude  de  causer  beaucoup  trop;  ne 
tenez  auOÉKi  compte  de  ce  qu'il  vous  dira  et  ron- 
vovez-le.  » 

Le  général  Bressolles  eiTectivemenl  ne  lit  pas 
arrêter  Arbinet,  mais  l'engagea  à  s'en  aller.  Au 
lit^u  de  s'en  aller,  Arbinet  se  rendit  à  Chàlon, 
acheta  les  marchandises  dont  il  avait  besoin,  et 
en  outre  s'adressa  à  quelqu'un  alin  de  pouvoir 
entrer  en  rapport  avec  Bourbaki,  alors  à  CliA- 
lon.  Le  lendemain,  je  reyus  une  déi>èr'he  du 
sous-préfet  de  Ohâlon,-  qui  me  disait  d'arrét«T 
Arbinet  par  ordre  du  ministre  de  l'intérieur. 

Je  Us  chercher  Arbinet  dans  Beaune  ;  il  était 
tout  simplement  couehé  dans  un  hôtel.  11  fut 
amené  à  la  préfecture,  et  là  je  lui  Ils  remarquer 
combien  il  était  malheureux  «pi'il  n'eût  pas 
écouté  mes  observations,  qu'il  ne  fût  pas  retourné 
à  Dijon  au  lieu  de  chercher  à  voir  les  généraux, 
lime  témoigna  tous  ses  regrets;  je  lis  appeler 
le  directeur  de  la  prison  et  je  le  priai  d'avoir 
des  égards  pour  Arbinet.  Mon  devoir  était 
ren>pli. 

Sur  les  neuf  heures  du  malin,  le  général  Cre- 
mer  vint  me  dire  :  *  J'ai  reeu  l'ordre  de  fain» 
fusiller  Arbiuet.  »  Je  lui  dis  que  cela  me  surpre- 
nait beaucoup,  qu  Arbinet  à  la  \érité  avait  fait 
des  choses,  «fuil  ne  devait *|>as  faire,  que  e»ï 
n'était  pas  un  espion  habile,  un  nitermétliaire 
qui  jMiuvait  rendre  service,  mémo  aux  I*russiens, 
que  ce  n'était  qu'un  éiourdi  et  un  ba\ard.  Il  mo 
répondit  que  non,  qu<*  l'ordre  était  formel.  Alors 
je  <leniandai  au  généml  (Irenier  de  Noiiloir  bien 
hursi»Oir  jusqu'à  liois  ou  quatre  heure»de  l'après- 
midi.  Il  me  l'accorda,  .i'emploxai  ce  temp:i  à 
voir  Arbinet.  (l'était  un  péie  de  famille,  s3i  jeune 
femme  avait  un  enfant  :  r  était  nue  position  em- 
barrassante pour  inui.  Jo  ne  pou\ais  pas  ilire  à 
eet  homme  :  Vou»  allez  être  lu.sillé,  parce 
que  je  r«avais  qn'il  n'avait  {tas  une  très giande 
préhonce  <l  esprit,  que  la  léie   n'éiait    pas   tréN- 
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solide  et  je  craignais  que  cola  ne  fit  sur  lui  une 
trop  grande  émotion,  .le  fis  ap|icler  un  i)n>tre, 
^I.  Hailly,  uu^excellent  (?cclésiasti<|ue  de  Bcaune. 
—  Je  lui  communiquai  ma  pensée.  M.  Bailly  me 
dit  :  a  Eli  bien!  je  vais  aller  trouver  Arbluet  et 
je  lui  dirai  (|u'on  va  le  déporter,  l'emmener  à 
l'étranger,  que  par  conséquent,  s'il  a  des  alFaires 
à  régler  dans  l'intérêt  de  sa  lamille,  il  i<'S  règle.  » 
Alors  Arbinet  fit  a])poler  un  ou  deu»  notaires. 
L>^  hasard  voulut  qu'il  n'>-  eût  pas  de  notaire  à 
Beauue.  Vous  savez  dans  quelle  situation  nous 
étions:  on  se  battait  presque  tous  les  jours  dans 
les  tînvirons  do  Hoaune,  et  la  ville  itait  géné- 
ralrmont  occupée  par  30,000  hommes.  Arbinet 
m'écrivit  un  mot  ;  je  mo  rendis  à  la  prison  et  \^ 
je  fis  ce  (jue  je  pus  pour  l'amener  à  la  résigna- 
tion, non  pas  comme  devant  être  l'usillé,  mais 
f.-ommo  (lovant  être  emmené  loin  du  pays,  et  je 
■  lui  lis  sentir  la  nécessité  (ju'il  y  avait  pour  lui  de 
prendre  ses  dispositions.  Il  me  remit  Si  montre, 
l'argent  qu'il  avait  sur  lui,  puis  l'heure  fatale 
arriva.  A  quatre  heures,  un  adjudant  se  présenta 
à  la  prison.  Arbinet  alors  vit  bien  do  quoi  il 
s'agissait;  il  poussa  des  cris  épouvantables,  il  ne 
voulut  pas  marcher,  et  l'adjudant  consentit  à 
surseoir  de  quelques  instants.  On  revînt  à  deux 
ou  trois  reprises;  enfin,  on  eut  tous  les  égards 
possibles.  Arbinet  descendit  dans  là  cour,  le 
prôtre  l'assista  et  lui  donna  ses  conseils,  puis  en- 
fin des  hommes  du  3'2*  arrivèrent  et  fusillèrent 
Arbinet. 

fin  me^nbre.  Est-ce  que  rabl)ô  Bailly  ne  vous 
a  pas  fait  observer  qu'il  n'y  avait  pas  de  juge- 
mont  ? 

M.  Lace-Villi€urd.  Non. 

M.  le  président.  Lors^fue  vous  fûtes  informi* 
qu'Arbinet  allait  éiro  fusillé,  aviez-vous  f^onnais- 
sance  qu'un  ordre  eût  été  signé  du  ministre  de 
la  guerre  ? 

M.  Luce-Villiard..  Oui,  c'était  M.  de  Serçes 
qui,  je  crois,  avait  signé  cet  ordre. 

M.  le  président.  Avez-vous  vu  cet  ordre? 
Vous  a-t-il  été  présenté? 

M.  Liuce-Villiard.  La  dépêche  que  j'ai  reçue 
disait  positivement  •  <i  Par  ordre  du  ministère 
de  la  guerre,  arnHez  le  sieur  Arbinet.  w  Puis 
ensuite,  quand  le  général  Cromor  vint  me  trou- 
ver sur  le^  dix  heures  du  soir,  le  lendemain,  il 
était  porteur  d'un  ordre  de  le  faire  Aisiller.  Je 
lui  lis  des  observations  :  il  me  répondit:  «Je  dois 
obéir.  »  I>u  reste,  permettez-moi  de  vous  le  dire, 
dans  ce  moment-là  nous  étions  dans  une  singu- 
lière position.  Vous  savez  que  les  moyens  dont 
•nous  disposions  étaient  extrAm(vment  faibl<''s. 
Nous  avions  en  face  de  nous  2i,000  Prussiens, 
qui  tous  les  jours  s'avançaient,  qui  étaient  bien 
à  la  vérité  repoussés,  mais  qui  ne  nous  tenaient 
pas  moins  contintieliement  en  échec.  Nous  étions 


l'objet  d'investigations  continuelles  de  la  part 
des  Prussiens.  Beaune  était  assailli  du  matin  au 
sùir,  nou-aeulemeiii  par  des  hommes  mais  par 
«les  femmes.  Le  général  Cremer,  le  général 
Bressollos  et  moi-même  n#us  avons  fait  arrêter, 
à  diiréicnles  rei)rises, dos  hommes  et  des  femmes 
appartenant  à  toutes  les  classes  do  la  société,  qui 
faisaient  ce  métier  indigne  de  venir  à  Beaune 
l)Our  savoir  de  ijuels  moyens  nous  disposions 
pour  nous  maintenir,  aussi  heureusement  que 
nous  lo  faisions  dejniis  six  semaines,  avec  aussi 
peu  de  forc'-'s,  car  nous  occupions  tout  le  pays 
depuis  Saint-Jean-de-Losne  jus(ju*à  Sombemon, 
en  nous  mettant  à  cheval  sur  les  montagnes. 'Le' 
général  Oomer  avait  deux  régiments  de  Hgne 
*et  trois  légions.  Ces  trois  légions,  vous  savez 
ce  qu'elles  pouvaient  valoir;  en  réalité,  nous 
n'avions  que  le  3*2'  sur  lequel  nous  pouvions 
compter,  puisque  le  o?"  était  un  régiment  dft 
marrlic.Xous  avions  dos  précautions  très-grandes 
à  avoir,  car  à  chaque  instant  nous  pouvions  être 
surpris. 

M.  le  président.  Ainsi,  l'ordre  relatif  à  Ar- 
binet vous  est  (HTivé  de  deux  c<Vtéà;  vous  avez 
reçu  <i'abord  une  dépêche  qui  vous  prescrivait 
de  l'arrêter? 

M.  Luce-Villiard.  D'arrêter.  Je  n'ai  fait 
qu'arrêter. 

Un  membre.  Avoz-vous  cette  dépêche  ? 

M.  Luce-Villiard.  L'ordre  était  signé  Ooti 
sous-préfet  de  Chàlon. 

M.  le  comte  de  Dui^fort  de  Givrac.  Vous 
avez  demandé  de  surseoir  k  l'exécution.  Datts 
quel  but  ? 

M.  Luce-Villiard.  C'était  pour  cerrespowtfe 
avec  le  Gouvernement  et  tâcher  do  sauvegarder 
cet  homme.  J'avais  encore  un  autre  but  r  je  dési- 
rais ,  moi.;  qu'il  y  eût,  non  pas  une  commission 
d'enquête,  nous  n'»'n  avions  pas  le  temp.«»,  mais 
une  cour  martiale. 

M.  le  comte  de  Burfort  de  Glrrae.  Et 
vous  n'avez  pas  télégraphié  au  (xouvernement, 
pendant  les  quatre  ou  cinq  heures  de  répit  qu'on 
vous  donnait,  pour  lui  demander  des  renseigne- 
ments^ 

M.  Luce-Villiard.  Je  n'en  suis  pas  bien  sûr: 
mais  je  crois  avoir  téli'graphié ,  non-seulement  à 
Bordeaux,  mai^i  h  'Lyon;  Je  crois  avoir  envoyé 
deux  ou  trois  dépêches. 

l'n  memhrr.  Avez-vous  conservé  la  dépêche 
qui  vous  disait  d'arrêter  Arbinet? 

M.  Luce-Villiard.  J'en  ai  la*  copie. 

Le  même.  Elle  est  signée  de  M.  de  Serras? 

M.  Luce-Villiard.  Non,  elle  est  signée  du 
sou8-j)réf<ît  de  Châlon. 

M.  le  président.  Arbinet  a-t-il  fait  des  aveux 
devant  vous? 

M.  Luce-Villiard.  Il  était  évident  qu'Arbi- 
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nel  Itaisttit  un  iridtf  m-'iipr.  Ainsi,  Jo  vais  vm^ 
<:iler  un  fait  J"  lis  a[i|<eli^r  !■■<  insmlires  ilo  m 
l'amilii-  :  nna  lioan-pùrfi  r-'vtait  à  Douai,  ii  8  kilo- 
mètnts  (lp  ll-auii<-.  yuniiii  ion  Iiflan-[M;r"  vint,  ji' 
[us  ru  ri  i^mliaria!»-'!'  iloilire'n  '[u'îl  en-'init  ùrtît 
liommc,  qui  i-taitii»  -xcnlli-nt vigne rim.  ICIi  bii''i! 
sa  invuiiÈr-  larolr  l'ut  ';eli';->-i  :  ■■  Ali!  lo  innl- 
Imun^ux,  il  (i'-v.iil  Unir  commi'  cein  !  <  Sa  roNiinc, 
unq  lioiiui^te  l'eumii-,  i|ui  <*M  mftri'liiiudi-  fi  Dijon. 
a"  s.!  snrvit  l'as  )irO'isi-ini*nt  li-'s  |>aioli-f  iiu'avuit 
em|iluyi'a3!«.uiH)r.Miidi<oli-rf.«>onul  luut'l'jsull.t 
■|ue  son  mari  •.■iliiit  iniinuy.-,  '|u'il  avait  un.;  Iia- 
kitnilc  ilO'Mlaiiti-,  o.'lii'  ilii  \ouIuir  tuujuurs  com- 
]i]iinii(UiT  avo'-  loâ  i^énërRux  '>t  Ir-»'»olilabt  i;t  lii- 
[inrl'jr  ■Ui<  nll*airi'fi  <lu  momirnU 


/■■t 


Il    l"!l 


■.|11U1 


U  Litce-VIlllapd.  Oui  :  «u>si  j.-.liii  fiiii  r.-irj- 
rlii^r.  C'imin"  j.'  vuu»  i ni  ilil  loiit  ù  iliouri-.  i" 
(t>'rirîrai  ltr'S4uii>'iini'cnviivai|<;man'l>ir  un,ii>ur,  l'i 
ili\  iieiin-^i  clii  -lir,  ù  lii.nri.'IV.-liiri;,  i-u  qu'i-lail 
Ai'i,.in"i.  -I'-  lui  n'iiomlis  :  ••  i^-st  un  (îi-aiid  l'a- 
vani  :  t.-u\«v-/  U-  .i  Dijun.  »  Kt  ■•ll'u.ilivniont,  lo 
K-'ii.-ral  lti"^~.;ll  ~  lui  'lonna  iiiio  s^monci-  et  1" 
fuvoya.  Lli  ]>i-'ii!  au  ■'.  ii  i|i;  [wrlir  [Hjiir  liijnti. 
ii  se  r'^iiilti  r>  IMion. 


.ie'loi-'  fnnoiv;  '..ini' 'I 
Ml  saisir  l'i.tjlii'  l'r.  •t» 


ilonnii.^  Ciinim"  aux  (r^ni-rnnx.  un<)  nui'>rit>''Solirl'' 
snr  tons  les  frani-s- tifiirs  'pii,  nii  linn  ilV'iri- 
uliU'S,  liovioiini-m  nuisiblpa,  l'aV  ils  jiiT.''ionI  -ur 
Il-.i  roules  tons  |i;s  iuiliviilns  'lu'ilttr-'niionlrcnt. 
IM'nùlrijnl  ilans  les niaiBuns, roni  <ir^  niiiiisiii'"!;: 
il  est  N<'iiA'>aseire  que  ja  puisan  mnitre  un  terni>)  ù 
cos  a)>UË.  » 

M.  le  comte  de  HeBséguier.  A-'  \on-<  '!"- 
niandi>  s'iMhut  inaintpnir  lit  ili'i-InrAtion  '(u-'  vou-> 
avPi!  faili'  i[uevnus  it\-v.  inon<|i'  <!■■  (.■■■ns  -(ui  tti- 
^ient  le  [u.-.ii.T  <r.><=).i..n 

M.  Lnœ-Tilllapd.  .['.'lais  inomh-.  il  i.'st  vrai, 
rli'  gens  .[h'oil  (roynil  l'ir-  il-s  fS|'ions  :  mais 
tciutr-B  les  j'oisi  r|u'oii  am^naîT  Ii  lu  pr.^r»iMurc  siit 
un  (laitMin,  soil  loutr>  autre  giorsouD''  .lrri''t>'-e  <\ir 
laronic  par  liw  [ïnm-Mininis,  sur  vinçl  Jl  y  on 
avsit  ilix-iiniif'iui  ■'lai''iit  n-Lkli-'s  ftpTi''e  '•otutn- 
lalion  lio  Unit  i'l'Jn'it''i  mais  il  y  im  .ivnit  il  au 
tn-s  ijni  venai'nl  ■■n  •'■'[uipiif.'U  ou  <'u  li^niv .  .-i 
■jui,  ^uibiun  |.ir-t-.\|.'  MU  un  ituin-,  imviT>«i.-ii( 
Nuits.  Ciffani.  Sii'nl-Si'^nlni.  «I  <.n  n  toni  li.-u  ')■■ 

«■Toir»!  'I *  [(■r-onn'^s  niisii-nl  (-.■■'pinnnriv'.-. 

!  Ainsi,  1"  it.'npril  <:iiiiiii-l-  lit  jirn-i.T  tni-  'lamo^ 
:  .pi;,  un  .■quipa-.j  ;.  .i.'uv  .li-viinx.  fi'.ai.jnt  trn- 
I   vi-s.'  il'  .iimii  juns^i. 


I!.M 


l-Ul    i 


;i  >;.^iiil.|iLl'ni.r 


?iiui  •{■•  Illjiiu  à   ll".iuii-   ù  IriA 
.ssi.'ns/  VoilM  ■:■■  .|n.'.r:ii  vu.  .!■ 


r-eviL-mV-s,  ifuni'  -.al.'iir 


<!■)  liJiOHV.  AiN> 
Il  1,1  V..UV  .-.-v  vi.i 


ir.!s  .|u>'  I 


H.  le  comte  de  Resaégnler.  Vou^;  contint 
•lans  la  jii>]iiilntiiin  un.-  ili-iiMsitinri  ati»ininniil<' 
IVppiOunstfi"  1  vpiiis  plie*;  i)iii'  vuu-  -Vif^  in.iu 
'l'iipimm'-..    Il-  r.uin»-..  ii[i|inrti'niin'  ii  'nuii.-.  1 

l'Ia-— -     !■■  ,■■!  -n.-i.''l.'.  fRu.inl  I"  in.'ll«r  <l  .-in.- 


X   le  comte  d«  Durfort  deClvrac.  Vou- 
ne  piiriiiss.v    piir*    <-t-\\--   ')U'Arl>iu.'i .  ■in-   v(,n- 

M.  Luce-Vllliard.  .If-  ne  'uii  -"H  .'i^iil  p.'iv. 
p;ir  !.-  PriisM-n-,  Mais  |,.  ji.uiviis  .r.  .irnii  -r-up- 


■     ("■! 


.)U- 


H.  Luoe-Villtard.  i.'.'init  .-..mm.-  r. 
M.  le  comte  de  RessAguler.    Du 


H   LHce-Vllll.trd    •■"•:   I.ln>  .pi>>   iilu 
H.  le  cont«'  de  ReHségnlep.  i  in  i.r.'iii 


>'U    '1- 


ir..ui-«  -..-i--  II: 

V..i.;i        '  I-  ■,.  Mil  iii"  .1 
.■onipi."-t m  l>iu\  .1- 


■  Uir.r. 


M  LucG-VilIlard   I   --^l  .r.ii  -lu. 


lui  .li-^ii-  1!    r.iui   iiL-ulumunt  .|u-.   '.'.'.i~ 


H.  Luce-ViUîard  r    '  :■  Lu- 

<-lip.  .■     |.ll'      i'.-riM     "1: 

M.  le  com'p  'In  Boisbolsael 
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pour  cela  de  l'espionnage.  Avicz-vous  tles  preuves 
qui  pussent  faire  condamner  cet  homme  pour  fait 
d'espionnage  ? 

M.  Luce^illiard.  Sa  conversation  était  telle 
qu'elle  no  i)0uvait  manquer  d'amener  lo  soupçon 
d'espionnage,  et  je  ne  suis  pas  étonné  que  les 
généraux  Cremor  et  Bourbaki  l'aient  Qonsidéré 
comme  espion. 

M.  le  président.  Cola  pouvait  le  faire  consi- 
dérer comme  prévenu  d'espionnage;  mais  des 
soupçons  aux  preuves  il  y  a  loin. 

Avez-vous  reçu  du  g(!néral  Bourbaki  un  ordre 
relatif  à  Arbinot  ? 

M.  Lvice-Villiard.  Il  n'a  pas  donné  d'ordre 
mais  voici  ce  qui  est  arrivé;  c'est  un  fait  très- 
grave.  Loi"9iiu'Arbinet  fut  renvoyé  à  Chûlon,  ^ur 
la  demande  que  j'avaisfaite,  que  fit-il  en  arrivant? 
Il  se  mit  en  rapport  avec  un  chef^ou  un  aide  de 
cuisine  de  l'hôtel  où  était  descendu  le  général 
Bourbaki,  et  il  lui  dit  :  a  Vous  avez  che:}  vous  un 
homme  considérable  qui  doit  étro  mis  à  la  tôte 
de  l'armée  do  l'Est  ;  il  ne  tient  pas  à  ce  qu'on  le 
reconnaisse  à  Chûlon  et  ne  porto  pas  son  nom.  » 
Pourquoi  disait-il  cela?  Il  n'était  pas  utile  que 
les  Prussiens  sussent  que  lo  général  Bourbaki 
était  à  Chàlon.  C'est  la  première  chose  qu'il  a 
dite  on  arrivant  à  Châlon.  Et  pour  tout  dire,  je  ne 
suis  pas  bien  sur  qu'il  n'ait  pas  pénétré  dans  la 
chambre  du  général  Bourbaki. 

M.  le  président.  Il  n'y  avait  pas  là  de  Prus- 
siens ? 

M.  Liuce-Villiard.  Non,  puisque  c'était  à 
Châlon  :  les  Prussiens  n'y  étaient  pas. 

In  membre.  Je  '  veux  insister  encore  sur  un 
point  qui  a  son  importance.  Ces  personnes  que 
vous  regardez  comme  ayant  fait  de  l'espionnage, 
supposez-vous  qu'elles  eussent  un  intérêt,  (ju'elles 
fussent  payées  pour  faire  ce  métier? 

M.  Luce^Villiard.  Cela  se  peut,  puisqu'il  y 
avait  des  femmes  de  mœurs  équivoques. 

M.  le  comte  de  Resség^uier.  A  la  façon 
dont  vous  avez  dit  que  des  personnes  de  toutes 
les  classes  do  la  société  pratiquaient  l'espipnnage, 
on  croinut  vraiment  que  vous  prétendez  que 
toute  la  France  se  vendait  ! 

M.  Liuce-Villiard.  Je  n'ai  pas  parlé  de  toute 
la  France  ;  je  n'avais  point  de  rapports  avec  toute 
la  Franco,  je  n'avais  de  rapports  qu'avec  Lyon, 
et  encore  ces  rapports  étaient-ils  très-difficiles. 
Souvent  j'étais  obligé,  ne  trouvant  personne, 
d'aller  moi-même  avec  des  gendarmes  i)orter  des 
dépêches  jusqu'à  Chagny,  où  je  trouvais  alors'des 
personnes  (lui  voulaient  bien  se  charger  de  les 
faire  parvenir  à  destination.  Je  ne  puis  donc  pas 
parler  de  toute  la  France,  mais  seulement  de  ce 
•lui  se  passait  à  Dijon.  J'ai  eu  le  regret  de  faire 
amener  devant  moi  des  dames  dont  je  connaissais 
îfes  familles,  qui  étaient  très-respectables. 


M.  le  président.  Ainsi,  selon  vous,  outre  un 
grand  nombre  de  femmes  de  mœurs  équivoques, 
il  y  avait  des  femmes  appartenant  à  des  fa- 
milles honorables  qui  se  seraient  livrées  à  l'es- 
pionna go. 

M.  Liuce-'Villiard.  Il  y  avait,  en  ofTet,  un 
très-grand  nombre  de  femmes  de  mœurs  éq[ui- 
voques  :  quant  aux  femmes  appartenant  à  des 
familles  honnêtes,  vous  pensez  bien  qu'il  y  en 
avait  très-peu. 

['H  membre.  S'il  y  en  avait  une  seule,  c'est 
beaucoup  trop. 

M.  le  président.  Pensez-vous  qu'elles  fus- 
sent payées  par  les  Prussiens?  Quel  intérêt  les 
poussait  à  faire  un  tel  métier?  Il  ne  pouvait 
y  avoir  que  deux  mobiles  :  la  peur  ou  la  cu- 
pidité. 

M.  Liuce-Villiard.  C'est  un  intérêt  de  cupi- 
dité. Je  no  puis  en  dire  davantage,  car  cela  est 
trop  flagrant. 

M.  le  président.  L'accusation  que  vous  por- 
tez est  triste!  Y  a-t-il  un  fait  certain  qui  ait  pu 
donner  quelque  consistance  à  des  bruits  de  ce 
genre  qui  auraient  couru  dans  la  ville?  81  ce 
sont  de  simples  soupçons,  il  faut  prendre  garde 
de  les  accueillir  trop  facilement.  Pourquoi  n'a- 
voir pas  poursuivi  les  personnes  qui  vous  parais- 
saient suspectes  ?  Pourquoi  ne  les  avoir  pas  ùÀi 
emprisonner  dans  un  temps  où  ou  fusillait  si 
aisément  ? 

M.  Luce-Villiard.  On  ne  fusillait  pas  si  fa- 
cilement. 

Un  me)nbre.  Arbinet.  en  est  la  preuve. 

M.  Luce-Villiard.  On  n'a  jamais  fusillé  que 
quatre  individus  :  l'un,  parce  qu'il  Avait  souffleté 
son  capitaine,  et  celui-là  a  été  condamné  par 
une  cour  martiale;  un  second  a  été  fusillé  par 
ordre  de  Garibaldi  pour  avoir  volé  une  pauvre 
femme  qui  avait  reçu  23  francs  de  son  fils,  ser- 
gent à  l'armée  de  la  Loire.  Ce  franc-tireui'  était 
un  mauvais  sujet  et  un  mauvais  soldat;  les 
circonstances  dans  lesquelles  s'est  accompli  le 
vol  étaient  telles  que  Garibaldi  n'a  pas  hésité  à 
le  faire  fusiller.  Quant  au  premier,  qui  avait 
soutlleté  son  capitaine,  c'était  un  sous-officier 
d'artillerie;  il  est  arrivera  sou  sujet  une  chose 
désastreuse  ;  la  garde  nationale  a  voulu  s'opposer 
à  l'exécution... 

M.  le  président.  En  disant  que  Ton  i\isil- 
lait  facilement,  je  faisais  allusion  à  Arbinet. 

Je  vous  disais  :  Vbilà  des  femmes  soupçonnées 
d'espionnage  qui  ne  sont  pas  même  mises  en  pri- 
son, dont  on  n'instruit  pas  le  procès,  qu'on  laisse 
partir  librement  :  pourquoi  cette  indulgence  ? 

M.  Lnce-Villiard.  Une  voiture  se  présente 
et  est  arrêtée  par  des  francs-tireurs  :  on  pouvait 
se  demander  comment  cette  voiture  était  passée 
I  û  travers  les  lignes  prussiennes... 
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M.  le  président.  Vous  failes  arn^ter  les  per- 
sonnes que  celte  voiture  contient,  vous  leur  do* 
mandez  des  explications  :  p((urquoi  ne  donnez- 
vous  pas  suite  à  ces  arrestations  ? 

M.  LfUce-Vllllard.  Les  personnes  de  inteiM-j^ 
équivoques,  je  les  ai  envoyées  au  loin;  Je  n'avais 
do  preuve:^  matérielles  contre  personne  ;  les  per- 
sonnes ({ui  oppartenaient  ù  .des  Camilles  honora- 
bles, je  les  rendais  h  leurs  ramilles. 

M.  le  président.  Vous  rendiez  la  liberté  à 
tout  le  monde,  (iiunibien  avez-vous  fait  d'arres- 
tations de  ce  genre? 

M.  Luce-Vllllard.  Deux  ;  dans  l'une  étaient 
ces  dames  dont  j'ai  parlé,  et  dans  l'autre  des 
l'euimes  de  mœurs  équivoques  :  je  le  répète,  Je 
n'avais  que  des  preuves  morales  et  je  crus  devoir 
renvoyer  les  premières  ù  leurs  familles,  que  Je 
respecte  et  j'estime. 

H.  le  président.  Et  \ous  étiez  convaincu 
qu'elles  taisaient  le  métier  d'espionnage? 

M.  Luce-Villiard.  Il  faut  bien  s'entendre  sur 
00  point.  Une  personne,  par  exemple,  pouvait  être 
autorisée  à  venir  à  Nuits,  soit  j)our  voir  sa  fii- 
milie,  soit  pour  faire  dos  acquisitions.  Eh  bien  ! 
en  retournant  chez  elle,  san^  être  un  espion,  elle 
pouvait  donner  des  renseignements,  elle  pouvait 
être  questionnée  et  dire  «{u'il  y  avait  tant  de 
troup«'S  et  tant  «le  eantms.  Voilà  comment  l'es- 
pionnage peut  se  laire  sans  <iiie  ])Our  cela  la 
personne  fasse  le  métier  d'espion.  C'est  pour 
cela/que  je  n'ai  voulu  arrêter  personne.  Los  j)er- 
sunnes  qui  m'étaient  amenées  à  la  préfecture, 
je  les  questionnais,  je  leur  faisais  remaniuer 
dans  (pielle  situation  elles  se  mettaient  et  quel, 
danger  il  y  a\ait  pour  elles  à  dire  îles  choses  «pu 
auraient  pu  leur  paroitre  trè<i-iuiioc«'utes,  et  qui 
pous aient  cependant  nous  porter  un  très-grand 
préjudice  ;  ensuite  je  les  renvoyais  chez  elles. 

M.  le  comte  de  Ressé^uier.  Dans  le  com- 
mencement de  sa  déposition,  le  tt'moin  ^  «ié- 
claré  qu'un  grand  nombre  de  )»ersonnes,  appar- 
tenant à  toute.»»  les  ela>ses  df  l.i  sueiél»"', 
faisai^'Ul  U*  m-  lier  despion».  Il  resuite  de  ce 
qu'il  \it'nt  do  diio  (|u'ane  p''rsonue  apparte- 
nant à  une  lamilie  lionoraMt'  Mirait  sorti**  d*' 
DijMii  et  aurait  et/*  amenée  près  d«i  lui  ;  il  estime 
que  cette  per-onn»-  serait  venue  pour  faire  des 
aequisitiuns;  5..  lù'Uiei.i  il  «'a.it  qu«'n  revenant 
.1  Dijon  c»'tte  })er*>onnt'  aurait  pu  donner  di*s 
reusei^Mienienl-  pi-riani  préjudice  à  la  défense, 
»»:  il  l'a  fiij.ij;.''.;  à  ?•'  taire. 

M.  Lttce-'Villiiird.  J'ai  dit  plus  qu<>  •  .-la  : 
il  n'y  a  |>as  une  >eul  »  ]'«TSonne,  mais  beaucoup 
d»'  p'TSonne>  qu:  ^.»nt  jasM*»"»  aniM.  r.éiail 
pour  nous  un  titV^rauil  dan^rer  d'«  lie  e«>nli- 
nuellemtMit  en  ripports  av-'»-  des  personnes  ipii 
^orluiont  île  [M|on  >aus  a\oir  ilc  raisons  plausi- 
bles pour  t'ii  >ortir. 


J'ai  dit  qu'il  y  avait  des  personnes  de  toutes 
les  classes  de  la  société.  11  est  venu  des  ou- 
vrier, sous  un  prétexte  ou  sous  un  autre,  dans 
les  villages  qui  entouraient  Nuits  et  Deaune, 
et  ces  ouvriers  disaient  tout  ce  (pii  se  passait 
à  Dijon  :  outre  ces  ouvriers,  il  y  avait  d(*s  mar- 
chand%  de  toute  es])ôce,-  enfin,  à  deux  ou  trois 
reprises  différentes,  il  y  eut  des  daines.  Evi- 
demment toutes  ces  personnes  n'ont  été  ni 
arrêtées,  ni  poursuivies,  pour((uoii:^  parce  que 
nous  n'avions  pas  de  certitudetnatériolle,  nous 
n'avions  que.  des  certitudos  morales  ;  et  nous 
devions  nous  contenter  d'exercer  une  très-grande 
suiTcillance  et  de  renvoyer  ces  personnes,  lés 
unes  avec  beaucoup  d'égnrds,  les  autres  avec 
'  une  très-grande  sévérité. 

M.  Gallet.  Mais  Arbinet  était  dans  la  mémo 
situation  que  ces  personnes.  cest-A-dire  qu'on 
ne  pouvait  établir  matériellement  le  fait  de 
connivence  avec  rennemi!  C'était,  comme  vous 
l'avez  dit,  un  bavard,  un  étourdi,  ot  ce}»cndant 
ir  a  été  fusillé  sans  qu'on  ait  eu  île  preuves 
de  sd  eulpabiUté!  Tout  ce  «[ue  vous  nous  avez 
dit  du  caractère  de  cet  homme  semble  attester 
qu'il  était  inconscient  du .  crimt^  dont  on  l'a 
accusé;  c'était  un  sot  et  non  un  couimble,  et 
je  vous  demande  comment  vous  avez  pu  con- 
siMitir,  vous  qui  étiez  le  premier  mogistrat  du 
département,  à  l'exécution  d'un  tel  homme  sans 
l'ombre  d'un  Jugement. 

M.  LiUce-'Vllllard.  Je  n'avais  point  à  donner 
mon  consentement  à  cette  exécution,  je  n'avai^ 
que  l'autorité  civile. 

M.  le  président.  L'autorité  civile  était  alors 
supt'-rioure  à  l'autorité  militaire. 

M.  LiUce-'Vflllard.  Non  pas'  dans  une  vilit> 
ocouj^êe  militairement  par  30  ou  ;iJ,OiK)  hommes, 
une  ville  dans  laipielie  on  était  bur  le  point  de 
si^  battre,  oii  les  généraux  étaient  les  maîtres. 
Le  préfet  dans  cette  cirv  onslanc<>,  quauil  on  lui 
prOsentuit  un  ordre  du  ministre  de  la  guérie,  ue 
pouvait  que  s'incliner. 

M.  le  président.  Vas  devant  une  condamna- 
tion sans  jut;cment.  Vous  asie/  le  droit  de  vous 
opposer  à  rexécutiini.  L'autonii'  civile,  daii'.  l'es 
Houches-du-Rliùne,  dans  Ix  COt«*-.r()r.  dans  loin 
.  l'Lst  était  supéri«vuie  à  1  autcnti  militaire  .  a 
L\on.  ics  généraux  ri.i>':il  emprisonnés  par  les 
prélels. 

M.  Luce  ViUlard.  Ma.-^  moi.  je  n'i'*tais  point 
commissaire  du  Gouveruem-'Ut  ;  lorsque  .M.  tl.* 
lîaziucourl  fut  l'ait  prisounu-r,  je  ^uis  r«»r»ti''  deux 
jours  avec  l-'s  l*ru>si«'ns  ;  je  re^us  fonlre  du 
tiouv»'rnemeni  d'aller  remplacer  .M.  d**  Bazin - 
e<iuri  par  intënm,  je  n'étais  donc  que  préfet  par 
lutéiim  et  non  commissaire  du  lîouvernemi'nt. 

M.  le  président.  Lu  simple  préfet,  bans  être 
oounuiesairo   du  (iouverucment ,  peut   toujours 
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s'oppoàer,  au  nom  de  la  loi,  à  Texécution  d'un 
homme  qui  n'a  pas  été  jugé. 

M.  de  -Rainneville.  I)'ailiours  Ârbinot  était 
dans  la  pri^n  civile;  vous  l'avez  livré,  pour 
être  Tusilléf  au  général  Gremer,  et  cela  sur  un 
ordre  qui  n'était  pas  du  ministre  do  la  guerre. 

M.  ie  président.  Sur  un  ordre  signé  par 
JM.  de  Serres,  qui  n'avait  pas  le  jw)uvoir  de  le 
donner. 

M.  Lttce-ViUiard.  Le  sous-préfet  de  Châ- 
Ion  m'a  envoy<^  l'ordre,  qu'il  disait  Atre  du  mi- 
nistre de  la  guerre. 

M.  le  président.  L'ordre  de  iaire  arrêter  mais 
nou  de  faire  fusiller. 

M.  Liuce-Villiard.  M.  Coti  m'a  dit  que  l'or- 
dre était- signé  du  ministre  de  la  guerre.  J'ai  cru 
que  c'était  l'ordre  de  le  faire  fusiller.     . 

M.  le  comte  de  Boisboisael.  L'ordre  de  fu- 
siller était  signé  de  Serres. 

Un  membre.  Le  général  Cremer  l'a  reconnu. 

M.  le  président.  L'ordre  est  signé  :  de  Serres, 
il  n'y  a  })as  de  doute  à  cet  égard. 

M.  le  comte  de  Boiaboissel.  Voici  du  reste 
cet  ordre. 

(M.  le  comte  de  Boisboissel  met  sous  les  yeux 
du  témoin  Tordre  signé  :  de  Serres.) 

M.  Luce-Villiard.  Je  ne  reconnais  pas  cet 
ordre. 

M.  le  comte  de  Boisboisael.  Ni  Le  général 
Cremer,  ni  le  Gouvernoment  tout  entiec  n'avaient 
le  droit  de  donner  un  tel  ordre. 

M;  Liuce-Villicurd.  Lorsque  le  général  «Cre- 
mer est  venu  me  dire  rju'il  avait  reçui'ordre  de 
faire  fusiller  Arbinet,  J'avais  sous  les  yeux,  sur 
ma  table,  la  dépêche  du  sous-préfet  Coti,  qui 
commençait  par  ces  mots  :  «  PaV  ordre  du  mi- 
nistre de  la  guerre.  » 

M.  Gallet.  Etait-ce  l'ordre  d'exécuter  un 
homme  sans  jugement  ? 

M.  Lnce-Villiard.  Je  vous  dirai  que,  quant 
ù  moi,  j'ai  déploré  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  juge- 
ment; Je  ne  sais  pas  si  vous  avez  entendu  la  dé- 
position du  général  Bressolles,  mais  il  aurait  pu 
vous  dire  combien  cette  alfaire  m'a  inquiété  ; 
j ''avais  renvoyé  Arbinet  pour  son  bavardage  pou- 
vant nous  porter  préjudice. 

Un  membre.  C'était  une  raison  pour  l'empri- 
sonner, mais  non  pour  le  fusiller. 

M.  Luce-Villiard.  J'ai  la  conviction  morale 
qu'il  pouvait  être  coupable,  mais  je  n'ai  pas  de 
preuves.  Je  citerai  un  fait.  Un  jour,  j'allai  trou- 
ver Garibaldi  et  je  lui  montrai,  le  jilan  à  la 
main,  les  différentes  positions  dont  il  devait 
s'emparer  pour  arriver  à  Dijon  ;  seulement,  il  était 
convenu  entre  lui  et  moi  qu'il  ne  s'avancerait 
pas  au  delà  de  certaines  limites.  Quelques 
instants  après  un  homme  se  présente  à  Tétat- 
major  de  Garibaldi  et  remet  une  dépéohe  qui 


I  était  imprimée  et  portait  en  tète  :  Langres.  Cette 
1  -dépêche  annonçait  une  victoire  sous  Paris, 
30,000  prisouiiiers  tivaiont  été  faits.  A  la  récep- 
tion de  cette  dépêche,  Garibahli  était  morale- 
^wont  sûr  qu'il  pouvait  marcher  sur  'D\joiL  Je 
considérai  cette  dépéciie  comme,  apocryphe,  et 
devant  l'homme  qui  la  remettait  je  la  déchirai; 
il  me  dit  qu'il  avait  appris  mieux  que  cela,  qu'à 
Dijon  les  Prussiens  étaient  en  désarroi,  et  que 
Garibaldi  n'avait  qu'à  se  présenter  devant  D^on 
pour  s'en  emparer  presque  sans  coup  férir.  Ga- 
ribaldi, sur  4'altestation  de  cette  personne  qui 
venait  de  Dijon,'qui  avait  descendu  la  Bumtftgne, 
à  deux  ou  trois  heures,  partit  pour  D^jon  .et 
trouva  les  Prussiens  plus  préparés  que  jamais  à 
la  résistance.  Je  dis  à  cet  homme  :  «  Quell6  est  la 
personne  qui  vous  avait  donné  oes  l'enseigne- 
monts  ?  —  C'est  un  marchand.  —  Quel  genre,  de 
marchanil?  —  II  nous  a  dit  qu'il  était  épicier,  p 
Je  n'avais  pas  de  preuves,  mais  dans  ma  pensée 
intime,  cet  homme  c'était  Arbinet. 

M.  le  président.  Cela  vous  démontre,  line 
fois  de  plus,  combien  il  est  regrettable  qu'il  n'y 
ait  pas  eu*  de  jugement.  Au  lieu  de  conjectures 
il  fallait  faire  vérifier  devant  une  cour  martiale 
si  cet  homme  ('^tait  réellement  coupable  d'espion- 
nage; il  méritait  alors  d'être  flisillé.     * 

M.  Lfnce-Villiard.  Si  j'avais  su  que  mon 
autorité  civile  pouvait  dominer  l'autorité  mili- 
taire, les  choses  ne  se  seraient  pas  passées  ainsi. 
J'ai  eu  bien  des  crises  avec  le  général  Oemer, 
je  ne  l'ai  pas  ménagé  dans  certaines  circonstan- 
ces; il  ne. m'en  a  pas  voulu  pour  oela;  il  a  tou- 
o  jours  été  très-noble,  très-généreux  vis-à-vis  de 
moi,  quoique,  je  le  répète^  dans  certaines  cir- 
constances j'aie  dû  lutter  avec  lui,  quotqu'it  fût 
à  la  tête  de  ses  soldats,  pour  faire  prévaloir  l'au- 
torité civile,  paroe  <iu'il  s'agissait  de  la  défense 
du  pays  ;  je  dois  mémo  ajouter  que,  si  j'4ivais 
trou^  une  trop  grande  résistance  de  sa  part, 
je  l'aurais  fait  prendre  par  les  gardes  nationaux. 

M.  de  la  SicoUére.  Il  résulte  de  la  ctéposi- 
tion  de  M.  Luco-Villiard  qu'un  homme  a  été 
fusillé  sans  jugement.  Cet  homme  était^il  cou- 
pable? M.  Luce-Villiard  dit  qu'il  a  dos  raisons 
morales  pour  le  croire,  d^s  présomptions  sur  sa 
culpabilité.  Je  ferai  remnrquf^r  que,  dan»  cer- 
taine partie  de  la  déposition  du  téinoin,  se  trouve 
la  preuve  que  sa  conviction  morale  n'était  pas 
complète.  Car  quand  il  a  dit  à  cet  homme  : 
Allez-vous-en,  ])out-il  croire  à  sa  culpabilité?  On 
ne  dit  pas  à  un  coupable  :  Allez-vous-en.  Plus 
tard,  il  écrit  plusieurs  fois  à  différentes  person- 
nes pour  qu'il  soit  accordé  un  sursis  à  l'exécution. 
Pourquoi  le  sursis,  si  l'homme  est  coupable? 
Enfin  il  rend  à  la  veuve  les  objets  qui  sont  le 
résultat  d'un  crime,  si  cet  homme  est  réellement 
un  pourvoyeur  des  Prussiens  iît  un  espion.  Je 


SÉANCE  DU  13  NOVEMBRE  1872 


r67 


trouve  dans  ces  faits,  qui  sont  le  cùté  honorable 
de  la  conduite  du  t^^moin.  'fu'il  n'avait  i>as  une 
conviction  oom;<lèi«î  qu»'   col   homme    fût  co'i- 

}>able. 

M.  Luee-ViltlcdPd.  Ce  que  j'ai  fait  pour 
Arbinet,  je  l'ai  lait  pour  le  sous-officief  d'artil- 
lerie qni  avait  frappé  son  capitaine.  La  popn- 
latioil  .voulait  empocher  de  fVisiller  col  artil  • 
leur. 

H.  <6  hi  Siootière.  Où  était  M.  de  Serres 
quand  il  a  ordonné  de  Aisiller  Arhinet  ? 

K.  LM6-VUliard.  Il  Atait  à  ChAion. 

M.  Ae  la  Sleotière.  Et  c'est  de  ChAion  qn'est 
imrti  l'ordre  de  fusiller  Arhinet? 

M.  Lace  -  Villiard.  Vous  avez  tous  les 
moyens  de  vons  renseigner  à  cet  Agard.  M.  Loi- 
seau,  juire  (rin<^truction  à*  Chûlon.  a  fîiit  une 
enquête. 

M.  de  Ralnneville.  Vous  avez  parlé  de 
quatre  ou  cinq  f>ersonnes  fusillées.  Ainsi  yous 
avez  cité  un  artilleur  et  i\n  franc-tirour  :  ont-ils 
été  fusilié*^  on  vertu  d'un  ju^reraent  ? 

M.  Lace-Yilliard.  Oui. 

M.  le  président  nitx  membres  de  la  eùfn^ 
mission.  Vou«  n'avez  jjas  d'autres  questions  à 
adresser  à  M.  Luc^^-Villiard  ? 

l'n  membre.  Je  demanderai  au  témoin  s'il  fta 
pas  eu  connaisfsance  qu'on  ait  arrOt»'»  des  j>rétres 
dans  la  ville  A^  Dijon  '* 

M.  Lnce-ViUlard.  A  quelle  époque  t 

Le  tne'me  meinhrr.  Est-il  vrai  qu'ils  aient  été 
arrêtés  et  train»^s  dan^s  le^  rnes  de  Dijon  comme 
auspects  d'espionnag»»  ?  .  • 

M.  Luce-Villiapd.  Cela  n'a  i»as  t'u  lieu,  à 
ma  (!onnaiSî>an«'c.  tit;  dois  vous  diro  qu«  j'avais 
•lonn/*  l'ordre,  qui  ^'^'xécutait  parfaitement,  qu'on 
s'occupât  ox«-lu9ivcment  de  la  défens^^  nationale. 
Je  dois  drr<3  qu^*  Ip  clertré.  1*m»  ouvrier^,  les  bour- 
geois, lout__le  moud»',  sans  exception,  s'o««t  d«*- 
fendu  dans  rtîto  fraction  du  d«^j»art«^ment  :  les 
prétn*s  l'tdient  avec  nous  et  marchaient  les  f»r»'- 
miers;  le«*  frAn'^î  i|?uorantins  était*nt  sur  Xa^ 
champs  de  bataille. 

/'n  membre.  .îe  suis  heun*ux  «l'enl^'odr»-  c*^  t«'- 
moignage  do  votre  bouche. 

M.  Luce  •  Villlard.  .I'êtai'«  aver  lont  le 
monde;  j»*  n»»  fa'-^is  ]u\>  acception  d*»  pers  in- 
nés. A  B«aun«',  la  \ille  me  p'»rmit  d»»  créneler 
-es  maison^  «'l  ^^^s  caves  rontenah'ut  plo«»i»*iirs 
millions  en  vin  Ou  n»*  ma  jamais  rien  dit  :  tout 
h:  mofido  manliuit,  t'i-nprès  la  batiiille  de  Nuit*» 
notre  gard»»  ii.iiiuniil»?  oocupaii  la  ville.  (:#»tt»< 
traction  du  d«''p.irt'Mn»>nr  avait  le  sentiment  du 
devoir. 

(^uaut  à  Aibiu»'i,  <•  •'•tnif  nn  e*»pion,  j'«'n  avais 
lu  ronvi':iiun  lii»Mi  rlablie,  et  je  i>er>iNl«'  dans 
c«tte  croyan»'*».  Ntanmoins,  si  j'avai^t  pu  le  rén- 
over à  ba  leœmc.  je  l'aurais  fait.* 


I      l'n  membre.  Il  y  a  une  instruction  sur  cette 
aiï.iirc;  c'e^t  M.  Loy!»iîau  qui  en  est  chargé. 

M.  Xiace-ViUiard.  Je  sais  que  cette  instroc^ 
tion  existe. 

Le  général  Pel lissier,  avec  qui  j'ai  eu  des  va- 
I  lations  trésagr/^abl^s,  était  à  Dijon  à  ce  moment- 
j  là  et  s'est  occupé  de  cette  affaire. 

M.  de  RafaneviUe.  Je  demande  à  revenir 
sur  le  fait  des  pr«**tres  arrêtés  lorsque  le  génôi*al 
Bordone  était  dans  le  pays. 

M.  Loce-VUliard,  Ce  n'esl  pas  à  Dijon,  mais 
à  Autun,  que  le  fait  a  eu  liou.  A  Dijon,  il  n'y  a 
eu  ni  prêtres,  ui  fonctionnaires  publics  arr<>tés. 

M.  de  Ralnneirille.  Avez-rous  été  frappé 
des  désordres  «le  rami»'»o  do  Garibaldi? 

M.  Luce- Villlard.  ^land  Garibaldi  est  ar- 
rivé à  Dijon,  il  avait  une  armée  de  ld,0(K)  hom- 
mes, parmi  leSffuds  il  y  avait  des  mobiles  et  des 
mobilisés,  qui  lui  donnaient  une  jwMue  incroya- 
ble ;  il  y  avait  ensuite  sou  armée  à  lui,  et  son 
état-major.  Quant  aux  soldats  de  GaribaWi,  s'ils 
ont  .comnïis  des  déprédations,  elles  ne  sont  |His  * 
arrivées  à  ma  connaissau'^e  ;  mais  de  nombreuses 
déprédations  ont  été  commises  par  les  francs- 
tireurs.  Nous  en  avons  désarmé  12  à  1,300:  on  tw 
été  obligé  de  fain^  aj>p(ïl  à  la  garde  nationale 
mobile  pour  les  ])renMr«  et  les  d«'">anner  sons 
tirer  un  coup  d«*  fusil. 

M.  le  ppéeident  L^i  déposition  du  général 
Pellissier  n'est  pas  comormo  à  la  vôtre. 

Il  nous  a  été  raconté  ([u  à   Dijon  <\^ux  sacris- 
tains avaient  été  arrêté»*  par   d»'S  g»irihaidi»»ns 
I)()ur  avoir  sonn«''  la  m«'^s»'  :  on  accusait  ces  pré- 
j   très  d'avoir  donné  f»ar  i^  un  signal  à  l'ennemi. 
M.  Lnce-Villiard.  Je  n'ai  jamais  vu  cela. 
M.  de  Ralnneville.  Il  y  a  eu  plusieurs  faits 
de  ce  genrtv 

M.  Luce-Vllliard.  11  y  avait  d>Mi\  [tariis  à 
Dijon,  comm»*  f»«riout.  Des  personnes  venaient  à 
la  préf«»'lurt'  rio'^is  din»  :  T«»ll«»  chose  stj  j»ai>seî 
c'rst  }iirr^»n\  '  «'.'<i  nbominabl'-  '  Je  pr«'nais  d«H 
rens«'ignemenl'>.  et  fout  ne  qu'on  m»*  dénonrait 
était  d'une  «'X-uré ration  trés-ffian«le.  (^uand  il  s*» 
produisait  im  l'ait  de  quelque  cravit»'*.  immédia- 
tement j»*  'ai<ai*»  app«»ler  les  individuâ. 
'  Je  vais  vou-i  «'it^'r  un  fait,  l'n  militaire  gari- 
baldien  a  «i»'*  «'nvoyA  en  lotf»»m»'nt  dan?  une 
maison  trés-hoiio:aMe  et  tiès-r '«^peclable  do  Di- 
.  jon.  Clomme  il  <i'y  pré*;.ntai>  ave«-  une  femme,  le 
i  propriétaire  dt»  la  maison  vint  m'en  prévenir.  Je 
'  le  pp'nds  pfir  !t  main:  '*»  le  condui*^  vers  Gari- 
I  baldi.  Olui-'M,  apn>s  m'.ivoir  «•nl<»n'lii,  n'atten-lii 
'   pas  »pron  lui  doun/il  ««"i  bé  piillus  :  il  5i»  le\a  et 

•'•'Tivii  lui  m«''me  l'ordre  de  congédier  c«»  soldat 
\       L»»  t-'én^'-ral    P»»Iiissi»'!".   qui   est  nn  hoiiiuie  ex- 
lr.'mem»^nt   honorabh»,   ne    connaissait    i>a-    la 
j)Opnlation  bourgeoise  et  n'aurait  pas  pu  croin» 
san.*s  contrôle  atous  les  rapports  qu'on  lui  faisait. 
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M.  le  président.  Les  arrestations  sont  cer- 
taines; elles  ont  plus  ou  moins  de  durt^e. 

M.  Lucc-Villiapd.  Il  y  a  eu  des  arrestations 
faites  sur  la  voie  publique;  ou  menait  des  indi- 
vidus au  violon,  puis  on  les  relâchait  presque 
tout  de  suite. 

f/n  membre.  N'y  a-t-il  pas  eu  une  affiche  de 
Garihaldi  désignant  les  riches  et  les  prêtres  à  la 
vindicte  publique? 

M.  Luce-Villlard.  Cela  n'éhiane  pas  de  lui. 

M.  le  président.  Vous  attribuez  ce  fait  à 
■une  aulj'e  personne? 

M.  Luce-Villiard.  J  attribue  cela  à  quelques 
personnes  ([ui  voulaient  nuire  à  Garibaldi,  tout 
en  étant  près  do  lui.  Dans  tous  les  cas,  on  lui 
rendait  là  un  mauvais  service. 

M.  le  président.  Avez-vous  su  quo  la  pro- 
clamation dont  il  est  question  fût  du  général 
Bordone? 

M.  Liuce-Villiard.  Je  ne  saurais  le  dire.  Go 
(|ue  je  puis  affirmer,  c'est  (lue,  pour  le  général 
Bordone  et  pour  le  général  Grenier,  j'ai  été  très- 
dur.  Mais  j'ai  n^connu  chez  le  général  Bordone 
une  cliose,  c'est  qu'il  savait  faire  travailler  sou 
monde.  On  travaillait  nuit  et  jour  dans  ses  bureaux 
pour  l'organisation  de  l'arméo.  Je  dois  lui  rendre 
cette  justice:  mais,  je  le  répète,  j'ai  été  très- 
raide  avec  lui. 

M.  de  Rainneville.  A  qui  attribuez-vous 
cette  proclamation? 

M.  Luce-Villiard.  Je  ne  saurais  vous  le  dire. 
On  disait  :  C'est  une  chose  fâcheuse,  mais  cela  ne 
vient  pas  de  Garibaldi, 

Un  membre.  Vous  avez  tout  à  l'heure  indiqué 
un  fait  qui  a  une  certaine  gravité  ;  c'est  que, 
dans  l'entourage  de  Garibaldi,  il  y  aurait  eu  des 
gens  qui  lui  faisaient  faire  des  choses  fort  répré- 
hensibles. 

M.  Luce-Villiard.  Ce  n'est  pas,  à  coup  sûr, 
Garibaldi  qui  est  l'auteur  de  cette  dernière  pro- 
clamation. 

Un  membre.  Cette  affiche  est  cependant  du 
môme  ton  (pie  les  proclamations  ordinaires  do 
Garibaldi,  ou  y  trouve  constamment  cette  exci- 
tation contre  les  prêtres  et  les  riches. 

M.  de  Sugny.  T^e  général  Bordone,  qui  con- 
tre-signait  ces  proclamations,  a  fait,  dans  une 
absence  qui  a  eu  lieu  plus  tard,  une  publication 
du  même  genre.  Il  y  a  ou,  dans  les  jouniaux  du 
Midi,  des  articles  violents,  contenant  des  paroles 
do  vengeance,  exprimant  des  sentiments  empreints 
du  sentiment  révolutionnaire.  Ce  serait,  d'après 
des  bniits  accrédités,  le  général  Bordone  (|ui 
serait  l'auteur  de  ces  proclamations  et  do  ces 
articles. 

M.  Luce-Villiard.  Je  ne  puis  le  dire.  Il  y  a 
deux  espèces  d'hommes  autour  de  Garibaldi  :  il 
y  a  d'abord  ses  ûls,  puis  ses  sioldats,  des  hommes 


qui  se  battaient  bien  :  nous  les  avons  vus  à 
l'œuvre  dîfns  un  combat  on  presque  tous  les 
olliciers  sont  restés  sur  1.^  champ  de  bataille.  Ces 
gens  venaient  en  France  pour  défendre  la  France. 
Il  y  avait  d'autres  troupes  de  Garibaldi  compo- 
sées d'éléments  très-différents;  il  y  avait  des 
personnes  (jui  portaient  beaucoup  de  galons,  qui 
portaient  le  costume  d'olBciers  et  qui  ne  l'étaient 
que  de  la  veille  :  ils  se  faisaient  passer  pour  des 
garibaldiens.  Ce  no  sont  pas  ceux-là  qui  ont  pris 
part  à  l'action.  Garibaldi  avait  soin  de  faire 
marcher  ses  anciens  soldats  pour  soutenir  le  feu. 
Quand  j'ai  vu  ces  deux  éléments  dans  rarmé\> 
de  Garibaldi,  le  premier  me  donnait  quelque 
espoir,  le  second  m'insjjirait  des  inquiétudes. 

M.  Callet.  Il  existe  une  autre  proclamation  du 
général  Garibaldi;  elle  était  dirigée  contre  les 
puissanci's;  c'étaient  des  injures  contre  la  Suisse, 
contre  les  Etals-Unis,  contre  l'Angleterre,  et, 
cela  va  sans  dire,  contre  les  prêtres  et  contre 
les  riches,  c'était  la  proclamation  de  la  Répu- 
blique universelle. 

M.  Luce-Villiard.  Je  ne  connais. pas  cette 
dernière  proclamation.  Je  vous  ai  déclaré  que  je 
m'étais  servi  de  tous  les  éléments  dont  je  pouvais 
disposer  pour  organiser  lîi  défense,  je  Val  pas 
fait  d'exception  pour  les  uns  plus  ciuo'  pour  les 
autres. 

M.  le  comte  de  Resség^uier.  Ce  cjui^nous 
étonne,  c'est  qu'il  y  ait  eu  tant  de  différence 
entre  l'impression  que  vous  avez  reçue  de  la 
conduite  de  Garibaldi  et  ce  qui  nous  a  été  révélé 
par  d'autrd6  dépositions,  où  on  nous  a  signalé 
des  désordres  et  des  violences. 

M.  Luce-Villiard.  La  préfecture  de  Dgon  a 
donné  asile  à  tous  les  généraux,  à  tous,  sans 
exception,  à  i)artir  du  général  Cremer,  qui  y  est 
entré  le  premier,  jusqu'au  général  Bourbaki. 
Tous  ont  habité  la  préfecture,  qui  est  très-grande 
et  très-vaste,  et  ils  ont  été  l'objet  de  toutes  les 
attentions  que  je  pouvais  avoir  pour  eux.  Jamais, 
à  ce  moment,  une  femme  n'est  entrée  dans  la 
préfecture;  il  n'en  est  entré  (jue  quand  les  Prus- 
siens y  étaient.  J'ai  fait  des  recherches  i»our 
découvrir  (fuellos  étaient  ces  femmes,  et  elles  ont 
été  chjissées  de  la  ville.  11  y  avait,  à  la  préfecture, 
une  chambre  magnili(jue  qui  avait  été  faite  pour 
le  passage  de  l'impératrice,  et  qui  avait  coûté  de 
60  à  8p,000  fr.  Un  général  i)russien  recevait  dans 
celte  chambre  des  filles  de  Dijon,  qui  entraient 
par  la  petite  porte  :  je  les  ai,  comme  je  viens  de 
le  dire,  fait  sortir  de  Dijon. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  Je  n'ai  ])as  dit 
(jui^  des  femmes  fussent  allées  à  la  préfecturô; 
j'ai  dit  qu'il  y  eu  avait  dans  l'état-major  de  Gari- 
baldi.  ' 

M.  Luce-Villiard.  Sur  le  champ  do  bataille 
de  Prenay,  —  il  était  très-tard,  —  je  rencontrai 
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ud  individu  qui  se  tirait  avec  peine  d'un  fossé. 
Je  fais  arrêter  ma  voiture  et  je  fait  -monter  cet 
individu  à  côté  de  moi;  c était  la  femme  d'un 
médecin,  laquelle  femme  nous  rendait  des  ser- 
vices immenses  jdans  les  ambulances.  Elle  préfé- 
rait, naturellement,  porter  un  paletot  que  do  * 
porter  une  robe. 

il  y  avait  encore,  dans  Tambulance  de  Gari- 
baldi,  une  dame  anglaise  qui  était  venue  appor- 
ter sa  fortune  et  son  dévouement  pour  secourir 


nos  blessés.  Je  la  rencontrai  le  soir  de  la  bataille 
do  Sainte-Marie;  et  je  la  conduisis  jusqu'à  Chi\- 
teauneuf. 

.  Voilà  les  femmes  que  j'ai  vues  dans  l'armée  de 
,  Garibaldi. 

Mais  il  y  en  avait  d'antres  dans  les  compagnies 
de  francs-tireurs.  Dans  une  do  ces  compagnies, 
nous  avons  trouvé  dix-huit  femmes,  je  les  ai 
chassées. 

(Séance  du  n  septembre  4S1I.) 
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DÉPOSITION   DE    M.   GASTILLON 


M.  le  comte  Daru,  président.  Monsieur,  vous 
avez  habité  Autun  à  l'époque  où  les  garibal- 
diens l'ont  occupé.  Je  vous  prie  de  nous  dire 
quels  sont  les  faits  dont  vous  avez  été  témoin  et 
quels  renseignements  vous  pouvez  nous  donner 
sur  l'état  de  la  ville  pendant  et  après  l'occupa- 
tion. 

M.  Castillon.  J'ai  été  effectivement  à  Autun 
pendant  le  temps  où  les  garibaldiens  s'y  trou- 
vaient. J'étais  alors  juge  suppléant,  et  le  procu- 
reur de  la  République,  habitant  à  ce  moment  une 
ville  occupée  par  les  Prussiens,  ne  put  se  rendre 
à  Autun  pendant  trois  mois;  pendant  ce  temps, 
j'ai  rempli  intérimairement  les  fonctions  do  sub- 
stitut Cette  situation  m'a  permis  do  savoir  beau- 
coup de  faits  qui  m'ont  été  communiqués  par 
M.  le  commissaire  de  police  ou  par  les  habitants, 
qui  venaient  journellement'  déposer  des  plaintes 
au  parquet.  Je  dois  dire  que  personnellement  je 
n'ai  jamais  eu  à  me  plaindre,  soit  des  soldats, 
soit  des  oificiers  garibaldiens.  Ce  n'est  donc  que 
comme  témoin,  impartial  et  souvent  attristé,  dos 
événements  qui  ont  eu  lieu  que  je  vais  avoir 
l'honneur  de  faire  part  à  la  commission  des  faits 
qui  sont  parvenus  à  ma  connaissance. 

Les  garibaldiens  sont  arrivés  à  Autun,  si  mes 
souvenirs  sont  exacts,  le  8  novembre,  à  un  mo- 
ment où  on  était  loin  de  les  attendhe.  Le  lende- 
main même  de  leur  arrivée,  ils  commencèrent 
à  jeter  une  certaine  terreur  dahs  la  population. 
Comme  ils  n'avaient  pas  fait  annoncer  leur  arri- 
vée, des  logements  n'avaient  pu  leur  être  prépa- 
rés;  ils  envahirent  aussitôt  les  églises.  Bientôt 
après  ils  se  répandirent  dans  la  ville,  et  à  partir 
de  ce  moment,  tous  les  jours,  c'était  à  qui  racon- 
terait de  petits  faits  de  vols  dont  chacun  avait  été 
victime.  Ces  gens  entraient  dans  les  magasins, 
ils  se  faisaient  montrer  différents  objets,  puis,  ù 
un  moment  donné,  ils  se  bousculaient  et  sor- 
taient au  milieu  du  tumulte,  en  emportant  diffé- 
rentes choses,  bien  entendu  sans  les  payer. 

Trois  jours  après  leur  arrivée,  nous  apprîmes 
que,  pendant  la  nuit,  les  soldats  d'un  bataillon  de 
francs-tireurs,  —  celui,  je  crois,  de  l  Égalité,  — 
qui  étaient  logés  à  l'évôché,  avaient  forcé  les 

m 

appartements  de  Sa  Grandeur.  Ces  hommes,  au 


nombre  d'une  trentaine  environ,  précédée  d'un 
officier  armé  d'un  revolver  et  porteur  d'une  pe- 
tite lanterne  sourde,  pénétrèrent  par  violence 
dans  les  appartements  privés  de  Mgr  de  Margue- 
rio.  Ce  vénérable  vieillard  reposait.  Éveillé  dans 
son  premier  sommeil,  il  fut  naturellement  surpris 
de  cotte  visite  inatten^hie,  et  il  leur  demanda  ce 
qu'ils  venaient  faire.  Leur  chef  répondit  qu'ils 
étaient  envoyés  pour  voir  s'il  n'avait  pas  chei  lui 
des  armes  et  de  l'argent.  Puis  la  perquisition 
commença.  Naturellement  ils  ne  trouvèrent  point 
d'armes;  mais  ce  qu'ils  surent  bien  découvrir  et 
ce  qu'ils  emportèrent,  ce  furent  deux  montres, 
la  croix  pectorale  de  l'évoque,  puis  nne  grande 
quantité  de  médailles  d'argent  que  Mgr  do  Mar- 
guerie  avait  rapportées  de  Rome,  où  il  venait 
d'assister  ou  concile. 

La  population  fut  naturellement  émiio  de  cet 
événement.  Monseigneur  môme  déposa  une  plainte 
à  l'état-major;  mais  il  ne  se  contenta  pas  de 
cette  démarche,  il  envoya  son  grand  vicaire  & 
Tours,  aflif  d'exposer  la  situation  telle  qu'elle 
était.  Je  crois  qu'une  enquête  fut  ordonnée, mais 
je  n'en  ai  jamais  connu  le  résultat.  Ce  que  je 
puis  affirmer,  c'est  que  jamais  les  coupables 
n'ont  été  poursuivis. 

La  haine  des  garibaldiens  contre  le  clergé  se 
manifesta  par  plusieurs  perquisitions  analogues. 
Ainsi,  à  un  ou  deux  jours  de  distance,  nous  ap- 
])rimcs  qu'un  corps  do  francs- tireurs  qui  se 
trouvait  logé  chez  les  Oblats  de  Marie  (je  dois 
dire  en  passant  qu'il  y  a  à  Autun  deux  établisse- 

• 

ments  d'Oblats  qui  furent  tous  les  deux  occupés 
par  les  troupes  étrangères)  .avait  saccagé  pen- 
dant la  nuit  l'établissement  des  Oblats  de  Marie 
et  de  Saint-Jean.  Une  troupe  espagnole,  com- 
mandée par  un  capitaine  Canovéole,  pénétra 
dans  l'église,  y  enleva  différents  ornements  ser- 
vant au  culte,  passa  dans  la  sacristie  et  y  enleva 
un  saint-ciboire  qui  heureusement  était  vide.  Un 
prôtre  avait  eu  le  temps  d'emporter  dû  taber- 
nacle le  saint-ciboire  qui  contenait  les  hosties 
consacrées.  Ces  gens  ne  s'en  tinrent  pas  là  :  ils 
s'affublèrent  de  différents  ornements  qu'ils  trou- 
vèrent dans  la  sacristie  et  -parodièrent  une  pro- 
cession. Après  cela,  ils  se  rendirent  dans  le  Jardin 
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qui  est  attenant  &  cette  maison  d'Oblats,  le  sac- 
cagèrent, coupèrent  la  tCte  d'une  statue  d«  la. 
Vierge  qui  se  trouvait  dans  la  cour,  et  déposè- 
rent à  la  place,  jiaraît  il,  des  tas  d'ordures. 

Quand  ce  fait  fut  porté  u  notre  connaissance, 
nous  pridmcs  M.  le  commissaire  de  police  d'a- 
dresser des  réclamations  à  l'état-major.  Il  y  avait 
alors  à  Autun,  comme  commandant  de  place,  un 
M.  Dumay,  qui,  paraît- il,  craignait  beaucoup  de 
se  compromettre.  11  pria  tout  d'abord  le  commis- 
saire dé  police  de  faire  lui-même  une  enquête 
et  de  voir  s'il  y  avait  lieu  de  procéder  à  Tarres- 
tation  des  coupables.  «  Mon  Dieu,  répondit  le 
commissaire  de  police.  Je  ne  demande  pas  mieux;  ' 
vous  savez  combien  je  suis  disposé  à  sauvegarder 
l'ordre  public,  mais  Je  ne  puis  pas,  à  moi  tout 
seul,  arrêter  un  bataillon.  »  Le  commandant  do 
place  lui  répondit  d'aller  prendre  des  hommes  à 
la  gare,  laquelle  était  Justement  occupée  par 
des  soldats  de  cette  troupe.  —  Naturellement  on 
ne  voulut  pas  en  donner  au  commissaire  de  po- 
lice, et  les  choses  en  restèrent  là.  Le  capitaine 
Canovéole  se  moqua  très-haut  du  commandant 
de  place  Dumay,  pari;e  qu'il  savait  très-bîen  que, 
les  coupables  faisant  partie  de  sa  légion  espa- 
gnole, cette  conipagniê  aurait  fait  un  très  mau- 
vais parti  a  celui  ou  u  ceux  qui  auraient  voulu 
procéder  à  l'arrestation  d'aucun  d'entre  eux  et 
surtout  de  leur  chef.  Pondant  tout  leur  séjour,  ni 
le  capitaine,  ni  ses  hommes  ne  furent  inquiétés, 
et  ils  sont  partis  fort  tranquillement.  Au  moment 
même  du  défmrt,  ce  capitaino,  —  je  me  rappelle 
cette  circonstance,  —  se  fit  entourer  par  ses  sol- 
dats, et  dit  aux  personnes  présentes  :  «  Allons! 
que  celui  qui  veut  venir  me  prendre  ose  donc 
approcher?» 

A  la  même  époque,  du  15  au  20  novembre, 
l'autre  maison  d'Oblats,  connue  sous  lo  nom 
d'Oblats  du  Sacré-Cœur,  fut  le  théâtre  de  scènes 
à  peu  près  semblables  à  celles  que  je  viens  de 
rapporter.  Je  tiens  ces  faits,  je  le  déclare,  de  la 
bouche  même  de  M.  le  supérieur  de  cette  mai- 
son, le  révérend  pèr'e  Hambcrt.  Pendant  tout  le 
séjour  des  garibaldiens,  il  a  montré  un  courage, 
une  fermeté  à  laquelle  il  convient  de  rendre  le 
plus  grand  hommage,  mais  qui  a  dû  certaine- 
ment  aggraver  les  vexations  dont  il  a  été  l'objet. 

Voici  les  faits. 

Au  moment  de  l'arrivée  des  troupes  garibal- 
diennes,  le  révérend  père  Hambcrt  avait  dans  sa 
maison  une  cinquantaine  de  père:^,  qui  se  prépa- 
raient à'  l'œuvre  des  missions  étrangères.  On  lui 
annonça  <{u'il  avait  1,200  hommes  à  loger  dans  sa 
maison.  Il  rut  beau  se  ré<Tier,  dire  que  par  pa- 
triotisme il  ne  refusait  nullement  de  loger  les 
troupes  qu'on  croyait  conveuablo  de  lui  envoyer, 
mais  qu'il  lui  serait  impossible  de  loger  1,200 
hommes  sans  être  obligé  do  congédier  les  jeunes 


pères  confiés  à  sa  garde,  on  lui  répondit  :  a  Cela 
nous  est  Jbien  égal  ;  on  ne  vous  demande  pas  s'il 
vous  convient  ou  non  de  loger  1,200  hommes;  si 
vous  n*ôtes  pas  content,  vous  pouvez  partir.  » 
Et  on  lui  envoya  les  1,200  hommes.  Il  n'essaya 
pas  de  résister  contre  la  force,  c'était  bien  im- 
possible; il  fit  partir  ses  Jeunes  gens  et  resta 
seul  avec  un  père  et  deux  ou  trois  frères. 

A  peine  arrivé,  ce  bataillon,  —  VÉgalilif  do 
Marseille,  commandé  par  le  commandant  Del- 
pech,  —  commença  par  commettre  une'série  de 
larcins  dans  la  maison.  Ces  hommes  pénétrèrent 
d'abord  violemment  dans  la  cave  et  y  volèrent 
les  provisions  considérables  qu'ils  y  trouvèrent 
et  qui  étaient  destinées  à  subvenir  à  l'alimenta- 
tion des  cinquante  élèves  du  scolasticat  pendant 
tout  l'hiver.  A  quelques  jours  de  1&,  l'un  des 
frères  fut  brutalement  assailli  par  plusieurs 
d'entre  eux,  parce  que,  paraît-il,  il  aurait  refVisé 
de  leur  donner  quelques  bouteilles  de  vin  conte- 
nues dans  tin  placard.  On  alla  chercher  le  supé- 
rieur, qui  était  à  ce  moment  en  ville,  et  on  lui 
annonça  qu'on  avait  menacé  de  fusiller  un  des 
frères  de  la  maison.  Pendant  qu'on  était  allé  le 
chercher,  ces  gens  criaient  :  «  Nous  voulons  aussi 
le  supérieur  I  nous  voulons  le  fusiller  !  » 

Le  supérieur  arriva  sur  ces  entrefaites  et  se 
présenta  à  ces  hommes  et  à  leur  chef:  «  Mo  voici, 
leur  dit-il  du  ton  le  phis  énergique,  fusillez-moi 
doue!  Quel  est  celui  d'entre  vous  qui  veut  me 
fusiller?  Qu'il  parle!  Vuilà  déjà  longtemps  que 
vous  êtes  icij  et  depuis  votre  arrivée  vous  n'avez 
fait  ({ue  commettre  des  vols;  vous  avez  pillé, 
vous  avez  saccagé;  votre  conduite  n'est  pas 
excusable.  U  faut,  —  ce  sont  ses  propres  expres- 
sions, ~  il  faut  que  vous  ou  moi  nous  y  passions! 
Je  vais  faire  immédiatement  ma  plainte  à  l'état- 
major.  » 

Le  révérend  père  supérieur  s'y  présenta  en 
effet.  U  fut  d'abord  fort  mal  accueilli;  cependant, 
devant  ses  énergiques  réclamations,  on  lui  pro- 
mit de  faire  cesser  les  abus  dont  il  se  plaignait, 
mais  il  ne  s'aperçut  guère  qu'on  en  tînt  compte. 

Pour  terminer  ce  qni  a  trait  à  cette  maison 
d'Oblats,  je  dois  ojouter  que  ie  colonel  de  la  lé- 
gion, lequel  a  demeuré  assez  longtemps  dans 
l'établissement  même,  se  trouva  un  beau  jour 
probablement  mal  h  l'aise  de  loger  avec  des 
francs-tireurs;   et  sans  prévenir  le  supérieur,  il 

• 

emporta  en  ville  les  meubles  qui  se  trouvaient 
dans  sa  chambre,  —  c'était  la  chambre  habituel- 
lem»»nt  destinée  &  recevoir  les  évêques  de  pas- 
sage,— et  les  garda  fort  longtemps.  I^  révérend 
père  Hambcrt  fut  obligé  d'aller  lui-même  a  l'é- 
tatmajor.  On  le  renvoya  du  colonel  au  général, 
du  général  au  commandant  de  place.  Enfin, 
Voyant  qu'il  ne  pourrait  obtenir  justice,  il  se  dé- 
cida &  se  la  rendre  iui*mêmc.  U  prit  un  camion 
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et  s'en  alla,  avec  un  de  ses  frères,  à  la  maison 
qu'occupait  le  colonel  Delpech.  Là,  il  trouva  un 
poste  de  12  à  15  hommes  qui  y  montaient  la 
garde.  C'étaient'  des  Marseillais;  et  comme  le 
révérend  pare  supérieur  est  do  Marseille  et  qu'il 
connaît  le  patois  provençal,  il  s'adressa  à.  ces 
hommes  dans  leur  langue  et  leur  exposa  sa  si- 
tuation et  son  projet.  Il  parvint  à  mettre  les 
rieurs  de  son  côté,  et  ces  hommes  finirent  par 
l'aider  à  charger  sur  le  camion  les  meubles  que 
leur  chef  avait  emportés. 

Depuis  ce  moment-là,  le  colonel  Delpech  n'eut 
plus  aucun  rapport  avec  liétablissemcnt  des 
Oblats  ;  il  n'y  remit  plus  les  pieds  ;  les  hommes 
de  sa  légion  se  conduisirent  relativement  mieux, 
en  ce  sens  qu'il  n'y  avait  plus  rien  à  prendre  :  la 
maison  était  dévastée,  les  murs  étaient  complè- 
tement dégradés;  il  n'y  avait  plus  rien  à  piller. 
Jusqu'à  la  fin  de  son  séjour,  la  légion  espagnole- 
resta  chez  les  Oblats;  mais  l'énergie  déployée 
par  lé  révérend  père  Rambert  eut  pour  résultat 
qu'on  n'osa  plus  l'attaquer  en  lace  ;  il  avait  mon- 
tré ^u'il  savait  répondre.  Cela  suffit.     - 

M.  le  président.  Ainsi  M.  Delpech  avait  en- 
levé les  meubles  de  la  chambre  qu'il  occupait? 

M.  Castillon.  Oui,  monsieur  le  président. 

M.  Ulric  Perrot.  Et  il  n'en  a  retenu  aucun? 

H.  Castillon.  Le  révéreiid  père  supérieur  ne 
m'a  pas  dit  qu'on  eût  gardé  quelques-uns  de  ses 
meubles;  seulement  il  parait  qu'on  ne  les  lui  a 
pas  rendus  dans  un  état  fort  propre. 

M.  le  président.  Est-ce  le  même  Delpech  qui 
a  été  préfet  de  Marseille  ? 

M.  Castillon.  Je  ne  pourrais  vous  le  dire; 
tout  ce  que  je  sais,  c'est  que  c'est  celui  qui 
était  commandant  des  francs- tireurs  de  VÉga- 
liUK 

M.  le  président.  Ces  faits  se  sont  passés 
dans  le  mois-  de  novembre.  D'autres  établisse- 
ments ont-ils  eu  à  soulfrir  d'actes  de  mémo  na- 
ture? 

M.  Castillon.  Le  pillage  de  l'évéché  a  eu  lieu 
le  12.  Ces  événements -pouvaient  donc  se  passer 
dans  la  seconde  quinzaine  de  novembre.  Je  no 
puis  en  ce  moment  me  rappeler  le  jour  précis;  il 
serait  facile  de  le  retrouver  par  les  rapports  de 
M.  le  commissaire  de  police,  qui  doivent  être 
iléposés  au  parquet,  et  qui  relatent  exactement 
la  date. 

Quant  à  d'autres  scènes  analogues,  les  garibal- 
diens se  sont  répandus  dans  le  grand  et  le  petit 
séminaire,  ils  y  ont  aussi  commis  beaucoup  de 
déprédations;  mais  je  né  connais  personnelle- 
ment aucun  fait  qui  ait  donné  lieu  à  des  plaintes 
du  môme  genre  que  celles  du  révérend  père 
Rambert. 

M.  le  président.  Indépendamment  des  excès 
commis  dans  les  établissements  religieux,  y  a- 


t-ii  eu  des  violences  commises  contre  de  simples 
particuliers? 

M.  Castillon.  Des  déprédations? 

M.  le  président.  Des  déprédations  ou  des 
sévices. 

M.  Castillon.  Avant  de  répondre  à  cette 
question,  monsieur  le  président,  permettez-moi 
d'épuiser  tout  ce  qui  a  trait  au  côté  religieux.  Il 
me  revient  encore  deux  faits.  '• 

Le  lendemain  de  l'arrivée  de  l'armée  garibal- 
dienne,  deux  prêtres  furent  amenés  à  la  prison», 
conduits  par  une  vingtaine  de  garibaldiens;  ils 
.venaient  des  Vosges.  L'un  était  M.  l'abbé  Vielle, 
curé  d'Arc -Senans  (Doubs),  l'autre  M.  l'abbô 
Meillet,  curé  d'Ornans,  dans  le  Jura.  Ils  furent 
incarcérés  et  restèrent  en  ^prison  pendant  cinq 
jours.  Leur  situation  n'était  pas  rassurante;  on 
entendait  à  leur  sujet  le  mot  u  fusiller,  »  nous 
étions  très  préoccupés,  très-inquiets.  Qu'avaient 
fait  ces  malheureux  prêtres?  On  répétait  dans  le 
public,  entre  autres  choses,  que  l'un  d'eux  aurait 
dit,  notamment  de  quelques  garibaldiens,  qu'ils 
étaient  des  brigands;  on  l'avait  aussitôt  arrêté. 
Je  dois  dire*  du  reste  que  mes  souvenirs  à  cet 
égard  ne  sont  pas  extrêmement  précis. 

M.  Ulric  Perrot.  Est-ce  en  entrant  &  Autun 
que  ces  prêtres  avaient  été  arrêtés? 

M.  Castillon.  Non,  monsieur,  ils  y  ont  été 
transférés.  Ils  sont  arrivés  à  Autun  le  10  novem-^ 
bre  ;  c'est  du  moins  la  date  à  laquelle  ils  sont 
portés  sur  le  registre  d'écrou.  Ils  arrivèrent  ac- 
compagnés par  un  grand  cortège  de  curieux.  Ce 
spectacle  ameuta  la  population,  et  comme  ces 
prêtres  ne  cachaient  pas  la  cause  de  leur  arres- 
tation, nous  étions  fort  préoccupés.  Toujours  est- 
il  que  leur  affaire  eut  une  solution  plus  heureuse 
<iué  nous  ne  l'espérions.  Je  ne  me  souviens  pas 
si  ce  fut  de  Tours  ou  de  Garibaldi  lui-même  que 
l'ordre  vint  de  remettre  à  la  justice  ordinaire  le 
soin  d'examiner  leur  aiîaire,  mais  ce  que  Je  sais, 
c'est  qu'heureus^ient  M.  le  juge  d'instruction  en 
fut  saisi  au  bout  de  deux,  ou  trois  jours,  et 
comme  il  ne  trouva  à  reprocher  à  ces  prêtres 
rien  qui  eût  un  caractère  délictueux,  ces  mes- 
sieurs furent  relâchés. 

Le  second  fait  dont  j'ai  à  vous  parler  est  celui* 
ci.  Le  jour  même  du  pillage  de  l'évéché,  un  autre 
prêtre,  —  mais  celui-ci  est  des  environs,  —  le 
curé  do  Curgy,M.  l'abbé  Lacreuze^  fut  également 
amené  à  Autun  de  la  même  façon  que  les  deux 
précédents.  Ou  l'accusait  d'avoir  refusé  le  loge- 
ment au»  garibaldiens,  et  il  fut  conduit  en  pri- 
son. Par  bonheur  pour  M.  le  curé  de  Curgy,  un 
frère  à  lui  était  'un  ancien  transporté  de  1851,  . 
qui  Ulla  trouver  Garibaldi  et  lui  demanda  la 
grâce  de  son  frère.  Garibaldi  le  reçut  affectueu- 
sement et  lui  répondit  qu'à  sa  considération  on 
serait  indulgent.  Je' me  rappelle  cettç  circODS* 
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tance,  car  J'ai  eu  entre  les  mains  une  note  signée 
de  Garibaldi,  et  ainsi  conçue  :  «  Je  remet^à  la 
discrétion^  —  cessent  tes  propres  expressions,  — 
Je  remets  à  la'  discrétion  de  la  justice,  Ji.  le  curé 
de  Gurgy,  qui  a  été  arrt^té  à  telle  date,  n  M.  l'abbé 
Lacreuze  Ait  relâr^hé  presque  aussitôt  après. 

Voilà  tout  ce  que  j'avais  &  dire  au  sujet  dos 
faits  religieux. 

Je  réponds  maintenant,  monsieur  le  président, 
à  la  question  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
ro'adresser  relativement  aux  faits  de  vexations 
subies  par  des  particuliers.  Mon  Dieu,  ils  ont  été 
très-nombreux;  beaucoup  d'habitants  ont  eu  ù 
souffrir  de  la  conduite  des  soldats  qu'ils  logeaient 
chez  eux;  nous  avons  reçu  des  plaintes  fré- 
quentes à  ce  sujet,  et  c'étaient  toi^ours  à  peu 
prôs  les  mêmes  :  les  garibaldiens  insultaient  les 

.  habitants  dans  les  rues  ou  chez  eux.  se  plai- 
gnaient de  n'être  pas  assez  bien  .logés,  voulaient 
être  nourris,  bien  que  d'après  les  règlements 
militaires  on  fût  tenu  seulement  à  leur  fournir  le 
logement  Les  garibaldiens  usèrent  aussi,  surtout 
dans  le  commencement,  de  réquisitions  nom- 
breuses, et  voici  comment  ils  procédaient. 

A  l'origine,  au  moment  de  leur  arrivée  à  Au- 
tun,  l'intendance   n'était   pas  organisée;  c'était 

'  M.  le  sous-préfot  qui  ordonnançait  tous  les  mé- 
moires qui  lui  étaient  ])réscnt(*s.  Or,  MM.  les 
officiers  garibaldiens,  qui  pourtant  avaient  tou- 
ché leur  entrée  en  campagne,  s'adressaiont  k  des 
fournisseurs  pour  se  faire  remettre  ce  qu'ils  pré- 
tendaient leur  manquer,  faisaient  des  bons,  et 
ces  bons  étaient  ensuite  présentés  imjr  les  four- 
nisseurs. Ainsi  ces  messieurs  se  faisaient  faire 
des  p'aires  de  bottes  de  CO,  de  80  franci,  des  vr- 
tements,  des  manteaux  de  100  et  de  200  fr.,  etc. 
(^t  état  de  choses  dura  tant  qu'il  n'y  eut  {tas 
d'intendance,  jusqu'à  la  première  affaire  de  Dijon. 
Il  y  eut  des  abus  criants;  des  bons  de  toute 
espèce  ont  été  présentés;  ainsi  il  y  eut  chez  des 
coiffeurs  des  bons  do  pain  de  savons,  d'eau  de 
toilette.  En  général  on  st.*  plaignit  fort  de  la  con- 
duite de  ces  ofTlciers  garibaldiens. 

Les  troupes  resteront  ù  Autun  jusqu'au  20  no- 
vembre, date  à  laquelle  ellns  j>artirout  ])Our  Dijon 
aOn  de  prendre  part  à  la  première  affaire.  L-^ 
premier  jour,  ils  remportèrent  quelques  suocAs 
sur  les  hauteurs  de  Lantenay  et  de  Pâques. 
Mais  ils  voulurent,  enhardis  par  ces  premi«'rs 
succès,  s*av«'nturer  jusqu'à  Dijon,  sans  envoyer 
d'éclaireurs  en  avant.  Au  moment  où  les  gari- 
baldiens comptaient  entrer  en  ville,  les  Prus- 
siens, qui  avaient  simulé  nue  retraite,  leur  en- 
voyèrent quelques  volées  de  mitrailleuses  qui 
refh)idirent  singidièrement  l'élan  do  ceux  qui 
étaient  en  première  li^ne,  et  une  débandade 
alfrense  s'ensuivit  partout  Trois  jours  après, 
nous  vîmes  revenir  à  Autun,  par  |>etits  groupes 


de  5,  6,  10  hommes,  dans  le  plus  grand  désordre, 
les  francs-tireurs  et  les  Italiens,  traitant  haute- 
ment nos  mobiles  de  lAches.  criant  que  c'étaient 
eux  qui  les  avaient  empédiés.  d'être  victorieux, 
qu'ils  les  avaient  trahis,  lançant  enfin  contre 
eux  à  chaque  instant  les  épithètes  M  plus  gros- 
sières. 

Le  lendemain,  c'est-à-dire  le  1"  décembre 
au  matin,  nous  apprîmes  que,  la  veille,  les  der- 
nières bandes  garibaldiennes  avaient  été  chas* 
sées  d'Amay-le-Duc,  qui  n'est  situé  qu'à  30  ki- 
lomètres d' Autun.  Naturellement  nous  dûmes 
nous  attendre  à  voir  arriver  sur  nous,  dans  la 
journée,  l'armée  prussienne.  On  piit  très-rapi- 
dement ({uelques  précautions;  on  voulut  établir 
des  défenses,  mais,  faits  au  dernier  moment,  ces 
ouvrages  ne  f\irent  d'aucune  valeur.  Dans  la 
matinée,  M.  le  substitut,  faisant  fonction  de  pro- 
cureur de  la  République,  M.  l'inspecteur  du 
chcmifi  de  fer  et  moi,  nous  sortîmes  de  la  ville, 
voulant  nous  rendre  compte  des  mouvements 
qui  se  faisaient  sur  la  route  même  par  laquelle 
pouvaient  arriver  les  Prussiens.  Nous  laissâmes 
M.  l'inspecteur  à  la  gare,  il  monta  sur  une  loco- 
motive et  partit  sur  la  voie.  Un  quart  d'heure 
après,  nous  le  vîmes  revenir  à  toute  vapeur,  ma- 
chine en  arrière.  Nous  ne  savions  pas  ce  c|ue 
signifiait  ce  retour  précipité,  qiais  nous  apprîmes 
dans  la  journée  qu'ayant  aperçu  l'avant-garde 
d'un  corps  prussien  il  était  allé  immédiatement 
prévenir  l'état  major. 

Là,  on  le  reçut  en  haussant  les  épaules,  a  Les 
Prussiens!  lui  répondit  Bordone.  Il  n'y  a  pas  do 
danger  qu'ils  arrivent  sans  que  nous  en  soyons 
avertis  au  moins  deux  heures  d'avance,  puisque 
nous  avons  envoyé  des  éclaireurs  dans  toutes  les 
directions.  » 

De  son  coté,  M.  le  commissaire  de  police  alla 
trouver  M.  Lobbia,  colonel  des  Italiens  et  lui 
adressa  la  m«^me  commuuication..  Le  colonel 
Lobbia  le  prit  de  très  haut,  disant  que  c'était 
impossible,  que  les  Prussiens  étaient  très-loin, 
que  «ceux  ({ui  tenaient  un  pareil  langage  ne  pou 
valent  être  que  des  traîtres,  etc. 

En  (entrant  en  ville,  nous  vîmes  qu'on  avait 
massé  le  long  des  portes  d'Autun  les  bataillons 
de  mobiles  des  Alpes-Maritimes  et-  do  l'Aveyron. 

A  peine  rentrés,  nous  entendîmes  les  premiers 
coups  de  canon.  Vous  tlire  à  ce  moment  la 
débandade  qui  eut  lieu  sur  la  place  et  de  tous 
les  cotés,  c'est  impossible.  Un  grand  nombre  do 
francs-tireurs  et  d'Italiens  se  trouvaient  dans 
les  cafés;  cliacun  se  précipita  où  il  pouvait.  Je 
montai  alors  du  cèté  du  tribunal  vers  la  prison 
d'où  l'on  |>ouvdit  apercevoir  ce  qui  se  passait 
dans  la  plaine.  Chemin  faisant,  je  rencontrai  lé 
bataillon  de  VÉgalitéf  —  celui  dont  je  vous  al 
parlé  et  qui  était  caserne  dans  une  des  maisons 
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d'Oblats,  —  qui  se  dirigeait  du  côté  opposé  à 
celui  par  où  venaient  les  Prussiens,  dans  la  di- 
rection, je  crois,  d'Etang  ou  de  Mesvres.  On  a 
dit  généralement  dan«  Je  public  qu'à  ce  moment, 
sur  18,000  hommes  "dont  se  composait  l'armée  de 
Qarihaldi,  un  bon  tiers  des  soldats  italiens  et  des 
francs-tireurs  avait  pris  la  fuite.  Vous  préciser 
les  endroits  par  où  chaque  régiment  s'est  retiré, 
cela  me  serait  impossible.  Je  crois  qu'à  cet  égard 
l'inspecteur  des  chemins  de  fer  pourrait  donner 
dos  renseignements  intéressants  à  la  commis- 
sion :  C'est  M.  de  La  Taille,  qui  a  conservé  les 
copies  et  môme,  je  crois,  les  originaux  des  ré- 
quisitions qui  ont  été  adressées  par  ces  troupes, 
soit  au  chef  de  gare  d'Etang,  soit  à  celui  du 
Creuzotj  pour  se  faire  transporter  le  plus  loin 
possible,  au  lieu  de  se  diriger  du  côté  du  champ 
de  bataille.  Deux  ou  trois  jours  après  l'attaque 
d'Autun,  cet  inspecteur  des  chemins  de  fer  vit 
ramener  2,500  Italiens  ou  francs-tireurs  venant 
du  Greuzot.  Je  dis  'Italiens  ou  francs -tireurs, 
parce  que,  comme  tous  ces  corps  avaient  à  peu 
près  le  même  costume  et  la  chemise  rouge,  on 
les  confondait  facilement  et  on  ne  pouvait  bien 
les  reconnaître  qu'au  langage.  Je  dois  ajouter, 
parce  que  c'est  la  vérité,  comme  tout  ce  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  dire  à  la  commission,  que  plu- 
sieurs personnes  qui  ont  logé  des  officiers  gari- 
baldiens, —  j'en  connais  au  moins  quatre  ou 
cinq,— m'ont  raconté  que  ces  officiers  les  avaient 
suppliées,  au  moment  de  l'altaqfle  d'Autun,  de 
leur  prêter  des  costumes  civils;  d'autres  se 
cachèrent  dans  les  maisons,  disant  qu'ils  étaient 
trop  gravement  indisposés  pour  pouvoir  prendre 
part  à  l'action,  et  ils  restèrent  couchés  chez  eux 
tant  que  dura  l'attaque;  ceux  qui  avaient  re- 
vêtu des  habits  bourgeois  allèrent  je  ne  sais  où. 
Ce  n'est  que  le  lendemain,  lorsque  les  Prussiens 
.eurent  disparu,  qu'on  cria  victoire  ef  qu*on 
reprit  les  costumes  militaires.  Parmi  les  per- 
sonnes qui  Ont  logé  des  officiers  garibaldiens 
dans  ces  conditions  et  qui  leur  ont  prét^  en 
celte  circonstance  des  habits  éivils,  je  pourrais 
vous  citer  M.  le  juge  de  paix  et  un  M.  Froment, 
propriétaire  très-connu  à  Autun. 

Les  soldats  qui,  par  contre,  méritent  les  plus 
grands  éloges  et  qui  ont  vaillamment  défendu 
l'honneur  français,  sont  les  mobiles  artilleurs  do 
la  Charente,  qui  étaient  commandés  par  le  colo- 
nel Ollivier.  Ils  étaient  placés  sur  la  terrasse  du 
petit  séminaire  avec  18  pièces  de  canon,  et  ih  se 
sont  battus  avec  le  plus  grand  courage.  Ce  sont 
eux  qui,  malheureusement,  ont  eu  le  plus  à 
soufl'rir,  car  je  crois  que  sur  60  morts,  ils  en  ont 
eu  pour  leur  part  40.  On  a  fait  graver  une  mé- 
daille commémorative  qui  m'a  été  montrée  ;  on 
n'y  voit  parmi  les  morts  que  le  nom  d'un  seul 
Italien,  ce  qui  ferait  supposer  que  la  plus  grande 


partie  de  ce  corps  étranger  n'a  pas  été  bien 
engagée  et  n'a  pas  pris  une  grande  part  à  l'ac- 
tion, îe  sais  que  tous  ceux  qui  entouraient  Garî- 
baldi  et  le  général  lui  même  montèrçnt  au-dessus 
de  la  ville,  à  un  endroit  qu'on  appelle  Gouart, 
situé  à  peu  près  à  trois  kilomètres  d'Autun. 
C'était  un  observatoire  d'où  l'on  dominait  toute 
la  plaine  et  où,  surtout,  on  était  à  l'abri  des 
balles  prussiennes.  Garibaldl  se  tint  là  avec  tout 
son  état-major  et  deux  mitrnilleusei;  il  y  resta 
pendant  toute  l'attaque,  donnant  des  ordres  à 
ses  Italiens,  qui  continuèrent,  pour  le  plus  grand 
nombre,  leur  marche  par  cette  route  jusqu'ai; 
Creuzot,  où  l'on  devait  se  replier  eu  cas'd*m- 
succès. 

M.  Ghaper.  Pardonnez-moi,  monsieur,  mais 
après  avoir  dit  que  40  homme$  de  l'artULBrie 
mobile  des  Charcutes  avaient  été  tués  au  petit 
séminaire,  vous  nous  avez  parlé  d'une  médaille 
commémorative.  Est -il  à,  votre  connaissance,' 
puisque  vous  n'avez  pas  quitté  AuUfii,  qu'en 
dehors  des  pertes  éprouvées 'en  cet  endroit,  il  y 
en  ait  eu  d'importantes  dans  d'autres  parties  du 
champ  de  bataille  ? 

M.  Castillon.  Dos  pertes  importantes?  Noni 
monsieur,  puisqu'on  tout  il  y  a  eu  60  tués. 

M.  Ghaper.  Ainsi,  c'est  bien  le  chiffre  de  60 
que  vous  nous  donnez  comme  total? 

M.  Gastillon.  Oui,  d'après  ce  qui  m'a  été 
affirmé,  fl  n'y  a  eu  que  GO  morts  en  tout. 

M.  Ghaper.  Voua  le  savez  par  cette  mé- 
daille? 

Mr  Gastillon.  Je  vous  demande  pardon  ;  au 
moment  même,  ou  quelques  jours  après,  on 
m'avait  déjà  parlé  d'une  soixantaine  de  tués,  mais 
je  n'en  connaissais  pas  le  nombre  exact.  Ge  n*e$t 
qu'il  y  a  quelques  jours  que  l'on  m*a  montré 
cette  médaille  commémorative  indiquant  les  noms 
des  soldats  tués  à  cette  aff'aire  et  qui  ont  été  en- 
terrés à  Autun. 

M.  Ghaper.  Vous  pensez  qu'elle  contient  tous 
les  noins? 

M.  Gastillon.  De  tous  les  Français  comme 
des  étrangers. 

M.  le  président.  Vous  nous  avez  dit  que 
parmi  ces  morts  il  y  avait  un  seul  Italien? 

M.  Gastillon.  Je  n'ai  vu  qu'un  nom  italien. 
Je  ne  sais  pour  quelle  proportion  entrent  dans 
cette  nomenclature  les  mobiles  de  l'Aveyron  et 
des  Alpes-Maritimes,  mais  je  sais  qu'il  y  a  qua- 
rante noms  appartenant  aux  mobiles  de  la  Gha> 
rente  ;  le  reste  des  noms  s'applique  probablement 
aux  différents  corps  qui  protégeaient  Autun. 
J'ajoute  que  les  pertes  ont  été  peu.  nombreuses 
parmi  les  mobiles  eux-mêmes;  car  ils  étaient 
aux  avant-postes,  et  cette  action  a  été  surtout  un 
combat  d'artillerie;  il  n'y  a  eu  que-  quelques 
coups  de  fusil  et  pas  de  combat  corps  à  corps, 
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el  c'est  principalement  Tartillerie  des  mobiles  do 
la  Charente  (jui  a  soutenu  le  feu. 

Le  soir,  à  neuf  heures,  les  Prussiens  rccom- 
mencôrent  à  tirer  quelques  coups  de  canon  ;  on 
s'attendait  géUL^raleroent  ù  les  voir  le  lendemain 
matin  prendre  possession  d'Autun,  lorsque  nous 
apprîmes  qu'ils  étaient  partis  dans  la  journée. 
Seulement,  comme  l'armée  garibahliouno  était 
très-mal  éclairée,  ce  ne  fut  que  dans  l'après- 
midi,  et  pat  des  personnes  venant  des  environs, 
que  l'on  eut  connaissance  du  départ  de  Tônnemi. 
On  sut  qu'à  la  fin  de  cette  journée  ils  avaient 
séjourné  &  Saint-Pantaléon,  distant  de  1  kilo- 
mètre, que  l'état-major  avait  soupe  dans  une 
maison  particulière,  mais  qu'ayant  été  informés 
par  une  dépêche  que  le  corps  du  g«5néral  Gremor 
venait  au  secours  des  garibaldiens,  ils  avaient 
compris  qu'ils  pouvaient  être  tourni^s,  cl  comme 
ils  n'étalent,  dit-on,  que  3  ou  "^,000,  ils  étaient 
partis  précipitammont.  Nous  ne  le  sûmes  que 
longtemps  après  par  des  personnes  du  dehors, 
car  les  éclairours  n'avaient  rien  signalé. 

M.  UlMc  Perret.  L'ordre  était  venu  de 
Dijon  aux  Prussi<'ns  de  battre  en  retraite  et  de 
no  pas  continuer  une  opération  qui  pouvait  com- 
promettre ce  corj>3  «le  troup»?s  en  raison  do  la 
distance  d'Autun  à  Dijon. 

M.  le  président.  N>st-cc  pas  ce  jour- là 
qu'arriva  l'alfairo  do  M.  flhenot? 

M.  Gastillon.  (Test  bien  c<'  jour-là,  mai ^  jo 
dois  déclarer  à  la  commission  que  je  n'ai  ou  au- 
cune connaissance  personnelle  des  faits  •relatifs 
&  cette  affaire.  On  m'a  dit  seulement  que  M.  Che- 
net, colonel,  je  crois,  de  la  guérilla  d'Orient^  pré- 
tendant n'avoir  ni  vivr»*?,  ni  munitions,  alla  trou- 
ver Hordone,  ou  même  h*  général  (îaribaldi, 
exposa  sa  situation,  disant  t\ue  sans  vivres  et 
sans  munitions  il  lui  était  impossible  do  rester 
aux  avant- iK)stes;  que  si  on  ne  lui  en  donnait 
pas,  il  so  retirerait  et  masquerait  la  retrnili» 
du  cété  du  Treu/ot.  Ses  hommes,  parait  il.  lau- 
raient  entraîné.  Ce  «pio  je  sais,  c'est  'iutMiue!'iu»v^ 
jours  après,  —  ce  sont  là  des  faits  matéri«*ls  dont 
j'ai  été  témoin,  —  ayant  été  à  Lyon,  il  rf*n\i  l'or- 
dre do  revenir  immédiatement.  L«'  soir  do  son 
retour  à  Aulun,  il  fut  ju«^'é.  s«''anre  t«Mianlo,  par 
une  cour  martiale.  Il  «leman-la  qm^hp^'s  jours 
pour  préparer  sa  défense,  rérlama  un  avorat;tout 
cela  lui  fut  refusé.  Le  pn'^ident  de  la  cour  m  ir- 
tlalo  était  le  général  Hossack.  Sur  rini|  nu-nibres 
com|»osant  o*  tribunal,  il  y  avait,  je  crois,  au 
moins  cinq  étran^^ers,  M.  Ch-'net  fut  con«lamn«'  à 
mort.  J'assistai  sur  la  place  du  champ  à  >a  dé- 
gradation militaire:  un  avait  réuni  tous  U}%  corpi 
de  troupt's,  et  on  les  lui  lit  traverser.  Je  me  rap- 
)K»Ile  une  circni'ifanee  (|ui  alors  me  irappa  :  nu 
moment  ou  si* «  ^'aïoiis  lui  furent  unaelifA,  il  se 
baissa  et  lus  ramassa   avec  beaucoup  île  >an^'- 


froid,  en  disant  :  a  Ces  galons  pourront  me  res- 
servir, n  Puis  on  l'emmena  en  prison.  Quelques 
jours  api^ès,  l'ordre  arriva,  —  était-ce  de  Gari- 
baldi?  je  ne  sais,  —  de  Commuer  sa  peine  en 
celle  des  travaux  forcés,  et  il  partit  pour  Toulon 
avec  deux  individus  condamnés  pour  voL  Je  ne 
sais  ensuite  ce  que  les  journaux  ont  rapporté. 

M.  Ulric  Ferrot.  L'opinion  publique  était- 
elle  nivorable  ou  défavorable  à  M.  Chenet? 

M.  Gastillon.  L'opinion  publique  ne  connais- 
sait pas  tous  les  faits,  ne  savait  pas  ce  qui  s'é- 
tait passé  surtout  dans  le  commencement,  ot  no 
prenait  parti  ni  pour  ni  contre.  On  s'étonnait 
seulement  qu'on  eût  cru  devoir  procéder  &  un 
jugement  aussi  sommaire,  et  que  cet  oUicior 
n'eût  pas  eu  le  temps  de  préparer  sa  défenso. 
Voilà  ce  qui  avait  surpris  un  peu  l'opinion  pu- 
blique. Plus  tard,  quand  les  faits  ont  été  mieux 
connus,  lo  parti  conservateur  a  généralement 
donné  raison  au  colonel  Chenet  ;  on  le  croyait 
complètement  innocent.  C'est  là  un  fait  sur  le- 
quel, à  aucun  degré,  il  ne  m'est  possible  de  mo 
prononcer.  Je  n'ai  pas  d'éléments  d'appréciation 
sullisants,  et  je  craindrais. . . 

M.  le  président.  Ne  déposez  uniquement 
(]U0  sur  les  faits  ([ui  sont  parvenus  à  votre  par- 
faite connaissance;  ne  dites  rien  on  dehors  de  ce 
que  vous  savez. 

M.  Ulric  Perrot.  Qui,  a  ce  moment,  dirigeait 
la  défense  à  Autun  ?  daribaldi,  nous  avez-vous 
dit,  était  parti  avec  son  étal-mojor;  il  a  dû  ce- 
pendant rester  «pielqu'un  à  Autun  au  moment  do 
l'attaque. 

M.  Gastillon.  Il  me  porait  trés-dinieile  de 
fournir  sur  ce  point  le  moindre  reuiei^rnement. 
Jo  puis  dire  toutefois  qu'il  y  avait  des  ofTlciers 
d'i'tat  major  '{ui  allaient  et  venaient,  qui  étaient 
on  rapport  avec  GnribaMi  et  (\\i\  pouvaient  don- 
ner désordres. 

M.  Gallet.  N'y  avait-il  aucun  oflicler  français  ? 

M.  Ulric  Perrot.  Il  y  avait  le  commandant 
Ollivier. 

M.  Gastillon.   Si  vous  permette/   que  j'ex- 
plique mon  opinion  personnelle,  —  qui,  au  point 
de  vue  militaire,  n'a,  jo  le  reconnais,  aucune  va- 
leur, —  \o  romman«lant  Ollivier  a  été  tré^-éner- 
I   fTi-juc  et  a  diri^''^  lui-m«'^me  lo  tir  <le  ses  batteries, 
'   rnmme  il  l'entendait,  «le  la  terrasse  du  grand  et 
'    du    petit    séminaire.   Pemlant   (|uatre    ou    cinq 
heures,  lo  combat  a  été  complètement  localisé  à 
Aulun,  et  c'est  le  commandant  Ollivier  qui  l'a 
soutenu  personnollem«*n».  .\\ait-il  des  cdres?  Je 
n'en  sais  rien. 

M.  Ulric  Peppot  (.♦•n  lui  eirocli\ement  ipii 
a  été  ^\u'  les  lieux.  Mais  il  y  avait  irautres  otli- 
ci«*rs  frnneai*^  «\i'c  len  mobiles? 

M.  Gastillon.  Tous  les  bataillons  de  mobiles 
avaient,  bien  entendu,  de?  chefs  français. 
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M.  Ulric  Perrot.  Était-ce  les  mobiles   qui  i 


composaient  le  gros  des  forces  qui  ont  défendu 
Autun  ? 

M.  Gastillon.  Il  v  avait  d'abord  les  artilleurs 
do  la  Charente,  qui  n'étaient  pas  nombreux,  trois 
ou  quatre  cents  hoihmes  ;  ensuite  trois  ou  quatre 
bataillons  de  mobiles  qui  étaient  en  ligne  cer- 
tainement aux  abords  d'Autun  au  moment  do 
l'attaque  :  en  dehors  de  ces  troupes  il  y  avait  en- 
core quelques  compagnies  de  corps  francs.  Mais 
ce  sont  surtout  les  Italiens  et  les  francs-tireurs  qui 
ont  pris  la  fbite.  Je  vous  ai  dit  tout  à  l'heure 
qu'ils  étaient  18,000,  et  au  moins  un  bon  tiers  est 
parti  au  premier  coup  do  canon.  Ce  no  sont  pas 
les  mobiles,  puisqu'ils  sont  restés  et  qu'on  les  a 
vus  le  jour  môme  et  le  lendemain.  Du  reste,  sur 
ce  point,  l'inspecteur  da  chemin  de  fer  pourra 
vous  donner  des  détails  très-précis. 
.  M.'de  Pioger.  Les  Prussiens  étaient  au  nom- 
bre de  4,000? 

M<^  Gastillon.  Je  l'ai  entendu  dire,  mais  per- 
sonnellement je  ne  suis  pas  sûr  du  nombre. 

M.  Ulric  Perrot.  Il  y  avait  uno  petite  bri- 
gade. 

M.  Gallet.  Avez-vous,  comme  magistrat,  reçu 
des  plaintes  au  sujet  de  la  conduite  des  mobiles, 
autant  que  pour  les  troupes  étrangères?  Ont-ils 
tenu  une  conduite  analogue? 

M.  Gastillon.  Il  y  a  eu  une  grande  dilTérence 
dans  la  tenue  des  mobiles.  Je  ne  veux  pas  dire 
évidemment  que  parmi  eux  il  ne  se  rencontrât 
.pas  ce  qu'on  trouve  dans  toutes  les  armées  ;  dans 
ces  grandes  agglomérations,  il  y  a  toujours  de 
bons  et  de.  mauvais  sujets;  je  dis  seulement  que 
leurs  chefs  avaient  à  honneur  que  leurs  hommes 
se^conduisissent  bien,  que  les  règlements  fussent 
observés.  Le  costume  de  ces  pauvres  mobiles, 
il  est  vrai,  contrastait  avec  celui  des  francs-tireurs 
et  des  Italiens  ;  ceux-ci  étaient  habillés  au  com- 
plu, tandis  que  les  nôtres  étaient  tout  à  fait  dé- 
labrés ;  mais  la  tenue  des  mobiles  était  bonne,  et 
celle  des  Italiens  mauvaise.  Qu'il  y  ait  eu  quel- 
ijues  plaintes  contre  les  mobiles,  c'est  possible, 
quoique  je  no  l'aie  pas  entendu  dire,  mais  de 
plaintes  sérieuses,  je  n'en  ai  pas  souvenir. 

M.  Gallet.  C'est  ce  que  je  voulais  constater. 

M.  Ulric  Perrot.  Vous  dites  quo  vous  avez 
remarqué  la  différence  qui  existait  entre  l'ha- 
billement et  l'équipement  des  mobiles  et  celui 
des  garibaldiens.  Comment  l'expliquez-vous? 

M.  Gastillon.  Je  ne  pourrais  le  dire,  mais  ce 
qui  m'a  surpris  beaucoup,  c'est  qu'à  l'arrivée  des 
corps  garibaldiens,  au  moment  même  de  leur  for- 
mation, nous  voyions  venir  tous  les  jours  dos 
gens  déguenillés,  lesquels,  quelques  jours  après, 
étaient  splendidement  vêtus  du  double  manteau 
et  de  la  chemise  rouge,  en  un  mot  du  costume 
complet.  Nos  pauvres  mobilos  n'avaient  au  con- 


traire qu'une  vareuse  très-légère  et  des  panta- 
lons qui  les  garantissaient  peu  contre  le  froid. 
Sous  ce  rapport,  on  trouva  dès  le  principe  une 
diiïérencc  très-grande  entre  ces  différents  corps 
de  troupe.  Peut-être  môme  cela  su8cita-t-il  une 
certaine  jalousie  entre  les  mobiles  et  les  corps 
étrangers,  mais  je  ne  crois  pas  que  jamais  les 
mobiles  aient  été  les  agresseurs;  ils  étaient,  du 
reste,  je  le  repète,  sous  la  dépendance  complète 
de  leurs  chefs,  qui  tenaient  beaucoup  à  la  disci- 
pline. 

M.  le  président.  Permettez-moi  de  vous  ar- 
n>ter  un  moment.  Si  vous  avez  encore  beaucoup 
de  faits  à  nous  r&pportcr,  nous  remettrons  la  Gn 
de  votre  déposition  à  un  autre  jour  :  voici  Theare 
à  laquelle  nous  devons  nous  rendre  à  TAssem- 
blçe. 

M.  Gastillon.  Mon  Dieu!  cela  dépend  de 
l'ordre  d'idéesédans  lequel  vous  désirez  ôtre  ren- 
seignés. J'ai  habité  Autîin  pendant  tonte  roccu- 
pation  garibaldienne,  j'ai  eu  connaissance  de 
bien  des  faits,  soit  personnellement,  soit  par  des 
rapports  adressés  au  parquet,  Qt  je  suis  aux  or- 
dres de  la  commission. 

M.  le  président.  Eh  bien!  veuillez  revenir 
après-demain  à  midi  et  demi;  nous  entendrons 
la  fin  de  votre  déposition. 

(Séance  du  S0  février  #575.) 


11.  Je  président.  Voulez-vous,  monsieur,  con- 
tinuer le  récit  que  vous  avez  commencé  avant- 
hier?  Vous  en  étiez  resté  aux  faits  concernant 
l'occupation  des  garibaldiens  à  Autuû  et  vous 
arriviez  aux  actes  qui  pouvaient  avoir  été  dirigés 
contre  les  personnes.        « 

M.  Gastillon.  Je  crois  que  j'avais  terminé  ou 
à  peu  près  le  siège  d 'Autun.  Cependant,  sur  ce 
point,  il  y  a  un  fait  que  je  n'ai  pas  eu  le  temps 
d'expliquer  à  la  commission,  et  qui  montre  com- 
bien les  services  étaient  mal  organisés  à  ce  mo- 
ment-là. Pendant  les  quelques  heures  que  dura  le 
combat,  qui  eut  lieu  à  Autun,  on  ne  vit  aucun  des 
attachés  de  l'ambulance  garibaldienne,  et  ce  Ait 
le  médecin  de  la  ville,  le  docteur  Rerolle,  qui  an 
milieu  des  obus*  prussiens  vint  ramasser  nos 
blessés.  On  ne  vit  nulle  part  sur  le  lieu  du  com- 
bat l'ambulance  garibaldienne. 

Après  le  siège  d' Autun  on  songea  alors  à  or- 
ganiser la  ville  de  manière  à  ce  qu'elle  pût  être 
défendue  un  peu  plus  sérieusement  si  les  Prus- 
siens se  présentaient  de  nouveau. 

Garibaldi  avait  pour  commandant  du  génie  un 
nommé  Sertorio,  Italien,  qui  ignorait  les  moindres 
éléments  de  la  stratégie  militaire.  Il  fit  d*abord 
faire  dans  l'intérieur  de  la  ville  des  barricades 
qui  étaient  tellement  incommodes  pour  les  habi- 
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itnts,  que  toute  circulation  pour  les  voitures 
devenait  impossible.  Au  bout  d'un  ou  deux  ^oure» 
voyant  combien  ce  mode  de  barricade  était  d<> 
foctueux,  le  môme  commandant,  sur  l€%  observa* 
lions  qui  lui  furent  faites,  construisit  des  barri- 
cades croisées.  Mais  il  mit  au  milieu  de  ces  bar- 
ricades des  meurtrières  qui  n'étaient  pas  faites 
comme  on  doit  les/aire,  d'après  ce  qui  m'a  été 
dit  du  moins  par  des  hommes  compétents.  La 
porte  de  ces  meurtrières,  formant  entonnoir, 
était  tournée  du  côté  do  l'ennemi,  au  lieu  de 
l'être  du  cété  des  habitants.  De  sorte  que,  quel- 
ques jours  après^  le«général  Pradier,  étant  venu  à 
Aulun  pour  visiter  les  travaux  avec  l'ingénieur, 
M.  Vossier,  se  permit  de  dire  devant  ces  mes- 
sieurs :  «  C'est  inepte,  ce  n'est  pas  sérieux!  Com- 
ment peut-on  faire  des  barricades  de  ce  genre  ! 
Elles  serviraient  plutôt  a  l'ennemi  !  »  Le  propos 
fut  repété  le  jour  mî^me  à  Senorio  qui,  très  |>eu 
content  de  ce  qu'on  accusait  son  savoir,  vint  de- 
mander raison  à  l'ingénieur  Vossier  et  au  général 
Pradier.  Ces  messieui^s  allèrent  à  Tétat-major 
voir  Garibaldi.  Ils  furent  très-mal  reçus,  en  par- 
ticulier par  Bordone,  et  le  général  Pradier  partit 
le  soir  mùme. 

M.  CÀallet.  Le  gi'néral  Pradier  en  a  déposé. 

M.  CastilloiL  C'est  un  fait  que  je  tiens  de 
l'ingénieur  lui  même. 

Quel'iuo  temps  après  le  siège  d'Autun,  do 
nombreux  corps,  francs  s'établirent  dans  les  en- 
virons, et  comme  là,  il  y  avait  moins  de  discipline 
encore  que  dans  les  troupes  régulières,  ce  fut 
presque,  je  puis  \o  dire,  uuo  désertion  générale 
dans  les  quelques  corps  réguliers  qui  exibtaiont, 
pour  se  faire  annexer  à  des  corps  francs.  Il  y  eut 
des  faits  vraiment  singuliers.  Ainsi,  des  ofliciers 
arrivèrent  avec  8  ou  10  hommes;  ils  se  donnaient 
le  t^itro  de  capitaine  ou  de  commandant;  ils  al- 
laient trouver  le  général  Garibaldi  et  ils  se  fai- 
saient maintenir  dans  leur  litre.  Il  y  avait 
CO  compagnies  de  fruncs-tireurs,  portant  les  noms 
les  plus  excentriques;  j'en  ai  pris  exactement  la 
note  sur  le  rapport  du  commissaire  de  police, 
lequel  a  été  copié  à  l'état-major  même.  Il  y  avait 
là  des  hommes  venus  des  cinq  parties  du  monde  : 
c'était  le  rob^it  de  toutes  les  sociétés.  !><.'  ce  rap- 
port du  commissaire  de  police,  il  résulte  le  fait 
suivant  :  un  oilicier  vint  ù  Autuu  avec  0  hommes; 
il  s'était  donné  le  trtre  de  commandant  et  il  a 
conser\'é  assez  longtemps  son  commandement. 

Un  autre  oHicier,  ~  je  cite  toujours  d'après  le 
rapport  du  commissaire  de  police,  —  voulait  or- 
ganiser un  corps  uniquement  avec  les  détenus 
qui  étaient  à  la  prison  d'Autun,  et  il  voulait  rai>- 
peler  le  Corps  dts  drUnus, 

Mais  voici  un  troi>ième  fait  ;  je  le  tiens  du 
commandant  lui-m<'^me,  qui  le  premier  s'est  mis 
à  eo  rire.  Un  monsieur  Eynard  arrive  auprès  du 
OOUV.  HAT.  —  T.  II. 


général  et  demande  un  commandement;  il  pré- 
tendait que  ses  mérites  l'autorisaient  à  être 
nommé  commandant.  On  lui  répondit  qu'on  n'a- 
vait aucune  troupe  à  mettre  à  sa  disposition. 
Alors  il  eut  l'idée  de  former  un  corps  d'isolés^ 
c'est-à-dire  de  jeunes  gens  qui  auraient  perdu 
leur  corps.  Il  nous  a  avoué  qu'habituellement  il 
avait  8  ou  10  hommes  au  plus,  mais  que  les  jours 
de  paye  ce  nombre  s'augmentait  considérabre- 
ment  et  qu'il  allait  jusqu'à  40  ou  50  hommes.  Ce 
corps-là  n'a  dû  rendre  évidemment  aucun  service, 
puisque  les  enrôlés  venaient  d'une  manière  fort 
irréguliôre  et  que  l'officier  ne  connaissait  aucun 
des  hommes  de  son  effectif,  lequel  variait  jour* 
nellement. 

Il  se  passait  aussi  un  autre  fait  assez  grave  : 
c'est  qu'on  touchait  ,une  entrée  en  campagne  au 
moment  où  l'on  prenait  le  commandement  d'un 
corps.  Messieurs  les,  ofliciers  trouvaient  très- 
commode  d'ajouter  de  la  sorte  à  leurs  appointe- 
ments la  somme  de  60O  ou  800  francs,  selon  leur 
grade.  Au  bout  de  quelque  temps,  ils  quittaient 
le  corps  qu'ils  avaient  pris  et  entraient  dans  un 
autre.  Il  est  arrivé,  —  je  ne  le  sais  pas  person- 
nellement, c'est  d'après  le  rapport  du  commis- 
saire de  police  que  je  parle,  —  que  des  ofliciers 
ont  touché  plusieurs  fois  l'entrée  en  campagne 
en  changeant  do  corps.  C'était  assez  facile,  vu  la 
désorganisation  générale  et  l'impossibilité  do 
contrôler  les  dilTérentes  commissions  qu'on  don- 
nait à  des  ofliciers  qui,  souvent,  du  reste,  chan- 
geaient de  nom.  Les  ofliciers  eux-mêmes  b'en- 
tr'envoyaient  leurs  hommes  aOn  d'avoir  un  plus 
grand  efl'ectif.  Cela  a  été  malheureusement  con- 
llrmé  par  bien  des  personnes.  Il  paraît  qu'on 
pcyrtait  sur  les  listes  des  effectifs  supérieurs  à  la 
réalité. 

On  a  accusé  certains  officiers,  —  je  ne  nom- 
merai que  le  commandant  italien  Ravelli,  r-  d'a- 
voir empoché  plusieurs  c«'nlaines  de  mille  francs 
au  délriment  du  Trésor.  Co  fait  était  tellement 
connu  des  hommes  du  commandant  Itavelli,  qu'il 
n'osait  en  punir  aucun,  de  crainte  d'une  révéla- 
tion, de  sorte  que  dans  ce  corps  il  se  passait  les 
faits  les  plus  scandaleux  d'indiscipline.  U  était 
menacé  par  ses  hommes  et  n'osait  faire  preuve 
(le  fermeté;  il  les  laissait  faire,  si  j'en  crois 
du  moins  l'auteur  que  je  cite  à  la  commission  et 
qui  est  un  homme,  à  tous  égards,  digne  de  foi, 
car  dans  cette  circonstance  il  a  montré  un  cou- 
rage et  une  fermeté  (|ui  n'étaient  pas  sans  dan- 
ger devant  les  autorit<5s  garibaldiennes.  Je  veux 
parler  du  commissaire  de  |)olico. 

M.  le  président  Comment  s'appelle  ce  com- 
missaire de  |>olice? 

M.  CastUlon.  M.  Debuschère. 

M.  Perrot  Nous  avons  sa  déposition. 

M.  GasUlloa.  A  propos  de  ces  officiers  do 
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-  rrancs-tireurs,  je  parlerai  encore  du  commandant 
Deiorme.  Le  corps  qu'il  commandait  avait  pris  le 
nom  de  Corps  des  enfants  perdus  de  Paris.  Une 
particularilé  de  ce  corps,  c'est  qu'il  était  composé 
d'enfants  ayant  moins  de  seize  on  dhc-huit  ans. 
Cet  oflicier  avait  été  à  Ghàlon,  il  y  avait  fait  bat- 
tre la  caisâe  et  convoquer  les  habitants,  et  il 
avait  demandé  aux  enfants,  qui  étaient  pleins  de 
patriotisme,  de  vouloir  bien  le  snivre,  qu'on  les 
vêtirait  et  qu'il  leur  serait  alloué  2  francs  par 
jour.  Ces  enfants,  très-heureux  au  premier  mo- 
ment d'entrevoir  une  paye  de  2  francs  par  jour, 
partirent  avec  le  commandant  Deiorme,  Cin- 
quautedeux  partirent  ainsii  dans  l'espace  de 
deux  heures  pour  Autun,  sans  prévenir  leurs 
parents.  Aussi  quelques  jours  après,  plusieurs 
parents  vinrent  au  parquet  adresser  leurs  récla- 
mations. 

Ces  malheureux  enfants,  trouvant  au  bout  de 
quelques  jours  que  la  vie  n'était  pas  commode, 
vinrent  chez  le  commissaire  do  police  et  lui  di- 
rent :  tt  Nous  ne  voulons  pas  rester  :  que  faut-il 
faire  pour  nous  en  aller?  »  Nous  eûmes  de  très- 
grandes  ditticultés  pour  les  faire  rentrer  chez 
leurs  parents.  Ce  n'eét  pas  cependant  que  l'état- 
major  y  fit  4e  l'opposition  ;  je  dois  reconnaître 
qu'au  contraire  il  y  mit  beaucoup  de  courtoisie. 
Seulement,  il  répondait  que,  malgré  son  bon^ vou- 
loir, il  ne  pouvait  rien  et  que  roflicier,  prévoyant 
ce  qui  allait  arriver,  •  avait  emmené  ses  hommes 
assez  loin  d'Auturi,  de  sorte  qu'on  ne  savait  pas 
où  il  était.  Ce  n'est  que  trois  semaines  après 
que  ces  enfants  purent  rentrer  dans  leurs  fa- 
milles. 

Ce  même  commandant  Deiorme  avait  du  reste 
une  assez  triste  réputation;  c'est  lui  qui,  sous 
prélexte  de  visiter  un  vieux  souterrain  qui  pas- 
sait sous  la  maison  où  il  était  logo,  enleva  et  vola 
à  une  famille  très-connue  d'Autuu  d^ux  cent 
trente  bouteilles  de  vin  fin. 

A  cette  occasion  je  dirai  à  la  commission  que 
plusieurs  officiers  de  francs-tireurs  avaient  avec 
eux  leurs  maîtresses  ;  elles  avaient  des  grades  et 
il  y  avait  beaucoup  d'ofliciers-femmes.  Parmi  elles 
se  faisait  remarquer  celle  du  commandant  De- 
iorme, qui  avait  le  grade  de  capitaine  et  en  tou- 
chait la  solde.  J'ai  d'autres  noms  (pii  m'ont  été 
donnés  par  le  commissaire  de  police;  il  importe 
peu  de  les  connaître.  Maisenfin  plusieurs  femmes 
avaient,  les  unes  le  grade  d'aide-major,  les  autres 
celui  de  capitaine  ou  de  lieutenant.  Elles  sui- 
vaient l'armée  à  cheval,  commandaient,  passaient 
niAme  des  revues,  en  un  mot,  accompagnaient 
les  officiers  avec  un  grade  plus  ou  moins  élevé. 

Un  fait  qui  avait  également  attiré  l'attention 

des  habitants  et  provoqué  leurs  craintes,  c'était 

d|.e  voir  que,  toute  la  journée,  les  francs- tireurs 

onservaient  leurs  armes.  Cependant  ils  ne  fai- 


saient jamais  le  moindre  exercice;  il  y  avait  bien 
un  appel  par  jour,  mais  il  était  dérisoire  et  ces 
hommes  passaient  toute  la  journée  dans  les  cafés» 
dans*  les  auberges,  commettant  toutes  sortes  d'a- 
bominations. Mais  ils  conservaient  toujours  leurs 
armes,  ils  tiraient  des  co^ips  de  feu,  inquiétaient 
les  habitants  et  se  servaient  très-souvent  de  ce 
moyen  pour  mendier  avec  menaces.  Je  dois  même 
dire  que  des  militaires  montant  la  garde  men- 
diaient sous  les  armes.  J'ai  moi-même  été  accosté 
de  la  sorte  et  plusieurs  personnes  l'ont  élé  éga- 
lement. Je  pourrais  citer  M.  Ernest  Pinard,  l'an- 
cien ministre,  qui  m'a  raconté  le  fait  lui-même. 
Quand  on  ne  leur  répondait  pas,  ils  faisaient 
un  mouvement  comme  pour  armer  le  chien  de 
leur  fusil,  et  il  ne  fallait  pas  trop'^  s'efTaroucher 
si  on  voulait  leur  résister.  Mais  il  y  avait  bien 
des  personnes  guwpréféraicnt  donner  plutôt  que 
do  s'exposer  quelquefois  à  un  mauvais  quart- 
d'heure. 

Dans  la  rue,  ils  ne  craifrnaient  pas  .non  pins 
d'attaquer  les  iiabitants,  surtout  les  membres  dn 
clergé,  qui  étaient  journellement  insultés. 

Je  dois' faire  part  à  la  commission  d'un  ùlU 
qui  est  très-certain,  il  m'a  été  communiqné  par 
les  personnes  elles-mêmes  qui  en  ont  été  l'objet  : 
c'est  un  économe  du  grand  séminaire,  Tabbé 
Lacatte.  Il  se  trouvait  dans  la  rue  au  moment 
où  un  corps  d'Italiens  passait;  ces  hommes  cer- 
nèrent le  malheureux  abbé  dans  un  cofn  de  la 
rue,  eu  criait  :  «  Enlevons-le  !»  On  le  poussait, 
on  lui  faisait  mal,  lorsque  passe  M.  le  substitut 
du  procureur  de  la  République,  qui  leur  dit  « 
tt  Laissez-donc  tranquille  ce  prêtre,  il  ne  vous  a 
rien  fait.  »  Immédiatement,  on  s'élance  sur  le 
substitut  du  procureur  de  la  République  et  on  le 
maltraite.  11  veut  réclamer,  mais  immédiatement, 
car  c'était  uuo  tacti(iua  de  ces  francs-tirenrs,  par 
un  coup  de  sifllel,  trente  ou  quarante  hommes 
entourent  les  coupables,  de  sorte  qu'il  est  im- 
possible de  les  saisir,  et  l'impunité  leur  est  as- 
surée. Ce  fait-lù,  j'en  témoigne  devant  la- commis- 
sion parce  (ju'il  m'a  été  raconté  par  les  témoins 
eux-niêmos  ;  mais  il  y  a  peut-être  cinquante  faits 
du  même  genre,  ayant  plus  ou  moins  de^  gravité, 
et  toujours  on  remarquait  ce  signal  :  un  coup  de 
sifflet  parlait,  on  vous  entourait,  et  il  était  im- 
possible <le  saisir  les  vrais  coupables. 

Pendant  cette  période,  depuis  le  sîége  d* Autun 
jusqu'au  moment  du  départ  des  garibaldiens  pour 
Dijon,  il  y  a  également  de  nombreux  faits-  de  ré- 
quisitions dans  les  campagnes.  Ces  hommes  al- 
.  laiftnt  par  bandes  armées  de  douze,  quinze,  trente 
personnes,  et  ils  pillaient  le  plus  qu'ils  pouvaient 
On  comprend  jusqu'à  un  certain  point  cesmoyèns 
dans  une  armée  qui  n'est  pas  régulière,  mais  ce 
qui  est  moins  facile  à  comprendre,  c'est  qu'ils  jd* 
laient  faire  des  réquisitions  sous  le  couvert  de 
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rint4)adancd  et  qu  ils  obiigoaiont  les  paysans  à 
leur  livrer  du  fourrage  ou  de  la  paille  à  des  prix 
qui  n'étaient  plus  des  prix  commerciaux;  Vous 
allez  en  juger  par  le  fait  suivant,  qui  a  un  ca- 
ractère d'autiienticilé  incontestable. 

Voici  le  /ait. 

Un  nommé  Salomon  reçoit  un  jour  la  visite 
d'une  trentaine  de  garibaldiens  armés,  qui  étaient 
conduits  par  un' nommé  Gauthier,  lequel  était 
fournisseur  de  l'agent  même  de  l'intendance*.  Ils 
lui  demandèrent  quelques  milliers  Ue  fourrage 
et  de  foin.  Ce  sieur  Salomon  était  tout  disposé  à 
obtem|>ércr  à  la  réquisition  qui  lui  était  faite, 
seulement  il  demande  le  prix  qu'on  voulait  bien 
lui  olfrir.  Après  plusieurs  pourparlers  on  lui  of- 
frit 80  (r.  pour  lo  mille  de  fourrage.  Salomon  dit 
que  le  prix  courant  était  bien  supérieur  à  cette 
somme  puis(iue  tous  les  jours  on  offrait  1*20  fr. 
pour  la  môme  quantité  do  fourrage.  11  ajouta: 
n  Je  suis  tout  disposé  à  accepter  un  prix  modéré, 
mais  je  ne  puis  fournir  nu  prix  que  vous  m'indi- 
qliez.  n  Va  comme  il  no  voulait  pas  accepter  lo 
premier  ])rix  offert,  on  lo  saisie  et  on  1«>  mit  en 
prison.  On  eut  soin  de  s'emparer  aussi  de  son 
fourrage.  Entré  lo  3  janvier  en  prison,  Salomon 
en  est  sorti  le  5.  A  !a  suite  de  ces  faits,  Salomon 
a  intenté  un  procès  à  Gauthier,  et  lo  tribunal,  par 
un  jugement  en  date  du  18  avril  1871,  a  con- 
damné Gauthier  à  r)00  Ir.  do  dommages-inté- 
rêts. C'est  le  soûl  jugement  (|ue  lo  tribunal  ait 
rendu  à  cette  occasion;  c'est  pour  cela  que  je  le 
mentionne. 

Un  fuit  considérable  se  place  également  à  cette 
date  «lu  5  janvier.  Ce  JMir-lù,  au  moment  où  une 
partie  do  la  population  se  trouvait  au  cimetière, 
un  lieut^Miaiit  «V'état-mnjor  de  l'armée  garihal- 
dienne,  Amadou,  vint  arrêter  M.  Pinard,  qui  se 
trouvait  au  milieu  des  lidèlcs.  On  remarqua  que 
dans  la  logo  du  concierge  du  cimetière  sv.  trou- 
vait Hordono,  (|ui  surveillait  l'exécution  de  l'ar- 
restation. I^  pojiulation  fut  très-émuo  de  cette 
arrestation,  et  on  redoutait  cette  émotion  puis- 
qu'on avait  eu  soin  de  tenir  sous  les  armes  :i  ou  \ 
compagnies  do  l'armée  garibildienne. 

M.  Pinard  fut  mis  en  prison,  et  le  liMidemain  on 
le  «'onduîsit  à  L\nu.  Il  icsta  dix  jours  au  s*.«eret. 
—  On  préten«lait  i\\ic  M.  Pinard  était  le  distri- 
buteur d'un  journal  boi;a]>artiste  qui  8'a]>)M>lait 
le  brapeau. 

Ordre  avait  été  donné  de  saisir  et*  journul  à  la 
poste;  déjà  mms  en  avions  re<;u  au  parquet  20 
ou  .10  exemplaires;  mais  j>'  dirai  que  .M.  Pinard 
i^'norait  même  W  tilro^  dt*  n*  journal.  Je  dois 
«)Ouler  qu'eu  rappro.h.mt  c«»rtains  nidi<*»*s,  rer- 
tainos  «.ircMiiNtiin..'*,  on  a  «tu  à  Aiitun,  —  eéir,it 
l'écho  d'un  bruit  panerai,— tpi«*  lordr»»  d  arresta- 
tion devait  \enir  do  |{ordun«*,  et  voici  i^miquoi. 

Uordoce  éi.iit  allé  à  Bord<*aux.  PiMidant  qu'il 


s'y  trouvait,  le  colonel  Gauckler  ro(;ut  une  dépé* 
che  chiffrée,  que  j'ai  vue,  et  il  me  dit  :  «  Je  ne  * 
sais  ce  que  me  veut  Bordone  :  il  m'envoie  une 
d^éche  chiffrée  et  on  a  emporté  la  clef,  je  ne 
puis  la  traduire.  »  Trois  jours  après,  Bordone 
revint  et  on  procéda  à  l'arrestation  de  M.  Pinard. 
M.  le  substitut  de  la  République  vint  à  l'état- 
major  demander  pour  quel  motif  on  avait  arrêté 
M.  Pinard  ;  on  lui  répondit  on  lui  montrant  une 
dépêche  :  o  L'ordre  est  arrivé  du  Gouvernement, 
nous  ne  faisons  ((u'obéir  à  oot  ordre.  »  La  dépê- 
che qu'on  lui  montrait  était  cette  dépêche  chif- 
frée ;  ii  no  pouvait  savoir  ce  qu'elle  contenait,  et 
il  se  retira. 

On  fit  une  perquisition  chez  M.  Pinard  et  on 
saisit  deux  cahiers  importants  auxquels  il  tenait 
beaucoup.  L'un  contenait  ses  actes  do  ministre 
jour  par  jour  :  il  avait  l'habitude  d'enregistrer 
jour  par  jour  une  appréciation  de  ses  actes  poli- 
tiques. Le  second  cahier  contenait  la  relation  des 
actes  commis  chaque  jour  par  les  garibaldiens 
dejmis  leur  séjour  à  Autun.  Ces  cahiers  furent 
envoyés  à  BorJouo.  Je  ne  sais  ce  (|u'ils  sont  de- 
venus. Ce  que  je  puis  diro,^  c'est  que  M.  Pinard, 
pendant  tout  le  trmps  qu'il  ost  resté  à  Autun,  a 
montré  une  attitude  ({ui  aurait  dû  empêcher  un 
parti  quelconquo  de  procéder  à  %on  arrestation. 
Il  s'est  enrôlé  dans  la  garde  nationalo  commo 
simi^di^  garde  et  a  fait  preuve  d'un  dévouement 
au-dessuâ  de  tout  éloge;  je  l'ai  vu  monter  la 
garde,  la  nuit,  bien  que  sa  décoration  rcxemjitât 
de  ce  service.  Jamais  il  ne  parlait  politique  et  il 
n'y  avait  aucun  motif  pour  l'arrêter.  Cela  devait 
être,  jo  crois,  le  commencement  d  une  mesure 
]>lus  ;^'énérale,  car  le  jour  même  do  cette  arres- 
tation, ou  le  lendemain,  le  commissaire  de  police 
alla  trouver  le  président  du  tribunal,  qui  était 
un  ami  d'enfance  de  M.  Pinard,  et  le  prévint  de 
partir  s'il  ne  voulait  pas  être  arrêté,  car  il  a\ait 
entendu  parler  autour  do  lui  d'une  nouvelle 
arr»»stalion.  i.'e^i  h*  pri'sidt'ul  qui  m'a  répété  ce 
pn)|»os.  La  chose  ne  fut  ]»aii  exécutée.  Je  n'eu 
pi.r.-ist«?   |»as  moin;  à   eroin*   qu'il    y   avait  ten- 

I   dauce  à  pro<édi'r  à  des  arrestations  plus  géné- 

'  raie.  (,)ue:«iues  jours  après,  le  5  janvier,  l'arméo 
gard)aldi«»un(^  quitta  Autun  pour  aller  à  Dijon, 
on  elle  nsta  jusqu'à  l'armistieo  ;  je  no  m'oceu)>ai 
plus  de  s«'s  faits  et  gestes  jusqu'au  moment  où 
elle  revint  à  .Vutun,  mais  alors  moins  nom- 
bre U'^e. 
M.  Perrot.  Avant  de  quitter  Autun,  les  cir- 

•   eun^lan»'.»-;  vous  ont-ell«*s  mis  à  même  de  .savoir 
>laus  qu>  lie  mesure  r«''tat-major  ganl>aldien  usait 

I   d*'  Iranid  >p('Ciaux  pour  aller  à  L\uni^ 

M.  Castlllon.  \  cet  é^^ard  je  ne  pourrais 
donner  qu**  des  renseignements  généraux  .  mais 
l'iu'^pe'teur  des  chemins  de  fer,  M.  de  la  Fadle, 
]iourra  vous  donner  des  renseignements  complets. 
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Jo  sais  cependanl  quo  cinq  ou  six  foi§,  entre  le' 
mois  de  décembre  et  le  mois  de  janvier,  nous 
avons  vu  partir  M.  Bordone  en  train  spécial;  il 
faisait  des. réquisitions,  partait  avec  trois  ou  qua- 
tre officiers  d'état-major  pour  Lyon  et  revenait 
trois  ou  quatre  jours  après.  Il  était  toujours  en 
course,  et  comme  il  n'y  avait  plus  aucun  train 
particulier,  il  ne  pouvait  partir  qu'en  faisant  au 
nom  de  l'état-major  des  réquisitions  à  la  compa- 
gnie. M.  l'inspecteur  du  chemin  de  fer  m'a  ra- 
conté qu'un  jour  M.  Bordone  requérait  un  trAin  ; 
l'inspecteur  lui  répondit  qu'il  regrettait  beau- 
coup de  ne  pouvoir  le  satisfaire,  attendu  qu'il 
avait  reçu  Tordre  du  ministre  de  la  gmerre  de 
suspendre  toute  espèce  de  trains,  tant  que  l'ar- 
mée de  l'Est,  qui  faisait  un  mouvement,  no  l'au- 
rait pas  elTectué.  M.  Bordone  répliqua  que  cet 
ordre  ne  pouvait  le  concerner,  lui  qui  était  l'égal 
du  ministre  de  la  guerre,  et  que  par  conséquent 
M.  de  la  Taille  devait  lui  fournir  le  train.  M.  l'ins- 
pecteur attendit  une  journée  et  finit  par  se  ren- 
dre à  cette  réquisition. 

M.  le  président  M.  Bordone  était  bien  mo- 
deste en  disant  qu'il  était  l'égal  du  ministre  de  la 
guerre,  il  aurait  pu  dire  ({u'il  était  au-dessus  du 
ministre. 

M.  Perrot.  Ainsi,  vous  avez  eu  connaissance 
de  trains  spéciaux  que  ces  messieurs  réquisi- 
tionnaient pour  aller  à  Lyon?  * 

M.  CastilloiL  Si  la  commission  désire  que  je 
m'explique  davantage,  jo  le  forai. 

L'état-major  garibaldien  avait  pris  possession 
de  l'hôtel  dans  lequel  nous  mangions;  nous 
étions  à  peu  près  vingt  personnes  à  table,  et  là 
j'ai  entendu  parler  d'un  de  ces  départs;  la  veille 
(lu  jour  de  ce  voyage  on  nous  a  demandé  s'il 
nous  serait  agréable  d'aller  à  Lyon.  On  nous 
disait:  tt  Voulez-vous  venir  à  Lvon?  »  Nous  refu- 
sâmes. 

M.  Gallet.  Y  allaient-ils  pour  affaires  de  ser- 
vice ? 

M.  Castillon.  Je-  n'en  sais  rien.  C'est  un  ])oint 
qui  n'était  pas  de  ma  compétence.  Evidemment 
M.  Bordone  devait  avoir  des  motifs  particu- 
liers. 

M.  Gallet  Ou  nous  a  dit  qu'on  prenait  ces 
trains  pour  des  parties  de  plaisir  ? 

M.  Castillon.  A  cet  égard  je  ne  pourrais  rien 
vous  dire  de  i)Osilif  ;  cependant  je  sais  qu'une 
fois,  dans  un  do  ces  trains,  M.  Bordone- emmena 
une  pâtissière  d'Autun  chez  laquelle  il  logeait. 
Cette  pâtissière,  comme  tous  les  commeroants 
d'Autun,  ne  pouvait  se  munir  de  provisions; 
nous  étions  aux  environs  du  jour  de  l'an,  et  elle 
revint  avec  2  ou  3  wagons  pleins  de  marchan- 
dises. A  son  retour,  la  compagnie  du  chemin  de 
for,  qui  avait  transporté  gratuitement  la  pâtis- 
sière sur  la  réquisition  de  M.  Bordone,  voulut 


faire  payer  le  transport  des  marchandises;  la 
pâtissière  s'y  refusa,  et  la  compagnie  déclara 
qu'elle  ne  livrerait  ces  2  ou  3  wagons  de  mar- 
chandises que  contre  payement  du  transport  Un 
officier  d'état-major  menaça  de  procéder  à  des 
arrestations  si  on  ne  rendait  pas  les  marchan- 
dises ;  mais  devant  l'attitude  ferme  des  agents 
do  ia  compagrrie,  on  paya. 

M.  Perrot  Avec  quels  fonds  ? 

M.  Castillon.  Jo  crois  que  c'est  la  pâtissière 
qui  paya;  \e  ne  sais  si  ces  fonds  lui  furent  rem- 
boursés. " 

M.  Perrot.  Vous  n'aurioz  pas  personnelle- 
ment connaissance  d'un  grand  dîner  donné  par 
létal-major  garibaldien,  et  à  l'occasion  duquel 
on  se  serait  servi  d'un  train  spécial  pour  envoyer 
chercher  une  partie  du  dîner  à  Lyon? 

M.  Castillon.  J'ignore  ce  fait.  Je  sais  que 
quelques  jours  avant  co  dîner  M.  Bordone  est 
allé  à  Avignon  en  train  spécial  pour  des  fourni- 
tures relatives  à  J'armée,  et  qu'à  son  retour  il 
rapporta  des  provisions  pour  le  dîner,  qui  eut 
lieu,  jo  crois,  le  !•'  janvier,  et  dans  lequel  on 
réunit  les  principaux  officiers.  Ce  diner  oui  lieu 
à  la  sous-préfecture,  où  logeait  le  général.  Je  ne* 
sais  pas  quel  était  le  nombre  des  convives.  On  fit 
venir  du  Midi  dilférents  poissons  où  volailles  et 
quelques  pièces  fines.  Avait-on  envoyé  un  train 
spécial  pour  chercher  ces  vivres?  Je  ne  le  sais. 
Ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  quelques  jours  avaiit 
le  dîner  M.  Bordone.  partait  pour  Avignon,  et  & 
sou  retour  rapportait  des  provisions. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  Il  y  avait  un 
sous-préfet  en  ce  moment  à  Autun  ! 

M.  Castillon.  Oui.  Ce  sous- préfet  fut  envoyé 
après  le  4  septembre.  Nous  le  '  re^'ûmes  le  jour 
môme  où  Paris  fut  cerné.  11  arriva  le  18  à  Autun  - 
et  il  y  est  resté  jusqu'au  mois  d'avril,  je  crois. 

M.  Perrot  ^A.vez-vous  quelque  connaissance 
de  la  manière  dont  les  faits  se  sont  passés  relati- 
vement aux  demandes  de  fonds  du  général  Gari- 
baldi  aux  caisses  de  l'Etat? 

M.  Castillon.  Je  connaissais  le  payeur,  qui 
était  le  coloBol  Martinet,  et  je  dois  dire  que  c'é- 
tait un  homme  qui  faisait  un  heureux  contraste 
avec  la  plupart  des  officiers  de  cette  armée. 
Lorsqu'il  se  trouvait  seul  avec  nous,  il  nous  di- 
sait combien  il  était  peiné  de  voir  les  abus  qui  se 
commettaient,  mais  il  ne  pouvait  faire  autrement 
que  de  payer  les  bons  qui  lui  étaient  présentés. 
Je  ne  sais  pas  personnellement  comment  les  cho- 
ses se  passaient,  car  je  n'ai  jamais  vu  présenter 
des  bons  au  payeur;  je  -sais  quil  partait  tantôt 
pour  Chàlon,  tantôt  pour  Mâcon,  tantôt  pour  Ne- 
vers. 

M.  Perrot  Vous  parlez  du  payeur  de  l'armée? 

M.  Castillon.  Je  parle  du  payeur  général  de 
l'armée  des  Vosges. 
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M.  Perrot  Est-ce  qu'il  n'y  avmit  pts  un  af^nt 
(lu  Trésor  ^^'aloment  chargf^  du  soio  d«*  i^ayer? 

M.  GastlUoB.  Il  y  avait  )«s  recevd^ur  [Parti- 
culier. 

M.  Perrol  Savo/.vous  «'il  n*metlail  1*^  fond» 
clir*«^t4*ment  aux  ch*»^  d«»  l*année  des  Vo^gw? 

If.  CasUUon.  Sous  ce  raf)f>ort,  y*  n**  puis  rien 
dire.  J*«  sais  qu'à  la  reretto  particulière  on  allait 
prendre  des  foncU. 

M.  Perrot  Maintenant  vousavo/  dû  voir  corn- 
ni(*ut  se  coui|)ortaient  h^  chefs.  (>n  nous  a  dit 
qu'on  jouait  un  jeu  elfrAné  :  avez-vous  eu  con- 
nai'^sanc*^  do  «e  f^rit .' 

M.  CasUllon  Je  sais  que  dau»  irui»  ou  quatre 
mutons,  ordinairement  cli**£  lo4  pàlissièrei  en 
ronom,  dans  une  cliambn*  au-d«*sHUS  du  maga- 
MU,  ]•*«  oHicier»  ^e  n'*uni»iiai(Mil  la  nuit  et  jouaient. 
.!•*  n'ai  pas  <'U  p«THonn«*llenient  connaisnance  de 

<  "S  Taiti,  jeu  ai  onlondu  s«'ul»Mncut  parler  d'une 
iTiauière  vagutv  Je  n<*  connais  ni  les^  ]KTSonnes 
•(111  allaient  dan.H  rt*H  maisons  ni  Ic5  5omni*'/qui 
ont  l'ti'  |>*rrdu«>  ou  ^'ogné«M.  O'ôtait  un  bruit  pu- 
Mi<:  que  j'ai  entendu  n'péter  i>ar  plusi«'urs  ofll- 

<  iiTs  di*  mol>iles,qui  5e  plaignaient  du  j«*u  eiïn' né 
qu'un  jouait  dans  ces  maisons-l.'t 

M.  Callet.  Lorr^que  vou^  avez  |>arlé  l'autre 
j.iur  d«'S  dôaor  lre>  commis  à  T'-vAclu'*,  vou^  n'a- 
xe/ l'a*  pari»*'  de  ce  fait,  quo  je  «rois  vrai,  c'»'d 
qu«'  les  i-axt-h  ont  iii*  \;d«'*es.' 

M-  CasUUoii.  On  a  Lut  une  p-npiisition  coui- 
'l>l**te  à  r«\'*'cht\  et  Mons*MK'ncur  que  j'ai  eu 
l  honneur  do  voir  le  l*'ndomain,  m'a  dit  qu'il 
aval  Hé  surpris  do  ce  fait,  que  les  |>ersonnc8  qui 
a\. lient  fait  les  |>erqui»itions  cunnais^aient 
i  •  \A.  hi'>  mieux  que  lui-m«^m**;  et  il  était  depuis 
Mu^t  ans  a  Autun.  Il  y  avait  des  caves  dans  un 

•  11  Irott  tr«*>  relip';  ou  prétend  que  c'i^lait  une 
.uici**nn»*  priv)n  appartenant  à  révùch«i  ;  ils  y 
i>ont  alN'*^,  non  pas  conduits  par  quelqu'un  de  la 
\,[W,  nuL^  .'»*rlainrnicnt  ronspign*"»*  |var  quel- 
«l'iuii  II  pa>.*.  co  qui  a  frajqK'  Sa  Grindour, 
r.'.r  •  lie  iguotait  ell>*  mômo  l«*s  lieux  qui  ont  él»'^ 

M  Perrot  .Vvo/ vous  eu  connais^nc«*,  comme 

•  y.A  A  eu  I.«  -1  daiLH  beaucoup  d'autres  localitf^s, 
qu<*  1«'H  ganl^l  lient  ne  se  p;nassent  i^as  pour 
•l.re  (u  il<  •'•tap-nl  en  Fianc*  )>our  assurer  le 
ti  .»tnph»'  d»'  il  H'^Mibliquc  univers«'lle? 

M  Castillon.  I^s  garibaldiens  |K>u\n(eut 
i.  îiir  •'••  langa^*'*.  car  l»«ur  cli«»f,  le  général  Ijnri- 
)•  illi.'lfins  plu'i'Mirs  circonstances,  l'a  dit.  Ain>i, 
!••  !•  n«  le  m  a  in  d*'  .<on  arrivée,  il  a  réuni  prcs'pie 
t«i  it  l>>^  oïli'  i*T<»  'le  la  Karde  natienalo  et  même 
.(  .•  1  |u>^  darr.e«.  ei  il  l'*ur  a  dit  qu'il  était  \enu 
I  n  ir  pr-ier  le  i  encours  d«^  son  é|>Ae  4  la  France, 
iui\'<  surtout  p«' ir  propager  l'id^'O  do  U  Repu- 
bit  |u**  uiii\erM*île.  Maintenant  Je  ne  connais  rieu 


de  iHirItculior  à  Tégaid  des  oniciers,  on  ne  m'a 
ré|>été  aucun  propos  tenu  par  eux. 

M.  Callet  Vont  connaiasoz  une  pro  lamalion 
contenant  cette  idée  f 

M.  CastUloB.  Oui.  U  y  ea  eut  plusieurs: 
mai»  je  citerai  surtout  celle  de  Bordone  oprès 
les  événements  d' Autun.  Les  habitants  d' Autun 
ne  purent  s'empêcher  de  sourire  on  voyant  la 
manière  dont  étaient  interprétés  les  faits.  lk>r* 
done  annonçait  Jes  succès  des  armées  garibaU 
diennet,  ajoutant  que  le  général  (iaribaldi  avait 
\oulu  par  une  feinte  attirer  les  Prussiens  à  .Vu- 
tuu,  pour  les  repousser  ensuite.  Or,  il  est  do 
notoriété  pnblique  quf>  (taribaldi  avait  été  sur- 
pris. Il  avait  envoyé,  le  matin  même,  des  éclai- 
rours  pour  s'assurer  du  point  exact  où  étaient 
les  Prussien.4,  et  comme  les  éclairours  n'étaient 
I»as  revenus,  Il  Ait  surpris  conuno  tout  le  m^^nde 
par  le  premier  coup  de  canon.  Evidemment  ce 
n'est  pas  lui  qui  avait  cherché  à  attirer  les  Prus- 
siens à  Autun. 

M.  Perrot  N'a-t-on  jtas  remarqué  que  le  jour 
de  la  Imtaille,  quand  G.iribaldi  esf  allé  prendre 
position  en  dehors  d* Autun,  il  avait  em|'>ori<') 
tous  ses  hegagps  f 

M.  GastUlOB.  Je  l'ai  mi  personnellement. 

M.  le  président  M.  Castillon  a  déjà  parlé  de 
ce  fait  Veuillez  continuer  Toire  déposition. 

M.  Perrot  liOs  habitants  d'Autun  n'ont-ils 
pas  eu  à  se  plaimlre  d'un  commandant  de  placo 
du  nom  de  Dumay  ? 

M.  Casillloa.  J'ai  sa  par  les  nombreux  rap- 
ports de  M.  le  commissaire  de  police  que  les 
habitants  de  la  ville  qui  allaient  se  plaindre  à  la 
place  «les  vo&s  commii  a  Irur  préjudice  (et  ils 
étaient  si  nombreux  qu'il  y  a  peu  de  personnes 
qui  n'en  aient  été  victimes)  étaient  fort  mal 
reçus  par  M.  Dumay,  qui  réftondait  anx  récla- 
mants :  •  Vous  étesdes  réactionnai re.i,  vous  man- 
quez de  patriotisme,  on  va  vous  faire  arrêter.  » 
()ela  ralentissait,  vous  le  comprenez,  le  zèle  des 
r  clamants. 

U  y  avait  on  outre  un  abus  considérable  de 
réquisitions.  M.  Dumay  en  a  fait  plus  de  trois 
cents  ;  sous  un  prétexte  quelconque,  de  simples 
sous-lieutenants  réquisitionnaient  des  volturoA; 
dfs  femmes  même,  qui  allaient  tlu  côté  des  ga- 
r)baldieus,faisai<-nt  de  ces  réquisitlous.  Il  y  a\att 
le  correspondant  féminin  d'un  journal  an;;lais, 
du  nom  de  Mary  Whito,  qui  avait  à  son  service 
lurticulier  une  voiture  à  un  cheval  :  mais  no 
trouvant  pis  sans  ilouto  ce  véhicule  assez 
luxueux,  elle  réquisitionna  à  M.  le  commissaire 
de  |H>lico  une  voilure  à  deuk  chevaux.  Celui-ci, 
pour  satisfaire  à  ce  désir  et  |N>ur  obéir  aux  or- 
dres du  commandant  Dumay,  fut  obligé  de  re- 
q*:éiir  une  voiture  do  M.  Changimier,  |>arent 
j  du  géuéral  ;  et    malgré  un   long   voyage   <|ue 
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venait  d'oflbctuer  cet  équipage,  il  fut  réquisi- 
tionné. 

« 

Je  sais  qu'à  Lucenay-l'Évôiiuo,  clicMieu  /lui 
n'est  pas  éloigné  d'Autun,  les  garibaldiens  al- 
laient faire  des  réquisitions  journalières.  Les  ha 
bitants  étaient  si  maltraités  qu'ils  disaient:  u  Si 
nous  ne  craignions  pas  d'être  accusés  de  man- 
quer de  patriotisme,  nous  dirions  que  nous  dési- 
rons les  Prussiens  ;  au  moins  nous  serions  régu- 
lièrement pillés.  » 

Los  garibaldiens  arrivaient  par  escouades, 
emportant  tout  ce  qu'ils  trouvaient.  Cette  loca- 
lité de  Lucenay-l'Évôquo  a  été  dus  plus  éprou- 
vées. 

M.  Gallet.  Le  sous-préfot  a  fait  un  rapport 
sur  les  excès  commis  par  les  garibaldiens,  il  dit 
l'avoir  envoyé  au  ministre  de  la  guerre  ;  peut- 
être  pourrait-on  retrouver  ce  rapport. 

M.  Perrot.  Quel  était  ce  sous-prôfct  ? 

M.  Gastillon.  M.  Marais. 

M.  Gallet.  Vous  no  nous  avez  pas  parlé  do 
l'anaire  ArbiHtet? 

M.  Gastillon.  Cola  s'est  passé  à  Djon.  Je  ne 
puis  vous  ])arler  que  des  alTaiios  d'Autun. 

M.  le  président.  Veuillez  achever  totre  récit. 

M.  Gastillon.  Pour  terminer,  je  parlerai  des 
faits  qui  ont  eu  lieu  pondant  la  deruièro  période 
d'occupation  des  garibaldiens,  postérieurement 
a  l'armistice. 

On  envoya  à  Autun  la  légion  Ravclli  ;  le  colo- 
nel  était  cet  Italien  dont  j'ai  parlé,  qui  portait 
sur  son  effectif  un  nombre  considérable  d'hom- 
mes et  avait  pu  ainsi  dérober  plusieurs  centaines 
de  mille  francs.  Ses  hommes  ne  l!ignoraient  pas, 
aussi  lui  manquaient-ils  de  respect  Des  hommes 
de  son  corps  avaient  déclaré  qu'à  la  moindre 
punition  infligée  ils  lui  feraient  immédiatement 
un  mauvais  parti.  Aussi  .des  abus  plus  criants 
encore  qu'au  commencement  eurent  lieu  dans 
cette  dernière  période,  c'est  vraiment  inouï.  Il 
n'y  a  i>as  de  jour  où  des  plaintes  ne  vinssent  se 
faire  au  panpiet.  La  commission  doit  être  sufU- 
samment  éclairée  sur  ces  faits;  j'en  citerai  un 
seul  qui  eut  lieu  le  l"  mars.  • 

Le  1"  mai's  est  un  jour  do  grande  foire  dans 
le  pays:  les  domestiques  des  deux  sexes  viennent 
sur  le  marché  offrir  leurs  services.  Le?  soldats. 
de  la  l'gion  Ravelli  vinrent  sur  le  marché,  et  là, 
en  ])ublic,  devant  tout  le  monde,  se  permirent 
les  outrages  les  plus  odieux  sur  les  femmes  qui 
y  étaient,  et  repoussèrent  à  coups  do  i)oing  les 
pères  et  les  maris  outragés  (lùi  venaient  au  se- 
cours de  leurs  enfants  ou  de  leurs  femmijs.  Je 
citerai  ce  fait  particulier  que  Menotti  Garibaldi, 
qui  avait  donné  sa  démission  la  veille  de  ce 
jour,  vint:  en  costume  bourgeois  sur  le  marché 
pour  rétablir  le  bon  ordre  et  qu'on  fut  obligé  do 


re({uérir  un  certain  nombre  d'hommes,  entre  au- 
tres les  mobilisés  do  l'Isère,  pour  forcer  ces  gens 
à  évacuer  le  marché  et  à  rentrer  dans  les  6a- 
serues  où  on  les  consigna.  La  population  était 
indignée. 

Dans  cette  dernière  période  également,  les 
soldats,  qui  du  reste,  précédemment,  ne  se  gê- 
naient pas  pour  quitter  leurs  casernements  êta- 
.  blis  dans  les  principales  maisons  religieuses, 
continuèrent  le  soir,  sans  aucun  billot  de  loge- 
ment, -  à  envahir  les  demeures  dos  habitants, 
forçant  ceux-ci  à  les  accepter.  J'ai  été  témoin 
de  diirérents  faits  de  cette  nature  ;  je  n'en  citerai 
qu'un;  j'ai  eu  différentes  plaintes  et  j'en  ai  yéri- 
lié  l'exactitude.  ^ 

Un  soir,  je  me  trouvais  chez  l'ingénieur  de 
larrondisseniout  et  ou  vint  n<>us  prévenir  que 
des  soldats  do  la  légion  hellénique,  au  nombre  do 
six  ou  dix,  avaient  pénérrô  dans  une  maison 
voisine,  chez  un  avoué  du  tribuool,  et  voulaient 
s'y  impianter  de  force  ;  cet  avoué  avait  logé  la 
veille  un  oflicier  do  ce  corps  qui  avait  fait  une 
chute  de  cheval  ;  quatre  ou  cinq  hommes  étaient 
venus  prendre  cet  officier  pour  le  conduire  à  la 
garo. 

Des  hommes  de  la  légion  connaissant  ce  dé- 
part  vinrent,  sans  Irillet  de  logement ,  pour 
prendre  la  place  do  leur  oflicier.  On  leur  dit 
que  c'était  une  chambre  d'oflicier,  ils  n'en  tin- 
rent aucun  compte;  nous  parlementâmes  fort 
longtemps,  ils  répondirent  (jue  c'était  leur  offl-, 
cier  qui  les  avait  chargés  de  garder  cette  cham- 
bre, et  ils  no  partirent  (|u'à  onze  heures  du  soir. 
Ces  faits  se  reproduisaient  journellement,  les 
soldats  allaient  sans  aucune  réquisition  chez  les 
habitants  et  quittaient  leurs  casernes.  A  la  suite 
(le  cos  faits,  le  commissaire  de  politjo,  voyant  que 
de  tous  côtés  les  habitants  honnêtes  difpays  se 
plaignaient,  flt  un  rapport  à  la  commission  muni- 
cipale qui  remplissait  les  fonctioiis  de  maire.  La 
commission  transmit  le  rapport  au  commandant 
de  place. 

Aussitôt  on  lit  appeler  le  commissaire  de 
police;  il  y  avait  cinq  ou  six  chefs  composant 
l'élet-mnjor,  on  menaça  le  commissaire  de  le 
faire  arrêter  s'il  ne  retranchait  pas  ce  qn*il  avait 
mis  à  ce  sujet  dans  son  rapport  Celui-ci  leur 
répondit,:  «C'est  tout  conque  vous  avez  à  me 
dire,  eh  bien  !  je  me  retire,  n  II  vint  au  parquet, 
i*t  là,  les  larmes  aux  yeux,  il  nous  dit  que  si 
nous  ne  le  soutenions  pas  dans  son  devoir,  il  no 
pourrait  pas  le  continuer.  Il  était  père  de  famille, 
tenait  à  pcs  fonction-,  était  résolu  à  lutter  jus- 
qu'à la  fln,  mois  devant  les  menaces  dont  on 
laccabiait  tous  les  jours,  il  reconnaissait  que  la 
lutte  devenait  -impossible.  Je  me  ra])]>ello  cette 
scène,  je  le  vois  encore  venir  au  parquet  les  lar- 
mes aux  yeux  ;  mais  nou?  n  étions  pas  plus  armés 


SÉANCE  DU  13  NOVEMBRE  1872 


783 


que  lui  pour  combattre  ces  faits  de  brutalité,  et 
toutes  !os  scènes  aux*iueU»^s  nous  assistioos 
étaient  complètement  impunies.  Ainsi,  un  sér> 
gent  do  ville  fut  blessô  par  un  franc-tireur 
d'Oran;  nous  présentâmes  des  nNrlamatitms,  ot 
sans  s'O'-cui'pr  ï-i  ^'e  frani'-lir»Mir  «Hait  vrrilah!»'- 
nient  coupable,  on  lo  laissa  lilne.  l'n  simpl»* 
garde  se  )t<>rniit  di^  rraji^er  un  c.i])itai[ie  do 
francs-tireurs  d'Oran  ;  dos  genilarmes  vouluri'ul 
l'arrûter  pour  lo  conduire  en  prison,  on  frappa 
les  gendarmes  et  on  dégagea  le  prisonnier.  Ceci 
80  passait  on  présence  «lu  commandant  de  place, 
il  ne  £0  dérangea  pas;  do  sa  fenêtre  il  voyait 
cette  scène.  Il  y  avait  tous  les  Jours  dusquereUos 
entre  les  mobiles  et  les  francs-tireurs. 

Je  puis  garantir  qu'une  personne  a  été  tuée 
sans  aucun  motif,  elle  a  été  accostée  par  un 
franc-tireur  qui  lui  a  tiré  un  coup  de  revolver. 
J'ai  été  témoin* d'une  .discussiou  qui  eut  lieu  sur 
la  place  :  un  oflicier  de  mobiles  était  de  ser\'ice 
ou  poste,  il  voit  un  franc-tireur  d'Oran  avec  son 
sabre  en  l'air;  il  pouvait  blesser  les  gens  ({ui 
passaient  auprès  de  lui.  1/oilioier  lui  dit  :  «  H'U- 
Irez  votre  armo  dans  lo  fourreau  :  »  lo  franc-ti- 
reur lui  répondit  :  u  Ebl-ce  quo  cola  vous  ro- 
garde?  allez  vous  pronionerl  »  I/olli<'ier  vint  au 
poste  requ<''rir  do<i  hommes -pour  arrôt  »r  cet  indi- 
vidu. 

Les  cnmarales  de  cet  homme  qui  étaient 
lémoins  de  <'«'tlo  arrestation,  allèrent  prévenir  lo 
capitaine  dos  francs-tireurs  do  l'arrostation  d'un 
de  ses  hommes.  Lo  .cajutaine  vint  et  dit  :  u  Je 
veux  absolument  que  cet  homme  que  vous  avoz 
arrêté  soit  relà'dié;  vous  êtes  un  ollioior  de  la 
mobile,  col.i  no  m'étonne  pas  que  \oui  anvlirz 
un  de  m»*s  homnios  :  vous  n'êtes  qu'uno  canaillo, 
un  réaclionnairo.»  Il  ajouta  encore  une  foul»^d'é- 
pitliètes  do  ce  ^'onre;  bref  l'individu  fut  relAohê, 
l'oirioior  do  mobries  eut  le  ib'ssous,  j^rAce  à  l'or- 
rivéo  de  trente  ou  quarante  franos-tireurs.  Je 
me  rappelle  h*^  ex|»lication3  données  \\ar  U}^  c;i- 
marades  d»»  l'individu  arrêté;  «rnbord  ils  niôn»nt 
lo  fait,  ensuite  iU  dirent  :  Il  a  siuipl^mont  porté 
l'armo  on  l'air,  il  renoontiail  dos  aiuis,  ootait  un 
signe  rêpubli<*ain  et  c'o-,i  aiU'^i  quo  ios  bons  rê- 
pubtioain^  se  sakiont  en  se  n-noontranl.  Toll«» 
était  la  situai  ion.  Il  y  a  oqoon*  un  fait  dont  y 
veux  parler,  c'o^t  celui  qui  est  ndutif  aux  éloo- 
tlons. 

Le  jour  d»»-;  êlt»rtions  à  rAs«#»mb|êe  nati«malo, 
il  y  avait  la  lê^'ion  italienne  au  (Ireu/ot  et  «l''-^ 
franc-i-lir-urs  à  l'ipinac  ;  dans  ces  deux  rh«'fs- 
lieux  de  cantdU.  -«urtout  au  <'.reuzot,  on  roulin 
les  abords  île  la  ^alhs  à  ib*s  cariltalilien'*.  J*'  ne 
parlerai  pas  dos  buitetuis  pris  ou  érliaiu'ês,  mais 
Je  citerai  c«*  fait  «^i/nilionlif,  c'est  qu'il  lallait 
venir  aveo  le  bulleliii  ouvert  et  les  porteurs 
de  bulb'tins  conservateurs  étaient  renvoyés  à 


coups  di>  poings  ;  on  ne  laissa  pénétrer  que  très- 
peu  de  personnes, qui  ne  voulaient  pas  montrer 
leurs  bulletins. 

A  Épinac,  les  mémos  faits  nous  ont  été  signa- 
lés par  beaucoup  do  personnes,  entre  autres  par 
le  neveu  du  maréchal  de  Mac-Mahon.  Au.:si,  au 
Ciouzot,  sur  C,0()i)  votants,  il  y  eut  5,700  ou  5,800 
buUi  tins  sur  lusipiols  se  trouvaient  lo  nom  du 
général  Garibaldi  ot  les  noms  dos  personnes  de 
son  parti. 

Comme  dernier  fait,  je  signalerai  &  la  com- 
mission ce  qui  se  passa  le  21  mars,  c'est  le 
moment  où  l'armée  ({uitta  Autun.  II  y  avait  à  la 
])rison  une  cin(|uantaino  de  malfaiteurs  qui 
avaituit  été  condamnés  par  dos  cours  maitiales. 
Est  ce  sur  un  ordre  de  l'amiral  Ponhoat  ou  sur 
l'invitation  de  Hordone,  toujoui*s  est-il  qu'on  re- 
lâcha ces  individus  qui  probablement  se  dirig^V 
ront  sur  Paris.  A  ce  moment  la  population 
d' Autun  fut  débarrassée  de  ceux  qui  étaient  ve- 
nus la  défendre,  et  je  dois  do  dire,  parco  que 
c'est  la  vérité,  parce  que  ce  sont  dus  faits 
connus  de  toûti^  la  )>opulation,  loK^qu'on  a  parlé 
soit  dans  la  presse, soit  aillours,  dessorNijos  «pie 
Us  garibaldiens  avaient  pu  rendre,  cola  peut 
être  vrai  pour  d'autres  pays,  mais  certainement 
pour  Autun,  les  nombreux  faits  qui  se  sont  pas- 
sés pondant  les  trois  mois  d  occupation  dans  ses 
murs  ne  permettent  pas  de  considérer  ces  gens- 
là  comme  dos  sauveurs. 

M.  le  président.  Le  licenciement  de  l'armée 
garibaldionnoa-t-:lété  dillicile'^  I^^s  garibaldiens 
n'ont-ils  pas  exijjé  de  la  part  de  l'autorité  mili- 
taire l'autorisation  de  con3*^rver  leurs  é  piipo- 
ments,  leurs  armes? 

11.  Castillon.  Je  orois  que  oui.  Si  Je  consulto 
It's  rapports  du  c<^mniissairo  do  polioe,  'je  vois 
que  plusieurs  d'entre  eux  avaient  déjà  ventlu 
leurs  armes.  L'onlro  vint  de  les  faire  partir 
d'Autun  et  de  les  diriger  sur  MâcoQ  [»our  rendre 
leurs  armes.  Ou  a\ ait  peur  qu'il  n'y  eut  que]<iuo 
émcuto  à  Autun,  car  ces  ^garibaldiens  criaient  à 
la  trahison  et  voulaient  continuer  la  ^uern^  à 
outrance. 

M.  le  président.  Ils  y  trouvaient  leur 
profit. . 

M.  Castillon.  Je  dois  ajouter  un  détail  sur 
la  moralité  des  garibaMi^'U-».  L<*s  ollioiers  ita- 
liens devai»*nt  êtn*  en  l-'nuo  pour  l'Utrer  dans  len 
maillons  d»»  tolérance,  l'n  jour  lo  «'olonel  Lobbia 
vint  oheroher  le  oommissair»'  de  police  et  lui  dit 
de  rac«*om)»a};niM'  dans  un*'  maison  de  tuléranco 
pour  afi'airei  de  srrvicf.  Entré  dans  cette  maison, 
le  oolon*d  l^obbia  lui  dit  de  ratt«'ndro  dans  une 
pièce  et  entra  dans  une  chambn*;  quelques  in- 
stants après  il  lui  dit  : 

tt  Nous  pouvons  nous  en  aller,  j'ai  vu  ce  que 
je  voulais  voir.  »  •  . 
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Tous  les  jours  nous  avions  des  rapports  avec 
rélat-major  fronçais  et  nous  entendions  formuler 
des  ■  récriminations  contre  Lobbia;  d'un  autre 
côté,- j'ai  entendu  un  oflicier  italien  me  dire  toute 
espèce  d'horreurs  do  Bordone  ;  ils  se  dévoilaient 
mutuellemçnt  leurs  faits  et  gestes.  Quant  à  moi, 


j'ai  tenu  \  no  vous  api)ortcr  ici  que  des  niiU 
dont  j'étais  sûr. 

M.  le  président.  La  commission  vous  remer- 
cie  des  renseignements  que  vous  lui  avez  donnés. 

(Séance  du  to  février  4875.) 


DÉPOSITION    DE   M.  DEBUSCIIÊRE 


M.  le  comte  Daru,  pn  si  dent.  Jo  vous  de- 
manderai  d'abonl  ce  «(ue  vous  s&vez  du  séjour 
des  garil)aldi(>ns  à  AuUin. 

M.  Debttschére.  Ce  que  vous  me  demandez 
m'afnigc,  d'autant  plus  que  j'avais  fait  un  travail 
à  ce  sujet.  Je  comprenais  l'imporlauco  de  ma 
position,  et  j'avais  noté  jour  par  jour  les  faits 
dont  j'avais  été  U'uiuin.  Malheureusement,  quand 
j'ai  ou  mon  avancement  à  Abheville,  ma  malle 
s'est  troiT\'ée  perdue,  etoll»^  contenait  un  dossier 
«•normo  qui  aurait  eu  une  cerUiine  valeur  en  ce 
moment  :  j'ai  vivement  regretté  cette  perte 
quand  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'appeler. 
Ce  n'est  donc  que  sur  des  faits  généraux  que  je 
pourrai  déposel*,  et  je  vous  prierai  de  vouloir  bien 
m'inlerroger. 

M.  le  président.  Celî»*  maile  a-t-«'ll»'  été  vé- 
ritablement égarée?  Ne  vous  l'aurait-on  pas  dé- 
robée? 

M.  Debttschére.  Me  ne  crois  ))as  ({u'on  me 
l'ait  dérobée. 

Un  membre.  No  savait-on  pas  qun  votre  «los- 
sier  y  fût  renfermé? 

M.  Debttschére.  Non,  monsieur. 

M.  le  comte  de  Resséf^ier.  Â  quelle  épd- 
(|U0  avezvous  perdu  eetlo  malle? 

M.  Debttschére  L'année  dernière. 

M.  le  président.  Le  2()  iiovembr<\  (larlbaldi 
a  essayé  de  repron«he  Dijciu,  il  n'a  pas  n'-us^i.  I^ 
général  iJordoiic,  que  nou**  avons  entendu,  a 
attribué  cet  iiisuceès  aux  défaillances  des  mobi- 
les; d'autres  témoins  l'attribuent  au\  défaillances 
des  g-iribaldu-ns. 

M.  Debttschére.  Il  y  a  eu  défaillance  de:)  uns 
et  des  autres.  Une  armée  si  mal  eonduile  no 
pouvait  pas  faire  ^'rand'cliose  d<'  bien. 

Les  garibaMii'us  (^nt  nus  l^ois  j(.iur.<  pour  se 
rendre  à  .Vutun,  où  les  olliciei.s  «lahc^rd  les 
avaient  pré.-.'d'*  ^.  (ies  »dli<ier-'  »e  .«"«iii  i-mparés 
des  billets  de  lof:em«,'nl.  L«s  mjIiIuI-.  au  nombre 
do  3,000,  qui  arri\ aient  à  leur  suit.*  vu  voulaient 
aussi.  La  villf  a  été  '-n  i|u«*lque  sorte  prise  d'as- 
saut |>ar  les  iroujM's.  qui  d«  uianlai»*nl  de>  billela 

de  l0^em<>nt. 

M.  le  préHidcnt.  (ionnui*nt  «'-iait  couqMiM''e 
cette  arm»'-   ' 

«iUl'\.    N  VI.  T.    II. 


*  M.  Debttschére.  Elle  a  4té  à  la» Un  composée 
de  soixante  compagnies  de  francs- tireurs  de 
toutes  sortes  et  de  tous  pays  :  il  y  avait  des  Ita« 
liens,  il  y  avait  iles  Espagnols,,  il  y  avait  «les 
Américains,  des  francs-tireurs,  enfin, des  hommes 
de  toutes  les  parties  du  monde. 

M.  le  président.  Y  avait-il  quelque  dilfé- 
roncc  entre  la  manière  dont  étaient  traités  les 
mobiles  et  les  troupes  étrangères? 

M.  Debttschére.  Certainome'nt.  Do  plus  tous 
les  ofliciers  qui  arrivaient  prétendaient  être  des 
olliciers  d'état-major. 

M.  le  président.  Et  ils  no  l'étaient  pas? 

M.  Debttschére.  lis  n'eu  étaient  pas.  J'en  ai 
vu  arriver  les  trois  quarts  a»  ec  des  chemises  sortant 
«le  leurs  culottes  :  trois  jours  après,  ils  »e  prora> 
n.iient  dacs  les  rues,  bariolés  et  chamarrés  .l'or, 
et  pendant  ce  temps'  nos  malheureux  mobiles 
étaient  à  moitié  morts  de  froid,  parce  tiu'iis 
étaient  mal  vêtus  et  relégués  dans  les  églises. 

M.  le  président.  Ainsi,  l'on  traitait  les  mo- 
biles plus  mal  (|ue  les  garibaldiens  ? 

M.  Debttschére.  Ils  étaient  traités,  certaine- 
ment, beaucoup  plus  mal.  Les  ofliciers  garibal- 
dieub  Jouaient  un  jeu  d'enfer;  ils  passaient  leurs 
nuits  à  cette  occupation  ;  et  il  faut  croire  qu'ils 
gagnaient  de  l'argent,  car  je  sais  que  dans  une 
semaine  ils  ont  envoyé  11,000  ir.  en  Italie. 

M.  le  président.  Gomment  pouvaient-ils 
trouver  do  l'argent  |K)ur  jouer? 

M.  Debttschére.  Avec  la  solde  qu'on  leur 
dunnaiL  On  leur  donnait  d'abord  une  entrée  en 
campagne.  A  ce  sujet,  il  y  a  eu  cerlaii^s  tripo- 
tages :  on  faisait  tralic  de  l'entréf  en  campagne. 
Il  y  a  eu  des  olliciers  <{ui  ont  touché  une,  deux 
et  trois  fois  leur  enln'e  m  r:unj)agne.  Ils  :»'en- 
^ageaient,  puis  s'<>n  allaient,  puis  il>  revenaient 
huit  jours  après,  et  ils  toueiiait'Ut  une  nouvelle 
entièe  en  campagne. 

M.  ie  président.  On  a  déjà  iifliriué  (*e  lait 
ilans  d'aulreà  déi>osition>. 

M.  Debuschérc.  ('larib.iMi,  lui.  se  t^ouchait 
de  bonne  hi'ute.  Vuus  siiv*i!  que  <i  iribaMi  est 
lrê>-inlirm  •  ;  il  n--  p^nit  ri.*n  faire  par  lui  ni«*me, 
il  a  l«'^  pie  Is  très  mala  !''>:,  et  les  mains  l'-^-al'.'- 
ni«*nt.  Mais  »-e.;Uls,  Iti' emiii  «t  M.'notti  avaient'hi 
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passion  du  jeu.  Menotli  restait  toute  la  nuit  au 
cal't',  à  jouer  au  billard.  Il  jouait  seul  quand  il 
na\aili»as  de  partenain.'. 

Riociotti  passait  une  partie  do  ses  nuits  à  jouer 
avec  ses  subordonnés.  Il  en  était  de  m^me  de 
Bordone  et  de  tous  ces  messieurs. 

J'aurais  un  détail  extrêmement  curieux  à  vous 
raconter  sur  c*e  qui  se  ])assait  à  l'état-major:  il 
serait  ])eut-«!^tre  bon  d^^  vous  le  dire,  car  il  prouve 
que  les  olliciers  de  l'armée  de  Garibaldi  étaient 
pris  dans  toutes  les  nations.' 

Un  nienibre.xs'y  avail-il  pas  même  (b'S  i'emm«is 
parmi  eux":' 

M.  Debuschëre.  Il  y  avait  beaucoup  de  lem- 
mi.'S.  Presque  tous  les  olliciers.  avaient  leurs 
femmes  ou  leurs  maîtresses,  et  Cb  Temmes  ou 
maîtresses  touchaient  la  solde  d'olliciers. 

M.  de  Rainneville.  Est-ce  (ju'ellos  «comman- 
daient? 

M.  Debuschére.  Je  ne  le  pense  pas. 

M.  le  président.  Ktes-vous  bien  sur  que  ces 
femmes  oussent  la  solde  d'ollici'-'rsi* 

L'n  membre.  Un  lémuin  a  déposé  qu'un  capi- 
taine était  du  sexe  l'émimn. 

M.  Debuschére.  Il  y  avait  daujâ  un  bataillon 
un»;  Temme  qui  était  adjudant -major;  elle  s^j 
promenait  avec  ses  galons,  touchait  sa  solde,  il 
y  avait  également  la  maîtresse  d'uu  oificier 
nommé  Delorme,  qui  touchait  la  solile  d'oflicier 
d'état-major. 

Il  y  avait  une  compagnie  d'enfants  perdus; 
ces  enfants  avaient  14,  15  ou  16  ans.  £n  fiassant 
à  Chàlon-sur-Saùne.  on  en  a  racolé  54  dans 
l'espace  de  quelf[ues  heures.  Ces  enfants  souf- 
fraient du  froid,  et  beaucoup  ont  réclamé  do 
rentrer  dans  leurs  familles.  J'ai  connaissance 
ipie  huit  enfants  sont  retournés  chez  eux,  s*i 
jilaignant  de  leurs  miiôres  et  de  leurs  souffran- 
ces; ils  n'avaient  jias  la  force  de  faire  un  métier 
aussi  pénible  que  celui-là. 

M.  le  président.  Touchaient-ilg  une  solde  ? 

M.  Debuschére.  Oui. 

M.  Henri  Vinay.  Ils  étaient  racolés  malgré 
leurs  parents? 

M.  Debuschére.  Oui,  monsieur,  des  enfants 
de  IV  à  15  ans  ;  c'est  l'exacte  vérité.  On  en  a  ra- 
colé 5'!  à  (Ihâlon  «ians  l'espace  »io  trois  heures. 
Quelques-uns  sont  morts  de  fatigue  et  tous  souf- 
fraient énormément. 

Quand  on  s'est  occupé  de  faire  rentrer  chez 
eux  beaucoup  de  ces  enfants,  leur  commandant 
leur  a  fait  monter  la  garde  au  dehors  de  la  ville, 
afin  qu'on  ne  les  reprît  pas  et  afin  de  les  empê- 
cher de  rentrer  chez  eux. 

M.  le  président.  Donnez-nous  quelques  dé- 
tails sur  l'armée  de  Garibaldi. 

M.  Debuschére.  Voici  un  petit  détail. 


Il  y  avait  à  la  sous-préfecture  un  jeune  homme 
h'mployé  dans  les  bureaux. 

Un  jour,  le  sous-préfet,  M.  Marais,  s'aperçut 
«pie  ce  jeune  homme  avait  commis  une  action 
indélicate  ;  il  If»  renvoya. 

Kn  ce  monii^nt.  M.  Marais  tomba  malade  ;  pas 
une  seule  p«n"soniie  n'osait  aller  le  voir.  J'étais 
marié,  père  de  famille  :  j'allai  le  voir,  et  il  me 
dit:  «  Jo  vous  prie  de  vouloir  bien  faire  cesser 
un  scandale  <fui  se  ]iasse  chez  moi.  J'ai  mis  à  la 
porte  un  jpune  homme  de  mes  bureaux  et  je 
suis  étonné  «lu'on  eu  ait  fait  un  officier  d'état 
major.  Or,  comme  sa  mère  demeure  au-dessus 
de  moi  et  iju'elle  casse  du  bois,  je  vous  prie  de 
vouloir  bien  chasser  la  mère  et  le  fils.  » 
Il  y  eut  alors  des  pourparlers  avant  de  pan'e- 

'   nir  à  chassor  la  mère  de  ce  jeune  homme  du 

'  domicile  quils  occni)aient  à  la  sous-préfecture- 

i   M.  Maraio  n'était  nullement  maître  chez  lui. 

I      M.  le  président.  Los  garibaldiens  étaient  les 

l  maîtres  partout  ? 

M.  Debuschére.  Gom]>létemenr. 

"Nt.  le  président.  Tous  ne  vous  l'appelez  .pas 

'   d'autres  faits  relatifs  à  Tétat-inajor  de  l'armée 

;   de  Garibaldi? 

'      M.  Debuschére.  Non,  monsitîur. 

I      M.  le    président.  Au  lieu  do  vons  interro- 

'  ger,  j'aimerais  mieux  -vous  laisser  parler.  Je 
poursuivrai  cependant  mes  «[uestions,  si  vous  le 
désirez. 

M.  Debuschére.  Quelque  temps  après, arriva 
l'armée  de  (raribaldi.  Los  troupes  avaient  laissé 
des  forces,  non-seulement  au  petit  séminaire 
d'A'.itun,  mais  au  grand  séminaire.  Les  établisse- 
ments religieux  furent  dégradés,  quelques-uns 
pillés.  Le  couvent  do  Saint-Jean  fut  celui  qui 
soulfrit  le  jdus.  On  mit  le  feu  au  grand  sémi- 
naire: on  y  avait  ajiporté  des  matières  combus- 
tibles.  Les  garibaldiens  .^e  vantaient  bien  haut 
((u'ils  brûleraient  tous  les  établissements  reli- 
gieux avant  de  s'en  aller.  Le  couvent  de  Sainte 
Martin  fut  pillé  par  une  certaine  légion  espa- 
gnole (jui  se  composait  d'un  ramassis  de  mau- 
vais sujets.  On  i)énétra  «lans  toutes  les  pièces  du 
couvent,  dans  la  chapelle,  et  il  y  eut  un  pillage 
général.  On  s  on  j^laignit  ;  on  envoya  des  trou- 
pes pour  faire  cesser  le  pillage  :  c'était  la  nuit. 
Le  pillage  cessa,  et  le  lendemain  on  fit  arrêter 
le  capitaine  espagnol,  qui  paraissait  être  à  la  tète 
de  ce  iTillage. 

M.  Henri  Vinay.  Etait-ce  l'autorité  civile 
qui  ordonnait  ces  arrestations.' 

M.'  Debuschére.  Noif.  c'était  rautoritô  mili- 
taire.  Le  capitaine  était  à  la  gare,  et  on  envoya 
un  adjudant  de  place  pour  l'arrêter,  lorsqu'il  se 
présenterait,  à  la  tête  d'une  escorte  d'une  ving- 
taine d'hommes.  On  ne  l'arrêta  pas.  Le  lieute- 
nant envoyé  à  cet  effet  n'eut  pas  le  courage  d*ar- 
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riM*»r  ce  capitaine:  et  il  vint  en  peutfr»3  compte 
au  comman'lant  «io  la  place.  On  lui  dit:  «  11  Jaut 
commander  un  Imtaillon  du  mobiles.  »  On  ne 
voulait  pas  prendre  cette  mesure.  J«'  fus  tout 
t'tuuné  d'*'*tre  nppelé.  ïm  commandant  d<.^> place 
me  donna  Tordre  d'aller  arnMer  ce  capitaine.  Je 
lui  dis  :  «  VouH  ij  avez  pus  pu  !•,•  faire  arnîl'T 
avec  cinquante  lionimes  ;  oorament  voulez-vous 
que  jr  le  fasse  avec  deux  ou  trois  agent»/  —  Eh 
bien  I  ajouta-t-il,  vous  allez  faire  ce  (|u'il  vous 
sera  possible.  » 

.l'allai  donc  v*irs  ce  capitaine  *ii  Je  lui  dis:  («.b> 
suis  cbar^'t*  d»j  vous  arrêter.  »  immédiaii.*ment. 
les  hommes  'pii  l'entouraient  me  menacèrenl  de 
l**urs  fusds.  et  je  dus  faire  <lemi-tour  avec  mes 
a^'ent>. 

Un  inenthre.  Aiiisi.  <'o  capitaine  n'a  pas  l'ié  ar- 
nH»'' .' 

M.  Debuschère.  Il  o^l  restr»  dans  l'armi^o  do 
(iaribaldi.  il  «.'st  al!''»  i^ampi.T  dans  quelque  autre 
linu. 

rn-"^  nuir,  1»^*;  francs- tin"»urs  pnribaMi»'ns  et 
une  <-oiiii»aî:ni'.'  -le  j.'u«'rilias  marsoillais  j»''*n6trè- 
renfde  viv<'  ror»»'  dans  les  ap]»artemonts  d»»  Moii- 
stMf/neur  !'•'•'  •'•que.  qui  «'tait  fonoh*^.  L'ofli'-ier  p«'- 
u/'ira  .i\rf  son  sahr»'  dans  les  appart«.'men!s  du 
Monsfijyn^ur.  •ons  pr»'ti"Xt"  «le  rcelieflier  des 
.'irmi'^i  ou  l»"-  munition-  \u\  il«'v.iii^it  «-"nir,  di- 
'^aH-on.  înix  PruNjfii-ns.  Sous  jr«'t.'\h'  di;  fai»'»* 
\\u**  p<Tqii'^'tion  d"  ct;  '^*'.nr*\  (Hi  l'ouillM  dans  h'< 
tiroir-i  el  *\;\n<  1'-    arnioin."*,  ««t   Ion  d<*Toha  un»» 

roix  «m  or  -d  ]»luM«'urs  nutr^s  bijoux. 

L"  l"ii«l'Mnni[i.  j'allai  v-iir  IV'v'vjue;  j»*  lui  «lis 
qu'il  fallait  ini.»  i'a'*nuli'r  luuî  •;♦'  qui  s'i'-tjjii  iia*»-''. 
Mon^fi-'U'ur  im»  i •'■pondit  qu'il  ♦'•tait  arrlvr  à  la 
li.':iitt?  d«'  -^a  •. !••.  -ju  M  n»*  «Taii^uail  rl-'U,  "t  il  me 
raronta  «e  qui  -V-faii  pa»*s<^  el  tous  l'««i  obn'ts 
'pi'oii  lui  a. ait  prï-^ 

M.  le  comte  de  Rességuicr.  Apr>'>s  1ms  mi- 
nac»s    cunt'-nu','-;   «lans  la  pror:lam.-itiuu  dt.»  lîor-* 
diMH'  •  l  autr"<  f.iit<  •!"  l'f  ^■•'ur»'  qii  a\ai»'Ut  li"i 
dans    «i'    nioni»'nt-là,  1»»   il. -ru'-''    n  a-î-il    j'a?»   <  t»'* 

Itilnt'l  d»'  vi'd'U'*   •*  ' 

M.  Debuschère.   L>'    cl*.'rg'-    'tait  >urveilii'' 
deux  pj«'-ir«.'3  d«'S  i;n\  irons  ont  •'•i»'"  arr«'*t«''>  par  I"s 
i/aribaldi».'ns  •■t  ci»uduit^  t-n  pris-ju. 

M.  de  Sugny.  I)<'S  pr>'^tp-s  n'out-ii>  j-.i  -  <'-i<'- 
tramés  dans  les  ru«^i>  >rAutun.'   ■ 

*   M.  Debuschère.  </esl  e\>«:tHUieut  vrai 

M.  de  Sugny.  L>>  u'-'U' rai  Hordon**  dit  qu**  r>- 
u'**if\  pa^  vrai. 

M.  Debuschère  <  Mi  a  ar: '•!•''  au  m<in-  !•  ix 
pr4lr«;s.  qu  lin  i  pii  .ou  ir.itmT  'lau^  n*-  i  !i«'< 
d  Auiun.  .1  •  ia>  |  r-'^-ent    piauij  on  li-s  «i   nni>';.i^. 

M.  le  comte  de  Ressefcuier.  >^au>  'u<ir|- 
^lau<*ibi  <«  * 

M.  D«buschére.    .\u.mui.  ou    le^  a iiluii< 


d'abord  à  l'état-major  d»»  la  place^  puis  à  la  pri- 
son, qui  était  un  peu  éloignée. 

M.  le  président.  Ëtaient-ils  enchaînés  if 

M.  Debuschère.  J«  n'ai  pa^»  vu  ce  détail. 

On  a  arrêté  beaucoup  de  citoyens  ;  j'ai  empê- 
ché l'arrestation  de  bon  nombre  d'entre  eux. 

La  ville  était  armée;  il  était  défendu  de  sortir 
a  partir  d'une  certaine  heure.  Il  y  avait  des  ha- 
bitants qui  demeuraient  près  de  la  porte;  il  fal- 
lait forcer  la  consigne  pour  rentrer,  ils  ont  été 
arrêtés.  Sur  la  dénonciation  d'un  seul  garibal- 
dien, on  arrêtait  une  masse  d'individus.  Un  Jour 
il  y  avait  un  aubergiste  qui  avait  chez  lui  di^s 
garibaldiens;  on  voulait  lui  prendre  ses  provi- 
sions. Ils  se  4ont  Jetés  sur  lui  :  il  ne  s'est  pas 
défendu.  <in  l'a  arrêté,  conduit  à  la  p|aco  :  1^ 
commandant  de  place  l'a  fait  mettre  on  prison 
pour  (juatro  Jours. 

Un  autre  soir,  à  on/i>  heures,  sous  le  prétexte 
qu'un  homme  avait  pris  des  fourrages,  les  gari- 
baldiens l'ont  arrêté  et  ont  vudu  soq  fourrage  : 
et  couimd  cet  homme  se  défendait,  ou  l'a  «-onduit 
•^n  prifcion. 

M.  le  président.  <!-s  faits  étaient -ils  fn- 
qut.nts'^ 

M.  DebuschèFo.  Trop  fn-quents:  mais  nou^ 
ne  pouvions  pas  i<'s  •.n)pécher.  l/autorjté  oivil<> 
•  •lait  ^ubordonu»'!'  à  rauiurili*  mililair».*.  .!••  sui** 
iuliTVfuu  i|uelqU''roi-,  «-t  j'ii  ■•u  !»•  Iinnheur  d«* 
r-'u-isir. 

1^8  ^'aribaidien^  avaient  demandé  du  ho;»,  e' 
b'  fournisseur,  M.  Len-dd»',  n'avait  pu  •■u  appor- 
brr,  fiarce  que  h's  niuli*s  éial'-nt  eharji'e^  if 
u»Mge  :  il  nv  avait  pa-  do  -.'/o-  l»0i-.  !l  n'y  avait 
que  du  pt.'tit  bois 

L«' général  Meuotti  lit   lireqi'*,  s'il  n'avait  ;t.u 

I  iiu  k'rfhi  bo  •*  il  ans  r»>^>a«'i»  d»-   ih'ux  li«.'ur»j.«.  on 

sévirait.  On  revint  au  bout  do  'h*MX  heuivs  ;  ot  )•• 

concierge,  un   Minple  »'m))lo>''-    du    rournisscur 

ré|)0ndit:  «  Je  u  ai  qu«*  «lu  [)etit  boi^.  j**  n'ai  ]ta< 

I  de  s/ros  boi>.  •> 

Sans  auti'i'  pr>'ainlMi.e.  itu  i-n\o\a  •'h'>ri'hi>r  i*- 
fourniî»seur;  il  •'•tait  ou/o  li»*ur"-  du  -oir.  «d  on 
l'euuuena  en  pri'^^n 
I  La  f'Mumc  d*'  -<>  maliieur-^iix  <. iul  <;hr'/.  moi. 
I  tout  éjiiopi'  .,  On  •.  ii'iit  darrèbT  mou  mari 
[»oni'  Wi  fan.  "  dl^al■•ein.'.  lit  lappri**  •■•.'  pu  '♦'- 
naît  d»'  >•'  }'a>ser.  .b'  ni»»  reudi»  yr*'-  du  k'^'U^ial 
M<'nulti.  ri  j4>  bii  li>  :  ■  Ci'i  hoinni(>  ne  peut  ui^ 
être  puni  pour  un  l'ait  :udêp«.>ndHiit  !•'  >a  v<.- 
[••uié  \oili\  un*'  t- niMie  qui  i/êur.t  '. "iidltv  iii' 
rt>n>tr<'  ^ou  uuin  !.••  ^'ênêra;.  su»  mon  ins- 
taiK*»'.  b*  reUM>\.i 

M.  le  comte  de   Ressèguier.  <i-^  Mit<^  i* 

vi"^l»»nr#'  îi  oiu  i'*  |i    ■  t'*  a:'j»r 'U'.<>  '»  i  «  ons'Mi.-"-- 

im:"  la  pro  i.iinaii'in  di' (•.i"d*aldi  '  N«'  :»'pré"*ii- 

lait-nu   pM«    U'"»    ■  !■  hi*»..   »■•-    i»rêlivs,  l'-i'iim"    i-"* 

i   .luxdiaire*»  de-  l'russiii'n*  ' 
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M.  Debuschére.  Cela  se  disait.  Il  y  avait  une 
proclamation  du  général  Bordono  qui  était  rédi- 
gée dans  co  sens-là. 

M.  le  président.  Nous  la  connaissons. 

Voulez-vous  que  nous  passions  à  l'attaque  et  à 
la  surprise  d'Autun?. Quelle  a  été  la  conduite 
des  volontaires  dans  cette  affaire?  Quelle  était 
l'importance  des  forces  prussiennes? 

M.  Debuschère.  On  prétend  qu'elles  étaient 
de  5,000  hommes.  On  s'attendait  à  voir  venir  les 
Prussiens.  Cependant,  comme  l'armée  de  Gari- 
baldi  était  là,  ils  ne  comptaient  pas  sur  le  suc- 
cès. Quoi  qu'il  en  soit,  le  lendemain  ils  se  mirent 
en  rouio  pour  Autun.  Le  l"  décembre,  j'étais 
dans  mon  bureau,  vers  midi,  je  crois.  Je  des- 
cends, je  me  dirige  vers  la  gare.  Quelqu'un  vient 
me  dire  que  les  Prussiens  arrivent.  Un  homme 
accourt  et  me  prévient  qu'une  douzaine  de 
uhlans  s'avancent.  Je  courus  immédiatement  à 
l'état-major,  je  trouvai  le  colonel  Lobbia,  et  je 
luis  dis:  u  Voilà  ce  dont  on  vient  de  me  faire 
part.  —  Laissez-moi,  me  dit-il,  c'est  une  nou- 
velle fausse.  »  Il  ignorait  que  l'ennemi  s'avan- 
rail  ! 

A  l'état-major,  rien  n'était  préparé  pour  rece- 
voir les  Prussiens;  les  troupes  étaient  dans  leurs 
casernements,  et  les  Prussiens  n'étaient  pas  à  3 
kilomètres. 

J'étais  à  peine  rentré  dans  mon  bureau  lorsque 
j'entendis  des  coups  de  fusil.  Je  ne  sais  si  c'é- 
taient les  mobiles  ou  les  Prussiens  qui  avaient 
tiré  les  premiers  coups.  Nos  pièces  de  canou 
n'étaient  pas  en  batterie  ;  elles  étaient  éparpil- 
lées dans'Ja  cour  du  petit  manège.  Il  ne  se  trou- 
vait, pour  recevoir  les  Prussiens,  que  les  mobiles 
de  la  Charente  qui  se  sont  comportés  vaillam- 
ment ;  ils  se  sont  jetés  sur  les  pièces  de  canon  et 
ont  tiré  dans  le  tas.  Les  Prussiens  sont  arrivés 
jusqu'à  la  porto  de  la  ville.  Aussitôt,  les  ordres 
furent  donnés  aux  troupes,  qui  étaient  éparpil- 
lées dans  les  maisons,  et  partout  on  prit  les 
armes.  Mais  qui  ne  dait  à  Autun  qu'il  y  a  eu  au 
,  moins  5,000  francs- tireurs'  qui  ont  pris  la  fuite 
ot  qui  ont  gagné  la  route  opposée  ?  C'étaient  des 
hommes  de  tous  les  pays,  des  guérillas  de  Mar- 
seille, des  francs-tireurs  de  toute  espèce.' 

M.  le  président.  Quels  sont  ceux  qui  se  sont 
battus? 

M.  Debuschère.  Ce  sont  principalement  les 
mobiles,  ({u'on  a  conduits  à  la  porte  Saint-Mar- 
tin; ce  sont  eux  qu'on  a  déployés  en  tirailleurs, 
qui  ont  atteint  et  repoussé  l'ennemi,  qui  ont  mis 
en  batterie  les  cauons,  et  (jui  ont  empêché  l'en- 
nemi de  pasior.  Pendant  ce  temps,  beaucoup  de 
francs-tireurs  se  cachaient  dans  les  caves,  et 
nombre  d'olliciers  avaient  revêtu  des  habits 
bourgeois.  La  nuit,  on  ne  prit  aucune  précau- 
tion pour  repousser  l'ennemi,  s'il  revenait. 


M.  le  ifrésident.  Combien  y  avait-il  do  trou- 
pes à  Autu«  ?  A  quel  effectif  montaient  les  d<^- 
fenseurs  de  la  ville  ? 

M.  Debuschère.  Il  y  en  avait  au  moins  12  à 
li,000, et  le  succès  était  certain  si  l'on  eût  dé- 
ployé  un  peu  de  vigueur. 

M.  le  président.  1*2,000  contre  5,000  ! 

M.  Debuschère.  Et  18  pièces  de  canon. . 

M.  le  président.  Les  Prussiens  avaient-ils 
des  canons  à  Autun  ? 

M.  Debuschère.  Je  ne  sais.  Ils  sont  arrivés 
dans  la  ville,  l'arme  sur  l'épaule  gauche. 

Les  Prussiens,  au  début,  ont  perdu  beaucoup 
de  monde,  parce  qu'ils  sont  arrivés  peut-ôtre  un 
peu  trop  isolés. 

M.  le  président.  Garlbaldi  est-il  resté  à  Au- 
tun ?  • 

M.  Debuschère.  Il  était  monté  sur  les  hau- 
teurs, et  se  trouvait  à  l'abri  do  tout  dan^r;  ses 
troupes  n'étaient  pas  prêtes  pour  recevoir  l'en- 
nemi. On  veille,  ({uand  on  l'attend  :  on  se  pré- 
pare, quand  ou  sait  qu'il  va  arriver.  Rien  n'avait 
été  fait. 

Le  soir,  quand  les  Prussiens  ont  été  repousses, 
ils  out  campé  à  la  porte  d'Autun,  dans  les  val- 
lées environnantes.  S'ils  avaient  eu  l'audace  d*en- 
trer  pendant  la  nuit,  ils  auraient  facilement 
réussi,  car  «os  troupes  n'avaient  pris  aucune 
précaution  pour  les  eu  empêcher.  On  aurait  dû 
être  constamment  sous  les  armes  et  tomber  sur 
les  Prussiens  qui  avaient  l'audace  de  coucher  à 
nos  portes.  Le  lendemain  matin,  le  général  Cre* 
mer  lit  une  démonstration  pour  les  prendre  par 
derrière  et  ils  partirent. 

M.  le  président.  Que  savez-vous  de  l'affaire 
de  Chàlillou  ? 

M.  Debuschère.  Je  ne  sais  rien  de  particu- 
lier. 

M.  le  président.  Vous  avez  dit  qu'il  y  avait 
5,000  Prussiens  devant  Autun.  Dans  les  récits 
garibaldiens,  on  on  porte  le  nombre  à  15  ou 
20,000. 

M.  Debuschère.  Il  y  en  avait  tout  au  plus 
5,000. 

M.  le  président.  Vous  en  êtes  bien  sûr  ? 

M.  Debuschère.  Les  volontaires  garibaldiens 
olit  lâché  pied  du  premier  coup  ;  il  y  en  W^it, 
dès  le  début,  près  de  5,000  fjui  prirent  la  fuite  ; 
ce  sont  lej^  trempes  françaises  qui  résistèrent.  Il 
y  a  ou  des  troupes  vaillantes  qui  se  sont  portées 
au  devant  de  l'ennemi. 

M.  le  président.  Vous  êtes  certain  que  les 
troupes  étrangères  se  sauvaient  ? 

M.  Debuschère.  Tout  le  monde  a  pu  le  voir  « 
Il  n'y  a  eu  ((u'une  petite  partie  de  ces  troapes, 
avec  l'état-major  et  l'escorte  de  Garibafdi,  qui  se 
soit  portée  au-devant  de  l'ennemi. 

M.  le  président.  Le  général  Bordone  t  dé- 
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posH  on  lînutros  termes  que  vous.  Il  a  dit  que 
les  Français  n'ôlaient  souvis,  et  (\\\e  les  garibal- 
«li»'ns  s'étaient  avnucôs  contre  les  Prussiens. 

M.  Debuschére.  Les  troupes  (>tcangères  de 
tonte  espô*C'^  ont  fui  aux  premi»^rs  couj^s  de  fu- 
sil. 

M.  le  présideiit.  Que  savc/-vons  de  l'afTaire 
Chenet  ? 

M.  Debuschére.  Le  pt^nôral  Rordone  lui 
avait  donn«^  l'ordre  do  c;im])er  en  avant  de  la 
porté. 

M.  Chenet  pr«5tend  n'avoir  pas  rofu  cet  ordre  ; 
que  celui  qui  l'avait  reyu  <^tait  un  M.  do  Saulcy, 
homme  sans  tôte  ni  mémoire,  qui  avait  oublia 
d<^  rommuniquer  l'ordre.  Il  a  dit  que,  le  Hiatin, 
il  était  }»arti  i)arce  que  ses  troupes  n'avaient  pas 
de  munitions  et  étaient  hors  d'état  de  combattre. 
Il  aurait  quitté  les  environs  il'Autun  une  heure 
a\*ant  l'arrivée  des  PrussienF. 

Il  a  passé  à  la  cour  martiale:  on  lui  a  dit,  en 
débutant,  qu'il  n'aurait  pas  d'avocat.  «  Je  vous 
préviens,  accusé,  lui  a-t-on  dit,  que  vous  n'au- 
r»?z  pas  «l'avoi'at.  »  Il  a  répondu  iju'U  >''  déten- 
drait lui-ui«Jme;  et  il  a  atlirmé  éner^M«iuemenl 
que  M.  d»'  >aul<.y  ne  lui  avait  pas-  donné  «l'or- 
dre; il  a  ]»roU*sté  avec  li  plus  grande  énerpie  ; 
puis,  sans  entendre  irautn^s  témoins  qun  M.  do 
Saul^y,  on  a  oondanin»'*  ce  mallii.*ur»*ux. 

Ordinairement,  quaii'l  on  fait  uno  iii>trU':tion, 
l'^s  témoins  sont  confrontés.  M.  do  Sanilcv  a  été 
interrogé.  S'il  avait  re«;u  l'ordn?  de  sou  cheî*,  il 
était  responsable.  II  a  été  appelé  ;  il  a  répon«lu 
sans  l«'v«'r  la  maiu,  sans  pivter  s«'im«.'nl.  li  a  dit 
i|u'il  avait  remis  cet  ordr»'.  L'accuié  a  prot»*ât'^ 
avi'o  éiierjçie  :  puis  le  conseil  e:>t  miré  en  iK'li- 
bération  :  on  a  condamné  M-  Chen»*!  à  mort  sans 
•'nl'Miilr»'  ilautn'  témoi^'na^»e  que  celui -là. 

II  s'»'-?!  )»a«<?H  un  in<'ident  :  un  in«livi»lu  est  ar- 
rivé i.'i  a  crié:  «I  A  ba<  I)"Ipo«.'li  î  ••  c'était  J'au- 
rien  ]iréii»i  «le  Marseille.  Il  se>t  levé  «.outre  celui 
qui  l'avait  in:ïUlt«'',  et  il  lui  en  a  demandé  rai- 
son. 

L'assemblé»*  s'c>i  .réparé»?  ;  r*  lendemain  ma- 
tin on  a  lait  d^s  d.inar«:lie'»  pour  sauvrr  !••  cuii'- 
lamué.  (raribaldi  a<-onunué  ««a  peine  en  celle  <!•;? 
travaux  ror««'s.  ».*[  «m  la  dé^naib'*  >ur  la  plac' 
Biblique. 

Il  arrivait  to'i<  !••«  jonr*  d-*-;  rnm]«nj:in»s  df 
'.rauc'^-tireurs  qui  •*••  oompo-.ui'nt  de  p<'U  d'hom- 
me'* «-t  «le  beau«'.nq»  d^lliciers, se  nommant  »mix- 
mi*'m»»s.  .!••  m-"  rapji'dl'-  «pi  un  |Our  un  clici'  d»' 
b.i:aillon  *"<i  arn\''  nvi*i-  n*Mii'  bomme^.  Il  s  était 
*:'»!^^ni.*'  <'h»'r  d'  baîadluii  ;  il  a*. au.  j»^  le  r»''pi"*l»'. 
'b.Mil  Ii>i]nm>'^  ("il  t;<>iu|> '».!  "[il  <t)Q  bniaiiion.  .\u 
moMP'Ut  OH  'I  Mïifra.i  •liu-»  ii  ««ail''  !••  l'étai- 
majiir,  l'st  ani. •'•  ..ii  rapiiain>>  >pii  vouait  |>;'oi)0- 
•^cr  au  ('•>:iimdn  luit  tli>  ji.a  e  d<*  lormei  un-'  coin- 
prt*;ni''  «1»»  Irau.<-tirciir>  avi*«*   tous  b.'s  inilividu** 


qui  étaient  dans  les  prisons  de  la  ville,  et  il 
demandait  à  en  être  le  chef  :  il  y  avait  dans  les 
prisons  tOO  hommes  environ  qui  avaient  fait  Ions 
les  coups  i)Ossibles. 

Le  lendemain,  en  revenant  du  parquet,  je  trou- 
vai un  Italien  qui  venait  de  voler  à  main  armée 
dans  un  magasin.  Je  m'écrie  :  «^  Voilà  un  homme 
qui  vient  de  voler  à  main  armée  dans  un  maga- 
sin :  j*»  vous  roquici-s  de  l'arrêter.  «  Cet  ofUcier 
fit  son  devoir;  il  arrêta  l'Italien,  qui  no  voulait 
pas  marcher:  l'ofllcier  lui  met  les  menottes; 'on 
le  conduit  à  la  prison,  et  .je  croyais  que  cet  hom- 
me allait  imsser  devant  le  conseil  de  guerre.  On 
le  condamna  à  huit  jours  do  jtrison  !  Dix  joui's 
après,  jo  fus  tout  étonné  de  rencontrer  cet  hom- 
me, qui  avait  été  nommé  caporal,  et  qui,  en  pas- 
sant à  côté  de  moi,  me  menaça  du  geste  et  de  la 
voix. 

Un  membre.  No  l'avez-vous  pas  vu  idus  tard 
I  lieutenant  et  capitaine? 

M.  Debuschére.  Des  ofliciers  étaient  logés 
dans  les  environs,  ils  aperçurent  dans  un  château 
une  chaise  à  ponleurs  :  Ils  en  rendirent  compte 
au  gén»''ral  BorJone.  Deux  Jours  après,  on  ra- 
menait otte  chaise  à  porteurs  dans  Autun. 

M.  le  président.  A  <fui  était-elle  destinée  ? 

M.  Debuschére.  Au  général  Garibaldi. 

On  fit  ensuite  une  réquisition  de  voitures,  et 
'.-•'la  nuus  a  donné  un  mal  consiilérable,  &  moi  et 
à  mes  agents  ;  car  c'étaient,  tous  les  jours,  doui^e 
à  quinze  voiture^,  non-seulement  pour  le  trans- 
port des  bagagi>s,  mai:*  pour  promener  le>  ofli- 
ciers... 

M.  Henri  Vinay.  Va  les  dames .' 

M.  Debuschére.  Kt  !••>  dames  au>s . 

Il  >  a  une  de  ces  tiames  qui,  uu  soir, me:;voya 
une  réi[uisition  pour  des  \(iiiures  à  ileux  che- 
vaux. Je  répondis  qu'il  n'y  avait  que  trois  per- 
sonnes «pu  en  pos^éda«sent.  Deux  «le  ces  voitures 
étaient  parli»'S:  la  troisième  ne  faisait  que  d'ar- 
river; je  u'tMis  l'a-  I».'  couraL:.»  île  la  requ»'rir 
pour  le  b'udemain^Je  ti>  iliri>  .'i  •  otte  darnt»  qu'* 
]e  u'avai>  a  sa  disposition  ipinu.^  \oilun>  à  un 
•  'heval.  —  «  Je  uai  pa>  besoin  d  une  voilure  à  un 
ciieval,  répondit-elle,  niais  d  un  \oiture  à  deux 
chevaux.  »» 

M.  le  président.  De  ipii-:  di.i!  vou^  faïsait- 

rll."'  l'.'tte  rétpiiSLtioii  '* 

M.  Debuschére  Kile  était  passi'e  à  I  éiai- 
inajnr  d«'  la  plaC'-,  rt  elle  avait  (ib;''nit  nu  ordr* 

M.  le  président,  i.hi:  était  <'unnnaniiani  delà 
pla.'e  ' 

M.  Debuschére.  In  oitl-iM-  italien.  Tout 
1  •'•t.iî-iu.iiur  <•*  composait  d  étrani:«*r?. 

/  ;i  nifmfu''.  Coiniiien  do  i<*mp«»  sunl-:S  r«'*»ti''S 
.i  Aiilnu  f 

M. Debuschére.  D-'puis  les  ]»remiei->jour<d'- 
novembre  )us<|uau  8  ou  au  10. janvier. 
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M.  le  président.  Le  gôaéral  Garibaldi  est 
allé  a'ors  à  Dijon? 

M.  Debuschére.  C'est  très-peu  après  que 
Garibaldi  y  est  allé. 

Je  déclare  que  j'ai  été  obligé  de  requérir 
beaucoup  de  voitures  pour  les  officiers  et  les 
dames  qui  allaient  se  promener. 

M.  le  pxré9ideiit.  Vous  savez  sans  doute  com- 
ment on  a  arrêté  M.  Pinard  / 

M.  Debttfehéré.  M.  Pinard  a  été  arrêté  un 
jour,  &0UB  prétexte  qu'il  était  bonapartiste.  M.  Pi- 
nard a  montré  beaucoup  de  patriotisme;  il  était 
dans  les  rangs  comme  simple  soldat;  il  passait 
son  tomps  à.  travailler,  et  il  n  y  avait  rien  à  re- 
procher à  sa  conduite.  Sous  prétexte  qu'il  sou- 
tenait la  cause  bonapartiste,  il  a  été  arrêté  par 
les  ordres  du  général  Bordone,  qui,  du  reste,  en 
a  télégraphié  au  Gouvernement. 

M.  le  président.  Qu'a  fait  le  Gouvernement  ? 

M.  Debuschére.  L'initiative  est  venue  de 
l'&utorité  locale.  Le  sous-préfet  n'aimait  pas  M. 
Pinard.  , 

M.  le  président  M.  Pinard  était-il  à  Autun 
depuis  le  commencement  de  la  guerre  ? 

M.  Debuschére,  Oui,  monsieur. 

M.  le  président.  Avec  sa  famille? 

M.  Debuschére.  Avec  les  sienâ. 

M.  le  président.  Dites-nous  comment  il  a  été 
arrêté  ? 

M.  Debuschére.  II  était  arrivé  à  la  j^orte  du 
cimetière,  lorsqu'un  ofticicr  de  gendarmerie,  à  la 
tète  d'un  détachement  de  troupes,  l'arrêta.  On 
ne  Tavait  pas  trouvé  à  sa  maison;  on  a  fait  des 
perquisitions  dans  ses  papiers,  chez  lui  ;  mais  je 
crois  qu'on  n'y  a  rien  trouvé  d'important. 

M.  le  président.  Quel  effet  a  produit  cette 
arrestation  ? 

H.  Debuschére.  Un  très-mauvais  effet.  Tout 
le  monde  était  indigné. 

M.  le  président.  Il  était  honorablement 
connu  à  Autun  ? 

M.  Debuschére*  Oui,  meosieur;  on  le  voyait 
à  l'exercice  donnant  l'exemple  comme  garde  na- 
tional. M.  Pinard  montrait  une  très-grande  bonne 
volonté.  C'est  lui  qui  a  logé  le  plus  d'officiers. 
Quand,  à  la  mairie,  on  ne  savait  plus  à  qui  adres- 
ser des  ofQciers,  on  allait  chez  M.  Pinard.  Il  en  a 
logé  1  S,  15  ou  16  à  la  fois. 

Je  dois  ajouter  à  ces  détails  qu'après  la  dé- 
route on  fit  des  vols  considérables  de  chevaux, 
et  qu'à  l'approche  de§  Prussiens  les  voitures 
d'ambulance  elles-mêmes  ont  pris  la  fuite. 

Est-il  utile  d'ajouter  qu'il  y  a  eu  énormément 
de  vols  de  bois  de  chaulfago?  Dans  un  chantier, 
prè*  de  la  gare,  50  wagons  de  ballast  ont  été 
brûlés.  Les  francs-tireurs  de  toutes  les  compa- 
gnies ont  brisé  ces  wagons  et  ont  fait  un  tort 
considérable  à  cette  industrie.   . 


Vous  savez  que,  pendant  l'armistice,  Tarmée 
de  Garibaldi  était  composée  de  18,000  hommes: 
les  troupes,  do  mémo  que  les  sous- officiers,  se 
comportaïQnt  très-mal  chez  ]bs  habitants.  II'  y 
avait  des  plaintes  continuelles;  à  chaque  ins- 
tant on  attaquait  dos  gens  inolfensifs.  J'ai  dû 
faire  de  nombreuses  plaintes  à  ce  sujet.  Un  jour, 
un  soldat  insulta  des  citoyens,  et  en  même  temps 
il  insultait  son  capitaine-commandant;  je  crois 
que  c'était  un  franc-tireur  franc- comtois.  Quoi 
qu'il  en  soit,  on  avait  reçu  l'ordre  d'arrêter  cet 
homme  ;  il  s'est  échappé  ;  on  a  donné  Tordre  à 
la  gendarmerie  de  l'arrêter  si  on  le  retrouvait.^ 
Un  jour,  vers  onze  heures  ou  midi,  deux  gendar- 
mes «le   trouvent,    lui    mettent   la  main  sur  le 
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collet,  l'emmènent.  Gela  se  passait  sous  les  yeux 
du  commandant  de  la  place,  qui  était  à  sa  fenê- 
tre. Immédiatement  les  troupes  des  iVancs- 
tireurs  de  tous  pays  accourent:  on  enlève  les 
deux  gendarmes;  on  leur  arrache  leurs  armes, 
et  l'homme  prend  la  t\iitp. 

Ils  ne  se  sont  pas  contentés  de  cela.  Un  de 
ces  gendarmes  se  sauve,  voyant  qu'on  allait 
lui  faire  un  mauvais  parti.  L'autre,  resté  seul,  est 
entouré  par- les  francs-tireurs  ;  on  le  bat,  on. lui 
crache  au  visage,  et  c'est  un  miracle  qu'il  n*ait 
pas  été  assommé,  malgré  l'officier  qui  voulait  le 
protéger.  C'est  une  preuve  que  les  officiers  n'a- 
vaient aucune  autorité  sur  leurs  hommes. 

Je  me  sDuviens  qu'un  jour,  pendant  Tarmistice, 
-  c'était  le  jour  dû  louage  des  domestique?,  — 
il  s'est  passé  un  fait  bien  déplorable  :  les  francs- 
tireurs  de  tous  pays  se  sont  môles  parmi  les  do- 
mestiques du  sexe  féminin;  ils  ont  entouré  les 
filles,  et,  en  ple\n  jour,  les  ont  outragées.  On  est 
allé  prévenir  Menotti,  qui  a  donné  l'ordre  de 
faire  cesser  ce  scandale. 

Lorsque  l'armée  a  été  lieenciée,  j*ai  constaté 
qu'3  toutes  les  troupes  de  l'armée  garibaldienne 
s'en  allaient  avec  leurs  gibernes  bourrées  de  mu- 
nitions; on  disait  qu'on  s'en  allait  à  Paris,  et  que 
tout  n'était  pas  terminé.  Tout  le  monde  savait 
qu'on  recrutait  les  soldats  de  Tarméç  de  Gari- 
Wldi  pour  la  Commune. 

M.  le  président.  Leur  donnait -on  une  prime  ? 

M.  Debuschére.  On  l'a  dit. 

'M.  le  président.  Y  en  a-t-il  eu  un  grAl 
nombre  ? 

M.  Debuschére.  Un  assez  grand  nombre, 
et  ils  ne  s'en  cachaient  pas.  Ils  s'en  allaient  avec 
leurs  munitions.  Des  soldats  avaient  été  arrêtés 
pour  vol,  et  j'ai  été  étonné  de  trouver  leurs  gi- 
bernes pleines  de  cartoi^ches. 

Les  soldats    italiens,   amsi    que  les  officiers,  . 
après  l'armistice,  insultaient  tout  le  monde.   Ils 
disaient  :  «  Vous  croyez  que  nous  sommes  venus 
nous  battre  pour  la  France.  Non!  nous  sommes 
venus  nous  battre  pour  la  République  univer- 
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selle.  Nous  nous  moquons  pas  raM  »lola  France.» 
lis  le  (lisaient  même  en  terme-  beaucoup  pius 
énergiques. 

M.  le  président.  Vou^  av  .l  entendu  ces  pa- 
roles? , 

M.  Debaschère.  Je  les  ai  entendues  milte> 
fois. 

M. Henri  Vlnay. Garibaldi  lu  dit  eu  propres 
termes  :  u  Nous  nous  battons  pour  la  République 
universelle.  » 

M*  de  Sagny.  A-t-il  été  fait  dos  rét{uisitions 
de  trains  spéciaux? 

M.  Debaschère.  Une  fois  pour  le  général 
Bordone,  mais  r'a  été  Tobjet  d'une  enquête  ci- 
vile. Le  général  Dordone  voulut  monter  en  wagon 
avec  une  femme  d*  Autun.  Le  chef  de  gare  voulut 
Vopposer  à  ce  qu'il  amenât  cette  femme.  Le  gé- 
néral liordone.  l'a  menacé  de  le  faire  arrêter. 
II  partit  avec  une  pâtissière  .parfaitement  connue. 

Depuis,  devant  la  Justice,  le  chef  de  gare  a  dit 
que  c'était  une  femme  ]^arfaitement  iionoyrable,  et 
ju'il  n'avait  pas  à  $..•  plaimlre  des  procédés  du 
général  liordone.  Je  n'ai  pas  à  concilier  ces  deux 
dires,  si  diilV-runls,  et  io  crois  que  je  ne  dois  pas 
aller  plus  loin;  mais  j'affirme  que  le  généVal  Bor- 
done.a  voulu  fuiro  eia\mgner  le  chef  de  garej>ar 
quatre  ou  cinq  hommes.  Le  chef  de  gare  était 
furieux  ;  c«'  qui  ue  l'a  jja^  empêché,  ii  l'audience, 
de  dire  tout  le  contraire. 

M.  le  comte  de  Hességoler.  Vous  ne  savez 
l>as  le  nombre  des  soldats  ({ui  ont  accom]>agné 
Garibaldi  après  son  départ? 

M.  Debuschére.  Non,  monsieur. 

Le  oolon»;!  lUc;iolii  a  ou  un  combat  heureux  à 
quel({ues  iiou«.'S  de  Châlillon  :  il  a  fait  duux  ou 
trois  cents  prisonniers,  et  notamment  huit  olÛ- 
ciers  prussiens.  Ces  olTiciers  ont  été  amenés  eu 
voiture  à  Auluu;  ou  le^  a  conduits  à  la  place, 
puis  ils  ont  reçu  des  invitations  àdiuerde  létal- 
major  de  Garibaldi.  Ils  ont  dîné  à  l'état-majur. 
On  a  funn-  poui  Vo  francs  de  cigarer.  On  les  a 
traités  gratuitfment,  .  ar,(|u»îlques  mois  après,  ce 
diner  n'était  pas  encore  payé. 

M.  Henri  "Viiiay.  Vous  ne  sav»»z  pas  si  c  eï>t 
le  goU\ernemeni  qui  a  payé? 
nM.  Debuschére    J».-    n'en    oUi.<   })as  sûr.  Je 
croirai»  jdutôt  (lue  «e   din»T  n'a  pas  été  payé  du 
tout. 

M.  Henri  Vinay.  Les  ofUciers  étaient-ils  ha- 
billés et  armés  aux  frais  du  Trésor? 


M.  Debuschére.  Cela  concernait  une  commis- 
sion militaire,  présidée  par  M.  A...,  avocat. 

in  membre.  Il  ressort  de  la  déposition  du  té- 
moin qu'il  y  avait  une  différence  évidente  dans 
la  manière  dont  étaient  traités  .les  ofQciers  et 
soldats  français  et  les  troupes  de  Garibaldi. 

M.  Debuschére.  Cela  est  évident. 

M.  le  président.  Savez-vous  qui  ordonnan- 
«;ait  les  dépenses  faites? 

M.  Debuschére.  C'était  ])ar  des  réquisitions 
de  l'état  major  qu'on  pourvoyait  à  tout.  Il  y  avait 
des  réquisitions  nombreuses  pour  l'habillement 
des  officiers. 

IÉl.  le  président  N'y  avait-il  point  de  con- 
trôle ? 

M.  l>ebuschére.  Au  début,  avant  qu'il  n'ar- 
rivât des  intendants,  c'était  un  desordre  indi- 
cible. 

6n  membre,  Quel  est  le  sentiment  général  resté 
dans  la  population  d'Autun  sur  l'arméu)  de  Gari- 
baldi ? 

M.  Debuschére.  Tout  a  fait  déplorable.  La 
population  fionnôle  a  été  oxtr'"'mement  maltrai- 
tée. Les  garibaldiens  se  sont  comportés  duno 
manière  indigne.  Us  insultaient  les  homm»'s,  ils 
insultaient  les  femmes.  La  popu.ation  en  avait 
par-dessus  la  tête,  d'autant  plus  que  les  olliciers 
se  renouvelaient  à  chaque  instant. 

M.  le  président,  lisse  conduisaient  eomnie 
en  pays  ennemi,  comme  les  Prussiens,  peut-être 
plus  mal. 

in  membre.  Pourrie/- vous  nuus  dire  combien 
il  y  a\ait  d'ofliciers  dans  l'année  de  (ian- 
baldi? 

M.  Debuschére.  J'ai  eu  loui  cela  dans  mes 
papiers,  qui  scvnt  égarés  ;  mai-^  je  crois  que  ce 
renseignement  est  facile  à  se  procurer.  11  y  a  un 
imprimeur  qui  a  fait  un  état  de  tous  les  olli- 
ciers. 

in  membrf.  Vous  ne  \ou>  rap]iole/  pas  le 
chilfre  des  troupes,  à  la  tin  de  locoupation,  quand 
CaribaMi  "St  parti  a  Dijon* 

M.  Debuschére.  li  y  a\aii  I.n.oou  hommes, 
sur  l»*squ«*ls  G,<>H)  étrangers,  tant  Italiens  qu'Ls- 
pagnols,  Américains,  Egyptiens  et  Anglais. 

M.  le  président.  Nous  n'avons  plus  d'auti<^> 
questions  à  vous  adresser.  Nous  vousr'-mercjonb, 
monsieur,  de  votre  déposition 

{Scanre  du  ôo  juillet  4ni.) 


DÉPOSITION   DE   M.  DARCY 


M.  le  comte  Dara,  président.  La  commission 
a  désiré  vous  on  tendre  pour  rocueillir  do  vous 
les  informations  que,  par  votre  position,  votre  ré- 
sidence dans  le  département  de  la  Côte -d'Or, 
vous  pouvez  lui  fournir  sur  les  faits  relatifs  à 
l'armée  des  Vosges. 

M.  Darcy.  La  question  do  M.  le  président 
caractérise  exactement  la  nature  des  renseigne- 
ments que  je  i)uis  fournir  à  la  commission.  Je 
n'ai  pas  été  personnellement  témoin  des  faits 
que  je  vais  avoir  l'honneur  de  lui  rapporter*  et  je 
ne  sais  des  opérations  militaires  du  général  Gari- 
baldi  que  ce  que  j'en  ai  entendu  dire.  Ce  sont 
dos  informations  plutôt  qu'un  témoignage  que 
j'apporte. 

Je  vais  indiquer  dans  quelles  conditions  s'est 
eifectuée  la  marche  de  l'ennemi  à  travers  notre 
département  pour  couper  l'armée  du  général 
Bourbaki,  et  dans  quelle  mesure  les  garibaldiens 
se  sont  opposés  ou  auraient  pu  s'opposer  à  son 
mouvement. 

(M.  Darcy  dbiploie  deux  cartes  du  dépôt  de  la 
guerre  sur  lesquelles  les  membres  de  la  commis- 
sion suivent  les  opérations,  rapportées  dans  la 
déposition.)  • 

Les  troupes  détachées  de  divers  points,  du  IhéA- 
ire  d'opération  de  l'armée  d'invasion  pour  former 
le  corps  du  général  ManteufTel,  se  concentrèrent 
dans  les  premiers  jours  de  janvier  sur  le  chemin 
de  fer  de  Nuits-sous -Ravières  à  Chàtillon-àur- 
Seine  et  Ghaumont.  Pour  passer  dans  la  vallée 
de  la  Saône,  elles  avaient  à  franchir  un  rideau 
fort  épais  de  hauteurs  et  do  boisjjui  joignent  le 
plateau  de  Langres  à  la  choftne  de  la  Côie-d'Or. 
L'altitude  moyenne  <le  ces  petites  montagnes  est 
de  400  à.  550  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la 
mer,  et  de  150  mètres  au-dessus  des  vallons  qui 
les  traversent.  Ces  vallons,  ces  gorges  plutôt, 
sont  extrêmement  étroites.  Lesbois,qui  consistent 
en  taillis  la  plupart  du  temps,  s'étendent  presque 
sans  interruption  sur  tout  le  pays.  La  neige  et 
le  verglas  augmentaient  les  difiicultés  du  pas- 
sage. 

D'après  des  renseignements  que  j'ai  recutnllis 
de  diverses  personnes  résidant  sur  les  lieux,  les 
troupes  ennemies  suivirent  les  directions  suivan- 


les.  Au  coiilro,  lo  général  de  Mauteuifel,  parlant 
de  Cliûtillon,  remontant  le  vallon  de  l'Ource  par 
Maisey,  Van vcy,  Voulaines,  Lenglay  jusqu'à  Van- 
vey,  j)assait  de  là  dans  le  vallon  de  l'Aube,  par 
Coulmiers-le-Haut,  CormaiiiO  et  Aubcrive,  ol  ga- 
gnait enfin  le  bassin  lie  la  Saône  par  Praslay, 
Vaillant,  Esuous  et  Pranthoy  sûr  la  route'  do 
Dijon  à  Langres.  Le  trajet  était  d'environ  70  ki- 
lomètres, dont  50  en  moôtagne  ou  dans  les  bois. 
Au  nord,  l'aile  gauche,  quittant  les  environs  de 
Montigny,  joignait  le  vallon  de  l'Aujon  à  Arc-en- 
Barrois,  le  remontait  par  Giey,  Saint-Loup  et 
Roche-Taillée  jusqu'à  Chameroy  et  de  là  attei- 
gnait le  versant  de  la  Saône  par  Perrogney  et 
Longeau  sur  la  route  de  Dijon  à  Langres,  à 'neuf 
kilomètres  de  cette  dernière  place  et  à  dix  kilo- 
'mètres  de  Pranthoy.  Le  trajet  était  de  plus  do 
50  kilomètres,  dont  30  au  moins  en  montagne^ 
Entre  ces  deux  colonnes,  des  détachements  moins 
importants  filaient  par  les  vallons  de  l'Aube  et  de 
l'Aubette  et  r|illiaient  soit  le  général  Manteuirel 
à  Auberive,  soit  l'aile  gauche  par  Vilry-en- 
Montagne.  Enfin,  au  sud  et  à  une  assez  grande 
distance,  l'aile  droite  partant  de  Nuits-sous-Ra- 
vières  et  Montbard,  prenait  par  le  vallon  do 
rignon,  traversait  Chaneeaux,  Lamargelle,  Moluy, 
Courtivrou,  et  débouchait  à  Is-sur-Tille,  à  23  ki- 
lomètres de  Dijon  et  à  Sélongey,  à  16  kilomè- 
tres (ffi  Pranthoy,  par  la  route  do  Dijon  à  Lan- 
gres. 

Le  passage  commença  le  13;  il  et 'il  complète- 
ment terminé  le  18. 

M.  le  président.  Pondant  ce  temps ,  que 
faisaient  les  garibaldiens? 

M.  Darcy.  Les  garibaldiens  avaient  occupé 
la  ville  de  Dijon  vers  le  2(3  ou  le  27  décembre. 

M.  le  président.  Lo  2  janvier  seulement. 

M.  Darcy  C'est  possible:  c'est  en  elfet  lo 
général  Cremer  qui  est  entré  le  premier  à  Dijon 
après  le  départ  des  Prussiens,  et  à  la  fin  de  dé- 
cembre.   - 

L'état-major  lança  aussitôt  dos  reconnaissances 
à  d'assez  grandes  dislances,  dans  le  Sémurois  et 
le  Châlillonnais.  Le  rôle  do  ces  détachements 
peut  ainsi  se  résumer  :  ils-assistèrent  à  la  con- 
centration des  corps  ennemis  qui  venaient  du 
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smi  ou  «le  l'ouostjVt  quanti  rnrnu'e  «le  MantoufTi;! 
flit  formre  «'l  qu'oll»^  commenta  .\  s'j^branhT,  ils 
s*^  rtftin'Tent  san^i  tenter  la  moimlre  résistanco. 
Dans  la  première  jiériodc,  il  y  **nt  quelque»  coups 
do  fusil  t^chang^?,  aux  environs  de  Montbard 
Dotaiiiraent.  Ricciotti,  qui  rommaudait  la  bande 
la  plus  nombreuse,  s'y  Iieurta  à  un  d<^tacIjoinont 
qu«  l'ennomi  avait  envoy«5  un  avant  pour  couvrir 
son  mouvement  do  concentration  à  Nuits-sous- 
Raviôros.  H»'pouâb/î,  Hiociolti  sï'loi|L'na  vers  !♦• 
nord,  tira  ou  refut  oncoro  quelques  coups  do 
fusil  à  Baigneux-les-Juifs,  et  arriva  à  Aignay-lo- 
I)uo  le  12  au  matin.  Los  postes  ennemis  les  plus 
rapprochés  ctait?nt  à  Ais*»y-le-Duc  et  Saint- 
Marc -Saint  S'?ino,  sur  la  route»  imiMTiale  do 
Chûtiilon  à  Dijon;  ils  ouvoyaient  leurs  éclairours 
jusciu'à  (lofruo,  situé  à  4  kilomètres  ouest  d'Ai(;aay) 
sur  un  chemin  de  grande  communication  qui  va 
de  cette  bourgade  s'euibranciier  sur  la  route. 
Hicciotti  envoya  aussi  des  patrouilles  do  ce  cAté, 
qu'il  pouvait  croire  meuacç.  Mais  en  m(>m«'  tçmps 
le  soir,  à  une  heure  très  a\ancée,  comme  s'il  fût 
eu  1»^  pressentiment  dç»  projets  dont  les  Prus- 
siens allaient  entreprendre  l'exécution  le  lende- 
main, il  faisait  dire  au  maire  d'E^sarois,  M.  IViix 
Hordet,  d'avoir,  sous  i»eine  «le  mort,  à  le  pr»?ve- 
nir  au  cas  où  l'ennemi  s'avancerait  de  sou  cùl>>. 
Ëssarois  u^t  au  noril  d'Aignay,  dans  Li  direction 
dt'  Ih  vallée  de  l'Ourc»^,  par  où  le  général  Man- 
tpulfcl  devMii  s'engager  le  lendemain,  et  len- 
n»'mi  n'aurait  pu  y  arriver  que  par  celle  vallée. 
M.  Kélix  Hordet,  apprenant  l'arrivée  drs  a\aat- 
pirdes  euneiiii''s  dans  la  valK-e,  lo  1:1  au  soir, 
tuvo\a  un  «'Xprcs  à  .\igiiay  de  w'ranl  matin.  Le 
main*  lui  lil  réjHm^lri-  que  k-s  deiiiiiT*  L'ari- 
]>al<iien^  \<Mjni«;ut  «l'i-'n  |iarlir.  Ku  «Mlct,  infirmés 
san-i  dnuti»  d''S  mouvements  «le  l'i'uiii^ui,  ayant 
devant  eux  au  nord  le  corps  (jui  jiassait  par  la 
\allé«'  de  l'Uurce,  d»'rrière  eux  au  su  I  le  corps 
qui  pa-pait  [»ar  la  \alli'»'  ilf  ['U'Umu.  !.•>  i.'arii»al- 
dien>  tirent  •lemitour  .l  ilioitc  et  lilèrenl  par  de-» 
clifiiiins  d«'  lr.iv.M>e,  inarchanl  paiallèlem«'nt  aux 
•  l<-ux  «'  l-iuues  euneniies  ])ar  Ll  liante  •>!  jleh  îlot 
jusqu'à  Salives.  Harjon  et  Avot  «lans  les  l'uv irons 
tlo  (îrau'jey:  là,  tournant  au  >Ud  «'t  u'aguanl  de 
vit"S-e  la  colonne  d»^  l'I^uon,  il>  arri\ aient  l.- 
Il  à  Is -iiir-Tille.  à  ri-ntr'"-»  du  \allon  de  I  lu'uon. 
«Il  r«'paitai'iit  !•*  l.'i,  un  piur  a\ant  «jut'  Ifs  Pru*- 
>ii'us  ne  di''|n>'ii*ha'iH.'nt.  et  faisai»'iit  le  n^'-me  jour 
1  ur  •■nt:vt>  triomphal*;  à  Dijon. 

Dans  cetl»  mareli.*,  Ith'i'iotti,  qui  a  >I.'i  quittiM' 
Aip.'iiiy  av«'0  une  partie  df  s-'-  troupes  dé-»  1»»  tJ, 
séiiit  tr-'U.''-  It»  Miir  t|u  rn«'iui'  i-iui  tri»-^  ]»r»''S.du 
•-••liiif-l  I.  itdiia.  'iMi  0  eui-iil  (iratii-ey  :  mais  lt>** 
i|«Mi\  I  h-  !n  !!•■  ^i'  ini.'i"T''nl  p.t-  >au-»  il  •ui'*  a'i*ir/ 
foit>  p>Mir  r;>Mi  t>'nler,  't  l'apparkliuu  don*'  la 
son.'-'  d  un»-  |<atrouiII»*  pru>-ie!iii!»  \onant  ijf 
lte< '-y  >ur-nurcf  h.ita  leur  retraite.  Taudis  que 
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le  colonel  Prince  do  Heuss  disait,  le  li  aa  soir, 
aux  jiei  sonnes  chez  qui  il  était  logé  ù  I(pcc\  : 
«  Demain  vous  entendre/  le  canon  à  Grancey;  » 
tandis  qu'ciroctivemont  les  Prussiens,  n»  suppo- 
sant pas  que  les  garibaldiens  abandonneraient 
sans  coup  férir  d'aussi  fortes  ])Ositions,  envoyaient 
un  détai^heinent  do  3.000  hommes  de  ce  côté 
pour  couvrir  leur  marche  sur  Auberive,  dès  le 
matin  du  11,  I^)>bia  avait  gagné  la  plaine  dans 
la  direction*  di»  Kontaine-Française  et  Langres,  et 
Ricciotti,  comme  je  l'ai  dit,  avait  gagné  Dijon. 

Ainsi^  l'armétï  du  général  Mautouiïel  trouva 
tous  1ns  passages  libres  et  n'eut  ])as  à  tirer  un 
seul  coup  de  fusil.  Les  quelques  troupes  char- 
gées sous  les  ordres  du  général  Ketller  d'atta- 
quer Dijon,  pour  immobiliser  Garibaldi  et  couvrir 
les  derrières  de  l'armée  lancée  sur  lo  Doubs, 
n'eurent  ))as  ])lus  de  peine. 

Détachées  de  l'aile  droite,  cos  troupes  arrivè- 
rent par  Saint-Seine,  surprirent  quelques  coni- 
]iagnies  de  mobilisés  établios  hors  de  portée  de 
secours,  à  /a  Casquette ^  petit  hameau  situé  à  20 
kilouiètn*s  de  Dijon,  en  avant  d'une  gorge  trôs- 
])rorunde  qu'on  ap] telle  le  ValSuzon,  et  attaquè- 
rent la  \ille  le  mémo  jour  dans  l'après-midi. 

(les  troupes  formaient  un  total  de  cinq  batail- 
lons deux  es^'adrons  et  duux  batteries,  soit  5  ou 
('>,00i)  hommes.  (îaribaldi«n  avait  18,000. 

Lm  premier  engagement  sous  Dijon  eut  lieu  le 
21  et  l'ut  sans  im]>ortance  ;  c'est  lo  23<iue  la  lutt»* 
fut  la  }tlus  vive,  th.'  crois  que  notre  perte  totalo 
a  éii''  estimée  à  ôOO  hommes  tué8  ou  hors  de 
combat. 

Du  vîSnu  *2M,  jusqu'à  l'armistice,  les  Prussiens 
se  tinrent  traupulles,  l't  (iaribaldi  resta  fort  pai- 
sili!fmi'Ut  dans  >es  cantonnem-'Uts. 

M.  le  président.  Dans  quel  ouvrage,  dans 
quel  docunn'nt,  ave/vous  pris  les  chillres  irès- 
contestés  «les  forces  des  Pru?si»Mis  et  de  celles  do 
(;arilialdi? 

M.  Darcy.  M.  Hordone  a  avoué  lui-mémo, 
i  d.ins  los  c-iuiin-'Utaircs  qu'il  a  é-Tits  sur  ses  opé- 
1  rations,  qu'il  avait  à  sa  di*«po9itiun  IMOoO  h«)m- 
mes. 

L"»    «  olomd  suisse  Uùstow,   autour  d'un   ou- 
[  vra-.''*  trt"'s  «"itim'-  ^«r  la  gu«'rrc,  .donne,  cummi* 
ji'   l'ai  in>li«pi<'',  l'î   défiil  .|'"%  forci'S  prU'i^u'une-». 
L<'    m»' me  l'hilfre    m'a   été    aîhrmé  par  tiju-*  les 
oili<'ierspru>'-i«u<  ave<*  l-'s-nif;-.  l-s circonstances 

m 

m'ont  mis  en  rapport  pendant  ro<'(ni]»aiion  :  ils 
répétaient  tous  à  satiété  :  «.  Nmis  avons  atta'pié 
(iaribaldi  a\cc  '>  nii  (ï.OtN)  homiiif^.  » 

in  iminhrr  Le- vT-iribaldii-nî  pr't»'nd"nl  a\oir 
eU  allaiii-  .'i  î'»."»'^»  li»Mi!in'»i. 

M  Darcy.  L--  "liiiln»  que  j'indique  n'est  con- 
It'sti'-  par  por>oïinc  d.ms  le  Mépartement;  il  i'>t 
lil-  untoriété  publique.  Je  puis  du  ri>sti'  invoquer 
en'oro  ici  le  léinoik'nage  do  M.  Louis  Hordet;  \ts 
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trouve  dans  une  lettre  qu'il  m'a  fait  l'honneur  de 
d'écrire  le  récit  suivant. 

Il  y  avait  le  14  au  soir,  chez  lui,  à  Froidvent, 
près  Recey,  un  colonel  et  un  capitaine  faisant 
fonction  de  commandant  :  a  Ils  ne  voulaient  pas, 
écrit  M.  Hordet,  me  dire  sur  quel  point  ils  se 
dirigeaient  :  je  tenais  cependant  à  le  ^voir  ;  je 
voulais,  si  je  le  pouvais,  faire  prévenir  à  Langres, 
où,  déjà,  la  veille,  un  de  mes  voisins  avait  en- 
voyé des  renseignements  très-précis  sur  tous  les 
corps  d'armée  qui  arrivaient  Voici  à  peu  près  la 
conversation  échangée  : 

«  Moi.  Vous  allez  demain  sur  Gruncey  et 
Dijon  ?  ^ 

a  Le  coloneL  Non. 

tt  Moi.  Alors  vous  allez  sur  Âuberive? 

•  Le  colonel.  Oui. 

(t  Moi.  Vous  allez  donc  attaquer  Langres  ? 

«  Le  coloneL  Non. 

a  Moi.  Alors  vous  allez  par  Longeau  et  Pran- 
aoy  sur  Gray? 

«  Le  colonely  d'un  ton  un  peu  irrité.  Eh  bien, 
oui  ;  puisque  vous  connaissez  si  bien  les  lieux, 
combien  y  a-t-il  de  kilomètres  de  Longeau  et  de 
Pranthoy  à  Dijon  ? 

Il  Moi.  Je  ne  sais  pas  au  juste;*  mais  pourquoi 
me  demandez-vous  cela,  puisque  vous  n'allez  pas 
à  Dijon  ? 

«  Le  colonel^  presque  fdchô.  Parce  que  nous 
voulons  occuper  Garibaldi  avec  5  ou  6,000  hom- 
mes, qui  se  feront  tous  tuer  s'il  le  faut,  pendant 
que  nous  irons  couper  Bourbaki. 

«  Et  me  montrant  une  ligne  droite,  puis  une 
autre  perpendiculaire,  il  indiquait  comment  ils 
avaient  appris  à  attaquer  un  corps  d'armée  par 
le  tlanc 

(c  Quelques  jours  après  les  combats  livrés  au- 
tour de  Dijon,  un  commandant  des  hussards 
rouges,  qui  était  logé  depuis  près  d'un  mois  chez 
un  do  mes  parents  à  Chûtillon,  lui  disait,  en  re- 
venant de  Dijon  :  m  Eh  bien!  nous  avons  foit 
comme  je  vous  l'avais  dit  ;  avec  deux  régiments 
sacrifiés,  nous  avons  amusé  Garibaldi,  et  pendant 
ce  temps,  notre  armée  -  passait  à  bien  peu  de 
distance  de  lui  (i).  n 


(1)  Si  les  Prussiens  avaient  été  au  nombre  de 
20,000,  ils  auraient  eu  un  front  d'attaque  étendu, 
leur  cavalerie  se  serait  montrée  au  loin,  elle  n'au- 
rait pas  tardé  &  couper  le  chemin  de  fer  de  Lyon, 
seule  ligue  de  ravitaillement  et  de  retraite  de 
Garibaldi;  ils  auraient  enfln  attaqué  à  fond.  Au 
lieu  de  cela,  que  se  passe-l-il?  L'ennemi  attaque 
sur  un  seul  point  entre  Fontaine  et  Galant,  tire 
quelques  coups  de  fusil  le  matin,  le  canon  dans 
l'après-midi  ;  puis,  quand  le  soir  arrive,  il  re- 
tourne paisiblenientAu  logis,  vers  Darois  ou  vers 
Bellefonds,  On  avait  parfaitement  le  sentiment  à 
Dijon  que  les  Prussiens  n'étaient  pas  nombreux 
et  qu  ils  ne  s'engageaient  pas  &  fond;  l'état-major 


Y  a-t-il  lieu  do  supposer  que  l'état-major  gari- 
baldien ait  ignoré  les  projets  et  les  mouvements 
du  général  Manteuffel,  et  qu'il  ait  été  sincère- 
ment dupe  de  la  feinte  du  général  KetUerîje 
ne  le  pense  pas.  Garibaldi  a  été  informé  que  les 
Prussiens  concentraient  de.  grandes  forces  dans 
le  Chîitillonnais  par  une  série  de  dépèches,  que 
le  sous-préfet  et  rjngénieur  ordinaire  de  GhàtiU 
Ion  lui  ont  fait  passer  au  moyen  de  relais  de 
cantonniers,  organisés  à  cet  elTet  par  l'adminis- 
tration des  ponts-et -chaussées.  M.  de  Laborie, 
ingénieur  en  chef  à  Dijon,  vous  donnera  à  cet 
égard  dos  explications  plus  étendues  (1).  Les 
préparatifs  des  Prussiens  n'étaient  d'ailleurs  un 
secret  pour  personne  ;  on  les  connaissait  par  les 
récits  des  voyageurs,  par  les  correspondances 
particulières. 

Tout  Dijon  savait  qu'il  se  faisait  d'énormes 
mouvements  de  troupes  sur  la  ligne  de  Nuits- 
sous-Ravières  à  Gh&tillon,  qu'on  y  réunissait  une 
armée.  J'ai  vu  ces  lettres.  On  concluait  non  moins 
généralement  ^que  cette  armée  ne  pouvait  avoir 
d'autre  but  que  de  menacer  les  flancs  de  Bour-^ 
baki.  Ces  appréhensions,  imposées  par  le  'boa  ' 
sens,  étaient  conûrmées  par  ce  qu'on  savait  de 
quelques  mots  échappas  à  ce  général,  qui  avait 
passé  par  Dijon  quelques  jours  auparavant.  On 
savait  qu'il  redoutait  un  mouvement  agressif  des 
Prussiens  entre  Langres  et  Dijon,  et  que  Gari- 
baldi avait  pour  mission  de  couvrir  son  flanc 
gauche. 

L'émotion  grandissait  de  jour  en  jour.  Les  ga- 
ribaldiens s'en  préoccupèrent;  ils  accusaient  ce 
qu'ils  appelaient  les  réactionnaires  de  colporter 
de  fausses  nouvelles  ;  le  propriétaire  d'un  des 
principaux  journaux  qui  s'en  était  fait  l'écho,  Ait 
menacé  d'être  traduit  devant  un  conseil  de 
guerre  (2). 


garibaldien  avait  tout  l'air  de  le  croire  aussi; 
sans  cela,  on  n'aurait  pas  vu  pendant  ces  trois 
jours  les  rues  et  les  cafés  remplis  de  soldats  . 
désarmés  et  flânant,  les  poiles  et  les  abords  do 
la  ville  du  côté  du  sud  dégarnis  de  postes  et 
d'avant-postes,  et.  les  plus  simples  précautions 
militaires  négligées;  on  ne  se  sentait  pas  sôrien- 
soment  menacé,  sauf  au  moment  de  la  panique 
du  23  au  soir.  Je  ne  parle,  bien  entendu»  que  des 
combats  des  21,  22  et  23.  Plus  tard,  lorsque  le. 
sort  de  l'armée  de  l'Est  fut  décidé,  vers  le  28, 
Manteufl*el  dirigea  sur  Dijon  des  forces  plus 
importantes,  et  les  garibaldiens  se  sauvèrent  sur 
Cliagoy.  (Note  du  déposant.) 

(1)  Les  trois  dépêches  datées  des  7,  8  et  9  jan- 
vier, qui  figurent  dans  l'ouvrage  de  M.  Middleton 
sous  la  signature  de  M.  Félix  Bordet,  maire  d*Bs- 
rarois,  sont  authentiques.  (.\ole  du  déposant) 

(2)  Le  Progrès  de  la  Côte-dOr^  journal  radical 
de  Dijon,  insérait  dans  son  numéro  du  17  janvier 
l'article  suivant  : 

«  Une  colonne  prussienne,  dont  l'importance 
ne  parait  pas  être  de  plus  do  15,000  hommes,  qui 
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M.  le  préaldent  A  quelle  date  cette  menace 
ftil-elle  faite  de  traduire  des  Journalistes  devant 
un  conseil  de  guerre  ? 

M.  Darcy.  Je  ne  sais  pa«  au  Juste  ;  mais  je 
pourrai  vous  1er  Aire  savoir;  je  vous  communi- 
querai les  numéros  dn  Journal. 

Plus  tard,  quand  il  fut  avéré  que  les  Prus- 
siras  avaient  passé  au-dessus  .de  Dijon/  qu'ils 
occupaient  Gray,  qu'ils  se  jetaient  sur  Bourbaki, 
les  officieux  assurèrent  que  Garibaldi  les  avait 
ingénieusement  laissé  passer  pour  les  couper  ot 
les  attaquer  par  derrière.  C'est  ce  que  dit ,  du 
reste,  M.  Bordone,  dans  son  ouvrage,  lorsqu'il 
déclare  avec  beaucoup  de  pompe  qu'il  s'est  em- 
paré du  mont  Roland  un  ou  deux  jours  avant 
l'armistice.  Maintenant,  en  admettant  que  la 
marche  de  l'ennemi  ait  été  connue  à  temps  de  Ga-  * 
ribaldi,  était-il  en  mesure  de  l'arrêter  ?  Ses  troupes 
ne  valaient  pas  grand'chose,  c'est  la  vérité. 

En  dehors  des  garibaldiens  proprement  dils 
elles  se  composaieut  principalement  de  garJos 
nationaux  mobilisés,  mal  vêtus,  mal  armés,  mal 
commandés.  Il  n'eu  est  pas  moins  Vrai  que  ces 
gens-là  ont  sauvé  Dijon  le  23  janvier.  Co  jour-là, 
vers  cinq  heures,  \e  géuéral  Kettler  avait  refoule^ 
les  garibaldiens  ;  ils  n'étaient  qu'à  quiuze  ceuts  ^ 
mèlrcs  de  la  ville;  avec  un  effort  de  plus,  il  y 
entrait  et  faisait  main  basse  sur  les  masses 
d'hommes  en  uniforme  qui  pullulaient  dans  les 
rues.  C'est  alors  que  les  mobilisés  de  l'arrondis- 


venait  do  l'exln^me  gauche  de  l'armée  de  la 
Loire,  a  traversé  depuis  deux  jours  le  départo- 
^nent  en  passant  par  Montbard,  Darcey,  Bai^mcuxt 
%int  Seine«  Lamargelie,  Is-sur-Tille  et  Fontuiiio- 
Françftise.  Des  éclaireurs  du  cette  armée  se  suot 
écartés  sur  divers  points.  Les  troupes  se  dirigeut 
sur  l'Est,  et  ne  mmacent  nullement  Dijon.  Il  nous 
semble  qu'il  éUtil  excessivement  facile  à  nos  bra- 
ves et  dëvouôs  garibuMieus  d'anvter  cette  mluco 
colonne,  spécialement  entre  Clianceaux  et  Is-sur- 
Tillo.  S'ils  ne  l'ont  pas  fait,  cela  tient  sans  doutn 
à  des  raisons  <le  stratégie  que  nous  n'avons  pas  à 
apprécier  ;  la  population  de  Dijon  \m\ii  être  ras- 
surée :  s  ils  sont  restés  inactirs  c'est  que  proba- 
blement irdevait  en  être  ainsi.  » 

Le  Progrès  (te  Saône-et- Loire  reproduisait  cette 
information  et  l'accompagnait  des  rêUexions  sui- 
vantes : 

«  Mais  si  ces  quiuze  mille  hummos  eut  pu  pas- 
ser ainsi  sans  cou])  férir,  sans  avoir  été  in<iutétés, 
en  vertu  do  quel<iue  raison  imi)êrieuse  (juo  nous 
avouons  no  pouvoir  saisir,  quelle  faute  et  quelle 
responsabilité  pour  nos  auxiliaires!  » 

11  fallait  (|ue  la  colère  provoquée  par  l'inaotion 
des  garibaldiens  fût  bien  grande  ])Our  (|iio  lt*urs 
amis  politiques  se  résignassent  à  les  désavouer. 
Plus  tard,  rhahilo  mise  eu  S'éne  des  combats 
sous  Dijon,  la  satisfaction  fort  naturelle  du  la  po- 
pulation d'être  préiiervée,  momentanément  du 
moins,  do  l'occupation  prussienne,  |H3rmit  de  re- 
constituer )>Ius  ou  moins  solidement  la  popularité 
des  garibaldiens  et  une  légende  utile  à  eotre- 
iMiir 


sèment  de  Toumus  (Saéne-et-Loire)  chargèrent 
les  Poméraniens  à  la  baïonnette,  enlevèrent  le 
clos  de  Pouilly  où  ils  s'étaient  retranchés,  leur 
infligèrent  des  pertes  sérieuses  et  prirent  mépe 
un  drapeau.  Ëh  bien,  on  no  leur  en  demandait 
pas  tant;  on' ne  leur  demandait  pas  de  battre 
Mantouffel,  mais  seulement  de  se  faire  battre  par 
lui  pendant  troi^  jours.  En  l'arrêtant,  pendant 
trois  jours  dans  les  déûlés  du  Chdtillonnais,  Ga- 
ribaldi aurait  sauvé  l'armée  de  l'Est 

J'ai  sous  les  yeux  ime  relation  allemande  et 
oflicielle  ou  semi-ofQcielle  sur  la  campagne  du 
général  de  Manteuffel  ;  l'auteur*  évaluait  à  25,000 
hommes  les  troupes  de  Garibaldi,  tout  en  disant 
qu'il  était  impossible  de  savoir  exactement  le 
nombre  de  troupes  aussi  irrégulières,  et  il  ajou- 
tait que,  quelque  médiocres  qu'elles  pussent  être, 
il  aurait  été  facile  à  Garibaldi  de  retarder  la 
marche  de  l'armée  prussienne  assez  pour  com- 
promettre gravement  le  succès  de  ses  opéra- 
tions. 

Qu'on  songe,  en  elfet,  aux  Aicilités  de 'toutes 
sortes  que  la  nature  des  lieux  offrait  à  Gari- 
baldi. 

Qu'on  se  représente  une  armée  de  soixante 
ou  soixante-dix  mille  hommes,  avec  son  artillerie 
et  ses  bagages,  répartie  sur  trois  ou  quatre 
chemins  vicinaux  I  Les  colonnes  s'allongeaient 
indéfiniment;  les  surprises  d'un  ennemi  caché 
dans  les  bois  auraient  pu  être  cruelles.  M.  Dordet 
m'a  dit  ({ue,  le  16  janvier,  il  avait  vd  passer  de- 
vant sa  maison  (distante  de  la  route  de  2(X)  mètres) 
soixante-cinq  pièces  d'artillerie  montées,  quatre 
cents  caissons  de  munitions  et  huit  contsyoitures 
de  munitions,  le  tout  gardé  par  cinq  cents  soldats 
d'infanterie  environ.  Le  passage,  commencé  à  sept 
heures  du  matin,  durait  encore  après  midi.  Le 
coi*ps  d'armée*auquel  appartenait  ce  convoi  avait 
dix-huit  heures  d'avance,  et  il  ne  restait  plus 
en  arrière,  ù  ChAtillon,  que  quel({ucs  détache- 
ments sans  importance.  Quelle  facile  proie!  Je  le 
répète,  il  aurait  sulli  de  quelques  milliers  d'hom- 
mes i)our  créer  des  embarras  sérieux  à  l'aimée 
prussienne,  et  le  général  Garibaldi  est  directe- 
ment responsable  du  désaslru  liual  do  l'armée 
de  l'Est. 

M.  liordone  prétend  dans  son  ouvrage  qu'il  a 
du  moins  obligé  les  Prussiens  à  faire  un  grand 
détour  dans  le  nord  pour  éviter  Dijon.  C'est 
inexact.  Au  moment  où  Je  général  Manteuffel 
traversait  nos  montagnes,  le  général  bourbaki 
était  encore  sur  la  Lisaine  ;  il  s'y  est  battu  le  15, 
lo  IG  et  lo  17.  Mauteufful  se  ptoposait  donc  de  so 
diriger  du  côté  de  Vesoul  et  do  Lure,  et  il  avait 
pris  pour  cela  le  chemin  le  plus  court.  i>  n'est 
qu'en  arrivant  à  Longeau  et  &  Pranthoy,  vers  lo 
18  ou  le  19,  qu'il  a  pu  apprendre  la  retraite  de 
Dourbaki,  et  co  n'est  qu'alors  (|u'il  est  descendu 
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au  sud-ouost  pour  suivre  le  mouvement  en  ar- 
rière de  noire  malheureuse  armée* 

Ailleurs,  M..  Bordone  affirme  que  Dijon  était  le 
principal  objectif  de  l'armée  prussienne;  s'il  Ta 
cru,  il  n'en  est  pas  moins  inexcusable  de  n'avoir 
pas  défendu  les  défilas  par  où  l'armée  a  passé. 
C'est  dans  ces  défilés  qu'il  iallait  défendre  Dijon, 
au  lieu  de  se  laisser  attaquer  au  gîte  et  de  n'ac- 
cepter le  combat  que  quand  on  ne  pouvait  plus 
faire  autrement. 

M.  le  président.  Je  vois,  monsieur,  que  vous 
êtes  du  pays,  et  vouj^nous  rapportez  l'expression 
du  sentiment  qui  y  règne.  Il  nous  a  été  dit  ici,  par 
M.  de  Freycinet  et  par  M.  de  Serres,  que  Garibaldi 
était  parfaitement  renseigné  ;  qu'il  n'avait  voulu 
s' engager  qu'à  coup  sûr;  qu'on  lui  avait  en\x)yé 
de  Bordeaux  plusieurs  fois  le  conseil  et  môme 
l'ordre  d'attaquer  l'armée  prussienne,  mais  qu'il 
n'avait  jamais  voulu  le  faire,  craignant  de  se 
compromettre,  et  qu'il  avait  refusé  d'engager  une 
action  sérieuse*.  Est-ce  votre  opinion? 

M.  Darcy.  Messieurs,  dans  le  pays,  on  croit 
en  effet  que  Garibaldi  se...  comment  dirais-je?... 
se  ménageait  beaucoup.  Il  ne  recherchait  pas  les 
affaires  avec  Tes  Prussiens,  c'est  évident,  cela 
ressort  môme  de  sa  conduite.  Il  avait  une  légende 
politique  et  militaire  à  conserver  intacte  ;  il  comp- 
tait médiocrement  sur  ses  troupes  ;  l'armée  prus- 
sienne était  plus  redoutable  que  les  soldats 
napolitains;  il  est  naturel  qu'il  ait  préféré  s'en 
tenir  à  quelques  rencontres  de  patrouilles  (i). 

M.  de  Pioger.  C'est,  je  crois,  M.  de  Serres 
qui  nous  a  dit  qu'il  ne  s'était  pas  cru  autorisé  à 
donner  des  ordres,  qu'il  n'avait  qu&  des  conseils 
à  transmettre  à  Garibaldi,  lei^uel  les  avait  re- 
jetés, disant  qu'il  lui  fallait  des  ordres  positifs, 
formels  pour  attaquer. 

M.  Ulric  Perrot.  Il  est  certain  que,  pendant 
toute  cette  période  de  temps,  le  rôle  du  Gouverne- 
ment a  consisté  à  prier  Garibaldi  de^vouloir  bien 
prendre  pari  aux  opérations  actives;  M.  de  Ser- 
res était  chargé  do  tdcher  d'obtenir  de  Garibaldi 
qu'il  voulût  bien  faire  quelque  chose.  On  laissait 
entrevoir  qu'on  s'apercevait,  en  réalité,  qu'il  ne 
faisait  rien,  mais  c'était  'avec  des  ménagements 
infinis,  u  Ménagez  Garibaldi,  disait-on,  nous  avons 
absolument  besoin  de  lui.»  C'est  au  milieu  de  tout 


(1)  J'ai  sous  les  yeux  une  lettre  écrite  par  le 
maire  d'une  des  plus,  importantes  localités  tra- 
versées par  Ricciotti  dans  l'itinéraire  que  j'ai 
indiqué  plus  haut, et  dans  laquelle,  rendant  compte 
du  départ  précipité  des  garibaldiens,  il  ajoute  : 
tt  Décidément,  on  doit  croire  qu'ils  ont  pour  uni- 
que mission  de  convoyer  les  Prussiens,  mais  sans 
jamais  les  attaquer.  » 

Un  autre  maire,  le  maire  d'Etalante,  osait  inter- 
peller les  garibaldiens  de  Ricciotti,  en  disant  : 
u  Pourquoi  nous  quittez- vous,  quand  les  Prus- 
8ie^8  «rrivent?»  {NhU  du  déposant,) 


cela  qu'on  a  nommé  Bordone  général  ;  on  espé- 
rait que  celui-ci  allait  enfin  participer  à  l'action 
e^qu'il  pourrait  entraîner  Ganibaldi,  dont  il  avait 
toute  la  confiance.  On  fut  trompé.  Vous  savez 
qu'on  lui  envoya  à  cette  époque  une  dépèche 
dans  laquelle  on  lui  disait  :  «Nous  ne  vous 
voyons  pas  agir.  Que  faites-vous?» 

M.  de  Sugny.  Il  existe,  la  commission  se  le 
rappelU,  une  dépêche  de  M.  Challemel-Lacour, 
préfet  de  Lyon,  qui  disait  alors  :  «Vous  connais- 
sez la  situation  de  Bordone;  il  mériterait  de 
passer  en  cour  mariiale.ri 

M.  Maurice.  Vous  vous  rappelez  aussi  cette 
dépêche  de  M.  de  Freycinet  :  «Vous  êtes  le  seul  qui 
trouviez  toujours  des  excuses  pour  ne  rien  faire.» 

M.  de  Sagny.  Il  y  a  aussi  une  dépôche  du 
général  BressoUes,  qui  annonce  que  les  garibal- 
diens, en  se  retirant  ont,  suivant  leur  habitude, 
pillé  les  magasins  de  l'Etat. 

M.  Darcy.  J'ignore  s'ils  ont  commis  des  pil- 
lages à  Lyon  ;  en  tous  cas,  Ils  auront  pu  prendre* 
leur  revanche  un  mois  plus  lard.  Après  la  con- 
clusion de  la  paix,  ils  sont  allés  en  masse  à  Paris; 
je  les  ai  vus  à  Chagny  remplir  des  trains  entiers 
pour  cette  destination. 

M.  Ulric  Perrot.  N'y  a-t-il  pas  eu,  an  mo- 
ment du  4  septembre,  quelques  difficultés  politi- 
ques^ auxquelles  vous  avez  été  môle  comme 
membre  du  conseil  général? 

M.  Darcy.  Nous  avons  eu  une  réunion  da 
conseil  général  vers  les  derniers  jours  du  mois 
d'octobre.  i 

M.  d'Âzincourt,  membre  du  conseil  municipal 
de  Dijon,  avait  été,  le  4  septembre,  délégué  par 
ce  conseil  à  l'administration  du  département 

J'avais  cru  devoir  l'engager  à  convoquer  le' 
conseil  général  ;  il  me  répondit  que  la  carrière 
de  cette  assemblée  était  finie  comme  celle  du 
Corps  législatif.  Cependant  il  consulta  le  gouver- 
nement de  Tours,  qui  l'invita,  au  contraire,  à  réu- 
nir le  conseil  pour  lui  demander  dQ  l'argent.  En 
effet,  nous  avons  voté  deux  millions  quatre  cent 
mille  francs  pour  ôtre  affectés  à  l'armement  de- 
9,000  gardes  nationaux  et  à  l'achat  de  20  mitrail- 
leuses d'un  genre  nouveau,  fabriquées  par  une 
maison  de  RivedeGier.  Le  préfet  en  voulait 
môme  80.  Nous  avons  eu,  à  cette  occasion,  une 
séance  publique  extrêmement  orageuse.  Un  fné- 
decin,  M.  Lavalle,  qui,  quelques  jours  plus  tard, 
se  faisait  dotmer  une  commission  de  général  de 
brigade  et  entreprenait,  avec  une  dizaine  de  mille 
gardes  nationaux  sans  officiers,  une  campagne 
malheureuse  contre  le  général  Werder,  prononça 
un  discours  trèS'^violent,  interpellant  le  conseil, 
l'accusant  de  trahison,  le  désignant  en  quelque 
sorte  aux  fureurs  de  la  multitude.  Cette  scèùe 
n'eut  pas  d'autre  suite. 
I      M.  Ulric  Perrot.   Ce  n'est  pas  le  conseil 
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général  qui  a  eu  la  disposition  des  fonds  que  vous 
avez  votés? 

M.  Darcy.  Le  préfet  n*accepia  pas  la  nomina- 
tion d'une  commission  chargée  de  suivre  l'em- 
ploi des  fonds;  il  s'engagea  seulement  à  ne 
disposer  des  fonds  votés  que  pour  la  destination 
qu'il  avait  indiquée.  Au  surplus,  les  Prussiens 
sont  arrivés  avant  qu'on  eût  pu  nôggcier  l'em- 
prunt. 

M  IJlric  Perrot.  Une  question  encore  à 
propos  de  Garibaldi.  Avez- vous ,  monsieur,  en- 
tendu dire  que  Garibaldi  ne  fût  pas  venu  en 
France  pour  combattre  les  Prussieus ,  mais  bien 
pour  assurer  le  triomphe  de  la  République  ? 


M.  Darcy.  Je  ne  vous  répéterai  pas  ce  pro* 
pos,  parce  qu*il  n'est  venu  à  moi  que  comme  un 
écho,  mais  je  tiens  en  etTot  de  plusieurs  -per- 
sonnes quelles  ont  entendu  dire  à  des  officiers 
de  Garibaldi  :  a  Les  Prussiens?  Ce  n'est  pas  là 
notre  alFaire.  Nous  sommes  venus  surtout  pour 
assurer  le  triomphe  de  la  République  univer- 
selle. » 

Plusieurs  membres.  Bien  des  personnes  nous 
ont  dit  que  ces  pro])08  avaient  été  tonus. 

M.  le  président  Nous  vous  remercions, 
monsieur,  des  renseignements  que  vous  avez  bien 
voulu  nous  donner. 

{Séance  du  i  tnai  187 1) 


ANNEXE  A   LA  DEPOSITION   DE   M.   DARCY 


J'ai  reru,  quelque  temps  après  avoir  comparu 
devant  la  commission,  une  lettre  très -intéres- 
sante de  M.  1<3  maire  d'Aignay  le-Duç,  qu'il  me 
paraît  utile  dé  joindre  ù  ma  dé])osition,: 

u  Les  francs-lirours  sont  arrivés  à  Aiguay  le 
12  janvier  1871,  à  six  heures  du  matin.  Ils  étaient 
au  nombre  de  1,100  à  1,200,  commandés  par  hic- 
ciotti;  ils  avaient  lOi  chevaux  et  venaient  du 
canton  de  Ba  gneux. 

u  J'avais  chiz  moi  Uicciolli  et  ses  oUiciers  in- 
times... 

u  Dans  la  nuit  du  12  au  13,  je  reçus  plusieurs 
avis  du  canton  de  Reoey  qui  annonraient  lap- 
paritipu,  sur  plusieurs  points,  de  corps  d'éclai- 
reurs  de  l'armée  prussienne  ;  je  les  communiquai 
immédiatement  à  M.  Thiébaut,  chef  d'état -major, 
qui,  lui-même,  les  soumettait  à  Ricciotti.  Sur  les 
deux  heures  du  niiilln,  Lirriva  tout  à  coup  dans 
une  cour  une  voiture  a  deux  chmaux  amenant 
une  dame  an^'laise,  M"*  YiteMarion  ;  elle  venait 
de  Châtillon  trail^.T,  disait-elle,  de  Téchani^'e  de 
médecins  pris  par  le:$  All^^mands,  mais  plutôt 
pour  savoir  ce  qui  se  passait  à  ChAtillon  et  le 
rapportera  Ricciotti.  Celte  dame  laisait  partie  dn 
la  brigade  en  <|uaIil»'Mie  dircolric<'dcsambulancc<. 

«  Elle  raconta  aii\  chefi  les  mouvements  des 
troupes  prussiennes  qui  se  des^jinaient  du  côté 


de  l'Est,  annonçant  qu'il  y  avant  à  Châtillon  et 
dans  les  environs  une  véritable  arnu'e,  50*  ou 
C0,000  hommes;  elle  donna  •  d'autres  renseigne- 
ments que  je  n'ai  pas  entendus. 

«  Le  général  prussien  devait  bien  connaître  la 
marche  de  Ricciotti  ;  car,  au  moment  de  le  quit- 
ter, M"*  Marion,  voulant  le  tromper,  lui  demanda 
un  laissez-passer  jiour  Sauliou.  «Pour  Saulicu, 
non,  dit-il,  allez  à  Aignay  le-Duc  où  vous  êtes 
attendue.  »> 

tt  D'après  ce  que  j'ai  compris  de  touteë  ces  con- 
versations, ce  corps  avait  mission  do  surveiller 
le  plus  près  possible  les  mouvements  do. l'armée 
prussienne. 

u  A  cinq  heures  du  matin,  le  13,  une  dépôche, 
préparée  par  Ricciotti  pour  son  père,  fut  remise 
et  recommandée  à  Mortueux,  conducteur  de  notre 
voiture  de  Dijon,  «jui  se  chargea  de  la  porter  et 
de  la  remettre  dans  la  journée  au  général  dari- 
baldi,  à  Dijon. 

«  La  colonne  partit  d'Aignay  le  13,  à  six  lieures 
du  matin,  se  dirigeant  sur  Ecbalot  pour  de  là 
gagner  Dijon.  Ricciotti,  à  quelqui'  distance  d'E« 
clialol,  quitta  le  gros  do  la  troupe  avec  «{uelques 
cavaliers  et  se  porta  du  côté  de  Salives,  se  raj)- 
prochant  du  côté  du  vallon  de  l'Ourco;  il  se  ren- 
dit à  Dijon  par  des  chemins  détournés.  «> 


DÉPOSITION  DE  M.  CHENET 


M.  le  président.  Vous  commandiez,  mon- 
sieur, un  bataillon  de  la  garde  mobile  à  Autun  ? 

M.  Chenet.  Pardon  !  monsieur  Je  commandais 
une  guérilla  organisée  à  Marseille. 

M.  le  président.  Je  dois  vous  prévenir  que, 
dans  la  déposition  de  M.  Bordone,  votre  con- 
duite a  été  très-sévèrement  appréciée.  Vous  avez 
demandé  à  être  admis  devant,  la  commission, 
nous  allons  vous  entendre,  mais  je  vous  prie  de 
vous  renfermer  dans  ce  qui  vous  est  personnel. 

M.  Chenet.  En  demandant  Ihonneur  d'être 
entendu  par  vous,  messieurs,  j'ai  non-seulement 
voulu  relever  les  termes  injurieux  de  M.  Bordone 
ù  mon  égard  :  ces  termes  sont  le  comble  du  ridi- 
cule. Le  colonel  Chenet  est  connu  depuis  long- 
temps et  M.  Bordone  aussi.  Je  n'insisterai  donc 
pas  là-dessus. 

Mais  voici  ce  qui  est  arrivé  :  j'ai  organisé  au 
Mexique  la  contre-guérilla  Chenet,  qui  a  eu  de 
trop  beaux  faits  d'armes  pour  que  j'aie  besoin 
de  les  rappeler  ici.  C'est  elle  qui,  la  dernière,  a 
défendu  Mexico  ;  là,  pendant  trente-deux  heures, 
avec  GOO  hommes,  j'ai  tenu  tète  à  45,000  fédé- 
raux, et  j'ai  fini  par  obtenir  la  capitulation  la 
})lus  honorable  qu'on  ait  jamais  faite. 

Quant  à  l'affaire  de  Pasque,  dans  les  Vosges, 
voici  ce  qui  s'y  est  passé  :  le  26  novembre,  je  re- 
çus l'ordre  de  mon  chef  de  brigade,  M.  Delpech, 
d'occuper  le  village  de  Pasque  avec  ma  guérilla. 
M.  Delpech  était  un  ex-teneur  de  livres,  ex-pré- 
fet, ex- général  do  brigade,  sous  1«  commande- 
ment duquel  j'avais  été  mis  et,  comme  tout  sol- 
dat devant  l'ennemi,  je  lui  devais  obéissance.  A 
peine  installé  à  Pasque,  je  reconnais  le  terrain 
et  j'aperçois  l'armée  d-.'S  Vosges  qui  livrait  ba- 
taille au  village  de  Cretois.  Je  demande  si  le 
mouvement  doit  être  appuyé  par  moi  :  u  Non, 
me  répondit-on,  vous  devez  occuper  le  village  et 
vous  emparer  des  bois  environnants  pour  facili- 
ter la  retraite  de  l'armée  des  Vosges,  si  elle  bat 
en  retraite.  »  Le  28,  à  neuf  heures  et  demie,  Ga- 
ribaldi  arrive  devant  Dijon,  où  l'armée  des  Vos- 
ges avait  fait  reculer  les  Prussiens  :  il  y  avait 
une  attaque  générale  combinée  entre  lui ,  le  gé- 
néral Gremer  et  le  général  Bourras;  il  se  lance 
en  étourdi  sur  Dijon,  il  est  repoussé,  et  l'armée 


des  Vosges  se  retire,  non  en  retraite,  mais  en 
débandade. 

M.  le  président  Quelle  était  l'importance  du 
corps  que  vous  commandiez? 

M.  Chenet.  J'avais  sous  mes  ordres  450  hom- 
mes, parmi  lesquels  40  capitaines  au  long  cours, 
qui  servaient  comme  simples  soldats,  et  des  mé- 
caniciens, qui  Auraient  pu  être  lieutenants  dans 
un  corps  régulier. 

Quant  à  moi,  je  reste  au  village  de  Pasque^  je 
place  mes  grand'  gardes  et,  vers  dix  heures, 
passe  Gâribaldi;  son  état-major  donne  l'ordre  à 
ronicicr  qui  commandait  mes  avant^postes  de  se 
retirer.  L'ofïicier  m'envoie  demander  s'il  doit  se 
conformer  à  cet  ordre  :  je  lui  fais  répondre  que 
non  et  que  j'entends  me  garder  moi-mdme.  Ce- 
pendant, comme  M.  Delpech  avait  la  responaabi-. 
lité  tout  entière  là-dessus,  je  lui  envoie  Toificier 
pour  prendre  ses  instructions,  après  lui  avoir  ex- 
posé la  situation.  M.  Delpech  donne  Tordre  aux 
grand'  gardes  de  se  retirer,  et  nous  restons 
toute  la  nuit  sans  être  gardés,  quoique  Gâribaldi 
nous  eût  assurés  quo  Tarmée  des  V^osges  nous 
gardait  en  avant. 

La  débâcle  devant  Dijon  a  lieu,  et  toute  l'ar- 
mée nie  sur  notre  droite,  nous  formant  Textrème 
gauche  et  restant  sans  rien  faire.  Le  lendemain 
matin  nous  sommes  surpris  :  on  vient  nous  an- 
noncer que  l'ennemi  est  devant  nous;  c'est  ainsi 
que  nous  avions  été  gardés.  Il  avait  plu  touto  la 
nuit  ;  cependant  je  fais  prendre  les  armes  et  Je 
m'avance  hors  du  village.  Je  vois,  &  1,500  métrés 
de  moi,  une  troupe  déboucher  entre  deux  bols. 
M.  Delpech  me  dit  que  ce  ne  peut  être  Tennemi} 
puisque  nous  devons  être  couverts  en  avant  par 
toute  l'armée  des  Vosges  ;  moi-môme,  avec  une 
lunette,  je  reste  sans  pouvoir  distinguer  si  ce 
sont  des  uniformes  français  ou  prussiens  ;  enfin 
j'aperçois  des  troupes  qui  se  déploient  avec  une 
magnifique  ligne  de  tiraiileurs,  et  j'en  conclus 
que  c'est  l'ennemi.  En  même  temps  son  artillerie 
nous  envoie  ses  premiers  obus,  et  tout  le  monde 
se  sauve  à  droite  et  à  gauche.  Je  lance  tout  mon 
bataillon  dans  une  carrière  de  sable,  et  je  dis  & 
M.  Delpech  :  a  II  faut  prendre  toutes  les  dispo- 
sitions pour  le  combat.  »  Il  me  répond  :  a  Pre- 
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noz-lcs  ;  j<?  vous  n^mels  lo  commandement.  » 
Alors  jo  plat'O  touUI  ma  guérilla  en  troupe  di' 
soutien,  dcrri('To  un  mur  de  clùturc,  et,  ])enilant 
quatre  heures  et  demie,  je  soutiens  une  lutte  dos 
))lus  disproportionn«'es,  car  j'avais  un  effoctit'do 
1,000  hommos,  dont  iOO  étaient  partis  :  je  n'avais 
donc  que  COO  combattants  contre  une  armro 
prussienne  comprenant  14,000  fantassins,  32  piè- 
ces (le  cunon  et  GOO  cavalierSi  et  commandée  par 
le  général  Werdor.  Kntin,  jV-tais  presque  cerné 
et  je  ne  savais  comment  sortir  de  là.  Je  prends 
trois  clairons  et  je  fais  sonner  la  retraite  à  gau- 
che, dans  un  ravin  qui  était  enfilé  par  l'artillerie 
nnnoniie.  Les  Prussiens  s'y  laissont  prendre  (*t 
dégagent  ma  droite,  par  la(|uelIo  jo  fais  filer 
loute  ma  troupe  dans  un  bois  situé  à  1,500  métrés 
flerriùre  moi.  Et  moi,  moi  qu'on  traite  de  lArhe« 
je  reste  avec  10  hommes  dévoués  dans  lo  village, 
faisant  feu  de  tous  les  côtés  à  la  fois  pour  ca- 
cher la  retraite  do  ma  troupe,  et  <{uand  celle-ci  a 
gagné  le  bois,  je  sors  du  village  avec  mes  iO 
hommes  bi<*n  t^spacés  et  je  rejoins  a{»rùs  avoir 
)M.>rdu  IH  honnues. 

Voilà  oommont  j'ai  sauvé  ma  troupe  ot  arrêté 
l'arm^'e  de  Werder  i\\x\  poursuivait  (larihaldi  sur 
Dijon.  Pendant  ce  lemjis-là,  celui-ci  se  retirait 
Fur  Soniliernon,  Arnay-le-Duc  et  Autun  :  j'ar- 
rive moi-même  on  arriére-garde  à  Arnay-le-l)uc, 
sans  iiMmitions:  mais  (raribaldi,  voyant  ma  trou]f<; 
marcher  seule  un  ordre,  me  i>rend  deux  compa- 
gnics,  et«  pondant  trente-six  heures  je  cours  à 
leur  recherche  et  je  flnis  jïar  les  retrouver  à  Ca- 
marin,  d'où  je  les  ramène  à  Arnay-le-l)uc.  Puis 
jo  demande  un  permis  pour  aller  cheixher  des 
\  ivres  et  des  munitions.  J'arrive  le  '29  au  soir 
û  Autun,  ot  je  demande  inutilement  dos  muni- 
tions; 1o:îO, nii's  démarches  sont  toujours  vaines; 
enfin,  le  1"  décembre,  ne  trouvant  n*  vivres  ni 
munitions,  jo  parvi4*ns  à  me  faire  donniT  des 
souliers  que  je  distribu**  à  ma  iroupo,  c.i>uruée 
au  couvent  de  Saint-Martin. 

A  Irtat-inajor,  tout  le  monde  disait  que  tout 
t'iuit  tranquille  «t  iiuon  n<M'(>urait  aucun  risque. 
Pour  moi  je  n'étais  ]>as  dans  cette  conviction  ;  je 
retourne  à  la  raserno,  où  jo  vois  un  capitaine  dé- 
tat-mujor  à  qui  je  demande  l'autorisation  de  me 
porter  en  arrière  d'Autun,  dan<  les  bois,  sachant 
bien  quf  Wirder,  >'il  venait  attaquer  Autun, 
nous  prendrait  par  le  Itanc.  du  côté  de  (Â)u<-hi's- 
lus-Miucs.  M.  Hordone,  h:  ch<»f  d'état-major,  m-* 
donne  raulmi^atinii;  l'i'u  ap|"»iti^  la  preuve  dan-i 
un»»  d«''libériitinn  dun  «miusimI  di-  ^'uerr.»  dont  i'*s 
pif«'C«i  sont  d«'va!it  moi.  Seulrmeut,  il  oubln'  d»» 
m*'  fain*  lemplacL'r  au  couM'Ut  de  Saint-Martin. 
l/i>nneuii  surpr-nd  Autuii,  qui  n'fst  piév»'iiu  d»» 
sa  présvni*  •  qu«*  par  l«»s  pr«»miers  obu"*,  att'MpIti 
qu'il  n'y  avait  ni  •'•  laireur-.  m  \ed»Mt«»s,  ni  pa- 
trouitlt*:^.   I/onueuii  e^i  arii\*    comme  dan?  ^on 


bivouac,  et,  s'il  n'avait  pas  envoyé  des  obus,  on 
n'aurait  {tas  su  qu'il  était  là.  Un  gendarme  est 
venu  prévenir  le  commandant  do  place  que  l'en- 
nemi allait  entrer  dans  Autun;  on  voulait  le 
mettre  en  prison,  ot  on  allait  le  faire,  lorsque  les 
premières  bombes  sont  tombées  sur  la  ville. 
L'artillerie  ennemie  était  à  300  mètres  do  la 
gare,  sur  un  train  :  elle  fut  mise  immédiatement 
en  batterie  et  nous  envoya  ses  ol)Ui. 

Pour  cacher  une  toute  pareille  do  la  part  d'un 
état-major,  il  fallait  trouver  uii  «oupable.  (  )i-,  ce- 
lui rju'on  avait  oublié  de  rem])lacer  à  Saint-Mar- 
tin, et  qu'on  avait  autorisé  &  se  replier,  celui-là 
fut  regardé  comme  cuui)able  «l'avoir  fui  avec  sa 
troupe  devant  l'ennemi.  On  m'arrêta  à  Roanne 
sous  cette  inculpation  ot  on  m'amena  à  Lyon,  où 
jo  tombai  malade  de.<r  fièvres  que  j'avais  gagnées 
au  Mexique.  Au  combat  de.Pasque,  j'avaià  été 
obligé  do  me  faire  mettre  dans  une  voiture 
d'ambulance.  On  plus,  mon  physique  se  ressen- 
tait de  mon  moral,  et  je  fus  assez  gravement 
malade  :  jo  fus  mis  à  l'hôpital,  où  j»»  n-stai  trois 
jours.  Puis,  M.  Hordone  vint  à  Lyon  et  m'em- 
mena entre  doux  gendarmes  à  Autun,  où  je  fus 
mis  au  secret  le  jilus  absolu,  du  )  au  13  di^i-em 
bre,  avec  défense  do  couimuniqu'T  av«*c  moi.  Jo 

I   croyais  que  j'étais  accusé  à  cause  de  ma  retraite 

I   de   i'asque:  j*^  ne  jiouvais  ftas  me  douter    qii*i 

'  j'étais  accusé  dv  fuite  devant  l'ennemi,  lorstju'un 
ch'^f  d'état-major  m'avait  donné  cb's  ordres  for- 
mols pour  faire  co  qu«î  j'avais  fait. 

Devant  la  cour  martiale,  on  me  lut  dr^  piè^'i^s 
iusignillantes  :  une  accusation  du  maire  d'>  mi>n 
pays,  disant  que  j'avais  fait  une  ré'juisilion  d.> 
C  000  francs.  Cela  est  vrai,  j»»  dois  l'a'vouer  :  J'a- 
vais besoin  d'argent  pour  pay».T  la  solde   de  ma 

•  troupe  et  l'empéjhor  de  ?e  livier  à  dos  déj>réda-' 
tiens.  Je  lui  demandai  cela  à  titre  de  complai- 
sance. Il  me  ré])ondit  ((u'il  n'avait  pas  d'argont, 
et  pendanlce  temps-là  arriva  mon  tréstirier  aver. 
15,(K)0  francs,  do  sort»*  qu«*  ma  demauile  n'alla 
pas  ]ilus  loin.  Une  autro  déposition  du  main> 
de  Montcenis  constatait  que   ma   frayeur  était 

'  imm*'nse. 

i      On  nw  lut  iuisuile  une  attestation  detiaribaldi. 

.  ci»mme  quoi  il  m'avait  donné  l'ordre  formel  d'oo- 
cu]"er  Saint-Martin.  Cet  ordre  a\ail  été  :onIié  à 
un  capitaine,  M.  de  Saulcy,  Im  mi^me  qui  avait 

•  ïitrainé  mi'S  d«Mix  «"onipa/nii'S  po^léi'S  à  l'entrée 
d<»  Pasi|U»\  <*t  iju»?  j'avais  fait  passer  dovanl  un 
■  i!i-'M1  df  guerr»"  à  Arna\-le  I)ii<'.  Cei  homme  n'a 
nen  trouvé  de  plu"*  bran  que  d»»  dt'poser  qu'il 
m'avait   donné   luidn»  «lo  .Mip»M    Saint-Martin; 

•  lu  p'sti»  il  11  «'Il  soin  d»'  din.',  qu<dqut>s  jour- 
après  ma  eouilamiuitum,  qni'jij  n'avais  .^n.=(  don  te 
pas  «ompris  l'ortlr»*. 

Je  «.ommeui'o  par  pr/)t»'*»lLT  coutr»»  la  fompo- 
:-iiion  du  Lun^ed  d>  gu<MTe  :  il  y  avait  là  qu.it n* 
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étrangers  ot   trois  Français;   puis,  je  proteste 
contre  les  délais,  le  fait  était  périmé  au  bout  de 
.  treize  jours. 

Le  présidemt  me  répond  que  tout  est  conforme 
au  règlement  et  que  je  n'ai  rien  à  dire..  Je  me 
défends  le  mieux  possible,  au  nom  de  la  vérité, 
quand  surgit  M.  de  Saulcy.  Alors  mes  juges  de- 
viennent mes  accusateurs  ;  M.  de  Saulcy  dépose 
qu'il  m'avait  aonnô  l'ordre  en  question  et  que  je 
l'avais  envoyé  promener.  Je  nie  le  fait  :  j'étais 
abasourdi,  je  le  croyais  fou,  et  je  jurai  que  ja- 
mais il  ne  m'avait  donné  un  pareil  ordre.  Le 
président,  sur  mes  dénégations  formelles,  me  dit  : 
«  Prouvez  que  vous  n'avez  pas  reçu  l'ordre.  — 
Je  ne  le  peux  pas,  lui  dis-jo  ;  mais  devant  qui 
M.  de  Saulcy  m'a-t-il  donné  cet  ordre  et  où 
cela?  —  A  l'hôtel  de  ville.  —  Il  y  avait  beau- 
coup do  monde?  —  Oui.  —  Nommez  une  ou  deux 
personnes  seulement.  »  11  n'a  pas  pu  en  nommer 
une  seule,  a  Maintenant,  ajoutai-je,  voilà  une  pro- 
testation signée  de  tout  mon  corps  d'officiers  qui 
protestent  contre  mon  arrestation  et  en  faveur 
de  mon  innocence, ,  et  c'est  M.  de  Saulcy  qui 
prend  l'initiative  de  celle  protestation.  Or,  s'il 
m'avait  communiqué  un  pareil  ordre,  il  n'aurait 
pas  protesté  contre  mon  arrestation.  » 

J'allais  prendre  celte  déclaration  dans  mes  pa- 
piers pour  la  communiquer  à  mes  juges,  quand 
la  cour  se  levé  et  part.  Je  proteste,  en  disant 
qu'on  doit  entendre  les  témoins  à  décharge;  la 
cour  s'en  va  ;  je  proteste  devant  la  France  et  de- 
vant Dieu  de  celte  injustice.  Uu  quart  d'heure 
après,  elle  revient  et  me  condamne  à  mort.  Je 
reçois  cette  condamnation  très-bien,  car  je  suis 
habitué  à  voir  la  mort  en  facQ  et  elle  ne  me  fait 
pas  trembler.  On  me  conduit  à  la  prison  comme 
condamné  à  mort.  Je  dois  être  exécaté  le  lende- 
main matin  à  huit  heures.  J'ai  su  depuis  que 
tous  les  Français  d'Autun,  ainsi  que  mon  batail- 
lon, avaient  chargé  leurs  armes  et  juré  que,  si  on 
touchait  à  ma  tète,  ils  éventreraicnt  les  garibal- 
diens. 

Le  lendemain  matin  à  sept  heures,  mon  batail- 
lon entoure  la  voiture  de  Garibaldi,  en  criant  : 
a  Grâce  pour  notre  colonel  !  —  Je  fais  grâce,  » 
leur  répond-il.  Et  mes  hommas  s'en  vont.  Pen- 
dant ce  temps-là  j'attendais  la  mort;  à  huit 
heures  moins  un  quart,  on  vient  me  dire  que  je 
serai  exécuté  à  onze  heures.  On  avait  refusé  à 
ma  femme  de  me  voir.  La  veille  au  soir,  elle  avait 
.appris  que  j'avais  été  jugé;  elle  eut  des  appré- 
hensions, elle  se  présenta  à  la  porte  de  la  pri- 
son, en  demandait  à  voir  le  colonel  Chenet.  Le 
gardien  de  la  prison  la  renvoya  en  lui  disant 
que  M.  Chenet  n'avait  plus  besoin  de  visites.  Ma 
pauvre  femme,  cui  avait  soigné  45  blessés  sur  le 
champ  de  bataille  de  Pasque,  uo  méritait  pas 
ue  telle  réception;  elle  8'éva«r*::%  et  un  oflicier 


l'emporta  chez  elle.  (L'émotion  gagne  M.  Che- 
net.) 

A  onze  heures,  j'attendais  ma  mort,  ^  remar- 
quez que  j'avais  ma  grâce  depuis  huit  heures.  On 
vint  me  dire  que  j'avais  ma  grâce,  mais  que  je 
serais  dégradé  à  deux  heures  du  soir  sur  la  place 
publique.  C'était  atTroux  :  chacun  de  mes  galons 
a  une  citation  à  l'ordre  de  l'armée,  ^es  états  de 
service  le  diront.  J'allais  donc  être  dégradé; 
c'était  un  supplice  moral  horrible  ajouté  aux 
autres. 

A  deux  heures,  cn!re  un  gendarme  avec  un 
peloton  de  francs-tireurs,  et  on  lève  mon  écrou. 
Mon  bataillon  n'avait  pas  voulu  marcher,  mais 
on  l'avait  fait  venir  en  lui  disant  qu'on  allait  me 
mettre  publiquement  en  liberté.  Mon  bataillon  y 
va;  On  lui  fuit  former  la  haie  ot  on  l'entoure  de 
12,000  garibaldiens 'ayant  leurs  armes  chargées, 
tandis  qu'on  avait  donné  l'ordre  à  mes  hommes 
do  ne  pas  charger  les  leurs.  Malgré  toutes  ces 
précautions,  j'avais  été  prévenu  qu'à  un  signaU 
de  moi  raTîs  ho.iimes  m'entoureraient;  les  Fran- 
çais se  seraient  joints  à  eux,  et  je  ne  sais  pas  ce 
qui  serait  arrivé.  Mais  nous  étions  devant  Ten- 
ucmi,  et  la  vie  d'un  homme  ne  valait  pas  celle 
do  150  braves  gens;  je  ne  donnai  pas  le  signal, 
au  contraire,  je  leur  recommandai  le  sHence. 

On  m'emmène  au  milieu  de  la  place,  on  m'ar- 
rache mes  galons.  Un  officier  veut  me  pfemire 
mes  décorations;  je  les  lui  refuse,  et  il  n*insiste 
pas,  voyant  bien  (ju'il  ne  les  aurait  pas.  Puis  j'ai 
passé  le  dcfllé  haut  la  tète  :  c'était  dur,  mais  j*ai 
regardé  fixement  tout  le  monde,  et  tout  le  monde 
m'a  salué,  les  officiers  du  sabre  et  les  soldats  du 
képi  ;  c'était  plutôt  un  défilé  d'honneur  que  de 
honte,  et  quand  j'y  pense,  je  ne  puis  m'empècher 
d'en  pleu^r.  (Interruption.)  Un  colonel  m'avait 
lu  ma  dégradation  ;  avant  lui,  un  greffier  m'avait 
lu  ma  sentence  ;  et  au  lieu  de  dire  que  Garibaldi 
me  faisait  grâce,  il  avait  lu  qu'on  suspendait  la 
peine  de  mort  ;  c'était  me  dire  que  Je  serais  fu- 
sillé d'un  moment  à  l'autre. 

Je  suis  rentré  dans  md  prison  et  j'ai  attendu 
la  mort  pendant  trois  jours.  I^e  17  au  matin,  à 
deux  heures,  on  me  faitlever^  habiller  et  sortir; 
je  demandai  au  gendarme  où  il  me  conduisait  : 
il  me  répond  que  c'est  l'ordre.  11  finit  par  me 
dire  qu'il  me  conduisait  au  chemin  de  fer  de 
Lyon.  J'écris  cela  à  ma  femme  et  je  lui  dis  de 
me  suivre;  un  geôlier  me  promet  de  lui  remettre 
mar  lettre. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  A  la  geôle.  Je  trouve  un 
petit  garibaldien  qui  avait  été  condamné  &  mort 
pour  avoir  assassiné.  Le  gendarme  sort  de  sa  sa- 
coche une  paire  de  menottes  et  me  les  met  an 
poignet.  Je  lui  dis  qu'il  n'en  avait  pas  le  droit, 
qu'on  ne  les  met  qu'aux  voleurs  et  aux  incen- 
diaires; je  lui  donne  ma  parole  d'honneur  de  ne 
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])k8  m*enfuir;  il  me  répond  quMl  a  confiance  en 
moi,  mai»  que  cest  Tordre,  a  Oh!  je  vous  de- 
mande pardon.  —  Mais,  colonel,  c*est  l'ordre.  ^ 
Ah  !  dis-je,  c'est  Tordre.  »  Il  me  met  la  main 
dessus  et  il  m'accouple  avec  l'assassin.  Oh!  alors 
je  lui  dis  :  «  Monsieur,  vous  n'avez  pas  le  droit 
de  m* accoupler  à  Tassassin  !  —  C'est  Tordre,  mon 
colonel.  —  Savoz-vous  où  Ton  me  mène?  —  Au 
chemin  de  fer.  —  On  me  conduit  à  Lyon?  Dites, 
où  me  conduisez- vous  ?  —  Je  ne  puis  pas  vous  le 
dire,  c'est  Tordre.  —  On  me  conduit  a  Marseille? 
—  Non,  colonel.  —  Mais  enfin,  où?  —  Nous  pre- 
nons le  chemin  de  fer  pour  Toulon.  —  Mais  où 
me  conduisez-vous  7  »  Le  gendarme  se  mit  à 
pleurer  comme  un  enfant  en  me  disant  :  «  Colo- 
nel, je  vous  conduis  au  bagne  !  —  Au  bagne  ?... 
On  me  conduit  au  bagne  I  » 

(Ici  le  déposant,  vivement  ému,  est  obligé  de 
s'interrompre.) 

J'étais  connu  à  Toulçn  parmi  les  autoritt's  ma- 
ritimes. L'un  d'eux  se  récria  :  a  C'est  une  infa- 
mie, le  bagne  n'est  pas  fait  pour  le  colonel  Che- 
net I  n  Voilà  un  honnête  homme,  c'est  le  setil  que 
je  rencontre.  On  me  renvoie  du  bagne,  on  ne 
veut  pas  m'y  recevoir.  C'est  bien  de  Thonneur! 

On  me  conduit  à  la  subdivision.  On  ne  me  re- 
çoit pas,  parce  que  je  suis  dt*gradê.  No  pouvant 
me  mettre  à  la  ])rison  militaire,  on  me  conduit  à 
la  ])ri.son  civile,  et  là  le  gendarme  se  débarrasse 
de  moi. 

Voilà  le  crime  qualifié  qui  a  été  commis  en- 
vers mui.  Je  puis  bien  le  ré])éter  :  la  Cour  do 
cassation  a  dit  que  c'était  une  monstruosité  ju- 
diciaire! Et  j'ai  été  acquitté  à  l'unanimité  ]>ar  lo 
conseil  de  guerre,  apr«*9  déllliération.  Par  consé- 
quent c'est  bien  un  rrime,  et  un  «Time  atroc«\' 

Ma  pauvre  femme,  (^ur  courait  après  moi,  a  su, 
jtar  une  afiiche,  que  lo  17  au  matin  on  m'en- 
voyait au  bagne  4  i>erpétuité.  —  Au  bagne  î  — 
Elle  est  ain&e  à  Bordeaux  trouver  immédiatement 
les  m«'mbrcs  «1*  la  défense  nitiouale. 

Un  de  mes  amis  vint  de  Mars»Mlle  directement 
&  Tétat-major.  Un  chef  d'eR('alrons,(iui  était  mon 
camarade  et  qui  ne  savait  ri<>n,  lui  demanda  t 
«  Chenet,  où  est-il?  —  Mais  on  Ta  envoyé  au 
bagn«'  !  »  Vous  pensez  comment,  a  Tétat-major, 
on  a  dû  bondir!  ~  Chenet  au  bagne!!!  Inimé- 
diatemcnt  on  a  écrit  pour  savoir  si  j'étais  au 
bagne.  La  police  militaire  a  répondu  que  non, 
que  j'étais  à  la  prison  civile.  Arriva  le  ch«îf  d'é- 
tat-major, accompagné  du  procureur  de  la  Itépu- 
blique,  et  enfm  ces  deux  messitnirs  télégraphiè- 
rent, chacun  de  h'ur  côté,  au  GuuverntMUt^nt  de 
la  défense  nationale. 

M.  CamlM^tta  répondit   immédiatement   pur  If 
télégrajdie  qu'il  considérait  1«*  Ifutenant  culonid 
Chenet,  non  comme  un  con  laniné,  mais  cummo 
un  prévenu.  De  ce  moment  j'étais  sauvé. 
liUL'V.  .N.VT.  —  T.  II. 


Quelques  jours  après,  on  m*envoie  \  Rordeaux. 
A  liordeaux,  on  a  eu  tous  les  égards  pour  moi, 
et  même,  en  partant  de  Toulon,  on  m'a  donné 
un  lieutenant  d'état-major  pour  m' accompagner. 
Par  conséquent,  je  n'avais  plus  Tair  d'un  crimi- 
nel. Arrivé  à  liordeaux,  je  fus  appelé  auprès 
du  gouvernement,  et  tout  allait  bien.  Mais  lors- 
(jne  Bonione  apprit  que  j'allais  passer  devant 
le  conseil  de  révision,  il  est  parti  d'Autun  immé- 
diatement dans  un  train  spécial,  qui  a  coûté  à 
notre  pauvre  France  14  ou  1,500  fr.,  et  il  a  dit 
aux  membres  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale  :  n  Si  vous  donnez  une  révision  au  co- 
lonel Chenet,  Garibaldi  donne  sa  démission  et 
quitte  la  France  !»  Et  on  a  laissé  le  colonel  Che- 
net sans  lui  donner  de  révision. 

Enfln  M.  Thiers  a  eu  connaissance  de  tout 
cela;  il  est  allé  trouver  M.  Grémieux,  qui  a  d'a- 
bord reflisé.  M.  Duvergier,  ancien  bâtonnier  de 
Tordre  des  avocats  et  ex-ministre,  s'est  occupé 
de  mon  affaire  ;  le  général  Renaud,  tous  les  gé- 
néraux qui,  à  cette  épo(|uc.  étaient  à  Bordeaux 
et  que  j'avais  connus,  se  sont  intéressés  à  moi. 
Enfin  il  est  arrivé  que,  sur  une  injonction  for- 
melle de  M.  Thiers  à  M.  Grémieux,  M.  Crémieux 
a  envové  mon  aifairo  en  cassation.  Eh  bien  !  mes- 
sieurs,  la  Cour  de  cassation  a  cassé  la  décision 
sur  tous  les  points  et  la  traitée  de  monstruosité 
judiciaire. 

M.  Delsol.  Pouvez- ?ous  nous  montrer  Tarrét 
de  la  Cour  <le  cassation  ? 

M.  Chenet.  Parfaitement;  je  le  laisse  ù  la 
commission  avec  les  uutros  ])ièces. 

M.  Ghaper.  Il  faut  qu  il  soit  publié! 

M.  Chenet.  Je  le  publierai;  si  quelqu'im  sa 
trouve  olfcnsé,  il  trouvera  le  lûche  Chenet  pour 
lui  répondre.  Mais  je  ne  ni«'  l>ttts  pas  avec  Bor- 
done  :  il  appartient  à  la  justice,  non  pas  à  une 
honnête  é|>éc. 

M.  DelsoL  Conndisbe/-\ous  d'autoîs  faits  re- 
latifs à  M.  Bordone.' 

M.  Chenet.  Oh  !  oui.  11  t>bt  capable  tlo  tout, 
Thommc  <|ui  a  commis  \\n  crime  pareil  sur  uu 
innocent,  uniqu^'uieut  pour  qu'on  ne  l'accusât 
pas  d'int'ptie;  qui  a  sacrifié  un  honnétu  homme 
et  un  bra\o  soldat,  «piand  il  lui  a  donné  Tordre 
de  «piilter  telle  position  et  qu'il  Ta  fait!  Je  n'a- 
vance rii'U,  pas  un  mot,  dans  ce  livre,  sans  do- 
cuments otliciels  à  l'appui.  Mais  vous  frémirez, 
tjuand  vous  Taure/  lu.  «o  Uvre-lj,  de  ce  qui  s'es't 
passé  à  l'armée  «b's  Vosges.  Ou  verra  s'il  y  a 
encore  <les  hommes  capables  de  soutenir  cette 
bande!  Et  il  n'y  avait  qu*'  moi  qui  avais  le  droit 
de  dévoiler  tout  ! 

M.  Chaper.  Vous  avez  dit,  colonel,  <iu''  vous 
a\iez  rev'i  Tordre  écrit  de  quitter  le  convient  d»s 
Saint-Maitin.  Qu'est  devenu  cet  ordre  écrit'/ 

M.  Chenet  Lo  capitaine  Uaudouille  est  allé 
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de  ma  part  occuper  les  bols  en  arrière  d'Aiitun. 
Je  n'avais  que  six  cartouches  pour  chacun  de 
mcsliommes,  et  je  me  dis  «  Embusqué  dans  les 
bois,  je  ferai  quelque  chose,  et  si  Werder  cher- 
che à  tourner  la  position  pour  venir  attaquer 
Autun  par  derrière,  il  me  trouvera  sur  son  che- 
min, et  alors  Tarmée  de  Garibaldi  pourra  venir 
à  mon  secours.  »  * 

M.  Chaper.  Le  fait  sur  lequel  je  veux  appeler 
Tattention  de  la  commission  et  que  je  veux  faire 
répéter  au  colonel  Chenet,  est  celui-ci  :  l'ordre 
a  été  -  donné  et  le  témoin  qui  Ta  val  t  apporté 
existe. 

M.  Chenet.  Certainement,  le  témoin  qui  m'a- 
v»it  apporté  cet  ordre  existe.  C'est,  comme  je 
vous  .le  disais,  le  capitaine  G...  Deux  fois  il  a  dé- 
posé, mais  on  a  eu  soin  de  faire  disparaître  ses 
dépositions  de  mon  dossier.  Il  était  venu  me  re- 
joindre 0.  Bordeaux,  il  a  été  obligé  de  partir 
pour  un  cojagé  do  convalescence.  Il  existe  à  cette 
heure  et,  dans  mon  conseil  de  guerre,  en  pré- 
sence de  la  négation  do  Bordone  sur  renvoi  de 
cet  ordre,  il  a  dit  :  «  C'est  moi-même  qui  ai  ap- 
porté cet  ordre  Uu  colonel  Chenet.  »  Et  Bordone 
a  nié  encore  I  Pourquoi  Bordone  est-il  en  pleine 
liberté  quand  il  a  persécuté  ainsi  un  innocent, 
([uand  il  a  voulu  lui  ravir  la  vie  et  l'honneur,  et 
lui  a  brisé  sa  position?  Car  maintenant,  mes- 
sieurs, je  n'ai  plus  rien. 

Je  suis  parti  de  Constantinople  pour  défendre 
mon  pays,  et  *on  ne  peut  nier  mes  débuts  heu- 
reux à  l'armée  des  Vosges.  Mais,  après  un  congé 
de  trois  mois,  puis-je  écrire  aux  Turcs  :  «  Con- 
servez-moi ma  position,» lorsqu'on  France  j'ai  été 
condamné  à  mort  et  traîné  au  bagne!  Aujour- 
d'hui j'ai  perdu  ma  position  ;  il  faudrait  pour  me 
la  rendre  que  le  Gopvernement  intervint  en  ma 
faveur.  Pendant  quatre  mois  et  demi  on  a  éplu- 
ché ma  vie,  mes  actes,  et  on  n'a  rien  trouvé  con- 
tre moi,  car  je  suis  un  honnête  homme  et  un 
brave  soldat.  Tout  ce  que  j'avais  sur  la  poitrine 
et  sur  les  bras  je  l'avais  honnêtement^ gagné 
après  23  ans  de  service  ;  on  sait  par  où  j'ai  passé 
et  je  puis,  avec  orgueil,  montrer  mes  états  de 
services  I 

M.  de  Sugny.  J'ai  été  très  au  courant  de 
cette  elTroyable  affaire  dont  les  journaux  ont 
beaucoup  parlé  ;  et  je  vous  demanderai  si  vous 
njétiez  pas  à  Avignon  au  moment  où  Bordone  a 
fait  paraître  une  proclamation,  dont  jo  ne  me 
rappelle  plus  bien  les  termes,  mais  qui  a  déter- 
miné un  mouvemeilt  violent  dans  Avignon.  On 
l'accusait  de  n'être  jamais  à  son  poste  le  jour  où 
l'on  se  battait;  il  répondait  dans  cette  lettre 
qu'il  se  trouverait  là  poiu*  répondre  à  ses  accu- 
sateurs. 

M.  Chenet.  Je  connais  beaucoup  de  bravaded 
de  Bordone;  je-pouvais  l'attaquer,  mais  je  ne  l'ai 


point  fait.  Aujourd'hui  je  lancerai  des  accusa* 
tiens  contre  Bordone  et  je  les  formulerai  avec 
pièces  à  l'appui  :  je  prouverai  que  Bordons  a 
laissé  couper  Bourbaki,  par  une  dépêche  ûfll- 
cielle  que  je  vous  soumettrai.  Dès  le  9  janvier,  il 
savait  que  Manieulfel  marchait  sur  Bourbaki.  U- 
savait  qu'il  y  avait  25,000  oU  30,000  hommes  & 
deux  journéeâ  de  marche,  et  il.n'a  rien  fait  pour 
les  arrêter.  Garibaldi  écrivait  à  Fabrice  qu*il 
ignorait  complètement  les  mouvements  de  Man- 
teufTcl.  Il  est  fâcheux  que  je  sois  obligé  de  don- 
ner un  démenti  à  Garibaldi,  mais  cela  estfttux: 
des  dépêches  ont  été  écrites,  je  les  possède,  elles 
m'ont  été  apportées  par  un  brave  soldat,  qui  les 
a  trouvées  à  Dijon. 

Un  membre.  Comment  a-t-il  trouvé  ces  dé- 

4 

pêches? 

M.  Chenet.  Voici  comment  le  fait  s*e3t  passé. 
Lors  de  la  fuite  de  Dijon,  il  y  eut  une  véritable 
panique  à  l'arrivée  des  Prussiens.  Un  brave  sol- 
dat qui  faisait  partie  d'un  petit  détachement  de 
15  hommes  entra  dans  la  préfecture  do  Dijon,  et 
voyant  que  tout  le  monde  emportait  des  paquets 
il  en  prit  un  sous  son  bras  et  me  l'apporta  ;  il  ne 
se  doutait  pas  de  l'arme  formidable  qn!il  mettait 
entre  mes  mains.  Ohl  messieurs,  il  y  a  nne 
chose  dont  je  suis  bien  convaincu,  c'est  que  le 
crime  ne  reste  pas  impuni.  Aussi  jo  le  démas- 
querai, ce  sera  ma  seule  vengeance  :  je  prouve- 
rai les  infamies  de  cet  homme,  et  il  a  trop  fait 
pour  qu'il  ne  snccombo  pas  sous  ses  méfiiits, 
car,  en  somme,  il  y  a  une  justice  en  France  I 

Je  vous  demande  pardon,  si  je  mets  dans  mes  # 
réponses  un  peu  de  passion. 

Un  membre.  On  en  mettrait  à  moins.  ' 

M.  Chaper.  Vous  avez  assez  souifert  pour 
avoir  le  droit  de  parler  vivement. 

M.  le  président.  Voudrez-vous  nous  laisser 
un  exemplaire  du  livre  dont  vous  «nous  avez 
parlé  ? 

M.  Chenet.  Jo  l'ai  apporté  dans  cette  inten- 
tion ;  seulement,  jo  vous  ferai  remarquer  que  ce 
ne  sont  que  des  épreuves  et  que  beaucoup  de 
fautes  n'ont  pu  être  encore  corrigées.  Si  vous  le 
voulez  bien,  quoique  je  laisse  ces  épreuves  entre 
vos  mains,  je  vous  lirai  les  conclusions  aux- 
quelles  j'arrive  ;  car  tout  ce  qui  concerne  la  par- 
tie militaire,  j'en  prends  entièrement  la  respon- 
sabilité. 

M.  de  Hainxieville.  Comment  aviez-vous  été 
mis  sous  les  ordres  de  Garibaldi? 

M.  Chenet.  Ohl  c'est  un  escamotage  qu'il 
serait  trop  long  de  vous  expliquer,  car  je  ne    » 
veux  pas  abuser  de  vos  moments;  mais  vous 
trouverez   cela  parfaitement  expliqué   dans  ce 
livre. 

(M.  Chenet  donne  lecture  des  conclusions  du 
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livre  qu'il  laissa  oulro  les  mains  do  la  commis- 
sion.) 

M.  Chenet.  Maintenant,  mesâieurs,  il  no  me. 
reste  plus  qu*à  vous  prier  de  m'excuser  si  jo 
me  suis  laissô  onlrainor  par  la  vivacité  do  mon 
récit. 

M.  ^e  président.  C'était  bien  naturel  ! 

M.  Chenet.  J*ai  trop  souiïort  ! 

Dès  que  l'ouvrage  aura  paru,  j'en  enverrai  un 
exemplaire  à  la  commission,  et  je  pense  qu'il  pa- 
raîtra dans  doux  ou  trois  jours.  Jo  dois  dire 
aussi  ù  la  commission  que  iiordone  fait  paraître 
un  livre;  je  ne  sais  dans  quels  termes  il  sera 
conçu  ;  quant  à  moi,  je  lui  conseille  d'être  pru- 
dent, car  je  n'hésiterai  pas  à  l'attaquer. 

M.  le  président  Je  ne  crois  pas  qu'il  soi^ 


disposé  à  la  prudence,  car  il  a  parlé  de  vous 
dans  un  langage  fort  blessant 

M.  Chenet  Eh  ))ien  !  tant  pis  pour  lui  !  car 
jo  répète  ce  qifo  j'ai,  dit  :  c'est  que  Bordone  a 
commis  la  pkis  grande  tante  qu'un  homme  puisse 
commettre,  et  cette  faute,  c'est  de  m'avoir  laissé 
vivre. 

(71  membre.  Le  livre  que  vous  nous  laissez 
est-il  signé  de  vous  ? 

M.  Chenet.  Non,  il  est  de  M.  Middfoton  ;  mais 
j'en  accepte  la  responsabilité.  Je  no  pouvais  pas 
vous  le  comprenez,  faire  moi-même  le  récit  de  ce 
qui  m'était  arrivé.  Mais  devant  la  France  entière  , 
j'en  accepte  la  responsabilité. 

[Séance  du  X9  août  f87i,  ) 


DÉPOSITION   DE   M.   DE   LA  TAILLE 


M.  le  comte  "DstrUy  président.  Monsieur,  nous 
avons  désiré  vous  interroger  sur  les  faits  dont 
vous  avez  été  témoin  pendant  le  séjour  des  gari- 
baldiens à  Autun,  et  notamment  sur  les  trans- 
ports qui  ont  été  effectués  par  le  chemin  de  fer 
dont  vous  étiez  inspecteur. 

M.  de  La  Taille.  J'ai  rédigé  une  sorte  de  mé- 
moire sur  les  faits  qui  se  sont  passés,  sur  les 
transports  qui  ont  été  effectués  et  sur  les  réqui- 
sitions qui  ont  eu  lieu.  Si  la  commission  le  dé- 
sire, je  lui  en  donnerai  lecture. 

M.  le  président.  Vous  pouvez  laisser  ce  mé- 
moire entre  nos  mains,  la  commission  en  pren- 
dra connaissance. 

M.  de  Là  Taille.  Parfaitement,  monsieur  le 
président.  Ce  rapport  est  basé  sur  les  ordres 
écrits  que  nous  avons  reçus  et  sur  les  dépêches 
télégraphiques  qui  ont  été  adressées  à  la  com- 
pagnie et  dont  j'ai  fait  le  relevé. 

M.  le  président.  Connaissez-vous  des  faits 
qui  ne  soient  pas  mentionnés  dans  ce  rapport? 
Nous  vous  serions  obligés  de  vouloir  bien  nous 
les  signaler. 

On  nous  a  dit  que  l'on  avait  beaucoup  abusé 
des  chemins  de  fer,  que  M.  Bordone  notamment 
allait  souvent  avec  des  trains  réquisitionnés, 
qu'il  emmenait  avec  lui  des  personnes  qui  n'a- 
vaient point  de  service  militaire  à  faire. 

On  nous  a  parlé  d'une  pâtissière  qui  rap- 
portait des  sucreries,  des  marchandises  dont 
elle  ne  voulait  pas  payer  le  transport  à  la  com- 
pagnie. 

I/L  de  La  Taille.  Ceci  n*est  pas  dans  le  rap- 
port. Quant  aux  trains  réquisitionnés,  vous  en 
trouverez  la'  note  exacte  relevée  sur  nos  livres  et 
tout  ce  qui  a  été  fait  de  trains  spéciaux. 

Quant  à  l'affaire  dont  vous  parlez,  on  Ta  beau- 
coup exagérée.  J'étais  moi-môme,  dans  le  train 
que  M.  Bordone  avait  réquisitionné  pour  aller 
jusqu'à  Lyon;  je  crois  qu'il  a  été  plus  loin  que 
Lyon,  mais  cela  importe  peu.  A  l'instant  où  le 
train  partait,  j'ai  vu  une  femme  y  monter.  A  ce 
moment,  il  n'y  avait  plus  de  service  régulier  pour 
les  voyageurs;  il  y  avait  souvent  des  officiers  qui 
avaient  leurs  femmes.  Quelqu'un  profitait  du 
train,  j*ai  fermé  les  yeux.  J  ai  su  depuis  que  c'é- 


tait une  pâtissière  d' Autun.  A  ce  moment,  notre 
service  était  suspendu,  nous  ne  faisions  plus  de 
trains  que  pour  le  service  militaire,  nous  ne  pou* 
vions  pas  admettre  une  personne  civile  dans  un 
train  j>arce  que  les  trains  n'avaient  plus  la  môme 
régularité  et  la  môme  sécurité;  en  le  faisant, 
nous  aurions  compromis  la  responsabilité  de  no- 
tre compagnie.  Nous  no  voulions  donc,  accepter 
personne  autre  que  des  militaires  ou  des  per- 
sonnes ayant  une  réquisition.  Ainsi,  le  président 
du  tribunal  d' Autun  a  voulu  faire  un  voyage,  je 
lui  ai  dit  :  «  Faites-vous  donner  une  autorisation 
par  l'autorité  militaire,  parce  que,  s'il  arrive  nn 
accident,  je  ne  veux  pas  vous  avoir  laissé  monter 
dans  un  train  qui  n'est  pas  régulier.  » 

Quant  à  l'affaire  des  marchandises,  voici  ce  qui 
s'est  passé.  A  la  suite  de  ce  voyage,  cette  mar- 
chande de  sucreries  a  acheté  différentes  choses 
dans  le  Midi  et  les  a  fait  expédier  à  Autun.  Il 
y  avait,  je  crois,  à  peu  près  pour  180  francs  do 
transport.  L'homme  qui  livre  en, ville  les  marckan* 
dises  les  prend,  mais  on  refUse  le  payement  ;  le 
chef  de  gare  demande  explication  de  ce  refus  et 
alors  oii  présente  une  réquisition  qui  piortait 
ceci  :  «  Le  chemin  do  fer  est  requis  de  trans* 
porter  la  citoyenne  une  telle  et  les  marchandises 
qu'elle  apportera,  qui  sont  considérées  comme 
marchandises  de  guerre.  » 

Nous  ne  transportions  pas  gratis,  mais  pour 
le  compte  do  l'État  ;  nous  avons  refusé  cette  rô- 
quiàition.  Le  chef  de  gare  a  écrit  au  marchand  t 
«  Si  vous  ne  payez  pas,  je  vais  vous  assigner.  » 
Cette  réquisition  n'était  pas  valable,  elle  avait  été 
donnée  après  que  le  transport  avait  été  effectué, 
alors  qu'elle  aurait  dû  le  précéder.  Après  cela, 
il  est  arrivé  à  la  gare  un  ofQcier  d'état-major, 
aujourd'hui  député,  M.'Ordinaire,^qui  est  venu 
dire  au  chef  de  gare  :  a  M.  le  capitaine  Gauckler 
voulait  vous  faire  arrêter.»  (M.  Gauckler  était  un 
ingénieur  de  l'État,  alors  officier  du  génie  et  fài« 
sant  fonction  de  chef  d'élat-major  à  l'aripée  des 
Vosges.)  u  M.  Gauckler  voulait  vous  faire  arrêter, 
attendu  que  vous  avez  méconnu  la  signature  de 
rélat-mfljor  de  l'armée  des  Vosges;  mais  vous 
avez  toujours  été  si  aimable  pour  nous,  que 
nous  tous,  officiers  de  l'ét.at-major,  nous  avons 
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demandé ot obtenu  qu'on  vous  laissât  tranquille.» 
Le  chef  de  gare  répondit  :  «  Vous  avez  eu  grand 
tort  de  le  demander,  j'ai  fait  ce  que  je  devais 
foire  ;  arr(>tez-moi  si  vous  voulez,  je  suis  à  votre 
disposition.  » 

L'aflTairo  en  est  restée  là.  Nous  avons  aban- 
donné tempérai  rement. nos  poursuites;  et  je  crois 
que  lo  remboursement  a  été  eiïectué  volontaire- 
ment depui^  C'est  la  seule  fois,  à  ma  connais- 
sance, qu'une  femme  ait  été  transportée  dans  un 
train. 

M.  le  président.  Est-il  vrai  que  M.  Bordonr^, 
en  réquisitionnant  un  train,  vous  ait  répondu  : 
«  L«s  ordres  du  ministre  de  la  guerre  doivent 
s'effacer  devant  les  ordres  de  Garibaldi  !  » 

M.  de  Lia  TalUe.  Ce  n'est  pas  i>ar  M.  Bor- 
donc,  mais  par  M.  Lobbia,  que  le  mot  a  été  pro- 
noncé. 

M.  le  président.  On  nous  l'a  répété  comme 
étant  de  Bordonp. 

M.  de  La  TalUe.  C'est  une  erreur,  j'en  suis 
parfaitement  certain,  car  c'est  à  moi  que  le  mol 
a  rlé  n' pondu.  Voici  ce  qui  s'est  passé. 

L'armi'O  dfs  Vosgos  devait  ôtn?  transportée 
vors  le  18  ou  \o  20  décembre.  Los  ordres  avaient 
ét«'3  donnés  pour  faire  arriver  lo  matériel  sur  Ar- 
bois,  Lons-le-SauInier  et  Mouchard. On  commenru 
alors  le  transport  de  l'armée  de  Hoiirbuki,  et  l'ur- 
dre  nous  lut  donné  par  lo  minisire  «le  ne  pas 
donner  de  mai»*riel  à  l'armée  des  Vosges. 

Il  y  avait  déjà  un  train  de  matériel  arrivé  à 
Autun,  nous  rcvûmes  l'ordre  de  ne  pas  lo  livrer 
et  de  l'envoyer  vers  Saincaize,  pour  l'armée  do 
Bourbaki.  M.  Bordone  n'était  pas  là;  c'était 
M.  Lobbia  qui,  à  ct>  moment,  remplissait  les  fonc- 
tions de  clief  d'riat-major  ;  il  fut  remplacé  plus 
tard  par  M.  (rauckler. 

Je  dis  à  M.  Lobbia  que  je  ne  pourrais  pas  lui 
donner  de  train;  il  me  répondit  :  a  .l'enverrai 
toutes  mes  troupes  à  la  gare.  —  Vous  brûlerez 
la  ^^are  si  \ous  lo  voulez,  mois  vous  n'aurez  pas 
de  train,  nous  avons  d«'S  or.lres  du  ministère.  — 
Le  minislèp*  n'a  jias  le  droit  d'empêcher  l'exécu- 
tion de  <*c  que  (laribaldi  ordonne!  » 

Cet  argument  ne  m**  toucha  pas.  Du  reste,  il 
s'est  rendu  à  l'éviilence  «'t  n'a  pasen\o>''*  ses 
troupes.  L'airair»'  en  est  r»*sléo  là. 

M.  le  président  J'arrive  au  moment  de  l'at- 
taque d'Aulun  par  les  l^russî^ns. 

Vous  ave/  éi»*  chargé  par  (laribaldi  <le  monter 
svir  une  machin**  et  dt*  vous  at^surer  ]iar  xow-^- 
mrme  ïi  l»*8  IMussiens  étai'-nl  eu  marche  sur 
Autun.  Vi'U?»  «"'le^  r»'niié  «'U  .innontf.int  quils  ai- 
rivaient.  Veuillez  nmis  raconter  re  que  nous  av«'z 
vu  et  su. 

M  de  L»a  Taille.  Si  vous  le  ]f'rmette.z,  je  di- 
rai en  comnien^aul  quelque»  mots  dccequi  b'e5t 
]>assé  la  veiile. 


Garibaldi  avait  été  à  Dijon,  et  de  Dijon  il  s'était 
dirigé  sur  Bligny.  De  Bligny  il  était  revenu  à 
Autun  sur  une  machine  qu'il  avait  réquisitionnée. 
Il  y  a  un  cheftin  de  fer  d'intérêt  industriel  entre 
Bligny  et  Epinac  ;  il  était  venu  sur  un  des  wa- 
gonnets qui  servent  à  cette  exploitation,  sans  at- 
tendre à  Epinac  l'arrivée  d'une  maclune  et  d'un 
train  que  je  lui  envoyais  d'Autun  ;  il  a  continué 
avec  cette  machine  et  ces  wagonnets  en  mauvais 
état,  et  est  arrivé,  si  je  ne  me  trompe,  à  dix 
heures  et  quelque  chose  du  ma^in. 

Dans  la  journée,  toute  l'armée  est  revenue, 
morceau  par  morceau,  complètement  en  déban- 
dade. 

Le  30  au  soir,  j'étais  ù  l'état-major,  ot  j'appris 
là  que  l'on  venait  de  recevoir  une  dépêche  qui 
nnnoneait  que  les  Prussiens  étaient  à  Arqay-le- 
Duc.  Quelques  instants  après,  lo  capitaine  d'état- 
major,  M.  Gauckler,  vint  à  la  gare  me  dire  que 
l'armée  était  en  dérouto  depuis  Bligny,  qu'il  était 
impossible  de  soutenir  le  choc  des  Prussiens  à 
Autuif,  ({u'ii  fallait  faire  venir  des  wa^rons  pour 
emporter  les  munitions,  les  approvisionnements 
et  les  campements  militaires.  Ce  train  devait  jmr- 
tir  vers  cinq  heun^s  du  matin,  emmenant  Gari- 
baldi et  son  état-major,  qui  devait  prendre  })ar 
Etang  et  tourner  par  lo  chemin  de  fer  jusqu'à 
Marmagne.  Les  troni>«>s  devaient  passer  par  la 
montagne  et  aller  se  reformer  sur  Montcenis. 
Voilà  les  ordres  qui  me  furent  donnés;  jo  lisfain) 
lo  train.  Vers  les  cinq  h>>ures  du  matin,  ne 
•  voyant  rien*  arri\er,  j'allai  à  l'élat-major  :  on 
me  dit  que  l'ou  avait  changé  d'avis,  qu'un  con- 
seil de  guerre  s'était  tenu  pendant  la  nuit  et 
qu'il  avait  été  décidé  (jue  l'on  se  défendrait  à 
Autun. 

Vers  onze  heures,  je  re^us  une  d^'péche  do 
Saint-Léger-Sully,  la  seconde  gare  à  |)arlir  d'Au- 
tun, «lu  côté  d'Bpiuac  ;  le  chef  de  gare  uij  disait  : 
«  Les  paysans  atUrment  que  les  Prussiens  sont 
entre  Dracy-Saiul-Loup  et  Igornay.  »  <lomme 
Saint-Léger  était  un  point  central,  j'avais  lait 
enlev«Tle  poste  lélégraphiqu»*  ilo  Dracy, et  Saint- 
Léger  devait  me  ren>eiguer.  Jo  me  rendis  au 
qaarlierp<*'n»'Mal  pour  communiquer  c»'t  le  dépêche. 
Garibaldi  i'iait  sorti  ;  je  tlcmandoi  !••  ch»*!' 
d  état-major,  M.  Hordon»-.  .le  le  trouvai  à  llnitel 
ou  il  iléjouuait;  y  lui  montre  la  (lép«*'clus  il  me 
n'pm.l  :  «  C»»  u'«*>t  p.l^  -érieux,  l«'s  Prussiens  no 
l>'!'u\»'nt  pas  •'•Ire  làl  »  .b*  lui  dis  :  u  Faites  ce  que 
\T)iis  vouilre/,  je  crois  a\oir  rempli  mon  devoir 
iMi  vous  commuui«iuaut  les  reu>eignemeuls  qui 
mont  t'té  donné»  à  moi-nième.  »  M,  liordonu 
ojoiitu  :  •  Si  \oiis  vouliez  aller  jiL.»ju'à  Dru'y  u\«'C 
une  machin»*,  nous  ^erions  plus  sûrs.  » 

,Ie  retournai  à  la  gare,  et  je  pris  unemachiiu'; 
il  pou\ttit  «Hrc  midi  et  demi,  une  h»'uro  moins  le 
quart.  A  ciuq   kilomètres  dAulun  je  tiou^ai  les 
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Prussiens;  je  ne  pouvais  pns  croire  que  co  fus- 
sent des  Prussiens,  tant  ils  étaient  près.  Le  chef 
cl,e  gare  de  Dracy,  à  l'arrivéo  des  Piussiens,  ve- 
nait à  Autun  par.  la  voie,  à  pied.  A^  moment  où 
nous  (Jébouchions,  les  Prussiens  (\\il  se  trouvaient 
sur  la  route  qui  longe  la  voie,  l'avaient  appré- 
hendé au  collet  ;  mais  en  voyant  arriver  notre 
machine,  ils  le  lâchèrent  Profitant  de  cela,  il 
vint  à  nous,  en  nous  faisant  signe  d'arrêter;  je  le 
fis  monter  sur  la  machine  et  nous  retournâmes 
immédiatement  ^  Autun. 

J'allai  aussitôt  à  l'état-major  avec  lui  et  je  dis 
à  M.  Bordone  :  «  Voici  le  chef  do  gare  de  Dracy 
qui  a  été  pris  au  collet  par  les  Prussiens:  on  ne 
peut  plus  avoir  de  doute.  »  —  A  ce  moment-là  il 
me  répondit  :  u  Go  sont  quelques  éclaireurs.  — 
Je  n*en  sais  rien,  vous  devez  le  savoir  mieux  que 
moi  !  —  Je  vais  voir  le  général  :  voulez-vous  at- 
tendre un  instant?»  J'attendis;  le  général  ne  ren- 
tra pas.  M.  Bordone  commençait  à  s'impatienter; 
il  y  avait  vingt  minutes  que  j'étais  là,  lorsque  les 
obus  se  mirent  à  tomber  sur  la  maison.  Alors  on 
me  donna  l'ordre  de  retourner  à  la  gare  et  de  ne 
pas  laisser  partir  le  train.  J'exécutai  l'ordre  qui 
m'était  donné.  A  la  gare  nous  ne  comptions  pas 
du  tout  sur  l'attaque  des  Prussiens  ;  les  wagons 
étaient  disséminés,  les  hommes  se  mirent  à  les 
réunir  sous  le  feu  des  obus.  Les  Ppussiens 
avaient  vu  une  machine  dans  la  gare  et  ils 
pointèrent  deux  pièces  pour  battre  la  gare  d'en- 
filade. 

Les  premiers  coups  de  canon  ftire'nt  tirés  vers 
une  heure  et  demie.  A  trois  heures  et  demie,  le 
train,  à  qui  je  n'avais  pas  donné  Tordit  de  partir, 
se  mit  en  marche.  Ce  train  était  chargé  de  pou- 
dre, et  les  obus  pouvaient  tomber  dessus,  ma  res- 
ponsabilité était  gravement  engagée.  Je  courus 
immédiatement  après  le  train  et  je  sautai  par 
derrière.  Je  fis  des  signaux,  et  il  s'arrêta  à  envi- 
ron trois  kilomètres.  Là,  j'appris  qu'il  y  avaitnians 
le  train  un  officier  de  Garibaldi  chargé  du  service 
des  munitions  et  qui,  voyant  que  la  macliine  avait 
reçu  deux  éclats  et  qu'un  obus  avait  passé  entre 
la  cheminée  et  la  machine,  avait  donné  l'ordre 
d'avancer  pour  mettre  le  train  à  l'abri.  Je  donnai 
l'ordre  de  refouler  le  train  pour  le  rapprocher 
de  la  gare  sans  le  mettre  sous  le  feu  de  l'ennemi. 
Lorsque  je  revins  à  la  gare,  la  fusillade,  qui  était 
à  un  kilomètre  de  là,  avait  cessé,  et  le  »  canon 
no  se  faisait  plus  entendre;  la  bataille  était 
finie.  * 

guel({ues  jours  après,  je  me  rendis  auprès  de 
Gaiibdldi.  et  je  lui  fis  des  observations  à  ce  su- 
jet, lui  disant  :  u  Nous  sommes  a  votre  disposi- 
tion; je  ne  vous  refuse  rien  de  tout  ce  qui  est  do 
ma  compétence.  Vous  demandez  des  machines, 
c'est  que  vous  pensez  on  avoir  besoin.  Or,si  voui 
les  mettez  sous  le  feu  de  l'ennemi,  et  si  les  pro- 


jectiles éclatent,  cela  ne  me  regarde  plus.  Si  les 
obus  étaient  tombés  ù  cinq  centimètres  plus  loio, 
cette  machine  ne  pouvait  plus  servir,  et  si  vous 
aviez  été  obligés  de  battre  on  retraite,  toutes  les 
machines  eussent  été  perdues.  Je  crois,  ajoutai- 
je,  devoir  vous  donner  ce  renseignement;  à  Ta-^ 
venir,  c'est  une  affaire  de  tactique.  Je  ne  discute 
pas  vos  manœuvres, c'est  votre  affaire;  mais  quant 
aux  machines  en  elles-mêmes,  je  dois  vous  dire 
ma  façon  de  penser!  m 

Garibaldi  prit  très-bien  mon  observation; 
c'est  la' seule  fois  que  je  me  sois  trouvé  avec 
lui. 

M.  Chaper.  Vous  n'avez  vu  de  la  bataille 
d'Autun  que  cotte  partie,  et  ce  qui  concerne  votre 
ser\'ice  ? 

M.  de  La  Taille.  Oui,  monsieur. 

M.  Chaper.  Vous  avez  vu  dos  fuyards  ? 

M.  de  La  Taille.  Oui,  mqnsieur,  beaucoup. 

M.  Chaper.  On  nous  a  dit  que  les  garibal- 
diens s'étaient  enfuis  les  premiers  ? 

M.  de  La  Taille.  J'ai  vu  beaucoup  de  fuyards. 
Je  crois  qu'il  y  en  avait  un  grand  nombre  départ 
et  d'autre,  et  qu'il  faut  jeter  la  pierre  autant  aux 
uns  qu'aux  autres.  La  preuve  du  nombre  énorme 
de  fuyards,  c'est  que  le  lendemain;  le  préfet, 
M.  Frédéric  Morin,  demandait  à  mon  inspecteur 
général  un  train  spécial  pour  ramener  1,500  fuyards 
qui  refusaient  de  revenir  à  pied  à  27  kilomètres. 
On  s'était  battu  jusqu'à  cinq  heures  du  soir,  on 
peut  présumer  ce  qu'il  y  avait  de  fuyards  dans 
les  environs. 

Un  membre.  On  a  fait  cette  remarque  que,  dans 
le  nombre  des  morts,  il  y  avait  peu  d'étrangers 
efl  beaucoup  de  Franr^iis? 

M.  de  La  Taille.  Voici  ce  qui  explique  par- 
faitement cette  différence  :  c'est  que  le  combat  a 
été  surtout  un  combat  d'artillerie.  Il  y  avait  une 
batterie  qui  était  sur  l'esplanade  du  petit  sémi- 
naire; excellente  position,  mais  fort  resserrée  et 
qui  recevait  le  feu  en  plein.  Cette  batterie  était 
commandée  par  un  officier  de  marine  et  servie 
par  des  mobiles-  de  la  Charente  ;  ils  se  sont  ad- 
mirabloment  conduits.  Je  n'ai  pas  le  chiffre 
exact  des  morts,  mais  enfin  je  ne  serai  pas  loin 
de  la  vérité  en  disant  que  sur  120  il  n'en  restait 
que  48  au  bout  de  trois  heures.  Tous  ceux-là 
étaient  Français.  Tous  le^  feux  de  la  batterie 
prussienne  convergeaient  sur  cette  batterie  du  pe- 
tit séminaire. 

Un  membre.  Sa\'e45-vous  si,  air  moment  où  l'ac- 
tion s'est  engagée,  les  canonniers  étaient  à  leurs 
pièces,  ou  si,  pour  3^  aller,  ils  n'ont  pas 'eu  à 
prendre  sans  ordres  cette  détermination? 

M.  de  La  Taille.  J'étais  à  1  état-major,  je 
n'ai  rien  vu;  mais  d'après  ce  que  j*ai  entendu 
dire,  dans  le  début  il. n'y  avait  pas  de  canon- 
I  niers;  les  premiers  coups  de  canon  auraient  été 
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tirés  par  des  offîciers  qui  étaient  seuls;  cela  m'a 
i'ti^  (lit  par  M.  Gauckler;  mais  je  n'y  étais  pas 
moi-même;  je  me  trouvais  on  ce  moment  à  l'état- 
major. 

H.  le  président.  Pouvez-vous  nou^  donner 
quelques  détails  sur  ce  qui  s'est  passé,  après 
rormistice,  dans  Tarméo  do  Garibaldi? 

M.  de  La  Taille.  Le  licenciement  à  Àutun 
s'est  parfaitement  fait  et  a  été  dirigé  par  un  ofli- 
cier  de  l'état-major  de  Tarméo,  qui  a  montré 
beaucoup  de  sang-froid  dans  une  position  très- 
difQcile.  Il  y  avait  7  À  8,000  hommes  de  troupes  à 
Autun  seulement. 

Jo  dois  dire  aussi  quo  lurs  de  son  séjour  à  Au- 
tun, et  à  l'époque  du  désarmement,  le  tils'aiué 
de  Garibaldi,  Menotti,  s'ust  parfaitomeut  conduit 
dans  dilFérentes  circonstances  et  a  empêché  !•■ 
désordre  avec  beaucoup  d'énergie,  notamment  à 
un  marché,  —  ce  devait  être  le  1"  du  mois.  —  Je 
crois  qu'il  y  avait  ce  qu'on  ap]>elle  dans  le  pays 
une  loitre  du  lilles.  Il  y  eut  à  celto  occasion  ({ucl- 
ques  désordres  qui  couiin»'nraii>nt  à  devenir  gra- 
ves ;  un  magistrat  do  la  ville  alla  chercher  Me- 
nolti,  qui  vint  ilanqiier  tous  ces  geus-l.i  à  la 
raison  avec  beaucoup  d'énergie  ;  il  s'est  parfai- 
ttîmenl  montré.    . 

M.  le  président.  On  nous  a  en  ciret  parlé 
de  faits  scandaleux  qui  se  seraient  passés  à  cette 
foire. 

M.  de  La  Taille.  G'est  Menotti  r|ui  les  a  fait 
cesser  et  avec  )>eauconp  de  fermeté. 

M.  le  président,  on  nuus  a  dit  aussi  que  les 
otti'-iers  de  troupes  tHrangères  n'étaient  pas 
obéis,  qu'ils  n  avaient  aucune  intluence  sur  leurs 
soldats:  cila  tenait  à  diverses  eauses,  entre  au- 
tres à  celle-ci,  ([ue  b'S  otliciers  auraient  port*' 
à  l'eirectif  de  leurs  corps  un  nombr*^  d'hommes 
8U]M'Tieur  à  celui  qui  existait  réelleni<'Ut,  lou- 
chant à  leur  profit  la  diirérence  de  solde.  Leurs 
SoMats  auraient  connu  i-e  lait,  s'en  sera. eut  •''inur*, 
et  c'était  un  des  motifs  pour  lestpiels  ils  n'obéis- 
saient plus. 

M.  de  La  Taille.  Si  cla  s'est  produit,  la 
preuve  en  e>t  ditîicile  à  donner.  Le  rommissaire 
de  police  d'Autun  a,  jo  crois,  su  (pielque  cho*^e 
sur  ce  p<)int,  mais  moi  je  n'ai  pas  de  ii-nsi'igne- 
monts  précis. 

M  le  président  Quelle  était  l'attitude  «les 
garibaMi"ns  ?  Kst-d  \rai  i|u*ils  se  pré>»'iilassirut 
daus  I'  i  maisons,  dans  b'S  boutiques,  prenant  i^e 
qui  étafl  a  leur  t'antaisic,  et  sans  pa\er .' Ksl-il 
vrai  qii',  lo^'t's  dans  l-*»  casiTUt-s,  et  ini''i'ont"*nls 
de  leurs  log«'mrnts,  ils  allassent  ailleurs,  s'iuq>o- 


sant  à  des-habitants  qui  ne  voulaient  pas  les  re- 
cevoir ? 

M.  de«La  Taille.  Ces  faits,  m'a-t-on  dit,  se 
sont  produits'plusieurs  fois,'  mai.s,  comme  j'étais 
toujours  à  la  gare,  les  événements  intérieui's  de 
la  ville  ne  sont  pas  venus  à  ma  connaissance  de 
visu, 

M.  le  président.  Avez-vous  remarqué  à  la 
gare  si  les  soldats  obéissaient  à  leurs  chefs,  ou 
bien  était-ce  une  troupe  désordonnée  ? 

M.  de  La  Taille.  C'était  là  un  peu  comme 
partout  à  cette  époque  :  j'ai  vu  des  soldats  qui 
obéis.^aient,  d'autres  pon.  J'ai  vu  une  légion  de 
franco-espagnols,  commandée  par  un  capitaine 
liossacoeQ,  parfaitement  disciplinée;  il  les  faisait 
marcher  coumio  il  voulait  ;  jo  crois  qu'il  les  au- 
rait fait  passer  par  des  trous  de  souris,  i^our 
d'autres  corps,  c'était  tout  dilférent. 
-  M.  le  président.  Il  ne  s'est  rien  passé  &  la 
gare  qui  puisse  méi<lter  d'attirer  l'attention  de  la 
commission  ? 

M.  de  La  Taille.  Non,  jo  ne  me  rappelle  rien. 

M.  le  président.  Avez- vous  su  quel<{iK)  chose 
des  pillages  commis  dans  les  établissements  reli- 
gieux, des  violences  contre  les  prêtres,  les  curés? 
On  nous  a  si|;nalé  un  certain  nombre  de  laits  de 
cotte  nature.  Vous  connaisse/,  le  pillage  de 
l'évéclié,  vous  devez  connaître  aussi  l'aifairo  des 
Oblals? 

M.  de  La  Taille.  Oui,  je  sais  qu'Hy  a  eu  deux 
curés  arrêtés,  mais  je  no  pourrais  vous  donner 
des  détail*  précis. 

M.  le  président.  Vous  n'avez  pas  connu  c*^ 
laits  par  vous-même  ? 

M.  de  La  Taille.  Non,  monsieur.  (^optMidant, 
je  crois  qu'il  y  a  eu  deux  hommes  fusillés. 

M.  le  président.  Oui,  et  en  vertu  de  quel  ju- 
gement ? 

M.  de  La  Taille.  Us  ont  été  coa damnés  par 
la  cour  martiale  de  (raribaMi. 

M.  le  président.  Qu'avaient  fait  ces  homm*'S  ? 

M.  de  La  Taille.  Ils  étaient  accusés  d'es- 
piouna>!*';  ils  ont  été  pris,  Je  crois,  au  (.reu/ot, 
mais  je  ne  sais  aurun  d'tail. 

M.  le  président.  N'est-ce  pas  l'alfaire  .Vrbi- 
nei  ? 

M.  de  La  Taille.  Je  no  saurais  vous  dir^. 

M.Ulric  Perrot.ll  y  a  eu  un  jugement  rendu 
en  l'orme,  au  nom  d'une  cour  martial». 

M. le  président.  Présidée  par  des  Italiens? 

M.  Ulric  Perret.  Oui,  mais  on  a  absous. 

M.  le  président.  La  séance  est  levé». 

{Si'ttnce  du  i5 /h'n^r  /A73.) 
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M.  Saint-Marc-Girardin»  président.  Vous 
avez  demandé  à  être  entendu  par  la  commis- 
sion ;  M.  Perrot ,  va  vous  adresser  des  ques- 
tions. 

M.  Perrot.  Je  vous  demanderai,  pour  procéder 
méthodiquement,  de  nous  dire  ce  que  vous  savez 
de  l'organisation  garlbaldienne.  Vous  étiez  à 
Tours  au  moment  où  Garibaldi  est  arrivé  dans 
cette  ville  et  où  on  a  composé,  en  partie  du 
moins,  les  éléments  de  son  armée  ? 

M.  de  Baillehache.  Parfaitement.  Garibaldi 
est  arrivé  à  Tours  vers  le  10  octobre  à  peu  près. 
Le  Gouvernement,  ou  du  moins  une  partie  de  ses 
membres,  ne  paraissait  pas  très  satisfait  de  l'ar- 
rivée de  Garibaldi.  Lorsqu'il  s'est  agi  de  compo- 
ser l'état-major,  la  Délégation  de  Tours  m'a 
nommé  intendant  do  Garibaldi.  Je  puis  mémo 
vous  dire  ce  qui  s'est  passé  dans  l'entrevue  que 
j'ai  eue  avec  le  général  Garibaldi  ce  jour-là.  C'é- 
tait le  14  octobre.  Le  général  Garibaldi,  à  ce  mo- 
ment, venait,  disait-il,  pour  offrir  son  épée  à  la 
France  et  pour  la  défendre  bontre  ses  envahis- 
seurs. Il  était  évidemment  loin  de  pouvoir  faire 
campagne  dans  l'état  où  il  se  trouvait,  puisqu'il 
ne  pouvait  pas  marcher.  Aussi,  dès  le  principe, 
j'ai  bien  vu  que  cette  organisation  péchait  déjà 
par  le  chef.  La  meilleure  preuve,  c'est  que,  quand 
il  s'est  agi  de  lui  donner  un  état-major,  on  a 
cherché  à  mettre  à  sa  tête  un  homme  indépen- 
dant et  capable.  Quant  à  Garibaldi,  on  s'était  fait 
cette  réflexion,  qu'il  aurait  beaucoup  mieux 
valu  le  nommer  grand-pape  de  la  République 
universelle  que  de  lui  donner  un  commande- 
ment. 

Garibaldi  venait  si  peu  pour  la  défense  natio- 
nale que,  le  jour  de  son  arrivée,  il  a  reçu  la  visite 
de  Lissagaray,  qui  a  été  compromis  plus  tard 
dans  les  troubles  de  la  Commune.  Ce  Lissagarav 
venait  lui' proposer  de  signer,  séance  tenante,  un 
appel  aux  armes  à  tous  les  Français  ;  mais  c'était 
plus  tôt  au  nom  de  la  République  qu'il  agissait 
ainsi  qu'au  nom  de  la  défense  nationale,  car  il 
s'agissait  de  soulever  tous  les  départements  du 
Midi. 

Ce  début  n'était  pas  rassurant;  j'avais  accepté 
ma  mission  plutôt  pour  empocher  le  déborde- 


ment des  passions  politiques  que  pour  être  ia« 
tendant  de  Garibaldi. 

M.  Ghaper.  Quelle  était  votre  positioif  aupa- 
ravant ? 

M.  de  Baillehache.  J'avais  été  envoyé,  le  17 
septembre,  par  le  train  de  10  heures  50  minutes 
du  soir,  pour  prendre  part  à  la  défense  de  la 
Normandie... 

M.  Ghaper.  Je  voudrais  remonter  un  peu  plus 
haut 

M.  de  Baillehache.  J'étais  négociant  et  J*a-* 
vais  deux  maisons,  une  en  Alsace  et  l'autre  en 
Belgique,  en  mon  nom  personnel.  Lors  des  évé- 
nements de  la  bataille  de  Reischoffen,  M"*  Abel 
Douai,  dont  le  mari  avait  été  tué  quelques  jours 
avant  à  Wissembourg,  était  arrivée  à  Mulhouse. 
C'était  dans  un  moment  où  il  y  avait  une  telle 
elfervescoQce  que  tout  le  monde  avait  perdu  la 
této,  et  que  tous  les  cafés  de  la  ville  étaient  fer- 
més. Si  bien  que  Mme  Douai  n'avait  pas  pu 
trouver  un  endroit  pour  -déjeuner.  Je  mis  immé- 
diatement ma  maison  à  sa  disposition.  C'était  au 
moment  où  avait  lieu  cette  fameuse  proclamation 
du  président  du  conseil  municipal  de  Mulhouse, 
qui  était  Saxon  d'origine,  et  dans  laquelle  il  di- 
sait qu'il  fallait  bien  recevoir  les  troupes  qu'on 
attendait.  Or  ces  troupes  étaient  des  troupes 
prussiennes.  Je  protestai  dans  les  journaux,  en 
disant  que  c'était  une  infamie  d'appeler  les 
Prussiens  à  Mulhouse,  alors  qu'on  ne  devait  son- 
ger qu'à  la  défense  nationale.  Ces  publications 
ont  eu  lieu  dans  V Opinion  nationale  du  13  août, 
je  crois;  du  reste,  j'ai  là  le  journal  et  je  pourrais 
vous  le  donner.  Je  protestai  et  j'appelai  devai^t 
un  tribunal  d'honneur  tous  les  conseillers  muni- 
cipaux de  la  ville  de  Mulhouse.  C'est  à  la  suite 
de  cela  que  je  fus  signalé  à  l'attention  du  Gou-  ' 
vernement  de  la  défense  nationale. 

On  m'envoya  d'abord  en  Normandie.  )lais  là, 
comme  mes  pouvoirs  n'étaient  pas  conûrmés,  je 
partis  par  le  dernier  train  de  Paris,  de  lOh.SO  da 
soir,  avec  un  simple  mot  du  ministre  de  Tinté- 
rieur.  J'allai  à  Tours  me  mettre  à  la  disposition 
de  la  Délégation.  On  a  voulu  me  donner  une 
compensation  et  on  m'a  proposé  de  servir  comme 
intendant  auprès  de  Garibaldi.  Mes  opinions  per* 
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sonnciiud  no  me  portaieni  pis  à  servir  dans  octlo 
arnu^e;  j'aurais  pn-fér*^  8orvir  dans  collo  do  Cha- 
rello.  Mais  enfin  j'acceptai. 

Ou  m'envoya  sans  porsonnol  aucun.  Quand  jo 
lus  arrivé... 

M.  Ghaper.  Arrivé  où? 

M.  de  BaiUehache.  A  Lvon... 

M.  Peppot.  Avant  d'aller  à  Lyon,  quand  vous 
étiez  à  Tourii,  vous  avez  dii  cnnnaitrc  la  compo- 
sition lellc  fpiVll».î  avait  H6  faite  de  IVlat-major 
garibaldien? 

M.  db  BaiUehache.  Oui,  monsieur.  L'état- 
major  garibaldien  était  composé  du  colonel  Fra- 
poli,  de  Fra  Pantaleo,  do  Canzio,  do  Hicciotti  et  de 
Mcnotti  Garibaldi,  de  M.  Bordono,  de  son  iils  ot# 
du  capitaino  Foule  VoilÀ  les  noms,  autant  que 
je  puis  me  les  rappeler. 

BflL  Perrot  Les  grades  étaient-ils  donnés 
d'une  manière  ofliciello  à  chacun  de  ces  mes- 
sieurs ? 

M.  de  BaiUehache.  Le  chef  d'état-major 
était  Frapoli.  Il  était  nommé  chef  d'état-major 
par  Gambotta  lui-même. 

M.  Perrot.  Par  consécjucnt,  M.  Bordonc  n'é- 
tait pas  alors  chef  d'état-major? 

M.  de  BaiUehache.  Non,  c'est  moi  qui  ai 
porté  sa  commission  et  qui  l'ai  fait  n'giilariscr. 
J'ai  été  le  lendemain  au  ministère  do  la  guerre, 
on  m'a  n'uiis  la  commission  et  je  l'ai  envoyée  à 
M.  Hordouo.  EUo  ne  portait  pas  du  tout  chef  d'état 
major;  ce  titre  n'appartenait  (juà  Frapoli.  Ce 
n'est  que  plus  tard,  .à  la  suite  des  démêlés  que 
vous  connaissez,  <{ue  M.  Bordono  a  été  substitué 
au  colonel  Frapoli.  Mais  dans  le  principe,  c'est 
Frapoli  qui  a  été  nommé. 

M.  Perrot.  Quel  grade  avait  M.  Bordoiie? 

M.  de  BaiUehache.  Il  était  colonel,  aide  de 
camp  de  Ciaribaldi;  mais  il  n'était  pas  chef 
d'état-major. 

M.  Perrot.  I)ans  sou  récit,  voici  ce  (|u'il  dit  : 
«  Bonlone,  colonel,  chef  d'état-major  et  aide  de 
camp  du  (laribaldi.  » 

M.  de  BaiUehache.  11  était  si  peu  chef  d'élat- 
major,  qu'à  ce  moment -U  on  m'a  présenté  Fra- 
poli comme  chef  d'état-major,  et  o'est  Garibaldi 
ui-méme  qui  me  l'a  présenté  h  ce  titre;  je  devais 
me  mettre  en  relation?  avec  lui,  et  la  preuve," 
c'est  qu'il  a  n^<;u  l'ordre  d'aller  organiser  à  Lyon 
et  à  C.hambéry  les  forces  (pii  devaient  former 
l'armée  des  Vosges,  et  c<^la  de  concert  avec  moi 

M.  Perrot.  Vous  dites  que  vous  avez  vu  sa 
commission? 

M.  de  BaiUehache.  Il  était  désigné  sous  le 
litre  d»»  colonel  d'élat-major. 

M.  Perrot»  Vous  avez  vu  également  la  com- 
nission  de  Bordono/  ' 

M.  de  BaiUehache  Toutes  oes  commissions 
m'ont  été  n^mises  en  bloc.  Je  sais  que  j'ai  Oiit . 

GOUT.  N.VT.  —  T.  II. 


établir  la.commission  de  chef  d'état-major  pour 
Frai>oli  et  non  pour  Bordono.  Bordone  s'est  con- 
sidéré plus  tard  comme  chof  d'état-major,  mais 
il  ne  rétait  {ihs. 

M.  Perrot.  Je  voudrais  savoir  si  vous  aviez  eu 
personnellement  connaissance 'des  termes  do  la 
nomination  ? 

M.  de  BaiUehache.  C'est  moi  qui  ai  porté  la 
miniito  des  commissions  à  la  préfecture  et  au 
ministère  de  la  guerre,  et  ceux  qui  les  écrivaient 
étaient  M.  Lissagaray,  ({ui  se  trouvait  dans  io 
bureau  do  M.  Gambetta,  et  un  autre  que  je  no 
connais  pas. 

'  M.  Perrot.  On  a  dit  aussi  que  Frapoli  avait 
été  nommé  chQf  d'état-major  sur  la  demande  de 
Garibaldi  ? 

M.  de  BaiUehache.  Garibaldi  m'a  présenté 
Frapoli  comme  chef  d'état-major  le  jour  mémo 
de  mon  arrivée,  le  13  octobre. 
*  M.  Perrot.  Ainsi  il  le  reconnaissait  comme 
son  chef  d'état-major  ? 

M.  de  BaiUehache.  Oui,  et  Gambetta  l'a 
présenté  aussi  comme  tel. 

M*,  le  président.  Bordone  était-il  présent? 

M.  de  BaiUehache.  Il  n'était  pas  dans .  la 
sallo.  On  ne  lui  avait  passait  les  honneurs  de  la 
réception  ;  il  s'est  présenté  lui-même  en  chemise 
rouge,  et  je  l'ai  confondu  avec  le  commun  d*'s 
martyrs. 

Frapoli  m'avait  donné  rendez- vous  par  ordre 
de  GaribaMi,  qui  est  parti  le  soir  même  par  un 
train  spécial  pour  Déle  avec  son  état-major, 
composé  ainsi  rfue  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le 
dire.  Quant  à  moi,  j(«  suis  parti  pour  Lydta.  En 
arrivant,' Frapoli  m'a  mis  en  relations  avec  le 
comité  qui  avait  été  institué  depuis  doux  jours 
pour  commencer  ù  créer  un  bureau  d'enrôle- 
ment. A  la  première  séance,  ces  messieurs  vou- 
laient faire  mettre  le  drapeau  rouge  à  la  porte  du 
bureau  d'enrôlement.  Je  le^en  empêchai  en  leur 
disant  qu'ils  ne  «levaient  mettre  rpie  le  drapeau 
tricolore  qui  représentait  la  France  en  ce  mo- 
ment. Quant  au  drapeau  roug^,  je  lo  considérais 
comme  un  chiffon.  J'ai  mémo  ou  des  altercations 
ass'^z  vives,  ce  «pii  fait  qu'à  la  «lato  du  29  j'ai 
et»'- obligé  de  dissoudre  ce  comité.  Ceci  se  passait 
le  20  octobre,  et  c'est  à  ce  mom^^ntque  c^s  mes- 
sieurs se  sont  mis  en  relation  av^c  Bordono  pour 
chercher  &  m'évinc**r.  I^  dissolution  a  eu  lieu 
d'accord  avec  M.  .\ndri«Mix,  qui,  à  cette  époque, 
était  procureur  dt^  la  Hépubli'pie  à  Lyon. 

Plus  tard,  le  colonel  Frapoli  m'avait  envoyé 
l'ordre  «le  faire  faire  des  a<Mials  con'«idérables. 
J'ai  mémo  un^  lettro  dans  laquello  Frapoli  me 
donnait  lonlre  ultérieurement  de  fair»»  *»nvoyer 
,*.i),iMMi  franrs  en  Italie  pour  des  achats  do  che- 
vaux. Je  ne  savais  pas  à  qui  je  devais  remettre 
cette  somme.  U  m'avait  provenu  par  une  lettre 

102 


810 


P.ROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


que  j'ai  encore  chez  moi;  il  me  disait  qu'il  allait 
in'envoyor  uq  crédit  do  200,000  fr.,  outre  celui 
que  j'avais  déjà  reçu,  pour  régulariser  les  marchés 
passés  par  l'ordre  de  GaribaUli.  Jfe  n'ai  jamais 
fait  spécialement  de  marché,  et  quand  M.  Ordi- 
naire est  vonu  dire  à  la  tribune  que  j'avais 
acheté  75  francs  des  revolvers  de  32  francs... 

M.  Chaper.  Je  vous  demande  pardon  de  vous 
interrompre,  mais  nous  sommes  ici  une  commis- 
sion d'enquête  politique,  et  les  marchés  ne  nous 
regardent  pas. 

M.  de  Baillehache.  Alors  je  n'attaquerai 
pas  ce  sujet-là.  Je  relevais  une  erreur;  je  n'ai 
pas  l'honneur  d'être  député,  et  comme  on  avait 
allirmé  à  la  tribune  que  j'avais  acheté  à  75  fr, 
des  revolvers  de  32  francs,  je  voulais  protester. 

M.  Chaper.  Nous  devons  vous  empêcher  d'en- 
trer dans  une  voie  où  noul  ne  pourrions  pas 
vous  suivre. 

JA.  Perrot.  Il  est  question  d'organisation 
d'armée. 

M.  ûe  Baillehache.  Parfaitement.  J'ai  fait 
partir  une  ambulance  spéciale  à  ce  momsnt  pour 
le  quartier  général.  Gomme  je  vous  le  disais*  tout 
à  l'heure,  j'ai  fait  immédiatement  organiser  le 
comité  de  Chambéry,  qui  a  été  présidé  par  l'ad- 
joint, M.  Rabure,  aujourd'hui  maire  de  Cham- 
béry, et  ensuite  par  un  nommé  Paoli,  commis- 
saire spécial  à  la  frontière. 

Au  début  de  l'organisation,  on  nous  u  laissés 
jusqu'au  27  octobre  sans  nous  donner  les  fonds 
nécessaires,  et  il  y  eut  une  très-grande  confusion  ; 
je  ne  voulais  pas  prendre  sur  moi  d'organiser  les 
services  sans.m'aider  du  concours  des  gens  qui 
m'entouraient,  et  il  m'était  extrêmement  diflicile, 
dans  cette  situation,  de  parer  à  tout.  De  plus, 
arrivé  récemment,  je  connaissais  à  peine  les 
personnes  avec  lesquelles  j'avais  à  faire. 

Nous  avons  donc  organisé  immédiatement  un 
service  pour  l'intendance.  Je  me  suis  occupé  do 
la  question  de  l'artillerie  et  je  me  suis  rendu  à 
Grenoble  pour  demander  au  général  de  division 
s'il  ne  pourrait  pas  m' envoyer  de  la  poudre  et 
des  armes  à  Chambéry.  Je  suis  allé  également  à 
Saint-Ëtienne. 

Dès  le  principe,  des  révoltes  eurent  lieu  dans 
les  corps.  J'ai  été  obligé  de  les  réprimer  assez 
sévèrement,  avec  le  concours  de  M.  Guiter,  pré- 
fet de  la  Savoie,  et  de  M.  Andrieux,  procureur 
de  la  République  à  Lyon. 

D'un  autre  côté,  il  m'arrivait  "du. quartier 
générai  des  dépêches  signées  Bordone  et  d'au- 
tres signées  Frapoli.  Ces  dépêches  ne  con- 
cordaient pas  du  tout.  Je  devais  suivre  les 
indications  de  Frapoli,  puisque  c'était  avec  lui 
(|ue  je  me  trouvais  on  relation,  à  moins  qu'il  no 
fût  désavoué  par  le  Gouvernement.  Frapoli  s'en 
allait  à  Dêlo   puis  revenait  à  Lyon  et  à  Cham- 


béry; tous  ces  voyages  étaient  nécessités  par  le 
service,  mais  il  n'en  est  pas  jnoins  vrai  qu'il  m*a 
laissé  toute  la  grosse  besogne  à  Lyon  et  à  Cham- 
béry. Tous  les  corps  se  mettaient  en  révolte,  do- 
mandant  de  l'argent,  et  les  crédits  n'étaient  pas 
encore  ouverts.  Bref,  il  y  avait  un  gâchis  impos- 
sible à  décrire  auquel  il  s'agissait  de  parer.  C'est 
pour  cela  que  j'ai  installé  un  bureau  à  Cham- 
béry et  un  autre  à  Lyon.  J'ai  envoyé  au  général 
Garibaldi  le  capitaine  Montigny,  qui  était  capi- 
taine de  l'armée  régulière.  Mais,  par  un  ordre 
supérieur  du  ministère  de  la  guerre,  le  capi- 
taine Montigny,  qui  avait  obtenu  une  permission 
de  quinze  jours  du  générarBlanchet  pour  se  ren- 
^dre  auprès  de  Garibaldi,  a  dû  rentrer  à*  son 
corps,  le  47*  de  ligne,  je  crois. 

M.  Perrot.  Les  ordres  que  vous  receviez  de 
Bordone  et  de  Frapoli  étaient-ils  contradictoi- 
res? Étaient-ils  signés  par  l'un  et  par  l'autre 
comme  chef  d'état-major? 

M.  de  Baillehache.  Je  n'ai  reçu  que  dos  dé- 
pêches et  toutes  portaient  a  chef  d'état-mf^or.  » 
Maintenant  les  \mes  étaient  signées' Frapoli  et 
d'autres  Bordone. 

M.  Perrot.  Tous  les  deux  s'intitulaient  chtf 
d'elat-Diajor? 

M.  de  Baillehache.  Oui  ;  c'est  à  cette  épo- 
que-là; Bordone  avait  fait  faire  sa  griffe  comme 
chef  d'état-major. 

Mais  dans  le  principe  c'était  Frapoli  qui  avait 
été  nommé  chef,  d'état-major  par  le  Gouverne- 
ment et  j'ai  été  obligé  de  le  considérer  comme 
toi. 

M.  Chaper.  Nous  avons  entre  les  mains  des 
dépêches  où  on  vous  attaque  trôs-vivoment 
comme  ayant  mis  trop  de  lenteur,  sinon  de 
mauvaise  volonté,  à  faire  la  besogne  dont  vous 
étiez  chargé.  A  quelle  époque  Garibaldi  vous 
a-t-il  signifié  que  vous  cessiez  d'être  intendant 
en  chef  do  son  corps? 

M.  de  Baillehache.  Le  jour  même  où  J'ai  ù\é 
chez  lui. 

M.  Chaper.  A  quelle  date  ? 

M.  de  Baillehache.  C'est  le  6  novembre 
que  je  me  suis  rendu  chez  Garibaldi  &  Dôle, 

Du  reste,  le  lendemain  même  de  mon  arrivée 
Il  Lyon,  j'ai  reçu  une  dépêche,  dont  je  n*ai  pas 
l'original,  mais  qu'il  serait  facile  de  retreuver, 
dans  laquelle  Garibaldi  me  demandait  tout  ce 
que  j'avais  de  prêt.  Je  vous  demande  un  peu  si, 
le  lendemain'  de  mon  arrivée,  je  pouvais  en- 
voyer quelques  milliers  d'hommes  l  Je  n'avais 
que  des  hommes  qui  n'étaient  pas  armés,  qui 
n'avaient  pas  de  souliers  ;  c'était  impossible  et 
je  n'ai  pu  faire  partir  un  premiar  détachement 
(|uu  vers  le  4.  Enfin,  au  bout  de  quinze  Jours, 
deux  dptachements  étaient  partis  et  j'avais  en- 
•voyé  tout  ce  ({ue  j'avais  pu  recueillir 
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:.  PexTot.  A  Dùlo? 
[.  de  Bailléhache.  Oui,  à  Dùlo. 
M.  Chaper.  Vous  ôtos  arrivé  à  Lyon  vers 

10  11)  octobre.  Ce  no  serait  donc  cpie  du  10  octo- 
bre au  G  novembre  que  vous  auriez  M  en  rela- 
tions oniciellos  avec  (laribaldi  ? 

BflL  de  Bailléhache.  Oui. 

IC  Perrot.  Vous  nous  avez  dit  que  pendant 
la  première  ptViodo  vous  prépariez  les  détache- 
ments; vous  en  avez  fait  partir  un,  lo  premier, 
le  4  octobre  ? 

M.  de  Bailléhache.  Parfaitement.  Lo  pro« 
mier  est  parti  dons  la  nuit  du  4  au  5.  J'avais 
ordre  de  faire  partir  ce  détachement  et  après 
son  départ  jo  me  suis  rendu  auprès  de  Gari* 
baldi.  On  m'avait  donné  l'ordre  de  faire  paycr< 
rentrée  en  campagne  el  de  faire  acheter  des 
mulets.  Les  fonds  nécessaires  m'ont  été  remis  à 
Chambéry  par  le  payeur  général,  et  c'est  à  ce 
moment-l&  seulement  que  j'ai  pu,  une  fois  les 
mulets  achetés  et  l'entrée  en  campagne  ))ayOo  à 
tous  les  officiers ,  faire  l'expédition  do  ces 
hommo^ 

Mais  jo  ne  pouvais  pas  les  faire  partir  avant 
d'avoir  des  fonds.  D'abord,  il  n'y  avait  pas 
moyen  de  leur  laisser  quitter  Chambéry,  parce 
qu'ils  étaient  criblés  do  dettes  de  tous  les  côtés. 

11  n'y  avait  que  des  révoltes  ;  il  y  a  mémo  eu  un 
assassinat  commis  à  l'hôtel  des  Princes  par  un 
ollicier  qui  venait  réclamer  sa  solde.  Cet  olIici^T 
a  tué  un  caporal  de  la  ligne.  Ceci  prouve  bien  ce 
que  valaient  mémo  certains  oflicicrs  garibai- 
diens. 

M.  de  Rainnèville.  Il  y  avait  des  fommo? 
avec  lus  oilicicrs  garibaldiens? 

M.  de  Bailléhache.  11  y  a  eu,  en  cIFcit,  une 
femme  italienne  qui  a  été  recommandée  par  le 
préfet  M.  Guiter,  et  qui  a  re^u  sa  -commission 
de  Garibaldi.  Elle  venait  soi-disant  comme  mé- 
decin. 

M.  Perrot.  11  y  en  a  eu  bien  d'autresj 

BflL  de  RainneTille.  Vous  les  payiez? 

M.  de  Bailléhache.  Non,  je  n'ai  jamais  payé 
un  centime,  t'iles  nV-iaiont  pas  avoc  moi. 

M.  Perrot.  Vous  voilà  donc  &  Dùlo  lo  9? 

M.  de  Bailléhache.  Pardon  !  le  *J  jo  suis  d(*Jà 
revenu.  •!♦'  suis  à  Dô1«î  le  G. 

M.  Perrot.  Ropreniz  voire  'récit  à  partir 
du  Ck 

M.  de  Bailléhache.  J<*  suis  rentr**'  à  Oi.im- 
b«*ry  pi>ur  prév«'nir  lo  préfet,  M.  Gu^liT,  «li»  r«» 
qui  80  paseait.  Il  m'a  runseilié  *W  partir  pour 
Tours  immédiatement, 

M.  Perrot.  A  quolli»  date  ? 

M.  de  Bailléhache.  Le  7  ou  le  H. 

IC  Chaper.  Pour  prévenir  de  ipioi  ? 

M.  de  Bailléhache.  Puur  prévenir  do  ce  qui 
venait  de  se  passer,  que  Dordone  était  nommé 


par  Garibaldi  chef  d'état-major,  tandis  (pie  moi 
jo  no  reconnaissais  que  Frapoli,  et  pour  fairo 
part  do  la  scission  qui  existait  entre  le  général 
Garibaldi  et  son  état-major. 

M.  le  président.  Est-ce  qu'il  y  a  ou  une  ex- 
plication entre  vous  et'Garibaldi  ? 

M.  de  Bailléhache.  Oui,  lo  G  à  Dùlo. 

Quand  jo  suis  venu  &  Déle,  Uordono  ne  vou- 
lait pas  mô  laisser  pénétrer  auprès  de  Garibaldi 
et  il  avait  placé  deux  factionnaires  à  la  porte 
du  général  avec  ordre  do  ne  pa»  me  laisser  en- 
trer. Jo  dis  à  ces  factionnaires  :  #  La  consigne 
n'est  pas  pour  moi,  mais  pour  Uordone.  Je  ne 
lui  reconnais  pas  lo  titre  de  chef  d'état-major.  » 
Je  suis  entré  chez  Garibaldi,  qui  était  trôs-souf- 
frant,  et  jo  lui  ai  fait  remarquer  que  les  avant- 
postes  aux  environs  de  Déle  n'étaient  pas  gar- 
dés, qu'on  voyait  bjf  n  l'absence  d'un  chef  d'état- 
major.  C'est  alors  que  Garibaldi  m'a  remis  une 
lettre- pour  Gambetta  à  Tours  et  m'a  dit  simple- 
ment ces  paroles,  qui  sont  consignées  dons  mon 
rapport,  et  qui  me  faisaient  su])poser  qu'il  était 
tenu  en  charte  privée:  «  Rendez  compte  à  Gam- 
bctta  de  tout  ce  que  vous  avez  vu,  » 

Je  j)artis  donc  pour  Chambéry  pour  prévenir 
M.  Guiter  et  donner  des  ordres  alin  de  ne  pas 
laisser  livrer  mou  intendance  à  Bordono.  J'allai 
ensuite  à  Lyon  voir  M.  Challomol-Lacour  pour 
l'avertir  également  dé  ce  ({ui  se  passait.  J'eus 
m**'me  avec  M.  Bordonc,  qui  se  trouvait  dans 
un  cabinet  voisin  de  celui  do  M.  Challemel- 
Lacour,  une  discussion  as^oz  vive.  Mais  quand 
jo  demandai  à  M.  ChallemjlLacour  son  avis,  il 
mo  n^'pondit  :  «  Je  ne  veux  j>a3  me  môler  de 
toutes  ces  alfaires-lù.  Conservez  votre  bureau.  « 
Aussitôt  après  mon  départ,  mon  bureau  a  été  en- 
vaiii  par  M.  Bordone.  Du  reste,  lo  ca]iitaino 
.Foule  s'y  trouvait  depuis  lo  4  novembre,  ot  cela 
se  passait  lo  *J. 

Jo  voulus  alors  prévenir  lo  ministère  de  la 
guorro  et  j'allai  à  Tours.  Je  m'adre:?sai  à  M.  Gam- 
bel  la,  h  M.  de  IVeycinet,  aux  généraux  Lovenlo 
el  Doshorties.  Voilà  les  faits  tels  «{u'ils  se  sont 
passés  jusqu'à  la  date  du  10  novembre,  époquo 
à  laquelle  jo  mo  suis  renilu  à  Tours. 

M.  le  président.  Ht  vous  avez  aIor>4  rendu 
coin|ili.*...  à  qui  ? 

M. de  Bailléhache.  J'ai  [irévonu  M  Gaml>ettA 
et  M.  di»  l'rey**inct.  M.  Ci*émieux  a  été  prévenu 
aussi;  j'étais  allé  rh»'z  lui  avec  lo  rolon«*l  l'rapoli. 
J'ai  vu  également  M. M.  Lov«^rdo  et  Deshffties. 

M.  Perrot.  l'raptili  était  avec  vous  à  Tours  ? 

M.  de  Bailléhache.  Il  m'a  9uivi  do  vingt- 
quatre  heures. 

M.  Perrot  II  avait  eu,  lui  aussl,desdi(nculté<t 
av.'C  Uordono,  à  Dôlo? 

M.  de  Bailléhache.  Oui;  les  dillicultés  que 
j'ai  eues  moi-m**mo  avec  Bordone  tenaient  à  co 
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que  je  soutenais  Frapoli.  Voici  ce  qui  s'est  passé. 
Le  5  novembre^  dans  la  soirée,  je  reçus  une  dé- 
pêche de  Frapoli  me  disant  devenir  immédiate- 
ment à  Dôle.  Je  me  rendis  à  Dôle.  Un  peu  en 
avant  de  Dùle,  à  la  station  de  Mouchard,  je  rencon- 
trai le  cobnel  Frapoli  qui,  lui,  repartait  pour 
Chambéry.  Il  me  raconta  qu'il  était  disgracié, 
que  Garibaldi  se  trouvait  suborné,  —  c'était 
son  expression,  —  qu'il  n'avait  plus  ses  facultés 
mentales,  bref,*  qu'il  n'y  avait  plus  rien  à  faire. 
Je  dis  :  a  II  faut  protester  vis-à-vis  de  Gam- 
betta,'il  ne  faut  pas  acce])ter  cette  situation,  et 
puisque  vous  avez  été  nommé  il  fautt  qu'on  vous 
remplace  régulièrement.  » 

Je  me  suis  alors  rendu  à  D6le,  le  6,  à  la  suite 
do  cet  incident. 

M.  PexTot.  Après,  vous  vous  êtes  transporté  & 
Tours  où  vous  étiez  en  môm%  temps  que  Frapoli. 
.Vous  avez  donc,  l'un  et  l'autre,  à  ce  moment, 
rendu  compte  à  Tours  de  ce  qui  s'était  passé  ? 

M.  de  Baillehache.  Oui,  monsieur.  Du  reste 
j'avais  déjà  prévenu  le  Gouvernement  par  une 
dépêche. 

M.  Perpot.  Qu'est-ce  que  le  Gouvernement 
vous  a  répondu? 

M.  de  Baillehache.  J'ai  été  chez  M.  Gam- 
betta,  qui  m'a  reçu  dans  sa  chambre  à  coucher 
avec  Frapoli.  Il  y  avait  M.  SpuUer,  qui  se  mit  en 
relation  avec  nous.  M.  Spuller  dit  au  colonel  Fra- 
poli de  partir  pour  Aulun  et  d'aller  immédiate- 
ment faire  arrêter  Bordone.  Il  y  avait  même  une 
lettre  de  Gambetta  donnant  ordre  de  mettre 
immédiatement  Bordone  à  la  porte  et  de  requé- 
rir les  forces  du  général  Crouzat:  dans  le  &as  où 
il  s'y  refuserait.  C'est  alors  que  Gambetta  me 
dit  :  o  Repartez  pour  l'armée  *es  Vosges,  et  là 
vous  continuerez  vos  fonctions  d'intendant  jus- 
qu'à nouvel  ordre.  » 

Nous  sommes  partis  immédiatement,  le  colo- 
nel Frapoli  t)t  moi,  pour  Autun.  Arrivés  à  Cha- 
gny,  nous  n'avons  i>as  pu  aller  dans  la  même 
voilure  parce  qu'il  y  avait  beaucoup  de  bagages, 
et  Frapoli  m'a  devancé  d'une  heure  à  Autun. 
Moi,  j'ai  fait  le  voyage  avec  un  M.  Teinturier, 
conseiller  général,  qui  se  rendait  dans  sa  pro- 
priété pour  voir  si  ses  chevaux  n'avaient  pas  été 
réquisitionnés  par  les  Prussiens. 

Aussitôt  après  mon  arrivée,  je  me  suis  mis  en 
relation  avec  celui  qui  remplissait  les  fonctions 
d'intendant.  Il  me  dit  :  a  Vous  êtes  remplacé  ; 
nous  avons  reçu  une  dépêche  do  Tours  qui  nous 
fait  savoir  que  vous  n'êtes  plus  rien.  —  Mais 
pourquoi  m'a-t-on  renvoyé?  On  me  fait  venir  ici 
en  me  disant  qu'on  va  me  rendre  mon  inten- 
dance !  »  Alors  Frapoli  m'a  rendu  compte  que  sa 
mission  avait  échoué,  que  Garibaldi  déclarait 
qu'il  partirait  pour  Rome  si  on  lui  enlevait  Bor- 
done. 


Frapoli  est  revenu  à  Tours,  comme  je  l'ai  fait 
moi-même. 

M.  Perrot.  Vous  êtes  retourné  d'Autun  à 
Tours  ? 

M.  de  Baillehache.  Oui,  nous  sommes  allés 
prévenir  le  ministère  de  la  guerre  que  nous 
n'avions  pas  pu  remplît  notre  missipn. 

M.  Pefrot.  Frapoli  a  été  jusqu'à  Autun  avec 
vous  ? 

M.  de  Baillehache.  Nous  sommes  allés  en* 
semble  jusqu'à  Chagny  et  de  là  il  a  mis  une 
heure  do  voiture  pour  arriver  à  Autun.  Frapoli 
ne  m'a  devancé  que  d'une  heure. 

M.  Perrot.  Il  a  été  trouver  Garibaldi  à  Au- 
tun et  il  a  eu  des  discussions  nouvelles  ? 
*    M.  de  Baillehache.  Oui,  parfaitement. 

M.  PexTot.  Il  a  été  à  Autun  retrouver  Gari- 
baldi ? 

M.  de  Baillehache.  Il  a  été  même  le  cher- 
cher plus  loin,  puisque  Garibaldi  n'était  plus  & 
Autun,  et  il  n'est  rentré  dans  cette  ville  que  le 
lendemain  ou  le  surlendemain,  après  une  nou- 
velle discussion  avec  Garibaldi. 

M.  le  président.  Il  ressort,  par  conséqj^ent, 
do  ce  que  vous  venez  de  dire  que  vous  êtes  allé 
à  Tours  pour  trouver  M.  Gambetta,  que  celui-ci 
vous  a  renvoyé  à  Autun  pour  y  reprendre  votre 
emploi,  que  vous  êtes  parti  avec  Frapoli  et  qu'ar- 
rivé à  Autun  on  vous  a  signiiiô  quo  vous  n'étiez 
plus  intendant,  ce  qui  vous  a  décidé  à  retourner 
à  Tours  ;  c'est  bien  ainsi  que  les  faits  se  sont 
passés  ? 

M.  de  Baillehache.  Oui,  voilà  bien  mon  iti- 
néraire et  vous  pouvez  le  confh)nter  avec .  celui 
que  j'ai  donné  au  ministre  de  la  guerre,  vous 
verrez  (|u'ils  concordent  parfailement 

M.  Perrot.  Ce  n'est  pas  votre  itinéraire,  ce 
sont  les  rapports  que  vous  avez  eus  avec  les  au- 
torités qu'il  faut  nous  raconter.  Il  nous  importe 
que  vous  insistiez  sur  ce  qui  vous  a  été  dit,quand 
vous  avez  été  en  ropport  d'abord  avec  Gambetta, 
puis  avec  Garibaldi,  à  Autun,  enûn  lorsque 
vous  êtes  retourné  à  Tours  auprès  de  la  déléga- 
tion. 

M.  de  Baillehache.  Lorsque  je  suis  retourné 
à  Tours,  plusieurs  corps  francs  avaient  déjà  dé- 
claré qu'ils  no  voulaient  plus  marclîer  avec  Gari- 
baldi ;  ils  avaient  protesté  auprès  du  ministre  de 
la  guerre  en  disant  quo  c'était  une  infimie 
d'avoir  disgracié  M.  de  Baillehache  et  d'avoir 
laissé  M.  Bordone  s'emparer  do  ses  bureaox. 
Moi-même  je  protestai  contre  ces  faits  dans  une 
lettre  qui  est  consignée  dans  le  rapport  de  la 
commission  de  liquidation  de  l'armée  des  Vosges^ 

Je  prévenais  M.  le  ministre  de  la  guerre,  & 
Tours  en  ce  moment,  que  me  trouvant  sans  em« 
ploi  je  demandais  à  reprendre  du  service,  fût-ce 
comme  volontaire.  C'est  alors  que  M.  do  Freyct»* 
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not  me  dit  :  «  Puisque  vous  ôtes  demandé  par 
,.  des  corps  francs  jo  vais  vous  donner  une  lettre 
pour  Je  gt^néral  Brcssollcs,  que  vous  allez  retrou- 
rer  &  Lyon,  et  vous  n'aurez  plus  de  rapports 
avec  Garibaldi.  » 

J'avais  à  organiser  les  corps  francs  en  régi- 
ments réguliers,  au  lieu  de  soldats  allant  à 
droite  et  à  gaucho  et  pouvant  ètro  une  charge 
pour  les  populations.  Je  voulais  leur  donner  une 
organisation  sérieuse,  la  mt^me  que  celle  des  ré- 
giments. M.  de  Froycinet,  approuvant  ce  plan, 
m'envoya  auprès  du  général  Bressolles.  J'arrivai 
à  Lyon  vers  le  Ih  novembre  et,  dés  mon  arrivée, 
le  général  Br^'ssollcs  me  donna  des  ordres  con- 
formes à  ceux  que  j'avais  dt'jà  reçus  au  minis- 
tère, c'est-à-dire  d'organiser  tous  les  corfs 
francs,  do  les  centraliser,  et  en  même  temps 
d'en  prendre  tacitement  le  commandement 
puis(pron  les  plaçait  sous  mes  ordres.  Ma  pre- 
mière démarche  à  Lyon  fût  de  rechercher  mes 
•  papiers  et  de  reprendre  moft  bureau,  ("o  fut  alors 
que  je  mis  M.  Foule  n  la  ])orte  des  bureaux  de 
la  rue  de  l'Arbre-Sec  et  qu'il  alla  s'installer  dans 
un  autre  local.  A  la  suite  de  cela,  je  reçus  une 
dépêche  du  général  Bressolles  <iui  m'enjoignait 
d'enlevtT  tous  ces  gens-là  do  Lyon  ;  il  y  avait 
*une  ï^Tande  anarchie  à  Lyon  en  ce  moment  et  la 
présence  de  c«*s  corps  francs  pouvait  présenter 
un  certain  «lanj^er.  (Vest  pour  ces  motifs  que  le 
général  Bressolles  désirait  s'en  d»'^barrasser. 

M.  Ghaper..  Ce  qui  e5>t  important  pour  nous, 
c'est  la  communication  des  pièces  que  M.  de 
Baillehacho  peut  avoir  entre  les  mains.  I^es  ori- 
ginaux qu'il  désire  const^rver  seront  co])lés  et  on 
les  lui  r«'n verra  sous  enveloppe. 

8i  je  fuis  cette  observation,  c'est  que  j'y  suis 
porté  par  la  considération  suivante. 

L'enquête  comprend  déjà  un  nombre  consi- 
dérable de  dépositions  qu'évidemment  nons^no 
pouvons  pas  toutes  publier,  car  si  nous  adoptions 
cotte  proc.*''dure  qui  n'a  jamais  été  adoptée,  nous 
serions  conduits  i\  prolon^'er  l«;s  travaux  do  la 
commission  ])uudant  un  t*'mj)s  qui  dépasserait  do 
iM-aurouj'  linipalienfo  «iu«'rAssenibl«'o manifeste 
d'avoir  en  main**  nos  j)rooès-vorbaux  ot  non  rap- 
ports. Poiil-élro  f.iU'lrait-il  réduira  ce  quo  M.  de 
Bniili'hiioh**  a  «-ncoro  ù  nous  din*  à  la  cumminii- 
cati  iTi  iliîs  j»iéot's  ()llici»»llfs''  Ot.ii»*  ui-suro  n'a 
rii*n  d>'  ptTsonnt'l  au  ilépoiMint:  mais  «Ml*»  l'st 
in<li>iu<'-*  par  la  n<''>'.(>s<«ité  ilans  laipifllo  la  oom- 
m lésion  s»  trou\o  pl.-iot''i'.  (l'est  ain^i  (|Uo  nous 
a\unHdû  n'I'user  d  l'nteU'Ir»*  de*  pfr.'jonuos  ijui 
avuifut    d«»mttndé   ù    déposer.    Notre  nidre  est 

r(>>treint uiais    n'avons    pas    beaucoup   do 

temps  di>\ant  nous  c'est  co  <pn  in'(ibli|;o  d  vous 
demnndtT  do  réiluin*  vi»lio  déjiosilion'j  l,i  rom- 
munioation  'l<'i>  pièi'-'a  ullicielles. 

M.  doBiUllehache.  Jo  ^ous  douucrai  toutes 


les  pièces  que  vous  jugerez  utiles.  Seulement  je 
vous  demande  à  «goûter  quelques  mots  sur  la 
dernière  partie  de  ma 'mission.  J'ai  cherché  à 
organiser  les  corps  francs  on  régiments  régu- 
liers; je  vous  donnerai  les  preuves  à  l'appui  et 
le  conseil  d'administration  a  bien  su  distinguer 
mes  corps  francs  do  ceux  qui  ont  pu  faire  par-* 
lie  de  la  Commune.  Ceux  que  j'étais  appelé  à 
commander  étaient  principalement  des  corps 
francs  algériens,  presque  tous  composés  d'an- 
ciens ofliciers  envoyés  par  les  provinces  dHDran, 
Constantine,  Alger;  ils  avaient  généralement  de 
bons  cadres  ;  et  il  n'y  eut  jamais  de  déprédations 
do  leur  part,  Je  les  tenais  énergiquement.  Voici 
la  lettre  du  général  Bressolles  relative  au  départ 
de  ces  corps  francs  : 

«  Mon  cher  général..... 

M.  de  RainneTlUe.  Vous  étiez  intendant  do 
l'armée  des  Vosges  et  j'entends  :  a  Mon  cher  gé- 
néral  »  :  vous  aviez  donc  été  nommé  général  do 
brigade  ou  général  de  division  ? 

M.  de  Baillehache.  Non.  On  m'avait  donné 
lo  commandement  dos  corps  francs  comme 
commandant  supérieur.  Maintenant,  comme  in- 
tendant  général  j'avais  le  rang  de  général  de 
brigade.  En  passant  dans  le  service  actif,  j'avais 
demandé  à  rentrer  avec  mon  grade,  il  avait  été 
dit  :  a  Vous  prendrez  le  commandoment  dus 
corps  francs  tout  eu  garilanl  votre  graile;  »  c'est 
alors  que  par  assimilation  au  lieu  do  dire  :  «  Inten- 
dant général  »,  le  général  Bressolles  m'écrit  : 
u  Mon  cher  géuérai.  «  Quant  ù  moi,  je  n'ai  ja* 
mais  signé  qu'iutendaut  chargé  de  la  réorganisa* 
tion  des  corps  francs.  Voici  du  reste  un  rap])ort 
signé  par  tous  les  commaudauts  do  compagnies 
qui  attestent  ce  que  j'avance. 

M.  le  président.  Je  vous  prie  de  considérer 
qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  situation  personnelle 
que  \ous  pouviez  avoir.  Nous  n'avons  pas  lo 
moins  du  monde  à  discuter  votn*  porsonno  et  eo 
qui  vous  toifche.  uous  n'avons  à  nous  occu]>er 
que  des  faits.  Vous  deve4  dire  ({uel  était  l'état  des 
choses,  quelle  était  la  situation  générale  dont 
nous  sommes  ici  les  appréciateurs;  nous  n'avons 
pas  ù  apprécier  les  pt*rsunnos. 

M.  de  Baillehache.  io  mê  mis  eu  ndation 
avec  tous  los  suus-prél't'ts  pour  li*ur  demauder 
des  corps  francs  <lo  maniéro  à  diriger  lour  dé* 
I  part.  VéW  voici  li*s  prouves,  «le  dois  dire  «pie  plus 
i  tant  il  y  eut  do  la  part  de  Frapoli  et  Hordone 
I  des  tentatives  d'onibaucha^o  d>>  mes  hommes  ; 
vous  en  irouvore/.  la  iireuvo  daus  les  pièces  quo 
je  fais  passer  sous  vos  youx. 

M.  Perrol  Vous  nous  dites  iiue  \ous  t'étiez 
oliari^'/'  ilo  la  réorganisation  des  corps  Iraucs  ; 
comme  ni  ces  corps  IVancs  devaient-ils  concourir 
.1  la  guorre .'' 
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"NL  de  BaiUehache.  J'avais  domandô  à  pas- 
ser en  Allemagne  avec  mes  corps  francs,  on  n'a 
pas  voulu.  Oette  demande  a  en  lieu  au  mcmiont 
de  ma  nomination. 

Un  membre.  A  quelle  date  ? 

M.  de  Baillehache.  Vers  le  22  novembre; 
à  ce  moment  je  demandais  à  passer  la  ligne  du 
Rhin  avec  mes  corps  francs  ;  plus  tard  je  réitérai 
ma  demande  dans  une  dépôche.  Il  y  eut  môme  une 
lettre  dans  laquelle  je  signalais  tous  les  inconvé- 
nients que  ces  corps  francs  pouvaient  avoir  pour 
la  France  et  je  demandais  à  jeter  tous  ces  soldats 
de  l'autre  côté  du  Rhin.  On  me  refusa  en  disant 
qu'on  pouvait  user  de  représailles  ;  je  répondis  : 
a  Que  voulez-vous  faire  de  ces  soldats  qui  peu- 
vent se  battre  ?  utilisez-les  ainsi  ;  je  puis  certaine- 
ment être  tué  à  leur  tôle,  mais  je  vous  aurai  tou- 
jours rendu  service.  » 

Je  sentais  combien  c'était  un  élément  désor- 
ganisateur.  Quand  je*  vis  que  la  mission  que  je 
réclamais  était  devenue  impossible,  on  me  de- 
manda ma  démission,  et  je  me  retirai  le  8  jan- 
vier, voyant  qu'on  ne  voulait  pas  me  laisser  pas- 
ser en  Allemagne.  J'ai  reçu  à  ce  sujet  les  féli- 
citations du  colonel  Lavera,  qui  remplissait  les 
fonctions  de  général  de  brigade  dans  les  corps 
francs. 

On  nous  laissait  dans  un  embarras  impossible 
à  décrire  avec  tous  ces  corps  francs  qu'il  fallait 
organiser.  Ce  n'est  que  le  20  décembre  que  nous 
reçûmes  des  secours,  j'étais  depuis  le  1"  à  Lor-  ' 
valle  sans  un  centime;  je  fus  obligé  de  demander 
la  charité  à  Valence  pour  entretenir  mes  hom- 
mes; j'ai  eu  des  fiommes  morts  à  l'hùpital.  Tous 
ces  faits  sont  consignés'  dans  le  rapport  général 
adressé  au  ministre  qui  nous  a  laissés  jusqu'au 
20  décembre  dans  une  situation  impossible. 

M.  Ghaper.  Le*  corps  d(mt  il  est  parlé  est  le 
corps  de  l'Etoile  ? 

M.  de  BaiUehache.  Non  t 

M.  Ghaper.  Il  est  difflcile  de  se  reconnaître 
dans  tout  cela.  Quel  était  le  corps*de  l'Etoile  ? 

M.  de  BaiUehache.  Ce  corps,  à  son  début, 
était  composé  de  49  ofûciers  et  pas  un  seul  soU 
dat.  On  a  voulu  m'enlever  alors  des  hommes. 
J'avais  des  détachements  réguliers,  mais  d'un 
autre  côté  on  m'(Aivoyftit  tous  les  mauvais  drôles 
qui  étaient  sur  la  place  de  Lyon.  J'avais  des 
compagnies  de  discipline  sous  les  ordres  d'ofU- 
clers  énergiques/  et  mes  hommes  n'ont  pas  Iiou- 
gé.  On  m'envoyait  auçsi  des  déserteurs  que  j'in- 
corporais dans  mes  compagnies  algériennes  avec 
l'ordre,  s'ils  ne  marchaient  pas  régulièrement,  de 
me  les  signaler. 

Mi  PexTOl  Vous  dites  :  On.  De  qui  parlez- vous? 

M.  BaUlehache.  De  la  place  do  Lyon. 

M.  Ghaper.  Qui  avait  formé  le  corps  de  l'E- 
toile ? 


M.  de  Baillehache.  Frapoli,  avec  les  débris 
de  l'armée  des  Vosges. 

M.  Ghaper.  A  quelle  époque  ? 

M.  de  BaiUehache.  Vers  lo  8  décembre.     . 

M.  Ghaper.  Avec  les  ofûciers  qui  avaient 
suivi  sa  fortune  dans  l'armée  des  Vosges? 

M.  de  BaiUehache.  Oui  ;  les  officiers  mé- 
contents de  Garibaldi.  C'est  alors  que  Frapoli 
n'ayant  que  des  officiers  et  peuple  soldats  youlut 
en  prendre  dans  mes  détachements.  Je  n'ai  été 
en  communication  avec  les  comités  de  Marseille 
que  pour  demander  les  corps  francs,  de  manière 
à  les  tenir  tous  sous  ma  main,  à  les  former  en  ré- 
giments réguliers,  et  c'est  lorsque  je  vis  que  cette 
organisation  marchait  parfaitement  que  je  de- 
mandai à  passer  en  Allemagne,  ce  qui  me  Ait 
refusé.  Voilà  la  situation  qui  ra*a  été  faite. 

M.  Ghaper.  Quel  a  été  votre  eiïectif  le  plus 
fort? 

M.  de  BaUlehache.  J'ai  eu  15^  corps  qui  ont 
demandé  à  servir  sous  mes  ordres,  parce  qu'ils  •  ' 
reconnaissaient  une  chose  qui  était  juste:  c'est 
que  je  ne  me  serais  jamais  laissé  intimider  par 
les  comités  révolutionnaires  de  Lyon  et  que  toa- 
joiirs  je  faisais  droit  aux  réclamations  qui  étaient 
équitables. 

M.  Gliaper.  Votre  centre  était  à  Lyon  ? 

M.  de  BaiUehache.  Oui,  je  faisais  partîe*de 
la  division  du  général  DrcssoUes.  Le  général  i 
avait  placé  sous  mes  ordres  tous  les  corps  iVancs" 
de  la  division  militaire,  c'est-à-dire  les  corps 
francs  de  sept  départements  ;  c'est  alors  que,  do 
concert  avec  le  général  BressoUes,  j'allai  à  Lo- 
riol  et  à  Livron  fbrmer  mes  détachements.  Je 
n'étais  qu'à  20  kilomètres  de  Frapoli,  qui  résolut 
alors  do  me  prendre  mes  hommes  pour  les  pla- 
cer avec  ses  ofûciers.   - 

M.  Ghaper  .Voulez-vous  me  permettra  de  vous 
peseï*  quelques  questions  sur  des  points  qui  me 
paraissent  excessivement  obscurs.?  Après  avoir 
quitté  Garibaldi,  vous  êtes  allé  à  Lyon,  sucées- 
sivoment  comme  intendant ,  puis  comme  com- 
mandant actif  des  corps  francs;  ces  corps  francs 
sous  vos  ordres  se  composaient  de...? 

M.  .de  Baillehache.  2,000  hommes  à  Lyon 
et  lors  de  mon  départ  700. 

M.  Ghaper.  Ge.t  effectif  a  varié  de  2,000  à 
700? 

M.  de  Baillehache.  Oui,  parce  que  ces  corps 
sont  partis  dans  différontos  directions. 

M.  Ghaper.  Vous  dites  que  cet  effectif  est 
tombé  de  2,000  à  700  parce  que  ces  corps  ont 
été  dans  différentes  directions.  A  qui  obéissaient* 
ils  ?  La  question  est  peut-être  délicate. Vous  dites 
que  TefTectif  a  varié  parce  que  ces  corps  sont 
partis  dans  différentes  directions.  Evidemment 
ce  n'était  pas  d'après  vos  ordres;  vous  aviex 
donc  une  autorité  plQtét  nominale  que  réelle? 
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M.  de  Baillebache.  J[o  vous  domaado  par- 
don. Il  ost  vrai  que  certains  corps  qui  étaient 
sous  mes  ordros,  comme  le  corps  de  Maleski,  — 
lorsqu'il  a  eu  reçu  366,000  fr^  il  m'a  dit  qu'il  ne  re- 
connaissait plus  mon  autorité,— et  que  les  Polonais 
n'ont  pas  voulu  partir,  ainsi  que  d'autres  corps 
francs,  qu'on  Hit  obligé  d'envoyer  une  centaine 
d'hommes  dans  les  prisons  de  Lyon.  On  me  don- 
nait à  moi  tout  ce  que  la  place  de  Lyon  avait  do 
firancs-tirours,  puis  on  les  expédiait  à  Garibaldi; 
beaucoup  do  ces  hommes  ne  marchaient  pas 
avec  plaisir,  et  ceux  qui  revenaient  &  Lyon  m'é- 
taient envoyés  à  Livron.  Je  n'ai  eu  de  corps 
francs  bien  organisés  que  les  corps  algériens 
envoyés  par  les  provinces  d'Oran  et  de  Gonstan- 
tinc. 

M.  Ghaper.  Il  y  a  dans  ce  que  vous  dites 
une  contradiction  que  Je  signalo.Vous  nous  dites 
que  sitôt  qu'un  corj)8  franc  arrivait  sur  la  place 
•  de  Lyon  on  vous  le  donnait  ;  et  d'ui>  autre  côté 
vous  dites  :  Je  n'avais  en  réalité  que  les  corps 
francs  algériens.  De  plus,  vous  ajoutez  :  On  me 
donnait  tous  les  francs- tireurs  ;  et  ensuite  :  On 
los  envoyait  &  Garibaldi. 

M.  de  Baillehacbe.  Je  me  suis  ma^  exprimé. 
11  y  a  pcut-ôtre  contradiction  dans  mes  paroles,, 
mais  non  dans  ma  pen«(^e.  Los  corps  francs  «(ui 
m'ont  été  donnés  représentaient  tous  les  corj»s 
francs  de  la  place  de  Lyon,  algériens  et  autres, 
tout  ce  qui  venait  do  ce  dq>aiir*mcnt. 

M.  Ghaper.  Ceji'est  plus  do  la  place  de  Lyon 
mais  de  la  division  tout  entière  ? 

M.  &e  Baillehache.  Mais  c'était  la  place  de 
Lyon;  je  me  suis  adressé  à  plusieurs  sous-prô- 
fets..., 

M.  Ghaper.  Vous  dites  la  place  de  Lyon, 
puis  le  département.  Je  sais  bien  que  vous  n'é- 
tes  pas  militaire;  mais  enfin  vous  devez  savoir 
qu'il  y  a  une  différence  considérable  entre  la 
])laco  de  Lyon,  qui  no  comprend  que  4a  ville  et 
les  fortilication.s  et  le  déj)artem»Mit,  qui  n'a  ri^n 
à  voir  à  la  place  do  Lyon.  Je  vous  demando 
pardon  de  cette  observation,  mais  il  faut  nous 
comprendre. 

M.  de  Baillehache.  En  effet,  la  place  do 
Lyon  c'est  le  bureau  militaire  fonctionnant  ploco 
I*orra«*h«\  et  prési.lé  par  un  colon»»!  de  i«lace;«'h 
bien  î  ce  bureau  m'envoyait  tous  les  corps  francs 
qui  se  trouvaient  à  Lyon  et  dans  le  rayon  de  la 
^pla^f  ;  maintenant  en  d«»liors  de  c»*la,  1»)S  pré-  | 
fets  et  sous  prôlots  d<^  sept  dr'part»'m''nts  m'en- 
vuyaifut  r^Mlemcnt  tous  les  hommes  qui  su  trou 
vaient  ch-*/  eux,  soit  isolés,  soit  comme  corp.* 
francs. 

M.  Perrot.  Ou  vuu>  les  e^ivoyait  a  Loriol  et  ù 
Livron.' 
M.  do  Baillehache.  (  )at 
M.  Ghaper.  Alor»  vou^  u'dvi>;/  [\d>  :>implu- 


mont  les  «corps  francs  algériens,  mais  les  corps 
frtnos  do  8epta4épartement8? 

IC  de  Baillehache.  Parfaitement.  Je  voulais 
dire  quo  mon  détachement  était  composé  princi- 
palement d'Algériens,  les  autres  hommes  étaient 
des  déserteurs  de  tous  les  corps.  VoilA  pourquoi 
je  vous  explifiuais  qu'au  fur  et  à  mesure  do  lour 
arrivée  je  lès  incorporais  dans  des  compagnies 
déjà  formées,  do  manière  à  pouvoir  s'en  servir  à 
un  moment  donné. 

IC  Ghaper.  Cependant  en  dehors  de   ces 
corps,  vous   aviez  ceux  de  Maloski,  ceux  qu'on 
envoyait  à  Garibaldi,  qui  ne  reconnaissaient  pas 
votre  autorité.  C'est-à-dire   que    votre  autorité 
était  reconnue  &  Loriot  et  &  Livron,  mais  pas  au 
delà.  Combien  de  tomps  votre  autorité  a-t-elle 
duré? 
M.  de  Baillehache.  Jusqu'au  6  janvier. 
M.  Ghaper.  Et  oUo  a  commencé  ? 
M.  de  Baillehache.  Je  suis  arrivé  auprès  du 
général  Bressolles  le  22  ou  le  24  novembre. 

M.  Ghaper.  Vous  étiez  encore  intendant  à 
celte  époque? 

M.  de  Baillehache.  Ma  nomination  porto  : 
o  Intendant  chargé  de  la  réorganisation  des  corps 
francs.  » 

M.  Ghaper.  Ayant  autorité  sur  les  personnes! 
Mais  jamais  un  intendant  n'a  ou  cette  autorité. 

M.  de  Baillehache.   Los   corps  francs  que 
j'organisais  étaient  placés  sous  mon  Commande 
ment.  Tels  étaient  les  ordres   du  général  Hres- 
solles,  (|ui   doivent  être  entre  les  mains  du  mi« 
nistre  de  la  guerro. 

BflL  Ghaper.  11  serait  important  de  les  voir. 
Vous  étiez  dans  une  position  bien  exception- 
nelle; vous  étiez  intondant  char^'é  de  la  réor« 
gaaisation  et  vous  aviez  autorité  sur  le  person- 
nel; c'est  une  situation  quin'afms  de  précédents. 
Il  est  vrai  qu'il  y  avait  tant  do  situations  sem- 
blables en  ce  moment  ! 

M.  de  Baillehache.  Voici  la  situation  tout 
entière.  J'avais  demandé  à  prendre  un  s<.»rvice 
actif,  et  le  général  Hressollos,  \oulant  se  débar- 
rasser d'^s  corps  francs,  me  dit:  u  Puisfiuo  vous 
voulez  vous  rendre  utile,  je  vous  donne  hrscorp.'^ 
francs  (|ui  sont  en  ce  moment  sur  la  plac»»  do 
Lyon,  vous  nous  m  débarra«b'M*ez.  »  Je  me  ren- 
dis à  Livron  et  à  Loriol,  avec  ma  nomination  do 
commandant,  du  général  Hressolles.  Cette  nomi- 
nation ]>ortait  que,  conrorni*''iiJcnt  aux  ordres  du 
ministns  M.  de  Haill'dtacho  était  chargé  de  cen- 
traliser et  do  ]irendre  sons  s<m  commandement, 
tous  les  corps  qui  se  trous  aient  à  Lyon.  Uemar 
qut'z  «lue  ces  corps  franco  n'avaient  pas  ^;ul^ 
armes. 

M.  Perrot.  Vou.s  nous  ave/  dit  «{u'oi^  en  avait 
envové  aubsi  à  Garibaldi  f 
M.  de  Baillehache  11  y  a  dos  corps  franc > 


816 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


qui  out  ùtô  envoyés  à  Garibaldi,  probablomcnt 
des  compagnies  qui  étaient  déjà  armées  et  prêtes 
à  faire  campagne,  tandis  que  les  trois  quarts  des 
hommes  qui  m'ont  été  envoyés  n'avaient  pas  de 
Aisils  ;  beaucoup  n'avaient  même  point  de  chaus- 
sures. On  me  donnait  à  organiser  des  corps  qui 
étaient  en  dislocation. 

M.  Chaper.  Quand  vous  êtes  parti  le  8  jan- 
vier, que  sept  devenus  les  corps  qui  étaient  à 
Livron? 

M.  de  Baillehache.  Une  partie  a  été  envoyée 
au  corps  de  l'Etoile,  l'autre  partie  aux  compa- 
gnies d'Alsace-Lorraine. 

M.  Chaper.  Le  corps  de  l'Etoile  n'aurait  donc 
eu  de  soldats  que  ceux  qu'on  vous  aurait  pris? 

M.  de  Baillehache.  Oui. 

M.  Chaper.  C'est  le  corps  de  l'Etoile  que  Fra- 
poli  commandait? 

M.  de  BaiUehac&e.  C'est  son  corps. 

M.  Perrot.  A  quel  moment  Va-t-il  organisé  ? 

M.  de  Baillehache.  Vers  le  8  décembre. 

M.  Perrot.  Postérieurement  à  vous  ? 

M.  de  Baillehache.  J'étais  nommé  avant  lui; 
c'est-à-dire  que  Frapoli  a  cherché  à  glaner  parmi 
mes  hommes. 

M.  Perrot.  Il  avait  reçu  mission  d'organiser 
un  corps? 

M.  de  Baillehache.  Son  corps  devait  être 
composé  d'étrangers  volontaires  :  Egyptiens,  Ita- 
liens, Grecs,  Espagnols.  • 

M.  Perrot.  C'est  cette  mission  de  Frapoli  qui 


aétô  l'objet  do  vives  réciiminations  de  la  part 
do  Bordone  et  do  Garibaldi,  comiUe  leur  faisant 
concurrence  ? 

M.  de  Baillehache.  Dès  le  principe,  quand 
on  avait  donné  l'ordre  à  Frapoli  d'éliminer  Bor- 
done, on  lui  avait  fait  comprendre  que  c'était  loi 
qui  commanderait  en  fait  l'armée  des  Vosges, 
c'est-à-dire  qu'on  laisserait  à  Garibaldi  le  pres- 
tige du  nom,  le  pouvoir  devant  être  en  réalité 
entre  les  mains  du  chef  d'état-major  Frapoli,  et 
Garibaldi  restant  là  pour  son  nom,  qui  attirait 
beaucoup  de  volontaires  italiens.  Frapoli  ayant 
échoué  dans  sa  mission,  on  l'autorisa  à  créer  le 
corps  do  l'Etoile,  qui  devait  être  composé  d'Ita- 
liens ;  mais  des  difficultés  nombreuses  l'empê- 
chèrent de  mettre  son  projet  à  exécution,  et  c'est 
alors  que,  ramassant  ce  qu'il  avait  pu  trouver 
d'hommes  à  Valence,  il  a  cherché  à  m'enlever 
mes  hommes. 

M.  Perrot.  Les  pièces  que  vous  nous  avez 
soumises  sont  un  peu  confuses  ;  je  vous  deman- 
derai do  vouloir  faire  un  état  dans  le^juel  vous 
assignerez  un  numéro  à  chacune  de  ces  pièces,* 
vous  indiquerez  sommairement  l'objet  de  cha- 
cune d'elles;  nous  pourrons  choisir  alors  celles 
^qui  nous  seront  utiles  et  après-  en  avoir  pris  co- 
pie nous  vous  les  remettrons. 

Tfi,.  de  Baillehache.  Après  demain,  je  vous 
enverrai  ces  pièces  ainsi  annotées. 

{Séance  du  n  février  W%,)  . 


DÉPOSITION   DE   M.  DE   GRANCEY 


M.  le  président.  Vous  étiez  au  nord  do  Di- 
jon, au  château  de  Grancey,  sur  le  passage  de 
Tarroée  prussienne,  au  moment  où'elle  allait  cou- 
per les  communications  do  Bourbaki  ;  vous  avez 
été  personnellement  en  rapport,  pondant  quel- 
ques jours,  avec  les  chef^  garibaldiens.  Nous  se- 
rions heureux  de  vous  entendre  donner  des  dé- 
tails sur  les  faits  que  vous  avez  connus. 

M.  de  Grancey.  Je  ne  me  rends  pas  l)ien 
compte  de  la  question.  .1^  commission  désiro- 
t  elle  savoir  au  juste  quels  ont  été  leslrensoigno- 
ments  envoyés  par  moi  à  Garibaldi,  dans  les 
jours  qui  ont  précédé  les  batailles  dos  21,  22  et 
23  janvier? 

M.  Perrot.  D'après  les  communications  que 
vous  m'avi.'z  faites,  vous  avez  été  en  rapport  avec 
les  chefs  garibaldiens,  qui  sont  venus  s'installer  >^ 
chez  votre  père,  et  vous  leur  avez  donné  des  ren- 
seignements sur  ce  qui  se  passait  dans  lo  voisi- 
nage. Ce  sont  ces  faits  que  nous  voudrions  vous 
voir  préciser,  afin  d'en  tirer  l'arguinen^  que,  par 
vous,  Garibaldi  a  élô  parfaitement  renseigné  sur 
les  mouvements  des  Prussien<î. 

M.  de  Grancey.  J'*ai  d'abord  à  vous  expliquer 
quelle  était  ma  situation  dans  lo  pays.  Pou  do 
temps  avant  la  guerre,  j'étais  revenu  fort  malade 
de  Cochinchino  où  j'étais  aide  de  camp  du  gou- 
verneur Au  commencement  de  la  guerre,  je  vou- 
lus rendre  mon  congé  de  convalescence ,  y  uïo 
ren<lis  à  Paris  et  j'allai  au  ministère  <le  la  ma- 
rine. Mou  état  de  santé  mo  lit  déclarer  impropre 
au  service.  Je  revins  dans  la  Cûte-d'Or.  Lo  jné- 
fet,  quoique  mo  voyant  très-soulfranl,  m'eii'.'agea 
à  me  rt'udro  comme  chef  de  bataillon  de  la  gar«lo 
nationale  dans  mon  canton.  .racc«'ptai  et  j«'  fin 
nom\né  immédiatement.  Au  bout  de  peu  de  jours 
je  vis  qu'il  n'y  avait  rien  à  fair«%  mais,  ^ur  la 
demande  do  M.  Dazincuurt,  je  m»*  chargeai  d'or- 
ganis«M'  un  service  d'éclairours  avec  h'  concours 
des  chefs  de  bataillon  du  voisinage,  ce  qui  me 
permettait  de  renseigner  i>lusieurs  fois  par  jour 
les  commandante^  de  I^ngn'Sel  de  Dijon  sur  tous 
les  mouvements  d«»s  armées  j»rusMennes. 

Ce  .«ervice  so  continua,  malgré  la  présence  des 
Prussiens  prejjiue  jusqu'au  mois  d»»  j.iuvi»*r.  Ga- 
ribaldi arriva  d  Dijon  le  4  ou  lo  5  janvier. 
OOUV.  NAT.  —  T.  il. 


Le  12,  nous  vîmes  venir  à  Grancey  trois  gari- 
baldiens, MM.  Castellazzi,  chef  d'escadron  d'état- 
major  de  Garibaldi,  un  sous-lieutebant  nommé 
Olivari  et  un  sergent.  Ils  restèrent  toute  la  jour 
née  dans  lo  village  sans  donner  d'explications 
sur  leur  présence.  Je  pris  à  part  Castellazzi  et  je 
lui  dis  :  tt  Vous  ne*  voulez  \Wls  mo  dire  ce  ({ue 
vous  faites  ici  ;  mtfis  je  dois  vous  prévenir  que 
vous  êtes  en  danger,  les  Prussiens  sont  très-prés 
de  nous.  «le  vous  ai  déjà  prévenu,  je  vous  pré 
viens  encore  :  vous  en  feree  ce  que  vous  vou- 
drez, n  II  no  mo  répondit  rien,  mais  il  me  laissa 
entondre.que  j'eusse  à  ne  plus  me  mêler  de  ses 
affaires. 

Je  pris  quelques  précautions  pour  tâcher  de  lo 
faire  sauver,  si  les  Prussiens  se  présentaient.  Iji 
lendemain  matin  il  entra  dans  ma  chambre  et 
mo  dit  :  tt  Monsieur,  j'ai  100,000  francs  sur  moi, 
je  serai  peut-être  pris  et  je  vou<lrais  que  vous 
missiez  cette  somme  à  l'abri.  »  Je  lui  répondis 
que  la  commission  m'était  très-désâgréable  et 
que  je  ne  voulais  pas  m'en  charger,  à  moins 
d'une  urgence  absolue;  que  du  reste  il  ne  m'a- 
vait pas  encore  expliqué  ce  ijuil  venait  faire 
tout  seul  dans  un  jtays  sillonné  par  les  colonnes 
prussiennes,  avec  100,000  francs  dans  ses  poches. 
II  me  confia  alors  qu'il  attendait  deux  colonnes 
garibaldiennes.  Puis,  dans  l'après-midi,  il  mo 
demanda  de  l'accompagner  en  \oiture,  pour  aller 
au  devant  d'elles,  sur  la  route  (p'il  pensait 
qu'elh'S  devaient  prendre.  Je  l'accompagnai,  mais 
nous  ne  trouvâmes  absolument  rien.  Cependant, 
ce  Jour-là,  il  mo  demanda  d'envoyer  de  nouveau 
«h's  hommes  aux  renseignements.  Vers  ({uatre 
heures  du  soir,  nous  apj»rîmes  des  nouvelles  m<^- 
na<;antes:  les  Prussiens  occupaient  en  force  tous 
les  villages  qui  se  trouvent  au  nord  do  Grancey 
et  marchaient  en  avant;  ils  n'»Uaient  plus  qu'à 
trois  ou  quatre  lieue-*. 

Nous  étions  au  U  janvier;  lo  général  Man- 
teuffel  comint»n»;ait  son  mouvement. 

Kn  rentrant  je  lui  dis:  «  Vous  voyez  que  vous 
aile/  être  très -probablement  enlevé,  si  vous  at- 
tend»/ encore  vos  colonnes.  Ne  restez  pas  ici,  où 
tout  le  monde  sait  qui  vous  êtes;  croyez-moi, 
ivirtc/  ostensiblement  dans   votre   voiture,   de 
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manière  à  ce  qu'on  vous  croie  retourné  à  Dijon 
et  arrôtez-vous  dans  une  ferme  de  mon  père  tout 
près  d'ici.  J'aurai  des  hommes  qui  me  rendront 
compte  des  mouvements  des  ennemis  d'une  ma- 
nière certaine  et  je  vous  tiendrai  constamment 
au  courant.  » 

H  accepta  mon  idée,  mais,  au  lieu  do  partir  im- 
médiatement, il  tint  absolument,  pour  des  raisons 
que  vous  comprendrez,  &  rester  jusqu'après 
dîner.  Tout  de  suite  après,  il  était  environ  sept 
heures  du  soir,  deux  paysans  effarés  se  précipi- 
tèrent dans  le  salon  en  annonçant  que  10,000  Prus- 
siens entraient  dans  le  village.  Le  château  est 
une  ancienne  construction,  située  tout-à-fait  au 
sommet  de  la  montagne.  D'un  côté  il  y  a  un 
pont-levis  que  mon  père  avait  fait  lever,  et  de 
l'autre  j'avais  fait  Installer  une  échelle  qui  per- 
mettait, en  passant  par  la  fenêtre  d'un  souter-. 
rain,  de  descendre  dans  le  parc.  • 

Les  trois  officiers' garibaldiens  firent  des  diflî- 
cullés  pour  descendre  l'échelle  et  ils  hésitèrent 
quelques  instants.  Pendant  ce  temps  les  paysans 
amusaient  les  Prussiens,  causaient  avec  eux  et 
par  le  fait  constatation t  qu'au  lieu  d'être  10,000 
ils  étaient  25.  L'officier  qui  les  commandait  tourna 
bride  et  s'en  alla  après  avoir  demandé  quel  était 
le  village.  Quand  ou  vint  m'apprendre  qu'il  était 
parti,  je  fis  monter  mon  officier  garibaldien  en 
voiture  et  on  le  conduisit,  comme  il  avait  été 
convenu,  dans  une  ferme  de  mon  père. 

A  peu  près  vers  onze  heures  et  demie  ou  mi- 
nuit, m'arriva  un  homme  pour  me  prévenir  que 
la  colonne  de  Ricciotli  étaità  Avot,  village  à  Ski- 
lomètres  de  Grancey,  et  que  celle  de  Lobbia 
était  à  une  douzaine  de  kilomètres,  à  Echalot, 
J'envoyai  tout  de  suite  prévenir  Gastellazzi.  En 
mîNme  temps  je  faisais  dire  h,  Lobbia  que  les 
Prussiens  s'étaient  présentés  dans  la  soirée  à 
Grancey.  Le  major  Gastellazzi  me  renvoya  un 
homme,  dans  la  nuit,  pour  me  remercier  des  ren- 
seignements que  je  lui  avais  transmis  et  me  dire 
qu'il  allait  rejoindre  la  colonne  de  Lobbia. 

Le  lendemain  malin  la  colonne  de  Iticciolti 
étant  encore  à  Avot  vit  défiler  la  colonne  Lobbia 
qui  passait  en  disant  qu'elle  venait  chez  nous. 
Effectivement  son  chef  m'avait  envoyé  à:  7  heures  - 
du  matin  un  officier  qui  me  donna  des  rensei- 
gnements concordant  parfaitement  avec  ceux 
que.  je  possédais  déjà  et  qui  indiquaient  un 
grand  mouvement  en  avant  de  toutes  les  troupes 
prussiennes. 

Je  dois  vous  faire  remarquer  que  ces  troupes 
ne  marchaient  pas  par  grandes  masses,  mais  par 
petites  colonnes  de  quelques  mille  hommes  cha- 
cune.  Je  crois  que  c'est  la  question  des  subsis- 
tances qui  les  faisait  procéder  ainsi.  N'ayant  pas 
d'ennemi  à  craindre,  les  troupes  prussiennes  s'é- 
taient disséminées.  Get  officier  qui  m'était  en- 


voyé par  Lobbia  était  un  officier  de  cavalerie  ;  il 
me  demanda  un  cheval  de  selle,  ma  sœur  lui 
prêta  le  sien.  A  peine  en  selle  il  fui  jeté  à  terre, 
puis  quelques  instants  après  il  partit  en  voiture 
et  je  n'entendis  plus  parler  de  lui.  Lobbia  ne 
vint  pas  à  Grancey;  bien  lui  en  prit,  car  le  Icû- 
demain  à  midi  nous  étions  complètement  entou- 
rés  par  les  Prussiens,  3,000  environ,  commandés 
par  le  colonel  von  Declitch,  qui  nous  dit  qu'il 
connaissait  la  présence  des  garibaldiens  à  Gran- 
cey et  qu'il  avait  précipité  sa  marche  pour  les 
prendre."  J'oubliais  de  vous  dire  que  le  major 
Gastellazzi  avait  écrit,  la  veille,  devant  moi,  une 
lettre  à  Garibaldi  pour  lui  annoncer  tout  ce  que 
je  lui  avais  dit  ;  cette  lettre  fut  confiée  au  lieulO; 
nant  Olivari,  qui  dut  la  porter  à  Dijon.  Je  suis 
donc  sûr  que  Garibaldi  a  été  averti  de  tous  les 
mouvemcnts'des  Prussiens. 

Du  reste,  le  7  mars,  Garibaldi  écrivait  une 
lettre  au  Times  en  réponse  à' une  dépêche  d'uQ 
correspondant  db  ce  journal.  Il  cherchait  à  se 
disculper  en  disant  en  substance  :  «  G'est  vrai,  je 
n'ai  pas  fuît  grand'chose,  mais  cela  tient  à  ce  que 
la  population  était  tellement  hostile  que  je  no 
pouvais  recevoir  aucun  renseignement,  de  sorte 
que  j'ai  cru  avoir  affaire  à  toute  l'armée  prus- 
sienne. » 

Je  trouvai  cette  assertion  tellement  contraire  à 
la  vérité  que  j'écrivis  démon  côté  au  Time^pour 
la  démentir. 

Get  te  lettre  fut  même  reproduite  par  un  grand 
nombre  de  journaux  français  et  anglais  ;  et  on 
n'y  a  pas  répondu.  J'ai  ici  ce  document  :  si  la 
commission  le  désire,  je  lui  en  donnerai  connais- 
sance. 

M.  Ghaper.  N'est-elle  pas. reproduite  dans 
l'ouvrage  de  M.  Middleton? 

M.  de  Grancey.  Oui. 

M.  Ghaper.  Nous  la  connaissons. 

M.  de  Grancey.  On  en  a  imprimé  deux  de 
moi  ;  mais  je  dois  le  déclarer,  il  y  en  a  une  qui 
est  fausie.  G'cst-à-dire  qu'elle  n'est  que  la  trans- 
cription d'une  phrase  que  j'adressai  au  marquis 
d'Ivry  au  sujet  du  colonel  Chenet.  La  lettre  est 
fausse,  mais  l'idée  reproduite  est  exacte. 

Voici  maintenant  ce  que  je  sais  des  afflaires 
qui  ont  eu  lieu -devant  Dijon. 

Je  suis  certain  qu'il  n'y  avait  pas  plus  de 
6,000  hommes  à  attaquer  Dijon,  -que  Garibaldi 
défendait  avec  environ  30,000.  Cette  petite  divi- 
sion n'était  pas  destinée  à  prendre  Dijon,  mais  à 
masquer  le  passage  de  ManteuiTol  qui,  avec  40 
ou  15,000  hommes,  allait  dans  la  direction  de 
Dôle  et  de  Vesoul  ;  ces  troupes  étaient  comman- 
dées par  le  général  Kettler.  Il  y  a  bien  des  preu* 
ves  de  ce  que  j'avance  en  ce  jmoment,  et  je  peux 
citer  entre  autres  l'autorité  d'un  aide  de  camp 
du  général  Osten-Sacken,  M.  de  Hatsfeld,  que 
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j*ai  rcncoiitrô  (lo]tuts  l'armistico  ot  qui  m*a 
donoô  les  oirectifs  complets.  La  division  so  com- 
posait do  deux  n'giiuenls  d'infantorio,  lo  61* 
et  le  10*,  do  deux  escadrons  de  cavalerie  et 
d'une  batterie  ;  total  :  à  peu  près  6,000  hommes. 
A  Granccy,  nous  avons  eu  un  convoi  do  blessi^s 
provenant  des  trois  aflaires  qui  avaient  eu 
lieu.  Ces  blessc^s  appartenaient  tous  à  ces  doux 
mêmes  régiments  d'inranteric  qui  ont  ét^,  du 
reste,  tros-maltraités  ot  dont  Tun  a  môme  perdu 
son  drapeau. 

Les  garibaldiens  ont  eu  deux  petits  combats 
dans  les  environs  de  Vaillant;  ils  ont  trouvé  une 
douzaine  do  uhlans  dans  les  maisons  ot  les  ont 
faits  prisonniers,  puis  ils  ont  eu  une  petite  alTaire 
à  Germaine. 

M.  Perrot.  C'est  à  ce  moment  que  les  gari- 
baldiens sont  rentn'sii  Dijon? 

II.  de  Grancey.  Ricciotti  est  allé  à  Dijon, 
dôs  ({u  il  a  appris  par  moi  et  d'autres  personnes 
le  mouvement  en  avant  des  Prussiens;  quant  à 
Lobbia,  il  s'est  renformi'  ft  Langres. 

M.  Perrot.  Ainsi,  h  votre  connaissance,  ils 
n'ont  fait  aucun  mouvement  ]>our  s'opposer  au 
passago  di»s  troupes  prussiennes. 

M.  do  Grancey.  Absolument  aucun. 

D'ailleurs  ils  ont  dit  très-franc  ht*  mont  à  un 
î  oITici'T  do  mon  bataillon  :  «  Nous  ilartons  parce 
l  que  los  IVussiens  arrivent  î  » 

M.  Perrot.  Us  semblaient  donc  n'avoir  pas 
la  r'soliition  do  défendre  lo  passaqe? 

M.  do  Grancey.  Pas  du  tout  I 

M.  Perrot.  Pensoz-vous  (lu'ou  aurait  ]»u  ùci- 
Icmcnl  le  dr fondre  */ 

M.  de  Grancey.  C»-'la  dépend.  S'il  y  avait  ou 
là  des  troupos  ordinaires,  jo  répomlrais:  oui! 
mais  avec  celles-là  :  non!  D*aj»rès  ce  que  j'ai  vu 
do  l'arméo  de  Garibaldi,  j«»  no  crois  pas  ijuil  lui 
fût  possible  d»;  déf'»ndro  (|uoi  que  co  soit.  Ces 
troupos  n'avaient  auoun»»  cohésion,  ni  auouno 
discipline  ;  )>lusiours  femmes  y  avaient  des  em- 
jilois  d'ulliciers. 

BflL  de  RainneTllle.  Commandant  à  dos 
hommes  ? 

M.  de  Grancey.  Uni  ! 

M.  Chaper.  Vous  avoz  vu  c.«la  ? 

M.  de  Grancey.  «lo  no  l'ai  pas  vu,  mais  j«>  !•« 
sais  à  n'f>n  [louvoir  douter.  Ji^  connais  un  anoion 
oilicier  habitant  Dijon  qui  a  re<;u  un  billot  d" 
l«i:.'oini'Ut  pour  «loux  olliricrs:  l'un  iI'imix  était 
une  fouiiiie  ipii  avait  un  •(Hiiiiiaihlunient. 

M.  do  Rainneville.  Pas  sur  d''<>  l'ran-ais? 

M.  de  Grancey.  Si,  •-eitainomont.  D'ailleurs 
il  y  avait  d'Tnièr»'m«"nl  à  Gi'iièvi*  une  certain** 
P»qiiia  ipii  lai-^ait  •!••'*  oonlV'itMi«  «-s  ï«ur  le  rôle 
qu'ollo  a  joué  ooinino  odpitaint>  de  cavalerie  jien- 
dant  la  ;:uorie.  U  y  on  aA'ait  une  autro  t|ui  avait 


les  insignes  de  chef  de  bataillon  et  qui  faisait 
partie  *lo  Tétat-major  do  Ricciotti,  je  crois. 

M.  Perrot.  Vous  avez  constaté,  monsieur  do 
Grancey,  que  le  mouvement  prussien  a  été  lent 
et  qu'il  s'est  fait  par  petites  fï-actions? 

M.  de  Grancey.  Oui,  et  je  dois  ajouter  quo 
c'est  aux  garibaldiens  ({uo  nous  devons  d'avoir 
eu  les  Prussiens  à  Grancey  ;  sans  eux  nous  no 
les  aurions  ])as  eus.  Us  procédaient,  comme  Jo 
vous  l'ai  dit,  par  petites  fractions  et  suivaient 
deux  routes,  l'une  au  nord  de  Grancey,  l'autre 
au  sud.  Tous  les  villages  par  lesquels  ils  sont 
passés,  comme  Is-sur-Tille,  Saint-Seine,  etc., 
ont  beaucoup  souiïort  par  suite  du  passage  répété 
do  ces  troupes,  arrivant  à  un  jour  de  distance 
les  unes  dès  autres. 

-  M,  Perrot  II  semble,  puisque  les  Prussiens 
opfraient  par  petites  fractions,  que,  mémo  avec 
des  troupos  qni  n'avaient  pas  toute  là  valeur 
désirable,  il  ciît  été  possible  de  las  gêner  dans 
ces  passages,  de  los  retarder  ou  de  los  obliger  & 


agir. 


M.  de  Grancey.  Jo  ne  le  crois  pas,  parco  quo 
je  suis  persuadé  que  les  troupes  ne  voulaient  (las 
marcher. 

M.  Perrot.  C'est  une  raison  ! 

M.  Maurice.  Vous  parlez  dos  troupes  do  Ga- 
ribaliii  mais  les  troupos  qui  étaient  sous  les  ur- 
dros  du  général  Pollissier? 

M.  de  Grancey.  Je  no  les  connais  point.  J'ai 
entendu  parler  des  mobilisi^  do  l'Isère  et  do 
Saune  et- Loire,  et  on  m'a  dit  qu'ils  s'étaient  bien 
comportés.  Les  mobili^és  «le  l'Isère  étaient  oom- 
mand**s  par  un  ancien  oflicier  de  marine,  main- 
tenant député,  M.  do  Combarieu;  mais  c'est  tout 
ce  que  j'en  sais. 

M.  le  président.  Avoz-vous,  messiourSi,  d'au- 
tres questions  à  adresser  à  M.  de  Grancey  ? 

M.  Maurice.  Jo  désirerais  qu'il  fût  bien 
constaté  que  los  troupes  sous  les  ordres  de  (lari- 
baldi  ne  voulaient  pas  mar-hor. 

M.  de  Grancey.  C'est  une  appréciation  ] per- 
sonnelle, baséo  sur  «e  que  m'a  dit  Caslellaz^i 
pendant  son  séjour  à  Grancey.  Ce  n'était  pas  un 
mauvais  homme,  quoiiiuo  dans  les  lt)iigues  cou- 
ver.^afions  qu^j'ai  eues  av»'c  lui  il  m'ait  raconté 
qu'il  sortait  du  ba.L'ue  de  Ht)nie,  nù  il  avait  été 
enfermé,  di^ait  il,  pour  cause  ]iolitique.  Il  était 
journaliste. 

11  m'a  beaueoup  parlé  île  (ttus  Jours  i»etits  dé- 
nii'lé:rdans  1  armée  d>' <;aribaldi.  Il  h;  plaignait 
beaueoup  d'un  :.'>'néral  I-'r.ipoii  i*t  parlait  dis  Dur- 
thni'!  dans  «le-î  t«'rmea  i-logieux;  mai^  il  v. 
plai^Miail  aMiêrcni<>nt  di»s  francs-tireurs  ot  me  di- 
>ait  à  eo  sujt't  une  (.•ho>e  qu«*  je  n'osais  lontro 
•  lire  iii'iV'^  e»»  ipi'on  voyait  ilans  nos  environ-»: 
.'ost  «pie  10  «(uil  y  avait  do  pire  danscette  armée, 
c'était  un  certain  aonibro  do  francs-tiroursfran- 
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çais.  Garibaldi  avait  bien  essayé  d'attirer  à  lui 
ce  qu'il  y  avait  do  bon  dans  les  francs- tireurs, 
mais  sans  y  réussir  complètement. 

Un  de  mes  camarades,  oflicier  de  marine,  avait 
sous  ses  ordres  des  francs-tireurs  bretons.  Gari- 
baidi  a  ciiercliô  à  les  attirer  en  proposant  ù  leur 
chef  ufl  grade  de  colonel,  je  crois.  Cet  oflicier  a 
refusé,  et  beaucoup  d'autres  Font  imité.  Il  n'y 
avait  aucune  homogénéité  dans  ces  troupes. 

Gastellazzi  me  disait  qu'un  des  capitaines  do 
francs-lireurs  lui  avait  dit,  un  soir  qu'il  voulait 
lui  donner  un  ordre:  «  Je  me  suis  fait  franc- 
tireur  pour  combattre  à  mes  heures,  et  je  ne 
veux  pas  me  battre  aux  heures  des  autres  !  » 
Je  ne  crois  pas  qu'il  eût  été  possilile  de  faire- 
quelque  chose  avec  des  troupes  aussi  indisci- 
plinées. 

M.  Perrot.  C'est  tout  ee   que  vous  savez  ^e  ' 
cette  petite  campagne  do  Ricciotti  du  côté  de 
Grancey?  Qu'y  faisait-il? 

M.  de  Grancey.  Mon  Dieu  !  j'ose  à  peine  le 
dire,  mais  en  mon  âme  et  conscience  je  suis  con- 
;  vaincu  que  ces  messieurs  se  considéraient 
J  comme  en  villégiature  ;  ils  trouvaient  cela  fort 
amusant  :  ils  menaient  une  vie  joyeuse,  buvaient 
beaucoup  et  avaient  beaucoup  de  ces  officiers 
dont  nous  parlions  tout  à  l'heure.  Ils  n'avaient 
donc  aucune  raison  de  vouloir  finir  un  tel  état  de 
choses. 

M.  le  président.  Ces  garibaldiens  ont-ils  été 
à  Paris  après  l'armistice  ? 

M.  de  Grancey.  D'après  ce  dont  j'ai  été  té- 
moin sous  la  Commune,  j'ai  lieu  de  croire  qu'il  y 
avait  un  mot  d'ordre  donné  aux  Français  faisant 
partie  des  troupes  garibaldiennes. 

Dans  les  premiers  jours  de  la  Commune, 
j'allais  un  peu  mieux,  et  quand  on  décréta  l'or- 
ganisation des  bataillons  de  volontaires,  j'écrivis 
au  préfet  que  je  désirais  m'engager  comme 
simple  soldat  dans  le  bataillon  de  la  Gôte-d'Or. 

Je  m'occupais  à  rassembler  les  hommes  appar- 
tenant à  mon  anoien  bataillon,  lorsque  je  reçus 
une  lettré  du  préfet,  M.  Brancion,  qui  m'appre- 
nait ma  nomination  de  chef  d*un  bataillon  que 
je  devais  organiser  à  Beaune,  le  seul  endroit  où 
les  Prussiens  ne  fussent  pas.  Je  fus  frappé  du 
grand  nombre  d'anciens  garibaldiens  qui  se  pré- 
sentaient pour  en  faire  partie.  Un  oflicier  même 
me  fit  demander,  par  l'intermédiaire  du  préfet, 
à  venir  avec  toute  son  ancienne  compagnie  ,  je 
lui  refusai  neu  Cela  me  semblait  extraordinaire  ; 
il  n'était  pas  naturel  que  des  garibaldiens' vou- 
lussent marcher  de  bien  bonne  foi  contre  les 
gens  de  la  Commune,  et  j'avais  su  que  beaucoup 
d'entre  eux,  au  moment  de  leur  licenciement,  re- 
venant dans  leurs  villages,  disaient  :  «  Nous  ne 
tarderons  pas  à  être  rappelés.  » 

Iff.  le  président.  Mais,  de  fait,  se  sont-ils 


rendus  à  Paris  ?  Y  a-t-il  eu  beaucoup  do  ces 
francs-tireurs  qui  aient  pris  le  chemin  de  fer 
pour  se  mettre  à  la  disposition  de  la  Commune? 

M.  de  Grancey.  Je  crois  qu'il  a  dû  y  en 
avoir;  mais  je  ne  connais  pas  de  faits  particu- 
liers dont  je  puisse  saisir  la  commission. 

M.  le  président.  Vous  n'avez  pas  connu  do 
mot  d'ordre  donné  ? 

M.  de  Grancey.  Non. 

M.  Perrot.  La  commission  désirerait  mainte- 
nant avoir  quelques  renseignements  sur  l'orga- 
nisation des  Aiobilisés  dans  votre  département. 

M.  de  Grancey.  Lorsque  cette  levée  se  fit  au 
commencement  d'octobre,  un  certain  nombre 
d'anciens  officiers  allèrent  ofl'rir  leurs  services^ 
au  comité  de  défense,  qui  nous  avait  été  imposé 
par  le  Gouvernement,  et  qui  se  composait  d'un 
médecin,  M.  Lavalle,  d'un  baigneur,  M.  CoUot,  et 
d'un  avoué.  Le  bataillon  du  canton  de  Grancey 
et  do  quelques  cantons  voisins,  m'ayant  fait  sa- 
voir qu'il  désirerait  m'avoir  pour  commandant, 
j'y  allai  et  dis  à  M.  Lavalle  que,  malgré  l'état -do 
ma  santé,  je  me  mettais  à  sa  disposition,  pen- 
sant que  peut-être  je  pourrais  lui  être  do  quel- 
que utilité,  au  moins  pendant  la  période  d'orga- 
nisation. Il  me  fut  répondu  qu'il  n'entrait  pa^ 
dans  les  intentions  du  comité  de  procéder  à  au- 
cune espèce  d'organisation,  tant  qu'on  ne  serait 
pas  en  présence  de  l'ennemi,  pajrce  que  ce  ne 
serait  qu'après  les  premiers  combats  que  les 
hommes  pourraient  apprécier  les  mérites  de 
ceux  qui  devraient  les  commander.  Nous  crûmes 
que  ce  n'était  qu'une  plaisanterie  destinée  à  nous 
faire  comprendre  qu'on  ne  voulait  pas  de  nous. 
C'était  cependant  parfaitement  exact,  et  pendant 
près  d'un  mois  les  hommes  restèrent  à  Dijon, 
logés  chez  l'habitant  et  sans  aucune  organisation 
militaire. 

Cependant,  vers  la  fin  d'octobre,  au  moment 
où  les  Prussiens  allaient  entrer  dans  lo  départo- 
ment,  M.  Lavalle  paru  changer  d'avis.  Il  se  lit 
nommer  général,  je  ne  sais  pas  par  qui,  nomma 
(Colonel  un  autre  médecin  de  la  ville,  chef  do  ba- 
tiillon  un  architecte,  et  ils  partirent  avec  tous 
les  mobilisés  pour  prpndre  position  aux  environs 
d'Auxonne.  J'y  allai  moi-même  &  cette  époque, 
ayant  été  appelé  par  un  certain  nombre  d'ofli- 
ciers  du  3*  bataillon  :  mais  je  reconnus  bientôt 
qu'il  était  trop  tard  pour  pouvoir  espérer  de 
faire  .quelque  chose,  et  ayant  d'ailleurs  été  assez 
'mal  reçu  par  les  autorités,  je  n'insistai  pas,  ne 
me  souciant  pas  do  prendre  la  responsabiiilé 
d'un  état  de  choses  amené  par  les  autres.    • 

On  ne  se  figure  pas  le  désordre  dans  lequel  se 
trouvait  cette  masse  d'hommes  où  M.  Lavalle 
n'avait  pas  voulu  jusque-là  admettre  un  seul 
oilicier.  Aussi,  dès  que  les  Prussiens  parurent 
quel<]ues  jours  après,  ce  fut  -une  déroute  com- 
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plèto.  I^  génôral  et  son  état-major  prirent  le 
chemin  (îo  for.  Le  chef  de  bataillon  partit  de  son 
côté,  en  engageant  ses  hommes  à  déposer  lours 
fusils  et  à  s'en  aller  chacun  chez  eux.  La  plu- 
part ne  80  le  firent  pas  dire  deux  fois:  il  n'y  eut, 
je  crois,  qu*un  seul  ofQcier,  M.  Petrot,  de  Saint- 
Seine,  qui,  rallia&t  une  cinquantaine  de  ses  hom- 
mes, partit  avec  eux  sans  rencontrer  le  moindre 
olistacli)  et  combattit  pendant  tout  le  reste  de  la 
cam|)agne  dans  le  Morvan. 

Plus  tard,  quand  les  Prussiens  eurent  évacué 
Dijon,  on  reforma  à  Lyon  les  bataillons  qui 
avaient  été  ainsi  licenciés.  Le  chef  de  bataillon, 
qui  avait  abandonné  ses  hommes,  fut  d'abord 


maintenu  dans  son  grade  ;  mais  an  bout  de  quel- 
que temps  il  Ait  obligé  de  s'en  aller. 

J'ai  su  depuis  que  M.  Lavalle  avait  passé  à 
Lyon  devant  un  conseil  de  guerre*  Il'a  été  ac- 
quitté, le  conseil  ayant  apprécié  qu'il  n'était  cou- 
pable rpio  d'inexpérience.  Je  no  sache  pas  quo  les 
autres  ofUcicrs  qui  avaient  abandonné  leur  poste 
aient  été  inquiétés. 

BI.  le  président  Personne  n'a  plus  do  ques- 
tions à  adresser  à  M.  de  Grancey  ? 

La  commission  vous  remercie  des  renseigne- 
ments que  vous  lui  avez  donnés. 

(Séance  du  2  tuai  Wi.) 


DÉPOSITION  DE   M.   DE  L'HERMITE 


M.  le  comte  Daru,  président,  Vourlrioz-vous 
nous  dire,  monsieur,  ce  que  vous  savez  sur  les 
événements  dont  Autuu  a  été  le  théâtre  pendant 
la  guerre,  sur  les  excès  commis  par  les  garibal- 
diens et  sur  la  manière  dont  les  opérations  mi- 
litaires ont  été  conduites  ? 

M.  de  rHermite.  Je  regrette,  monsieur  le 
président,  de  ne  pouvoir  vous  donner  en  ce  mo- 
ment tous  les  renseignements  que  je  désirerais 
vous  fournir,  je  n'étais  pîis  à  Autuû  pendant  la 
guerre,  j'étais  à  l'armée,  très-loin  do  là. 

Mais  je  vais  vous  indiquer  le  nom  do  quatre 
personnes  parfaitement  dignes  do  foi  et  qui  pour- 
ront vous  donner  tous  les  rcnsoignoments  dont 
vous  pourrez  avoir  besoin.  Go  sont  :  M.  Debus- 
chère,  ancicii  commissaire  de  police  à  Autun, 
aujourd'hui  à  Abbeville.  C'est  un  homme  très- 
distingué.  Je  sais  qu'il  a  fait  un  travail  sur  le 
passage  do  l'armée  des  Vosges  à  Autun  ;  ce  tra- 
vail est  entre  ses  mains;  il  est  certain  que,  s'il 
était  convoqué,  il  pourrait  vous  fournir  tous  les 


renseignements  nécessaires;  M.  do  la  Taille,  qui 
était  pendant  l'hiver  inspecteur  des  chemins  de 
fer;  et  qui  est  maintenant  on  résidence  à  Gler- 
mont-Ferrand  ;  M.  Laurent  Dereure,  procureur 
de  la  République  &  Autun.  Go  dernier  pourra 
vous  renseigner  très- bien  sur  les  faits  qui  so 
sont  passés  après  la  date  du  14  janvier.  M.  De* 
reure  n'était  pas  à  Autun  avant  cette  date. 

Mais  M.  le  substitut  Darbois  a  fait  les  fonc- 
tions de  procureur  de  la  République  pendant 
trois  mois,  c'est  lui  seul  qui  a  eu  affaire  aux 
garibaldiens.  Il  est,  à  l'heure  qu'il  est,  substitut 
du  procurour  de  la  République  &  Chalon-sur- 
Saône.. 

(M.  do  l'Uermite  dépose  entre  les  mains  do 

M.  le  président  divers  documents  et  s'engage  h 

réunir  le  plus  promptement  possible  les  pièces 

et  les  renseignements  qu'il  lui  sera  possible  de 

.recueillir.) 

(Séance  du  4  mai  WiJ 


DEPOSITION  DE  M.  LE  GÉNÉRAL  PRADIER 


M.  le  comte  Dara,  président.  Voulez-vous 
nous  dire  quelle  a  àià  Taltilude  des  garibaldiens 
&  Autua  pendant  la  guerre,  (|uelle  a  étô  leur 
conduite,  notamment  à  l'égard'  des  établisse- 
ments religieux  ? 

M.  le  général  Pradier.  La  conduite  dos  ga- 
ribaldiens a  étô  infâme  pendant  tout  le  temps 
de  l'occupation.  Voici  les  faits  qui  m*ont  été 
rapportés  par  les  personnes  les  plus  honorables, 
lorsque  je  suis  arrivé  à  Autun,  le  4  décembre. 
Déjà  M.  Marguerie  avait  été  arrêté.  Une  bande  do 
francs  tireurs  marseillais  s'était  abattue  à  onze 
heures  du  soir  sur  Tévéché  ;  on  avait  tiré  Mon- 
seigneur par  les  pieds,  oh  avait  fouillé  partout, 
sous  prétexte  de  trouver  des  Prussiens  et  des 
armes  caché»,'S.  Monseigneur  venait  de  recevoir 
do  Rome  ses  effets  sacerdotaux.  On  avait  vu  en- 
trer celte  caisst>  d'effets  dans  l'évéché  ;  il  n'en 
fallut  pas  davantage  pour  faire  planer  sur  l'é- 
vô[ue  les  souprons  de  trahison.  J'avais  été  en- 
voyé à  Autun  par  ordre  du  général  Bressolles, 
commandant  la  8'  division  militaire,  qui  m'avait 
donné  cet  ordre  imi)ératir  :  a  Rendez  Autun  re- 
doutable; profitez  des  études  qui  ont  été  faites 
sur  les  hauteurs  environnantes;  inspirez-vous 
pour  la  .défense  de  Chagny,  Chàlon,  Tournus, 
des  études  de  crêtes  faites  par  le  génie.  »  Je  for- 
mai une  commission  de  défense,  à  laquelle  j'aj)- 
pelai  le  commandant  Gilles  et  M.  Vossior,  ins- 
pecteur des  ponts  et  chaussées.  J'arriuii  à  Autun 
en  j)leine  orgie  garibaldicnne.  C'était  co  soir-là 
qu<;  Ricciotti  Garibaldi  fêtait  son  ruban  de  la 
Légion  d'honneur,  à  l'hôtt-l  de  la  I*oste,  précisé- 
mont  «lans  Vhôtol  qu'on  m'avait  iu'liifué  à  Mà«-ou. 

L'hôtt.'l  de  la  Poste  était  rempli  dofliciers  ga- 
ribaldiens et  do  femnios  garibaldiennes,  les  unes 
en  uniforme,  les  autres  en  femmes,  mêlées  avec 
des  femmes  du  plus  bas  (^lago  de  la  ville  d'Au- 
tun.  J'«*nlendis  là  des  chançons  obscènes  que  j«? 
n'avais  entendues  en  Italie  que  dans  la  bouche 
du  plus  bas  peu]>le. 

J'eus  beaucoup  de  peine  à  me  caser  co  «oir-là. 
Enfin  j»'  venais  d'y  parvenir,  lorsque  je  "re^us 
une  dtqmtation  d*'  trois  rapit^iines  nu  long-cours, 
venant  me  solliciter  en  faveur  de  leur  comman- 
dant, le  colonel  Chenvt,  de  la  guérilla  d'Orient. 


Leur  colonel  venait  d'être  condamné  h,  mort  par 
la  cour  martiale  instituée  par  Garibaldi.  Je  leur 
dis  que  mon  pouvoir  ne  s'étendait  pas  Jusque- 
là.  J'avais  été  nommé  au  commandement  des  dé- 
partements de  l'Ain  et  do  Saône-ot-Loire,  avec 
injonction  do  ne  m'occuper  en  rien  de  l'armée 
des  Vosges.  J'avais  à  cet  égard  dos  prescriptions 
sévères  do  M.  de  Freycinet 

Je  répondis  donc  à  ces  trois  capitaines,  dont 
deux  étalent  mes  compatriotes,  qoo  Jo  ne  pou- 
vais pas  m'immiscer  dans  cette  affaire,  mais  (juo 
je  ne  pouvais  pas  croire  qu'on  donnât  suite  à 
une  telle  condamnation.  Et  cependant,  si  la  con- 
damnation n'eut  pas  son  entier  effet,  c'est  que 
Garibaldi  gracia!  Il  commua  la  peine  de  mort  en 
celle  des  travaux'forcés  à  perpétuité,  et  le  colo- 
nel Chenet  fut  envoyé  à  Toulon,  où  l'amiral  Di- 
delot  n'a  pas  voulu  lo  recevoir. 

Ces  trois  capitaines  mo  racontèrent  comment 
le  colonel  Chenet  avait  été  placé  à  Autun  entre 
l'église  SainlPantaléon  et  l'église  Saint-Martin, 
do  manière  à  surveiller  les  Prussiens.  Pendant 
trois  jours  cette  guérilla  d'Orient  resta  sans  mu- 
nitions et  sans  vivres.  Alors  lo  colonel  Chenet, 
qu'on  a  si  injustement  accusé  do  trahison,  se  re- 
plia  sur  le  Creuzot,  pour  avoir  des  vivres  et  des 
munitions.  Lo  lendemain,  les  Prussiens,  débou- 
chant du  côté  doSaint-Pantaléon,  commencèrent 
le  feu  sur  le  petit  >*éminairo.  Et  voilà  commont 
Garibaldi  lit  traduire  le  colonel  Chenet  comme 
ayant  abandonné  son  poste  devant  l'ennemi. 

M.  le  président.  Ces  faits  ont  été,  co  mo 
semble,  constatés  par  la  procéduro  à  la  suite 
d'une  entjuête  ouverte. 

M.  le  général  Pradier.  J'étais  envoyé  par  lo 
g.'ni'-rttl  Rressolles  pour  m'occuper  de  la  défense 
d'Autun.  Dès  le  len<lemain  <Io  mon  arrivée,  j'ai- 
laî^voir  lo  sous-préfet.  Là,  on  me  dit  qire  le  gé- 
néral iraribaldi  était  malade.  Je  dis  alors  au 
sous-préfet  :  «Si  le  général  Garibuldi  n'avait [)as 
été  malade,  j'aurais  été  lo  voir  dès  co  soir  même, 
mais,  puisqu'il  est  souffrant,  jo  remettrai  ma  vi- 
site à  plus  tard.  »  Comme  j'étais  pressé,  dès  lo 
point  du  jour,  jo  pris  une  voilure,  et  avec  les 
membres  do  la  commission,  Gilles  et  Vossior, 
nous  partîmes  pour  les  environs  d'Autun,  et  nous 
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/v'^'ti^.^w^.'^  U  r«H^»nn<gssnnco  sur  les  hauteurs, 
ç.  i>^  ,^  x\^)r  1^  |H)ints  les  plus  essentiels  à  de- 
.^v3;>v  Apr\V9  Avoir  fait  cette  reconnaissance  et 
^NMio  )n9|HVtion,  nous  revenions  à  Au tun,  lorsque 
M.  Vi>M)or,  l'homme  le  plus  respectable  que  je 
oonnaisso,  aperçut  un  conducteur  de  son  service 
qui  i^tait  occimé  à  faire  des  barricades  pour  dé- 
fendre les  approches  d'Autun,  dans  la  rue  Saint- 
Pantaléon.  Ces  barricades  étaient  faites  de  telle 
sorte  que  M.  Vossier,  en  les  apercevant,  ne  put 
pas  s'empêcher  de  dire  î  «  Général,  regardez 
donc  ce  que  c'est  que  cette  défense  1  »  Je  lui  ré- 
pondis :  tt  C'est  Garibaldi  qui  fait  faire  cela,  nous 
n'avons  pas  à  nous  en  occuper,  cela  ne  nous  re- 
garde pas.  —  Ouii  mais  c'est  qu'il  y  a  là  un  de 
mes  employés  qui  travaille  à  ces  fortifications  et 
on  dira  que  j'y  ai  mis  la  main.  »  Or,  ces  barri- 
cades avaient  une  épaisseur  de  28  centimètres  de 
terre  derrière  laquelle  étaient  placés  des  ton- 
neaux remplis  de  pierres.  C'était  quelque  chose 
d*épouvantable.  Un  boulet,  en  arrivant  sur  la 
barricade,  aurait  tué  tous  les  défenseurs  qui  se 
seraient  trouvés  derrière.  M.  Vossier  dit  à  son 
conducteur  :  o  Qu'est-ce  que  vous  faites  là?  — 
Je  suis  envoyé  par  ordre  du  général  Garibaldi, 
je  travaille  à  la  défense  d'Autun.  —  Vous  êtes 
ECUS  mes  ordres,  vous  ne  devriez  pas  travailler 
ici.  ~  J'ai  reçu  ^es  ordres  du  général  Garibaldi, 
je  continuerai.  —  Ce  que  vous  faites  là  est  in- 
sensé.  Vous  ne  voyez  donc  pas*  qu'au  lieu  de  dé- 
fendre Autun,  vous  allez  donner  des  armes  à 
l'ennemi,  car  le  premier  boulet  qui  arrivera  là- 
dessus  tuera  tous  les  défenseurs.  » 

Voilà  ce  que  dit  M.  Vossier,  et  rien  de  plus. 
Nous  arrivâmes  à  l'hôtel  ;  je  voulais  voir  le  gé- 
néral Garibaldi  après  mon  déjeuner,  lorsqu'un 
major  du  génie  garibaldien,  nommé  Sartorio,qui 
était  ivre  depuis  la  veille,  arriva  chez  M.  Vossier, 
le  prit  au  collet  et  Tinsulta  de  la  manière  la  plus 
grossière  :  «  Vous  avez  dit  que  je  faisais  des  bê- 
tises, vous  êtes  une  canaille!  »  Et  il  voulut  le  ter- 
rasser. Ceci  se  passait  dans  la  couf  ;  je  sortis  de 
la  salle  à  manger  et  je  me  précipitai  vers  Sarto- 
rio  ;  je  lui  dis  :  «  Vous  êtes  major,  eh  bien  !  moi 
je  suis  général.  Me  reconnaissez- vous?  Retirez- 
vous  :  je  rendrai  compte  au  général  Garibaldi.  » 
Nous  nous  rendîmes  chez  le  général  ;  quand 
nous  arrivâmes,  le  major  s'y  était  déjà  rendu  et 
avait  fuit  son  rapport  à  sa  façon,  de  sorte  q^ie 
■je  fus  reçu  de  la  manière  la  plus  bnitale  par  le 
général  Garibaldi  ;  je  baissai  la  tête,  je  connais- 
sais l'homme  de  longue  date;  je  l'avais  vu  à 
Montevideo;  je  cavais  que  c'était  un  aventurier; 
Je  laissai  passer  la  bourrasque.  «  D'abord  vous 
auriez  dû  venir  me  voir  la  veille,  me  dit  le  géné- 
ral Garibaldi.  —  J*étai8  arrivé  fort  tard  ;  j'ai  vu 
le  sous-préfet  et  je  l'ai  prié  de  vous  dire  que  si 
Je  ne  7d*is  avais  pas  vu,  c'était  à  cause  de  votre 


indisposition,  et  que  je  promettais  de  vous  voir 
le  lendemain j  comme  je  le  fais  ^n  ce  moment  » 
Il  passa  là -dessus.  Il  me  parla  ensuite  de  nos 
odiciers.  «  C'est  un  tas  de  brutes  I  me  dit-il.  — 
Mon  général,  laissons,  je  vous  prie,  ces  mots-là  à 
la  caserne.  »  Je  lui  racontai  alors  ce  qui  s'était 
passé,  il  écouta  assez  tranquillement  Puis  Je  lui 
montrai  de  l'œil  son  major,  et  sachant  qu'il  par-' 
lait  anglais,  je  lui  dis  en  anglais  :  «  Regardez 
bien,  général,  c'est  une  honte  I  depuis  hier  il  est 
ivre!  » 

Garibaldi  se  retourna,  et  sur  un  signe*  de  son 
chef  le  major  sortit  Puis  Garibaldi  se  mit  la  tète 
entre  les  mains  et  se  penchant  vers  M.  Vossier  : 

a  Qu'est-ce  que  ce  monsieur  ?  —  C'est  l'ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées  ;  il  a  rang  .de  colo- 
nel pour  nous  dans  l'armée  française.  »  Le  géné- 
ral Garibaldi  lui  tendit  la  main  en  lui  disant  : 
«  Colonel,  je  vous  demande  pardon.  »  Il  l'avait 
en  effet  très-mal  reçu. 

Le  général  Garibaldi  me  demanda  alors  ce  que 
j'avais  fait  pour  la  défense  d'Autun.  Nous  l'a- 
vions déjà  étudiée.  Je  lui  demandai  s'il  n'avait 
pas  une  carte  d'état-major;  j'eus  la  douleur  de 
m'apercevoir  qu'il  ne  savait  même  pas  ce  que 
c'est  qu'une  carte  d'état-major.  Il  n'a  jamais  pu 
comprendre  ni  les  altitudes,  ni  rien  sur  une 
carte.  Il  n'y  avait  qu'un  moyen  de  me  faire  com- 
prendre de  lui  :  j'aperçus  une  boite  d'épingles 
qui  appartenait  à  ces  dames,  car  il  y  en  avait  là 
en  costume  de  capitaine,  qui  nous  avaient  in- 
troduits; je  pris  ces  boites  et  je  lui  montrai  les 
altitudes;  je  lui  signalai  notamment  les  deux 
points  que  la  nature  avait  pour  ainsi  dire  créés 
d'une  manière  admirable  pour  la  défense  d'Au- 
tun. 

Il  suivit  toutes  mes  indications;  je  lui  parlai  de 
Chagny,  de  Chàlon,  de  Tournus,  et  pendant  tout 
le  temps  ce  fut  un  enthousiasme  italien  conti- 
nuel, vous  savez  ce  que- c'est  :  a  C'est  parfait! 
général,  »  ne  faisant  que  me  louer.  Nous  sommes 
partis,  M.  Vossier  et  moi,  enchantés  de  rappro-» 
bation  du  général  Garibaldi. 

Je  fus  donc  fort  étonné  de  recevoir  en  arrivant 
à  Màcon  un  télégramme  ainsi  conçu  i 

tt  Général, 

«  On  se  plaint  de  difficultés  que  vous  fBrie^ 
naître  et  qui  seraient  de  nature  à  gêner  les  opé- 
rations du  général  Gari  baldi  et  propres  à  le  dé- 
courager. Tenez- vous  pour  averti,  dans  vos  rap- 
ports avec  le  général  Garibaldi,  que  nous  ferons 
tout  notre  possible  pour  lui  être  agréable  et  pour 
favoriser  la  mission  dont  il  a  bien  voulu  se 
charger. 

«  Pour  le  ministre  de  la  guerre, 
a  Le  délégué^  Signé  :  de  FREVcmst.  • 
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Je  flB  appeler  le  commandant  Gilles,  chef  de 
balaUlon  du  géni«^  qui  tvaii  assisté  à  notre  en* 
trovue  avec  le  général  Garibaldi.  J'écrivis  en 
même  temps  à  M.  Vossier.  Je  no  sais  qui 
a  pu  me  dénoncer  et  dire  que  }e  gênais  les  opé- 
rations du  général  Garibaldi.  J'avais  Ait  con- 
naître au  général  Tordre  impératiFqui  me  char- 
geait do  surveiller  Autan;  Je  commaiulais^le  dé- 
partement: je  navals  en  rien ù m'immiscer  dans 
le  commandoment  de  Karméo  des  Vosges,  et  c'é- 
tait bien  ainsi  que  jo  faisais ,  puisque  j'avais  re- 
Aisé  d'intervenir  dans  Talfaire  du  colonel  (Ihenet. 
Je  me  demandais  donc  qui  avait  pu  me  dénoncer. 
J'érrivis  de  suite  au  gént'ral  Garibaldi;  je  lui 
envoyai  le  télégramme  en  lui  disant  :  «  Voilà  le 
télégramme  que  Je  viens  de  recevoir  ;  après  l'a» 
cneil  que  vous  m'avez  lait,  j'ai  lieu  do  m'étonner 
d'une  semblable  dénonciation;  je  vians  clopc 
vous  (lemander  loyalement  si,  oui  ou  non,  c'est 
vous  qui  m'avez  dénoncé.  »  «'e  lui  fis  remettre  la 
lettre  par  un  otTlcier  de  gendarffl<>rie  rpii  nlla  à 
Autun  et  la  lui  remit  en  maini«  propres.  KUe  *iAi 
restée  sans  réponste.  Don**  «''est  lui  qui  m'a\ait 
dénonci'*,  ou  fait  dénoncer. 

Est-ce  une  erreur?  je  n  en  sai'*  riï»n.  Toujours 
«st-ii  qui*  j'ai  su  eusuito  à  Mâcou  que  le  préfet. 
M.  Frédéric  Morin,  avait  Mann''  ma  ronduito 
ilans  cette  alfairo.  Je  no  sais  pas  rommont  il  l'a- 
vait connuo.  Evidemment,  c'«'-tnit  encore  par  (îa- 
rihaldi  et  son  état-major.  Mais  j'ai  appris  do 
source  certaine  qu'il  a  été  tenu  sur  mon  eomptc 
des  propoit,  |>r«'*ci»<'raent  à  cause  de  nia  conduite 
envers  If  général  Garibaldi. 

Tout  ce  qui  s'rlait  ijavs»'*,  je  viens  do  l«ii  dire: 
pa^  un  mot  de  plus,  pas  un  mot  de  moins. 

Par  con«éi|uentJc  n<^  m'«''tals  en  rien  m»Mé  des 
affaires  flu  général  (raribaldi. 

Dés  ce  moment  na'iuit  entre  le  préfet  et  moi 
un  antagonisme  extraordinaire:  c'étaient  *tons 
les  jours  dos  coups  d'épinj:le.  Jt*  ne  pouvais  rien 
obtenir  malgré  l'*9  pouvoirs  déférés  à  un  général 
commandant  un  dt'partefrient  en  état  do  si/*ffi>. 
Je  ne  pus  obtenir  ni  armes,  ni  munition^*,  et 
il  y  avait  à  la  préfecture  10,fK)0  fusilif  dans  1*  s 
cave*f 

Ce  fait,  je  l'ai  su  non«srulemont  par  un  oajii- 
taine  df  gendarmerie  et  |»ar  plusieurs  autres 
personnes,  mais  je  l'ai  su  par  un  aveu  m/mc  do 
M.  Préd^'ric  Morin.  l'n  <l>^  mes  amis,  an'ion  Ijci- 
tenant  de  vaisseau,  M.  Jaubert  de  Passa,  de  Per- 
pignan, avnit.été  nommé  inspecti.'ur  général  des 
op4ration«  militaire^.  Je  ne  me  rapiielle  pat  bi«*n 
los  termes  di'  sa  misMori;  mais  il  ilevaitso  trans- 
porter dans  toute  la  l'ranco  ^t  faire  den  rapport^ 
directement  .î  M.  Gambctta  sur  re  «ptil  aurait  \\i 
des  opérations  do  la  frih-rr»*.  M.  Jaub»rt..|(i!  était 
un  brave  et  loyal  udli-ier  en  ratraite,  ayant  abau- 
ionné  toutf*e«|.éCf  île  service,  faitrès-préo-'cupé 
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d'abord  de  savoir  s'il  accepterait  ou  n'accepte- 
rait pas  celte  mission.  Mais  enfin  il  so  décida  à 
accepter,  sachant  dans  quelle  position  était  notre 
cher  pays. 

Un  de  ses  amis,  inspecteur  des  ponts  et  chaus- 
sées, <pii  se  trouvait  avant  lui  chargé  de  ce  soin, 
et  qui  était  tombé  gravement  malade,  l'avait  d*''- 
signé  lui-mémo  ù  M.  Ganibetta.  M.  Jaubert  ne 
crut  pas  devoir  refuser:  il  vit  M.  Gambetta  ù 
Bordeaux  «'til  lui  dit  carn'ment  :  u  Si  cette  mis- 
sion a  un  caractère  [lolilique,  jo  n'en  veux  pas. 
Si  vous  voulez  savoir  la  vérité,  je  suis  homme  û 
vous  la  dire  constamment  ;  si  c'est  dans  cetto 
mesure  que  vous  voulez  m'employer,  j'accepte,  m 
M.  Gambetta  lui  dit  (fuu  oui,  que  c'était' uoe  ins- 
pection sans  mission  politique. 

M.  Jaubert  partit,  il  no  savait  pas  que  jo  fu<sc 
û  Maçon.  Il  vit  le  préfet  en  arrivant:  le  préfet  lui 
parla  de  sa  situation  cl  des  dillicuités  qu'il 
éprouvait  pour  la  défende  du  départeuient  avt*c 
l'autorit»'*  militaire.  M.  J.?ubei't  lui  dit  alors  : 
«  Qui  ave/-vous  ici  <:omuie  g^'iKTal.'  »  M.  Fré'li'- 
ric  Morin  lui  dit  a?oc  un  air  do  mépris  :  «  Nous 
avons  un  marin  qu'on  a  fait  général,  M.  César 
Pradier.  —  C'est  un  anoi*n  frère  d'armes  (pii  m»* 
couuail  depuis  l'écule.  '  M.  Frédéric  Moriu  vit 
qu'il  avait  fait  faussa  routo:  il  resta  boutonné,  il 
ne  voulut  plus  ri<.'n  dire;  mais  ant/rieuremenî. 
il  avait  dit  à  M.  Jaubert  qu'il  y  avait  dans  le«^ 
caves  de  la  préfecture  10,000  fusils.  Jo  répète  qu*- 
je  n'ai  pu  obtt.'iiir  de  lui  ni  aim^s,  ni  munitions, 
alors  que  de  tous  i»'S  cûlrs  jo  recevais  d'S  <le- 
mundes  d»>  fusils  ••:  dem  uuitiuus.  Les  ganlfs  na- 
tionaux, l''S  hoMiiii.s  d  or<!ro  i''ai''nt  parfaite- 
ment disposés.  Ma  jr.H'.amaiiun  avait  »'*té 
accueillie  avi-c  une  grande  faveur,  malgré  l' oppo- 
sition que  lui  fit  M.  !••  ]»réfet  de  Saône-ct-Luire. 
qui  répétait  à  sotiété  que  c'était  l'd'uvre  d'un  sa- 
cristain, sans  duule  parce  que  j'y  invo>iuais  Dieu, 
en  ilis«iut  que  la  d'-vi^t>  sous  laquelle  uou« 
d'.'vions  combattre,  c'était  :»u  /y/Vu,  patrie  tt 
liUrU:  » 

Dans  mon  rapiorl  }**n  ai  dOnné  une  copie  ]ionr 
i|uc  vous  pv^&^io/  juger  vous-mêmes  si,  comme 
!♦»  prétendait  M.  le  préfet,  c*i''iaii  l'iruvii'  d'un 
réactionnaire.  Je  n«  m'y  pr<'uccnpais  d'aucun 
parti,  j't'-iais  lliomm*-  <!•>  la  i  ranc<\  1  liomnie  i!*; 
mon  pa\s,  à  ce  point  qu*-  pun<lant  toute  la  «lurée 
di>  mon  cunimand'MUtMit  à  M;\r..ii.ji>  refusai  touti' 
••qiè-'>i  tlinxilutiou  ;  je  vécus  soui,  ipuiiqu**  j'i'U«.'«* 
U  pluf^ieurs  de  mes  auiis,  notamment  la  lamillv 
Pars'-val  qui  d«'>siriiit  tant  m'avoir  :  <i  N'i-n,  m^s 
cliers  amis,  si  j'allais  cli>/  vous  oh^lirait  que  je 
traite  av«'0  '•»*  l»*':.itimi>ti'S.  On  cri»'rait  à  la  ira- 
h  >o:i.  •»  .Xin^i  «'nir^'î"'  pour  M.  «I»»  Chitmp^an;-,  au- 
jourd  liui  préfvt  «!u  «»iird;  si  j'avais  été  cbt.-z  ces 
)ton<  ttmi^.  on  n'auiait  ]  .is  manqué  iliro  :  «  il  no 

voit  que   «le-?  légilimist»*?.  "  J»*  n'ai  voulu  voir 
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perjonue;jo  n'ai  acteptô  aucune  invitation.  Je 
n'en  ai  pas  moins  été  xionstamment  poursuivi  par 
les  calomnies  infâmes  de  M.  Frédéric  Morin. 
M.  le  préfet  vivait  dans  doux  cafés  de  Mûcon,  et 
c'était  là  que  se  faisaient  les  affaires  de  la  préfec- 
ture. 

Le  malin,  il  allait  au  café  de  Par-is,  le  soir  au 
café  de  la  Perle.  Il  y  avait  au  café  de  la  Perle  une 
espèce  de  syndicat  composé  de  gens  de  bas 
étage  de  Mâcon;  c'était  un  tourneur  en  chaises, 
c'était  un  avocat  sans  cause  qui  s'était  fait  l'avo- 
cat de  M.  Frédéric  Morin,  et  qui  prenait  tous  les 
jours  le  bilter  avec  lui.  Tutelle  grotesque  que 
celle  qu'il  exerçait  sur  le  préfet!  Tous  les  soir.-?,  à 
l'arrivée  de  M.  Frédéric  Morin»  l'avocat  allait  lui 
frapper  sur  l'épaule  en  lui  disant  :  «  Eh  bien! ma 
vieille^  qu  est-ce  qu'il  y  a  de  nouveau  aujour' 
dhui?  »  Et  on  décachetait  ce  qui  n'avait  pas 
oncore  été  décacheté  de  la  correspondance,  et 
Ion  disait  :  a  Ceci  doit  être  lu^  ceci  ne  le  sera 
pas.  » 

Ce  qui  a  surtout  excité  la  colère  de  fi.  Frédé- 
ric Morin,  c'est  que  je  recevais  en  môme  temps 
que  lui  toutes  les  dépéclies.  —  Je  les  envoyais  au 
Journal  dé  Mâcon ^  qui  les  publiait  m  extenso  et 
sans  mutilation.  —  Toutes  ces  dépêches  étaient 
connues  du  public.  On  était  fort  étonné  do  trou- 
ver là  dos  dépêches  qui  ne  s'accordaient  pas 
avec  celles  que  publiait  M.  le  préfet.  Le  Journal 
de  Mâcon  recevait  tous  les  jours  des  communiqués 
à  ce  sujet.  Le  préfet  s'est  lo'ngtemps  demandé  à 
quelle  source  pouvait  puiser  le  Journal  de  Mâcon. 
H  fmit  par  se  douter  que  c'était  le  général  qui 
les  envoyait,  et  cela  ne  le  disposa  pas  en  ma  fa- 
veur. 

J'étais  dans  cette  position  difficile  lorsque  se 
passa  le  fait  suivant. 

Le  général  Pellissicr,  ancien  chef  de  bataillon 
d'artillerie,  qui  avait  été  d'abord  ftiit  général  de 
brigade,  puis  général  de  division,  et  qui  com- 
mandait les  milices  de  Saône-et-Loire,  voulut 
faire  arrêter  le  général  Franzini,  comriiandant 
supiM-ieur  des  légions  mobilisées  de  la  Haute-Sa- 
voie, pour  avoir,  disait-il,  abandonné  son  poste 
devant  l'ennemi.  Il  me  télégraphia  directement 
d'avoir  à  faire  arrêter  le  g€néral  Franzini  par- 
tout où  on  le  rencontrerait,  c'est-à-dire  dans  les 
deux  départements  que  je  commandais,  la  Saône- 
et-Loiro  et  l'Ain. 

Je  n'avais  pas  d'enquête  à  faire  ;  comme  sol- 
dat, je  ne  connais  qu'une  chose,  la  consigne.  Je 
donnai  des  ordres  à  la  gendarmerie  pour  liue  le 
général  Franzini  fût  appréhendé  partout  où  on  le 
rencontrerait.  Mes  ordres  étaient  donnés  et  la 
chose  était  publiée,  lorsqu'un  soir  que  j'étais  à  la' 
subdivision,  le  sous-chef  de  gare  de  Màcon  arriva 
tout  effaré,  envoyé  par  le  chef  de  gare,  et  me  dit  : 
«  Généralf  voici  ce  qui  se  passe;  le  train  qui 


vient  d'arriver  renferme  des  prisonniers  pritf* 
siens  et  en  même  temps  le  général  Franzini^  qui 
a  été  arrêté  par  ordre  du  général  Pellissier,  et 
qui  est  conduit,  de  Dijon  à  Lyon,  au  général 
CroUzat,  commanflant  la  8**  division  militaire, sous 
la  surveillance  d'un  chef  de  bataillon  et  d'un  ca- 
pitaine.» Le  chef  de  bataillon  sous  la  responsabi* 
lité  duquel  était  le  général  Franzini  était  porteur 
d'un  ordre  de  route  et  d'un  pli  cacheté  pour  le 
général  Crouzat,  pli  cacheté  et  contresigné  par  le 
général  Pellissier. 

Or,  le  secrétaire  particulier  de* M.  Frédéric 
Morin,  nommé  M.  Tirode,  était  venu  à  la  gare  et, 
se  prétendant  porteur  ^l'un  ordre  verbal  du  pré- 
fet, il  avait  sommé  le  chef  de  bataillon  'de  lui  11* 
vrer  son  prisonnier.  Le  chef  de  bataillon  avait 
refusé,  disant  qu'il  avait  une  consigne,  qu'il  de- 
vait conduire  à  Lyon  son  prisonnier  et  qu'il  ne 
le  livrerait  pas.  Do  là^ défense  faite  par  le  préfet 
de  laisser  partir  le  train.  J'ai  Cru  d'abord  qu'il  y 
avait  erreur  ;  je  me  bornai  à  faire  dire  au  chef 
de  bataillon  qu'il  était  militaire,  qu'il  avait  reçu 
une  consigne  et  qu'il  devait  l'exécuter;  que  si 
c'était  moi  qui  lui  aurais  donné  cette  consigne  et 
qu'il  ne  l'exécutât  pas,  je  le  ferai»  traduire  tle- 
vaut  un  conseil  de  guerre. 

Le  sous-chef  de  gare  retourna  à  la  *gare  et 
transmit  ma  réponse.  Je  croyais  tout  terminé, 
lorsque  je  vois  arriver  à  la  subdivision  le  chef  de 
bataillon  lui-même,  pâle  et  fort  ému,  m'annon- 
çant  que  ce  môme  secrétaire  du  préfet,  M.  Tirode, 
a  fait  venir  un  commissaire  de  police,  qui  a  re- 
quis la  force  armée  pour  se  faire  livrer  le  pri- 
sonnier. 

Je  me  transporte  à  la  gare  et  je  vois  que  la 
foule  s'y  est  déjà  précipitée,  criant  :  «  Il  faut  li- 
vrer le  prisonnier  !  »  Je  rencontrai  là,  auprès  du 
wagon,  M.  Tirode,  qui*  vint  à  moi  d'un  air  hau- 
tain et  me  montra  Tordre  qu'il  avait  reçu  de 
son  chef,  l'ordre  de  se  faiPe  livrer  le  général  pri- 
sonnier. Je  lui  déclare  que  je  ne  le  connais  pas  ; 
il  s'emporte  et  me  répond  qu'iL  ne  me  connaît  pas 
davantage,  bien  que  je  fusse  en  uniforme.  Je  m'a- 
dressai au  chef  de  bataillon  :  u  Quels  sont  vost 
ordres?  —  J'ai  un  ordre  de  route  et  un  ph  ca- 
cheté pour  le  général  Crouzat.  J'ai  ordre  de  con- 
duire le  prisonnier  à  la  8*  division  militaire.  — 
Cet  ordre,  vous  l'exécuterez.  C'est  une  coosignoi 
et  l'autorité  militaire  doit  faire  respecter  les  con- 
signes. Je  ne  connais  pas  autre  chose,  et  M*  Ti* 
rode  n'a  rien  à  vous  commander  icL  -<  Mais  Je 
ne  vous  connais  pas?  dit  M. Tirode.—  Je  ne  vous 
connais  pas  davantage.  —  Je  suis  le  secrétaire  du 
préfet.  —  Je  suis  le  général  commandant  Iq  dé- 
partement. -^£h  bien  !  je  suis  ici  autant  qu'un  gé- 
néral —  Gomment!  vous  ne  me  connaissez  pas 
et  vous  dites  que  vous  êtes  autant  qu'un  général! 
Allez-vous-en,  ou  je  vous  fais  arrêter.  »  Pois,  Je 


donne  l'ordre  au  chef  do  garo  de  fairû  partir  le 
train  qui  stationnait  là  depuis  une  heure  cl  de- 
mie. 


tt  —  Allez,  je  prends  tout  sur  moi,  »  lui  dis-je, 
voulant  faire' cesser  ce  scandait.  Une  foule  con- 
sidérable avait  envahi  la  voie,  et  ce  qui  surtout 
me  mettait  hors  de  moi,  c'était  de  voir  ces  vinfçt- 
deux  officiers  prussiens  prisonniers  qui  assis- 
taient, en  riant  aux  portières,  à  ce  déplorable 
conflit. 

Le  train  était  à  peine  en  marche,  lorsqu'arrive 
M.  le  préfet,  en  peau  de  bique, qui  s'écrie  :  u  Vous 
commettez  un  abus  de  pouvoir,  il  no  s'agit  pas 
d'aiïaires  militaires,  et  pour  cela,  il  n'y  a  que 
moi  <|ui  commande  ici.  »  C'est  vous  qui  com- 
mettiez un  abus  de  pouvoir  en  voulant  dunncr 
des  ordr(*s  à  un  chef  de  bataillon;  il  ne  relève 
que  de  rautoritô  militaire.  —  J'ai  re«;u  l'ordre 
d'arrêter  le  géut'^ral  Fraiizini,  moi  aussi.  —  Mais 
il  a  été  arrité  û  Dijon  par  le  général  Pellissier, 
et  il  est  conduit  par  son  ordre  au  général  Crou- 
zat.  Dans  quel  but  vouliez- vous  vous  le  faire  li-' 
vrer?  Quant  à  moi,  j'ai  fait  exécuter  un  ordre 
émanant  de  l'autorité  militaire,  et  Je  vais  immé- 
diatement rendre  compto  du  ma  conduite  à  mon 
chef  hiérarchique,  le  géuéral  Crouzat.  »  J'ajoute 
quece'général  m'a  complétemcHt  approuvé. 

M.  le  préfet  était  accompa^'ué  de  M.  Robert 
Ilvenne,  ancien  rédacteur  de  la  Marseillaise.  Ils 
se  mirent  ù  vociférer:  u  Parlons  pour  Bordeaux! 
Allons  dénoncer  ce  misérable.  » 

Ils  sont  en  elf^  partis  pour  Bordeaux,  et  j'ai 
re<;u,  le  surlendemain,  un  télégramme  <|ui  m'or- 
donnait do  me  transporter  à  Bordeaux,  pour  ren* 
dre  compte  de  ma  conduite  à  M.  Garni ictta. 
Quand  je  rerus  ce  télégramme,  j'étais  de  retour 
d'une  excursion  que  je  venais  do  faire  à  Cluuy, 
où,  sous  une  pluie  buttante,  j'étais  allé  procéder 
à  l'installation  des  ambulances.  Une  épidémie  de 
variole  avait  pris  de»  proportions  épouvantables 
à  Tournus  et  à  Cluny.  J'étais  moi-même  ù  peine 
remis  do  celle  maladie  que  j'avais  gagnée  dans 
les  hôpitaux  de  Chùlon,  et  je  revenais  à  MAcon, 
avec  une  angine  très-grave.    ^ 

En  voyant  cq  télégramme,  m  docteur  Jambon, 
qui  me  donnait  des  soins,  me  dit  :  «  C'est  impos 
Bible  que  vous  vous  melti»'/  on  route,  re  serait 
risquer  votre  vie.  »  Et  il  fit  un  l<''Iégrannne 
attestant  qu'en  revenant  de  Clunj,  où  j'avais  éi«^ 
mouillé  toute  la  journée,  j'avais  contracté  une 
angine  très-sérieuse,  «H  ({ue  je  no  i>ouvais  pas 
partir  iK>ur  le  moment. 

Quehpies  heures  après,  je  reyu»  un  nouveau 
télégramme  de  Bordeaux,  ainsi  formulé  : 

tt  Puisque  vous  éuvs  maIadt\jo  suspends  votre 
commandement;  voih  ci»nfi»*rez  iniuit'djQtpment 
l'intérini  à  un  ollicivr  super i'^ur,  dont  vous  me 
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désignerez  le  nom,  et,  dès  que  vous  serez  guéri, 
vous  voudrez  bien  partir  pour  Bordeaux. 

tt  Signé  :  De  Freycinet.  » 


En  mémo  temps,  on  envoyait  un  avis  à  M.  Fré- 
déric Morin,  que  j'étais  suspendu,  que  je  quittais 
le  service  militaire  à  M&con.  Mais,  dans  le  ser- 
vice militaire,  une  suspension  n'est  point  une 
révocation.  La  suspension  pour  cause  do  maladie 
n'a  lieu  que  tant  que  la  maladie  existe  ;  vous 
nommez  quehju'un  |)our  me  remplace'r,  mais,  dés 
que  je  puis  reprendre  le  service,  j'ai  Tautorité 
complète  comme  auparavant.  C'est  ce  ({uo  je 
voulais  faire.  Mais  pas  du  tout  !  je  reeus  un  télé- 
gramme impératif,  me  prescrivant  de  me  rendre 
à  Bordeaux.  Arrivé  à  Bordeaux  le  4  lévrier,  je 
me  rendis  chezM.  de  Freycinet.  Il  me  dit:  u  C'est 
M.  Gambetta  qui  vous  a  fait  appeler.  »  Et  il  me 
donna  une  lettre  d'introduction  pour  lui.  Malgré 
cette  lettre,  et  peut-ô|re  &  cause  de  cette  lettre, 
je  suis  allé  six  fois  .chez  M.  Gambetta,  et  six 
fois  j'ai  été  repoussé.  Je  n'ai  pas  pu  me  faire 
entendre;  euliu  la  dernière  l'ois,  lo  même  secré- 
taire qui  m'avait  fait  ma  lettre  d'introduction 
me  renvoya  à  M.  de  Freycinet,  qui  devait  a\ûir 

m 

re«;u  du  ministre  des  instructions  à  mon  égard. 
Je  revins  donc  trouver  M.  deTrevcinef,  et  M.  d«' 
H'revcinet  me  donna  l'ordre  de  retourner  à  mon 
poste,  à  Mi^oon.  Je  protestai  éneri;[iquement.  Je 
dis  à  M.  de  Freycinet  ({ue  la  situation  ({ui  m'riait 
faite  à  Màcon  était  insoutenable;  «pie,  représen- 
tant l'autorité  militaire  dans  un  département  en 
état  de  siège,  dans  lequel,  d'après  W  décret  du 
Gouvernement  de  la  défense  nationale,  tous  1«'S 
pouvoirs  étaient  dévolus  à  l'autorité  militaire,  le 
préfet,  M.  Morin,  voulait  retenir  tous  ces  [)0U- 
voirs :  «(ue  celait  un  antagonisme  pfTpétuel  ; 
qu'il  fallait  opter  entre  M.  Fréd«'Ti(*  Morin  cl  moi; 
mais  que  je  ue  pouvais  pas,  dans  «les  circons- 
tances semblables,  ^^arder  le  commandement  «lu 
d«'[mrtenieni  de  Saône-«'i- Loire.  M.  ile  Freycinet 
me  répoudit  inipertuibal»l<*ment  :  «  Vous  devez 
ri'tourner  à  votre  poste.—  Vous  voulez  me  révo- 
quer? —  Non,  me  répondit-il  invariablement,  on 
ne  veut  |)as  vous  r»''vo.|ner.  Et  .quant  à  Morin, 
vous  devez  bien  conïpren«ln«  «lu'on  a  besoin  du 
préfi't  au  moment  «les  élections.  •»  C'est  alors 
qu'on  m'a  ilonné  cet  ordre  : 

U  M.  le  géuéral  Pradier,  après  avoir  aceompli 
sa  mission  à  Bordeaux,  dovra  retourner  à  son 
poste,  à  Micoo,  où  il  attendra  l«»s  ordres  du  mi- 
nistre. » 

Je  suis  donc  parti,  car  jo  ne   sais   qu'obéir 
^  comme  soldat  ;  je  suis   arrivé  à   MAcon,  le  7  au 
soir.  Dans  rmti'rvalle,  il  s'était  passé  un  fait  «lont 
j«'  liH  prévenu  i»ar  déiM''i'ho  ti'-légrttpliiiiue.  Divers 
comilCs  électoraux,  voulant  protester  contre  la 
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conduite  de  M.  Frédéric  Morin  à  mon  égard, 
avaient  posô  ma  candidature  à  l'Assemblée  na- 
tionale. Je  dois  vous  dire  que,  pour  mon  compte, 
moi  Breton,  je  n'aurais  jamais  eu  l'idée  de  me 
porter  comme  candidat  dans  \e  département  de 
Saône-et-Loire.  Le  préfet  fut  furieux  de  voir  ma 
candidature  posée  en  face  de  celte  de  Garibaldi. 
Il  a  tout  fait  pour  l'empêcher,  il  a  interdit  la 
circulation  des  listes  oh  mon  nom  était  porté  ; 
les  35,000  bulletins,  déjà  imprimés,  ne  purent  être 
expédiés,  sous  pr('t«-»xte  qu'ils  portaient  ma  qua- 
lification de  commandant  militaire  du  départe- 
ment. M.  Frédéric  Morin  a  déclaré  que  je  ne 
commandais  plus,  que  les  bulletins  électoraux 
portant  cette  qualification  no  m'appartenaient  ^ 
pas  et  quils  ne  devaient  pas  circuter.  Le  rédac- 
teur principal  du  Journal  de  Màcon  m'avisa  de 
ce  fait  ;  il  télégraphia  à  M.  Jules  Simon,  à  Bor- 
deaux, dont  il*  me  savait  le  compatriote  et  l'allié, 
—  son  frère  a  épousé  ma  l>elle-sœuri 

Bien  que  nous  fussions  xlans  des  idées  diamé- 
tralement opposées,  je  dois  dire  que  M.  Jules 
Simon  m'avait  jusque-là  accueilli  favorablement. 
Lorsqu'il  rer-ut  ce  télégramme,  j'étais  che'z  lui  ;  il 
lut  mis,  par  moi,  au  courant  de  ma  situation  à 
Mâcon.  Il  dit  à  M.  Glais-Bizoin  :  a  Va  au  télé- 
graphe, et  dis  à  l'ami  Morin  qu'il  laisse  circuler^ 
les  bulletins  de  M.  Pradier,  puisque  j'ai  en  main 
l'ordre  qui  rétablit  M.  Pradier  dans  son  comman- 
dement militaire.  »  Ce  télégramme  fut  expédié 
à  M.  Frédéric  Morin,  qui  n'en  tint  aucun  compte. 
Comme  je  connaissais  l'homme,  et  que  d'ailleurs 
M.  Jules  Simon  m'avait  engagé  à  accompagner 
Glais-Bizoin  jusqu'au  télégraphe,  en  me  disant  : 
(t  Si  vous  n'allez  pas  avec  lui,  dans  cinq  minutes 
il  no  saura  plus  ce  qui  s'est  passé,.»  je  conduisis 
M.  Glais-Bizoin  au  télégraphe,  à  une  heure  du 
matin.  Là  il  me  dit  :  «  Eh  bien!  qu'est-ce  que 
j'écrirai  à  Morin?  —  Écrivez  ce  que  vous  a  dit 
M.  Jules  Simon  :  «  Laissez  circuler  les  bulletins 
portant  la  qualification  de  M.  Pradier,  général 
commandant  du  département  de  Saône-et-Loire.» 
Il  fit  ce  télégramme,  et  après  l'avoir  signé  il 
ajouta  :  «  Mais  si  Morin  mettait  cela  dans  sa 
poche  !  —  Cela  prouve  le  degré  de  confiance  que 
vous  avez  en  lui  !  —  Eh  bien  !  je  vais  écrire  à 
mon  ami  de  Champvans,  directeur  du  Journal  de 
Mdcon^  et  vous  signerez  mon  télégramme:  » 

C'est  ce  que  je  fis,  et  M.  Gli^is-Bizoin  signa  le 
télégramme  comme  membre  du  Gouveraeweat 
do  la  défense  nalionaie.  Le  télégramçie  fut 
expédié  à  M.  de  Champvans  et  publié  daas  le 
Journal  de  Mâcon.  M.  de  Champvans  voulut  faire 
circuler  avec  son  journal  les  bulletins  portant 
mon  nom  ;  il  en  avait  imprimé  80,000.  M.  Trédé-  •= 
rie  Morin  envoya  son  secrétaire,  M.  Tirode,  pour 
savoir  comment  M.  de  Champvans  avait  reçu  un 
télégramme  pareil  au  sien,  et  il  déclara  qu'on  ne 


laisserait  pas  circuler  les  bulletins.  En  efTet,  les 
bulletins  furent  retenus  à  la  poste,  ainsi  que  le 
Journal  de  Màcon,  jusqu'au  8  février,  le  jour 
même  de  l'élection. 

En  arrivant  à  Màcon  le  2  au  soir,  à  dix  heures 
et  demie,  je  constatai  qu'tfn  avait  annoncé  mou 
arrivée  par  le  télégraphe;  je  constatai  aussi  la 
présence  à  ja  gare  du  secrétaire  général  de  la 
préfecture,  M.  Merle,  avec  plusieurs  de  ses  affl- 
dés.  Mes  amis  étaient  en  nombre.  Mon  ofRoier 
d'ordonnance  me  dit  :  a  Nous  savons  qu*on  doit 
vous  arrêter.  —  Il  est  Impossible  que  M.  Frédéric 
Morin  commette  une  semblable  énormité.  —  Te- 
nez !  voilà  son  secrétaire  général,  voilà  des  per- 
sonnes très-mal  intentionnées,  et  si  nous  n'étions 
pas  ici,  certainement  vous  seriez  arrêté.  »  Je  m'en 
allai  chez  mol.  Le  lendemain,  8  février,  je  ftis  de 
nouveau  prévenu  que  je  serais  arrêté  dans  la 
journée. 

Je  n'en  tins  pas  compte.  Je  ne  pouvais  pas 
croire  à  une  chose  semblable.  Le  capitaine  Pinot, 
mon  oflicier  d'ordonnance,  me  dit  :  «  M.  Morin  a 
fait  afllcher  à  la  porte  môme  de  l'hôtel  de  ville 
un  télégramme  manuscrit  et  signé  Morin,  dans 
lequel  il  est  dit  que  vous  ne  commandez  pliurle 
département  de  Saône-et-Loire.  Il  n^  a  la  signa- 
ture d'aucun  membre  du  Gouvernement.  ^  Mais 
c'est  une  infamie  !  lui  dis-je.  Voici  Tordye'qtd  me 
renvoie  à  mon  poste.  »  ~  Ceci  se  passait  presque 
-dans  mes  bureaux.  J'occupais  le  second  étage  de 
l'hôtel  de  ville.  Je  voulus  détruire  l'effet  de  celte 
afliche  ;  j'envoyai  un  de  mes  secrétaires,  le  ca- 
poral Charton,  voir  cette  affiche,  s'assnrer  de  son 
contenuot  de  la  place  qu'elle  occupait,  afin  de 
faire  poser  à  côté  une  afliche  où  se  trouverait 
l'ordre  de  M.  do  Freycinet  de  me  rendre  &  mon 
poste.  Le  caporal  Charton,  étant  un  peu  myope, 
s'approcha  de  fort  près  pour  lire  l'affiche  manus- 
crite, de  M.  Morin,  il  leva  les  mains  ppnr  se  Ihire 
un  abat-jour.  Au  moment  où  il  levait  les  mains, 
il  fut  bousculé  et  poursuivi  par  des  gardes  ntitio- 
naux  apostés  là  ad  hoc  :  «  Ah  !  il  va  déchirer 
les  affiches  républicaines!  »  Le  malheureux  ca- 
poral fut  bouscul^  et  dans  la  foule  on  dit  :  «  Le 
général  fait  arracner  les  affiches  républicaines 
qui  portent  le  nom  de  Garibaldi.  »  Voiià  ce  q[a'oa 
faisait  circuler  dans  la  foule  des  électeurs.  Quel« 
ques  amis  vinrent  médire  ({ue  j'aurais  grand  tort 
de  sortir,  paroe  qu'il  était  certain  que  Je  serais 
arrêté.  Pour  moi,  je  ne  pouvais  le  croire,  et  d\iil- 
lours  j'avais  besoin  de  sortir  pour  recherche^  ma 
malle,  qu'on  avait  envoyée  à  Marseille,  au  lieu  de 
Màcon. 

Je  me  rendis  donc  à  la  gare  pour  voir  le  ehef 
de  gare  et  trouver  un  moyen  do  faire  revenir 
mes  eff'ets.  J'y  étais  depuis  sept  ou  huil  minâtes, 
et  je  me  trouvais  à  l'intérieur  même,  causant 
avec  M.  le  baron  de  Roujeux,  ancien  inspecteur 
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de  la  marine,  qui  vonait  da  mo  roconnaitre,  lors- 
que j*entonds  dos  cris;  je  rerois  un  coup  do  poing 
aur  l'i^paule  et  j'en  tonds  diro  :  «  Arrêtons  ce  mi- 
sérable !...  »  Puis,  par  toutes  les  voies^  Je  vois  ac- 
courir les  Enfants  perdus  de  Paris,  corps  franc 
appartenant  à  i'arm»^e  de  Garibaldi,  qui  6o  prt^ci- 
pilent  sur  moi  en  hurlant.  Us  étaient  conduits 
par  un  individu  en  bourgeois  que  quelques  per« 
sonnes  appelaient  Clienel.  Ce  (lh<'nel  <^tait  em- 
ployé de  la  préfecture,  et  c'est  co  qui  m'a  fait 
croire  que  j'étais  arrêté  par  un  conseiller  de 
préfecture;  mais  ce  n'était  pas  lui.  Il  a  été  prouvé 
depuis  que  c'était  un  sieur  Orléat,  employé  du 
chemin  de  fer,  capitaine  de  la  garde  nationale 
do  MAcon.  Je  m'adressai  a  cet  homme  et  lui  de- 
mandai en  vertu  de  quel  droit  il  m'arr«*'taii  :  «Je 
n'ai  pas  «le  compte  à  vous  rendre,  me  répondit- 
il.  Arrétcz-le  ! ..  » 

11  y  avait  dans  la  gare  un  posto  de  mobilisés, 
<*L,  sans  me  presser,  je  mo  dirigeai  vers  ce  post  .^ 
pour  mo  iiietire  h.  l'abri.  Mais  le  poste  fut  fermé, 

10  no  sais  pas  c  nument.  An  moment  où  je  m'ap- 
]irucliai8  'II*  la  i»urle,  ces  misêrablos,  qui  jusqu»*- 
|;i  n'avaient  pas  osé  se  Jeter  sur  moi,  so  préci je- 
tèrent alurs  sur  ma  ])orsonne,  me  jetèrent  par 
terre,  mo  l»ousf.'iilèroiit  et  me  foulèrent  aux* 
pieds.  J'ai  eu  un  d«)i;.'»  i^eivisé  et  In  gorgt>  tt'lle- 
nient  serrée  [lar  l'un  d  eux,  que  j'ai  eu  pendant 
très-lonurtemps  une  tache  noiro  et  (pi'îl  me  reste 
encore  une  glande,  dont  je  soulfiv  très-suuvent. 
Je  fuft  tellement  bous-'ulé  «pie  j*  ne  sais  jias  pn'- 
ei^ïément  co  qui  s'obl  passé. 

Je  n'avais  pas  pris  d  arm»".,  o»  je  croi^î  qu»-  j'ai 
liii;n  fait;  «ur  cela  n'aurait  luit  juc  i>rê?ipit<>r  li 
(*atastro])h<>.  Je  nw  {ai^-mi  entraîner,  en  di:>.'int  à 
ees  miséraldos  *.  «  Mais  vous  ne  mo  reconnaissez 
donc  i»as!  —  Si,  mo  réi>ondai*'nt-ils.  Tu  es  um) 
•'tinaillo.  ta  tête  va  tomber!  Nouit  en  tenons  enliii 
un  de  ces  généraux  !  »  Et  puis  c'étaient  do-^  coups 
•le  pied,  des  cou])s  «1*>  ]»oin'^%  •''était  iiuelqui* 
ch'^se  diut'.'ime;  je  ne  vo::-^  «lirai  j-ns  d.»  qii.'i 
sentiment  je  fus  agité  ftenilant  les  trois  iiuarts 
d'heure  ine  c*da  dura.  J'avais  lait  le  sacriliee  de 
ma  vp'.  J  entendais  derrièi;i'  mui  les  iTis  .I«'  :  a  A 
la  Saôn»'!  à  la  Saône!  »  et  le  savais  ro  ipij  ma!- 
tendait  :  je  il'^v^s  »'tr»»  jtMé  à  l'eau. 

11  fallait,  pniir  arriver  à  la  iixièn».  ï'.is-»*r  «I»»- 
vnnt  rii'»l»M   d'  vil!'»  rt  rh«'»t»»l  de  la  «ul«i|ivi?ion. 

11  y  avait  h  une  afiLieii-'e  de  '^tlUO  à  J.'khi  ji.t- 
5')nnes,  tant  devant  1  liût»*!  i|.»  vili«*  qu.*  ilt'vant 
les  l,)iiin''one""»  q  u  sont  il^vaiit    LurS'iMi*  i  aiMM*- 

•;!!♦*  C'*ttr   foui'»    A  •'in'|U!int«»    l'.l'»    d»»     l;l,    îe    «TMS 

avoir  jicuti'Mr.*  trouvé  un  movfn  d»»  p.îlnt.  Km 
•'Ifei.  au  mom«'n*  O'X  j'en  ai»proi'hais.  j»*  donin* 
deuT  •' 'U|'*  d»*  «"ï'-il**  an\  dnix  nii*i''*i.il  :• -i.  un 
caporal  et  m  î<oMai.  qui  m»' pinla-ent,  je  |i'ur 
pr'*nds  i.i  j.inil»e  ^n  mi'm»'  tMi!)'-;.  et  rn  vrai  Hre- 
lon,  je  m  Aisarf*  dans  l»  (lot  «l<*s  ••lecteur-^,   qui 


s'ouvrit  fort  heurousemonl  devant  moi.  Je  me 
fauiilaj  au  milieu  d'eux,  sans  écouter  les  cris  et 
les  vociférations,  et  je  gagnai  .la  subdivision,  où 
étaient  mes  ordonnances  armées  de  leur  fYisif. 
A  peine  étals-je  dans  mon  appartement,  que  des 
factionnaires  de  la  garde  nationale  vinrent  m'y 
s:''questrer  :  il  y  en  avait  deux  dans  mon  anli- 
clianilire  et  six  dans  mon  eâcalier.  J'avais  avee. 
moi  deux  hommes  dont  le  courage  a  été  très- 
remaniuable  dans  cette  circonstance  :  c'étaient 
deux  capitaines  du  génie,  MM.Thoyot  et  Le  Dru, 
qui  servaient  à  titre  auxiliaire.  L'un  était  nn 
avoeat  à  la  Àiuur  d'ajtpel  d*)  l'aris  et  avait  pour 
père  M.  Thoyot,  inspecteur  d^  ponts  et  chaus- 
sées. Ces  deux  messieurs  s'étaiant  précipités  À 
mon  secours  à  la  gare  où  ils  se  trouvaient  par 
hasard  et  sans  armes  :  ils  ont  été  bousculés, 
meurtris,  arrêtés  et  enfin  mis  au  secret  commo 
moi.  Le  prélat  lit  maiiit</nir  mon  arrestation. 
lUiis  il  \\filii  la  subdivision  dans  les  bureaux  ei 
me  lit  dire  d'aller  lui  pnrler. 

Je  lui  fis  répondre  \n\r  le  capitaine  Thoyot  i]ue 
j'étais  chez  moi  dans  mon  cabinet  et  que,  s'il 
avait  des  explications  à  me  donner,  je  lui  per- 
mettrais d'arriver  jus'iu'à  moi.  11  refusa,  mais  il 
me  lit  dire  que  c'était  dans  mon  intén't  qu'il 
m'avait  l'ait  urrèlur^  afin  de  me  sauver  d<<s  f'ii- 
rtî'.irs  d»*  la  populace.  Or  ces  fureurs  n'étaient  pa^ 
bien  }:randcs  et  elles  :t'étaiunt  en  tout  cas  bien 
vile  calmées. 

Par  une  ciroonstineo  aî>sez  (extraordinaire,  un*» 
balteri'^  de  matebits  se  trouvait  d^  passa^'e  a 
MAcon  :  «'Ho  était  eomme  égarée  dans  c^lle  armée 
de.-»  Vosiçi's.  So;i  capitaine,  M.  Wilz,  était  venu 
se  m-Utre  à  mes  ordres  le  matin  m^me;  d  ?.« 
plaignait  beaucoup  d'être  sous  tiaribaMi.  Je  lui 
avais  «irnsoillé  d'obéir  avant  tout  au  Gouv.'rne- 
meut,  tout  en  l-*  trouvant  nuilh"ureux  de  servir 
a\LO  lie  paieille-  bandes.  LorsqU'»  je  fus  arp*-;- 
et  eonduit  à  la  su)fVli\ision,  deux  matidots  ijui 
av  li'-iil  na\ipié  sons  mes  onlres  et  qui  faisaient, 
pa'-tiedela  batterie  me  P^<*onnnrent  au  milieu  de 
1.1  fiude.  lU  v3  pr-'-cipitèn-ut  i)nm'''diatement  à  la 
cas-rnc  où  i'iait  leur  bati«»riA  :  «  On  arn''le  no»ro 
amiral!  «  —  Ils  m'avaient  donné  m  titre.  Ils  se 
reniliroiit  aloi*^  tous  au  pas  tf*  C'»'.jr>e  à  b.-nrH 
pié.'e**.  qui  '''.aitMit  rang»-*^  i*n  l'a«'e  d«»  I.»  subdivi- 
sion, •'Ur  1"^  <»mineoni'  »-*.  ••!  •■h'irtfèrent  leurs  pi»''i'i»a 
Il  luii'ailî»'.  J  éiai-  l'omm**  un  lion  en  '•agn:  )#•  vis 
.1  tiiiv»MN  i!ia  f«'îi»''tre  tout»»  ctdto  troupe  préri*  à 
l'air»'  l"U,  t'i  M.  Wit/  nH-ndant  un  oplr»-  d«»  moi. 
,lf  »;o  p.»i!x  jKis  \mus  due  * '"  qui  s'o^i  passé  en 
moi;  l'ai  eu  ilahord  un  n»<»uveni"ni  de  xorti^»', 
nn  «^futimi^nt  do  ven."Mn«-  '  :  mais  il  y  avait  là 
ï.'iK)  piM'**onn'*!«,  f'i  combien  d'innoi'ents  auraient 
éiA  frappée'  «b'i  lénioiion  iTîipn*'  M.  Pradier.^ 

Jo  v>u|t  demande  pardon  d>*  I  émotion  ipie  l'é- 
prouve. . 
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M.  le  président.  Elle  est  naturelle,  et  nous 
)a  partageons. 

M.  Pradier.  Jç  fis  signe  a  ces  canonniers  de 
se  retirer,  et  je  suis  retombé  dans  un  fauteuil, 
où  j'ai  pleuré  comme  un  enfant.  Mais  que  vou- 
lez-vous ?  je  ne  pouvais,  pour  faire  tuer  ces  mi- 
sérables, massacrer  des  femmes,  des  enfants,  des 
curieux. 

Je  suis  resté  arrêté  jusqu'après  le  dépouille- 
ment des  votes.  i\lors  le  préfet  m*a  fait  dire  que 
j'étais  libre  et  a  eu  l'impudence  de  m'offrir  son 
bras  pour  me  faire  sortir  sans  encombre  de  la 
subdivision.  • 

Je  lui  ai  fait  répondre  que  c'était  le  dernier 
outrage  qu'il  pouvait  me  faire,  que  je  ne  lui  re- 
connaissais pas  plus  le  droit  do  me  faire  mettre 
en  liberté  que  celui  de  me  faire  arrêter,  et  que 
je  resterais  à  mon  poste  jusqu'à  la  réception  dos 
ordres  du  ministre.   " 

J'ai  reçu  seulement,  le  10  au  matin,  Tordre  si- 
gné do  Freycinet  et  daté  du  6  février,  jour  où 
expirait  le  pouvoir  de  M.  Gambetta,  qui  me  fai- 
sait quitter  mon  commandement  do  deux  dépar- 
tements et  me  renvoyait  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  maripc. 

Toutes  les  pièces  dont  j'ai  parlé  sont  déposées 
chez  M.  le  procureur  de  la  République,  M.  Cha- 
vot,  à  l'appui  d'une  plainte  formulée  par  MM. 
Thoyot,  Le  Dru  et  moi  contre  M.  Frédéric  Morin, 
plainte  à  laquelle  il  a  été  impossible  de  faire 
donner  suite.  J'ai  déposé  immédiatement  mes 
insignes  et  je  suis  parti  pour  Bordeaux.  Là  j'ai 
voulu  voir  M.  Jules  Simon,  qui  m'avait  assez  bien 
accueilli  la  première  fois  que  j'y  étais  allé. 

Je  me  suis  rendu  dix  fois  chez  lui,  sans  pou- 
voir être  re^u.  J'ai  écrit  à  M.  Thiers  deux  fois 
pour  demander^une  audience;  je  n'ai  pas  reçu 
de  réponse. 

Enfin,  j'ai  obtenu  une  audience  de  M.  Dufaure. 
Je  lui  ai  exposé  les  faits:. il  ne  m'a  pas  adressé  la 
parole,  il  m'a  écouté  avec  sa  figure  glaciale  en 
prenant  quelques  notes,  et  il  m'a  promis,  à  la  fin 
fie  mes  explications,  qu'il  examinerait  raiïaire  et 
donnerait  des  ordres  en  conséquence.  Or,  il  n*ya 
pas  eu  d'ordres  donnés;  le  préfet  n'a  pas  été  pour- 
suivi. On  a  voulu  poursuivre  Orléat,  ce  capitaine 
de  garde  nationale  qui  conduisait  les  Enfants 
perdus;  on  a  fait  une  enquête;  j'ai  été  entendu 
par  le  juge  d'instruction  ainsi  que^  plusieurs  té- 
moins, et  j'avais  même  rcru  vers  le  commence- 
ment de  juin  une  assignation  à  comparaitnt  pour 
cette  affaire  devant  la  cour  d'assises  de  Màcon. 
Mais  comme  je  me  disposais  à  partir,  j'ai- reçu  de 
M.  le  procureur  de  la  République  la  nouvelle  que 
mon  voyage  était  inutile,  attendu  que  le  sieur 
Orléat  venait  de  mourir.  Je  recevais  en  même 
temps  plusieurs  lettres  qui  m'assuraient  que 
cette  mort  n'était  pas  naturelle  ;  -^  ceia  m'était 


dit  confidentiellement.  Mais  il  est  certain  que 
devant  la  cour  d'assises  Orléat  n'aurait  pas  ac- 
cepté la  responsabilité  de  mon  arrestation  et 
aurait  pu  faire  des  révélations  qu'on  a  voulu  évi- 
ter. Toujours  est-il  de  notoriété  publique  à  Màcon 
que  M.  Morin  a  dit  et  répété  devant  plus  de  cent 
témoins,  le  jour  des  élections,  que  J'étais  un  in- 
fâme menteur  et  qu'avant  deux  heures  Je  serais 
arrêté.  On  a  réuni  beaucoup  de  témoignages, 
entre  autres  ceux  de  MM.  Henri  d0  Murard, 
Adrien  Arceiin  et  Auguste  de  Lerély,  tous  gens 
fort  honorables,  qui  l'ont  entendu  de  ja  bouche 
du  préfet.  Mais  aucune  enquête  n'a  été  faite,  et 
tandis  qu'on  traduit  devant  des  conseils  de 
guerre  ces  misérables  communards,  |l.  Frédéric 
Morin  est  à  l'abri  de  toute  poursuite  |  Que  veuC- 
on  (ju'on  pense  de  moi  ?  Je  représentais  la  ])lus 
haute  autorité  militaire  dans  deux  départements, 
j'ai  été  arrêté  violemment,  le  préfet  est  accusé 
par  tout  le  monde  d'être  l'auteur  de  jfaou  arres- 
tation, et  il  n'est  pas  poursuivi!  il  n'y  a  pas 
même  une  enquête  là-dessus  !  Je  trouve  que  mon 
honneur  y  est  engagé,  et  je  vous  deloande  si  cela 
est  de  la  justice. 

M.  Gaillaux.  11  y  a  là,  en  appajrence  au  moins, 
déni  de  justice. 

M.  Pradier.  Et  non-seulement  j'ai  déposé 
vainement  une  plainte,  mais  M.  Horin  ayant  dé- 
posé une  plainte  contre  moi,- J'ai  demandé  qu'on 
y  donnât  suite  s  c'était  au  moins  pour  moi  un 
moyen  de  m'expliquer.  Mais  il  en  a  été  de  cela 
comme  de  ma  plainte  :  on  n'y  a  pas  donné  suite, 

M.  Maurice.  Qu'est  devenu  M.  Morin  ? 

M.  Pradier.  Il  est  venu  à  Paris  et  a  écrit 
dans  !e  Rappel  des  articles  trôs- violents.  Puis, 
par  une  coïncidence  étrange,  il  a  été  arrêté  aur 
le  boulevard  des  Italiens  par  le  général  Franzini, 
qui  l'a  conduit  au  général  le  plus  proche,  lequel 
était  mon  frère  :  ce  dernier  l'a  envoyé  ù  Ver- 
sailles, où  quarante-huit  heures  après  on  Ta  re- 
lAclié. 

Un  nwnbre.  Vous  aviez  exposé  dans  votre 
plainte  tous  les  faits  que  nous  venons  d*enten« 
dre? 

M.  Pradier.  Oui,  monsieur,  elle  était  très-bien 
formulée,  l'ayant  été. par  M.  Thoyot  qui,  avocat 
à  la  cour  d'appel,  y  avait  mis  tous  ses  soins.  Elle 
doit  se  trouver  au  parquet  de  Mâcon,  où  on  pour- 
rait en  avoir  une  copie.  Je  l'avais  jointe  au  dos- 
sier qui  m'a  été  volé  à  Bordeaux. 

M.  le  président.  Pouvez -vous  nou9  dire 
quelles  raisons  on  vous  a  données  pour  ne  pas 
donner  suite  à  votre  plainte? 

M.  Pradier.  Je  n'ai  pas  pu  le  savoir:  M.Cha- 
veau,  procureur  de  la  Ré])ublique  à  Mâcon, 
poussé  dans  ses  derniers  retranchements,  a  donné 
sa  démission. 

Je   pourrais  vous  faire  parvenir  le  mémoire 


SÉANCE  DU  43  NOVEMBRE  1874 


«31 


dreftsô  i>Ar  M.  Tlioyoi  cMtre  M.  Morin  et  envoyé 
h.  M.  le  garde  des  sceaux  :  il  est  très-étendu  et 
très-explicite;  j'en  ai  remis  un  exemplaire  à 
M.  F ,  à  qui  je  pourrai  le  demander. 

Voici^  dans  tous  les  cas,  monsieur  le  président, 
la  plainte  déposée  contre  moi  \\fc  M.  Morin. 

Un  membre,  M.  le  président  pourrait-il  nous 
donner  lecture  de  cette  pièce  ? 

BI.  le  prèsideiit.  Parfaitement  : 

«  Mâcon,  11  février  1871. 
a  Monsieur  le  procureur, 

u  Le  soussigné ,  Frédéric  Morin ,  préfet  de 
Saènehet*Loire,  a  l'honneur  de  vous  exposer  les 
faits  suivants  : 

«  Après  une  scène  violente  qui  a  eu  lieu  le 
23  janvier,  et  où  le  sieur  Pradier,  alors  général 
commandant  la  subdivision,  jse  porta  aux  menaces 
les  plus  cyniques  contre  M.  Tirode,  le  secrétaire 
du  ministre  do  la  guerre  et  de  l'intérieur  a])pela 
le  sieur  Pradier  à  Bordeaux  par  une  première 
dépêche,  et  par  une  seconde  le  suspendit  de  son 
commandement. 

«  Le  sieur  Pradier  alla  alors  ù  Bordeaux  :  il 
est  facile  de  deviner  quel  dut  être  son  langage. 

tt  Le  5  février,  il  reçut  un  ordre  écrit,  signé  par 
M.  de  Freycinet  au  nom  du  ministre  de  l'intérieur 
et  de  la  guerre,  ordre  aux  termes  duquel  il  de- 
vait retourner  à  son  poste,  c'est-à-dire  à  Mùcou, 
pour  y  attendre  des  instructions  ultéVieuros, 
c'est-ù-dire  la  solution  déQnitive  de  la  question 
à  lui  relative. 

u  Averti  de  ce  fait  le  0  février  au  matin,  jo 
télôgraphiai  immédiatement  au  ministre  pour 
définir  la  situation,  et  le  ministre  me  répondit  le 
jour  même  à  une  heure  dix  minutes  :  u  En  ré- 
I  pon<«o  à  votre  tt^'légrammo  de  ce  matin,  je  m'em- 
•^  presse  do  vous  confirmer  que  M.  Pradier  ne 
«  commande  plus  votre  département.  » 

tt  Le  7,  cependant,  M.  Pradier  étant  présent  a 
Mâcon,  des  bulletins  portant  son  nom  avec  la 
qualité  fausse  do  commandant  militaire  du  dé- 
parlomenl»  circulaient,  éluient  tlislribués.  Ce 
n'est  pas  tout  :  le  8,  un  militaire,  qui  a  iltVlan^ 
ensuite  aVoir  agi  par  ordre,  tentait  de  déchirer 
une  alliche  renfermant  le  télégramme  ministériel 


du  6,  et  le  garde  national  qui  a  empêché  celte 
coupable  tentative  l'atteste  sous  sa  signature. 

a  Le  même  Jour,  dans  une  lettre  rendue  pu- 
blique, et  qui  est  un  tissu  de  mensonges  odieux 
et  déjà  flétris  par  la  conscience  publique,  ledit 
sieur  Pradier  prenait  encore  avec  une  obstina- 
tion anarchique  le  titre  de  commandant,  au 
risque  d'amener  un  conflit,  d'exciter  les  passions 
populaires  et  do  provoquer  des  désordres  par  son 
usurpation  d'autorité.  Il  prenait  ce  titre,  bien 
que  la  décision  ministérielle  du  6,  qui  le  lui  en* 
levait,  .lui  eût  été  notifiée  d'une  façon  ofQcielle 
par  le  commandant  Geoffroy...  » 

M.  Pradier.  Le  commandant  a  déclaré  ne 
m*avoir  fliit  aucune  notification,  et  quant  &  moi 
je  n'ai  rien  reçu. 

M.  le  président,  lisant  : 

tt  ...Vous  jugerez,  monsieur  le  procureur,  que 
ces  usurpations  inqualifiables,  liées  à  des  ma- 
nœuvrer^ électorales  qui  ont  misérablement  avorté, 
mais  qui  n'en  ont  pas  moins  agité  la  ville  pen- 
dant un  moment,  sont  frappées  par  la  loi  comme 
elles  sont  réprouvées  par  la  morale.  Elles  sont 
d'autant  plus  coupables  qu'elles  paraissent  se 
rattacher  aussi  aux  plans  de  quelques  rêveurs 
attardés  de  restaurations  monarchiques,  et  qu'elles 
ont  été  accompagnt'os  d'injures  cyniques,  de  ca- 
lomnies infâmes  contre  plusieurs  fonctionnaires. 
Il  n'est  pas  tolérable  qu'un  simple  particulier  se 
donne  ii  lui-même  un  pouvoir  militaire  ou  civil, 
malgré  le  ministre  dont  il  relève,  et  si  l'on  tolé- 
rait do  pareils  actes,  nous  entrerions  dans  l'ère 
néfaste  des  prétoriens. 

tt  J'ai  donc  -  l'honneur  de  déposer  entre  vos 
maioi,  monsieur  le  procureur,  une  plainte  contre 
le  sieur  Pradier,  coupable  d'avoir  provoqué  à  la 
désobéissance  aux  lois  et  <ravoir  retenu  contre 
l'ordre  du  Gouvernement  un  commandement 
militaire,  faits  prévus  par  le  code'  pénal. 

«  Veuille/  agréer,  monsieur  le  piocureur,  etc.» 

M.  Prfldier.  MM.  Thovot  et  Le  Dru  sont  à 
votre  disposition. 

M.  le  président  Vous  avez  aPirmé  les  faits, 
cela  sultli  :  il  ne  nous  reste  (prà  vous  remercier. 

(Séance  du  i  septembre  t87«.) 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


ANNEXE  A  LA  DÉPOSITION  DE  M.  LE  GÉNÉRAL  PRADIER 


A  MM.  Us  députés  c&niposmt  la  commission 
d'enquête  sur  les  actes  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale. 

Riante- Vue,  Kerentrech-Loriont,  20  février  1873. 

Messieurs  les  députés,  - 

-» 

Au  mois  d'octobre  1870,  j'étais  capitaine  do 
vaisseau,  major  de  la  flotte  à  Lorient.  Le  préfet 
maritime  de  mon  arrondissement  fit  ;passer  une 
circulaire  du  .Gouvernement  do  Tours  invitant 
les  officiers  supérieurs  du  port  à  répondre,  par 
oui  ou  par  nonj  s'ijs  voulaient  concourir  avec 
l'armée  de  terre  à  la  défense  du  territoire. 

Point  n'ai  besoin  de  vous  dire  quelle  ftit  ma 
réponse.  Je  me  serais  cru  à  jamais  déshonoré  en 
répondant  non  au  moment  où.  la  France  était 
envahie  î  Mais  dans  deux  lettres,  j'exprimai 
nettement  à  M.  le  général  de  Loverdo  le  désir 
d'être  employé,  avec  des  marins,  à  la  défense 
d*Orléans  ou  du  Havre,  du  Mans,  etc..  Je  ne 
reçus  d'autre  réponse  qu'un  ordre  en  date  du 
20  novembre,  qui  me  confiait  le  commandement 
des  deux  subdivisions  de  8aône-et-Loire  et  de 
l'Ain  avec  cette  annotation  :  «  //  devra  se  ren- 
dre immédiatement  à  son  poste,  le  département 
de  Baône-et-Loire  étant  déjà  envahi  par  l'en- 
nemi. M 

Je  ne  perdis  pas  une  minute  et  me  trouvai  à 
Mâcon  en  présence  d'un  préfetf  M.  Prédéri(f  Mo- 
rln,  qui  affichait  ouvertement  la  prétention  de 
réunir  en  lui  les  pouvoirs  civils  et  militaires, 
malgré  le  décret  formel  du  14  octobre  1870  sur 
l'état  de  guerre,*  signé  Gambetta. 

Je  veux  être  aussi  concis  que  possibfe,  mes- 
sieurs les  députés  et,  par  conséquent,  je  passerai 
sous  silence  les  calomnies  et  les  dénonciations 
employées  par  le  citoyen  Morin  (actuellement 
rédacteur  du  Rappel)  pour  m'empécher  de. rem- 
plir mes  devoirs  de  commandant  militaire  en 
état  dé  guerre.  Il  m'accusait  publiquement  d'être 
légitimiste  et  me  traitait  de  sacnslain.  Je  l'avoue 
hautement,  messieurs  les  députés,  je  suis  chré- 
tien et  légitimiste,  mais  je  jure  sur  l'honneur  que 
pendant  tout  le  temps  que  j'ai  exercé  mon  com- 
mandement comme  général,  dans  les  deux  sub- 
divisions de  feaône  et-Loire  et  do  l'Ain,  je  n'ai 
manifesté  en  quoi  que  ce  soit  ma  foi  politique. 
J'ai  fait  un  appel,  selon  mon  cœur,  à  tous  les  ci- 
toyens sans  acception  de  parti,  mais  il  est  vrai 
que  j'ai  dit  que  la  devise  de  tous  d^ait  élçe  : 
«  Dieu  et  Patrie.  » 


Quant  à  mes  prétendus  démêlés  avec  Gtribaldi 
ou  son  état-major.  Je  déclare  que  ce  sont  d'tn*> 
dignes  mensonges,  à  moins  qu'on  ne  s'en  réfère 
aux  ordres  sévères  que  j'avais  donnés  à  la  gen- 
darmerie pour  empêcher,  par  tous  les  moyens, 
la  profanation  des  églises  de  Saône-et-Loire, 
comme  l'armée  l'avait  fait  à  Autun  avant  mon 
arrivée. 

toujours  est-il,  messieurs  les  députés,  que  le 
ô  février  1871,  le  jpur  même  des  élections^  «t 
alors  que  les  comités  dé  l'ordre  dons  SsAm-et- 
Loire  m'avaient  fait  l'insigne  honneur,  à  moi 
Breton,  marin  et  inconnu  la  veille,  de  me  porter 
sur  la  liste  des  candidats  à  l'Assemblée  natio-* 
nale,  je  Ais  arrêté  k  la  gare  où  Je  m'étais  rendu 
pour  affaires  personnelles,  par  une  troupe  d'^rt- 
fants  perdus  de  Paris,  sortant  de  l'arma  des 
Vosges,  et  sur  l'ordre  du  préfet  FrédéH*  IforiB. 

Je  fus  foulé  aux  pieds,  mutilé.  Je  nTèchappal  à 
la  mort  f(ue  par  miracle,  et  deux  capitaines  du 
génie  auxiliaire,  MM.  Léon  Thoyot  et  Albert 
Le  Dru,  qui  s'étaient,  seuls,  ponés  courageuse^ 
ment  à  mon  secours,  Airent  arrêtés,  maltroltds 
et  enfin  séquestrés  comme  moi  au  V  étage  de 
l'hôtel  àe  ville,  où  se  trouvent  les  appartements 
et  bureaux  du  général  commandant  la  subdivi- 
sion. 

Voilà  le  fait,  messieurs  les  députés,  contre 
lequel  Je  n'ai  cessé  de  réclamer  justice  près  du 
Gouvernement  issu  du  pacte  de  Bordeaux.  île 
n'ai  rien  obtenu,  pas  même  la  plus  légère  marque 
do  sympathie. . .  au  contraire f. . . 

Qu'en  est-il  résulté  ?  c'est  que  les  gens  qui  lie 
me  connaissent  pas  voient  ~en  moi  un  eotQMAlo, 
car  ils  ne  peuvent  expliquer  autrement  le  silenee 
absolu  du  Gouvernement  à  l'endroit  du  ftiit  dont 
j'ai  été  victime  ! . . . 

Comment  f...  un  capitaine  de  vaisseau  qù! 
comptait  quarante-trois  ans  et  demi  de  âervices 
honorables,  un  homme  qqj,  comme  général  eom* 
mandant  deux  départements  en  état  de  guerre,  y 
représentait  la  plus  haute  autorité,  aura  été,  en 
uniforme,  arrêté,  mutilé,  séquestré,  sur  l'ordre 
d'un  préfet,  par  une  bande  de  misérables,  sans 
(juc  le  Gouvernement  s'en  soit  ému  ? 

II  n'y  a  pas  de  milieu,  messieurs  les  députés  s 
je  suis  un  coupable  ou  une  victime  !...    ^ 

Si  j'ai  manqué  a  mes*  devoirs,  surtout  dans 
l'horrible  situation  où  so  trouvait  notre  malheu- 
reux pays,  je  suis  un  misérable  et  je  dois  être 
impitoyablement  condamné  1...  Mais  si,  comme 
j'en  ai  la  conscience,  Je  me  suis  conduit  en  bon 


ÔEANCE  DU  13  NOVEMBRE  1875 


S33 


oMe  homme,  en  bon  patriote,  je  suis  une  victime 
et  j'ai  droit  ù  la  punition  du  coupable  dont  la 
condamnation  réhabilitera  mon  honneur. 

C'est  donc  à  vous,  messieurs  les  députés,  c'est 
u  la  souveraineté  do  l'assemblée,  la  soûle  que  je 
reconnaisse,  que  je  m'adroâso  encore  une  fois 
])Our  demander  une  enquête  sur  les  faits  qui  ont 
motivt*  mon  arrestation  ù  Màcon  1»^  8  février 
1871. 


Je  vous  supplie,  messieurs,  d'accueillir  favora- 
blement ma  demande,  car  croyez  bien  que  c'est 
celle  d'un  honnête  homme  et  d'un  bon  et  loyal 
citoyen. 

Je  suis,  avec  un  profond  respect,  messieurs. les 
iléputés,  votre  très-humble  et  dévoué» serviteur, 

Sigfu^  :  G.  Pr.vdier, 
Capitaine  de  vaisseau  en  retraite. 
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DÉPOSITION   DE  M.   MIDDLETON 


M.  le  comte  Daru,  président.  Vous  avez  dé- 
sirr^  être  entendu  par  la  commission.  Veuillez 
vous  expliquer  sur  les  faits  que  vous  désirez  por- 
ter à  sa  connaissance. 

M.  Robçrt  Middleton.  Vers  la  mi-septem- 
hr»^,  le  17,  je  crois,  me  trouvant  à  Nice  avec  quel- 
vfues  jeunes  gens,  nous  eûmes  l'idée  d'organiser 
un  corps  franc  qui  prendrait  le  nom  de  Chas- 
seurs des  Alpes  et  devait  être  placé  sous  iCs  or- 
dres  d'iîn  certain  colonel  Ravelli.  Quand  nous 
eûmes  recueilli  les  fonds  nécessaires,  l'aréent  fut 
remis  au  j^réfet,  M.  Baragnon,  et  le  corps  franc 
partit. 

Je  suis,  vous  le  savez,  messieurs,  professeur 
d'anglais  à  Aix,  et  c'est  là  que  j'appris  à  connaî- 
tre MM.  Delpech,  Esquiros  et  tous  ces  personna- 
ges qui  gouvernaient  alors  Marseille.  L'année 
scolaire  finie,  un  matin,  deux  délégués  d'un  co- 
mité garibaldien,  portant  le  k(^pj  brodé  de  géné- 
ral, vinrent  mo  trouver  pour  me  prier  de  les 
aider  à  recruter  des  volontaires  pour  l'armée  de 
Garibaldi.  Je  leur  répondis  que,  s'il  s'agissait  de 

• 

politique,  je  ne  voulais  pas  m'en  mêler,  mais 
que,  si  réellement  il  s'agissait  d'une  entreprise 
patriotique,  je  ferais  tout  mon  possible  pour  leur 
venir  en  aide. 

Je  me  suis  mis  en  effet  en  campagne,  et  j'avais 
déjà  fait  signer  au  moins  une  centaine  d'enrôle- 
ments, quand  vers  la  fin  de  septembre  ouïe  com- 
mencement d'octobre,  je  reçus  une  lettre  de  M". 
Delpech,  préfet  de  Marseille,  qui  m'écrivait  : 
u  J'ai  l'intention  de  donner  ma  démissioB  pour 
suivre  les  opérations  de  l'armée  des  Vosges,  vous 
devriez  bien  demander  un  congé  et  venir  avec 
moi.  D  Plusieucs  de  mes  collègues  avaient  déjà 
demandé  des  congés,  ce  projet  me  sourit,  et  je 
me  rendis  à  Marseille. 

La  ville  alors  était  entre  les  mains  de-  MM 
Delpech  et  Esquiros.  Alors  s'y  trouvait  aussi 
Gluseret, qui  portait  le  nom  dégénérai  des  forces 
du  Midi.  Il  avait  été  appelé  par  Delpech.  Gluseret 
est  un  homme  rusé,  fin  et  retors;  il  savait  faire 
marcher  tout  son  monde,  qui  l'admirait  sans  sa- 
voir pourquoi.  Plus  tard,  à  l'armée  des  Vosges 
il  sut  conserver  ce  rôle  de  deusignûtus. 

A  Marseille  dominait  alors  cotts  écume  des 


mers  et  de  tous  les  pays  du  monde,  cette  tourbe 
cosmopolite  qui  se  retrouve  dans  toutes  les  villes 
maritimes.  Comme  la  répression  était  trôs-Xaible, 
presque  nulle,  ils  se  livraient  à  toutes  sortes  d'a- 
bus. Delpecii  imagina  de  les  organiser  en  gardes 
civiques  chargés  de  maintenir  l'ordre  à  Tinté- 
rieur.  C'était  un  ramassis  d'Italiens,  d'Espagnols, 
de  Grecs,  d'Arabes,  etc.  Il  y  avait  même  des  nè- 
gres. 

Cette  force  armée  se  conduisait  de  la  ma- 
nière la  plus  brutale.  Toutes  les  maisons  reli- 
gieuses qui  se  trouvaient  à  Marseille  furent  en- 
vahies ;  les  jésuites  de  la  mission  de  France 
furent  arrêtés  et  séquestrés.  La  responsabilité  de 
ce  fait  arbitraire,  illégal,  doit  retomber  sur  Del- 
pech^ dont  les  officiers  des  gardes  civiques 
allaient  chaque  matin  prendre  les  ordres.  Du 
reste,  il  s'était  déjà  fait  la  main  à  Aix,  pendant 
qu'il  était  sous-préfet;  ce  fut  lui  qpii  fit  fermer  la 
maison  des  pères  jésuites,  sur  laquelle  les  scellés 
furent  posés.  Les  religieux  avaient  eu  le  temps 
de  se  sauver. 

Après  avoir  séquestré  les  jésuites  au  fort 
Saint- Jean,  Delpech  et  Esquiros,  qui  a  au^sà 
part  de  responsabilité  dans  tout  cela,  craignant 
les  consé()ucnces  d'une  mesure  aussi  illégale, 
les  firent  sortir  de  prison  pour  les  expulser  de 
Marseille. 

Les  gardes  civiques  s'étaient  installés  dans  les 
couvents  et  jusque  dans  les  cellules  des  religieux, 
où  ils  amenaient  leurs  concubines  et  faisaient  de 
-véritables  orgies.  On  peut  consulter  sur  tout  cela 
les  personnes  les  plus  respectables  de  Marseille. 
Elles  diront  que  la  crise  la  plus  terrible  qu'elles 
aient  eu  à  traverser  a  été  sous  le  règne  de  Del- 
pech et  d'Esquiros,  car  plus  tard,  quand  la  Com- 
mune a  été  proclamée,  bien  des  gens  l'igno- 
raient. Les  troubles  n'éclatèrent  que  quand  on. 
voulut  faire  rentrer  dans  l'ordre  les  gens  de  la 
Commune.  J'assistai  à  plusieurs  réunions  publi- 
ques, et,  un  soir,  à  V Eldorado^  ayant»  essayé  de 
faire  entendre  quelques  sagei^  paroles,  je  sus 
qu'on  devait  m'arrêter.  On  avait  rapporté  à  la 
commission  départementale  siégeant  à  la  préfec- 
ture que  je  contrariais  le  mouvement  :  je  n'eus 
que  ]e  temps  do  me  réfugier  à  Aix.  M.  Thourel, 
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procureur  ^Arn^ral,  connaît  parftiitomont  cette 
particularité. 

J'insiste  sur  ce  point,  que  les  plus  grands  dé- 
sordres qui  aient  eu  lieu  à  Marseille  datent  de 
l'administration  de  MM.  Esqniros  et  Delpecli. 
Esquiros  est  un  homme  intelligent,  mais  faible, 
tandis  que  Delpech  est  énergique  et  a  beaucoup 
d'initiative.  Il  ne  manque  pat  non  plus  d'une 
certaine  intelligence. 

IjOs  gardes  civiques  n'étaient  pas  casernes,  ils 
mangeaient  dans  les  restaurants.  Ils  s'y  faisaient 
8er>'ir  copieusement,  et  en  guise  do  monnaie  ils 
donnaient  dos  bons  sur  la  caisse  municipale.  Ces 
bons  étaient  très-exactement  payés  par  Fadmi- 
nistration  du  jour.  Enfin  les  abus  devinrent  telle- 
ment criants  que  le  Gouvernement  de  la  déléga- 
tion  crut  devoir  remplacer  Esquiros  par  M.  Gont 
Quand  celui-ci  arriva  &  Marseille,  il  y  eut  un 
coup  de  main  tenté  contre  lui  par  les  gardes  civi- 
ques^ qui  avaient  leurs  raisons  pour  lui  préférer 
Esquiros.  Gent  fut  même  l'objet  d'une  tentative 
d'assassinat.  Il  eut  la  cuisse  traversée  d'une 
balle.  On  n'a  fait  aucune  ]>oursuite  judiciaire,  mai» 
jB  crois  que,  en  prenant  quelques  renseign'î- 
ments,  on  arriverait  à  connaître  le  nom  de  celui 
qui  a  tiré  le  coup,  et  il  serait  peut-être  aisé  de 
savoir  qui  avait  armé  sa  main. 

Dolpech  donna  donc  na  démission,  et  il  «lit  dans 
lo3  r.\nhs  qu'il  l'avait  fait  avec  l'intention  «le 
partir  comme  simple  soldat.  Or,  il  se  lit  donn*3r 
le  grade  de  colonel  commandant  une  brisrade  à 
l'armée  des  Vosges. 

Je  n'ai  point  à  parler  ici  de  sa  capacité  mili> 
taire;  je  l'ai  jugi'*e  dans  mon  livre  dont  j'ai  eu 
l'honneur  de  remettre  un  exemplaire  à  la  com- 
nUssion.  Pour  ce  qui  regarde  l'arméo  des  Vosg«*s, 
il  y  a  une  chose  grave  à  signaler,  ce  sont  des 
malversations  certaines.  Le  (rouvern^ment  sub- 
venait à  tous  les  frais,  il  fournissait  la  solde,  les 
vi\Te3,  les  v«' tements,  tout,  en  un  mol  ;  et  cepen- 
dant on  a  recu»^illi  dans  le  Midi  «los  sommes 
considérable^  dont  l'emploi  n'a  jamais  été  jus- 
tifié. Il  y  avait  dfs  souscriptions  en  permanence 
à  Lyon,  à  Nime-*,  à  Montpellier,  ù  Marseillr,  à 
Bordeaux,  et«\. ,  dans  toutes  les  villos  grandes 
et  petites, et  mAme  jusque  dans  les  village^i  f»t  hs 
hameaux.  Qu'a- t-on  fait  do  to^  cet  aident  ?  Jo 
n'ai  pas  l»»s  renseignements  néo<»ssain»s  pour  ré- 
pondre à  cetlo  quostion;  mais  un  fait  parfiile- 
ment  établi,  c'est  qu»»  X...,  qui  était  à  la  léte  de 
l'armée  des  Vosires,  était,  avant  la  ^'uerre,  dans 
un  état  de  p''n«'  not(»ire  qui  louchait  à  la  mi>ôre, 
et  qu*»  depnis  il  étale...  un  luxe  écrasant.  Il  a  «l<»s 
rhf»vau\  mapnifiqu«w  rt  ne  sort  jamais  sans  être 
suivi  <î""n  dnmt'Sii«|u«^:  lui  qui  ,ivant  la  guori.* 
n'auraii  \>a^  trouvé  un  lourniss-Mir  qui  \ouli1l  lui 
fairo  crédit  de  '20  francs  il  vil  d<^  ses  renle>;  il  a 
souscrit  pour  4.^KX)  francs  û  l'emprunt  mimiciiml 


de  Marseille.  Quant  aux  souscriptions  faites  pour 
les  garibaldiens,  ils  n'en  ont  jamais  touché  un 
centime. 

Même  la  guerre  finie,  quand  on  les  licenoit,  le 
Gouvernement  donna  aux  garibaldiens  denx  mois 
de  solde  ;  cet  argent  fût  délivré  par  l'intendance 
sur  les  fonds  de  l'FItat  et  nullement  sur  le  fvo» 
duit  des  souscriptions  et  des  subsides  votés  par 
les  conseils  municipaux.  Or,  la  municipalité  de 
Marseille  a  voté  en  une  seule  fois  cent  mille 
francs.  Les  autres  villes  ont  suivi  cet  exemple  en 
s'imposant  des  sacrifices  plus  ou  moins  considé- 
rables. 

J'ai  le  relevé  de  toutes  ces  sommes  que  je 
pourrai  remettre  k  la  commission  si  elle  le  désire. 

Y est  à  peu  près  dans  le  même  cas  que  X 

Avant  la  guerre,  il  occupait  un  petit  emploi  qui 
lui  rapportait  à  ]>eine  do  quoi  vivre;  depuis  la 
guerre,  il  ne  fait  plus  rien. 

Ce  n'est  pas  tout.  L'état»major  do  l'armée  des 
Vosges  est  coupable  du  fait  d'arrestation  arbi- 
traire et  de  séquestration  d'officiart^'^français. 
!  J'en  appelle  sur  ce  point  au  témoignage  de  M. 
Pinard,  l'ancien  ministre,  qui  a  été  lui-même 
arrêté  illégalement  à  Autun.  Quand  il  fut  en- 
!  fermé  dans  la  prison  d'Autun,  on  y  détenait 
\  quinze  officiers  qui  ignoraient  le  motif  de  leur 
;  arrestation,  et  ]>our  «lesquels  on  n'avait  rnAme 
1  pas  cru  devoir  observer  la  formalité  de  l'écrou. 
11^  avaient  été  emprisonnés  parce  que  tel  était  le 
bon  plaisir  dî  ces  messieurs  de  l'armée  dos 
Vosges.  Il  sunisait  d'avoir  une  )>li\'sionomie  qui 
ne  plaisait  pas  à  Hordone  pour  être  empoign«'* 
jeté  dans  une  prison  pour  <{uinze  jours,  trois  se- 
maines, un  mois  ^t  nn'^me  plus,  car  parfois  on 
vous  y  oubliait.  Il  est  bon  d'ajouter  qu'on  n'en 
agissait  ])as  ainsi  avec  les  oUiciers  italiens  :  c<^s 
aimables  procédés  étaient  réservés  aux  officiers 
français.  Parfois  on  sa  contentait  de  les  emmener 
à  I^yon,  où  on  les  relAchait.  Je  )>ourrais  vou^ 
mettre  sous  les  y^ux  une  pétition  d'une  viujç- 
taine  d'oHiciers  qui  se  trouvaient  dans  ces  con- 
ditions. Ils  m'ont  écrit  plusieurs  fois  à  ce  sujet. 
Je  puis  vous  citer  entre  autres  M.  I^efort,  an- 
cien officier  de  l'armée  française,  qui  fut  saisi 
par  deux  gendarmes,  em!n»'n»'  a  Màcon  et  em- 
jirisonné.  Kiifin,  après  avoir  l'udur»''  toutes  sortes 
de  mauvais  irait  Mn«Mits,  il  fut  mis  en  liberté. 
0\a  se  pa-^rait  |>endant  W  lici'ncicmont. 

l'esl  bien  là  un  fait  d'arreslation  arbitraire. 

M.  le  président.  La  position  qno  vous  faites 
à  Tétat-inaior  de<  Vosges  •n'ost-elle  pas  »îxa- 
jrérée? 

M.  Robert  Middleton.  Non,  •lie  e>t  exacte' 

Je  connnis  la  •Irpo-^iiion  de  M.  le  cnlon«*l  Cho- 
net,  cl  j»'  déclare  que  je  suis  prêt  à  la  contr»*- 
sign«'r.  car  elle  est  roxi>rt's>iou  do  la  vérité. 

M.  Chaper.  Saviv-vous  si  lo  colonel  (Uienet 
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a  cncoro  les   originaux  des  pièces  qu'il  a   pu- 
bliées ? 

M.  Robert  Middleton.  Toàs  cj^  ^li^'inaux 
sont  enlro  nos  mains. 

M.Ghaper.  M.  Bordons  nous  a  dit  qu'il  allait 
publier  un  livre  dans  lequel  il  se  proposait  de 
contester  l'aulhenticitô  de  plusieurs  de  ces 
pièces. 

Il  serait  important  pour  la  commission  do 
pouvoir  faire  les  vérifications  en  cas  de  contes- 
tation. 

M.  Robert  Middleton.  Je  répète  «pic  j'ai 
tous  les  originaux  des  dépêches  publiées  dans 
mon  livre;  je  pourrai  les  mettre  sous  les  yeux  de 
la  commission,  ou  mémo  les  déposer  entre  ses 
mains,  si  elle  la  désire. 

M.  le  président.  Nous  les  garderons  le 
temps  nécessaire  pour  les  collationner  avec  le 
texte,  afin  d'en  constater  l'e-xactitude. 

M.  Robert  Middleton.  Je  puis  maintenant 
citer  encore  un  fait  qui  a  âa 'signification. 

Bordone  avait  des  relations  avec  une  femme 
qu'il  emmena  avec  lui.  Elle  avait  une  boutique 
de  confiserie.  Il  fit  transporter  toutes  ses  mar- 
chandises aux  frais*  de  l'Etat.  Le  chef  de  gare 
d'Autun  voulut  s'y  opposer,  mais  il  céda  devant 
les  menaces  de  Bordone,  qui  était  alors  tout- 
puissant  et  qui  aurait  pu  lui  faire  un  mauvais 
parti.  Il  a  fait  fusiller  sous  divers  prétextes  plu- 
sieurs individus  qui  lui  avaient  résisté.  La  presse 
n'a  môme  pas  osé  en  parler. 

Pour  ce  qui  est  des  opérations  militaires  pro- 
prement dites,  je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  que 
vous  trouverez  dans  mon  livre. 

Je  soupçonne  qu'il  y  a  eu  entente  avec  l'en- 
nemi. Vous  lirez  les  dépèches,  vous  pourrez 
prendre  des  renseignements  auprès  -des  signa- 
taires île  ces  dépêches  et  vous  former  une  con- 
viction. 

Mais  je  ne  saurais  trop  insister  sur  le  fait  des 
souscriptions  permanentes,  dont  le  produit  a 
passé  entre  les  mains  de  gens  qui  n'en  ont 
jamais  rendu  compte. 

Lorsque  l'armée  fut  licenciée,  Bordone  envoya 
à  tous  les  préfets  et  sous-préfets  une  dépêche 
ainsi  conçue  :  a  Renvoyez  à  Avignon  le  montant 
de  toutes  les  souscriptions  faites  jusqu'à  ce  jour, 
le  reliquat  des  comptes,  etc..  » 

Je  répète  que  le  Gouvernement  payait  tous  les 
frais  cle  la  guerre.  Ces  messieurs  diront  peut-être 
que  cet  argent  a  servi  à  payer  l'organisatiodi  des 
corps  de  volontairos.  Cependant,  dans  les  villes 
où  s'organisaient  ces  corps,  on  faisait  des  quêtes 


au  moyen  desquelles  on  achetait  les  habillemonts 
nécessaires.  Ce  n'est  (|ue  quand  ils  étalent  par- 
faitement équipés  qu'on  les  mettait  à  la  disposi- 
tion du  Gouvernement.  Ces  messieurs q^i  étaient, 
à  l'armée  des  Vosges  n'avaient  aucunement  a 
s'occuper  de  ces  détails.  Il  y  avait  partout  des 
cooiitès  garibaldiens  en  permanence.  A  Marseille, 
par  exemple,  il  y  avait  un  certain  Panni,  qui 
avait  été  exilé  do  son  pays  je  ne  sais  trop  pour 
quelle  raison,  qui  avait  pour  acolyte  un  homme 
taré. 

Je^vous  signalerai  surtout  un  individu  dont  le 
nom  m'échappe,  mais  qui  est  consigné  dans  mon 
livre,  un  sculpteur.  Je  l'ai  vu,  quand  la  Com- 
mune fut  proclamée,  je  l'ai  vu  entrer' à  la  pré 
fecture  en  costume  garibaldien,  armé  de  pied  on 
cao,  avec  deux  revolvers  à  la*  ceinture.  Je  don- 
nais  le  bras  à  un  de  mes  bons  amis  qui  l'a  vu 
comme  moi  et  qui  pourrait  au  besoin  confirmer 
mon  témoignage. 

Voilà  de  quelles  gens  étaient  formée  ces  co- 
mités qui  recueillaient  l'argent  des  souscriptions 
patriotiques.  J'ai  même  un  reçu  d'eux  poiy  une 
somme  que  j'ai  versé  entre  leurs  mains.  Delpecli 
avait  ou  l'idée  dune  collecte  populaire  à  10 
centimes  qui  a  dû  produire  un  assez  joli  chiffre, 
car  tout  le  monde  donnait.  Que  sont  devenues 
toutes  ces  sommes,  qui  ont  dû  à  la  fln  en  faire 
une  très-grosse? 

M.  le  président.  Entre  les  mains  de  qui  cet 
argent  était-il  versé? 

M.  Robert  Middleton.  Entre  les  mains  des 
agents  de  Bordone.  Celui  qui  était  son  commis- 
sionnaire direct,  était  un  nommé  Foule,  qui  ap- 
partient à  une  bonne  famille  d'Avignon.  Il  allait 
à  Marseille.  C'est  un  feune  homme  dont  l'esprit 
est  un  peu  dérange;  il  a  suivi  toutes  les  opéra- 
tions avec  Bordone,  qui  exerçait  sur  lui  une 
grande  influence,  car  Bordone  est  un  hommo 
énergique  et  résolu  qui  impose  assez  facile- 
ment. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  la  gravité 
des  faits,  des  arrestations  et  séquestrations  arbi- 
traires. 

M.  le  président.  Il  est  étonnant  que  les  ofFi- 
ciers  arrêtés  n'aient  pas  porté  plainte. 

Nous  vous  ^ious  obligé.^,  monsieur,  do  nous 
dire  leurs  noms,  afin  que  nous  puissions  vérifier 
le  fait. 

M.  Robert  Middleton'.  J'aurai  l'honnour 
d'adresser  tou.")  ces  renseignements  à  la  commis- 
sion. 

(Séance  du  //  septembre  487 tj 
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Paris,  lo  17  septembre  1871. 

A  .1/.  le  président  de  la  commission  d'enquête 
sur  les  actes  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale. 

Monsieur  lo  prôsidcnl, 

Conrormément  au  légitime  désir-dc  la  commis- 
sion d'enquête,  j'ai  riionnéur  do  vous  adresser 
ei-inclu8  un  rapport  que  vient  do  me  faire  par- 
venir M.  Lefort,  cx-capitaine  do  placj  à  l'armée 
des  Vosges,  et  maintenant  domicilié  à  Arbois 
(Jura) 

(]e  rapport  détaiilo  ci  suérifle  les  abus  do  pou- 
voirs, l'usuriMtion  militaire,  les  actes  arbitraires 
et  les  arrestations  illégales  dont  l'ex-général 
Bordone  i^sl  rendu  coupable  pendant  la  réconte 
campagne. 

•l'aurai  l'honneur  de  pn^senter  mardi  matin  à 
la  commission  les  originaux  des  dépêches  ofli- 
cielles  inséré^es  dans  mon  livre  afin  que  vous 
puissiez  en  prendra  cofûo  conforme,  l'importance 
de  ces  iloouments  ne  me  permettant  pas  de  m'en 
dessaisir  un  seul  instant. 

Daignez  agréer,  monsieur  le  président,  mes 
humbles  salutations. 

Signé  :   H.  MrDDÎ.ETON. 


RAPPORT 

sur  l'usurputûm  mililain\  les  abus  de  poutoir 
commis  par  Ceijàu^ral  Dordonr,  chef  dHat- 
major  à  lurmrc  des  Vosges,  constatés  par  1rs 
actes  arlfitniire^^,  rapportés  ri-de^stms. 

M.  I^forl  (Pliflippo-Victor-Eruest),  oflifier  dé- 
niissionoaire,  a  n*])ris  du  service  dans  l'armée 
auxiliairo  dite  des  Vosges,  en  formation  à  DôIe  ; 
il  y  entra  lo  '25  octobre  1870,  en  qualité  de  «'api- 
laiue,  allaclit'  à  rélnt-major  des  places;  l'armée 
quitta  Dôle  le  8  novembre  pour  se  rendre  à  Au- 
tuu. 

Le  i:»**n<''ral  on  chef  Garibaldi  lo  nomma  i)er- 
sonnollemilit  major  !i'  17  d/'cembro  suivant.  Le 
10  janvier  li>7l,  l'armée  quitta  Autiin  pour  se 
rendre  &  Dijon.  Au  «léj>art  «le  l'armée,  h}  cnpi- 
taino  Lefort  fut  iostallê  commandant  de  place 
d'Autun.  Il  a\ait  pour  mission  do  faire  évacuer 
les  malades  di'S  ambulances,  de  les  diriis'f."  sur 
une  ville  du  midi  do  la  France,  enfin  de  ra>s*MU- 
bler  les  convahsc^'ut*.  It»s  i^uh's  et  «le  W>  diriger 
^ur  Dijon  ou  >•■  trouvait  r«'tnl- major.  L»»  <<»  jan- 


vier suivant,  le  commandant  Lefort,  ayant  con- 
duit à  bonne  fin  ces  différentes  opérations,  se 
transporta  à  Dijon  où  il  rendit  compte  de  sa 
mission  au  chef  d'état-major  général  ;  des  no- 
minations venaient  de  paraître  à  l'ordre  du  jour. 
K  ton  né  clo  ne  pas  y  voir  comprise  sa  oomioation 
au  grade  de  major,  Jl  en  fit  l'observation  au  chef 
d'état-major  général  Bordone,  lui  faisant  part 
do  sa  nomination  à  ce  grade  par  le  général  en 
chef  Garibaldi,  le  17  décembre  dernier  :  «Je  n'en 
ai  pas  connaissance,  répondit  le  général  Bor- 
done. Pourquoi  no  pas  m'en  avoir  parlé  ?  Je  vais 
en  prendre  note  et  vous  ferai  connaître  ma  ré 
ponse  domain,  n  ' 

Effectivement,  le  lendemain  M.  Lefort  reçut  la 
lettre  dont  ci-dessous  copie. 

Dijon,  lo  17  janvier  1871. 

"  .1  M.  Lefort,  ex-capitaine  attaché  à  t'état-major 
des  places  à  l'armée  des  Vosges, 

"  Je  vous  informe  que  j^ar  décision  en  date  do 
ce  jour  \ous  êtes  révoijué  des  fonctious  que  vous 
exerciez  dans  notice  armé»*. 

«  Lo  chef  d'état-major  général, 
»  Signé  :  BonnoNB.  » 

M.  Lefort  adressa,  1«^  lendemain  18  janvier, 
une  réclamation  au  général,  protestant  contre 
cette  mesure  sommaire,  demandant  à  connaître 
les  motifs  de  sa  révocation,  provoquant  une  en- 
quête sur  les  faits  et  actes  qu'on  pouvait  avoir  à 
lui  reprocher,  se  faisant  fort  de  les  «-onjbaltro 
victorieusement. 

M.  le  général  Bordone  ne  fit  aucune  réponse. 

L'armée  français»',  ayant  quitté  Dijon  le  I"  fé-. 
vrier,  se  trouvait  aloi*s  à  C.hâlon-sur-Saôn»». 
M.  r^»fort  se  n  ndit  dons  cite  vilN»  le  5  février 
1871,  et  ce  môme  i<»ur  d  écrivit  une  nouv«'ll«* 
lettre  ù  M.  le  g»*néral  Bordone,  à  laquelle  il  ne  lit 
également  aucuuo  réponse  :  mais  quelques  jours 
aj)rés,  M.  Lefort  fut  abordé  dans  la  rue  par  un 
brigadier  de  gendarmerie  de  la  prévôté,  nommé 
Lalement,  nanti  d'un  réquisitoire  poup  le  con- 
duire au  bureau  «le  la  place,  où  le  commandant 
de  place,  M.  Deinay,  lui  signifia  d'avoir  à  (piittcr 
son  uniforme  et  de  partir  de  Chàlon.  M.  l^efort 
répondit  qu'oflioier  déniis?ionnaire,  ayant  ropris 
du  serNice  en  vertu  d'nn  décret,  il  n-»  voulait 
point  obtempérer  à  cet  ordn»,  que  «lu  reste  il 
lallait  un  juge    pour  lu;  onlcNt-r  ses  épaulvltes. 
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Cotto  rC'ponso  fut  transmise  par  écrit  au  génf^ral 
lîordone,  qui  la  renvoya  avec  cette  annotation 
en  marge  :  «  Faire  partir  l'ex-capitaino  Lefort 
l)Our  Lyon  avec  réquisition  pour  le  chemin  de 
fer  de  Lyon.  »  Je  fis  alors  observer  au  comman- 
dant de  plac^  que,  n'ayant  point  toiichô  mes  aj)- 
fioiaiemonts  dus  dans  le  mois  de  janvier,  jus- 
qu'au 17,  je  demandais  à  les  toucher,  ce  qu'il 
m'accorda. 

Le  8  février  1871,  M.  le  capitain»3  Lefort  écrivit 
dirr^ctement  au  général  en  chef  Garibaldi,'  mais 
ne  sachant  comment,  par  ex])érience,  la  lui  faire 
pan'enir  entre  les  mains,  M.  lefort  se  décida  à 
faire  part  de  sa  position  au  lieutenant-colonel 
Ricciotti,  fils  du  général  en  chef;  il  le  pria  de 
voubir  bien  faire  par\Tnir  sa  lettre  à  son  père. 
Après  blendes  hésitations  factice», il  y  consentit 
et  me  dit  :  «  Pourquoi  no  livrez-vous  pas  ces  faits 
à  la  publicité?  —  Mais,  lui  répondis-je,  ce  serait 
les  faire  retomber  sur  M.  votre  père,  qui,  sans 
doute,  les  ignore.  —  Oh  î  ce  Bordone,  s'écria-t-il, 
n'en  fait  pas  d'autres  !  »  Cette  lettre  est-elle  arri- 
vée en  temps  utile  à  sa  destination?  j'en  doute 
fort,  vu  la  précipitation  des  événements  qui  se 
sont  succédé. 

Le  lendemain  8  février,  comme  je  me  rf»ndais 
à  l'hôl^'l  de  ville  pour  voter,  je  fus  arrêté  par 
ordre  du  major  de  place  Cauvert  et  consigné  au 
poste  de  la  garde  nationale  sédentaire  commando 
])ar  M.  Bernardot,  sous-lieutcnant.  Vers  les  trois 
heures  de  l'après-midi,  deux  gendarmes  «le  la 
prévôté,  les  nommés  Veyer  et  Thôno,  vinrent 
m'y    prendre,    porteurs    d'un   réquisitoire   ainsi 

r;on«*U  : 

«  Ordre  aux  gendarmes  de  la  prévôté  d'ac- 
compagner au  chemin  de  fer  l'ex-capitaîne  IjC- 
fort,  de  remettre  une  réquisition  pour  Lyon  au 
chef  de  gare  et  de  s'assurer  de  son  départ 

u  Signé  :  Cauvert, 
•  Miûor  de  place.  ■ 

Arrivé  auprès  du  chef  de  gare,  je  refusai  de 
monter  en  wagon,  ne  voulant  point  partir  sans 
avoir  une  feuille  de  route  en  règle  qui  me  per- 
mît de  me  rendre  à  Bordeaux,  où  je  voulais  aller 
jiour  offrir  mes  services  à  la  délégation  du  Gou- 
vernement de  la  défense  nationale.  M.  Cheva- 
lier, sous-chef  de  gare,  signa  cette  déclaration 
écrite  en  présence  des  gendarmes  sus-nommés, 
qui,  n'ayant  pas  d'autres  ordres  que  do  m'accom- 
pagner  et  d'assister  à  mon  départ,  me  recondui- 
sirent au  bureau  do  la  place.  Quelques  moments 
après,  ces  mômes  gendarmes  revenaient  munis 
d'un  nouveau  réquisitoire,  signé  par  le  général 
Bordone,  ainsi  conçu  : 

^  i 

«  Ordre  à  la  prévôté  de  faire  arrêter  l'ex-capi-  \ 


taine  Lefort,  s'il  ne  veut  pas  s'éloigner  de  bon 
gré,  et  de  le  consigner  en  prison. 

a  Ghâlon-snr-6aône,lc  8  février  1871. 

«  Le  chef  d'état'tnajor, 
u  Signé  :  Bordone.  » 

Arrivé  auprès  du  chef  de  gare,  je  fis  eux  dits 
gendarmes  les  mômes  observations,  relVisant  de 
m'éloigner  sans  feuille  de  route  en  règle  dans  la 
crainte  d'être  arrêté  pendaift  mop  voyage.  Alors 
MM.  les  gendarmes  me  conduisirent  à  la  prison 
do  ville  où  le  gardien-chef,  M.  Marciller  (Pierre), 
dressa  mon  écrou  sur  ses  registres  et  ne  con- 
duisit dans  une  chambre  déjà  occupée  par  pis- 
sieurs  officiers  et  sous-ofllciers,  qui  couofaaleiit 
sur  des  paillasses  et  par  terre.  Je  partageai  tlon 
leur  mauvaise  fortune. 

Lo'U  février  suivant,  j'adressai  une  lettre  à 
M.  le  procureur  de  la  République,  M.  IMiBOU, 
lui  disant:  «  Je  viens  porter  à  votre  connaisMoce 
un  fait  d'arrestation  illégale,  récdtiner  TOtre  ap- 
pui pour  obtenir  justice  et  satisfaifion  4e  eot 
acte  arbitraire  dont  je  suis  victime.  » 

Suit  l'exposé  des  faits  relatés  plus  haut 

M.  le  procureur  de  la  République  aie  fit  WBir 
dans  son  cabinet,  et  après  lui  avoir  doimé  sur  ees 
questions  quelques  renseignements:  «Je  ne  pais, 
me  dit-il,  m'immiscer  dans.les  sffM ras  militaires, 
mais  comme  je  vois  dans  cette  affaire  un  ûêa 
d'arrestation  illégale,  je  va^sen  rendre  comfite  ft 
M.  le  ministre  do  la  justice, comme  fl^t  deUMn 
devoir  de  le  faire  et  je  joindrai  à  mon  rapport  la 
lettre  que  vous  m'avez  écrite.  »  C'est  d'après  ces 
démarches  que  quelques  jours  après  je  fus  mis 
en  liberté  :  le  22  février  suivant  je  sortis  de  pri- 
son où  je  suis  resté  15  jours. 

Voici  la  déclaration  qui  m'a  été  faite  par  écrit, 
et  signée  par  mes  co  détenus. 

1«  M.  Montchanin,  capitaine  à  la  3'  légion  de 
mobilisés,  1"  bataillon,  3*  compagnie,  demeurant 
à  Flëur}'-la-MoBtagne  (Saône«et-Loire)  déclare  que, 
étant  à  la  gare  de  Chagny,  le  1*'  février  1871  >  il 
a  vu  le  général  Bordone  (Vapper  au  visage  4e 
plusieurs  soufflets  le  fourrier  Vinoent  4e  la 
même  légion,  avec  une  telle  violence  que  le  easg 
lui  en  sortit  par  la  bouche  et  par  le  nés,  et  que, 
s'étant  approché  pour  intercéder  en  faveur  du 
fourrier  'Vincent,  qui  était  à  la  recherche  de 
quelques  hommes  de  sa  compagn&tf(  le  féaérml 
Bordone,  loin  de  vouloir  écouter  ses  obeenratioiis, 
le  flt  désarmer  ainsi  que  le  fourrier  et  conduire  à 
la  prison  de  ville.  —  Ghàlon-sur^Satee,  U  9^ 
vrier  ;  signé  :  Montefaanhi  et  Vnicent. 

2«  M  M.  Renaut,  capiuine,  RousseleC, .  iDtte* 
lieutenant  à  la  2*  l^on  du  Jura,  demennnt  à 
Moutain,  déclarent  que,  porteurs  d'uB  congé  illi- 
mité   délivré   par   le   ooionel  de   leur  MgtoB, 
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M.  Fischer,  pour  cause  de  suppression  d'emploi, 
se  trouvant  le  1"  fé\Tier  à  la  gare  du  chemin  do 
fer  de  Ghagny,  au  moment  de  monter  en  wagon, 
ils  furent  questionnés  par  le  général  Bordonc, 
qui  les  fit  arrêter  et  conduire  à  la  prison  de 
ville  —  Chalon-sur-Saône,  le  15  février  1871  : 
signé:  Renaud  et  Rousselot. 

3*  M.  DesplanchOy  sergent  à  la  2*  légion  «le 
Saône-et-Loire ,  demeurant  à  Saint-Bras-sous- 
Saint- Vigne,  a  été  arrêté  ù  Chagny  »/tant  à  la 
recherche  de  quelques  hommes  de  sa  compagnie 
arrivant  de  Dijon  après  Tévacuatiou  de  cette 
ville.—  Chàlon-surSaône,  1a  15  février  1871: 
signé:  Ifick. 

4*  M.  Lapaume,  capitaine  des  francs-tireurs 
fraocs-oomtois,  ancien  employé  du  chemin  de 
fer  P.-L.]i.,  ignore  absolument  lès  motifs  de  son 
arrestation  ;  son  acte  d'écrou  n'en  donne  aucun. 

5*  MM.  Corwitler,  capitaine  des  Ours  de  Nan- 
tes, Uaugery,  lieutenant  &.la  mémo  compagnie, 
demeurant  à  la  MiUeray,  Loire-Inférieure,  igno- 
rent les  motifs  de  leur  arrestation:  laote  d'écrou 
n'en  donne  aucun. 

C*  M.  Lorency,  lieutenant  d'état-major.  Italien, 
ne  connaît  p^  les  motifs  de  son  arrestation  ; 
l'acte  d'écrou Ti'en  fait  point  mention. 

7*  M.  Kanabich,  capitaine  d'aftillerie,  demeu- 
rant à  Lausanne,  ne  /sonnait  point  les  motifs  de 
son  an-estation  ;  l'acte  d'écrou  n'en  fait  point 
mention. 

8"  MM.  Cudel,  maréchal-des-logis,  Bourdon, 
gendarme  à  la  résidence  de  Chùlon-sur-Saône, 
ont  été  arrét^'S  et  conduits  à  la  prison  <le  vilh; 
de  ChÂlon-sur-Saône,  par  ordre  du  général  Bor- 
done,  pour  s'être  refusés  de  mettre  à  exécution 
'un  mandat  d'arrêt  qui  n'était  pus  en  régie:  ils 
adressèrent  une  ri'-clamatiou  au  commandant  qui 
se  rendit  à  Lyon  auprès  du  général  commandant 
la  division,  qni  les  flt  sortir  de  prison. 


Tous  ces  faits  peuvent  se  vérifier  en  relevant 
les  actes  d'écrou  de  la  maison  d'arrêt  de  Chalon- 
sur-Saône;  gardien  chef,  M.  Marciller. 

Malgré  leur  réclamation,  les  détonus  ne  furent 
jamais  interrogés  et  tous  Airent  mis  en  liberté 
^ns  avoir  subi  de  jugement,  après  15  jours, 
20  jours,  1  mois  et  même  2  mois  de  prison  pré- 
ventive. Les  détenus  étaient  là  comme  dans  des 
oubliettes. 

Au  moment  du  licenciemeut,  sur  la  fin  de  fé- 
vrier  et  au  commencement  de  mars,  le  général 
Bordone  a  révoqué  plusieurs  ofliciers  arbitraire- 
ment, sans  motifs  déterminés. 

M.  Marguellan,  médecin  en  chet,  organisateur 
des  ambulances,  qui  a  rendu  4e  grands  services 
à  l'armée  des  Vosges,  a  été  arrêté,  révoqué 
brutalement  :  il  demeure  actuellement  à  Mar- 
seille. 

Un  bruit  généralement  répandu,  dont  l'exac- 
titudo  peut  se  vérifier  auprès  do  M.  le  reeeveur 
particvlier  ù  L>ùle,  rapporte  que  M.  Gambetta, 
chef  de  la  délégation  de  la  défense  nationale  en 
province,  aurait  donné  des  blancs  seings  au  gé- 
néral Garibaldi,  commandant  en  chef  de  l'arméo 
des  Vosges,  et  ((uc  le  géuéral  Bordone  s'en  serait 
servi  à  plusieurs  reprises  pour  se  procurer  de 
l'argent,  sans  doute  ))0ur  Uis  besoins  du  sorvic»' 
de  l'armée  «les  Vosges. 

Je  cerlilie  le  présent  rapport  sincère  et  véri- 
j   table  pour  ser>ir  ce  que  do  raiï^un. 

I 

Signé  :  E.  LEFonr. 

P.  S.  M.  Ern«'&t  Lefort  est  olUcier  démission- 
naire en  1841.  Second  •  lieutenant  de  l'arme  des 
chasseurs  à  pied,  à  sa  formation  à  Saint-Omer,  il 
a  été  major  de  la  garde  nationale  &  Besani;oo, 
de  1845  à  1848,  ex-capitaine  do  la  garde  répu- 
blicaine à  sa  formation  en  juillet  184^  licencié 
en  1849. 


DÉPOSITION  DE  M.  FRÉDÉRIC  MORIN 


M.  le  président.  Vous  avez  ûdminislré  le 
départemenl  de  Saùne-et-Loire  pendant  la  guerre. 
Veuillez  uous  dire  avec  quels  pouvoirs  vous  avez 
été  délégué  dans  ce  département  par  le  Gouver- 
nement de  la  défense  nationale.  Aviez- vous  à  la 
fois  des  pouvoirs  civils  et  militaires  ? 

M.  Frédéric  Morin.  Je  n'avais  que  des  -pou- 
voirs-civils. Mais  j'avais  pleins  pouvoirs  adminis- 
tratifs, c'est-à-dire  que  j'avais  le  pouvoir  de  nom- 
mer les  sous-préfets,  les  conseillers  de  préfœ- 
lure,  etc. 

M.  le  président.  Vous  n'aviez  pas  de  pou- 
voirs militaires? 

M.  Frédéric  Morin.  Non. 

M.  le  président.  Veuillez  nous  rendre  compte  * 
des  faits  de  votre  administration  pondant  la 
guerre.  Nous  aurons  des  questions  spéciales  à 
vous  adresser,  et  pour  lesquelles  nous  avons  dé- 
siré vous  entendre;  mais  il  est  naturel  que  vous 
commenciez  par  faire  un  exposé  général  des  actes 
de  votre  administration. 

M.  Frédéric  Morin.  Messieurs,  le  départe- 
ment de  Saône-et-Loire  s'est  trouvé,  presque  aus- 
sitôt aprôs  mon  arrivée,  un  département  frontière, 
et  par  conséquent  un  des  plus  exposés  et  où 
l'administration  présentait  quelques  difUcultés. 
Il  existait  surtout  des  craintes  au  sujet  du  Greu- 
zot;  la  population  avait  été  fort  agitée  quelque 
temps  avant  I^  4  septembre  et  il  restait  des  tra- 
ces de  cette  agitation.  Je  fus  assez  heureux  pour 
tout  a'paiser.  Il  a  pu  y  avoir  au  Greuzot  des  réu- 
nions tumultueuses,  où  il  s'est  prononcé  des  pa- 
roles comme  il  s'en  prononce  dans  toutes  les 
réunions  publiques,  mais  cnûn  aucun  trouble 
n'éclata. 

Nous  commencions  à  être  rassurés  sur  la  situa- 
tion du  Greuzot  lorsque  les  Prussiens  arrivèrent. 
En  inôme  temps  nous  fut  notiÛé  le  décret  du 
22  octobre  sur  les  mobilisi^s. 

Je  dois  rendre  ici  hommage  au  département  de 
Saône -et-Loi ce  ;  toutes  les  convocations  de  gardes 
nationaux,  soit  au  chef-lieu  de  canton,  soit  au 
chef-lieu  d'arrondissement,  furent  obéies  avec  , 
la  plus  entière  ponctualité.  G'était  évidemment  ^ 
par  TefTet  du  sentiment  national  puisqu'il  n'y 
avait  pas  de  force  publique  daqs  le  département 


de  Saône-et-Loiro  :  elle  se  composait  de  60  gen- 
darmes pour  une  population  de  600,000  âmes!  Par 
conséquent  il  aurait  sufli  que  la  moitié  d'un  can- 
ton ne  voulût  pas  se  rendre  à  notre  appel  pour 
qu'il  y  eût  désobéissance  à  l'autorité  et  que 
celle-ci  fût  frappée  de  déchéance.  Au  lieu  de  cela, 
la  population  se  prêta  admirablement,  de  son 
propre  mouvement,  à  ce  sacrilice  qui  portait  sur 
un  élément  esseiltiel  d'elle-même.  Il  y  eut  vérita- 
blement un  élan  national.  Get  élan  se  témoigne 
encore  par  un  autre  fait. 

Pour  réunir,  habiller,  équiper  ces  hommes,  il 
fallait  beaucoup  d'argent.  J'avai^  demandé  au 
gouvernement,  au  mois  de  septenAre,  Tautorisa- 
tion  de  convoquer  le  conseil  général.  Bien  que 
le  conseil  général  de  Saône.-et-Loire  fût  composé 
en  très-grande  .partie  de  personnes  qui  avaient 
dû  leur  nomination  à  la  candidature  officielle,  Je 
pensai,  et  la  suite  me  prouva  que  j'avais  eu  rai- 
son, que  le  sentiment  de  patriotisme  dominerait 
toutes  les  opinions  Et,  en  eifet,  le  conseil  général 
do  Saône-et-Loire  me  donna  un  grand  concours 
et  envoya  même,  à  la  fin  de  sa  séance,  une  adresse 
de  félicitations  au  Gouvernement  de  la  défense 
nationale. 

Quant  à  l'emprunt,  on  ne  put  pas  l'organiser 
avec  les  compagnies  financières,  puisqu'elles 
avaient  disparu.  Il  fut  réalisé  dans  le  départe* 
ment  lui-même  dans  sa  presque  totaUté. 

Ainsi  nous  pouvons  rendre  cet  hommage«au 
département  de  Saône-et-Loiro  qu'il  n*a  mar- 
chandé à  la  défense  nationale  ni  les  sacrifices 
d'hommes,  ni  les  sacrifices  d'argent. 

Gependant  il  fallait  se  hâter.  Gomme  la  popu- 
lation se  montra  ponctuelle  à  l'appel,  il  en  est 
résulté  que,  dès  la  fin  de  novembre,  les  tt,000 
hommes  qui  formaiAit  le  contingent  du  départe- 
ment de  Saône-et-Loire,  furent  réui^,  et  qU^, 
môme  à  la  fin  de  novembre,  les  mobilisés  de  la 
légion  d'Autun  se  battirent  aux  abords  même 
d'Autun  contre  les  Prussiens,  qui  furent  repous- 
sés. Ainsi,  dès  le  mois  de  novembre,  il  y  avait  un 
combat  livré  par  les  mobilisés  de  Saône-et-Loire, 
et  Garibaldi  rendit  un  public  hommage,  dans  un  * 
ordre  du  jour,  à  la  valeur  qu'ils  avaient  4éployée. 
Quelques  jours  après,  à  Ghâteauneuf,  les  mêmes 
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mobiiisés  so  bauirent,  et  là  encore  ;ls  •?ureiit 
lavantûge  sur  les  Prussiens.  Plus  tard,  nous  les 
retrouvons  dans  ditTérentes  aifaires,  notamment  à 
Nuits,  combat  brillant,  où  les  Prussiens,  en 
forces  majeures,  ne  purent  battre  les  Français, 
et  enfin  dans  les  derniers  combats  qui  furent 
livrés  autour  de  Dijon.  Dans  toutes  ces  afTairos, 
les  généraux  ont  rendu  hommage  au  courage  des 
mobilisés  de  Saône-et-Loire.  Ce  qu'il  y  a  do  bien 
remarquable,  c'est  que  ces  troupes  nouvelles,  ces 
conscrits  de  la  vf^ille,  n'ont  éprouvé  nulle  part, 
quelles  que  fussent  les  circonstances  critiques  où 
la  guerre  les  jetait,  un  moment  de  di'faillance. 
Jamais  il  n'y  a  eu  ni  panique,  ni  débandade 
dans  aucune  affaire.  Les  pertes  furent  cependant 
sensibles;  la  légion  de  CharoUes  fût  surtout  for- 
tement éprouvée  'et  perdit  un  de  ses  comman- 
dants. 

On  a  <iuelquefois  prétendu  i{uc  les  républicains 
s'étaient  fait  placer  dans  des  fonctions  publiques 
pour  échapper  à  la  loi  du  recrutoinent.  Je  dois 
à  celte  occasion  rapporter  le  fait  suivant.  11  y 
avait  à  Churolles  un  sous-préfet,  —  c't'tait  moi 
qui  l'avais  nommé,  —  qui  n'était  pas  marié  et 
4jui  se  trouvait  dans  l'ùge  des  mobilisés,  il  admi- 
nistrait parfaitement .  Eh  bien,  aussitôt  que  les 
mobilisés  de  Charolles  |>artireiit,  il  voulut  partir 
avec  eux  et  il  fut  nommé  rommandant.  Quelques 
jours  n])rè3  il  était  tué  à  h\  tête  d«*  son  bataillon. 
La  ville  de  Charolles  lui  a  fait  des  obsèiiues  ma- 
gniliques,  tout  l'arrondiss^jmenty  assistait;  jamais 
la  population  n'eut  une  attitude  à  la  fois  plus 
recueillie  et  plus  i>atriutique,  ot  très -certainement 
dans  rarronili.Rseuient  de  Charolles  on  ne  dira 
jamais  qu'!  les  républicains  no  savent  i»as  se 
battre. 

Enlln,  messieurs,  je  no  veux  pas  me  borner  û 
un'b  simple  attestation.  Je  n'apporterai  pas  l'attes^ 
tation  de  Curibaldi  ;  peut  être  ne  serait-elle  pas 
bien  accueillie  parmi  vous.  Mais  voici  doux  au- 
tres attestations  du  ministre  de  la  guerre  et  lu 
général  Crou/at,  sur  le  eourat»"?  «lêployé  par  U  s 
mohiUsés  de  Saône  et-I.oire,  soit  dans  le  ilépirte- 
mt'Ut,  soit  à  Dijon. 

M.  le  président.  Nous  les  recevons  très- 
volontiers,  muis  le  co'.iru;?e.  des  mobili>«'s  de 
Saône  et  Loire  nest  pas  eu  eau^e:  personne  ne 
les  inerimine. 

M.  Frédéric  Morin.  Je  sais  tré^-bieu  que 
leur  couiage  n'est  {>as  inenmin«'\  mais  puisqu'il 
y  a  une  enqu«He  piiur  la  il''*lenso,  il  est  bon  qu  il 
soit  rnnslalê, 

M.  le  président.  Très  bien  I  Je  uo  laisais 
(etie  ri'llexinn  que  i»are»«  que  vous  semblie/  tout 
à  l'heure  répondre  .t  une  obber\ation  que  ntiu< 
n'avions  pa^  faite.  * 

Vouillo/  cuntiuuer. 

M.  Frédéric  Morin.  11  me  Hmble    pio   la 

tNCUÉTE.  —  T.  B. 


commisàion  est  infrtiluée  pour  conétutcr  ce  qui 
s'e^t  produit  eu  France  pour  la  défense  natio- 
nale. C'est  un  honntjur  pour  un  pays  de  recon- 
naître ce  ({u'il  y  a  eu  de  noble  et  de  courageux 
dans  sa  conduite.  11  me  semble  mémo  que  ce 
doit  être  le  principal  objet  des  travaux  de  cette 
enquête.  Sans  doute  il  y  a  un  certain  contrôle  ù 
faire  sur  les  actes  de  l'administration  qui  se  sont 
produits  pendant  la  défense  nationale;  mais  la 
grande  préoccupation  de  la  commission  doit  être 
de  recueillir  les  faits  qui  sont  à  l'honneur  du 
pays,  les  actes  de  courage  qu'il  a  accomplis  dans 
une  lutte  si  difficile. 

M.  de  Sngny.  Vous  pouvez  être  tranquille, 
ce  n'est  pas  ici  qu'on  cherchera  à  dénigrer  le  |)ays. 

M.  Ghaper.  Quelles  armes  avaient  les  mobi- 
lisé:» ? 

M.  Frédéric  Iforin.  lis  avaient  des  armes 
très- variées,  et  en  général  de  très-mauvais  fu- 
sils. Nous  étions  sans  cesse  obligés  de  demander 
des  armes  au  Gouvernement  ;  ces  armes,  par 
conséquent,  ont  été  très^variées,  parce  qu'on 
nous  les  donnait  à  dillerentes  époques.  Mais  il 
est  certain  que  la  maj^oritè  des  armBs  n'était  pas 
excellente  ;  nous  étions  encore  bien  heureux  de 
trouver  celles  «luon  voulait  bien  nous  envoyer. 

M.  Ghaper.  Quoi  était  le  syàtème  d'arme- 
ment .-' 

M.  Frédéric  Morin.  11  y  avait  plusieuis  sys- 
tèmes, surtout  le  système  liemington. 

M.  de  La  Borderie.  En  général  c'étaient 
des  fusils  à  tir  rapide,  se  char^'oant  par  la  cu- 
lasse ? 

M.  Frédéric  Morin.  FI  y  en  avait  à  peu  près 
r),0(h»,  un  peu  moins  de  la  moitié,  puisque  nous 
avions  11,0<K)  mobilisés. 

tin  membre.  Ktaieut-ils  tous  devant  l'ennemi.'' 

M.  Frédéric  Morin  II  est  bien  entendu  que 
lo.<  chefs  de  corps  mettaient  en  avant  les  hommes 
«pii  étaient  bien  armés. 

M  de  La  Borderie.  <:eu\  ipu  étaient  devant 
i  oduenii  avaient  ils  «les  fu>iis  à  tir  rapide.'' 

M.  Frédéric  Morin.  Oui,  mais  cepondani 
beaucoup  de  ces  fusiU  étaient  on  mauvais  éta:. 
11  y  avait  un  atelier  de  réparation  et  une  (juan- 
lité  de  vieux  fusils  ipii  se  trouvaient  dans  le  dé- 
partement et  qui  ne  servaient  qu'à  la  garde  na- 
tionale sédenUiire  Cependant  on  donnait  îles 
fuMls  m«'Mlioi:res,  m«^me  aux  mobilisés,  parée 
qu'il  n'y  en  avait  pas  d'autres. 

Je  vous  il»*maude  la  |)ermission   <lo  revenir 

M.  le  président.  Vous  êtes  le  très-bien  \  ««nu 
À  nous  donner  een  renseignements. 

M.  Frédéric  Morin  : 

.•  hitt'rit'trr  rt  tj.trrt  à  prrf'ei^,  limi'j, 
A  '  '  /M  -  /^-  Sfi  H  In  iet\  Miro  n . 

«  L  ne  d«q»''-':ho  du  général  pi'llisMer  aononco 
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que  vos  mobilisés  ont  pris  part  aux  combats  de 
Dijon  et  y  ont  bravement  fait  leur  devoir.  » 

(Pas  de  signature.) 


Comme  ce  renseigne  meut  venait  du  général 
PelUssier,  leur  commandant,  et  qu'un  comman- 
dant a  toujours  une  sympathie  bien  naturelle 
pour  ses  soldats,  je  télégraphiai  immédiatement 
au  général  Grouzal,  et  il  répondit  à  la  date  \lu 
25  janvier ,: 

a  Gc  fié  rai  Crouzal  à  préfet  Moririj  Mâcon. 

u  Vos  mobilisés  ont  été  en  effet  magnifiques  à 

Dijon. 

a  Signé  :  Général  Crouzat.  » 

Je  dois  dire,  messieurs,  que  j'ai  été  aidé  dans 
ce  travail  difllcile  de  l'habillement  et  de  l'équi- 
pement de  11, 000  mobilisés,  organisés  en  moins 
d'un  mois,  par  une  commission  que  j'avais 
nommée  et  avec  laquelle  j'ai  assidûment  tra- 
vaillé. 

Permettezrmoi  de  vous  dire  comment  je  l'a- 
vais composée.  Je  l'avais  composéa  du  maire  et 
des  adjoints  de  Màcon,  de  deux  conseillers  mu- 
nicipaux, du  conseiller  général  du  canton  de 
Màcon,  de  tous  les  officiers  supérieurs  en  re- 
traite des  environs  de  la  ville,  de  1  inspecteur  des 
eaux  et  forêts,  d'un  ingénieur,  du  secrétaire  gé- 
néral de  la  préf€lcture  et  du  chef  de  division  des 
(InanceB.  Par  conséquent,  il  y  aVait  là  des  hom- 
mes de  tout^  les  opinions  qui  pouvaient  par- 
faitement se  contrôler,  et  je  crois  que  c'est  grâce 
à  leur  concours  que  j'ai  pu  agir  vite  et  économi- 
quement. 

En  résumé,  il  n'y  a  eu  aucun  obstacle  de  la 
part  de  la  population,  au  contraire,  un  concours 
énorme  d'argent  et  d'hommes  pour  Torganisation 
des  mobilisés.  Ces  mobilisés  ont  été  prêts  au  bout 
de  quelques  semaines  et  ont  commencé  à  se 
battre  le  28  novembre.  Ils  ont  été  mêlés  à  un 
grand  nombre  d'affaires,  et  vous  voyez  les  té- 
moignages que  leur  décernent  les  autorités  mili- 
taires les  plus  compétentes.  Je  crois  donc  qu'on 
peut  dire  que  le  département  de  6aéne-et-Loire 
tient  une  bonne  place,  et  je  dirai  presque  une 
place  d'honneur,  dans  cet  élisin  de  défense  na- 
tionale, qui  restera,  à  mon  '  avis,  la  gloire  du 
pays. 

Je  ne  veux  pas  insister  davantage,  il  me  sem- 
ble que  ces  faits  authentiques  me  suffisent,  et  je 
suis  prêt  à  écouter  les  questions  de  M.  le  prési- 
dent. 

M.  le  président.  Les  questions  que  nous 
avons  à  vous  poser  porteront  sur  votre  adminis- 
tration politique  et  civile,  puisque  vous  n'avez 
point  exercé,  nous  dites-vous,  de  pouvoirs  mili- 
taires. 


Avez-vous  conservé  le  conseil  municipal  61u  t 
Mùcou,  ou  bien,  ù  l'exemple  d'autres  préfets^ 
avez-vous  nommé  une  commission  administrai 
tive  ?  •  ; 

M.  Frédéric  Morin.  J'ai  gardé  la  conaaij 
municipal  de  Màcon  tel  qu'il  était.  En  général, 
ma  règle  a  été  différente  en  ce  qui  concerae  les 
conseils  municipaux  et  en  ce  qui  concernait  iea 
maires.  Pour  les  conseils  municipaux,  bien  qu'il 
y  ait  eu  des  abus  assez  nombreux.da  preteion 
préfectorale  sous  l'empire,  je  pensai  que  la  pré*" 
somption  était  qu'ils  avaient  été  bien  efaeiaii, 
surtout  dans  une  multitude  de  petites  communes 
où  la  question  politique  intervient  tjrès-pêu.  J*ai 
donc  institué  le  moins  possible  de  eomoUaaioas 
municipales.  Je  ne  pense  pas  en  avoir  inttitiié 
25  à  âO  dans  un  département,  qui  'Comprsn4 
585  communes. 

Quant  aux  mairôs,  j'avais  un  autre  syftéme.  Je 
supposais  que  les  maires  avaient  été  nomniéa  4 
la  convenance  du  gouvernement  déohu,  et  que 
par  conséquent  la  présomption  qui  devait  oour 
vrir  les  conseils  municipaux  n'existait  pas  peuiT 
les  maires.  Cependant  je  n'en  ai  pas  énormément 
changé,  parce  qu'il  y  avait  dea  diffioultés  peii- 
tiques.  Un  préfet  nouveau  ne  connaît  pae  assex 
le  personnel,  et  le  choix  d'un  maire  est  toujoun 
une  chose  délicate.  J'en  ai  changé  150  à  peu  prèa; 
pour  les  autres,  je  les  aurais  peut-être  changée 
volontiers,  mais  je  ne  trouvais  pas  de  peraennee 
qui  offrissent  des  garanties  sufQsantee,  et  Je  lap 
ai  laissés  du  moins  dans  le  statu  quo. 

M.  de  Lia  Borderie.  Quand  vous  étea  arrivé 
À  Màcon,  le  10  septembre,  vous  atez  eonaervié  Le 
conseil  municipal  tel  que  vous  l'avez  tranvé; 
mais  ce  n'était  pas  le  conseil  municipal  élu,  e'4- 
tait  le  conseil  municipal  acclamé  après  le  é  aep- 
tembre.    . 

M.  le  président.  C'était  un^  commiiaien 
installée  après  le  4  septembre. 

M.  Frédéric  Morin.  Voici  ce  qui  a'eat  pasaé. 
Il  y  avait  eu  pour  les  élections  munioipalet  um 
lutte  assez  vive.  Après  le  4  septembre,  cinq  en 
six  membres,  peut-être  sept,  furent  pour  ainsi 
dire  expulsés  par  leurs  collèguee  et  remplacés 
par  d'autres.  Quant  à  la  majorité,  elle  resta  telle 
qu'elle  avait  été  élue.  Cette  question  Ait  peaée 
naturellement  aussitôt  que  j'arrivai.  lies  menl>ret 
exclus  et  leurs  amis  vinrent  me  treuvef  et  me 
demandèrent  quelle  était  leur  situation.  Je  leur 
répondis  ceci  :  a  11  y  a  eu  évidemmant  une  très- 
grande  irrégularité,  mais  je  maintiens  les  een- 
seils  municipaux  tels  que  je  les  al  trouvés.  Par 
conséquent,  en  principe,  je  déaire  rester  dans  le 
statu  qtu).  Cependant  si  vous  pouvez  m'appopter 
une  adresse  signée  de  150  à  200  personnes,— 
dans  une  ville  de  18,000  Ames  ce  n'était  pas 
énorme,  —  je  ferai  procéder  à  des  élections  ma* 
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nieîpales.  »  Ils  ont  répondu  :  «  Mais  conx  qui  y 
sont  seraient  tous  rôôlus  à  une  forte  majorité. 
Gela  ne  vaudrait  pas  la  peine.»  Je  leur  dis  alors  : 
tt  Hestons-en  là.  » 

M.  le  président.  Ainsi  le  conseil  municipal 
de  Mâcon  était  un  conseil  municipal  en  partie 
éla,  en  partie  Tormé  par  l'acclamation  populaire. 

M.  Frédéric  Morln.  Mais  la  ^ande  majorité 
tMait  élue.  J«  dois  ajouter  que  tous  les  membres 
introduits  dans  le  conseil  municipal  ont  éi^ 
réélus  aux  dernières  élections,  et  aucun  de  ceux 
qu|  avaient  été  éliminés  n'a  reparu. 

M.  le  comte  de  Aességaier.  Est-ce  la  ma- 
jorité du  conseil  municifMil  elle-même  qui  a  exclu 
la  minorité? 

M.  Frédéric  Morln.  Oui  ;  cela  s>st  passé  na- 
lurellenient  dans  des  jours  de  crîso,  après  que 
le  préfet  de  l'empire  avait  été  obligé  de  partir. 
La  majorité  a  pensé  que  les  autres  étaient  entrés 
dans  \o  conseil  tout  h,  fait  par  suite  de  la  pr<^s- 
sion  préfectorale,  et  le.  petit  nombre  d'exclus  ne 
réclama  pas.  Quand  j'arrivai,  ils  réclamèrent,  je 
îour  Os  cette  proposition  :  «  Apportez-moi  une 
lettre  qui  indique  que  tous  avez  un  certain  nom- 
bre d'adhérents,  on  procédera  ;\  des  élections,  et 
le  cori)3  électoral  décidera.  » 

M.  ï'errot.  En  vertu  de  «/uel  droit  aurio/- 
vous  fait  ces  élections? 

M.  Frédéric  Morin.  J'aurais  dcmandt'*  l'au- 
torisation au  gouvernement,  de  môme  ({ue  je  lui 
ai  demandé  son  avis  pour  réunir  le  conseil  gé- 
néral. 

M.  ie  président.  On  fait  comme  on  peut  en 
temps  de  crise.  Dans  le  choix  dos  maires  vous 
n'avez  pas  toujours  ou,  à  ce  qu'il  parait,  la  main 
heureuse.  Il  y  c^eu  un  homme  condamné  comme 
soldat'et  que  vous  avez  appelé  à  la  mairie  d'une 
commune. 

M.  Frédéric  Morin  Jo  vous  demande  par- 
don, il  y  a  là  une  »*rrour  J'ai  nommé  maire  dans 
une  commune  un  inilividu,  condanmé  non  i>a<« 
pour  vol,  mais  ron«lamné,  étant  militaire,  pour 
être  resté  un  peu  plus  qu'il  ne  fallait  on  coni^i'. 
Comme  il*  avait  ^'ailleurs  une  très-bonne  con- 
duite, —  c'était  un  homme  instruit,  —  immédia- 
tement on  l'avait  fait  rentrer  dans  les  cadre?,  et 
il  en  «"tait  sorti  avec  d'excellents  cerliûcats.  Je 
dois  ajouter  qir'en  olTot  co  maire  a  été  fort  atta- 
qué et  que,  actuellement,  il  ost  du  conseil  muni- 
cipal, où  il  est  «ntré  en  tête  de  la  listo. 

M*  le  président.  Il  est  ilit  dans  un  mémoir* 
communiqué'-  &  la  commission,  que  le  maire  d" 
cetl'i  commun''  avait  été  condamné  pour  vol 
d'effets  militai ri,*s.  Vous  roctifie/  co  fait? 

M  Frédéric  Morin.  C'.»sl  compl-'lemcn*. 
inexact.  (."•  <i  un  j'uin-»  homm"  do  famille,  il 
avait  ou  un  «onj:»'  .-i  il  on  avait  alm-é.  Il  méri- 
tait oerlaiu.ment  une   punition,  et  il  l'a  «ubie. 


Très  peu  do  temps  après  il  a  été  réintégré,  i! 
s'est  très-bien  conduit  et  il  est  parti,  je  le  répète, 
avec  d'excellents  certifleats.  Dans  les  petitef) 
communes,  on  fkit  circuler  toute  espèce  do  ca- 
lomnies. Certainement  ce  maire  a  eu  un  fort 
parti  contre  lut,  mais  il  avait  im  fort  parti  pour 
lui,  et  c'est  ce  dernier  qui  a  prévalu.  Xai  été 
souvent  tenté  de  le  changer.  11  y  avait  des  péti- 
tions contre  lui,  mais  il  y  avait 'des  pétltiotn  plus 
nombreuses  on  sa  fîiveur.  Dans  ces  cirdtmstances, 
j'ai  cm  devoir  attendre  la  décision  des  électeurs 
enx-mémes.  Les  électeurs  se  sont  prononcés  '»n 
sa  fHvcur,  la  question  est  jujrée. 

« 

M.  le  président.  N'avez-vous  pas  aussi  révo- 
qué dos  juges  de  paix  ? 

M.  Frédéric  Morin.  J'ai  révoqué  éinq  ju^res 
do  paix.  J'en  ai  fait  rétablir  un  qui  n'avait  pas 
été  révoqué  à  mon  instigation  et  J'en  ai  tuit  chan- 
ger deux  de  place. 

M.  le  président,  n  est  dît  (fans  ce  même  mé- 
moire qu'ici  des  juges  de  paix  avait  été  révoqué 
par  vous  pour  avoir  reçu  à  sa  table  M.  le  général 
Pradier. 

M.  Frédéric  Morln.  C'est  complètement 
inexact.  Dans  la  période  à  laquelle  vous  ftiltes 
allusion,  j'ai  révoqué  un  Juge  d*»  paix  parce 
qu'il  avait  pris  un»;  trés-grando  port  oux  opéra- 
rations  préparatoires  «les  éle.^tions  du  8  février. 
Je  croyais,  et  je  croîs  encore,  que  dans  ce^  cir- 
constances les  fonctionnaires  et  surtout  les  juges 
do  paix  doivent  se  tenir  à  l'écart  des  luttes  élec- 
torales. 

M.  le  président.  Olui  dont  je  parie  est  ù  l'a- 
bn  d»>  tout  soupçon  sous  co  rapport,  car  il  avait 
été  destitué  par  lo  préfet  du  régime  impérial  j^ojir 
s'y  être  refusé. 

M.  Frédéric  Morin.  Je  vous  demande  par- 
îlon,  il  V  a  li  une  confusion.  Voici  l'histoire  de 
ce  juge  do  paix,  (jui  avait  dos  ennemis,  ot  il  a 
mémo  été  révtK|ué  sans  ma  participation,  dnns 
l«'s  i»remiers  temps  do  mon  administration.  Q>aaud 
j'ai  appris  cola,  —  jo  savais  que  c'était  un  homme 
fort  lettré,  —  j'agis  imm«^diatement  auprès  du 
ministre  de  la  justice  «l  j'obtins  sa  réintégration. 
Mais  aux  élections  «lu  8  février,  dans  la  pério  le 
pr«*paratoiro,  ce  juge  «le  paix  sortit,  ol  suivant 
moi  indûment,  do  la  résorvo  où  il  s'était  renferm»^ 
jns-|ue-là.  11  assista  aux  réunions  pré|.>aratolres. 
il  favorisa  une  certaine  liste,  i^nfin  il  prit  un«* 
grande  part  &  ces  élections.  Ces  olors  q^o  jo  do- 
mar.'i.ii  sa  h'-vocation.  Jo  sais  très -bien  que,  «ou» 
l'Mnpiro,  ce  juge  de  paix  n'avait  pas  agi  on  fa- 
veur dos  candidatures  ofll-'ioll-»'»,  et  c'est  m^me 
pour  ''«da  on  partie  que  j'avais  demandé  sa  rt'in- 
t.'^ratiun.  Mais  plus  tard  il  est  sorti  d«»  cette 
ai.'t'iition.  (.)r,  en  Ihéso  générale,  j^^  crois  bieji 
qao,  dans  d'*.**  temps  très-normaux,  quand  on  n'a 
pas  eu  pondant  dix-huit  annt'-e^  des  candidatures 
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oflioieUes,  un  fonctionnaire  quelooniiuo  peut  pren- 
dre une  part  honorable,  mesurée,  aux  élections; 
mais  je  crois  qu'après  dix-huit  années  de  candi- 
datures officielles  le  devoir  do  tous  les  fonction- 
naires est  de  garder  la  réserve  la  plus  absolue. 
C'est  cette  règle  que  j'ai  appliquée  à  ce  juge  de 
paix.  Aussi  sa  lettre  ne  dément  nullement  mon 
assertion. 

M.  le  président.  Il  y  a  des  explications  très- 
détaillées  dans  sa  lettre,  et  elles  ne  sont  pas  con- 
formes à  celles  que  vous  donnez.  Il  indique  coni- 
meut  il  s'est  rendu  dans  la  sénnce  préparatoire 
avant  les  élections»  comment  et  pourquoi»  il  a 
échoué,  et  il  n'y  a  rien  dans  cette  lettre,  au 
moins  à  la  faron  dont  il  justifie  sa  conduite,  qui 
ait' pu  motiver  sa  révocation.  Nous  entendons 
les  deux  parties,  il  n'est  pas  étonnant  qu'elles 
ne  soient  pas  d'accord,  c'est  ce  qui  arrive  sou- 
vent. 

M.  Frédéric  Morin.  Je  l'ai  fait  réintégrer 
d'abord. 

M.  le  président.  C'est  vrai.  .* 

M.  Frédéric  Morin.  Maintenant  je  ne  s&is 
plus  en  vertu  de  quelle  dénonciation  il  avait  été 
révoqué.  C'était  un  homme  qui  s'occupait  de 
lettres,  il  avait  connu  M.  de  Lamartine,  et,  sous 
l'empire,  il  s'était  tenu  dans  une  grande  réserve 
vis-à-vis  de  certaines  avances, qui  auraient  pu 
compromettre  son  caractère  personnel.  Je  lui 
savais  un  très-grand  gré  de  cela.  Il  n'est  pas 
facile  de  faire  réintégrer  un  fonctionnaire  des- 
titué, mais  j'agis  avec  beaucoup  d'énergie  et  j'y 
parvins. 

Maintenant,  je  l'avoue,  quand  ce  juge  de  paix 
prit  une  part  très-vive,  très-directe,  incontesta- 
ble, aux  opérations  préparatoires  des  élections 
du  8  février,  j'ai  pensé  qu'il  sortait  complètement 
de  son  caractère,  de  ses  propres  traditions,  et  j'a^ 
demandé  une  mesure  contre  lui. 

M.  le  président.  Voulez-vous  maintenant  que 
nous  parlions  de  vos  rapports  avec  les  autorités 
militaires  qui  se  sont  succédé  à  Mâcon? 

M.  de  La  Borderie.  Je  demanderai  aupara- 
vant à  M.  Morin  pour  quels  motifs  le  conseil  dé- 
partemental do  l'instruction  publique  a  été  dis- 
sous dans  le  département  de  Saône-et-Loire. 
C'est  un  fait  rare,  môme  dans  cette  période. 

M.  Frédéric  Morin.  Le  conseil  départemen- 
tal n'a  pas  été  dissous.  D'abord  il  n'a  pas  été 
réuni  ;  il  ne  se  réunissait  même  plus  sous  l'em- 
pire. 

M.  de  Lia  Borderie.  Il  y  a  eu  au  moins  à  cet 
égard  une  opinion  très-arrétôeJe  la  part  du  pré- 
fet  ;  il  en  reste  des  traces  dans  les  dépèches  qui 
nous  ont  été  communiquées.  Si  vous  ne  vous  les 
rappelez  pas,  je  serais  en  mesure  de  vous  les  citer. 
M.  Frédéric  Morin.  Je  n'ai  pas  cassé  le  con- 
seil départemental. 


M.  de  La  Borderie.  Voulez  vous  me  per- 
mettre d'aider  à  vos  souvenirs? 

tt  Màcon,  17  janvier  1871,  G  h.*  35  soir. 

I 

a  Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

«  J'étais  fortement  embarrass.''  du  conseil  dé- 
partemental de  l'instruction  publique,  un  des 
plus  réactionnaires  de  France.  J'ai  pensé  que  la 
circulaire  confidontielle  relative  à 'l'instruction 
publique  m'autorisait  à  le  disâoudre  et  à  le  rem- 
placer. Dans  le  nouveau  conseil  j'ai  mis  tous  les 
hommes  du  département  décidés  &  donner  un 
caractère  plus  laï(|ue  et  plus  élevé  aux  écoles.  Je 
n'y  ai  pas  mis  l'évt^Miue,  ni  aucun  membre  du 
culte,  mais  je  n'ai  rien  voulu  conclure  sans  vous 
avertir  et  attendre  votre  approbation. 

^  Signé  :  Morin.  » 

Vous  voyez  que  si  l'acte  n'a  pas  été  consommé, 
ce  n'a  pas  été  votre  faute. 

M.  Frédéric  Morin  II  y  a  eu  une  circulaire 
confidentielle,  qui  ne  l'est  plus  aujourd'hui,  qui 
autorisait  des  changements  dans  l'enseigne- 
ment. 

Eh  bicu  !  précisément,  je  croyais  que  le  con- 
seil départemental  ue  pouvait  pas  remplir  son 
office  d'une  façon  convenable.  J'aurais  désiré 
avoir  une  autre  réunion.  J'ai  donc  fait  pour  ainsi 
dire  un  conseil.privé,  comme  j'avais  fait  un  con- 
seil de  défense,  qui  n'avait  pas  de  caractère  ofQ- 
ciel,  mais  qui  me  servait  à  contréler  tous  les 
marchés.  De  même  je  me  suis  entouré  quelque- 
fois d'un  certain  nombre  de  citoyens,  qui  étaient 
zélés  pour  l'instruction  publique.  Mais,  je  le  ré- 
pète, ce  conseil  n'a  jamais*  eu  qu'un  caractère 
tout  intime  et  officieux.  Quant^au  conseil  dé- 
partemental, il  n'y  a  jamais  eu  d'arrêté  de  disso- 
lution. 

M.  le  président.  Il  y  a  cU  un  projet 

M.  Frédéric  Morin.  Oui,  en  vertu  d'une  cir- 
culaire, mais  cela  n'a  pas  eu  de  suite. 

M.  de  La  Borderie.  Vous  n'avez  jamais  usé 
du  conseil  départemental,  et  comme  ce  conseil, 
dans  l'administration  de  l'instruction  publiqne, 
remplit  une  fonction  légale,  vous  y  avez  suppléé 
'par  une  sorte  de  réunion  que  je  ne  sais  pas- 
comment  caractériser  ;  d'après  la  loi  de  l'instruc- 
tion publique,,  il  y  a  des  actes  dans  lesquels  l'in* 
tervention  du  conseil  départemental  est  exi^^ée  ; 
il  y  a  des  avis  à  prendre. 

M.  Frédéric  Morin.  Il  n'y  en  avait  pas  à  ce 
moment-là. 

M.  de  La  Borderie.  Pardon  !  cela /ne  semble 
bien  difficile  à  admettre. 

M.  Frédéric  Morin.  Du  reste,  vous  n'ignorez 
pas  que  le  conseil  départemental  ne  se  réunissait 
plus  depuis  fort  longtemps. 


M.  de  La  Bopderie.  JcrigaoraiseDtièremoiit, 
et  ce  lait  étrange,  anormal,  est  cerlaiaemoftt 
tout  à  fait  spôcial  au  département  de  8a6ne-et- 
Loin^^i,  d'ailleurs,  je  me  suis  permis  de  vous 
parler  de  votre  administration  en  fait  d'instruc- 
tion publique,  c'est  que  vous  semblez  avoir  eu, 
en  cette  mntidro,  dos  idées  fort  arrêtées  et  en 
général  peu  favorables  a  l'Université,  comme  on 
en  peut  Juger,  entre  autres,  par  cette  dépt>che  : 

u  Mùcon,  le  20  janvier  1871,  4  h.  40  soir. 

«  Préfet  à  justice,  fiofâeaux, 

c(  Un  bon  décret  sur  enseignement  sera  un  des 
bienfaits  les  plits  signalés  du  Gouvernement.  Il 
importe  fort  de  laisser  direction  de  renseigne- 
ment primaire  entre  l^s  mains  des  «préfets  jus- 
qu'à consolidation  des  institutions  nouvelles  ;  les 
inspecteurs  des  académies  sont  la  partfo.  la 
moins  libérale  de  l'Université  et  trôs-peii  dé 
r^ntours  «ont  bons. 

«  Sigué  :  MoRiN.  « 
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siou  cette  autre  dépêche  de  vous  à  la  date  du 
30  janvier? 

«  Mdcoi,  30  janvierl871,  2  h.  23  soir. 


[.  Frédéric  Morin.  J'étais  très-convaincu 
que  le  conseil  départemental,  tel  qu'il  élnlt 
ronstitui*  en  gén«'Tal  dans  tous  les  départt?ments, 
et  en  parti«nilier  dans  le  département  de  Sa<^ne- 
ot-Loire,  ne  présentait  pas  les  conditions -de  ca- 
pacité voulues  pour  donner  ifue  bonne  direction 
à  renseignement,  «»t  comme  il  y  avait  eu  une 
circulaire  qui  appelait  notre  attention  là-dessus. 
J'ai  soumis  mes  projets  à  M.  le  ministre  de  liu- 
térieur.  Je  n'ai  pas  changé  d'opinion  et  je  crois 
encore  qutj  les  conseils  départenjentaux  ne  sjnl 
pas  une  bonne  institution. 

M.  le  président.  Kt  vous  croyez  que  vous 
Ot!e/.  autorisé  à  changer  une  institution  avec  ou 
sans  l'autorisation  du  gouvernement  ? 

M.  Frédéric  Moria.  Je  ne  me  rappelle  pàs 
au  jubte  les  termes  de  la  circulaire. 

M.  le  président.  Quand  la  délégation  e>t  ])ar- 
ti»*  pour  Tours,  M. -Jules  Simon,  ministre  de  l'ins- 
truclion  publique,  a  fait  une  réserve  absolue  du 
droit  qui  lui  appartenait,  d»*  fuonoucer  d»*s  révo- 
cations ou  des  changements  dans  le  personnel 
enseignant.  M.  Crémieux  no  pouvait  pn>  desti- 
tuer les  memort'S  de  c«'  personn«'l  encor»*  moins 
un  cous'mI  départemental. 

M.  Frédéric  Morin.  J«'  n-'  me  rapp«'lle  pas 
les  termes  de  la  circulaire,  et  je  ne  voudrais  pas 
engag*^r  la  responsabilité  de  l'ancien  ministre  dn 
rintéri»'ur  ou  celle  d«^  M.  Crémieux.  Du  reste, 
c'est  un«»  «Ifaife  qui  est  i*eslée  en  pouri)arh»r3  et 
qui  n'a  pas  eu  de  suite.  Elle  témoigne,  si  vous  le 
voul''/.  d»'  notP*  d''sir  intime.  «!•'  n'»tre  opinion 
qui  n  a  pas  chani?-''.  mais  elle  n'a  i)as  eu  d'elfet 
positii". 

M.  de  La  Borderie  A  quoi  fait  faisait  allu- 


«  Préfet  à  ministre  justice,  Bordeaux, 

«  Le  conseil  départemental  do  l'instruction  pu- 
i)lique  créerait  ici  mille  obstacles.  Les  délégués 
m'en  créent  déjà.  Vite,  de  grâce,  un  décret  pouij 
casser  tout  ce'a,  et  conférer  au  corps  nouveau 
d'inspecteurs  que  vous  avez  créé  les  droits  dont 
jouissait  le  conseil  déi)arteraontal.  Nous  ne  ferons 
rien  d'efficace  sans  cela.  ^ 

«  Signé  :  MoniN.  » 

Si  le  conseil  départemental  n'a  pas  agi,  s'il  ne 
s'est  pas  réuni,  je  me  permettrai  de  vous  de- 
mander pour  quels  motifs  vous  le  teniez  en  sus- 
[^icion.  p'est  une  institution  légale,  qui  doit  in- 
tervenir dans  beaucoup  de  cas,  tantôt  pour 
donner  des  avis,  tantôt  pour  rendre  des  déci- 
sions. 

M.  Frédéric  Morin.  Je  vous  répondrai  qu'à 
mon  avis  c'eat  une  institution  mal  con^!ue. 

M.  de  LaBorderie.  Et  parce  que  vous  la  ju- 
giez mal  con<;ue,  vous  vous  croyiez  le  droit,  vous 
préfet,  d'annuler  dans  votre  département  une 
institution  créée  par  une  loi,  et  par  une  loi  tou- 
jours en  vigueur,  qui  a^'issaitet  fonctionnait  dans 
toute  la  France  ?  C'est  là  de  l'anarchie  de  la  pire 
i  espèc«\ 

M.  Frédéric  Morin.  Jai  suivi  les  traditions. 

On  ^e  le  réunissait  pas,  ji»    ni»   l'ai  pas  réuni. 

Maintenant  comme  je  crois  qu'il  est  bon  qu'il  y 

ait  im  contrôle  de  l'enseignement  public  et  que  je 

désirais  que  co  contrôla  fût  autrement  composé, 

I  je  sollicitais  du   pouvornemenl,  ^ui  en  avait  le 

I  droit,  de  faire  un  décret  qui  nous  permit  d'agir 

!  conformément  à  ces  vues.  Le  décret  n'a  pas  été 

rendu,  je  me  suis  arrêté. 

M.  le  président.  Vous  avez  fait  cependant  un 
conseil  oflirioux? 

M.  Frédéric  Morin.  C'était  un  conseil  ofll- 
cliMix  qui  n  a  jamais  eu  les  attributions  duu 
con-eil  ofliciel.  .l'avais  besoin  ilun  renseigne- 
meut  sur  un  instituteur,  je  le  lui  demandais;  ce 
I  conseil  H'a  jamais  «lonné  que  des  avis  intimes  et 
dé|)Ourvus  <1.*  toute  espèce  «le  sa'notion  et  d'efli- 
cacité  légale. 

M.  le  président.  Avezvous,  messieurs,  d'au- 
tres «piest-ons  à  poser  à  M.  Morin  avant  de 
passer  à  ce  11 '8  conc«'rnant  les  rapports  entre 
ladm-ni-traîion  civile  et  l'administration  mili- 
taire f  ^ 

M.  de  La  Borderie  Je  demanderai  à  M.  Mo- 
rin pourquoi  dans  le  département  qu'il  adminis- 
trait, le  décret  de  Paris  du  4  février  qui  aonu- 
loit  h^  déciet  de  Hordeaux  sur  les  inéligibilité» 
n'a  pas  *H^  publier 
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M.  Frédéric  Morin.  Je  ne  me  rappelle  pas 
que  cette  publicité  n'ait  pas  eu  ieu. 

M.  de  La  Borderie.  Le  fait  dont  je  parle  est 
constaté  par  bien  des  pièces;  vous  n'avez  pas  fait 
connaître,  noift  plus,  dans  votre  département, 
avant  les  éleotions,  la  démission  do  M.  Gam- 
belia.  Les  dépêches  gui  l'annonçaient  n  ont  pas 
été  publiées  en  Saône-et-Loire  avant  les  élec- 
tions. 

M.  Frédéric  Morin.  Je  ne  me  rappelle  pas 
ce  fait. 

M.  le  président.  Il  est  certain.  Vous  étiez  un 
'les  27  préfets  auxquels  M.  Gambetla  avait  écrit, 
et  qu'il  appelait  le  conseil  de  son  gouvernement. 
autant  qae  Je  puis  me  le  rappeler. 
•  M.  Frédéric  Morin.  Je  me  souviens  avoir 
reçu  le  27  janvier  une  longue  circulaire  chiffrée 
de  M.  Gambetta. 

M.  de  La  Borderie.  Je  faisais  allusion  au 
décret  du  4  février  qui,  le  7,  était  publié  dans 
presque  toute  la  France,  et  qui  annulait  le  dé- 
cret sur  les  inélîgibilités  rendu  h  Bordeaux  le 
i  février. 

Il  esl  évident  qirau  point  de  vue  des  élections 
il  était  fort  important  que  ce  décret  fût  connu. 

M.  lei  préaident  Et  plusieurs  des  27  préfets 
n'ont  point  affiché  ce  décret  du  gouvernement. 

M.  Frédéric  Morin.  Je  n'ai  pas  souvenir  de 
ce  fait,  qui  ne  me  paraît  pas  avoir  d'importance. 

M.  le  président.  Il  en  a  une  très-grande,  mon- 
sieur. 

M.  Finldéric  Morin.  La  commission  «  son 
avis.  J'ai  le  mien.  Mais  enfin  voici  une  dépêche 
qu!  arrive,  il  faut  la  f&ire  afficher.  Vous  ne  savez 
peut-être  pas  te  qu'est  l'administration  d'un  dé- 
partement qui  n'a  que  de  petites  villes  ;  c'est 
une  affaire  énorme  pour  flaire  afficher  un  décret  : 
il  faut  trouver  l'imprimeur,  qui  vous  fait  toujours 
attendre, un  jour,  il  faut  T&ire  l'envoi  dans  les 
commtmeS,  et  vous  éprouvez  toujours  beaucoup 
de  retard  dans  l'affichage  de  '  toutes  dépôqîies 
expédiées.  Dans  un  département  qui  a  de  grandes 
villes,  vous  avez  toutes  les  ressources  sous  la 
main,  et  Tafflchage  est  possible.  Quant  à  moi,  je 
vous  dirai  que  je  n'ai  mis  aucune  intention  dans 
ce  retard  d'afflchage,  et  croyez-le  bien,  s'il  y  avait 
eu'  intention  de  ma  part,  je  n'hésiterais  pas  à  le 
dire  ici.  -Maintenant  quant  à  la  démission  de 
M.  Gambetta,  je  vous  répondrai  que  gônérale- 
ùieilt  Je  ne  faisais  aflicher  que  ce  qui  concernait 
la  défense  nationale,  je  ne  faisais  prfs  afficher 
tous  les  changements  ministériels  qui  pouvaient 
se  produfre.  Nous  étions  les  préfets  de  la  dé- 
fense nationale  et  c'était  là  notre  principal  titre. 

M.  le  préaident.  L'événement  était  trop  grave 
pour  qtw  votre  devoir  ne  fàt  pas' de  le  ikire  con- 
naître 4  la  population  ;  il  ftiudrait  trouver  d'au- 
tres raisons  que  celle-là/ 


M.  de  La  Borderie.  La  démission  de  M.  Gam- 
betta est  du  6  février. 

M.  le  président.  La  démission  de  M..  Gam- 
betta était  un  événement  considérable,  et  vous 
nous  dites:  La  démission  d'un  ministre  est  si 
peu  de  chose  que  je  n'en  parlais  pas  à  la  popu- 
lation. 

Do  la  part  d'un  fonctionnaire,  cette  r^on  n'est 
pas  valable. 

M.  Frédéric  Morin.  Je  ne  vois  pas  actuelle- 
ment que  les  changements  ministértels  soient 
affichés  sur  les  murailles  ;  on  laisse  ces  sortes  de 
nouvelles  aux  journaux.  Je  ne  crois  pas  môme 
qu'il  soit  convenable  qu'un  préfet  affiche  la  dé  • 
mission  de  celui  dont  il  était  la  yellle  le  délégué. 
D'abord,  ce  n'est  pas  dans  la  pratique,  encore 
une  fois.  Dans  la  pratique,  je  ne  vois  pas  qne  les 
changements  ministériels  même  les  plut  impor- 
tants soient  notifiés  par  affiches,  ce  sont  1^  jour- 
naux qui  les  publient. 

M.  de  La  Borderie.  Cette  dépêche  a  été  affi- 
chée partout,  comme  toutes  les  dépêches  qui 
concernaient  les  nouvelles  militaires  et  les  nou- 
velles politiques.  Je  vous  adressais  cette  ges- 
tion, parce  que  voici  une  dépêche  du  6  février 
qui  semble,  ex'pliquer  l'idée  qui  vous  pifôoccu- 
pait. 

tîettê  dépêche  a  été  adressée  par  vous,  le  6,  à 
M.  Gambetta  et  datée  de  Mâcon,  à  six  heures  du 
soir,  c'est-à-dire  au  moment  où  M.  Gambetta  n'é- 
tait plus  ministre  ;  la  voici  : 

«  MAcon,  6  février  1871,6  h.  30  sofr. 

«  Préfet  à  Gambetta^  Intérieur,  Bordêouag. 

«Je  reçois  une  dépêche  du  Gouvertiemei^  re- 
lative au  décret  du  31  janvier.  Comme  je  n'y  trouve 
pas  votre  signature  et  que  je  relève  de  vous,  j'at- 
tends vos  instructions. 

u  Signé  :  MOAIN.  » 

Voici  pourquoi  j'ai  appelé  votre  attention  sur 
co  point.  La  dépêche  du  Gouvernement  relative 
au  décret  du  31  janvier,  et  venant  le  6  février  à 
la  suite  des  entretiens  que  nous  connaissons 
entre  M.  Jules  Simon  et  M.  Gambetta,  ne  pou- 
vait être  autre  chose  que  le  décret  du  4  février 
portant  annulation  du  décret  sur  les  inéligî- 
bilités. 

Il  résulte  de  votre  dépêche  que,  recevant  le  té- 
légramme qui  annonçait  l'annulation  du  déérôt 
du'Sl  janvier,  vous  ne  croyiez  pas  devoir  y  don- 
ner suite  avant  que  M.  Gambetta  no  vous  eût 
donné  personnellement  des  instructions  ;  par  con- 
séquent,  un  ordre,  un  décret  du  Gouvernement, 
n'avait  pas  d'autorité  pour  vous  s'il  n'était  signe 
de  M.  Gambetta? 

M.  Frédéric  Morin.  Le  6  février  personne 
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à  MTi<?oii  uo  davait  s'il  y  avait  eu  un  changement 
dans  le  Gouvorncoiont.  Je  reçois  udo  dépùcbe 
signée  par  Je  ao  sais  qui,  je  n'y  trouve  pas  le 
nom  (lu  ministre,  je  ne  re<;oi8  aucune  notification 
que  le  ministre  soit  cbang«>  ;  je  dois  trouver  le 
l'ait  anormal  et  je  puis  denjander  des  explications 
à  celui  qui  était  ministre  le  matin  et  (|ue  je 
croyais  em.-oro  ministre  le  soir. 

M.  d4pA  Borderie.  Vuus  n'avez  rien  à  ajou- 
ter à  l'explication  que  vuu8  nous  donnez  là?  Re- 
marquez pourtant  que,  d'%prè8  votre  propre  dé- 
pêche de  Mdcen,  6  février,  vous  reconnaissiez 
formelle  ment  comme  émanant  du  Gouvernement, 
la  dépêche  relative  au  décret  du  31  janvier,  et... 

M.  le  prétidenl.^  Ne  discutons  pas  les  faits. 
M.  Morin  a  donné  les  explications  qu'il  a  cru 
pouvoir  dontier.  Je  reviens  à  la  question  que 
j'adressais  tout  à  l'heure.  Vou^  avez  eu  plusieurs 
conflits  avec  l'autorité  militaire  pendant  le  cours 
de  votre  administration  :  le  premier,  avec  le  gé- 
néral Lasserre.qui  sur  votre  demande  a  dû  quit- 
ter le  po»ie  qui  lui  était  asiigné  ;  le  second,  avec  le 
général  Pradier,qui  par  votreonlre,  si  les  faits  sont 
établis, aurait  été  arrêté.  Veuillez  vous  ex-piiquer 
sur  l'un  et  l'autre  conflit.  L'autorité  civile  et  l'au- 
torité militaire  uni  eu  j^raini'  j)eine  dans  quel- 
«{ues  départements  à  vivre  eu  bon  accord,  notain 
iii^'iit  dans  le  vôtru. 

M.  Frédéric  liorin.  lin  ce  i|ui  couceniu*  i^* 
général  Lab^erre,  je  n  ui  pus  eu  dti  coullit  avec 
lui.  H.  le  général  LasatjtTe  se  trouvait  dans  une 
situation  fausse  à  Macou  ;  il  commandait  les 
troupes  au  4  septembre*,  et  ses  trou|>e»  avaient 
agi  militairouient  vis^^vis  do  la  population,  il  y 
eut  un  membre  du  conseil  municipal,  avocat  des 


du  ministre,  et  cela  se  comprenait  :  dans  ce  dé* 
parlement,  on  avait  un  vieux  général  qui  était 
tout  à  fait  on  dehors  de  la  direction  politique  du 
Gouvernement. 

M.  to  présidoiU.  Ainsi,  il  y  a  bien  une  dépé- 
clie  en  ce  sens.  Ue  qui  éoutne-Uelle  ?  « 

M.  Frédéric   Ifovia.    Du    ministre   de   la 
guerre, 
i    M.  \m  pré»id«ot.  Adressée  &  vous  ? 

M.  Frédéric  Morio.  Oui. 

H.  le  président.  A  quelle  date .' 

M.  Frédéric  Morin.  Je  ne  me  le  rappelle 
pas. 

M.  le  président  A  peu  près? 

M.  Frédéric  Morin.  Vers  le  moii  d'octobre. 

M.  le  préeident.  L'aviez-vous  provoquée? 

M.  Frédéric  Morin.  Je  n'ai  pas  présent  4 
mes  souvenirs  le  texte  de  cette  dépêche.  Je  txêi 
eu  qu'à  intervenir  négativement  dans  cette  affaire. 
Dès  les  premiers  jours,  je  voulus  faire  entendre 
raison  à  la  population,  qui  était  tré»-hosUle  au 
général,  je  no  pus  y  réussir;  la  populatioa  té- 
mut  et  envoya  une  pétition  au  ministre  ;  la  péti- 
tion eut  son  eifet.  Voilà  tout  ce  que  Je  i>uis  dire. 
Je  crois  que  ai  le  général  Laaserre  était  restiî, 
nous  aurions  vécu  en  très-bons  termes.  Noua  Dd- 
vons  }  oint  eu  de  litigi».  Il  disait  (|u'en  *ertu  do 
l'état  do  siép.'  il  avait  le  droit  do  ëupprimer  k*s 
Journaux.  Il  n'y  avait  point  de  journaux  républi< 
ouins  à  Màcon  ;  mais  cependant  je  lui  fis  remai- 
•luer  qu«»  c'était  une  mo^iint  bien  grave;  il  y  eu* 
une  disous>ion  saus  aigreur.  L'incident  auquel 
vous  faites  allusion  est  complètement  étraofor  ù 
ma  volunté;  c'est  une  di''cision  prise  par  les  plub 
notables  habitants  de  Mûcon  qui  a  amené  lo  reii* 


plus  distingués  de  cette  région  de  la  Fiance,  qui  i   voi  ^\\  général  Losserr^;. 

lut  blessé,  évidemment,  la  populatiou,  qui  n'était  M.  le  président.  11  y  a  ru  cepondaot  un  lait 

pa-  la\orab4e  a  l'umpire  dans  ce  pa\s-là,  voyait  que  je  relève,  car  il  cz^t  commun  à  bien  d'autre» 

le  g«''ni'ral  Loâ^ïcrro  avec  beaucoup  de  délaveur.  |  aduiinibtrateurs.  Lorsqu'un    conllit  éclate  entre 

.lu  .cliercuai  à  la  rameu»;r  hans  y  réussir.  Le  cou-  -   1  autorité  civile  et  I  autorité  militaire,  l'admipis- 

9«.'il  municipal  et  la  ^arde  nationale   envoyèrent  I   tiateur  civil  écrit  au  uiiuistre  de  l'intérieur  er 

une  poiition  au  ministre  de  1  intérieur  et  de  la  ii;i  demande  des  pouvoirs:  le  ministre  de  1  inté- 


guerre  ;  |o  la  irauttmis.il  est  mui,  mais  Je  n'y 
ajoutai  rien;  par  consé<iuont.  le  i^énéral  I  ass'Trc 
a  été  en  conflit  avec  la  population  et  non  avec 
inoi.  • 

M-  le  président.  N'x  a-t-il  pas  ««u  du>  dis- 
cussions entre  vous  ot  lui  >ur  la  suproniatie  d«'s 
pouvoii"^/ 

M.  Frédéric  Morin.  Il  y  a  ou  d<-s  lli'rcus^ioIL^ 
relatives  A  cette  suprématie,  mais  aprè.'»  avoir 
discut?',  U»  ^ént'Tal  cessa  comf»li''t<nuont  d'in>i«l»»r; 
\\n\'  cons<''quont,  il  n'v  a  jamais  ^u  conllti  iMitri> 
lui  «'t  moi. 

M.  de  Lu  Borderie  II  v  a  fu  d'S  •l**iM*ch«>s 
qui  vou.*^  ilounaient  la  supn'*inatie  sur  lduloiit<' 
luiliaire  ' 

M.  Frédéric  Morin.  11  y  avait  une  dépécho 


vW\iv  1«>>  lui  donne  compi«'tement  ou  partielle- 
ment, il  y  a  eu  dans  vos  rapports  avec  le  général 
Lasserre  des  di(1icult''S  <|ui  vous  ont  conduit  k 
demander  au  ministn  de  l'intérieur  et  de  la 
i;nerre  mu  pouvoir  pré|.ondérant  hur  le  général 
commandant  la  subdivision,  et  al  aurait  répondu. 
I>ar  une  <iéj)ôche  dont  vous  ne  vous  rap[»elez  pAo 
la  dat«s  qu'il  vous  attriluiait  ces  pouvoim.  Voilà. 
>i  j<>  no  m»f  t rompt*,  l«»  «i.>n>  do  votre  déposition. 
M.  Frédéric  Morin.  Vous  faites  appel  â  des 
souvenirs  qui  sont  loin  île  moi.  Vous  ne  vous 
faites  pas  une  iib^  d««  r»^  qu<^^  ]»eut  Atre  en  ces 
circonstances  un  déiMirlement  fironlièrf».  Tout 
notre  tomps  était  consacré  41a  défense,  nos  jours 
et  nos  nuits,  nous  ne  dormions  pas,  personne  ne 
dnrmair;  il  v  avait  une  multitude  d'incidente,  de 


us 
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ïorle  que  cette  petite  misère  d'un  général  peu 
agréable  au  conseil  municipal  et  à  la  population 
nous  paraissait  très-peu  de  chose.  Nou?  étions 
bien  plus  préoccupés  d'avoir  des  canons,  de  for- 
tifier Ghagny,  d'équiper,  d'habiller  nos  hommes. 
A'oilà  CiB  qui  nous  inquiétait,  et  peu  l'affaire  du 
général. Lasser;^.  Quant  à  celle  du  général  Pra- 
dier,  mes  souvenirs  sont  exacts.  Je  n'en  veux  pas 
au  général  Lassorre,  je  crois  qu'il  ne  m'en  veut- 
pas  non  plus,  je  l'espère  pour  lui.  Il  a  été  victime 
de  .sa  situation.  Il  était  difllcile  à  un.  homme  op- 
posé au  \  septembre  de  résister  à  la  populatioi\. 
Il  n'y  a  pas  eu  autre  chose  dans  son  renvoi.  Lo 
général  Lasserre  ne  voulait  pas  empiéter  sur 
l'autorité  civile;  il  voulait  rester  dans  son  coin  et 
moi  dans  le  mien,  et  très-certainement  il  serait 
resté  commandant  de  la  subdivision  jusqu'à  la 
lin  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  de  graves  conflits  en- 
treluietmoi. 

Un  membre.  Est-ce'qu'il  y  avait  ^u  une  émeute 
le  4  septembre  à  Mâcon? 

M.  le  président.  En  apprenant  les  ëvéne-' 
ments  de  Lyon,  la  population  se  porta  sur  là  pré- 
fecture; un  bataillon  se  mit  en  travers  et  voulut 
résister  à  cette  partie  de  la  population;  il  y  eut, 
comme  Ta  dit  M.  Morin,  un  conseiller  municipal 
blessé. 

M.  Frédéric  Morin.  Il  y  eut  deux  mobiles 
blessés  ou  tués,  et  un  conseiller  municipal,  qui 
joue  un  grand  rôle  ilans  le  pays,  fut  blessé  d'un 
coup  de  baïonnette. 

M.  le  président.  Nous  avons  sur  ces  faits 
un  rapport  spécial.  Passons  à  l'affaire  du  général 
Pradier. 

M.  Frédéric  Morin.  Le  successeur  du  géné- 
ral Lasserre  fut  un  commandant  de  bataillon, 
aujourd'hui  colonel,  M. Carré  de  Busserolles.  Nous 
avons  eu  les  rapports  les  plus  sympathiques  l'un 
avec  l'autre  pendant  tout  )e  temps  de  son  admi- 
nistration ;  je  crois  que  si  on  lui  écrivait,  il  ren- 
drait hommage  à  l'esprit  de  conciliation  absolue 
qui  dirigeait  l'administration  préfectorale  à  cette 
époque.  Endn  vint  le  général  Pradier. 

Le  général  Pradier  se  mit  tout  d'abord  dans 
une  situation  fâcheuse.  Il  afficha  certaines  opi- 
nions. Toutes  les  opinions  sincères  sont  respecta- 
bles, mais  je  crois  que  dans  certaines  positions 
il  faut  les  tenir  dans  une  certaine  réterve.  Il  dé- 
jAut  à  la  population;  on  me  demanda  immédiate- 
ment d'obtenir  du  Gouvernement  son  change- 
ment. Jusqu'à  la  fin  de  janvier,  je  résistai  en  re- 
présentant que  le  général  Pradier  n'avait  aucune 
espèce  de  pouvoir  politique  ;  que  quant  à  son 
pouvoir  militaire,  il  était  bien  limité,  puisque 
c'était  un  général  sans  soldats. 

Dans  les  derniers  jours  de  janvier,  il  y  eut  un 
scandale  public  dans  la  gare  de  Mjfitcon,  à  l'occa- 
sion d'un  certain  Fraozini,  qui  avait  été  nommé 


fâcheusement  commandant  des  mobilisés  Je  la 
Savoie.  Le  général  Pel lissier  avait  donné  l'ordre 
d'arrêter  ce  Franzini,  qui  avait  résisté  de  la  façon 
la  plus  absolue  à  ses  ordres.  Le  général  Pradier 
intervint;  il  eut  une  querelle  avec  un  secrétaire 
de  la  préfecture  dans  la  gare  (où  il  y  avait  beau- 
coup de  monde,  comme  dans  toutes  les  gares  de 
petites  villes),  et  au  milieu  de  la  querelle  se  laissa 
aller  a  dire  qu'il  se  f  ....  du  préfet,  dewile  l'ad- 
ministration; un  officier  même  menaça  quelques 
assistants,  entre  autr^  un  honorable  négociant, 
membre  du. conseil  municipal.  Lfc  conseil  muni- 
cipal se  réunit  et  écrivit  une  lettre  au  ministre 
de  l'intérieur  et  de  la  guerre  pour  demander 
qu'on  débarrassât  la  ville  d'un  pareil  élément  de 
désordre.  Voilà  le  premier  conflit. 

M.  le  président.  Veuillez  vous*  arrêter  un 
instant.  Vous  n'avez  pas  joué  de  rôle  dans  ce 
premier  conflit  ;  il  n'en  a  pas  été  de  même  dans 
le  second. 

M  Fi<édéric  Morin.  Nous  n'en'spmmes  pas 

m 

encore  là  ;  mais  je  dirai  tout  d'abord  que  Je  n'ai 
joué  aucun  rôle  dans  l'arrestation  du  général 
Pradier. 

Un  membre.  M.  Morin  n'est  pas  encore  arrivé  à 
l'arrestation  du  général. 

M.  Frédéric  Morin.  Je  vous  ai  dit  que  mes 
souvenirs  étaient  précis  sur  cette  affaire. 
>  M.  le  président.  Je  vous  laisse  continuer,  je 
vous  demande  pardon  de  vous  avoir  interrompu. 

Un  )nembre.  Ce  dont  parle  M.  Morin  se  passait 
le  24  janvier. 

M.  Frédéric  Morin.  Quand  le  ministre  reçut 
cette  lettre,  il  télégraphia  au  général  Pradier 
l'ordre  de  venir  s'expliquer;  le  général  Pradier 
répondit  qu'il  était  malade  *,  le  ministre  répondit 
qu'il  était  suspendu  de  ses  fonctions,  et  qu'aussi- 
tôt rétabli  il  eût  à  venir  rendre  ses*comptes.  Le 
général  Pradier  partit.  Au  bout  de  quelque  temps, 
le  6  février  au  matin,. je  reçus  une  dépêche  de  M. 
Glais-Bizoin,  que  je  connais  beaucoup,'  qui  con- 
naissait également  le  général  Pradier,  et  qui, 
avec  son  caractère  conciliant,  croyait  pouvoir 
servir  d'intermédiaire;  il  m'annonçait  que  le  gê- 
néral  Pradier  allait  revenir  et  qu'il  attendrait  à 
Maçon  la  décision  du  Gouvernement. 

Je  trouvais  cette  solutiou  mauvaise,  parce  que 
cela  allait  inquiéter  la  population  ;  de  plus,  le  gé- 
néral Pradier  revenait  dans  une  situation  d'ox«- 
peclative  qui  ne  pouvait  me  convenir.  Je  ne  pou« 
vais  supporter  la  présence  du  général  Pradier 
sans  m'en  aller  moi-même;  je  télégraphiai  au 
ministre,  qui  me  répondit  immédiatement  : 

» 
((  6  février,  11  h.  15  du  matin. 

«  InUrieur  et  Guerre  à  préfet,'  à  Mdcon. 

tt  En  réponse  à  votre  dépêche  de  ce  matin,  )ë 


SÉANCE  DU  13  NOVEMBRE  1872 


840 


m'ompriîSRo  «le  vous  confirmer  quo  M.  Pradier  do 
commando  plus  io  départemenL  » 

(Sans  signature.) 

M.  de  La  Borderie.  Quelle  e»t  la  signatuco? 

M.  Frédéric  Morin.  Il  n'y  a  pas  do  si^ma- 
turo  ;  1.1  dôpt^cho  ))orte  :  «  Intérieur  et  guerre  à 
prOret,  MàcoD.  n 

11.  de  Ii#Borderie.  Elle  est  du  0? 

M.  Frédérlo  Morin.  Kilo  est  du  6,  est  ins- 
crilo  sous  le  n*  3120,  otclle  ne  porto  pas  do  signa- 
turc.  • 

M.4le  La  Borderie.  Vous  acceptez  c^tte  dô- 
pôohe  sans  signature  comme  authentique,  de 
sorte  que  le  premier  venu  aurait  pu  destituer  un 
fonctionnaire  et  même  un  chef  de  service. 

M.  Frédéric  Morin.  l*crmettoz-moi  do  dire 
que  cet  argument  ne  me  semble  pas  sdrieux.  Une 
dtqM*«ohc  qui  arrive  de  Hord«îaux  avec  cet  on- 
tète  :  «  Inti'Tiour  et  guerre  à  pr<!^fet,  Màcon  »,  a 
un  certain  caraitère  d'autlienticitô;  de  plus»  j'a- 
jouterai ((Henou<i  recevions  uum  multitude  de  dô- 
j>**'«*ln»8  no  préscnlaut  pas  d'autres  caractères. 

M.  de  La  Borderie.  O'ost  possible  ;  mais  Je 
me  piTm«itlrai  de  rappeler  à  M.  Morin  (ju'il  nous 
a  dit  tout  à  l'houpt  qu'une  dép*'*che,  reconnue 
par  lui  comme  émanant  du  (rouvernomont  lui- 
mt^mo,  maii'piait  (•open<lttnt  à  ses  yeux  d'une  au 
thfMiti('it»>  sullis'inli'  porc»'  qu'elle  n'«*tait  pas  si- 
gnée p.ir  le  mini.stre,  mais  seulement,  s<lou  sc> 
exprcsbious,  «  par  j«i  no  .sais  qui  «.  La  d«''p'k'îie 
dont  nous  [tarions  actuellement  n'était  sign«'e  d») 
pei-sonne;  ••lie  rtait  encore  l»i«în  moins  auth»'nti- 
quc. 

M  le  président.  Nous  nepouvon<^  entrepron- 
dro  un»' ilison^sion.  Vuuill»iz  continuer,  mon<tieur 
Morin. 

M.  Frédéric  Morin.  IjO  p'm'Tal  Pra»ii«T  était 
ro\>>nn:  il  «'uait  irandidat  aux  ('Ifctions,  et  dans 
sa  list»^  on  lui  donnait  le  tiln'(l«j  coninimlant  •!•' 
!a  siil)ili\ision  militain*.  KviilemmiMit,  • 'rtait  nri 
lilre  Taux.  M.  Pra^lior  n»^  «'omman'lail  pln<  .  il 
avait  »'*i»^  su-NptMi'ln,  puis  r»*'voqu»'*.  Ao  mo  <i>nt»»n- 
tai,  n(''anmoius  <'Oinnit?  ri''pons»*  à  C''tt(*  niann'U- 
\rt'  ôl»'»-t»»raU',  «!•'  publier  li'  text»*  d«'  la  di'pi'M  lu.» 
»|ii»î  l'avais  r«'»;no  'In  minist'Vo  »lo  la  ^'u^tp'  L»« 
g«'n''Tal  l*ra'li».'r  ••nV'Aa  son  j'ianlon,  «(ni  l»»nta 
d"»':d«*v»^i  rallicl.»»  qui  »''iail  a|»po>«*M*  à  di»nx  pa<  «lo 
l'hôlid  dii  \ille.  Natinvlli'm.  nî.  j"»Mi  fus  averti.  Il 
y  avait  une  foui»*  i:()nsid»''rali!t.>  qni  était  tr»''!%-ani- 
m»V  rentre  1»*  ^'«''UtTal  Pra«lii  r,  »'t,  n»'  l'oubli»*/ 
pas  h*  con-Mî  ninniiMp-il,  a  1  iiniuiiniit»'",  avaP 
\«ju1u  «"t  'ifnian'b'*  >*m  r«  ir."i.  .b»  dis  à  l;i  loul»', 
cir*!  tiwnj'Mit,  i||.'  jr  II-'  pi'i  ni*>ltrais  à  per^innn»*. 
pas  ni'*'ni«'  à  un  ►*''n»'ral.  il--  \i(»ler  la  loi,  et,  ««n 
«n'unit'  lemj's.  ji;  i«M'oiniu'iU<lai  îe  •  alm»'.  Puis  jf 
rentrai  à  la  pri^V'-tun^  h.»'nl'it  apirs,  ou  m»»  dit 
«ju'il  y  .i\ait  eu  nu»'  nouvelle  .^omi»;  û  la  \:nr*'\ 
•lOLN.  >Ai.  —  ï.  ir. 


que  le  général  Pradier  s'y  était  rendu,  et  qu'il  y 

avait  été  arrêté  par  un  certain  nombre  d'indivi- 
dus, la  plupart  appartenant  à  dos  troupes  qui 
s'étaient  rédigiées  (Il  Màcon  pendant  l'armistice  ; 
on  ajouta  qu'il  avait  été  maltraité  et  qu'il  avait 
été  conduit  à  l'hùtel  de  ville.   Il  y  avait  à  l'hôtel 
de  Yill»\  au  troisième  étage,  un  appartement  des- 
tiné à  l'autorité  militaire.  C'est  là  que  se  trouvait 
le  général.  Quand  j'arrivai  à  riiôtel  de  ville,  on  y 
avait  placé  deux  factionnaires    pour  empt^cher 
la  foule  de  se  porter  à  quelques  excès  ;  je  main- 
.  tins  cette  mesure  qui  me  semblait  nécessaire 
pour  Tordre,  et  je  lis  prévenir  le  général  Pradier 
quo  la  situation  était  fort  grave,  que  cependant 
il  lui  sutlisait  de  reconnaître  la  dépêche,  de  s'y 
soumettre,  de  renoncer  au  commandement  qu'il 
n'avait  plus,  pour  que  je  me  lisse  fort  de  le  con- 
duire sans  encombre  où  il  voudrait  aller,  «l'aurais 
pris  (iueli{ue3  gardes  nationaux  de  Màcon,  sur 
lestpiels  j'aurais  eu  assez  d'a3cen<lant  dans  ces 
circonstances    ÏJi  général  irradier  refusa. 

Le  g«^ni!'ral  Irradier,  dans  une  lettre  qui  a  été 
ren<lue  publique,  a  prétendu  plusieurs  choses  à 
ce  propos  :  d'abord  que  c'était  moi  «(ui  avais  ex- 
cit»';  la  foule  à  commettre  cette  arrestation  arbi- 
traire sur  sa  personne.  Je  n'ai  pas  besoin  dQ  re- 
pousser une  pareille  assertion  ;  quand  on  a  v»''cu 
de  longues  anné»'s  et  qu'on  a  montré  son  carac- 
tère, on  est  au-de.ssus  <le  pareilles  ealomnies. 

(iepenilant,  s'il  me  faut  argumenter  ici,  si  j'en 
suis  réduit  à  cette  nêcessit»!»,  je  rA|)ondrai  :  Qu«d 
int(V»>t  aurais-jf  eu  à  c<'tte  arrestation,  puis'jue  le 
g»''uéral  Pra»lier  n'était  plus  rien  qu'un  simple 
particulier?  Qu'est-ce  que  sa  pr»^seuce  i>ouvatt 
m>^  faire?  Quel  intént  politique  ou  m<^me  per- 
sonnel auraisje  eu  à  porter  atteinte  à  sa  liberté? 
Kutin,  si  j'avais  voulu  «arrêter  le  g»Miéral  Pradiei% 
j'aurais  pu  invoquer  la  violation  d'un  article  du 
(Io»le  |i»!'nal.  J'aurais  et»'*  <lans  mon  droiL  Seule- 
ni»'nl,  comme  je  pensais  (]u'il  fallait  aviser  au 
maintien  du  calme  et  d»»  l'ordr»»,  jo  d(*sirais  «(u'il 
restât  îran«inilli',  et  moi  aii>«>i.  Par  cons»''quenl, 
c'»*st  un  alKiminable  ni*Misong»>  ;  je  n'ai  participé 
en  rien,  ni  diret'ttMui'nt,  ui  indip^ctement,  à  cet 
a«te  «'Xi^'s-^if  »!»»  la  foule,  «jui  a  eu  le  plus  grandi 
tort  »le  «*'•*■  ip*  port»''»»  a  des  viol«'ni-».»s  sur  la  |>or- 
sonne  «lu  g'''Ut'Tal  Pradier. 

M.  le  président  Snr  c«*  point,  il  y  a  des  té- 
moins qui  sont  <*n  «i»>saccfird  avec  vous. 

M.  Frédéric  Morin.  Je  ne  «rois  |>as  qu'il  y 
en  ail  «I»*  res|M.»ctables. 

M.  le  présideat.  Voioi  un  sieur  <r  ..,  relui 
•{ui  a  port»^  la  main  sur  le  p'*néral  Pra<lier,  et 
<|ui  a  «'i»'  «ondamné  pour  »•••  fait;  il  a  »'cril  une 
lettp*  ainsi  i'(in';u«'  : 

i>  (jon\lannf  pour  avoir  p  irté  la  main...  » 

M.  Frédéric  Moria  lili  bii>n  !  p'-rm^ae/- 
moi  «le  \ons  «lire,  monsieur  le  Pp-siib-nt,  «pia 
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c'est  là  tout  simplement  nn  tissu  de  mensonges. 
Il  était  naturel  que  cet  individu,  —  qui  a  été 
condamné,  je  crois  qu'il  avait  fait  autre  chose  ; 
c'est  donc  déjà  à  ce  titre  un  témoin  fort  peu 
respectable,  —  il  était  naturel  que  cet  individu 
cherchât  à  couvrir  sa  responsabilité  ;  mais  dans 
tout  ce  qui!  dit,  il  n'y  a  pas  un  mot  de  vrai. 
D'abord,  je  dois  rendre  cet  hommage  à  M.  Pra- 
dier,  —  quelles  que  soient  les  réserves  que  je 
doive  faire  sur  son  compte,  —  que  ce  n'est  pas 
lui  qui  a  enlevé  l'affiche.  Voilà  un  homme  qui, 
comme  témoin,  prétend  que  c'est  M.  Pradier;  or, 
ce  n'est  pas  lui,  c'est  son  planton.  De  plus,  il 
avance  cette  chose  singulière  que  M.  Pradier  a 
arraché  cette  affiche  en  sortant  de  l'hôtel  de 
ville;  or,  il  n'y  était  ^as. 

M.  le  président.  Autant  que  je  puis  m'en  sou- 
venir, M.  Pradier  a  déclaré,  en  elfet,  que  c'était 
son  planton  qui  était  accusé  d'avoir  arraché 
rafficho. 

M.  de  La  Borderle.  L'affiche  n'a  été  enlevée 
ni  par  le  planton  ni  par  le  général. 

M.  Frédéric  Morin.  Voici  du  reste  l'attesta- 
tion de  l'état-major  do  la  garde  nationale  : 

a  Màcon,  9  février  1871. 

u  Avant-hier,  de  garde,  8  février,  à  l'iiôtel  de 
ville  de  Mâcon,  un  militaire  que  je  <;rois  être  le 
planton  du  général,  et  {sic)  venu  pour  enlever 
l'affiche,  et  me  (sic)  suis  opposé  Qt  J'ai  pré  veau 
do  suite  le  capitaine  Jarry,  commandant  le  poste. 

«  Signé  :  J.  Pellissieh. 

«  P^'S»  —  Interrogé  sur  les  causes,  il  m'a  dit 
qu'il  en  avait  reçu  l'ordre. 

«  Signé  :  J.  Pellissibr.  ». 

M.  de  La  Borderie.  L'enlèvement  de  l'afliclie 
est  formellement  nié  par  une  attestation  de  deux 
militaires,  publiée  dans  le  Mimoire  de  M.  Léon 
Thoyoi  au  garde  des  sceaux^  p.  13  (imprimé  à 
Mâcon,  avril  1871). 

M.  Frédéric  Morin.  Par  conséquent,  vous 
voyez  que  le  premier  fait  allégué,  et  qui  serait  si 
grave  pour  M.  Pradier,  est  inexact. 

En  second  lieu,  il  est  dit  dans  la  lettre  dont 
vous  avez  donné  lecture,  que  je  me  trouvais  à 
riiôtel  de  ville.  Or,  à  ce  moment,  j'étais  occupé  à 
travailler  à  la  préfecture,  d'où  je  ne  sortais 
guère.  On  est  venu  m'y  chercher  pour  me  pré- 
venir de  ce  qui  se  passait  à  l'hôtel  de  ville  ;  je 
m'y  suis  rendu.  Il  y  avait  sur  la  place  bien  moins 
de  monde  qu'on  ne  le  dit,  deux  ou  trois  cents 
personnes  au  plus.  Je  ne  sais  pas  s'il  y  avait 
beaucoup  de  militaires;  je  n'en  ai  pas  remarqué 
un  grand  nombre  ;  peut-être  étaient-ils  dans  l'in- 
térieur des  cours.  Mes  paroles  ont  été  absolument 


travesties.  J'ai  déclaré  que  je  ferais  respecter  la 
loi  par  tout  le  monde,  y  compris  les  anciens  gé- 
néraux. Je  n'ai  pas  dit  autre  chose.  Si  j'avais 
voulu  faire  arrêter  M.  Pradier,  il  n'y  avait  rien  de 
plus  simple.  J'avais  la  force  armée  à  ma  disposi- 
tion ;  il  était,  lui,  visiblement  dans  son  tort,  en 
afi*ectant  un  commandement  qu'en  réalité  il  n'a- 
vait pas;  j'étais  officier  de  police  judiciaire,  je 
pouvais  donc  le  faire  arrêter  ;  mais  comme  cela 
pouvait  présenter  des  inconvénients  graves  dans 
la  situation  où  nous  nous  trouvions,  j'ai  préféré 
le  laisser  aller  tranquillement;  je  n'ai  donc 
donc  donné  aucun  ordre  queteonque  d'arresta- 
tion. 

M.  de  La  Borderie.  Vous  ne  devez  pas  igno- 
rer qu'une  lettre,  signée  de  trois  noms  honora- 
bles, affirme  qu'avant  même  l'arrestation  de 
M.  Pradier. vous  aviez  annoncé  votre  intention 
de  le  faire  arrêter. 

M.  Frédéric  Morin.  Quelle  lettre,  monsieur 
de  La  Borderie  ? 

M.  de  La  Borderie.  Elle  est  imprimée  depais 
longtemps.  Elle  est  signée  de  MM.  Arcelin,  de^ 
Murard  ot  de  La  Brély. 

M.  Frédéric  Morin.  Je  crois  que  M.  Murard, 
que  je  ne  connais  pas  du  reste  autrement,  a  dit 
que  j'avais  vu  M.  Pradier  arracher  l'affiche.  Voilà 
un  nouvel  exemple  de  la  manièfe  dont  les  ca- 
lomnies se  forment 

M.  de  La  Borderie.  Voici  cette  lettre  : 

• 

a  Nous  soussignés,  vicomte  Henry  de  Murard, 
éclaireur  de  la  2*  légion  mobilisée  de  Saéne-et- 
Loire,  Adrien  Arcelin,  archiviste  paléograp&e, 
ancien  élève  de  l'école  des  Chartes^  domicilié  à 
Màcon,  rue  ijamartine,  6,  et  Auguste  de  la  Brély, 
peintre,  domicilié  à  Màcon,  rue  Sennecé,  11,  fai- 
sons la  déclaration  suivante  : 

«  Le  mercredi  8  février  1871,  nous  circulions 
dans  la  foule  qui  se  pressait  devant  la  porte  de 
l'hôtel  de  ville  de  Màcon,  pendant  les  opérations 
électorales;  on  s'entretenait  avec  une  certaine 
émotion  d'un  conflit  survenu  entre  M.  César  Pra- 
dier, capitaine  de  vaisseau,  candidat  à  la  dôpu- 
tation,  et  M.  le  préfet  de  Saône-et-Loire,  relati- 
vement au  droit  de  M.  Pradier  à  prendre  le  titre  ■ 
de  commandant  militaire  du  département.  Lors- 
que M.  Frédéric  Morin,  préfet  de  Saône-et-Loire,  ' 
venant  à  passer,  nous  le  priâmes  de  nous  éclairer 
sur  le  débat,  ajoutant  qu'il  importait  aux  élec- 
teurs de  savoir  la  vérité  :  «  Tout  cela,  nous  ré- 
«  pondit  le  préfet,  est  une  manœuvre  du  Journal 
<(  de  Mâcon  ;  M.  Pradier  est  un  menteur,  un  in- 
a  làme  menteur.  Il  n'y  a  que  moi  qui  commande 
<i  dans  le  département.  »  Puis,  se  tournant  vers 
la  foule  nombreuse  qui  s'était  groupée  autour  de 
nous,  il  ajouta  :  «  Avant  deux  heures  Je  l'aurai 
a  fait  arrêter!  »  Quelqu'un ^e' écria  :  «  On  a  voulu 
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t<  arracher  des  affiches  républicaiaes.  On  a  ar- 
«  raché  des  afliches. . .  n 

M.  Frédério  Idtorin.  Dans  tout  cela,  Tl  nV  a 
pas  un  mot  de  vrai.  J'ai  tout  simplement  dit 
ceci  :  Si  M.  le  grnt^ral. . . 

M.  de  La  Borderie.  Permettez,  je  vais  lire  la 
ettre  jusqu'au  bout  : 

«  . .  .Alors  le  préfet  s'adressant  à  l'un  de  nou», 
If.  Arcelin  :  «  C'est  vous,  Monsieur,  qui  avez  ar- 
«  raché  des  afOchcs  n'*publiraines,  je'  vais  vous 
«  faire  arrêter.  »  Sur  le  démenti  formel  opposé 
par  M.  Arcelin  à  cette  injuste  accusation,  M.  Fré- 
déric Iforin  s'adressa  à  la  foule  :  aCiloyf1l^:,  dit- 
a  il,  je  vais  ouvrir  une  enquête,  et  quil  que  soit 
«  l'auteur  de  ce  délit,  il  sera  arrêté.  »  M.  lo  pré- 
fet parla  ]M»ndaut  cin(i  minutes,  en  proie  ù  une 
vivo  surexcitation,  et  termina  par  ces  mots  : 
u  Citoyens,  avez-vousconûance  en  moi?  Eh  bien! 
«  sachons  nous  défendre  contre  nos  ennemis! 
Il  Ah!  on  veut  nous  la  ravir,  notre  chère  H/^jm- 
M  blique!  Mais  on  ne  l'arrachera  de  ma  poitrine 
«  qu'avt»c  ma  vie.  »  A  ces  iiiuts,  quel({ues  per- 
sonnes ]>oussèrent  le  cri  :  u  A  la  gai^l  allons 
«  l'arrrler!  »  Et  des  individus  <'n  petit  nombri* 
lULrtirrnt  au  pas  de  course  dans  la  din?ction  du 
chemin  de  fer.  C'c^t  alorsi  que  M.  le  j»reinier  v  m- 
seiller  inuuici])ul  Ferrel,  paraissant  à  utn'  dt>s 
feu«!^tres  de  l'hùlel  de  ville,  iuvita  la  foule  au 
calme.  M.  le  préfet,  autour  du  désordre,  se  retira, 
et  le  lieutenant  du  po^^te  de  la  ^'unle  niiliunale 
dissipa  l'attroupement. 

M  Nous  pouvons  garantir  rex.i<:titu<lo  absolue 
des  d(''tails  qui  précédent  et  des  paroles  pronon- 
cées par  M.  Frédéric  Murin.  Il  répondait  à  une 
question  que  nous  avions  l'honneur  d>-  lui  puser; 
il  <'adreMi>ait  à  nous  et  la  foule  nous  pr-'^  -ait  tel- 
lement cuntri'  lui  que  pas  un  mot  do  son  dis- 
cours ne  nous  eut  échaiq»'*.  Kn  (luittuut  !•'  lieu 
de  cette  scène,  nous  annon^Nuues  iuim>'>diatemi'at 
à  plusieurs  ])ersonnes  que  uduh  ri'ucontr.uut'S.  et 
qui  en  témi>i((ntTont  au  besoin,  l'arrestation  dont 
M.C.  l*raili«'r  venait  d'«**tro  nietia«'»''  par  W  jM-éi'i't. 
Nous  n'apprim'"«  qu'environ  trois  quarts  d  hiMiro 
plus  tard  que  cett*'  nienice  avait  ret.u  ^^■'I.  <xé- 
cution. 

«  Micun,  lî  révri.r  1871. 

..  Siijnt^  :  II  EN  II  V  i>E  Mrn\no.  —  A.  An- 
<:i;lin\  —  A.  us  i  \  HnKL\.  » 

.M.  Frédéric  Morin.  Mon^i^'ur.  je  ne  peux 
répéti*r  qu'une  chose  :  dans  la  di'posiiion  que 
voui  \i.'nez  do  lir-',  il  y  a  un  nom  cité  lr«''s  res- 
p«ciabli.*.  c'est  c'iui  •!••  M.  Fi-iTi'l,  pr-'uii-T  con- 
seiller uiunicqKiI  et  que  j  avais  nommé  maire... 

Qu'on  iiiltTrogo  M.  l'en  et,  <|u'un  inti>rrof(e 
toutts  les  personnes  qui  ont  ropréHMité  ki  popu-  i 


lation  de  Màcon,  qu'on  s'adresse  à  tous  les  an- 
ciens oomme  à  tous  les  nouveaux  conseillers 
municipaux,  à  M.  lo  procureur  de  la  République, 
tous  ces  messieurs  vous  diront  que  non-seale* 
ment  je  n'ai  pas  fait  ce  qu'on  avance,  mais  encore 
que  j'étais  incapable  de  le  faire.  Ce  sont  là  tout 
simplement  des  calomnies  comme  qn  en  a  tant  à 
se  reprocher,  et  qui  sont  si  fâcheuses  pour  un 
pays  qui  a  à  se  reh»ver. 

M.  le  président.  Cependant  il  y.  a  des  faits 
précis,  articulés,  attestés  par  des  hommes  hono- 
rables. 

M.  Frédéric  Morin.  Ah  !  permettez  !  Je  suis 
aussi  honorable  que  ces  messieurs,  je^  mérite  au- 
tant de  créance  (|u'eux. 

M.  le  président  Us  ne  sont  pas  d'accord 
avec  vous. 

M.  Frédéric  Morin.  Je  ne  viens  pas  ici 
pour  me  justifier.  J'ai  ma  justification  précisé- 
mont  dans  l'appréciation  de  tous  ceux  qui  m'ont 
vu  à  l'œuvre,  c'est-à-dire  ]>armi  les  habitants  de 
la  ville  que  j'ai  administrée.  Eh  bien  !  il  est  facile 
de  consulter  ces  témoins  autorisés,  de  savoir  Ce 
que  valent  les  uns  et  les  autres,  et  puisqu'il  y  a 
des  dires  contradictoires,  de  connaître  où  est  la 
bonne  loi  et  la  parole  de  l'honnête  homme.  C'est 
l'acilis  il  y' a  ass**z  do  preuves  dans  Saône*et- 
Loire;  qu'on  s'adr*^sso  au  maire  et  aux  adjoint* 
actuels,  qu'on  interroge  le  mjire  et  les  a4ljomlR 
anciens,  tous^eux  enCn  qui  avaient  qualité  pour 
représenter  la  population;  alors  un  saura  ce  que 
vaut  ma  ].arole,  et  il  nu  sera  plus  question  de 
ces  calomnies  infâmes  qui  ont  trup  longtemps 
circulé.  Je  vous  déclare  sur  l'honneur  (|ue  l'ar- 
restation do  M.  Pradier  a  été  opérée,  non-seule- 
ment en  dehors  de  ma  volonté,  mais  contre  ma 
volonté.  Comment  jtuuvez  vous  supposer  qu'un 
homme  qui  a  rex]H'rienco  de  la  vie,  qui  n'est 
]tas  le  preaiiiM'  venu,  qui  n'a  aucun  motif  pour 
ai  réier  une  personne,  qui,  mt'-me  si  jiur  hasard  il 
a  cette  i«lée  stupide  de  vouloir  l'arrêter,  s'il  a 
mille  raisons  de  le  faire,  pnut  faire  opérer  cette 
arrestation  par  d'.ux  hommes  et  un  ca|Kjral  ou 
par  un  commissaire  do  police,  comment  voulez- 
vous  >u|>j>05ier  que  c<M  h>mme  va  mettre  eu 
brani*'  t«>utt>  une  foule.'  I-ît  cela  «pianil  cet  homme 
a  ajiaiïé  un  ili'p.irltimeut  dit1icili>,  y  a  empéchû 
tout  désordn*,  car  il  n'y  a  rien  eu  jus^^ues  à 
rheur*>  où  a  éclaté  le  >candale  tlu  (>  février! 
(loiument  cela  i»eut  il  touibi'i  m^us  le  sens?  Ce 
^ont  l;i,  je  l*  répète,  d-'s  calomnies  otiieuses  :  je 
ne  ]i>Mix  pis  emploNcr  d'autrcb  termes  pour  qua 
lili.'r  'l  -  pareilb'S  insinuations! 

M.  le  président  Ain<i  lous  opposez  une 
d>'u>'>:iiion  ibrmelle  aux  faits  rapportés  dans 
celle  l-llre*;' 

M.  Frièdéric  Morin  Ia  dénégation  la  plut 
complète  ut  la  plus  indignée  ! 
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M.  de  La  Borderie.  Mais  vous  avez  dit  que 
vous  feriez  arrêter  celui  qui  était  coupable  d'a- 
voir arraché  l'affiche. 

M.  Frédéric  Morin.  J'ai  dit  que  je  ferais 
arrêter  quiconque  s'opposerait  à  la  loi;  mais  je 
n'ai  pas  pensé  à  arrêter  M.  Pradier,  par  la  rai- 
son que  ce  n'était  pas  lui  qui  avait  arraché  l'af- 
fiche. La  lettre  qu'on  a  lue  est  remplie  de  men- 
songes. 

M.  le  président.  C'est  la  déposition  de  trois 
hommes  qui  se  respectent  et  que  vous  devez  res- 
pecter. 

M.  Frédéric  Morin.  Eh  bien,  cette  déposi- 
tion, —  efje  veux  croire  que  ceux  qui  l'ont  faite 
sont  des  hommes  honorables,  —  cette  déposition 
est  complètement  erronée.  Mes  paroles  ont  été 
mal  interprétées  et  tout  à  fait  travesties. 

M.  le  président.  Je  ne  vous  demanderai 
donc  pas  si  vous  avez  placé  comme  sentinelle  à 
la  porte  de  la  chambre  où  était  renfermé  M.  Pra- 
dier,  un  certain  Serpage  qui  dit  que  vous  l'avez 
mislàen  faction.  Ce  fait  est  faux  comme  lesautres? 
*  M.  Frédéric  Morin.  Lorsque  M.  Pradier  a 
été  conduit  de  la  gare  à  l'hùtêl  de  ville,  je  n'é- 
tais pas  à  l'hôtel  de  ville.  Dans  la  lettre  qui  a 
été  lue,  on  prétend  que  je  m'y  trouvais;  c'est 
complètement  inexact.  J'étais  à  la  préfecture,  je 
ne  sais  donc  pas  ce  qui  s'est  passé  à  l'hôtel  de 
ville.  Quand  j'y  suis  arrivé,  M.  Pradier  était  déjà 
installé  ;  j'ai  trouvé  à  la  porto  deux  factionnaires 
qui  avaient  reçu  la  consigne  de  ne  laisser  passer 
personne.  J'ai  purement  et  simplement  maintenu 
cette  consigne.  J'ignore  les  noms  de  ces  faction- 
naires; on  pourrafl  les  savoir  par  le  maire  de  ce 
temps-là.  J'ai  trouvé  deux  factionnaires  avec  une 
consigne  ;  j'ai  maintenu  cette  consigne.  Mon  rôle 
s'est  borné  là. 

M.  le  président.  On  cite  aussi  un  certain 
M.  Lheureux  parmi  ceux  qui  ont  arrêté'  M.  Pra- 
dier; il  allait  dans  les  bureaux  de  la  pcérecture 
le  jour  même  de  l'arrestation,  et  M.  Ghenel,  con- 
seiller de  préfecture,  lui  aurait  donné  20  francs . 

M.  Frédéric  Morin.  Qu'est-ce  que  c'est  que 
M.  Lheureux  ? 

M.  de  La  Borderie.  C'est  le  lieutenant  des 
Enfanti  perdus  der Paris. 

M.  Frédéric  Morin.  Lieutenant?  c'est  pos- 
sible. Je  sais  que  les  soldats  allaient  fréquem- 
ment soit  à  l'intendance,  soit  à  la  préfecture, 
réclamer  des  secours,  et  chacun  en  donnait.  Je 
ne  sais  pas  si  M.  Chenel  en  a  distribué  ce  jour- 
là  ;  mais  il  en  donnait  bien  souvent. 

M.  le  président.  Ainsi  ces  20  francs  no  se 
rattacheraient  pas  à  l'arrestation? 

M.  Frédéric  Morin.  Cela  ne  peut  y  avoir 
trait  en  aucune  manière.  Ce  Lheureux  était-il 
mêlé  à  l'afTaire  de  l'arrestation? 

M.  le  président.  Il  a  été  entendu  commo 


témoin,  et  il  a  dit  que  ces  20  francs  étaient  la 
récompense  de  l'arrestation  du  général.  Je  suis 
obligé*de  vous  parler  dé  ces  incidents,  lie  fïit-ce 
que  pour  vous  donner  le  moyen  de  rectifier  les 
dépositions  faites. 

M.  Frédéric  Morin.  Nous  ne  passions  pas 
un  jour  sans  donner  de  l'argent,  le  secrétaire 
général,  les  conseillers  de  préfecture  et  moi  ; 
nous  faisions  des  virements  de  fonds;  nous  don- 
nions de  notre  boufse  les  secours  à  ces  malheu- 
reux qui  criaient  famine.  Quelques-uns  les  bu- 
vaient, paraît-il,  i)lus  qu'ils  ne  les  mangeaient; 
mais  nous  ne  pouvions  pas  le  savoir. 

M.  le  président.  Ainsi  à  votre  arrivée  vous 
avez  «trouvé  l'arrestation  de  M.  Pradier  Ikité, 
vous  l'avez  maintenue,  et  vous  avez  gardé  votre 
prisonnier  parce  que  vous  avez  ,cru  cette  mesura 
utile.  ' 

M.  Frédéric  Morin.  Toute  cette  affaire  se 
divise  en  deux  périodes.  Je  suis  resté  complète- 
meiit  étranger  à  la  première,  c'est  celle  où  Tar- 
restation  a  été  faite,  arrestation  dans  laquelle  je 
ne  suia  absolument  pour  rien,  encore  une  fois; 
je  le  déclare  sur  l'honneur. 

Mî^is  il  y  a  une  seconde  période  qui  s'étend 
depuis  deux  ou  trois  heures,  je  ne  sais  plus  bien 
au  juste,  moment  où  je  suis  arrivé  à  l'hôtel  de 
ville,  jusqu'à  sept  heures  du  soir  environ.  C'est 
ici  que  j'intervins.  La  population  était  réunie 
sur  le  quai,  très-animée;  je  ne  dis  pas  qu'il  y  eût 
900  personnes  comme  on  l'a  prétendu;  mais 
enfin  il  y  avait  beaucoup  de  monde.  Veuillez  , 
remarquer  qu'il  y  avait  des  gens  de  toute  prove- 
nance dans  toute  la  ville,  gens  dont  le  tempéra- 
ment est  quelquefois  fort  échauffé,  qu'on  avait 
peine  à  maintenir  même  dans  l'état  normal.  Il 
était  bien  impossible,  en  raison  de  l'état  des 
esprits,  quiB  M.  Pradier  sortit  ou  qu'on  laissât 
cette  foule  circuler  jusqu'à  lui,  à  moins  qu'on  ne 
voulût  l'exposer  à  provoquer  les  désordres  les 
plus  graves  qui  auraient  pu  dégénérer  en  véri- 
table bataille.  J'ai  donc  maintenu' la  consigne 
qui  ayait  été  donnée  aux  factionnaires  de  ne 
laisser  pénétrer  personne  jusqu'à  lui.  Seulement 
j'ai  pensé  que  si  M.  Pradier  voulait  remplir  son 
devoir,  c'est-à-dire  ne  plus  affecter  de  se  consi- 
dérer comme  investi  d'un  commandement,  du- 
quel du  reste  il  était  déchu,  je  pourrais  à  un  mo- 
ment donné  le  mener  où  il  voudrait  II  n'a  pas 
voulu  ;  j'ai  donc  atteifdu  ;  la  nuit  est  venue,  la 
foule  s'est  dispersée.  A  ce  moment  il  a  pu  sortir 
et  il  est  allé  où  .il  a  voulu. 

M.  le  président.  N'y  a-t-ril  pas  eu  un  iaci*  • 
dent  inattendu,  ferlait,  qui  a  beaucoup  aidé  à  sa 
délivrance?  Des  marins,  apprenant  qu*un  de 
leurs  officiers  était  prisonnier,  ne  sonMls  pas  ar* 
rivés  sur  la  place  de  THôtel-de-Ville  avec  des 
canons? 
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M.  Frédéric  Morin.  Ea  voilà  la  première 
nouvelle!  Dans  tous  les  cas,  s'il  y  a  eu  quelques 
marins  ayant  fait  la  manif^tation  que  vous  dites, 
cela  n*a  pas  produit  le  moindre  effet,  et  ceci  cor- 
roborerait ce  que  j'avais  l'honneur  de  vous  dire, 
c'est  que  1c  seul  motif  qui  m'av.iit  fait  roaiutonir 
If.  Pradicr  à  l'iiùtel  de  ville  6tait  le  désir  d'évi- 
ter non-seulement  des  désordres,  mais  une  ba« 
taille.  Je  n*ai  pas  la  moindre  notion  du  fait. 

M.  de  La  Borderie.  Il  y  avait  ce])ondant  des 
canons  sur  la  place  ? 

M.  le  président.  Vous  n'avez  pas  vu  les  ca- 
nons qui  étaient  braqués  sur  l'hôtel  de  ville? 

M.  Frédéric  Morin.  Il  y  avait  là  des  canons 
depuis  fort  longtemps.  J'ai  bien  vu  les  canons 
entourés  do  quelques  militaires,  mais  jnous  n'y 
avons  même  pas  fait  attention  ;  nous  étions  bien 
plus  préoccu{>és  do  la  foule  qui,  du  reste,  lo  soir, 
s'est  retirée  fort  naturellement. 

Alors,  il  n'y  avait  plus  de  danger;  et  M.  Pra- 
dier  a  pu  sortir. 

M.  de  La  Borderie.  Il  y  a  quelques  instants, 
je  m'étonnais  que  M.  Morin,  pour  considérer 
comme  authentique  la  révocation  d'un  général 
se  fût  contenté  d'une  dépêche  sans  signature. 
M.  Morin  a  trouvé  mon  étonnement  étrange.  Il  lo 
comprendra  peut-être  mieux  quand  je  lui  aurai 
rappelé  que,  lo  même  jouf,  G  février  1871,  quel- 
ques heurt*»  seulement  avant  cette  dépêche  ano- 
nvme  affirmant  la  révocation  de  M.  Pradier,  il  en 
ovait  ri'ru  une  autre,  parfiiilemont  signée  d'un 
membre  du  (îouveruemont  de  la  «léfense,  — - 
M.  Olais-Bizoin,  —  <léposée  au  télégraphe  de 
Bordeaux,  le  5  février  à  II  h.  50  du  soir,  arrivée 
par  conséquent  à  Mâcon  le  lend<'main  matin,  et 
qui  disait  que  M.  Pradier  était  toujours  comman* 
duut  du  département  de  Saône-ot- Loire  et  allait, 
/•ar  ordre  du  ministre^  rentnT  à  «on  poste. 

M.  Frédéric  Morin.  Je  vous  d»'mande  par- 
don; la  dé]>êche  ne  disait  pas  cela. 

M.  de  La  Borderie.  Je  vais  la  mettre  sous 
vos  yeux,  la  voici  : 

u  Préfet  de  SaCnret- Loire,  Mâcon.  » 

ti  Ami,  laissez  circuler  les  bulletins  de  vote 
])Ortant  le  nom  Pradier  (César)  commandant  du 
département;  j'ai  en  main  l'ordro  du  ministn* 
qu'il  rentre  à  sou  poste.  —  Date,  5  février. 

4  Signé  :  Glais-Huqim.  » 

M.  Frédéric  Morin.  Il  y  a  autre  rhose  que 
vous  retrouverez  dans  la  dé|H*che  originale. 

M.  de  La  Borderie.  Mais  la  voici  :  ce  que  je 
tiens,  ce  qu<*  je  lis,  c'est  loriginaide  la  dépMio 
écrit  de  la  main  de  M.  (ilais-Hizoin,  ave>:  l'exin'*- 
dition  du  télt'graphe  de  I{oiil»*aux. 

M.  Frédéric  Morin.   Voulez- vous  me  per- 


mettre de  la  lire  et  de  la  méditer  un  peu?  Je  l'ai 
interprétée  autrement. 

M.  le  président  remet  la  dépêchera  M.  Mo- 
rin, qui  en  prend  connaissance. 

M.  Frédéric  Morin.  C'est  bizarre;  mainte- 
naut,  permettez... 

M.  de  La  Borderie.  Cette  dépêche  a  été  citée 
dans  dilférentes  publications  :  nous  en  avons 
retrouvé  l'original  dans  Ips  dépêches  que  nous 
avons  reçues  de  Bordeaux.  Quant  au  télégramme 
sans  signature  qui  vous  a  été  expédié  le  6  février 
h  11  h.  15,  portant  la  soi-disant  révocation  <la 
général  Pradier,  si  je  vous  ai  dit  que  vous  aviez 
eu  tort  de  vous  y  fier,  c'est  que  nous  avons 
aussi  retrouvé  l'original  de  ce  télégramme,  avec 
la  signature  de  celui  qui  Ta  expédié  de  Bor- 
deaux ;  et  Ccomme  on  le  verra  dans  le  recueil  des 
dépêches  télégraphiques  qui  sera  publié  par 
noti-e  commission),  ce  signataire  n'avait  au  mi- 
nistère do  la  guerre  aucune  espèce  de  fonction, 
|)ar  conséquent  aucune  qualité  pour  signer  ou 
notifier  une  mesure  de  ce  genre;  donc,  dans  cette 
prétendue  révocation  du  G  février,  tout  était  ir- 
régulier et  nul.    • 

M.  le  président.  Et  M.  de  Freycinet  a  dé- 
claré que  jamais  il  n'avait  autorisé  de  destitution 
par  dépêches  non  signées. 

M.  Frédéric  Morin.  Permettez  !  j'avais  té- 
légraphié à  M.  Gamhetta  que  je  ne  croyais  pas 
pouvoir  accepter  la  collaboration  de  M.  Pradier, 
et  ceci  est  la  réponse  qui  m'était  faite.  On  dit  : 
Mais  le  premier  venu  aurait  pu  vous  envoyer 
cette  dépêche?  Je  réponds  :  Pardon  !  mais  si  cette 
dépêche  est  la  réponse  à  ma  question?  Je  vois  le. 
malin  même  ^  que  le' ministre  d«î  la  ^erre  m'a- 
dresse la  réponse  à  ma  demande,  eu  disant  qu'il 
s'empresse  de  me  l'envoyer.  Evidemment  je  dois 
la  prendre  pour  authentique. 

Lo  lendemain,  au  moment  où  je  croyais  que 
M.  Pradier  allait  se  rendre  ù  l'évidence,  il  ne  s'y 
rendit  pas.  Le  surlemlemain,  j'allai  trouver  M.  le 
procureur  de  la  République  ]>our  le  prier  de 
montrera  M.  Pradier  dans  quel  abtme  il  se  je- 
tait. C'est  alors  que  M.  Pradier  tira  do  sa  poche 
une  lettre  qu'il  lui  montra  et  <(pii  l'invitait  à  se 
HMidre  immédiatement  sur  son  vaisseau  ou  sa 
frégate,  je  ne  sais  lequel  Bref,  il  était  parHiite- 
meut  révoqué  ;  c'est  incontestable. 

M.  le  président.  Si  vous  parlez  du  6  février, 
non  seulement  cela  est  très-contestable,  mais  c'est 
très-eontesté. 

M.  Frédéric  Morin.  Quand  on  lui  demanda 
la  date  de  eettt^  lettre,  M.  Pradier  répondit  quei 
la  lettre  n'était  pas  datée  et  (pi'il  avait  égaré 
lenvelopiHi. 

M.  de  La  Borderie.  Oui,  mais  l'enveloppe  a 
été  retrouvée  quelffues  jours  après. 

M.  le  président.  11  est  certain  que  vousave^ 
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télégraphié  an  ministre  de  la  guerre,  M.  Gam- 
betta,  et  que  vous  avez  reçu  en  réponse  le  télé- 
gramme non  signé  que  vous  avez  entre  les  mains. 
Mais  iJ  est  également  non  moins  certain,  — 
If.  Glais^Bizoin  vous  l'avait  télégraphié,  —  que 
M.  Gambettâ  avait  décidé  la  veille  que  M.  Pra- 
dier  conserverait  son  commandement,  et  n'était 
pas  révoqué.  Ce  dernier  en  a  été  informé  direc- 
tement ;  et  ceci  explique  pourquoi  il  ne  s'est  pas 
rendu  à  vos  observations. 

M.  Frédéric  Morin.  Cela  a  pu  étro  envoyé 
quatre  jours  plus  tard. 

M.  le  président.  C'est  le  10;  nous  avons  la 
date.  Mais  il  y  a  une  chose  bien  plue  extraordi- 
naire, c'est  que  cette  dépêche,  partie  de  Bordeaux 
le  7,  n'est  arrivé©  à  Mâcon  que  le  9  au  soir. 

M.  Frédéric  Morin.  Quelle  dépêche?  Celle 
portant  la  révocation  est  arrivée  le  6  février. 

M.  le  président.  Je  ne  parle  pas  de  celle-là, 
mais  de  la  dépêche  de  M.  de  Freycinet. 

M.  de  La  Borderie.  Cette  dernière  dépêche 
•8t  arrivée  à  M.  Pradier  par  la  poste. 

M.  Frédéric  Morin.  Il  est  certain  qu'il  a  dû 
y  avoir  un  envoi  par  la  poste,  puisque  M.  Pra- 
dier a  répondu  à  M.  Chavot,  procureur  de  la  Ré- 
publique, qui  lui  demandait  la  date  de  sa  lettre  : 
M  Je  l'ignore.  —  Mais  il  y  a  une  enveloppe?—  Je 
l'ai  perdue.  » 

M.  le  président.  M.  Chavot  a  pu  entendre 
ces  paroles,  mais  l'enveloppe  a  été  retrouvée  de- 
puis. 

M.  de  La  Borderie.  Cette  dépêche,  mise  à  la 
poste  4  Bordeaux,  le  7  février,  par  la  8*  levée, 
c'est-à-dire  le  7  février  au  soir,  n'est  arrivée  à 
Màcon  que  le  9  pour  la  3'  distribution,  c'est-à- 
dire  après  la  fermeture  des  bureaux  de  la  sub- 
division, et  n'a. dû,  par  conséquent,^  parvenir  au 
général  Pradier  que  le  lendemain  matin.  Tout 
cela  est  expliqua  dans  le  Mémoire  au  gardé  d€s 
sceaux,  de  M.  Thoyot,  p.  26. 

M.  Frédéric  Morin.  Il  est  très-certain  qu'il 
y  a  eu  une  révocation  officielle  qui  m'a  été  man- 
dée. Je  déclare  au  ministre  que  je  ne  puis  pas 
accepter  tel  collaborateur;  je  reçois,  en  réponse 
à  ma  demande,  une  réponse  le  jour  môme,  por- 
tant :  M.  un  tel  ne  commande  plus  votre 
département.  Que  faut-il  donc  de  plus?  Il  n'y 
«irait  plus  de  service  public  possible  si  nne  pa- 
reille dépêche  n'était  pas  valable. 

M.  le  président.  Vous  êtes  dans  une  erreur 
profonde';  le  ministre  de  la  guerre  avait  seul  le 
.  droit  de  révoquer  un  général  ;  tout  autre  individu 
ne  l'avait  point. 

M.  Frédéric  Morin.  Mais  la  dépêche? 

M.  le  président  Elle  n'était  signée  ni  de 
M.  Gambettâ,  ni  de  M.  de  Freycinet  ;  et  la  veille  on 
vtot  avait  écrit  le  contraire;  on  tous  avait  dit  t 


«  M.  Pradier  est  commandant  du  départemeiît;  la 
ministre  ordonne  qu'il  rentre  à  son  poste.  » 
M.  Frédéric  M#rin.   M.  Gambettâ  a   dit 

cela? 

M.  le  président  Non,  mais  M.  Glais-Bizoin 
vous  le  télégraphiait  de  Bordeaux,  le  5  février,  à 
11  h.  du  soir,  et  M.  de  Freycinet  avait  donné  cet 
ordre  écrit,  le  même  jour,  à  M.  Pradier. 

M.  Frédéric  Morin.  Mais  je  n'avais  pas  té- 
légraphié à  M.  de  Freycinet,  et  jamais  M.  de 
Freycinet  ne  m'a  télégraphié  au  sujet  de  M.  Pra- 
dier. 

M.  de  La  Borderie.  M.  .de  Freycinet  n'en 
était  pas  moins  le  délégué  officiel  da  ministre  au 
département  de  la  guerre,  et  il  n'a  jamais  cessé 
de  s'occuper  des  affaires  militaires. 

M.  le  président.  Le  général  Pradier  ne  pou- 
vait considérer  comme  valable  une  pièce  sans 
signature;  il  ne  pouvait  abandonner  ses  fonc- 
tions sans  l'avis,  soit  du  ministre  de  la  guerre, 
soit  de  son  délégué. 

M.  Frédéric  Morin.  il  était  suspendu. 

M.  le  président  II  n'était  pas  suspendu.  Vous 
avez  été  trompé  par  un  en-té  te  de  dépêche  ofli*- 
cielle  ;  la  situation  légale  de  M.  Pradier  était  telle 
que  je  vous  le  dis. 

M.  Frédéric  Morin.  Je  m'informerai  auprès 
de  M.  Gambettâ  de  ce  qu'il  en  est,  mais  je  dé- 
clare qu'il  est  impossible  qu'écrivant  au  mi- 
nistre... 

M.  le  président  II  n'y  a  rien  de  plus  sûr 
que  les  dépêches  télégraphiques,  que  les  origi- 
naux de  ces  dépêches  ;  l'histoire  s'écrit  mainte- 
nant par  le  télégraphe  ;  vous  avez  administré  par 
le  télégraphe,  c'est  par  lui  qu'on  connaît  vos 
actes.  Aucune  assertion  ne  peut  valoir  contre 
cette  preuve.  Or  le  télégraphe  nous  apprend  pm* 
des  pièces  signées  que  la  situation  légale  du  gé- 
néral Pradier  était  celle  que  je  vous  dis.  Vous 
avez  été  de  bonne  foi  ;  vous  avez  cru  que  votra 
dépêche  sans  signature  était  partie  du  ministère 
de  la  guerre,  que  M.  Pradier  était  révoqué;  vouB 
l'avez  cru,  mais  cela  n'était  pas. 

M.  Frédéric  Morin.  Il  me  reste  maintenant 
à  rectifier,  daus  des  assertions  rendues  publiques 
par  M.  Pradier,  deux  faits  qui  ont  nne  granda 
importance. 

D'abord  'j'aurais  dit  à  'M.  Pradier  qu'il  y  avait 
10,000  fusils  dans  les  caves  de  la  préfecture. 

Il  n'y  en  avait  pas  un;  s'il  y  avait  eu  10,000  Ai-' 
sils  et  si  j'avais  été  dans  l'obligation  de  les  pla- 
cer dans  les  caves  de  la  préfecture,  je  Jet  y 
aurais  placés,  et  je  crois  qu'on  n'aurait  pas  pu 
m'en  faire  un  crime.  Mais  la  vérité  est  qu'on  a 
,  voulu  représenter  la  préfecture  de  Saùne-et-Loire 
comme  une  espèce  de  forteresse  féodale  où  le 
préfet,  entouré  d'armes  innombrables  et  de  sol- 
dats non  moins  innombrables,  rendait  du  fond 
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de  son  cabinet  des  décrels  farouches.  Il  n'y  a 
jamais  eu  un  seul  rusil  à  la  préfecture.  Quand 
M.  Pradier  m'a  fait  l'honneur  de  me  rendre 
visite,  il  y  avait  prôs  do  moi  une  personne  dont 
Je  pourrais  invoquer  lo  témoignage  uu  besoin, 
G  est  un  secrétaire  ((ui  était  là  en  ])ermanence. 
Il  vous  déclarerait  que  je  n'ai  pas  dit  à  M.  Pra- 
dier un  mot  de  ce  que  M.  Pradier  me  fait  dire. 
Il  n'y  avait  pas  d'armes  à  la  préfecture;  c'était 
la  préfecture  la  plus  bourgeoise  du  monde.  Ainsi 
iJ  y  avait  autrefois  à  la  porte  un  factionnaire  qui 
y  était  placé  pour  lo  principe  d'autorité.  Je  Tai 
renvoyé,  n'ayant  pas  besoin  d'un  pareil  hon- 
neur. 

En  second  lieu,  il  a  été  dit  qu'un  If.  J.  de  P. 
m'aurait  entendu  tenir  ce  propos  :  «  Il  me  sera 
difficile  d'administrer  ce  département  sans  faire 
tomber  quelques  t^^tos.  » 

Qui  est-ce  que  M.  J.  de  P...?  Bst-ce  H.  Jules 
de  Préoy,  comme  Ta  dit  une  personne?...  Est-ce 
un  M.  Jobért  de  Passa, comme  l'a  (lit  une  autre?... 

Je  ne  sais.  Je  n'en  ai  aucun  souvenir.  Il  passe 
tant  de  monde  dans  une  préfecture  qu'à  la  ri- 
gueur il  serait  possible  que  ces  messieurs  fusscnl 
venus  converser  avec  moi.  Co  que  j'afllrme,  c'est 
que  je  n'ai  jamais  dit  une  pareille  cliose  ni  à 
M.  J.  do  Passa,  ni  à  M.  J.  de  Précy,  ni  à  qui  que 
ce  soU  qui  m'ait  approché  ;  jamais  je  n'ai  pro- 
noncé lo  mot  qu'on  m'attribue.  Je  dois  donc  rec- 
tifljr  cette  assertion.  J'ajoute  que  j'ai  envoyé  un 
démenti  par  la  voie  do  la  presse.  Ni  M.  J.  de 
i*récy,  ni  M.  J.  do  Passa  n'ont  répondu,  et  il  y  a 
un  mois  do  cola. 

C'est  là  eucore  xixn}  do  ces  abominables  calom- 
nies que  l'on  répand  aujourd'hui  si  facilement. 
Il  est'  douloureux  qu'après  avoir  travaillé  pon- 
dant six  mois,  comme  nous  l'avons  fait,  nous 
50^  cas  exposés  à  de  pareils  outrages. 

M.  le  président.  Je  ne  crois  pas  que  M.  Pra- 
dier ait  reproduit  ce  propos  devant  la  commis- 
sion. 

M.  Frédéric  MoriA.  Cela  a  été  dit  pourtant. 

M.  le  président.  Celtf  a  Até  dit  dans  un  jour- 
nal: .1  ai  vu  également  votre  démenti,  mais  je 
UH  (Tois  pas,  je  n'ai  pas  ici  la  déposition  de 
M.  Pradier,  qu'il  ait  réprté  c^tte  parole  d»»vant 
non?. 

M.  Frédéric  Morin.  Pardon  !  cela  a  été  re- 


produit dans  une  lettre  signée  de  lui  et  publiée 
dans  un  journal  de  Lyon  où  la  calomnie  fleurit 
plus  que  l'abonnemeot,  la  Décentralisation. 

M.  le  président  Je  n'ai  pas  souvenir  qu'il 
nous  en  ait  parl«'>.. 

M.  Frédéric  Morin.  M.  Pradier  est-il  oui  ou 
non  innocent  de  cela?  Est-ce  à  tort  que  cela  a 
été  mis  sur  son  compte?  S'il  en  est  ainsi,  tant 
mieux  pour  lui.  Mais  j'afllrme  qu'il  faudrait  être 
criminel  ou  aligné  pour  tenir  le  propos  qu'on 
m'a  prêté. 

Évidemment  je  n'ai  pu  le  tenir;  je  ne  l'ai  pas 
tenu  :  il  sufQt  que  j'en  donne  ma  parole. 

M.  le  président.  Votre  protestation  ost  sté- 
nographiée. 

M.  Frédéric  Morin.  J'ai  terminé,  messieurs, 
je  tiens  aussi  à  ce  qu'il  soit  bien  constaté  que 
le  département  de  Saéne-et-Loire  a  fait  pour 
la  défense  nationale  de  vigoufeuz  et  rapides 
efforts. 

M,  le  président  Vous  l'avez  déjà  dit. 

M.  Frédértc  Morin.  C'est  là  l'essentiel  de 
ma  déposition.  Je  ne  crois  pas  être  venu  ici  pour 
me  justifier  sur  d'autres  points. 

M.  le  présidept  Vous  êtes  venu  ^ur  ré- 
pondre aux  questions  que  la  commission  avait  à 
vous  adresser,  absolument  comme  tous  les  autres 
administrateurs  dxx'i  ont  eu  à  justifier  les  actes 
de  it^rs  administrations  devant  une  commission 
d'enquête  de  l'Assemblée.  On  n'est  pas  pour  cela 
prévenu  ou  accusé,  ou  rond  un  compte  et  moral 
et  politique  de  sa  gestion.  C'est  pour  rendre  ce 
compte  ((ue  vous  avez  été  appelé  ici  et  pour  vous 
justifler  des  actes  de  votre  administration  sur 
lesquels  la  Ck>mmis^ion  avait  des  explications  à 
vous  demander.  Voilà  votre  situation;  elle  n'est 
pas  autre. 

M.  Frédéric  Morin.  Pour  expliquer  ma  si- 
tuation, mes  actes,  ec  aussi  pour  rendre  hommage 
d  mes  administrés. 

M.  le  président  Eiicoro  un»  fois  )>our  don- 
ner à  la  Commission  tous  les  éclaircissements 
qu'elle  avait  à  vous  demander  sur  votre  atimi- 
nistratiou. 

M.  Frédéric  Morin.  Parfaitement,  je  les  ai 
donnés,  ^t  je  demande  pardon  d'avoir  abus*'« 
des  moments  de  la  Commission. 

{^ance  du  19  num  têli). 


DÉPOSITION  DE  M.  THOYOT 


M.  le  comte  Darn,  président.  Est-il  à  votre 
connaissauco  que,  le  8  février  1871,  le  jour  nu^me 
où  M.  le  général  Pradier  était  porté  sur  la  liste 
des  candidats  à  la  représentation  nationale  dans 
le  département  de  Saône-et- Loire,  à  son  entrée 
en  gare,  le  général  ait  été  arrêté  par  une  bande 
de  garibaldiens,  sur  l'ordre  do  M.  Frédéric  Mo- 
rin,  préfet  de  Saôue-ol-Loire,  maltraité,  foulé  aux 
pieds,  et  n'ait  échappé  à  la  mort  que  grâce  à 
l'intervention  de  d^ux  officiers  du  génie,  vous  et 
le  capitaine  Ledru  ? 

M.  Thoyot.  J'ai  raconté  cette  arrestation  dans 
le  membre  que  j'ai  adressé  à  M.  le  garde  des 
sceaux,  et  que  je  vois  entre  les  mains  d'un  mem- 
bre de  la  Commission. 

En  descendant  <iu  train  qui  1^  ramenait  à  Ma- 
çon, le  7  au  soir,  le  général  Pradier  ftit  surpris 
de  voir  à  la  gare,  outre  quelques  amis  qui  l'at- 
tendaient, le  secrétaire  général  de  la  préfecture, 
qui  prévenu,  on  ne  sait  par  qui,  de  son  retour, 
venait  le  constater  lui-môme. 

Dès  ce  moment,  le  général  Pradier  fut  averti 
que  le  lendemain  le  préfet  le  ferait  arrêter;  il 
sourit  et  rentra  chez  lui.  Dans  la  journée,  vers 
trois  heures,  si  mes  souvenirs  sont  exacts,  nous 
étions  à  la  gare,  le  capitaine  L^dru  et  moi,  lors- 
que nous  entendîmes  crier  :  «  On  a  arrêté  le  gé- 
néral. »  Personnellement,  je  n'en  avais  rien  su 
jusqu'à  ce  moment-la.  Nous  avons  vu  le  général 
en  uniforme,  déjà  hors  de  la  gare;  je  lui  ai  vu 
donner  dos  coups  de  pied.  Il  fut  renversé,  foulé, 
meurtri,  presque  étranglé;  ses  jambes  furent 
couvertes  de  plaies,  et  il  eut  un  doigt  de  la  main 
droite  écrasèj  il  souffre  encore  aujourd'hui  de 
cette  dernière  blessure.  Nous  nous  sommes  por- 
tés auprès  de  lui  pour  le  protéger  autant  qu'il 
pouvait  l'être,  et  nous  avons  été  arrêtés  avec 
lui. 

Je  dois  dire  qu'ayant  été  relâché  un  moment, 
je  fus  arrêté  de  nouveau  sur  Tordre  d'un  homme 
mort  aujourd'hui  qui,  mè  mettant  la  main  sur 
l'épaulQ,  dit  :  a  Au  nom  du  préfety  enlevez  cet 
homme  là!  »  J'ai  été  également  maltraité.  Le  ca- 
pitaine Ledru,  ayant  essayé  de  lutter  contre  ses 
agresseurs,  a  été  maltraité  beaucoup  plus  que 
moi  i  on  lui  a  arraché  son  képi  et  déchiré  sa  tu-  | 


nique;  lorsque  nous  nous  sommes  retrouvés,  il 
avait  le  visage  ensanglanté! 

Le  général  avait  été  averti,  dès  son  retour  de 
Bordeaux,  où  il  avait  été  appelé  par  une  dépêche 
ministérielle,  qu'il  allait  être  arrêté.  M.  Frédéric 
Morin  avait  môme  fait  donner  l'ordre  par  le  co- 
lonel Batillat,  au  commandant  de  place,  le  capi- 
taine adjudant-major  Sermage,  d'interdire  au 
général  l'entrée  de  ses  appartements.  La  lettre 
existe:  elle  fut  remise  à  deux  heures  et  demie  à 
M.  Sermage,  elle  est  ainsi  conçue  : 

tt  Monsieur, 
((  Par  ordre  de  M.  le  préfet,  et  en  exécution 
d'une  dépêche  ministérielle,  vous  voudrez'bien 
interdire  à  M.  Pradier,  révoqué  de  ses  ibnctions, 
l'entrée  des  appartements  réservés  au  général 
commandent  le  département,  et,  au  besoin,  faire 
placer  à  la  porte  un  ou  deux  factionnaires  pour 
l'exécution  d&  cet  ordre. 

a  Le  colonel^ 
«  Batillat.  » 

IjG  général  habitait. l'hôtel  de  ville,  dans  un 
appartement  qu'il  louait  à  la  ville  ;  il  n'était 
donc  pas  logé  gratuitement  et  il  payait  son  loyer 
comme  tout  locataire.  On  voulait  par  conséquent 
l'expulser,  non  des  appartements  réservés  au  gé- 
néral commandant  le  département,  mais  bien  de 
son  propre  appartement. 

' .  M.  Sermage  répondit  inimédiatement  au  colo- 
nel qu'il  ne  reconnaissait  pas  au  préfet  de  Saône- 
et-Loire  le  droit  de  donner  des  ordres  au  corn- 
mandont  de  place  de  Mdcon,  à  moins  que  le 
préfet  ne  fût  investi  des  pouvoirs  militaires,  ce 
qui  ne  lui  était  ilullement  prouvé.  Il  refusait  en 
outre  d'exécuter  contre  le  général  Pradier  Tordre 
qui  lui  était  donné,  comme  adjudant-major  de  la 
garde  nationale,  et  il  adressait  par  la  même 
lettre  au  colonel  Batillat  sa  démission  de  cet 
emploi.  ' 

La  foule  réunie  devant  Thùtel  de  ville  discu- 
tait un  incident  auquel  e!le  venait  d'assister  et 
dont  j'ai  parlé  dans  mon  mémoire  au  garde  des 
sceaux,  lorsque  lo  préfet,  croyant  que  Tordre 
transmis  par  M.  Batillat  à  M.  Sermage  avait  été 
exécuté,  vint  exciter  les  liassions  populaires  et 
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donner  lui-môme  le  signal  de  Témente  dont  nous 
devions  être  victimes,  le  général  Pradier,  le  ca- 
pitaine Ledru  et  moi.  Cette  scène  a  été  racontée 
par  trois  témoins  :  MM.  de  Murard,  Arcelin  et 
de  La  Brely.  On  peut  trouver  leur  déclaration 
dans  le  mémoire  que  J'ai  adressé  à  M»  le  garde 
des  sceaux. 

Cette  pièce  importante,  remise  par  moi  au  par- 
quet, le  16  février,  ne  se  tr(^vait  pas  au  dossier, 
chez  le  juge  d'instruction. 

J'ai  la  conviction  que  la  conduite  de  M.  Ser- 
mage  a  sauvé  la  vie  au  général  et  à  nous.  En 
effet,  si  le  poste  de  la  mairie  avait  été  chargé  de 
repousser  le  général,  nous  étions  livrés,  sans  dé- 
fense, à  une  bande  furieuse  dont  l'exaltation 
croissait  sans  cesse  et  qui,  en  se  ruant  quelques 
instauts  après  sur  son  propre  commandant, 
M.  Oelorme,  a  montré  ce  qu'elle  était  capable  de 
faire. 

Après  le  départ  des  honorables  signataiaes  de 
la  déclaration  dont  j'ai  parlé  tout  à  l'heure,  alors 
que  l'eflervescence  produite  par  le  discours  du 
préfet  semblait  calmée,  un  individu  en  mous- 
taches et  en  favoris,  et  porleur  de  lunettes,  que 
Ton  a  su  depuis  être  M.  Chenel,  conseiller  de 
préfecture,  parut  à  une  fenêtre  de  Thôlel'  de 
ville  et,  s'adressant  &  la  foule  rassemblée,  lui 
dit:  tt  Allez!  silence  et  prudence I  n  Alors  le 
lieutenant  Lheureux,  du  bataillon  des  Enfants 
perduXf  s'i'cria  :  «  A  moi,  les  enfants  de  gardes 
nationaux  de  Paris!!!  »  Et  il  s'élança  vers  la 
gare,  suivi  de  ses  hommes. 

Il  y  s  eu  un  autre  fait,  révélé  devant  la  cour 
martiale,  c'est  que,  lo  soir  môme  du  jour  où  le 
général  a  été  arrêté,  le  lieutenant  Lheureux,  >^ 
condamné  avec  le  caporal  Degoulet,  un  autre 
auteur  de  notre  arrestation,  à  cin({  ans  Je  travaux 
publics,  —  est  allé  à  la  préfecture  demander  des 
secours  pour  quinze  hommes  de  sa  compagnie. 
M.  le  conseiller  de  préfecture,  Chenel,  le  re<;ut  et 
lui  remit  de  l'argent;  j'ignore  cumbicn;  Lheu- 
reux avouu  20  francs;  ce  n'est  pas  trop  pour  le 
travail  accompli  dans  la  journ«'e. 

Il  n'est  peut-être  pas  saus  intérêt  de  dire  que 
la  peine  prononcée  par  la  cour  martiale  de  Chû- 
ion  contré  le  lieutenant  Lheureux  et  h'  capbral 
Degoulet  a  été  commuée  en  celle  d'une  année 
d'emprisonnement. 

Voici,  en  ({uoUiues  mots,  quel  a  été,  ù  ma  con- 
naissance, lo  rOle  du  préfet  dans  l'arrostation  du 
général  Pradier;  ma4s  si  la  Ck)mmission  croit 
utile  de  connaître  les  détails  dn  cotto^iruire,  elle 
fera  bien  de  se  reporter  au  méuioiro  dont  j'ai 
parlé  et  dont  les  exemplaires  ont  été  remis  à 
quelques-uns  de  ses  uieiubri*s. 

Le  préfet  a,  contre  toute  évidence,  nié  sa  par- 
ticipation À  notre  trij)le  arn^sialion.  il  n'eu  était 
pas  ainsi  le  8  février  et,  pour  s'en  convaincre,  il 
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suffit  d'examioer  la  conduite  de  M.  Morin,  alors 
que  nous  étions  ses  prisonniers. 

Nous  étions  arrêtés,  et  le  préfet,  loin  de  nous 
faire  mettre  en  liberté,  a  maintenu  notre  arres- 
tation  pendant  plus  de  quatre  heures;  11  nous  a 
fait  garder  littéralement  au  secret,  surveiller  par 
un  poste  ayant  la  baïonnettç  au  bout  du  fuslL 
Les  personnes  qui  ont  voulu  nous  voir  n'ont  pu 
pénétrer  jusqu'à  nous.  Le  commandant  intéri- 
maire n'a  pu  entrer  dans  ses  bureaux  à  lui, 
qu'avec  l'autorisation  du  préfet  M.  Morin  était 
jaloux  de  la  suprématie  militaire  ;  .il  voulait 
réunir  dans  ses  mains  l'autorité  civile  et  l'auto- 
rité militaire.  C'est  là  surtout  ce  qu'il  voulait;  il 
a  offert  de  nous  mettre  en  liberté,  et  il  l'aurait 
fait  si  nous  avions  voulu  lui  reconnaître  cette 
double  autorité. 

Ënûn  voyant  qu'il  ne  pouvait  rien  obtenir  de 
nous  à  cet  égard,  et  que  le  général  ne  lui  faisait 
aucune  concession,  il  nous  lit  dire,  vers  huit 
heures  et  demie,  après  la  clôture  du  scrutin,  que  « 
nous  étions  libres,  qu'il  enlevait  les  sentinelles, 
mais  qu'il  ne  répondait  point  de  notre  sécurité 
personnelle. 

Nous  avons  été  efficacement  protégés  par  une 
compagnie  d'artilleurs  de  marine  égarée  dans 
l'armée  de  Garibaldi,  après  avoir  servi  dans  l'ar- 
mée de  la  Loire;  elle  était  sous  les  ordres  du 
commandant  Wyts.  En  apprenant  que  le  général 
(leur  amiral,  l'appelaient-ils),  et  deux  autres  of- 
ficiers étaient  bloqués  dans  l'hôtel  de  ville,  ces 
braves  gens  accoururent  spontanément  Us  avaient 
mis  en  batterie  leurs  pièces  qui,  depuis  leur  ar- 
rivée, étaient  restées  ran£;ées  sur  la  place,  et,  les 
youx^  fixés  sur  nos  fenêtres,  ils  attendaient  De 
cotte  maison  d'où  était  parti  le  signal  de  l'é- 
meute, pouvait  partir  celui  d'une  répression  san- 
glante; il  ne  fut  |>as  donné;  nous  ne  voulions  pas 
que  notre  salut  fût  acheté  au  prix  d'une  seule 
goutte  de  sang  français. 

M.  le  président.  Est-ce  là  tout  ce  que  vous 
savez  sur  ceUe  affaire? 

M.  Lièon  Thoyot.  J'ai  dit  les  faits  princi- 
paux. Je  dois  ajouter,  pour  édifier  la  Commis- 
sion sur  la  moralité  de  cette  affaire,  que  cimi 
pièces  ont  été  détournées  de  notre  dossier,  et  les 
pièces  les  plus  importantes. 

C'est  dans  le  cabinet  de  M.  Ponoiuct  que  je 
m'aper^'us  de  la  disi)arition  ^e  ces  pièces  par 
moi  transmises  ou  remises  personnellement  à 
M.  le  procureur  de  la  République,  M.  Chuvot  Le 
juge  d'instruction  se  prêta  de  bonne  grâce  à  la 
vériticatiun  que  je  lui  demandai  la  permission 
de  faire  et  reconnut  avec  moi  la  distraction  de  ces 
pièces  duiil,  heureusement,  j'avais  gardé  copie, 
ce  qui  m'apermisde  les  rétablir  dans  le  mémoire. 

M.  le  présidant.  Le  préfet  n'avait-il  pas  des 
pouvoirs  militaires? 

m 
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H.  LAoa  Tlioycit.  Non  certes,  mais  ne  les 
■yuit  pas,  il  a  agi  comme  s'il  les  avait  aus,  et  il 
l'a  pu  faire  impunémeat. 

H.  1«  présldMit.  Âj'ez-vous  quelques  don- 
nées précises  sur  la  révocation'  du  général  Las- 
aerre? 

M.  Léoa  Tboypt  Je  n'êtes  pas  à  Uicoa 
dans  ce  momenl-là. 

^ft  membre.  Je  ne  me  rends  pas  bien  compte 
de  la  prétention  qu'a  pu  avoir  M.  Morln  d'arrêter 
M.  le  général  Franiini  dans  le  département  de 
BaOne^l-Loire.  Il  prétend  avoir  agi  comme  oIS- 
eiar  de  police  judiciaire.  Je  ne  vois  paa  &  quel 
titre  le  préfet  lur  le  territoire  duquel  passe  un 
«fficier  frrété,  venant  d'un  antre  département, 
hit  ordonner  son  arrestation,  ni  à  quel  titre  II 
pourrait  prétendre  exercer  Us  fonctions  d'oCBcier 
de  police  Judiciaire. 

ir.  Uoo  Thorot.  Je  n'en  sais  rien  du  tout 
non  plus. 

Un  membre.  N'y  a-t-it  aucun  fait  à  votre 
connaissance,  sur  l'administration  du, départe- 
ment de  Sadne^t-Loire,  qui  puisse  expliquer  la 
conduite  de  M.  Frédéric  Horin  vis-à-vis  H.  Pra- 
dierî 

H.  I.A011  Thoyot.  Les  dilTérends  entre  M.  Mo* 
rln  et  le  général  Pradier  remontent  à  une  époque 
intérieurs;  M.  Horin  avait  des  difGcultéa  avec 
tous  ceux  eveo  qui  il  était  en  relations.  8'il  ar- 
rivait dans  une  réunion,  it  ne  saluait  pas.  Il  avait 
l'air  de  dire  :  «Je  suis  tout  ici,  il  n'y  a  rien  que 
moi.  ■  J'ai  raconté  dans  mon  mémoire. de  quelle 
manière  il  m'avait  re;u  lorsque  Je  suis  allé  le 
voir  lors  de  mon  arrivée  à  Mùcon.  Il  prenait  dans 
nos  magasins  tout  ce  qu'il  voulait,  Il  ne  donnait 
pas  de  nçvB.  Il  ne  m'a  pas  fïit  arrêter,  mais  il 
a  été  enchanté  de  mon  arrestation.  Il  avait  nne 
oertaine  animosité  contre  moi,  parce  que,  lorsque 
Je  pris  le  service,  je  voulus  r^lariser  la  situa- 
tion et  quo  je  l'obligeai  à  donner  des  décharges. 

Un  membre.  Y  a-t-il  dans  votre  mémoire  des 
faits  sur  lesquels  voua  puissiei  donner  des  expli- 
cations, et  particulièrement  sur  un  nomma  H... 
qui  s'était  attribué  des  fonctions  militaires? 
.  H.  Léoa  Thoyot.  Je  ne  peux  paa  vous  don- 
ner de  renseignements  sur  cet  homme,  mais  il  a 
été  condamné,  étant  militaire,  par  un  conseil  de 
guerre  pour  détournement  d'effets  militaires.  Il 
y  a  en  nne  quantité  d'autrea  fïits  concernant  des 
fbnctlbnnaires  nommés  par  H.  Horin;  tous  ces 
ftits  sont  certains;  ils  m'ont  été  signalés  par  des 
personnes  dignes  de  foi  qui  m'apportaient  de 
nombreux  renseignements  contre  M,  Morin.  Je 
n'ai  recueilli  que  ceux  dont  je  pouvais  avoir  la 
preuve  le  Jour  oii  il  faudrait  en  déposer  dans  nne 
enquêta.  Il  en  est  de  même  de  la  destitution  de 
M.  Dubois,  Juge  de  paix  k  Cluny  ;  J'ai  une  lettre 


M.  le  président  Pourquoi  avait-il  été  des- 
titué? 

IL  Léon  Thoyot.  Parce  qu'il  avait  donné  à 
déjeuner  au  général  Pradier,lors  d'un  voyage  de 
ce  général  k  Cluny. 

Un  membre.  Il  paraît  qu'il  avait  été  deux  fois 
révoqué  1  une  fois  sous  l'empire  et  uae  seconde 
fois  an  moment  des  élections. 

M.  Léon  Thoyob  Uns  lettre  que  J'ai  de'lul 
raconte  toute  cette  alTaire  et  est  postérienre  & 
cette  date.  ' 

L  le  prAUdent.  Ainsi,  votre  grief  contre 
radminisiration  de  H.  Frédéric  Morin,  c'est  d'a- 
voir nommé  des'gens  peu  dignes  de  leurs  fonc- 
tions et  d'avoir  destitué  le  juge  de  paix  de  Cluny, 
M.  Dubois? 

M.  Léon  Thoyot.  Hou  grief  centre  H.  Morin  ' 
est  de  m'avoir  fait  arrêter  par  un  ordre  et  d'a- 
voir été  maintenu  par  lui-même  en  état  d'arres- 
tation. J'ai  dû,  lorsque  J'ai  demandé  des  pour- 
suites contre  M.  Morin,  indiquer  quelques  Aita 
étrangers  ft  l'alTaire  qui  ma  concernait  person- 
nellement, aQn  de  lïire  connaître  l'homme  par 
ses  actes. 

Je  puis  alCrmer  ma  déposition  en  ce  qui  con- 
cerne les  actes  dont  j'ai  été  témoin  ou  victime, 
mois  des  autres,  je  ne  puis  en  parler  qd'i  titre 
de  renseignement.  La  lettre  de  M.  Dubois,  Juge 
de  paix,  est  du  20  avril.  Je  la  remots  à  M.  le  pré- 
sident, puisque  la  Commission  paraît  attacher 
quelque  importance  à  ce  fïit. 

U.  le  président  La  Commission  veut  savoir 
s'il  est  vrai  que  M.  Uorin  ait  mal  administré. 

Un  membre.  Vous  mentionnez  une  réquiaitioli 
illégale  de  chevaux? 

M.  Léon  Thoyot.  H.  Morin  flt  uns  réquisi- 
tion arbitraire  de  chevaux  pour  fbrmer  une  com- 
pagnie d'éclaireurs  départementaux.  Cette  com- 
pagnie, placée  sous  les  ordres  du  secrétaire 
particulier  du  préfet,  n'a  jamais  fourni  qu'un» 
vingtaine  d'hommes. 

Un  membre.  Pouvez-vous  noua  dire  ce  qn'est 
devenue  cette  compacte  d'éolairenra  et  à  quoi 
elle  a  servi? 

U.  Léon  Thoyot.  A.  rien  du  tout,  sauf  qniuM 
ou  vingt  hommes  envoyés  aux  généraux  Pellis- 
sier  et  Grenier,  après  des  demandes  Nitérées. 
M.  Morin  avait  choisi  le  capitaine  et  les  soldali 
pour  éclairer  le  département. 

H.  le  présidant  Bont-ile  sortis  du  départe- 
ment? 

U.  Léon  Thoyot  Pas  que  je  sache.  Mois  H  y 
avait  un  grade  de  capitaine  à  donner  an  secré* 
taire  de  M.  Marin,  M.  TIrode. 

K.  le  président  II  n'a  paa  quitté  la  préfbe- 
ture? 

M.  IiéOB  Thoyot.  Jimaii. 
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M.  le  présldeAt.  Cês  faits  seront  oonstatèi 
dtnfl  votre  ddposition» 

M.  Léon  Thoyot.  Du  reste,  l*entaurftge  de 
M.  Morin  était  déplorable.  C'était  M.  Tirode,  qui 
a  Joué  un  rôle  plus  ou  moins  mauvais  sous  la 
Commune,  où  il  exerçait  une  fonction  adminis- 
trative; c'était  M.  Merïe,  ancien  garçon  conflseur 
et  marchand  de  porcs,  qu'il  avait  pour  secrétaire- 
gécféral,  et  d'autres  encore^dont  j'ai  parlé  dans 
mon  mémoire. 

M.  le  présldeat.  Quel  était  le  maire  de  Md- 
con? 

M.  Léon  Thoyot.  C'était  M.  Ferret,  un  brave 
homme,  trés-timoré  et  craignant  toujours  de  se 
compromettre. 

Un  membre.  Le  conseil  municipal  avait-il  été 
élu? 

M.  liéon  Thoyot  Non,  Le  conseil  municipal 
élu  avait  été,  après  le  4  septembre,  remplacé  par 
une  commission  qui,  se  substituant  à  lui,  s'était 
de  sa  propre  autorité  emparée  de  l'administra- 
tion. Cette  commission  Ait  maintenue  par  M.  Mo- 
rin, et  l'un  de  ses  membres,  M.  Ferret,  qui,  il  est 
vrai,  faisait  partie  de  l'ancien  conseil,  fut  chargé 
des  fonctions  de  maire. 

M.  de  lia  Borderle.  Voici  leurs  noms  :  Or- 
dinaire,  Giraud,  Sylvestre,  Batillat,  etc. 

M.  Léon  Thoyot.  Je  ne  connais  (jue  M.  Fer- 
ret, parce  (ju'il  est  venu  pendant  notre  arresta- 
tion. 

Un  membre.  II  est  important  de  constater  que 
le  conseil  municii>al  de  Mdcon  n'était  pas  un 
conseil  municipal  élu,  et  que  le  préfet  do  Saûne- 
et-Loiro  s'appuyait  sur  le  conseil  municipal  non 
élu  de  MAcon. 

M.  Léon  Thoyot.  Il  y  a  une  personne  qui 
pourrait  donner  quelques  renseignements  à  ce 
sujet  :  c'est  le  docteur  Laye,  représentant  à  Mû- 
con  la  8ocit''té  internationale  de  secours  aux  blés 
ses,  qui  a  eu  do  grandes  (lirTiciiltés  avec  M.  Mo- 
rin. Il  a  ét^  oblig»':  de  faire  un  coup  de  force, 
c'ost-&-dire  d'uxpulser  le  maire  de  Mâcon,  que 
M.  Morin  avait  fait  entrer  dans  le  comité,  vou- 
lant dominer  celui-ci  et  le  composer  d'hommes 
à  sa  dévotion.  Il  y  avait  là-dessous  une  question 
d'argent.  M.  Lave  habite  Paris  et  pourrait  don- 
ner d'utiles  renseignements.  Il  demeure  &  peu 
prés  en  face  de  ri^Hysée  dans  la  rue  du  Faubourg- 
Baint-Honoré. 

M.  de  La  Borderle.  Auricz-vous  <le8  rensei- 
gnements à  nous  (lonn»:»r  sur  la  suppression  de 
listes  et  bulletins  (h*  vot<*  portant  le  nom  de  Pra* 
dier?  Ceci  ««st  grave  à  mos  youx. 

M.  Léop  Thoyot.  M.  Pradier  a  M  porté 
compltHumtMit  À  sou  iusu  comme  candidat.  Cela 
peut  |)arattre  extraonlinairt»,  mais  rela  est  exact. 
Nous  iit^  connaissions  pas  encore  la  chute  de 
M.  Gambetta,  M.  Morin  n'ayant  pas  fait  afficher 


les  dépêches  de  Bordeaux,  et  nous  étions  livrés 
à  des  conjectures.  Divers  comités  électoraux  de 
Saône-et-Loire,  voulant  donner  au.  général  an 
témoignage  d'estime  et  de  confiance,  ravalent,  à 
son  insu,  porté  candidat  à  l'Assemblée  natio- 
nale sur  une  liste  de  l'ordre,  alors  qu'il  était 
absent.  Le  préfet  Morin  interdit  la  circulation 
des  listes  Qt  la  distribution  des  bulletins  portant 
le  nom  de  Pradier,  commandant  militaire  dn  <lé« 
parlement 

Le  nom  du  général  Pradier  figurait  sur  la  liste 
de  Tordre  à  côti^  de  ceux  de  Mil.  le  maréchal 
Mac-Mahon,  le  général  Changamier,  Thiers...., 
tandis  que  la  liste  patronée  par  le  préfet  com- 
mençait par  les  deux  noms  :  Gambette,  Oarl- 
baldi  I 

M.  Pradier,  averti  de  sa  candidature,  alors 
qu'elle  était  posée,  accepta,  mais  absorbé  psr 
ses  devoirs  militaires  il  ne  s'occupa  aucunement 
de  l'élection.  Puis  survint  sa  maladie,  son  con- 
flit avec  le  préfet  et  son  voyage  à  Bordeaux, 
voyage  inexplicable!  A])pelé  par  le  ministre  de 
la  guerre,  il  reçoit  en  deux  jours  six  rendez- 
vous  de  M.  Gambetta  et  ne  trouve  jamais  que 
M.  de  Freycinet,  qui  le  renvoie  à  son  poste.  A 
peine  arrivé,  il  est  arn^té,  lui  candidat,  à  côté 
des  urnes  électorales^  pendant  que  le  préfet  em- 
ployait les  maud'uvres  que  l'on  sait  pour  fkire 
échouer  sa  candidature.  En  eifet,  M.  Morin  em- 
pêcha la  distribution  des  bulletins  portant  le 
nom  do  Pradier,  sous  le  prétexte  que  celui-ci, 
«  suspendu  de  son  commandement,  »  n'avait  plus 
droit  au  titre  de  «  commandant  militaire  du  dé- 
partement »  Les  amis  de  M.  Pradier  télégra- 
phièrent immédiatement  à  Bordeaux  pour  de* 
mander  des  explications.  Pendant  ce  temps, 
M.  Pinier,  bâtonnier'  de  l'ordre  des  avocats  de. 
Mâcon,  publiait  une  consultation  pour  rassurer 
los  électeurs  et  leur  affirmer  que  la  prohibition 
était  nulle. 

Le  6,  arrive  une  di^péche  de  M.  Glais-Bizoin, 
<iui  disait  : 

o  Laissez  circuler  les  bulletins  de  vote  portant  ' 
le  nom  do  César  Pradier,  commandant  du  dé- 
partement J'ai  en  main  Tordre  qu'il  rentre  à  son 
posto.  » 

Comme  M.  Glais-Bizoin  sortait  du  bureau  té- 
légraphiquO)  il  dit  à  M.  Pradier,  qui  l'accompa- 
gnait :  •  Et  si  M.  Morin  mettait  cela  dans  sa 
])Oche?  »  M.  Pradier  profita  de  l'avis  et  envoya 
au  jounial  de  M&con  un  télégramme  conlre-si- 
pué  :  »  (liais- Bizoin,  »  reproduisant  textuelle- 
mont  «-elui  qui  venait  dVtre  expt'Mié  au  préfet. 
L'»''vùnenient  prouva  que  la  précaution  était 
bonne,  car  M.  Morin  ne  communiqua  pas  aux 
iut«''re8séî»  la  dépêche  qu'il  avait  n»i;ue. 

M.  le  président.  Cest  un  point  que  je  te- 
nais  à  con^ter  :  il  y  a  od  suppression  par 
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M.  Moria  de  listes,  sous  prétexte  que  M.  le  gé- 
néral Pradier  n'était  plus  commandant  militaire 
du  département. 

M.  Léon  Thoyot.  Cest  incontestable,  d'ail- 
leurs les  communiqués  de  M.  Morin,  insérés 
dans  le  Journahdé  Mâcon  et  que  j'ai  reproduits 
dans  mon  mémoire,  sont  là  pour  le  prouver. 
M.  Morin  a  même  essayé  d'apporter  une  autre 
entrave  à  la  liberté  du  scrutin.  Nous  étions  à 
Mâcon  un  certain  nombre  d'officiers  sans  trou- 
pes, intendants  militaires,  officiers  d'administra- 
tion, d'armes  spéciales,  etc...  Le  bureau  électoral 
refusa  de  recevoir  nos  votes,  et  nous  dûmes  aller 
voter  à  la  caserne,  bien  qu'un  autre  local  nous 
eût  été  assigné.  Une  protestation  a  été  déposée 
à  ce  sujet. 

rn  me^nbre.  Il  est  bien  constant  que  ce  retard 
dans  l'envoi  des  bulletins,  vient  de  la  poste? 

M.  Léon  Thoyot.  Certainement. 

in  membre,  La  cause  en  remonterait-ôlle  jus- 
qu'à M.  Morin  ? 

■  M.  Léon  Thoyot.  Je  ne  puis  dire  que  M.  Mo- 
rin retint  les  bulletins  à  la  poste,  mais  je  sais 
qu'ils  ne  furent  distribués  par  la  poste  que  trop 
tard  pour  arriver  en  temps  utile  entre  les  mains 
des  électeurs. 

Or,  quel  motif  la  poste  avait-elle  de  retarder 
la  distribution  de  ces  bulletins? 

Il  est  également  utile  d'appeler  l'attention  de 


la  Ck>mmiS8ion  sur  une  singulière  dépêche  sans 
signature  que  M.  Morin  faisait  afficher  et  insé- 
rer dans  les  journaux.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

tt  Le  ministre  de  l'intérieur  à  préfet,  Mâcon. 

«  En  réponse  à  votre  dépêche  de  ce  matin,  je 
m'empresse  de  vous  confirmer  que  M.  César  Pra- 
dier ne  commande  plus  votre  département.  «^ 

M.  Pradier  disait  :  «  Voilà  mon  ordre;  je  vais 
le  faire  afficher  à  côté.  »  Gela  produisait  un  très* 
mauvais  effet  dans  la  population. 

Cette  dépêche  est-elle  vraie  ou  est-elle  îwfse  ? 
M.  de  Freycinet  nie  toute  participation  à  ce  télé- 
gramme^  personne  au  ministère  de  l'intérieur  ne 
reconnaît  l'avoir  expédié,  et  M.  Morin,  après 
nous  avoir  offert  de  nous  le  montrer,  a  trouvé 
moyen  de  s'en  dispenser. 

Je  crois  devoir  en  terminant  rappeler  à  la 
Commission  qu'elle  trouvera  dans  mon  mémoire 
au  garde  des  sceaux  bien  des  détails  que  j'ai  dû 
omettre  ici.  Ce  mémoire  a  été  rédigé  avec  la 
plus  grande  loyauté  et  pièces  en  mains.  Je  puis 
avoir  à  y  ajouter,  mais  je  n'ai  rien  à  en  retran- 
cher, en  ce  qui  concerne  les  faits. 

M.  le  président.  La  Commission  vous  remer- 
.  cie  de  votre  déposition. 

(Séance  du  49  mars  187^,) 


DÉPOSITION  DE  M.  LE  MARÉCHAL  BAZAINE 


M.  Saint-More -Girardin,  président.  Mtn- 
siour  le  maréchal,  vous  avez  manifesté  le  désir 
d'être  entendu  par  la  Commission,  et  nous  nous 
sommes  empreesés  nous-mêmes  de  vous  entendre. 
M.  le  comte  Daru  va  avoir  la  bonté  de  vous  po- 
ser les  (fuestions  qui  lui  paraîtront  de  nature  à 
éclairer  nos  travaux. 

M.  le  comte  Darn.  La  Commission  n'a  pas 
voulu  clore  son  enquête  sans  s'entretenir  avec 
vous  des  faits  relatif  à  l'armée  que  vous  avez 
commandée,  à  coite  armée  dont  les  débuts  ont 
^té  si  glorieux  ot  la  Un  si  lamentable. 

Pour  bien  connaître  lo  cours  des  événements, 
mieux  vaut  vous  laisser  dii*e  d'abord,  sans  vous 
interrompre,  le  récit  des  faits  écoulés  depuis  lo 
jour  où  vous  avez  [)ris  le  commandement  en  chef 
de  cette  armée  jusqu'au  jour  de  la  capitulation. 
Nous  vous  poserons  plus  tard  des  questions. 

M.  le  maréchal  Bazaine.  Je  préfère  en  eflet 
vous  exposer  les  faits  de  cette  manière,  d'autant 
plus  que  j'ai.préparô  toutes  mes  notes,  dont  je 
vais  vous  donner  lecture.  Mon  plus  vif  désir  au- 
rait été,  dès  ma  rentrée  d'Allemagne,  d'exposer 
ce  qui  s'est  passé  à  Metz  au  Gouvernement  de  la 
défense  nationale.  J'ai  envoyé  une  protestation 
en  ce  sens,  qui  est  passée  par  l'autorité  prus- 
sienne, (^tte  protestation  est-ell^  arrivée  à  sa 
destination  ?  je  ne  le  sais.  M.Jules  Favre  déclare 
ne  l'avoir  pas  reyue,  M.  de  Bismarck  déclare  l'a- 
voir remise  à  M.  Jules  Favre.  Voici  à  ce  sujet  la 
lettre  que  j'ai  reçue  de  M.  de  Bismarck  :  je  prie- 
rai M.  le  président  de  vouloir  bien  en  donner 
lecture  à  la  Commission. 

M.  le  comte  Darn.  Volontiers.  Voici,  mes- 
sieurs, la  lettre  adressée  à  M.  le  maréchal  par 
M.  le  comte  de  Bismarck. 

u  Derlin,  lo  20  avril  187U 

«  Monsieur  le  maréchal, 

«  J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  la  lettre  que 
vous  avez  bien  voulu  m'adresser  lo  I  avril  der- 
nier. Kn  consultant  les  papi«*rs  qui  datent  de  l'é- 
poque de  mon  séjour  à  Versailleisj'ai  retrouvé  la 
lettre  du  général  comte  de  Mollko  pur  laqu«*llc 
il  me  fkisait  parvenir  r.*lle  que  vous  aviez  adres- 


sée au  général  Trochu  le  4  février  dernier,  avec 
une  protestation  de  la  même  date,  et  J'ai  constate 
que  la  première  de  ces  pièces  porte,  de  mon 
éctiture,  l'ordre  de  faire  parvenir  vos  lettres  à 
leur  adresse;  en  outre  elle  est  munie  d*une  note 
do  celui  de  mes  employés  chargé  de  l'exécution, 
affirmant  qu'elles  ont  été  remises  entre  les  mains 
do  M.  Jules  Favre. 

«  La  lettre  du  général  comte  de  Moltke  m'é- 
tait parvenue  le  10  février,  et  lo  1!  du  même 
mois  je  l'ai  invité  à  informer  Votre  Excellence 
que  M.  ^ules  Favre  s'était  chargé  de  faire  par- 
venir ces  lettres  à  leur  destination.  Il  en  résulte 
que  l'ordre  donné  par  moi  à  ce  sujet  a  dû  être 
exécuté' le  10  ou  le  U  février. 

tt  Je  suis  heureux  d'avoir  pu  vous  fourhir  un 
renseignement  auquel  vous  attachez  du  prix,  et 
je  vous  prie,  monsieur  le  maréchal,  d'agréer  l'as- 
surance de  ma  haute  considération. 

«  Von  Bi.smarck.  *> 

• 

M.  le  maréchal  Basaine.  Il  y  a,  jointe  à  ce 
dossier,  une  dépêche  télégraphiiiue  qui  m'a  été 
^envoyée  n&r  M.  lo  ministre  de  la  guerre,  de  Bor- 
deaux, à  propos  de  l'enquête,  me  disant  qu'elle 
ne  pouvait  avoir  lieu  en  ce  moment. 

M.  le  comte  Daru.  En  effet,  voici  cotte  lettre. 

«  Cassel,  —  Bordeaux  (Voie  Suisse). 

u  Le  ministre  de  la  guerre  à  M.  le  maréchal  Ba- 

laine^  à  Cassel 

«  J'ai  l'honneur  de  vou%  informer  ({ue  le  con- 
seil d'enquête  relatif  à  la  capitulation  do  Metz 
n'ayant  pas  lieu  à  ré|K)que  indiquée,  du  2  jan- 
vier, vous  n'avez  pas  à  fournir  de  mémoire  justi- 
ficatif pour  cette  date.  •• 

M.  le  maréchal  Bamaine.  Je  tenais  a  établir 
mes  démarches  pour  obtenir  cette  enquête.  De- 
puis l'ai  écrit  nu  g/'U^ral  Lo  Klo,  puis  au  générul 
de  Cissey<  enlin  au  président  de  la  République,  et 
les  choses  en  étaient  restées  là,  lorvquo  M.  Saint- 
MaroGirardin  a  bien  voulu  m'accueiUir  dans  la 
Commission  dont  il  est  président. 
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M.  le  président  Nous  sommes  prêts  à  vous  ^ 
entendre. 

M.  le  mhréchal  Bazaine.  J'ai  pris  le  com- 
mandement en  chef  le  13  août;  je  suis  arrivé  le 
16  ou  le  17  juillet  à  Metz.  Jusqu'au  13  août  je 
n'avais  que  le  commandement  du  troisième  corps, 
puis  de  Taile  gauche  de  Tannée  ;  je  n'ai  donc  pas 
à  m'occuper  de  ce  qui  s'est  passé  avant  mon 
commandement  en  chef. 

M.  le  comte  Dam.  Permettez-nous  de  vous 
adresser  tout -d'abord  une  question.  Un  témoin  a 
dit  que  vous  aviez  chargé  un  membre  de  l'oppo- 
sition du  Corps  législatif,  de  déclarer,au  gouver- 
nement que  les  ailaires  tourneraient  mal  si  le 
commandement  restait  confié  aux  mains  de  l'em- 
pereur? 

M.  le  maréchal  Bazaine.  Je  vous  assure 
que  c'est  Inexact  :  je  n'avais  de  relations  avec  qui 
que  ce  soit  J'ai  passé,  vous  lé  savez,  toute  ma 
vie  en  Afrique  et  au  Mexique,  et  à  l'exception  de 
quelques  personnes  que  je  rencontrais  dans  le 
monde,  comme  vous,  monsieur  le  comte,  je  n'a- 
vais de  relations  avec  qui  que  ce  fût. 

M.  le  comte  Darn.  La  déclaration  dont  je 
vous  parle  résulte  d'une  déposition  qui  nous  a 
été  faite,  et  il  était  de  notre  devoir  de  vous  de- 
mander à  ce  sujet  une  explication.  Il  ressort  de 
la  déposition  d'un  témoin,  q\ï\\  aurait  été  chargé 
par  vous  de  dire  au  général  de  Palikao  que  le 
commandement  de  l'armée  était  dans  les  mains 
d'un  prince  dont  l'incapacité  militaire  était  telle 
que  le  sort  de  cette  armée  pouvait  être  compro- 
mis. 

M.  le  maréchal  Bazaine.  Je  n'ai  pas  dit 
cela,  et  -je  n'ai  chargé  personne  de  le  dire.  Que 
quelqu'un  des  miens  se  soit  avi^é  de  le  dire,  je 
ne  le  sais,  mais  ce  que  je  puis  hautement  assu- 
rer ici,  c'est  que  je  n'ai  jamais  rien  dit  ou  écrit 
de  tel. 

M.  le  comte  Dam.  Vous  comprenez  que  nous 
devions  vous  poser  cette  question. 

M.  le  maréchal  Bazaine.  Je  répondrai  fran« 
chôment  à  toutes  vos  questions,  et  je  vous  dirai 
ce  qui  est  Je  suis  trop  discipliné  de  ma  nature 
pour  dire  une  chose  pareille.  Lorsque  l'empe- 
reur me  proposa  le  ^mmandement  en  chef,  le 
maréchal  Ganrobert  était  là.  Je  répondis  que  ce 
maréchal  était  plus  ancien  que  moi,  que  c'était  à 
lui  que  devait  revenir  le  commandement  en 
chef;  mais  on  ajouta  que  c'était  pour  satisflEiire 
l'opinion  publique,  qui  désirait  voir  entre  mes 
mains  ce  commandement,  qu'on  me  l'oCnrait,  et 
j'acceptai;  le  maréchal  Le  Bœuf  était  également 
présent  à  cet  enlretien.  Dans  ce  moment,  la  si- 
tuation ÔUit  tellement  grave,  et  je  sentais  ma 
responsabilité  tellement  engagée,  que  J'acceptai 
celte  téehe  comme  un  devoir  à  accomplir.  Vous 
çavei  quelle  était  notre   situation  déplorable 


après  Spickeren  et  ReischofTen.  Quant  au  propos 
que  l'on  me  prête,  je  ne  sais  quelle  en  est  la 
-source. 

M.  le  comte  Darn.  C'est  M.  de  Kératry  qui 
en  a  déposé. 

M.  le  maréchal  Bazaine.  Eh  bien  !  il  a  pris 
cela  sous  son  bonnet  ;  je  n'ai  eu  de  correspon* 
'  dance  avec  M.  de  Kératry  que  lorsqu'il  était 
mon  oflicier  d'ordonnance  au  Mexique  ;  mainte- 
nant, qu'il  ait  causé  avec  mon  frère,  qui  a  de  tout 
autres  idées  que  les  miennes,  je  n'en  sais  rien, 
c'est  fort  possible,  je  m'en  informerai  quand 
j'irai  à  Paris,  et  je  vous  transmettrai  le  résultat 
de  mes  observations;  quant  à  moi, je  n'ai  pas  eu 
de  relations  avec  M.  de  Kératry. 

M.  le  comte  Darn.  Qnel  était  reffectif  de 
l'armée  quand  vous  en  avez  pris  le  commande- 
ment? 

M.  le  maréchal  Bazaine.  Je  n*ai  pas  eu  le* 
temps  de  vérifier  moi-môme  le  chiffre  exact  de 
cél  efi'ectif,  mais  le  soir  où  le  commandement.  m*a 
été  remis,  le  général  Lebrun  m'a  dit  qu'elle  s'é- 
levait à  1^8,000  hommes,  tout  compris,  année  do 
Metz,  train  des  équipages,  services  publics,  eto 

M.  le  comte  Darn.  Où  était  alors  l'araiée? 

M.  le  maréchal  Bazaine.  Sur  la  rive*droite 
de  la  Moselle,  massée  autour  de  Metz;  le  pas- 
sage de  la  Moselle  devait  se  faire  de  fiiçon  à  ve- 
nir s'appuyer  sur  le  fort  Belle-Groix  ;  malhen- 
reusement  une  crue  assez  considérable  empédia 
de  commencer  le  passage  le  13,^  il  ne  put  eom- 
mencer  que  le  14.  D'ailleurs  le  récit  de  css  évé^- 
nements  est' dans  mes  notes. 

M.  le  président.  Il  vaudrait  mieux  alors 
laisser  M.  le  maréchnl  lire  ses  notes  :  nous  lui  pOf 
serions  ensuite  des  questions.  Veuillez ,  mon* 
sieur  le  maréchal,  commencer  voire  lecture. 

M.  le  maréchal  Bazaine.  L'armée  du  Rhin, 
sans  approvitionnements,  sans  communications 
avec  l'intérieur,  a  résisté  deux  moi^  à  un  ennemi 
beaucoup  plus  nombreux  c[u'elle,9t  pourvu  d'ime 
artillerie  formidable. 

Lorsque  Bietz  et  ses  défenseurs  succon^rent, 
la  France  était  envahie,  le  Jour  ne  put  se  faire 
%ur  les  événements  qu'avait  produits  la  chuAe  de 
l'armée  et  de  la  place. 

Depuis,  le  malheur  a  frappé  à  coûtas  redou- 
blés ;  la  guerre  sociale  a  éclaté  avec  son  cortège 
d'horreurs  et  d'incendies  ;  devant  une  pareille 
'catastrophe,  il  fallait  encore  se  taire. 

Ce  que  valait  l'armée  du  Rhin,  le  second  siège 
de  Paris  l'a  prouvé  ;  chacun  a  pu  apprécier  sa 
bravoure  et  son  esprit  dé  discipline. 

Mais  son  chef  a  été  attaqué  dans  son  honneur! 

Il  élèvera  maintenant  la  voix,  ou  plutôt, il  lais- 
sera parler  les  faits,  dont  l'éloquence  est  «lill^ 
fois  plus  grande  que  celle  des  plus  luU^iles  dis«> 
cours. 


8£ANG£  du  13  NOVEMBRE  1872 
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Lt  situation  qui  m*était  faite  depuis  le  com- 
mencement d€^  la  guerre  était  fausse,  et  cepen- 
dant io  devoir  militaire  m'a  forcé  de  la  subir 
Jusqu'au  bout,  quoique  je  n'aie  eu  aucune  }>art 
de  responsabilité  dans  les  événements  qui  Tont 
produite.  Etranger  au  conseil  de  Tempereur,  je 
n'avais  jamais  eu  connaissance  de  son  plan  de 
campagne,  et  lorsque  par  une  simple  dépêche  té- 
légraphique, en  date  du  5  août  (note  i),  je  fUs 
appelé  à  commander  l'aile  gauche  de  l'armée  du 
Rhin  (1\  3*  et  4*  corps),  je  trouvai  mes  troupes 
établies  dans  des  positions  allongées,  qu'un  ordre 
de  l'empereur  avait  fixées  dés  la  veille  (note  2). 
Mon  armée  occupait  alors,  de  Teterchen  à  Sarrei 
guemines,  une  ligne  légèrement  concave,  de  plus 
de  14  lieues  d'étendue,  gardée  par  les  sept  .divi- 
sions des  4*  et  3*  corps,  et-  dont  le  centre,  Saint- 
Avold,  était  éloigné  de  16  kilomètres  de  Porbach. 
Bn  avant  de  cette  dernière  ville  se  trouvait  aussi 
le  2*  corps,  sans  liaison  avec  le  reste  de  l'armée, 
Saint-Avold  était  son  point  d'appui  le  plus  rap- 
proché. Quant  à  la  garde,  après  avoir  été  dirigée 
le  4  août  sur  Boulay,  elle  fût  repliée  sur  Metz,  le 
5  au  matin,  et  envoyée  le  môme  jour  à  Gour- 
eelles-Chaussy,  à  25  kilomètres  en  arrière  de 
Saint-Avold. 

C'est  dans  ces  positions  que  nous  surprit  l'en- 
nemi, le  6  août,  à  Spickeren. 

Mon  extrême  droite,  à  Sarreguemines,  était 
menacée. 

o  Le  chef  déiai-n\ajor  de  la  V  division  du  5* 
corpSi  au  maréchal  Bazaine,  à  Saint-Avold, 

«  Sarreguemines,  6  août,  t  h.  30  matin, 
(reçue  4  1  h.  M)  matin.) 

«  Des  renseignements  me  font  croire  que  je 
serai  attaqué  ce  matin  par  des  forces  qu'on  dit 
supérieures;  un  parti  prussien  a  intercepté  le 
fil  entre  Bitche  et  Sarreguemines,  les  dépêches 
ne  passent  plus  d'une  manière  intelligible.  » 

(I)é{>êche  télégraphique.) 

A  Saint-Avold,  des  éclaircura  se  montrant  de 
très-grand  matin  me  firent  craindre  pour  cette 
position  si  importante,  qu'une  seule  division  d'in- 
fanterie gardait  ;  ma  division  de  cavalerie  ne 
pouvait  m'être  utile  pour  la  défensive,  dans  un 
pays  couvert  de  forêts.  L'ennemi  m'était  même 
signalé  sur  ma  gauche. 

•  Le  général  BelUcourt  au  maréchal  BaMaine^  à 

Saint-Avold, 

a  Doucheporn,  6  août 

m  Monsieur  le  maréchal, 
«  J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  qn*cn 
sortant  da  village  de  llam-soas-Vtrsberg  nous 


avons  été  informés  qu'an  fort  parti  pmsaien 
marchait  sur  ce  point  Nous  avons  en  effet  aperçu 
immédiatement  quelques  tronpes  à  cheval  et  à 
pied  qui  semblaient  chercher  à  nous  envelopper 
I)ar  les  bois.  Nous  n'avions  devant  nous  en  vue  ' 
qu'un  certain  nombre  de  pelotons  de  cavalerie  et 
un  petit  nombre  de  fantassins  qui  se  tenaient 
cachés  sur  la  lisière  du  bois.  J'ai  pu  assez  rapi- 
dement prendre  position  sur  un  plateau,  à  1* 
droite  du  village,  avec  le  bataillon  de  chasseors, 
un  régiment  et  deux  batteries  d'artillerie.  Cette 
démonstration  a  sulll  ;  les  Prussiens  se  sont  re- 
tirés à  distance  et  ont  fini  par  disparaître  com- 
plètement. Aucun  engagement  n'a  en  lieu.  J'ai 
pu  reprendre  ma  route,  après  avoir  bien  Ibuillé 
les  bois  qui  étaient  devant  mol,  et  la  division  est 
en  train  de  camper. 

«  Le  général  commandant  par  intérim  la 
3*  division  du  A*  torps, 

(Note  3.)  «  Signé  :  Bbllbcourt.  d 

A  dix  heures  et  demie  du  matin  seulement  je 
fus  prévenu  par  le  général  Frossard  que  l'armée 
prussienne  semblait  prononcer  un  mouvement 
contre  son  corps  (2*  corps),  il  me  disait  i 

o  Le  général  Frossard  au  maréchal  Basaine^  à 

Saint- AvoUL 

«  Forbach,  6  août,  10  h.  6  matin, 
(arrivée  &  10  h.  20  matin.) 

a  L'ennemi  a  fait  descendre  des  hauteurs  de 
Sarrebriïck  vers  nous  de  fortes  reconnaissances, 
infanterie  et  cavalerie,  mais  il  ne  prononce  pas 
encore  son  mouvement  d'attaque.  Nous  avons 
pris  nos  mesures  sur  les  plateaux  et  sur  la  route. 
Je  n'irai  pas  à  la  gare  de  Saint-Avold.  » 

(Dépêche  télégraphique.) 

Et  trois  quarts  d'heure  plus  tard  t 

«  Le  général  frossard  au  maréchal  Bazainc^  à 

Saint-Avold, 

a  Forbach,  6  août,  10  h.  40,  matin, 
(arrivée  fl)  h.  50  matin.) 

«  On  me  prévient  que  l'ennemi  se  présente  à 
Rosbrach  et  à  Morlebach,  c'est-à-dire  derrière 
moi.  Vous  devez  avoir  des  forces  de  ce  cèté.  » 

(Dépêche  télégraphique.) 

Malgré  les  inquiétudes  que  me  donnait  la  pré- 
sence de  plusieurs  corps  sur  des  points  éloignés 
les  uns  des  autres,  je  pris  aussitôt  les  mesures 
nécessaires  pour  afipuyer  le  2*  corps,  et  fliciliter 
st  concentration  sur  la  très-forte  position  do 
Gtdenbronn,  qae  j'indiquai  à  son  chef.  (Note  4.} 
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Excepté  pour  Sarreguemines,  le  télégraphe  ne 

marchait  plus  pour  les  points  intermédiaires  de 

Saint-Àvold   jusqu'à  cette   ville,   les   employés 

ayant  reçu   l'ordre    de   se  retirer;  j'étais  donc 

•  obligé  d'envoyer  mes  ordres  par  des  cavaliers. 

La  division  Metman  (3*  du  3*  corps),  se  trouva 
vers  4  heures  du  soir  à  la  disposition  du  général 
^rossard.  Elle  venait  de  Marienthal,  mais  elle  ne 
fut  appelée  à  Forbach  que  vers  sept  heures  du 
soir,  et  du  reste  n'y  rencontra  pas  le  comman- 
dant du  2*  corps,  lorsqu'elle  s'y  fut  rendue 
(note  5). 

A  Puttelange,  la  division  de  Gastagny  (2*  du 
3*  corps),  qui  n'avait  pas  encore  exécuté  le  mou- 
vement ordonné  par  le  major  général  vers  Sarre- 
guemines,  et  qui  au  contraire  était  partie  le  ma- 
tin  au  canon,  revint  à  son  campement  dans  la 
journée,  son  chef  n'entendant  plus  rien.  Il  était 
d'ailleurs  justement  inquiet  d'avoir  quitté  sa  po- 
sition sans  ordre,  ma  dépêche  l'ayant  trouvé  déjà 
parti.  Cette  division  se  remit  de  suite  en  marche, 
mais  ne  put  arriver  que  très-tard  à  portée  du 
2*  corps  (note  6). 

La  division  Montaudon  (l"(lu  3'  corps),  sur  la 
demande  du  général  Frossard  (uote  7),  reçut  Tor- 
dre, à  3  heures,  de  se  porter  do  Sarreguemines, 
que  reAQemi  n'inquiétait  plus,  $\it  Groysbleders- 
trofr(note8). 

Pendant  ce  temps,  j'appelai -à  moi  la  division 
de  réserve  de  cavalerie  du  général  de  Forton, 
qui  se  trouvait  à  Uoulquembnt,  à  5  lieues  en  ar- 
rière de  mes  lignes,  et  je  renvoyai  à  Frœsch- 
viller. 

De  son  côté,  la  garde  avait  reçu  dans  la  jour- 
née  Tordre  du  grand  quartier  général  de  se  por- 
ter sur  Saint-Avold  :  elle  arriva,  à  3  kilomètres 
de  cette  ville,  le  7  août  au  matin  (note  9). 

Telles  sont  les  phases  principales  de  la  journée 
du  6  août,  en  ce  qui  me  concerne.  Pour  ce  qui 
était'de  quitter  de  ma  personne  Saint-Avold,  qui 
ne  se  trouve  qu'à  6  lieues  de  Sarrelouis  et  à  3  ki- 
lomètres de  la  frontière,  et  que  je  ne  pouvais  dé- 
fendre, je  le  répète,  qu'avec  une  seule  division, 
la  division  Oecaen,  cela  m'était  impossible.  Les 
approches  de  cette  position,  du  côté  de  la  fron- 
tière, sont  couvertes  par  une  épaisse  forêt,  propre 
à  dissimuler  les  mouvements  de  l'ennemi,  et  si 
Saint-Avold  avait  été  enlevé,  c'en  eût  été  fait  de 
Taile  gauche  de  Tarmée,  percée  par  son  centre. 

A  six  heures  du  soir,  je  détachai  de  Saint- 
Avold  un  régiment  sur  la  demande  pressée  de  se- 
cours que  m'adressa  le  général  Frossard  (note  10). 
Ce  secours  ne  put  lui  arriver,  le  train  du  chemin 
de  fer  qui  l'apportait  ayant  dû  s'arrêter  à  moitié 
route  et  débarquer  le  régiment  C'était  tout  ce 
que  je  pouvais  faire. 

Mon  initiative  était  d'ailleurs  entravée.  C'est 
ainsi  ({u'après  avoir  donné  l'ordre  au  général  de 


Ladmirault  de  replier  de  suite  son  corps  d'ar- 
mée (4*  corps)  sur  Saint-Avold,  je  fus  informé 
par  lui  qu'un  ordre  de  l'empereur  le  rappelait 
vers  Metz  : 

u  Le  général,  de  Ladmirault  au  maréchal  Bauiim 

à  Saint-Avold. 

Doulay,  7  août,  6  h.  8  m.  matin. 
(arrivée  à  6  h.  50  matin). 

«  J'informe  Votre  Excellence  que  j'ai  reçu 
Tordre  direct  de  Tempereur  de  me  replier  sur 
Metz  avec  tout  mon  corps  d'armée.  Je  donne  des 
ordres  à  mes  trois  divisions  pour  qu'aujourd'hui, 
7,  elles  viennent  prendre  position  à  Boulay; 
elles  tie  se  porteront  donc  pas  vers  Saint-Avold.» 
(Dépêche  télégraphique.) 

Je  navals  pas  été  prévenu  par  le  grand  quar- 
tier générai,  comme  j'aurais  dû  l'être,  de  cette 
nouvelle  disposition. 

Je  ne  raconterai  pas  ici  les  journées  des  8,  9  et 
10  août. 

La  retraite,  pendant  laquelle  nous  occupâmes 
successivement  les  positions  des  Nied,  allemande 
et  française,  se  lit  par  un  temps  épouvantable. 
Elle  étaii  pressée  de  plus  en  plus  par  Tempe« 
reur,  qui  se  rendait  chaque  jour,  de  Metz  à  mon 
quartier  général,  pour  la  hâter. 

Fatigué  par  une  marche  incessante  et  par 
l'intempérie  qui  dura  tous  ces  jours,  n'ayant  pu 
bien  souvent  manger  la  soupe,  le  soldat  ne  lais- 
sait pas  que  d'être  dans  une  situation  morale  un 
peu  chancelante  (note  1 1).  Les  nouvelles  désas- 
treuses de  Wissembourg  et  de»  Reischoffen,  dont 
les  détails,  encore  confus,  étaient  exagérés  par 
l'inquiétude,  circulaient  dans  les  camps';  Taf- 
faire  malheureuse  de  %)ickeren,  la  présence 
dans  nos  rangs  de  Télément  raisonneur  et  mé- 
content des, soldats  de  la  réserve,  toutes  ces 
circonstances  contribuaient  à  impressionner  la 
troupe. 

Pourtant  Tarmée  du  Rhin  sut  triompher  de  ce 
malaise  et  prouva,  le  14  août,  que  Ton  pouvait 
compter  sur  elle. 

'     12    AOUT 

Avant  d'entreprendre  le  récit  dos  évéuMnenta 
qui  suivirent  la  retraite  de  Tarmée  sous  Metz,  je 
crois  utile  de  faire  connaître  la  situation  des 
troupes  qui  furent  placées,  le  12  août,  sous  mon 
commandement  en  chef. 

L'armée  du  Rhin  proprement  dite  se  coii^po- 
sait  des  éléments  suivants,  le  13  août,  date  du 
jour  où  j'eus  Thonnenr  d'entrer  en  possession  du 
commandement  : 

!•  2*  corps,  général  Frossard.  —  S  divisions.  — 
4  régiments  de  cavalerie. 

Ce  corps  avait  perdu  73  hommes,  dont  2  of- 
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Aciers,  le  3  ûoût,  ù  l'aiïaire  de  Korrobrùck,  et,  lo 
2  août,  à  Bpickeren.  4,078  hommes,  dont  2  géné- 
raux, le  général  Doens  tué,  le  général  Pouget 
dUpam,  et  247  oflicierà.  La  brigade  Lapasset,  dû 
5*  corps,  n'ayant  pu  quitter  Sarreguemiues  en 
temps  utile  pour  rejoindre  son  corps  d'armée, 
fut  réunie  au  2'  et  remplaça  en  partie  ses  pertes* 
.  2*  3*  corps,  général  Decaen.  —  4  divisions.  — 
7  régiments  de  cavalerie. 

3*  4*  corps,  général  d^  Ladmirault.  ~  3  divi- 
sions. —  4  régiments  de  cavalerie. 

4*  6*  corps,  maréchal  Canrobert.  »  3  divisions 
(!'•,  3*.  i*).  -  1  régiment  de  la  2\ 

Ce  corps,  appelé  en  toute  hâte  du  camp  do 
ChAtons,  n'avait  qpo  6  batteries  d'artillerie  sans 
réserve  ni  parc,  aucune  cavalerie,  aucun  service. 
J'ai  dû  prendre,  à  mesure  <iue  ^la  me  fut  pos- 
sible, les  éléments  de  tant  de  parties  manquantes, 
duns  les  autres  corps  d'armée  et  dans  la  réser\'o 
générale  d'artillerie. 

5*  Garde  impériale,  général  Bourbaki.  -^  2  di- 
visions. —  6  régiments  de  cavalerie. 

C*  3'  division  de  réserve  de  .cavalerie,  général 
de  Forlon.  —  Composée  d'une  brigade  do  cui- 
rassiers et  d'une  de  dragons. 

7*  l"  division  de  ré8or\'e  de  cavalerie,  géiitTal 
du  Barail.  —  Formée  des  3  premiers  régimeuts 
de  chasseurs  «l'Afriiiue,  le  4*  n'ayant  pu  re- 
joindre. 

8*  L'artillerie,  dont  la  réserve  générale,  général 
Ganu  (16  batterie»),  présentait  un  total  de  90  bat- 
teries, soit  i'>(>  canons  et  8i  mitrailleuses,  on  tout 
540  bouches  à  feu. 

9*  Le  grand  parc,  parti  de  Versailles  le  10 
août,  ne  put  Jamais  rejoindre  l'armée;  en  fait  il 
ne  dépassa  pas  Toul. 

Toutes  ces  troupe9,aux(juelles  était  adjoint  un 
personnel  auxiliaire  trop  considérable,  compre- 
nant les  S'Tvices  généraux  do  l'armée  du  Hhin 
tout  entière,  formaient  lo  13  août  un  eife^tif 
d'environ  170,000  liommes. 

Soit  approximativument  : 

122,000  homme?. 

•...      Um)       — 

10,000       - 


Infanterie 

Cavalerie 

Artillerie 

Génie  et  troupes  auxiliaires 


2r..0()0       — 


Total 170.00J  hommes. 

Le  n  août,  la  division  de  Lav«*au<  oupet,  du 
2*  corps,  furte  d'un  peu  plus  do  S,OOJ  hommes, 
l\it  lais.sée  à  Metz  ponr  oocup**r  h'S  forts;  elle 
dut  y  être  immolMlij»ée.  tout  le  temps  de  l'iuses- 
tissement. 

Le  df^voir  me  fil  accepter,  avec  le  commande- 
ment en  chef  *U*  l'armé*'  du  Hhin,  une  situation 
déjà  bien  compromise,  .le  recevais  en  m<'*mo 
temps  le  mandat  impératif  de  {tasser  la  Moselle 

UOUV.  .NAT.  —  T.  M. 


sans  retard,  pour  me  replier  sur  les  plaines  do 
la  Champagne. 

Les  moyens  pour  efTectuor  le  passage  étaient 
bornés.  Un  équipage  do  ponts  de  corps  d'armée 
avait  été  envoyé  à  Forhach,  le  1*'  août,  par  le 
chemin  de  fer,  et  avait  dû  être  abandonné,  le 
ô,  faute  de  chevaux.  Il  fallut  recourir  aux  ponts 
de  chevalets,  plus  longs  à  établir.  Je  donnai  des 
ordres  à  ce  sujet  dès  le  12.  Le  général  Coffiilières, 
commandant  en  chef  le  génie  de  l'armée,  me 
déclara,  le  13,  qu'il  ne  pouvait  être  prêt  avant  le 
14  au  matin,  d'autant  que  dans  la  nuit  du  12  au 
13,  une  crue  subite  des  eaux  de  la  Seille  et  de  la 
Moselle,  due  aux  grandes  pluies  des  jours  pré- 
cédents, (ivait  enlevé  quelques  ponts  de  cheva- 
lets et  couvert  une  partie  des  autres,  ainsi  que 
les  prairies  qui -en  formaient  les  abords.  Il  avait 
donc  fallu  recommencer  le  travail.  J'informai 
l'empereur  de  la  situation. 

a  Boniy,  13  août. 
«  Le  maréchal  Dazaine  à  /'l'/up^ewr,  à  Mets. 

o  J'ai  reçu  l'ordre  de  Votre  Mojesté  de  hAter 
le  mouvement  de  passage  sur  la  rive  gauche  de 
la  Moselle  ;  mais  M.  lo  g«'néral  Coflinières,  qui 
est  en  ce  moment  avec  moi,  m'affirme  que^ 
malgré  toutes  les  diligences  possibles,  les  ponts 
^eroul  à  peine  prêts  demain  matin;  d'un  autre 
côté  l'intendant  déclare  ne  pouvoir  faire  1a»  dis- 
tribntions  immédiatement. 

«  Je  n'en  donne  pas  moins  des  ordres  pour  que 
l'on  reconnaisse  les  abords  et  les  débouchés  des 
ponts,  et  pour  que  l'on  se  tienne  prêt  à  com- 
mencer le  mouvement  demain  matin...  n 

L'empereur  ccpenilant  me  pressait. 

«  Metz,  12  août, 

a  L empereur  a^t  mart'cluil  tiazaine^  à  Ihrny. 

«  Plus  je  pense  h  la  position  qu'occupe  l'armée 
et  plus  je  la  trouve  critique,  car  si  une  partie 
('•lait  forcée  et  qu'on  se  retirât  en  désordre,  les 
forts  n'empA  .«heraient  pas  la  plus  é|»ouvantahlo 
confusion.  Voyoi:  ce  qu'il  y  a  à  faire,  et  si  nons 
ne  sommes  i»as  attaqut^s  demain,  prenez  une  n^- 
solution.  Croyez  &  mon  amitié. 

M  Signé  :  Napolko.n.  » 

•>  Met/,  13  aoiU. 
«  L'Empereur  au  maré4;hal  Uazaine^  à  Borny. 

m 

«  I^s  Prussiens  sont  à  Pont-à-Mousson ,  300 
sont  à  Cq|*ny;  d'un  autre  côté  on  dit  quo  le 
prinee  Frédéric  Ctiarles  fait  un  mouvement  tour- 
nant vf*rs  Tiiionville.  Il  n'y  a  |)as  un  moment  à 
per<lr^  pour  faire  le  mouvement  arn^té. 

loy 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


En  vain  j'objectai  que  le  passage  d'une  rivière 
ne  pouvait  s'effectuer  dans  de  pareilles  condi- 
tions, qu'il  fallait  au  préalable  prendre  l'offensive, 
pour  rejeter  l'ennemi  loin  de  la  place.  —  J'écrivis 
à  l'empereur  le  13  août  : 

«  Borny,  13  août,  9  h.  soir, 
tt  Le  maréchal  Bazaiiu  à  l'empereur^  à  Melz^ 

• 

a  L'ennemi  paraissant  s'approcher  de  nous  et 
vouloir  surveiller  nos  mouvements,  de  telle  fa- 
çon que  le  passage  sur  la  rive  gauche  pourrait 
entraîner  un  combat  défavorable  pour  nous,  il 
est  préférable,  soit  de  l'attendre  dans  nos  lignes, 
soit  d'aller  à  lui  par  un  mouvement  général  d'ofr 
fensive.  Je  vais  tâcher  d'avoir  des  renseignements 
sur  la  position  qu'il  occupe  et  sur  l'étendue  de 
son  front.  J'ordonnerai  alors  le  mouvement  que 
l'on  devra  exécuter,  et  j'en  rendrai  compte  im- 
médiatement à  Votre  Majesté.  » 

En  prenant  'l'offensive,  je  pensais  surprendre 
l'enneiiii  en  flagrani  délit  de  mouvement  de 
flanc,  et  pouvoir  le  rejeter  au  delà  de  la  Nied. 
Si  le  succès  eût  répondu  à  mon  attente,  cou- 
pant l'armée  allemande  par  la  vallée  supérieure 
de  la  Moselle,' je  pouvais  arriver  jusqu'à  Frouard, 
et  commander  ainsi  la  ligne  du  chemin  de  fer 
de  r^st  en  occupant  la  trèa-forte  position  du 
plateau  de  Haye,  entré  Nancy  et  Toul,  position 
que  j'avais  signalée  depuis  deux  ans  à  l'atten- 
tion du  ministre  de  la  guerre.  Oe  plus,  je  rejoi- 
gnais alors  mon  grand  parc,  dont  l'absence  allait 
avoir  des  conséquences  si  graves  pour  la  £ulte 
des  événements. 

L'empereur  me  répondit  i 

a  Metz,  13  août,  Il  h.  soir. 

ft  La  dépêche  que  je  vous  envoie  de  l'impéra- 
trice montre  bien  l'importance  que  l'ennemi 
attache  à  ce  que  nous  ne  passions  pas  sur  la  rive 
gauche.  Il  fout  donc  tout  faire  pour  cela;  et  si 
vous  croyez  devoir  faire  un  mouvement  offensif, 
qu'il  ne  vous  entraîne  pas  de  manière  à  ne  pou- 
voir opérer  voire  passage.  Quant  aux  distribu- 
tions on  pourra  les  faire  sur  la  rive  .gauche ,  en 
restant  lié  avec  le  chemin  de  fer.  »  ' 

Dépêche  de  l'impéfatrice  : 

a  Paris,  13  août,  7  h.  45  soir. 

o  A  ^empereur. 

a  Ne  8avez*vous  rien  sur  un  monument  au 
nord  de  Thionville  sur  le  chemin  de  fer  de  Sierk 
sur  la  frontière  du  Luxembourg?  On  dit  que  le 
prince  Frédéric-Charles  pourrait  bien  se  diriger 
par  là  sur  Verdun,  pour  y  rejoindre  le  prince 


royal,  et  passer,  l'un  par  le  nord,  l'outrer  par  le 
sud.  La  personne  qui  donne  ce  renseignement 
croit  que  le  mouvement  sur  Nancy  et  le  bruit 
qu'on  en  fait  pourrait  n'avoir  pour  but  que 
d'attirer  noire  attention  au  sud,  pour  faciliter  la 
marche  que  le  prince  Frédéric-Charles  fera  dans 
le  nord.  Il  pourrait  tenter  cela  avec  les  huit 
corps  d'armée  dont  il  dispose.  Le  prince  opérera- 
t-il  ainsi?  Ou  essayera-t-il  de  rejoindre  le*prince 
royal  en  avant  de  Metz,  pour  franchir  ensemble 
la  Moselle  ?  Paris  plus  calme  et  attend  avec  moins 
d'impatience.  » 

Ces  graves  nouvelles  m'obligeaient  évidem- 
ment à  franchir  la  Moselle  au  plus  vite. 

J'avais,  en  tout  état  de  cause,  prévenu  les  com- 
mandants des  1%  et  4*  corps,  aile  droite  et  aile 
gauche,  qu'ils  eussent  à  se  tenir  prêts  à  com- 
mencer leur  passage,  dès  le  lever  de  la  lune,  au 
premier  signal,  dans  la  nuit  du  13  au  14.  Malgré 
toute  la  diligepce  et  le  zèle  qui  i\iront  apportés 
dans  la  réparation  des  désordres  causés  par  la 
crue  des  eaux,  il  ne  fut  possible  de  commencer 
le  mouvement  que  le  matin  du  14  août,  et  encore 
assez  lard  (note  12).  .     - 

Le  3*  corps,-  occupant  le  centre  de  la  ligne,  dut 
couvrir  la  retraite.  Des  pertes  de  temps  et  de 
distances  fUrent  cause  que  le  dernier  échelon  de 
ce  corps  se  trouvait  encore  à  son  campement, 
alors  qu'il  aurait  dû  être  en  pleine  retraite  et 
déjà  sôus  le  feu  des  forts.  Profitant  de  ce  retard, 
l'ennemi  l'attaqua  vers  trois  heures,  et  les  masses 
qu'il  présenta  obligèrent  bientôt  toutes  les  trou- 
pes ^u  3*i;orp8  à  entrer  successivement  en  li- 
gne en  avant  de  Borny.  Une  partie  du  4«  corps, 
qui  avait  déjà  opéré  son  mouvement,  repassa  la 
Moselle  et  prit  part  à  l'acfîon  sur  la  gauche, 
pour  soutenir  la  2*  division,  qui,  n'ayant  pas 
encore  franchi  la  rivière,  se  trouvait  engagée. 
La  garde  ne  donna  pas  et  demeura  en  réserve. 

Tout  en  remportant  l'avantage  nous  ne  pû- 
mes en  profiter;  nous  dûmes  abandonner  nos 
positions  et  achever  le  passage  de  la  Moselle, 
beaucoup  trop  avancé  déjà  pour  qu'il  fût  possi- 
ble de  songer  à  tirer  parti  du  succès. 

Nos  pertes  au  combat  de  Borny  furent  de 
3,G10  hommes,  dont  le  général  Decaen,  comman- 
dant le  3'  corps,  blessé  et  mort  des  suites  de  sa 
blessure,  les  généraux  de  division  de  Gastagny 
et  de  Clêrembault ,  le  général  de  brigade  Du- 
plessis  blessés,  et  197  officiers.  Je  reçus  moi* 
même  une  forte  contusion  à  l'épaule  et  ne  dus 
la  vie  qu'à  mon  épaulétte,  qui  ne  put  être  tra- 
versée par  le  projectile. 

En  retardant  notre  mouvement,  les  allemands 
avaient  obtenu  le  résultat  qu'ils  cherchaient: 
ils  gagnaient  le  jour  que  nous  perdions.  En  effet, 
les  2*  etC*  corps,  qui  avaient  franchi  la  rivière 
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le  14  sans  (Mre  inquiét«^s,  prirent,  le  15,  les 
positions  qno  je  leur  avais  indiquées  en  avant 
de  Gravelotte.  La  garde,  efloctuant  son  passage 
dôs  la  On  du  combat,  dans  la  nnit  du  14  au  15, 
atteignit  Gravelotto  le  15  au  soir.  Mais  les  3*  et 
4*  corps  ne  terminèrent  leur  passage  sur  la  rive 
gauche  de  la  Moselle  que  le  15  dans  la  matinée. 
Obligés  do  s'arrêter  quelques  heures  pour  com- 
pléter leurs  munitions,  ces  corps  ne  ptirejot  s'é- 
lever qu'en  partie  sur  le  plateau  de  Gravelotte 
le  15,  et  le  temps  leur  manqua  pour  atteindre  le 
môme  jour  les  positions  que  je  leur  avais  assi- 
gnées. Le  3'  corps,  dont  le  commandement  fUt 
pris  alors  par. le  maréchal  Le  Bœuf,  put  à  peine 
arriver,  avec  deux  de sea divisions,  jusqu'à  Amao- 
villers  et  Veméville.  Le  4%  moins  avjincé,  ne 
pnt  occuper  la  position  de  Doncourt-en-Jarnisy 
que  le  16  au  matin,  et  le  général  de  Ladmirault, 
ton  cher  fut  obligé  d'allonger  sa  route  en  'pas- 
sant par  8ainte-Marie-aux-Chénes,  afin  d'éviter 
l'encombrement  des  autres  chemins,  peu  nom- 
breux  et  étroite 

J/empercur,  qui  avait  établi  le  14  août  son 
quartier-général  à  Longeville-lés-Metz,  coucha  à 
Gravelotte  le  15  et  jiartit  le  16  de  grand  mutin, 
emmenant  avec  lui  jusqu'à  Verdun  une  brigade 
de  chasseurs  d'Afrique  et  un  bataillon  du  3*  gre- 
nadiers ;  ces  troupes  ne  purent  nous  rejoindre 
par  la  suite 

Le  IG  au  matin,  les  divers  corps  de  l'armée  du 
Rhin  occupaient  les  positions  suivantes. 

Sur  la  route  de  Verdun  : 

I^  division  de  réserve  de  cavalerie  de  Forton, 
un  peu  en  arriére  do  Mars»la-Tour,  éclairant  la 
route  depuis  le  14  août; 

Les  1'  et  6*  corps,  en  arriére,  occupant  liezon- 
vilie,  Vionville,  Saint-Marcel,  etc.; 

La  réserve  d'artillerie,  entre  Rezonvillo  et  Gra- 
velotte. 

A  Gravelotte  : 

La  garde. 

Sur  la  route  de  Conllans  (plus  au  nord)  : 

En  avant  do  Doncourt,  la  division  de  chas- 
seurs d'Afritiuc,  obser\'ant  la  route  depuis  le  li. 

Eu  arrière  auraient  dû  se  trouver  les  3*  et  i" 
corps,  dont  j'ai  evpliqu«'  le  retard. 

L'ennemi  nous  avait  ga^né  de  vitesse.  Filant 
par  Tont-ù  Mousson  et  Orny,  il  gravissait  en 
toute  hAte  les  défilés  de  'Gorse  et  do  Novéaiis, 
atU'iKnant  le  plateau  qui  domine  Mars* la-Tour, 
pour  couper  notre  retraite. 

liO  matin  du  Kî  aoi'it,  les  tètes  do  cojonnos 
prussiennes  donnèrent  contre  la  division  dn  ca- 
vaierii»  Forlon.  qui  «lut  s^  n»plier  sur  li»  V  corp^, 
et  elles  oc«-upiMent  Mars-lu  Tour.  A  neuf  heun>s 
et  demie,  la  bat-iill**  «'tait  engagée  contre  les 
2'  et  i\*  corps,  alors  que,  pour  donner  aux  3*  et 
4'  curps  lo  tomp?  do  nous  rejoindre,  l'armée  entière 


n'avait  pu  reprendre  cncoro  sa  marche  sur 
Verdun.  Vers  midi,  les  Allemands  dessinèrent 
vigoureusement  Tattaque,  et  je  dus  faire  donner 
la  garde.  Plus  tard,  à  partir  de  deux  heures,  les 
3*  et  4'  corps  arrivèrent  successivement  et  se 
pQrtèrent  en  ligne  sur  la  droite.  Le  4*  corps  con- 
quit un  drapeau  sur  Tennemi.  Le  combat  fut 
acharné  contre  un  ennemi  qui  devenait  à  chaque 
instant  de  pjus  en  plus  nombreux. 

La  bati^Ue  ne  cessa  qu'avec  le  jour.—  L'armée 
française,  à  force  de  ténacité,  conserva  ses  po- 
sitions, sur  lesquelles  elle  coucha:  mais  ses 
pertes  étaient  énormes  :  16,954  hommes  tués, 
blessés  ou  disparus,  parmi  lesquels  six  généraux, 
les  généraux  de  division  Legrand,  tué;  Bataille,  < 
blessé;  les  généraux  de  brigade  Brayer  et  Mar- 
guenat,  tués;  do  Montaigu,  disparu;  Lotcllier- 
Valasé,  blessé;  et  831  ofllciers- 

J'adressai  le  soir  même  la  dépèche  suivante  à 
l'empereur  : 

a  Le  maréchal  Bazaine  à  Fempereur. 


a  Gravelotte,  16  août,  il  h.  soir. 


a  Sire, 


«  Ce  matin,  à  neuf  heures,  l'ennemi  a  attaqué 
la  tête  de  nos  campements,  à  Rezonville.  Le 
combat  a  duré  depuis  ce  matin  Jusqu'à  huit 
heures  du  soir.  Cette  bataille  a  été  acharnée. 
Nous  sommes  restés  sur  nos  positions,  après  avoir 
éprouvé  des  pertes  sensibles.  La  difllculté  au- 
jourd'hui est  principalement  dans  la  diminution 
de  ifos  parcs  do  résorve,  et  nous  aurions  peine  à 
supporter  uno  journée  comme  celle  d'aujourd'hui 
avec  ce  qui  nous  reste  dans  nos  caissons.  D'un  au- 
tre côté,  les  vivres  sont  aussi  rares  que  les  muni- 
tions Je  suis  obligé  de  me  reporter  sur  la  ligne  de 
Vigneulles  à  Lessy,  pour  me  ravitailléV.  Les  bles- 
sés ont  été  évacués  ce  soir  sur  Met?.  Il  est  pro- 
bable, selon  les  nouvelles  que  j'aurai  de  la  con- 
centration des  arùiées  des  princes,  que  je  me 
verrai  obligé  de  prendre  la  route  de  Verdun  par 
le  nord. 

m  P,  S,—  La  concentration  des  3'  et  4*  corps 
n'était  pas  complète  «{uand  l'attatiue  a  commencé. 
Ce  n'est  que  dans  l'après-midi  que  le  marèclial 
Le  Bii'uf  et  le  général  de  I^admirault  ont  pu  ar- 
river sur  le  terrain  d'action,  en  opérant  par  mes 
ordres  un  mouvement  tournant  sur  la  gauche 
de  l'ennemi,  qui  a  été  obligé  de  se  reployer  sur 
sa  droite.  » 

I^  battille  do  Rezonville  (16  août),  qui  nous 
avait  été  im])08ée  par  suite  des  circonslances  que 
j'ai  rdlatéos,  mit  l'armée  dans  l'impossibilité  de 
continuer  sa  retraite,  lo  17,  dans  de  bonnes  con- 
ditions de  tactique. 
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Lrs  Piusbiuns,  en  s'emparant-de  Mars-la-Tour 
dès  le  matin,  avaient  coupé  la  routo  sud  de  Ver- 
dun, que  nous  aurions  été  obligés  de  reconquérir 
]»ar  une  nouvelle  bataille  contre  des  masses  beau- 
coup plus  considérables  que  la  veille.  Il  en  était 
de  même  pour  la  route  qui^  passe  pir  Gon flans, 
très  voisine  de  la  première.  Restait  la  direction 
do  Briey-Longuyon,  dans  laquelle  je  devais  sans 
doute  rencontrer  Tennemf,  mais  en  moins  grand 
nombre.  Cette  route  était  trop  loi»  derrière 
moi  pour  qu'il  fût  possible  de  la  prendre  dès 
le  17.  D'ailleurs  la  troupe  n'avait  plus  de  vivres 
que  pour  la  journée;  il  était  indispensable  et  ur- 
gent de  faire  des  distributions.  Celles-ci  n'avaient 
pu  être  faites  que  très-imparfaitement  le  14  au 
matin,  avant  le  départ.  T>es  événements  de  la 
journée  du  14,  le  retard  qui  s'ensuivit  dans  la 
marche  des  troupes,  l'encombrement  inévitable 
qui  en  résulta  à  la  sortie  de  Metz,  tout  concourut 
à  les  rendre  impossibles  le  15.  EnOn,  les  convois 
obli^'«îs  de  cbeniinor  sur  la  seule  route  carros- 
sabU*  qui  mène  de  Metz  à  Gravelotte,  n'avaient 
pas  rejomt  leurs  corjis  d'armée  le  10  au  matin. 

Toutes  ces  raisons  n'eussent  pas  sulli  pour 
m'arréter,  fi,  malheureusement,  une  cause  domi- 
nante ne  fût  venue  s'imposer  à  ma  détermina- 
tion. Les  munitions  manquaient.  Quelques  divi- 
sions des  corps  qui  avaient  combattu  le  14 
u'avaie&t  pu  qu'impari'aitemont  les  compléter 
le  15,  H  Metz,  et  avaient  achevé  d'épuiser  leurs 
coffres  le  16.  La  garde,  les  2*  et  6^  corps,  engagés 
depuis  le  matin  jusqu'au  soir  de  cette  journée, 
.avaient  brûlé  leurs  cartouches,  consommé  leurs 
approvisionnements  pour  canon.  Le  grand  parc 
n'était  pas  là,  ot  hi  totalité  des  ressources  qui 
restaient,  ressources  fournies  principalement  par 
les  deux  divisions  du  3^  et  du  4"  corps,  qui  à 
cause  d^  Hiistances  à  parcourir  n'avaient  pas 
combattu,  ne  pouvaient  donner  à  tous  un  appro- 
visionnement  de  combat. 

Il  lallait  donc  de  toute  nécessité  me  rapprocher 
de  Metz,  où  seulement  je  pouvais  me  ravitailler 
(noje  13). 

Le  17  août,  l'armôc  du  Rhin  vint  .occuper  les 
fortes  positions  d'Amanvillers,  qui  s'étendent 
depuis  Hozerieulies  jusqu'à  ce  point,  le  6*  oarps 
en  avant,  à  Veméville.  Dans  le  courant  de  la 
journée,  sur  les  observations  instantes  du  com- 
mandant du  6*  corps,  j'autorisai  lî.  le  maréchal 
Canroberl  à  quitter  Verne  ville,  pour  se  replier 
plus  sur  la  droite,  fers  Saint-Privat-la-Montagne^ 

Si  j'ai  établi  l'armée  du  Rhin  sur  les  positions 
do  RozérieuUes  à  Amanvillers  et  Saint-Privat, 
donnant  les  ordres  les  plus  précis  pour  que  ces 
lignes  fassent  très-solidement  fortifiées,  c'est 
(jue  je  ])ensais  y  attendre  l'ennemi.  —  Il  me  sem- 
blait qu'en  livrant  une  ou  peut-être  deux  ba- 
tailles défensives,  dans  des  positions  que  je  con- 


sid/'pais  comm*'  inexpugnables,  j'userais  les  forces 
de  mon  adversaire  en  lui  faisant  éprouver  des 
l)ertes  très- considérables,  qui,  répétées  coup  sur 
coup,  l'aiïaiblirftient  assez  pour  l'obliger  à  me 
livrer  passage  sans  pouvoir  s'y  opposer  sérieu- 
sement. 

En  me  maintenant  sur  le  plateau,  à  bonne 
portée  de  la  place  de  Metz  pour  le  ravitaillement, 
jo  me  réservais  toute  facilité  pour  m'engager 
dans  la  direction  de  Briey,  par  où  je  chercherais 
à  gagner  la  Meuse.  Je  pensais  pouvoir  entre- 
prendre cette  nouvelle  opération  le  19  ou  le  20  au 
plus  tard. 

Quant  à  la  route  de  Thionville,  qui  chemine 
rlans  la  vallée  de  la  Moselle,  non-seulement  elle 
me  présentait  le  danger  d'être  canonnée  par  les 
deux  rives,  l'ennemi  ayant  laissé  au  moins  un 
corps  d'armée  sur  la  rive  droite,  mais  elle  m'é- 
cartait  considérablement  de  l'objectif  convenu, 
le  camp  de  Ch&Ions. 

La  journée  du  17  f\it  employée  à  se  fortifier 
dans  ces  positions  et  à  concentrer  et  doordonner 
les  corps,  dispersés  la  veille  par  suite  des  péri- 
péties de  la  bataille.^—  En  même  temps- l'armée 
renouvelait  ses  munitions  à  Metz,  où  malheureu- 
sement, ce  que  je  n'appris  qu'alors,  les  appro- 
visionnements étaient  peu  considérables.  Les 
vivres  aussi  étaient  rares,  et  cette  situation  me 
parut  tellement  grave  queje  fis  partir  M.  l'inten- 
dant de  Préval  pour  presser  les  convois  de  sub- 
sistances, en  même  temps  que  mon  aide-de-camp, 
le  commandant  Magiian,  fut  ohargé  d'exposer 
l'état  des  choses  à  l'empereur. 

Le  18  août,  vers  dix  heures  du  matin,  je  (Vis 
prévenu  que  l'ennemi  apparaissait  en  grand 
nombre,  sans  être  cependant  agressif;  je  n'en 
réitérai  pas  moins  mes  ordres  de  précaution  dé- 
fensive (note  14). 

C'est  vers  trois  heures  seulement  que  je  sus 
que  nous  étions  attaqués  sur  toute  ia  ligne.  Je 
me  rendis  sur  le  plateau  de  Saint-Quentin,  d  où, 
tout  en  me  rapprochant  deslignes,  je  restai  à  portée 
du  télégraphe  (fort  de  Plappeville),  par  lequel 
m'arrivaient  les  renseignements  de  TOl^servatoire 
établi  dans  le  clocher  très-élevô  de  la  cathédrale 
de  Metz  :  j  étais  ainsi  à  la  meilleure  place  pour 
surveiller  la  vallée  en  amont.  L'ennemi  avait  lÀfssé 
un  corps  d'armée  sur  la  rive  droite,  et  je  crai- 
gnais un  mouvement'  tournant,  le  long  de  la 
Moselle,  sur  notre  aile  gauche  ;  on  apercevait  on 
effet  de  fortes  masses  ennemies  qui  traversaient 
le  pont  d'Ar&>sur-Moselle  et  s'engageaient  sur  la. 
roule  de  la  rive  gauche,  semblant  se  diriger  vera 
Metz.  Je  devais  prendre  les  précautions  les  plus 
complètes  ponr  parer  à  un  événement  qui,  en 
nous  coupant  de  la  place,  eût  gravement  com- 
promis notre  situation,  surtout  alors  iiue  notre 
raviteillement  n'était  pas  terminé.  —  Ires  forts  de 
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Mtilz,  iIlaciJo^e^  ut  à  peine  armés,  étaieul  iiors 
d'état  de  rendre  quelque  service  sérieux,  si  bien 
que  ce  fut  avec  des  batteries  prises  dans  la  ré- 
serve gémt'raie  qu'il  me  fallut  coi^rir  la  vallée. 
Une  opération  semblable  était  nécessaire  en 
avant  et  à  droite  du  fort  de  PIap])evillts  aGn  do 
commander  la  route  de  Sainte- Marie-aux-Chénes 
à  Woippy  (route  de  Driey),  déboucbé  du  plateau 
dan^  la  vallée  de  la  Moselle  à  notre  aile  droite. 

Uno  brigade  de  voltigeurs  de  la  garde  (brigade 
Brincuurt)  fut  engagée  à  la  gauche  du  3'  corps, 
soutenant  la  division  Aymar,  i'  de  ce  corps  d'ur- 
méo.  La  division  de  grenadiers  de  la  garde,  en- 
voyée en  réserve,  %o  put  ùtinj  engogéc  (|ue  trôs- 
tardiveftient,  tant  à  cause  -  de  la  distance  à 
parcourir,  —  elle  venait  de  Piajipevi-lo,  —  que  do 
la  diflicultés  des  débouchés. 

Néanmoins,  les  rapports  que  j'avais  retjus  dans 
la  journée  n'étaient  ])as  int^yiétants,  lorsque  le 
soir  un  effoit  suprême  de  l'ennemi  sur  Saint- 
Privat-la-Moutai/uo,  Joint  à  un  mouvement  tour- 
nant tenté  sur  notre  droite,  rendirent  la  position 
intenable.  —  Le  i'»"  rorps,  maljjré  la  bravoure  et 
le  dévouement  do  sou  cliof,  M.  le  maréchal  (lan- 
loberl,  dut  évacuer  ce  point. 

L'iiotion  fut  des  plus  meurti'iôroj  pour  reiinemi. 
qui  nous  attaqua  avor  des  forc»:'S  trôs-suî'érleures 
et  uno  artillerie  formidable,  -  plus  do  "ioO.OUO 
hommes  et  G-M)  pièces  de  canon,  —  lorsque  nous 
ne  pouvions  ni<>ltre  en  ligne  que  100,000  hommes 
à  pein»^  ut  environ  430  boUiJies  à  feu,  puisque 
j'avais  été  obligé  d'employer  la  réserve  générale 
d'artillerie,  ainsi  que  je  l'ai  indiqué  plus  haut, 
et  (juc  le  réajiprovisiounement  n'était' pas  ter- 
miné. 

Nos  pertes,  dans  la  journée  du  f8  août,  dite 
Tléf»'ns«*  dos  lijrnt's  d'Amanviilers,  se  montèrent  à 
l-2.'273  homm«*s,  dont  li  généraux,  le>  gén^'-raux  «h» 
(iolb»*r{r,  Henry,  Ikdlecourt,  Colin.  Pra  li(  r.  bles- 
sés, Plombin  disp-ii  u.  et  WJ  ollii.-it'rs. 

Je  rendis  rompte  d<'  «•♦.'tle  journée  à  renq»er«ur 
par  la  d«^»éche  su  i\  an  te  : 

«»  U'  manjchal  Itazainr  à  icmytreir. 

tt  Metz,  Ban  Saint-Martin.  IM  août- 

«  Latméf  s'e«it  Imttu»*  hi»T  toute  la  jourué'*  sur 
les  positions  de  Siint-Privit-la  Mouta^^m^  à  \{*)£Q' 
riculles  et  h-^  a  cous-'rvé.'*.  L»'s  V  f  t  il'  i  orps  t-u- 
lemeiit  ont  t'ait,  vers  n>'uf  heun-s  du  .soir,  un 
<'hanf:eni«*ntde  Iront,  i'adeilroiit'  m  arrière,  pour 
pai'T  à  un  ni<tiivm*'ut  t')urnant  p.ir  l.i  •lroite> 
que  il>'>  niasot's  entii'nii*'^»  tent.ucnl  «rojH'riT  à 
Tii!  l-'  d  ■  l'ubsiMuilé.  «Il*  .Miatui,  j'ai'fdit  ilesci'U'Ire 
d»*  .'••urs  i»©."!'!':!»  !•.>  •  i*t  3*  rorj»>,  «.'l  luruié»' e>t 
de  nouv-  lu  ;;roupéo  >ur  la  rive  ^rau«h»'  do  la 
Mo-ed- ,  de  !.0U'.»'\ ill»'  .t  S.i:iH.iiin-.'t,  r>fini.iiit  nu-» 
li;jne  eourbe  passanj  'l'-rrièrc  le»  torts  d-*  S.ii.it- 


(^uentuiet  Plappeville.  Les  troupes  sont  fatiguéed 
do  ces  combats  incessants  qui  ne  leur  permettent 
pas  les  soins  matériels,  et  il  est  indispensable  de 
les  laisser  roi)o.'er  d«?ux  ou  trois  jours.  Le  roi  de 
Prusse  était  ce  matin  à  Rezonvillo  avec  M.  de 
Mollke,  et  tout  indique  qu«:  l'armée  prussienne  va 
lâter  la  place  de  Metz.  —  Je  compte  toujours 
prendre  la  direction  du  Nord  et  me  rabattre  en- 
suite, ))ar  Montmédy,  sur  la  route  de  Sainte-Me- 
nehould  à  Chûlons,  si  elle  n'est  pas  fortement 
occu]>ée.  Dans  le  cas  contraire,  je  continuerai  sur 
Sedan  et  même  Méziôres,  pour  gagner  Châlons. 
Il  y  a  dans  la  place  de  Metz  700  prisonniers  qui 
deviendraii*nt  un  enlbarras  pour  la  place  en  cas 
de  siège.  Je  vais  proposer  un  échange  à  M.  le  gé- 
néral de  Mollke  pour  pareil  nombre  d'oillcierK  et 
soldats  français.  » 

f^  10  août,  toute  l'armée  dut  suivre  le  mouve- 
ment prononcé  la  veille  au  soir  par  le  G'  corps  et 
se  replia  entre  la  place  et  les  forts  de  Saint- 
Quentin  et  des  carrières  Plappeville,  emmenant 
avec  elle  comme  trophées  deux  pièces  de  canon 
prussiennes. 

Nous  étions  investis. 

Après  une  succession  aussi  rajtprochée  de  si 
rudes  combats,  il  ne  liillait  plus  pcns«*r  à  un^»  re- 
prise immédiate  de  roir»'nsive. 

Je  consultai  les  commandants  des  corps  d'ar- 
mée, qui  me  sif:aa!èrent  la  situation  générale  sui- 
vante (note  13    : 

Les  armes  comjdètes  et  en  bon  élat. 

Nombreuses  pertes  de  sa«"3  et  d'eir-ts  de  eam- 
poment,  particulièrement  dans  le  V  corps,  qui  en 
avait  abandonné  une  notable  iiarlie,  hi  G  août,  à 
Spickeren. 

l:tat  sanitaire  bon.  ^Nous  avions  plus  de  16,rKX) 
bl'»ssés  daus  la  \  illi»,  vi  le  dernier  convoi  d'environ 
*2,000  ble?.^!'^,  qui  purent  être  évacués  par  le 
c!i"min  de  J'f  r,  pa.-^sa  sous  1<'  couvert  du  drapeau 
de  la  Société  de  (ienève.  le  18  août.) 

Etat  miiial  bon,  nial^rré  les  pertes  énormes 
subies  depuis  1<'  couimi'ncement  <lo  la  campagne  : 
3J,0'J2  hommes. 

Le  manq:\e  de  cadres  se  faisait  surtout  sentir; 
nous  comptions  déjà,  en  elFot,  10  généraux  et 
I,x77  olliei«*rs,  tués,  ble?sés  ou  disj»arus. 

Une  dép»''i'he  du  man'ehal  de.  Mae-Mahon  que 
j'a\ais  rei-ne,  I»'  Ittaofit,  me  disait  : 

w  Lr  ni'jt"  h  t!  ti'-  Miic-Makutï  nu  uuîvixhal 
Itazaiiif,  à  Milz. 

•<  (Uniji  de  (:iidlt>ns.  \A  août,  8  h.  30  matin 
;  arrivée  à  1!  heures.) 

"  heinain  S'ur  t  t\\\'<  l.«s  troupes  m>us  mes 
(M'dres  seiont  réMP-janisées,  Kdilly  i*-t  à  Vitiy-le- 
l'r.in*  aiî:  Marj.'Uerite.  avec  une  divi>ion,(i  Saint»»- 
Menehould.  Si  larmée  du  prince  royal  arrive  en 
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force  sur  moi,  je  preadrai  poeilioD  entre  E]>crDay 
et  Heims,  de  mSDière  à  me  rallier  à  vous,  ou  à 
mitcber  sur  Paris  si  les  circonstances  me  Torcent 
i  le  faire.  ■ 

Je  lui  répondis  le  20  août  i 

a  U  marécltal  Bazaine  au  marécltal  de 
MaC'Mahon. 

■  Heli,  Ban  Saint-Harlin,  20  août, 
«  J'ai  dû  prendre  positiou  auprès  de  titAz  pour 
donner  du  repos  aux  soldats  et  les  ravitailler  en 
vivres  et  en  munitions.  L'unnemi  grossit  toujours 
'  autour  de  moi,  et  je  suivrai  très-probablement, 
pour  vous  rejoindre,  la  ligne  des  places  du  Nord; 
je  vous  préviendrai  de  ma  marche  si  toutefois 
je  puis  l'entreprendre  sans  compronieitre  l'ar- 


Malbeureusement,  je  ne  pouvais  plus  meservir 
du  télégraphe,  coupé  dès  le  19  au  soir,  cl  j'ignore 
quand  le  commandant  de  l'armûe  de  la  Meuse 
rc^^at  ma  dépêche,  laquelle  n'i^Lait  du  reste  que 
la  répétilion  de  celle  que  j'uvais"  adressée  la 
veille  lélégrapliiquement  à  l'empereur,  avec  plus 
de  détails. 

A  la  mOme  date,  l'écrivais  à  l'empereur  : 

a  McI:e,  Ban  Saint -Martin,  S  h.  soir. 
■  Mes  troupes  occupent  toujours  les  mêmes 
positions.  L'ennemi  parait  établir  des  batteries 
qui  doivent  servir  à  appuyer  son  investissement; 
il  reçoit  conslommont  du  rou  for  t.  Le  général  Mar- 
gueuat  a  été  tué  lo  16.  Nous  avons  dsos  la  place 
plus  de  16,000  blessés.  •• 

Le  21  août,  j'adressai  au  ministre  de  la  guerre 
la  dépêche  suivante  -. 

«  Metz,  Ban  Saint-Martio,  11  h.  30  malin 
(par  Verdun.) 
n  Jai  reçu  toutes  vos  dépêches  jusqu'au  19  in- 
clus. Je  ne  puis  communiquer  que  diCBcilement 
et  pa^  piétons  isolés  avec  ThionviUe  et  Verdun. 
Vous  avez  dû  recevoir  une  dépêche.  J'en  ai 
adressé  une  A  l'empereur,  une  au  maréclial  do 
Hac-Mahon,  L'état  sanitaire  de  l'armée  est  satis- 
faisant. L'étal  moral  laisse  moins  à  désirer.  En  ce 
moment,  onze  heures,  de  grosses  masses  prus- 
siennes tiennent  la  crête  des  bois  de  Saulny  et  de 
Lory,  à  petite  dislance  de  nos  positions.— D'cuires 
masses  occupent  les  hauteurs  boisées,  au  nord  et 
au  noril  est  do  Saulny.  et  l'autre  cêté  de  la  roule 
de  Briey  à  Metz.  Il  y  a  également  du  monde 
devant  les  4'  et  G'  corps,  de  l'autre  cûté  de 
Woippy.  o 

II*  12  août,  J'iafonnai  ds  nouveau  l'empereur 


des  progrès  que  faisait  l'ennemi  dans  son  inves- 
tissement (note  16),  et  te  23  je  lui  confirmai  mon 
projet  do  chercher  un  passage  par  les  places  du 
nord  (note  Vf) 

Malgré  tous  nos  efforts,  cependant,  nous  ne 
pûmes  compléter  nos  coffres  pour  batteries  de  4 
(note  IS).  Par  contre,  flous  trouvèmes,  le  14  août, 
une  ressource  inatleodue  :  ou  découvrit  quatre 
millions  de  cartouches  expédiées  par  un  des 
derniers  trains  venus  do  Thienville,  et  dout 
VBrri\ée  n'avait  été  signalée  par  aucune  pièce 

liien  qu'il  m'eut  été  impossible  jusqu'alors  de 
reformer  les  cidres.  Je  senttfls  trop  la  nécwcîté 
d'agir,  pour  ne  ))as  chercher,  au  moins  par  une 
diversion,  à  favoriser  la  marche  vers  aoOBtqne 
M.  le  maréchal  do  Mao-Hahon  m'avait  bit  pres- 
sentir par  sa  dépêche  dn  18. 

En  conséquence,,  je  prescrivis  1  toute  mon  ar- 
mée de  passer,  le  26  au  matin,  sur  la  rive  droite 
de  la  Moselle,  et  je  déployai  les  troupes  en  avant 
du  fort  Saint -J ul ien  ;  mon  but  était  d'attirer  les 
forces  ennemies  sur  cette  rive  et,  si  le  combat 
nous  était  Hivorable,  d'en  profiter  pour  tenir  la 
campagne  vej'S  ThionviUe. 

Une  tempête  épouvantable  arrêta  tout  mouve- 
ment. L'ennemi,  retranché  derrière  ses  positions, 
no  semblait  pas  disposé  é  accepter  le  combat  que 
nous  aurions  du  reste  entrepris  dans  des  condi- 
tions trop  défavorables,  obligés  que  noua  étions 
'de  nous  porter  en  avant  sur  un  terrain  gras,et 
rapidement  détrempé  sous  une  pluie  tellement 
épaisse  que  l'on  ne  pouvait  voir  devant  soi. 

Je  rétinis,  ce  jour-lé,  dans  le  château  de  Gri- 
ment, tous  les  chefs  de  corps  d'armée  et  les  com- 
mandants (les  armes  spéciales  en  une  conKrence 
dont  voici  le  compte  rendu. 

<i  LUNFÉKENCB  DU  26  AOUT  IS70 

<i  Avant  de  prendre  un  parti  déciùr  et  d'ar- 
rèler  soit  un  mouvement  offensif  à'  travers  les 
ligues  ])russiennes,  soit  la  prolongation  du  séjour 
de  l'armée  sous^es  murs  de  Metz,  le  maréchal 
commandant  en  chef  l'armée  du  Rhin  ordonna 
un  grand  mouvement  de  concentration  de  toutes 
les  troupes  sur  la  rive  droite  de  la  Moselle.  Il 
prit  position  entre  les  forts  de  Saint-Julien  et  do 
Queulen,  face  â  l'est  et  an  nord-est,  sa  gauche 
appuyée  à  la  Moselle,  sa  droite  à  la  Seilte,  une 
seule  division  sur  la  droite,  le  gros  des  forcée 
sun  la  gauche  engagées  sur  les  routes  du  nord- 
est. 

«  Cette  mantpuvre  avait  pour  but  de  hire 
supposer  à  fennemi  que  l'on  voulait  tenter  ua 
effort  sur  la  route  de  ThionviUe,  %t  de  l'obliger 
ainsi  à  montrer  de  ce  cûté  les  forces  qu'il  avait 
en  position. 

•  Le  mauvais  temps  surprit  l'armée  en  pleine 


•     9 
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manœuvre   et   di^oua  les  projets  du  maréjUa). 

«  L'ennemi,  r<^rugiô  probablement  dans  les  bois 
et  les  villages,  ne  montra  que  peu  do  troupes; 
les  tirailleurs,  lancés  très-en  avant,  ne  parvinrent 
pas  à  le  faire  sortir  de  sa  portion.  Un  ouragan 
survint  et  fut  suivi  d'une  pluie  diluvienne.  Il  était 
certain  dès  lors  que  Tennemi  n'accepterait  pas  le 
combat  qu'piTlui  offrait  La  journée  étant  avan- 
cée (ir  était  quatre  heures),  les  troupes  furent 
rappelées  de  leurs  positions  avancées.  Le  4*  et  lo 
G*  corps,  la  garde  impériale,  reprirent  leurs  can- 
tomieiucnts  primitifs;  le  2'  corps  couvrit  le  ter- 
rain compris  entre  la  8eille  et  la  Moselle,  avec  les 
forts  de  Quculcn  et  de* Saint- Julien  pour  appuis; 
le  C*  corps  s'établit,  la  droite  à  la  Moselle,  &  hau- 
teur de  LongeviU'e,  la  gauche  à  la  Seille,  le  centre 
on  atant  de  Montigny  et  de  Saint-Privat  Chacun 
de  ces  corps  dut  se  relier  aux  cor]>s  voisins  avec 
le  plus  grand  soin. 

a  I^  situation  de  l'armée  à  la  date  du  2G  août 
était  satisfaisante  au  point  do  vue  sanitaire.  Le 
moral  des  troupes  était  des  moins  éprouvés.  Les 
ap]»rovi$ionnoments  en  vivres  et  en  munitions» 
princii>alemeiit  en  projectiles  d'nrtillorie,  j)réoc- 
ciipaioiit  seuls  lo  général  en  cliof  et  jetaient  de 
l'indr^cision  dans  son  esprit. 

a  II  se  décida  à  réunir  les  commandants  des 
corps  d'armée  et  l'?3  commandants  d'armes,  afin 
de  leur  exposer  la  situation  et  de  leur  demander 
leur  avis. 

«  L'occasion  se  présenla't  naturoll(*ment  au 
moment  où  tonte  raiinéo  était  réunie  sur  les  jda- 
teaux  en  avant  do  Metz,  sur  la  rivo  droite.  Las 
commandants  des  2*,  3*,  4%  6*  corps,  lo  coniman- 

É 

dant  en  chef  de  la  garde  impériale,  le  général 
commandant  Tartillerie  de  l'armée,  le  comman- 
dant supérieur  do  la  place  de  Metz,  furent  appelés 
au  cliûteau  de  Grimont,  où  ils  se  trouvén^nt  à 
deux  heures  de  l'après-midi. 

a  Ku  quehpies  mots,  lo  maréchal  exposa  la 
situation,  sans  émettre  d'avis  concluant,  et  donna 
la  parole  au  général  Soleille. 

«  (fpinion  du  tjnural  SnkiUe.  --  lia  première 
chose  qui  frappe  rimaginalion,  dans  la  situation 
actuelle,  c'est  l'analogie  qui  existe  entre  cette 
situation  et  celle  do  l'armée  française  en  1814. — 
A  r»;tto  époquo,  en  elfet,  l'arméo  avait  déjà  dé- 
passé Ver.iun  et  marchait  sur  Paris,  comme  le 
fait  aiijourd  hui  l'armée  allemande.  L'empereur 
Napuli'-on  I"  eut  la  pensée  de  réunir  la  garnison 
des  plîK'es  du  Nord  et  de  se  jeior  sut  les  fron- 
tières, sur  It's  communications  de  l'ennomi ,  |>tm- 
dant  que  larméo  onvahis>anto  irait  se  heurter 
contre  les  travaux  de  d«'*rense  qu'il  avait  ordunné 
d'oxécut«T  autour  di*  i*aris  ;  mais  Paris  n'était 
point  furtilié,  le  plan  do  i'''mperenr  no  j)ut  être 
réaUsé.  I 


«  Aujourd'hui,  l'ensemble  de  ce  plan  d'opéra- 
tions est  très-exécutable.  Paris  est  pourvu  d'une 
double  enceinte  de  forts  et  de  fronts  bastionnés, 
et  la  présence  de  l'armée  du  Rhin  à  la  frontière, 
on  peut  le  dire,  précisément  à  la  portée  des  com- 
munications de  l'armée  prussienne,  doit  singuliè- 
rement inquiéter  l'armée  ennemie. 

«  L'armée  du  Rhin  a  donc  an  rùle  immense  à 
jouer,  et  ce  rùle ,  militaire  aujourd'hui ,  peut  de- 
venir et  détiendra  cercaincment  politique.  Metz 
est  en  effet  non-seulement  une  grande  place  de 
guerre,  mais  aussi  et  surtout  la  capitale  de  la 
Lorraine.  En  admettant  une  série  de  revers  pour 
nos  armes  et  l'obligation  pour  le  Gouvernement 
de  traiter  avec  la  Prusse,  la  possession  de  Metz, 
la  présence  de  l'armée  dans  le  camp  retranché 
que  nous  occupons,  pèseraient  d'un  poids  Im- 
mense dans  la  décision  à  intervenir  et  sauvegar- 
deraient vraisemblablement  à  la.  Franco  la  pos- 
session de  la  Lorraine.  Il  ne  faut  pas  se  dissimu- 
ler, en  outre,  que  l'armée  du  Rhin  n'a  de  muni- 
tions que  pour  une  bataille  et  qu'il  est  impossi- 
ble de  la  réapprovisionner  avec  les  ressources  do 
la  place.  Risquer  un  combat  pour  percer  les  li- 
gnes ennemies  et  entreprendre  une  marcho  pour 
rallier  Paris  ou  tout  autre  point,  ce  serait  s^ex^* 
poser  à  user  des  munitions  et  à  se  trouver  dé- 
sarmé au  milieu  des  armées  prussiennes,  qui 
s'aciiarnoraient  après  nous  comme  une  meute  de 
chiens  après  un  cerf,  et  à  compromettre  le  sort 
de  l'armée.  En  restant  au  contriire  dans  les  li- 
gnes quo  nous  occupous,  nous  maintenons  l'ar- 
niéo  intacte,  avoc  tuus  ses  moyens  d action,  nous 
mena^'ous  constamment  les  communications  de 
l'armée  ennemie,  qui  peut  éprouver  un  échec  et 
se  trouver  obligée  à  battre  en  retraite  et  à  se 
replier  i9olt  sa  ligne  d'ojtérations. 

«  Nous  pouvons  changer  en  désastre  un  mou* 
vemeut  rétrograde  des  Prussiens,  et  tfous  conser- 
vons au  pays  une  garantie  puissante  dans  tous 
les  eus. 

u  L'armé»»  ne  restera  pas  inactive  pour  cela  ; 
elle  pourra  faire  de  fréquentes  pointes  sur  le  pé- 
rimètre des  ligni'S  ennemies,  qui  n'a  pas  moins 
de  ÔO  iLilomètres;  elle  frappera  des  coups  sensi* 
blos,  l'inquiétera  et  pourra  même  bouleverser  les 
travaux ,  couper  les  convois  et  intercepter  les  li- 
gnes de  communications.  Ces  mouvements  entre- 
tiendront son  moral,  la  tiendront  en  haleine,  et 
seront  même  favorables  û  l'état  sanitaire. 

tt  Opinion  du  général  Frossard,  —  Le  général 
l'rossard  est  ab.«olumpnt  de  l'avis  du  général 
Soleille.  11  ajoute  que  l'armée  du  Rhin,  par  suite 
des  événements  accomplis,  et  il  ne  voudrait  pas 
étendre  cette  opinion  ù  l'armi^e  entière,  est  bien 
plus  propre  à  la  défensive  qu'ù  l'olfensive.  Il  rè- 
gne ilans  cette  armée  une  sorte  d'épuisemenli 
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pour  ne  pas  dire  de  découragement,  qu'il  est  aisé 
de  reconnaître.  Si  l'on  se  met  en  marche  à  l'aVen- 
ture ,  on  ne  pourra  plus  compter  sur  elle ,  après 
un  premier  combat ,  fût-il  heureux.  Si  la  chance 
des  armes  nous  était  défavorable,  il  serait  im- 
possible de  la  maintenir;  ce  serait  une  armée 
dissoute,  et  le  prestige  qui  l'entoure  encore 
s'évanouirait  complètement.  Ce  serait  une  dé- 
route dont  les  conséquences  seraient  incal(ftila- 
bles. 

«  Comme  contre-partie,  le  général  Frossard 
expose  que  l'armée  prussienne  étant  en  retraite, 
le  caraclôre  propre  au  soldat  français  se  mani- 
festerait d'une  façon  entraînante  et  changerait 
sans  conteste  en  désastre  pour  l'ennemi  un  mou- 
vement rétrograde  de  sa  part. 

«  Opinion  du  maréchal  Cànrobert.  —  S.  Ex.  le 
maréchal  Cànrobert  se  range  exactement  à  l'avis 
émis  par  le  général  Soleille  et  le  général  Fros- 
sard, en  ce  qui  concerne  la  nécessité  de  ne  pas 
compromettre  l'armée  par  un  mouvement  of- 
fensif; mais  il  y  met  une  restriction.  Le  moral 
de  l'armée  ne  sera  maintenu,  l'armée  ne  vivra, 
même  ^moralement,  qu'à  la  condition  de  ne  point 
rester  inerte  :  a  Frappons  des  coups  de  tous  les 
côtés  ;  donnons  des  coups  do  griiïe  partout  et  in- 
cessamment. » 

«  Sortir  de  Metz  pour  s'allonger  dans  l'inté- 
rieur du  pays,  avec  des  colonnes  immenses  do  ba- 
gages, d'ambulances,  d'arlillerie,  que  nous  en- 
traînerions à  notre  suite  et  sur  une  seule  ligne, 
est  chose  impossible. 

«  La  conclusion  est  qu'il  faut  rentrer  sous  Metz, 
fatiguer  l'ennemi,  le  frapper  partout,  et,  si  l'on  se 
décide  à  partir,  laisser  tous  les  impedimenta, 

«  Opirlion  du  général  de  LadmirauU,  —  Il  est 
impossible  d'entreprendre  une  affaire  de  longue 
haleine,  car  à  la  première  affaire  on  sera  usé, 
faute  de  munitions. 

«  Opinion  du  maréchal  Le  Bœœuf.—Le  maréchal 
expose  tout  d'abord  en  termes  très-vifs  qu'il 
n'est  point  responsable  de  la  situation  faite  à 
l'armée  du  Rhin.  Il  a  supporté  jusqu'à  ce  jour  le 
,  poids  des  accusations  lancées  contre  son  admi- 
nistration ;'mais  il  déclare  qu'il  n'a  été  ni  consulté, 
ni  écoulé,  loi^squ'il  disait  qu'un  camp  retranché 
comme  Metz  était  fait  uniquement  pour  per* 
mettre  de  constituer  à  son  abri  une  armée  prête 
aux  exigences  d'une  situation  que  pouvait  créer 
l'initiative  de  l'ennemi.  On  ne  l'a  point  consulté, 
on  ne  l'a  point  écouté,  et  la  dissémination  de 
l'armée  sur  la  frontière  n'est  point  son  œuvre.  Il 
voulait  la  concentrer  au  début  de  la  campagne, 
au  lieu  de  la  déployer,  comme  elle  l'a  été,  sur  la 
frontière.  Conserver  l'armée  intacte  est  le-  grand 


et  le  meilleur  service  que  l'on  puisse  rendre  au 
pays  :  mais  comment  le  faire  sans  vivres  ? 

«  Opinion  du  général  Bourbaki,  —  Mon  désir 
le  plus  vif,  di  t  le  général,  eût  été  de  faire  un  trou 
par  Châleau-Salins  et  de  nous  donner  de  l'air; 
mais  si  nous  n'avons  pas  do  munitions,  il  est 

clair  que  nous  ne  pouvons  rien  faire. 

• 

«  Opinion  du  général  Coffinières,—  Le  général 
CofSnières  partage  l'avis  du  général  Soleille  et 
déclare  que  la  place  do  MetZ'  et  les  forts  ne  sont 
pas  en  état  de  défense  suffisant  pour  supporter 
une  attaque  régulière  peùdant  plus  de  quinze 
jours;  que  l'armée  doit  rentrer  sous  Metz.  II  in- 
dique les  lignes  qu'elle  doit  occuper  sur  les  deux 
rives  de  la  Moselle  et  les  travaux  qu'elle  Hoit 
exécuter  pour  y  être  solidement  établie. 

u  Une  discussion  s'élève  alors,  et  il  en  roisort 
({ue  l'armée  du  Rhin  a  énormément  de  cavalerie, 
et  que  cette  cavalerie  ne  donne  que  de  très-mé- 
diocres résultats.  Elle  va  même  devenir  une  gène 
pour  la  place,  vu  le  peu  de  ressources  dont  on 
dispose  en  fourrages.  La  valeur  des  chefs  qui  la 
commandent  est  appréciée ,  celle  des  troupes  qui 
la  composent  est  également  jugée. 

a  Ija  question  des  compagnies  de  partisans  est 
posée  par  le  général  en  chef,  et  il  est  unanime- 
ment reconnu  qu'elles  doivent  former  la  base  de 
tous  les  mouvements  d'attaque.  Il  faut  les  em« 
ployer  pour  agir  conjointement  avec  la  cavalerie» 
les  placer  dans  des  conditions  autres  et  sous  des 
chefs  choisis,  les  utiliser  contre  les  avant-postes, 
les  lignes  de  convois  et  les  communications  de 
l'ennemi.  » 

L'armée  devait  donc  rester  sous  Metz,  parce 
que  par  sa  présence,  maintenant  devant  elle  plus 
de  200,000  ennemis,  elle  donnait  le  temps  &  la 
France  d'organiser  la  résistance,  aux  arçiées  en 
formation  de  se  constituer,  et  parce  qu'en  cas  de 
retraite  des  Prussiens  elle  les  harcelait,  si  elle  ne 
pouvait  leur  infliger  de  défaite  décisive. 

Quant  à  la  place  de  Metz  elle-même,  son  com- 
mandant supérieur  déclarait  qu'elle  ne  pouvait 
tenir  plus  do  quinze  jours  sans  la  .protection  de 
l'armée.  Ses  forts  en  effet  se  trouvaient  dans  on 
état  des  moins  satisfaisants  le  19  août,  dote  de 
l'investissement.  Leur  gorge  ouverte,  leur  ma- 
çonnerie inachevée,  leurs  talus  profondément 
ravinés  par  les  pluies,  leur  armement  presque 
nul,  les  mettaient  dans  l'impossibilité  de  résister 
à  une  attaque.  C'est  le  15  septembre  seulement 
que  cet  état  de  choses  se  trouva  totalement  mo« 
diflé ,  grâce  aux  travaux  de  l'armée.  A  cette  épo- 
que, 357  pièces  de  divers  calibres,  approvisionnées 
chacune  à. 200  coups,  couronnèrent  les  remparts 
(note  19).  Encore  faut-il  remarquer  que  le  sys* 
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tome  de  déf  nso  nV'-tait  pas  complet.  La  fort 
Sainl-Privat ,  entre  Seille  et  Moselle  ,  D*6tait  que 
dessiné  et  laissait  par  conséquent  les  approches 
do  la  citadelle  découvertes;  les  loris  Saint-Quentin 
et  de  Queuleo  ne  pouvaient  croiser  leurs  femx  ; 
le  fort  Saint-Quentin  n'existait  que  par  son  réduit. 
.Mais  tandis  que  nos  ouvrages  augmentaient, 
nos  approvisionnements  baissaient,  et  la  ques- 
tion des  vivres  devenait  de  plus  en  plus  impiié- 
tantc.  Les  autorités  civiles  et  militaires  de  Metz 
n'avaient  pas  pris  de  dispositions,  quand  il  en  eût 
été  temj's  encore,  ]>o'jr  faire  entrer  dans  l'en- 
ceinte de  la  place  toutes  les  ressources  en  vivres 
et  en  fourrage  des  cantons  voisins,  et  accroître 
ainsi  les  approvisionnements  en  prévision  d'un 
long  blocus.  Ces  autorités  n'avaient  pas  non  plus 
fllit  sortir  de  la  ville  les  bouches  inutiles  et  les 
étrangers  qui  pouvaient  être  dangereux  par  suite 
de  leur  nationalité. 

Les  Prussiens  avaient  des  intelligences  avec 
la  place  ;  ils  avaient  des  espions  qui  leur  don- 
naient la  composition  do  l'armée  et  l'état  de  nos 
subsistances.  Chaque  fois  que  nous  avions  une 
opération  à  entreprendre,  ils  en  étaient  avertis. 

Voici  une  pièce  trouv(jo  sur  le  corps  d'un 
oiTicier  allemand,  tuè  à  l'affaire  de  Saint-Remy- 
Bellovue,  qui  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard. 
Cette  pièce  est  traduite  do  l'allemand. 

ti  lienscvjnemenis  sur  l'artnre  française,  au 
dedans  et  au  dehors  de  Metz  y  trouvés  sur  le 
corps  d'un  officier  allemand  tué  à  l'a/faire  de 
Saint- Rnmj'Dellevue  (7  octobre  lK7o). 

m 

a  II  résulte  de  nouvelles  données  par  des 
Français  non  mililaire:^  qui  ont  éti'*  employés 
comme  esf'ions,  de  ronsiMgnenn.nts  fournis  par 
des  prisonniers,  de  papiers  enfermés  dans  des 
bouteiUes  qui  sont  entraînées  ]>ar  la  Moselle 
jusqu'à  Argcncy,  et  enlin  (l'informai ions  tirées  d»* 
lettres  expédiées  d»^  M».»lz  au  moy-'u  do  ballous, 
qu'on  peut  résuni«T  comme  il  suit  ce  ijui  con- 
cerne l'armôo  frûnrai>«'  au  de<laus  et  au  dehors 
de  Metz  : 

.     <t  !•  La  ville  <le   Mot/  n'a  pour  toute  garnison 
que  la  garde  mobile. 

«  ?•  L'armt'O  con«-entr«*'0  autour  de  Mot/,  est 
disijjoséo  comme  riudi(|uo  le  plan  annexé. 

«  3*  Indopendammonl  des  numéros  do  réf^i- 
ments  qui,  d'après  l'ordro  de  bataille  (tableau  de 
formation  do  l'armée  fran«;ai8o\  a]tparliennent 
aux  oorps  suivants,  la  garde,  los  2',  3%  \*  et 
6*  corj»s,  on  trouve  euooro  les  i^gimonts  n'*  *27, 
30,  88,  81  et  *J1  ;  cos  deux  derniers  forment  la 
brigade  dite  mi\!»'  r.iinnian'léi»  |»ar  le  tjvnéral 
Lapafsrt. 

u  L'armro  ov»mpi''n»l,  on  outre  du  7'  corps,  los 
régiments  n  •  \  'l\.  62,  53  et  lo   17*  bataillon   de 
woiv    N VT.  —  T.  II. 


chasseurs  à  pied  ;  mais  on  n'a  pu  établir  d'une 
manière  positive  si  ces  numéroa  ne  sont  pas 
portés  par  des  soldats  faits  prisonniers  à  Sedan 
et  renvoyés  par  suite  d'échaûge. 

a  4*  Il  parait  que  tous  ces  prisonniers  n'ont 
pas  été  répartis  entre  les  divers  régiments,  mais 
sont  restés  réunis'. 

tt  5*  Jusqu'ici,  de  tous  les  4**  bataillons,  ceux  du 
60*  et  du^  63'  régiment  d'infanterie  ont  seuls 
rejoint  l'armée  de  Metz  ;  la  force  des  compagnies 
varie  de  30  à  60  hommes. 

tt  6*  Pour  ce  qui  concerne  les  subsistances, 
depuis  quatorze  jours  il  n'est  distribué  «fue  de 
la  viande  de  cheval.  • 

«  Le  sel  manque  totalement. 

a  Toutes  les  nouvelles  concordent  à  établir 
qu'il  y  a  abondance  de  pain,  do  riz  et  de  légumes 
secs. 

tt  Le  sucre  commence  à  mampier,  mais  on  le 
remplace  par  du  sirop. 

a  II  n'existe  plu»  de  fourrages  secs  pour  les 
chevaux,  on  leur  distribue  en  partie  du  fourrage 
vert,  mais  en  très-petite  quantité. 

tt  7*  Le  nombre  des  malades  et  blessés  à  Metz 
est  évalué  de  15  à  30,000. 

tt  8*  Quoiqu'il  soit  question  dans  quelques 
lettres  particulières  de  dyssenterie,  il  ne  parait 
])a3  qu'il  rè^ne  parmi  les  trou]ies  françaises  au- 
cune maladie  «''pidémi({ue. 

u  9"  Indépendamment  des  47  ambulances  or- 
ganisées à  Metz,  on  a  établi  un  hôpital  tempo- 
raire dans  des  wagons  du  chemin  do  fer,  devant 
les  Ponts. 

u  10"  La  proclamation  de  la  République  et  de 
l'avènement  du  Gouvernement  provisoire  a  été 
alli<-hée  à  Mot/:  mais  ri)n  assure  que  los  troupes 
hors  do  la  ville  n'ont  appris  la  capitulation  de 
"Sedan  et  le  changement  de  gouvernement  que 
]>ar  des  oui  dire  ou  de  simples  bruits  qu'elles 
cousiJérent  en  partie  oomme  faux  ou  invent<*s. 

u  i^  jouinal  qui  suit  porte  qu'une  communi- 
cation du  commandant  du  13*  oorps  d'armée 
annonce  (pi'hier  {lï  septembre)  la  ville-  de  Toul 
.s'o-^t  rentlue  à  cinq  heures  d*}  l'après-midL 

(«  Il  oxibte  un  observatoire  à  Saint •  Biaise  : 
l'ollicier  qui  y  est  on  station  se  plaint  d'étro  dr- 
rangô  par  le  grandi  nombre  d'olliciors  ou  d'em- 
ployés qui  s'y  reinlont. 

u  Los  magasins  d»;  Ilarange  ont  fourni  à  la  VJ* 
et  à  la  '10'  division  500  couvertures  à  chacune. 

u   Quartier    pén«"'ral    do    la   divi>ion .    27    s,'^i 
tembro  1870. 

u  /».  N.  —  Ci-joint  yu  onin»  pour  la  ,W*  bn- 
(jade  d'infanterie  iu<liquant  la  disposition  (i>'s 
t roupies  ru  cas  d'attaque.  —  l  «'olonol  à  S*'ves 
(r«>Mm«'nt  ii'  ir»,\ 

u  !  .  olonel  à  Sémecourt  et  Bollevue' (régiment 
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n*  57);   1  major  (chef  de  bataillon)  à  Villera  et 
Plesnois,   commandant    les    troupes   et    avant- 

postes. 

«  La  réserve,  formée  par  un  bataillon  du 
9i«  régiment,  est  sous  le  commandement  exclusif 
du  général  de  Wedel,  qui  se  tiendra  près  de 
Sémecourt  et  de  qui  l'ordre  émane.  » 

Au  contraire;  la  ville  donna  l'hospitalité  à  un 
nombre  considérable  de  gens  de  la  campagne, 
qui  y  vinrent  chercher  un  refuge  dès  l'entrée 
des  armées  prussiennes  en  Lorraine,  ce  qui 
augmenta  le  nombre  des  habitants  de  plus  de 
la  moitié  "du  chiffre  ordinaire.  Les  sages  dispo- 
sitions prescrites  par  les  règlements  militaires 
avaient  été  négligées  pour  ne  pas  inquiéter  la 
population. 

Je  ne  pouvais  pas  nou  plus  alors  songer  à 
diriger  mes  efforts  du  côté  d^s  Vosges,  car  je 
devais,  persister  à  tendre  vers  l'armée  de  la 
Meuse  et  vers  les  places  du  Nord,  où  j'aurais 
trouvé  les  approvisionnements  envoyés  si  tar- 
divement à  Metz  qu'ils  n'avaient  pas  pu  parve- 
nir à  destination  et  qu'ils  étaient  restés  dans 
ces  places,  notÉunmeut  à  Longwy. 

Craignant  enlln  -une  nouvelle  crue  des  eaux, 
accident  qui  se  produit'  très- rapidement  dans 
une  rivière  aussi  torrentueuse  que  la  Moselle, 
je  fis  prendre  à  l'armée,  dès  îe  26  août  au  soir, 
la  position  qu  elle  conserva  dès  lors  sur  les  deux 

rives. 

J'informai  en  même  temps  le  ministre  de  la 
guerre  de  notre  situation  précaire  par  la  dé- 
pêche suivante  : 

((  Metz,  Ban  Saint-Martin,  26  août. 

u  Toujours  sous  Metz  avec  munitions  et  artil- 
lerie pour  batteries  do  combat  seulement.  Im- 
possible de  forcer  les  lignes  de  Tennemi  dans 
ces  conditions,  derrière  ses  positions»  retran- 
chées. Aucune  nouvelle  de  Paris  ni  d'esprit  na- 
tional ;  urgent  d'en  avoir.  Agirai  oiGcacement  si 
le  mouvement  offensif  à  l'intériei^  force  Tonnemi 
à  battre  en  retraite.  » 

Les  journées  des  27  et  28  août  se  passèrent, 
oomme  les  précédentes,  sans  nouvelles;  mais  le 
29  je  reçus  une  dépêcha  da'  commandant  de 
Thionville  : 

«  Général  Oucrot  commande  corps  Mac  Mahon. 
Il  doit  se  trouver,  aujourd'hui  27,  à  Stenay, 
gauche  de  l'armée.  Général  Douai  à  la  droite, 
sur  la  Meuse.  Se  tenir  prêt  à  marcher  au  premier 
coup  de  canon. 

a  Signé  :  TURIIIER.  » 

Ld  30,  me  parvint  une  dépêche  de  l'empereur, 
rapportée  par  un  de  mes  émissaires  ; 


Arrivée   au   Ban  Saint-Martin,  le  30  août, 
10  heures  matin  (par  Verdun). 

tt  L'empereur  à  maréchal  Bazaine. 

«  Reçu  votre  dépêche  du  19  dernier  à  Reims. 
Mo  porto  dans  la  direction  de  Montmédy  ;  serai 
après-demain  sur  l'Aisne,  d'où  j'agirai  selon  les 
circonstances  pour  vous  venir  en  aide.  Envoyez- 
moi  de  vos  nouvelles.  » 

Cette  dernière  dépêche,  sans  date,  devait  être 
du  20  au  21  août.  Bien  qu'antérieure  à  celle  du 
commandant  de  Thionville,  elle  confirmait  en 
quelque  sorto  cette  dernière,  et  j'étais  autorisé  à 
penser  ({uo  l'armée  de  la  Meuse,  ayant  continué 
sa  marche  vers  moi  depuis  le  27,  se  trouvait  pro- 
bablement, le  30,  à  une  vingtaine  de  lieues  de 
Metz,  peut-être  à  quinze. 

Dans  ces  nouvelles  conditions,  les  raisons  qui 
me  retenaient  autour  de  la  place  disparaissaient. 
Je  devais  admettre  maintenant  que  je  pouvais 
m'écarter  de  Metz  sans  rien  compromettre  et 
que,  bien  loin  tle  là,  n'ayant  pas' à  m'éloigner  de 
beaucoup  pour'  rencontrer  une  armée  de  secours, 
je  serais  toujours  en  mesure,  avant  quinze  jours, 
de  couvrir  la  place  avec  de  nouveaux  moyens, 
sinon  de  tenter  de  là  ravitailler  et  peut-être  de 
la  délivrer.  •    ' 

En  conséquence,  le  31  au  matin,  reprenant  le 
plan  du  26  août  et  indiquant  comme  objectif  la 
prise  du  plateau  de  Sainte-Barbe,  je  déployai 
l'armée  en  avant  des  forts  de  Queulen  et  Saint- 
Julien.  Mes  instructions  somnftdres  étaient  : 

u  Chercher  à  aborder  la  position  de  Sainte- 
Barbe  par  la  gauche  (château  de  Ghanly)  et 
prendre  position  à  la  cote  319  du  bois  de  Cbanly 
et  à  Avancey  (270).  Le  4*  corps  abordera  la 
position  de  Sainte-Barbe  par  la  droite  (Villers- 
l'Orme,  Frilly  et  Vrémy).  Elle  fera  son  possible 
pour  aller  prendre  position  à  Saucy-les-Vigy. 
Le  6''  corps  aboçdera  les  positions  en  avant  de 
Chieulies,  Charly,  Malroy,  et  se  portera  sur 
Antilly  où  il  prendra  position,  appuyant  la  gau- 
che  sur  Argency.  Le  .2*  corps  suivra  la  marche 
du  3%  en  veillant  sur  la  droite.  4jSl  garde  en  ré- 
serve. » 

J'avais  le  projet,  en  cas  de  réussite,  de  gagner 
Thionville  par  Bettelainville  et  Redange,  avec 
les  3*,  4*  et  6*  corps,  faisant  filer  la  garde  et  le 
2"  corps  par  la  Toute  de  Malroy,  tout  en  gardant 
pied  sur  la  rive  gauche,  au  besoin. 

De  la  sorte  j'évitais  le  passage  de  TOme,  af- 
fluent de  gauche  de  la  Moselle.  . 

Bn  prenant  Sainte-Barbe  pour  objectif,  je  lais- 
sais Târmée  prussienne  dans  le  doute  stu*  mes 
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projels.RemoDterai6-je  au  nord,  ou  chercherais-je 
à  couper,  ses  commuDications? 

Gomma  je  tenais  à  attirer  l'ennemi  sur  la  rive 
droite,  je  no  devais  pas  entamer  l'action  do  trop 
bonne  heure  ;  je  voulais  ab  contraire  donner  à 
l'adversaire  le  temps  d'engager  une  partie  de  ses 
troi^es  de  la  rive  gauche  sur  la  rive  droite.  Le 
gros  des  forces  prussiennes  une  fois  sur  la  rive 
droite,  l'armée  de  la  Meuse  avait  toute  Dicililé 
pour  approcher;  d'un  autre  côté  je  n'avais  plus 
à  craindre,  dans  ma  marche  sur  ThionvilJe,  une 
attaque  de  flanc  par  les  troupes  d'investissement 
de  la  rive  gauche,  qui,  sans  cela,  pouvaient  des- 
cendre la  Moselle  parallèlement  à  moi  et  peut- 
être  me  gagner  de  vitesse,  avec  des  forces  suf- 
fisantes pour  m'inquiéter  sérieusement. 

Enfin  j'évitais  la  route  qui  suit  le  fond  de  la 
vallée,  dominée  par  des  hauteurs  qui  étaient  au 
pouvoir  de  l'armée  aHemande. 

Vers  deux  heures  et  demie,  je  donnai  le  signal 
de  4'attaquc. 

I^  lenteur  et  l'indécision  apportées  dans  les 
mouvements  d'exécution  furent  cause  ((u'ello  ne 
se  prononça  que  vers  quatre  heures,  malgré  mes 
ordres  réitérés. 

Le  combat  fut  heureux,  quoique  nous  n'ayons 
pu  atteindre  jusqu'à  Sainte-Barbe. 

Nous  nous  emi^aràmes  cependant  de  Senigny; 
mais,  pendant  la  nuit,  les  trotipes  qui  occupaient 
ro  village  furent  obligées  de  se  replier,  par  suite 
d'un  retour  de  l'ennemi  en  nombre  supérieur 
(note  20). 

Le  t*'  septembre,  dès  le  jour,  le  combat  recom- 
mença par  un  brouillard  très-intense  qui  nous 
gêna  beaucoup.  Nous  ne  pûmes  reprendre  la  po« 
sition  conquise,  puis  abandonnée  la  veille. 

A  neuf  heures,  j'envoyai  l'ordre  à  tous  les  com- 
mandants de  corps  d'armée  de  tenir,  coûte  que 
coûte,  sur  leurs  positions,  et  je  préparai,  avec  la 
garde  et  dix  régiments  de  cavalerie,  une  attaque 
décisive  sur  Sainte-Barbe. 

Vers  dix  heures,  au  moment  où  j'allais  ordon- 
ner le  mouvement,  je  reçus  l'avis  suivant,  au 
crayon,  de  M.  le  maréchal  I^e  Bœuf  : 

«  1*'  septembre,  9  heures  45. 

«  La  division  Bastoul  avant  battu  en  retraite, 
il  y  a  une  heure,  controii-^ment  à  me»»  onlres» 
mon  Uanc  droit  est  entièrement  découvert.  —  Je 
si^is  enveloppé  de  feux  et  de  colonnes  d'ottaque 
de  front  ^'t  de  flanc.  AprA^  avoir  tenu  jusjpi'au  der- 
.nier  moment,  j'^^me  voiî«  fiTcé  île  battre  en  re- 
traite 

«  Signé    M.in'M'hal  Le  Btcrr.  «  'Note  21}. 

La  2*  divi!%ior\  du  2*  corps  (général  Bataille), 
command*^  par  intérim  par  le  gi^'n^ral  Bastoul, 
avait  «'té  mis#  &  la  disposition  du  maréchal  Le 


Bœuf,  pour  remplacer  la  division  de  Gastagny, 
de  son  corps  d'armée,  laissée  en  avant  et  à  gau- 
che du  fort  de  Queulen  pour  surveiller  notre 
extrême  droite:  cette  dernière  division  devait 
rentrer  dans  Metz  et  en  renforcer  la  garnison 
au  cas  de  la  réussite  de  mes  projeta. 

Une  batterie  allemande  ëe  50  pièces  écrasait 
notre  aile  droite.  Celle-ci  avait  dû  céder  devant 
un  feu  aussi  violent,  qui  vint  chercher  ses  vie- 
times  jusque  dans  l'état-major  du  commandant 
du  3*  corps. 

C'est  alors  on  effet  que  le  maréchal  Le  Bœuf, 
établi  sur  l'un  des  pointa  les  plus  dangereux,  vit 
tomber  à  ses  côtés  son  chef  d'état-migor,  le  gé- 
néral Manèque,  et  plusieurs  de  ses  ofliciera. 

Le  mouvement  de  retraite  de  l'aile  droite  le 
propagea  rapidement  aux  autres  corps  de  l'ar- 
mée. L'opération  générale,  d'offensive  qu'elle 
aurait  dû  être,  devint  défensive,  et  les  troupes 
furent  contraintes  de  reprendre  leurs  anciennes 
positions  sur  les  deux  rives,  afin  d'éviter  d'être 
acculées  en  grande  agglomération  jusqu'aux  gla- 
cis de  la  pUice,  d'autant  que  déjà  les  projectiles 
de  l'ennemi  fouillaient  les  terrains  en  arrière  des 
forts  et  arrivaient  jusqu'au  blanc-d'eau  de  la 
SeUle. 

La  bataille  de  Sainte-Barbe  nous  coûta  3,547 
hommes,  dont  \  ^néraux,  les  généraux  Mon- 
taudon,  Osmont,  Lafaille,  blessés,  Manèque  mort 
des  suites  de  sa  blessure,  et  \\1  ofllciers. 

Je  prévins  l'empereur  et  le  ministre  de  la 
guerre  de  notre  insuccès  par  la  dépêche  sui- 
vante, qui  fut  expédiée  le  3,  puis  de  nouveau  le 
7  septembre  : 

a  Metz,  1"  septembre. 

«  Après  une  tentative  de  vive  force,  qui  nous  a 
amenés  à  un  combat  qui  a  duré  deux  jours  dans 
les  environs  de  Sainte*  Barbe,  nous  sommes  de 
nouveau  dans  le  camp  retranché  de  Metz,  hvec 
peu  de  ressources  en  munitions  d'artillerie  de 
campagne,  ni  viande,  ni  biscuit  ;  mais  du  blé 
]>our  cinq  semaines;  enfin  un  état  sanitaire  qui 
n'est  pas  parfait,  la  place  étant  encombrée  de 
biess*>s.  Malgré  les  nombreux  combats,  le  moral 
de  l'armée  reste  bon.  Je  continue  à  faire  des 
efl'orts  pour  sortir  de  la  situation  dans  laquelle 
nous  sommes;  mais  l'ennemi  est  très-nombreux 
autour  de  nous.  Le  gi^néral  Decaen  ^%t  mort. 
Blessés  et  malades  18,000.  b 

J'ai  toujours  ignoré  si  cette  dép»''cheestjamati 
))arvenue,  car  depuis  cette  époque  je  n'ai  reçu 
aucune   communication  du  gouvernement  ni  de 

ses  afronts. 

.le  tentai  souvent  de  communiquer  avec  l'inté- 
rieur de  la  France.  Un  certain  nombre  de  mas 
^mifMires  ne  parvinrent  pas  à  passer,  d'autrAs 
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au  contraire  réussirent.  C'est  ainsi  que  la  dé- 
pêche que  j'envoyai  les  15  et  25  septembre  au- 
ministre  do  la  guerre,  par  plusieurs  soldats  de 
bonne  volonté,  fut  remise  par  l'un  d'eux,  un  dra- 
gon, au  commandant  de  place  de  Montmédy,  qui 
se  chargea  de  la  faire  .parvenir.  Ce  brave  cava- 
lier, après  de  nombreuses  péripéties,  revint  à 
M9I2  le  29  octobre  au  ma^n.  La  même  lettre  fut 
remise  au  représentant  de  la  France  à  Bruxelles 
par  la  femme  d'un  musicien  d'un  des  régiments 
de  l'armée  du  Rhin,  qui,  elle  aussi,  réussit  à  tra- 
verser les  lignes  prussiennes. 

M.  Tachard  transmit  la  dépêche  au  gouverne- 
ment  par  le  télégraphe  (note  22). 

Enfin,  ma  dépêche  au  ministre  de  la  guerre 
en  date  du  21  octobre  fut  portée  par  six  per- 
sonnes différentes,  dont  MM.  de  Valcourt  et 
Wojtkiwitch,  deux  iuteprètes  qui  arrivèrent  jus- 
qu'à Tours. 

SEPTEMBRE 

Dans  la  situation  qui  nous  était  faite  par  l'in- 
vestissement, le  19  août,  la  question  des  vivres 
était  l'objet  de  mes  plus  douloureuses  préoccu- 
pations. 

Au  début  de  la  campagne,  les  fournisseurs 
s'étaiqpt  déclarés  hors  d'état  de 'remplir  les 
clauses  de  leurs  soumissious;  il  avait  fallu  pour 
faire  vivre  l'armée  prendre  les  ressources  du 
pays,  notamment  en*  bestiaux,  ce  qui  avait  de 
suite  appauvri  les  campagnes  environnantes. 
M.  l'intendant  en  chef  de  l'armée,  i'intencjant 
général  Wolff,  dut  quitter  Metz  vers  le  11  ou  le 
13  août,  pour  s'occuper  d'accélérer  l'exécution 
des  nouveaux  marchés  qui  avaient  été  conclus. 
Le  17  août,  j'envoyai  M.  l'intendant  de  Préval 
pour  presser  les  arrivages;  mais  ni  l'un  ni  l'autre 
de  ces  deux  chefs  de  service  ne  put  revenir,  et 
la  rapidité  des  événements  rendit  nul  pour 
l'armée  du  Rhin  l'effet  de  leurs  efforts.       ^ 

J'ignorais  que  les  marchés  étaient  passés  pour 
être  rendus  exécutoires  le  15  août.  Ils  auraient 
dû  être  passés  plus  tôt.  De  sorte  que  les  fournis- 
seurs n'ont  pas  rempli  du  tout  leurs  engage- 
ments. 

Les  approvisionnements  de  blé  étaient  plus 
considérables  que  ceux  de  viande,  nous  en  avions 
environ  pour  cinq  setijfiines  ;  c'était  peu.  Aussi 
dus-je  réduire  la  ration  de  pain  successivement 
à  500  grammes,  à  400;  le  8  septembre  à  300, 
puis  enfln  à  250  grammes  (10  octobre);  ce  fut 
alors  du  pain  fait  avec  la  boulange,  résultat  de 
la  première  mouture,  et  contenant  une  quantité 
de  son  très-considérable.  * 

A  partir  du  18  octobre,  il  nV  eut  plus  de  dis- 
tribution de  pain  (note  23). 
*    Le  biscuit  man(fuait;  on  était  parvenu  à  en 
faire  faire  une  double  ration  dans  le  courant  de 


septembre,  pour  compléter  la  réserve  que  chaque 
homme  doit  porter.  Le  18  octobre,  le  soldat  avait 
encore  la  valeur  de  deux  rations  de  biscuit  dans 
son  sac. 

Plus  tard,  le  27  et  le  28  octobre,  je  pus  faire 
distribuer  du  pain,  lorsqu'il  fut  décidé  que  les 
ressources  de  la  ville  et  celles  de  l'armée  servent 
confondues. 

Le  20  septembre,  je  dus  réduire  la  ration  de 
sel  à  la  quantité  illus9ire  de  2  grammes  et  demi 
par  homme  et  par  jour.  Une  source  d'eau  salée, 
sortant  des  pentes  du  fort  Bellecroix,  l\it  d'abord 
exploitée  pour  en  extraire  le  sel;  mais  cette  opé- 
ration nécessitait  une  quantité  de  combustible 
trop  considérable,  et  de  plus  le  résultat  n'était 
pas  satisfaisant;  il  fallut  y  renoncer.  Les  corps 
envoyaient  chercher  l'eau  de  cette  fontaine  ;  seu- 
lement la  ressource  ne  remédiait-  que  très-mé- 
diocrement au  mal. 

Quant  à  la  viande,  dès  le  7  septembre  on  dut 
distribuer  du  cheval,  et  à  partir  du  18  la  con- 
sommation se  montait  à  250  de  ces  animaux  par 
jour,  la  ville  y  prenant  part  pour  50.  En  dimi- 
nuant la  ration  du  pain,  je  fis  augmenter  celle 
de  viande  jusqu'à  GOO  et  750  grammes;  cette 
substitution  ne  rétablissait  pas  l'équilibre.  La 
viande  de  cheval,  lorsqu'on  n'y  peut  ajouter  ni 
légumes  frais,  ni  assez  de  sel,  est  insipide  et  fa- 
tigue l'estomac.  On  essaya  de  faire  des  conserves 
de  cheval,  qui  ne  réussirent  pas. 

La  nourriture  des  chevaux  fut  insuffisante  dès 
la  fin  d'août,  époque  À  laquelle  on  ne  put  guère 
déjà  distribuer  que  de  l'avoine.  Au  commence- 
ment d'octobre,  cette  denrée  fit  défaut.  Prairies, 
feuilles,  écorces,  sarments  de  vigne,  tourteaux,, 
betteraves,  petit  blé,  tout  fut  employé  pour  foire 
vivre  nos  chevaux;  mais  ces  expédients  s'épui- 
sèrent bien  vite.  La  pluie,  tombant  presque  sans 
interruption  depuis  le  8  ou  le  9  octobre  sur  des 
animaux  exténués,  ajouta  ses  effets  morbides  à 
ceux  de  la  faim  ;  la  mortalité  augmenta  dans  une  * 
proportion  considérable,  et  à  la  fin  du  blocus  le 
cheval  môme  allait  nous  manquer. 

L'état  sanitaire  était  jcompromis.  Le  typhus,  la 
variole,  la  dyssenterie,  le  scorbut  se  déclarèrent, 
faiblement  il  est  vrai;  mais  la  fièvre  d'hôpital 
emporta  un  assez  grand  nombre  de  blessés,  et 
peu  d'amputations  ou  d'opérations  graves  réus- 
sirent (note  24).  La  situation  journalière  des  hô- 
pitaux signalait  de  15  à  16,000  blessés  et  malades, 
auxquels  il  faut  ajouter  environ  2,000  soignés 
chez  l'habitant,  et  ceux  des  ambulances  des 
corps.  La  moyenne  des  entrées  et  des  sorties  des 
hôpitaux  donnait,  dès  le  milieu  de  septembre, 
350  entrées,  200  sorties,  70  morts;  soit  un  accrois- 
sement de  70  malades  par  jour.. 

Je  saisis  cette  occasion  de  rendre  hommage  à 
l'admirable  dévouement  des  habitants  de  MeU 
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pour  nos  soldats.  Led  dames  de  la  ville  rivali- 
sôrent  de  zèle  dans  les  ambulances,  se  prêtant 
aux  soins  les  plus  répugnants  et  se  succédant 
sans  relâche  au  chevet  des  malades. 

Bientôt  l'influence  des  pluies  et  des  privations 
remplit  les  ambulances  des  corps,  et  je  dois  con- 
sidérer*tomme  une  faveur  de  la  Providence  que 
dans  une  pareille  situation  les  épidémies  nous 
aient  autant  épargnés. 

J'ajouterai  ^  co  tableau  im  mot  sur  les  muni- 
tions. Dès  le  17  août,  le  général  Soleillo  m'avait 
signalé  l'état  complet  do  déiiiïment  dans  lequel 
se  trouvait  l'établissement  de  pyrotechnie  de 
Metz,  }>our  la  fabrication  des  cartouches.  On 
l'avait  supprimée  à  Metz  pour  la  transporter  à 
Bourses.  Il  avait  demandé  à  Paiis  le  matériel 
nécessaire,  mais  la  communication  ayant  été 
coupée  le  19  août,  rien  ne  put  arriver.  II  fallut 
tout  fabriquer  sur  place  et  préparer  le  papier 
qui  devait  remplacer  la  soie.  Cependant,  à  force 
de  bonne  volonté  et  d'activité  «n  put,  dans  le 
mois  de  septembre,  créer  une  réserve  de  car- 
touches. La  fabrication  de  la  poudre  et  une  four- 
niture de  projectiles  soamissionnée  par  un  in- 
duslriyl  de  la  ville  permirent  aussi  <lo  préparer 
des  munitions  pour  les  canons  de  campagne 
(note  2.V.  •     . 

Le  moment  «'tait  arrivé  où  il  fallait  évit^  les 
combats,  (jui  ne  pouvaient  pas  promettre  de  ré- 
sultats importants.  Les  cadres,  dans  lesquels  jo 
n'avais  encore  eu  le  temps  d'introduire  <iu'un 
petit  nombre  d'ofliciers,  avai(mt  le  plus  pressant 
besoin  d'être  cfltoj)létés.  On  sentait  que  le  soldat 
n'avait  plus  la  m«*'me  conllance,  la  mémo  solidité 
au  fi'U,  l'artillerie  ennemie  produisant  des  ra- 
vages considérables,  et  sa  supériorité  ^ur  la  nô- 
tre étant  bieu  démontrée;  la  supérioriU>  surtout 
de  ses  fusées,  (jui  faisaient  éclater  le  projectile 
dans  nos  rangs,  frappait  le  moral  de  nos  hom- 
mes. 

Nous  apprîmes  in<liroclemeut  la  bataille  de 
Sedun  et  la  capitulation  ({uî  s'ensuivit  par  les 
hourras  jioussés  «ians  l«'s  avant-postes  de  l'en- 
nemi; puis  par  un  médecin,  de  la  Sociét»'*  inter- 
nationale df.'  (.ienéve  qui  avait  soigné  des  blessés 
allemands:  enfin  par  quelques  prisonniers  échan- 
gés, que  les  Prussieus  ••uront  \>i  soin  de  choisir 
])armi  c«'iix  qui  arrivaient  de  l'armée  de  la  Meuse. 
La  nouvelle  d--  la  révolution  du  4  soptembre 
nous  parvint  par  un  prisonnier  qui  avait  réussi  à 
s'échapp»T  d'Ars-»ur-Mnsell»\  i!mu  de  bruits 
oussi  gra\cs,  j'écrivis  au  commandant  d»»  l'arméj» 
d'investissement  pour  lui  demander  c«^  qu'il  y 
aval: *le  vrai  dans  ces  trist«s  rumeurs.  Sa  ré- 
ponse tarda  quelques  jours,  »U  ce  fut  le  l«i  sop- 
tembru  seulement  qu'elle  m'arriva,  ne  laissant 
aucun  doute  sur  la'gravil.'  de  !a  situation  dans 
laquelle  se  trouvait  la  France.  Eu  confirmant  le 


I  désastre  de  Sedan  et  les  événements  de  Paris, 
le  prince  Frédéric-Charles  m'envoya  un  fragment 
de  la  Patrie  qui  contenait  les  noms  des  membres 
du  gouvernement  de  la  défense  nationale,  plus 
quelques  décrets  rendus  et  signés  par  eux;  voici, 
d'ailleurs  la  lettre  du  prince  : 

«  Quartier  général  devant  Metz, 
le  16  septembre  1870. 

«  Le  prince  Frédf}riC' Charles  au  maréchal 

Bazaine. 

tt  Je  regrette  de  ne  pouvoir  répondre  qu'en  ce 
moment,  par  suite  d'une  excursion,  à  la  lettre  do 
Votre  ExcellenceL  Les  renseignements  que  vous 
désirez  avoir  sur  le  développement  des  évén^ 
ments  en  France,  je  vous  les  communique  volon- 
tiers, ainsi  qu'il  suit  : 

a  Lorsqu'aprôs  la  capitulation  de  l'armée  du 
maréchal  de  Mac-Mahon^  prés  de  Sedan,  S.  M. 
l'empereur  Napoléon  se  fût  rendu,  personnelle- 
ment, à  S.  M.  mon  Seigneur  et  Hoi,  l'empereur  a 
déclaré  ne  pouvoir  entrer  en  négociations  poli- 
ti(iues  parce  qu'il  avait  laissé  la  direction  poli- 
tique à  la  régence,  à  Paris. 

u  L'empereur  se  rendit  ensuite  comme  prison- 
nier do  guerre  en  Prusse,  et  choisit  le  château 
de  Wilhelmshohe,  près  de  Cassel,  pour  son  sé- 
jour. 

«  Deux  jours  après  la  capitulation  survint,  hé- 
las! ù  Paris,  un  bouleversement  qui  établit,  sans 
répandre  de  sang,  la  République  à  la  place  de  la 
Ré^'once. 

u  Celte  République  ne  prit  pas  son  origine  au 
Corps  législatif,  mais  à  l'Hétel  de  Ville,  et  n'est 
])as  d'ailleurs  reconnue  partout  en  France.  Les 
puissauces  monarchiques  ne  l'ont  pas  reconnue 
non  plus. 

u  S.  M.  l'impératrice  et  S.  A.  le  prince  impé- 
rial se  sont  rendus  en  Angleterre. 

u  S.  M.  le  roi  a  continué  sa  marche  de  Sedan 
sur  Paris  sans  rencontrer  de  forces  militaires 
devant  ello. 

u  Nos  années  sont  arrivées  aujourd'hui  devant 
cette  ville. 

n  Quant  à  la  composition  et  aux  tendances  du 
nouveau  gouvernemi'ut  installé  à  l^aris,  l'extrait 
d'un  journal  ci-joint  vous  en  donnera  les  détails. 

u  Du  reste  Votre  Excellence  me  trouvera  prêt 
et  autorisé  à  lut  faire  toutes  communications 
qu'elle  d<'*sirt'ra. 

«  Signé  :  FnnoKRioCHARLES.  »  (Traduit). 


La  piinc  *  avait  sans  doute  retardé  sa  réponse 
jus'ju'.iu  U)  alin  de  pouvoir  m'annoncor  l'arrivée 
des  armées  allemandes  devant  Paris. 

J^  portai  ces  événements  &  l»  connaissance  de 
l'armée  du  hhm,  qui  en  accueillit  U  confirma- 
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lion  avec  une  tristesse  bien  naturelle,  par  l'ordre 
du  jour  suivant  : 

«  Ban  Saint-Martin,  IG  septembre  1870. 

«   A  l'armée  du    RHIN. 

u  D'après  deux  journaux  français  du  7  et  du 
10  septembre,  apportés  au  grand  quartier-général 
par  un  prisonnier  français  qui  a  pu  franchir  les 
lignes  ennemies,  Sa  Majesté  l'empereur  Napo- 
léon III  aurait  été  Interné  en  Allemagne  après 
la  bataille  de  Sedan,  et  l'impératrice,  ainsi  que 
le  prince  impérial,  ayant  quitté  Paris  le  4  sep- 
tembre, un  Pouvoir  exécutif,  sous  le  nom  de 
Gouvernement  de  la  défense  nationale,  s'est  con- 
stitué à  Paris.  Les  membres  qui  le  composent 
sont  (Suivent  les  noms) 

u  Généraux,  officiers,  soldats  de  l'armée  du 
Rhin, 

a  Nos  obligations  militaires  envers  la  patrie  en 
danger  restent  les  mômes.  Continuons  donc  à  la 
servir  avec  dévouement  et  avec  la  même  énergie, 
en  défendant  son  territoire  contre  l'étranger, 
l'ordre  social  contre  les  mauvaises  passions. 

«  Je  suis  convaincu  que  votre  moral,  ainsi  que 
vous  en  avez  déjà  donné  tant  de  preuves,  restera 
à  la  hauteur  des  circonstances  et  que  vous  ajou- 
terez de  nouveaux  titres  à  la  reconnaissance  et 
a  l'admiration  de  la  France.  » 

Le  17  septembre,  je  réunis  u  mon  quartier-gé- 
néral les  commandants  de  corps  d'armée  et  tous 
*les  généraux  de  division,  auxquels  je  donnai  com- 
munication de  la  lettre  du  prince  Frédéric- 
Charles  et  du  morceau  de  journal  qu'il  m'avait 
envoyé,  leur  recommandant  de  nouveau  de  veil- 
ler au  maintien  de  la  discipline  et  d'entretenir 
chez  le  soldat  les  sentiments  patriotiques  et  de 
dévouement  qu'il  doit  toujours  conserver. 

Dès  lors  je  pouvais  songer,  moins  que  jamais,  à 
entreprendre  une  attaque  de  vive  force  contre 
les  lignes  d'investissement,  au  risque  de  compro- 
mettre l'existence  de  la  seule  armée  que  la 
France  posséd&t  pour  le  moment  ;  je  le  pouvais 
d'autant  moins,  que  par  suite  de  toutes  ces  dou- 
loureuses péripéties  je  n'avais  plus  d'objectif 
déterminé.  Dans  Téttt  où  se  trouvaient  la  France 
et  l'armée  du  Rhin,  c'eût  été  une  coupable  folie 
de  tenter  de  s'ouvrir  un  passage  par  les  armes 
à  travers  une  aussi  vaste  étendue  de  territoire, 
si  fortement  occupée,  si  cruellement  réquisition- 
née, et  dévastée  systématiquement  par  l'ennemi. 

L'armée  du  Rhin  ne  devait  pourtant  pas  res- 
ter Inaotive  et  se  laisser  annuler.  Dés  le  25  août, 
j'avais  oonstamment  donné  des  instructions  pour 
que  chaque  corps  exécutât  des  opérations  en 
avant  de  son  firoift.  L'exécution  de  ces  opérations 
fournit  matière  ù  ded  observations,  sans  douté 


judicieuses,  de  la  part  de  ceux  qui  en  étaient 
chargés  :  mais  elle  ne  répondit  pas  toujours  à 
l'intention  qui  les  avait  dictées.  Elles  eurent 
lieu,  en  partie,  après  les  pluies  abondantes  de 
septembre,  particulièrement  le  22  sur  Lauvallier, 
le  23  sur  Vassy  et  Cheulles,  le  27  sur  Mercy  et 
Peltre.  Ces  sorties  nous  rapportèrent  une  œrtaine 
quantité  de  lourruge  et  de  blé,  sans  toutefois  ac- 
croître sensiblement  nos  approvisionnements.  Le 
résultat  le  plus  réel  fut,  hélas  !  d'attirer  la  ven- 
geance de  l'ennemi  sur  les  villages  où  nous  ve- 
nions d'opérer,  et  les  lueurs  sinistres  de  rincendie 
nous  apprenaient  le  soir  que  l'armée  allemande 
ne  pardonnait  pas  môme  un  rôle  passif  aux  ba^ 
bilants. 

Un  membre.  N'étiez-vous  pas  prévenu,  par  les 
généraux  prussiens,  qite  toutes  les  fois  qne  vona 
feriez  un  mouvement  sur  un  village,  ce  village 
serait  brûlé? 

M.  le  marèclial  Basaine.  Ils  ne  m'avalent  pas 
prévenu,  mais  »ls  le  faisaient  et  ne  manquaient 
jamais  d'y  mettre  le  fou. 

D'un  autre  côté,  .les  compagnies  de  portisana, 
formées  dès  la  fin  d'aoOtt  dans  les  diverses  divi* 
sions,  harcelaient  perpétuellement  l'ennemi  et 
l'obligeaient  à  conserver  un  gros  effectif  autour 
de  nous.  Par  ce  moyen,  'j'avais  des  prisonniers 
sur  ^squels  on  trouvait,  en  général,*  des  rensei- 
gnements intéressants;  —  on  me  rem^t  un  Jour  un 
papier  trouvé  dans  les  ellèts  d'un  officier  allemand 
tué  dans  un  de  ces  engagements,  par  lequel  fac- 
quis  la  preuve  de^  intelligences  constantes  de 
l'ennemi  avec  l'intérieur  de  la  ^ace,  malgré  la 
{51  us  stricte  surveillance  .*  ces  correspondances  ee 
faisaient  par  mille  moyens,  entre  autres  en  livrant 
au  courant  de  la  Moselle  des  bouteilles  cachetées 
qui  filaient  entre  deux  eaux;  les  espions  osèrent 
même  correspondre  au  moyen  de  petits  ballons, 
analogues  à  ceux  qu'un  pharmacien  de  l'armée 
faisait  pour  emporter  quelques  lettres,  livrées 
ainsi  à  tous  les  hasards,—  et  des  joumaui  alle- 
mands, nos  seules  sources  de  nouvelles,  en  même 
temps  que  celles  apportées  par  les  prisonniers 
échan^'és.  C'e^t  par  ce  canal  que  nous  connûmes 
d'abord  la  prise  de  Strasbourg. 

Le  11  septembre,  je  cherchai  à  entrer  en  com- 
munication avec  le  commandant  de  place  de 
Verdun  :  je  n'en  eus  aucune  réponse. 

Le  15,  le  25  et  quelques  jours  après,  j'adressai 
au  ministre  de  la  guerre  la  dépêche  suivante  : 

a  11  est  urgent  pour  l'armée  de  savoir  ce  qui 
SA  passe  à  Paris  et  en  France.  Nous  n'avons 
aucune  communication  avec  l'extérieur,  ^t  les 
bruits  les  plus  étranges  sont  répandus  par  des 
prisonniers  que  nous  a  rendus  l'ennemi,  qni  en 
propage  également  de  nature  alarmante.  Il  ost 
important  pour  moi  de  recevoir  des  instructions 
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forces  considérables  que  nous  avons  vainement 
essayé  do  percer  après  deux  '  combats  infruc- 
tueux, les  31  août  et  !•'  septembre.  » 

J'ai  dit  plus  haut  que  cette  dépêche  a  dû  par- 
venir à  la  délégation  du  gouvernement. 

Pour  terminer  ce  qui  est  relatif  à  la  période 
du  mois  de  septembre,  il  me  reste  à  parler  do'la 
démarche  de  M.  Régnier. 

ItD  Régnier  me  fut  amené,  le  23  août  jau  soir, 
par  le  commandant  d'un  corps  de  francs-tireurs 
que  j'avais  établi  aux  avant-postes  de  Moulins- 
les-Metz,  sous  les  ordres  de  M.  le  général  de 
Gissey. 

Inconnu  de  tous,  M.  Régnier  se  donnait  comme 
envoyé  conlidentiel  de  l'fmpératrice  et  montra, 
en  guise  do  preuve,  une  photographie  de  Ilas- 
tings,  endroit  où  elle  se  trouvait,  disait-il;  au  dos 
de  cette  photogi  aphie,  le  prince  impérial  avait 
apposé  sa  signature.  M.  Régnier  venait  deman- 
der au  nom  de  l'impératrice  qu'un  officier  géné- 
ral fût  autorisé  ù  se  rendre  auprès  d'elle.  Il 
désigna  M.  le  maréchal,  (lanrobert,  et,  à  ?on 
défaut,  M.  le  général  Bourbaki.  Quoique  cette 
démarche  me  parût  peu  conforme  aux  usages,  je 
crus,  dans  l'intérêt  de  l'armée,  ne  pas  devoir 
repousser  l'occasion  qui  s'olfrait  de  nous  mettre 
en  communicatiou  avec  l'intérieur^  puisque  l'of- 
ficier général  demandé  devait  rentrer  à  Metz. 
J'autorisai  donc  M.  Régnier  à  revenir  à  mon 
quartier  général  le  2ï.  Je  donnai  avis  de  sa  dé- 
marche à  M.  le  maréchal  Canrobert  qui,  après 
un  entretien  avec  M.  Régnier,  déclina  avec  rai- 
son sa  demande.  Le  général  Bourbaki,  après 
avoir  égalemcot  conféré  avec  l'envoyé  supposé, 
me  déclara  au  contraire  qu'il  acceptait.  Je  lui  fis 
observer  qu'il  était  parfaitement  libre  dans  la 
détermination  à  j»rendre,  que  je  n'avais  aucun 
ordre  ù  lui  impuser  à  cet  égard.  Il  perpista  cepen- 
dant i*t  me  demanda  de  lui  donner  une  autorisa- 
tion écrite,  atln  «I^»  h*  m«>ttre  militairement  en 
règle  ;  j'accédai  à  s^on  dé::ir  dans  les  termes  sui- 
vants : 

..  L'imp'^ratrice  régente  désirant  avoir  auprès 
d'elle  M.  le  général  Bourbaki,  cet  officier  général 
rt5t  autoris»'-  à  se  rendre  auprès  de  Sa  Majesté,  n 

• 

Le  g«*néral  partit  le  soir  m^me  avec  h»s  méde- 
cins luxembourL'''Ois  -It»  la  S<)ciélé  internationale 
de  Genève,  qui,  après  Atre  venus  généreusement 
prêter  &  nos  bl^sséà  le  concours  de  leurs  ^oinA, 
considérai«*nt  leur  mission  humanitaire  comme 
terminée.  Ces  médecins,  quo  je  no  crus  pas  devoir 
retenir,  m'avaient  ^é  réclamés  par  la  lettre  sui- 
vante que  M.  Régni<»r  me  remit  lo  2i  septem- 
bre : 


(i  Luxembourg,  20  septembre  1870. 

• 

u  Le  16  août  dernier,  à  la  nouvelle  des  san- 
glants combats  livrés  autour  de  Metz,  notre  eo- 
•mité  a  offert  ses  services  à  Bf.  le  préfet  de  la 
Moselle.  Ces  offres  ayant  été  acceptées  avec  em- 
pressement, neuf  médecins  de  notre  pays,  accom- 
pagnés de  leurs  aides  et  do  quelques  prêtres, 
munis  d'une  grande  quantité  d*objets  de  panse- 
ment, se  sont  rendus  le  jour  même  à  Metz  et  y 
ont  été  immédiatement  installés  dans  les  ambu- 
lances. Reçus  de  la  manière  la  plus  cordiale,  ces 
messieurs  oAt  cependant  refusé  les  offres  d'en- 
gagement, parce  que  notre  comité  et  ses  membres 
ne  rendent  que  des  services  gratuits;  de  plus,  à 
raison  de  l'exiguité  do  notre  territoire  et  du 
nombre  restreint  de  médecins,  ces  services  ne 
peuvent  être  que  temporaires.  Aussi,  le  26  août, 
une  partie  de  nos  compatriotes  est  revenue  dans 
le  Grand-Ouché;  mais  sept  membres  de  notre 
expédition,  retenus  par  le  zèle  qu'ils  ont  mis  à 
l'accomplissement  de  leur  œuvre  humanitaire, 
ont  perdu  do  vue  le  moment  où  la  forteresse  a 
été  fermée.  Ils  s'y  trouvent  encore  actuellement 
logés  probablement  à  Thétel  de  Paris.  Ce  sont  : 

(1  MM.  J.-B.  Glaezcner,  médecin  à  Wiltz  (Grand- 
Duché)  ; 

«•  Ileidei-scheid,  médecin  à  Wiltz  ((»rand- 
Duché); 
^  •'  Bulfet,  médecin  à  Wilwerwitz  (Grand- 
Duché)  ; 

«i  Meyres,  médecid  à  Beltombourg  (Grand- 
Duché)  : 

i'  Bulfet,  chirurgien  -  vétérinaire  à  Wiltz 
(Grand-Duché); 

a  Klein,  candidat  en  médecine  à  Warcken 
(Grand-Duché); 

u  Rothermel ,    candidat    pharmacien    à 
Luxembourg  (Grand-Duché); 

«  Cependant  les  familles  do  ces  médecins  at- 
tendent leur  retour  avec  anxiété  ;  l'état  sanitaire 
du  Grand- Duché  réclame  #l(alement  leur  pré- 
sence. En  conséquence,  nous  prenons  la  liberté 
de  supplier  Votre  Excellence  dû  vouloir  bien 
accorder  à  nos  compatriotes  sus-nommés  l'auto- 
risation de  quitter  la  forteresse  de  Metz.  Nous 
avons  délégué  M.  Charles  Muncker,  membre  du 
Conseil  d'Etat  du  < Grande-Duché,  et  M.  Fany- 
Dulreux,  propriétaire  à  Luxembourg,  à  l'effet  do 
faire  les  démarches  requises  pour  faire  parvenir 
notre  lettre  à  Votre  Excellence.  Ils  attendent 
dans  le  quartier  général  de  Comy  la  décision 
que  Votre  Kxcellence  voudra  prendre.  Si^  con- 
trairi'ment  j  notn*  ei|N)ir,  il  n'était  pas  possible 
de  faire  ilroit  ù  notre  demande,  Votre  Excel- 
lence ferait  un«^  œuvre  de  bienveillance  en  fU- 
sant  au  moins  par\-enir  à  nos  délégués  des  nou- 
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velles  de  leurs  compatriotes,  et  en  faisant  con- 
naître à  ces  dernier?,  d'une  part,  que  leurs  fa- 
milles sont  en  bonne  santé  *  d'autre  part,  que 
notre  comité  se  charge  naturellement  des  frais 
de  leur  séjour  à  Metz. 
«  Veuillez  agréer,  etc. 

tt  Le  comité  de  secours  aux  blessés  sans 
dîstiîiction  de  nationalité, 

tt  D.  ScHERFF,  président.  » 

tt  Luxembourg,,  le  20  septembre  1870. 

«  Je  me  joins  bien  sincèrement  à  la  demande 
d'autre  part,  et  je  me  permets  de  la  recomman- 
der au  bienveillant  accueil  de  S.  Exe.  M.  le  maré- 
chal Bazaino. 

tt  Le  ministre  d'État  président  le 
gouvernement  du  Grand-Duché 
du  Luxembourg, 

tt  (Signature  illisible).  » 

Depuis,  je  n'eus  plus  de  nouvelles  du  général 
Bourbaki.  Je  sus  plus  tard,  indirectement,  qu'à 
son  retour,  des  difficultés  s'étant  élevées  pour  sa 
rentrée  à  l'armée  du  Rhin,  il  n'en  attendit  pas 
la  solution. 

Telle  est  la  vérité  sur  la  prétendue  intrigue 
qui  m'aurait  fait  renvoyer  de  l'armée  le  général 
Bourbaki  afin  de  me  débarrasser  d'un  témoin 
gênant  pour  mon  ambition.  • 

OCTOBRE 

Les  opérations  militaires  du  mois  d'octobre 
furent  plus  sérieuses  que  celles  du  mois  précé- 
dant. Le  2,  le  6*  corps  s'empara  du  château  de 
Ladonchamps,  que  j'avais  désigné  depuis  long- 
temps comme  objectif  d'un  coup  de  main  impor- 
tant, afin  d'étendre  nos  positions  en  aval,  sur  la 
rive  gauche  de  la  Moselle. 

Le  7  octobre,  d'après  l'indication  de  plusieurs 
habitants  de  Metz,  soutenant  qu'il  y  avait  dans 
la  ferme  des  Grandes  et  des  Petites-Tapes,  à 
Saint-Remy,  à  Bellevue,  des  approvisionnements 
considérables  de  céréales  et  de  fourrages,  j'or- 
donnai l'attaque  de  ces  divers  points.  Je  mis  la 
division  de  voltigeurs  de  la  garde  à  la  disposition 
de  M.  le  maréchal  Ganrobert,  qui  fut  chargé  de 
diriger  l'opération,  à  laquelle  concoururent  aussi 
les  3'  et  4*  corps,  qui  devaient  étendre  leur 
action  diversive,  le  3*  jusqu'à  Malroy,  le  4* 
jusqu'au  Vémont.  Le  mouvement,  conduit  avec 
énergie  et  intelligence,  nous  rendit  maîtres  de 
Bellevue  et  des  Tapes,  dans  lesquels  on  trouva 
fort  peu  de  ressources.  Les  chasseurs  à  pied  et 
les  voltigeurs  de  la  garde  montrèrent  dans  cette 
entreprise  un  élan  et  une  bravoure  dignes  de  ce 
corps   d'élite;  ils   s'emparèrent  d'une   batterie 


ennemie  que  le  manque  de  chevaux  les  obligea  à 
abandonner,  lorsqu'ils  durent  se  replier,  opéra- 
tion qu'ils  exécutèrent  avec  un  ordre  remar- 
quable.  Les  3»  et  4'  corps,  qui  opéraient  sur  les 
lianes,  n'atteignirent  pas  les  points  extrêmes  qui 
leur  avaient  été  indiqués,  et  les  positions  prises 
ne  purent  être  conservées,  les  batteries  ennemies 
.  de  Malroy  et  de  Saulny  les  battant  d'éoharpe.  Ce 
combat  nous  coûta  encore  1,257  hommes,  dont 
3  généraux  et  Gl  oiïiciers. 

.  En  ordonnant  cette  dernière  opération,  j'avais 
eu  pour  but  de  réveiller  dans  l'armée  le  senti- 
ment agressif.  En  effet,  depuis  quelque  temps 
j'avais  remarqué,  dans  le  cours  de  mes  tournées 
journalières,  un  grand  relâchement  dans  le  ser- 
vice (les  avant-postes;  une  sorte  de  trêve  tacite 
semblait  exister,  malgré  mes  observations  réité- 
rées, malgré  mes  ordres  même,  et  dès  le  20  sep- 
tembre j'avais  du  écrire  aux  commandants  des 
corps  d'armée  : 

«  Depuis  quelques  jours  l'armée  semble  se 
borner  à  un  rôle  d'observation.  Ce  rôle  ne  saurait 
convenir  à  notre  situation.  Je  vous  prie  de  donner 
des  ordres  pour  que  les  troupes  de  votre  corps 
d'armée  n'hésitent  pas  à  tirer  sur  l'ennemi 
cha(iue  fois  que  l'occasion  s'en  présentera,  pour 
le  gêner  dans  ses  marchés  et  ses  exercices.  » 

D'un  autre  côté,  la  situation  générale  s'aggra- 
vait, à  mesure  que  se  réduisaient  nos  précaires 
ressources.  Il  était  temps  de  prendre  un  parti. 
Dès  les  premiers  jours  d'octobre,  j'ordonnai  les 
mesures  nécessaires  pour  me  donner  la  plus 
grande  liberté  dans  les  mouvements  que  je  pour 
rais  avoir  à  faire.  A  ce  sujet,  M.  le  générai  GolB- 
nières,  commandant  supérieur  de  Metz,  me  répon- 
dit la  lettre  suivante,  qui  peint  bien  la  situation. 

«  Metz,  5  octobre. 

'a  Je  me  suis  occupé,  en  rentrant  à'  M$tz,  de 
l'installation  des  malades  venant  dos  corps  et 
môme  de  ceux  (jui  pourraient  sur\'enir.  Ce  pro- 
blème est  bien  difficile,  car  toutes,  nos  casernes 
et  établissements  sont  combles.  J'aurai  l'honneur 
de  vous  écrire  demain  matin  pour  vous  faire 
connaître  nos  ressources  ;  je  crains  bien  qu'elles 
ne  soient  insufûsantes.  Le  généi^al  Soleille 
demande  deux  compagnies  de  j)ontonniers.  Go 
sont  ces  hommes  qui  servaient  les  pièces  de  nos 
forts.  Je  vous  prie  instamment  de  les  remplacer 
par  d'autres  canonniers.  Les  petits  dépôts  seront 
prévenus  de  recevoir  les  mallugres  des  différents 
corps.  Ces  malingres  seront  bientôt  des  malades 
et  nous  n'avons  ])lus  ni  médecins  (les  médecins 
de  l'armée  faisaient  le  service  des  hôpitaux),  ni 
médicaments,  ni  ustensiles  d'aucune  sorte. 

«  Dieu  veuille  que  les  150,000  habitants  en 
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garnison,  ûinai  que  votre  armée,  no  soient  pas 

victimes   de   la  détermination   quo   vous  allez 

prendre. 

«  Le  général  commandant  la  place, 

o  COFI^INIÈRES.  » 

L'opération  sur  les  Tapes  et  Saint-Rémy,  que 
j'avais  vdulu  faire  coïncider  avec  une  sortie  vi- 
goureuse, en  amont,  contre  Ars-sur-Moselle, 
devait  laisser  l'ennemi  indécis  sur  mes  intentions 
futures.  L'attaque  d'Ars  n'eut  pas  lieu  pour 
diverses  causes,  dont  l'une  est  que  le  secret  en 
fut  ébruité  (note  26). 

Avant  de  prendre  une  résolution  extrême, 
j'écrivis,  le  7  octobre,  la  lettre  confidentii^lle  ci- 
après,  aux  commandants  des  corps  d'armée  et 
aux  chefs  des  armes  spéciales. 

u  Ban  8aint-Martin,  7  octobre. 

u  Le  moment  approche  où  l'armée  du  Rhin  se 
trouvera  dans  la  situation  la  plus  difQcile,  peut- 
être,  qu'ait  jamais  dû  subir  une  armée  française. 
Les  graves  événements  militaires  et  politiques 
qui  se  sont  accomplis  loin  de  nous  et  dont  nous 
ressentons  le  douloureux  contre-coup,  n'ont 
ébranlé  ni  notre  force  morale,  ni  nôtre  valeur 
comme  armée  ;  mais  vous  n'ignorez  pas  que  des 
complications  d'un  autre  ordre  s'ajoutent  journel- 
lement à  celles  que  créent  pour  nous  les  faits 
extérieurs.  Les  vivres  commencent  à  manquer,  et 
dans  un  délai  qui  ne  sera  que  trop  court  ils 
nous  feront  absolument  défaut.  L'alimentation 
de  nos  chevaux  de  cafalerie  et  de  trait  est  deve- 
nue un  problème  dont  chaque  jour  qui  s'écoule 
rend  la  solution  de  pies  en  plus  improbable;  nos 
ressources  sont  épuisées,  les  chevaux  vout  dépé- 
rir et  disparaître.  Dans  ces  graves  circonstances, 
je  vous  ai  appelé  pour  vous  exposer  la  situation 
et  vous  faire  part  de  mon  sentiment. 

a  Le  devoir  d'un  général  rn  chef  est  do  ne  rien 
laisser  ignorer,  en  pareille  occurrence,  aux  com- 
mandants des  corps  d'armée  placés  sous  ses 
ordres,  et  de  s'éclairer  de  leurs  avis  et  de  leurs 
conseils.    Placé   plus  immédiatement  en  contact 

avec  les  troupes,  vous  savez  certainement,  M , 

ce  qu'on  peut  attendre  d'elles,  c%  qu-^  l'on  doit 
en  espérer.  Aussi,  avant  de  prendre  un  parti 
décisif,  ai-jr»  voulu  vous  adresser  cette  dépêche 
pour  vous  demander  de  me  faire  connaître,  par 
écrit,  après  un  examen  mûri  et  très-approrondi 
de  la  situation,  et  après  en  avoir  conféré  ave- 
vos  généraux  de  division,  votre  opinion  person- 
nelle et  votre  appréciation  motivée. 

«  Dès  que  j'aurai  firi»  connaissance  de  ces 
documents  dont  l'importance  ne  vous  échappera 
pas,  je  vous  Qppoll**rai  do  nouveau  ilans  un  con- 
seil suprAmo,  d'où  sortira  la  solution  «Jéflnitiv.» 
de  la  situation  d*'  l'armée  dont  Sa  Majesté  l'em- 
OOUV.  NAT.  —  T.  ir. 


pereur  m'a  confié  le  commandement.  Je  vous 
prie  de  me  fairo  connaître  par  écrit,  dans  les 
quarante-huit  heures,  l'opinion  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  demander  et  de  m'accuser  réception  de 
la  présente  dépêche.  » 

Je  joignis  à  cette  lettre  copie  d'une  dépèche 
que  je  venais  do  recevoir  de  M.  le  commandant 
supérieur  de  Metz,  dans  laquelle  il  me  déclarait 
ne  pouvoir  plus  fournir  de  pain  que  pour  cinq 
jours  à  l'armée  (note  23,  n*  1). 

Les  réponses  à  ma  lettre  confidentielle  du 
7  octobre  furent  los  suivantes  : 

a  8  octobre. 

a  Le  général  Desvaux  au  maréchal  Bazaine-. 

«  La  dépêche  confidentielle  de  Votre  Excel- 
lence (7  octobre)  a  été  communiquée  à  MM.  les 
généraux  Deligny,  Picard  et  du  Fretay.  Après 
avoir  conféré  avec  eux,  J'ai  l'honneur  de  vous 
faire  part  des  avis  qui  ont  prévalu. 

«  La  pensée  de  s'ouvrir  un  chemin  à  travers 
l'armée  ennemie  s'olTraU  la  première  à  l'esprit. 
Cette  tentative  a  été  essayée  déjà  'sans  succès  ; 
elle  serait  encore  moins  réalisable  dans  l'état  où 
se  trouvent  les  chevaux,  privés  de  nourriture,  et 
les  terrains  détremi)és  par  la  pluie.  On  combat- 
trait avec  une  cavalerie  et  une  artillerie  presque 
impuissante,  malgré  le  courage  qui  anime  ces 
doux  armes.  Dans  tous  les  cas,  la  place  de  Metz, 
dépourvue  de  vivres,  serait  obligée  de  se  rendre. 

<i  L'armée  du  Rhin  n'a  plus  de  secours  à  espé- 
rer d'une  arméo  française.  Si  nous  ne  pouvons 
sortir  do  Metz,  au  moins  l'ennemi  n'aura-t-il  pas 
la  force  de  nous  en  arracher,  tant  que  l'épuise- 
ment des  vivres  ne  marquera  pas  le  terme  fatal 
de  la  lutte. 

«  Je  pense  qu'il  faut  prolonger  la  défense  de 
Metz  jusqu'aux  dernières  limites  possibles,  le 
Gouvernement  pouvant  par  suite  traiter  plus 
avantageusement.  • 

«  Quand  les  vivres  ai^procheront  de  leur  tin, 
l'obligation  commencera  de  connaître  les  condi- 
tions ({ue  l'ennemi  voudra  imposer  à  l'armée  fran- 
çaise, pour  laquelle  la  continuation  de  la  défense 
sera  devenue  impossible. 

u  Si  ces  conditions  sont  honorables,  conformes 
au  droit  et  aux  usages  ^e  la  guerre,  les  généraux 
précités  '  pensent  unanimement  que  l'armée  du 
Rhin  est  réduite  à  accepter  ces  conditions. 

u  Si,  au  contraire,  l'honneur  do  l'armée  devait 
étn*.  atteint  par  les  stipulations  pro]>osée.'4  par 
l'ennemi,  les  mêmes  généraux  pensent  unanime- 
ment qu'il  ftiut  rt'poussor  ces  stipulations  et 
qu'alors  l'honneur  et  le  devoir  militaire  comman 
dent  de  sortir  en  combattant. 

u  Le  général  commandant  la  garde  impériale, 

tt  Desvaux. 

lit 
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«  Les  généraux  Deligny  et  Picard  ont  émis 
l'avis  que  toute  négociation  au  nom  de  l'armée 
française  devait  être  promptement  ouverte,  afin 
de  ne  pas  retarder  une  sortie  par  la  force,  dans 
le  cas  où  Tennemi  poserait  des  conditions  inac- 
ceptables, ou  ferait  attendre  sa  r(?ponse.  » 


«  lletz,  8  octobre. 
«  Le  général  Cof/lnières  au  maréchal  Dazaine. 

«  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur  de  me 
demander,  par  sft  dépêche  confidentielle  du 
7  octobre,  de  lui  faire  connaître,  par  écrit,  mon 
opinion  personnelle  et  mon  appréciation  moti- 
vée sur  Tensemble  de  la  situation.  Mes  ré- 
flexions sur  cette  grave  question  peuvent  se 
résumer  comme  il  suit  : 

M  Je  commence  par  rappeler,  en  quelques 
Biots,  les  événements  'antérieurs.  A  la  fin  de 
Juillet,  l'armée  du  Hhin  complétait  son  organisa- 
tion et  s'établissait  sur  la  frontière  de  VEst,  de- 
puis âlerck  jusqu'à  Lauterbourg,  sur  une  lon- 
gueur de  trente-six  lieues.  Les  combats  de  Wis- 
sembourg  et  de  Spickeren  firent  voir  que  notre 
ligne  était  trop  étendue  :  un  mouvement  de  con- 
centration sur  Metz  fut  décidé.  No4re  armée 
commençait  même  à  'passer  sur  la  rive  gauche 
de  la  Moselle,  lorsque  s'engagea  la  bataille  de 
Borny,  le  1^  août.  En  ce  moment,  le  projet  était 
de  rejoindre  les  forces  qui  se  réunissaient  à 
Ghàlons.  Cependant,  après  les  batailles,  glorieuses 
pour  nos  armes,  des  16  et  18  août,  Tarmée  ren- 
tra dans  le  camp  retranché  de  Metz.  La  place 
f\it  immédiatement  bloquée.  Il  fut  décidé,  dans 
un  conseil  de  guerre  tenu  le  26  août  au  ch&teau* 
de  Griment,  que  jusqu'à  nouvel  ordre  on  reste- 
rait dans  l'expectative,  en  manœuvrant  le  plbs 
énergiquement  possible  autour  de  la  place.  Ce- 
pendant la  certitude  de  trouver  une  armée  dans 
les  Al'dennes  décida  le  général  en  chef  à  se 
mettre  en  mouvement  pour  rejoindre  cette  ar- 
mée. Le  31  août,  les  plateaux  de  la  rive  droite 
furent  occupés  dans  le  but  de  repousser  l'ennemi 
et  de  marcher  vers  Stenay.  La  bataille  de  Sainte- 
Barbe  n'eut  pas  de  résultat  décisif,  et,  par  une 
fEttalité  sans  exemple  dans  l'histoire,  l'armée  du 
maréchal  de  Mac-Mahon  était  détruite  le  même 
jour  à  Sedan. 

«  Cet  événement  eut  des  conséquences  très- 
graves.  L'ennemi  resserra  le  blocus  de  Metz  et 
marcha  sur  Paris,  où  se  produisaient  de  grandes 
complications  politiques. 

a  Huit  ou  dix  jours  de  pluies  continues  ren- 
dirent toute  opération  impossible  pendant  la 
1'*  quinzaine  de  septembre;  iftais  bientôt  le  gé- 
nénl  en  chef  entreprit  des  sorties  vigoureuses  et 
jouiHalières',  notamment   vers   Peltre,  Ladon« 


champs,  etc.,  etc.  L'armée  fournissait  en  outre 
de  nombreux  travailleurs  pour  terminer  les  dé- 
fenses do  la  place  et^pour  construire  des  lignes 
aujourd'hui  inexpugnables. 

u  La  place,  de  son  côté,  a  exécuté  des  travaux 
considérables.  Le  corps  de  place  a  été  mis  en 
état  de  défense  ;  les  zones  de  servitu4e  ont  été 
dégagées;  des  ponts  ont  été  construitSy  de  nom- 
breuses ambulances  ont  été  créées;  l'armement 
de  la  place  et  des  forts  a  été  mis  sur  les  rem- 
parts; on  a  fabriqué  des  quantités  considérables 
de  poudre  et  d^  cartouches. 

«  L  ordre  a  éié.  maintenu  dans  la  ville,  et  un 
recensement  a  prouvé  que  la  population  civile  et 
la  garnison  normale  de  Metz  avaient  des  vivres 
pour  sept  mois.  ^ 

tt  La  situation  du  service  des  vivres,  à  la  date 
du  8  octobre  au  soir,  fait  ressortir  les  chiffres 
suivants,  en  admettant  la  ration  à  300  grammes. 

a  En  blé 290,000  rations. 

«Enfariné 410,000      — 

«En  pain 81,000      — 

«En  biscuits 68,000       — 


«  Total  des  rations  à  300  gr.    852,000  rations. 

«  Le  nombre  des  rationnaires  étant  de  160,000 
environ,  on  voit  que  nous  avons  encore  du  pain 
pour  cinq  jours,  savoir  les  9,  10,  U,  il  et  13  oc- 
tobre. Nous  devons  ajouter  que  la  viande  de  elle» 
val  est  en  grande  abondance,  que  nous  avons 
plus  de  3,000,000  de  rations  de  vin  ou  eau-de- 
vie,  et  que  l'armée  proprement  dite  a  dans  le 
sac  des  vivres  pour  quatre  jours;  mais  cette  ré- 
serve ne  peut  guère  être  comptée  que  pour  deux 
jours,  à  cause  des  avaries.  Si  nous  comptonSy 
d'autre  part,  que  la  garnison  et ,  iee  ambulances 
arrivent  à  rattraper  ces  deux  jours  de  vivres, 
nous  pourrions  atteindre  le  15  ou  le  16  octobre. 

«  La  ville  possède  en  ce  moment  5,000  quin- 
taux de  blé.  En  prélevant  3,000  quintaux  pour 
l'armée,  nous  gagnerions  encore  cinq  jours,  soU 
les  16,  17.  18,  19  et  20  octoUr& 

a  Telle  est  la  limite  extrême  à  laquelle  nous 
pourrions  atteindre,  en  épuisant  toutes  les  res- 
sources possibles. 

«  Mais,  comme  on  ne  saurait  att^adre  jusqu'au 
dernier  moment,  à  cause  de  l'impossibilité  de 
.  nourrir  instantanément  230,000  âmes,  nous  con- 
cluons que  l'on  doit  poser  en  fait,  qu'il  y  a  n^ 
cessité  absolue  de  prendre  un  parti  avant  le 
dimanche  49  octobre, 

«  La  première  inspiration  de  la  bravoure  et  du 
patriotisme  est  de  forcer  les  lignes  ennemies,  de 
cou^r  leurs  communications,  de  braver  loua  les 
dangers,  pour  aller  se  joindre  à  la  cation  armée, 
et  de  laisser  la  place  de  Metz  se  défendre  elle^» 
même. 
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(>  La  froide  raison  fait  voir  que  ce  généreux  et 
héroïque  projet  ne  peut  amener  'que  des  catas- 
trophes. Ui^o  armée  de  80  à  100,000  hommes, 
lanc(5e  au  milieu  des  forces  ennemies  qui  l'envi- 
ronnent de  toutes  parts,  à  grande  distance,  sans 
vivres,  sans  artillerie,  sans  cavalerie,  sans  objec- 
tif déterminé,  et  surtout  sans  ligne  d'opérationsi 
serait  une  armée  perdue. 

(•  D'un  autre  côté,  nous  avons  dit  que  les  ma- 
gasins do  la  place  sont  vides,  et  que  la  ville  ne 
possède  que  5^000  sacs  de  blé.  La  population 
civile,  la  population  militaire  et  les  20,000  ma- 
lades ou  blessés,  formeraient  un  total  de  130,000 
âmes  qui  vivraient  très-péniblement  avec  les 
5,000  sacs  de  blé,  pondant  huit  ou  dix  jours,  et  la 
place  serait  obligée  de  se  rendre. 

u  Nous  concluons  donc  que  le  départ  de  l'ar- 
mée serait  funeste  et  qu'il  doit  être  écarté  comme 
ayant  pour  conséquence  la  ])erte  certaine  de  la 
place  et  la  perte  très-probable  de  l'armée. 

«  Quelques  personnes  pensent  qu'il  serait  pos- 
sible de  60  procurer  des  vivres  un  «exécutant  des 
opérations  importantes.  Il  nous  semble  évident 
que  00  but  no  saurait  être  atteint,  parce  que  les 
environs  d«*  la  place  sont  épuisés,  et  parce  qu'une 
sortie  lointaine  équivaudrait  û  un  départ  do 
l'armée,  oe  que  nous  avons  reconnu  inadmis- 
sible. 

c<  Il  so  produit  nne  autre  opiuion  plus  sérieuse 
et  qui  prend  sa  source  <Ians  dos  sentiments  mi- 
litaires fort  respectables.  Il  Si>nibIo  impossible  à 
quelques  hommes  do  cœur  d'entrer  en  arrange- 
ment avant  d'avoir  tonte  un  suprême  olfort, 
d'avoir  livré  un  grand  combat.  Une  grande  ba- 
taille pout  «''trc  livrée,  otqm'Ue  qu'en  soit  l'issuo, 
on  succomberait  avec  honneur. 

••  S.  Exe.  M.  le  maréchal  commandant  en  chef 
do  l'armée  peut  seul  apprécier  si  cet  avis  mérite 
d'être  pris  en  considération. 

tt  Ce  que  j»»  mo  bonio  à  coustator,  en  ma  qua- 
lité de  commandant  sup/Tieur  d*'  la  place  do 
M«'t/,  c'est  quo,  îive<'  ou  Fans  combat,  si  quelque 
événement  imprévu  ne  vient  à  so  produire,  l'ar- 
m«Vi  et  la  place  ne  |'Ouv»«ut  résister  au  delà  du 
dimanche  19  octobre,  parce  que  1  s  vivres  seront 
alors  comjdètoment  épuisés. 

«  Le  géntral  commandant  iuprrieur 
de  Metz, 

«  Signé  :  OoiTINrKlfBS.  I» 


u 


8  octobre. 


«  U  maréchal  Canrobtrl  nu  maréchal  Hazain^. 

"   I*ar    ?a   dép'ch»;    trés-confldontiollrt    d'hier, 

Votri'  Kxc»'llenc«',  apré<;  avoir  bi^n  voulu  m'ex- 

OS'T  la  situation  do*  r»'3sour«'os  à  In  disposition 

1  armée,   lesquelles   no    permettent   plus   de 


subvenir  à  Talimentation  des  chevaux,  ni  pour 
les  hommes  d'assurer  la  distribution  de  pain  au 
delà  de  huit  jours,  en  réduisant  cependant  la 
ration  à  300  grammes,  m'invite,  après  en  avoir 
conféré  avec  mes  généraux  de  division,  k  lui 
faire  connaître,  par  écrit,  mon  opinion  person- 
nelle sur  la  situation,  et  mon  appréciation  moti- 
vée sur- le  parti  définitif  qu'il  y  a  lieu  de  prendre 
en  présence  de  cette  situation. 

«  J'ai  réuni  mes  généraux  de  division,  et  après 
en  avoir  conféré  avec  eux,  ils  m'ont  remts  une 
déclaration  écrite  et  unanime,  dont  les  conclu- 
sions portent  ce  qui  suit  ^ 

tt  Vu  les  forces  infiniment  supérieures  qui  nous 
«  entourent,  et  les  tentatives  inflructueuses  qui 
tt  ont  été  faites  pour  franchhr  les  lignes  enne- 
ft  mies  ;  vu  la  destruction  presque  totale  de  nos 
tt  chevaux  d'artillerie,  et  l'épuisement  complet 
tt  de  nos  vivres;  les  généraux  squssignés  pen« 
«  sent  qu'il  y  aurait  lieu  de  traiter  avec  l'ennemi 
«  pour  obtenir  une  convention  honorable,  c'est- 
u  à-dire  do  partir  avec  armes  et  bagages,  et  sous 
tt  la  condition  de  ne  pas  servir  contre  la  Prusse 
tt  pendant  un  ti.'mps  qui  n'excéderait  pas  un  an. 
u  Dans  lo  cas  où  les  conditions  imposées  par 
u  l'ennemi  ne  sauraient  être  acceptées  par  des 
tt  gens  d'honneur,  les  généraux  do  division  sont 
tt  résolus  à  traverser  les  lignes  prussiennes  coûte 
tt  que  coûte.  » 

«  En  ce  ({ui  me  concerne,  après  un  examen 
approfondi  des  conditions  matérielles  et  morales 
daos  lesquelles  se  trouve  l'armée  du  Rhin,  et  en 
tenant  compte  dos  graves  événements  politiques 
et  militaires  qui  se  sont  accomplis  loin  de  nous, 
je  pense  qu'il  n'est  pas  possible  do  renouveler  les 
ti^ntatives  infructueuses  qui  ont  été  faites  pour 
percer  los  lignes  ennemies  et  pour  gagner  un 
]>oint  de  la  France,  dans  des  conditions  qui  per* 
mettent  de  rendre  dos  s<Tvices  utiles  au  pays. 

u  Cette  opinion  est  basée  sur  los  considéra- 
tions suivantes  : 

u  l*  Larmée  ennemie,  dont  la  force  numérique 
est  double  de  la  nôtro,  occupe  des  positions  suc- 
cessives dont^ollo  a  considérablement  augmenté 
la  force  nafurell.»  par  ilos  relranchonients  et  i>ar 
l'établissement  de  nombreuses  batteries  <lo  posi- 
tion, que  le  chiffre  de  ses  bou<'lies  à  feu,  beau- 
coup plus  élevé  que  le  nôtre,  lui  permet  do  gar- 
nir, tout  en  rt)nsorvant  les  batteries  mobiles  né- 
cessaire»;» 

t^V  L'épuisom»'nt,  chaque  jour  plus  complet,  de 
nos  chevaux  de  i^ello  et  de  trait,  qui  n'ont  plus 

•  •  • 

lie  rations,  ne  permet  pkis  de  pouvoir  compter 
sur  un  oltût  utile  de  la  ''avalerie,  ni  sur  la  possi- 
bilité de  faire  suivre  une  artillerie  m^me  fort 
re>lreinte: 

u  :t"  Ln  admettant  co|)endAni  qu'on  |)arvieune 
à  p*»roor   les  lign'\«  çnn'»mi«f.  le*  ressources  on 
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munitions  et  en  vivres  feraient  complètement 
défaut  après  deux  ou  trois  marches  ou  combats  : 
da  plus,  et  avec  les  chances  les  plus  favorables, 
on  ne  peut  estimer  à  moins  de  la  moitié  de  notre 
effectif  les  pertes  qu'entraînerait  une  trouée  en 
hommjes  mis  hors  de  combat.  Si  on  songe  alors 
à  ce  que  serait  la  situation  morale  et  matérielle 
du  reste  de  Tarmée,  on  est  en  droit  do  se  deman- 
der si  elle  serait  en  état  de  soutenir  une  pour- 
suite obstinée,  et  si  elle  n'entrerait  pas  prompte- 
ment.  dans  un  état  de  désorganisation,  qui  serait 
un  triste  spectacle,  sinon  même  un  danger  pour 
le  pays,  et  porterait  une  grave  atteinte  à  l'hon- 
neur du  drapeau. 

«  4*  Enfin  notre  éloignement  de  Melz,  où  de- 
puis plus  d'un  mois  nous  retenons  une  armée 
de  200,000  hommes,  rendrait  celte  armée  dispo- 
nible et  lui  permettrait  immédiatement  de 
porter  un  secours  considérable,  et  •peut-être  dé- 
cisif, à  l'armée  qui  assiège  Paris. 

«  Ces  considérations  étant  posées,  et  par  suite 
l'impossibilité  de  tenir  la  campagne  reconnue,  il 
est  raisonnable  et  nécessaire,  étant  donné  Tépui- 
sement  aljsolu  des  vivres,  de  tenter  auprès  de 
l'ennemi  une  démarche  ayant  pour  but  d'amener 
unB  convention  honorable. 

a  Toutefois,  l'honneur  militaire  et  les  intérêts 
de  notre  pays,  qu'une  prolongation  de  résis- 
tance peut  si  utilement  servir,  commandent  que 
cette  démarche  ne  soit  faite  qu'après  que  par 
tous  les  moyens  possibles  que  permet  l'huma- 
nité nous  aurons  pu  faire  vivre  l'armée  sous 
Metz. 

tt  Si  cette  convention  n'est  pas  acceptée,  et  que 
l'ennemi,  abusant  de  ses  avantages  contre  une 
armée  que  trois  grandes  batailles  et  des  combats 
journaliers  lui  ont  appris  à  respecter,  veuille 
lui  imposer  des  conditions  inacceptables,  nous 
lui  ferons  savoir  que  des  soldats  français  de 
.  notre  trempe  ne  sauraient  s'humilier  et  qu'ils 
préfèrent  mourir  les  armes  à  la  main  en  vendant 
chèrement  leur  vie. 

a  Le  monde  et  l'histoire  jugeront  alors  laquelle 
«    des  deux  armées  a  porté  plus  haut  l'honneur  de 
son  drapeau. 

a  Le  maréc/ial  de  France  commandant  le  €•  corps, 

a  Signé  :  Canrobert. » 


«  Camp  de  Montigny^  8  octobre. 

«  Le^  général  Frossard  au  maréchal  Bazaine. 

«  Par  sa  dépêche  en  date  d'hier.  Votre  Excel- 
lence, en  présentant  un  exposé  de  là  situation 
difficile  et  grave  dans  laquelle  va  se  trouver  l'ar- 
mée du  Rhin,  m'a  invité  &  lui  foire  connaître, 
par  écrit,  après  un   examen   approfondi   des 


choses,  et  après  en  avoir  conféré  avec  les  géné- 
raux de  division  du  corps  que  je  commande,  mon 
appréciation  motivée  de  cette  situation  et  mon 
opinion  personnelle.  ' 

«  Votre  Excellence  ajoute  que,  placés  pliTs 
immédiatement  en  contact  avec  les  troupes,  les 
commandants  des  corps  d'armée  savent  ce  que 
l'on  peut  attendre  d'elles,  ce  que  l'on  doit  en 
espérer. 

«  En  réponse  à  ladite  dépêche,  j'ai  l'honneur, 
monsieur  le  maréchal,  de  vous  adresser  les 
observations  suivantes  : 

u  Je  pense,  comme  vous,  que  les  circonstances 
sont  rendues  très-graves  par  le  manque  de 
vivres,  qui  va  être  absolu  dans  quelques  jours, 
et  qu'une  solution  est  urgente. 

tt  J'ai  réuni  confidentiellement  les  généraux  de 
division  de  mon  corps  d'armée.  J'at  trouvé  chez 
eux  un  sentiment  unanime,  et  tous  m'ont  dit 
que  ce  sentiment  était  aussi  celui  des  chefs  dé 
corps  sous  leurs  ordres.  Leur  opinion  est  aussi 
la  mienne. 

u  Votre  dépêche,  monsieur  le  maréchal,  ne  me 
posait  pas  de  questions  précises,  mais  ces  ques* 
tiens  se  présentaient  d'elles-mêmes.. 

a  Pour  faire  sortir  votre  armée  de  la  situation 
dans  laquelle  elle  se  trouve,  il  n'y  a  que  deux 
partis  à  prendre  :  chercher  à  s'ouvrir  un  passage, 
les  armes  à  la  main,  à  travers  les  lignes  enne- 
mies, ou  conclure  avec  les  chefs  de  l'armép 
prussienne  une  convention  qui  nous  permette 
de  sortir  constitués  et  en  armes,  pour  nous  re- 
porter dans  l'intérieur  du  p{iys,  sous  condition 
de  ne  pas  prendre  part,  pendant  un  certain 
temps,  à  la  guerre.  ^ 

tt  Nos  troupes  sont  braves,  disciplinées  et  con- 
fiantes dans  leurs  chefs.  Gomme  le  dit  Votre 
Ëxeellonce  dans  sa  dépêche,  les  événements  mili- 
taires ou  politiques  qui  se  sont  accomplis  loin  do 
nous  n'ont  ébranlé  ni  notr^  force  morale,  ni 
notre  valeur  comme  armée.  En  agissant  avec  la 
totalité  de  nos  forces,  dans  y  ne  tentative  pour 
déboucher,  nous  pouvons  certainement  avoir  du 
succès  dans  une  première  journée,  et  le  résultat 
de  toutes  nos  luttes  partielles  l'a  prouvé.  Nous 
ne  devons  pas  nous  dissimuler  que  dans  cette 
première  marche,  l'armée  ne  ferait  pas  beaucoup 
de  chemin;  mais  c'est  à  la  seconde  Journée, 
lorsque  l'ennemi  aurait  eu  le  temps  de  se  con- 
centref,>que  les  difficultés  deviendraient  grandes, 
peut-être  insurmontables. 

a  Personne  ne  saurait  répondra  du  succès 
dans  cette  seconde  phase  de  la  lutte.  Vous  seriez 
peut-être  exposé,  soit  à  une  dispersion  de  votre 
armée  sans  combats  nouveaux,  soit  à  sa  destruc- 
tion, et  vous  verriez  ^insi  se  dislQquer  dans  votre 
main  la  seule  force  organisée  qui  puisse  rester 
t  au  pays  aujourd'hui.  Si  la  seconde  journée  était 
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à  votre  avantage,  que  serait  la  troisième,  avec 
des  attelages  qui,  faute  de  nourriture,  ne  pour- 
raient traîner  votre  artillerie? 

«  Quant  à  la  place  de  Metz,  que  deviendrait- 
elle?  U  insuffisance  de  ses  défenses  du  côté  de 
MoDtigny  est  telle,  que  cette  place,  au  dire  des 
officiers  compétents,  ne  pourrait  tenir  au  del&  de 
huit  jours,  après  qu'elle  aurait  perdu  l'appui  de 
rarmée. 

«  Dans  la  première  hypothèse,  perte  possible  de 
rarmée,  et  chute  de  Metz  huit  jours  après. 

«  Dans  la  seconde,  consistant  à  conclure  avec 
reonemi  une  convention  qui  permette  à  l'armée 
de  sortir  du  blocus,  la  durt^e  <lo  Metz  n'est  pas  pro- 
longée ;  mais  par  l'efTet  de  cette  convention,  qui 
serait  une  capitulation  honorable,  l'armée  a  la 
faculté  de  partir  avec  armes  et  bagages. 

tt  Elle  demeure  debout,  entière,  organisée, 
prête  à  être  portée  sur  les  points  où  la  nécessité 
de  sauvegarder  l'ordre  social  nécessiterait  son 
intervention. 

tt  Une  telle  convention  est-elle  possible?  Oui,  il 
y  en  a  des  exemples  assez  nombreux,  quand  il 
s'agit  d'upe  armée  comme  la  v^tro,  qui  n'a  pas 
été  vaincue,  qui  a  toujours  soutenu  l'honneur  des 
armes  et  est  encore  en  état  de  faire  éprouver  à 
l'ennemi  des  portes  bien  cruelles,  dans  le  cas  oii 
il  voudrait  lui  Imposer  des  conditions  trop  ri- 
goureuses ou  inaccfti^abies. 

«  Ce  second  part!,  monsieur  le  maréchal,  e%t 
celui  que,  d'accord  avec  les  généraux  de  divi- 
sion de  mon  coops  d'armée,  je  conseillerais  do 
suivre. 

a  Notre  opinion  est  aussi  qu'il  importe  do  le 
prendre  le  plus  tôt  possifte,  pour  trois  motifs  : 

M  !•  Pour  que  nous  puissions  laisser  quelques 
vivres  à  la  place  de  Metz; 

u  2*  Pour  que  nos  soldats  ne  soient  pas  encore 
découragés  par  la  famine; 

«  3*  Pour  qu'il  nous  reste  encore  quelques  che- 
vaux à  atteler  à  l'artillerie  que  nous  emmène- 
rons. Cela  suppose,  bien  entendu,  »|ue  vous  n'a- 
vez pas  quelque  raison  d'attendre  do  nouvelles 
négociations  de  paix. 

u  Le  général  cwn  mandant  le  i'  corps, 
tt  Signé  :  Frossard.  » 


«  Saint-Julien,  9  octobre. 

«  Le  maréchal  U  Dœu/  au  maréchal  Bazaine. 

«  Conformément  à  vos  ordres  en  dat«'  du  7 
courant,  j'ai  rôuni  hier  en  conférence  MM.  les 
généraux  do  division  du  3'  corps. 

«  Etaient  présents  MM.  d»^  Clérembault,  de 
Casttgny,  tle  Uochebouet,  Vialla,  Montaudon, 
Metman,  Aymar. 


«  J'ai  donné  connaissance  à  ces  officiers  géné- 
raux de  votre  dépêche  et  de  la  copie  de  la  lettre 
de  M.  le  général  Cofflnières,  faisant  savoir  â 
Votre  Excellence  que  les  autot'ités  civiles  décla- 
rent n'avoir  plus  de  blé  que  pour  dix  jours,  et, 
d'autre  part,  que  l'administration  militaire  de  la 
place  ne  peut  assurer  à  l'armée  que  cinq  jours  de 
pain,  qu'il  serait  possible  de  porter  à  huit  par  ki 
réduction  à  300  grammes. 

tt  Cette  situation  a  surpris  les  généraux  qui, 
d'apVès  plusieurs  faits  à  leur  connaissance,  se 
montrent  convaincus  qu'au  moyen  de  recherches 
rigoureuses,  pour  losquellos  le  commandant  dé 
l'armée  serait  représenté,  ou  pourrait  trouver 
encore  dans  la  ville  et  dans  la  banlieue  des  ap- 
provisionnements notables  en  blé,  retenus  par 
des  particuliers  ou  des  spéculateurs. 

«  Les  généraux  de  division  du  3*  corps  sont 
unanimes  à  penser  que  l'armée  retirée  sous  Metz 
a  sauvé  la  ville  du  bombardement  et  rendu  d'au- 
tre part  un  service  considérable  au  pays ,  en  lui 
conservant  jusqu'à  ce  jour  la  Lorraine,  et  en  pa- 
ralysant 200,000  hommes  de  l'armée  prussienne, 
par  sa  ferme  attitude  et  par  de  nombreux  com- 
bats, tiès-honorables  pour  nos  armes.  Ils  sont 
malheureusement  convaincus  aussi  ({u'après  le 
départ  de  l'armée  Metz  ne  tardera  pas  à  suc- 
comber.  Il  y  aurait  donc  intérêt  a  prolonger  la 
situation  actuelle,  surtout  dans  les  conjonctures 
politicjues  et  militaires  où  se  trouve  la  France. 
Mais  quel  que  soit  le  temps  que  l'on  puisse  ga- 
gner en  recherchant  activement  et  moyennant 
larges  rétributions  les  approvisionnements  qui  se 
cachent,  en  réduisant  «encore  la  ration  du  soldat, 
et  en  rationnant  même  la  population,  la  gravité 
de  la  situation  ne 'peut  écliapi)er  à  personne. 

«Jusqu'à  présent,  le  soldat  ne  souffre  d'aucune 
privation  ;  il  a  même  été  mieux  nourri  ({u'en 
garnison.  Gr.'ice  &  cette  alimentation,  ù  la  solli- 
citude  de  ses  chefs  et  à  la  prévoyance  de  1  ad- 
ministration militaire,  les  forces  et  la  santé  du 
soldat  se  sont  maintenues  en  parfait  état,  mais 
les  privations  qui  commencent  j>ourront  bientôt 
changer  cet  état  de  choses. 

u  Les  chevaux  ont  notablement  souffert.  Il  y  a 
eu  nécessité  de  les  employer  à  l'alimentation;  no- 
tre covalerie,  si  belle  au  ^mmencement  de  1^ 
guerre,  tend  à  disparaître.  Notre  artillerie  ne 
peut  plus  atteler  ses  parcs,  et  bicntét  peut-être 
la  partie  active,  que  nous. entretenions  encore, 
sera  elle-même  insuflisamment  attelée. 

«  Telle  est  la  vérité  sur  la  situation  présente 
de  l'armée.  Quoi  qu'il  en  soit,  sommes  nous  ré- 
duits à  ne  plus  engager  d'action  sérieuse  ?  Nous 
ne  le  pensons  pas,  et  nous  croyons  qu'en  concen 
trant  tous  nos  elTorls  sur  une  même  partie  des 
lignes  ennemies,  nous  avons  des  chances  d'un 
succès  qui   pourpait  sauvegarder  l'honneur   du 
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drapeau,  s'il  ne  peut  l'être  autrement  d'une  ma- 
nière honorable  et  hautement  avantageuse  au 
l>ays. 

«  On  ne  se  dissimule  pas  cependant  les  diffl- 
cultés  de  cette  entreprise ,  en  présence  d'un  en- 
nemi fort  de  sa  supériorité  numérique  et  plus 
vigilant  que  jamais. 

«  Les  généraux  du  8*  corps  et  mol  nous  som- 
mes d'avis  cependant  que  l'on  doit  tenter  encore 
la  fortune  des  armes.  Le  moral  des  officiers  et 
celui  des  soldats  est  &  la  hauteur  des  circon- 
stances, et  l'on  peut  demander  à  l'armée  un  nou- 
vel et  grand  elfort,  en  lui  présentant  un  objectif 
bien  tiélîni  pour  cette  lutte  décisive.    . 

«  Quel  serait  cet  objectif?  Vers  quelle  direction 
devraient  converger  nos  efforts?. Ici,  nous  avons 
été  unanimes  à  penser  qu'au  général  en  chef 
seul  il  appartient  de  le  décider.  Il  peut  être  con- 
vaincu que  nous  mettrons  tout  notre  dévouement 
à  réaliser  sa  pensée.  Toutefois,  dans  l'intérêt 
môme  du  succès,  nous  réclamons  une  action 
commune  pour  les  divers  corps  d'armée,  qui, 
dans  notre  pensée,  doivent  rester  tous  hés  mili- 
tairement, dans  la  main  du  commandant  en  chef, 
de  manière  à  pouvoir  se  soutenir  mutuellement 
et  à  concourir  à  un  seul  et  môme  but,  celui  de 
percer  en  un  môme  point  les  lignes  prussiennes*. 
Des  actions  partielles  ou  isolées  ne  parleraient 
pas  assez  haut  à  l'esprit. du  soldat  et  ne  nous 
paraîtraient  pas  devoir  amener  de  résultats  défi- 
nitifti ,  si  môme  elles  n'avaient  pas  pour  effet  à 
peu  près  certain  de  faire  écraser  les  corps  les 
uns  aprô^  lés  autres. 

u  Telles  sont,  monsieur  le  maréchal ,  les  consi- 
dérations que  les  généraux  de  division  du  3* 
corps,  avec  lesquels  je  me  trouve  d'ailleurs  en 
communauté  d'idées,  m'ont  prié  de  soumettre  à 
la  haute  expérience  de  Votre  Excellence 

a  Jo  termine  en  vous  ex])osant  encore  quelques 
mesures  de  détail,  que'les  généraux  désireraient 
voir  prescrire  j)our  toute  l'armée,  en  cas  de  mou- 
vement. 

((  Les  honmies  emporteraient  le  sac,  mais  allé- 
gés des  tentes-abri,  qui  resteraient  déployées 
pour  tromper  l'ennemi.  Votre  Excellence  n'ignore 
pas  d'ailleurs  que  le^  bâtons  de  tente-abri  gênent 
beaucoup  le  soldat  dans  la  guerre  des  bois.  Les 
bagages  seraient  réduits  à  quatre  voitures  par 
régiment,  si  môme  ces  voitures  n'étaient  pas  rem- 
placées par  des  mulets  ou  des  chevaux  de  divi- 
sions. Les  ofQciers  montés  de  la  cavalerie,  de 
l'artillerie,  du  génie  ou  des  états-majors,  empor- 
teraient leurs  bagages  sur  leurs  chevaux  de 
main. 

a  L'artillerie  et  le  génie  réduiraient  leurs  voi- 
tures au  strict  nécessaire.  L'artillerie  sacrifierait 
une.  partie  du  canon  de  4  divisionnaire,  pour  y 
substituer  des  caissons  chargés  de  munitions 


d'infanterie.  Le  service  des  ambulances  serait 
pourvu  aussi  largement  que  possible. 

Le  maréclial  de  France  cotnniandarH 
le  5*  corps  f 

a  Signé  :  Le  ttcEUF.  » 


u  Plappeville,  9  octobre. 

«  Le  gétiéral  de  LadmiravU  ai^  maréchal  Jkumine. 

.  «  Par  sa  dépêche  confidentielle  du  7  octobre. 
Votre  Excellence  m'a  fait  part  des  comiflications 
qui  viennent  s'ajouter  aux  embarras  dans  lesquels 
se  trouve  l'armée  du  Rhin,  concentrée  sous  les 
murs  de  Metz. 

«  Elle  me  fait  Thonneur  de  me  demander, dans 
cette  grave  circoiïstance,  mon  opinion  personnelle 
sur  l'état  physique  et  moral  des  troupes  de  mon 
corps  d'armée,  sur  ce  qu'on  peut  attendre  d'elles, 
sur  ce  qu'on  peut  en  espérer. 

u  La  discipline  est  bonne,  la  voix'  des  officiers 
est  écoutée  et  leur  exemple  peut  exciter  le  cou- 
rage et  le  dévouement  chez  le  plus  grand  nombre 
des  soldats. 

«  Les  corps  d'infanterie  pourraient  encore  ré- 
pondre à  un  grand  effort  qui  leurrerait  demandé  ; 
mais ,  à  côté  de  l'infanterie ,  bien  des  élémenti 
'  disparaissent  chaque  jour  ^  vont  bientôt  nous 
fhanquer. 

tt  Les  chevaux  de  la  cavalerie  ne  reçolTont  plus. 
de  fourrages,  si  ce  n'est  une  quantité  insuffisante 
pour  leur  nourriture  ;  ils  sont  sans  force  ni  vi- 
gueur ,  et  les  pluies  frq^es  qui  arrivent  ne  peu- 
vent que  hâter  leur  fin. 

Cl  Les  chevaux  de  l'artillerie,  soumis  aux  mômes 
privations,  ne  sont  pas  en  meilleur  état. 

K  Ils  disparaissent  aussi  ;  aujourd'hui,  ils  au- 
raient de  la  peine  à  traîner  leurs  pièces  en  de- 
hors des  routes. 

«  Les  mulets  et  les  chevaux  de  l'ambulance 
sont  dans  le  môme  état  que  les  cbevaux  de  la 
cavalerie  et  de  l'arlillerie. 

u  Nous  avons  fait  tout  ce  qui  était  en  notre 
pouvoir  pour  aider  à  la  subsistance  de  ces  ani- 
maux, en  utilisant  par  une  foule  de  moyens  les 
ressources  de  l'alimentation;  mais  aiyourd'hui 
tout  est  épuisé  autour  de* nous  et  l'on  ne  trouve 
plus  rien. 

«  Il  ne  reste  donc  d'assez  solide  que  l'infim- 
terie.  Les  pertes  qu'elle  éprouve  dans  les  petites 
opérations  qui  sont  faites  journellement  n'ont  pas 
abattu  soi:  rourage;  mais  elle  est  seulement  pri- 
vée des  appuis  qui  lui  sont  indispensables  dans 
les  combats  Sans  parcs  à  sa  suite,  elle  ne  pour- 
rait renouveler  ses  munitions  qu'elle  épuise  si 
rapidement 

a  Les  nommes,  soumis  &  une  nourriture  ré- 
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Julie,  ne  pourraient  plus  fournir  de  ces  marches 
rapides  qui  mettont  de  grandes  disUnces  entre 
sot  et  l'ennemi. 

«  Le  mauvais  temps,  joint  aux  privations  de  < 
toute  nature  et  aux  fatigues  du  bivouac,  aug- 
mente chaque  jour  le  nombre  des  malades  dans 
une  proportion  considérable.  Mais,  quoi  qu'il  en 
soit  de  ca  triste  état  de  choses,  Vot,re  Excellence 
peut  être  assurée  de  trouver  parmi  les  troupes 
du  4*  corps  d^armée  le  plus  énergique  dévoue- 
mwkiy  pour  tenter  d'accomplir  les  résolutions 
suprêmes  qu'elle  jugera  convenable  de  prendre. 

«  J*ai  conféré  longuement  avec  les  généraux  de 
divitioo  du  4*  corps.  Tous  ont  approuvé  l'exposé 
que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  Votre  Excel- 
lence. 

«  Le  général  comniandant  le  4*  corpsy 

a  Signé  :  DE  Ladmirault.  « 

(  M.  le  maréchal  Canrohcrt  et  M.  le  maréchal 
Le  Bœuf  font  une  erreur  dans  leurs  rapports  en 
indiquant  la  réduction  do  la  ration  de  pain  à 
300  grammes  ;  ils  s'en  réfèrent,  en  cola,  à  la  lettre 
<le  yk.  le  général  porBuières  sur  les  ressources  de 
la  placo  ot  do  la  ville  de  Metz ,  qui'leur  a  été 
communiquée,  et  dans  laquelle  le  commandant 
supérieur  de  Metz  propose  la  réduction  de  la  ra- 
tion à  300  grammes,  pour  tons ,  au  lieu  de  1  ap- 
pliquer seulement  à  la  garnison  et  à  la  fiopula- 
tion.  L'armée  fut  itMuite,  dès  le  8  septembre,  à 
la  ration  de  300  grammes.) 

Le  10  octobre,  je  réunis  le  conseil  do  guerre, 
dans  lequel  il  Ait  décidA,  i\  Tunanimité,  qu'un 
ofQcier  général  serait  envoyé  au  grand  quartier 
général  ennemi,  pour  connaître  les  intentions  du 
gouvernement  prussien  au  sujet  d'une  convontion 
militaire. 

Le  procès-verbal  s'exprime  ainsi  : 

«   f:ONFÉRi:NCE  Dr   10  OCTOBRE  1870. 

u  Han  Saint-Martin,  le  10  octobre  1870. 

tt  Le  10  octobre  1870,  à  deux  heures  de  l'après- 
Bùdi,  le  maréchal  commandant  en  chef  l'armée 
du  Rhin  a  réuni  dans  un  con^il  de  guerre,  au 
Bao  Saint-Martin,  MM.  les  maréchaux  et  les 
généraux  de  aivision  commandants  de  corps  d'ar- 
mée, le  général  commandant  l'arUllerie,  le  géné- 
ral commandant  supérieur  à  Metz  et  l'intendant 
en  chef  de  l'armée. 

«  Quarante-huit  heures  auparavant,  le  maré- 
chal avait  adressé  à  tous  ces  otliciurs  généraux 
une  lettre-circulaire  par  laquelle  il  leur  exposait 
la  situation,  et  leur  faisait  savoir  <iue  nos  retsuur- 
cet  en  pain  ne  dépasieraieut  pas  huit  jours;  que, 
faute  absolue  de  moyem  d'alimeniatioa,  iaa  chtt* 


vaux  de  cavalerie  et  de  trait  allaient  disparaître. 
Il  les  avait  invités  à  recueillir  les  avis  des  géné- 
raux de  division  placés  sous  leurs  ordres  et  à  lui 
faire  (^nnaltre,  par  écrit,  leur  opinion  person- 
nelle et  motivée. 

tt  Après  avoir  rappelé  les  principaux  faits  de  la 
situation,  le  maréchal  Bazaine  a  ajouté  que,  mal- 
gré toutes  les  tenti^tives  faites  pour  se  mettre  en 
communication  avec  la  capitale,  il  ne  lui  était 
jamais  parvenu  aucune  nouvelle  ofUcielle  du 
Gouvernement  ;  qu'aucun  indice  d'une  armée 
française ,  opérant  pour  faire  une  diversion  utile 
à  l'armée  du  Rhin,  ne  lui  avait  été  signalé. 

«  M.  le  général  CoHlnières,  commandant  supé- 
rieur à  Metz  ,  et  M.  l'intendant  en  chef  de'  l'ar- 
mée,  furent  alors  successivement  invités  4  exposer 
le  bilan  définitif  de  nos  ressources  alimentaires 
de  tentes  sortes.  Il  en  résulte  qu'en  faisant  tous 
les  elTorts  imaginables,  «n  fusionnant  les  ressour- 
ces de  la  ville  avec  celles  de  la  place  et  de  l'ar- 
mée, en  réduisant  la  ration  journalière  de  pain 
à  250  grammes ,  en  rationnant  les  habitants ,  en 
consommant  les  réserves  des  forts  et  en  réduisant 
le  blutage  des  farines  au  taux  le  plus  bas ,  sans 
s'exposer  à  compromettre  la  santé  des  hommes, 
il  était  possible  de  vivre  jusqu'au  20  octobre  in- 
clus, y  compris  les  deux  jours  de  biscuit  existants 
dans  les  sacs  des  hommes.  La  ration  de  viande 
de  cheval  devait  être  élevée  à  GOO  grammes, 
d'abord,  et  poussée  à  7jU  grammes  ;  tous  les  che- 
vaux étant  considérés  comme  sacrifié)?,  vu  l'im- 
possibilité  de  les  nourrir  autrement  que  par  un 
pacage  presque  illusoire,  et  la  mortalité  faisant 
chaque  jour,  chez  ces  animaux,  des  progrès 
efTra^%nts  (note  27). 

f  M.  le  général  Coltinières  déclare  ensuite  que 
l'état  sanitaire  étai.t  gravement  compromis  dans 
la  place,  tant  par  l'accumulatiou  de  19,000  blessés 
ou  malades  que  par  le  défaut  de  médicaments, 
de  moyens  de  couchage,  de  locaux  et  ilabris,  et 
par  riiisuffi^ancc  du  nombro  des  médecins. 

•(  Les  rapj)orts  des  médecins  en  chef  consta- 
tent que  le  typhus,  la  variole,  la  dyssculerio  et 
tout  le  corléc^e  des  maladies  épuiémiques  com- 
menraieut  à  envahir  les  •'tablissements  hospita- 
liers et  à  se  répandre  dans  la  ville.  L'alfaiblis  re- 
ment causé  par  la  mauvaise  alimentatiou  à  la- 
quelle on  était  réduit,  ne  pouvait  qu'augmenter 
ces  causes  morbides.  On  constate  que  les  ambu- 
lances et  les  hôpitaux  sont  encombrés,  que  près 
de  2,000  malades  ou  blessés  sont  encore  recueillis 
chez  les  habitants,  et  la  conclusion  est  que,  ti  un 
nombre  considérable  de  blesaés  devait  de  nou- 
veau être  dirigé  sur  la  place,  il  y  aurait  d'abord 
impossibilité  de  les  in.^taUor,  mais  surtout  danger 
immédiat  pour  la  santé  publique. 

tt  Cet  exposé  de  la  aituation  de  nos  ressources 
aiiffltntaim  tt  de  l'état  sanitaire  étaal  oo&iitt  de 


888 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


tous  les  membres  du  conseil  de  giï^rre,  on  passa 
à  l'examen  de  la  situation  militaire. 

a  Après  lecture  faite  au  conseil  du  rapport  de 
S.  Ex.  M.  le  maréchal  Ganrobert,  commandant  le 
6'  corps  d'armée,  du  rapport  de  M.  le  général 
Goflinières,  commandant  supérieur  de  Metz,  du 
rapport  de  M.  le  général  Desvaux ,  commandant 
provisoirement  la  garde  impériale,  la  situation 
militaire  se  résume  dans  lesf  questions  suivantes  : 

a  1*  L'armée  doit-elle  tenir  sous  les  murs  de 
Metz  jusqu'à  rentier  épuisement  de  nos  ressour- 
ces alimentaires  ? 

«2*  Doit-on  continuer  à  faire  des  opérations  au- 
tour de  la  place  pour  essayer  de  se  procurer  des 
vivres  et  des  fourrages  ? 

«  3*  Peut-on  entrer  en  pourparlers  avec  l'ennemi, 
pour  traiter  des  conditions  d'une  convention 
militaire  ? 

tt  4*  Doit- on  tenter  le  sort  des  armes  et  cher- 
cher &  percer  les  lignes  ennemies  ? 

tt  l^a  première  question  est  résolue  affirmative- 
ment à  l'unanimité,  par  cette  raison  que  la  pré- 
sence de  l'armée  soùs  les  murs  de  Metz  y  retient 
une  armée  ennemie  do  200,000  hommes,  dont  il* 
n'est  pas  possible  de  disposer  ailleurs,  et  que, 
dans  les  conditions  où  elle  se  trouve,  le  plus 
grand  service  que  l'armée  du  Jlhin  puisse  rendre 
au  pays  est  de  gagner  du  temps  et  do  permettre 
d'organiser  la  défense  dans  l'intérieur. 

tt  La  deuxième  question  est  résolue  négative- 
Qient ,  à  l'unanimité ,  en  raison  du  peu  de  proba- 
.  bilité  qu'il  y  a  de  trouver  des  ressources  suffi- 
santes pour  vivre  quelques  jours  de  plus,  à  cause 
des  pertes  que  ces  opérations  occasionneraient 
et  de  l'effet  dissolvant  que  leur  succès  pourrait 
exercer  sur  le  moral  de  la  troupe. 

a  La  troisième  question  est  résolue  affirmati- 
vement ,  à  l'unanimité ,  à  la  condition  toutefois 
d'entamer  ces  ouvertures  dans  un  délai  qui  ne 
dépassera  pasquarai^e-huit  heures, afin  de  ne  pas 
permettre  à  l'ennemi  de  retarder  le  moment  de 
la  conclusion  de  la  conventioli  jusqu'au  jour  et 
peut-être  au  delà  du  jour  de  l'épuisement  de'  nos 
ressources. 

tt  Tous  les  membres  du  conseil  de  guerre  dé- 
clarent énergiquement  que  les  clauses  de  la  con- 
vention doivent  être  honorables  pour  nos  armes 
et  pour  nous-mêmes. 

«  La  quatrième  question  en  amène  une  cin- 
quième. 

ttM.  le  général  Goffinières  demande  s'il  ne  serait 
pas  préférable  de  tenter  le  sort  des  armes  avant 
d'entamer  des  négociations,  le  suôcès  de  cette 
tentative  pouvant  rendre  les  pourparlers  inutilest 
ou  bien  le  résultat  infructueux  de  notre  effort 
pouvant  peser  dans  la  balance  dupoids  des  pertes 
que  nous  aurions  fait  subir  à  l'ennemi. 

«  Cette  question  est  écartée  par  la  mcu'oHté,  et 


il  est  décidas  à  l'unanimité,  que  si  les  conditions 
do  l'ennemi  portent  atteinte  à  l'honneur  des  armes 
et  du  drapeau,  on  essayera  de  se  frayer  un  che- 
min par  la  force,  avant  d'être  épuisé  par  la  famine, 
et  tandis  qu'il  reste  la  possibilité  d'atteler  quel- 
ques batteries. 

a  II  est  donc  convenu  et  arrêté  : 

«  i*  Que  l'on  tiendra  sous  Metz  le  plus  long- 
temps possible  ; 

«  2"  Que  l'on  ne  fera  pas  d'opération  autour  de  la 
place, le  but  à  atteindre  étant  plus  qu'improbable  ; 

tt  3*  Que  des  pourparlers  seront  engage  avec 
l'ennemi,  dans  un  délai  qui  ne  dépassera  pas 
48  heures,  afin  de  conclure  une  convention  mili- 
taire honorable  et  acceptable  pour  tous  '; 

tt  4*  Que  dans  le  cas  où  l'ennemi  voudrait  im- 
poser des  conditions  incompatibles  avec  notre 
honneur  et  le  sentiment  du  devoir  militaire ,  on 
'tentera  de  se  frayer  un  passage,  les  armes  &  la 
main. 

tt  Ont  approuvé  et  signé  : 

tt  Le  maréchal  Ganrobert,  commandant 

le  e*  corps; 
tt  Le  maréchal  Le  Boeuf  ,  commandant 

le  5*  corps; 
tt  Le  général  de  Ladmirault  ,  comman- 
dant le  4*  corps  ; 
tt  Le  général  Frossaro',  commandant  le 

g*  corps  ; 
tt  Le   général   Desvaux  ,   commandant 

provisoireinent  la  garde  impériale; 
tt  Le  général   Soleille  ,    commandant 
,  t artillerie  de  l'armée  ; 

<K  Le  général  Goffinières,  commandant 

supérieur  à  Metz  ; 
tt  L'intendant  en  chef,  Lebrun  ; 
tt  Le  maréchal  Bazainb,  commandant  en 

chef  l'armée,  w 

J'écrivis  au  prince  Frédéric-Gharles  pour  lui 
demander  de  laisser  passer  M.  le  général  Boyer, 
qui,  après  avoir  été  mon  aide  de  camp,  était  resté 
auprès  de  moi,  malgré  sa  nomination- au  grade  de 
général  de  brigade,  et  qui  voulut  bien  accepter  la 
mission  de  se  rendre  à  Versailles  auprès  de 
S.  M.  le  rt>i  de  Prusse.  Le  12,  le  commandant  de 
l'armée  allemande  accorda  l'autorisation,  qu'il 
avait  refusée  le  il.  Le  11  octobre,  en  effet,  j'avais 
reçu  du  prince  Frédéric-Gharles  la  réponse  sui- 
vante à  la  demande  que  je  lui  avais  faite  d'un 
laissez-passer  pour  le  général  Boyer. 

«Gomy,  11  octobre  1870. 

tt  J'ai  reçu  la  lettre,  en  date  d'hier,  de  Votre 
Excellence.  Je  ne  puis,  &  knon  grand  regret,  ac- 
céder au  désir  qu'elle  exprime  de  laisser  partir, 
en  ce  moment,  pour  le  quartier  général  royal, 
son  aide  de  camp,  M.  Boyer. 
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.  «  Je  saisis  cotte  occasion  de  remercier  Votre 
Excellence  de  la  note  (1)  qu'elle  m'a  adressée, 
par  mon  officier  d'ordonnance,  le  lieutenant 
Dieskau,  et  do  lui  témoigner  ma  vive  gratitude 
pour  les  peines  qu'on  s'est  données,  sur  l'ordre 
do  Votre  Excellence,  pour  rassembler  les  .objets 
qui  ont  appartenu  au  sous-oflicier  Eckert,  que 
j'aimais  comme  fldôle  serviteur  do  ma  maison,  ^ 
découvrir  sa  tombe. 

«  Signé  :  Fréoéric-Ch ARLES.  »  (Traduit.) 

Et  le  l'2,  je  recevais  la  communication  dont  la 
teneur  suit  : 

«  Quartier  général  devant  Metz, 
12  octobre  1870. 

a  J'éprouve  un  plaisir  tout  particuli'^r  à  pou- 
voir annoncer  à  Votre  Excellence  que,  sur  mon 
intervention,  S.  M.  le  roi,  mon  gracieux  maître, 
a,  par  voie  télégraphique,  accepté  la  proposition 
d'expédier  votre  aide  de  camp  à  Versailles,  au 
quartier  général  royal. 

«  Je  prescris,  en  conséquence,  ù  M.  le  lieute- 
nant Dieskau,  de  l'accompagner  et  de  le  ramener 
de  Versailles  à  Metz. 

tt  Signé  :  *'rédèric-Charle8.  »  (Traduit.) 

Lie  général  Boyer  partit  de  suite,  ayant  pour 
instruction  de  demander  au  gouvernement  prus- 
sien, sur  l'engagement  de  la  neutralité  de  l'armée 
du  Rliin  contre  les  forces  allemandes,  de  laisser 
celle-ci  rentrer  en  France,  où  elle  deviendrait  le 
noyau  de  l'ordre.  Je  lui  rerais  en  même  temps 
la  note  suivante  inspirée  'le  la  situation  du  pays, 
telle  que  la  dépeignaient  les  journaux  allemands 
qui  tombaient  outre  nos  main?.  (C'est  par  eux 
que  j«»  connus  la  première  démarcl\^  de  M.  Jules 
Favre  et  son  insuccès,  comme  aussi  l'ajournement 
dos  élections  pour  l'Assembl-^c  nationale.) 

«  Ban  Saint-Martin,  le  12  octobre  1870. 

.  tt  Au  moment  où  la  soci/'té  est  m»Miacée  j>ar 
l'attiludo  qu'a  prise,  à  Paris,  un  parti  violent  et 
dont  les  temlances  ne  sauraient  aboutir  à  une 
solution  que  cherchent  les  bons  et^prits.  le  maré- 
chal commandant  l'armôo  du  Uhin,  s  inspirant 
du  désir  qu'il  a  de  sauver  sou  fiays  et  d*'  lo  sau- 
ver de  ses  propres  t'X«*és,  interroge  sa  conscience 
et  bC  demand'.*  si  l'armée  placée  sous  ses  ordres 
n'est  pas  c^stint'e  à  dc\enir  le  palladium  di>  la 
société. 

«  La  question  militaire  est  jng^'-e;  le<  armée'* 
alleman  les  sont  \ictorieuses,  et   Sa  Majesté  le 


(I)  Cette  not«»  eonceriiait  losous-ollicier  Kckerl, 
au  8uj'»t  duqu»'l  le  prim.^  envoya  par  deux  fois 
un  parlementaire. 

GOUV.  ÎJAT.  —  T.  ir. 


roi  de  Pnisse  no  saurait  attacher  un  grand  prix 
au  stérile  triomphe  qu'il  obtiendrait,  en  dissoU 
vaut  la  seule  force  qui  puisse  aujourd'hui  maî- 
triser Tanarchie  dans  notre  malheureux  pays, 
et  assurer  à  la  France  et  à  l'Europe  un  calme 
devenu  si  nécessaire  après  les  violentes  commo- 
tions qui  viennent  de  les  agiter.  L'intervention 
d'une  armée  étrangère,  même  victorieuse,  dans 
les  aiïaires  d'un  pays  aussi  impressionnable  que 
la  France,  dans  une  capitale  aussi  nerveuse  que 
Paris,  pourrait  manquer  lo  but,  surexciter  outre 
mesure  les  esprits  et  amener  des  malheurs  incal- 
culables. 

tt  L'action  d'une  armée  française  encore  toute 
constituée,  ayant  bon  moral,  et  qui,  après  avoir 
loyalement  combattu  l'armée  allemande,  a  la 
conscience  d'avoir  su  conquérir  Testime  de  ses 
adversaires,  pèserait  d'un  poids  immense  dans 
les  circonstances  actuelles.  Elle  donnerait  à  la 

« 

Prusse,  par  l'eflet  môme  de  cette  action,  une 
garantie  des  gages  qu'elle  pourrait  avoir  à  ré- 
clamer dans  le  présent,  et  enlin  elle  contri- 
buerait &  l'avéncment  d'un  pouvoir  régulier  et 
légal,  avec  le(|uel  les  relations  de  toute  nature 
pourraient  être  reprises  sans  secousses  et  natu- 
rellement. » 

Deux  officiers  de  l'état-major  du  prince  Fré- 
déric-Charles accompagnèrent  le  général,  qui 
arriva  le  1  i  à  Versailles,  où  on  ne  le  laissa  com- 
muniquer avec  personne.  Il  fut  reçu  par  le  comte 
de  Di&marck,  qui  lui  donna  une  seconde  au- 
dience le  lendemain  ;  chacun  de  ces  entretiens 
eut  lieu  en  téte-ù-téte. 
Le  général  Boyer  revint  à  Metz  le  17. 
Une  nouvelle  séance  du  conseil  de  guerre  eut 
lieu  le  18,  à  laquelle  voulut  bien  prendre  part  ^ 
M.  le  général  Chaugarnier,  i)our  entendre  le 
récit  de  la  mission  dont  le  général  Boyer  avait 
été  chargé.  Lo  général  rendit  compte  des  condi- 
tions qui  étaient  exigées  pour  que  l'armée  sous 
Metz  put  sortir  avec  armes  et  ba^^agcs.  Ces  con- 
dilious  subor«Ionnaient  à  des  engagt^ments  poli- 
tiques à  prendre  les  avantages  qui  pourraient 
être  aeconlés  à  l'aimée  du  Rhin.  Il  exposa  :  1*  la 
situation  intérieure  de  la  Franco,  telle  qu'elle 
lui  avait  été  dépeinte,  c'est  à-dire  sous  le  jour  le 
plus  sombre:  2*  le  refus  déclaré  jiar  le  gouver- 
nement allemand  de  traiter  avec  le  Couverno- 
meut  do  la  défense  nationale,  si  ce  n'était  sous  • 
la  réserve  de  la  convocation  préalable  iKune 
Assemblée  nationale  qui,  seule,  |K)u\ait  avoir 
a-?«v  d'outorité  morale  i>our  garantir  l'exéculion 

!  du  trait''  à  intervenir:  3*  rajourn^^ment  par  le 
Couvememtni  de  fait,  que  la  Prusse  n'avait  pas 
reconnu,  do  la  convocation  de  cette  Assemblée, 
circonstance  île  la«juelle  ks  j^iouvcrnement  prus- 

.    sien  £0  prétendait  autorisé  â  conclure  que  le 
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pouvoir  émané  du  plébiscite  de  1870,  voté  en 
mai  par  le  peuple  Hrançais,  représentait,  seul  en- 
core, le  Gouvernement  de  droit. 

En  définitive,  M.  de  Bismarck  exigeait,  comme 
point  de  départ  et  comme  base  des  négociations 
&  engager,  deux  conditions  de  garantie  préa- 
lables :    • 

1*  Une  déclaration  de  l'armée  du  Rhin  en  fa- 
veur de  la  régence  ; 

2*  La  remise  de  la  place  de  Metz. 

Le  procés-verbal  de  la  séance  fut  rédigé  ainsi 
qu'il  suit  : 

a  CONFÉRENCE  DU  18  OCTOBRE  1870 

tt  Ban  Saint-Martin,  le  18  octobre  1870.  » 

tt  Le  18  octobre  1870,  à  neuf  heures  du  matin, 

MM.  le  maréchal  Canrobert, 
le  maréchal  Le  Bœuf^ 
le  général  Ladmirault 
le  général  Frossard, 
le  général  Desvaux, 
le  général  Collinières, 
le  général  Soleille, 
le  général  Changarnier, 

ont  élé  appelés  au  quartier  général  pour  en- 
tendre le  récit  de  la  mission  dont  avait  été 
chargé,  auprès  du  quartier  royal,  à  Versailles,  le 
général  Boyer. 

«  Cet  officier  général  exposa  le  but  de  sa  mis- 
sion, le  résumé  de  ses  deux  entrevues  à  Vor^ 
sailles  avec  M.  de  Bismarck,  et  conclut  en  faisant 
connaître  les  conditions  que  poserait  le  gouver- 
nement prussien  pour  rendre  à  l'armée  impériale 
sous  Metz  sa  liberté  d'action,  pour  se  rendre  sur 
un  territoire  délimité  par  une  convention  mili- 
taire, afin  d'y  rallier  les  dépositaires  des  pouvoirs 
publics  existant  en  vertu  de  la  Constitution  de 
mai  1870,  et  de  les  consulter  sur  l'opportunité 
de  continuer  au  gouvernement  de  la  régence  le 
mandat  qui  lui  avait  été  conféré  par  Tempereur 
en  vertu  de  cette  Constitution. 

«  Ces  conditions  sont  les  sifivantes  : 

«  1*  L'armée  sous  Metz  déclare  qu*elle  est 
toujours  l'armée  de  l'empire,  décidée  à  soutenir 
le  gouvernement  de  la  régence  ; 

«  2*  Cette  déclaration  de  l'armée  coïncidera 
avec  un  manifeste  de  S.  M.  l'impératrice  régente, 
adressé  au  peuple  firançais  et  par  lequel,  au 
'besoin,  elle  ferait  un  nouvel  appel  à  la  nation 
pour  llnviter  à  se  prononcer  sur  la  forme  du 
gouvernement  qu'elle  désire  adopter  ; 

«  8*  Ces  deux  déclarations  devront  être  accom- 
pagnées d'un  acte  signé  par  un  délégué  de  la 
régence,  et  acceptant  les  bases  d'un  traité  à 
intervenir  entre  le  gouvernement  des  puissances 
aUmnandes  et  le  gouvernement  de  la  régence. 


«  La  discussion  étant  ouverte  sur  le  premier 
point,  ies  membres  présents  du  conseil  de  gueire 
déclarent  qu'ils  y  adhèrent,  en  cê  sens  qu'ils  se 
considèrent  toujours  comme  liés  par  le  serment 
qu'ils  ont  prêté  à  l'empereur ,  mais  qu'ils  doutent 
que  l'armée  les  suive  une  fois  hors  des  murs  de 
Metz  :  toute  couleur  politi<|ue  donnée  à  son 
'action  pouvant  donner  lieu  à  des  interprétations 
fâcheuses,  et  devant  être  repoussée. 

«  Sur  le  deuxième  point,  la  discussion  n'est 
point  ouverte,  S.  M.  l'impératrice  seule  pouvant 
juger  de  l'opportunité  ou  de  la  convenance  de 
l'acte  réclamé  par  le  gouvernement  allemand. 

u  La  troisième  condition  soulève  une  discus- 
sion, de  laquelle  il  ressort  unanimement  que  le 
maréchal  commandant  eu  chef  de  l'armée  du 
Rhin  ne  saurait  accepter  la  délégation  de  la 
régence  pour  signer  les  bases  du  traité  à  inter- 
venir, dans  le  cas  où  il  y  serait  stipulé  une  ces- 
sion de  territoire.  Il  est  même  admis  que  dans 
aucun  cas  le  maréchal  ne*  saurait  accepter  an- 
cune  délégation  pour  signer  le  traité,  toute  son 
action  devant  rester  uniquement  militaire  et 
sauvegarder  la  situation  de  l'armée. 

u  Ces  trois  points  posés,  on  examine  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'armée  peut^e  soustraire  à  ces 
exigences. 

u  A  l'unanimité,  les  membres  du  conseil  dé- 
clarent que  tout  effort  pour  sortir  des  lignes 
ennemies  serait  vraisemblablement  suivi  d'un 
insuccès;  mais  la  question  de  l'honneur  des 
armes  se  représente  toujours,  et,  tout  en  conve- 
nant que  les  troupes  ne  suivront  pas  ou  montre- 
ront de  la  faiblesse,  que  toutes  les  chances  tont 
pour  qu'elles  soient  ramenées  et  se  débandent, 
plusieurs  membres  du  conseil  pensent  qu'il  fau- 
dra tenter  la  fortune  des  armes,  quelque  désas- 
treux que  paraisse  devoir  être  le  résultaL 

u  Le  général  Frossard  déclare  nettement  qu'il 
ne  pense  pas  qu'on  doive  faire  cette  tentative. 

«  Le  général  de  Ladmirault  déclare  que  nous 
serons  ramenés,  que  l'on  ne  saurait  compter  sur 
les  troupes .  mais  qu'il  est  prêt,  avec  les  géné- 
raux, à  obéir. 

«  Le  maréchal  Le  Bœuf  dit  qu'il  ne  croit  pas 
au  succès,  mais  néanmoins  qu'il  faut  tenter  ce 
qu'il  appelle  une  folie  glorieuse.     . 

«  Le  maréchal  Canrobert  déclare  que  c'est 
une  évasion  et  non  une  sortie  à  tenter ,  mais 
qu'il  ne  croit  pas  au  succès,  que  nous  serons  dis- 
persés, et  qu'ainsi*  on  donnera  aiA  Prussiens 
l'occasion  de  s'enorgueillir  de  cette  victoire, 
qui  sera  un  désastre  de  plus  à  ajouter  à  nos 
revers. 

«  Le  général  Desvaux  déclare  qu'il  faut  sortir 
après  avoir  laissé  nos  troupes  sous  Metz,  jusqu'à 
ce  qu'elles  né  puissent  plus  y  vivre,  car  on  peut 
encore  exiger  d'elles  un  sacrifice. 
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«  Le  général  Soleillc  ne  veut  pas  <lo  sortie  ; 
rien  ne  l'épouvante  plus  que  la  pensée  des  dé- 
sordres et  la  (îonséqucnce  du  désastre  inévitable 
qui  suivra  celle  tenlative.il  est  convaincu  qu'on 
ne  franchira  même  pas  les  premières  lignes  en- 
nemies. 

«  Le  général  Coffinières  dit  qu'il  s'en  tient  aux 
conventions  de  la  première  conférence,  qui  disent 
que  si  on  ne  peut  obtenir  des  conditions  hono- 
rables de  l'ennemi  il  faut  essaj-er  de  se  frayer 
un  passage  par  les  armes. 

<(  On  revient  alors  à  l'examen  de  la  possibilité 
de  rontinuer  les  négociations  dans  le  but  d'arri- 
ver à  une  convention  militaire  honorable  et  per- 
mettant de  concourir  à  l'établissement  d'un 
gouvernement  avec  lequel  les  gouvernements 
allemands  pourraient  traiter. 

a  M.  le  général  Soleille.  le  gï^néral  Desvaux, 
le  général  de  LadmirauU,  le  général  Frossard, 
le  maréchalt'an ro&fW  elle  général  C/ianflrarniVr 
se  prononcent  pour  l'affirmative. 

«  Le  général  Coffinidres  et  le  maréchal  Le  Bœuf 
5e  prononcent  pour  la  né'/ativ»». 

tt  Kn  conséquence,  le  général  Hoyer  se  ren- 
dra à  Ilastings  pour  voir  s'il  est  possible  d'ob- 
tenir une  convention  dans  le  sens  indiqué  plus 
haut,  mais  à  la  condition  expresse  que  nul  traité 
ne  devra  étro  signé  ni  convenu  par  le  comman- 
dant en  chef  de  l'armée. 

«  Il  devra  égak'mcnt  exposer  la  situation  de 
l'armée  à  l'impératrice;  et,  s'il'nest  point  pos- 
sible d'arriver  à  la  solution  désirable,  il  sollici- 
tera de  Sa  Majesté  une  lettre  par  laquelle  elle 
délie  l'armée  de  sdh  serment  à  l'empereur  et  lui 
rend  sa  liberté  d'action.  » 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  conseil 
décilla,  à  la  majorité  de  6  voix  sur  8,  -que  le 
général  lioyer  se  rendrait  auprès  cle  limpéra- 
trifo  pour  lui  exposer  la  situation  de  l'armée 
du  Rhin  et  les  conditions  que  le  gouvernement 
pnissii"'n  hii  proposait.  Il  importait,  au  cas  où 
l'impératrice  ne  voudrait  ou  ne  croirait  pas  i»ou- 
voir  intervenir,  qu'elle  déliât  l'armée  <lo  son  ser- 
m»ml  par  écrit,  car  cett»»  pièce  me  donnerait  une 
nouvelle  autorité  auprès  de  r»'nni'mi  pour  repren- 
dre les  négociations,  s'il  en  était  temps  enoore, 
sur  le  pied  de  la  démarche  du  général  Uoyer  à 
Versailles.  En  tous  cas,  il  était  bien  établi  que 
l'armée  du  HInn  ne  saurait  s'enj/agor  dans  auruno 
voie  politii[ii<\  ({ue,  partant,  aucuno  déclaration 
ne  serait  failo  au  nom  d"  e»'lto  armée,  et  que  le 
sort  de  la  place  <h.*  Metz  était  entièrem<>nl  distinct 
»le  celui  de  larni-'e. 

I^  21  octobre,  je  tentai  une  dernière  fois  de 
«ommuniqU'T  avec  l'intérieur  de  la  Kranc',  par 
la  dépêche  ci  de>3ous  que  j'euvoya»  \nr  six  émis- 
saires di  lièrent  s  : 


«  A  plusieurs  reprises,  j'ai  envoyé  dos  hommes 
de  bonne  volonté  pour  donner  des  nouvelles  de 
l'armée  do  Metz.  Depuis,  notre  siluation  n'a  lait 
qu'empirer,  et  je  n'ai  jamais  reçu  la  moindre 
communication  de  Paris  ni  do  Tours.  Il  osl  ce- 
pendant urgent  do  savoir  ce  qui  se  pagse  dans 
l'intérieur  du  pays  et  dahs  la  capitale^ car  sous 
peu,  la  famine  me  forcera  do  prendre  un  parti, 
dans  l'intérêt  de  la  Franco  et  do  colle  année.  » 

Cette  dépêche,  je  l'ai  dit,  parvint  aux  délé- 
gués du  Gouvernement  à  Tours,  portée  par  M.  de 
^  Valcourt,  interprète  du  général  Utellier-Blaa- 
chard,  et  par  M.  Wojtkiewich,  interprète  à  l'in- 
tendance'de  la  garde;  elle  dut  être  remise  le 
28  octobre  au  plus  lard. 

Le  24  octobre,  j'eus  des  nouvelles  (fu  général 
Boyer.  Ce  sont  les  seules  que  j'ai  reçues.  Cet 
oflicier  général  n  étant  pas  revenu  à  Metz,  la  dé- 
pêche m'est  transmise  par  le  prince  Frédéric- 
Charles  et  envoyée  par  M.  de  Bismarck;  voici  la 
traduction  de  ce  document  : 

«  Grand  quartier  général  devant  Metz, 
24  octobre  1870. 

a  J'ai  l'honneur  d'envoyer  copie  à  Valre  Excel- 
lence d'un  télégramme,  arrivé  à  minuit,  et  dont 
voici  la  teneur  : 

tt  A  Son  Altesse  le  prince  FrMéric^CharUs, 
pour  le  maréchal  Bazaine. 

«  Le  général  Boyer  désire  que  je  vous  com- 
munique le  télégramme  suivant  : 

tt  L'impératrice,  que  j'ai  vue,  fera  les  plu€ 
«  grands  efforts  en  faveur  de  l'armée  de  Metz, 
tt  (jui  est  ro})jet  de  ^a  ))roronde  sollicitude  et  de 
«  SOS  préoccupations  constantes,  n 

ff 
u  Je,  dois  cependant  vous  faire  observer,  mon- 
sieur le  maréchal,  que  depuis  mon  entrevue  avec 
M.  le  général  lioycr  aucune  des  garanties  que 
je  lui  avais  dé8ignée^  comme  indispensables, 
avant  d'entrer  en  négociations  avec  la  régence 
impériale,  n'a  été  réalisée,  et  quo  l'avenir  de  la 
cause  de  l'empereur  n'étant  nullement  assuré 
par  l'altitude  de  la  nation  et  do  l'armé^  fr^n- 
vais<>,  il  est  impo^ïsible  au  roi  do  se  prêter  à  des 
négociations  dont  Sa  Majesté  seule  aurait  ù  faire 
accepter  les  résultats  h.  la  nation  française.  Los 
propositions  qui  nous  arrivent  de  Londres  sont 
dans-  la  situation  actuelle,  absolument  inaccep- 
tables, et  je  cunslale^  à  mou  regret,  quo  je  n'en* 
trevois  plus  aucuno  cliance  d'arriver  à  un  résultat 
par  dos  négociations  poiiti(iuos. 

«  Signé  :  Bismarck.  » 
u  .Ini  l'honneur,  etc. 
M  Si/né  •  Fréokric-Ciiarlks.  «  (Note^é.) 
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Le  jour  môme,  une  nouvelle  réunion  eut  lieu 
à  mon  quartier  général  pour  prendre  connais- 
sance de  la  communication  du  comte  de  Bis- 
marck. 

Le  conseil,  désirant  être  complètement  et  dé- 
fi nitivemenl  édifié  sur  les  intentions  du  quartier 
général  d^  l'armée  allentande,  pria  M.  le  général 
.Changarnier,  ce  glorieux  vétéran  de  nos  guerres 
d'Afrique,  qui,  pendant  toute  cette  campagne,  a 
été  pour  l'armée  du  Rhin  un  bel  exemple  d'ab- 
négation et  de  bravoure  dans  les  combats,  un 
guide  sage  et  loyal  dans  les  conseils,  de  se  rendre 
auprès  du  prince  Frédéric-Charles  pour  : 

a  Demander  la  neutralisation  de  l'armée  et 
du  territoire  qu'elle  occupe,  avec  un  armistice 
local  permettant  le  ravitaillement  nécessaire,  et 
oTTrant  de  faire  appel  aux  députés  et  aux  pou- 
voirs constitués  en  vertu  de  la  constitution  de 
mai  1870,  pour  traiter  de  la  paix  entre  les  deux 
puissances. 

tt  Dans  le  cas  où  ce  premier  article  ne  serait 
pas  accepté,  demander  à  être  internés  sur  un 
point  du  territoire  français  pour  y  remplir  la 
môme  mission  d'ordre. 

a  Enfin,  si  on  ne  peut  rien  obtenir,  demander, 
dans  les  conditions  d'une  capitulation  qui  nous 
serait  imposée  par  le  manque  de  vivres,  que  l'ar- 
mée puisse  être  envoyée  en  Algérie.  » 

(Note  remise  à  M.  le  général  Changarnier 
par  le  maréchal  commandant  en  chef  l'armée  du 
Rhin.) 

En  réponse  à  la  demande  que  je  dus  faire  au 
prince  Frédéric-Charles  de  recevoir  M.  le  général 
Changarnier,  je  reçus  la  lettre  qui  suit  : 

tt  25  octobre  1870,  7  heures  matin. 

«  J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  la  lettre  que 
Votre  Excellence  m'a  adressée  hier.  Quoique  le 
désir  exprimé  par  Votre  Excellence  de  me  voir 
entrer  en  relations  avec  M.  le  général  Changar- 
nier, pour  conférer  personnellement  avec  lui, 
soit,  dans  les  circonstances  actuelles,  contraire 
à  nos  usages  militaires,  je  n'en  ai  pas  moins  dé- 
cidé que  je  me  rendrais  à  votre  désir,  afin  d'être 
agréable  à  Votre  Excellence,  de  donner  une 
marque  de  mon  estime  à  l'illustre  général,  et 
comme  preuve  aussi  de  ma  considération  pour 
la  vaillante  armée  française.  J'enverrai  aujour^ 
d'hui,  &  onze  heures  du  matin,  un  officier  de  mon 
état-major  aux  avant-postes  de  Moulin-lôs-Metz  ; 
il  se  mettra  à  la  disposition  '  de  M.  le  général 
Changarnier  et  l'accompagnera  it  mon  (juartie'r 
généraL 

<t  Signé  :  Frédéric-Charles.  » 

L'illustre  général   accepta,  par   dévouement, 


cette  délicate  mission,  qui  n'eut  pas  un  meilleur 
résultat  que  les  précédentes. 

II  fallut  se  résigner,  parce  qu'une  tentative 
de  vive  force,  qui  déjà  précédemment  n'avait 
été  considérée  que  comme  un  dernier  acte  de 
désespoir,  aurait  été,  dans  les  circonstances 
actuelles,  un  véritable  suicide,  en  offrant  à  l'en- 
nemi une  victoire  facile  sur  une  armée  épuisée, 
et  qui  cependant  n'avait  jamais  été  vaincue. 
C'eût  été  un  crime  de  sacrifier  inutilement  des 
milliers  d'existences  confiées  par  la  patrie  à  la 
responsabilité  de  chefs  éprouvés  (noie  29). 

Dans  la  journée  du  25,  j'envoyai  M.  le  général 
de  Cissey.pour  tâcher  d'obtenir  que  la  place  de 
Metz,  demeurant  indépendante  de  l'armée,  ne 
fût  pas  comprise  dans  la  capitulation,  et  pour 
.  connaître  les  conditions  que  l'ennemi  nous  offrait. 
Il  lui  fut  répondu  que  le  quartier-général  alle- 
mand, considérant  que  la  place  de  Metz  serait 
depuis  longtemps  tombée  sans  la  présence  de 
l'armée  française  sous  ses  murs,  ne  pouvait  ac- 
cepter la  séparation,  et  que  la  convention  devait 
être  rédigée  par  les  chefs  d'état-major  des  deux 
armées. 

En  consé(juence,  le  conseil  réuni  dans  la  mati* 
née  du  26  décida,  à  l'unanimité,  que  M.  le  gé- 
néral Jarras,  chef  d'état-major  général,  serait 
envoyé  au  quartier-général  du  prince  Frédéric- 
Charles,  comme  délégué,  muni  de  pleins  pouvoirs, 
pour  arrêter  et  signer  une  convention  militaire, 
par  laquelle  l'atmée  française,  vaincue  par  la 
famine,  se  constituerait  prisonnière  de  guerre. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  s'exprime  ainsi  : 

». 

«  CONFÉRENCE  DU  26  OCTOBRE  1870 

tt  Le  26  octobre  1870,  sont  réunis  en  confé- 
rence, au  grand  quartier-général,  MM.  les  com- 
mandants de  corps  d'armée  et  les  chefs  des 
armes  spéciales,  sous  la  présidence  de  Son  Excel- 
lence le  maréchal  Bazaine,  commandant  en  chef 
de  l'armée  du  Rhin,  savoir  : 

MM.  le  maréchal  Canrobert,  commandant  le  G* 

corps; 
le   maréchal  Le  Bœuf,  commandant  le  3* 

corps  ; 
le  général  de  Ladmirault,  commandant  le  4* 

corps; 
le   général    Frossard,  commandant    le  2* 

corps  ; 
le  général  Desv^ux,  commandant  provisoi- 
rement la  garde  impériale  ; 
le  général  Soleille,  commandant  l'artillerie 

do  l'armée  ; 
le  général  Coflinières,  commandant  supé* 

rieur  à  Metz; 
l'intendant   Lcbnm,   intendant  en  chef  de 

l'armée; 
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MM.  1a  général  Jarras,  chef  d'état-major  général 
de  l'armée; 

le  géniVal  de  Cissey,  commandant  la  1'*  di- 
vision du  4*  corps  ; 

le  général  Changarnier; 

le  maréchal  Bazain*^,  commandant  en  chef 
de  l'armée. 

tt  La  séance  est  ouverte  par  le  compte-rendu 
de  la  double  démarche  conflée  aux  généraux 
Changarnier  et  de  Gissey. 

tt  M.  l'intendant  Lebrun  déclare  ne  plus  avoir 
de  vivres. 

tt  Le  général  Desvaux  n'en  a  plus  que  pour  la 
journée  du  ^7. 

tt  Le  général  de  Ladmirault  n'a  plus  de  che- 
vaux que  pour  un  jour. 

u  Le  gt^néral  Frossard  n  on  aura  plus  dans 
deux  joûrs^ 

tt  Le  maréchal  Le  ^orti/* peut  encore  faire  vivre 
son  corps  d'armée  environ  (juatre  jours;  mais  il 
ne  possède  plus. ni  riz,  ni  sel,  ni  sucre,  ni  café. 

a  Le  maréchal  Canrohert  fait  connaître  (ju'une 
de  ses  divisions  a  encore  pour  trois  jours  do  vi- 
vres, une  autre  pour  deux  et  que  la  troisième 
n'en  a  plus. 

«  Le  général  Coffinihrs  déclare  que,  à  300 
grammes  par  ration,  la  ville  a  encore  des  vivres 
jusqu'au  l"  novembre. 

tt  Le  maréchal  Dazaine  propose,  en  raison  du 
mauvai»  temps,  de  mettre  les  hommes  à  l'abri, 
tant  dans  les  maisons  des  villages  occupés  (jue 
dans  la  ville  de  Metz. 

a  Le  maréchal  Le  Bauf  préfère  conserver  son 
corps  d'armée  dans  les  positions  où  il  se  trouve. 
Une  partie  des  hommes  est  déjà  à  couvert.  Faire 
rentrer  les  troupes  dans  Metz  serait  occasionner 
des  désordres. 

«  Le  général  Coffinières  obsene  que  tous  les 
bâtiments  [lublics  sont  déjà  occupés.  On  ne  pour- 
rait donc  lo^'er  une  partie  ^e  l'armée  (jue  dans 
les  maisons  particulières,  et  les  blessés  en  occu- 
pent un  gran<l  nombre.  Le  <  ommandant  supé- 
rieur  de  Metz  déclare  que  la  place,  livrée  à  elle- 
m4me,  peut  teuir  jus(iu*au  5  novembre  et  qu'en 
raison  do  son  serment  il  ne  peut  la  remettre 
sans  avoir  été  réduit  à  la  dernière  extrémité. 

«  Il  propose  que,  vu  les  circonstances,  le  ma- 
réchal Rizaino  use  des  pouvoirs  que  lui  con- 
fère l'article  \  du  règlement  ^r  le  service  des 
places. 

«  Le  maréchal  commandant  en  chef  insiste  de 
nouveau  pour  <|ue  dans  le-»  négociations  lo  sort 
de  la  ville  soit  distinct  de  celui  de  l'armée. 

«  Les  membres  do  la  conférence  déclarent  que 
la  ville  doit  suivre  la  fortune  de  Tarmée  qui  l'a 
protégée  jusqu  à  ce  jour. 


tt  Le  commandant  en  chef  se  range  alors  à 
cette  opinion  de  la  grande  majorité. 

«  Le  général  Frossard  soutient  qu'il  ne  peut  y 
avoir  deux  catégories  d'armée.  Si  lo  16  août  on 
eût  opéré  la  retraite,  la  place  aurait  été  bloquée 
et,  vu  l'état  de  ses  forts,  n'aurait  pas  tenu  au 
delà  du  15  septembre,  après  avoir  souffert  des 
destructions  extérieures.  L'armée  l'a  couverte 
pendant  deux  mois,  l'a  sauvée  jusqu'ici,  la  ville 
no  peut  donc  vouloir  continuer  la  lutte,  par  cela 
seul  qu'elle  a  encore  des  vivres. 

tt  Les  ressources  do  la  ville  doivent  être  mises 
en  commun. 

tt  Le  général  Coffinières  déclare  ne  pouvoir 
rendre  la  place  sans  un  ordre  du  maréchal  com- 
mandant en  chef. 

tt  Lo  général  Desvaux  demande  le  partage  des 
vivres  de  la  place  avec  l'armée,  qui  a  fait  sa  po- 
sition défensive.  La  place  et  l'armée  ayant  com- 
battu ensemble  doivent  également  succomber 
ensemble. 

u  Le  général  Changarnier  reconnaît  que  les 
soldats  de  l'armée  du  Rhin  sont  plus  malheureux 
que  ceux  de  Gènes. 

tt  Le  maréchal  Le  Bœuf  et  le  général  de  Cissey 
déclarent  que  tous  les  ofTiciers  demandent,  comme 
justice,  le  partage  des  vivres  avec  la  ville. 

a  Le  général  Desvaux  réclame  l'égale  réparti- 
tion des  vivres 

tt  L'intendant  Lebrun  demande  que  la  place 
<Ionne  90,000  rations  pour  la  journée  du  27. 

«  Le  général  Coffinières  s'y  oppose,  à  moins 
d'un  ordre  formel. 

li  Le  Conseil  décide  qu'il  sera  fait  droit  à  la 
demandé  de  M.  l'intendant,  qui  prendra  Ift  di- 
rection générale  des  services  des  subsistances 
dans  la  ville  de  Metz. 

H  Le  général  de  £ad/>itrau// demande  la  rentrée 
en  villo  des  cavaliers  démontés. 

«  Le  gt^néal  Coffinières  s'opposo  à  cette  m«  sure 
qui  encombrerait  la  villo  et  rendrait  la  police 
impossible.  -    • 

«  Le  général  Frossard  désire  que  l'on  de- 
mande qu'un  régiment  et  une  })atterie  puissent 
se  rendre  en  .Mgérie  avec  armes  et  bagages, 
sur  l'engagement  de  ne  pas  combattre  contre  la 
Prusst%xît  que  les  olliciers  gardent  leur  épée. 

«  Le  général  insiste  pour  lo  partage  des  vivres 
entre  la  villo  et  l'armée.  11  craint  (iu'une*fois  la 
vérité  connue,  les  honftaes  soient  moins  faciles  à 
contenir. 

«  Le  général  Soleille  pense  (|ue  l'on  doit  saisir 
lo  c<Ué  pratique,  et  no  pas  oublier  que  le  soldat 
souffre:  que  d'autre  part,  tel  que  l'on  connaît  le 
caractère  prussien, on  n'obtiendra  pas  de  grandes 
modifications  à  la  négociation.  La  prolonger  se- 
rait donc  exercer  une  fâcheuse  influence  sur  le 
soldat.    A   quoi  servira  d'avoir  fait  durer  les 
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souffrances  du  soldat  pour  arriver  à  une  solution 
fatale?  liO  général  demande  donc  qu'au  nom  du 
soldat  on  se  décide  à  une  prompte  solution. 

t(  Le  maréchal  Le  Bœuf  demande  que  les  of- 
ficiers gardent  leur  épéo.  Dans  le  cas  où  l'ennemi 
n'accorderait  cet  honneur  qu'aux  ofliciers  géné- 
raux, il  serait  refusé,  attendu  qu'il  ne  peut  y 
avoir  de  différence  entre  les  maréchaux,  les  gé- 
néraux et  les  autres  ofQciers. 

tt  Le  Conseil  décide  enfla  que  M.  le  général 
Jarras,  comme  chef  d'état-major  de  l'armée,  se 
rendra  auprès  du  chef  d'état-major  de  l'année 
allemande,  pour  régler  avec  lui  les  conditions 
définitives  qui  devront  être  acceptées  par  tous 
les  membres  présents.  » 

Au  rapport  du  26  octobre,  j'avais  donné  l'ordre 
au  général  commandant  l'artillerie  *de  faire 
réunir  par  les  soins  de  l'artillerie,  les  aigles  des 
régiments,  pour  les  déposer  à  l'arsenal,  où  ils 
devaient  être  détruits.  J'avais  donné  l'ordre  au 
général  Jarras  de  dire  que  les  drapeaux  n'exis- 
taient plus,  car  lorsqu'il  y  a  un  changement  de 
gouvernement  on  retire  les  drapeaux  des  corps 
et  on  les  détruit  ;  mais  le  général  prussien  n'a 
pas  voulu  le  croire.  Si  les  corps  avaient  été  obéis- 
sants, on  aurait  réuni  les  aigles  à  l'arsenal, 
quelques-uns  l'ont  fait  ;  mais  dans  notre  malheu> 
reuse  armée  on  exécute  souvent  les  ordres  vingt- 
quatre  heures  après  qu'ils  ont  été  donnés.  Cet 
ordre  Ait  mal  interprété  dans  quelques  corps. 
J'en  fus  informé,  malheureusement  trop  tard, 
dans  la  journée  du  27.  Je  donnai  aussitôt  un 
nouvel  ordre,  par  la  voie  de  l'état-major  gêné- 
rai;  Yn^ais  on  avait  alors  perdu  des  moments  pré- 
cieux. Le  général  Jarras  revint  dans  la  soirée, 
avec  la  convention  signée,  et  à  partir  de  ooi  ins- 
tant, c'eût  été  manquer  à  là  parole  donnée  que 
de  ne  pas  en  exécuter  rigoureusement  toutes  les 
clauses,  quelque  pénibles  qu'elles  fussent. 

La  convention  militaire  signée  par  les  cl)^fs 
d'état-major  des  deux  armées  dans  la  soirée  du 
27  oetobre,  au  ch&teau  de  Frescaty,  devait  être 
exécutée  le  29  à  midi.  Le  28,  le  Conseil  de  guerre 
ftit  réuni  une  dernière  fois  pour  entendre  la  lec- 
ture de  ce  document  et  se  prononcer  sur  sa  te- 
neur. Voici  le  procès-verbal  de  la  séance  : 

«  GOMFÉRENGE  DU  28  OCTOBRE  1870 

a  Ban  Saint-Martin,  le  28  octobre  1870. 

u  Le  28  octobre,  à  huit  heures  et  demie  du 
matin,  étaient  réunis  en  conseil,  sous  la  prési- 
dence de  S.  Exe.  le  maréchal  Bazaine,  à  son 
quartier  général,  MM.  les  commandants  de  corps 
d'armée,  le  chef  supérieur  de  l'artillerie  et  celui 
du  génie,  ce  dernier  commandant  supérieur  de 
la  place  de  Metz, 


Le  maréchal  Canrobert, 
Le  maréchal  Le  Bœuf, 
•   Le  général  de  Ladmirault, 
Le  général  Frossard, 
Le  général  Desvaux, 
Le  général  Soleille, 
Le  général  Cofrmières, 
Le  général  de  Forton, 
Le  général  Changarnier, 

à  l'effet  d'entendre  la  lecture  de  la  conveBiion 
signée  le  27  octobre  1870,  à  dix  heures  du  soir,  ' 
au  château  de  Frescaty,  près  Metz,  par  M.  le  gé- 
néral chef  d'état-major  de  l'armée,  muni  à  cet 
effet,  des  pleins  pouvoirs  de  M.  le  nrarèchalBa* 
zaine  et  de  tous  les  membres  du  conseil,  les- 
quels lui  ont  été  conférés  dans  la  séaqce  dn 
2G  octobre  au  matin. 

u  Le  général  Jarras  a  fait  la  lecture  du  dit 
document,  ainsi  que  ■  de  l'appendice  qui  y  est 
joint,  et  après  des  explications  qu\  ont  été  de- 
mandées et  données  sur  la  portée  et  l'interpré- 
tation de  quelques  articles,  le  conseil  a  reconnu 
que  son  mandataire  avait  usé  des  larges  instruc- 
tions qu'il  avait  reçues  d'une  manière  aussi  sa- 
tisfaisante que  le  comportait  la  situation  de  l'ar-  ' 
mée,  et  il  a  donné  son  approbation  au  protocole 
et  à  son  annexe'.  » 

Le  29  octobre,  je  sortis  des  lignes  françaises  à 
trois  heures  et  me  rendis  au  château  de  Gomy, 
quartieNgénéral  du  prince  Frédéric-Charles,  pour 
me  constituer  prisonnier. 

Le  prince,  au  moment  oùje  le  quittai,  me  trans- 
mit l'ordre,  qui  venait  d'arrive^  à  l'instant  de 
Versailles,  me  dit-il,  de  me  rendre  dans  la  Ville 
de  Cassel. 

En  me  séparant  de  cette  brave  armée';  qui  a 
toujours  été  un  modèle  de  discipline  et  de  loyau- 
té, je  lui  adressai  l'ordre  du  jour  oi-aprés,  ikible 
expression  de  ma  reconnaissance  pour  son  pa- 
triotisme et  pour  les  solides  qualités  militaires 
dont  elle  avait  donné  tant  de  preuves  pendant 
les  plus  tristes  périodes  de  la  campa^e. 

a  A  Varmée  du  Rhin. 
tt  Ban  Saint^Martin,  28  octobre  1870.  » 

tt  Vaincus  par  la  famine,  nous  sommes  con- 
traints de  subir  les  lois  de  la  guerre  en  nous 
constituant  prisftiniers.  À  diverses  époques  de 
notre  histoire  militaire,  de  braves  troupes  com- 
mandées  par  Masséna,  Kléber,  Gouvioh  Saint- 
Gyr,  ont  éprouvé  le  môme  sort,  qui  n'entache  en 
rien  l'honneur  militaire,  quand,  comme  vous,  on 
a  aussi  glorieusement  accompli  son  devoir  jusqu'à 
l'extrême  limite  humaine. 

a  Tout  ce  qu'il  était  loyalement  possible  defliire 
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pour  éviter  ^ette  lin,  a  été  tenti*  et  n'a  pu  abou- 
tir. 

«  Quant  à  renouveler  un  suprême  eflfoct  pour 
briser  les  lignes  fortifiées  de  rcnncmi,  malgré 
votre  vaillance  et  le  sacrifice  de  milliers  d'exis- 
tences qui  peuvent  encore  être  utiles  &  la  patrie, 
il  eût  été  infructaeux  par  suite  do  l'armement  et 
des  forces  écrasantes  qui  gardent  et  appuient 
ces  lignes;  un  désastre  en  eût  été  la  conséquonce. 

«  8oyons  dignes  dans  l'adversité,  respectons 
les  conventions  hooorables  qui  ont  été  stipulées, 
si  nous  voulons  être  respectés  comme  nous  le 
méritons.  Evitons  surtout,  pour  fa  réputation  de 
cotte  armée,  les  aCtes  d'indiscipline  comme  la 
destruction  des  armes  et  du  matériel,  puisque, 
d*après  les  usages  militaires,  places  et  armements 
doivent  fiiire  retour  à  la  France  lorsque  la  paix 
est  signée.  • 

((  En  quittant  le  commandement,  je  tiens  à 
exprimer  aux  généraux,  officiers  et  soldats  toute 
ma  reconnaissance  pour  leur  loyal  concours,  leur 
brillante  valeur  dans  les  combats,  leur  résigna- 
tion dons  les  privations,  et  c'est  le  ctL»ur  na\T«'' 
que  je  me  S'^pare  de  vous  .» 

Jamais  armée  n'a  été  appelée  à  supporter  do 
pfus  durea^épreuves  que  celle  que  j'ai  eu  l'hon- 
nour  de  commander.  Soumise  dès  le  début  de  la 
campagn*^  à  l'impression  toujours  dissolvante  des 
insuccès  et  des  revers,  ello  livra  glorieusement 
quatre  grandes  batailles  ep  quinze  jours;  vic- 
time d'une  préparation  trop  incomplète  île  la 
guerre,  elle  dut  perdre  lo  fruit  de  la  victoire  de 
Rezonvill»^  (10  août);  pins  tant,  le  nombre  de  ses 
ennemis  triompha,  seul,  de  sa  bravoure  et  de  sa 
ténacit*'. 

Puis,  vinront  les  privation?  sans  nombre,  les 
mauvais  temps,  !•»  trist»*  spectacle  d«?  18,000  bh'S- 
st;s  et  malades,  les  éj)Ouvantables  nouvelles.  Le 
soldat  donna  alors  le  plus  bel  exemple  de  disci- 
pliue  et  d*'  courage  moral. 

I/ariiKo  du  llliin,  qui  comptait  42,402  tu«'s, 
blessi'-s  ou  disparus  dont  20  généraux  et  2,097  of- 
fioiers,  après  vingt  jours  d'une  i»luie  froide,  pé- 
nétrante, continue,  fut  vaincue  i>ar  la  faim,  en 


présence  d'un  ennemi  qui,  jamais,  depuis  le  jour 
.de   l'investissement,   n'avait  osé   l'attaquer,  et 

qu'elle  avait  contraint  à  immobiliser  autour  d'elle 
de  nombreuses  légions  pendant  deux  mois. 

Je  ne  saurais  terminer  ce  récit  des  douloru- 
reuses  éprouves  que  nous  avons  subies  en  com- 
mun, sans  offrir  encore  .une  fois  l'expression  de 
ma  profonde  et  cordiale  reconnaissance  à  tous 
ceux  qui  furent  mes  camarades,  mes  frères  d'ar- 
mes, à  l'armée  du  Rhin  ;  &  ceux  qui  ont  été  dans 
ces  cruelles  épreuves  mes  principaux  collabora- 
teurs, à  M.  le  maréchal  Canrobert,  mon  ancien, 
qui  avec  une  admirable  abnégation  est  venu  se 
mettre  sous  mes  ordres,  et  duquel  on  ne  sait  ce 
que  l'on  doit  admirer  le  plus,  ou  de  sa  bravoun), 
ou  de  sa  haute  raison. 

Le  patriotisme  véritable  de  ces  cbe(^  tout  en 
admirant  la  grandeur  des  sacrifices  que  S'impo- 
sait la  France  pour  prolonger  la  lutte,  ne  put  a'il- 
lusionner  sur  son  résultat,  ni  sur  le  désordre 
profond  dans  lequel  notre  malheareusè  patrie 
allait  être  plongée. 

Ils  avaient  prévu  l'avenir,  lorsqu'ils  pensaient 
que  l'armée  enfermée  dans  Metz,  seul  et  réel  re- 
présentant des  forces  militaires  régulièrement 
organisées  de  la  France,  de\*ait  être  appelée  à 
sauvegarder  la  société. 

Oui,  les  soldats  de  l'armée  du  lihin,  si  rude- 
ment éprouvés,  puis  mis  à  l'écart,  et  oubliés  d'a- 
bord dans  la  distribution  des  récompenses  et  des 
avancepients  désordonnés  que  nous  avons  vus, 
ont  enfin  repris  leur  place  à  la  tète  de  l'armée 
française,  en  contribuant  comme  ils  l'ont  f^it. 
pour  une  part  considérable,  nu  triomphe  de 
l'ordre  sur  l'anurrhie.  Aussi  braves,  aussi  disci- 
plinés contre  renucmi  int<Tii'ur  «(ue  contre  l'é- 
tranger, ils  ont  acquis  des  titres  im]H*rissables  à 
l'estime  et  au  respect  de  tous  les  honnêtes  gens. 

Quant  à  moi,  une  période  de  ((uarante  années 
d'existence  militaire,  passée  presqu»-  «-n  entier 
hors  du  territoire  de  la  mère-patrie,  m'a  rendu 
étranger  aux  partis  ]K>iitiques  qui  divisent  mon 
pays,  à  la  volonté  duquel,  et  à  elle  seule,  j'appar- 
tiens. 

J'attendsavcc  confiance  le  jugement  de  l'histoire. 
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M.  le  président  Daru.  Nous  vous  remer- 
cions, monsieur  le  maréchal,  de  celte  communi- 
cation; désirez-vous  y  ajouter  quelque  chose? 

M.  le  maréchal  Bazaine.  On  a  dit  que 
j*étai8  resté  à  Cassel  pour  faire  de  la  politi(iuc  ; 
cela  n'est  pas  vrai.  J'avais  demandé  à  aller  à 
Aix-la  Chapelle,  et  voici  la  lettre  qui  m'tjulori- 
sait  à  y  aller  : 

tt  Cassel,  le  11  novembre  1870. 

u  Monsieur  le  maréchal, 

«  J'ai  l'honneur  d'annoncer  à  Votre  Excellence 
que  je  viens  do  recevoir  une  dépêche  télégra- 
phique do  S.-  M.  !e  roi  mon  maître.  Il  vous 
accorde  «le  vous  rendre  à  Aix-la-Chapelle  et  y 
met  la  condition  d'y  aller  directement  et  de  vous 
engager  sous  parole  d'honneur  de  ne  pas  «luittor 

ce  nouveau  domicile, 
tt  Votre   Excellence   voudra  bien    me  trans- 

mettre  la  reconnaissance  de  cette  condition  par 
écrit,  dont  je  suis  char^'é  do  faire  part  au  minis- 
tre de  la  guerre. 

u  Agréez,  monsieur  le  maréchal,  lassuranco 
de  ma  plus  liante  considération,  avec  laquelle 
i'ai  l'honneur  d'être,  do  Votre  Excellence,  le  trés- 
humble  serviteur. 

tt  Signé  :  comte  de  Monts, 

«  général  ilinfanloru»  et  gouverneur.  « 

Ma  femme  était  à  Tours;  elle  a  lait  tout  ce 
qu'elle  pouvait  pour  venir  me  retrouver  dans 
les  premiers  jours  du  mois  d'octobre;  on  lui 
avait  accordé  un  train  spédul  Si  elle  eût  réussi, 
cela  n'aurait  probaM«^meiîl  rii'n  changé  à  la 
situation,  mais  elle  m'oLit  averti  do  ce  qui  se 
passait,  et  cola  aurait  eu  sans  doute  quelque 
utilité.  On  u  a]»as  voulu  lui  «bnnor  le  train  qu'elle 
demandait  ;  voici  ce  «|ue  M.  de  Treycinet  lui  a 

« 

écrit  à  ce  sujet  : 

tt  Tours,  Ti  octobre  1870. 

«   MINISTK.RE   I»K  L*INTl':RIErn 

«  A  M.  Daziiine,  ingr/iieur  en  chef,  avenue 

uraniiiionl,  ti.  \ 

«  Monsieur  l'inirénieur  en  chof, 

i«  M.  Gambetta,  à  qui  l'ai  soumis  la  demande  ' 
do  madame  la  maréchale,  a  pensé,  comme  je  l'a- 
vais pensé  moi-m«*'mo,  qu'il  n'-'-tait  guère  prati- 
cable de  demander  un  train  spécial  à  U  l*ompa^'ni•) 
d'Orléans,  demain,  au  milieu  du  mouvomonl  do 
matériel  que  nous  lui  occasionnons. 

u  11  \m**  madauio  la  maréchale  lio  vouloir 
bien  attondre  à  après  dt'niain  '^aino.li,  convaincu 
qu'il  lui  é\il««  ainsi  d  s  •l«'>agr«Mn»*n's  île  route. 

«  Agréez,  monsi-'ur  riiiir«'ni''nr  en  chef,  l'ex- 
pression de  nus  s.»iitini''nis  dèvoaés. 

u  Si^'né  :  C.  DE  Kr\EV«:iSET.    0 
OOUV.  NAT.  —  T.  II. 


J'avais  apporté  quelques  pièces  relatives  au 
.  Mexi(|ue,  parce  que,  dans  leur  proclamation, 
MM.  Gambetta,  Crémieux  et  Glais-Bizoin  ont 
parlé  du  Mexique.  Je  sais  très-bien  que  c'e^t  un 
pou  étranger  au  sujet  qui  vous  occupe  :  mais  il  est 
toujours  ennuyeux  d'être  poursuivi  par  la  ca- 
lomnie, et  si  la  commissiod  veut  me  le  permettre, 
je  lui  montrerai  qu'on  n'a  rien  à  me  reprocher 
à  cet  égard. 

M.  le  président  Dara.  Le  champ  de  nos 
investigations  est  déjà  si  vaste,  monsieur  le  ma- 
réchal, que  nous  désirerions  ne  pas  en  sortir. 

M.  le  maréchal  Bazaine.  Il  y  a  un  fait  qui 
a  choqué  certaines  personnes,  c'est  que  dans 
la  capitulation  on  avait  refusé  les  honneurs  de 
la  guerre  ;  je  les  ai  refusés  exprès.  Pour  défiler 
devant  les  troupes  prussiennes,  il  fallait  que 
([uelqu'un  commandât,  et  ce  n'est  pas  le  maré- 
chal Canrobert  ({ui  aurait  voulu  commander  ce 
défilé,  ni  moi  non  i)lus,  j'aurais  brisé  mon  épée 
bien  avant.  Les  honneurs  de  la  guerre  consis- 
tent à  défiler  devant  l'ennemi  le  fusil  sur  l'é- 
paule et  à  aller  former  les  faisceaux  un  pou 
plus  loin;  ce  n'est  pas  agréable,  il  valait  bien 
mieux  déposer  les  armes  dans  les  arsenaux.  Ce 
n'est. point  pour  aggraver  la  situation  (|uo  j'ai 
ainsi  procédé,  tout  au  contraire,  d'autant  que  dc- 
jmis  vingt  jours  il  faisait  un  temps  épouvantable, 
et  que  par  suite  des  privations  les  soldats  au- 
raient eu  beaucoup  de  peine  à  m  rendre  dans 
les  lignes  ennemies  avec  leurs  armes  ;  enfin  et 
surtout,  malgré  le  celé  honorable  des  honneurs 
de  la  guerre,  il  y  avait  une  situation  que  je 
croyais  préférable  d'éviter. 

J'ose  dire  que  j'ai  lait  loyolement  mon  devoir 
jus(|u'au  bout;  je  vous  laisse  le  soin  déjuger  la 
proclamation  de  ces  messieurs  (|Ui  me  tiendra 
toujours  sous  le  coup  d'une  calomnie.  Je  demande 
«jue  comme  acte  du  Gouvernement  do  la  défense 
nationale  elle  soit  annulée,  ou  que  l'on  me  fasse 
passer  devant  une  hauto  cour  de  justice  pour 
m'oxpliquer  et  me  justifier. 

M.  le  président  Daru.  Votre  mémoire  est 
une  réponse  à  quelques-uns  des  faits  produits 
contre  vous  par  la  délégation. 

U  y  aurait  un  long  entretien  à  enjjraijer  à  ce 

sujet.  Avant  de  l'enlamer,  permettez-moi  île  vons 

demander  si  vous  n'aurez  pas  à  vous  expliquer 

'ailleurs  que  devant  la  commission  d'enquête  de 

lAss.'mblée? 

M.  le  maréchal  Bazaine.  Oui. 

M.  le  président  Daru.  Notre  t»nqu«'«le  porto 
surtout  sur  dos  faits  politiques.  Les  questions 
militairos  dont  vous  parloz  dans  votre  mémoire 
Sont  moins  de  notre  compétence. 

M.  le  maréchal  Bazaine.  *h'  ne  suis  pas  un 
homme  politiquo.  Dans  cette  proclamation  on  dit 
que  j'ai  été  l'agent  de  la  Prusse,  et  l'agent  de 
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rhommedo  Sedan  :  je  n'ai  été  l'ïigent  do  personne. 

M.  le  président  Daru.  N'avez-vous  pas  as- 
sumé un  rôle  politique  et  une  rcsponsabililé 
politique  pendant  le  cours  do  votre  commande- 
ment? Nous  aurions  sur  ce"  point  des  questions  à 
vous  faire.   . 

M.  le  maréchal  Bazaine.  Je  suis  complète- 
ment à  votre  disposition. 

M.  le  pré3ident  Dara.  Votre  premier  acte 
politique  est  la  conférence  avec  M.' Régnier. 

M.  le  maréchal  Bazaine.  Je  ne  le  connais- 
sais  pas. 

M.  le  président  Daru.  Si  vous  ne  le  con- 
naissiez pas,  comment  se  fait-il  que  vous  ayez 
eu  assez  de  conliance  en  lui  pour  le  mettre  en 
rapport  avec  le  général  Bourbaki  et  le  maréchal 
Ganrobert  ? 

M.  le  maréchal  Bazaine.  Je  n'avais  aucune 
confiance  en  lui  ;  j'ai  dit  au  maréchal  Le  Bœuf 
et  au  général  Frossard  :  «  Connaissez-vous  ce 
monsieur?  il  se  dit  employé  de  la  maison  de 
l'impératrice.  »  Ils  me  repondirent  :  a  Nous  ne 
le  connaissons  pas.  —  Moi  non  plus.  »  Je  n'y  ai 
vu  qu'un  moyen,  une  occasion  d'avoir  des  nou-  ' 
velles. 

M.  le  président  Daru.  N'aviez-vous  aucunes 
nouvelles  du  dehors? 

M.  le  maréchal  Bazaine.  Absolument  au- 
cune. : 

M.*  le  président  Daçu.  Votre  but  en  en- 
voyant le  général  Bourbaki  auprès  de  l'impéra- 
trice était-il  uniquement  d'avoir  des  nouvelles 
lorsque  le  général  rentrerait  à  Metz? 

M.  le  maréchal  Bazaine.  Le  général  Bour- 
baki n'avait  pas  d'autre  mission  que  de  dire  à 
l'Impératrice  :  a  Vous  m'avez  fait  appeler  :  que 
voulez-vous  de  moi  ?  » 

J'ai  su  depuis  qu'elle  ne  l'avait  pas  fait  appeler 
et  ravait«3sez  mal  reçu. 

M.  le  président  Darn.  Gomment  avez-vous 
appris  les  événements  du  i  septembre? 

M.  le  maréchal  Bazaine.  Par  les  avant- 
postes  prussiens  et  par  une  lettre  du  prince 
Frédéric-Charles. 

M.  le  président  Daru.  Pas  autrement  ?  La 
révolution  accomplie,  vous  avez  jugé  à  propos 
de  demander  à  l'impératrice  de  délier  l'armée 
de  son  serment  de  fidélité.  Quelle  réponse  vous 
a-t-elle  faiie  ? 

M.  le  maréchal  Bazaine.  Elle  n'a  fait  au- 
cune réponse. 

M.  le  président  Darn.  Vous  n'avez  rien  su 
de  sa  conférence  avec  le  général  Boyer? 

M.  le  maréchal  Bazaine.  Non,  le  général 
Boyer  n'est  pas  revenu  à  Metz.  Nous  n'avions  eu 
aucune  communication  avec  qui  que  ce  fût. 

M.  le  président  Dam.  Vous  avez  envoyé 
M.  de  Valcourt  à  Tours? 


M.  le  nmréchal  Bazaine.  Je  ne  le  connais 
pas  ;  c'était  un  interprète  du  quartier  impérial  ; 
il  était  soi-disant  Américain. 

La  première  fois,  il  n'a  pas  réussi  à  passer. 
Quelques  jours  avant  il  avait  demandé  à  être 
employé  comme  espion;  il  demandait  une  som- 
me assez  forte,  et  la  croix  de  la  Légion  d'hon- 
neur. Je  répondis  :  u  Qu'il  fasse  son  service!  » 
Il  était  assez  mal  famé,  on  le  disait  d'une  con- 
duite peu  régulière;  c'était  ce  que  l'on  disait, 
car  pour  moi  je  ne  le  connais  pas. 

Une  seconde  fois  il  a  demandé  à  partir, «on  lui 
a  remis  des  dépêches,  et  c'est  lui  qui  a  inventé 
toutes  ces  fables. 

M.  le  président  Daru.  C'est  lui  qui  a  donné 
à  Tours  les  renseignements  auxquels  le  gouver- 
nement paraît  avoir  ajouté  foi. 

M.  le  maréchal  Bazaine.  On  s'est  basé  sur 
les  déclarations  de  M.  de  Valcourt,  qui  avait  in- 
venté tout  c^  qu'il  a  dit  et  n'avait  aucune 
qualité  pour  faire  un  rapport,  comme  il  l'a  fait, 
surtout  sur  des  événcmehts  auxquels  sa  position 
très-subalterne  le  rendait  étranger. 

M.  le  président  Daru.  Ainsi  vous  déclarez 
fausses  les  assertions  de  M.  de  Valcourt?      « 

M.  le  maréchal  Bazaine.  Complètement 
fausses 

Je  ne  sais  pas  quelle  est  la  pensée  qui  Ta  fait 
agir;  je  le  connais  à  peine  de  vue. 

M.  le  président  Daru.  O'après  le  rapport 
que  vous  avez  lu,  votre  pensée  était  celle-ci  : 
pour  sauver  l'armée,  lui  donner  une  sorte  de 
caractère  de  neutralité  militaire;  l'employer  & 
l'intérieur  au  maintien  de  l'ordre;  faire  appel  à 
la  nation  ;  l'armée  aurait  protégé  cet  appel  à  la 
nation  et  fût  devenue  l'armée  de  l'Asseinblée 
nationale.  C'était  là  votre  but  politique? 

M.  le  maréchal  Bazaine.  C'est  parfaite- 
ment cela. 

M.  le  président  Daru.  M.  de  Bismarck  a 
répondu  qpi'il  ne»  voulait  pas  traiter  sans  qu'une 
Assemblée  nationale  pût  ratifier  les  stipulations 
convenues. 

M.  le  maréchal  Bazaine.  M.  de  Bismarck 
était  assez  favorable  à  l'idée  de  conserver  l'ar- 
mée ;  mais  j'ai  su  depuis  que  M.  do  Moltke  et  le 
niinistre  de  la  guerre  étaient  d'un  avis  contraire 
et  voulaient  que  l'armée  Ait  détruite. 

Voilà,  je  crois,  quelle  a  été  l'opinion  de  M.  de 
Bismarck,  mais  je  n'ai  pas  causé  avec  lui. 

M.  le  président  Dam.  Est-ce  que  M.  le  général 
Boyer  ne  vous  a  pas  donné  des  détails  sur  ses 
entretiens  avec  M.  de  Bismarck  et  avec  l'Impé- 
ratrice? 

M.  le  maréchal  Bazaine.  Ses  deux  entre- 
tiens avec  M.  de  Bismarck  sont  résumés  dans 
ce  rapport;  M.  de*  Bismarck  lui  avait  dit  :  «  Je 
ne  puis  pas  traiter  avec  le  G^uyemement  de  la 
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défense  nationale  ;  j'aime  mioux  traiter  avec  la 
régence,  si  elle  donne  les  garanties  que  nous 
demandons.  » 

M.  le  président  Para.  Et  la  régence  n'a 
pas  voulu  traiter  ? 

M.  le  maréclial  Basalne.  Je  n'en  ai  rien  su. 

G  est  M.  de  Bismarck  lui-même  qui  a  engagé 
M.  Boyer  à  aller  voir  l'impératrice.  Il  a  proba- 
blement joué  deux  rôles. 

M.  le  président  Daro.  M.  do  Bismarck 
s'est  toujours  prévalu  d'un  prétendu  traité  qu'il 
voulait  thïTQ  avec  la  régence.  La  question  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  est  celle-ci  :  est- 
il  arrivé  h  votro  connaissance  que  Timpératrice 
se  fût  prêtée  a  engager  des  négociations  avec 
M.  de  Bismarck? 

M.  le  maréchal  Basalne.  Je  n'en  sais  rien. 
Je  n'ai  jamais  rien  reyu  do  l'impératrice  ni  de 
qui  que  ce  soit.  L'impératrice  a  dit  simplement 
au  général  Boyer  qu'elle  avait  fait  des  elTorts 
pour  sauver  l'armée. 

M.  le  président  Daru.  Ceci  est  un  peu  vague. 

M.  le  maréchal  Bazaine.  Jamais  le  gé- 
néral Boyer  ne  m'a  dit  qu'il  y  eut  un  traité  de 
fait. 

M.  le  président  Daru.  Deux  bruits  contra- 
dictoires ont  couru.  M.  de  Bismarck  a  répandu 
le  bruit  qu'il  dépendait  de  lui  de  faire  uu  traité 
avec  l'impératrice;  d'un  autre  côté,  l'impéra- 
trice a  dit  qu  elle  s'était  refusée  absolument  à 
traiter  avec  M.  de  Bismarck. 

De  ces  deux  versions  opposées  ({uelle  est  la 
vraie?  Quwi  sovez-vous? 

M.  le  maréchal  Basaine.  Je  n'ai  eu  de  con- 
versation avec  {tersonne,  et  je  ne  sais  rien  de 
tout  cela.  Je  n'ai  même  pas  entendu  dire  ce  dont 
vous  parlez. 

J'ai  toujours  supposé  (pie  M.  de  Bismarck  ne 
disait  }>as  à  l'un  ce  qu'il  disait  à  l'autre,  et  qu'il 
pensait,  en  jouant  double  jeu,  obtenir  davauta^re. 

M.  le  président  Darn.  L'objet  de  ma  ques- 
tion serait  précisément  de  savoir  s'il  y  avait  oo 
double  jeu  ou  s'il  y  avait  quelque  fondement 
dans  les  assertions  produites'? 

M.  le  maréchal  Bazaine.  Je  n'ai  jamais  été 
an  courant  de  rien. 

M.  le  président  Daru.  Lorsque  M.  le  gêné- 
rai  Boyer  a  vu  M.  de  Bismarck,  celui-ci  con- 
sentait-il à  traiter  avec  le  Gouvernement  de  la 
défense  nationale  sans  qu'une  Assemblée  fût  con- 
voquée? 

M.  le  maréchal  Bazaine.  Il  s'y  rcl usait  ab- 
solument. 

M.  le  président  Daru.  11  était  naturel  dès 
lors  ({ue,  ne  pouvant  pas  traiter  avec  le  Gouver- 
nement de  la  défense  nationale,  il  se  retournât 
de  votre  cété,  s'il  était,  comme  vous  le  pensez, 
favorable  à  la  paix. 


M.  le  maréchal  Bazaine.  Il  était  disposé  à 
la  paix,  du  moins  il  l'a  dit  au  général  Boyer  ; 
seulement,  il  trouvait  toujours  sur  son  chemin  le 
parti  militaire,  représenté  par  M.  le  général  .de 
Moltke  et  le  ministre  de  la  guerre,  qui  voulaient 
à  toute  force  que  l'armée  de  Metz  disparût. 

Un  tnembre  de  la  commissiorL  A-t-il  été  fait 
des  ouvertures  au  général  Boyer  relativement  à 
une  cession  de  territoire? 

M.  le  maréchal  Basaine.  En  aucune  façon  ; 
M.  de  Bismarck  ne  lui  en  a  pas  parlé.  Comme 
garanties  il  voulait  qu'on  lui  remit  la  place  de 
Metz  et  que  l'armée  prit  l'engagement  d'appuyer 
la  régence,  si  elle  était  appelée  ii  gouverner  le 
pays  ;  mais  il  n'est  entré  dans  aucun  détail  sur 
les  conditigns  de  la  paix. 

M.  le  président  Daru.  "Vous  n'avez  pas 
voulu  rendre  la  place  de  Metz,  mais  vous  avez 
fait  demander  à  l'impératrice  si  elle  consentirait 
à  agir  comme  gouvernement? 

M. le  maréchal  Bazaine.  Le  général  Bour- 
baki  n'avait  pas  autre  chose  ù  dire  que  ceci  : 
a  Le  gouvernement  n'existe  plus,  il  faut  ({ue  l'ar- 
mée soit  relevée  de  son  serment.  »  Le  général 
Boyer  devait  dire  la  même  chose,  seulement  il- 
est  parti  très-tard. 

L'impératrice  ne  m'a  jamais  écrit  que  des 
lettres  particulières  par  lesquelles  elle  me  disait 
qu'elle  avait  fait  tous  ses  efforts  en  faveur  de 
l'armée  de  Metz. 

M.  Perrot.  Je  demanderai  à  M.  le  maréchal 
si  dans  les  communications  c^u'il  a  reçues  sur 
l'état  de  la  France  il  n'y  avait  pas  des  exagéra- 
tions sur  les  dangers  de  l'anarchie  que  l'on  cou- 
rait alors. 

M.  le  maréchal  Bazaine.  On  nous  a  dit 
i|ue  le  désordre  on  France  était  complet,  que 
la  Commune  avait  été  proclamée  à  Lyon,  qile 
les  armées  avaient  beaucoup  de  peine  à  s'or- 
ganiser, qu'il  y  avait  des  désertions  nom- 
breuses. 

M.  le  président  Daru.  Qui  vous  a  dit  cela  ? 

M.  le  maréchal  Bazaine.  M.  de  Bismarck 
l'a  dit  à  M.  le  général  Boyer,  et  il  s'appuyai 
sur  cet  état  de  la  Franco  pour  soutenir  ses  pré- 
tentions. 

M.  Perrot.  N'a-t-on  pas  été  jusqu'à  dire  que 
dans  certaines  vill'^s,  à  Uouen,  par  exemple,  les 
populations  deman«luicnt  l'Intervention  des  Prus- 
siens pour  maintenir  l'ordre? 

M.  le  maréchal  Bazaine.  Non,  c'est  une  de 
ces  histoires  invi.'nt«!«»î*  comme  tant  d'autres. 

Nous  ne  savions  pos  si  M.  de  Bismarck  exagé- 
rait ou  non;  le  général  Boyor  n'avait  causé  qu'a- 
vec lui,  et  û  l'époque  onîi  il  est  allé  en  Augleterr»* 
il  ne  pouvait  aller  que  là. 

X.  la  comte  de  Rességnier.  Daxu  la  lettre 
que  M.  de  Bismarck  vous  a  écrite  le  1*'  octobre, 
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je  lis  :  n  Les  propositions  qui  nous  arrivent  de 
Londres  sont  absolument  inacceptables  dans  l'état 
actuel  des  choses.  »  Il  y  avait  donc  des  négocia- 
tions engagées  :  savez-vous  quelles  étaient  les 
propositions  faites  ? 

M.  le  maréchal  Bazaine.  Je  ne  le  sais  pas 
du  tout.  Assurément  il  y  a  eu  des  négociations, 
mais  je  n'en  ai  pas  eu  connaissance. 

Depuis  cette  époque,  je  n'ai  vu  l'impératrice 
qu'une  fois  et  elle  ne  m'a  ouvert  la  bouche  de 
rien.  On  m'a  donné  copie  de  la  lettre  du  roi  de 
Prusse;  j'ignore  ce  que  l'on  a  fait  ou  tenté  de 
faire.  Nous  avons  déclaré  ne  pas  vouloir  noiis  en 
mêler. 

M.  Perrot.  Croyez-vous  que  si  le  gouverne- 
ment avait  voulu  faire  parvenir  des  dépêches  à 
Metz  il  aurait  pu  le  faire  ? 

M.  le  maréchal  Bazaine.  Je  le  crois,  puis- 


1 


que  nous  en  avons  bien  fait  passer.  Qua^d  il  y  a 
un  changement  de  gouvernement,  il  faut  se 
mettre  en  communication  avec  Me  nouveau  pou- 
voir. Nous  avons  appris  indirectenjent  l'établis- 
seme'nt  du  Gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale et  j'ai  pris  sur  moi  do  le  faire  reconnaître 
jmr  l'armée,  comme  pouvoir  exécutif,  bien  en- 
tendu. 

Nous  avons  envoyé  de  petits  ballons  chargés 
de  lettres  dont  quelques-uns  sont  tombés  heu- 
reusement, mais  nous  ne  pouvions  y  mettre  des 
dépêches  politiques  ou  militaires  parce  que  la 
plupart  de  ces  ballons  tombaient  dans  les  lignes, 
prussiennes.  • 

M.  le  président  Darn.  Si  vous  n'avez  plus 
rien  à  ajouter,  nous  vous  remercions,  monsieur  le 
maréchal,  do  vos  communications. 

{Séance  du  5  septembre  W4,) 


ANNEXE  A  LA  DÉPOSITION  DE  M.  LE  MARÉCHAL  BA^ZAINE 


IDOCUI^iflCBNTS    OFFIOIBI-S 


N-  1. 

Metz,  5  août,  12  h.  50  soir 
(arrivée  à  3  h.  15  soir). 

Le  inqjor  général  au  maréchal  Bazaine, 
à  Saint'Avold, 

Par  ordre  de  l'empereur,  à  dater  de  ce  jour, 
les  !•',  5*  et  ?•  corjis  sont  placés,  en  ce  qui  con- 
cerne les  opérations  militaires  sous  les  ordres 
directs  du  maréchal  de  Mac-Mahon. 

A  dater  de  ce  jour,  les  2*,  3*  et  4*  corps  d'ar- 
mée sont  placés,  en  ce  qui  concerne  les  opéra- 
tions militaires,  sous  les  ordres  directs  du  maré- 
chal Bazaine.*  - 

(Dépêche  télégraphiiiue.) 


N*  2. 

I 

ORDRE 


Metz,  4  août. 


(Remis  au  maréchal  Bazaine  par  le  major 

général) 

Il  faut  toujours  supposer  à  ses  ennemis  les 
projets  les  plus  raisonnables.  Or,  d'après  ce  que 
l'on  lit  dans  les  journaux  anglais,  le  général 


Steinmetz  occuperait  une  position  centrale  entre 
Sarrebriick  et  Deux-Ponts  et  serait  appuyé,  par 
4<îrrière,  par  un  corps  du  prince  Frédéric- 
Charles  ;  sa  gauche  se  relierait  à  l'armée  *  du 
prince  royal,  qui  se  trouve  dans  la  Bavière  rhé- 
nane, leur  but  serait  de  marcher  droit  sur 
Nancy. 

Eu  conséquence,  je  désire  que  les  troupes  pren- 
nent les  positions  suivantes  : 

Le  général  do  Ladmîrault  aura  son  quartier 
général  à  Boulay ,  une  division  à  Boucheporn,  la 
troisième  à  Féterchen. 

liO  maréchal  Bazaine  aura  son  quartier  géné- 
ral à  Saint-Avold,j[^ne  division  à  Marienthal,  une 
troisième  à  Puttelange,  lau|uatrième  sera  placée 
suivant  ses  convenances,  soit  en  avant,  soit  en 
arrière  de  ses  positions. 

Le  général  Frossard  restera  dans  la. position  où 
il  est. 

Le  général  de  Failly  ira  rejoindre,  à  Bitche,  M  * 
division  qui  y  est  déjà  :  ces  deux  divisions  se- 
ront sous  les  ordres  du  maréchal  de  Mac-Mahon. 
Celle  qui  restera  à  Sarreguemines  se  mettra  en 
relation  avec  la  division  qui  est  à  Puttelange 
et  sera  sous  le  commandement  du  maréchal 
Bazaine. 

La  division  de  cavalerie,  qui  est  à  Pont-à-Mous- 
son,  se  portera  à  Faulquemont.  ' 

Le  maréchal  Ganrobert  sera  à  Nancy  avec  trois 

divisions. 

Signé  :  Napoléon. 

P.  S-  Il  est  bien  entendu  que  celle  de  ses  divi- 
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fiions  que  lo  gén(5ral  de  Lî^dmirault  enverra  à 
Bouchepqrn,  ne  so  rendra  sur  ce  point  que  dans 
la  journée  du  6  de  ce  mois. 

COPIE  D'UN^  DÉPI^GHE  TKLÉ3R\PniQUE   RECLE    PAR 
l'empereur,  vers  huit  HEURES  DU  MATIN 

Le  généi^al  de  Failly  au  major-jénrrai 

Une  forte  reconnaissance  de  cavalerie  est  si- 
gnalée par  le  colonel  du  ô*  corps  à  RorIil»Ach,  je 
lui  envoie  dos  troupes. 

Une  autre  dépôche,  du  général  Lcspart,  in- 
forme que  les  Prussiens  marchent  do  Forbach 
vers  Bitchc.  Il  informe  également  que  la  division 
Douai- bat  en  retraite,  le  .général  lui-même  griève- 
ment blessé. 


II 


L'empereur  au  maréchal  Bazaine,  à  Boulay. 

m 

Metz,  4  août,  9  h.  10  soir 
(reçue  à  0  h.  30  soir). 

Domain,  portez  la  division  Decaen  à  Saint- 
Avold,  où  vous  aurez  votre  quartier-général  et 
vos  réserves;  portez  également  demain  la  divi- 
sion Metman  à  Marionthal,  la  division  Montaudon 
à  Sarreguomiiies.  et   la  division   de  Castagny  à 

Pultelang»». 

Signé  :  Xapoléon. 

(Dépêche  télégraphique.) 


N-  3. 

Le  maréchal  Dazaine  au  général  Frossardy 

à  Forbach. 

Saint-Avold,  6  août,  3  h.  matin. 

• 
Le   chef  d«^  rétat-inajor  do   la  1"   division  du 

3»  corps,  qui  no  doit  pas  Atro  encore  en  entier  à 
Barn^guominos,m'  dit:  «  Des  renseignements  me 
font  croire  que  je  serai  attaqué  ce  matin  par  des 
forces  qu'on  dit  être  supérieures.  »  D'un  autre 
côté,  le  sous-préfet  do  Sarreguemines  me  dit  : 
u  Le  lil  téli'*graphiqiio  et  la  ligne  de  fer  viennent 
d'être  rompus  à  lJ!i«.'3l»rnok»^n,  sur  la  ligne  de 
Ditche.  Je  fais  dommder  do  jdus  am]»Ies  rensei- 
gnement?. 

Si  renn«"»mi  faisait  •'iïeolivem.^nl  un  mouve- 
ment olfensif  s»''rieu\  sur  Sarregueminos,  il  fau- 
drait pocter  la  division  rjui  O'^t  à  Spickercn  vers 
Grossbliederstroiï. 

(I>ép»'*ohe  télégraphique.) 


N-  4. 

I. 

Saint-Avold,  6  août,  1 1  h.  15  matin. 

Le  maréchal  Bazaine  au  général  F/^ossard, 

à  Forbach. 

D'après  les  ordres  de  l'empereur,  j'ai  porté 
les  divisions  de  Castagny  et  Metman  sur  Putte- 
lange  et  Marienthal.  Jo  n'ai  plus  personne  à 
Rosbriick  ni  à  Merlebach.  J'envoie  en  ce  mo- 
ment une  brigade  de  dragons  dans  celte  direc- 
tion. 

(Dépêche  télégraphique.) 

Saint-Avold,  6  août,  12  h.  30  soir. 

Le  maréchal  Bazaine  à  V empereur,  ckMelz. 

Pour  faire  suite  i  ma  dépêche  de  midi,  j'ai  pris 
les  dispositions  suivantes.  Une  brigade  de  dra- 
gons ù  llaut-Hombourg;  le  général  Metman,  avec 
une  brigade,  se  porte  à  Betting  lès-Saint- Avold, 
son  autre  brigade  sur  Macheren  et  Mittenberg: 
le  général  de  Castagny  va  faire  marcher  une  bri- 
gade sur  la  position  de  Tlieding  (à  gauche  de 
Cadenbronn)  et  il  l'appuiera  en  se  portant  de 
sa  i^ersonne  avec  une  autre  brigade,  à  Farsch- 
willer 

(Dépêche  télégraphique.) 


III 


Saint-Avold,  G  août,  1  h.  soir. 

Le  maréchal   Bazaine  au  général  Frossardj 

à  Forbach. 

Quoique  j'aie  très-peu  de  monde  sous  la  main 
pour  ganler  la  position  de  Saint-Avold,  je  fais 
marcher  la  division  Metman  sur  Macheren  et 
Betting-lès-Saint-Avold,  la  divison  drf  Clastagny 
sur  Farsehwillor  et  Thedïng.  Je  ne  puis  lairo 
plus;  mais  comme  vous  avez  vos  trois  divisions 
n'unies,  il  me  semble  que  celle  qui  est  à  (JEting 
peut  très-bien  envoyer  une  brigade  et  même 
plus,  Il  Morsbaeh,  afin  de  surveiller  Rosbriick, 
c*e>t-à(lire  la  route  d'Assa«'t  par  Emerweiler  et 
Ciross-Rossell,  vers  Sarndouis.  Notre  ligne  est 
malheureusement  trés-min<e,  par  suite  des  nou- 
velles dispositions  prises,  et  si  le  mouvement  est 
vraim«'nt  aussi  sérieux,  nous  ferons  bien  de  nous 
conrentrer  sur  la  position  de  Cadenbronn.  Tenez- 
moi  au  courant. 

^Dépêche  télégraphi(iue.) 
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N«  5. 


7  août. 


Le  générai  Metman  fiu  maréchal  Bazaine, 
à  Saint  Aïold'DeUing  (par  Farschwiller) 

Parti  de  Botting  hier,  à  7  heures  30  soir,  dépê- 
che télégraphique  du  général  Frossard.  Cherché 
toute  la  nuit  général,  reparti  ce  matin  de  For- 
bach  pour  Puttelange,  les  hommes  sans  vivres. 

(Dépêche  télégraphique.) 


N«  e. 

Puttelange,  7  août,  3  h.  30  matin. 

Le  général  de  Castagny  au  maréchal  Bazaine, 

à  Sainl'Avold, 

J'ai  rhonneur*de  rendre  compte  à  Votre  Ex- 
cellence que  M.  le  capitaine  Thomas,  qui  condui- 
sait les  l)agage3  de  M.  le  général  Frossard,  m'a 
informé,  lorsque  je  suis  arrivé  à  Folkling,  que  je 
ne  pourrais  pas  rejoindre  Forbach  qui  était 
évacué.  J'ai  alors  arrêté  ma  colonne,  j'ai  pris  les 
dispositions  que  j'ai  expliquées  au  chef  d'esca- 
drons Gastex,  de  voire  état-major  général,  puis 
je  me  suis  décidé  à  envoyer  deux  ofQciers  dans 
la  direction  de  Forbach,  pour  tenter  de  prendie 
es  ordres  du  général  Frossard  sous  le  comman- 
dement duquel  vous  m'aviez  mis  par  votre  ordre 
du  6  août  (6  h.  15).  Ces  officiers  n'ont  trouvé  que 
le  général  Metman,  qui  leur  a  dit  qu'il  était  à 
Forbach  depuis  six  heures  ;  que  le  général  Fros- 
sard était  parti,  depuis  deux  heures,  dans  la  di- 
rection de  Sarreguemines  ;  que  la  division  Ba- 
taille, ta  moins  maltraitée  de  la  journée,  se  dirigeait 
aussi  sur  Sarreguemines;  que  lui-môme  allait 
prendre  la  môme  route,  déjà  très-enbombrée  ; 
qu'au  jour  j'allais  me  trouver  tout  seul,  dans  la 
position  que  j'occupais,  entre  Folkling  et  The- 
ding;  que  l'ennemi  était  en  forces,  et  que  ce  que 
j'avais  de  mieux  à  faire  était  de  me  replier  sur 
Puttelange,  pour  me  diriger  de  là  sur  Sarregue- 
mines. 

DE  Gastaony. 


N»  7. 


Forbach,  6  août, 
(arrivée  vers  2  h.  30  soir). 

U  général  Fratard  au  maréchal  BaMaine, 

à  Saint'AvoUL 

Je  suis  fortement  engagé,  tant  sur  la  route  et 
dans  hds  bois,  que  sur  les  hauteurs  de  Spickeren, 
c'est  une  bataille.  Prière  défaire  marcher  ra* 


pidemont  la  division  Montaudon  vers  Gross- 
bliederstroif  et  votre  brigade  de  dragons  sur 
Forbach. 

(Dépèche  télégrûphi(iue.) 

U 

Saint- Avold,  G  août,  3  h.  soir. 

Le  maréchal  Bazaine  au  général  Montaudon, 
à  Sarreguemines. 

Laiss.'z  la  garde  de  Sarregueminçs  aux  troupes 
du  génf^ral  Lapasset,  dirigez-vous,  avec  toute 
votre  division,  sans  vos  impcdimmta^  sur  Gross- 
bliederstroff,  et  tenez-vous  à  la  disposition  du 
général  Frossard,  qui  est  fortement  engagé  du 
côté  de  Spickeren.  Suivez,  bien  entendu,  la  rive 
gauche  de  la  Sarre,  et  voyez  s'il  ne  serait  pas 
bon,  pour  vous  servir  de  point  d'appui,  de.  diri- 
ger une  colonne  sur  Roulling. 

(Dépèche  télégraphique.) 


N*  8. 


Puttelange,  6  août. 


Le  général  Moyitaudon  au  maréchal  Bazaine, 

à  Sainl'Avold. 

Je  suis  parti  hier,  à  cinq  heures,  de  Sarregue* 
mines.  Arrivé  prèa  de  Grossbliedorstroff,  j'ai  vu, 
par  des  renseignements  ainei  que  par  la  direc- 
tion des  feux,  que  jo  ne  pouvais  en  passant  par 
ce  point  entrer  en  communication  avec  le  géné- 
ral Frossard.  J'ai  {tris  ma  direction  sur  Etzling, 
mais  la  nuit  étant  arrivée,  je  me  suis  trouvé  en 
arrière  de  la  position  de  Spickeren,  vers  Gous- 
bach,  où  je  me  suis  arrêté  jusqu'à  1  h.  30  du 
matin.  Ayant  appris  que  le  général  Frossard  bat- 
tait en  retraite  sur  Sarreguemines,  je  me  suis 
dirigé  sur  Woustwiller  pour^appîiyer  sa  gauche; 
mais  yai  su  en  chemin  qu'il  battait  en  retraite 
sur  Puttelange,  et,  comme  le  général  de  Gtstagny 
me  fit  savoir  qu'il  avait  l'ordre  de  vous  rallier, 
je  me  suis  établi  sur  Puttelange,  qu'il  venait 
d'occuper 

Le  général  commafvdant  la  4'^  division  du  i^  corps, 

Montâuoom. 


N«  9. 


Metz,  6  août,  3  h.  45  soir 
(arrivée  à  4  ft.  5  soir}. 

Le  major-général  au  maréchal  Basaine, 
à  Saint-Avold. 

La  garde  est  ei^  ce  moment  à  Gourcelles  et  se 
rendra  à  Salnt-Avold  par  la  route  de  terre.  Elle 
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a  35  kilomètres  à  hire,  l'or<)re  d'ufgenei^  lui  a  ''lé 
envoya  par  un  officier  qui  est  parti  dcpufs  une 
hoiire. 
{Diptebi  leiOgraphique.) 


Courcellos-Chaussy,  6  août,  tl  h:  15  soir. 

Le  général  Beurbaki  au  uraréelial  Badine, 

i)  Salni-Avold. 
'j'ai  Ibonncur  île  vous  ac-cuscr  réception  de  la 
(Ifpfclio  qufl  vous  m'avez  adressée  au  sujet  du 
mouveroeal  di!  lu  garde  imp<yrialc.  La  division  de 
cavalerio,  partie  co  soir,  sera  demain  matin  à 
Zimroing,  en  relaiion  avec  les  troupes  «[ul  occu- 
pent Rou'^licporn.  A  acur  ou  dix  heures  du  malin, 
la  tête  de  i:olBnno  dos  voltigeurs  débouchera  à 
LongeviUe-iésSniut-Avold ,  les  grenadiers  sui- 
vront. Je  serai,  do  ma  personne,  prés  de  vous,  à 
quatre  ou  cinq  heures  du  matin. ..„ 

Le  giniral  de  divisioix  commandant 
en  chef  ta  garde  impériale, 

Boi'RBAKI. 


Forbach,  0  août,  5  h.  31  soir 
>rrivt'0  à  .j  h,  -li  soir). 


'  général  Froaaril  au  maréchal  t 
Saint- Avold. 


Mû  droiti', 
replie 


s  bauieiirs,  a  t^lé  oMigêo  do  se 
e  trouve  gravement  comproiuij.  Kn- 
voye/.-moi  des  troupes  irès-vite,  et  jiar  tous  les 
moyens  possihli'ii. 
(  1)(  pi"'i;  he  t-?  il.-  pra  1.  Iii  q  ue .  ) 

n 

•   6aint-Ai-old,  6  août,  6  li.  1j  soir. 


J'j  vous  <'nvoio  un  régiment  par  lo  cljomia  df 
fer.  1^  gi'Dérnl  do  Cagiagny  est  en  inarclie  vers 
vous,  il  r-toit  Tordre  do  vous  rejoindre;  le  gi^né-* 
rai  Montiiiidon  a  quilti'^  Sarr»Ru-rinii)>'s  k  cinq 
heures  inarehnut  sur  GrossldiederslrolT,  le  gO- 
n<''rnl  Meiman  •si  à  lleiting.  Vous  avez  dû  rece- 
voir la  iTigade  de  dragons  du  g<'-ni.'ral  de  Jii- 


(UéjM^ctio  l>'-1é(rriiiiliiquc.) 


Portion  en  Taco  de  Bionville,  Morlange 
et  Bonnay,  10  h.  30. 

(Cotte  dépêche  est  du  9  août  au  malin.] 

Le  général  Dtcaen  au  maréchal  Batain»,  à 

Faulgufrnont.  . 
Je  (oiis  prie  en  griice  de  ne  pas  me  firiro  lïire 
de  mouvement  aujourd'hui.  Les  hommes  sont 
rendus  do  Tatigue,  la  gou|>e  n'est  pas  mangée,  et 
il  hudrail  encoro  y  renoncer  co  soir.  EnGn  J'ai 
dit  il  M.  Duvernoy,  cher  d 'escadron*,  l'état  moral 
que  j'ai  constaté  bier.  Arrivés  &  onze  heures  du 
soir,  avec  une  pluie  battante,  manquant  de  mo> 
rai  (j'ai  lo  regret  de  vous  le  dire)  il  leur  faut  un 
peu  «le  repos  et  de  la  soupe  co  soir.  De  plus,  ar- 
rivé hier  soir  ù  onze  heures  j'ai  dû,  ce  malin  de 
hoDde  heure  aller  rectiller  loi  emplacomonts, 
pris  sans  y  voir.  1)8  n'ont  donc  pu  se  reposer. 
î'ailcnds  vos  ordres. 

Decaek. 


Roroy,  1)  août,  12  h.  30  soir. 
Le  maréthal  Bazaine  à  femfereur, 
aire,  MM.  les  généraux  Frossard  et  de  Lad- 
miraull  onl  commença  leur  mouvement  de  pas- 
sa)[e  de  la  Moselle.  Le  i*  corps  ol  le  3'  suivront 
la  route  de  ConQans  ;  lo  !■  et  te  G*,  la  routa  de 
Verdun.  La  garde  snivia  colle  mémo  dernière 
route  avec  la  rét'on-o  générale  du'gônérsl  Canu. 
J'espère  que  le  mouvement  sera  terminé  ce  soir. 
Les  coriis  ont  l'ordre  de  oamper  en  arriére  des 
abords  de  ces  routes,  alîn  de  les  prendre  demain 
matin. 


Metz,  l'Iappeville,  17  aoûi. 
Le  maréchal  Bazaine  <i  l'nnpermr. 
■lier  soir  j'ai  eu  l'honneur  d'écrire  k  Votre 
Majest.'-  pour  rinformer  de  la  bataille  soutenue, 
de  neuf  beureu  du  malin  *  neuf  heures  du  soir, 
coiUre  l'armée  prussienne  qui  nous  attaquail  clans 
noi  posilionj  de  Doncourt  i  Vionvitte.  L'ennemi 
a  Ole  re|ioussé,  et  nous  avens  passé  la  nuit  sur 
les  positions  conquisi's.  La  grande  consommation 
qui  aéi''  raiii>  do  munitions  d'artillerie  et  d'in- 
raiiierie.  la  seule  journée  de  vivres  qui  restait 
aux  homme*,  lu'oni  obligé  à  me  ra]>procber  de 
Meli  iwur  réapprovisionner,  le  plu»  vile  possible. 
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nos  parcs  et  nos  convois.  J'ai  établi  l'armée  du 
Rhin  sur  les  positions  comprises  entre  Saint- 
Privat-la-Montagnc  ctHozerieulks.  Je  pense  j»ôu- 
voir  me  remettre  en  marche  après-demain,  en 
prenant  une  direction  plus  au  nord,  de  façon  à 
venir  déboucher  sur  la  gauche  de  la  position 
d'IIaudiomont,  dans  le  cas  où  l'ennemi  l'occupe- 
rait en  forces  pour  nous  barrer  la  route  de  Ver- 
dun, et  pour  éviter  les  combals  inutiles  qui  re- 
tardent notre  marche... 

(Dépêche  télégraphique.) 

II 

Metz,  Plappoville,  17  août. 

Le  maréchal  Dazaine   à   re'mpereur  œi  au  mU 
nistre  de  la  guerrS. 

J'ai  l'honneur  de  conflrmcr  à  l'impereur  ma 
dépêche  télégraphique  en  date  de  ce  jour,  et  do 
joindre  à  cette  lettre  copie  de  celle  ([ue  j'ai 
adressée  à  Votre  Majesté  hier  au  soir  à  onze 
heures. 

On  dit  aujourd'hui  que  le  roi  de  Prusse  gérait 
à  Pange  ou  au  château  d'Aubigny,  qu'il  est  suivi 
d'une  armée  de  100,000  houuues,  et  (ju'en  outre 
des  troupes  nombreuses  ont  été  vues  sur  la  route 
de  Verdun  et  à  Monts-sur-les-Gùtos.  Ce  <iui  pour- 
rail  donner  une  certaine  vraiocmblance  à  .cette 
nouvelle  de  l'arrivée  du  roi  de  Prusse,  c'est  qu'en 
ce  moment,  où  j'ai  l'honneur  d'écrire  à  Votre  Ma- 
jesté, les  Prussiens  dirigent  une  attaque  sérieuse 
sur  le  fort  de  Quculen.  Ils  auraient  établi  des 
batteries  à  Magny,  à  Mercy-le-IIaut,  et  au  bois 
de  Pouilly.  Dans  ce  moment  le  ^ir  est  même  as- 
sez vif.  Quant  à  nous,  les  corps  sont  peu  riches 
en  vivres.  Je  vais  tâcher  d  en  faire  venir  par  la 
ligne  des  Ardennes,  (jui  est  encore  libre.  M.  le 
général  Soleille,  que  j'ai  envoyé  dans  la  place, 
me  rend  compte  qu'elle  est  peu  approvisionnée 
en  munitions,  et  qu'elle  ne  peut  donner  que 
^00,000  cartouches,  ce  qui,  pour  nos  soldats,  est 
l'afTaire  d'une  journée.  Il  y  a  également  un  petit 
nombre  de  coups  pour  pièces  de  4,  et  enfin  il 
ajoute  que  l'établissement  pyrotechnique  n'a  pas 
les  moyens  nécessaires  pour  confectionner  des 
cartouches.  M.  le  général  Soleille  a  dû  demander 
à  Paris  ce  qui  est  indispensable  pour  remonter 
l'outillage  :  mais  cela  arrivora-t-il  à  temps?  Les 
régiments  du  corps  du  général  Frossard  n'ont 
plus  d'ustensiles  de  campement  et  ne  .peuvent 
faire  cuire  leurs  aliments.  Nous  allons  faire  tous 
nos  elTorts  pour  reconstituer  nos  approvisionne- 
ments de  toutes  sortes,  afin  de  reprendre  notre 
marche  dans  deux  jours,  si  cela  est  possible.  Je 
prendrai  la  roule  do  Briey;  nous  ne  perdrons 
pas  de  temps,  à  moins  que  de  nouveaux  combats 
ne  déjouent  mes  combinaisons. 


Je  joins  une  note  do  M.  le  général  Soleille, 
commandant  l'artillerie  de  l'armée,  qui  indique 
le  peu  de  ressources  qu'offre  la  place  de  Metz 
pour  le  ravitaillement,  en  munitions,  de  l'artille- 
rie et  de  l'infanterie. 


III 


Vcméville,  17  août 


Le  maréchal  Canroherl  au  maréchal  Dazaine. 

Un  rlragon,  qui  m'a  rencontré  au  moment  où 
je  traçais  le  bivouac  de  mon  corps  d'armée,  m'a 
dit  qu'il  était  envoyé  vers  les  commandants  de 
corps  d'armée  pour  les  prévenir  qu'ils  devaient 
se  tenir  prêts  à  recevoir  et  à  exécuter  l'ordre  do 
reprendre  aujourd'hui  les  positions  si  glorieuse- 
ment conservées  hier  par  l'armée  du  Rhin.  Je 
suis  prêt  à  exécuter  cet  ordre.  Je  demande  avec 
instance  à  Votre  Excellencer  de  ne  pas  oublier 
que  je  n'ai  plus  de  cartouches,  plus  de  munitions 
d'artillerie;  que  <le  la  viande,  que  je  fais  acheter 
sur  place,  je  n'ai  plus  d'approvisionnements.  Je 
la  prie  de  me  faire  expédier  tout  ce  qui  me  man- 
que le  plus. tôt  possible.  Nous  ferons  bien  sans 
cela,  nous  ferions  mieux  si  nous  étions  bien  ap- 
provisionnés. Gomme  détail,  un  habitant  de  Vaux 
me  signale  le  retour  dans  ce  village  de  blessés 
et  de  fuyards  se  dirigeant  sur  Novéans  pour  pas- 
ser la  Moselle.  Deux  prisonniers  que  Ton  m'a- 
mène et  que  je  fais  interroger  annoncent  des 
pertes  énormes  dans  l'armée  prussienne.  D'un 
autre  cùtô,  des  renseignements  me  disent  que 
l'armée  ennemie  est  restée  en  position  à  Vion- 
ville,  compacte  et  résolue.  On  ajoute  que  ce  sont 
des  Bavarois  qui  occupent  cette  localité. 

Le  maréchal  de  France  commandant 
le  6"  corps, 

Maréchal  Ga'Nrooert. 


N«  14. 

Piappeville,  18  août,  10  h.,  matin. 

Le  maréchal  Dazaine  au  maréchal  Canrobert,  à 
Saint-Privatla-Montagne. 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf  m'informe  que  des 
forces  ennemies  qui  paraissent  considérables 
semblent  marcher  vers  lui;  mais  à  l'insti^nt  où  je 
vous  écris,  il  m'envoie  l'extrait  ci-joint  du  rap- 
port de  ses  reconnaissances.  Quoi  qu'il  en  soit, 
installez-vous  le  plus  solidement  possible  sur 
vos  positions;  reliez-vous  bien  avec  la  droite  du 
4*  corps;  que  les  troupes  soient  campées  sur 
deux  lignes  et  sur  un  front  le  plus  restreint  pos- 
sible. Vous  ferez  également  bien  de  faire  recon- 
naître les  routes  fjui,  de  Marange,  vfénnent  dé- 
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boucher  sur  votre  extrême  droite,  et  jo  proscris 
à  M.  lo  général  de  Ladmirault  d'en  faire  autant 
par  rapport  au  village  de  Norroy-le- Veneur.  Si, 
par  cas,  l'ennemi,  se  prolongeant  sur  notre  front, 
semblait  vouloir  attaquer  Saint'>Privat-la-Mon- 
togne  sérieusement,  prenez  toutes  les  dispositions 
de  d<^fense  nécessaires  pour  y  tenir  et  permettre 
à  l'aile  droite  tle  f&ire  un  changement  de  front 
pour  occuper  les  positions  en  arriére,  si  c'était 
nécessaire,  positions  <{u*on  est  en  train  do  re- 
connaître. Jo  ne  voudrais  pas  y  être  forcé  par 
l'ennemi,  et  si  ce  mouvement  s'exécute,  ce  ne 
sera  que  pour  rendro  les  ravitaillements  plus  fa- 
ciles et  (lonniT  une  plus  grande  quantité  d'eau 
aux  animaux  et  permettre  aux  hommes  de  se 
laver.  Vojre  nouvelle  position  doit  vous  rendre 
les  ravitaillements  plus  faciles  par  la  route  do 
Woippy.  Profitez  du  moment  de  calme  pour  de- 
mander ou  faire  venir  tout  ce  qui  vous  est  né- 
cessaire. J'apprends  que  la  viande  a  été  refusée 
hier  soir,  parce  qu'elle  était  trop  avancée;  nous 
ne  sommes  pas  aux  économies,  et  l'intendance 
aurait  bien  pu  faire  abattre  de  façon  à  donner 
de  la  viande  fraîche.  Jo  vous  cnvoio  la  brigade 
Bruchard,  qui  sera  provisoirement  détachée  du 
3«  corps,  jusqu'à  ce  ([ue  la  division  de  cavalerie 
qui  vous  est  destinée  soit  constituée.  Je  pense 
(]ue  votre  commandant  d'artillerie  a  reçu  les 
muniiions  nécessaires  pour  compléter  vos  parcs. 


N*  15. 


Le  Sansonnet,  20  août. 

Le  général  (U  Ladmirault  au  maréchal  Bazaine. 

Par  votre  lettre  du  20  août,  n*  100,  vous  m'in- 
vitez à  vous  faire  connaître  les  conditions  dans 
lesquelles  se  trouve  le  i*  corps  d'armée. 

Je  regarde  à  peu  près  comme  intactes  les  con- 
ditions matérielles  qui  peuvent  constituer  un 
corps  d'armée,  c'est-à-dire  que  lo  4*  covp^  pos- 
sède encore  tous  ses  canons.  Il  manque  bien 
quelques  chevaux  d'attelage:  mais  la  réduction 
du  convoi,  qui  est  trop  long,  permettrait  de  four- 
nir les  remplacements  nécessaires.  Les  hommes 
possèdent  leurs  armes  qui  sont  en  bon  état. 
Leurs  effets  sont  bons  et  peuvent  rési?ler  en- 
core. Les  trois  brigades  qui  ont  penlu  leurs  effets 
de  campement  sont  à  peu  près  pourvues  ilo  bis- 
sacs,  de  couvertures  et  de  tentes-abri  ;  elles  peu- 
vent ainsi  bivouaquer  et  em|»orter  leurs  car- 
touches. L'état  sanitdire  ^t  bon:  les  maladies 
n'ont  pas  encore  envahi  la  masse  des  troupes,  et 
un  jour  de  repos  renieiiraii  îe»  plus  faliK'ués. 
Quant  aux  conditions  morales,  je  pense  qu'on 
oouv.  s\T.  —  T.  II 


peut  compter  sur  le  patriotisme  et  le  courage  de 
la  grande  majorité  pour  faire  face  au  danger  de 
la  situation.  Lo  corps  d'officiers  ne  laisse  rien  à 
désirer,  mais  beaucoup  ont  succombé  dans  les 
divers  combats  qui  ont  eu  lieu.  Cependant  on 
peut  encore  poun-oir  chaque  compagnie  d'un 
officier.  Bien  des  généraux  et  des  colonels  man- 
quent, par  suite  des  pertes  éprouvées  dans  les 
journées  des  14,  16 et  18  août;  mais  chaque  bri- 
gade possède  encore  un  colonel  pour  la  comman- 
der. En  somme,  je  regarde  le  4*  corps  comme  en 
mesure  de  tenter  un  effort  suprême,  en  prenant 
la  résolution  de  ne  faire  qu'un  usage  modéré  des 
munitions.  Une  disposition  qui  relèverait  singu* 
lièrement  le  moral  de  tous,  ce  serait  de  pourvoir 
à  toutes  les  vacances  d'ofliciers  supérieurs  et  de 
tous  les  grades. 

Le  général  commandant  le  4*  corpSj 

DE  L.\DllIR\ULT. 


II 


Sous  Metz,  10  août. 


Le  maréchal  Canrobert  au  maréchal  Bazaine. 

Votre  Excellence  veut  bien  me  demander,  à  la 
date  de  co  jour,  un  rapport  confidentiel  sur  la 
situation  matérielle,  physique  et  morale  de  mon 
corps  d'armée.  Je  m'empresse  de  satisfaire  à  sa 
demande. 

Le  6*  corps,  organisé  au  camp  de  Ch&lons,  était 
encore  en  voie  de  formation  lorsque  des  ordres  et 
des  contre-ordres,  en  l'appelant  tantôt  en  avant,  tan- 
tôt en  arrière,  ont  en  déflnitive  amené  un  morcelle- 
ment dans  les  divers  éléments  ((ui  le  composent.  Les 
!'•,  3"  et  !•  divisions  d'infanterie  ont  pu  être  réu- 
nies sous  Metz,  les  !'•  et  3*  avec  leur  artillerie  et 
leur  génie,  et  la  4*  dépounue  de  ces  armes.  I^a 
division  de  cavalerie,  la  réserve  d'artillerie,  six 
des  batteries  divisionnaires,  la  r^ne  ainsi  que 
le  parc  du  génie,  sont  encore  au  camp  de  Chàlons 
avec  les  trois  quarts  de  la  2*  division  d'inf)inte- 
rie.  Quant  aux  services  administratift,  ils  n'é- 
taient pas  prêts  à  notre  départ  du  camp:  aussi 
sommes-nous  dépour\'us  de  transports  réguliers 
ile  services  divisionnaires  et  d'une  partie  des 
ambulances.  Les  chefs  de  rarlillorie,  du  génie  et 
<ie  l'administration  sont  éijalfment  restés  au 
camp,  empêchés  de  nous  rejoindre  à  Metz  par 
suite  de  l'intemiplion  des  communications.  Mal- 
gré ces  conditions  défavorables,  la  partie  du 
6*  corps  qui  est  ici  sous  ma  main,  s'est  préseuléo 
aux  batailles  «les  U\  et  IS  août  avec  une  solidité 
dont  j'ai  eu  à  vous  rendre  un  compte  aN'anta- 
geîix.  A  la  suite  de  ceî  deux  journées,  où  lo 
li*  corps  a  éprou\é  do  grandes  perte?,  plusieurs 
ré^riments  sont  privés  de  chefs  et  d'officiers  su- 
périeurs, plusieurs  compagnies  n'ont  plus  d'oflfl- 
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cierg,  ce  qui  naturellement  atténue  leur  force. 
Un  assez  grand  nombre  d'ofliciers  ont  perdu 
leurs  bagages  et  beaucoup  de  soldats  leurs  sacs, 
ce  cpiï  leur  constitue  une  situation  gênante.  Tou- 
tefois le  moral  des  officiers  et  des  généraux  en- 
core présents,  et  celui  de  la  troupe,  surtout  de- 
puis qu'elle  a  reçu  des  munitions  et  des  vivres, 
m'inspire  une  grande  confiance. 

Le  maréchal  commandant  le  C  co7*ps, 

Canrobeiit. 


III 


Le  Sansonnet,  21  août. 

Le  général  Bourbaki  au  maréchal  Dazaine, 

J'ai  riionncûr  de  rendre  compte  à  Votre  Excel- 
lence, en  réponse  à  sa  dépiicho  du  20  de  ce  mois, 
n»  100,  que  les  troupes  de  la  garde  se  trouvent 
dans  d'excellentes  conditions  matérielles,  phy- 
siques et  morales.  Les  munitions  d'infanterie  et 
d'artillerie  sont  au  complet  et  en  parfait  état  de 
consen-ation. 

Les  armes  sont  bien  entretenues  et  les  répara- 
tions s'exéculent  chaque  fois  que  les  corps  sta- 
tionnent. Sauf  quelques  elFcts  et  ustensiles  de 
campement  et  de  ling^  et  chaussures,  dont  l'état 
sera  envoyé  aujourd'hui  mémo,  les  hommes  sont 
pourvus  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  assu- 
rer leur  cafiopoment.  Les  vêtements  sont  en  très- 
bon  état,  ainsi  que  les  chaussures.  La  nourriture 
est  abondante  et  saine,  les  distributions  régu- 
lières, les  ordinaires  bien  entre tenUsS. 

L'état  sanitaire  des  hommes  est  bon  ;  à  peine 
signale-ton  quelques  dérangements  causés  par 
l'abus  des  fruits  verts.  Celui  des  chevaux  n'est 
pas  moins  satisfaisant,  bien  que  l'alimentation, 
réduite  généralement  à  l'avoine,  soit  un  peu 
échauffante.^  if  est. bien  à  désirer  que  l'on  puisse 
distribuer  de  temps  en  temps  du  foin  et  d'autres 
fourrages.  Le  moral  de  nos  troupes  d'élite  est 
celui  que  l'on  doit  attendre  fj'e^les.  Leur  plus 
grand  désir  est  de  se  mesurer  avec  l'infanterie 
prussienne,  elles  ne  doutent  pas  du  succès. 

Malheureusement  les  pertes  éprouvées  par  fa 
garde,  dans*les  journées  des  16  et  18  août,  ont 
réduit  les  effectifs  de  138  ofQciers  et  de  2,926  sol- 
dats. Il  serait  regrettable  de  les  laisser  diminuer 
encore,  et  Votre  Excellence  appréciera,  sans 
4oute,  l'urgence  de  donner  suite  à  ma  demande 
de  contingents  de  la  ligne, .  pour  les  corps  de  la 
garde. 

Le  général  commandant  la  garde 
impériale^ 

Bourbaki. 


IV 


Ban  Saint-Martin,  21  août. 
Le  général  Frossard  au  maréchal  Bazaine.  -. 

J'ai  l'honneur  d'adresser  à  Votre  Excellence  le 
rapport  qu'elle  me  demande  par  sa  dépêche 
n-  100. 

!•  Le  2*^  corps  a  conservé  toute  son  artillerie, 
moins  un  certain  nombre  de  chevaux.  Les  cais- 
sons  ont  été  réapprovisionnés.  Les  fusils  ne  sont 
pas  en  très-bon  état,  parce  que  les  soldats  ont 
perdu,  avec  leurs  sacs,  les  nécessaires  d'armes; 
mais  ils  n'en  sont  pas  moins  disponibles  pour  un 
bon  service.  La  perte  la  plus  sensible  a  été  celle 
dos  effets  et  ustensiles  de  campement.  Le  6  août 
la  plupart  des  régiments  avaient  été  forcés  d'a- 
bandonner leurs  camps  et  y  avaient  laissé  tons 
ces  objets.  Depuis,  ils  avaient  pu  se  procurer 
quelques  marmites,  bidons <3t  gamelles.  Le  16,  la 
panique  eausée  par  la  retraite  précipitée  de  la 
division  de  Forton,  a  fait  perdre  de  nouveanjes 
ustensiles  de  campement.  Les  hommes  ne  peu- 
vent plus  faire  la  soupe  et  le  café,  qu'en  se  pas- 
sant d'une  compagnie  à  l'autre  les  quelques  mar- 
mites qui  restent.  Cette  situation  est  très-fàcheuso, 
elle  rend  le  soldat  triste,  mécontent,  sans  que 
tontefois  il  se  plaigne. 

2«  Malgré  les  fatigues  éprouvées  par  ces  trou- 
pes, rpii  depuis  le  6  août  ont  combattu  quatre 
fois  et  ont  presque  constamment  marché,  Tétat 
sanitaire,  sauf  quelques  dyssenteries,  est  bon. 

3*  Le  moral  et  la  discipline  ont  subi  quelques 
légères  atteintes.  Les  régimeots  ont  éprouvé  do 
très-nombreuses  pertes  :  le  8*  de  ligne,  entre  au- 
tres, est  commandé  par  un  capitaine.  Beaucoup 
de  compagnies  n'ont  plus  un  soûl  officier.  De  ce 
manque  de  cadres  résulte  un  défaut  de  direction 
et  d'ensemble.  Les  soldats,  à  la  première  alerte, 
sont  disposés  à  regarder  derrière  eux,  sans  qu'il 
y  ait  assez  d'efforts  pour  les  maintenir.  Le  lien 
s'est  évidemment  détendu,  sans  que  Ton  puisse 
dire  cependant  que  la  troupe  soit  démoralisée. 
Elle  aurait  besoin  seulement  de  se  refaire  et  de 
reprendre  la  confiance  en  elle-même,  qui  en  ce 
moment  me  semble  un  peu  altérée. 

Le  général  commandant  le  ^'  corps^ 

Frossard. 

V 

Plappeville,  21  août. 

Le  maréchal  Le  Bœuf  au  maréchal  Bazaine. 

Votre  Excellence  me  ftiit  demander  Tétat  ma- 
tériel, physique  et  moral  du  3*  corps.  Je  m'oo* 
cupe  de  réunir  tous  les  dooumeatsde  ce  rapport. 
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L'artillerie  aura  complété  ses  approvisionne- 
ments. La  troupe  e^t  alignée  à  deux  jours  do 

I 

vivres  de  cami>egno,  et  il  en  rxisto  trois,  en  ré- 
serve, dans  les  divisions.  Les  distributions  se  font 
régulièrement.  L'état  sanitaire  so  maintient,  mal- 
gré la  fraicheur  des  nuits  et  l'accumulation  des 
troupes  sur  un  espace  resserré.  L'état  moral  est 
excellent,  surtout  étiez  le  soldat;  les  ofliciers, 
très-dévoués  et  très-braves  au  feu,  sont  naturel- 
lement un  peu  enclins  à  la  critique,  mais  sans 
aigreur,  chacun  d'eux  ayant  son  plan  de  cam- 
pagne. L'ordre  général  que  vous  avez  adressé  ce 
matin,  et  que  j'ai  donné  l'ordre  de  faire  lire  dans 
les  camps,  fera  certainen^ent  la  meilleure  impres- 
sion. Le  3'  corps  a  perdu  environ  i,000  hommes, 
tués,  blessés  ou  disparus  dans  les  alfaires  des 
1  i,  16  et  18  courant.  11  reste  au  3*  corps  un  effec- 
tif d'environ  40,000  hommes.  J'aurai  l'honneur  de 
vous  donner  tous  les  chilfres  dès  que  je  les  aurai 
reçus. 

Le  maréchal  commandant  le  3*  corps, 

Le  Bueuf. 


N*  16. 

Ban  Saint-Martin,  22  août. 

Le  maréchal  Bazaine  à  l'empereur. 

Il  n'y  a  rien  de  changé  dans  la  situation.  L'en- 
nemi continue  à  nous  investir,  il  élève  des  bat- 
teries, coupe  les  routes  et  intercepte  toutes  nos 
communicalionfî.  Nous  j)Oussons  les  travaux  des 
forts  et  leur  armement.  Nos  positions  sont  elles- 
iîi«*m«'3  protêj^'ées  j-ar  de  nombreux  ouvrages  que 
j'ai  lait  ex<*oiiler,  et  que  l'on  consolide  chaque 
jour. 

Ou  pOiio  l'eirectif  de  l'armée  ennemie  à 
350.0C«0  hommes. 


N*  17. 

M«t/,  Ban  Saint  Martin,  '23  août. 

Le  nwrèchal  Uazain»'  à  l\  mpereur. 

L'/s  «h'rui'Tà  renseign«"ment:î  indiquent  un 
mouv«îment  du  grt)s  d«'S  lorres  enn«*mirs.  ««t  il  iii» 
rest»rait,  ii  ciieval  sur  l»'s  deux  rives  «le  la  Mo- 
selle, que  les  arm«'es  du  prince  l'rétléric-()harl»»s 
et  du  g»'n«!Tal  8l»'inrnet/. 

I).'s  iênioin>  O'Ulaires  ailirnient  avoir  vu  des 
»'quii)afr'»a  d»?  pont  entre  Ars  et  (îravelott**.  Si  les 
nouvell«'s  ci-'les.sus  s.»  «oufirnient. J«'  f»ourrai  en- 
treprendre la  uiari'li»»  «pie  j'avai.'>  in«liquéo  pré- 
céileinm»'nf  par  1«'>  lortfrevsi.4  lin  nord,  atiu  de 
norien  «ompromeiinv 

Nos  hailerifs  on»  t^ié  r'^org.nii«-«'*eî»  et  réappro- 
vinionnée-*,  ain«ii  que  l'infant'^rie.  1/arnionient  il«< 


la  place  de  Metz  est  presque  complet,  et  j'y  lais- 
serai une  division,  car  les  travaux  de  Saint-Ju- 
lien et  de  Queulen  sont  loin  d'être  terminés. 
L'état  moral  et  sanitaire  dea troupes  laisse  moins 
à  désirer.  Nos  pertes  ont  été  si  considérables 
dans  ces  derniers  combats,  que  les  cadres  soja  t 
très-affaiblis.  J'y  pourvoirai  aatant  que  possible. 


N«  18. 

Metz,  Baa  Saint-Martin,  25  août. 

Le  maréchal  Bazaine  à  ^empereur. 

Pour  dégager  la  place  de  Metz„  j'ai  ècluingé  les 
blessés  pmssiens  contre  les  nôtres  et  j'ai  ren» 
voyé  environ  800  prisonniers  coniiHj  jjareil  non- 
brc  des  nôtres.  Les  forces  ennemies  no  sont  pas 
modifiées  diq)uis  ma  dernière  dépêche.  Malgré 
toutes  les  riipherches  possibles,  et  en  utilisant 
tout,  nous  n'avons  pu  compléter  tous  les  coffres 
pour  canons  do  4. 


N^  19. 

Metz,  15  septembre. 

Le  général  Coffinières  au  maréchal  Bazaine 

Les  forts  de  Metz  sont  nos  meilleurs  appuis  et 
méritent  votre  constante  sollicitude.  Kn  ce  mo- 
ment ils  s'ont  devenus  très-respectables,  et  leur 
armement  est  formidable  : 

Queulen  a 105  pièces. 

Saint  Julien C7      — 

Plapperîlk» 71      — 

Saint-Quentin —  i\      — 

Bellecroix C7      — 

• 
Total 3j7  pièces. 

Toutes  C'S  pièces  sont  upproN isionnées,  à  peu 
prés  à  20<)  cowp>. 

Le  matériel  est  donc  satisfaisant.:  mais  le  per- 
sonnel en  ollieiers  est  P'sireint... 

Le  coinmandanl  supérieur  de  Metz^ 

COKFIMKRÏP. 


N*  20. 

Saint-Julien,  2  ^eptembro. 

Le  maréchal  Le  Bauf  au  maréchal  Bazaim\ 

V(»us  renn\re/  d*jnain  im  rapport  sur  la  part 
pri-**  par  le  3*  eorps,  aux  eombat  -  du  31  août  et 
1"  septembre.  J»»  me  b«)rne  nujoiird'Iini  k  vous 
donner  l'<  ren-eiguements  «iemandés  par  \otro 


•    ^ 
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dépêche  n*  370,  sur  les  incidents  qui  se  sont  pro- 
duits à  Servigny  dans  la  soirée  du  31.  La  divi- 
sion Aymar  était  «destinée  à  appuyer  l'attaque 
par  la  droite  de  la  position  confiée  au  4'  corps, 
la  division  Metman  attaquant  par  la  gauche,  dès 
que  la  prise  de  Noisseville'  aurait  permis  de  se 
placer  à  la  gauche  de  ce  dernier  village,  qui  en- 
filait l'artillerie  ennemie,  et  la  forçA  en  eiïet  à  se 
retirer  sur  Sainle-Barbe.  L'opération,  conduite 
dans  ces  conditions,  réussit  bien.  Le  20"  batail- 
lon de  chasseurs,  du  4"  corps,  s'établit  d'abord, 
m'a-t-on  dit,  dans  les  premières  maisons  de  Ser- 
vigny. Informé  par  un  oflicier  du  général  do 
Ladmirault  qu'il  avait  peine  à  y  tenir,  j'ordon- 
nai  au  général  Aymar  d'attaquer  vigoureusement, 
en  se  substituant,  s'il  était  nécessaire,  aux  trou- 
pes du  4*  corps,  qui  pouvaient  être  ramenées.  Le 
général  Aymar  lança  aussitôt  deux  compagnies 
de  partisans,  appuyées  par  le  11*  bataillon  de 
chasseurs  et  deux  compagnies  du  7We  ligne  (di- 
vision Metman)  qui,  ayant  donné  trop  à  gauche, 
se  rallièrent  au  11*  bataillon  de  chasseurs.  La 
position,  qui  venait  d'être  abandonnée,  me  dit-on, 
par  le  20*  bataillon  do  chasseurs,  fut  reprise, 
avec  beaucoup  d'entrain,  par  les  troupes  du  gé- 
néral Aymar,  qui  les  établit  en  réserve  près  du 
village,  à  la  place  du  7*  de  ligne  (division  Metman), 
sur  la  droite.  Le  7*  de  ligne  était  arrivé  sur  le 
plateau  peu.de  temps  après  que  les  troupeâ  du 
général  Aymar  avaient  enlevé  Servigny.  Le  gé- 
néral Aymar  prit  le  commandemant  et  s'occupa 
de  rallier  les  divers  corps  qui,  obligés  de  fran- 
chir deux  ravins  et  deux  croupes  garnies  d'arbres 
et  de  vignes,  se  trouvaient  un  peu  en  désordre. 
Malheureusement  le  village  avait  été  enlevé  de 
nuit,  et  le  général  Aymar  eut  beaucoup  do  peine 
à  y  rétablir  l'ordre.  11  était  environ  huit  heures 
du  soir.  Une  maison  crénelée  tenait  encore,  et  le 
générai  Aymar  s'occupait  d'en  faire  enfoncer  les 
portes,  lorsque  vers  dix  heures  du  sc^ir  l'ennemi 
sorti  de  Poix  et  do  Sainte-Barbe,  prononça  un 
mouvement  olTensif  sur  les  deux  flancs  de  la  di- 
vision Aymar.  Le  85*  tint  bon  pendant  quelque 
temps;  il  n'en  fut  pas  de  même  du  44*  qui  lâcha 
piedy  en  désordre,  et  entraîna  l'évacuation  du 
village.  Toutefois  le  général  Aymar  par\'int  à  ar- 
rêter le  mouvement  rétrograde  sur  le  bord  du 
plateau,  à  300  mètres  du  village,  et  ses  tirailleurs 
se  fusillèrent*  toute  la  nuit  avec  l'ennemi,  embus- 
qué dans  le  village.  Le  général  Aymar  devait  at- 
taquer de  nouveau,  dès  la  pointe  du  jour;  mais 
l'ennemi  s'était  rétabli  en  forces  à  Servigny,  Tar- 
tillerie  surtout  y  était  plus  nombreuse  que  la 
veille,  et  c'est  alors  que  je  vous  fis  demander  que 
la  division  Lorencez  appuy&t  la  division  Aymar. 
Au  jour,  le  retour  offensif  parut  impossible. 

Maréchal  Le  Bobuf. 


1 


N*  21. 

Montigny,  2  sei>tembre. 

Le  général  Frossard  au  maréchal  Bazaine. 

Conformément  aux  ordres  que  vous  m'avez 
transrais,  lo  général  Bastoul  va  se  rendre  à  votre 
quartier-général  pour  vous  donner  les  explica- 
tions que  vous  désirez  avoir  sur  ce  qui  s'est 
passé  hier.  Il  y  a  une  exagération  énorme  dans 
ce  qui  vous  a  été  dit  :  le  mouvement  de  500  à 
GOO  mètres  en  arrière,  que  le  général  Bastoul  a 
fait  en  très-bon  ordre  d'ailleurs,  et  lentement, 
n'a  pu  avoir  les  conséquences  graves  que  vous 
supposez.  Ce  qu'il  a  fait  n'est  pas  une  retraite; 
c'est  un  simple  changement  de  position,  et  il  ne 
l'a  exécuté  qu'après  avoir  vu  sur  sa  gauche  les 
troupes  de  la  division  Montaudon,  du  3*  corps, 
se  retirer  précipitamment.  En  tous  cas,  il  a  re- 
pris sa  position  presqu'imraédiatcment,  et  il  n'a 
pas  eu  la  moindre  difliculté  à  le  faire.  La  division 
Bastoul  avait  été,  d'après  vos  instructions,  mise 
par  moi  à  la  disposition  de  M.  le  maréchal  Le 
Bœuf,  qui  lui  a  donné  ses  ordres  directs  pendant 
toute  l'action,  et  cet  officier-général  n'a  contre- 
venu" en  quoi  que  ce  soit  aux  ordres  du  maré- 
chal. 

Le  général  commandant  le  X*  corps^ 

Frossard. 


N*  22. 

Bruxelles,  23  novembre. 

Lettre  de  madame  Antermel  au  maréchal 

Bazaine. 

Vous  m'excuserez  de  la  liberté  que  je  prends 
en  vous  adressant  la  présente;  mais  ayant  été  à 
votre  service,  ainsi  que  mon  mari,  pour  porter 
les  dépêches  que  vous  m'aviez  confiées,  ne  sa- 
chant pas  ce  qu'est  devenu  mon  mari,  je  me  suis 
échappée  de  Metz  et  me  suis  empressée  de  venir, 
remettre  ma  dépêche  à  M.  le  ministre  de  Fitinco 
à  Bruxiflles,  qui  l'a  lait  immédiatement  trans- 
mettre, par  le  télégraphe,  en  Franee.  M.  le  maré- 
chal ayant  été  bien  malade... 

6.  Antbrmet. 


N*  23. 


Metz,  7  octobre  1870. 
Le  général  Coffifiières  au  maréchal  Bazaine, 

Je  dois  informer  Votre  Excellence  de  la  situa- 
tion des  ressources  en  vivres,  de  la  ville  de 
Metz  et  des  magasins  de  la  place. 
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Les  auto/rt^d  civil»'sme  déclarenl  qu'elles  n'ont 
(11!  blé  que  pour  dix  jours. 

Les  magasins  de  la  place  u'»  renferment  plus, 
depuis  ce  matin,  que  832,479  rations  de  pains  ; 
or,  le  nombre  des  rationnaires  étant  de  160,000, 
nous  n'avons  plus  de  pain  que  pourcmg  joui*s. 

Si  Votre  Excellence  jugeait  à  propos  de  réduire 
la  ration  de  pain  à  300  grammes  (1),  nous  pour- 
rions vivre  encore  huit  joui^s,  en  portant  d'ail- 
leurs la  ration  <le  vianil<*  à  1,000  gmmmes. 

Je  suis  forcé,  à  mon  très-grand  regret,  de  met- 
tre en  consommation  la  résor\e  des  forts. 

Il  faut  ajouter  que  la  ville  consomme  environ 
350  quintaux  j)ar  jour.  La  fusion  de  ses  res- 
sources avec  les  nôtres,  ])ourrait  tout  au  plus 
faire  gagner  un  jour.  Le  3*  cor])S  possède  envi- 
ron 200  quintaux  de  farine. 

Le  général  commandant  supérieur^ 

COFIINIÈRES. 


II 


NOTE  son    LA    SITUATION    DES  VIVRES,   A   LA   DATE 

DU  9  ocToimE  1870. 

Ban  Saint-Martin,  IQ  octobre. 

raT^'5. —  Les  n'ssourc'^s  oxistant  on  j>ain,  bis- 
cuit, farine  ot  bîé,  y  compris  los  n^sorves  qui 
ont  été  donnr«es  aux  troup»»s,  ne  pernn'ttrnt  d'as- 
surer la  subsistance  do  toute  l'armée  avec  la 
garnison  do  Metz,  que  jusqu'au  16  courant  en- 
viron, en  maintenant  j'our  la  consommation  du 
jjain  et  du  biscuit,  la  ration  journalière  au  taux 
de  300  grammes  fixé  par  la  décision  du  8  s«»j>- 
tembro,  do  M.  le  maréchal  commandant  en  chof, 
et  ♦»ii  utilisant  les  farinos  qui  sont  dans  les  forts 
et  roprésentent  ù  pou  près  los  besoins  de  deux 
jours  pour  toute  l'armée  au  taux  actuel  de  la 
ration,  O^s  rossources  no  sont  pas  sucoptiblos  do 
r«ic«'voir  un  nccn)i8S<'mont,  si  los  ron8^ign«'monts 
(>nici<'ux  rrcuoiUis  sur  la  situation  dans  la  ville 
do  M«'tz,  sont  oxacts. 

D»'  cos  n'nseignemonts,un  j»ou  plus  favorablos 
(juo  coux  donnés  par  la  municipalité,  il  résulto- 
raii,  on  olfoi,  qu'à  la  date  do  co  jour  il  n'y  au- 
rait do  dis|K)nible    en  blé  ot  farin»»  cpio  6,500  à 


(l)  La  réduction  à  300  gi-ammos,  proposé»»  par 
!♦•  g«'*néral  Colliniôros,  ne  s'applique  qu'à  la  vill»*, 
l'amw»»  du  Rhin  ayant  été  réduit*»  à  ce  taux  de- 
puis 1»'  8  ti<'plembre. 


7,000  quintaux,  ce  qui  no  représente,  ))Our  la  po- 
pulation de  la  ville,  évaluée  à  75,000  habitants 
que  seize  à  dix-huit  jours  dh  vivres,  à  la  ration 
de  500  grammes  et  en  maintenant  le  taux  actuel 
du  blutage  des  farines. 

•  Il  résulte  de  là  qu'à  la  date  du  16,  époque  à 
laquelle  les  ressources  de  l'armée  seront  épui- 
sées, la  ville  n'aura  plus  pour  sa  population  que 
neuf  à  onze  jours  do  vivi*es.Si  donc  on  apjdiquait 
alors  h^s  ressources  restant  en  ville,  à  la  fois  à 
l'armée  et  à  la  population,  l'armée  ayant  180,000 
rationnaires  et  la  population  75,000,  on  n'aurait 
que  trois  jours  pour  l'ensemblo,  à  500  grammes, 
ou  cinq  jours  à  peine  à  300  grammes. 

En  renonçant  au  blutage  des  farines  et  en  fti- 
bricfiiant  le  i>ain  avec  la  boulange  obtenue  au 
prouiier  tour  de  meule,  on  pourrait  gagner  un 
peu  de  temps;  mais,  pour  que  cela  fût  possible 
et  donnât  deux  ou  trois  jours,  il  faudrait  que  la 
mesure  fût  (appliquée  sans  retard. 

La  situation  des  ressources  dans  les  corps  d'ar- 
mée étant  incontestablemont  différente,  le  mo- 
ment paraît  venu  d'établir  un  équilibre,  au  moins 
on  Cî^  qui  concerne  los  denrées  dont  il  n'existe 
l»lus  dans  les  magasins  de  Metz  qu'une  quantité 
déjà  insignifiante  pour  les  besoins  de  la  place. 
Cela  s'applique  surtout  au  sel  et  au  riz  et  peut 
s'étondre  au  sucro  et  au  café,  dont  certains  corps 
ont  un  oxcédant  inutile.  Les  ressources  on  vin, 
qui  représentent  les  besoins  de  sept  jours  pour 
toute  l'armée,  pennott«'nt  de  faire  des  distribu- 
tions extraordinaires  aux  troupos,  soit  en  cas  de 
mauvais  temps,  soit  en  toute  autre  circonstance. 

Fourrages.  —  Il  n'y  a  plus  dans  los  magasins 
i\\^  la  ville  do  Motz  que  451  quintaux  de  i»aille, 
qui  sont  réservés  pour  le  service  (h»s  ambulances. 
Les  distributions  no  ]»euvont  donc  jdus  être  as-  « 
surées  (pi'au  moyen  i\o  réserves  insignifiantes 
existant  dans  les  corps  d'armée. 

Le  3*  corps  devrait  disposer,  d'après  sa  situa- 
lion,  d«»  50,000  rations  environ;  mais  il  a  fait 
connaitro,  le  9  au  soir,  ipi'il  ne  lui  restait  plus 
ri»*n.  Du  reste  la  lépartition,  entre  les  corps 
d'armé.»,  do  cette  ressource  <lont  la  comiK)sition 
est  inconnue,  serait  sans  résultat  utile.  Rii^ser\ée 
où  elle  ost,  ello  assure  la  conservation  d'un  cor- 
tain  nombre  de  chevaux  pour  ralinieiitation, 
quand  les  autres  auront  disparu. 

Lmttndant  en  chef  de  rarmèf, 

Lebrun. 
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IV 

M«^tz,  17  octobn». 

Le  général  Voffinières  au  maréchal  Dazaine. 

J'ai  l'honneur  <\o  rondro  complo  à  Votr^  Ex- 
c»»llonc»î  quo  nous  soinnn*s  parvfnus  à  assunM*  la 
(lislributiou  <lu  pain  \o  17,  au  suir,  pour  la  dis- 
tribution du  18.  Nos  rossouicos  sont  coni]»l«''l«-»- 
ment  «'-puis/'os,  It^s  fort-;  oux-m^'-iivs  n'ont  plus 
qu'"»  six  à  S'^pt  j'>ui"s  d'^  vivres.  J'avais  «'?crit  dans 
ma  It'Un»  confi«b'nti<dh'  du  8  oclobro,  qu«^  j'osp»^ 
rais  pouvoir  assurer  la  «lislributiou, jusqu'au 
20  octobre,  comino  limilo  oxtrAmo,  on  comptant 
pour  d<Hix  jours  los  vivros  dt^  cauipagno,  »pio  los 
hommes  ont  dans  leurs  sacs. 

M.  l'intf^ndant  ^♦''nôrûl  doutait  séricusomout  do 
co  n'sultat,  <iuo  nous  avons  <?té  assoz  houn'ux 
pour  attoiudrV.  Mais  jo  dois  d»''claror  qu'à  partir 
du  17  au  soirj  jo  suis  dans  l'impossibilité  abso- 
luo  d(»  livn'r  dr  la  'farino.  O'  n«*  sf^rail  i»Ius  que 
par  là  violf^nco  qu"  l'on  arrarluTait  aux  liabi- 
touts  h»  p«*u  do  provisions  qu'ils  ]iosscdi»nl  on- 
C(»r<^  «'t  jo  n.»  saurais  a**su!nor  uu'^  paroillr  r«'s- 
l)onsabilil«i. 

Kn  con*:6qnonce,  jo  vais  faine  alTicher  dans  la 
ville  qu'à  jiartir  de  demain,  18,  tous  l-s  vivres 
qui  peuvent  encore  s'y  irouvt^r  sont  exclusive- 
ment rés- rvrspour  la  garnison,  pour  los  malades 
et  pour  les  habitants,  qui  seront  rationnels  comm»* 
la  troupe.  A  dater  du  mèm»?  jour,  les  portes  d>\ 
la  place  ne  r«'steront  ouvertes  que  de  sept  heures 
du  matin  à  quatre  heures  du  soir. 

Los  corvées  de  l'armée  devraient  être  réduites 
au  strict  nécessaire,  on  ne  piiuira  d'ailleurs  leur 
donner  que  du  vin,  alterné  d.'  Jour  en  Jour  avec 
de  l'eau-de-vie,  le  café  et  le  sucn',  dont  la  ration 
devra  éiro  réduite  à  8  giauunes. 

Le  ijtnéral  cofumandatU  supcricur, 

COIFINILAES. 


N*  24. 

1 

Metz,  24  septembre, 

Le  docteur  Grellois  au  maréchal  Dazaine. 

J  ai  eu  Khonncur  d'adresser  hfi^r  à  monsieur 
le  général  de  division  eommaDdaut  su]iériour 
de  la  place  de  Metz,  un  rapport  sur  In  situation 
sanitaire  de  nos  hùpilaux  et  ambulances,  et  sur 
différente»  questions  étrungi>res  à  la  dépêche  de 
Votre  Ex«ellfUi'o,  en  dat»-  de  co  jour.  Voici  l''s 
points  du  rapport  qui  touchent  le  plus  directo- 
meut  à  1  objet  de  cette  dép**'cho.  Une  améhora- 
tioD  texuible   6e   manifesio  dan:?  létat  sanitaire 


de  la  place  de  Metz,  an  point  de  vue  de  la  gra- 
vité des  maladies.  Les  alfections  typhoïdes,  qui 
régnent  à  peu  près  également  pai-tout,  entraî- 
nent aujourd'hui  la  plus  grande  mortalité,  sans 
qu'il  y  ait  cependant  rien  d'excessif,  et  d'ailleurs 
elles  offrent  uno  tendance  manifeste  à  dimi- 
nuer. 

L'ambulance  des  magasins  d'artillerie  du  fort 
Moselle,  qui  isole  les  typhiques  dans  un  compar- 
timent séparé  des  autres  malades  et  en  a  formé 
un  service  spécial,  compte  aujourd'hui  quarante- 
huit  individus  atteints  d'alfections  indécises,  pré- 
sentant les  caractères  intermédiaire?  entre  le 
typhus  et  la  ilôvre  typhoïde  :  cinq  malades  y  sont 
morts  depuis  deux  jours  :  mais  cette  proportion, 
r)4ii  est  considérable,  ne  se  maintiendra  pas,  tout 
le  fait  espérer.  Cette  ambulance  ne  renfenne  que 
des  fiévreux  ;  celles  qui  sont  occupées  surtout 
par  les  blessés,  présentent  moins  de  ces  états 
typhiques,  que  jo  considère  comme  le  point  le 
plus  fâcheux  de  notre  situation.  Pas  de  Véritable 
typhus. 

Do  nombreux  dyssentériqucs  sont  aussi  at- 
teints dans  nos  ambulances,  mais  ces  alfections 
passant  aisé'ment  à  l'état  de  diarrhées  simples, 
guérissent  plus  facilement  sous  l'iniluence  d'un 
traitement  approprié  et  de  conditions  hygiéni- 
ques moins  défavorables  que  celles  auxquelles 
les  malades  étaient  soumis.  Les  diarrhées,  soit 
primitives,  soit  consécutives  à  la  dyssentcrie, 
prédominent  toujours,  et  je  suis  disposé  à  croiro, 
avoe  quelques-uns  de  nos  médecins  traitants, 
que  e<>ite  ]»rédominancc  est  due  à  '  la  faible 
quantité  d«'  sel  dans  les  aliments.  (^'  rapport 
remar.juable  trouve  dans  la  phy.^iol»)^rio  une  ex- 
])lication  très-^alislaisante.  La  rareté  de  ce  con- 
diment m'inspire  une  a^utre  crainte,  non  moins 
S''»rieuse,  c'est  celle  devoir  apparaître  le  scorbut 
résultant  de  l'absence  dans  le  sang  d'un  agent 
chimiqu*'  ifui  contribue  à  sa  ]>laàtieité. 

Quelques  cas  <le  scorbut  ont  été  rié,â  signalés 
dans  les  cam])3,  je  n'en  connais  pas  encore  dans 
Metz  :  mais  cotto  immunité  s«'ra-l-ellû  durable  f 

Beaucoup  d'amputés,  guéris  ou  on  N'oie  do 
^  guérison,  succombent  chaque  jour,  «oit  A  la 
diarrhée,  soit  à  létat  typlioïque.  Tel  ost  le  ré- 
sultat déplorable  do  la  réunion  dans  les  mêmes 
établissements  de  llévronx  et  de  blessé ji.  malgré 
les  soins  extrêmes  ajiporté*s  à  leur  séparation 
dans  des  sallos  ou  sous  des  tentes  distinct^'S.  . 

J'ai" fait  tou-î  n;e<  efforts  pour  alf^'cter  aux  uns 
et  aux  autr»-;*  des  éiablissoments  spéciaux:  mais 
de-*  ditliculiés  jusqu'ici  insurm-nuabl's  se  sont 
opi'O^ées  à  la  ^:én'*ralisatiou  do  c*'lîo  mesur»» 
réali»'"'e  ?»nilomenl  a  lambulan--»  des  niak'a-ins 
du  fort  Moselle.  Tell»*  est  li'xpli'-atiuu  d'une 
mortalité,  qui,  après  avoir  «'té  en. diminuons 
augmente  depuis  troi?  jours,  mais  sans  indiquer 
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une  aggravation  réelle  dans  la  situation  géné- 
rale. 

La  pourriture  d'hôpital  diminue  avec  le  chiffre 
des  blessés,  qui  laisse  de  nombreux  lits  vacants 
dans  chaque  salle. 

Beaucoup  de  tentes  commencent  à  s'infecter, 
j'en  fais  abattre  le  plus  grand  nombre  possible, 
sous  là  réserve  de  les  relever  si  les  circonstances 
l'exigeaient.  En  attendant,  le  sol,  contaminé  par 
les  détritus  de  toute  nature,  s'assainit.  A  ma 
demande ,  l'administration  fait  répandre  une 
couche  de  tan  sur  les  emplacements  occupés  ou 
à  occuper  par  des  tentes.  Malheureusement  l'es- 
pace est  tellement  rempli  partout,  qu'il  est  pres- 
que impossible  de  songer  à  les  déplacer,  opération 
qui  me  semblerait  d'une  grande  utilité. 

Les  malades  placés  sous  les  tentes  et  teux  des 
magasins  se  plaignent  du  froid  pendant  la  nuit. 
J'ai  demandé  à  l'intendance  de  leur  accorder  une 
troisième  couverture  ou  couvre-pieds;  j'espère 
qu'elle  sera  en  mesure  de  le  faire. 

En  résumé,  monsieur  le  maréchal,  le  chiffre  des 
malades  entrant  ne  diminue  pas,  il  augmente 
môme,  mais  la  gravité  des  maladies  dominantes 
diminue,  et  les  chiffres  de  mortalité  constituent 
une  oscillation,  plutôt  qu'une  augmentation  véri- 
table. J'ajoute  jquQ  notre  situation  est  favorisée 
par  un  temps  magnifique,  qui  permet  une  large 
,  aération  dans  tous  les  locaux  occupés  par  les 
malades,  en  ouvrant  les  croisées  et  en  soulevant 
les  tentes.  Si  le  froid  arrivait  et  obligeait  à  clore, 
la  situation 'se  compliquerait  de  nouveau,  et  nous 
aurions  de  grands  malheurs  à  redouter. 

La  ville  ju^u'à  ce  jour  est  peu  éprouvée;  ce- 
pendant il  y  a  régné  une  influence  morbide  due 
à  la  grande  agglomération  de  malades  et  de 
blessés  dans  son  enceinte,  et  les  diarrhées  y 
sont  fréquentes,  mais  sans  gravité.  Cette  situa- 
tion ne  me  paraît  pas  exciter  de  grandes  inquié- 
tudes, cependant  ces  inquiétudes  naîtraient  iné- 
vitablement si  les  mots  de  typhus  et  de  choléra, 
déjà  prononcés,  venaient  à  se  répandre. 

Je  crois  devoir  me  dispenser,  monsieur  le  ma- 
réchal, de  joindre  des  chiffres  à  ce  rapport,  il  ne 
'  peut  être  qu'un  corollaire  des  situations  numé- 
riques mises  chaque  jour  sous  vos  yeux. 

Si  quelque  mille  malades  pouvaient  être  enle- 
vés à  la  ville  de  Metz,  ce  serait  assurément  un 
grand  bienfait,  mais  dans  l'état  actuel  de  la 
santé  publique,  rien  ne  me  parait  compromis  : 
nous  pouvons  et  devons  désirer  mieux,  nous  au- 
rions à  craindre  plus  mal. 

Le  médecin  en  chef  des  hôpitaux  et 
ambulances  de  Metz. 

Grellois. 


II 


Ban  Saint-Martin, j24  septembre. 

Le  docteur  Cuvelier  au  maréchal  Bazaine, 

D'après  les  documents  qui  ont  été  fournis  par 
tous  les  médecins  en  chef  des  corps  d'armée  et 
d'après  ce  que  j'ai  vu  par  moi-méme,j'ai  constaté 
que  l'état  sanitaire  de  la  troupe  hors  de  Metz  se 
trouve  actuellement  dans  des  conditions  peu  sa- 
tisfaisantes. 

Les  dyssenteries,  les  fièvres  typhoïdes,  devien- 
nent plus  graves,  sinon  plus  nombreuses.  Le 
nombre  des  malades  des  hôpitaux  de  Metz  est 
toujours  très-élevé,  malgré  des  ambulances  et 
des  hôpitaux  temporaires  situés  hors  la  ville. 
Dans  Metz  même,  l'infection  piihilente  a  déjà 
enlevé  un  grand  nombre  de  blessés.  Les  mala- 
dies scorbutiques,  dyssentériques  graves,  appa- 
raissent dans  les  hôpitaux  et  nous  font  redouter 
une  épidémie,  qui  ne  peut  manquer  de  se  pro- 
duire prochainem'ent,  par  cette  paisôn  que  l'ag- 
glomération des  malades  sur  un  seul  point  en 
sera  certaineme^it  la  cause  déterminante. 

Les  chiffres  suivants  prouv«?nt  que  le  mouve- 
*  ment  n'a  pas  changé  dans  les  huit  jours  qui 
viennent  de  s'écouler  : 

Le  13  septembre  : 

811  malades  dans  les    ambulances  de  la 
troupe  campée  sous  Metz  ; 
13.486  malades  aux  hôpitaux  de  Metz. 


14.297 


Le  22  septembre  : 

1.492  malades  dans  les  ambulances  campées 

sous  Metz  ; 
12.806  malades  aux  hôpitaux  de  Metz. 


14  298 


Maigre  les  décès,  qui  sont  en  moyenne  de  70 
par  jour,  l'état  pathologique  n'a  donc  pas 
changé  quant  au  nombre  ;  mais  la  gravité  qui  a 
pesé  jusqu'à  présent  sur  les  blessés  s'étend  aux 
malades  internés. 

L'absence  de  sel  dans  la  fabrication  du*  pain 
le  rerd  lourd  et  d'une  digestion  difficile.  La  dimi- 
nution progressive  que  l'on  applique  à  la  ration 
et  les  modifications  des  rations  journalières  n^ 
me  paraissent  pas  suffisamment  compensées  par 
l'augmentation  de  la  ration  de  viande  de  cheval. 
Les  hommes  mangeraient  sans  doute  cette 
viande  longtemps  avec  plaisir;  mais  elle  finira 
par  provoquer  quelque  répugnancoi  et  ce  qui  est 
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plus  fâcheux,  des  troubles  gastriques,  à  cause  du 
manc{ue  de  condiments  nécessaires. 

Le  médecin  du  4*  corps  m'écrit  que  les  fiôvres 
ont  un  cachet  adynamique  plus  ou  moins  pro- 
noncé, mais  qu'elles  ne  sont  point  encore  le 
typhus.  Ce  typhus,  qui  n'existe  point  encore, 
tous  les  médecins  le  pressentent,  dans  les  condi- 
tions exceptionnelles  où  nous  nous  trouvons. 

C'est  sous  l'impression  ({ui  m'est  causée  par  la 
gravité  de  la  situation,  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
proposer  à  Votre  Excellence  l'évacuation  com- 
plète du  village  de  Plappeville,  pour  diriger 
progressivement  sur  ce  point,  ?,000  malados. 
Ce  moyen  permettrait  d'espérer  l'éloignement 
'do  la  période  épidémique,  d'assainir  les  hôpitaux 
de  Metz,  et  enfin  d'établir  une  séparation  com- 
plète entre  les  malades  de  la  ville  et  ceux  des 
camps. 

Si  quelque  maladie  épidémique  s'était  décla- 
rée, l'un  des  deux  points  serait  sans  doute  resté 
hors  d'atteinte. 

A  cause  de  la  défense  de  la  place  do  Metz, 
M.  le  maréchal  a  préféré  donner  aux  ambulan- 
ces et  aux  hôpitaux  temporaires  un  développe- 
ment plus  considérable  et  occuper  comme  am- 
bulance ou  hôpital,  la  gare  de  Montigny,  ordre 
qui  est  en  voie  d'exécution. 

Je  pense  que  le  moyoa  ordonné  par  Votre 
Excellence  est  sudisant  pour  le  moment,  parce 
que  nous  n'avons  ni  humidité,  ni  mauvais  temps. 
Enfin,  lorsque  quelques-uns  de  nos  camps  rede- 
viendront des  bourbiers  vaseux,  comme  l'ont  été 
le  Ban  Saint-Martin,  les  cours  du  fort  Moselle  et 
autres,  les  causes  précédemment  signalées  ne 
taisant  qu'augmenter,  sans  qu'une  alimentation 
réparatrice  donne  aux  hommes  la  force  do  résis- 
ter aux  infiuences  nuisibles,  j'espère  que  nous  ne 
regretterons  pas  Plappeville. 

Les  médecins  des  corps  m'écrivent  que  les 
instructions  hygiéni<[ues  que  j'ai  précédemment 
indi(|ué^s  sont  ponctuellement  exécutées  dans 
les  camps;  je  n'ai  ri^'u  à  y  ajouter  pour  le  mo- 
ment. 

l/cs  conditions  sanitaires  sont,  on  résumé, 
monsieur  le  maréchal,  peu  favorables  et  mena- 
cent <le  devenir  mauvaises. 

Je  n'ai  d'ailleurs  aucune  nouvelle  mesure  à 
proposer  à'A'olre  Excellence  parce  que  toutes 
celles  que  j'aurais  l'honneur  de  lui  proposer 
sont,  en  raison  des  circonstances  où  nous  nous 
trouvons,  d^*s  impossibilités. 

Le  inàlecin  en  chef  de  V armée  du  Hhin, 
par  intérim^ 

CUVCLIER. 


N«  25. 

Ban  Saint-Martin,  6  septembre. 

Fin  cfun  rapport  adressé  au  maréchal  Bazaine, 
par  le  général  Soleille,  commandant  V artillerie, 
sur  les  modifications  à  introduire  dans  le  maté- 
riel de  V  artillerie  de  £  armée. 

Dans  la  prévision  de  la  prolongation  de  la 
guerre,  j'ai  dû,  monsieur  le  maréchal,  me  préoc- 
cuper des  moyens  de  fondre  de  nouvelles  Aisées 
et  de  nouveaux  projectiles,  d'augmenter  la  pro- 
duction de  la  poudrerie  de  Metz  en  poudre  à 
canon,  et  de  fabriquer  des  cartouches  d'infan- 
terie. L'industriel  le  plus  important  du  pays, 
M.  Glavet,  m'a  adressé  une  soumission  pour  la 
fusion  des  projectiles;  l'industrie  civile  se  char- 
gerait aussi  de  la  fabrication  des  fusées;  je  fais 
procéder,  à  la  poudrerie  do  Metz,  à  une  fabrica- 
tion,  non  réglementaire,  mais  plus  expéditive,  de 
poudre  à  canon;  enfin,  l'ancien  directeur  de  la 
capsulerio  de  Paris,  aujourd'hui  présent  à  l'ar- 
mée, m'assure  pouvoir  fabriquer,  dans  une  me- 
sure restreinte,  des  cartouches,  simplement  en 
papier. 

Le  général  de  division,  cotnmandant 
l'artillerie  de  l'armée^ 

SOLEILLE. 


OOrV.  NAT.  —  T.  II 


N*  26. 

Longeville-lès-Metz,  5  octobre. 

Le  gmtral  de  Cissey,  commandant  la  /"  division 
du  i'  corps^  au  maréchal  Bazaine. 

»  Vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'envoyer  hier 
au  soir  un  oflicier  de  votre  état-major  général, 
pour  me  faire  part  du  désir  que  Votre  Excellence 
avait  de  me  voir  tenter  une  vigoureuse  dén^ons- 
tralion  contre  Ars-sur-Moselle. 

En  raison  do  l'heure  avancée  déjà  à  latph'Uc 
j'avais  ret^u  celte  communication,  j'ai  cru,  au 
point  de  vue  de  la  réussite  de  l'entreprise,  de- 
voir présenter  certaines  objections  pour  l'exé- 
cution du  coup  de  main  pendant  la  nuit  der- 
nière. 

Il  m'aurait  ét»^  très-ditVicile  en  olfet  de  bien 
préparer  les  chefs  de  bataillon  ({uc  j'ai  l'intention 
d'employer,  et  de  régler  préalablement  tous  les 
détails  indispensables  dans  l'organisation  d'une 
atta^iue  de  nuit. 

J'ai  pu,  ce  matin,  arn'^ter  dans  ma  pensée  tous 
les  moyens  (pii  me  semblaient  propres... 

Je  ne  puis  terminer  cette  dépêche  sans  signa- 
ler les  indiscrétions  regrettables  qui  font  con- 
naitre  à  un  grand  nombre  les  projets  du  comman- 
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(lant  supérieur.  Ainsi,  ce  matin,  il  m'a  été  rendu 
compte  qu'à  la  suite  d'une  de  ces  indiscrétions 
le  bruit  était  déjà  fort  répandu  que  la  !'•  divi- 
sion devait  tenter  un  coup  de  main,  dans  la  di- 
rection d'Ar8-8ur->Ioselle,  soit  pendant  la  nuit 
passée,  soit  peut-être  cette  nuit  môme. 

Le  général  commandant  la  V  division 
du  4*  corps, 

DE  OtSSEY. 


W  «7. 

Ban  Saint-Martin,  8  octobre. 

Renseignements  donnés  par  ^intendant  en  chef 
de  ïarméey  pour  le  conseil  de  guêtre  du  40 
octobre  Wo. 

En  réduisant  la  ration  de  pain  et  de  biscuit  À 
250  gramnfes,  on  prolongerait  la  situation  des 
ressources  jusqu'au  17  au  lieu  du  13- 

Cette  réduction  s'appliquerait  bien  entendu  à 
la  consommation  de  pain  et  de  biscuit  existant 
déjà  entre  les  mains  des  hommes,  aussi  bien  qu'à 
celle  du  pain  ou  biscuit  provenant  des  distribu- 
tions ultérieures,  auxquelles  il  y  aurait  lieu  d'af- 
fecter les  farines  existant  dans  les  forts. 

En  compensation,  on  pourrait  porter  la  ration 
de  viande  à  600  grammes,  faire  i^ne  distribu- 
tion extraordinaire  d'eau-de-vie,  tous  les  deux 
jours,  et  donner  aux  hommes  do  troupe  une 
indemnité  de  0  fr.  15,  en  sus  de  celle  de  0  fr.  12, 
qui  est  accordée  en  remplacement  du  vin,  quand 
il  ne  peut  pas  ôtre  donné. 

Cette  mesure  serait  exécutoire  pour  toutes  les 
troupes  de  la  garnison  de  Metz,  aussi  bien  que 
pour  celles  de  l'armée. 

LinUndant  en  chef  de  l'armée, 
Lebrun. 


N*  as. 


Copie  dune  lettre  adressée  par  le  roi  de  Prusse 
à  Vimpératrice  Eugénie, 

Versailles,  25  octobre  1870. 
Madame, 

• 

Le  comte  de  BerastorlT  m'a  tôlôgr&phié  les 
paroles  que  vous  avez  bien  voulu  m'adresser.   • 

Je  désire  de  tout  mon  cœur  rendre  la  paix 
aux  deux  nations  ;  mais,  pour  y  arriver,  il  fau- 
drait d'abord  établir  la  probabilité,  au  moins, 
que  nous  réussissions  à  faire  accepter  à  la 
Franoe  le  résultat  de  nos  transactions  sans  con- 
tinuer la  guerre  contre  la  totalité  des  forces 
fMBçaiaes. 


A  l'heure  qu'il  est,  je  regrette  que  l'incertitude 
où  nous  nous  trouvons  par  rapport  aux  disposi- 
tions politiques  de  l'armée  de  Metz,  autant  que 
de  la  nation  française,  ne  nous  permette  pas  de 
donner  suite  aux   négociations   proposées  par 

Votre  Majesté. 

Guillaume. 

(Cette  copie  m*a  été  remise  par  M.  le  général 
Boyer,  quand  il  vint  me  retrouver  en  Alle- 
magne.) 


N*  29. 

La  Ronde,  21  octobre  1870T 

Le  général  Desvaux  au  maréchal  Bàtaine. 

Je  viens  de  faire  savoir  aux  généraux  et  aux 
colonels  que  : 

1°  Les  négociations  continuent; 

2*  Le  général  Changarnier  doit  se  rendre  au 
quartier-général  du  prince  Frédéric-Charles.     • 

Mon  aide  de  camp  a  porté  cette  communica- 
tion au  général  Deligny.  Il  Ta  trouvé  avec  deux 
officiers  supérieurs.  On  a  causé  de  la  situation, 
et  la  possibilité  d'une  sortie  les  armes  à  la  main 
a  été  examinée. 

Le  général  Deligny,  avec  l'ardeur  qui  le  carac- 
térise, a  dit  : 

à  Une  sortie  en  ce  moment  serait  un  acte  cri-* 
minel.  »  Ce  qui  a  été  approuvé  par  les  deux  officiels 
supérieurs. 

Comme  ce  langage  du  général  Deligny  n'est 
plus  en  rapport  avec  celui  qu'ila  tenu  devant 
moi  il  y  a  quelques  jours,  et  dont  jo  vous  avais 
entretenu  à  la  fin  de  la  séance  du  conseil,  j'ai 
tenu  à  vous  le  faire  connaître  sans  retard. 

U  général  commandant  la  garde  impéfiale^ 
Signé  :  Général  Dbstaux. 


A  M.  le  président  de  la  Commission  denquHe  sûr 
les  actes  du  Gouvernement  de  la  défense  na- 
tionale. 

Monsieur  le  président, 

Lorsque  j'eus  l'honneur  de  me  rendre  devant 
la  Commission  parlementaire,  je  remis  entra  tos 
nïains  une  relation  des  événements  qui  se  sont 
produits  à  l'armée  placée,  du  12  août  au  29  octo- 
bre 1870,  sous  mon  commandementr 

Ce  récit,  appuyé  sur  les  seules  pièces  ofticielles 
qui  se  t^uvent  en  ma  possession,  pièces  dont 
l'impQrtance  ne  vous  a  pas  ^échappé,  contient 
malgré  moi  une  lacune  due  à  la  règle  étroite 
que  Je  me  suis  imposée  de  ne  rien  avancer  sans 
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preuves.  Jo  veux  parler  da  passage  où  je  m'oc- 
cupe de  la  visite  de  M.  Régnier. 

Ce  personnage,  d*\nvLé  de  tonte  qualité  ofti- 
ciello,  chercha,  dans  la  conversation,  à  me 
tâter  au  sujet  «les  conditions  d'une  solution  pa- 
ciUque. 

Quelques  jours  après  son  départ  de  Metz,  je 
reçus  une  dépêche  non  signée,  mais  datée  do 
derrières,  que  je  déchirai  dans  un  mouvement 
do  colore;  après  réllexion  j'y  répoudis  par  une 
lettr«.>  dont  il  m'a  été  impossible  depuis  de  re- 
trouvor  lu  minute. 

L'importance  de  c<'>s  deux  documents  m'a  dé- 
cidé ù  écrire  à  M.  de  Bismarck,  pour  le  prier  do 
m'en  «»nvoyer  la  copio.  La  réponse  à  ma  demande 
m'est  arrivée  il  y  a  quelques  Jours. 

Il  est  de  mon  devoir,  dans  ces  conditions,  de 
compléter  mon  récit.  Je  vieus  donc,  monsieur  le 
piV'Sident,  vous  prier  de  vouloir  bien  communi- 
(juer  oe  compl/'uient,  ainsi  que  les  pièces  qui 
raccemi)agnent ,  à  MM.  les  membres  de  la  Com- 
mission, persuadé  qu'ils  consentiront  à  le  lais- 
ser annexer  dans  l'ensemble  da  ma  déposition. 

Je  dois  aussi  rectifier  une  erreur  de  date,  qui 
^'est  glissée  sous  la  plume  de  M.  l'intendant  en 
cher  do  l'armée  du  Rhin. 

M.  l'intendant  Lebrun,  dans  une  note  en  date 
du  9  octobre  1870  (pièces  Juslilicatives,  note  23, 
u*  3\  m'écrivait  en-  effet  : 

"  Les  ressources  existantes  en  pain,  biscuit, 
farine  et  bl<'%  y  compris  les  réserves  qui  ont  «Hé 
données  aux  troupes,  n"  permettent  d'assur»T  la 
subsistance  de  tout»»  l'armée,  ave**  la  ^rarnison 
de  M''tz,  qu«'  jusqu'au  U)  courant  environ,  en 
maintenant,  pour  la  <'on«^oinmatiOn  du  pain  et  du 
biscuit.  Il  ratiun  journalière  au  taux  de  300 
grannn-  s,  lixé  par  la  dcciifion  du  8  septem- 
bre, etc..  etc.  » 

• 

C'est  9  octobre  qu'il  l'aut  lire. 

Le  travail  que  j'ai  remis  à  la  Commission  ne 
s'appuyant,  je  le  K'pète,  que  sur  les  seuls  docu- 
ments quo  je  iK)Ssède  par  devers  moi,  je  pris  pour 
bonne  la  date  du  8  septembre  écrite  par  M.  l'in- 
tendant en  chef,  et  ifue  je  n'avais  pas  alors  b>3 
moyens  de  contrôler.  Depuis,  j'ai  pu  m'assun^r 
que  mes  souvenirs  s«)  trouvaient  ainsi  faussés. 

La  ration  de  pain  f\it  r«'duite  à  500  grammes 
v«Ts  le  l'>  septembre,  et,  le  8  octobp',  j'ordonnai 
la  réiluction  à  300  grammes. 

I>e  cette  façon  se  trouvent  annihib^s  d'elb^s- 
m^mes  les  obsei-va tiens  dont  j'ai  fkii  suivre  la 
Ivttre  du  général  Cotlinières,  en  date  du  7  oi*- 
tobrii  ^pièces  justitii-atives  note  '23^  n*  1),  et  la 
série  di>s  réponses  conildcntielles  que  je  re<;us  ite 
MM.  les  commandants  'les  corps  d'armî^e.  nn  date 
des  d  et  9  octobre  187a 

EatUi,  dâot  le  corpt  némt  de  ot  récit,  il  oon- 


vient  conséqaemment  de  rectifier,  au  commen- 
cement de  la  périolc  de  septembre,  le  patsagt» 
suivant  :  a  Aussi  je  dus  réduire  la  ration  da 
pain  successivemeut  à  500,  à  400,  le  ^  septembre 
à  300,  puis  enfin  à  250  grammes  (10  octobre),  » 
par  ces  mot  :  »  Aussi  je  dus  réduire  la  ration  de 
pain  successivement  à  500,  à  400  le  A  oclobrtj 
à  300,  puis  entln,  à  250  grammes,  »  ' 

Je  vous  serai  reconnaissant,  monsieur  le  pré- 
sident, de  soumettre  cette  observation  a  la  Com- 
mission parlementaire,  et  de  la  prier  de  vouloir 
bien  décider  si  la  correction,  quo  j'expUque  ci- 
dessus,  devra  être  faite  sur  le  texte  même  de  me 
déposition,  ou  sim] élément  en  erratum. 

"Veuillez  agréer,  monsieur  le  préaident,  l'ex- 
pression de  ma  considération  la  plus  distin- 
guée. 

Signé  :  Maréchal  IUzaine.  * 


GomiMéiMBt  dv  réolt  de  la  Tlalte  «•  M.  mé- 
ffnler,  28,  24  septembre  1870 

Dans  la  soirée  dQ  23  septembre,  M.  Régnier 
se  prit  il  regretter  qu'un  traité  ne  fût  pas  inter- 
venu pour  mettre  lin  à  la  guerre  après  !rs  évé- 
nements «le  Sedan. 

<»  I^  i)résence  et  l'entretien  des  troupes  all«'- 
mandeâ  sur  le  territoire  était  une  ruine  pour  la 
France,  disait-il.  Un  armistice  était  à  désirer, 
comme  point  de  dépurt  des  négociations  de 
paix.  L'armée  du  Hhin,  la  seule  armée  française 
encore  d«)bout,  si  elle  avait  sa  liberté,  offrirait 
des  garanties  d'ordrt>  p:*iiéral  sulUaantes  aux 
gouvernements  allemands  pour  (|uo  ctux-ci  pus- 
sent entrer  eu  pourparlers  ;  seulement,  U  était 
à  craindrt>  que  les  Prussiens  n'exigeassent  en 
gage  la  remise  de  la  place  de  Metz.  » 

Je  répondis  à  ces  réflexions  :  «  Que  Je  jugeais 
la  paix  une  chose  raisonnable  ;  que  Tannée  du 
Rhin  était  certainement  en  état  de  garantir  le 
pays  contre  ses  propres  excès,  et  partant,  de 
faire  respecter  les  décisions  du  gouvernement  de 
la  France:  mais  qu'elle  ne  saurait  acquérir  sa 
liberté  qu'ù  la  condition  de  sortir  avec  tous  les 
honneurs  de  la  gueriv,  c'est-à-dire  avec  armes  et 
bagages,  et  dans  des  conditions  morales  qui  lui 
permissent  de  cunsen'er  sou  autorité  au  milieu 
de  la  nation  :  qu'en  tous  cas,  Metz  était  fU  dehors 
de  la  question,  cette  place  di*  guerre  ayant  son 
gouvernt'ur  ind«'pendant,  car  il  axait  reçu  son 
mandat  directement  <ie  r>m|)ereur. o 

C'était  là  une  simple  conversation,  ^  laifuello 
je  n'attachais  aucune  importance ,  U.  Régnier 
n  ayant  aucune  qualité  olTlcielle. 

Mais  je  sentais  qu'après  le  dé^stre  de  Sedan, 
lorsiiu'il  ne  restait  plut  à  la  France  qu'une  ar- 
méa  impuiisanto  à  la  dégager  do  Téirtinta  de 
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1  ennemi,  la  pAîx  serait  un  immense  avantage. 
Je  voyais  dans  cette  armée,  rendue  au  pays 
avant  d'être  désorganisée,  le  noyau  d'ime  puis- 
sance militaire,  que  l'expérience  de  nos  récents 
revers  saurait  rendre  promptement  redoutable  : 
on  peu  de  temps,  la  France  retrempée  aurait 
été  à  môme  de  reprendre  une  éclatante  re- 
vanche. 

Voilà  pourquoi  je  n'ai  pas  craint  de  répondre 
à  M.  Régnier. 

Cinq  jours  après  le  départ  de  ce  personnage, 
je  29  septembre,  le  général  de  Stiehle,  chef  d'état- 
major  du  prince  Frédéric-Charles,  me  fit  parve- 
nir la  dépêche  suivante,  non  signée,  mais  datée 
de  Ferrières  : 

Cl  Ferrières,  le  28  septembre  1870. 

* 

«  Le  maréchal  Bazaine  acceptera-t-il,  pour  la 
reddition  de  l'armée  qui  se  trouve  devant  Metz, 
les  conditions  que  stipulera  M#  Régnier,  restant 
dans  les  instructions  qu'il  tiendra  de  M.  le  ma- 
réchal ?  » 

Je  répondis  au  général  de  Stiehle  : 

u  Metz,  le  29  septembre  1870. 

a  Monsieur  le  général,  *' 

«Je  m'empresse  de  vous  faire  savoir,  en  ré- 
ponse à  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'envoyer  ce  matin,  que  je  ne  saurais  répon- 
dre d'une  manière  absolument  affirmative  à  la 
question  qui  m'est  posée  par  t5on  Exe.  M.  le  comte 
de  Bismarck.  Je  ne  connais  nullement  M.  Ré- 
gnier, qui  s'est  présenté  à  moi  comme  muni  d'un 
laissez-passer  de  M.  de  Bismarck,  et  qui  s'est  dit 
•  l'envoyé  de  S.  M.  l'impératrice,  mais  sans  pou- 
voirs écrits. 

«  M.  Régnier  m'a  fait  savoir  que  j'étais  au- 
torisé à  envoyer  auprès  de  l'impératrice,  soit  Son 
Exe.  le  maréchal  Canrobert,  soit  le  général  Bour- 
baki.  Il  me  demandait,  en  même  temps,  s'il 
pouvait  exposer  à  M.  de  Bismarck  des  conditions 
dans  lesquelles  il  me  serait  possible  d'entrer  en 
négociations  avec  le  commandant  en  chef  de 
l'armée  allemande  devant  Metz  pour  capituler. 

«  Jjp  lui  ai  répondu  que  li^  seule  chose  que  je 
pusse  faire  serait  d'accepter  une  capitulation 
avec  les  honneurs  de  la  guerre  ;  mais  que  je  ne 
pouvais  comprendre  la  place  de  Metz  dans  la 
convention  à  intervenir.  * 

tt  Ce  sont,  en  effet,  les  seules  conditions  que 
l'honneur  militaire  me  permette  d'accepter,  et 
ce  sont  les  seules  que  M.  Régnier  ait  pu  ac- 
cepter. 

.  a  Dans  le  cas  où  8.  A.  R.  le  prince  Frédéric- 
Charles  désirerait  de  plus  complets  renseigne- 
ments sur  ce  qui  8*est  passé  â  ce  propos  entra 


moi  et  M.  Régnier,  mon  premier  aide  .de  camp, 
M.  le  général  Boyer,  aura  l'honneur  de  se  ren- 
dre à  son  quartier-général,  au  jour  et  à  l'heure 
qu'il  lui  plaira  d'indiquer, 
a  Agréez,  etc. 

a  Le  maréchal  commandant  en  cheU 
«  Signé  :  Bazmne,  » 

M.  Régnier  m'avait  demandé  si,  le  cas  échéant, 
il  pouvait  rapporter  mes  paroles  à  M.  de  Bis- 
marck. Je  n'v  avais  vu  aucun  inconvénient,' 
mais  je  ne  pouvais  considérer  ce  propos  comme 
une  ouverture  que  je  faisais  au  gouvernement 
allemand,  ainsi  que  la  dépèche  de  Ferrières  sem- 
blait le  présumer. 

M.  Régnier,  avec  lequel  je  n'ai  jamais  eu  de 
relations  depuis  le  24  septembre,  s'est  attribué 
là  une  mission  que  je  ne  lui  avajs  pas  confiée. 


Paris,  6  septembre  1871. 

A  M.  le  président  de  la  Co^nmission  d^enqu^  sur 
les  actes  du  Gouvernement  de  la  défense  na- 
tionale. 

Monsieur  le  président,   . 

Afin  qu'il  ne  reste  aucune  incertitude  dans 
l'esprit  des  membres  de  la  Commission,  je  tiens 
à  confirmer  par  écrit  les  négations  que  j'ai  émi- 
ses à  la  séance  d'hier  en  réponse  aux  questions 
qui  m'ont  été  adressées  : 

1*"  Je  n'ai  chargé  personne  de  parler  en  mon 
nom  au  ministre  de  la  guerre  do  la  nécessité 
que  l'empereur  s'effaçât  dans  le  commandement 
de  l'armée.  J'ai  pu,  dans  une  lettre  particulière 
à  quehju'un  de  ma  famille,  exprimer  le  regret 
de  voir  lé  peu  d'unité  existant  dans  la  direction 
générale  des  opérations,  par  suite  d'ordres  éma- 
nant du  quartier  impérial  sans  suivre  la  voie 
hiérarchique,  et  parfois  môme  à  linsu  du  major 
général.  Dans  tous  les  cas,  cette  opinion  n'avait 
qu'un  caractère  entièrement  privé. 

2^  Je  n'ai  jamais  eu  connaissance  des  condi- 
tions- d^aucun  traité  qui  'aurait  été  .élaboré  à 
Londres,  ou  autre  part,  entre  les  délégués  du 
gouvernement  de  la  régence  et  les  autorités  al- 
lemandes. 

Du  reste,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  déclaré,  notre 
but,  en  entrant  en  relations  avec  le  quartier 
général  allemand  au  moment  où  la  solution  mili- 
taire n'était  plus  possible,  était  de  me  mettre  à 
la  disposition  du  pays  pour  sauvegarder  l'ordre, 
et  faire  respecter  les  décisions  du  gouvernement 
qu'il  se  serak  donné.  • 

Enfin,  j'affirme  n'avoir  jamais  reçu  auoune 
communication  d'aucune  sorte  du  gouverndiaent 
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du  pays  depuis  le  $0  août,  date  de  la  dernière 
dôpôche. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier,  monsieur  le  pré- 
sident, de  vouloir  bien  porter  ces  déclarations  à 
la  connaissance  de  la  Commission. 

Agréez,  monsieur  le  président,  l'expression  de 
mes  sentiments  trôs-distingués, 

Sigiié  :  Maréchal  Ba.zaine. 


Paris,  14  septembre  1871. 

A  M.  le  président  de  la  Commission  d^enqxtéte 
sur  les  actes  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale. 

Monsieur  le  président, 

Une  indisposition  m'empêche  de  me  rendre  à 
la  convocation  qui  m'a  été  adressée  pour  la 
séance  d'aujourd'hui,  mais  je  tiens  à  résumer  ici 
la  déposition  que  J'avais  l'intention  de  faire. 

Lorsque  mon  frère,  le  maréchal,  est  venu  der- 
nièrement déposer  devant  la  Commission,  il  lui 
a  été  demandé  s'il  n'avait  pas  chai*gé  un  député 
de  la  gauche  de  réclamer  que  l'empereur  cessùt 
de  commander  l'armée. 

Mon  frère,  après  avoir  répondu  négativement, 
dût  se  demander  si  moi,  qu'il  sait  avoir  eu  quel- 
ques entretiens  avec  M.  Jule^^avre,  je  n'avais 
.  pas  donné  naissance  ù  cette  question,  dont  il  a 
été  surpris,  et  j'ajoute  même  affligé,  a  S'imagine- 
rait-on donc  maintenant,  me  dit-il  à  son  retour 
de  Versailles,  que  j'aie  jamais  participé  à  l'ombre 
(l'une  intrigue  pour  supplanter  l'empereur  dans 
son  commandement  ?  C'est  bien  assez  de  n'avoir 
pu  décliner  le  malheureux  honneur  qui  m'a  été 
fait  ;  me  faut-il  encore  me  justiller  de  l'avoir  pro- 
voqué par  des  moyens  que  n>pousse  ma  loyauté 
ou  même  seulement  de  l'avoir  désiré  ?  »  C'est 
alors,  monsieur  le  président,  que  j'otlris  à  mon 
frère  d'aller  faire  ma  déposition  devant  la  Com- 
mission.    . 

J'ai  ou  l'honneur,  en  eifet,  de  voir  M.  Jules 
Favre,  qui  est  nron  voisin  à  Paris  et  qui  m'ho- 
nore de  sa  bienveillance.  C'était  dans  la  première 
i|uinzaine  d'août.  Je  suis  très-sûr  de  ne  m'étre 
jamais  fait  l'interprète  de  la  part  de  mon  frère 
do  dispositions  relatives  au  commandement  de 
l'armée.  Je  ni*>  souviens  que  M.Jules  Favre  me 
dit  que  son  collègue  M.  de  Kératry  croyait  sa- 
voir que  le  maréchal  u'exeri;ait  pas  le  comman- 
dement dans  toutt»  sa  pléuitude.  J<>  ne  sais  quelle 
portée  M.  de  Kératry  crut  pouvoir  donner  ù  se* 
informations  :  mais,  quelles  que  soient  les  réso- 
lutions que  son  attachement  pour  !•'  maréchal  ait 
pu  lui  inspirer  sur  ce  point,  j'aftirme  que  le  ma- 
réchal ne  les  a  provoquées  en  aucune  fayon.  Il 


est,  en  déflnitive,  resté  complètement  en  dehors 
de  tout  ce  qui  a  pu  influer  sur  les  détermina- 
tions de  l'empereur  à  l'égard  du  commandement 
de  1  armée. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  président,  Tez- 
pression  de  mes  sentiments  respectueux. 

Signé:  Bazaine. 
91,  rue  d'Amsterdam. 


Marseille,  i«'  mars  1872. 

A  M.  le  président  de  la  Commission  denquéte 
sur  les  actes  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale. 

Monsieur  le  président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  madame 
la  maréchale  Bazaine,  ayant  eu  connaissance  de 
la  partie  de  m»  déposition  qui  concerne  le  ma* 
réchal,  est  venue  me  demander  de  la  r^racter, 
déclarant  qu'elle  ne  m'avait  jamais  ùlH  la  com- 
munication que  je  lui  attribue. 

Je  no  puis  que  maintenir  purement  et  simple- 
ment ma  déposition,  qui  renferme  ce  que  j'ai 
cru  et  ce  ({ue  je  crois  encore  être  la  vérité,  sur 
le  fait  de  ma  conversation  avec  madame  la 
maréchale,  et  j'ai  l'honneur  do  vous  adresser,  à 
litre  de  renseignement,  la  lettre  que  j'écris  à 
M.  le  maréchal  à  ce  sujet. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  président,  l'as- 
surauce  de  ma  haute  considération. 

Le  préfet, 

Comte  DE   KÉRATRY. 


Marseille,  28  février  ld?2. 

Monsieur  1-3  moréchal, 

Jai  eu  Ihonneur  de  recevoir  aujourd'hui  la 
visite  de  madame  la  maréchale.  Lo  motif  de  sa 
visite  no  m'a  pas  causé  une  moindre  émotion 
qu'à  vous;  elle  avait  pour  but  une  suppression  à 
opérer  dans  im  ))assage  de  ma  déposition  près 
la  Commission  d'enquête,  devant  qui  j'ai  dé- 
claré, il  y  a  huit  mois,  «juo  madame  la  maré- 
chale m'avait  rendu  visite  vingt  jours  environ 
avant  le  \  septembre,  pour  me  prier  de  faire 
savoir  à  mes  collègues  do  la  Chambre,  de  la  part 
1  de  son  mari,  que  la  présence  de  l'emixTeur  com- 
promettait les  opérations  mllttaices,  qu'il  n'en 
acceptait  plus  la  responsabilité  et  qu'il  désirait 
se  retiror.  Cette  «léclaration,  restreinte  au  rôle 
purement  militaire,  que  je  n'avais  pas  été  le  seul 
à  juger  très-digne  et  très-loyale,  si  on  se  porta 
à  l'époque  oii  le  i«ays,  où  la  majorité  de  la 
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Chambre,  où  le  miniatôre  de  la  régence,  pro- 
fessaient hautement  que  la  persistance  de  pré- 
sence de  Tempereur  aux  années  était  ime  faute 
capitale,  je  l'avais  portée  le  jour  m«>me  de  mon 
entrelien  avec  madame  la  maréchale  à  mes-  col- 
lègues de  la  gauche,  et,  avec  deux  d'entre  eux, 
au  général  de  Palikao,  ministre  de  la  guerre.  Ce 
fut  à  la  suite  de  cette  déclaration  que  la  gauche 
abdiquant  d'anciens  griefs  ou,  préjugés  contre 
votre  personne,  émit  et  soutint  le  projet  de  vous 
investir  du  commandement  suprême. 

Madame  la  maréchale  m'a  déclaré  hier,  en 
présence  du  colonel  Villette,  venu  avec  elle  de 
Paris  à  Marseille,  et  de  M.  Jay,  mon  chef  de 
cabinet,  qui  se  trouvait  précisément  chez  moi  le 
matin  où  madame  la  maréchale  vint  me  trouver 
avant  le  4  septembre,  que  jamais  vous  ne  l'aviez 
chargée  de  me  transmettre  ni  à  moi,  ni  à  per- 
sonne une  pareille  déclaration,  complètement 
contraire  à  votre  conduite  et  à  vos  pensées; 
d'autre  .part,  qu'elle  môme  ne  m'avait  pas  fait 
cette  déclaration,  et  que  sa  visite  matinale  de 
cetto  époque  n'avait  été  qu'une  pure  visite  de 
bonnes  relations,  «  que,  par  conséquent,  elle  dé- 
sirait que  je  fisse  disparaître  de  ma  déposition 
le  passage  relatif  à  elle  et  à  vous.  » 

Votre  aflîrmation  d'ôtre  resté  complètement 
étranger  à  cette  déclaration  ne  fera  de  doute 
pour  personne,  monsieur  le  maréchal;  puisque 
vous  l'affirmez,  j'en  prends  acte,  je  vais  en  don- 
ner connaissance  à  la  Commission  d'enquête,  et 
elle  figurera  dans  la  prochaine  édition  do  mon 
livre  du  4  septembre. 

En  ce  qui  concerne  M"«  la  maréchale,  jai  eu 

« 

le  douloureux  regret  de  ne  pouvoir  satisfaire  à  sa 
demande  de  rectification.  S'est'-elle  mal  expli- 
quée ou  a-t-elle  été,  dans"  ces  moments  graves, 
au-delà  de  sa  pensée?  je  l'ignore.  Mais  J'aflirme 
sur  l'honneur  que  j'ai  été  le  fidèle  interprète  de 
£a  parole.  Et  comm£nt  admettre,  ea  effet,  alors 


que  nos  relations  de  visite  s'étaient  complète- 
ment interrompues  (iuel(|ues  jours  après  votre 
prise  de  commandement  de  la  garde  impériale, 
que  M"'  la  maréchale  fût  venue  si  matinalement 
de  Versailles  à  Paris  pour  me  faire,  à  moi,  une 
pure  visite  sans  motif  pressant? 

Comment  supposer,  alors  que  le  ministre  de  la 
guerre  avait  encore  tout  moyen  de  communica- 
tion avec  les  armées,  que  je  me  fusse  permis  une 
pareille  déclaration,  à  laquelle  je  n'avais  aucun 
intérêt,  si  je  n'y  avais  été  convié? 

J'ajoute  que  M"*  la  maréchale  entra  dans  la 
chambre  de  M*"  de  Kératry,  lui  demanda  la  per- 
mission de  m'emmener  rlans  l'appartement  voisin 
pour  mo  faire  une  communication  qui  eut  effec- 
tivement lieu  dans  mon  cabinet  de  travail. 

J'ajouterai,  monsieur  le  maréchal,  qu'à  la  date 
du  30  juillet  dernier,  à  la  date  d'une  lettre  que 
vous  m'avez  envoyée  de  Genève  te  6  juillet,  je 
vous  ai  répondu,  en  Savoie,  à  l'ac^esse  indiquée 
dans  cette  lettre  qui,  me  dit-on,  ne  vous  est  point 
parvenue,  quoiqu'on  m'ait  télégraphié  d'Aix-lea- 
Bains  que  toutes  vos  lettres  vous  ont  été  régu- 
lièrement adressées  ;  dans  cette  lettre,  je  vous 
disais  le  sens  de  la  déclaration  que  j'avais  fiiitt 
devant  la  Commision  d'enquête,  déclaration  qu'il 
m'importait  peu  personnellement  de  faire  ou  de 
produire,  mais  que  j'avais  cru  pouvoir  rappeler 
pour  rendre  ce  que  je  croyais  être  ua  hommage 
à  la  vérité.         • 

Je  ne  puis  terminer,  monsieur  le  maréohal,  sans 
vous  marquer  le  chagrin  réel  que  Réprouva  de 
n'avoir  pu  satisfaire  M*"'  la  maréchale,  maia  je  ne 
doute  pas  qu'en  mon  lieu  et  place  .vous  n'euseiaz 
tenu  exaetement  la  même  conduite. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  maréchal,  l'assu- 
rance de  ma  haute  considération. 

Le  préfet. 
Signé  :  Comte  db  Kéiiatay. 


DÉPOSITION  DE  M.  LE  GÉNÉRAL  BOYER 


M.  le  comte  Dam,  prétidênL  Générai,  vous 
avez  été  chargé  par  M.  lo  maréclml  Bazaioe  d'une 
mission  près  de  M.  lo  comte  de  Bismarck;  veuillez 
nous  dire  quelles  instructions  le  maréchal  vous 
avait  données. 

M.  le  général  Boyer.  Lorsque  le  maréchal 
Bazainc  m'envoya  à  Versailles  auprès  de  M.  do 
Bismarck,  il  avait  pris  jvour  cela  le  conseil  do  la 
commission  réunie  dos  maréchaux,  des  généraux 
qui  commandaient  les  corps  d'armée,  ainsi  que 
des  généraux  do  division  comuiandants  d'armes, 
je  veux  dire  ilu  gi>néral  commandant  l'artillerie, 
du  géuéral  commandant  la  garde  impériale,  et  du 
général  gouverneur  do  Metz,  CoUinières. 

La  réunion  avait  eu  lieu  le  tO  du  mois  d'oc- 
tobre. Le  maréchal  s'était  d*^cidé  à  réunir  ces 
messieurs  ot  à  tenter  un  eirort  auprès  de  M.  de 
Bismarck  pour  obtenir  une  convention  militain> 
afin  do  dégag<'r  l'armée,  parce  qu'il  n'y  avait  plus 
rien  à  faire,  militairement  parlant,  à  ce  mo^ 
ment  là.  11  avait  éti.'  reconnu  que  l'armée  com- 
mentait à  manquer  do  vivres,  que  les  chevaux 
étaient  «'puisés  et  ne  pouvaiont  plus  sulllre  au 
service  df*s.aitelage6  do  nos  baUeries.  non  plus 
qu'au  service  di>  la  cavalerie,  entin  <|U0  les  che- 
vaux étaient  dans  un  dénùmeni  complet. 

A  la  n'funion  du  10  octobre  chez  le  maréchal, 
il  fut  convenu  qu'une  tentative  devait  être  faite, 
que  le  moment  était  venu  do  faire  un  effort 
auprès  du  gouvornomcnt  allemand  poiu*  obtenir 
uno  convention  militaire  (car  c'est  ainsi  que  le 
maréi'hal  d«'*linissait  la  chose),  une  convention 
militaire  nous  permettant  de  nous  retirer  avec 
los  honneurs  de  la  gui*rre.  Le  conseil  de  guerre 
déci'la  en  mémo  temps  quo  si  les  propositions 
faites  par  le  gouvernement  allemand  n'étaient 
pas  acceptattles,  il  >  aurait  lieu  de  ti'nt.T  un 
dernier  elFort  par  les  armes. 

Je  partie  d»>  .M»>tz  ave*  ct's  saoules  iubtruclions: 
d«'man«lor  au  r-jmte  d»»  BiMuan-k  'ju«'lles  étaient 
lea  oonditioU'i  qu'il  impns'rait  à  larméo.  J'avai:^ 
ï»our  mission  <li'  lui  lairo  savoir  «juo  l'armé*»  n'ac- 
f-eptiTait  pas  b'S  njuditions  de  la  rapilulaliou  de 
S*'dau.  .Il*  t'Ui>  parti  le  1*2  o<'tol»ri%  ac('om|»a^n«'' 
de  d'Mix  oiVii-iers  •l'ordonnance  «lu  prince  Frédérii^- 
Chariot»;  jo   lus  ^'ardt'*   à  vuo  peu<tant  toute  la 


route  ;  il  me  fUt  absolument  intordit  d'eotrer  en 
relation  avec  qui  que  ce  soit.  J'arrivai  le  14,  à  aix 
heures  du  matin,  à  Versailles.  Je  fus  conduit 
devant  I«j  gouverneur  commandant  la  place.  11 
me  Ut  donner  uno  chambre  en  attendant  qu'on 
pût  me  recevoir.  Vers  huit  heures  du  matin,  le 
gouverneur  me  conduisit  lui-méae  en  voiture, 
stores  baissés,  alln  qu'on  ne  me  vit  pas  dans 
Versailles,  à  une  maison  de  la  rue  de  Satory  dont 
je  ne  me  rappelle  pas  le  numéro.  Là  je  fus  gardé 
à  vuo  encore  plus  étroitement  que  Je  ne  l'avais 
été  jusqu'alors  :  j'avais'pour  plantons  deux  sous- 
ofliciers  qui  ne  me  quittaient  jamais  d'un  pas; 
quand  je  voulais  descendre  dans  le  jardin  pour 
me  refaire  un  peu  de  mes  émotions  de  la  route  , 
j'étais  suivi  par  ces  deux  sous-olliciers  qui  ne  me 
quittaient  pas  un  instant.  Je  ne  pouvais  pas  ap- 
peler lo  domestique  qui  avait  été  mis  à  ma  (JUt-- 
position,  sans  quo  l'un  do  ces  plantons  n'entrât 
en  môme  temps  que  lui.  Je  vous  donne  ces  dé- 
tails pour  vous  montrer  qu'il  m'a  été  impossible 
de  contrôler  co  qui  m'a  été  dit,  soit  par  M.  de 
Bismarck,  pendant  mon  séjour  a  Versailles,  soit 
mémo  pendant  la  route. 

Vers^ix  bt*uros  du  matin,  un  des  ofliciers  qui 
m'uvoit  A^'ompa^'ué  vint  me  dire  iiuo  je  serais 
bientôt  ro^ru  par  If.  do  Bismarck.  En  oifet,  à  une 
heure,  je  fus  conduit  die/  le  chancelier.  Je  tra- 
versai la  ville  en  voilure  découverte;  j'étais  ac- 
compagné d'un  dlIici«T  prussien.  Cela  jeta  uno 
certaine  émotion  dans  la  ville.  Les  passants  qui 
me  voyaient  me  saluai«'nt  ;  je  no   pouvai;»  quo 

leur  rendre  I»'ur  ^hiU  sans   échanger  une  ipa- 
rôle. 

Jo  roitai  avec  M.  <io  Bismarck  depuis  uno 
heure  jusipi'à  quatre  environ.  Jl  me  serait  assez 
diOlcil*'  dt>  rapporter  tout  ce  que  M.  de  Bismarck 
me  dit.  11  eut  ru  dans  dos  considérations  de  toute 
nature,  il  examina  la  situation  générale.  Il  me 
parla  do  la  situation  qui  avait  été  faite  à  la 
r'rance  par  la  r«!>vulution  du  4  septembre;  il  me 
parla  do  la  mission  de  M.  Thi^rs  en  Europe, 
de  lentrevui'  qui  avait  eu  lieu  ù  rerriéros  entre 
M.  Jules  Tavro  et  lui.  M.  do  Bismarck  m**,  don- 
nait .-^on  appréciation  sur  tos  hommes,  sur  le  rôle 
qu'ils  t»nt  joué,  4)t  sur  certains  membres  du  Cou- 
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vernement  de  la  défense  nationale;  il  me  parla 
de  la  mission  américaine,  du  général  Sheridan 
et  de  Burnside  qui  revenaient  de  Paris  où  ils 
étaient  allés  avec  son  autorisation  pour  chercher 
à  établir  un  trait  d'union  entre  le  gouvernement 
allemand  et  le  gouvernement  français.     / 

Il  me  demanda  quel  était  précisément  le  désir 
du- maréchal  Bazaine.  Je  lui  exprimai  qu'après 
les  événements  de  guerre  auxquels  l'armée  du  • 
Rhin  avait  pris  part,  l'armée  pouvait  se  consi- 
dérer comme  ayant  noblement  défendu  l'honneur 
de  son  drapeau  et  comme  ayant  le  droit,  dans 
l'extrémité  où  elle  se  trouvait,  de  démoder,  non 
pas  une  capitulation,  mais  une  convention  mi- 
litaire qui  lui  accorderait  les  honneurs  de  la 
guerre. 

M.  de  Bismarck  me  dit  que  cela  ne  le>egardait 
pas;  que  cela  regardait  le  roi,  le  ministre  de  la 
guerre,  et  M.  de  Moltke  ;  qu'il  lui  était  impossible 
de  me  donner  une  solution  immédiate  ;  qu'il  ver- 
rait le  roi  le  soir  môme  et  que  le  lendemain  il  me 
donnerait  réponse.  Il  ajouta  :  «  Votre  mission 
étant  simplement  de  demander  une  convention 
militaire,  je  dois  vous  dire  à  l'avance  que  le 
conseil  du  roi  ne  vous  accordera  pas  d'autres 
conditions  que  celles  qu'il  a  accordées  à  Sedan.  » 

Je  répondis  •:  «  Sur  ces  bases-là,  je  puis  vous 
l'affirmer,  une  convention  militaire  est  impos- 
sible. —  Mais  je  puis,  moi,  dit-il,  faire  valoir  des 
considérations  politiques  au  roi  et  à  son  conseil, 
et  je  puis  obtenir  pour  l'armée  française  des  con- 
ditions que  je  vous  ferai  connaître  demain.»  J'in- 
sistai alors  près  de  M.  de  Bismarck  pour  savoir 
quelles  étaient  les  considérations  politiques  qu'il 
voulait  faire  valoir.  Il  m'exposa  le  système  que 
vous  connaissez  :  traiter  avec  S.  M.  l'i  mpératrice 
régente,  le  gouvernement  allemand  ne  reconnais- 
sant pas  le  Gouvernement  de  la  défense^nationale. 
Mais,  pour  traiter  avec  l'impératrice,  l'Allemagne 
entendait  se  réserver  des  avantages  équivalents 
pour  elle  à  ceux  que  lui  donnait  sa  position  mi- 
litaire actuelle  vis-à-vis  de  Tannée  de  Metz. 

u  -~  Ainsi,  monsieur  le  comte,  vous  proposerez 
au  roi  et  à  son  conseil  une  négociation  avec  l'im- 
pératrice ?  —  Oui,  parfaitement.  Avez- vous  re- 
connu le  Gouvernement  de  la  défense  nationale? 
—  Non,  lui  répond is-je,  l'armée  ne  l'a  pas  re- 
connu. Nous  n'avons  reçu  aucune  nouvelle  du 
Gouvernement  du  4  septembre.  Nous  en  avons 
eu  par  hasard  le  14  septembre  par  l'arrivée  de 
quelques  prisonniers  de  guerre  libérés  par  un 
échange  ;  nous  avons  appris  le  même  jour  le  dé- 
sastre de  Sedan,  la  captivité  de  l'empereur,  et 
rinstallation  du  Gouvernement  du  4  s^tembre. 
Nous  avons  eu  quelques  journaux  que  ces  offi- 
ciers avaient  pu  se  procurer,  nous  avons  lu  un 
certain  nombre  de  décrets,  mais  nous  n'avons 
rien  reçu  du  gouvernement  lui-même  ni  une  no- 


tification, ni  un  fonctionnaire  quelconque,  venu 
en  son  nom  ;  le  Gouvernement  de  la  défense  na- 
tionale n'existe  pas  pour  nous:  nous  ne  connais- 
sons que  le  gouvernement  de  la  régente.  Nous 
avons  prêté  serment  à  l'empereur;  nous  serons 
fidèles  à  notre  serment  jusqu'à  ce  que  le  pays  en 
ait  décidé  autrement.  » 

Dès  lors  M.  de  Bismarck  me  développa  son 
système  qui  était  :  affirmer  la  fidélité  au  gou- 
vernement de  la  régente  par  une  manifestation 
de  l'armée,  témoignant  ainsi  qu'elle  était  décidée 
à  suivre  S.  M.  l'impératrice  dans  le  cas  où  celle-ci 
se  déciderait  à  signer  les  préliminaires  de  la 
paix. 

Je  fis  observer  à  M.  de  Bismarck  que  ceci  était 
impossible  à  obtenir.  D'abord  le  maréchal  ne 
pouvait  pas  interroger  tout  le  monde;  il  était 
difficile  de  connaître  l'opinion  de  l'armée;  c'eût 
été  demander  une  sorte  de  pronunciamientOy 
ce  qui  n'était  pas  dans  les  usages  de  l'armée 
française. 

M.  de  Bismarck  ajouta  :  a  Cette  manifestation 
de  l'armée  est  indispensable,  car  l'impératrice  ne 
s'engagerait  pas  dans  des  négociations  si  elle  ne 
se  sentait  pas  soutenue  par  l'armée  pour  appuyer 
ses  actes.  Il  faudra  que  vous  obteniez  de  Sa  Ma- 
jesté la  signature  des  préliminaires  de  paix.  Dans 
ces  conditions-là,  vous  partirez  avec  les  honneiu*8 
de  la  guerre,  emmenant  vos  armes,  vos  canons, 
votre  matériel.  Il  est  bien  entendu  que  la  place 
do  Metz  restera  libre  et  maîtresse  ôfiso  défendre 
avec  ses  moyens  propres.  »  Cette  considération 
avait  été  spécialement  déterminée  par  moi,  sui- 
vant mes  instructions. 

Je  fis  alors  cette  observation  à  M.  de  Bis- 
marck: tt  L'armée  suivant  l'impératricer  ou  appe- 
lée à  la  rejoindre,  le  premier  devoir  du  maréchal 
Bazaine,  avec  l'assentiment  du  conseil  de  guerre 
serait  d'appeler  les  pouvoirs  publics  tels  qu'ils 
étaient  constitués  avant  le  4  septembre,  de  les 
appeler  sur  un  point  du  territoire  déterminé  à 
l'avance,  et  de  leur  dire  :  Vous  étiez  en  séance  le 
4  septembre  :  vous  délibériez  au  moment  où  l'As- 
semblée a  été  envahie  :  re])renez  la  délibération 
telle  qu'elle  était  à  ce  moment-là.  Quelle  que  soit 
votre  décision,  nous  l'accepterons,  c'est-à-diro 
que  si  vous  déclarez  que  l'empire  est  déchu, nous 
sommes  les  soldats  de  la  nation,  nous  vous  obéi- 
rons. Si  vous  faites  appel  à  la  nation,  l'armée  vous 
aidera  à  faire  cet  appel.  Quoi  que  vous  décidiez 
l'armée  est  prête  à  faire  respecter  votre  déci- 
sion. » 

Tel  est  à  peu  près  le  sens  de  l'entretien  que 
j'eus  avec  M.  de  Bismarck. 

Voilà  ce  qui  fut  convenu,  à  .Versailles,  entre 
M.  de  Bismarck  et  moi.  Il  restait  à  savoir  si  ces 
conditions  seraient  acceptées  par  le  roi  et  son 
conseil  à  Versailles,  et  par  le  conseil  de  guerre,  à 
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Metz.  Je  quittai  M.  do  Bismarck  vera  quatre  heures 
et  j«)  fus  reconduit  chez  moi.  C'est  alors  (ju  eut 
lieu  une  manifestation  qui  m'impressionna  beau- 
-  coup. 

Je  trouvai  sur  l'avenue  de  Saint-Gloud  une 
foule  compacte  de  Fran«;ai8  qui,  à  ma  Rorlie  do 
rhùtel  do  M.  de  Bismarck,  me  firent  une  iietite 
ovation.  La  foule  criait  :  «  Vivo  la  France  !  viva 
le  général  !  »  mo  saluant  et  me  tendant  les  bras. 
J'étais  fort  j^éniblemont  ému. 

(^*la  nio  troubla  d'autant  pluB  qu'avec  l'oflicier 
prussitîn  qui  m 'escortait,' je  ne  pouvais  rion  dire. 
Je  rentrai  chez  moi,  je  consignai  imm«^diato- 
ment  sur  le  papier  fout  ce  qui  m'avait  été  dit,  les 
observations  quo  j'avais  faites  ot  les  réponses  à 
mes  objections,  et  j  attendis  le  lendemain  les  or- 
dres (lu  cliuncelier.  I^e  lendemain,  en  eiret,  vers 
midi,  je  fus  prévenu  que  le  chancelier,  M.  de 
Bismarck,  allait  venir  chez  moi.  Il  arriva  quelques 
instants  après  et  me  dit  ({ue  le  roi  avait  convoqué 
son  conseil;  qu'un  premier  abord,  il  avait  rojuté 
toutti  espèce  do  possibilité  de  convention  sur  le 
tisrrain  qù  lo  man'-chal  s'était  placé  ;  qu'alors  il 
avait  répondu-,  lui,  M.  de  Bismarck,  qu'il  y  avait 
un  autre  terrein  à  proposer.  li  fit  valoir  des  con- 
sidérations politiiiues,  et  lo  conseil  s'était  rauj^^ 
à  sou  avis.  «  Ainsi  donc,  obtenoz  de  l'impératrice, 
ajouta  le  chancelier,  do  vouloir  bien  signer  les 
préliminaires  d'un  traité  do  jiaix,  obtenez  de 
rarnir«>  qu'elle'  munit't'Ste  :>a  ferme  intention  do 
suivie  l'impératrice,  ot,  dans  ces  conditions-là, 
vous  aurez  ce  que  je  vous  ai  dit  hier  :  l'armée*  se 
P»tirora  avec  loy  honneurs  do  la  ^'uerre,  enuue- 
uaut  ses  canons  et  ses  drai>eaux. 

K  lia  placo  de  Metz  restant  complètement  en 
dehors  do  tonte  convention  actuelle,  il  n'est  pas 
question  d'elle. 

«  Mais,  me  dit-il ,  c'est  bieu  h,  la  régente  que 
vous  allez  vous  adresser.  C'est  le  seul  pouvoir  ifui 
existe  encoro,lo  seul  avec  lequel  je  puisse  traiter. 

«  Je  no  veux  pas  trait^T  a\ec  le  gonvernemcot 
de  Paris,  cncor»'  moins  avec  celui  do  Tours.  Etos- 
vous  sur  que  (armée  vous  suivra?  »> 

Je  lui  repenti is  ce  que  j'avais  dit  la  veille.  Il 
ajouta:  "  I»référe/-vous  aller  à  Wilhenishn»,  rési- 
den<*ede  l'empereur  Napoléon?  J«>  vous  ferai  don- 
ner les  poss»'-porl8  néc^'ssaire?,  à  voum  ou  à  l'of- 
ficier qui  sera  chargé  di'Ces  négociations.» 

Je  lui  répondis  que  je  no  pouvais  i»as  discuter 
celte  idée,  que  le  •■onseil  de  guerre  en\  errait  un 
uégociatt-nr  j»rôs  de  l'emp^Tcur  Napol*''on,  parce 
que,  ptiur  nous,  l'enqiereur  était  hors  do  caust», 
la  «hute  do  Sedan  et  la  captivité  do  l'empereur 
nous  plaçant  \i<-.i-vis  de  lui  dans  un*;  situation 
qu'il  no  nr(ipp.irli'nait  pas  d  apprécier,  mais  quo 
je  p<.'n'iaia  qu»*  l  arin«'t>  se  c«»usidéra;t  counno  en- 
g.i/»''e,  dê.^  •'•?  nj'ini»'nl, envers  le  gouvern'Muent  «le 
la  ré^'eul»'  seul. 

OUIV.  NAT.  —   1.   11. 
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Il  était  environ  deux  heures,  M.  de  Bismarck 
avait  passé  une  heure  et  demie  avec  moi.  Je  lui 
demandai  la  permission  de  partir,  car  le  temps 
pressait.  Je  partis  le  soir  mémo  à  neuf  heures 
escorté  des  deux  mêmes  ofliciors.  Je  ne  vis  per- 
sonne pendant  mon  retour,  absolument  personne. 
Un  moment  seulement,  à  Bar-lo-Ouc,  il  me  ftit 
possible  d'échanger  ((uelques  mots  avec  le  maire 
de  la  ville  que  je  y;^s  sur  le  quai  de  la  gare.  11  me 
demanda  tré»  rapidement:  a  Où  en  sont  les  affaires 
à  Metz?  —  Elles  sont  trè8*roauvaises.  Plus  de  vi- 
vres. Tâchez  de  le  faire  savoir.  »  Voilà  tout  ce 
que  je  pus  iui  dire.  Il  ajouta  encore  :  «  M.  do 
Kérutry  est  arrivé  ici  ea  ballon  hier  et  a  pu 
échapper  aux  Prussiens.  » 

J'arrivai  le  17,  à  une  heure'  de  l'après-midi,  à 
Metz  :  j'avais  consigné  sur  le  papier  des  notes  où 
je  rendais  compte  de  tout  ce  qui  s'était  passé 
entre  M.  de  Bismarck  et  moi.  J'ai  remis  ces  notes 
à  M.  le  maréchal  Bazaine,  je  ne  les  ai  pas  revues 
depuis;  le  maréchal  doit  les  avoir. 

Le  maréchal  fit  appeler  immédiatement  les  gé- 
néraux, les  maréchaux,  les  commandants  de 
corps  d'armée,  les  généraux  de  division  com- 
mandants d'armes.  Mais  il  ne  put  les  réunir  tous 
ce  jour-l&;  deux  d'entre  eux  étaient  absents,  il 
fut  donc  impossible  d'assembler  le  conseil  le  t7. 

La  convocation  fut  donnée  pour  le  48  au  ma- 
tin. Le  18,  en  effet,  il  les  réunit  à  huit  heures  et 
il  leur  donna  communication  de  ce  qui  s'était 
passé  entre  M.  de  Bismarck  et  moi.  C'est  à  peu 
prés  ce  que  je  viens  de  vous  exposer.  Alors  s'a- 
gita la  tpiestion  de  savoirs  il  fallait  donner  suite 
à  la  proposition  de  M.  do  Bismarck  et  s'adresser 
&  l'impératrice.  Un  ofllcier  général,  M.  CoflQ- 
nières,  s'opposa  de  la  manière  la  plus  formelle  à 
toute  autre  transaction  qu'à  celle  de  la  conven- 
tion militaire  dont  j'avais  été  {lorteur.  Il  avait  été 
convenu,  ajouta-t-il,  que  si  l'on  n'accordait  pas  à 
l'armée  les  honneurs  de  la  guerre,  on  devrait 
tenter  un  nouvel  elfort.  M.  Coflinières  n'admet- 
tait pas  qu'on  put  aller  plus  loin  en  fait  de  ifé- 
gociation^.  Les  autres,  li's  maréchaux  d'abord, 
déclarèrent  qu'il  y  avait  lieu  de  so  consulter,  do 
voir  les  ofliciors  fréuéraux,  les  commandants  de 
corps,  aiin  de  SJivoir  si  on  pourrait  compter  sur 
l'armée  dans  le  cas  où  il  serait  itonné  suite  à  la 
])roposition  Bismarck.  On  se  sé|»ara  à  dix  heures 
et  il  fut  convenu  (pion  se  réunirait  à  trois  Iieu- 
res.  C*rs  messieurs  «levaient  «roosulter  tous  les  of- 
ficiers jus<|uuu  grade  de  capitaine  inclusivement. 
Ils  revinrtMit  tous  à  trois  heures.  Les  maréchaux 
Canrobert  et  Im  \Uv\it\  les  généraux  Frossard, 
Desvaii^^i  commandait  la  K'urde  imi»ériale  en 
l'absence  du  général  Bourbaki,  déclarèrent  à 
l'unanimité  que  tous  les  ofllciers  les  suivraient  et 
•pion  pouvait  compter  sur  l'armée.  C'était  lo  s*.*- 
md  point  proposé  par  M.  di^  Bismarck. 

tlt) 
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M.  Penroit.  £t  les  sous-olUaiers  et  soldats  ? 

M.  le  général  fiojrer.  Ou  ne  ks  a  pas  £obl- 
jBuUés.  Les  ofliçiers  répondaient  delours  troupes. 
NaturellemeiU  oa  u  avait  pas  consul ti6  les  sol- 
djatf .  C'eût  été  *un  prommciaimentOt  ce  qu'on  ne 
voulait  p^  adaietctre,  et  id'aiUeurs  comment  le 
faire? 

M.  le  oomte  de  RaUinevUle.  bur  quoi  por- 
tait j'iaterveotion  demandée  à  l'armé^e?  Etait-ce 
sur  le  itraité  à  faire  avec  l'impératrice  qu'on  de-, 
mandait  son  ^saontimenlP 

M:  la  général  fioyer.  Mous  disions  :  Notre 
seul  moyen  de  salut  est  de  sortir  de^letx.  Pour 
sa^vjer  l'armée,  M.  de.  Bismarck  avait  posé  des 
conditions  sine  qud  non  :  u  Si  vous  voulez  aortir 
av.ec  les  hoi^ieurs  de  la  guerre,  il  faut  qae  l'im- 
))ératrioe  consente  ^  signer  un  traité,  ei  que  vous 
décisf  iez  x|ue  v;0us  suivrez  Fimpér&trice  (le  gou- 
verm^ment  de  la  régence).  »  . 

C'était  pour  savoir  si  l'armée  était  décidée  à 
suivre  le  gouvernjûtment  de  la  régenoe,  le  traité 
u&e  fois  .coBoUi,  que^  maréchal  Bazaine  ttt  con- 
fier tous  les  ^néraux  de  l'armée,  lesquels  du* 
vent  coosukter  les  cIËAiûrs  sous  leurs  ordres.  Ceci 
s'«st  pafisé  le  48  octobre  à  dix  heures  du  matin. 

1)L  le  pvéeftdent.  M.  le  maréchal  Bazaine 
aviait-il  lait  recoaûtUre  le  Oouvernement  d/e  la 
défei^^e  n&Uenalo  jpar  Tarinée? 

M.  le  géoé^^el  ^yer.  jLe  i^i:échal  ne  l'a  pas 
faH  proiclamer.  U  en  a  donné  eeulement  connais- 
saap^  Pftr  4e3  a0icijues  qu'il  Ut  poee^  svir  les  murs 
et  par  riftser^ij^n^  dai»s  les  journaux  de  Metz,  des 
événements  q^e  «pus  ve^^ions  d'apprendre.  Ces 
ai&ches  jdoBinaient  là  ÇQipposition  du  Gouverno- 
X9,e9t  4^  la  défense  fiational^.  Un  ordre  du  jour 
if  \\9fm^  lit  (igAlem^nt  coi^naitrola  aituatiQQ  aux 
trpu^s. 

Le  18,  ^  trois^  heures,  tous  ces  messieurs  re- 
vinrent e(  déclarèrent  que  IçS  pâiciers  et  géné- 
raux réiK^ncf^^i^nlt  de  l'armée,  eit  que  les  troupes 
les  sMLvraioat.  Un  seul  pfQcier  général,  U,  Cpfll- 
niéres,  n^vait  pas  v/omIu  se  n^éleir  de  cette  nou- 
velle transaction. 

I|  fallait  prendre  nn  parU  promptqmen^.  Ces 
messieurs  discutèrent  longtemps  eur  la  question 
d^  sttVfoir.ai  I'oq  devait  .envoyer  un  oHicier  géné- 
ral à  Flmpératr^ca.  Ij&  général  Desvaux,  qui  fut 
interregé  le  premier,  déiçlara  qu'il  était  d'avis  de 
s'adrea^er  à  l'ipipératrice  ;  le  général  Frossard  fi^t 
de  la  mémp  ppinion,  ainsi  que  Je  ii^aréchal  Can- 
rpberjL  Le  maréchal  Le  Bouuf  était  hésitant  ;  il 
disait  qu'il  pn^férait  à  tous  les  partis  pelui  au- 
quel on  s'était  arrêté  d^ns  la  conférence  du  10, 
p'est^-dii:e  tenter  un  dernier  elTort  pa|ÉM  armes 
si  rpn  ç'i^tepait  pas  de^  condition^  ummrobles. 

Le  général  Ladmirault  dit  qu'il  n'était  point 
d'avis  de  poussa  plu^  loin  ^s  négçciations  ;  mais 
que,  puisqu^  les  ofliciers  dç  l'armée  prof fitot  les 


troupes  décidées  à  suivre  l'impératrice^  il  ne  se 
prononçait  pas  contre  cette  décision  ;  il  dit  que 
pourtant  il  préférerait  en  venir  également  jài  cette 
détermination  de  faire  un  effort  suprême  par  Tes 
armes,  quoique  daos  sa  conviction  cet  effort  su- 
prémo  fût  une  folie  glorieuse  (c'est  son  expression) 
qui  n'amènerait  aucun  résultat  heureux,  mais  qui 
ne  pourrait  que  sauvegarder  l'honneur  militaire. 

Avant  de  se  séparer,  il  fut  décidé  qu'on  en- 
verrait au  prince  Frédéric-Charles  une  note  pour 
lui  demander  l'autorisation  d'eftvoyer  un  officier 
à  l'impératrice.  La  note  fVit  rédigéte  .et  envoyée 
immédiatement.  On  décida  qu'ayant  été  4  Ver- 
sailles, je  serais  également  envoyé  à  Londres.  On 
se  sépara.  Un  quart  d'heure  après,  le  général 
Ladmirault  revenait  Is  maréchal  était  sorti;  je 
me  trouvais  seul  au  quartierr général.  I48  générfi 
Ladmiranljt  me  dit  :  «  Je  vien^  de  r^veir  mes  of- 
ficiers géivéraux  ;  nous  ne  nous  rang€K)ps  pc^  à 
cette  détermination  uouvelio.  Nous  préférons,  meÂ 
et  mes  cfûciero,  la  solut:ion  proposée  par  le  gér 
néral  QoHipiéres  et  è  laqueUe  le  maréchal  jLje 
BiBui'  se  range  également.  .»> 

J'ai  omis  de  dire  qu'il  y  avait  eu,  4  un  certain 
moment,  une  grande  hésitation;  ^tte  hési(#ti9i^ 
a  été  très-marquée  ;  elle  iU'a  été  vaincue  que  par 
l'iiitervention  d'un  ofTicier  général  présent  4 1& 
conférence  et  qui  avai^  Assisté  à  c^ie  du  matin. 
Cet  officier  général,  r{ui  n'exerçait  aucu^  eom« 
mandement  dans  l'armée,  avait  demandé  d'a8(Bi#- 
ter  à  c^s  deux  confér^^nces. 

M.  le  général  Ch^ngarnier  se  leva,  prpuoi^ 
une  allocution  très-courte ,  et  déclara  en  termes 
trcs-émus  et  trés-énergiciues  que,dans  sacroyancei 
le  seul  pioyen  de  salut,  noa-seulcnieut  pour  l'ar- 
mée, m^s  pour  la  Frai^oe,  était  de  se  rallier 
firanchement  au  gouvernement  de  f'iifpératrice 
refonte.  L'arn^ée,  selon  lui,  n'avait  d'autre  salut 
que  dans  ce  moyen  et,  pour  lui,  s'il  pouveit  exer- 
cer une  influence  sur  les  décisions  du  conseil  et 
même  sur  fesprit  des  pSiciers  do  l'armée^  il  le 
ferait  avec  toute  la  chaleur  possible,  parce  qu^ 
sa  conviction  était  entière. 

L'intervention  dn  général  Çhangarnier  décida 
ces  messieurs.  Ils  votèretiii  à  la  presque  ui:^aai- 
mité  des  voix  (sauf  deux).  Il  fut  décidé  qu'on  fe- 
rait une  démarche  auprès  '  du  prince  Fi'édér^ 
Chai  les.  pour  envoyer  un  officier  auprès  de  S.  i(. 
l'impératrice.  Le  lendemain,  vers  huit  heure^^  il 
y  eut  encore  une  réunion  chez  le  maréchal,  réu- 
nion à  la({uelle  je  n'ai  pu  assister,  parce  <{ue  j'é- 
tais occupé  de  mes  préparatifs  do  départ.  A  hui| 
ou  neuf  heures,  un  aide  de  camp  du  prince  Fré- 
déric-Charles vint  me  chercher,  aveo  l'autorisa- 
tion de  9»o  conduire  à  Coroy  aiiprès  du  pripce^ 
et  do  là  où  je  voudrais  aller.  Avant  de  partir,  je 
lis  observer  au  maréchal  que  le  temps  pressait  j 
que,  d'après  les  renseignements  qui^  nous  eviqn^ 
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eus  (inf»l(ine  tomps  auparavant,  rimp«ratrioo  <l«'- 
vnit  ôtre  h  Ilastings  *?t  que  lo  r:hr>Ttïin  le  plus 
court,  pour  alh^r  la  trouver.  «Mail  de  passer  par 
la  Belgique.  Par  cons»;«iu«»nt  je  devais  ino  rendre 
d'abord  dans  le  Lux(^mbourg.  Je  mo  rendis  chez 
1«  princo  Fivdi^rir-Charles.  Je  ne  le  vis  pas,  mais 
jo  fus  reru  par  son  chef  d*«'tat-major,  le  gf^m^ral 
Stiehle,  «jui  me  remit  un  laisser-passer  pour 
franchir  les  li^^nes  et  pour  traver^ier  le^  fltats 
prussiens.  Un  aide  de  camp  du  prince,  le  comte 
Kaunilz,  fut  mis  à  ma  disposition  pour  m'accom- 
pagner  jusqu'à  la  frontière  prussienne,  avec  or- 
dre de  m'attendre  au  retour,  si  j'en  exprimais  lo 
dt^sir. 

Je  partis,  une  demi-heure  oprès,  pour  me  di- 
riger vers  le  chemin  de  for.  Le  voyage  fut  long  et 
pénible;  le  temps  (*lait  affreux.  Jo  fus  conduit 
par  le  comte  de  Kaunitz  jusipi  a  la  station  do 
Remilly  où  un  train  spc^cial  nous  attendait  et 
nous  conduisit  j\  Sarrelouis,  où  jr.  dus  coucher. 
Le  lendemain,  le  comte  m»»  qfiiitta  à(^onz.  Arrivé 
en  retard  À  Luxembourg,  je  dus  aller  coucher  à 
Arlon.  Le  train  était  parti  depuis  une  demi- 
heure. 

Je  ne  saurais  dire  si  ce  retard  a  été  calculé, 
mais  je  w  partis  jioint  ce  jour-là.  Je  dus  coucher 
le  soir  à  Arlon,  d'où  je  partis  à  cinq  heures  du 
matin  pour  arriver  ;uHrux«'ll»*s  àonz**  heures.  Je 
pris  li>  prenii«»r  train  et  arrivai  à  Usten<lo  à  cinq 
heures  du  soir;  à  huit  heures  je  lu'ombarquai  et 
le  lendemain  matin  22,  ù  sept  heures  du  maUu, 
j'étais  à  Londres. 

J'avais  vu,  à  Bruxelles,  madame  la  maréchale 
(lanrobert;  j'étais  allé  la  trouver  pour  lui  remet- 
tre une  lettre  du  maréchal  afin  de  la  rassurer.  Je 
lui  demandai  si  elle  savait  des  nouvell'S  de  1  im- 
pératrice, et  elle  me  donna  tous  les  renseigne, 
nients  nécessairos  pour  trouver  Sa  Majesté  qui 
était  à  Uiislehurst. 

En  arrivant  à  Lonilr»'s.ji^  ne  nry  reposai  pas  un 
instant.  J'étais  port«Mir  d'une  lettre  du  niaré<'hal 
pour  m'accréiliier  auprès  il'  l'impératrice  et 
d'un»»  l"ttn<  du  général  Frossard  pour  Sa  Ma- 
jesté; je  n'ai  ]>as  connu  ce  qu-»  contt/nait  C"tto 
dernière  lettre. 

A  «lix  h»Mir»»s  .'f  demi»*,  Sa  Maji'sté  nw  r»vut  : 
J4i  lui  l'xpisai  robji'!.  •!•■  ma  iiii<<i'iii,  jo  lui  dis 
qun  ji»  Vfiiais,  an  nniii  tW  rariM«''i*,  pour  lui  d»*- 
maudor  d«*  non-*  sauver.  L'S  Iruupes  n'aviiient 
j»lus  que  dt'ii\  jiurs  de  \ivri»sau  nioni>Mi^  ih»  uiuu 
départ,  Ml  J  t■.lai^  parti  le  l'J!  On  di'\ait  man/»T. 
1"  21),  la  d^Tuière  rati-m  df  piin;  il  n»-  nstail 
plus  d'uutns  p's-4.iîiri*(»s  qiiM  |»M  rh"vaux,  ef  en- 
core n'a^ail-'^n  pasil.-  ipun  nourrir  c^'s  animaux. 
Par  «'tiri3éqa«'nt,  cmun»  j'i-tais  arnv»' à  L»n- 
dres  le  22,  d-quiis  d'ni\  j  jurs  larm»*»'  d'-vait 
manquer  de  tout.  La  décision  devait  donc  être 
prompte. 


J'expliquai  à  l'impératrice  qu'en  sisliant  le 
rrait»^  elle  stip^ilait  pour  le  maréchal  Dazatheet 
pour  Tarmée  lo  droit  de  sortir  de  Metz  avec  tous 
les  honneurs  de  la  guerre.  • 

J'expo«ïai  ensuite  à  Sa  Majesté  que  j'étais 
chargé  de  lui  dire,  de  la  part  du  maréchal  et  des 
g«*néraux  composant  le  consed  de  guerre,  qu'elle 
pouvait  compter  sur  le  concours  de  Taraiée  pour 
que  les  choses  Atssent  rétablies  d'une  manière 
régulière  par  Tintermédiairo  du  Corps  législatif 
et  des  grands  cdrps  de  l'Etot,  s'il  était  possible 
de  les  convo(iuer  ;  qu'il  paraissait  naturel  qiie  lo 

Con»3   législatif  continuât    sa  délibération  du 

• 

\  s«^i)tembre  qui  avait  été  interrompue  par  l'é- 
meute, ou  que  Ton  fit  appel  à  une  interwïntion 
quelconque  et  légitime  de  la  \'x>lonté  nationale. 

L«^  premier  mouvement  de  l'impératrice  Ait 
tout  entier  pour  le  salut  do  Tarmée.  Elle  me 
donna  immédiatement  une  dépêche  poitr  M.  de 
Bismarck,  en  fhe  priant  de  me  remlre  chez  le 
comte  de  Bemstortf,  ambassadeur  de  Prusse  à 
Londres  afin  de  la  faire  transmettre  (\  Versailles. 
Puis,  elle  me  donna  rendez-vous  <lan3  la  journée 
à  Londres,  pour  loi  rendre  compte  de  ma  dé- 
marche. 

(Quelques  moments  après,  l'impératrice,  chan- 
geant d'avis,  se  décida  à  venir  etio-méme,  de  suite, 
à  Londres,  alin  d'éviter  toute  perte  do  temps. 
Je  courus  chez  le  comte  de  Ii«^rnstorff,  auquel  jo 
remis  la  dépêche  de  1  impératrice,  plus  un»»  autre, 
pour  le  maréchal  I^aine,  auquel  j'annonçai  mon 
arri\ée  à  Londres. 

Jo  lui  disais  :  «  Arrivé  ce  matin  h  LondrtMt, 
j'étais  \  dix  heun^s  ch»»z  l'Impératrice;  Sa  Ma- 
jesté me  charge  de  vous  dire  que  tous  se»  vœux 
sont  pour  le  salut  <1«»  l'armée.  EH»»  a  demandé  un 
anuistiC'*  df  quinze  jours  avec  ravitaillonient.  n 
Ct'tte  «léjréch»'  était  adr»»sséo  à  M.  do  Bismarck, 
qui  d»»vait  la  faire  parvenir  au  i>nnce  Fr*^léric- 
(;harl»»s,  »«t  c»'Iui-ci  devait  la  transm«qtre  au  ma- 
ii'chal  Bazaiuc. 

Jt»  rtnin»*  ch«»z  l'impératrid^  qu»^  jt»  trouvai  avec 
MM.  Honhi'r,  La  Vulotli»,  Ch*'vr.»au,  Jérèm^  I)a- 
\id,  l.»  du."  tl.»  P.MNijniy.  J't»X|ilitpiai  île  nouv»»au 
di'vanl  «'-'S  mi*s<ii'ui-s  qufll»'  était  ma  mission; 
c'ist-à-iliri»  qu'»'ii  sonim-»]"  v•■nai^  d«'manfler  \ 
l  mïjH'ratrlr  '  si  flli»  con<»Mitait  A  sauv-T  rariM'''e 
au  prix  «h's  ci>U'litiou<  ini!MHt''<>4  par  M.  d^*  Bis« 
uiaick,  l'armè.'  étant  naturi*ll<'m»Mit  bi»Mi  ilécidéo 
il  suivrt*  riuip'"'iatrii:»»  ft  ;\  lui  donn<'r  son  con- 
cours, un»»  foi*  <t»rti»'  dfi  ligii.'s  d»»  M>'tz,  pour 
rilabli»i<«*m«'fil  »rua  g*«ivi»niiMnf»nt  régulier  bas»} 
sur  rt'xpp's-mn  d"  la  voi»)»lè  na'ionali». 

L'imji'Tïflric'*  atnis  ch<>rcha  l<tnguemeut  av»*c 
c«'<m''ssi»Mus  quiM  i^ait  1*»  moyrn  d'arriv»^r  ù  la 
M»luli'iu  ixig'''  par  M.  «l-  Bismar<-k.  EH»'  m»»  «le* 
manda  -g  j»'  cjuuaissais  h's  |réliuiinaii\'S  «le  paix 
«lont  I  allait  M.  d^*  Bismarck.  M.  «le  Bismarck  no 
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me  les  avait  pas  fait  connaître;  d'ailleure  ma  mis- 
sion auprès  de  lui  n*était  point  politique,  elle  était 
tout-à-fait  militaire;  c'était  incidemment  que 
M.  de  Bismarck  avait  introduit  la  question  poli- 
tique. 

L'impératrice,  cherchant  à  savoir  quelles  étaient 
les  conditions  imposées  par  M.  de  Bismarck, 
écrivit  à.  Wilhemshœ  par  le  télégraphe;  elle  de- 
mandait à'  l'empereur  s'il  avait  connaissance  de 
ces  conditions  des  préliminaires  de  paix.  L'em» 
pereur  répondit  —  je  n'ai  pas  lu  cette  dépêche, 
maiscela m'a  été  dit,  —  l'empereur  répondit  que 
l'impératrice  devait  les  connaître  aussi  bien  que 
lui;  que  ces  conditions  n'avaient  pas  été  écrites, 
qu'on  les  lui  avait  fait  savoir,  et  que  l'impératrice 
aussi  devait  les  connaître. 

L'impératrice  ne  parut  pas  comprendre  cette 
réponse;  elle  m'envoya  chez  M.  de  BernstorlT, 
pour  transmettre  une  nouvelle  dépêche  à  M.  de 
Bismarck,  afin  de  le  prier  de  lui  faire  savoir 
quelles  étaient  ces  conditions,  ajoutant  qu'elle 
ne  pouvait  pas  s'engager  les  yeux  fermés,  ni  don- 
ner, un  blanc-seing  sans  savoir  à  quoi  elle  enga- 
geait le  pays  ;  qu'alors  seulement  on  pourrait  né- 
gocier et  arriver  à  quelque  entente,  mais  qu'elle 
ne  consentirait  jamais,  en  aucun  cas,  à  une  muti- 
lation, de  territoire. 

Je  fis  observer  à  Sa  Majesté  que,  d'après  cer- 
taines paroles  de  M.  de  BernstorlT,  je  devais  pen- 
ser que  la  Prusse  se  montrerait  peut-être  moins 
exigeante  en  traitant  avec  la  régence  que  si  elle 
avait  à  traiter  avec  le  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale,  mais  que,  dans  tous  les  cas,  j'é- 
tais fondé  à  craindre  qu'il  n'y  eût  des  mutilations 
de  territoire  dans  ces  conditions.  Sa  Majesté  ré- 
péta qu*elle  ne  pouvait  pas  les  accepter  et  qu'elle 
ne  les  accepterait  pas,  qu'elle  n'assumerait  ja- 
mais une  pareille  responsabilité,  qu'elle  était 
trop  française  pour  cela,  et  que  si  les  conditions 
n'étaient  pas  formulées  à  cet  égard  de  la  manière 
la  plus  nette,  et  si  l'on  ne  renonçait  pas  à  toute 
cession  de  territoire,  elle  ne  pourrait  que  faire 
das  vœux  pour  le  salut  de  l'armée. 

Je  vous  demande  la  permission  de  chercher 
quelques  notes  pour  prendre  des  dates. 

Dépèche  de  l'impératrice  au  maréchal  Bazainc 
pour  demander  &  M.  de  Bismarck,  en  faveur  de 
l'armée  de  Metz,  un  armistice  de  quinze  jours 
avec  garantie  de  ravitaillement  ;  c'est  la  première 
dépèche  de  l'impératrice,  elle  est  du  22  au  soir. 
Ensuite  vient  la  conversation  avec  le  conseil 
dont  je  vous  ai  parlé,  composé  de  MM.  Rouher, 
Jérôme  David  et  autres,  l'impératrice  envoie  une 
seconde  dépèche  le  23.  « 

Sa  Majesté  envoyait  une  dépèche  particulière 
au  roi  do'Pnisso;  elle  lui  disait  ce  que  je  viens 
de  vous  résumer.  J'ai  transmis  cette  déj»èche  au 
comte  de  BernstorlT,  mais  je  n'ai  pas  cru  devoir 


en  pn^ndro  copie.  Si  j'avais  été  convoqué  plus 
tôt  (levant  la  Commission,  j'aurais  pu  me  la  pro- 
curer; je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  la  fairç  venir 
de  Londres. 

Le  23,  l'impératrice  écrit  au  roi  de  Prusse  par- 
ticulièrement, par  uno  dépêche  télégraphiée. 

M.  le  président.  Dans  le  même  sons  ? 

M.  le  général  Boyer.  Pour  obtenir  quinze 
jours  do  ravitaillomont,  afin  qu'il  lui  fût  permis 
do  réQéchir  pondant  co  temps,  et  que  l'armée  no 
fût  pas  compromise  par  le  manque  de  vivres  qui 
la  menaçait.  L'impératrice  savait  que  depuis  mon 
arrivée  l'armée  n'avait  plus  rien,  que  nous  étions 
(\  bout  do  ressources.  L'îYnpératrice  faisait  appel 
au  cœur  du  roi  pour  arriver  à  la  paix.  Je  n'ose 
faire  une  analyse  de  cette  lettre,  de  peur  de  la 
défigurer  ;  mais  je  crois  qu'il  me  serait  possible 
de  l'avoir  et  de  vous  la  communiquer  plus  tard. 

Le  24,  l'impératrice  écrit  encore  à  M.  de  Bis- 
marck pour  insister  sur  les  conditions;  elle  ne 
voyait  pas  arriver  la  réponse  du  roi;  il  ne  lui 
était  pas  possible  de  rien  faire  pendant  ce  temps, 
les  conditions  qu'elle  proposait  étaient  :  quinze 
jours  d'armistice  avec  ravitaillement. 

M.  de  Bismarck  répondit  qu'il  était  impossible 
d'accorder  un  armistice  dans  ces  conditions, 
qu'elles  n'étaient  pas  admissibles,  militairement 
parlant  ;  qiîe,  du  reste,  à  ce  sujet,  il  s'en  rappor- 
tait à  mon  jugement  de  militaire.  Ceci  avait  lieu 
le  24. 

Le  25  arriva  la  réponse  du  roi,  qui  disait  à 
rimi)ératrice  qu'il  avait  le  désir,  comme  elle,  de 
faire  la  paix  ;  qu'il  acceptait  avec  plaisir  Taasu- 
rance  que  l'armée  de  Metz  suivrait  ses  chefo,.dan8 
le  cas  d'un  armistice  avec  ravitaillement,  mais 
que,  dans  la  crainte  d'avoir  à  lutter  de  nouveau 
contre  toutes  les  forces  de  la  France  et  de  perdre 
le  bénéfice  de  la  situation  avantageuse  où  il  se 
trouvait,  il  lui  était  impossible  de  donner  suite  à 
cette  négociation. 

Le  26,  l'impératrice  voyant  qu'il  n'était  pas 
possible  d'obtenir  l'armistice  qu'elle  demandait 
à  M.  de  Bismarck,  sur  la  proposition  de  M.  Rou- 
her, croyant  qu'il  y  avait  peut-être  moyen  de 
gagner  du  temps,  proposa  de  déléguer  ses  pleins 
pouvoirs  au  maréchal  Bazaine  en  lui  donnant  un 
blanc-seing  pour  l'autoriser  à  signer  la  paix  en 
son  nom.  Je  fis  observer  à  l'impératrice  que  ceci 
était  impossible;  que  le  maréchal  Bazaine  ne 
pouvait  pas  faire  la  paix  ;  qu'il  ne  cherchait  et  ne 
pouvait  chercher  qu'à  sortir  de  la  situation  exn 
trème  ou  il  se  trouvait;  mais  qu'il  avait  été  bien 
entendu  que,  dans  aucim  cas,  il  ne  pourrait  si- 
gner de  traité  de  paix,  son  rôle  étant  purement 
Militaire. 

Le  27,  arriva  une  nouvelle  dépèche  de  M.  de 
Bismarck,  annonçant  qu'il  no  pouvait  pas  donner 
d'autres  détails  sur  les  conditions  des  prélimi- 
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nairos  do  paix  quo  ceux  qu'il  avait  d«''jà  fait  con- 
iiaîtrt>. 

En  somnit^  l'impératrice  a  toujours  nié  qu'oUn 
les  eût  connus.  Ces  messieurs  ([ui  entouraient 
rimiHÎratrice  m'ont  toujours  dit  qu'elle  ne  les 
connaissait  ]»as.  Gejiendant  je  dois  avouer  (lue, 
dans  une  conviTsation  que  j'ai  eue  depuis  avec 
des  personnes  que  j'ai  rencontrées  A  Bruxell»>s, 
je  crois  qu'il  y  avait  une  certaine  délimitation 
de  territoire  proposée  par  M.  d«>  Bismarck,  dont 
l'inïpératrice  dovait  avoir  connaissance;  mais, 
commf»  elli»  avait  toujours  déclaré  qu'tdle  ne 
voulait  i>as  de  morcellement  de  territoire,  je 
puis  affirmer  que  l'impiTatrice  n*a  pas  voulu  de 
transaction  sur  cette  base.  Voici  pour  moi  quelle 
était  ci^tte  délimitation  : 

C'était  une  ligne  passant  par  Sarreguemines, 
Sarrebourg,  rejoignant  les  Vosges  vers  Saverne, 
suivant  les  crêtes  jusqu'au  Honech  et  s'abaissant 
brus^iuement  de  là  sur  le  Hliin,  dans  le  sud  de 
Schlestadt 

Voilà  la  délimitation  que  j'ai  entendu  fixer;  mais 
qu'elle  soit  exacte,  jo  ne  pourrais  pas  rallirmer. 

Quant  à  l'indemnité  pécuniaire  dont  il  était 
question  à  ce  moment-lù  dans  les  comnentions, 
j'ai  cru  démêler  qu'elle  no  serait  pas  élevée  au 
delà  de  deux  milliards.  Ceci  est  le  résulat  de  con- 
versations et  ne  rentre  plus  du  tout  dans  ma 
mission  ;  c'est  à  Bruxelles  que  j'ai  appris  cela;  je 
le  tiens  en  partie  de  M.  Régnier  qui  vint  me  trou- 
ver un  jour  pour  tâcher  de  savoir  ce  que  j'ovais 
fait  à  Londres;  c'eet  lui  qui  m'a  dtt  alors  que  les 
conditions  do  M.  de  Bismarc);  étaient  telles,  et 
que  lui,  du  reste,  les  avait  fait  connaître  déjà  à 
l'impératrice  à  Ilastings,  avant  son  arrivée  à 
Chislchurst. 

M.  Callet  De  qui  les  tenait-il'^ 

M.  le  général  Boyer.  Trôs-certaiaement  de 
M.  de  Bismarck.  J'ai  su  depuis,  par  des  rensei- 
gnements que  jo  tit'us  do  personnes  très-auto- 
risées,  que  M.  Régnier  était  certainement  un 
agent  prussien ,  duccord  avec  le  gouvern«;ment 
russe.  Ces  deux  gouvernements  seraient  convenus 
de  se  servir  de  Régnier  pour  arriv«'r  à  un  traité 
avec  le  gouvernement  de  l'impéralrico  régente, 
la  Prusse  ne  voulant  pas  .traiter  avec  le  (Gouver- 
nement de  la  défen<ïe  nationale,  et  la  Russie  ne 
voulant  pas  faire  \aloir  ses  bons  oMiees  sur  un 
autre  terrain  que  le  terrain  monarchique;  elle  ne 
voulait  pas  prêter  son  conc^ur*  à  un  gouverne- 
ment révolutionnaire  ;  ce  sont  les  termes  dont  on 
s'est  servi. 

Pendant  que  j'étais  à  Londres,  le  '2(i  octobre 
riinpt'ratricîo  nie  lit  app»-ler  un  joui\  et  me  donna 
connai'isaueo  d'une  lettre  qu'elle  venait  de  rece- 
voir de  Tours;  je  la  lusm^i^  il  ue  m'est  \ms  per- 
mis de  dire  lt>  num  de  la  personne  ipii  l'a  écrite. 
S.  M.  rimpératrico  réjioudil  a  cette  lelli*e. 


M.  le  président.  Pouvez-vous  nous  dire  le 
sens  de  la  lettre  et  de  la  réponse? 

BI.  le  général  Boyer.  La  démarche  officieuse 
do  la  délégation  de  Tours  est  du  2\  ;  la  réponse 
de  l'impératrice  est  du  26;  c'est  le  27  que  nous 
avons  reçu  la  nouvelle  de  la  capitulation  de  Metz , 
c'e.st^  le  27  que  l'Impératrice  me  donna  connais- 
sance de  la  lettre  oflicieuse  et  de  la  dépôche 
qu'elle  envoya. 

M.  le  comte  de  Rességnier.  Vous  avez  dit 
(fue  le  24  l'impératrice  vous  avait  fait  appeler;  ce 
n'est  pas  le  24  que  la  démarche  avait  été  faite  à 
Tours? 

'  M.  le  président.  La  lettre  de  Tours  est  datée 
du  24,  et  le  général  dit  que  le  26  l'impératrice  le 
fit  appeler,  et ,  lui  donna  communication  de  aa 
réponse. 

M.  le  général  Boyer.  La  démarche  offi- 
cieuse est  du  24,  la  réponse  est  en-elTet  du  26; 
peu  de  temps  s'est  écoulé  entre  cette  réponse  et 
la  capitulation  de  Metz,  que  nous  avons  connue 
le  27  au  soir. 

Lors<iue  l'impératrice  eut  fait  cotte  réponse, 
qui  fut  envoyée  par  le  télégraphe,  M.  Tissot,  qui 
était  premier  secrétaire  d'ambassade  et  chargé 
d'atfaires  de  la  légation  de  France  à  Londres, 
reçut  de  la  délégation  de  Tours  l'ordre  de  venir 
oflieiellement  remercier  l'impératrice  de  sa  dé- 
inarehe  patrioti<iue.  L'impératrice  no  reconnais- 
sant pas  le  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 
ne  voulut  pas  recevoir  M.  Tissot,  mais  elle  m'en- 
gagea à  aller  le  voir.  Je  ne  m'étais  pas  encore 
présent*^  à  la  légation  de  France;  je  Ais  voir 
M.  Tissot,  auquel  j'exposai  tout  ce  qui  s'était 
passé;  il  a  dû  en  rendre  compte  à  Tours. 

Le  27  octobre,  je  n'avais  pas  vu  S.  M.  l'impé- 
ratrice le  malin,  et  jo  n'avais  pas  de  raison  pour 
aller  à  Chisleliurst  ce  jour-là;  j'attendais  les  or- 
dres de  Sa  Majesté,  quand  vers  sept  heures  du 
soir,  je  reçus  de  M.  de  lîernstorir  une  letin^  par 
laquelle  il  inannonçait  la  capitulation  de  Metz. 
Cette  lettre  est  datée  de  Londres,  27  octobre  1870: 

* 

u  Mon  général, 

«  Comme  je  vous  l'ai  promis,  il  faut  bien  que 
jo  vous  dise  ipie  l'armée  du  maréchal  Razaine  et 
la  forteresse  i\o  Metz  ont  capitulé  aujourd'hui; 
je  sens  toute  la  douleur  que  cela  doit  causer  à 
un  brave  et  loyal  général,  et  je  suis  sincôre- 
nirnt  fâché  que  ce  soit  moi  qui  aie  dû  vous  l'an- 
noncer. " 

Je  n'eus  pas  le  eourage  d'aller  moi -mémo  por- 
ter cette  nou\  elle  à  S.  M.  l'impératrice;  je  lui 
étlUxi^  immédiatement,  en  lui  envoyant  cette 
lettn»,  et  en  lui  exprimant  mes  sentiments  sur  cet 
é\»'nenient.  Sa  Majesté  me  réi>ondit,  le  soir 
même,  une  lettre  qui  est  tout  ù  fait  à  son  bon- 
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neur;  elle  peint  bien  quels  étaient  Içs  sentiments 
qui  l'animaient  en  ce  moment  (Voir  cette  lettre 
arux  pièces  annexées.) 

.  Le  27  au  soir,  j'avais  écrit  à  S.  M.  l'impératrice 
une  lettre  à  laquelle  elle  répondit  par  celle  que 
je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  lire;  le  28  au 
matin,  je  me  rendis  aux  ordres  de  Sa  Majesté;  je 
la-  vis  à  Chislehurst  ;  elle  me  peignit  tout  son  re- 
gret de  n'avoir  pu  faire  davantage,  insistant  sur 
cette  impossibilité  dans  laquelle  elle  se  trouvait 
de  signer,  pour  ainsi  dire,  les  yeux  fermés,  au 
bas  d'un  traité,  sans  connaître  les  conditions  que 
l'Allemagne  voulait  lui  imposer;  puis,  elle  me 
congédia  et  me  demanda  quand  je  partais,  mè 
disant  qu'elle  m'enverrait  dans  la  soirée  une  lettire 
pour  le  maréchal.  J«  lui  fis  savoir  que  je  ne  pou- 
vais pas  partir  le  soir;  depuis  douze  jours,  j'étais 
constamment  en  route,  sans  me  reposer;  voyager 
encore  la  nuil,  dans  lia  saison  où  nous  étions;  ne 
m'étftit  pas  possible:  je  devais  partir  le  lende- 
main matin. 

Je  reçus  sa  lettre  dans  la  soirée  ;  j'avaiB  pris 
eongé  de  M.  de  BernstorfT  dans  l'après-midi,  et 
je  lui  avais  porté  uïie  lettre  que  j'écrivais  à  M.  de 
Bismarck  pour  le  prier  de  me  faire  savoir  où  était 
le  maréchal  Bazaine,  à  qui  je  devais  aller  rendre 
compte  de  ma  mission;  en  même  temps,  j& 
croyais  de  mon  de\'Otr  de  me  constituer  prison- 
nier et  d'accompagner  mes  camarades  en  Alle- 
magne, mon  intention  étant  de  me  fixer  dans  la 
même  ville  que  le  maréchal.  M.  de  Bernetorir.s^ 
chargea  de  faire  parvenir  cette  lettre  à  M.  de 
Bismarck;  je  ne  reçus  la  réi>onse  de  M.  de  Bis- 
marck qne  fbrt  longtemps  ajjrès  ;  elle  est  datée 
du  6  novembre  ;  je:  fa  reçue  le  7  novembre  à 
Bruxelles^  de  retour  de  Gassel  où  j*ét^i9  allé  ren- 
dre compte!  de  ma  mission  au  maréchftl  Bazaine; 
j'ignore  la  cause  des  retards  que  cette  lettre  a; 
éprouvés. 

Le  29*  octobre,  à  sept  heures  du  matin^  je 
qiiittai  Londres;  j'étais  à  Bruxelles  à  cin<q  heures 
dU'Soir.  Je  me  rendis  le  30  au  matin  à  la  légation' 
de  Prusse  ;  je  demandai  si  on  savait  quelle  était 
la  direction  donnée  au  maréchal;  on  me  dit  qu'on 
ne  savait  rien,. que  tout  était  encore  à  apprendre 
pour  la  légation,  qu'on  n'avait  aucune  relation 
avec  Metz,  que  c'était  par  Versailles  qu'on  pou- 
vait se  renseigner  sur  ce  qui  se  passait  ;  on  me 
dit  que  si  je  le  désirais,  on  allait  télégraphier  à 
Versailles.  Télégraphier  à  Versailles  cela  deman- 
dait beaucoup  de  temps,  d'autant  plus  qu'il  fallait 
encore  demander  des  renseignements  à  Metz;  je 
priai  le  ministre  de  Prusse  de  télégraphier  à 
Metz,'  au  prince  Frédéric-Chartes;  on  me  dit 
qu'on  ne  savait  pas  s'il  y  était  encore,  mais  ^« 
quelqu'un  devarit  le  remplacer.  On  fit  donc  cette 
démarche;:  ce  fut  seulement  le  surlendemain,  le 
a  aecrenbre,  que  je  eus  qie  le  maréobctl  avait  été 


envoyé,  par  ordre  du  roi,  ainsi  que  tous  les  ma- 
réchaux et  commandants  de  corps  d'armée,  k 
Gassel;  j'étais  donc  fixé  de  ce  côté-là;  je  de- 
mandai au  ministre  de  Prusse  l'autorisaHon  de 
me  rendre  personnellement  à  Gassel,  auprès  du 
maréchal;  il  me  délivra  immédiatement  un  sauf- 
conduit,  sur  celui  qui  m'avait  été  remis  par  le 
prince  Frédéric-Charles  pour  sortir  des  lignes 
prussiennes  ;  je  partis  le  4  novembre  au  matin 
pour  Gdîisel,  où  j'arrivai  le  5,  vers  sept  ou  huit 
heures  du  matin. 

J'allai  chez  le  maréchal,  auquel  je  rendis  compte 
de.  ma  mission  ;  je  le  trouvai  très-abattu  ;  il  était 
encore  sous  le  poids  de  cette  capitulation,  de 
tous  ces  désastres,  du  malheureux  sort  qui  ve-* 
nait  d'èlro  fait  à  son  armée.  11  tde  d4t  que  l'im- 
pératrice était  allée  à  Wilhemshœ,  après  la  capi- 
tulation, pour  voir  Tempereur,  qu'on  Tavait  fiait 
appeler  et  qu'il  y  était  allé.  L'impératrice  lui 
avait  donné  très-peu  de  détails  sur  ce  qtii  s'était 
passé,  et  du  reste  il  n'y  attachait  plus  une  grande 
importonoe  puisque,  tout  était  fini,  puisqpae  la 
mission  avait  échoué,  et  que' le  but  qu'on  se  pro- 
posait n'était  pas  atteint  II  m'écouto,  mtfiv  sons 
paraître  prendre  grand  intérêt  à  ce  que  je  loi 
racontais;  il  ne  voulut  pas  même  que  je*  lui  don- 
nasse copie  de:  tous  les  documents  qne  je  possé- 
dais,- me  disant  de  conserver  toutes  ces  pièces,  de 
les  mettre*  en  ordre  afin  de  les  retrouver  quand 
il  serait  temps. 

Mon  intention^  comme  j'ai  eu  l'honnenr  de  Toue 
le  dire,  était  de  me  constituer  prisonnier  .auprès 
du  maréchal;  mais  la  veille  de  mon*  départ  pour 
Gassel,  le  3  novembre,  j'appris  que  M"*  la  maré^. 
chale  Bazaine  venait  d'arriver  à  Bruxelles;  elle* 
avait  été  accompagnée  jusqu'à  la  frontiôns  par  ^ 
officier  que  M.  Gambeita  avait  mis  à  sa  disposi- 
tion, afin  de  la  soustraire  aux  injures  dont  elle 
pouvait  être  assaillie.  Je  me  rendis  immédiate- 
ment chez  elle  pour  lui  offrir  mon  aide,  pensât 
qu'elle  avait  l'intention  de  se  rendre  à  Gassel;* 
comme  c'était  mon  désir  à  'moi  aussi,  je  me  mis*' 
à  sa  disposition  pour  l'y  conduire.  Mais  je  reiH 
Contrai  un  accueil  tellement  différent  de  celui* 
auquel  je  m'attendais,  qu'il  m'était  impossible 
dorénavant  de  me  trouver  auprès  du  maréchalf. 
dans  la  même  ville  que  M"*  la  maréchale.  Mes* 
relations  avec  le  maréchal  étaient  très-ancietfnev 
et  fort  intimes;  j'étais  resté  auprès  de  lui  depuis' 
mon  départ  pour  le  Mexique, .  en  1862;  j'étais  at-* 
taché  à  sa  personne,  j'étais  devenu  pour  ainsi* 
dire,  son  ami  plutôt  que  son  aide  de  camp  ;  nos 
relations  devaient  cesser  à  partir  de  ce  jour-là. 
La  manière  dont  la  maréchale  avait  coneidérô  la! 
mission' que  j'avais  acceptée,  — ^  c'était  mon  de*' 
voir,  piMsqu'on  m'en  avait  chargé;  -^  fit  que  Je' 
partis  immédiatement  ;  je  déclarai  au  iharéchal 
qu'à  mon  grand  regret  je  devais  me  sépare^  dé 
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lui,  quo  j'allais  chercher  en  ÂUeinagne  quelque 
puint  où  j'aurais  des  camai'ades  et  dos  ami»  pour 
me  retirer  «»t  |)ass«^r  mou  temps  de  captivité  ;  je 
lui  demandai  la  permission  de  ne  pas  restrr  à 
Cassel. 

Il  insista  un  |)ou,  mais  il  comju'it  mes  misions; 
il  me  dit:  tt  Je  vous  enfçage  à  ne  iiasvous cont^tiluiT 
prisonnier;  vous  n*(^tii*z  ]ia8  à  Metz  au  moment  do  la 
capitulationi  profitiez  de  ci'tte  circonstance;  ren- 
trez en  France  ;  c'est  c<*  que  vous  avez  d.«  mieux 
&  faire  ;  vous  pourivz  encore  servir  votn*  pay«,  et 
pfMit-ôtiiï  encore  nous  8«>rvir  un  jour;  moi  mt^nie, 
JM  cmis  que  j'aurai  b<'Si)in  de  vus  serA'iccs,  fiar- 
tout  où  vous  jtourrez  6tro.  »  Sur  cette  insiitauc(% 
je  me  rendis  à  ces  raisons,  et  je  n>touruai  à 
Bruxelles.  Je  fis  savoir  au  ministre  dn  Prusso  à 
BruxelloB  que  j*alli>ndaiB  la  réponse  de  M.  de 
Bismarck  h  qui  j'avaij  dit  quo  je  nie  constituais 
prisonnier,  iiour  l'informer  que  je  m'internais 
en  B<;l{{ique;  il  iirétoit,  en  elfi.'t ,  im|K)Ssii)le  en 
w  moment  de  nmti'er  en  France.  M.  Tach:irdf 
iniii!Stn»de  Franc»'  â  Bruxelles,  (pie  j'allai  voir  ù 
mitii  n<our  de  (^bet,  m'eiijçof^'a  lui-mi^me  à  ii»* 
pus  l'iMitrer;  il  ni<*  dit  «pie  j<>  n<*  s<M*ais  pus  eu 
s  un 'té,  irt  qu'il  fi>rail  tout  ee  qu'il  {«ourniil  pour 
mVnipôchor  4«'  partir. 

Je  m'tustailai  à  Bruxi'iles  disant  lï  l'ainhas^a- 
diMir  do  Prussi*  que  j<'  n>'  me  mettais  [las  à  la 
disposition  du  gouviMniiMiiiMit  pour  si-rvir  de  nou- 
veau, qu(^  je  n<'  lausViis  rn  rii'ii  la  parole  qiu: 
j'avaiK,  pour  ainsi  dire,  donnée  à  If.  de  Hi^niarck, 
de  me  constituer  prisonnier.  Je  restai  à  Hruvfdle9, 
attiMidant  le  moment  où  je  f>ourrais  rentrer  en 
France. 

Puisque  je  suis  fo :*••<!■  de  parler  d«.*  inoi.  à  mou 
prrapd  r»Yn't,j'ai  cru  di'voir  vnusd(»!îii"r  ti»ns  ces 
renswifTuenients.  Voici  une  lettre  qu*  j  ■•«îrivis,  le 
"27  fé\ner,  et  qui  prouve  que  j'uurais  d««slrê  d«'- 
pnis  iuufti'mps  donner  connaissance  uu  ^'<>u\er- 
nenient  de  c«*s  faits. 

.l'axais  qnitti"  !Jiu.\''!i'*>, 'l  j'éLiis  à  OI-mi-Ii' 
.1  écrivis  an  pMiéral  riiau^arnier,  ipie  jf  v>yai> 
)oui-neili»nieut  à  Bruxelles, et  ipii  éBkit  |iarti  pour 
allt-r  r''j«)indre  l'Assenibl^i'  à  Bordeaux,  et  ]••  lui 
en'  oynis  une  li'ttre  de^tin^'i^  an  unnistre  di*  la 
pu  Ml*»*,  [Hiur  l«'  pn  r  di*  m»*  laip'  s«ivoir  ^i  y 
pMU\ais  reiilriT  e;i  l'Varic.  (Voir  l»'S   j»ie'''S   an- 

U''X«''.'S.) 

Ji»  ip*  n-çus  pa:>  de  r-'pons";  je  m'a«l:'ssai  ,'i 
un  •!•'  ni">  anus  qui  oeciipaii  um-  liaut>-  pit-itii>n 
d.'ins  l'ariie-e  df  Vi'isiill'*>,  au  j^i-riiMal  ll-iiaî.  Il 
in>'  i"pM:idit  ipi'il  a'.ait  pa'l'*  «li-  :u)i  an  ^'>'iiiTal 
Vala/c,  qui  «-lait  aiiTs  s.iU'i-s.'..-i,"'!ftij,.  ij'Ktat,  qui 
l'axait  à  pei;  pii"«  •■t. ••>•■  pMnuencr.  .r'-oriM-»  .i 
un  autr>'  d*'  ni>-&  allll^  m-  mln''-  ili*  rANSenibi"e 
nat.'iN.ilf ,  !•■  fj'-n  rai  L  ly^-l  ;  il  m--  r«'-|ii>n'!ii 
qn':t  a\aitniis  ma  \*'V"'  sm*  ji-»  \.  n\  il'i  .••■iM-i.tl 
!.•■  F.o.  qui  lui  a'uitlait  >a\iiir  que  j<-   |i<>i!!-iai< 


rentrer  quand  je  voudrais,  que  riim  ne  ra*inqui«V 
terait,  ((ue  les  portos  de  la  France  m'étaient  ou- 
verte.s  comme  à  tout  le  monde. 

Je  partis  immédiatemerU;  la  lettro  du  général 
Ixivsf'l  est  du  1"'  avril  ;  le  4,  j'étais  à  Versailles. 
Lert  Méuements  ((ui  se  ]iat>saient  dans  Paris 
m'eini»ècliènMit  d'y  entrer;  je  me  mis  À  la  dis)K>- 
siiion  du  nunistro  et  du  gouverne  ment.  J'allai 
ch"z  M.  Thiers,  qui  ne  m'a  pas  n>i;u  ;  je  l'ai  n;- 
gretté,  ]»arce  que  ju  lui  aurais  donné  beaucoup 
d'explications  qui,  peuUAtiv,  l'auraient  intéressé; 
j'ai  vu  son  chef  de  cabinet,  qui  me  dit  de  mu 
.  pré.Hi;nter  uu  soir,  que  31.  Thiers  recevait  tous  les 
soirs.  J*a\ais  pu  m'installer  à  gi'aod'peine  k 
Poissy  :  il  ne  m'était  pas  facile  de  venir  pasv^r 
une  soirée  à  Vi^rsailles;  jo  n'ai  pas  4»u  l'houneur 
de  voir  M.  le  chef  du  iKinvoir  ext^sutif. 

Voilà  tout  co  que  je  puis  avoir  rhonnt*ur  do 
vous  dire. 

M.  le  présldeat.  Permettez -nous  do  re- 
prendre votre  n'cit,  et  d'insist'M'  )»articulièn'- 
meiit  sur  les  points  qui  nous  paraissent  im|K>r- 
tauls. 

Vous  vous  rencontrez  ï»onr  In  pn'mière  fois 
av«'c  Nf.  de  Bismarck  à  Vei'sailles.  Vous  nous  avoz 
dit  qu'il  vous  avait  part*'  d>'  t  >ut,  notamnieTit  lU* 
négociations  i{ui  aurâii>nl  i't"enga>:éi*sà  l'aide  df 
'  juelipifs  Aniéiicains  dunt  faisait  |tarti"  M.  Burn* 
sid«'  ;  «lue  vous  en  a-t-il  dit'/ 

M.  le  général  Boyer.  Il  un*  parla  des  per- 
$uniiag"s  qui  irguiuient  dans  le  Gouvernement  du 
\  septembre. 

M.  le  préfldent.*  Je  vais  péiiiM-aliser  la  ques- 
tion: quelle  atlitud*'  M.  d^  Bismurek  a-t-il  pris<j 
relalivenii-nt  uu  GouvenjerniMit  tb*  In  d<""fense  na- 
tionali',  lursqui'  vyu-s  êici  entré  en  pourparliM*s 
ave-:  lui  ? 

M.  le  général  Boyer.  Je  r<*]H)iidrai  ti'ès- 
fra:ichem''nt  à  vos  tiu'stions. 

M.  le  président.  Jt>  n't-n  dontr  pas:  M.  de 
Hisunirck  a  c  minieiic-  pir  des  •Mnsiib'ratious 
i,"-n''i;i'es  sur  le»;  ni*L'i>ciatio;is  •'n^'akre''s  anierieu 
leiueiit;  il  NOUS  a  parlé  ilt>  sa  eo'iîéri'uc»'  a'.»^: 
M.  Jul»'S  Fttvi-"  à  Ft'i;  ièri's,  d'-s  n-'xueiatiuus  de 
M.  Thiers  eu  UuroiM',  i|.»  M.  Bnrniid»-.  Il  ne  n-fu- 
^lit  donc  pas  (!••  li-ait<M'  a\i'0  cf  ):Mirv>riii'nii-ut.' 
I  Ti5  !i"/  ■!••  \ie.i«4  i'.ipMe!-r  C'-tle  Citir  ••rsatiou  et  ib.» 
nous  la  i«'pi*t  M"  e\aot'-ni'"nt. 

M.  le  général  Boyer  L«>  premier  puint  de. 

M.  de  lii^Miaii'k  a  '-br  'l-  in>'  tlii«-  tpi'd  ne  voulait 

pas  trait  -r  av^'c  !"  (î<>'i'.  -mw  >ni>iit  d>>  lad<T<'nbe  un* 

j    t.ooal<',>pi'il  n<- ti'.i:l*'rai'  '(n'a^ii';  b' >fi.iM\erncmeiit 

I   d"' riiirp  Mairii- •  l'^'i-nl--  .\  ei- pn»|M)-:,  d  m'a  d'-linl 

vjn  H'Ui^'in  oi;  \'->  b"ni.r'%'bi  }  ^"pte:!ibri*  H  m*a 

I   pAi4K<lu  :.->i  lal  Troi'liu.  uie  disant  «luil  b*  cou- 
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'    prè-»  !»'s  r''n'*'Mf/iii'in»'rit»i  «pi»'   lui  avaient  ilonué.H 

'    MM  ^ll•  <'ida!i  et  Ibirn-fn-,  il  croyait  qu'eu  eibjt. 
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—  }*i  cite  !p8  projffes  Urme»,  ils  im  sont  pas  de 
moi,  —  c'étail  le  seul  honnête  homme  de  ce  gou- 
v#;rnement,  et  surtout  le  seul  qui  fût  réellement 
et  sincèrement  républicain. 

C'était  l'opinion  de  MM.  Sheridan  et  Bumside. 
Quant  aux  autres  membres  du  gouvernement, 
siégeant  à  l'Hôtel  de  Vifl*»,  ces  deux  messieurs 
lui  auraient  dit  qu'ils  n'avaient  rencontré  chez 
eux  aucun  grand  principe  honnête,  honorable  ; 
que  ces  gens-là  ne  savaient  même  |ias  ce  que 
c'était  qu'une  République;  que  lidée  d'une  ré- 
publique t^'lle  que  la  leur,  c'cst-â-dire  telle  qne 
la  RéjMiblique  des  États-Unis,  n'était  point  en- 
trée dans  leur  can'o&u. 

En  somme,  ces  Américains  étaient  revenus 
avec  1^  pensée  que  1*11  ôtel  de  Ville  était  une 
maison  de  fous  liabitée  par  des  singes.  —  C'est 
trivial,  mais  c'est  l'expression  dont  s'est  s<MTi 
M.  de  Bismarck,  qui,  m*a-t-il  dit,  ne  faisait  que 
rapport**r  celle  des  envoyés  amérjcains.  , 

(i'estla  Wîule  chose  quil  me  dit  du  Gouvémc- 
nu^nt  de  la  défense  nationale.  A  propos  de 
M.  Thiers,  je  ne  sais  jias  s'il  est  de  très-bon 
goût  de  répéter  ce  qu'il  me  dit;  mais  vous  me 
demandez  <le  réjiéter  cette  convei*sation,  je  par- 
lerai. 

Il  me  dit:  a  Jo  suis  sollicité,  depuis  quelque 
temj)8,  i>ar  beaucoup  de  gens  quj  désirent  me 
voir;  tolit  le  monde  veut  traitcT  av^c  moi.  Dans 
ce  moment-ci,  on  m'f?nvoie  de  Londres  des  pro- 
jets; un  jour,  c'est  M.  de  Persigny,^ln  autre  jour, 
c'est  M.  de  Lavalette,—  non  pas  l'ancien  ministre 
des  affainjs  étrangêr(;s,^mai9  le  rédacteur  (Pun 
journal;  —  maintenant,  c'est  M.Thiers  (jui  deniando 
tt  Venir  à  Versailles;  *M.  Thiers  est  un  homme 
qu*on  reçoit  toujours;  je  ne  puis  pas  décliner  la 
demande  qu'il  m'a  faite;  je  lui  ai  fait  dire  que  jo. 
le  recevrais,  et  je  lui  ai  envoyé  un  sauf-conduit. 

tt  Mais,  vraiment,  il  joue  en  ce  moment-ci,  en 
Europe,  un  rôle  bien  piteux^  il  a  trop  vécu  pour 
sa  réputation;  il  devrait  se  conUuiter  de  la  gloire 
[u'il  a  ac<{uiso  par  sa  vie  passée,  par  son  immense 
talent;  le  rôle  qu'il  joue  est  mesquin,  et  prête 
môme  à  rire.  Pour  vous  en  donner  une  idée,  je 
j»uis  vous  dire  quels  sont  les  dernicra  mots  que 
l'empereur  do  Russie  lui  a  dits,  quand  il  l'a  con* 
gédié  k  Saint-Pétersbourg.  M.  Thiers  s'était  d'a- 
bord rendu  en  Autriche  ;  il  y  avait  été  reru  avec 
beaucoup  de  courtoisie,  avec  beaucoup  d'égards, 
jiresque  affectueusement.  Do  là,  il  so  rendit  à 
Balnt-Pétersbourg  où  il  fut  accueilli  avec  cour- 
toisie également,  mais  avec  un  peu  plus  de  froi- 
deur, en  somme,  avec  les  égards  qui  lui  étaient 
dus;  toutefois,  voici  dans  quels  t(*rmes  il  a  été 
congédié  i)âr  l'ompcrour  de  Russie  :  «  Si  fllu- 
tri<;he  entn^  en  lutte  et  prend  jjarli  pour  la 
France,  je  déclare  immédiatement  la  guerre  i\ 
l'AutriolK^  n  Voilà  ce  ({ue  m'a  raconté  M.  de  Bis- 


marck; est-ce  vrai?  '](*  n'en. sais  rien.  Il  ajouta  : 
«  Voilà  donc  avec  quel  compliment  M.  Thiers  a 
quitté  Saint- Pétr*rsbourg. 

a  M.  Thi«*rs  i>artit  pour  i*etoumer  à  Vienne; 
il  y  rpçut  un  tout  autre  accu».Ml  que  colui  qui  lui 
avait  étjé  fait  la  firemière  fois.  On  connaissait 
alors,  û  Vienne,  qu'idies  étaient  les  intentions  du 
cabinet  de  Saint-Pétersbourg;  on  lui  fit  froide 
mine.  De  là,  il  partit  pour  Florence  où  il  est 
dans  ce  moment-ci  ;  qu'y  fait-il?  je  n'en  sais  rien  ; 
j'ai  bien  d'autres  soucis  en  tête  que  de  m'occujHT 
de  ce  que  M.  Thiers  peut  faire  à  Florence.  » 

A  propos  de  M.  Jules  Favre,  il  me  parla  de  l'en- 
tretien  qu'il  avait  eu  avec  lui  à  Ferrières.  Il  me 
dit  :  a  En  somme,  M.  Jules  Favre  est  un  gruid 
comédien  ;  il  m'a  joué  de  la  façon  la  plus  com- 
plète, mais  cela  n'a  pas  été  long;  il  m'a  lui-même 
dessillé  les  yeux  en  faisant  imprimer  dans  les 
journaux  cette  scène  larmoyante ,  à  laquelle  j'ai 
assisté,  et  dans  laquelle,  vraiment,  j'ai  eu  pitié  de 
lui  ;  ce  jourdà,  j'ai  compris  que  j'avais  été  jo'ué, 
mais  il  ne  m'y  reprendra  plus.  • 

M.  le  président.  Veuillez,  monsieur,  arriver 
à  la  négociation  de  M.  Burnside. 

M.  le  général  Boyer.  M.  de  Bismarck  médit 
qu'elle  n'avait  pu  aboutir.  Il  ne  m'en  a  parlé  que 
très-incidemment,  et  plutôt  pour  me  dire  cette 
petite  méchanceté ,  à  propos  de  l'imi^ression 
qu'avait  faite  sur  ces  messieurs  l'attitude  des 
membres  du  gouvernement*  de  l'Hôtel  de  Ville. 
Il  ne  m'a  rien  dit  de  la  négociation  qu'avaient  pu 
tenter  ces  messieurs. 

M.  le  président.  M.  de  Bismarck  ne  vous  a 
pas  dit  que  ces  Américains  eussent  été  chargés 
par  lui  de  faire  des  ouvertures  au  générai  Tro- 
chu.  Vous  n'ignorez  pas  qu'après  la  prise.de 
Coulmiers,  il  y  a  eu  des  avances  faites  indirecte- 
ment au  général  Trochu  ;  le  général  a  \ii  les  en- 
voyés américains,  et  on  lui  a  fait  des  insinuations 
auxquelles  il  n'a  pas  éru  alors  devoir  prêter 
l'oreille;  qu'en  savez-vous? 

M.  le  général  Boyer.  Je  l'ignore  absolument. 

M.  le  préeddent.  Après  vous  avoir  ainsi  ra- 
conté les  négociations  auxquelles  il  s'était  prêté, 
M.  de  Bismarck  a  dû  vous  dire  les  conditions  de 
son  assentiment  à  des  négociations  nouvelles  ? 

M.  le  général  Boyer.  Aucunement. 

M.  le  président.  Ni  quant  à  l'indemnité,  ni 
quant  à  la  mutilation  du  territoire  ? 

M.  le  général  Boyer.  En  aucune  façon. 

M.  le  président.  Vous  lui  offrez  une  conven- 
tion militaire,  il  vous  la  refuse;  il  vous  déclare 
que  si  vous  voulez  entrer  dans  ses  vues  politiques, 
il  obtiendra  peut-être  du  roi  que  l'armée  puisse 
se  retirer  avec  armes  et  bn gages,  è  la  condition 
qu'elle  consente  à  servir  la  politi(iue  de  M.  de 
Bismarck.  Il  est  diflicile  ({u'il  ne  vous  ait  pas  dit 
en  quoi  cette  politicfue  consistait  ? 
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M.  le  général  Boyer.  Il  m'a  simplement  ex- 
posé son  programme  et  les  conditions  auxquelles 
il  nous  laissernil  sortfr  de  Metz,  sans  entrer  dans 
d'autres  développements.  11  mo  dit  :  «  Voilà 
comment  vous  pouvez  compter  sur  ipon  appui 
dans  le  conseil  qui  sera  tohu  ce  soir  chez  le  roi. 
Au  point  do  vue  militaire,  je  ne  serai  pas  consulté, 
znais  Je  pourrai  faire  valoir  des  arguments  politi- 
ques: nous  pourrions  arriver  à  un  traité,  si  l'im- 
pératrice consentait  à  signer  les  préliminaires  que 
je  désire  obtenir.  » 

M.  le  président.  Il  ne  vous  a  pas  dit  quels 
étaient  ces  préliminaires  ? 

M.  le  général  Boyer.  Il  m'a  dit  un  mot  qui 
m'a  fait  voir  que  la  n(>go<'ration  no  devait  pas 
aboutir  :  <>  Il  faudra  que  l'impératrico  accepte 
ces  conditions  et  les  signe,  quelque  exorbitantes 
qu'elles  puissent  paraître.  '>  J'ai  répét»"*  ce  mol  à 
l'impératrice,  qui  en  a  été  trôs-elf rayée. 

M.  le  président.  On  comprend  qu'elle  n'ait 
pas  voulu  signer  un  blanc-seing  après  une  toile 
df^claration.  M.  de  Dismarck  ne  vousa-t-il  rien  dit 
de  plus  ? 

M.  le  général  Boyer.  O  sont  les  S4>uls  rm- 
«eignenif^nts  qu'il  m'ait  tlonu(''S,  et  ils  n'étaient 
pus  d<'  nature  (i^ous  faire  voir  1«.'S  choses  en 
beau. 

M.  le  président.  Vous  êtes  rev<'>nii  à  Metz 
après  celle  déelaratiuu? 

M.  Perrot.  yu»'ls  sont  l-'s  n'ns<Mgnem«'nls  que 
M.  de  Bismarck  vous  a  donnés  sur  IVtat  di*  la 
France  ;  comment  vous  l'a-t-il  d»''peinte  ? 

M.  le  général  Boyer.  Il  l'a  l'ait  à  peu  près 
dans  les  ti'rmes  que  voiei  :  «  La  France ,  m'a-t-il 
dit,  est  i*n  cemoni«Mit  daub  un  désarroi  absolu.  Le 
GouviTn»'mrut  de  l.i  délfiis»*  nalioiialt?  ii'r^t  pas 
reconnu  i)arlout  ;  le  drapeau  rougo  Hotte  dans 
une  certain*'  partie  du  Midi  de  la  France,  à  Lyon 
uolamnnut  et  à  Mars«'il!'>  :  dans  l'Ouest,  il  y  a 
des  rais-'Us  d«'  croin-  qn«'  !••  parti  cl'Tieal  va  lair*' 
des  ♦'tTorls.  L'état  poliliqu»*  ni*  nj'inipiièle  ^las  : 
nos  arni»''»'s  niarc!j*'nt  \ers  If  Nord:  nous  allons, 
sous  p»'U,  y  •'Ulit-r.  l)u  reste,  j»'  doi^  vt)us  din* 
que  •!<•  ti'ii-i  1'*^  ri*ns«Mgneuieiits  qui  nw  parvii*n- 
n»;nt,  di-  ti»us  («'S  diri'S  d«'S  prisuiini^Ts  qu<'  nous 
l'ais^ms  et  qu«'  nous  inii no^i'-on.-,  r«''>uU<'  quf, 
dans  !••  Noril,  c^TtaineS  vill»-4  Uf  s«T.ii«'nt  pas 
»''loii;n»''r'i  di"  r»'ce\oir  d*'s  ^Minisnns  ali>'mandi'<(  ; 
«•ll»s  y  iii«uv»'raienl  Inir  *»i''iunt«'».  l'I  ,  imï  soninii'. 
nou>  It'ur  f«Tiitns  moins  d'>  mal  qu>'  nous  n'*'n 
faisnn^  •iiix  Mlle'i  dan-^  If^qu'-llfs  nnii^  p-ucou- 
tron.s  d«"  iii  it'si'it.in"'"*  •» 

Sur  rol»<^>T\i'itiitn  qui'  \»'  Ini  li«,  i|ii'il  l'M  nt  'iur 
]Minr  un  Frirnai-'  d«'  M-ntiMidr»*  dir**  •!••  p-mMlle-^ 
ehii»;»-.^,  j|  ni"  i'''i"in.lil  ■  ..  Les  .  .il""''»  iiui- j"  vmis 
>ignali-  .'iitnt  d>»  \iil">  uianui  !«'turi''T'-s.  Houl>ai\, 
p«>ut-rtn'  niéni''  liuni*n.  un  m  lUh'Ut  j  ai  pi-ns^ 
que  nous  pourrions  nni'untr-r  au  Havre ,  ji-  ne 
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dis  pas  un  bon  accueil,  mais  certaines  facilités 
d'accès  ;  le  commerce  est  égoi^jle  ;  il  est  possible 
que  nous  fussions  entrés,  Sîins  coup  férir,  dans 
un  certain  nombre  de  vill*»s.  >»  Je  n'ai  fait  qu'eu- 
rogistrer  ce  que  m'a  dit  M.  d«'  Bismarck;  cela 
mo  semidait  bien  pénible  à  entendre  ! 

Il  m'a  parlé  aussi  de  l'urraée  de  la  Loire, 
a  L'armée  de  la  Loire,  m'a-t-il  dit,  vient  d'être 
détruite  à  Artenay  ;  elle  a  été  battue  le  10  et  le 
12:  on  lui  a  fait  un  nombre  considérable  de  pri- 
sonniers et  pris  beaucoup  de  pièces  «le  canon  : 
elle  est  en  retraite  derrière  la  I-.oire;  nos  troupes 
sont  maîtresses  d'Orléans;  elles  ont  vraisembla- 
Jdement ,  h,  l'heure  qu'il  est ,  franchi  la  Loire  ,  et 
doivtMit  être  en  marche  sur  Bourges;  Taruiée  de 
la  Loire  n'oxiste  plus.  »  Il  m'était  impossilde  de 
véritîer  ees  renseignements  ;  j'étais  eomplétcment 
gardé  à  vue;  il  me  donna  ({uelques  journaux,  1*' 
Moniteur,  li*  Gaulois,  le  Figaro  j  les  numéros  les 
plus  récents  (juil  recevait  de  Paris,  je  ne  sais 
comment.  Je  les  eiAportai  à  Metz;  le  maréchal 
les  fit  donner  au  général  Coffîuières;  c'est  de  là 
qu'on  a  tiré  toutes  li*s  nouvelles  qui  ont  été  alors 
répandues  dans  la  ville.. 

En  somm«s  M.  de  Bismarck  s'était  étudié  à  mo 
présenter  la  Franee  comme  livrée  à  lanarchi'*,  et 
nos  forc«*s  militàin-s,  c'est-à-dire  r.irmée  de  la 
Loire,  comme  déiruit»'S. 

M.  le  président,  (^da  faisait  son  jeu. 

M.  le  général  Boyer.  Il  faut  din*  <[u  il  a  été 
bien  servi  par  le  hasanl,  ou  pjir  une  cireonstance 
ipi'il  avait  pré\ue.  Quand  y  p-tournai  à  M»'l/.  on 
lit  arrêt«*r  le  train  dans  lequel  j«'  me  trouvais ,  »'t 
qui  était  un  train  sjm'  "ial,  pendant  une  heure  l'U- 
viron ,  à  Château-TliierTy.  Peuilant  qu"  j'étais  à 
la  gare,  il  arriva  un  eonvoi  d«*  12  à  L'><)0  prison- 
nit'rs  ov»'i:  qu«'l'ju«'S  pièo«'S  d»-  canon;  ils  venaient 
précisément  il' Artenay  ;  cida  ne  laisait  que  cor- 
roborer rof»inion  que  l'armée  de  la  Ix)ire  avait 
certanieuient  été  battue.  Je  lo  répèt»*,  nous  étions, 
à  M»'t/,  dans  l'ignoram'.-  la  J'Iiî*»  absolue  tle  tiuit 
ce  i{ui  s»'  pas>ait  à  l'exlf^rit'ur  ;  e«'  n'est  qin*  l».*  14 
»ifpl'Mnbr»' que  non**  avons  connu  li-s  ••\«'n  nii-nts 
d»*  S.'ilau  l't  la  P'volution  du  i  scptiMniui'. 

M.  le  président  Après  \oti-<'  cnnviM-sati<>n 
a^ec  M.  d<'  Bismarck,  <-•■  qui  nous  a  If  plu'^  tiapi»'. 
e'i^**!  \otr«'  conv»'i"sation  aM*e  rimp«'ratriC''.  A-t-. 
♦dl-'  r-  fus»'  t\r  trait'M*  avec  M.  di'  BismarrL  parée 
qu'-ll'"  n«'  \"Ulait  |»a*î  iu«'ltr«-  -^a  signatup'  au  bas 
•l'un  trait»'*  ••\tjrbiiant.  ou  bi«n  a-t-«'l!f  n'fu^é 
d'airii"  iii)ur"  n*'  pa**  i  '«nsiitu";'  '-n  qiflipi»'  sort" 
•  l»'ux  pni\«rn"in«*ni<.  ••••lui  "ii'L'fant  à  Londn»s  «.«l 
Ci'Iui  di'  TouiN  '  ï,»u"'ii  «ia.  i-z-xi'U*»  ? 

M  le  général  Boyer  J**  n<-  pui^  \*a<  \ou^ 
ripou'ip'  •l'uip*  inaiiiè!!'  ab'-'iii  ■.  ji-  ii'-  puin  ipn» 
uius  d'UUi'  r  in<>u  o|iinii.>ii  J»'  <  roi>;  qU'*  l'impt'iM- 
tin'i'  n'a  pas  \iiiihi  sjf;ii"i'  un  irait»*  •(iifh'un'pn' 
qui  sniicdàt  In  Fran»:-'  dans  dfs  conditions  qui, 
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(Usait-oUe  ,  lui  étaient  inconnues  ;  c'est  mon  opi- 
nion, et  il  n'a  jamais  été  question,  entro  Timpéra- 
trice  et  moi,  du  Gouvornomont  du  4  sopl»^mbro  ; 
ollo  m*a  raconté  révénomcnl  hli-môme,  ce  qui 
s'était  passé  aux  Tuileries;  elle  in'a  fait  part  do 
ce  qui  la  concernait  spécialement.  En  fait  d'hom- 
mes, elle  ne  m'en  a  cité  qu'un,  le  général  Trochu, 
sur  lequel  ell-^  s'er^.  exprimée  en  termes  amers  et 
fort  sévères,  mais  sans  violence. 
M.  le  président.  La  journée  du  4  septembre 
-  fait  i)artie  d.-^  notre  t^nquête,  pouvez-vous  nous 
répéter  ce  qu'elle  vous  a  dit  à  ce  sujet  ? 

M.  le  général  Boyer.  Elle  no  m'a  raconté 
que  son  départ,  et  ce  quo  le  général  Trochu  lui 
avait  dit  le  matin.  «  Je  no  pardonnerai  jamais  au 
général  Trochu,  disait-elle,  d'ôtre  venu  au  i)alnis 
des  Tuileries  à  dix  heures,  me  jurer  qu'il  mour- 
rait plutôt  devant  moi  quo  de  laisser  enlever  les 
Tuileries;  je  no  lui  jiardonnorai  jamais  dom'avoir 
abandonnée  ensuite  et  d'avoir  livré  les  Tuileries 
comme  il  l'a  fait.  » 

Elle  m'a  raconté  comment  elle  était  sortie ,  et 
toutes  les  péripéties  de  son  voyage  jusqu^i  Trou- 
ville. 

M.  Qallet.  Je  ne  connaissais  pas  cette  visite  du 
général  Trochu  aux  Tuileries. 

il.  le  général  Boyer.  Mos  souvenirs  ici  peu- 
vent me  tromper  ;  il  est  fort  possible  que  la  visite 
du  géûéral  Trochu  à  l'impératrice  et  la  parole 
que  je  vions  de  l'appeler  soient  du  3  septembre 
et  non  du  4.  J'ai  môme  lieu  de  croire  que  cela  a 
dû  se  passer  le  3;  car,  il  me  souvient  qu'un  fami- 
lier de  la  maison  impériale  me  racontait  qu'on 
avait,  le  4  septembre  au  matin,  de  neuf  heures  à 
onze  heures,  été  quatre  fois  chercher  le  général 
Trochu,  de  la  part  de  l'impératrice,  et  que  le  gé- 
néral avait  toujours  fait  répondre  qu'il  n'était  pas 
chez  lui,  refusant  ainsi  de  se  rendre  à  l'appel  de 
Sa  Majesté. 

M.  le  président.  Plusieurs  personnes  ont 
déposé  sur  ce  point,  entre  autres  M.  Clément  Du- 
vernois  et  M.  Jérôme  David,  si  je  ne  me  trompe. 
Je  vous  demandais,  général,  si,  dans  la  con- 
,  versation  que  vous  avez  eue  à  ce  sujet  avec  Tim- 
pératrice,  elle  vous  aurait  cité  quelques  faits  im- 
portants. 

M.  le  général  Boyer.  Gomme  fait  se  rap- 
portant à  l'histoire,  je  n'en  connais  pas  d'autre 
que  celui-là.  Quant  à  la  manière  dont  l'impéra- 
trice a  quitté  les  Tuileries  et  Paris,  ce  sont  des 
détails  insignifiants  et  que  je  ne  crois  pas  utile 
de  répéter  ici. 

M.  le  président.  Ainsi,  vous  attribuez  à  deux 
causes  le  ro(\i9  de  l'impératrice  d'entrer  en  né- 
gociation avec  M.  do  Bismarck  :  elle  ne  voulait 
pas  signer  un  blanc-seing,  et  il  ne  lui  convenait 
pas  de  mettre  son  nom  au  bas  d'un  traité  qui 
consacrait  une  mutilation  de  la  France. 


M.  le  général  Boyer.  J'afQrme  que  l'impé- 
ratrice m'a  dit  cela  plusieurs  fois.  Maintenant, 
quant  à  l'idée  de  ne  pas  voir  en  France  deux 
gouvernements  en  conflit,  elle  ne  m'en  a  jamais 
parlé. 

M.  le  président.  ^'ou6  avez  eu  des  rela- 
tions avec  M.  Régnier;  vous  l'avez  rencontré  à 
Bruxelles.  Selon  vous,  c'est  un  agent  prussien; 
tout  l'indique,  du  reste.  Savez-vous  quelque  chose 
de  la  mission  qu'il  a  acceptée  et'  qu'il  a  remplie 
auprès  du  maréchal  Bazaine?  Le  maréchal,  à  l'é- 
poque où  il  a  reçu  M.  Régnier,  se  doutait-il  de 
l'objet  de  cette  mission? 

M.  le  général  Boyer.  Pas  le  moins  du  monde. 

M.  le  président.-  Comment  les  choses  se 
sont-elles  passées? 

M.  le  général  Boyer.  Je  vais  vous  raconter 
ce  que  je  sais  et  ce  que  j'ai  vu  à  ce  siyet. 

C'était,  si  je  ne  me  trompe,  le  23  septembre, 
vers  huit  heures  du  soir.  Le  maréchal,  comme 
c'était  son  habitude  après  dîner,  entrait  dans  la 
salle  de  billard  de  son  habitation,  fumait  un  ci- 
gare et  faisait  une  partie.  On  vint  le  prévenir 
qu'un  parlementaire  prussien  venait  d'arriver 
dans  nos  lignes,  et  demandait  à  lui  être  pré- 
senté ;  il  envoya  l'ofllcier  de  se^ice  voir  ce  qu'on 
voulait.  L'ofiicier  de  service  revint  un  instant 
après  lui  dire  :  «  Ce  n'est  pas  un  parlementaire, 
c'est  un  monsieur  qui  arrive  les  yeux  parfaite- 
ment débandés.  Il  était  amené  par  le  capitaine 
d'état-major  Oarcin,  do  l' état-major 'du  généPâl 
de  Cissey  ;  il  n'était  accompagné  d'aucun  ofQoiér 
étranger.  Il  dit  qu'il  a  une  mission  â  remplir 
auprès  de  vous,  qu'il  ne  veut  parler  qu'à  vous.  » 
Le  maréchal  répondit  :  «  Faites-le  entrer  dans 
mon  cabinet.  »  On  le  fit  entrer  ;  nous  vîmes  pas- 
ser un  monsieur  que  nous  n'avions  jamais  vu  ;  il 
traversa  la  salle  de  billard,  entra  dans  le  salon 
du  maréchal,  et  resta  avec  lui  environ  une  heure* 
Au  bout  de  ce  temps,  le  maréchal  me  fit  appeler 
et  me  demanda  une  note  que  le  prince  Frédéric-v 
Charles  lui  avait  envoyée,  en  réponse  à  une  pre- 
mière note  qui  lui  avait  été  adressée,  et  dans 
laquelle  le  maréchal  lui  demandait  de  lui  ftdre 
connaître  les  événements. 

C'est  un  fait  que  le  maréchal  a  dû  vous  fkire 
connaître.  Après  le  14  septembre,  lorsqu'on  ap- 
prit les  événements  de  Sedan  et  de  Paris,  le  ma- 
réchal envoya  une  note  au  -prince  Frédéric- 
Charles,  pour  lui  demander  si  tout  ce  que  les 
ofUpiers  revenant  de  captivité -avaient  radonté 
était  vrai,  quel  était  l'état  du  gouvernement  et 
qu'était  devenu  l'empereur.  Le  prince  Frédéric- 
Charles  répondit  par  une  note,  qu'en  effiftl  l'ar- 
mée française  avait  été  défaite  à  Sedan,  qu'elle 
avait  capitulé,  que  l'empereur  était  prisonnier,  et 
qu'un  gouvernement  révolutionnaire  s'était  illfr». 
tallé  à  Paris  le  4  septembre. 
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C'est  cette  uolc  que  lo  iiiar«!'i'hal  me  deman- 
dait ;  il  la  lut  iï  ce  monsieur  liô^^nicr,  que  je  ne 
connaissais  pus.  Puis  il  m^  (lit  :  «  Monsieur  vient 
d'IIastings,  il  est  envoyO  par  l'impéiatrico  pour 
demander  une  choso  <jui  me  parait  bien  diflicilo  ; 
nous  allons  voir  si  cola  peut  se  faire.  »  Et,  s'a- 
dressant  k  M.  U«'*;.'nier,  il  ajouta  :  u  11  osl  hit-n 
tard  ce  soir:  il  n'est  i>as  facile  de  fain*  venir  lo 
général  Bourbaki  ni  le  m'iréchal  Canrobcrt  ;  re- 
mettons l'afTaire  à  demain  :  venez  de  bonne  heure; 
vous  verrez  c*?s  mcssieu^:^,  vous  vous  i'nteiidrez 
avec  celui  des  d».'ux  qui  consentira  à  vous  suivre, 
si  toutefois  la  chose  paraît  possible.  »  Régnier 
partit  et  revint  le  lendemain. 

M.  Gallet  11  avait  un  laissez-passcr  ? 

M.  le  général  Boyer.  11  avait  un  sauf-con- 
duit. 

M.  Perrot.  Il  retnurna  au  camp  prussien  y 

M.  le  général  Boyer.  Oui,  il  retounia  au 
camp  prussien  le  soir  même. 

M  Perrot  (/est  un  point  rapilal. 

M'  lo  général  Boyer.  Oui,  il  retourna  au 
camp  prussi».*n  le*  m'me  soir,  je  crois  puuvoir 
vous  l'allirmer.  Il  revint  le  leniWmain  de  li  même 
façon,  et  demanda  à  voir  le  maréchal  (lanrobert  : 
In  maréchal  (iunrobert  t'-Lait  occupé,  il  était  dans 
ses  lignes,  il  y  avait  un*'  atta(|ue  de  son  cùié.  On 
api^ela  le  général  Hourhaki;  le  niaiéchai  le  mit 
en  pré:^ençe  de  M.  I<(Vni'*r.  ils  cansèreut  ensemble 
pendant  trois  quarts  d'hinire;  ils  étaient  s^uls 
tous  les  deux.  Peu  de  temps  après,  le  maréchal 
Canrobert  fevint,  il  fut  ])révt'nu  et  il  arriva  au 
quartier  j^éuéral  :  il  eut  lui-même  av»*c  M.  llé- 
gnier  une  entrevue  qui  dura  trois  «prarts  d'heure 
à  peu  ]»rès.  Je  n»f  sais  pas.  ce  que  ^es  messieurs 
s'étaient  ilit.  M.  Héi^nier  sortit  de  la  ehainbn',  il 
vint  me  trouver  et  me  dit  :  «  Je  voudrais  bien 
voir  le  maré.rhal.  les  moments  sont  pressants.  » 
Il  me  dit  cela  avec  beaucoup  d'outrecuidance,  et 
il  ajouta  :  u  Le  général  Bourbaki  me  eou vient 
parfaitement.  »  ^ 

Le  maréi'hal  Bazaine  re\'iut,  M.  Bé^rnier  Im  dit: 
M  Le  général  Bourimki  est  ilcridé  à  m'acconip.i- 
gnnr.  je  lui  ai  exposé  bs  raisons  qui  ib-vdient  le 
déterminer,  ».»t  il  ** "y  est  rendu;  voulez  vous  l'au- 
toriser?  " 

L»»  mari'chal  envoya  cherelier  le  général  B«mr- 
baki  ;  le  général  Bourbaki  lui  dit  :  >:  Les  raisons 
que  m'a  données  3iL  Héguier  m  ont  déi-idé.  mah 
je  vou-i  î'rii'rai  île  me  lioiincrun  «Tilrequ!  cn-avri.' 
ma  le^^p-iur^abilité  r.iinme  militaire,  n 

Le  maréi'hal  lui  «I'>nna  donc  m  orire  p.ir  le- 
quel il  il i «ait  :  >•  Le  g«''nérAl  Bourbaki  est  auto- 
risé à  iç:..ettr«>  l<'  coin  MPI  ud  cm-  nt  de  la  gai' le. -ni 
géîiér.'il  I>.'sv.iii\,  priiir  ^^  ren  In*  auprès  il»,-  lim- 

pératri pii    le   rm   •loiiian>br.    ■    \."  ■:•  nérai 

bourbaki  prit  le  papier  ot  i-e  prépaia  k  partir. 
M.  Hékfnier  lui  ht  obt^er^Tr  ({u'il  allait  faire  un 


I  long  voyage  et  <|u'il  n'était  pas  convenable  qu'il 
traversât  lus  lignes  pnissienne.s  en  uniforme; 
(|u'il  ferait  bien  de  changer  de  tenue.  Lo  général 
Bourbaki  répondit  :  »  Mais  ]<'  n'ai  pas  d'habits 
bourgeois,  je  n'ai  que  des  costumes  militaires.  » 
Le  maréchal  lui  ilit  alors  :  «  J'ai  des  habits 
bourgeois,  prenez  les.  »  Le  général  Bourbaki  en- 
dosyMi  les  habits  du  maréchal  et  partit. 

Voilà  ce  <(ui  s'est  passé  à  Metz  avi^c  M.  Ré- 
gnier. U  y  a  une  chose  qui  nous  avait  frappés  et 
qui  nous  a  tout  d'abord  paru  extraordinaire  : 
c'est  qu'un  homme  eût  des  i>ouvoirs  tels  qu'il  pût 
faire  sortir  des  lignes  prus::iennes  un  général  ou 
un  maréchal  de  France  ;  il  ne  pouvait  tenir  ces 
pouvoirs  que  île  M.  de  Bismarck.  Nous  avions 
donc  déjà  considéré  cet  homme  comme  un  émis- 
saire dti  ce  gouvernement  ;  mais  ce  qui  a  achevé 
de  nous  démontrer  i{u'il  était  véritablement  un 
agent  prussien,  c  est  le  petit  fait  suivanL  il  y 
avait  à  Metz  huit  ou  dix  membres  de  la  Société 
internationale  de  la  croix  rouge,  qui  apparte- 
naient au  gouvernement  grand-ducal  luxembour- 
geois: ces  hommes  étaient  venus  se  mettre  à  la 
disposition  des  ambulances  de  Metz;  yoyaut  la 
triste  situation  qui  nous  était  faite  et.  dont  ils 
souffraient  eux-méuies,  puisqu'ils  étaient  réduits 
à  la  |»ortion  con;/rue  de  la  ville,  ils  avaient  ])rié  le 
maréchal  Ba/aine  de  demand^-r  au  prince  I-'ré- 
déric-Charles  de  les  laisser  sortir;  c'étaient  des 
neutres,  dépendant  le  prince  avait  dit  «jue  tant 
<pie  le  blocus  subsisterait,  il  ne  laisserait  sortir 
personne.  M.  Bégnier,  quand  il  e^t  arrivé,  a  «lit  : 
tt  Vous  avez  ici  des  gens  de  la  Société  internatio- 
nale, d<.*3  ambulanciers?  —  Oui,  il  y  en  a  huit  ou 
dix,  ils  ont  même  demandé  ù  s'en  aller.  —  Eh 
bieul  faites-les  prévenir  qu'ils  >e  tiennent  ppis, 
je  les  ferai  partir  ce  soir.  »»  Il  les  a  emmené^. 
et  le  prince  avait  opposé  un  relu*^  formel  à  leur 
départ. 

J  ai  revu  M.  Régnier  à  Londr«*s,  quand  j»*  m'y 
suis  trouvé,  après  avoir  vu  rimpéra^io-'.  ILcit 
touibé  chez  m^u  un  Jour  où  je  ne  lattMUilais  pas 
du  tout:  je  l'avais  coiuplétement  perdu  de  vue.  il 
est  venu  nie  demander  comment  nidnliaient  [es 
alfaires,  ce  qui  ^e  passait  entre  l'impéiatrict^  et 
moi.  Je  l'ai  écontluit.  J''  l'ai  trouvé  é^'.ilmnent  à 
Cast**l,  i|uand  j'ai  été  voir  le  niarécli.d  Ba/aine; 
c'était  le  jour  de  mon  arrivée,  le  ô.  je  déjeunais 
avei:  le  marécli  il  •ians  la  <alle  commune;  il  e»l 
venu  s'assi'OM'  i  u  e  table  en  fac  ijn  tnan'-ciial 
••t  ••«»•.. ivai'  de  s'en  Mire  icwar-ju»  r.  Le  iiiar-c|ial 
•I  fait  semblant  de  ne  i';!"*  le  ti.i  innaitri'  Dans  la 
journée,  il  e"»i  \eini  .i  n:«»i  dan^  la  rue  el  m'a 
a  liesse  la  par«  !e;  j--  lui  ai  dit  que  ■.-  n'avais  au- 
cune relation  à  a'.- 1;  av*  c  lui.  e!  r  ma  quitté,  .-n 
m-  ilisant  >p)'>l  i'i>>urnaii  a  Lonli-s. 

.V  Bruxilhs,  an  iininii  nt  ou  raniiisiiee  allait 
?••'  coneliir»'.   uiài^  n-'    l-lait   i^i?     iscoi»'.  i!   é>t 
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venu  me  trouver  et  m'a  parlé  de  se*  projets  de 
restauration  impériale  ;  il  m'a  dit  qu'il  y  avait 
encore  un  moyen,  qu'il  allait  partir  immédiate- 
ment pour  Versailles,  qu'il  venait  de  télégra- 
phier à  M.  Hatzfeld,  le  premier  secrétaire  de 
M.  de  Bisjjnarck,  et  qu'il  attendait  un  sauf-con- 
duit pour  partir.  J'ai  su  depuis  qu'il  n'avait  pas 
du  tout  attendu  ce  sauf-conduit  et  qu'il  était 
parti  le  soir  môme  pour  Metz,  et  de  là  pour  Ver- 
sailles. Metz  était  alors  depuis  longtemps  au  pou- 
voir des  Priissiens,^uisque  c'était  au  moment 
de  l'armistice  général.  Je  ne  l'ai  pas  revu  depuis, 
mais  j'ai  eu  des  renseignements  sur  son  compte 
par  quelqu'un  que  je  ne  puis  pas  vous  nommer 
en  ce  moment,  parce  qu'il  ne  m'a  pas  autorisé  à 
le  faire  ;  c'est  quelqu'un  qui  est  très-autorisé.  Il 
m'a  dit  que  M.  Régnier  était  un  agent  prussien, 
était  un  Polonais  prussien,  un  homme  très-fin, 
quoique  d'un  aspect  grossier  et  commun;  qu'il  a 
été  choisi  par  M.  de  Bismarck,  d'accord  avec  le 
gouvernement  russe,  pour  arriver  à  une  conven- 
tion pour  traiter  avec  le  gouvernement  impérial, 
la  Prusse  ne  voulant  pas  traiter  avec  le  Gouver- 
nement du  4  septembre  et  la  Russie  refusant  de 
prêter  son  concours  à  un  gouvernement  révolu- 
tionnaire. 

M.  le  président.  D'après  votre  récit,  le  ma- 
réchal Ganrobert  était  avec  ses  troupes  à  se 
battre;  on  a  été  chercher  le  général  Bourbaki, 
qui  a  causé  seul  avec  M.  Régnier;  puis  est  venu 
le  maréchal  Ganrobert,  qui  a  causé  également 
seul  avec  M.  Régnier. 

M.  le  général  Boyer.  Parfaitement. 

M.  le  président.  M.  Régnier  venant  vous 
trouver  alors,  vous  a  dit  :  «  Le  général  Bourbaki 
me  convient;  quant  au  maréchal  Ganrobert,  je 
n'en  veux  pas.  »• 

M.  le  général  Boyer.  Ge  sont  ses  expres- 
sions. 

M.  le  président.  M.  le  maréchal  Bazaine  ren- 
tre "sur  ces  entrefaites,  envoie  chercher  le  géné- 
ral Bourbaki  qui  est  prêt  à  partir,  mais  qui  veut 
un  ordre  de  départ.  Le  général  Bourbaki  ne  s'est 
pas  entretenu  dans  ce  moment  avec  M.  Régnier? 

M.  le  général  Boyer.  Non,  pas  du  tout. 
M.  Régnier  était  alors  dans  le  jardin  sur  un  banc; 
je  lui  avais  fait  servir  une  collation,  il  se  disait 
très-fatigué,  et  je  crois  qu'il  l'était  en  effet;  il 
avait  parcouru  assez  vite  la  route  de  Versailles 
à  Metz,  et  s'était  beaucoup  remué  depuis  quel- 
ques jours. 

M.  le  président.  G'est  M.  Régnier  qui  a  en- 
gagé le  général  Bourbaki  à  prendre  des  habits 
bourgeois  et  une  casquette  d'ambulancier? 

M.  le  général  Boyer.  J'ai  su  depuis  que  le 
général  Bourbaki  avait  porté  une  casquette  d'am- 
bulaneier;  mais  quand  il  est  parti,  il  ne  l'avait 
pas,  ou  du  moins,  je  ne  me  rappelle  pas  qu'il  la 


I  portât.  Il  avait  le  pantalon,  le  paletot  et  la  cas- 
quette du  maréchal,  et  son  caban  qui  n'avait  pas 
d'insignes  de  grade. 

M.  le  président.  G'est  également  M.  Régnier 
qui  a  fait  demander  les  huit  ou  dix  membres  de 
la  Société  internationale  et  qui  les  a  emmenés 
avec  lui  au  camp  prussien  ?  Le  maréchal  Bazaine 
ne  s'était-il  pas  opposé  auparavant  au  départ  des 
ambulanciers? 

M.  le  général  Boyer.  Au  contraire,  il  arait 
demandé  leur  départ;  l'obstacle  venait  du  prince 
Frédéric-Charles. 

Ges  membres  de  la  Société  internationale  sont  ' 
partis  avec  le  général  Bourbaki  et  sont  allés  dans 
le  Luxembourg;  c'est  là  que  le  général  est  allé 
immédiatement.  Quant  à  M.  Régnier,  il  a  pris 
une  autre  voie,  et  il  est  allé  probablement  à  Ver- 
sailles. 

M.  le  président.  Ge  M.  Régnier  avait-il  été 
en  rapport  avec  l'impératrice? 

M.  le  général  Boyer.  Votre  question  fait 
revenir  à  ma  mémoire  des  faits  que  j'avais  omiSb 

Quand  j'ai  vu  M.  de  Bismarck,  il  m'a  parlé  de 
M.  Régnier  ;  il  m'en  a  parlé  d'un  ton  bonhomme 
comme  d'une  chose  insignifiante.  11  m'a  dit  :  «Le 
maréchal  Bazaine  a  vu  à  Metz  un  M.  Régnier, 
savez-vous  ce  que  c'est  ?  —  Pas  du  tout,  je  l'ai  vu 
là-bas  pour  la  première  fois.  -*  Moi  non  plus,  je 
ne  sais  pas  ce  que  c'est  que  cet  homme.  Quand  U 
est  venu  m'ofi'rir  son  plan  de  restauration  impé- 
riale, j'ai  cherché  à  savoir  ce  qu'il  était.  D'après 
certains  dires,  je  crois  qu'il  a  été  employé  an» 
ciennement  dans  la  maison  de  l'impératrice;  Je 
crois  que  sa  femme  était  femme  de  chambre  de 
l'impératrice  ^t  qu'il  a  pu  abuser  de  la  situation 
pour  commettre  quelques  indiscrétions,  et  alors 
on  l'aurait  congédié.  Depuis,  pour  rentrer  dans 
les  bonnes  grâces  de  l'impératrice,  il  serait  allé 
la  trouver  à  Hastings,  il  aurait  cherché  à  la  voir 
et  à  obtenir  d'elle  l'autorisation  de  venir  me 
trouver  pour  me  présenter  le  plan  que  vous  sa- 
vez. » 

Voilà  ce  que  m'a  dit  M.  de  Bismarck. 

L'impératrice  a  nié  de  la  façon  la  plus  absolue 
qu'elle  connût  M.  Régnier;  elle  m'a  dit*  même 
qu'elle  ne  l'avait  jamais  vu.  Et  cela  doit  être,  en 
efiiet;  je  crois  que  c'était  le  25  octobre  que  je 
quittais  Ghislehurst;  j'allais  à'Londres,  et  j'étais 
avec  l'impératrice.  Dans  la  gare  je  rencontrai 
M.  Régnier  qui  allait  au  château;  un  de  ces 
messieurs  qui  accompagnait  l'impératrice  me  le 
fit  remarquer;  il  alla  prévenir  l'impératrice  et 
lui  dit  :  tt  Voilà  M.  Régnier  1  »  L'impératrice  dit  : 
«  Qu'est-ce  qu'il  veut,  cet  homme?  »  Elle  était 
assez  émue  iet  elle  entra  tout  de  suite  dans  son 
wagon,  cela  la  tourmentait  de  voir  ceUe  figure. 
£lle  me  fit  entrer  avec  elle,  et  me  dit  :  «  TAches 
donc  de  savoir  ce  qu'il  veut.  »  J'eatrai  dans  le 
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môme  wagou  quo  M.  Régaior,  et  je  liii  demamlai 
co  qu'il  voulait  ;  je  lui  dis  :  «  Vous  avez  tort  de 
déranger  riuipératrice,  elle  ue  vous  recevra  pas.  » 
Il  me  répondit  :  u  Je  venais  simplement  lui  ap- 
'  porter  unn  l<.>ttr>\  Je  désirerais  simploment  faire 
connaître  à  l'impératrice  ({uelquos  idées  nou- 
velles que  j'ai.  »  Je  lui  dis  :  «  Cela  ne  me  regarde 
pas,  je  vais  en  rendre  compte  à  ces  messieurs.  » 
Je  le  dis  à  Clary  qui  accompagnait  rimp>''ratrice  ; 
l'impératrice  envoya  Clary  pour  que  M.  Régnier 
lui  remît  cette  lettre,  t>u  lui  disant  de  la  lire.  Il 
no  voulut  j)as  la  donner  à  Clary;  il  lui  dit  :  u  Je 
vous  laisse  c-tt*^  lettro  à  condition  que  vous  la  re- 
mettrez à  rim|>«Talrice;  je  n»^  veux  i)as  que  vous 
la  lisiez.  »  Clary  la  donna  a  l'impératrice,  qui  la 
fit  lire  devant  nous  tous;  il  y  avait  là  sa  dame 
d'honneur^  la  sa^ur  du  général  Bourbaki  ;  Clary, 
un  oflicier  de  marine,  M.  Duperré  et  moi.  Cette 
Iettr>>  ue  disait  rion  du  tout;  il  présentait  à  l'im- 
pératrice l'assurance  de  son  dévouement,  lui  di- 
sant iju  elle  pouvait  compter  sur  lui,  que  son 
plus  grand  désir  était  de  voir  le  projet  qu'il 
avait  rêvé  mis  ji  »*x«'*cution;  qu'il  suppliait  Sa* 
Majorité  dy  aider  do  loi^t  son  pouvoir,  que  là 
était  le  salut  d«*  la  France,  etc.,  etc.,  enfin  des 
niaiseries. 

M.  le  comte  de  Rességaler.  Est  ce  que 
dans  votre  p  *nséi*,  lorsque  l»  général  Bourbaki 
est  sorti  l'u  costume  civil,  c'était  pour  dissimuler 
sa  personnalité  aux  troupes  prussii^nncs,  ou  bien 
avait-il  un  autre  motif? 

M.  le  général  Boyer.  Je  crois  quo  c'était 
simplement  pour  n>  pas  sortir  en  uniforme  fran- 
çais à  travers  ù^s  lign-'S  prussienne»  :  il  no  pou- 
vait pas  non  plus  aller  dans  ci'tte  tenue  à  Luxem- 
))Ourg,  en  Belgiijue  et  à  l^ondres. 

M.  le  comte  de  Rességaler.  Il  était  bieu 
riitindu  (jue  r<*tat-major  prussien  autorisait  sa 
sortie? 

M.  le  général  Bqyer.  Parfaib^ment  ;  les  ol- 
lleiiTS  4i'état -major  prussiens  ont  causé  avec  lui  à 
Corny,  à  c-'  qui  m'a  été  assur-V 

M.  Delsol.  Vous  nous  avez  dit  que  ce  M.  R<'- 
gnii'r  avait  des  formes  gros>ièr<'s:  commt'Ut  se 
fait'il  qui'  >I.  de  Bismarck  ait  choisi  un  pareil 
agent  j>our  si'  nvettr»^  en  rapjiort  av«*c  limpé;-.!- 
tric',  et  préparer  un»-  restauration  bonapartiste. ^ 

M.  le  général  Boyer.  J>'  n Vn  sais  rien  du 
tout;  1"  fait  f^t  •{ue  l  homme  o?t  très  fin«  sous  un 
♦'Xtérieur  assez  eommim. 

M.  Oelsol.  Kn  .'^omme,  il  a  elfra^é  1  impéra- 
tnc»-  en  se  montrant  ù  elle. 

M  le  général  Boyer.  I/imptratrice  n a  pas 
voulu  le  recevoir;  lui,  d«''sirait-b»'aucoup  lavoir. 
Eiie  ma  anîrm>''  qu'ctli>  ne  le  connaissait  pas  du 
tout.  Je  n*-  i>-ns''  )>as  «{u'il  ait  |ni  elfrayer  Sa  Ma- 
j«sié. 

M.  Delsol    M.  de   BismtrcL  espérait  sins 


doute  vous  tromper,  en  vous  disant  que  M.  Ré- 
gnier avait  été  attaché  à  la  maisou  de  l'impéra- 
trice; c'était  faux. 

M.  le  général  Boyer.  C'est  lui-môme  qui 
m'a  raconté  cela.  (Ou  reste,  je  n'ai  vu  M.  de  Bis- 
marck que  le  U  octobre,  et  Régnier  était  venu  à 
Metz  le  23  septembre.)  Nous  ne  pensions  plus  à 
lui,  et,  sans  le  départ  du  général  Bourbaki  dont 
l'absence  prolongée  nous  préoccupait  vivement, 
je  n'euss'*  vraisemblablemi^nt  pas  été  envoyé  & 
Versailles. 

M.  le  président  L'autorisation  que  M.  le 
maréchal  Bazaine  a  donnée  au  général  Bourbaki 
était,  à  ce  qu'il  parait,  datée  du  15. 

If.  le  général  Boyer.  Du  21,  le  général 
Bourbaki  est  parti  le  24.  -  '^ 

M.  le  président  Un  témoin  noua  a  dit  qu'il 
avait  une  copie  exacte  de  cet  ordre,  et  que  l'or- 
di*e  était  daté  du  15  et  non  du  24;  avez-vous 
connaissance  de  ce  fait  ? 

M.  le  général  Boyer.  Non-seulement  je  n'en 
ai  ])as  ou  connaissance,  mais  je  crois,  je  n'ose  pas 
l'afllrmer  jiarce  qw  mt>s  souvenirs  no  sont  pas 
assez  précis,  mais  je  crois  que  c'est  moi  qui  ai 
rédigé  cet  ordre  d'autorisation  i>our  le  général 
Bourbaki. 

M.  Mallevergne.  Vous  ne  l'auriez  pas  anti- 
daté? 

M.  le  général  Boyer.  Assurément  non,  je 
ne  vois  pas  quelle  en  aurait  été  la  raison;  en 
tout  cas  c<'la  m'aurait  frappé;  je  n*''  me  rappelle 
pas  cela,  t»i  j.»  le  répète,  il  est  très-probable  que 
c'est  moi  qui  ai  rédigé  cet  ordre,  le  maréchal 
n'écrivait  pr-'sque  jamais,  et  ne  faisait  quo  si- 
gner. Poupjuoi  aurait-on  mis  la  date  ilu  15?  c'est 
le  W  que  nous  avons  ajtpris  à  Metz  la  bataille  de 
S«Mlan  et  h's  évéufments  dv  Paris. 

M.  Perrot.  Il  me  semble  ((uo  vous  nous  avez 
dit  iiao  quand  le  général  Bourbaki  a  |)arlé  à 
M.  Régnier,  il  lui  a  parlé  seul;  ce  n'est  qu'après 
cet  entretien  qu'est  venu  M.  le  maréchal  Ba- 
zair.e. 

M.  le  général  Boyer.  M.  Régnier,  ujirés 
avoir  vu  le  maréchal  Canrobert  et  l«»  général 
j  Bourbaki,  m'a  dit  les  paroh'S  (lue  jo  vous  ai  rap- 
portées, et  il  a  ajouté  :  «  Bourbaki  me  va,  il  faut 
que  nous  partions  le  plus  tét  possible.  »  Le  ma- 
réchal lUizaine  n'étant  pas  là,  je  n'ai  pas  pris  sur 
moi  d-'  dire  au  général  Bourbaki  d«'  se  tenir 
prêt  ;  c  était  le  maréchal  qui  devait  le  lui  dire 
lui-mém»'. 

M.  Perrot.  J'ai  cru  comprendre,  d'après  ce 
jïuo  vtjus  avez  dit,  que  l'enlretit^n  du  général 
Bourbaki  et  tle  M.  liéh'ni^r  avait  ou  lieu  inon- 
dant qu.'  le  maréchal  était  absent.  Or;  je  trouve 
dans  la  «lépcsition  du  général  Bourbaki  que 
c'était  le  maréchal  *\\ïi  l'avait  présenté  à  M.  Ré- 
gnier. 
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M.  le  comte  de  Rességnier.  Il  y  a  eu  deux 
conversations. 

M.  le  président.  C'est  un  point  précisément 
que  je  voulais  éclaircir. 

Le  général  Bourbaki  arrive,  le  maréchal  dit  à 
M.  Régnier  :  «  Voici  le  général  Bourbaki.  »  Et  il 
les  laisse  causer  ensemble,  il  s'en  va. 

M.  le  général  Boyer.  C'est  parfaitement 
exact  ;  le  maréchal  a  envoyé  chercher  le  général 
Bourbaki. 

M.  Callet.  Je  remarque  que  d'après  votre 
récit,  aussitôt  sorti  de  Metz,  M.  Régnier  aban- 
donne  le  général  Bourbaki,  et  que  le  général  va 
seul  trouver  l'impératrice.  On  avait  dit  au  géné- 
ral Bourbaki  que  l'impératrice  le  faisait  deman- 
der; je  m'étonne,  et  il  est  difficile  de  comprendre 
que  M.  Régnier  n'ait  pas  informé  le  général  Bour- 
baki et  le  maréclial  Bazaine  des  projets  dont 
plus  lard  M.  de  Bismarck  vous  a  entretenu  ;  car 
cette  démarche,  telle  qu'elle  était  conçue  par 
M.  Régnier,  et  exécutée  par  le  général  Bourbaki, 
ne  pouvait  aboutira  rien;  on  voit  un  général 
qui  vient  dire  &  l'impératrice  :  «  Je  viena  pren- 
dre vos  ordres.  »  Et  elle  lui  répond  :  «  Je  ne  vous 
ai  pas  fait  demander.  »  Que  signifiait  une  pareille 
négociation?  A  quoi  pouvait-elle  aboutir? 

If.  le  général  Bojer.  Je  pe  puis  vous  dire 
que  ce  que  m'a  dit  M.  Régnier;  il  ma  dit: 
«  Bourbaki  a  perdu  la  tôte  ;  j'ai  cru  tomber  sur 
un  homme,  et  je  suis  tombé  sur  un  fou.  En  allant 
avec  lui  à  l'état-major  prussien,  je  lui  ai  fait  sa 
leçon,  je  lui  ai  dit  tout  ce  qu'il  avait  à  dire,  tout 
ce  qu'il  avait  à  faire.  Il  était  préoccupé  de  son 
commandement  qu'il  avait  derrière  lui  et  qu'il 
abandonnait;  il  voulait  déjà  rentrer.  Il  a  oublié 
tout  ce  que  je  lui  avais  dit  ;  il  est  arrivé  à  Lon- 
dres ne  sachant  plus  ce  qu'il  voulait;  il  avait  été 
troublé'par  l'entrevue  qu'il  avait  eue  à  Bru.xeîles 
avec  M,  Tachard.  » 

Il  est  arrivé  fou';  c'est  ce  que  tout  le  monde 
m'a  dit  à  Londres  ;  on  n'a  rien  compris  à  ce  qu'il 
venait  y  faire  et  à  ce  qu'il  venait  y  dire. 

D'ailleurs,  sans  se  préoccuper  de  ce  que  Ré- 
gnier a  pu  dire  au  général  Bourbaki,  en  se  ren- 
dant avec  lui  de  Metz  à  Bomy,  il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  le  général  avait  passé  trois  quarts 
d'heure  seul  avec  Régnier  et  qu'au  sortir  de  cet 
entretien,  auquel  nul  n'a  assisté,  le  général  a  dé- 
'  claré  être  prêt  à  partir. 

Il  savait  donc  ce  que  Régnier  lui  proposait,  et 
agissait  de  son  propre  consentement,  libre. 

M.  Gallet.  II.  me  semble  que  M.  Régnier, 
pour  être  écouté  sérieusement  d'un  maréchal  d^ 
Fronce,  a  dû  donner  quelques  preuves  de  sa 
mission,  en  indiquer  au  moins  le  but.  Les  pro- 
positions que  M.  de  Bismarck  a  faites  &  Londres 
étaient  pçeut-ôtre  nouvelles  pour  rous,  mais  ne 
l'étaient  pas  probablement  pour  tout  le  monde. 


M.  le  général  Boyer.  Je  ne  sais  pas  ce  qui 

a  été  dit  entre  M.  Régnier  et  le  maréchal  ;  je 
n'ai  pas  assisté  à  leur  conversation.  Le  maréchal 
m'a  fait  appeler  au  bout  d'une  heure  pour  me 
demander  cettelettre  du  prince  Frédéric-Charles 
pour  la  lire  à  M.  Régnier,  et  il  l'a  congédié  di- 
sant qu'il  était  trop  tard  pour  rien  faire  le  soir. 
Depuis,  le  maréchal  ne  m'a  jamais  entretenu  de 
cette  conversation.  Je  ne  la  connais  pas,  mais 
je  doute  qu'il  y  ait  été  question  des  propositions 
que  M.  de  Bismarck  m'a  faites  plus  tard  (le  14  oc- 
tobre). 

M.  le  président.  Que  s'est-il  passé  dans  la 
conférence  du  général  Bourbaki  avec  M.  Tachard, 
à  Bruxelles  ?  ' 

M.  le  général  Boyer.  Je  no  sais  cela  que  par 
ouï-dire.  Une  personne  m'a  dit  que  M.  Tachard 
avait  vu  le  général  Bourbaki,  qu'il  avait  essayé 
de  le  décider  A  ne  pas  aller  à  Londres,  lui  repré- 
sentant qu'il  allait  faire  une  folie,  et  se  perdre  ; 
que  le  général  Bourbaki  avait  persévéré  disant 
qu'il  avait  la  mission  d'aller  à  Londres,  que  l'im- 
•  pératrice  l'appelait  et  qu'il  y  allait. 

M.  Perrot.  Je  voudrais  préciser  un  détail. 
Vous  avez  dit  que  la  première  fois  M.  Régnier  ar- 
riva le  soir,  et  n'eut  de  conversation  qu'avec  le 
maréchal. 

M.  le  général  Boyer.  Il  ne  vit  que  l'officier 
de  service  qui  le  conduisit  aXiprès  du  maréchal 
avec  qui  il  causa,  et  ensuite  moi. 

M.  Perrot.  Et  c'est  le  soir  même  qu'il  est 
retourné  au  camp  prussien  ? 

M.  le  général  Boyer.  Il  est  parti  parce  que 
l'on  ne  pouvait  pas  lui  donner  asile.  Le  maréchal 
lui  avait  offert  à  souj)er;  il  a  dit  :  «Je  vouj  re- 
mercie ;  je  no  veux  pas  manger  de  votre  bouillon 
de  cheval,  j'aime  mieux  manger  un  bon  bouillon 
de  bœuf  chez  le  prince  Frédéric-Charles.  » 

M.  Perrot.  Ceci  est  suffisant  ;  à  quelle  heure 
êst-il  parti  ? 

M.  le  général  Boyer.  Il  était  9  heures  et 
demie,  10  heures. 

M.  Perrot.  Il  est  revenu  le  lendemain  matin  ? 

M.  le  général  Boyer.  Il  n'avait  pae  vu  les 
généraux  le  soir. 

M.  Perrot  Cela  vous  a-t-il  paru  naturel  que, 
ayant  une  mission  à  remplir,  n'ayaut  pas  vu  les 
généraux,  il  retournât  au  camp  prussien  ? 

M.  le  général  Boyer.  Personnellement,  le 
maréchal  avait  l'air  très  étonné,  et  ne  rien  com- 
prendre à  ce  qui  se  passait  ;  c'est  l'effet  que  cela 
nous  faisait  à  tous.  Nous  étions  nous-mêmes  asser 
étonnés  que  l'on  eût  laissé  partir  un  officier  de 
la  valeur  du  général  Bourbaki. 

M.  Perrot.  Le  général  Bourbaki  nous  a  dit 
que,  quand  il.  est  parti,  il  s'est  aperçu  que  son 
départ  était  parfaitement  attendu  dans  l'armée 
prussienne  et  qu'il  avait  été  signalé  à  l'attention 
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publi<îue  ;  nous  avons  cru  comprendre  que  quand 
il  est  parti  de  Metz,  il  ne  gavait  pas  fpie  c'était 
jivec  le  consentement  des  Prussiens. 

M.  le  général  Boyer.  On  savait  qui  il  était, 
et  les  ofTicierA  d'état-major  prussiens  ont  causé 
avec  lui. 

If.  Perrot.  PiV(M$éroent,  il  dit  qu'alors  -il 
s'est  aper(;^u  que  l'on  savait  dans  le  camp  prus* 
sien  qu'il  devait  sortir,  niais  qu'en  partant  de 
Metz,  il  no  le  savait  pas  et  qu'il  partait  comme 
quelqu'un  qui  veut  dissimuler  sa  personnalité. 

M.  Ghaper.  Il  voulait  cependant  partir  en 
uniforme. 

li.  le  général  Boyer.  11  n'avait  })as  d'autres 
vêtements  que  ses  habits  militaires,  mais  on  lui 
lit  comprendre  qu'il  était  impossible  qu'il  les 
conservât 

M.  Perrot.  Je  voulais  constater  qu'il  est  parti 
comme  général,  du  consentement  de  l'armée 
prussienne,  ce  qui  explique  comment  il  a,  plus 
tard,  rôclamô  le  droit  do  rentrer. 

M.  le  comte  de  Rességnler.  M.  le  général 
a  dit,  je  r^rois  :  »  Je  me  suis  bientôt  aperçu  que 
l'on  savait  qui  j'étais  et  que  l'on  mo  reconnais- 
sait. »  Ce  qui  me  somble  indiquer  que  lorstfu'il 
est  parti  de  Metz,  il  no  savait  pas  <iue  les  Prus- 
iîiens  avaient  connaissante  do  son  départ 

M.  le  général  Boyer.  Il  est  parti  dans  les 
conditions  que  j'ai  ou  I  honneur  de  vous  exposer, 
j'ai  su  depuis  qu'il  avait  éi*\  reconnu  puis  fue  ces 
messieurs  avaient  oausô  avec  lui  en  le  traitant  de 
gônéral. 

M.  Perrot.  Il  était  hftl)ili«>  en  bourgeois, 
mais  il  n'était  pas  dé^niisé.  Voilà  votre  souti- 
nient. 

M.  le  général  Boyer.  Oui,  j'ai  la  conviotirtn 
i|u'il  ne  voulait  ]>as  so  d%'uiser;  co  n'était  jias 
son  int»Mition. 

M.  Perrot.  Du  restd,  s'il  avait  i>té  reconnu 
aii^si,  on  l'aurait  pris  pour  un  espion. et  il  se  se- 
rait mis  dans  !•;  ras  «l-'lro  fusill»''. 

M.  le  général  Boyer.  II  fallait  que  l'on  lïit 
d'accord.  Peut  et r»:  le  prinoo  Frédéric-Ciliarlos, 
qui  est  très  fonnalist»*  comnio  Prussien  ot  comme 
gênerai  d'armée,  a-t-il  dit  à  M.  U«''jçQior:  u  Puis- 
qU'^  fous  emm»»noz  ers  anibulanci'Ts,  m».'ltez-lui 
le  onstume  •rambulancier,  il  passera  dans  1-3 
f^TOMpe.  »  Je  n'en  ?ais  rion. 

M.  Perrot.  PniS(|u«.*  vous  av^'z  eu  orcision 
d'assister  aux  pn'-parati!'*  de  la  mi-^sion  du  m'*- 
n»'Tal  Hourli.iki  (pii  ro-t'î  nno  rhose  l'ort  étrange. 
ronnn''nt.  son  drj».iri  *- •  lai^^ant  av»'c  1«»  ronscnte- 
nient  i|i»  rarini''e  pnissionne,  n'a-t-on  pas  con- 
sonti  à  le  la!>t'Or  renhur/  (i'«'M  l.i  un  lait  pOM- 
tif.  l'U  ]tp'-N>*n>'"  du'|Ui>I  riipinion  put>Iii|Ui'  a  pu 
rptinj  <pio  l'on  voulait  faire  sortir  le  gi'n*'Tal 
Jt"iiil>aki  d»  M»»t/ pnur  l'i'nipécher  de  prendre 
part  a  U  lutte  ' 


M.  le  général  Boyer.  Je  no  vois  pis  quel 
but  on  se  serait  proposé,  et  i)ourquoi  les  Prus- 
siens auraient  agi  ainsi. 

M.  Perrot.  On  a  été  jusqu'à  dire  que  le  ma- 
réchal Bazaine  était  bien  aise  de  n'avoir  plus 
'  le  général  Bourbaki  à  côté  de  lui. 

M.  le  général  Boyer.  Je  sais  bien  qu'on  l'a 
dit,  mais  je  mets  cela  au  rang  de  .toutes  les 
calomnies  dont  ce  malheureux  maréchal  est 
abreuvé. 

M.  Perrot  On  ne  peut  pas  s'expliquer  la  sortie 
du  général  Bourbaki,  l'impératrice  no  le  deman- 
dait  pas  :  c'est  donc  M."  do  Bismarck  qui  voulait 
que  le  général  Bourbaki  sortit  de  Metz. 

If.  le  général  Boyer.  Pas  plus  le  général 
Bourbaki  que  le  maréchal  Canrobert,  l'un  des 
deux.  On  voulait  un  grand  homme  de  guerre,  un 
homme  ayant  une  grande  position  dans  l'armée, 
qui  pût  stipuler  au  nom  de  l'armée  de  Metz  et  se 
mettre  ù  la  remorque  de  l'impératrice  à  un  mo* 
ment  donné. 

M.  Perrot.  On  n'a  pa^}  essayé  do  l'emploj^er 
ainsi. 

M.  le  général  Boyer.  J'ai  la  conviction  que 
le  général  Bourltaki  a  perdu  la  tête  et  u'a  pas 
:   compris. 

■ 

M.  Ghaper.  On  a  fait,  <eIon  vous,  au  général 
sa  I»?ron  «'t  il  l'a  oubli»'*»*  un  route. 
I  M.  le  général  Boyer.  i'<nir  moi,  c  est  ainsi 
que  cela  s'est  passé.  L'idée  i|u'il  était  d»j8honoré. 
qu'il  avait  abandonné  son  commandement,  que 
1  on  pouvait  faire  peu'lant  co  temps-là  un  eifort 
viulent  et  qu'il  n'y  serait  pas,  tuut  cela  lui  a 
tourné  la  tête. 

M.  Callêt.  Je  ne  comprends  ]»as  néanmoins 
({uc  le  maréchal  Hazaino  ait  laissé  surtir  un  olli- 
-  cior  général  oomni'indant  la  garde,  commande- 
mt.nt  très  im])<jrtant,  ot  «{u'U  se  soii  ainsi  privé 
I  de  ses  servic»js  pour  un  temps  indéterminé,  sur 
,  la  parole  de  M.  Hégnii.T,  sans  «pie  celui-ci  dun 
n'it  ilos   preuves  authi*nti»{ues,  ccrtaiues,  do  la 
mission  «pi'ii  disait  tenir  do  l'impératrire.  De  la 
purt   de    M.  d'    Bismarck   cette  demande  l'^tait 
inadmissible  ;  or.  ou  voyait  qu'il  avait  des  pou- 
voirs de  M.  de  Biâuiarck  ]misqu'il  allait  cuuoher 
au  camp  prussien  :  cela    n»}  suflisait  certes  pas 
'   p'Mir  'ju'un  inarôihdl  »le  Fran<:e  se  passât  des 
'  services  d'un  otlicier  aussi  itistingiié  que  le  gêné- 
;  rai  Bourbaki.  Il  faut  ihnc  que  M.  R»'*jrnier  ait 
démontré  au  maréchal  qu'il  avait  une  mission,  et 
qu  il  l'ait  exposéi».  Je  u*^  puis  pas  niuxjiliiiuer  la 
I   sortie  du    général  Bourbaki   9i  In  maréchal  lia- 
!   7Aine  n'a   pas  eu  '-otto  pr».>uve  do  la  mission  de 
I   1  impératrii'o  ut  s  d  n-'  «connaissait  pas  le  but  de 
ri'iri»  nii»isiun. 

M.  le  général  Boyer.  Je  n^  connais  pas 
d'autn»s  preuv^'s  fournies  par  M.  Hégnier  que 
colle  «{ue  tout  le  month'  connaît  ;  Cette  photogrt- 
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phie  avec  un  mot  et  la  signnture  du  prince  im- 
p»}rial  au  du«. 

li.  Gallet  On  trouverait  beaucoup  dans  Pa- 
ris de  ces  jjhotographies-Ià  ! 

M.  de  Sagny.  Comment  M.  Régnier  a-t-il  ob- 
tenu cette  signature  du  prince  impérial  ?* 
.  M.  le  général  Boyer.  Il  y  a  là-dessus  une 
foule  d'histoires  ;  voici  comment  je  pense  que  les 
cGoses  se  sont  passées.  M.  Régnier  rôdait  autour 
dTIastings  pour  tûcht.T  de  voir  l'impératrice  et 
pour  lui  faire  ses  propositions;  il  a  rencontré  un 
des  officiers  attachés  à  la  personne  de  l'impéra- 
trice, M.  Duperré,  qui  l'a  éloigné.  A^ors  il  a 
guetté  la  sortie  du  prince,  et  un  jour  que  le 
jeune  prince  se  promenait  avec  son  précepteur, 
il  est  allé  à  lui,  et  lui  a  parlé  de  je  no  sais  trpp 
quoi.  Il  s'était  procuré  une  photographie  de  la 
résidence  de  l'impératrice,  ot  il  a  dit  au  jeune 
prince:  «  Je  vais  voir  l'empereur;  si  vous  voulez 
bien  mettre  un  mot  fjbur  remjierourlderrière  cette 
carte,  cela  luifera  plaisir,  et  cela  lui  montrera  que 
je  9uis  un  homme  qu'on  peut  recevoir.  »  C'est  alors 
que  le  jeune  prince,  du  consentement  de*  son 
précepteur,  a  écrit  un  mot  derrière  cette  photo- 
graphie. 

M.  Gallet.  Je  comprends  que  cola  ait  suffi  h 
M.  Régnior,  mais  cela  no  devait  pas  suffire  au 
maréchal  Bazaine. 

M.  le  général  Boyer.  M.  Régnier  venait 
avec  l'assentiment  dos  Allemands.  Le  maréchal 
no  m'en  a  jamais  beaucoup  parlé,  tout  cola  le 
tourmentait  extrômoment.  Pour  Bourbaki,  c'é- 
tait  une  alfairo  très-grave.  Le  maréchal  a  pensé 
que  M.  do  Bismarck  était  d'accord  avec  l'impé- 
ratrice dans  cette  affaire-là,  puisque  M.  Régnier 
disait  qu'il  venait  d'Uastings. 

M^  Gallet.  Cette,  explication  n'est  pas  claire. 

M.  le  général  Boyer.  Assurément  non. 

M.  de  Sagny.  Est-co  que  l'on  no  pourrait 
pas  tout  expliquer  i)ar  ce  fait,  que  des  pei*son- 
nes  qui  entouraient  l'impératrice  avaient  un 
agent  inconnu  d'elle,  agent  plus  dévoué  qu'ha- 
bile, qui  aurait  fait  des  tentatives  à  Saint-Pé- 
tersbourg, à  Versailles,  pour  arriver  à  cette  in- 
trigue do  Motz,  que  l'on  aurait  pu  désavouer  si 
elle  ne  réussissait  pas,  et  dont  on  aurait  profité 
en  cas  de  succès. 

M.  le  général  Boyer.  Je  ne  sais  rien  de  tout 
cela. 

M.  le  président.  Nous  ne  pouvons  interroger 
M.  le  général  Boyer  que  sur  les  fïiits  qu'il  connaît. 

Je  lui  demanderai  do  vouloir  bien  nous  donner 
le  texte  ou  au  moins  le  sens  précis  de  la  de- 
mande adressée  à  l'impératrice  par  un  membre 
de  la  délégation  de  Tours. 

M.  le  général  Boyer.  Je  vais  recueillir  mes 
souvenirs,  et  je  vpus  donnerai  le  sens  ;  je  tâche- 
rai mémo  d*avôir  le  texte  exact. 


M.  le  président.  Il  y  a  deux  clioç'?s  distinc- 
t^'s  :  vous  nous  avez  ra-^onié  i\\y-  M.  Tissot  avait 
été  chargé  par  lo  gouvi-m'^ni^nt  de  Tours  d»? 
fiortor  à  l'impératrico  ses  romerciments.  Nous 
no  connaissons  pas  le  t^xte  exact  de  cette 
lettre. 

M.  le  général  Boyer.  Cott^  lettre  était 
adressée  diroctoment  à  l'impératrice  ;  je  n'ai  pas 
la  lettre,  et  jo  no  sais^pj^s  s*i  i*  pors«inne  qui  l'a 
voudra  on  donner  mémo  la  teneur. 

M.  le  président.  Vous  serez  pout-ôtre  auto- 
ris*'*  à  dire  le  sons  do  cette  lettre  qui  ost  iropop- 
tanto  ? 

M.  le  général  Boyer.  Jo  le  forai  demander. 
Jo  fiourrais  venir  à  bout  de  trouver  le  sons  gé- 
néral de  la  lettre,  on  recuoillant  mes  souvenirs, 
mais  jo  craindrais  dos  inexactitudes. 
•  M.  le  président.  Vous  avez  raison,  il  no  faut 
dire  que  des  choses  dont  vous  soyez  sûr. 

M.  Perrot.  Je  voudrais  demander  à  M.  le  gé- 
néral Boyer  si,  outre  l'état-major  français  et  l'é- 
tat-major  prussien,  pondant  le  siège  de  Metz,  il 
n'y  a  pas  eu  à  plusieurs  reprises  des  rapports 
pour  des  échanges  do  prisonniers. 

M.  le  général  Boyer.  Il  y  avait  très-soi^vent 
des  échanges  de  j^risonniers. 

M.  Perrot.  Ce  qui  donnait  lieu  à  des  parle- 
mentaires, allant  de  l'un  à  l'autre  état-major. 

If.  le  général  Boyer.  Le  maréchal  Bazaine 
envoyait  toujours  le  mémo  Officier,  un  homme  qui 
parle  admirablement  bien  l'allemand  et  qui  est 
lui-mém«>  allemand  d'origine.  Cet  officier  se  ren- 
dait aux  avant-postes,  communiquait  avec  les 
parlementaires  prussiens,  et  on  faisait  des  échan- 
ges de  prisonniers. 

Un  membre.  Cela  est  arrivé  fréquemment  ? 

M.  le  général  Boyer.  Oui,  assez  fréquem- 
ment. 

M.  le  président.  Ces  communications  par 
parlementaires  permettaient-elles  au  maréchal 
Bazaine  d'avoir  des  relations  avec  le  prince  Fré- 
déric-Charles ?    , 

M.  le  général  Boyer.  Du  tout.  La  première 
lettre  qu'il  lui  a  envoyée  a  été  pour  le  prier  de 
lui  faire  savoir  si  tous  les  événements  qui  étaient 
arrivés  étaient  exacts.  La  seconde,  c'est  quand 
il  a  demandé  au  prince  l'autorisation  de  m'en- 
voyor  à  Versailles.  Jo  ne  sais  pas  ce  qui  s'est 
passé  depuis,  car  je  ne  suis  rentré  dans  Metz 
que  pour  partir  pour  Londres. 

M.  le  président.  C'est  tout  ce  que  vous  sa- 
vez ? 

M.  le  général  Boyer.  A  ma  connaissance, 
il  n'y  a  pas  eu  d'autres  relations,  car  tout  cela  ne 
pouvait  se  faire  que  par  l'intermédiaire  du  ca- 
binet, et  pomme  j'étais  chef  du  cabinet  du  ma- 
réchal, je  l'aurais  su. 

M.  Perrot.  Je  demanderai  au  général  ceci  : 
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Est-il  vrai  que,  quelquefois,  des  paysans  ou  d'au- 
tres individus,  aient  traversé  les  lignes  pinissien- 
nt^s  et  s()i»Mil  armvs  jusqu'aux  avant-postes 
français  où  ils  auraient  in>liquô  ce  qui  se  ]»as- 
sait  au  dt^hors  ? 

M.  le  général  Boyer.  Cela  a  été  cxc^^ssivo- 
menl  ^ari^  Deux  ou  trois  paysans  sont  venus  du 
côté  lie  la  rivo  droite  do  la  Moselle,  à  duux 
ou  tri)is  reprises  ;  mais  ils  n'ont  ri«'n  rapporté 
irintép'ssairt.  C'étai«*nl  des  femmes  plutùt  que 
des  hommes. 

M.  Perrot.  On  n'a  jamais  su  si  W»  clForts  faits 
pour  d<»nni'r  drs  nouvellos  do  Metz  au  dehors 
avaii'Ut  réussi  ? 

y£.  le  général  Boyer.  Le  man'chal  a  fait 
tuut  c»'  qu'il  était  possible  di»  faire.  Quoique'  cela 
n«*  mo  n'^rardàt  pas,  y*  savais  à  peu  près  cp  que 
!•»  maréchal  faisait  «!<'  r«»  coté.  Nous  n'avons  ja- 
mais pu  trouvi'r  «laris  la  population  d'hommes 
déci<lés  à  tenter  l'av^'utinv.  On  a  tiuuvé  dos  sol- 
dats qui  s«'  sont  olfi'rts  à  travors<»r  li*s  lignes 
onnemi«'s  on  «o  ilé^'ui<ant.  Au  début  de  notr.^ 
blocus,  un  agf'ut  fonstii»r,  qui  connaissait  bien 
le  pays,  s'était  olfi'rl  :  il  fst  parti  H  il  n'est  pas 
revenu.  Un  marini«'r  s'i'st  olf^rt  pour  porter  des 
(lépéch»»s  à  Thiunvilh'  :  il  «".^t  roauS  vingtH|uatn? 
hi'ures  deliors  et  a  été  obligé  d«^  n^v^Miir  !•'  len- 
demain. L^»  maréchal  a  ohvoyé  d«'s  soMats.  I)«'s 
cuirassii'rs  di»  la  gard"  s».'  sont  oJTrrts.  C'é- 
!ai«'nt  di'S  gens  du  i»ays.  Il  y  en  a  d^ux 
ou  trois  qui  sont  jjassés  ou  phitùt  qui  no 
sont  ]»as  revenus:  les  autres  n'V»'nai»'nt  toujours. 
Mais  la  plui>art  du  temps  ils  avaient  été  très- 
mal  traités. 

M.  Perrot.  Quan«l  ils  revrnâiunt,  on  savait 
qu'ils  avaient  été  maltraitt-s:  mais  quand  ils  m* 
revenaient  pas,  vous  ne  saviez  pas  s'ils  avaient 
été  fusillés  ? 

M.  le  général  Boyer.  Non,  M.  Tachard  m'a 
dit  à  Hruxelli^s  qu'il  avait  la  conviction  que,  dans 
|i'S  «'iTiirts  (pTil  avait  fail-^  pour  donner  de«<  nou- 
v»'lles,  il  avait  dû  faire  fnsillrr  une  ilizaine  d'in- 
.lividus,  parce  qu'il  n'a  jamai-i  ent^'iidu  parli*r 
de  ceux  qu'il  avait  envoVi's.  lis  w  sduI  jamais 
rt'venns. 

M.  Perrot.  Vnus  diies  uni*  ui/aii:»'.' 

M.  le  général  Boyer.  (i'^-st  un  ehitfre  v.igue: 
niai'^  i-nlin  i!  m'a  dit  :  u  «l'ai  bii>n  dû  faire  fu- 
sil!* r-  un*'  dizain*-  <!*■  ees  pauNr^'^i  malh*uri'ux  qui 
s*'  si-nî  h.isar*l»-N  à  piirt*T  des  nou\ellis.  ■ 

M.  Perrot.  N"avi'/.-\«*us  pas  »u  quelquei^is, 
ci>mni>-  ••n  iiuus  l'a  lii,  *\  "«  nnu\eiii><  «lu  d.  lutrs 
par  ili-s  jnurnaux  qu'on  tiX)ii\ait  sur  de>  soldat** 
prusM*'n</ 

M.  le  général  Boyer.  gu.iuil  en  a  fan  d^s 
SOI  th's,  on  a  ti'ouve  .-Il  •if-i  de<  paqu^'t-^  il*«  jour- 
naux <ur  d*  s  s.)ldu!s  tu>*<  ou  fui's  priMininers, 
mais  c'étaient  des  journaux  alleman'ls. 
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If.  Perrot.  Ils  devaient  vous  tenir,  dans  une 
certaine  mesure,  au  courant  îles  nouvelles? 

M.  le  général  Boyer.  Oui, mais  c'étaient  des 
nouvelles  exagérées,  toujours  en  f.iveur  de  l'ar- 
mée pnissi(mne. 

M.  Perrot.  En  tlélinitive,  quand  on  a  l'habi- 
tude des  choses  militain*s,  on  peut  toujours  dis- 
tinguer Ce  qui  est  néi^essalrement  vrai  dans  ces 
nouvelles  exagén'es;  et  de  la  situation  de  la 
France,  que  disait-on  dans  ces  journaux? 

M.  le  général  Boyer.  Je  ne  puis  réjiondre 
à  votre  question  d'une  fa^on  aflirniative;  car  je 
n'ai  jamais  fait  beaucoup  d'attention  à  la  situa- 
tion iK)li!ique  que  pouvaient  présenter  ces  jour- 
naux dont  on  traduisait  dos  ix traits  à  l'état-ma- 
jor  général. 

M.  Perrot.  Vou*  devez  reconnaîtr»'  que  M.  île  * 
pismarck  cherchait  à  vous  tromper  sur  la  situa- 
tion de  la  France  quand  il  disait  les  ]»ro]>us  que 
vous  avi'z  répétés,  notamment  que  certaines  villes 
françaises  désiraient  l'occupation  ]>russionne. 

M.  le  général  Boyer.  PermetU'z'  je  n'ai  ja- 
mais dit  qu'ell<»s  désiraient  eette  occu|>ation. 

M.  Perrot.  Mai»*  qu'elles  étaient  disposéis  à 
la  recevoir. 

i'n  membre.  Vous  avez  i-aison  d'indiquer  cette 
nuance.  M.  do  Bismarck  supposait  que  ces  villes 
recevraient  sans  déjilaisir  l'arm^'e  prussi»'nne. 

M.  le  général  Boyer.  C-M-tainement,  je  n'ac- 
ceptai pas  ce  projios  comme  l'expression  de  la 
vérité.  Ainsi,  les  journaux  de  Bruxelli-s,  qui  fai- 
saient une  oftposition  f(>i'mid:ilde  à  l'arméf»  de 
Metz,  ont  inséré  que  dans  uin;  réunion  d'un  con- 
seil de  guerre.  J'aurais  dit  <(ue  la  place  de  Lille 
était  déciiléi*  à  aceepter  une  garnison  pnissienne. 
Je  n'ai  jamais  dit  |  arcill**  sottise;  nos  places  de 
guerre  fran';aises  n'ont  jamais  pu  <lemander  un** 
garnison  prussienue;  c'était  inadmissible;  c'est 
une  «le  ces  niaiseries,  comme  i*es  g»  ns-là  en  dé- 
bitent souvent,  pour  le  besoin  «1*'  leur  cause. 

M.  le  président.  AiTisi.  pour  bien  pnViser, 
Vous  Vous  bornez  a  déclarer  «jue  M.  de  Bismarck 
vou<  aurait  dit  que  plusieurs  villes  d**  commerce, 
par  un  sientiuienl  d'éj;oisnn',  ce  stait  \os  propres 
expr*'ssu>ns,  auraii'Ut  été  ilisposée:^  à  n.'  pas  faire 
lie  résistance  s«Mieuse  à  l'armt'e  prussi**nn«'; 
(|u'i'll«'S  auraient  \u  enin*r  ilans  l*ur*s 'murs  li*s 
l*russiens  sans  trop  de  déplaisir. 

M.  Perrot.  Le  nian'*'lial  Ba/aine,  après  votre 
l'i-iour,  a  fait  alUi^^ion,  dans  uni'  coinmnnication 
]>ubiiqu*>  aux  Journaux, à  ••>  «pie  M.  de  BiMiiaivk 
\  .u-i  rt\ait  dit  de  l'i  lat  de  la  Franc*'. 


[.  le  général  Boyer.  Oui,  autant  qu'il  m'en 
st»ii\i*"nt. 

M.  Perrot.  F.t.  dau'*  e.>tti>  c«>miiuinicaiion,  il 
s.'inblait  Cl  •ire  «pie  c«'rtain*'S  \illes  »!••  Fran<*e  ne 
d*  niandai*nt  pa>  inn  ux  '{iw  «le  s.-  mt'tln»  à  l'abri 
i|e  la  protection  pru^ienne. 
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M.  Id  général  Boyer.  Jo  no  saurais  vous 
•iire  oui  ;  jo  ne  mo  rappelle  pas  bien  cette  com- 
munication fait  ^  aux  journaux  ;  la  personne  rpii 
pourrait  Ir»  mieux  vous  renseigner  à  co  sujet  est 
lo  général  GolTiniôres  qui,  comme  gouverneur  de 
Metz,  était  charg»^  (Ips  communications  faites  aux 
journaux  par  le  maréchal. 

M.  le  président.  Ainsi,  vous  étiez  hermé- 
tiquement enferm'''s,  vous  n'aviez  pas  de  com- 
munications avec  le  dehoi*s,  vous  n"»  pouviez  pas 
faire  parvenir  de  vos  nouvelles? 

M.  le  général  Boyer.  Nous  n'avions  d'autres 


intyens  que  quelques  essais  de  ballons  libres 
que  nous  avons  lancés,  mais  plusieurs  fois  nous 
le:^  avons  vus  tomber  devant  nous  ;  quelques-uns 
cependant  sont  partis. 

M.  Perrot.  J'ai  reyu  une  lettre. 

M.  le  général  Boyer.  J'ai  voulu  en  onvoy^îK 
à  fna  famille,  et  je  dois  ajouter  que  c'est  dernière- 
ment que  quolques-unesdeces  lettres  sont  arrivées. 

M.  le  président.  La  commission  n'a  plus 
d'autre  question  à  vous  adresser,  vous  pouvez 
vous  retirer.  ^ 

(Séance  du  16  septembre  W4.) 


ANNEXE  A  LA  DÉPOSITION  DE  M.  LE  GÉNÉRAL  BOYER 


N»  i. 

Londres,  le  22  octobre  1870. 
Le  général  Boyer  au  comte  de  Bismarck, 

Je  viens  de  voir  l'impératrice.  Sa  Majesté  me 
charge  de  demander  un  armistice  de  quinze 
jours  pour  l'armée  de  Metz,  avec  fiaculté  de  se 
ravitailler  pendant  cet  armistice. 

Sa  Majesté  désire,  en  outre,  qu'on  lui  fasse 
connaître  les  conditions  de  préliminaires  de 
])aix. 


N*2. 
Londres,  le  22  octobre  1870. 
Le  général  Boyer  an  maréchal  Bazaine. 

Arrivé  à  Londres  ce  matin,  J'ai  vu  l'impéra- 
trice à  dix  heures.  Sa  Majesté  me  charge  do 
vous  dire  que  tous  ses  vœux  sont  pour  le  salut 
de  Tarmêf^,  et  qu'elle'  demande  pour  l'armée  do 
Metz  un  armistice  de  quinze  jours  avec  ravitail- 
lentent. 


N*  a 


Le  23  octobre  1870. 


L  impératrice  au  roi  de  Pmsse, 

Sire, 

Votre  Mfljesté  a  entre  les  mains  la  dépêche 
du  comte  de  Bernstorff  au  comte  de  Bismarck 
(dépèche  n*  i).  Je  fois  appel  au  cœur  du  roi,  à 


sa  générosité  de  soldat.  Je  supplie  Votre  Majesté 
d'être  favorable  à  ma  demande;  son  succès  est 
la  condition  indispensable  pour  la  suite  des  né- 
gociations. 

Signé  :  E^jaÉlfis. 


4. 


Versailles,  le  23  octobre  1870. 
M.  de  Bismarck  à  l'impératrice. 

Pour  pouvoir  répondre,  il  me  faut  prendre  les 
ordres  du  roi.  Je  puis  dire  d'avance  que  le  ravi- 
taillement est  militairement  impossible  ;  je  m'en 
rapporte  au  jugement  du  général  Boyer. 


Hf  6. 

Versailles,  io  25  octobre  1870. 
Le  roi  de  Prusse  à  S.  M.  Vimpératrice. 
Madame, 

Le  comte  de  BemstorfT  m'a  télégraphié  lés 
paroles  que  vous  avez  bien  voulu  m'adresser.  Jo 
désire  de  tout  mon  cœur  rendre  la  paix  k  nos 
deux  nations;  mais  pour  y  arriver,  il  fiiudrait 
d'abord  établir  la  probabilité,  au  moins,  que 
nous  réussirons  à  fair^  accepter  À  la  France  le 
résultat  de  nos  transactions,  sans  continuer  la 
guerre  contre  la  totalité  des  forces  françaises. 
A  rhcuro  qu'il  e?t,  je  regrette  que  Tincertitude 
où  nous  nous  trouvons  par  rapport  aux  dispo- 
I  sitions  politiques  de  l'armée  de  Metz,  autant  que 
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flf^la  nation  franotise,  nome  peimotto  pastdo  l  la  for-tfTeeso   dn  M otz  ont  capitulé  aujourd'hui. 


donner   suito   aux   négociations   pro|K>sées    jiar 

Votive  Majesté. 

Signé  :  Guil<LAUM£. 


N*  6. 

Versailles,  lo  25  octobre  1870. 

M,  de  Bismarck  à  rimpératrice. 

Les  questions  posées  hier  ne  donnent  ni  à 
l'impératrice,  ni  ù  nous,  les  assurances  des  ga- 
ranties de  paix. 

L'armée  do  Bazaine  n'a  ims  fait  son  acte 
d'adhésion,  et  nous  serions  obligés  de  ])Oursuivrc 
par  nos  armes,  et  probablement  contre  l'armée 
i\o  Bazaine,  l'exécution  du  traité. 

Le  roi  ne  traitera  que  sous  l<»s  conditions  que 
j'ai  fait  connaître  au  général  Boyer  et  dont  au- 
cun** n'a  été  rr-niplio. 


N-  7. 

Londres,  !«'  S5  octobre  1870. 
L impiratrice  au  comte  de  Bernstor/l'. 

Monsieur  lo  cojnte, 

L«*  tiMups  csl  si  précieux  <'t  les  intermédiaires 
nous  i'W  font    tant  p<'rdn^    (jue  je  ili'«siii'  pouvoir 

vous   parler.  Lady a  bi»'n   \oulu   mrttn'  à 

ma  disposition  sa  maison  à  Lonches;  si  vous 
pouvt'Z  vous  y  rendre,  personne  ne  vous  veri-a. 

Crovez  à  tous  mes  sentiments. 

Signé  :  EUGÉNIC. 

Cettf  entrevue  eut  li«ui  cfTj'ctivtMnent  le  25  oc- 
tobre au  soir;  le  comto  <le  B«MiistorfT  déclara 
connailH'  1«"S  basi'S  d«^  la  paix,  Im11«'S  qu«'  l»'s 
voulait  h'  roi  de  Pruss»',  mais  s«'  r»'fusa  à  l«'S 
oommuniqut'r  à  l'impératric»*,  à  moins  d'v  être 
autorisé  pai-  son  souverain. 


N«  8. 


Prussian  house.  Londn^s,  !♦'  27  octobre  1870. 
U  comte  de  Bernstorff  au  génirat  Boyer. 
Mon  g«'ni'*ral, 

(!omme  j»^  vous  l'ai  promis,  il  faut  bien  qui»  je 
vous  dise  que  l'armée  du  maivchal  Bazaine  et 


Jo  84)us  toute  la  doulour  que  cela  doit  causer 
d  un  brave  ot  loyal  général,  et  je  suis  sincère- 
ment fâché  que  co  soit  moi  qui  aie  dû  vous  l'an- 
noncer. 

Croyez  toujours,  mon  général,  à  mes  sentiments 
de  haute  et  sincère  considération. 

Signé  :  Comte  Bernstorff. 


N*  9. 

Chislchurst,  le  27  octobre  1870. 

L'impératrice  au  général  Boyer. 

Mon  cher  général, 

Je  viens  de  recevoir  votre  lettre.  Brisée  par 
la  douleur,  je  ne  puis  que  vous  exprimer  mon 
admiration  pour  cette  vaillante  -armée  et  ^es 
chefs. 

Accablés  par  le  nombre,  mais  gardiens  fidèles 
de  la  gloire  et  de  l'honneur  de  notre  malheureuse 
patrie,  ils  ont  conservé  Tntacte  la  tradition  de 
nos  anciennes  légions  ;  vous  connaissez  mes  efforts 
i'i  mon  impuissanc<^  pour  conjifrer  un  sort  quo 
j'euss.^  voulu  li'ur  épargner  au  prix  de  mes  phis^ 
chères  espérances. 

Je  compte  vous  voir  demain  ;  j'espôn»  que  vous 
voudp'Z  bien  vous  charger  d'une  lettre  pour  !•■ 
maréchal. 

Quan<lvous  rejoindrez  vos  compagnons  d*ann«'s, 
diifs-l»nii'  tprils  ont  été  l'espérance,  l'orgueil  et 
la  douleur  d'uno  exilée  comme  eux. 

Croy«»z,  mon  cher  général,  à  tous  mes  senti- 
ments. * 

Signé  :  KUOÈNIR. 


N«  10. 

0 

Ostende,  le  27  février  1871. 
Le  général  Boyer  au  ministre  de  la  guerre. 

Monsii'ur  le  ministre, 

J'ai  l'honneur  dt»  prier  Votr-^  Ex<^^lî«'nee  de 
vouloir  bien  me  fain»  savoir  si  je  ptiis  rentrer 
l'U  Fiance  rt  \w  prési-nler  au  miniature  de  la 
jîuerre  pour  y  r'iidre  eompîe  d»*  ma  conduite, 
.î.pui'^  le  19  oet-.hr"  ISTO,  jour  nù  j'ai  quitl»*- 
M<'tz  chargé  d'uu»^  mi-siwu  que  j'avais  !•  eii.*  de< 
maréchaux  et  il-  s  p'néi*aux  réunis  -mi  const  il. 
jusqu'au  20  du  m-'T..'  moi«.  joUi:  tic  mou  retour 
de  Londres. 
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Retenu  on  Belgique  par  les  menaces  dont 
j'avais  été  Tobjet  de  la  part  de  M.  Gambetta,  j'ai 
dû  attendre  l'établissement  en  France  d'un  gou- 
vernement régulier. 

Ce  gouvernement  est  constitué  aujourd'hui  et 
mon  premier  devoir  est  de  me  rendre  auprès  de 


mpn  chef  naturel  pour  faire   connaître  loyale- 
ment et  sincèrement  la  vérité. 

C'est  dans  ce  but  unique  que  j'ai  l'honneur  de 
m'adresser  à  Votre  Excollence. 

Signé  :  Général  Boyeb. 


•      . 


DÉPOSITION  DE  M.  LE  MARÉCHAL  CANROBERT 


M.  Saint-Marc-Girardin,  président.  Mon- 
sieur le  maréchal,  la  commission  a  désiré  vous 
entendre  |>our  apprendre  de  votre  bouche  les 
faits  auxquels  vous  avez  pris  part. 

M.  le  comte  Dara.  Nous  vous  prions  de  par- 
tir, si  vous  le  permettez,  du  camp  de  Ch&lons; 
vous  nous  i*aconterez  votre  marche,  votre  arrivée 
û  Metz,  les  événements  militaires  auxquels  vous 
avez  pris  part,  les  événements  politiques  qui  ont 
marqué  la  fin  du  siège  de  Metz. 

M.  le  maréchal  Ganrobert.  Je  suis  aux 
ordres  de  la  commission. 

M.  le  comte  Dam.  Proférez-vous  que  Ton 
vous  fasse  des  questions,  ou  aimez-vous  mieux 
nous  faire  un  récit? 

M.  le  maréchal  Ganrobert.  Si  vous  voulez 
bien  me  1«'  ])ermettre,  je  vais  vous  dire  c*^  que 
je  sais;  ensuite  si  vous  êtes  assez  bon  pour  me 
faire  des  questions,  j'y  ré])ondrai,  car  je  n'ai  rien 
préparé. 

Vous  voulez  bien  m'entondre  sur  ce  que  j'ai 
vu  à  dat«^r  d»»  mon  (lé])art  de  Paris,  jusqu'au 
mom^Mit  où  nous  avons  passé  sous  les  fourches 
«audines  à  Metz.    . 

J'i'lais  commandant  de  l'armée  de  Paris  depuis 
près  d«»  cin«f  ans.  L»*  14  juillet,  j'étais  allé  au 
cami»  d«'  Saint-Manr  faire  manœuvrer  une  <l«»s 
brigadt^s  qui  s'y  succédai»'nl  <!♦'  quinze  en  quinze 
juurs;  j*^  rt'utrais  ploo»'  Vi'ndùni'',  lorsque  je 
ivçu-i  l'onln'  d.'  faire  pariir  lmmédial»'m«Mit  uni' 
division  |)0ur  Metz,  la  division  Lebrun.  Je  savais 
qui'  o-^ll«'  division  n'avait  pas  tout  c>*qui  lui  était 
n»''oessanv  pour  »Mitn»r  «»n  camjiagn»»;  je  Ils  quel- 
ques obs'M-vations,  mais  il  fallait  j»artir,  on  partit. 
L»'  d»''j)ari  «I«'s  iroup.^s  s't'st  pn-eipil»'  |HMidant 
plusi.îurs  jours,  d*a])rés  l'ordr»'  du  miaisln».  Les 
trains  »»•  succédaient;  l'uTiUt  mon  tour  arriva.  Je 
me  rendis  au  camp  de  ChÂloius  paur  y  prendre 
k;  commanil«Mnt?nt  du  G'  corps  d*arm*''e  qui  était 
d«'3liné,  —  j»»  l'ai  su  d«»puis,  —  ù  former  à  Chi- 
lous  1«'  noyau  d»»  l'armée  de  réserve. 

M«ai   corps    d'arm^'-e   n'était  j>as,   à   beaucoup 

près,  oiganis»'.  J»»  m'en  occupai, »'l  au  moment  où 

comm»*iiyais   û   obtenir  qut*lques  résultats,  j«» 

vis  débjuch«'r  d«»8  gardes  nationau.x  moblh'S  de 

Paris  «lu'ou  m'ern oyait  sans  m'en  prévenir;  le 


jour  môme  on  m'écrivit  :  a  Vous  recevrez  ce  soir 
les  premiers  bataillons.  » 

Les  1*',  2*  et  3'  bataillons  arrivèrent  dons 
d*as8ez  bonnes  conditions.  Je  dis  assez  bonnes, 
par  politesse,  car  ce  n'étaient  pis  des  troupes, 
mais  enOn  ils*  n'étaient  pas  trop  mauvais.  Je  les 
reçus  de  mon  mieux  ;  je  fis  dresser  des  tentes,  je 
leur  envoyai  des  marmites  pour  faire  la  cuisine 
et  je  voulus  aller  voir  ces  jeunes  jens.  J'y  fus,  je 
les  trouvai  dans  d'assez  bonnes  dispositions;  un 
bataillon  était  commandé  par  M.  Saillord,  homme 
très-vigoureux,  qui  l'entretenait  dans  un  bon 
esprit. 

Je  rentrai  à  mon  quartier-général,  assez  satis- 
fait de  ce  que  j'avais  \'u. 

Les  mobiles  continuèrent  à  arriver;  enfin, 
quand  il  y  tMi  eut  7  ou  8  bataillons,  je  les  passai 
en  revue  pour  leur  donner  un  peu  d'esprit  mili- 
taire, un  peu  de  goût  de  la  profession,  pour  leur 
indiqutT  ce  qu'ils  avaient  i\  faire  et  f^ire  appel  à 
leur  patriotismt'. 

La  veille,  j'avais  passé  la  re\'ue  de  mon  corps 
d'armée  ;  ils  y  avaient  assisté  en  curieux  et 
avai»Mit  pu  voir  un  corps  d'armée  qui  n'était  pas 
encore  organisé,  mais  dont  l'attitude  militaire 
était  très-bonne. 

J'allai  donc  les  voir.  Le  premier  bataillon  me 
r-^çul   très-bien,    !♦»   second  égaleiui'ut,   1«»    troi- 

sièm'' ass»»z  bien,  !♦>  qua^rlèm»?  se  mit  à  crier  : 

«  A  Pdri«>!  » 

u  A  Paris!  »  J'tiais  si  étonné  d'entendre  ces 
jemu's  gt'us  crier  :  «  A  Paris!  »  qu»' j«'  leur  dis  : 
u  Mos  enfants,  je  suis  sans  dont»'  un  peu  sourd  ; 
c'»»st  à  Berlin  qu»*  vous  voulez  «lire,  n'est-ce 
pas?  n  —  u  Non,  ù  Paris!  jï  Paris!  »  Ils  avaient 
leurs  képis  sur  la  tète;  j«»  l«»  l»'ur  lis  mettrt»  à  la 
main.  On  a  dit  «lejmis  qu'ils  m'avaient  insulté, 
qu'ils  m'avai«mt  jeté  des  piern^s;  ils  ne  m'ont 
pas  plus  insulté  qu'ils  n'ont  insulté  la  patrie  en 
criant  :  «  A  Paris  I  »  au  ll«'u  de  crier  :  u  A  Ber- 
lin !  n  Mais  ils  ont  montré  un  très-mauvais  esprit. 
Maint>>nant,  il  (^ut  dire  qu'on  n'avait  pfts  assez 
préparé  leur  réc«'ption.  0»s  enfants-lù  arrivaient 
au  camp  d«»  Chîilons,  et  peu  de  chose,  pour  ne 
pas  dire  ri»Mi,  n'était  pivparé  pour  lt*s  recevoir. 
Je  faisais  dresser  leurs  tentes,  j'y  faisais  mettre 
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de  la  paille  et  quelques  couvertures  que  j'avais, 

—  dans  le  mois  d'août  il  n'en  faut  pas  beaucoup; 

—  je  leur  faisais  porter  de  grandes  marmites 
pour  faire  la  soupe,  mais  comme  ils  n'avaient  pas 
d'objets  de  cumpement,  pas  de  petites  marmites, 
pas  de  petits  bidons,  pas  de  gamelles,  —  je  vous 
demande  pardon  des  détails  sur  ces  objets  qui 
sont  indispensables  à  la  guerre,  —  ils  se  trou- 
vaient devant  une  énorme  marmite,  et  je  ne  sais 
pas  trop  comment  ils  pouvaient  faire  pour  man- 
ger. Il  y  avait  lu,  peut-être,  un  manque  de  pré- 
voyance; le  malaise  qu'ils  en  ont  ressenti,  joint  à 
l'inefficacité  de  leurs  cadres,  cette  vie  des  camps, 
si  nouvelle  pour  les  habitants  de  Paris,  les  avait 
complètement  dévoyés,  et  pour  moi,  après  cette 
reviie,  c'était  une  troupe  n'offrant  pas  de  garanties. 

Malgi'é  cela,  je  fis  venir  leurs  chefs  de  batail- 
lons, leur  lieutenant-colonel,  quelques  officiers 
*  qui,  par  leur  attitude,  me  paraissaient  avoir  plus 
d'influefice  que  les  autres;  ils  me  promirent  d'in- 
tervenir. Ils  l'ont  Hiit,  sinon  d'une  manière  très- 
efficace,  du  moins  ils  ont  empêché  des  événe- 
ments beaucoup  plusgi*aves;  ainsi,  il  n'y  a  pas 
eu  de  désordres  sanglants.  Du  reste,  les  mobiles 
n'étaient  pas  armés.  Les  armes  arrivaient  à  chaque 
instant,  il  fallait  lo«  ôter  de  leurs  caisses,  les  net- 
loyer;  c'était  une  affaire  qui  demandait  un  peu 
de  temps;  ils  n'étaient  pas  armés  et  j'en  étais 
enchanté  dans  cqUv  circonstance. 

Ai)rès  cette  esi)ècc  d'émeute,  j'écrivis  au  Gou- 
verupraent.  Je  lui  dis  qu'il  ne  me  paraissait  pas 
sage  de  r<5unir  là  tous  les  bataillons  de  mobiles, 
]>arce  qu'ils  n'étaient  pas  assez  solidement  organi- 
sés poifr  pouvoir  rester  en  nombre  dans  le  camp 
de  Chûlons;  que,  moi  partant  avec  mon' corps 
d'armée,  ils  resteraient  absolument  seuls  et  que 
ce  n'était  pas  une  force  ;  qu'il  fhllait,  par  consé- 
(juent,  les  disperser  dans  les  i)laces  frontières, 
depuis  Dunkerquc  jusqu'à  Belfort.  A  cette 
époque,  nous  ne  nous  attendions  pas  à  ce  qui  est 
arrivé  jilus  tard. 

J'étais  donc  au  cam4)  de'  Chàlons,  où  je  ne 
faisais  qu'organiser,  lorsque  le  7-  août  je  reçus 
de  mon  ami  le  maréchal  MacMahon  une  dépèche 
ainsi  conçue  : 

«  Saveme,  3  heures  30  matin. 
«  Mac  Mahon  au  tnaréchal  Canriberi, 

tt  Hier,  j'ai  été  attaqué  par  des  forces  consi- 
dérables, j'ai  éprouvé  de  grandes  pertes  et  perdu 
la  bataille.  Je  me  suis  retiré  sur  Saverno,  où  je 
vous  demande,  d'urgence,  de  m'cnvoyer  du  pain 
et  de%  munitions,  o 

Pour  qilî  sait  lire  une  dépêche  télégraphique, 
c'était  une  déroute  ;  de  Wœrth  à  Saveme,  il  y  a 
près  de  dix  lieues;  pour  être, le  7  à  Saverne,. 
ayant  été  attaqué  le  6,  Il  Malt  avoir  marjlhé  très- 


vite;  et  pour  demander  du  pain  et  des  munitions, 
on  avait  dû  éprouver  des  pertes  complètes. 

Je  vivais  au  jour  le  jour;  je  pris  ce  que  j'avais  ; 
je  pus  envoyer  quelques  centaines  de  mille  car- 
touches, du  pafn  et  un  peu  de  biscuit  qui  me 
restait,  car  je  n'en  avars  pas  beaucoup. 

Antérieurement,  le  5,  j'avais  reçu  l'ordre  de 
faire  partir  mon  corps  d'armée  pour  Nancy;  il 
était  parti  ;  puis,  à  j)eine  arrivé  à  Nancy,  ordre 
était  donné  de  le  faire  revenir;  enfin, à  moi-môme 
il  était  presci'it,  le  8,  de  me  rendre  à  Paris.  Aller 
à  Paris?  mais  pourquoi? 

Je  voyais  qu'il  y  avait  un  peu  de  décousu  dans 
les  ordres  donnés  et  j'allai  à  Metz.  Je  me*rendis 
auprès  du  Souvci'aln  et  du  major  général.  C'est 
alors  que  j'appris  en  détail  les  événements  de 
Wœrtli,  de  Spickeren.  Je  me  permis  de  dire  : 
a  II  n'y  a  que  deux  corps  d'armée  sur  sept  qui 
soient  battus  ;  nous  sommes  cinq  encore;  en  nous 
faisant  réunir  ici,  peut-être  avons-nous  le  temps 
d'écras'i'r  le  corjis  de  Steinmetz,  qui  s'avance 
tout  seul  par  Forbach  et  qui  n'est  pas  encore 
assez  appuyé  jlar  le  prince  Frédéric-Charles.  On 
me  fit  retourner  au  camp  de  Chftlons.  A  peine  y 
étais-je  arrivé,  que  je  reçus  par  une  déiiéche 
télégraphique  l'ord're  d'aller  à  Paris  de  ma  per- 
sonne me  mettre  à  la  disposition  de  l'impératrice. 
Je  partis  avec  mes  aides  de  camp  et  j'arrivai  à 
Paris  le  10  au  soir;  mais,  au  préalable,  j'eus  le 
soin  de  dire  à  mon  chef  d'état-major  général  : 
a  Si  vous  recevez  l'ordre  d'un  molivement  quel- 
conque, prévenez-moi.  »  Je  m'attendais  à  Chaque 
instant  qu'on  prendrait  à  Ghàlons  mon  corps 
d'armée  pour  l'envoyer  à  Metz. 

J*arrivai  à  Paris  à  neuf  heures  du  soir;  je  mo 
rendis  chez  l'Impératrice.  Elle  était  avec  des 
ministres;  on  me  fit  attendre;  au  bout  d'une  demi- 
heure  ou  trois  quarts  d'heure,  on  m'introduisit 

Sa  Majesté  me  dit  ce  que  j'ignorais  complète- 
ment :  a  Maréchal,  j'ai  désiré  vous  avoir  pour 
vous  donner  le  commandement  de  Paris;  je 
compte  sur  votre  dévouement  ;  vous  avez  de  l'in- 
fluence sur  les  soldats  et  je  suis  convaincue  que 
vous  mènerez  à  bonne  fin  ce  commandement.  » 

Un  i)eu  avant  d'entrer  chez  l'impératrice,  j'a- 
vais reçu  de  mon  chef  d'état-major  général  à 
Châlons  cette  dépèche  :  «  Ordre  est  arrivé  de 
faire  partir  tout  votre  corps  d'armée  et  déjà  deux 
divisions  sont  en  marche  ;  unfe  bataille  est  immi- 
nente devant  Metz.  » 

Je  vous  prie  de  croire  que  j'aurais  accepté  le 
commandement,  si  l'ennemi  n'avait  pas  été  (^ussi 
près  <le  nous;  je  dis  à  Sa  Majesté  l'impératrice  : 
a  Madame,  lisez  cette  dépèche  et  veuillez  la  com- 
muniquer il  M.  le  ministre  de  la  guerre.  » 

L'impératrice  lut  la  dépêche  et  la  remit  au  gé- 
néral Palikao  qui  me  dit  :  «  Vous  ferez  vous- 
même  la  réi)onse.  »  Je  dis  à  l'impératrice  .• 
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•«  Madame,  j»-»  n^»  puiî*  pa<?  accoptor;  mon  corps 
«l'aniiV,  n  l'houro  on  ji^  vou-*  pnrli*,  va  à  M«Hz,  ia 
bataille  est  p^ut-ôtn»  pour  «l«Miiaiii.  Si  '}o  rnslais, 
.lu  moment  où  moi*  solilats  vont  so  battiv,  voua 
auriez  un  bâton  vermoulu  sur  li^quol  vous  no 
pourrit»/  vous  aj»iiiiyor;  Inissoz-m.  i  fairo  mon 
mOti'M*  <lt'  soMat.  w 

I/iniiM'ratricr  .'ominir  lrôs-bi«?n  cola.  Palikao 
aussi;  j^  partis  imm^'n  lia  tonnant.  Soulomont,  au 
liou  «i'allor  à  Glmlons,  j«»  mr^  dirig^Nii  droit  sur 
Frouanl  ol  sur  Metz.  ^ 

Malheuri'usomont,  on  m'avait  appela*  trop  tard 
avpc  mon  corps  d*ai'miM\  Ce  corps  d'arm»''o,  qui 
avait  20  batterios,  n'avait  pu  on  anionor  à  Mets 
que  9;  sur  4  divisions,  3  s«*ulomont  étaient  pré- 
soutes;  sur  G  rt''gim«'nts  do  cavalorie,  un  seul 
oscailron  avait  pu  vouir  par  la  voi«*  forréo;  j'avais 
un  parc  du  g^nio  cousidorablo  h  Châlons^  mais 
2  compagni»"^  du  grnio  soulemont  avaiont  pu  ar- 
riv«M-;  Il  ball'Mios  d'arlill'*rio,  toutes  les  mitrail- 
iouses,  ôtaient  restons  ;\  CliAlons. 

(i'ost  avoo  co  squ« 'lotte  do  cori)S  d'arméo  que 
jV'tais  arrivé  à  Mi''./  :  tout  oo  qui  n'avait  i)a'*  pu 
m»'  suivro,  à  cau<o  d«»s  rails  onlovés,  a  ôlô  pris 
plus  lard  à  Sorliin.  Ainsi,  mon  corps  «l'armée 
n'avait  pas  un  s«'nl  L'»'iirral  d'artillerio,  bi^n  quo 
j'iMi  ou^s"  doux,  j»as  un  fr<'n''ral  du  goni«\  aucuno 
r'''S«.'rve  d'artill<Ti«',  anoun»'  rés«'iTo  d.^  j^'imiI»".  j'as 
uno  niitraill«'U!»o,  c^'S  malliouron<o<?  mitraillousos 
sur  losquollt'S  on  avait  Imit  com]it«''!  «'t  pas  il»» 
eaval»*rio;  — nu  '?'>'\\\  osca<lron. 

Arrivô  à  Motz  !■•  12  au  matin,  j  appris  quo  l»» 
matt''Chal  Bazain  '  avait  if  (;nmmand"m»'nt  on 
cli«'f.  L«'  man''clia!  Hazain»-  iMait  colnn»!  «lans 
mon  arm^'o  dOrii-nt;  couinio  il  »''iaii  tnîs-l>ra\o, 
trO'î-vaillant,  j'ii\ai<  ôl'*  très-cuntont  «Ir  lui  l't  jo 
l'avais  |«ropos«''  [k)uv  lo  prad«'  <!•»  p«''in''ral  d»*  bi'i- 
gîidi'.  J'otais  mar»'cli.il  df  FranC'»  depuis  cpiaîorzo 
an>  >'\  il  pouvait  jiaiaitn'  un  ^»on  rtrangi»  qu'on 
nif  plaoA!  dan*?  uno  .mn»'»*  coiuin;iTnl'''0  par  un  d«' 
ul'•^  cadi'i^,  -^i  ca'-Ms  ipp*  c-\-\. 

i'.nuiiw  r<']'ini'.'n  puMiqu»»  à  I*aii<,  dans  la 
Chambrf  «'t  un  p»Mi  daii^  rai'uii'-'  niômi»,  d«''sit,MiîMt 
11'  niar»'clii«l  I^l/aiIr'•  j.'iii:'  !••  (•i)mm.in'l('ni»'nt,  j»» 
di<  :  u  (^uMuî  .'i  moi,  u»'  laiî»'^  pa<  att-Mition:  ilans 
l'-ï  ciri*on-itanf:«"'4  où  .  >t  li  jiatri",  l'^  in«li\Iilua- 
lil»'»;  n.'  sont  ri»*n,  ni-'r-'Z-nioi  .•inii-î  l«'«i  (•nlif>  d»- 
na/iiiii«":  ■•'  ftT.ii  11  ••••  qu«*  j'ai  lait  !'nit«'  nia  vi»', 
mon  in«'lii'r  d'lioiiU'*'t'-  suida»  i-t  j--  s«'rai  li-  plus 
oli.Mssan»  «I"  s.-;  sul'«Miliinn»''S  î«»ut  ••n  -■oM<«'rv.m» 
ma  ilignit.'.  n  C.-î.i  >.-  fit  jiiri-:.  I/i-niji-'i-'ur  n- 
V  »ulii"!  p.K  m-'  liil-N-!-:  ;•  iiMi-'-ha!  !.•  Biouf 
qui  a',  il?  l'ii'.  îi*:  aii--i.  !Mi  >.:npl''  C"!'»:i- l  dans 
mo!»  aim-'»',  n\i\aiî  \'\<  di-  i.ii<  -m  pou-  «'h'-icli-'r 
à  ni'li.iniiii'T,  «t  ■  n-  j."iis--  |.ji^  ipi'i!  iii  ■  ûl  l'uj- 
t»  :iti«i:i,  Si'ul«Mn«'ri!  I"iij'ini<»ii  !•  -  I'-jus^.!!!  :  iN  niil 
cil'»!-*!  na/ain>'  iM  à  •  itti*  «'pnqu»'  j'ai  l't''  !•'  j'r-'- 
nipT  .1  dir«*  qu'iN  a\.n»'iiî  bi»'ii  fait 


J'arrivai  donc  au  momont  où  lo  maréchal 
Hazaino  prônait  W  commandomont,  ot  nous  reco- 
vious  l'ordro  d«;  nous  jirépai-er  à  fain?  un  mouve- 
nioni  1»'  surloiideniain,  c'»»st-à-diro  le  14  août. 
•  Los  Prussions  sont  habillas;  ils  ont  surtout  une 
qualfti^  quo  nous  n'avons  i>a«  et  quo  nous  n'au- 
rons jamai:*,  parci»  quo  nous  somme»  confiants,  ot 
qu'eux  ils  n<'  !i*  sont  i>as;  c^  sont  dtHi  négociants 
on  gnori'o  ««t  nous  no  sominos  oucoro  que  dos 
chovalifM's;  nous  no  savons  pas  usor  de  l'esjdon- 
nagi»,  nous  no  savons  rien  faire  dans  ce  gonre  ot 
eux  ils  savont  tmit  ftiiro.  Ils  avaient  des  espions 
jusque  dans  nos  tontos;  pas  un  mouvement  no  so 
faisait  sans  qu'ils  lo  sussent,  ot  nous,  nous  n^ 
savions  rien. 

Lo  14,  on  attaquo  lo  man^chal  Bazaino  très- 
vigoureus»'mont  en  avant  de  Bomy.  Bazaine,  qui 
ost  bravo,  aecopto  la  bataillo  et  so  bat  fenne, 
telloment  que  los  Prussi«'ns  sont  obligés  de  reçu- 
li'i*.  Mais  ils  ont  gagné  un  jour,  ils  nous  ont  ftiit 
•  l)erdi'o  du  tomps;  par  cons«'»quent,  comme  ils 
savaient  que  nous  avions  reru  l'ordre  do  nous 
dirigor  sur  Vordun,  iU  avaiont  attoiut  une  partio 
do  lour  bulon  retardant  notre  dt''part. 

On  a  souvoiit  dit  quo  lo  maréchal  Bazaine 
n'aurait  pas  dû  acc>'ptiT  la  bataill«>  ;  jo  suis  do 
conx  qui  l'ont  dit.  Mais  qu«d  n*a  pas  ét«'  Ihon 
«.''tonn''mont  quand  j'ai  appris  un  pou  plus  lard, 
—  car  jo  n».»  savais  rion  on  arrivant,  —  pourquoi 
on  n'avait  j»as  laiss»'»  l'onnouii  s<»  houi'tor  rontro 
yuoul'Mi  ot  Saint-,Tulion,  cos  doux  foimidablos 
forts;  on  m'a  véi'Ontlu  quo  Jo  fort  Saint-ffulion 
n'avai!  qu'uno  soulo  piéco  oiî  battori.».  ot  quo  loj* 
i'-îcari>os  ot  oontre-oscarpos  nVxistaiout  pas  dans 
un»'  partio  do  son  dt''voloppom*»*nt.  Par  cons»»quont, 
Ol*  n'«''lait  pas  un  obsiacio  qui  pût  arrétor  Stoln- 
moi/,  «t,  d«*  Cl»  côté-là,  Bazaino  avait  ou  raison 
d-'  Si"  baiiro.  • 

l^uîMit  au  maivrhal  Hazaino,  j'ai  «ito  son  subor- 
donm"',  un  d.»  s*"*-  li«MU"nants;  ji-  n'ai  pas  pu  ni 
dû  •'Xcip<'r  d«'  mon  anii»'n  titro  d»-  son  p»''noral  ou 
oh''f  p«ni  lui  lmjMW.»r  quoi  quo  ro  fût.  J'avais 
a«'c«'pt«''  !•'  ir:ad'  d"  li^Miti-nant,  j'ai  •'•ti'.  jusqu'au 
bMit,  fi'lél-'  à  niMn  rôl'^;  vous  n'nvfz  qu'à  parcou- 
rir l"s  pa.'fs  drs  Combats  ot  dos  batailles  qui  so 
s  "Tit  livn's  .'t  vou-i  v.MT  /  qut»  jo  Tai  bi«^n  suivi. 
!.•'  inar»''clnl  B.izaiu'S  quand  il  ont  aocoptr  h' 
o<imman<l<'ni'jil  qUi'  ro]>:nion  publiqiio  lui  ilon- 
nait  l't  qu»'  l'emptM'Mir  avait  ronsacr'^,  s«'  fût-il 
■  ai«p'''l-''  M.  ■!•'  Tnn-fino  (il  n'était  pas  Turonne  et 
'  ji*  n't'U  voy.iis  pas  du  n'Sti'  »l"  Turoinio)  aurait  ou 
!  urauih'  p-'in-*  à  si»  rir.-r  il'airair':  «piand  l.»  uiarA- 
:  chai  Ba/ain-'  a  jois  !♦•  enmmand«'nr»'nt.  apn>s  nos 
d-'-fail'"*^  d"  Spif'ki'ii'u  «d  fh*  W«rrth.  Stoinm«'lz 
s'avan«;.ii:  do  front,  I-*  princ«*  FrôdtVii'-rharlos 
j  niarchajt  p  'Ui  l-'  r''joinilr«'.  Il  prit  li»  rnmmando- 
I  nit'iit  iTun''  arnii^o  qui  avjrit  d»^  bons  sontimonts, 
J  bi'Mï  •Ijspo'î.'*».  mai<»  qui   n'était  point  inunio  dp 
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ce  qui  était  nécessaire.  L^^$  vivres  manquaient 
déjà  et  c'était  un^  alfaire  d'Etat  pour  s'en  procurer. 

Enfin,  il  ordonna  le  départ,  nous  partîmes  le  15 
au  matin. 

Il  y  a  eu  des  fautes  commises;  tout  le  monde 
ne  peut  pas  mener  une  armée  de  140,000  hommes, 

—  nous  n'étions  guère  que  cela  à  ce  moment-là, 

—  c'est  difficile  à  conduire  quand  on  n'en  a  pas 
l'habitude. 

Le  tort  qu'a  eu  le  marécnal  Bazaine,  c'est  de 
nous  faire,  mettre  tous  sur  une  seule  route;  or, 
pour  mettre  sur  une  route  une  armée  de 
140,000  hommes,  il  faut  près  de  trente-six  heures. 
L'ordre  que  nous  avons  reçu  était  de  nous  enga- 
ger sur  la  route  de  Metz  à  Verdun  qui  se  bifurque 
à  Gravelott«\  Arrivée  à  Gravelotte,  une  partie  de 
l'armée  devait  prendre  la  route  du  Sud,  par 
Mars-la-Tour  ;  l'autre  partie,  celle  du  Nord,  par 
Etain.  Je  devais  me  rendre  avec  mon  corps  d'ar- 
mée à  Rezon ville,  prenant  la  route  du  Sud. 

On  nous  avait  indiqué,  à  chacun,  notre  empla- 
cement :  le  2*  corps  devait  se  tenir  à  Vionville, 
en  avant  de  Rezonville;  le  3*,  à  Vernévillc  et  h 
Saint-Marcel;  le  4%  à  Doncourt;  le  6%  le  mien,  à 
•Rezonville  ;  la  garde  impériale,  ù  Gravelotte,  à  la 
bifurcation. 

Je»ne  sais  pas  ce  qui  s'est  passé,  mais  tout  ce 
que  je  puis  dire,  c'e^t  que  le  6*  corps  Si^ul  et  la 
garde  étaient  aux  endroits  qui  leur  avaient  été 
indiqués.  Il  n'entre  pas  dans  ma  pensée  de  vou- 
loir critiquer  ceux  qui  n'ont  pas  été  aux  empla- 
cements qu'on  leur  avait  assignés;  j'ai  su  qu'il  y 
avait  eu  des  empècliements.  Nous  avions  l'ordre 
de  nous  tenir  prêts  a  partir  le  lendemain  à  quatre 
heures  et  demie  du -matin;  j'étais,  avec  moiî  es- 
corte,  botté,  éperonné,  mes  soldats  avaient  leurs 

tentes  levées,  étaient  prêts  à  partir rien,  pas 

d'ordre,  qu'est-ce  que  cela  voulait  dire? 

J'ignorais  complètement  que  le  3*  et  4*  corps 
d'armée  ne  fussent  pas  à  leur  place;  je  savais 
bien  que  le  2*  n'était  pas  à  la  sienne,  puisqu'au 
heu  d'être  en  avant  de  moi,  il  était  à  côté  de  moi 
à  Rezonville.  Ce  n'est  que  plus  tard  que  j'ai  su 
que  le  maréchal  Bazaine  avait  attendu  pour  nous 
faire  porter  en  avant,  que  les  corps  d'armée  de 
droite  fussent  placés  à  l'endroit  qu'il  leur  avait 
assigné  la  veille;  or,  ils  en  étaient  très-loin,  sur- 
tout le  4*  corps  qui  était  à  Woippy  sur  la  Moselle, 
au  lieu  d'être  à  Doncourt  sur  le  flanc  gauche  de 
l'ennemi,  et  il  faut  beaucoup  de  temps  pour  faire 

cinq   lieues! De  sorte  que,  devant  partir  à 

quatre  heures  et  demie  du  matin,  nous  sommes 
restés  en  place  à  Rezonville  jusqu'au  moment  où 
la  division  Forton  a  été  repoussée  de  Mars-la-Tour 
et  est  revenue  sur  nous.  La  bataille  s'est  engagée 
rapidement  à  coups  de  canon;  les  Pnissiens  ti- 
raient à  4,000  mètres;  nos  engins  n'allaient  pas  à 
cette  distance.  Nous  livrâmes  la  bataille  sur  place  ; 


comme  les  corps  d'armée  qui  devaient  être  h 
Doncourt  et  h  Verneville  n'étaient  pas  encore 
arrivés,  il  fallut  les  attendre  sous  le  canon;  nous 
les  avons  attendus  depuis  dix  heures  du  matin 
jusqu'à  enviion  trois  heures  et  demie  du  soir, 
échangeant  avec  l'ennemi  une  canonnade  viol»inte 
et  ne  recevant  pas  l'ordre  d'avancer! 

Enfin,  le  4'  corps  est  arrivé,  et  s'est  engagé 
avec  une  vaillance  excessive  sous  les  ordres  de 
son  chef,  le  général  de  Ladmirault;  nous  reçu* 
mes  alors  l'ordre  de  nous  porter  en  avant.  Nous 
avions  déjà  éprouvé  des  pertes  énormes  par  le 
canon,  lorsque  nous  entendîmes  une  canonnade 
,  et  une  fusillade  affreuses  sur  notre  gauche,  assez 
loin,  à  une  lieue  peut-être.  Qu'était-ce  donc  que 
cela? 

Le  maréchal  Bazaine,  au  moment  où  il  don 
nait  l'ordre  de  se  porter  en  avant,  vers  quatre 
heures  du  soir,  avait  été  attaqué  sur  sa  gauche  ; 
il  craignit  alors  qu'on  y  fit  un  effort,  et  au  lieu 
de  continuer  son  mouvement  en  avant,  il  prit, 
vers  la  droite,  des  troupes  qu'il  ramena  pour 
mettre  en  arc-boutant  sur  sa  gauche.  Sur  un 
champ  de  bataille  d^  trois  lieues  de  développe- 
ment, un  pareil  mouvement  ne  se  fait  pas  vite; 
la  nuit  survint.  Nous  restâmes  sur  le  champ  de 
bataille  ;  les  Prussiens  n'y  couchèrent  pas. 
^  Nous  avions  fait  des  pertes  effroyables  :  j'avais 
eu  dans  mon  corps  d'armée  5,400  et  quelques 
hommes  tués,  blessés  ou  disparus  ;  à  ma  gauche, 
Frossard  avait  perdu  à  peu  près  5^000  hommes 
Quant  à  l'ennemi,  il  avait  fait  des  pertes  encore 
plus  énormes! 

Dans  cette  bataille,  le  maréchal  Bazaine  s'est 
montré  très-vaillant,  trop  vaillant  soldat.  C'est 
peut-être  un  inconvénient  d'être  trop  brave  pour 
un  général  en  chef,  qui  est  la  pensée,  et  non  la 
main.  Il  faillit  être  percé  à  coups  de  lance  par 
des  hulans. 

Nous  couchâmes  sur  le  champ  de  bataille;  et 
dans  la  nuit  nous  reçûmes  l'ordre  de  partir  au 
point  du  jour,  pour  nous  rapprocher  de  Metz. 
Nous  appuyâmes  sur  la  droite,  du  côté  de  la 
route  de  Brye  et  d'Amanvillers;  cette  marche, 
que  nous  fîmes  le  17,  nous  amena  autour  de 
Saint-Privat.  Le  maréchal  Bazaine  n'avait  pres- 
'  que  plus  de  munitions;  on  en  avait  fait  une  con- 
sommation effroyable;  nous  n'avions  presque 
plus  de  vivres.  Le  maréchal  crut  devoir  se  rap- 
procher de  Metz,  pour  renouveler  les  approvi- 
sionnements en  munitions  et  en  vivres,  bien  que 
nous  ne  fussions  sortis  que  depuis  l'avant-veille. 

Nous  prîmes  position,  le  17,  dans  la  nuit. 
L'armée  occupait  depuis  Saint-Privat  jusqu'à 
Rozerieulles  en  avant  du  fort  Saint-Quentin  ; 
nous  reçûmes  du  maréchal  l'ordre  d'envoyer  nos 
sous-chefs  d'état-major,  pour  reconnaître,  auprès 
de  Metz,  des  positions  défensives  sur  lesquelles 
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nous  /levions  nons  ravitailler,  aûn,  plus  tard,  de 
reprendre  lo  mouvement  ayant  toutes  les  condi- 
tions voulues  pour  marcher. 

Nous  en  étions,  lo  matin  du  18,  à  faire  recon- 
naître CCS  positions  en  arrière,  lorsque  l'attaque 
commença  et  alors  eut  lieu  la  bataille  la  plus 
grande  et  la  plus  sérieuse  des  temps  modernes! 
Elle  s'est  étendue  de  la  gauche  à  la  droite  que 
Je  tenais  à  Saint-Privat.  Là,  le  roi  de  Prusse, 
avec  M.  de  Moltke,  le  prince  Fri^déric-Charles,  la 
garde  royale  et  le  corps  saxon,,  ont  fiait  des  ef- 
forts incroyables  contre  le  6*  corjts. 

La  garde  prussienne  a  tenté  uno  première 
attaque  que  nous  avons  repoussée  vigoureuse- 
ment, mais  pas  de  manière  à  l'anéantir,  nous 
n'étions  pas  suffisamment  forts.  —  Au  lieu  de 
mettre  en  ligne  vingt  batteries,  nous  n'en  avions 
que  neuf.  J'avais  dans  mon  corps  d'armée  cin- 
quante-quatre bouches  à  feu;  on  m'en  avait 
prêté  douze  ;  cela  faisait  soixante^ix,  sans  une 
mitrailleuse,  quand  l'armée  saxonne,  la  garde  et 
la  gauche  du  prince  Frédéric-Charles  avaient 
deux  cent  quarante  bouches  à  feu.  Nous  avons 
résisté  à  toutes  ces  forces  pendant  sept  heures. 
Dans  celte  affaire,  j'ai  perdu  5,000  hommes,  en 
tuéi,  blessés  ou  disparus.  Quant  à  la  garde  du 
roi  de  Prusse,  elle  a  été  littéralement  abîmée 
vous  n'avez  qu'à  prendre  VAlmanach  de  Gotha  : 
vous  y  trouverez  parmi  les  tués  plusieurs  princes 
et  les  officiers  .élevés  qui  commandaient  alors 
cette  garde.  Lo  roi  de  Prusse,  passez-moi  ce  dé- 
tail, appelle  ce  terrain  en  avant  de  Saint-Privat, 
11*  champ  funéraire  de  la  garde  do  Prusse!  Lo 
chef  (le  la  République,  M.  Tliiers,  m'a  fait  l'htn- 
ncur  de  me  dire  ici  que,  lorsqu'il  a  été  question 
do  délimiter  les  frontières,  lo  roi  do  Prusse  a 
fait  demander  d'avoir  dans  son  emiûre  les  ter- 
rains sur  lesquels  s'étaient  livrées  ces  terribles 
batailles  du  IS  et  du  IG,  —  notamment  colle  du 
18,  —  pour  avoir  le  tombeau  de  ses  soldats  ;  et, 
pour  cela,  il  a  douné  l'ordre  d'élro  beaucoup  plus 
coulant  du  côté  «le  U«.>lfort. 

Je  vous  dis  cela  pour  vous  faire  comprendre 
que  nous  avons  fait  subir  des  pertes  énormes 
aux  Prussiens.  Quant  à  nos  soldats,  ils  n'unt  ja- 
mais lâché  pied;  ils  n'ont  perdu  ni  un  canon,  ni 
un  drapeau.  Malheureusement,  à  un  cTtain  mo- 
ment, les  drapeaux  se  sont  trouvés  dani*  les 
magasins;  mais,  je  lo  répète,  sur  W  champ  de 
bataille,  nos  soldats  n'ont  perdu  ni  un  canon,  ni 
un  drapeau;  ils  ont  toujours  défendu  coura^'eu- 
sèment  le  drapeau  de  la  jiatrie. 

Quand  nous  avons  été  obligés  do  quitter  Saiut- 
Privat,  nous  soinm>>s  partis  dans  le  plu<#  grand 
ordre  et  au  pas  ordinaire.  Nous  tirions  de  temps 
en  temps  quelques  coups  de  canon  ;  c'était  tout 
co  que  nous  pouvions  faire,  car  nous  n'avions 
presque   plus   <le    munitions.  Attaqués    comiue 
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nous  Tétions,  nous  avons  dû  faire  prévenir  le 
commandant  en  chef.  J'ai  su  depuis  que  la  garde 
impériale  était  à  une  lieue  ou  une  lieue  et 
en  arrière  de  nous;  que  toute^ l'artillerie  de  ré- 
serve était  dans  une  position  voisine,  et  que  la 
réserve  de  cavalerie  et  la  division  de  cavalerie 
de  la  garde  étaient  près  du  fort  Saint.-Quentin« 
On  n'a  pas  envoyé  ces  résenes  parce  que  le  ma- 
réchal Bazaine,  je  crois,  s'imaginait  avoir  à  sou- 
tenir, non  pas  une  bataille  décisive,  mais  im 
engagement  de  moindre  importance  ;  il  aval  t 
pensé  devoir  se  rapprocher  de  Meiz  pour  manœu- 
vrer ultérieurement. 

Mes  soldats  étaient  le  18  au  matin  à  Saint- 
Privat,  sans  vivres,  et  ils  avaient  pour  la  plu- 
part mangé  d'avance  la  ration  qui  devait  leur 
rester,  co  qui  est  assez  dans  leur  habitude  ;  les 
transports  n'étant  pas  près  de  nous,  on  ne  pou- 
vait leur  en  distribuer. 

En  présence  de  cette  circonstance,  je  me  suis 
parfois  demandé  depuis,  comment  notre  armée 
aurait  pu  efficacement  poursuivre  l'ennemi,  si 
cette  bataille,  au  lieu  d'être  perdue,  eût  été  ga- 
gnée par  nous  ? 

Après  s'être  ravitaillé,  le  maréchal  voulut  s'ou- 
vrir un  passage,  et,  le  2G,  par  conséquent,  sept 
ou  huit  jours  a]très,  il  nous  donna  l'ordre  d'aller 
prendre  position  sur  la  rive  droite  d<>  la  Moselle; 
là,  son  intention  paraissait  être  de  percer  la  ligne 
ennemie  et  de  se  diriger  vers  Thionville. 

Nous  passons  la  Moselh*  (une  partie.de  l'armée 
était  sur  la  rive  droite  et  une  partie  sur  la  rive 
gauche).  J'étais  sur  la  rive  gauche  avec  mon 
corps  d'armée.  Nous  passons,  dis-je,  la  Moselle, 
mais  par  défaut  de  logistique,  nous  mettons 
beaucoup  de  temps  à  la  traverser.  On  avait 
jeté  deux  ponts  seulement  sur  la  Moselle  !  Nous 
prenons  position  en  avant  de  Saint-Julien,  et  là, 
au  moment  où  nous  étions  arrivés,  éclate  un 
orag''  comme  je  n'en  avais  jamais  vu.  Sans  être 
superstitieux,  on  peut  croire  (|ue  la  Providence 
s'est  m»"'lée  de  tous  nos  malheurs,  f-a  violence  do 
o't  ora^re  était  tflle  que  qurhjufs  soldats  aux 
avant -postes  furent  ]>ris'  i^r  les  Prussiens,  au 
moment  où  ils  tournaient  le  dos  à  l'avtTso  et 
s'étaient  envelopp»''s  dans  lt»urs   capurhons' 

Lo  maréchal,  au  lieu  de  nous  donner  l'ordre 
de  nous  porter  en  avant,  nous  fait  venir  au  châ- 
teau de  (irimont,  où  était  son  quartier-général. 
Nous  nous  trouvons  tous  là  av**c  le  gouverneur 
de  Mi*tz  et  le  ^'énéral  en  chef  do  l'artillorie.  Je 
me  ra)i]M'lle  cela  comme  si  c'était  aujourd'hui. 
I^'  maréchal  iSazaine  nous  dit  :  d  Messieurs, 
vuil.i  un  t»-mps  alfn^ux  iiui  port**  obstacle  à  mes 
projets,  et  j»»  n»»  vois  pas  qu»»  je  puisse  faire  mar- 
ch«T  ro'*s  troupes  en  avant  si  un  temps  pareil 
continu*'  \cela  a  duré  plusieurs  heun^s).  J'en  pro- 
lite    pour  vous  initier  à  la  situation.  Après  les 
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grands  combats  que  nous  avons  eus,  j'ai  le  de-  J 
voir  de  vous  dire  que  je  pense  sans  cesse  à  nous 
tirer  d'affaire.  Cette  nuit,  je  ne  dormais  pas,  j'ai 
reçu  deux  lottreô  (on  vous  a,  messieurs,  expliqué 
cela  à  la  Chambre),  l'une  du  gouverneur  de 
Metz,  ici  présent,  qui  me  dit  que,  si  je  quitte 
Meiz  en  ce  moment,  Metz  n'en  a  pas  pour  plus 
de  dix  jours,  car  ses  défenses  sont  très-incomplô- 
ies  et  il  ne  peut  répondre  de  la  résistance  de 
cette  ville.  Mon  devoir,  a  ajouté  alors  le  gouver- 
neur de  l^otz,  m'oblige  de  vous  dire  ici  ce  que  je 
vous  ai  écrit.  » 

Le  maréchal  se  retourne  h  gauche  vers  le  gé- 
néral Solcillo,  qui  commandait  l'artillerie,  et  il 
dit  :  a  Le  général  Soleille  m'a  écrit,  presque  en 
même  temps;  il  m'avertit  qu'il  n'a  de  munitions 
à  me  donner  que  pour  une  bataille.  Or,  allant  du 
côté  de  Thionvillo  et  pour  marcher  au  delà,  ce 
n'est  pas  une  seule  bataille  que  nous  avons  à  li- 
vrer, mais  probablement  plusieurs  batailles. 

tt  Voilà,  ajoute  le  maréchal,  voilà  la  situation  ; 
mon  devoir  était  de  vous  l'exposer,  et  je  vous  de- 
mande votre  avis.  » 

Notez  que  le  maréchal  no  nous  dit  pas  un  mot 
de  ce  qu'on  appelait  l'armée  de  Châlons,  dont 
nous  ignorions  l'existence.  Pour  nous,  comme 
pour  les  autres  à  Metz,  l'armée  de  Chàlons  était 
inconnue.  Nous  ne  connaissions  pas. les  événe- 
ments qui  s'étaient  accomplis  à  la  suite  de  la  re- 
traite de  Mac-Mahon,  le  maréchal  Bazaine  les 
connaissail-il  ?  Quoi  qu'il  on  soit,  le  maréchal  ne 
nous  on  dit  pas^  un  mot,  et  plus  tard,  il  m'a 
aflirmé  qu'il  ne  les  connaissait  pas  alors. 

Si  le  maréchal  Bazaini^  nous  avait  dit  :  «  Mac- 
Mahon  vient  au-devant  de  neus^  »  nous  lui  au- 
rions répondu  :  a  Allons,  coûte  que  coûte,  à  sa 
rencontre.  » 

Nous  étions  donc  en  présence  de  deux  faits  : 
le  manqu^e  de  munitions,  et  puis  la  certitude  de 
voir  Metz  perdu. 

Voilà  quelle  a  été  la  question  ;  voici  la  réponse 
qui  fht  faite  : 

«  Si  les  choses  sont  ainsi,  il  faut  rester  ici  h^t 
eu  dix  jours,  le  temps  de  donner  au  général  So- 
leille la  possibilité  d'augmenter  ses  ressources 
en  munitions  de  guerre ,  et  au  général  Coflinières 
le  temps  de  parfaire  ses  défenses.  »  Quelques- 
uns  ajoutèrent  :  «  Seulement,  que  ces  dix  jours 
ne  soient  pas  inutiles  pour  les  troupes  ;  qu'elles 
soient  tenues  en  haleine  ;  faites  des  sorties  ;  har- 
celez l'ennemi;  tenez-le  sans  cesse  en  éveil;  pen- 
dant ce  temps  Metz  augmentera  ses  approvision- 
nements. » 

Le  conseil  de  guerre  s'est  séparé  sur  cela. 

Mon  corps  d'armée,  ^ui  était  parti  le  matin  à 
six  heures,  était  rentré  dans  son  camp  le  lende- 
main à  cinq  heures  du  matin  :  il  avait  ftût  une 
lieue  et  demie  ^  vingt-quatre  lieures  1  Le  30, 


nous  recevons  de  nouveaux  ordres  de  départ 
pour  aller  reprendre  position  où  nous  avions 
établi  nos  lignes  le  26,  aûn  de  faire  un  mom^e- 
ment  oiFensif. 

Le  31,  le  môme  défaut  de  logistique  que  le  26, 
nous  lit  perdre  un  temps  infini.  A  midi  tout  le 
monde  n'était  pas  encore  arrivé.  On  'nous  réunit 
de  nouveau  pour  nous  donner  des  instructions. 
Le  maréchal  ijous  dit  :  a  Messieui-s,  j'ai  reçu 
une  lettre  du  maréchal  Mac-Mahon,  qui  s'a\'ance 
vers  nous.  »  Puis  il  nous  donna  ses  instructions 
pour  l'altaquo  des  position§^  de  Sainte-Barbe.  Je 
demandai  alors  au  maréchal  :  a  Quel  est  votre 
plan  ?  n  Los  chefs  n*aimont  pas  qu  on  leur  fasse 
des  questions  sur  le  champ  de  bataille.  J'étais 
obligé  pourtant  do  lui  poser  celle-ci,  parce  que 
je  marchais  lo  j)remier  après  lui,  et  j'étais,  en  cas 
d'accident,  obligé  de  prendre  le  commandement. 

Le  maréchal  me  répondît  :  a  Mon  intention 
est  d'aller  à  Thionvillc.»  Après  quelques  ordres, 
je  revins  à  la  té  te  de  mes  troupes  et  l'attaque 
commença. 

Cette  attaque  s'est  produite  malheureusement 
trop  tard,  la  nuit  arriva,  et  nous  ne  pûmes  pour- 
suivre l'ennemi  qui  se  renforça  pendant  la  nuit. 

Le  lendemain,  l"  septembre,  l'ennemi  nous 
attaqua;  nous  nous  défendîmes  vigoureusement, 
assez  vigoureusement  pour  l'empocher  d'avan- 
cer; mais  aussi  nous  n'avançâmes  pas  nous- 
mômes,  de  telle  sorte  que,  après  avoir  obtenu  un 
I)remier  succès,  nous  fûmes  réduits  à  revenir 
sous  le  canon  do.  Metz,  dans  nos  anciennes  posi- 
tions. 

A  pai'tir  do.  ce  moment,  j'ai  craint,  à  part  moi, 
que  nous  ne  quittions  plus  Metz.  Je  n'affirme  pas 
que  qola  n'était  pas  possible-;  mais  je  ne  pour- 
rais affirmer  le  contraire.  Peut-être  aurait-on 
dû  essayer  de  passer;  mais,  quand  on  n'a  pas 
I)u  ou  su  ï)asser  le  16,  quand  on  n'a  pas  pu  ou 
su  passer  le  18,  quand  on  n'a  pas  passé  le  26, 
quand  on  n'a  pas  su  ou  pu  passer  le  31,  quand 
on  n'a  pas  passé  le  !•',  mon  opinion  a  été  que  le, 
maréchal  Bazaine  n'a  pas  cru  possible  de  passer  ! 

Nous  sommes  restés  dans  cette  position,  je 
crois,  huit  ou  dix  jours.  Alors  nous  avons  appris 
le  désastre  de  Sedan  et  la  révolution  du  4  sep- 
tembre. Cette  révolution  a  été  quelque  chose  de 
terrible,  parce  qu'en  môme  temps  que  nous 
apprenions  que  le  Gouvernement  impérial  était 
tombé,  nous  apprenions  que  Gambetta  et  Hoche- 
fort  faisaient  partie  du  nouveau  Gouvernement. 
Nous  n'étions  j)as  préparés  A  ces  choses-là,  et 
vous  devez  comprendre  que  nous  n'étions  pas 
ressuies  pour  la  France  ! 

M.  le  président.  Comment  avez-vous  appris 
ces  événements  ? 

M.  le  maréchal  Ganrobert.  Par  les  prison- 
niers et  pac  le  prince  Frédéric^îharles.  • 
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Dès  co  momontf  la  ï»onséo  do  trait^T  dans  dos 
termes  lioDorablos  a  dû  germer  dans  la  loto  du 
maréchal.  Il  nous  a  consultés  bi<>n  plus  tard,  et 
nous  avons  été  d'avis  aloi^s  quo,  dans  l'état  oùso 
trouvaient  nos  trouiHîR,  quand  rartillerio  et  la 
cavali*ri(.'  étai'^nt  désorganisées  et  d*'niontécs,  il 
fallait  aviser  au  moUlcur  i>arti  «ju'on  pût  pren- 
dre. Le  maivclial  était  do  cet  avis;  et  le  9  octo- 
bn%  après  un  combat  très-vigoureux,  à  Ladon- 
champs,  où  nous  fim^s  700  prisoinii'M's,  nous  fû- 
mi's  convoqués  à  son  quart icr-gt'fiéiiil. 

Lo  maréchal  nous  a\*ait  déj'i  consulta»,  ])ar 
écrit  en  nom  «xposant  la  situation.  Réunis  chez 
lui,  l«»s  div«»rs  clu'fs  lui  répondirent  que  si,  dans 
l'état  où  se  trouvait  actuellomcnt  rarméi*,  il  ne 
croyait  i»as  ]K)uvoir  passer;  il  cluM'chàt  à  faire 
avec  l'ennemi  une  convention  qui  fût  honoral>le 
pour  son  arméi.v 

Le  inaréchai  Hazaine,  d'après  ce  qu'il  nous  dit, 
ne  voulait  traiter  quo  sur  cette  base;  à  savoir 
que  rarm«*e  de  Meiz,  sortit  avec  armes  et  ]>a>j:a- 
^es;  qu'à  lu  faveur  de  cr'lte  armée  de  Metz,  on 
fit  appel  il  la  nation  franeaisi.»  pour  eon\oquer 
uni'  nouv.llc  assembléi-,  à  laquelle  on  remeuinit 
les  des!  inéj's  de  la  France. 

Je  liic  rappello  qu'un  général  dit  au  maréchal 
Jia/ain*'  :  «  Mais  si  c^Mte  Assemblé"  n  ai'cepti'  pas 
rem|»in',  ni  Tancien  (iur]>s  l»'vislatif.  ni  la  ré- 
;;«'ne.'  i  u  El  J'ai  enienilu  de  ni-'s  on-illes  !••  ma- 
réchal Hazaine  lui  réjiondre  :  «  VAv  Jm'.mi,  si  li 
nouvelli»  Assemblée  n'accpl'?  p;w  l'inijine,  l'As- 
semblée sera  souveraine,  ««t  nous  nous  incline- 
rons devant  Ci'  qu'elli'  décidi'ra.  m  Voilà,  ji»  l.- 
répète,  ee  {\\w  j'ai  enl<*ndu  de  m"s  or-^illes. 

Plus   lard,  on  a  envoyé  li-   j/énéral   IJo\rr  au- 

•  piè^  d»'  l'inipéiatrice;  |»ar«;"  (pie  1''  roi  di^Pi-uss.- 
avait  fait  dln*,  à  ce  (ju'il  jiaraît,  quil  w)  voulait 
traii'T  ijuaviM;  un    guuveruemeni    iv:^iiiiei^    Ki» 

*  maréchal  lia/aine  déclinait  toute  r«><iiunsabilité, 
il    n<'    voulu:;    pas   traili'r;   i-t  romni*-   1-  l'ot  di' 

.  Prussi'  n»'  voulait,  fiarait-il,  inir»;'  t-n  U'vrocia- 
tioJH  quovrc  l'impéintricë,  on  li^i  fiivo\a  !••  p- 
néral  Hoyer.  On  assur»'  que  l'impèiairice  n'a  pa- 
cru  pouvoir  traiter  dans  l«'S  eonditon-  iniposéi»- 
î\  son  pairioiiMue,  et  alors,  comni*  en  avai» 
j»rr«lu  lin  l'-mps,  ouest  arrivé  j'i  n-ii.  niaheureiis*- 
ilate  du  '27  octobre. 

.îe  vou-^  ai  dit  la  positiiin  dan<  la<pielli'  nous 
non-;  trouvions  \\:\\\<  ••••  niomeui.là. 

Lorsque  h'  maréchal  Hazaine  nous  eousulta  lt> 
y  octobre,  et  lorsipi'i!  nous  it.  maiid.i  no;  rajh- 
[lorts  sur  la  situation,  nous  av<ui-^  *'{*•  unanimes 
poin-  lui  ilin»  qu'^  si  les  cnniblions  de  rfuneim 
îr'''tai''ii'  pa-  aer>'p!abl''S,  eoûti*  k\\w  ciùie,  ni>iH 
t»»iil«-n«iMs  »|i«  |'i»ri»'r  !••  pas-^aL'»'  ••»  nous  \<-ndrion< 
clièr'm<'n»  n»»ir.'  vie.  Depui«i  lu  dui-  1111  «  m-tobn' 
la  pliii  •  n<-  e"sva  •!•>  tttnib«r,  li*s  soMat^  é:ai>  tu 
dan^  la  boni*  ju-^ipi  aux  pMioux;  ils  n'avai'>nt  ]ias 


de  baraques,  et  leurs  petites  tentes  no  résis- 
taient pas;  de  sort»»-  quo  ces  malheureux,  expo- 
sés à  une  pluie  incessante,  n'ayant  plus  do  dis- 
tributions régulières,  se  trouvaient  dans  une  |k>- 
sition  atfreus4'  :  beaucoup  étaient  de  vrais  sque- 
lettes et  n'avaient  jdus  la  force  de  porter  leurs 
armes! 

(î'est  ainsi  qu'on  est  arrivé  au  moment  où 
nous  étions  tellemc^it  épuisés,  que  mémti  un  acte 
de  désespoir  n'était  plus  utilement  jiossible. 
Au.ssi,  le  26  octobre,  ou  traita  cetto  question  : 
o  Faut-il  itartii*?  »  et  Ton  .st;  dema&trâ  combien 
de  soldats  suivraii^nt.  On  répondit  :  tt  P^^ut-étrc 
un  tiers,  peut-ùtro  uo  cinquième.  :  dans  tous  les 
cas  ceci  est  certain  ;  nous  n'avons  aucune  chance 
do  succès.  Avant  d'avoir  fait  un(>  lieue  on  deux, 
nous  aurons  été  broyés,  et  tous  nos  drajii'aux  et 
toutes  nos  armes  seront  pris  sur  li;  chanqj  de 
bataille;  nous  donnerions  ainsi  à  l'ennemi  um^ 
faeou  de  victoire  (jue  jusqu'à  présent  il  n'a  ja- 
mais obtenue.  Nos  soldats  ont  à  ]»cino  la  force  di> 
porter  l'urs  armes,  m  Sortir  étoit  tout  lionne- 
m'Ul  impossible  en  ct>  moment,  (^la  eût  sans 
dont'-  liât  té  l'amonr-propre  national,  ei,  à  ce 
titre,  le  maréchal  Hazaine  eût  ]i'ul-èlri'  bien  tait 
il"  le  tenter;  mais  il  n'avait  qu'um*  .«-tnli-  chance 
à  «'n  ai'.«'ndr»',  c.'he  de  se  laii".'  lut-r  avec s^'s sol- 
dais s?ins  résultai  utile  ! 

On  aurait  été  broyé  au  boub  d'uin*  lifue  ou 
d«'ux  après  êin-  sorti,  parc  qu'autour  île  Mei/ 
il  y  avait  d'.-s  Imtleries  et  d»'S  ri-tranebemenls 
qu«'  nous  n'avions  po*^  chane  •  d"  forcer.  Noas 
étions  au  20  octobre,  ^i'  ne  pari-'  pas  du  !••, 
je  n-'  )iarle  pas  du  lli,  j».*  ne  parK-  pas  du  18: 
j'-  |>ari''  du  "2(î  oi;iobri'.  J'  e^oi^  qn»-  li-  marévîlial 
lia/aine  a  craint  d**  donip'r  aux  «'nti<'tnis  nue 
\iel'»ii«'  certaine  et  facile,  suivii*  d»*  la  pi-rin  di- 
son  armée,  di'  .s 's  dra]<'aux«'i  di*  ses  armes  qu'il 
ne  voulait  pa:«  lai-'^'T  sur  b»  cham]>  il  •  bataill>>; 

C  «'Si    là  ce  qui  l'a  •  nipécli*  ilès-prubabl<'illent   de 

fairi-  Cfiie  suni'*  in  eiiitmis.  A  ceiii*  l'-poqu",  je 
il'  répèî",  elle  éiaii  impos>tbie,  landiN  qu'avant  l** 
D  ociobr"  on  p'ju\ail  «ncoie  la  t<ni"r;  I- >  dfux 
tiers  des  ^oi'lais  î-Tai"Ui  i-  >iés  ^ur  h?  ehamp  d»* 
bataillf,  un  tit-r-i  ^"lait  '^orii  Tparpillé;  —  voiUi 
la  vérité  vrai"! 

On  a  beaucoup  ajité  C'Il"  ipiesttou  à  Met/,  et. 
i'i  ce  sujei.  V4)ii:i  1111  fait  qiii  s'i'Ni  pas-^é  dans  mon 
COI] "S  d'annéi». 

J'avais  ih'ux  ollleiers  suïMTi-nrs  (je  vous  de- 
mande |:i  perutissi.tn  de  ni*  pas  les  nommer):  l'un 
est  un  iI'S  liomm  >  V-^  yXw^  braves  que  j'aie  ja- 
mais eonnus:  il  quind  «mi  a  abrité  d'avant  lui 
l'i'lti»  ipiestion  d  '  fere-M*  les  li^»n«"<  prussiennes,  i 
.1  dit  :  «  ti'la  n'i-^t  pas  powble;  voiK  .liiez  con- 
duire <!e  malh«'ureux  uii>uions  à  la  boucherie. 
Vos   siiMats   n  ■   pourront    pas  plii^  s*-  diifeudre 

que  le  mOUlOIl  CoU're  le  bouetl'l'.   • 
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A  côté  de  cet  officier,  il  y  on  avait  un  autre 
qui  était  loin  de  le  valoir  :  celui-là  voulait  forcer 
les  lignes  prussiennes  ;  quelques-uns  étaient  de  son 
avis,  et  criaient  bien  haut  :  a  Nous  voulons  pas- 
ser! »  Mais  l'opinion  d'une  bonne  partie  de  ceux 
môme  qui  disaient  vouloir  passer,  était  que  la 
chose  était  impossible. 

Voilà  ce  qui*  résultera  de  ce  que  vous  diront 
les  gens  honnôtes  et  expérimentés,  le  26  octo- 
bre, entendcz-lo  bien!  car  aui)aravant,  cela  au- 
rait pu  se  tenter.  Nous  aurions  ainsi  essayé 
presque  l'impossible  :  les  deux  ticVs  de  nos  soldats 
seraient  restés  sur  le  champ  de  bataille,  mais  un 
tiers  peut-être  se  serait  échappé  le  9  "octobre, 
mais  éparpillé. 

Ahisi,  quand  on  disait  au  maréchal,  le  9  octo- 
bre :  «  Si  les  conditions  que  vous  fera  Tennemi 
pour  sauver  votre  armée  ne  sont  pas  accep- 
tables, nous  tenterons  une  sortie,  et,  si  nous  ne 
réussissons  pas,  nous  vendrons  du  moins  chère- 
nient  notre  vie;  »  nous  pouvions  le  dire;  mais  le 
26  on  ne  pouvait  plus  môme  vendre  sa  vie  ;  on 
ne  pouvait  que  la  donner  à  la  manière  des  mou- 
tons qu'on  égorge  1 

J'ai  passé  un  incident  dont  je  dois  vous  entre- 
tenir; c'est  l'affaire  Régnier.  Je.  vais  vous  en  dire 
quelques  mots. 

Je  visitais  mes  avant-postes  le  24.  septembre, 
quand  ua  de  mes  aides  de  camp  arrive  au  galop 
et  me  dit  :  «  Le  maréchal  Bazaine  vient  de  votre 
quartier  général  et  regrette  de  ne  pas  vous  y 
avoir  vu,  il  vous  attend  chez  lui.  »  Je  terminai 
ma  visite  et  me  rendis  phez  le  maréchal,  qui  me 
dit  :  «  Je  vous  attendais  avec  impatience.  »  Et 
me  prenant  sous  le  bras,  il  me  mena  dans  son 
jardin,  et  me  demanda  :  «Connaissez-vous  un 
employé  de  la  maison  do  l'impératrice  du  nom 
de  Régnier?  —  Régnier,  lui  répondis-je,  je  n'en 
sais  rien  ;  j'ignore  si  ce  Régnier  fait  partie  de 
la  maison  de  l'impératrice.  »  Le  maréchal  ajouta 
(je  vous  cite  presque  mot  pour  mot  notre  con- 
versation) :  «  Mon  Dieu  !  c'est  que  l'impératrice 
m*a  adressé  cet  employé  pour  me  demander  do 
.  lui  envoyer  un  des  chefe  de  d'armée  du  Rhin  à 
qui  elle  désire  parler  :  vous  conviendrait-il  de 
vous  rendre  auprès  de  Sa  Majesté?»  Je  répon- 
dis au  maréchal  :  «Je  suis  venu  ici  dans  des 
conditioas  que  vous  connaissez.  Je  suis  venu 
avec  mes  soldats;  je  ne  crois, pas  pouvoir  les 
quitter  en  ce  moment,  d'autant  plus  qu'ils  sont 
en  première  ligne.  Je  désire  rester  avec  eux,  à 
moins  que  l'impératKce  ne  m'appelle  spéciale- 
ment. » 

Je  rappelle  que  nous  no  savions  rien  de  po- 
sitif sur  ce  qui  s'était  passé;  que  nous  avions 
toujours  les  aigles  impériales  ;îque  la  justice  con- 
tinuait à  se  rendre  à  Metz  au  nom  de  Tempe- 
reur,  et  que  nous  ayions  avec  nous  la  garde. 


C'est  alors  que  le  maréchal  Bazaine  me  de- 
manda si  je  pensais  que  le  général  Bourbaki  pût 
remplir  cette  mission  auprès   de   l'impératrice. 

«  Je  ne  sais  pas,  lui  répondis-je,  ce  que  vou- 
dra faire  le  général  Bourbaki;  mais  Bourbaki 
commande  la  garde  impériale  qui  est  on  seconde 
ligne,  et  il  n'est  pas  probable  qu'on  ait  immé- 
diatement besoin  de  ses  services.  Il  pourra  pou^ 
être  st»  rendre  au])rès  de  l'Impératrice  ;  deman- 
dez-le lui.  » 

C'est  comme  cela  que  le  général  Bourbaki, 
qui  ne  sa\'ait  i)as  plus  que  moi  ce  que  c'était 
que  M.  Régnier,  fut  amené  à  accepter  cette 
mission. 

M.  le  eomte  Daru.  Est-ce  le  soir  môme  qu'il 
est  parti  de  chez  le  maréchal  ? 

M.  le  maréchal  Ganrobert.  Le  soir  môme. 

M.  le  comte  Daru.  Y  a-t-il  eu  un  conseil  de 
guerre  chez  le  maréchal  ? 

M.  le  maréchal  Ganrobert.  Il  n'y  a  pas  eu 
de  conseil  en  ce  moment  chez  le  maréchal 

M.  Ulric  Perrot.  M.  Thiers  le  croit. 

M.  le  maréchal  Ganrobert.  M.  Thiers  n*a 
pas  été  bien  renseigné. 

M.  le  comte  Dam.  Vous  étiez  seul  ! 

M.  le  maréchal  Ganrobert.  Nous  étions 
seuls  sur  un  banc,  dans  le  jardin.  R  me  mena 
dans  son  bureau  et  me  présenta  M.  Régnier, 
qui  s'y  trouvait.  Puis  arriva  le  général  Bourbaki, 
et  devant  moi  il  n'a  été  question  que  du  désir 
qu'avait  rimpératrice  de  voir  un  général  do  la 
garde  impériale  ou  de  Tannée  du  Rhin.  Ce 
M.  Régnier  ne  parlait  pas  politique  ;  il  plaisantait 
sur  la  viande  de  cheval.  Je  lui  dis  à  cette  occa- 
sion :  «  Vous  en  parlez  à  votre  aise  ;  eh  bien  ! 
cette  consommation  que  nous  faisons  de  nos. 
chevaux,  va  nous  priver  do  notre  cavalerie.  » 

Il.exprima  avec  beaucoup  d'aplomb  sçs  idées 
sur  la  cavalerie  et  sur  l'artillerie,  et  je  ma  rap- 
pelle en  avoir  été  un  peu  choqué. 

Le  résultat  de  cette  entrevue  Ait  que  le  géné- 
ral Bourbaki  consentit  à  aller  près  de  l'impéra- 
trice, a  II  n'est  pas  possible,  nous  dit-il,  que,  si 
l'impératrice  a  besoin  de  nous,  nous  n'allions 
pas  savoir  ce  qu'elle  demande.  »  Il  fut  décidé 
qu'il  partirait;  le  maréchal  Bazaine  fit  un  ordre 
en  conséquence.  On  donna  au  général  un  habit 
bourgeois,  parce  qu'il  partait  avec  des  médeciens 
luxembourgeois. 

Voilà  tout  ce  que  je  sais  sur  l'affaire  de  M.  Ré- 
gnier. 

Un  me^nbre.  D'où  M.  Régnier  disait-il  venir? 

M.  le  maréchal  Ganrobert.  Il  disait  qu*il 
quittait  l'impératrice. 

Un  membre.  Il  ne  vous  a  donné  aucun  rensei- 
gnement sur  l'état  de  la  France? 

M.  le  maréchal  Ganrobert.  Non.  Ou  moins, 
s'il   en  a  donné,  je  ne  m'en  rappelle  pas.  Je 
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me  rappollo,  on  somme,  qu'il  n^^  j»arlait  pas  jx)- 
liliquo. 

Un  membre.  Vous  no  savoz  pas  s'il  en  a 
parlé  au  maréchal  Bazaine? 

M.  le  maréchal  Ganrobert.  J'ignore  ce 
qu'il  a  dit  au  maréchal  Bazaine. 

M.  le  comte  de  Resséffoler.  Il  ne  vous 
vint  i^as  dans  Tesprit  que  ce  Régnier  pouvait  ne 
pas  être  un  envoyé  d»»  Timpératrice? 

M.  le  maréchal  Ganrobert  Pour  moi,  je 
considérais  que  le  maréchal  Bazaine  devait  être 
renseigné  sur  M.  Régnier.  Maisje  ne  pouvais  pas 
dire  au  général  en  chef  :  u  Donnez-moi  des 
preuves  de  la  sincérité  de  co  M.  Régnier.  »  Cela 
ne  se  fait  pas  ainsi  dans  les  années  vis-à-vis  du 
chef  suprême. 

Un  membre.  Il  était  retourné  auprès  du  prince 
Frédéric-Charles,  aprè^  avoir  eu  une  première 
entrevue  avec  le  maréchal  Bazaine.  Il  est  re- 
venu le  lendemain. 

M.  le  maréchal  Ganrobert.  Je  vous  parle  du 
moment  où  M.  Régnier  venait  demander  un 
officier  général  pour  se  rondr»»  auprès  tle  l'im- 
pératrice. Je  n'ai  i)as  voulu  partir  pour  les  causes 
(jue  je  vous  ai  ilitt»s,  et,  séance  t»*nante,  on  a 
décidé  le  général  Bourbak.  à  accepter  cetto 
mission. 

Un  membre.  Comment  vous  expliquez-vous  son 
déguisement/ 

M.  le  maréchal  Ganrobert.  Le  général  est 
parti  en  bourgeois  parce  que  l'on  no  l'aurait 
laissé  passer  qu'en  bourgeois. 

Le  même  membre.  Vous  croyez  ci'la? 

M.  le  maréchal  Ganrobert.  Je  !•'  crois  par- 
faitement. 

Un  membre.  Le  général  Bourbaki  a  été  re- 
connu aux  avant-postes  :  on  l'attemlait,  on  l'a 
sain»'  sur  son  passage. 

M.  le  maréchal  Ganrobert.  Le  général 
Bourbaki  ni^  savait  rien,  si  co  n'est  «luo  l'impé- 
ratrice l'attendait,  et,  m  homme  loyal,  il  est  allé 
auprès  d'elle. 

Un  membre.  Un  point  important  c»'  s«Mait  de 
constater  sî  !•*  général  Bourbaki  croyait  qu'il 
fallait  sortir  en  bourgeois  et  no  fms  étr<.'  reconnu 
par  lt*s  Prussiens. 

M.  le  maréchal  Ganrobert.  Je  suis  con- 
vaincu que  le  génr-ral  Riurbaki  croyait  qu'il  ne 
pouvait  sortir  qu'en  bourg«:oi3. 

M.  le  président.  Le  général  Hourbnki,  dans 
sa  «léposition,  a  <l»^claré  qu'il  avait  «'té  très- 
étunné  do  s'apercevoir  qu'aux  avantiH)st«'s  pnis- 
sien^  OR  le  saluait  et  on  lui  «disait  :  u  Mon  géné- 
ral ,  »  quoi'iu'il  fût  en  b')urgi>ois. 

If.  le  maréchal  Ganrobert.  I«e  g/'nérai 
Bourbaki  est  sorti  convaiiitu  qu'il  avait  besoin 
de  se  d/'gui-aer  pour  franchii-  les  lignes  prus- 
siennes. 


Un  membre.  C'était  pour  lui  un  danger  plus 
grand. 

M.  le  maréchal  Ganrobert.  Il  était  i>orteur 
il'uïi  sauf-conduit. 

M.  le  comte  Dam.  Il  est  certain  que  M.  Ré- 
gnier avait  eu  une  conversation  avec  le  maréchal 
Bazaine.  Cette  conversation  est  connue  dans 
ses  détails.  Il  paraît  certain  que  le  maréchal 
Bazaine  avait  eu  «les  rapports  avec  le  prince  Fré- 
déric-Charles. 

M.  le  maréchal  Ganrobert.  C'est  possible, 
mais  je  l'ignorais  complètement. 

Un  membre.  M.  Régnier  a  fait  une  première 
visite  au  maréchal  Bazaine.  A  ce  moment,  M.  <Ie 
Bismarck  avait  dû  lui  envoyer  une  déi>ôche  qu'il 
ne  devait  trouver  qu'au  camp  prussien.  Dans  " 
cette  dépêche,  M.  de  Bismarck  lui  demandait  si 
c*étatt  le  maréchal  Canrobert  ou  le  général  Bonr- 
baki  qui  sortirait  de  Metz.  Chez  le  prince  Fré- 
déric-Charles, M.  Régnier  n'eut  point  connais-' 
sance  de  cette  dépêche^  qui  n'était  i^as  encore 
arrivée.  Il  avait  eu  un  premier  entretien  avec  le 
maréchal  Bazaine,  à  qui  il  avait  présenté  sa 
mission  sous  un  autre  iioinl  de  vue;  il  se  présen- 
tait au  maréchal  comme  intermédiaire,  et  lui  de- 
mandait de  traiter  au  nom  de  l'empire.  Co  ne  fut 
que  !•»  soir,  en  retournant  prés  du  prince  Frédé- 
ric-Charle«; ,  qu'il  trouva  la  dépêche  de  M.  de 
Bismarck,  dans  laquelle  celui-ci  lui  disait  qu'il  le 
laissait  libre  de  faire  sortir  le  maréchal  Canro-  • 
bert  ou  le  général  Dourbaki.  C'est  alors  que 
M.  Régnier  est  revenu  près  du  maréchal  Hazaine 
et  qu'a  l'U  lieu  la  conversation  par  suite  de  la- 
quelle le  général  liourbaki  i-st  parti  pour  se  i*en- 
dre  auprès  il»'  rimpéi*atricc. 

M.  le  maréchal  Ganrobert.  Je  vous  atlirmo 
ipie  M.  Régnier  n'a  pas  parlé  politique  avec  moi, 
el  que  je  l'ai  vu  pour  la  première  et  dernière 
fois,  le  jour  où  il  me  futprés«'nté  parle  maréehal 
Ikizaine. 

Un  membre.  On  présenta  M.  R»ynicr  à  M.  le 
maréchal  Canrobert? 

.  M.  le  maréchal  Ganrobert.  Oui.  Je  vous 
ait  (lit  quel  fut  mon  éi(^ni«Muent  i>a  le  voyant; 
il  me  lit  l'eiïet  d'une  p«*rsonne  d'une  apparence 
assez  commune. 

M.  le  comte  de  Rességnier.  Quel  intérêt 
pensiez-vous... 

M.  le  maréchal  Ganrobert.  J'ajoute  que, 
dans  ce  mouieiit-là,  je  ne  pouvais  pa«»  penser  qui» 
co  fût  un  es]>ion  prnssi«>n. 

M.  le  comte  de  Rességnier.  P>Tuiettez- 
moi  de  \ous  fairi»  un*'  question,  monsieur  le  ma- 
réchal. Q\iA  intérêt  p^nsiez-vous  qu'il  i^iuvait 
avoir  à  cette  sortie? 

M.  le  maréchal  Ganrobert.  J«*  ne  sais  pas. 
Il  était  tombé  entre  les  mai  us  du  maréchal  Ba- 
zaine un  numéro  »Ui  Journal  de  Reims  r»nfer- 
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mant  une  i>roclamatioii  du  roi  de  Prusse,  indi- 
quant qu'il  no  traiterait  qu'avec  le  gouvernement 
régulier,  ou  le  chef  de  l'armée  du  Rhin. 

Du  reste,  nous  n'avions  aucune  nouvelle,  nous 
étions  enfermés .  comme  dans  une  espèce  de 
cage  ;  par  conséquent,  tout  ce  qu'on  "racontait  de 
ce  qui  se  passait  à  l'intérieur  était  nouveau  pour 
nous.  Le  maréchal  avait-il  des  nouvelles?  J'es- 
père pour  lui  que  non,  mais,  je  le  répète,  nous,  nous 
no  savions  rien.  La  seule  nouvelle  que  nous  ayons 
eu  de  l'intérieur,  c'est  ce  que  nous  avons  appris 
au  retour  du  général  Boyer,  qui  avait  été  envoyé 
à  Versailles  dans  le  but,  disait-on,  de  faciliter  la 
réunion  d'une  Assemblée  nationale,  non  pas  l'an- 
cienne Chambre,  mais  une  Assemblée  nouvelle, 
qui  déciderait,  ayant  été  élue  par  le  pays,  de  ses 
destinées,  se  basant  sur  ce  que  le  Gouvernement 
de  la  défense  nationale  avait  lui-môme  an- 
noncé. 

Nous  avons  cru  le  général  Boyer  lorsqu'il  est 
venu  nous  dire  :  «  Voicy  ce  qui  se  passe  :  j'ai  été 
à  Versailles;  il  n'y  a  plus  d'armée  qui  puisse  ré- 
sister aux  Prussiens  ;  ils  font  à  peu  près  ce  qu'ils 
veulent;  ils  ne  bombarderont  pas  Paris,  parce  qu'ils 
veulent  respecter  les  monuments  et  qu'ils  savent 
que  forcément  Paris  tombera  entre  leurs  mains; 
ils  pèsent  de  tout  leur  poids  sur  la  France.  Eh  bien  ! 
il  y  a  des  gens  qui  ne  veulent  pas  s'en  dijbar- 
rtisser.  A  Rouen,— je  me  rappelle  cela,— àRouen 
ou  a  demandé  les  Prussiens  parce  qu'on  craint 
l'agitation  ouvrière.  » 

Un  membre.  En  effet,  on  nous  l'a  dit. 

M.  Ulric  Peppot.  Monsieur  le  maréchal,  je 
vous  demande  la  permission  de  vous  interrom- 
pre. Votre  impression  était-elle,  quand  M.  le 
général  Boyer  vous  a  dit  ce  qu'était  la  situation, 
qu'il  vous  rapportât  ses  sentiments  ou  bien  les 
dires  prussiens,  en  vous  prévenant  qu'il  ne 
fallait  i>as  trop  y  ajouter  foi  ? 

M.  le  mapéchal  Ganpobept.  Non,  il  ne  nous 
a  pas  dit  qu'il  fallait  l'écouter  ou  ne  pas  l'écou- 
ter. On  .lui  a  demandé  :  a  Quelles  sont  les  im- 
pressions que  vous  rapportez  de  Vei^sailles?  » 
Il  a  répondu  :  «  Les  voici  :  Rouen  demande 
une  garnison  prussienne;  l'Ouest  est  agité,  le 
clergé  y  domine;  le  gouvernement  est  disloqué; 
ses  membres  ne  s'entendent  pas;  les  uns  sont 
pour  Gambetta,  les  autres  pour  Trochu;  Lyon  a 
le  drapeau  rouge  ;  Marseille  a  le  drapeau  rouge. 
Notre  pauvre  France  est  en  train  de  s  effondrer 
si  elle  reste  sans  son  armée.  » 

H.  Ulpio  Peppot  M.  Boyer  vous  a-t-ii  dit 
qu'il  lui  avait  été  complètement  impossible  de 
contrôler  aucun  de  ces  faits? 

M.  le  mapéchal  Ganpobept.  Non,  il  ne  nous 
Ta  pas  dit,  et  ])ersonne  ne  le  lui  a  demandé  de- 
vant moi.  , 

H.  Ulpic  Peppo^.  Vous  avez  cru  qu'il  vous 


rapportait  des  nouvelles  vraies,  l'expression  de 
la  vérité? 

M.  le  mapéchal  Ganpobept.  Nous  avons  cru 
ce  que  le  général  Boyer  nous  disait,  c'est-à-dire 
que  notre  pauvre  France  était  bien  malade. 
Aussi,  nous  aurions  été  bien  heureux  d'être  de- 
hore  pour  y  mettre  de  l'ordre,  non  pas  avec 
notre  seule  volonté,  car  nous  ne  sommes  pas, 
comme  on  l'a  dit,  ni  des  sicaires,  ni  des  préto- 
riens, mais  avec  vous  qui  auriez  été  appelés 
par  la  volonté  de  la  nation.  Vous  auriez  fait  ce 
que  vous  aviez  fi  faire,  et  comme  vous  Tauriez 
voulu.  Mais  du  moment  où  vous  auriez  dit  : 
o  Notre  Franco  veut  telle  chose,  croyez  bien  que 
rarmdé  aurait  fait  selon  ce  que  vous  auriez  dé- 
cidé, car,  ce  que  cette  ai'mée  voulait,  c'était  un 
gouvernement  sauveur.  » 

M.  Amédée  Lefév^-Pontalia  Le  général 
Boyer  vous  a-t-dit  qu'il  revenait  d'Angleterre? 

M.  le  mapéchal  Ganpobept.  Non,  pas  du 
tout» 

M.  Ulpic  Peppot.  Ce  n'est  que  plus  tard  qu'il 
y  est  allé.  * 

Un  membre.  Il  a  fait  deux  ou  trois  voyages. 

M.  Amédée  Lefévpe-Pontalis.  Oui,  mais 
cette  fois-là  il  avait  été  à  Londres. 

M.  le  ppésident.  Le  général  Boyer  nous  a  dit 
que  lorsqu'il  avait  été  envoyé  à  '^Vei'sailles ,  il 
avait  fait  la  lojite  conduit  onti-c  deux  soldais.  Il 
ne  pouvait  faire  un  pas  sans  être. surveillé,  à  tel 
point  (ju'il  nous  a  raconté  que  dans  la  maison 
qu'il  habitait  à  Versailles,  un  sergent  l'accompar 
gnait  partout. 

M.  le  mapéchal  Ganpobert.  Nous  ne  sa- 
vions rien  de  tout  cela.  A  son  arrivée  il  nous  a 
dit  qu'il  revenait  de  Vei^sailles  sans  entrer  dans 
plus  do  détails.  Croyez  ce  que  je  vous  dis,  parce 
que  c'est  vrai.  Et  quand  je  pense  qu'on  a  cherché 
à  nous  flétrir,  qu'on  nous  a  appelés  traîtres!... 
Traîtres!  nous  qui  sommes  l'honneur  de  l'armée, 
qui  pendant  quarante  ans  avons  servi  le  pays, 
nous  qui  sommes  pauvr(*s,  et  qui  nous  en 
honorons,  on  nous  calomnie,  on  nous  inslilte! 
Des  misérables  ont  osé  dire  que  nous  avions 
trahi  le  i>ays,  notre  France, notre  pauvre  France! 
Ah!  elle  ne  le  croira  pa^î 

De  tous  côtés.  Nous  non  plus,  nous  ne  le  croyons 
pas,  maréchal. 

M.  le  mapéchal  Ganpobept,  avec  émotion. 
Nous  avons  eu  45,000  hommes  hors  do  combat, 
nous  avons  eu  26  généraux  iués  ou  blessés.  Où  avez- 
vous  jamais  vu.  pareilles  hécatombes?  Jamais,  jUr 
mais  vos  soldats  n'ont  été  plus  coiurageux.  Meus 
la  fatalité  les  a  menés  sous  les  fourches  caudinea. 
Jamais  la  fatalité  ne  s'est  abattue  ainsi  sur  la 
France  !  Citez-moi  «ne  seule  chose  qui  n'ait  p#s 
été  fatale  depuis  le  commencement.  Et  savez* 
vous  ce  qu'on  dit  de  l'armée?  Il  y  a  un  monsieur 
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<pii  (H'  *'>n't\r^  «Ltn*  lin  joiimal  «lui  Vip|>^lle,  je 
croi^  i*t  Hépu Mu fué  française^-' y*  n»*  l'ai  \^aa  lu, 
mai*  j'.Ti  ai  vu  !•'  i'oinpl«*-ien«lu  r.»  malin,  —  f|nl 
o4*»  .M-rire  un«*  iliainln»  contre  l'âniuV  ««t  contm  iwmi 
«•h«f<!  Nou4  <M)inm.'4  «l.**  niaUi*^un*ux  qui,  ikhit 
»âuv«»r  iio'n^  ariC'ni,  —  notit»  ar)p*nt!...  —  ^l 
u>t'^'  v».%  û'.oaa  «'i''*  i'"»  pD'iuiiTH  à  n**  fias  «lA- 
foii«lf"  !•♦  f»a>*<i*  Main  j'«'«»i»è^»  bifii  «|iï'on  il«»man- 
«1.  la  «  :iij.i'*  A  •  ««  moti4ii»ur  <l«^  r<*  i]u*il  a  dilî 
M»'*-«i'Ui'4.  \.>iH  n'a.»/  «pKî  rarni*'»»  jKiur  vou»* 
4mit»'nir.  Il  «'sl  iinpof^'^ibt**  qu'on  lol»>ft)  «l«^  hifil- 
mi'**  oo!n:u»  '-.mI»»*-!  i.  r..'la  n»*  nous  attiMiit  paj». 
Vou*  !••  coni[»r»'ni*/.  Mai*  ci»h  cho**'*-lA  *onl 
Tiiamni»*'*,  î»arc«*  qu**  i'*'la  p^'ui  ♦'braiil<»r  la  con- 
llanr»»  •!•'  rai-nr'»'.  Kll«»  voih  a  tH/'Utii*»  un  jour, 
n*«**t-o-  i»a*.'  Klk  i»«'ul  l'î'lrv  •♦iicor»».  Vont  n'avo/ 
l»oiir  Hoiilt*»!!  qu«»  rann»'*«%  •'tit-'Hil**/-!»'  bi«»n.  (*.rovi»z- 

•  n  un  h-'>min"  honiu^ie,  un  vi»Mix  ;^)Mat,  qui  nVst 
}4i*  amhtti'Mix,  qnr  fait  bon  marrht^  «1^  lui,  qui  a 
iiis  *ofi  )i.i\  4  au-<lc*su*  ■!♦»  tout,  mai*  qtti  no  iM>r- 
rn«'ttr.i    [.^'«'qifoM   «li**'  »'••  cjui  n'«'^l  \>à<  vrai.  Jo 

ui**  pairiot'-  autant  qu»»  qui  qu««  c»^  noit,  j'aim<> 
mon  î»av*  mi-ux  qu^  tout,  ]•»  l»»  r<^v^pr^  autant 
'jM«-  |M>nîOnn'^  ilau-*  l»*s  mi'h'Mirs  qui  lui  oui  t'tè 
.Mfîi,:''*,  u\.i\*t,  pour  Di''UÎ  frar<l**z  r.»ltf  arin*'»»', 
fe'ar.|.'/Iîi  pa»V'«  iii»  «•'.'♦il   votn*  palladium.  En 

l.'hot'»»  <r.  Il.\  NouH  n*»'*t"H  |»a5i  «ÛM  »!•»  vînjrt- 
quft*  •  '  h''ur»-<.  Ftnpp  *l*'/*\ot)*  <*•»  iju»»  jo  vous  «lin  : 
■  On  n  i»!1mii«'ui  al»a*n«i«*'  !••  «w^n**  moral,  qu'on  en 
.  «it  .••nu  \  cri'in*  qu'il  n'y  a  plus  «lo  vrai  qu»^  la 
firr.'  Di.'U  V'tiill"  qu'*  c»*tl«'  fon*»'  nvst*»  toujours 
honip'i  •  <t  nr^raiiis^'  Mai<  quan«l  on  hinulto  l»»* 

•  h«'f««  «!••  rann»*»*,  "îi  induit'*  l'ariD*^»»,  on  lui  culôve 
<"'  !l«'  coli-'-'ion  qui  lui  t^^t  tn(]iH|M*n*ahli\  Vous 
:  arl'Z '!•'  r'ffiii''  !i  'li«w?iplin«';  c»»  n'ont  )»a<  ou 
lait^anî  «lir-»-  «••■s  •  ]io^.-vlAqu'*vou!»  la  n'tablin'/.  • 

M.  le  président.  Mon^^ietir  lo  mar«'chal,  ro- 
••  •  non*,  j"  \ous  prl«\  A  la  quoHtion.  Vouh  pn^choz 
.'  H  r.tti'.ajnou'V 

M.  le  maréchal  Caarobert.  J'y  rovion* 
nion«*i»'Ur  !«•  pr-'-si-l  «ni.  J»»  \ou*  ai  dit  ce  qu»»  jo 
P  îî«».-  \ut  i;— j.«  t  li'xpi.'  quoiqu'un?  j»'n«^vout!rai* 

itf  t'tus  If  s  r'',Us.  Pa*  «lu  tMit,  marvohaly  vou* 
->it  nfaif.'^  ton».  !•'  nion<l'*. 

M.  Cbaper.  Euciro  uno  fois  vous  |»p%?hoi  do* 
'  'inv-'r-t:* 

M.  le  préaidaat.  Vou*  vou*  trouv«>z ,  mon- 

•  «^  :  !•  •n.i  .-.ha!,  avoo  i|i»  \>on<  ritov'ms  qui 
;    :i-  M'  •  .îiiMi'-  '...ii'i   p«!u*i*/.  Mai"»,  pr»'cis<'*m'"nl 

0.  ««ir.  r  rii  inn-Mir  •!••  l'anntV,  pour  sauvor 
.!.  nrinr  |.  s  rh^fs  qui  la  comman^lont,  j'ostimo 
î  •  u^ii-  ^o.iuu'H  o))lif('!9  «rinsiftcr  nur  la  ron- 
li:  *.  lu  inir'chal  ÎUjEaino  à  la  fin  «lu  siog**, 
}  ir  pi'  la  jH'Ptonno  du  man^chal  Itaiaino, 
c'-  •  '-lir  •  Icn  chof  im{K)rtant  do  Tarm^»,  ^tanl 
.;').•  :n:n.  nt  aitaqu^v,  ITiouxi^ur  de  Tarm^  |»cul 
•.n  »oufTrir. 


Loffpii»  M.  (iamb^tta.  dan*  coii<»  proclamation 
qiio  tout  1<*  mondf*  conuatt,  a  ÛMv\  la  rapitulatton 
àf  Metz... 

M.  OaUeC  II  l'avait  app<'l<^  uno  capitulation 
•c^i^rato. 

M.  le  préaidenl  Un  d*^  motifs  «pi'il  *up|)o- 
mit  d^toruiinant  ï»our  h*  g<^n«^ral  *»n  chof  ^tait  qu«, 
dan*  lo  con94'il  dn9,  lo«  fr>^n^ranx  *  oiaiont  cnt^n- 
•luH  j>uur  .|.inand»T  à  M.  d.»  Bismarck  qno  la 
^rninon  pûi  *4ïrtir  av<»c  lo*honnour*»!o  la  f^uorr*, 
alln  qu'ollo  pût  d-'fondro  l'ordrf  «'U  Franco. 

M.  le  maréchal  Gaarobert  Chii ,  y^r  VKs* 
$t*mhU^  qui  aurait  H*)  <^luo  par  lo  pouplo  convo- 
qu»*  dan*  *•»*  comici%  par  la  Hi-anco,  dont  |o* 
commottant*  aurai«'nt  rv^h^  |o«»  do*tinôo8.  Non*, 
*oldat*,  non*  n*im|H)îM'rion*  notn^  volonté  cpio 
ï»our  awur<*r  rnx«'»cution  do*  votont»'**  do  cctio 
A**«»ml)l«^o. 

M.  le  présldeat  Jo  sui*  obli^r^  d'in*i*tor  sur 
cotto  déclaration,  i»arco  qu'ell»*  nV*t  )»a*  con^ 
fonno  A  collo  dn  man^chal  Bazaino. 

M.  le  maréchal  Canrobert.  Oh:i  m>st  égal  ; 
ollo  est  conformo  h  co  quo  jo  nio  rapj>ollo. 

M.  le  président  M.  lo  maivohal  îiaiaino,  h 
*on  détrimont  d'aillour*,  a  dtVIan^  qu'à  cotto  /q»ri. 
qu«»  il  *V'tait  afi,  non  I^n*  do  réunir  uno  A**om- 
l»NV  n«i!iv«'llo,  .Ml  vortu  du  sufTrago  univ«'r*«'l,  oi, 
ponr  l'arui»'*»',  d'obéir  aux  oriU'«'>  d«*  c«'tto  Ahsoui- 
blé«»,  mai**  *\*'  convoquor  rauoi.-u  Crps  lég^i*latif, 
l'ancion  S«^nat,  avec  l'iniiH'ratrico  j.our  réjf.Miio, 
de  former  avoc  tou*  co*  ét.'ment*  un  i:ouvorn«>- 
ment  et  do  mettre  l'amiéo  aux  ordn-»  do  co  i?ou- 
vornomont. 

IC  le  maréchal  Canrobert  II  a  pti  lo  dire  ;  ' 
je  nVn  *ai*  rion.  Jo  vou*  as^uro  qut»  jo  nVn  ai 
l^as  souvouanco. 

IC  le  président  Oq^ondant  il  assure 

M.  le  maréchal  Canrobert  A  quelle  époquo 
aurait-il  «lit  cela  ? 

M.  le  président  Dan*  lo  rons'Ml  du  8. 

IC  le  maréchal  Canrobert.  Du  8.  «lu  8  ? 

M.  Callet  II  mo  somblo  quo  la  <lé|>osition  du  - 
général  liidniirault  e*i  ronformo  à  coll.*  do  M.  lo 
man'chal  Cannjhon. 

M.  le  comte  Dam  C'ost  le  général  Boyer 
qui,  &  son  H'tour  il*  I>indn^,  a  vu  M.  Tacliard. 
alors  inlni*tro  h  Bruxtll»*,  ot  lui  a  raconté  c* 
projot*;rt  rV*t  sur  !••  rapi»<jri  do  M,  Tdchard 
quo  M.  Gamlx-ttt  a  lancé  *a  )>roclamation. 

M.  le  maréchal  Canrobert.  Commont!  le 
général  Boyer  aurait  dit  A  M.  Tachard  quo  l'ar- 
mtN>  lie  Mot!  dovaii  *i)rlir  jiour  rapi»ol«'r  lo  goti- 
vomemcDt  im]»érial  avoc  los  ancienii  s«'natcur8  et 
les  députés  ? 

M.  le  comte  X>am.  (>  n'est  |ias  tout  à  Oiit 
cela,  mais 

X.  le  nutféchal  Canrobert  On  a  demandé 
au  marvchal  :  «  Si  cette  Assemblée  «lu'il  s'agit 
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d'élire  ne  veut  plus  do  l'empire,  qu'est-ce  que 
vous  forez?»  —  Réponso:  u  Nous  nous  incline- 
rons. »  S'il  ne  vous  a  pas  dit  cela,  c'est  que  sa 
mémoire  lui  a  fait  défaut.  Nous  nous  incline- 
rons, voilà  ce  que  j'ai  entendu,  de  mes  oreilles, 
sortir  de  la  bouche  du  maréchal.  Maintenant,  à 
quel  conseil  était-ce  ?  Je  ne  me  le  rappelle  pas 
bien.  Etait-ce  le  8 ,  était-ce  le  9  ?  Il  faudrait  re- 
chercher la  date. 

(  Le  maréchal  consulte  quelques  papioi's  qu'il  a 
devant  lui). 

M.  le  maréchal  Ganrobert.  Ceci,  ce  sont 
des  notes  écrites  au  bivouac.  —  «  Le  8,  je  con- 
sulte mes  généraux.  »  Ceci  veut  dire  que  dans  la 
circulaire  que  le  maréchal  Bazaine  nous  a  en- 
voyée, et  qui  est  datée  du  7,  il  nous  donnait  les 
détails  de  sa  situation  et  nous  demandait  de  lui 
faire  connaître  notre  avis  et  celui  des  généraux 
d'après  la  situation  qu'il  nous  exposait  et  qu'il 
nous  soumettait;  c'était,  du  reste,  la  première 
fois  qu'il  le  faisait.  Nous  réunîmes  alors  tous  les 
généraux  de  division  et  nous  leur  lûmes  la  lettre 
du  maréchal.  Je  fis  comme  les  autres,  en  disant  4 
mes  généraux  :  «  Messieurs,  voilà  la  situation. 
Vous  allez  dire  ce  que  vous  voulez  qu'on  fasse. 
Vous  allez  l'écrire  et  vous  le  signerez.  Moi,  je  me 
retire  pour  ne  pas  paraître  influencer  votre  ma- 
nière de  voir.  » 

Les  généraux  commandant  mon  corps  d'armée 
ont  délibéré,  ont  écrit  leur  délibération,  et  l'ont 
signée.  Je  l'ai  signée  aussi.  En  voici  le  sens  :  a  En 
présence  de  la  situation  telle  que  la  fait  connaître 
M.  le  maréchal  commandant  en  chef,  vu  la  perte 
•de  notre  artillerie  et  de  notre  cavalerie,  vu  les 
défenses  considérables  de  l'ennemi  et  l'impossi- 
bilité matérielle  qu'il  y  à  à  tenir  la  campagne 
oprès  avoir  percé,  les  généraux  de  division  soussi- 
gnés pensent  qu'il  y  a  lieu  de  faire  une  conven- 
tion avec  l'ennemi  pour  pouvoir  sortir,  avec  armes 
et  bagages,  et  nous  rendre  sur  un  point  quelcon-  * 
que  du  territoire.  Du  reste,  si  la  convention  n'é- 
tait pas  de  celles  qui  doivent  être  données  à  des 
soldats  français,  les  généraux  de  division  sont 
d'avis  que,  coûte  que  coûte,  il  faudra  chercher  à 
percer.  » 

Ceci  est  du  8  octobre. 

Ensuite,  nous  avons  fait  nos  rapports;  nous 
avons  homologué  et  corroboré  ce  qu'avaient  dit 
nos  généraux  de  division.  Je  me  rappelle  avoir 
dit  dans  mon  rapport  que  si  l'ennemi,  oubliant 
les  principes  de  loyauté,  voulait  exagérer  ses 
exigences,  nous  lui  rappellerions  que,  ne  pouvant 
transiger  avec  les  devoirs  du  soldat,  nous  ven- 
drions notre  vie  le  plus  chèrement  possible. 

Ceci,  c'était  le  8.  Eh  bien,  le  26,  il  n'y  avait 
môme  plus  moyen  de  vendre  cette  vie,  parce  qu'à 
ce  moment-là  les  mômes  soldats  qui  auraient 
peut-ôtre  pu  encoFe  nous  suivre  le  9,  en  étaient 


incapables  par  épuisement  et  faute  de  vivres. 
Nous  aurions  eu  presque  autant  de  cadavres  que 
nous  avions  de  soldats.  Tons  nos  drapeaux,  toutes 
nos  armes,  les  Prussiens  les  auraient  pris  tran- 
quillement; il  n'aurait  pas  fallu  beaucoup  de 
force  pour  les  arracher  des  mains  de  ces  soldats 
exténués  l 

Mais,  dit-on,  l'ennemi  les  a  trouvés  dans  les 
arsenaux  et  dans  les  magasins. 

Voici  ce  qui  s'est  passé  à  ce  sujet  ;  c'est  une 
question  qui  a  beaucoup  ému  le  pays.  On  avait 
donné  l'ordre  de  verser  les  drapeaux  à  l'arsenal. 
Quelques  chefs,  quelques  ofliciers  résistèrent.  On 
leur  a  dit  :  «  Versez  donc  vos  drapeaux  à  l'artil- 
lerie dans  chaque  corps. d'armée  ;  le  commandant 
de  l'artillerie  a  des  ordres,  et  il  les  fera  mettre 
dans  des  fourgons  pour  les  conduire  à  l'arsenal. 
Des  ordres  sont  donnés  pour  que  là  ils  soient  brû- 
lés. Ce  n'est  pas  un  mystère,  c'est  l'ordre^  c'est 
écrit.  »  Alors,  les  colonels  qui  paraissaient  les  plus 
récalcitrants  ont  dit  :  «  Puisqu'il  faut^u'ils  soient 
brûlés ,  au  moins  qu'ils  ne  le  soient  pas  devant 
les  soldats.  Ce  serait  d'un  mauvais  olTet.  Qu'on 
les  donne  à  Tartillerie,  qui  les  conduira  à  Metz, 
et  qui  y  exécutera  les  ordres  qui  lui  ont  été  don- 
nés. »  f 

Que  ces  ordres  n'aient  pas  été  exécutés ,  soit  ; 
mais  nous  savons ,  nous ,  que  nos  drapeaux  sont 
partis  de  nos  rangs,  ainsi  que  je  viens  de  vous  le 
dil*e.  Maintenant,  nous  ne  sommes  plus  sûrs  du 
reste.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'ils  n'ont  pas 
été  brûlés.  Ils  devaient  l'ôtre,  ainsi  que  les  pa- 
piers :  ils  ne  l'ont  pas  été.  Voilà  le  fait.  Pourquoi  ? 
J'ai  cherché  à  le  savoir.  On  a  dit  que  le  maréchal, 
lorsqu'il  avait  donné  les  pren^iers  ordres,  avait 
bien  l'intention  de  les  faire  brûler,  mais  que  l'on 
était  au  24,  à  la  veille  de  la  convention,  qu'on 
avait  perdu  du  tem])S  dans  l'intervalle,  que  la 
convention  était  arrivée  sur  ces  entrefaites,  et 
que  le  maréchal  n'avait  plus  osé  les  faire  brûler. 
Si  ce  n'est  pas  vrai,  c'est  au  moins  bien  imagiqé. 
Mais  ce  qu'il  y  a  de  positif,  c'est  que  ni  dr&peaux, 
ni  papiers  n'ont  été  brûlés,  et  que  nous  savons 
que  l'ordre  en  avait  été  donné. 

M.  le  comte  Daru.  Voici  une  série  de  fiaits 
importants.  A  votre  conseil  du  9,  le  général 
Boyer,  envoyé  par  le  maréchal  Bazaine  à  Ver- 
sailles, dit  qu'il  y  a  vu  M.  do  Bismarck. 

If.  le  maréchal  Ganrobert.  Je  ne  sais  pas 
qui  il  vit. 

M.  le  comte  Daru.  Il  y  vit  M.  de  Bismarck. 
Je  parle  d'après  là  déposition  môme  du  général 
.  Boyer.  Il  vit  M.  de  Bismarck,  et  ce  dernier  lui 
dit  :  u  Ni  le  roi ,  ni  M.  de  Moltke  ne  consentiront 
jamais  à  ce  que  l'armée  de  Metz  se  retire  avec 
armes  et  bagages  et  avec  les  honneurs  militaires. 
Je  suis  chargé  de  vous  faire  cette  réponse.  »  Et 
il  ajoutait  avec  cette  habileté  qui  lui  est  propre  : 
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4k  Si  vous  vouliez  traiti^r,  si  vous  vouliez  fain"»  la 
I«iix,  juMiM^tro  ohîiondrais-jp  du  roi,  la  politiqii-' 
aidant,  quo  l'arnu''.»  sortit  aux  conditions quo  vou^ 
domandt^z!  » 

A  o.ott*^  ôpoquo.  M.  do*Bismarck  n»»  savait  avfc 
(fui  trait»"*!-;  il  nr»  lo  jiouvait  pas  ûvrc.  io  (ionvrr- 
nouiout  do  la  dj-^Miso  :  M.  Juins  Favn»  avait  dr»- 
<'lan''  qu'il  Ht»  ci'dorait  a  pas  uin»  pi^rr.^  d«^  nos 
fort«"'rossos,  pas  un  pouce  du  territoir*^....  » 

M.  le  maréchal  Canrobert.  Un<^  h(dl>* 
phrase  !  Ah  !  ollo  a  coûtô  cher,  c«dle-là  ! 

M.  le  comte  Daru.  M.  Gambetta,  do  son  cùt<'s 
avait  ili>claré  (lu'il  n»»  traiterait  pas  tant  qu'il  y 
aurait  un  soldat  alli'fnand  en  Franc»».  M.  de  Bis- 
marck en  «Hait  venu  à  d»''sirer  la  ]»aix:  et,  n'ayant 
|ias  d*»  pouvernement  avec  lequ»d  il  pût  traiter, 
il  s«»  retourna  du  eût/»  d»^  l'impi'ratrico  ;  «-t  il  lit 
proposera  riinju'i'atnci»  d»'  prendre  la  ré^'^nce  et 
de  traiter  au  nom  de  la  Fiunce.  M.  lo  général 
Boyer  avait  <'té,  dans  ce  but,  envoyé  eu  Angle- 
leriv. 

M.  le  maréchal  Canrobert.  M.  de  Bismarck 
l'a  envoyé  à  lAin«lr«'"*!  Nous  n«^  savion-^;  pas  cela  ! 
M.  Ulric  Perrot.  Pardon,  monsieur.  !•'  jiré-" 
sidenl.  M.  l»'  p«''n«''ral  Boyer  est  n.*v«'nu  à  Metz 
après  avoir  vu  M-d»"*  Bismarck:  puis  il  pu  <'sl  jiarli 
j»our  aller  dir»'ct«'nn'nt  à  Londres. 

M.  le  comte  Daru.  En  e(r<>t,  vou^;  avi>/  raison. 
L»  p'*ii»'ral  Boyi'r  i'»*vint  à  M«mz  din-  au  nian'-chal 
B.izjiine  :  «  Vous  n*'  pouvez  obti'nir  pour  votn^ 
arméo  l«»<hc)nn«'urs  d«»  la  gu»'rn'  qu»*  si  vous  vou- 
lez entri^r  dans  tell<'s  vu''s  poliTiqu'-s.  »>  Kt  il 
ajoutait  quf  M.  d»'  Bismarck  assurait  qu'»  les 
troujM's  poiM'raii'ul  sortir  <!♦»  M«M/,  juais  à  la  con- 
dition ((u'on  ri''uuirail  (pit'lqm-  part  1»'  (îorjts  !.•- 
gislatir,  I»' Si'iiai  a\«'i*  la  r»'-{/riicf  di'  riinp-'-ratrif»» 
qui  traiterait  •!•'  la  paix. 

M.  le  maréchal  Canrobert.  C'>*st  possibl**; 
mais  nous  m-  savions  i-i-n  d»-  cida. 

M.  Ulrlc  Perrot.  M.  d.*  Hismank  a  vu  là  \\\\ 
movi'U  di'  paL'u«'r  «lu  t^nips  ;  il  w  luujoui's  ciii 
qu'il  l'ourrait  obtenir  la  soumission  df  l'arm/'iMU 
M'M/  poui"  ru'U. 

M.  le  président,  l'i'nnrtti'z,  ,ji>  crois  avoir 
moi-mt^m''faii  «'rn'ur.  Voici  ••••  qui  m--  parait  étn* 
la  vérité.  M.  !••  g«'néral  Bi»y«'r  s'fst  niidu  auprès 
du  martM'hal  lia/aini»  pour  lui  ri'ndr<'  rumjti''  d»» 
>on  rîitn'ii'Mi  av«'c  M.  d»'  Bismarck. 

M.  le  maréchal  Canrobert.  Pas  d>'vaut 
nous. 

M.  le  comte  Daru.  M.  •l*  Bistuarck  a  •i«'niand«'' 

à  éii*»'  mis  l'u  rappoii  aM-i*  un  i:nu\»*ru<'in»'nt  a\i'«- 

l*'qui>l  il  iHit  ii.iitt'r.  coiupiaut  qu-  <-i>  simmiI  ndui 

•  11'  rimp''*ratii«-«-i»*Ki'Ui«'  .im'*  1-s  ifi  nx  ï'.hauïbri's 

•«'Xistaiit  s. m-  l"tMnpiri'.        ., 

M.  !♦'  L'iMi'Mal  H-iVi-!  a  »'i-  i-ir.  •V''  p.n-  li*  m.iri'- 
«Iinl  Ba/aiii>-,  pn"*  «1  rmip-'-rain-'',  ptiur -a\"ir 
Hi  idl»'  «»•■  p>t^t»-i.iii  \  ••;i--  ^-••mbiu.tisiiii    I/iiiip.'- 

(ÏOIV.    NlT     —    T.    II. 


f  rat  rie»"»  n'y  a  pas  con«»"»nti  :  «dli>  a  réuni  un  petit 
;  conseil ,  composé  d.»  MM.  UouhiT,  d»^  Lavalellt», 
de  P»M*signy,  et  il  a  été  «ii'cid»'»  (jut^  c«'tte  proposi- 
tion ne  serait  j»as  acct'pt.*i».  Mais,  l(y'sque  l«.»  gé- 
néral Boyer  est  revenu  d»*  V«'rsaill»'s  à  Metz,  pour 
rendre  com)ite  an  maréchal  Bazaim»  <lo  sa  confé- 
ri'uce  avec  M.  d»-  Bi<imnrck,  il  avait  rapporté  les 
propositions  que  j<»  vi«Mis  df  rapp»^ler  et  qui  lui 
avaient  ét»^  faites  par  M.  di»  Bismarck. 

M.  le  maréchal  Canrobert.  Avant  d'allor 
près  d«'  rimi»ératric«'?  Mais  comment  j»ouvez-vous 
allii^r  ce  que  vous  ven^z  de  dire.  —  et  ce  que 
j'ignorais,  car,  je  le  répèto,  nous  n'avons  rien  su 
do  cela,  —  avec  ces  jiarol^s  du  maréchal  aux 
membres  du  conseil  :  ^  Mais,  monsieur  Ir»  maré- 
chal, lui  dit-on,  si  rAs5«-»mbl»/e  n'allait.  j»as  vouloir 
de  l'empire,  que  feriez-vous  ? —  Nous  nous  incli- 
nerions <lt»vant  sa  volonté.  » 

M.  le  comte  Daru.  C'était  au  cousimI  du  9. 

M.  le  maréchal  Canrobert.  Non,  je  mera])- 
pelh»,  c*»^st  bien  i)lus  tar<l.  Il  n'avait  d'ailleurs 
jamais  causé  devant  nous,  ni  d»»  c«»  que  vous  ve- 
u«'z  d«'  ilin»,  ni  d«*s  conditions  di»  la  paix. 

M.  le  comte  Daru.  Oh  !  M.  1*'  comte  de  Bis- 
marck n*»''lait  pas  homme  à  dir«^  à  qu«'ll.*s  condi- 
tions* il  vuulait  la  paix;  il  d«>man<lait  à  l'imi^éra- 
Irie»^  un  blanc-seing. 

M.  le  maréchal  Canrobert.  Pourquoi  M.  de 
Bismarck  ne  vouîaii-il  pas  diie  quelles  seraient 
Si's  conditions? 

M.  le  comte  Daru.  Il  voulait  étn»  maitn'  des 
conditions  di»  la  p.iix:  il  voulait  que  rimji.'-ratrice 

plit  à  cet  ég;ud  UII  •  Ugak»'m«'Ul   Inriiîfj. 

M.  Ulrlc  Perrot.  M.  de  Bismarck  voulait  &  ce 
niuiie'îit  «pie  rarniée  de  M-'t/capilulàt.  Toutes  ces 
allées   rt    Veim.'S  s'.'Xpljfju.'îit   pArce  qu'il  vi'ulait 

gagih-r  du  tem]»s  et  arriver  à  la  capitulation  for- 
cée lies  troupes  de  M''tZ. 

Tout  s'i-ncliaîu''  et  se  comprenil  parfaiti»ment 
ainsi. 

M.  le  maréchal  Canrobert.  (:«<'i  a]iH  avou' 
li'U.  Mais,  pour  moi,  ent.'udi'Z-le,  i'aiiiti'*e  n,.  d,.- 
mauilrtit  à  sortir  qui»  poui*  s.*  voir  assifjii-r  uiï  en- 
drmt  d'où  ''Ile  pourrait  faciliti'r  l.i  réunion  du 
p"iipli'  Iraneais  dans  si's  i*omiei's  et  jV-leciion 
•  l'une  Assembl'-e  qui  aurait  dé-cidé  Ce  qu'elle  au- 
rait \eiilu;  nous  nous  serions  iucliné-s  .levant  <n 
ilfcisimi. 

^^luaiit  à  limpératrice  ,  ji'  crois  ferm"m''ni  que 
si  l'on  avait  voulu  Tintéri'sser  m  cettectuubiiiai^on 
et  compter  sur  suii  Cii-ur,  mm-  s"s  si-iUiin.'nisçh»*- 
valer«'squi»s  et  patrlcfiques ,  ill*»-ménie  y  aurait 
aid«'  l.*imp«'iati  iie  ;i  dii  dipuisqu'idl''  aurait  •'•té- 
la  preiuière  à  s'iu»  lui. «r  devant  l,i  volonté  de  ceit.* 
.\-««»''inbléi'  «lu  pi'Upî.*:  cela,  «die  la  dit  ,  il  n'y  a 
pa*»  .1  «'u  «loutt'r  ;  •'••  n'a  pas  /■ii-  ni.'- 

M  le  comte  Daru  II  y  avait  en  d- s  motifs 
qu:  poussai. 'l'i  M.  d»'  Bismarck  à  cheieh"r  à  fairi' 
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la  paix.  Ainsi,  le  premier  ministre  do  Bavière, 
M.  le  comte  «le  Bray,  auquel  ou  avait  demande^ 
dos  renforts,  —  à  cotte  époque  on  fit  dos  hîvées 
considérables  en  Allemagne,  —  avait  déclaré  qu'il 
n'en  donnerait  pas.  Il  fut  mandé  à  Versailles  ;  il 
y  vint,  et  déclara,  au  nom  du  voi.de  Bavièro,  qu'on 
ne  donnerait  plus  un  homme,  parce  ((ue  dans  tous 
les  combats  qui  avaient  eu  lieu  on  avait  fatigué 
et  épuisé  l'armée  bavaroise.  M.  de  Bismarck  avait 
des  embarras;  il  cherchait  à  traiter,  il  était  en 
quête  d'un  gouvernement  qui  pût  lui  donner  des 
garanties  pour  que  les  indemnités  pécuniaires 
qu'on  stipulerait,  ou  les  cessions  de  territoire 
qu'on  exigerait,  fussent  réellement  exécutées.  Il 
no  pouvait  plus  les  demander  au  Gouvernement 
de  la  défense;  il  les  demanda  au  Gouvernement 
impérial,  ou  plutôt  à  l'impératrice,  qui  était  alors 
la  représentation  du  Gouveniement  impérial, 
espérant  que  là  on  lui  forait  •  un  plus  favorable 

accueil. 

Ulric  Perrôt.  C'était  bien  hypothétique. 
:.  Gallet.  M.  Thiers  nous  a  dit  que  M.  de  Bis- 
marck lui  avait  tenu  ce  langage. 

M.  XTlrio  Perpot.  Mais  voyez  la  différence  do 
la  conduite  do  M.  de  Bismarck  au  31  octobre. 
M.  Thiers  croyait  M.  do  Bismarck  disposé  à  en- 
trer en  négociations  avec  lui ,  puis  ,  du  jour  au 
lendemain,  il  l'a  vu  changer  d'avis. 

M.  Gallet,  Oh  !  ce  n'était  pas  la  mémo  chose 
que  pour  les  propositions  du  général  Boyer. 

Un  m$mbre.  Ceci  est  de  la  discussion  ;  il  vau- , 
drait  peut-être  mieux  la  réserver  pour  nos  déli- 
bérations intérieures. 

M.  le  maréohal  Ganrobert.  Maintenant ,  on 
comprend  que  M.  do  Bismarck  voulût  faire  la 
paix  ;  car  ,  tant  que  Metz  restait  debout ,  c'étdit 
doux  cent  mille  hommes  qui  étaient  retenus  de- 
vant cette  ville.  Si  on  avait  eu  là  plus  de  farino, 
jamais  l'armée  de  la  Loire  n'aurait  été  abimée 
par  le  prince  Frédéric-Charles,  puisque  nous  le 
retenions  sous  le  canon  de  Metz.  Gela  a  été  une 
question  de  subsistances. 

M.  le  comte  Daru.  Combien  aviez-vous  de- 
vant vous  do  troupes  prussieimes  ? 

M.  le  maréchal  Ganrobert.  A  peu  prô^ 
220  mille  hommes  ;  ^a  allait  et  venait.  Ces  gens- 
là,  qui  sont  beaucoup  plus  pratiques  que  nous, 
faisaient  constamment  la  navette  pour  combler 
les  vides  qui  se  produisaient  chez  eux.  Ainsi, 
voilà  un  régiment  do  Poméranie  qui  perd  100  hom- 
mes ,  on  fait  venir  tout  do  suite  100  hommes  do 
Poméranie,  et  l'efTectif  était  toi\jours  au  complet. 

M.  le  comte  Dam.  Et  nous,  no.us  no  pou- 
vions pas  nous  renouveler. 

M.  le  maréchal  Ganrobert.  Nous  avions 
21  mille  blessés  ou  malados  ;  il  n'y  avait  pas  de  . 
remèdes.  Maintenant,  —  laissez-moi  voua  dire  en- 
core franotiement  ma  pensôc,  —  qu^  le  maréchal 


Bazaino  ait  trahi ,  je  ne  peux  pas  le  croire.  Non, 
non,  s'il  en  était  ainsi,  je  serais  le  premier  à  dire  : 
Vous  ferez  bien  do  le  condamner.  Mais  ce  n'est 
pas  ])ossiblo  ! 

Il  a  pris  le  commandement  de  l'armée  dans  un*^ 
situation  telleuient  critique,  qu'un  homme,  même 
extrêmement  habile,  se  serait  trouvé  bien  ombar- 
rassé.  Le  maréchal  Bazainc  est  un  vaillant  division- 
naire, un  vaillant  commandant  do  corps  d'armée, 
mais  inhabile  à  la  conduite  d'une  grande  armée. 

Mais,  en  définitive,  le  maréchal  Bazaino  n*a  pas 
su  ou  pu  passer;  quand  il  a  cru  no  pouvoir  plus 
marcher  ;  il  s'est  dit  :  a  II  faut  pourtant  que  je 
me  tire  d'affaire,  mais  comment?  Il  faut- essayer 
de  traiter  avec  l'ennemi.  »  Car  il  n'y  a  pas  trois 
moyens  do  sortir  d'embarras  cpicvnd  on  est  blo- 
qué, sans  vivres,  et  qu'on  ne  peut  ou  qu'on  ne  sait 
percer  les  lignes.  Paris  vous  en  a  donné  un  exem- 
ple. Ah  !  si  Paris  n'eût  pas  capitulé,  si  Paris  eût 
résisté  plus  heureusement  que  nous  (et  jplûtauciel 
qu'il  eût  pu  en  être  ainsi),  vous nousauriezjeté  des 
moellons  à  la  tôte ,  mais  Paris  a  fait  absolument 
comme  nous.  Or,  quand  on  ne  sait  ou  qu'on  ne 
peut  percer  les  lignes  de  l'ennemi,  il  failt  capi- 
tuler ou  se  faire  tuer.  Se  fairo  tunr ,  c'est  encore 
un  bon  moyen  ({uand  il  peut  servir  son  pays  ; 
mais  quand  il  ne  doit  servir  à  rien,  cVst  une 
mauvaise  chose  et  une  mauvaise  action.  Voilà  le 
résumé  de  notre  histoire. 

Croyez  bien  que  votre  armée  a  été  digne  de  (a 
France. 

Il  faut  que'  cotte  armée  ait  des  racines  bien 
profondes  pour  qu'elle  puisse  résister  à  tous  les 
cou])S  qu'on  lui  a  infligés  depuis  dix-huit  mois  et 
(pi'on  lui  inllige  encoi*e  !  Je  vous  en  conjure, 
messieurs  les  députés,  —  je  n'ai  pas  d'autre  titre 
])Our  vous  parler,  ainsi  que  je  le  fais ,  que  40  an-  * 
nées  d'honnêtes  services  rendus  au  pays,  —  gar- 
dez-la bien  :  vous  n'avez  pas  d'adtre  ressource; 
faites  qu'on  ne  la  désorganise  pas;  veillcz-y, 
parce  que  le  jour  où  l'armée  tombera,  vous  tom- 
berez avec  elle  !' 

st.  le  comte  Daru.  Je  vous  remercie,  nion« 
siour  le  maréchal ,  de  votre  déposition. 

M.  le  comte  de  Boisboissel.  Pardon  ;  je 
voudrais  demander  à  M.  le  maréchal,  quel  était 
environ  l'effectif  des  régiments  au  moment  do 
l'entrée  en  campagne. 

M[.  le  maréchal  Ganrobert  Nous  avions  des 
corps  d'armée  de  32,  do  35,  do  40,000  hommes. 

M.  le  comte  Baru.  Oui,  mais  l'effectif  régi- 
mentairo?  Etait-il  de  1,300  hommes  ou  de  1,200? 

M  le  maréchal  Ganrobert.  Quand  nous 
sommes  partis,'  il  était  de  1,400  environ. 

M.  le  comte  de  Boisboissel.  M.  le  président 
comprend  pourquoi  je  faisais  cette  question. 

Un  Dxembre.  M.  Thiers,  dans  son  rapport,  a 
parlé  de  1,200  hommes. 
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M.  le  maréchal  Ganrobert  C'est  uno  er- 
reur. 

En  outre,  il  y  avait  des  réserves  qui  devaient 
nous  arriver;  mais  les  cltemins  de  fer  ont  été  en- 
combrés. Puis,  nous  avions  un  mauvais  système 
d'endivisionnement.  Ainsi  on  prenait  un  jeune 
soldat  à  Dunkerque,  on  l'envoyait  s'habiller  à 
Perpignan  ou  môme  en  Algérie,  pour  lui  faire 
rejoindre  son  corps  à  Strasbourg.  Puis  c'étaient 
de  tout  jeunes  soldats.  Ces  malheureux  enfants 
ne  savaient  même  pas  se  servir  des  nouveaux 
fusils.  Joignez  à  cela  le  manque  d'approvision-  | 


nementset  de  plan  de  campagne.  On  va  étendre 

rarmée«en  toile  d'araignée,  depuis  Thionvillo  sur 

la  Moselle  jusqu'à  Belfort  dans  le  Ilaut-Rhin,  sur 

70  ou  72  lieues  !  Si  on  avait  fait  trois  armées,  on 

aurait  pu  opposer  plus  «fHeacement  rèsistanco. . . 

Mais  ici  je  m'arrête;  je  ne  suis  pas  chargé  de 

vous   faire  l'historique  de  cette  campaghe.  Je 

vous  ai  dit  ce  que  c'était  que  l'armée  do  Metz  ; 

aimez-la,  elle  a  le  droit  de  vous  le  demander; 

c'est  une  armée  de  braves,  une  armée  d'honnêtes 

gen^! 

(Séance  du  4i  décembre  487t.) 
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DEPOSITION  DE  M.  LE  GENERAL  LADMIRAULT 


M.  le  comte  Daru,  président.  Général,  la 
commission  désire  s'entretenir  avec  vous  de  la 
capitulation  de  Metz. 

M.  le  général  Ladmirault.  Ainsi  je  vais 
écarter  de  mon  récit  les  fiiits  militaires.  Du 
reste,  les  faits  militaires  étaient  soumis  à  des 
circonstances  impérieuses  auxquelles  il  ost  diffi- 
cile de  se  soustraire. 

M.  le  président.  No  les  écartez  pas  complè- 
tement; ils  nous  intéresseront;  seulement  nous 
vous  demandons  que  la  partie  principale  de  votre 
déposition  porte  sur  les  faits  politiques. 

M.  le  général  Ladmiranlt.  Après  la  mal- 
heureuse bataille  de  Wœrth  soutenue  par  le 
maréchal  Mac  Mahou,  l'armée  de  Metz  se  trou- 
vait répartie  sur  la  frontière  âepuis  Saarbrûck 
jusqu'à  Thionville.  A  vrai  dire,  elle  n'avait  point 
été  entamée  ;  elle  était  intacte  alors  avec  ses 
170,000  hommes.  11  y  avait  bien  eu  les  combats 
de  Forbach  et  de  Spickeren,  mais  on  s'en  était 
retiré  assez  bien.  Sur  ces  entrefaites,  on  a  appris 
le  désastre,  ou,  pour  mieux  dire,  la  défaite  de 
Wissembourg,  puis  de  HeischolTen. 

Lorsque  nous  avons  connu  cette  nouvelle,  c'é- 
tait à  la  date  du  G  ou  du  7;  nous  étions  encore 
dans  nos  positions  entre  Thionville  et  Saarbriick. 
L'empereur  était  à  l'armée  ;  il  donna  l'ordre  de 
ramener  toutes  les  troupes  pour  les  concentrer 
sous  Metz.  Jusque-là  nous  n'avions  été  attaqués, 
si  ce  n'est  à  cette  affaire  de  Spickeren.  Nous 
sommes  arrivés  sans  être  in({uiétés  sous  Metz. 
Toute  l'armée  était  réunie  sous  les  murs  de  la 
ville,  à  fort  peu  de  distance,  à  environ  10  kilomè- 
tres. Elle  était  composée  des  2%  3*,  4«  corps  et  de 
la  garde.  Le  6*  corps  arrivait.  C'est  à  cette  date 
qu'il  a  commencé  à  se  concentrer  à  Metz  même; 
il  était  commandé  par  le  maréchal  Canrobert.  Le 
10,  il  était  à  peu  près  réuni,  dans  la  portion  qui 
avait  pu  passer,  car  déjà  les  routes  de  Ghàlons  à 
Metz  étaient  inquiétées  par  l'armée  prussienne, 
composée  de  deux  grandes  armées,  l'une  dirigée 
sur  Ghàlons  et  commandée  par  le  prince  royal,  et 
l'autre  commandée  par  le  prince  Frédéric-Char- 
les, qui,  lui,  était  spécialement  chargé  de  l'attaque 
fturMetz.  Chacune  de  ces  armées  prussiennes  pou« 
vait  avoir  250,000  hommes,  total  500,000  hommes. 


L'empereur,  le  tO  du  mois  d'août,  s'est  démis 

du  commaudemeut  en  chef  de  l'armée  et  a  donné 

• 

le  commandement  au  maréchal  Bazaine,  qui  a 
réuni  sous  ses  ordres  les  cinq  corps  d'armée,  y 
compris  la  garde.  Je  ne  sais  pas  s'il  y  eut  des 
conseils  de  guerre,  si  un  plan  a  été  arrêté;  quant' 

'''à  moi,  qui  commandais  le  4*  corps,  je  n'ai  eu 
communication  de  rien.  Je  ne  sais  pas  quel  était 
le  plan  général;  je  sais  seulement  que  le  14  nous 
avons  reçu  l'ordre  de  repasser  la  Moselle  pour 
prendre  la  direction  de  Verdun,  ou  pour  mieux 
dire  du  camp  de  Chàlons,  car  pour  y  arriver  il 
fallait  prendre  la  direction  de  Verdun.  Les  trou- 
pes ont  commencé  le  mouvement,  et  vers  les  trois 
heures  du  soir  a  eu  lieu  une  grande  attaque.  La 
première  armée,  commandée  par  Steinmetz,  a 
attaqué  les  quatre  divisions,  du  troisième  corps 
commandé  par  le  général  Decaen  et  une  division 
du  quatrième.  L'attaque  a  été  à  fond  ;  il  a  même 
fallu  que  les  six  divisions  qui  étaient  descendues 
remontassent  pour  reprendre  les  positions  et 
soutenir  le  choc  ;  cela  nous  a  retenu  jusqu'à  une 
heure  du  matin  du  14  au  15.  L'avantage  nous  est 
resté  ;  mais  cela  a  été  une  bataille  rude,  qui  nous 
a  coûté  beaucoup  de  sang,  beaucoup  de  blessés. 
Je  crois  que  nous  avons  perdu  à  peu  près  3,000 
hommes  tués  ou  blessés.  Je  le  répète,  la  bataille 
a  été  rude,  mais  nous  sommes  restés  maîtres  du 
terrain. 

Le  mouvement  de  retraite  a  continué  pendant 
la  nuit,  c'est-à-dire  qu'il  a  fallu  passer  la  Moselle 
pour  aller  rejoindre  la  route  de  Verdun.  Le  mou- 
vement de  retraite  a  continué,  malheureusement 
avec  un  peu  de  lenteur,  à  cause  de  l'encombre- 
ment, parce  qu'on  emmenait  les  bagages,  etc.;  en- 
An  on  a  pris  position  à  Rezonville,  Gravelotte,  et 
on  iftccupé  la  route  de  Verdun.  La  journée  du 
16  est  arrivée,  avec  ces  grands  combats,  dans 
lesquels  le  2'  corps  a  pris  une  grande  part,  ainsi 
que  la  garde,  le  6*  corps  et  le  A*  corps.  Le  com- 

'bat  a  duré  toute  la  journée  jusqu'à  huit  heures 
du  soir.  Le  terrain  nous  est  resté,  nous  étions 
maîtres  des  positions.  Le  plus  grand  effort  a  été 
fait  sur  notre  droite  à  nous,  par  conséquent  ve- 

^  nant  de  l'aile  gauche  de  l'armée  prussienne. 
Nous  étions  aussi  fatigués  les  uns  que  les  au« 
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iroi  vers  laliu  deia  jouruL-e.  L'arm»»o  prussienne, 
plus  nombreuse  que  la  nôtre,  a  essayé  des  dé- 
monstration? »(ui  n'ont  pas  réussi;  elle  a  fait  <les 
pertes  supéri'.'ures  aux  nùtrcs.  Une  attaque  a  été 
faite  sur  notre  droite  par  des  charges  nombreu- 
ses do  ouvaierii;:  la  plus  vigoureu>o  a  été  sur 
notre  droite  à  nous;  mais  néanmoins  j'ai  couché 
sur  le  terrain  et  au  milieu  de  leurs  cadavres. 

Nou>  étions  sur  la  route  de  Verdun.  L'armée 
prussionno  se  renforrait  à  cha<|ue  instant:  elle 
Mît  poussé»?,  même  trés-vigoureusemont.  par  la 
présence  du  roi  lui-même,  avec  tout  son  état- 
major,  et  de  M.  de  Moltke. 

La  journée  du  17  s'est  passée  sans  atta^pie; 
mais  au  lieu  de  continuer  notre  marche  sur  Ver- 
dun, le  mat  échal  Hazaine  nous  a  faii  replier  sur 
Metz.  No;îî>  avons  pris  i)Osilion  tout  autour  de 
Metz,  à  l'uiiCât.  uu  nord,  au  nord-e^t.  Le  sud 
était  Couvert  pur  la  Moselle.  Le  17,  nous  nous 
sommes  trouvés  dans  ces  posilions-là. 

Mainleuantje  dois  dire  une  chose:  le  II),  l'em- 
pereur avait  i|iiitl«'  «•omplétemcnt  l'armée  do 
tiés-g.  and  malin  i^t  avait  j)ris  la  route  de  Verdun. 
Cela  n'a  j>as  été  aiiuuucé  à  l'armée:  mais  enfin 
c'est  bien  à  c.  Ile  dale  du  16  qu'il  a  iiuitté  l'armée 
et  «luil  > est  rendu  à  Vorduu. 

Il  ne  l'iiut  point  me  demander  les  motifs  qui  ont 
déterminé  le  in.néchal  H.izaine  à  se  repli*r  sur 
Metz  :  il  ne  ni<.'  les  a  jamais  comuiuuiqu<'s  :  je  no 
les  connais  ]>as.  Seulenicut  j'ai  souvent  entendu 
dire  'lue  les  munitions  et  les  vivres  de  campagne 
manquaient.  C'est  ])an'aitt.ment  vrai.  Quand  nous 
avons  quille  Mut/,  nous  avions  des  approvision- 
nements «'ii  nni!ii;ioiis  ,»  ji:i  «1"U.\  i:o:ni)at.?.  L-  eom- 
bai  du  ir»ii  ).:<a\ai!  ma.U'.''  la  moili«''  don  isa^']io- 
\  :>iO!iii-'iii«'iii  •;  il  n'en  rc-staitdonc  [dusque  pour  un 
uu  deux. 

11  faut  \ous  dire  i{ue  la  déi>unse  des  muni- 
tions, dans  les  batailles,  ave*-  le  tir  continuel, 
est  l'nouue;  e '.'si  «pi-lque  «'hose  tleirrajant  i]ue 
la  rajiidité  'le  la  coUsominalion  des  earluueh'S. 
Lu:iii,  il  n«)Us  en  rcotait  •jncore.  Je  n  •  sais  pas  si 
nous  en  aurion>  trouvé  à  Verdun,  toujours  esl-il 
ijue,  c-'  nijiir.  je  l'ai  enlen  lu  diru,  mais  il  n-j  ma 
jjoint  été  l 'jiumauiqué  ollifi-.Uemeni. 

La  jo'.irui'' «lii  17  s'esi  passé-j  îrau'|uillemeiit  ; 
a  ma  •.-nnna.ssance  il  n'y  a  pas  eu  «lallaq^ie,  si  ce 
n'e.-t  d'.'-  aîîai|u«.'s  davant-t'anl'-.  mais  il  y  en 
avait  chaque  jour. 

Le  16,  dans  nos  positions,  noUs  av.ns  -'lé  aita- 
tjués,  .'i  piiiir  d'-  b»  heures  da  mai.n.  par  l'année 
allemanl",  qui  sUC':e»i\«'mfnt  «le  noir.*  ^'au'h»» 
a  g.^n-'-  nolp'  •Iroi!"  >ur  iî:i  j'i'^uI  irè^-éb'ndu. 
L'enuiMni  non-  attaquait  ilin-^  iit-  pos-ltoii-^.  11 
s'c^l  ii'.  !<''  la  un-'  immeu-e  1  alaill--.  imi';  i\-t>  \\\i< 
jraudes  du  siècle.  Jl  y  a  ait  iuO,lH>)  houinii-s  <\\v 
le  rhamp  do  bataill»';  *7■.^^^K)  iMussi'-ns,  avi-e  le 
roi  ea  pei'souue.et  120,000  Trau^^ais.  La  lutie  a  été 


longue  et  a  duré  à  pou  prés  jusqu'à  huit  heures 
du  soir. 

A  vrai  dire,  le  terrain  nous  est  resté.  Les  Prus- 
siens, d'après  leurs  rapports  publiés  en  Allema- 
gne, accusent  à  peu  prés  20,000  hommes  de  per- 
tes, tant  en  tués  que  blessés.  Nos  pertes  à  nous, 
en  tués  et  blessés,  ont  été  de  10,000  hommes. 
L'aile  droite  do  notre  armée,  ayant  épuisé  ses 
munitions,  s'est  retirée,  mais  a  été  écrasée  par 
suite  d'une  disposition  très-habile  prise  par  le 
général  de  Môltke,  auquel  on  attribue  tous  les 
honneurs  do  la  journée,  et  i{ui  a  consisté  à  ras- 
sembler '200  pièces  de  canon  sur  ce  point.  Alors 
grêle  de  mitraille  à  3,000  mètres  et  impossibilité 
de  tenir!  La  nuit  \cnue  on  s'est  retiré  lentement. 
L'ennemi  en  avait  également  assez,  ses  troupes 
étaient  éjmisécs.  Le  combat,  selon  moi,  aurait  pu 
se  reprendre  :  le  lendemain,  notre  réserve  n'avait 
pà:»  donné. 

Un  membte.  (rest  le  combat  de  Saint-Privat? 

M.  le  général  Ladmlrault.  Les  Allemands 
raïqjelleiit  le  combat  de  Gravelotte  et  les  Fran- 
çais le  combat  de  Saint-Privat,  pan-e  que  préci- 
sément h.'  point  de  résistance  a  été  Saint-Privat, 
qu'ils  ont  inx-udiê,  ainsi  qu'Amanvillers.  Nous 
avons  quitté  ces  village-,  non  j)as  pa.c«*  que  l'en- 
nemi y  est  rentré,  mais  parce  qu'ils  étaient  en  feu 
et  «pi'il  était  impossible  d'y  tenir.  Je  dirai  mém.e 
que  plusieurs  blessés  n'ont  pu  être  arrachés  des 
llamuies!  Nous  avons  fait  tout  ce  <iue  nous  avons 
pu  j)our  le-^  sauver  ;  mais  vous  savez  que  pour 
ci.M'tains  blessés,  atteints  grièvement,  il  faut 
({uelquetoisS  à  10  hommes  pour  les  porter.  Ainsi 
nous  on  avons  laissé  quelques-uns:  nous  fuyions 
It'S  ilammes.  mais  non  l'i-uni.'mi. 

La  plupart  des  troupes  sont  restées  dans  leurs 
positions  lie  la  veille,  sans  être  inquiétées  pen- 
dant la  nuit.  Le  maréchal  Hazaine  nou<«  a  donné 
l'orilre  de  nous  replier  dans  uu  rayon  trèé-rap- 
proché  de  Met/,  dans  la  plaine,  «'t  d'oc -uper  une 
portion  des  mouia^'ues  qui  avoisineut  Metz,  Plap- 
pe\illo  et  Saiut-ijui.utin.  Dans  la  joarnée  «lu  iS, 
nous  avons  Usé  à  p-u  i»rés  ce  qui  \\  -us  restait  île 
iiiiinit.on>  dans  les  sa-s  et  «lans  l-  s  caissons; 
•  pielques  troupes  m*'me,  sur  le  oiiamp  de  bataille, 
ont  mau'iué  de  m. mitions,  (lepenlant  les  parcs  de 
ré.-'  rvt's  nétaieni  jas  épuisés. 

J  i^Miore  quels  sonî  le<  motifs  q.ii  ont  ili'*ierminé 
h*  mar''ehal  Hazaine  à  --e  retiier  au>^i  près  «le 
Metz.  11  voulait  êvidemmimlsa:i\er  la  \ille.  Lnfm, 
on  y  i*st  rest.»  iH  tni  a  pris  l-s  cantonnements 
qu'on  a  gardés  ju-  ju  à  la  fin. 

Nuu>  siinmes  an  :\é- ainsi  |Ji>  pi'au '2G  du  mois 
d  aoàt.  C'est  le  T»  «jAi'*  n-.  u-  iiou^)  sommes  repliés 
tout  à  lai:  sur  M»'tz,  sans  êir-  in-piiétés;  nous  y 
somm-'s  iiii*'m.«  re>tés  «lu  :'.>  au  '20  tranquille-* 
•la:is  nos  cantonu.  iiieuts.  M  l'a  les  mouvements 
de  l'ennemi  étai-nl  parf.  .ij.uenl  visibles;  on  les 
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voyait  8ô  rapprocher,  prendre  les  hauteurs,  tou- 
tes les  positions,  mettre  leurs  batterie  en  place.  Du 
reste,  comme  les  Prussiens  était  parvenus  à  leur 
but,  ils  n'avaient  aucun  intérêt  à  nous  attaquer. 
Ils  ont  mieux  aimé  attendre  à  une  certaine  dis- 
tance les  événements  favorables. 

Nous  voici  arrivés  au  29;  sans  événements  gra- 
vés. On  trouvait  des  munitions, pas  en  bien  grande 
^àntité;  on  avait  un  peu  de  biscuit,  pas  beau- 
t  coup;  or  le  biscuit,  c'est  le  pain  du  soldat  en 
campagne.  Emporter  du  pain  comme  celui  que 
font  les  boulangers,  ce  serait  impraticable;  & 
peine  chaque  soldat  pourrait-il  en  porter  pour 
deux  jours,  et  encore  il  ne  serait  plus'  nlangea- 
ble.  Le  biscuit  est  Ip  vrai  pain  du  soldat  en  cam- 
pagne ;  c'est  du  reste  une  nourriture  bonne.  Les 
biscuits  manquaient. 

Le  29,  toute  Tarméo  est  sortie  ;  on  a  passé  la 
Moselle,  dans  la  direction  sud,  et  l'armée  s'e9t 
formée  d'un  seul  bloc  sur  le  plateau  de  Griment, 
dai^s  la  direction  des  routes  de  Buzonville,  de 
Saarlouîs,  de  Boulay,  enfin  dans  la  direction  sud. 
C'est  dàné  cette  journée  que  nous  avons  été  as- 
saillis, par  un  orage  épouvantable  qui  a  duré 
vingt-quatre  heures.  Il  y  av^t  de^  torrents  de 
pluie.  Les  troupes  sont  arrivées.  Le  maréchal 
Bazaine  a  réuni  tous  les  commandants  des  corps 
(1-armée  et  leur  a  exposé  ses  embarras.  Il  leur  a 
(Ut  :  tt  Nous  sommes  en  présence  d'une  armée 
qui  est  forte  do  250  à  300,000  hommes;  nous 
avons  ftiit  de  grandes  pertes,  nous  n'avons  plus 
de  munitions,  tout  au  plus  pour  un  combat  et 
demi;  nous  n'avons  point  de  vivres  de  campagne 
à  vous  donner,  et  dès  que  nous  aurons  quitté  les 
murs  do  Metz,  nous  nous  trouverons  aux  prises 
avec  un  ennemi  excessivement  nombreux,  qui 
nous  obligera  de  vivre  de  nos  ressources  h,  nous . 
Je  crains  que  nous  ne  puissions  jias  aller  bien 
loin.  » 
Il  y  eut  une  délibération  ;  on  a  demandé  an 

0 

maréchal  Bazaine  si,  en  restant  4  ou  5  jours  de 
plus,  on  ne  pourrait  pas  arriver  à  faire  des  car- 
touches ot  des  biscuits,  enfin  à  se  constituer  un 
approvisionnement  qui  permettrait  d'aller  plus 
loin.  Enlin  le  temps  pouvait  devenir  meilleur, 
•  car  il  ftiisait  bien  mauvais;  nos  canons  ne  pou- 
vaient jilus  rouler  que  sur  les  routes,  et  encore 
très-difQcilement,  car  le  terrain  était  détrempé. 
Bref,  il  y  avilit  bien  dos  causes  qui  empêchaient 
de  prendre  une  détermination  extrême.  Nous 
marchions  vera  un  combat  immensOi  et  il  fallait 
la  victoire.  Il  a  donc  été  déciilé  qu'on  rentrerait 
dans  Metz  pour  reprendre  très-prochainement  ce 
plan  d'attaque  dans  la  direction  do  la  frontière 
prussienne.  A  vrai  dire,  nous  tournions  le  dos  de 
la  manière  la  plus  complète  à  -Ghàlons,  où  on  sa- 
vait que  le  marébhal  Mac-Mahon  avait  rallié  ses 
troupes. Que  sV  passait- il?  Nous  ne  (^nnaissions  ^ 


pas  les  détails;  mais  nous  savions  bien  que  le 
maréchal  était  à  Ghâlons  et  qu'il  avait  dû  pren- 
dre une  détermination.  Qiiolle  était  cette  déter- 
mination? Nous  ne  je  savions  pas.  , 

Le  31  août,  c'cst-îl-dirc  cinq  jours  après,  nous 
avions  pu  refaire  dos  cartouches.  L'approvision-  ' 
nomont  était^  je  crois,  arrivé  à  pou  près  à  un 
approvisionnement  de  doux  combats.  Los  vivres 
do  campagno  olaiont  raros,^  mais  enfin  il  y  en 
avait  i\  peu  \)rbs  pour  trois  jours,  i)lus  un  jour  de 
pain,  on  tout  quatre  joure.  On  a  roi)ris  la  direc- 
tion de  la  frontière  prussionno,  et  passé  la  Mo* 
selle  tournant  le  dos  à  Châlons.  La  position  de- 
venait critique,  car  pour  rejoindre  l'armée  dans 
le  centre,  il  fallait  *sc  rejeter  ou  du  côté  dos  Vos* 
gos,  ou  du  côté  de  Thionville,  sur  U  frontière  du 
Luxembourg,  ot  alors  faire  un  grand  détour  par 
les  places  fortes  du  Nord.  Je  ne  sais  quel  était  le 
plan  du  maréchal  Bazaine  ;  il  ne  Ta  point  con- 
certé avec  ses  chefs  de  corps,  ou  du  moins  avec 
le  chef  du  4*  corps.  Ainsi  je  ne  puis  pas  vous 
dire  pourquoi  on  a  choisi  cette  direction.  J'ajou- 
terai môme  que  si  j'avais  été  commandant  en 
chef,  je  ne  l'aurais  pas  choisie  ;  elle  ne  pouvait 
nous  conduire  à  rien  qu'à  des  luttes  longues  et 
difficilos,  tandis  que  l'autre  direction,  celle  du 
nord,  nous  mettait  sur  la  route  de  Ghâlons.  Y  se- 
rait-on parvenu,  je  ne  le  sais  pas,  et  je  i^^oçerais 
pas  l'aflirmer;  la  lutte  oût  été  bien  pénible,  mais 
enfin  on  i»ouvait  la  tenter. 

Le  31  août  nous  sommes  sortis,  et  nous  nous 
sommes  ti'ouvés  -en  présence  des  troupes  prus* 
siennes.  Il  y  a  ou  une  attaque  assez  vigoureuse 
qui  a  ftiit  gagner  les  premiers  villages  qui  sont 
environ  à  10  kilomètres  de  la  ville  de  Metz.  Mais 
l'attaque  a  commencé  trop  tard.  Ce  n'est  pas  la 
faute  du  maréchal  ;  il  est  long  db  passer  une  ri- 
vière sur  trois  ponts  de  bateaux,  au  milieu  des 
impedimenta  de  toute  sorte.  Le  temps  était  beau, 
la  lutte  s'est  prolongée  toute  la  nuit.  Mais  l'en- 
nemi, qui  n'avait' pu  présenter  qu'une  faible  por- 
tion de  son  armée,  qui  avait  assez  bien  tenu, 
pendant  la  nuit  s'est  rassemblé  et  a  tenté  des 
attaques  sur  les  villages  que  nous  avions  pris.  Le 
londomain.il  s'est  trouvé  en  grand  norfbraeta 
ouvert  un  feu  d'artillerie  énorme.  La  lutte  était 
engagée.  Le  combat  do  la  veille  avait  usé  les 
munitions  d'une  journée,  celui  du  matin  nous 
mangeait  les  munitions  d'une  seconde  journée,  il 
n'en  restait  plus  que  pour  une  troisième  et  nous 
n'avions  pas  gagné  de  terrain.  Les  ailes  ont  été 
repliées,  le  centre  Eussi,  et  le  maréchal  Bazaine  a 
fait  connaître  qu'on  reprendrait  ses  cantonne- 
ments devant  Metz.  Nous  avons  repris  nos  can- 
tonnements du  19  du  mois  d'août. 

A  partir  de  cette  date  commence  notre  histoire 
lamentable.  Le  soldat,  qui  avait  subi  de  très- 
grandes  épreuves,  qui  avait  montré  tin  courair 
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suporl)»'',  ina-ïnifiqvit^  li^  poMat,  «lis-jo,  a  \ii  tous 
s^'s  rlforts  j»aral>si's  ;  il  a  jm  coin|itT^r,  dans  la 
joiirn»*c  «lu  j»renii»^r  Si'iKoinlne,  s».'S  ennemis;  il  a 
vu  qu'ils  «''taipiit  iioin1)roux,  avoc  uno  iiuissantc 
arlill*'ri«\  qui  ili'>i»assait  rii>  l)oaucou])  la  nôtiv.  on 
jiortOo  :  l'esiirii  uioral  ne  fut  plus  l»'  môme  à 
jtartir  «lo  ce  uionioui-lâ. 

Los  liffui^s  •''tait^nt  ti'op  rossorivr>s  sous  M'^tz, 
uûus  avons  t^ntô  «Is  attaques  qui  nous  out  coût»' 
•li.'S  )»orl»*s  s«^usibl*»s. 

I/^s  vivivs  couiuii"»nçai'mt  à  flovonir  raiV'S  «lus le 
1')  s«»i»t«»nil»n',  la  viauil«?  <lo  lupul"  ol  *!•'  uioutou 
avait  «lisparu  oonipli'N'uioin.  Il  n\v  avait  pas 
.raj)iirovisiiniut'iii«*nts  «lan»*  M«'tz  vi  ou  «m  était 
i viluii  à  uiaujiT  It'îi  cln?vaux. 

1,0  4  s«'pt«*ml»rts  il  sVtait  j>assô  «If  f:rau»lft  «''vô- 
iii.'uit'uts  i^u  l'Vnuco  qu<>  nous  Hi'  coiinaisisiuus  i>a3. 
Li^  l»l«KiUs,  ilôs  if  li'liul,  a  «'rlô  l»»lloni»'Ut  st»nV»  qui"» 
nous  a\ous  Cf-ssi?  «i»*  loù^voir  t(Milo  t':*pèc»;  de 
oouiunuiicaiiou  avo;  lo  ivsto  do  la  Franc»?.  Fa- 
inill«^s,  individus,  ^'ouvoiiioinont,  nous  n'a  vous 
riru  royu.  Kulin,  !••  JO  M'piruiln*»»|  un  onln»  du 
jour  du  uiaroclial  i-arut.  Il  «Mait  ainsi  couru  ; 
tt  Do:''  journaux  «lu  lu  «t  «iu  \'l  s»"]iiouiljro,  aj»- 
port«'s  par  un  p:i>'»nni»'r  fraïK^ais  qui  a  ]iu  so 
sauver,  nou*<  inrorm«MJt  qu"  lo  v'ouvorii'-ui'Mit  do 
la  FranC'*  «"^i  i«»pii'*s.'iiti''  jiar  MM.  tfls  ot  i»'ls,  » 
Li"»  mariH'hal  n'a  pa-<  aniiunc-''  r»'Xi*ît«»nci'  du  nou- 
vi'au  (iuuvt'ru«'m»'Ul  d'un^  maniôic  olUciodo  :  il 
u<'  to  savait  pas.  Mais  il  a  fait  aifichor  un  oplro 
du  jour  liùs-liifU  c«>!U]'0St'  :  «  Sulilais,  ri'»iro  d<*- 
voir  u'i'St  pas  chiui.'i'',  nous  dovnus  «MunLatti-' 
pourvFa  d^l'ons*'  du  ^ol  ot  d**  la  patri>?  i-t  nous 
nous  uiouîriMons  •li''VùU'''S  .i  uotn*  ptijs.  »  Voilà 
!«'  st'us  d(>  si)!i  nnlr*'  du  jour;  ii  t-tait  patriuliqur. 

C'i'tajt  U'  tii  s>'ji|t'ndirf.  L"  Mocus  a  o-uiiinui* 
plu<^  S'Miv  qu"  jawiai-.  h«'s  vivi'fs  ouniin"nral''nt 
à  diniiuurr;  l«'S  ch"vaux  djsj»arai>sdiiMiî  ;  !•'  I" 
octulins  il  n'y  avait  plus  possilùlit*''  di>  uoiy-rir 
It'N  rln'v.uiXy  qui  t'iait'MT  di'Vi'uns  nutro  ]irincipal*' 
iiDun ihiri*.  N'.»us  «'..in*;  niarrli»'  ainsi  ."i  p»'u  jux-s 
jusipi'aii  lu  du  nioi.>  d'i^'-toliif.  L>'  paiu  dimi- 
nuait dans  dr>^  pit>p<iilii)ns  i-xiraoniiuain's  ;  li'-« 
ration^  »''lai''îi*  i''duil»"i  ;'i  'JUO  ^-'-auniM'-i.  \>*<  vivr»*5 
Q."  ■ '«--nir.'w  n>- M- îrn'ivait-nJ  jun-i;  ;»■>•■!  avaii  dis- 
paru; il  fiitiait  niauL'*-!'  la  via:!  !•'  di>  ctc-vai  saii< 
»»•■■  .1  v.i:i-'  iU'Ii  pi"  •;'■  lait,  pni'ci'  «ph'  O'-îi»* 
\ ian-i",  l');<qu"<'l.«'  u"»'»f  pas  «ni»-»*,  ••'ii  pi-squ»' 
iuip«i'^'^il)l"  à  iiiau:'»'!  :  c'»"<i  uui'  uo.im.iii-t'  i-xr.»^- 
^i\'':;!«':ii  uiau\ai^<'.  riji"  loi.  ipi'i";  .»  f-jf  saiô«', 
•  ■'i»'  ■'..■\ii'ir  ao,o<]ita'«!'  . 

Mai-  '.'•  \'\r-.  L-  'u  î  "'Mlh- -i  «'Mit  qU'Mi'i:  I-.»  cn- 
val«'ii»'  •li'ipaiai'^ait.  aiu^i  ipi»'  l'<  c)'"\aii\  «i»* 
nor-'  arî'I"  •     A   *'■    p'i'n'    •pi".  !••    iU  ijii   ]]i'.;< 

niouviMn«'Ui. 

Nou^  axions  •i'uuXW  »'un'^niis  j'-unis  nuimir 
il>*  uoun    hini  Hitun  iH.  hii'n  dispn^f*^  qui  avaiont 


ou  lo  lomps  dp  so  fortilior,  qui  avaionl  Tait  trois 
lij:nos  do  circonvallation  autour  <io  M«'tz  et  dont 
la  troisiôuio  ôtait  formiilabl»*.  Pour  onli»ver  coUo- 
là,  jo  n»'  sais  i»as  rommont  on  aurait  fait.  Pour 
nous,  cV'tait  impossible. 

Maintonant  qu<^  s*est-il  pass6  dans  Tosprit  du 
maréchal  Bazaiuo?  Jo  n'im  sais  rien.  Je  crois 
qu'il  a  fait  pour  la  défonst'  di;  Motz  tout  ce  qu*il 
t''tait  possitdo  do  fairo.  Le  gônéral  liourbaki  a  été 
onvovi*!  ou  mission.  Quolli;  mission  lui  a  «Hé  con« 
liéojo  n'ru  ai  jamais  reçu  la  conlidonco  :  jenclo 
sais  quo  par  I-s  écrits  qui  ont  été  répandus  et 
({uc  \ous  conuaissoz  lous.  Il  u*est  ])as  n^vunu. 

Lo  15  octobre  ojt  arrivo  ot  les  porploxilés  du 
maréchai  ont  auf;iii<'Uté.  Kilos  élaîont  ti'ô^grandes 
ces  piMjdoxités,  car  il  \ oyait  bien  qu'il  no  pour* 
rait  pas  pr^rcor  les  lignes  prussi«*nnos  et  qu'il 
marchait  voi-s  le  tl'''sastiv  do  son  arméo.  £llo  eût 
été au'autio,  soyoz-«'u  sûrs;  tous  los  elforts  qu'on 
anrait  faits  n'aui'aioul  abouti  à  rien.  D'abord  los 
soldats  étaient  r/'iluits  à  la  dornlènj  extrémité; 
ils  n'avaient  )>lus  do  forcos;  il  n'y  avait  plus  do 
chovaux  à  ati'lor  aux  piècos  d'artilli^rio;  il  n'y 
avait  plus  do  cavali>rio  du  tout.  Il  fallait  donc  si* 
)>assor  »lo  tou^  l'.'saccossoirosindispi'usablos  pour 
ubordor  un  onnonii  qui  avait  uqo  arlill*.'rie  num- 
brouso  oxco-isivoiui-nt  l»i«'n  sorvio.  Nous  avon.s 
t.-nt»'  «l'js  aita(pn.'s  d»-  divers  côh'S  :  la  i>ronuôro 
liirn»'  a  toujours  été  •Mifoncéo  ass«*z  facilemenl;  la 
seconde  n'a  jamais  pu  l'être  ;  quant  û  la  troisiômo, 
on  n'a  pa-^  mémo  os<^a>ô. 

A  la  tin,  l<'  mar<'''3lial  Dazaino  a  chorch*'  à  on« 
trer  on  p'iatiuus  avoc  M.  do  Hismarok  ot  lo 
princo  Fréd:''rio-Cliarli>s.  Mais  la  pi'Ds»»'  qui  do- 
minait li*  maréchal  éiaii  collo-ci  :  ch»'rohor  àtirer 
so:j  arui'''o  d»'  r«';nl»ariM6  où  elle  «'tait  pi»ur  la 
consi'ivt'r  à  la  Frauc''.  Il  aurait  voulu  pouvoir  so 
tl''^M.:or  d"  M"(z  ol  courir  à  la  défons"  do  l(| 
Fr.inc,  *ii  la  chosi'  était  possibl.».  Mais  jo  ne 
crois  pas  qu'il  voulût  fairo  do  r.siauration.  C'est 
lifiu  opinion.  Dans  ciMti>  voio,  ii  n'aurait  [»as  été 
sui\i  l'dv  S'<n  aruo-e. 

M.   Mallevergne    Counaissail-il  l'o-^jnit  d<* 
•ion  onu"  ■  ? 
M.  le  général  Ladmlranlt  .!••  h*  crois.  Mais, 

ji'  '.'  ii'p.'ii-,  il'  !n:ir-c!i  il  U"  v-oilait  qu'uni*  dit»'-»  : 
soiiir  il.'  M"tz  l'I  c«eis««rv"r  S4"»ti  aiinoo  à  |a 
Fianc".  S'il  «•ni  éi»-  didiarr.i-isi*  .[f  Parme*'  j^rus^ 
sj'-nn»',  il  s«'rait  \"nu  S"  iii»'tiri'  ."i  la  •li«i])0<iiion 
du  ir'iu\orn«-m"ni  •lu  pi)-*,  qu»-!  qu'il  fût,  oi  H 
n'aurait    p.is   l'i*'  oli. •■,•}!. m-  un  pr"i"n<lant.  L'ai- 

\T\t''*'    a\illl    Or"i    Ç"n'l  D'MltS    di«     plh  ixtiolUO    bh'U 

• 

ai  it'-t.**  K!ii«  n  faii  uAi\  c>>  qu'oll"  a  pu  pour  sor- 
tir il"  M''J/,  oli.-  n'y  a  j»as  !i'U'«vi.  La  clio».»  .^tait 
ini|»«is«*ddo,  t'  Si  h-  ( -imiuandant  on  chof  oftt 
t>'iiti*  uno  attaqui'  .i  partir  du  10  oololip*,  r'oût. 
•  l"  un  ma'i'^aor.'  ilo  l(N),OiK>  homiuos.  Ji»  n-*  sais  pas 
M  un  comuMn'Iant  «'u  chef  a  |o  droit,  sciommonî. 
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pour  n'anûvcr  à  rien,  <lo  sacrifier. une  année  de 
100,000  hommes.  Il  n'y  avait  ri'^n,  ni  chevaux»  ni 
canons,  —  puis(|u'on  ne  pouvait  pas  les  emme- 
ner, —  ni  hommes  valides. 

Le  20  octobre,  la  position  était  bien  plus  grave 
encore.  Il  n'y  avait  plus  de  distributions  du  tout. 
Je  ne  sais  pas  comment  on  vivait,  mais  ce  que 
je  puis  dire,  c'est  que  dans  le  i«  corps  il  y  eut 
quelques  hommes  qu'on  trouva  morts  de  faim 
dans  leur  bivouac.  Enfin,  le  29  octobre,  est  arri- 
vée .  la  capitulation,  et  nous  avons  rendu  aux 
Prussiens  des  hommes  qui  se  soutenaient  à  peine. 
Ils  ont  été  en  Allemagne  mourir  dans  les  canton- 
nements au  nombre,  je  crois,  de  22  ou  23,000, 
parce  qu'ils  emportaient  le  germe  de  la  maladie, 
résultant  des  privations,  de  la  disette  et  de  tous 
les  maux  qu'ils  avaient  endurés. 

Voilà,  messieurs,  mes  appréciations  sur  l'ar- 
mée de  Metz. 

M.  le  président.  Ainsi,  général,  vous  décla- 
rez que  pendant  la  durée  du  siéire,  l'investissc- 
ment  était  tel  que  nul  moyen  de  communication 
avec  l'extérieur  n'était  possible? 

M.  le  général  Ladmirault.  Je  le  certifie, 
parce  que  nous  avons  fait  tout  ce  qui  était  pos- 
sible pour  donner  de  nos  nouvelles  et  nous  n'y 
avons  jamais  réussi.  J'ai  essayé  de  faire  passer 
quelques  soldats  déguisés;  ils  ne  sont  jamais  re- 
venus. Nous  leur  donnions  quelque  argent  et 
nous  leur  disions  :  «  Tâche?  »le  gagner  les  villa- 
ges français;  si  vous  nous  apportez  la  preuve 
que  vous  êtes  arrivés  à  tel  village,  vous  aurez 
une  grosse  récompense.  »  Ils  ne  sont  jamais  re- 
venus, et  nous  n'avonjpu  avoir  aucun  renseigne- 
ment sur  ce  qui  se  passait  au-dehors. 

M.  le  président.  M.  le  ministre  de  la  guerre 
et  de  l'intérieur  a  •  déclaré  qu'il  avait  envoyé 
plus  de   cinquante   personnes  au  maréchal  Ba- 

zaine  ! 

M.  le  général  Ladmirault.  C'est  possi- 
ble, mais  je  n'en  ai  pas  vu  une  seule. 

M.  le  président.  Vous  ne  pensez  pas. qu'un 
seul  de  ces  émissaires  ait  pu  arriver  à  Metz  et 
vous  n'avez  eu  aucune  communication  ni  avec  le 
gouvernement  de  Tours,  ni  avec  le  gouverne- 
ment de  Paris  ? 

M.  le  général  Ladmirault.  Personne  n'a 
jamais  pu  passer.  Maintenant  qu'un  paysan,  par 
un  hasard  extraordinaire,  ait  pu  venir  jusqu'à 
nous,  je  l'ignore,  c'est  possible.  J'ai  pu  faire 
sortir  quelques  personnes,  pas  une  d'elles  n'est 
rentrée  ;  je  dirai  même  que  de  plusieurs  soldats 
'  que  j'ai  fait  sortir,  pas  un  seul  n'est  rentré  au- 
jourd'hui à  son  corps,  je  ne  sais  pas  ce  qui  leur 
est  arrivé  ;  nous  avions  cependant  bien  soin  de 
ne  rien  leur  donner  qui  pût  les  compromettre; 
les  lettres  particulières  que  bous  leur  remettions 
étaient  faites  de  telle  manière  que,  tombant  en- 


tre les  mains  do  l'ennemi,  elles  ne  pouvaient 
compromettre  nos  messagers. 

M.  le  président.  Malgré  le  caractère  privé 
que  vous  donniez  à  vos  lettres,  les  malheureux 
qui  les  portaient  ont  dû  être  fusillés,  comme  l'ont 
été  les  facteurs  de  la  poste  envoyés  par  M.  Ram- 
pont,  porteurs  de  lettres  particulières,  pendant  le 
siège  de  Paris. 

M.  le  général  Ladmirault.  J'ai  laiicé  qua- 
tre militaires  qui  s'étaient  présentés  de  bonne 
volonté  et  pas  un  n'est  revenu  à  son  corps.  Que 
sont-ils  devenus?...  Je  l'ignore. 

M.  le  président.  Ils  sont  morts,  probable- 
ment. 

M.  le  général  Ladmirault.  Dans  tous  les 
cas,  il  ne  nous  a  jamais  été  fait  une  communica- 
tion officielle  du  gouvernement. 

"NL  le  président.  Vous  avez  appris  la  révo- 
lution du  4  septembre  par  la  proclamation  dans 
laquelle  le  maréchal  Bazaine  annonçait  qu'un 
ou  plusieurs  prisonniers  l'en  avaient  informé; 
vous  avez  eu  également  connaissance  d'un 
échange  de  communications  entre  le  maréchal 
Bazaine  et  le  prince  Frédéric-Charles  à  ce  sujet. 
Est-il  vrai  que  le  maréchal  voulant  avoir  la  con- 
firmation du  récit  fait  par  les  prisonniers,  se  soit 
adressé  au  prince  Charles  et  qu'un  journal  lui 
ait  été  envoyé,  îa  Pairie^  si  je  ne  me  trompe  ? 
N'avez- vous  pas  su,  par  d'autres  voies,  les  évé- 
.nements  si  graves  qui  s'étaient  accomplis  à 
Paris? 

M.  le  général  Ladmirault.  En  effet,  dans 
nos  attaques  nous  avions  fait  des  prisonniers  ; 
sur  beaucoup  de  soldats  allemands,  et  surtout  de 
sous-officiers,  nous  trouvions  des  journaux  alle- 
mands que  nous  faisions  traduire  ;  nous  n'avons 
jamais  eu  d'autres  sources  d'informations,  et  j'a- 
jouterai que  certains  journaux  allemands,  des- 
tinés à  tomber  dans  nos  mains,  ét^ent  composés 
ad  hoc.  Nous  ne  pouvions  guère  avoir  de  con- 
fiance que  dans  ceux  que  n«us  trouvions  dans  les 
poches  de  pauvres  diables  tués  ou  prisonniers.  La 
Gazette  de  Cologne  était  le  journal  le  plus  ré- 
pandu dans  l'armée  allemande,  ainsi  que  le  Jour- 
nal  d'Aix-la-Chapelle, 

M.  le  pr.ésident.  Vous  ne  connaissiez  pas  la 
mission  de  M.  Régnier  ? 

M.  le  général  Ladmirault.  C'est  un  mys- 
tère pour  moi,  je  n'ai  connu  son  nom  que  dans 
une  brochure  qui  contenait  son  portrait 

M.  le  président.  Je  ne  puis  donc  vous  inter- 
roger sur  ce  fait. 

Comment  le  général  Rourbaki  at-il  pu  s'éloi- 
gner sans  que  son  départ  ait  fait  sensation  dans 
l'armée  ? 

M.  le  général  Ladmirault.  Comme  nous 
n'avions  pas  de  réunions  de  troupes,  nous  ne 
nous  en   aperçûmes  pas  tout  d'aberd  ;  je  ne  le 
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sus  que  le  G  ou  le  7  octobre,  quand  jo  vis  le  gé- 
néral Desvaux  prendre  le  commandement  par 
intérim  de  la  garde.  • 

M.  le  président.  Ainsi  on  ne  savait  même 
pas  dans  l'état-major  le  déi^art  du  général  Bour- 
baki? 

M.  le  i^néral  Ladmiranlt.  On  pouvait  le 
savoir,  mais  moijfe  l'ignorais. 

M.  le  présiclent.  Vous  n'avez  pas  su  pour- 
quoi il  avait  pris  un  déguisement  d'ambulan- 
cier? 

M.  le  général  Ladmiranlt.  J'ai  su  plus 
tard  qu'il  avait  pris  le  costume  de  médecin  de 
V fntemationale  ;  jo  ne  sais  pas  pour  (juelle  rai- 
son. 

M.  le  président.Vous  no  savez  pas  pourquoi  il 
est  sorti  sous  un  déguis<?ment  ? 

M.  le  général  Ladmiranlt.  Je  l'ignore. 

M.  le  président,  il  va  une  déposition  de 
lui,  dans  laquelle  il  déclare  qu'en  traversant 
l'armée  prussienne,  les  égards  dont  on  l'entou- 
rait lui  ont  montré  parfaitement  (ju'on 'savait  «jui 
il  était. 

M.  le  général  Ladmiranlt^  Il  est  probable 
qu'il  en  a  «'lé  ainsi,  jo  n'en  sais  rien,  je  1»^  sau- 
rais que  jo  vous  le  dirais.  J«î  n'ai  su  son  départ 
que  |)ar  rt*iret  du  hasard, jtMi  ai  parj»'*  au  maré- 
clial  Hazain»'  qui  m'a  répondu  :  Oui,  il  «'st  parti 
en  mis.-iou,  sans  me  dire  quelle  était  cette  mis- 
sion. 

M.  le  président.  Ainsi,  vous  no  saviez  rien 
sur  eette  mission? 

M.  le  général  Ladmiranlt.  Je  sais  que  plus 
tard,  vers  le  1 8  octobre,  on  attendait  sa  rentn'e, 
et  qu'un  personnage  de  l'étal-majur  <lu  maréchal 
avait  l'îi'*  l'nvoyé  pour  éelain:ir  sa  position.  i> 
personnage  était  M.  le  général  T{oy«M-,  aide  de 
camp  du  nian"'  hal.  Quel  était  «'ncore  l'objet  de 
cotte  mission?  je  n'en  savais  rien,  et  .tout  ee 
qu'on  j»ouvait  diro  mo  semblait  bit-n  puôril,  je 
n'y  .'ijoutais  pas  foi,  ni  rarm»''e  non  plus. 

M.  le  président.  Que  disait-on? 

M.  le  général  Ladmiranlt.  On  «lisait  que 
d  un  loté  11  était  envoyé  eu  Angleterre,  et  de 
l'autre  coté  au  goiiN^yncmenl  <ie Tours. 

M.  Chaper.  Kt  il  a  été  emnitm*'*  a    V»'rsaill«>s. 

M.  le  général  Ladmiranlt.  I.f  ^'.'n/ral 
Uoyer, j>ar  suitf  duu  concorl  entre  !••  maréchal 
Dazaine  et  1«*  prince  Frédérii- (".h.irl«'>  a  éi.- aux 
avaiil-p.»5t»'s;  di'  là  il  e>l  parti  avec  ■lrii\  oHi- 
ciers  prussiens  pour  Versailh-s.  où  il  a  «innmu- 
niipié  avci-  M.  do  Hi.>man:k,  ♦'n>uit.'  J.»  no  siiis 
))a^  où  il  est  allé.  On  di^iit  daii-*  l'arniéi'  -j  i  il 
avaii  été  envoyé  au  devant  du  générnl  H'iur- 
baki. 

M.  le  président.  Vous  no  .<>a\e/  rien  tî"  pin^ 
>u:"  la  nli^^iun  conliét.*  au  j/énéral  H(»Ner.' 

M.  le  général  Ladmiranlt  N\>n.  je  ne  pour- 
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rais  vous  rapporter  que  des  bavardages  qui  n'ont 
aucun  caractère  officiel. 

M.  le  président.  Le  maréchal  Bazaine  ne 
vous  a  rien  «lit  à  ce  sujet  ? 

M.  le  général  LadAiranlt.  Non.  Cependant 
dans  le  conseil  qui  a  été  tenu  le  18  ou  le  20  oc- 
tobre, il  nous  a  fait  connaître  qu'il  ayait  envoyé 
le  général  Boyer  pour  aller  s'entendre  avec  les 
chefs  de  l'armée  allemande  et  le  gouvernement 
français. 

M.  le  président.  Le  maréchal  a  rendu 
compte  dans  un  mémoire  écrit,  dont  il  a  donné 
lecture  à  la  commission,  de  ce  «{ni  s'est  passé 
dans  le  conseil  dont  vous  ]>arlez .  de  ro])iirion 
(pi'il  a  émise,  des  renseignements  qu'il  a  donnés, 
des  opinions  de  chacun  des  chef^  de  corps  qu'il 
consultait. 

M.  le  général  Ladmiranlt.  Jo  faisais  partie 
de  ce  con-eil. 

M.  le  président.  Oui,  vous  avez  môme  émis 
une  ojûnion  que  nous  connaissons. 

M.  le  général  Ladmiranlt.  Nous  étions 
dans  l'ignorance  la  plus  complète,  tant  le  blocus 
était  serré.  L'opinion  du  maréchal  était  do  dé- 
livrer notre  pauvn»  armée  et  de  la  donner  û  la 
Fran«'e. 

M.  Callet.  Il  y  avait  générait Mnent  dans  la 
ville  d«»  Metz,  et  même  dans  une  partie  du  corps 
d'officiers,  une  opinion  accréditée  :  «-"était  «fue 
le  maréchal  Bazaine  avait  entretenu  des  commu- 
nications avec  l'étal-major  «le  l'armée  allemande, 
bien  avant  l'arrivée  de  iJourbaki. 

M.  le  général  Ladmiranlt.  Il  est  probable 
qu'il  y  a  eu  des  «:omniuniçations  avec  l'état-ma- 
jor  j>russien,  au  sujet  de  la  mission  du  trénéral 
Hourl>aki. 

M.  le  président.*  Mais  antérieurement,  vous 
•n'avez  pas  eu  connaissance  de  oomnnniicalions 
èntn?  le  maré«'hal  Bazaine  et  le  princ»î  Fré«léric- 
Charles?  Il  v  a  «leux  version"*  à  ce  sujet.  Les  uns 
ont  «léilaré  «fue  le  maréchal  liazaine  avait  entre- 
tenu «les  rapports  as^e/  frc«(uents  avec  le  prinee 
Krédéri.--('.h;irles:  «l'aulris  assurent  ipuM-es  rap- 
ports n'ont  eu  l;eu  «pie  «leux  fois. 

M.  le  général  Ladmiranlt.  Ji>  m»  crois  pas 
qu  il  y  ait  eu  «le  rapports  fréquent-. 

In  mcmlow  On  nous  a  «lit  .piil  y  avait  ««iu- 
vent  «h"S  confér«'nc«'<  •!«*  parli'iRentaires.Ou  nous 
a  mém«»  parlé  «l'une  letlp'  du  priui'o  Krèdéric- 
(Iharles,  reui-ri-ianl  l.»  niaiéihal  de  lui  avf.ir  en- 
voyé le  curps  'l'un  sous-ollicicr  «pii  était,  je  erois, 

à   son   MTViee, 

M.  le  président.  Je  vai>  i^réi-iser  les  faits. 
L)'apré>  une  dépi>?iii,(n,  il  y  A  eu  deux  commu- 
iii«'alious  «'Utr"*  1.*  maréi-hal  Ba/aine  t»i  le  prince 
Fréilérl-M-Uiarle.;.  La  j)remièr«',  lor>'iue  le  prince 
•  li-maiila  le  corps  «l'im  snus-onicier  liié.ci»  «'Orps 
fut  re.'her»  lié  l'i  lui  fut  reuilu ,    In  »leu\iùmo  fut 
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pour  l'afTaire  de  Bourbaki.  Excepté  ces  deux 
communications,  le  maréchal  déclare  n'avoir 
eu  aucun  rapport  avec  le  'prince  Frédéric- 
Charles. 

M.  le  général  Ladmlrauit.  Ces  rapports  ne 
pouvaient  être  fréquents,  car  nous  les  aurions 
connus.  Il*  étaient  très-difficiles,  ils  se  faisaient 
au  moyen  de  parlementaires,  et  cela  exigeait 
une  mise  en  scène  énorme  qui  no  pouvait  échap- 
per aux  yeux  du  public,  surtout  des  avant- 
postes.  Ces  rapports  fréquents  sont  donc  des  ac- 
cusations injustes  portées  contre  le  maréchal. 
S'ils  ont  été  fréquents,  ce  n'est  que  dans  les  trois 
joura  qui  ont  précédé  la  capitulation,  dont  il  fal- 
lait arrêter  les  termes;  il  y  avait  alors  deux 
voyages  par  jour,  qui  n'étaient  point  faits  par  le 
maréchal,  mais  par  le  général  Changarnier,  sur 
lequel  ne  peut  peser  aucun  soupçon,  et  par  le 
général  de  Cissey,  aujourd'hui  ministre  de  la 
guerre,  qui  ne  peut  être  non  plus  soupçonné. 

M.  le  président.  On  me  transmet  une  ques- 
tion, je  dois  vous  l'adresser.  Le  maréchal  Bazaine 
assistait-il  à  la  bataille  du  18? 

M.  le  général  Ladmlrauit.  Non,  il  n'a  pas 
paru  sur  le  champ  de  bataille. 

M.  le  président.  Savez-vous  pourquoi  ? 

M.- le  général  Ladmiranlt.  Non. 

M.  le  président.  Vous  n'avez  aucun  rensei- 
gnement à  noits  donner  sur  ce  qui  s'est  passé 
entre  le  général  Boyer  et  le  maréchal  Bazaine  ?* 

M.  le  général  Ladmiranlt.  C'est  une  affaire 
entre  eux  ;  je  répète  que  je  n'ai  jamais  été  dans 
ces  confidences  Pour  moi,  il  n'y  a  qu'une  chose  : 
nous  marchions  vers  la  capitulation,  parce  que  la 
faim  nous  talonnait,  qu'il  n'y  avait  plus  de  combi- 
naisons militaires  possibles.  Nous  étions  à  bout 
de  forces,  nos  soldats  succombaient,  il  n'y  avait 
plus  de  résistance  possible  à  partir  du  !•'  octo- 
bre, à  moins  de  vouloir  faire  un  grand  massacre 
gui  n'aurait  abouti  à  rien. 

M.  Gàllet.   Mais   au   début,  dsns  les  mois 
d'août  et  de  septembre,  on  pouvait  tenter  une  « 
sortie? 

M.  le  général  Ladmiranlt.  C'était  autre 
chose.  Aussi  on  l'a  tentée.  Les  journées  des  16 
et  18  en  sont  la  preuve.  Il  s'est  présenté,  dans 
ces  journées,  des  circonstagces  dont"  on  aurait 
pu  tirer  un  meilleur  parti.  Je  laisse  ces  faits  à 
l'appréciation  du  commandant  en  chef;  cehiî  qui 
est  loin  ne  peut  avoir  une  appréciation  exacte 
parce  qu'il  ne  juge  pas  l'ensemble.  Cependant  je 
puis  dire  que  si  un  effort  était  possible,  c'était 
dans  les  journées  des  IG,  18  et  19  au  matin,  car 
certainement  dans  ces  combats  nous  avions  un 
avantage  au  moins  partagé  ;  nous  n'avions  p^s  été 
dans  tous  les  cas  battus,  et  si  nos  pertes  avaient 
été  grandes,  celles  de  l'ennemi  étaient  doubles 
des  nôtres. 


Un  membre.  Quelle  était  l'attitude  de  la  popu- 
lation de  Metz? 

M.  le  général  Ladmiranlt.  Metz  voulait  la 
résistance  quand  même,  ce  qui  était  devenu  in- 
sensé, car  Metz  n'était  point  défendu.  Les  forts 
qui  défendaient  la  ville  étaient  trop  près  ;  ils 
étaient  à  12  ou  1,400  mètres  de  la  place;  lors- 
qu'aujourd'hui  les  canons  à  longue  portée  attei- 
gnent 5,000  mètres;  do  plus  la  ville  est  dans  un 
fond.  Je  dois  ajouter  que  les  habitants  ont  moins 
souffert  de  la  faim  que  les  troupes,  et  pouvaient 
par  cela  môme  continuer  davantage  la  résis- 
tance :  chaque  famille  avait  ses  approvisionne- 
ments, mais  le  soldat  n'avait  (pie  sa  ration,  et 
(juand  cette  ration  vint  à  lui  manquer,  il  n'avait 
absolument  rien.  Je  ne  veux  pas  dire  que  les  ha- 
bitants aient  fait  grasse  chère  I  Non  î  mais  enfin 
ils  vivaient  et  n'ont  pas  éprouvé  les  privations 
que  nous  avons  endiyrées. 

Un  membre.  On  a  dit  que  le  lendemain  de  la 
capitulation,  les  magasins  de  la  ville  de  Metz  se 
sont  trouvés  garnis  de  vivres. 

M.  le  général  Ladmiranlt.  C'est  une  exa- 
gération. Il  est  yrai  que  certains  épiciers  avaient 
fait  de  petites  provisions  qu'ils  ne  livraient  qu*à 
prix  d'or  ;  mais  si  on  avait  voulu  faire  sortir  ces 
vivres,  il  y  en  aurait  eu  pour  une  demi-journée 
tout  au  plus;  il  n'y  avait  donc  pas  d'approvision- 
nements. Les  familles  avaient  des  provisions 
pour  huit  jours  enéore,  mais  l'armée  était  ma- 
lade de  faim;  il  commençait  à  y  avoir  des  soldats 
qui  tombaient  d'inanitiod.  On  était  épuisé.' 

Un  membre.  Comment  a-t-on  interprété  le  dé- 
part de  l'empereur  au  moment  du  combat  ? 

M.  le  général  Ladmiranlt  La  confiance 
que  l'armée  avait  dans  ses  talents  de  commandant 
en  chef  n'était  pas  très-grande  ;  elle  avait  pour 
lui  une  grande  considération  comme  chef  d'Etat. 

Un  membre.  Do  sorte  que  vous  pensez  que  le 
maréchal  n'était  pas  lâché  qu'il  s'en  allât  ? 

M.  le  général  Ladmiranlt.  Je  pense  même 
qu'il  en  était  satisfait. 

BI.  le  président.  Voici  la  déposition  du  ma- 
réchal Bazaine  et  le  passage  auquel  je  faisais 
•allusion  tout  à  l'heure.       • 

(M.  le  [)résident 'donne  lecture  de  la  déposition 
du  maréchal  Bazaine  à  partir  de  ces  mots  :  «  Ce 
qui  a  fait  croire  que  nous  avions  des  relations 
fréquentes...  »  jusqu'à  ceux-ci  i  gouvernement 
allemand.  ») 

M.  le  général  Ladmiranlt.  Le  récit  de  ce 
conseil  est  exact.  Je  dois  ajouter  que  l'armée  a 
déclaré  qu'elle  ne  voulait  jamais  se  constituer  en 
armée  prétorienn<^. 

M.  le  président.  Savcz-vous  si  l'impératrice 
s'est  prêtée  aux  négociations  que  le  général 
Boyer  lui  avait  conseillées  en  parlant  au  nom  de 
M.  de  Bismarck  ? 
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M.  le  général  Ladmlraolt.  Jo  no  h*  sais 
jias.  J'ai  toujours  cru  ijuf*  \o  innrt.''clial  Bazaino 
fio  rattachait  h  Vh\v*'  do  sortir  d*»  Motz,  jn  no 
croi-^  j»as  qu'il  aurait  prétv  son  concours  à  la 
constitution  d'une  réfroncp.  Non.  Lo  sons  de  far- 
miV  n'tMait  i»as  h  cotto  i<lA\  L'arni«''o  no  doman- 
dait  |»as  mioux  qvK*  t\(*  sortir  d*"*  la  position  où 
ollo  «''tait,  ollo  voyait  quVllo  arrivait  ."i  une  capi- 
tulation inôvitabln,  mais  ollo  «''lait  d'^vou/^o  n  la 
Franco;  ollo  voulait  toujoui*s  rostor  l'arinf^o  «lo  la 
Franc»  '^t  ollo  a  d(;clar(5,  jo  lo  r»''pèto,  qu'cllo  no 
sorait  Jamais  uno  arin«:o  pr^^toiionuo,  maisqii'ollo 
sorait  toujours  l'arni^^o  do  Franco  quoi  quo  fût 
soîi  trouvorni'inont.  La  proposition  do  M.  do  Bis- 
marck n'aurait  jamais  tromp»^  l'arnu-o  do  Moti. 

M.  le  président.  M.  do  Bismarck  disait  qu'il 
no  savait  à  cpiol  pouvonionioni  s'adrossor  pour 
ontamor  dos  nô<50cialions  do  |>aix  ;  lo  ^'ouvorno- 
mont  fie  Paris  n'avoit  pas  d'a-îisonïblôo  pour  rati- 
flor  so«*  actes  :  lo  f.'ouvoriioniont  pr»'o»'dont  «'•tait 
oxpulsô;  ot  il  raoonli'.  dans  uuo  convoi-sation 
qu<*.  1'^  L''''n«M*al  Boyor  a  rapporl-'-i'  au  inarochal 
Bazaint'.  rimiiossiliiNti*  »lans  laqu^'llo  il  iHait  il*- 
'trouvor  un  ^'ouvornomont  auquoj  il  pûi  s'a<lros- 
sor. 

M.  le  e^énéral  Ladmirault.  J'ai,  on  ofTot, 
oiitoiidu  oftio  vorsion  jiour  cxpliquor  la  proposi- 
tion do  M.  di'  Hiitmarrk. 

M.  le  président.  M.  d«'  Bismarck  ayant  paru 
ijiNoralilo  à  nti»'  transi'^tjon,  ra-iM.'*',  «.ar  rurL'ano 
«11»  Q.»^  p«Mit''i-aux,  tols  quo  \<\\i<,  !••  L'<'»n»''ial  So- 
|im11i»  ot  d'autros,  a  consonti  à  «■<»  ny\**  lo  L'«'n«M'al 
B'ivor  so.  rondîl  à  VorsailU'S  dan<  !<•  Imt  d'arri- 
\-t*v  û  un  arrauîfomont  miliiairo  Imnnîahlo,  ot  ii 
1.1  l'fui'^iilntjon  d'un  ;:ouv»*rn*'mont  avff.  I»'qu«d  |i>s 
Ali»  iiiaud-î  j.us<«'nt  traiti-r.  TIon  laits  auraiout  In?- 
sriiu  d'«*h"o  pr^'-'i^'S. 

M  le  général  Ladmirault.  C  la  o^t  va;?uo. 
•Ml  oir»'t  :  mais  nous  •'•tioii<  ili>inint''<  i»ar  rid«''o  dt» 
.SMiiir  df  notro  situaiion. 

M.  le  président  Xnw*  r'-p-m^sii'?  iid-'-o  il.» 
•  !'V<'i)ir  uti"  n'iip'"'  pi'''lurifnn''.  \'iiU':  di>*i"/  qu" 
raiin»'  '  appart'!iai»  à  la  Franco,  \n\\^  aviiv  l»i«'u 


iai"»ri:i 


M   le   général  Ladmirault*  T'\\\   cola 


s.' 


i'"iurii''  '-n  '''Oi.  NniH  .'tioTi'^  t!'i^>-.'mlia?*ra»'*''*s, 
ii'i5i<  ii.'  |'Hi\!«»Ti<  <'iitir  ilo  vivt'  rm.f,  ii(in<  v.)U- 
l:'in>  jiiV-iM"  iioiiv  C'iTi'^nnr'5  A  la  Fi.ti'*"  rt  no  |  as 
fair«"  l»'S  airairos  d'un.' •lyna^tj.»  :  imn-.  rhi-n'ldn'i* 
un  mny.-n  *•{  ni'us  n "anivion^  qn'.i  la  «'apitula- 
fion.  , 

M.  le  président.  Vous  avi.»/  irnii.i*»'  tmo  r^m- 
dilion  à  la  capitnlatjnn  :  vous  nvi'V  dit  quo  nul 
Irait'*  d-'  paix  n-*  i-innaïf  s--  Ta*i'-  j  nr  l-»  o.un- 
nian'lnnt  r\\  rlof  -!••  l'ai'yiii'''' :  \<'»in  \<nili.'7  «-nlo- 
vt'i  I  .ii:  oaractr-  ■  j.i)liH'|M"  A  II  d»'inari'lh'  ilu 
maiv'rlia!  Ha/ai  n*-  or  !a  "■'durr«*  \  un-'  il-'uiarcii" 
fa;i''  |i.ir  un"  •■on\«Mtii>n  mihiaii'«- ' 


M.  le  i^néral  Ladmirault.  Ce  qui  vous  ron« 
lirmo  rojûniûn  qu»*  nous  avions  do  n'ôlm  quo 
l'armi^c  de  la  France.  Nous  avions  lo  désir  d 
sortir  do  cette  position  d'une  manière  honorable 
et  non  pas  do  rétablir  par  les  combats  uno  dy- 
nasti»'  malpn*  los  vfflontôs  do  la  Franco  ;  nous 
voulions  sortir  pour  sauver  la  Franct^  ;  si  on  vou- 
lait traiter  avec  le  pouvemomont  qui  était  à  jkîu 
piès  lo  (louvernoment  do  la  France,  nous  n'y  fai- 
sions aucun  obstacle.  ;  mais  d'api  es  eo  qu'on  nous 
«lisait,  lo  frouvoriiomont  do  la  d^fonse  nationale 
n'était  pas  on  odiMir  do  sainteté  auprès  do  M.  do 
Bismarck  ;  nous  ne  connaissions  ]mh  le  Gouvor* 
n<'nioul  do  la  défonso  nationale,  nous  n'avions 
pas  de  iupports  avec  lui  ;  dans  tous  les  cas,  nous 
étions  jiour  la  France  ;  jamais  on  n'aurait  ontrat- 
i\6  l'arméo  en  dehors  d^^  la  liçrne  du  dMvoir  oi  du 
«lévouement  h,  la  i»atiio. 

M.  de  RalnneviUe.  Vous  vous  déliioz  de» 
intrifruoq  dos  moneurs. 

M.  le  président.  Quel  i^énéral  avait  la  con- 
fianci*  du  inan''chal  Bazaino? 

M.  le  général  Ladmirault.  Il  m*  somblo 
qu'il  n'a  pas  ou  do  coiis*m1s  biou  puissants  au- 
près i\o  lui.  Il  y  avait  sou  alilo  do  camp,  lo  ff«V 
néial  lioyor.  ot  ilmix  nov^Mix  jioriaiil  fmn  nom. 
l'un  eapitaino  d'arlillorii',  l'aulro  lloulonant  il'in- 
fantorio  .  voilù  quols  •'•lai»nt  s.s  intini'-s.  Quant 
aux  autros  fifliiMors  L'énéraux,  il  no  los  a)ipolait 
|ias  dans  s<»n  inlimilé,  du  nioin<  ]•>  no  m'en  suis 
pas  aporçu.  Los  trraniU'S  ilooisions  n'ont  jamais 
ôti'' diseutéosà  l'avauco  :  on  |nvsoniaii  plutôt  dos 
laits  accomplis,  quand  on  était  réduit  A  la  der- 
niori'  oxtr«''Uiit»*,  quaipl  on  iw  \n)\\\a'i\  plus  reou- 
l«'r  ot  qu'on  oh.'i-ohait  uu  i»arti  à  prondri^  i»our 
se  tiror  du  mauvais  pas  dans  loqiii>l  on  s'tMait 
on  L'a'.'»''. 

M.  de  Ploger.  I^'  marwh.il  do  Mao  Mahon  a 
dit  dovant  la  coinmissjon  qu'»'n  prônant  lo  ooiu- 
nian>i<'iiii!Jl  d-  l'airii*'-  -li'  (ilià''iMs.  il  dovail  •'•tri* 
jila<'ô  srms  ]c^  u-iln's  du  niai'»''oliaI  lia/aiiit'.  kh- 
l»«i 'Iniiuo!-  »•  •:  H  H  uiv<  "nit-rit^  aux  siens  i^t  quo 
dan*  <•■*  di'in'''i's  inppoits,  {«•  uiai'tM'hai  l)a/ain- 
lui  a\aiî'  r'-poiolii  qui'  •'•taii  d'ilicil»'  •!♦»  oommu- 
nicpiiM*  oi  qno  \'f\f  •  ■Mis.'.pi.'fjt  il  pi\maiî  av.dr  m 
t«»ut«'  liliorl'V  I.i'  ina"'''oh.'ii  «1»'  Ma«"  Maliiu  a  fait 
*ion  niMiivi  uioin  s«u'  la  Mtus»'  Jf  vnns  (lomando 
si  !•'  mar-'i-bnl  Bifniiif  n'a  i«.is  ch<Mvhé  d  s.,  rap- 
proeli'M'  do  j'ariii''*!'  d»*  Mac  Mahon  on  prenant 
|M>ur  fd»j'*ciir  Ki'ilnn. 

M.  le  général  Ladmirault.  <^uarid  Tempo, 
r.-nr  o*\  (»arti.  il  '"tnn  «-n  •'(T»'t  roriv^-nn  qu'on  s*' 
rap|».«icli»'raii  d«"  Ma**  Mahon  ««t  la  r»*nooni ro  do- 
van  av'iir  l!«'U  \<M-s  !••  oanip  d>>  T.IiANmis  :  o'éiait 
UTi"  ronil»iuai<i'n  sairo  i-t  l»nnîïo,  c'était  oolle  qui 
avait  »'|t''  CMiiNi-niif  h  l'avani'" ;  <i  fllo  oilt  été 
..\.".,;ii(.'...    on   aui*an   pu  pon'-étro  arrôti^r  i'inva- 
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M.  de  Pioger.  Ainsi,  il  n'a  pas  été  fait  de 
mouvements  concordants? 

M.  le  e^énéral  Ladmiraalt.  Le  26,  je  crois 
qu'on  avait  1  intention  de  se'  rapprocher  du 
maréchal  de  Mac  Mabon,  mais  on  lui  tournait 
le  dos.  • 

M.  de  Piog^er.  Comment  expliquez-vous  ce- 
mouvement  du  26  où  l'on  tournait  le  dos  à  Ghâ- 
lons? 

M.  le  général  Ladmirault.  Peut-être  espé- 
raiton  tromper  l'ennemi  sur  notre  objectif;  mal- 
heureusement en  prenant  cette  route  nous  avions 
deux  combats,  au  lieu  d'un  à  soutenir,  et  plus 
de  munitions  pour  un  troisième. 

M.  le  président.  C'est  le  défaut  de  munitions 
qui  vous  a  toujours  entravés  ?  * 

M.  le  général  Ladmirault.  En  effet,  il  était 
impossible  d'aller  de  Metz  à  Châlons  avec  les  mu- 
nutions  que  nous  possédions  ;  nous  avions  52  ou 
53  lieues  à  faire  ;  et  nous  n'avions  ni  les  vivres, 
ni  les  munitions  qui  pussent  nous  permettre  d'en- 
treprendre un  pareil  mouvement. 

Nous  n'avorfs  jamais  entendu  le  canon  du 
maréchal  Mac  Mahon  ;  nous  n'avons  jamais  dû 
l'entendre  ;  je  sais  bien  qu'il  y  a  eu  des  effets, 
d'acoustique  qui  ont  été  interprétés  do  façons 
différentes  ;  on  voyait  les  feux,  ^n  entendait  l'é- 
clat des  obus;  mais  lorsqu'on  montait  sur  les 
points  culminants,  on  n'apercevait  rien  du  tout. 

M.  Perrot.  Je  désirerais  adresser  au  général 
une  question  ;  il  est  bien  avéré  que  le  combat 
du  18  août  a  été  un  combat  purement  défen'sif , 
que  ce  sont  les  Prussiens  qui  nous  ont  atta- 
qués? 

M.  le  général  Ladmirault.  Parfaitement. 

M.  Perrot.  Par  conséquent,  il  n'y  avait  aucune 
combinaison  d'ensemble,  et  môme  le  maréchal 
n'a  pas  paru  sur  le  champ  de  bataille  ? 

M.  le  général  Ladmirault.  Non  ;  nous  avons 
été  attaqués. 

M.  Perrot.  Le  maréchal  a  donné  Tordre  de  la 
retraite? 

M.  le  général  Ladmirault.  Il  a  donné,  dans 
la  nuit,  des  ordres  écrits. 

M.  Perrot.  Son  action  n'a  commencé  que 
lorsqu'il  s'est  agi  de  retirer  l'armée  sous  Metz  ; 
l'armée  aurait-elle  pu  rester  dans  ses  positions  ? 

M.  le  général  Ladmirault.  Parfaitement 

M.  Perrot.  Ceci  a  une  certaine  importance, 
parce  que  le  maréchal  Mac  Mahon,  au  môme  mo- 
ment, était  dans  l'incertitude,  ne  sachant  pas  si 
l'armée  de  Metz  prendrait  la  direction  du  nord 
ou  du  sud  ;  et  ce  fut  ce  qui  causa  de  l'hésitation 
dans  ses  mouvements.  U  a  reçu  ensuite  une  dé- 
pêche du  maréchal  Bazaine,  lui  disant  qu'il  s'é- 
tait replié  sous  Metz,  qu'il  lui  fallait  deux  ou  trois 
jours  pour  remettre  son  armée  en  état ,  et  qu'a- 
lors il  marcherait  par  1er  nord. 


M.  le  président  Le  maréchal  Bazaine  a  ex- 
pliqué par  le  défaut  de  munitions  son  mouve- 
ment <ie  retraite  ;  il  a  dit  qu'il  n'en  avait  plus 
que  pour  un  jour. 

M.  le  général  Ladmirault.  Quant  à  la  po- 
sition du  18,  on  pouvait  y  rester  ;  elle  était  meil- 
leure pour  nous  ;  il  y  avait  cinq  kilomètres  de 
différence  ;  cela  ne  faisait  rien  dans  l'ensemble; 
seulement,  ou  a  quitté,  malheureusement,  les 
hauteurs  pour  venir  près  de  la  place,  ce  qui  était 
une  position  désavantageuse,  et  ce  qui  n'était  pas 
utile  au  maréchal  de  Mac  Mahon. 

M.  Perrot.  N'y  a-t-il  pas  eu,  le  26,  une  réu- 
nion des  chefs  d'armée  dans  laquelle  le  maréchal 
Bazaine  a  demandé  quel  parti  on  pourrait 
prendre  ? 

M.  le  général  Ladmirault.  Il  n'a  pas  de- 
mandé de  conseil  à  ce  point  de  vue  ;  il  a  dépeint 
la  situation,  disant  que  son  intention  était  de  re- 
joindre l'armée  du  maréchal  do  Mac-Mahon,  qui 
était  dans  les  environs  de  Chàlons  ;  nous  avons 
tourné  le  dos  à  cette  direction;  son  embarras 
était  que  déjà  les  munitions  et  les  vivres  man- 
quaient.  Une  circonstance  atmosphérique  est  en- 
suite venue  troubler  les  dispositions  qU'on  pouvait 
prendre;  nous  avons  été  assaillis  par  un  orage 
épouvantable  qui  a  duré  vingt-quatre  heures,  il 
n'était  pas  possible  de  faire  avancer  les  ca- 
nons, et  les  soldats  avaient  de  l'eau  jusqu'au 
genou. 

M.  Perrot.  Est-ce  qu'à  ce  moment  il  n'y  a 
pasreu  ime  discussion  parmi  les  généraux?  Le 
général  Soleille,  le  premier,  n'aurait-il  pas  opiné 
pour  que  l'armée  se  résignât  à  jouer  un  rôle  dé- 
fénsif  autour  de  Metz  ?  * 

mT  le  général  Ladmirault.  Le  général  So- 
leille commandait  l'artillerie  et  connaissait  mieux 
que  personne  l'état  des  munitions  ;  il  disait  :  «  Si 
nous  nous  éloignons  d'une  ou  deux  journées  de 
Metz,  et  si  nous  avons  seulement  deux  combats, 
nous  n'aurons  plus  rien  à  mettre  dans  nos  ca- 
nons. » 

M.  Perrot.  C'était  le  26  août? 

M.  le  général  Ladmirault.  Oui,  c'était  le  26. 

M.  Per^t.  Des  avis  différents  ne  furent-ils 
pas  émis  par  des  chefs  de  corps,  disant  qu'il  fal- 
lait s'ouvrir  un  passage  ? 

M.  le  général  Ladmirault.  La  chose  a  été 
parfaitement  arrêtée  et  convenue,  à  tel,  point 
qu'on  s'occupa  d'augmenter  les  munitions;  et  on 
retrouva  en  outre  à  peu  près  quatre  millions  de 
cartouches.  Au  reste,  voici  comment  il  faut  dé- 
composer ce  chiffre,  qui  peut  paraître  énorme  ; 
il  y  avait  120,000  hommes  ;  en  supposant 
100,000  fusils,  cela  faisait  40  cartouches  par  fusil, 
de  quoi  tirer  pendant  une  heure. 

M.  Perrot.  Mais,  à  ce  moment-là,  on  avait 
l'idée  de  percer  l'armée  prussienne? 
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\  M,  le  ir^néral  Ladmiraolt.  Oui,  cïuit  le 
désir  de  l'armée  ;  cette  idée  a  été  reprise  cinq 
jours  après,  le  31  août,  dans  la  même  direction  ; 
on  a  essayé  deux  combats,  le  31  août  et  le  1"  sep- 
tembre ;  dans  ces  combalB^  on  déploya  une  vi- 
gueur extraordinaire. 

M.  Perrot.  On  n'obtint  aucun  résultat? 

M.  le  général  Ladmirault.  Le  coQibat  du 
31  août  commenta  tard  :  il  nous  donna  l'avantage; 
l'ennemi  n'était  pas  en  grand  nombre;  mais  pen- 


dant la  nuit  il  avait  marché,  et  lorsquo,  au  point 
du  jour,  on  voulut  recommencer  l'attatiue,  nous 
étions  investis  par  une  artillerie  et  une  mous- 
({ueterio  excessivement  nombreuse.  On  poussa 
un  peu  en  avant,  mais  les  pertes  devinrent  telle- 
ment grandes,  et  les  munitions  se  consommaient 
loUemei^t  vite,  que  le  maréchal  a  dû  se  dire  : 
a  Ce  soir,  je  n'aurai  plus  rien.  »  L'armée  rentra 
pour  reprendre  ses  positions  sous  les  murs  do 
Metz.  {Séance  du  il  septembre  1811.) 


/^ 
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DÉPOSITION   DE   M.  PROST 


M.  le  président.  Vous  avez  pris  part  à  la 
défense  de  Metz? 

M.  Prost.  J'étais  habitant  et  membre  du  con- 
seil municipal  de  Melz  ;  j'ai  assisté  k  la  défense 
ou  plutôt  au  blocus  de  Metz. 

M.  le  président.  A  ce  titre,  vous  pourrez 
donner  d'utiles  renseignements.  Vous  pouvez  sa- 
voir ce  qui  s'est  passé  dans  la  ville  de  Metz; 
veuillez  nous  le  dire. 

M.  Prost.  Par  la  communication  que  je  veux 
faire  à  la  Commission,  je  me  proyfeBe  surtout  de 
montrer  que  la  conduite  du  m^s^shal  Bazaine 
pourrait  être  utilement  l'objet  d')%^  enquête. 

Si  la  Commission  veut  bien  me  le  permettre, 
et  pour  économiser  ses  instants,  je  lui  donnerai 
lecture  *d'une  note  qui  me  permettra  de  ne  rien 
oublier  d'essentiel.  Après  cette  lecture,  qui  sera 
fort  courte,  je  serai  disposé  à  répondre  aux 
questions  qu'on  voudra  bien  m'adresser. 

M.  le  président.  Nous  vous  écoutons. 

M.  Prost.  Les  Juges  militaires  peuvent  seuls  ap- 
précier si  le  maréchal  Bazaine  a  fiiitce  qu'il  devait 
et  ce  qu'il  pouvait  faire  :  !•  en  retenant  son  armée 
sous  Metz  ;  2*  en  s'y  abstenant  de  toute  action 
sérieuse  de  guerre  à  partir  du  18  août,  ne  fût-ce 
que  pour  y  faire  vivre  ses  soldats.  Mais  tout  le 
monde  peut  se  demander  s'il  n'a  pas  eu,  en  de- 
hors de  toute  considération  militaire,  quelque 
motif  particulier  d'agir  ainsi,  et  apprécier  à  ce 
point  de  vue,  la  conduite  tenue  par  lui.  Il  y  a  lieu 
de  distinguer  à  cet  égard  deux  phases  dans  les 
actes  du  maréchal  Bazaine  :  l**  avant  Sedan  ;  2* 
après  Sedan. 

Avant  Sedan,  pendant  et  après  les  journées  des 
16  et  18  août,  le  maréchal  est  resté  à  Metz  pour 
des  considérations  poliiiques.  C'est  lui-même  qui 
le  dit.  Ainsi,  après  la  bataille  du  18  août,  un 
communiqué  est  envoyé  du  grand-quartier-géné- 
ral au  Courrier  de  la  Moselle^  et  inséré  dans  le 
numéro  du  20  août  de  ce  journal.  Il  y  est  dit  que 
l'ennemi  a  échoué  le  18  dans  la  réalisation  de 
son  plan,  ce  qui  semble  impliquer  que  le  plan  du 
maréchal  a  réussi  ;  il  est  ajouté  que  l'armée  reste 
à  Metz  pour  des  raisons  politiques  aussi  bien  que 
pour  des  raisons  stratégiques  (Voir  un  extrait  de 
cet  article  dans  le  volume  du  Blocus  de  Metz  pu- 


blié par  le  conseil  municipal,  3*  édition  p.  214). 
Plus  tard,  dans  une  audience  donnée  le  30  sep- 
tembre par  le  maréchal  au  maire  de  Metz,  il  dit 
à  celui-ci  que  sa  position  sous  Metz  n'est  pas  de 
son  choix,  mais  qu'elle  lui  a  été  prescrite  avec 
cette  considération  que  son  abandon  pouvait 
compromettre  la  dynaslfè  (Entretien  rédigé  im- 
médiatement par  le  maire  et  inséré  par  lui  dans 
le  volume  du  Blocus  de  Metz,  3*  édition,  p.  205). 
Peut-être  y  a-t-il  lieu  de  considérer  comme  se 
rapportant  à  ces  considérations  d'ordre  politique 
ce  que  le  général  Chnngarnier  dit  à  l'Assemblée 
nationale  le  3  juin  1870,  que  l'immobilisation  de 
l'armée  dans  Metz  a  été  déterminée  par  des  rai- 
sons dont  il  ne  veut  pas  apprécier  en  ce  moment 
la  valeur.  —  D'un  autre  côté,  dans  «on  Rapport 
sommaire  sur  les  opérations  de  Varmée  du  Rhin, 
le  maréchal  Bazaine  ne  parle  plus  de  cette  obli- 
gation qu'on  lui  aurait  imposée  de  retenir  ponr 
des  considérations  politiques  son  armée  sous 
Metz  ;  il  dit  au  contraire  qu'on  l'avait  chargé  de 
la  ramener  siir  Verdun.  Ces  contradictions  dans 
le  langage  tenu  par  le  maréchal  Bazaine  dans 
des  circonstances  différentes  à  propos  des  mêmes 
faits  laissent  planer  des  doutes  sur  la  franchise 
de  sa  conduite.  Elles  permettent  de  croire  que 
les  iC  et  18  août,  il  n'a  pas  voulu  sérieusement 
s'éloigner  de  Metz  comme  il  avait  reçu  l'ordre 
de  le  faire.  D'où  vient  l'ambiguïté  de  son  langage? 
Que  voulait-il  faire?  Quelles  étaient  les  raisons 
de  sa  conduite  ?  Voilà  ce  que  le  maréchal  doit 
expliquer. 

Après  Sedan,  le  maréchal  Bazaine  abandonne 
en  quelque  sorte  le  rôle  du  militaire  pour  celui 
du  négociateur.  Il  livre  de  bonne  heure  à  l'ennemi 
le  secret  de  ses  dispositions,  en  ouvrant  et  entre- 
tenant avec  lui  des  communications  suivies  ;  et 
se  laisse  ainsi  endormir  dans  des  pourparlers  pro- 
longés qui  le  conduisent  jusqu'à  l'épuisement  de 
ses  vivres,  sur  l'état  desquels  les  Prussiens,  tou- 
jours très-bien  renseignés,  savaient  à  quoi  s'en 
tenir,  à  peu  près  comme  lui-même.  JLe  maréchal 
Bazaine  a  connaissance  du  désastre  de  Sedan  et 
de  la  révolution  qui  en  a  été  la  suite,  vers  la 
deuxième  semaine  de  septembre.  Il  notifie  ces 
faits  à  l'armée  par  un  ordre  du  jour  imprimé  et 
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répan«lii  dans  les  corps  le  16  septembre.  Le  maré- 
chal onlfe  dès  cette-  époque  en  communion  lion 
suivie  avec  l'ennemi.  Il  lui  demande  des  nou- 
velles ;  on  lui  en  envoie  dans  les  termes  où  l'on 
ju^e  à  propos  de  lo  faire.  Il  roroit  aussi  des 
propositions  d'ari'anpromont.  Vers  le  milieu  de 
septembre,  les  bostilités  sont  suspendues  comme 
par  une  sorte  -de  convention  tacite.  Vers  la  Hn 
de  septembre,  le  général  Bourbnkl  est  envoVé  en 
Angleterio  pour  ces  prétendus  arrungemenlB.  Au 
milieu  d'octobre,  le  général  Boyer  y  est  envoyé  & 
son  tour  après  une  première  mission,  à  Versailles 
pour  le  môme  motif.  Pendant  ce  temps,  rarmée, 
à  Metz,  consomme  ses  vivres  et  perd  ses  chevaux. 
Elle  05*1  conduite  ainsi  graduellement  jusqu'à 
l'entier  épuisement  de  ses  ressources  et  à  la  oa* 
pitulatiou,  sans  que  rien  ait  été  tenté  sérieuse- 
ment ni  pour  son  snlut,  ni  pour  l'honneur  des 
armes  ;  ot,  en  vertu^de  ectte  capitulation,  la  ville 
est  livrée  pAr  le  maréchal  Bazaine  en  même 
temj)s  que  Tarmée. 

Dans  cette  période  des  négociations  du  maré- 
chal Bazaint^  av«'cr«'nnrmi,  il  y  a  un  épisode  qui 
•'St  mioux  connu  qu«"»  U'S  autres  &  causo  du  grand 
nombre  ot  du  caracièro  d»'S  p<.M*sonnes  qui  y  sont 
mèlt'vs.  Cet  é])i80<l4',  qui  peut  servir  dn  critérium 
pour  n]»])ivcîf^r  la  conduite  du  man''chal  Bazaino, 
«•st  colui  qui  concerna*  l'éloij^nomont  do  Metz  du 
gt^néral  Bouibaki.  Nous  ue savons  pas  tout  c<>qui 
a  pu  so  ]ia9Sor  oniro  1»?  niari>chal  Bnzain*'  ot  lo 
gf^n^'MMl  Bourbaki.  Le  gi'-nécal  D«'ligny  a  appr.'ci«5 
lincidi'nt  f»n  disant  dan«  sa  brochure  iHIO^armée 
de  MelZy  p.  40,  qu'on  voulut  nolammont,  on  «Moi- 
gnanl  le  g»'*n«*ral  Bourbaki,  ^carter  di'S  cons«'iis 
une  voix  dls<'or<lant'>.  C'M'tains  faits  semblent  jtiH- 
tilitT  c<'il«*  apréciation.  Dans  le  conseil  de  guerre 
tenu  1«»  20  août  par  l^s  ch'fs  •!•»  corps  au chAt«*au 
d''  (îriuîont  «-t  où,  soit  dit  ««n  passant,  le  uian*- 
chai  Iia/ain<'  n>'  fit  pas  connaître  c<*  qu^il  suivait 
du  mouvemf*nt  du  maréchal  Mac  Mahon  sur  Si*- 
dan  ''t  MontniiMly.  l'avis  di*  rest«'r  dans  le  camp 
n-tiniii'hé  di"  M«'tz  n'avait  |>a3  vl**  unauiuie, 
comme  le  dit  le  maréchal  Ikizaino  dans  son  liap- 
port  sommaire.  Le  général  Bourbaki,  au  con- 
traire, avait  iiistaniineiji  demandé  qu'où  forjAt 
les  litTH'ft  prussienn-'S  et  qu'on  prit  ensuit-^  la  «li- 
rection  d'^  Dieuz"  et  de  Châtcau-Salins.  Plus  tard, 
vers  le  miliiMi  '!<'  «-'pteuibr^,  d":^  v'énéraux  et  of- 
liciers  de  la  k'arile  ét.iiit  V'UU''  comnuiniqut»r  au 
général  Bourbiki  l-'urs  erainiesque  l'airitude  du 
maréi'hal  Bizaiue  n'abouiit  tinal<'met  à  une  ea|ii- 
lulation,  I--  |.*énéral  leur  avait  iléelaré  qui-  si  e.«s 
tristes  prévision^  ilevaient  s-*  réaii^rr,  il  n'hésite- 
rait pus  à  taire  un  appel  aux  nnici'!:;  •■'  sohlats 
jilaréssous  s -s  of'îi-'s.  e.-riain  d.*  \*s  irouvi-r  ilis- 
poséa  à  rajeunir  la  devi^"  de  la  jjrnrde  ibi  premier 
eni].i;:'  ;  •»  La  _;arde  nii-urt  et  n^*  se    r-'Uil   pa?.  '» 

Dans  de  ]»areiiics  circonstances,  l'aiiitudo  do  la 


garde  aurait  cortainomnnt  entraîné  le  ^^sto  df* 
l'armée.  liOS  dispositions  et  le  caractère  résolu 
du  général  Bourbaki  étaient  connus,  son  éloigao* 
ment  do  l'armée  pouvait,  d'occonl  avec  ce  qiH> 
dit  le  général  Doligny,  im) porter  à  la  réussite  de 
tout  plan  de  caiiituluUou.  Le  général  Ait  éloigné 
et  mis  dafts  l'impossibilité  do  revenir.  On  n'obtint 
ce  résultat,  qu'en  le  trom]»ant. 

Depuis  le  milieu  d*ao(it  se  trouvaient  enfermés 
dans  Mets  sept  méilecins  luxembourgeois^  M.  Ilei* 
dorscheidt  de  Wiltz  et  autres,  qui  demandaient, 
sans  |K)uvoir  l'obtenir,  la  p«>rmission  do  sortir 
j>our  l'otourner  chez  eux.  La  maréchal  Bazaine, 
pn»3S»5  à  plusieurs  i^eprises  d'y  consentir,  avait 
fini  par  opposer,  lo  16  septembre,  &  leurs  ins- 
tances réitérées,  un  relVis  péremptoii-e.  En  même 
temps,  le  comité  international  luxembourgeois  de 
secours  aux  blessf^s,  Atîsait  de  son  cùté  des  ten- 
tatives non  moins  infructueusps  auprès  des  chefli 
de  Tannée  allemande  d'investissement,  pour  ob<- 
tenir  la  ]iormission  de  réclamer  à  Metz  ces  mé« 
decins. 

Dans  une  dernière  démarche,  MM.  Mnnchenet 
Dutreux  do  Luxembourg  sont  pour  la  première 
fois  accueillis  favorablement  à  Gomy  au  quartier 
général  du  prince  Frédéric-Charles  où  ils  arrivent 
lo  22  septembre  dans  la  soirée.  Le  général 
V.  Stiehle,  chef  d'état-niajor  du  prince,  leur  dit 
que  leur  <lemande  va  être  immédiatement  portée 
par  un  parlementaire  au  maréchal  Bazaine  et 
qu'on  ne  doute  pas  qu'elle  ne  soit  accueillie  fa- 
vorablement. —  Le  lenilemain,  23  seiitembre, 
vers  quatre  heures  du  soir,  arrive  k  Comy  l'agent 
secret  Régnier.  Il  vient  de  Ferrières  d'où  M.  de 
Bismarck  l'a  précédemment  annoncé  à  Comy  par 
télégramme.  Après  un  entretien  avec  le  prince 
Frédéric-Charles,  Bégnier  passe  les  lignes  le  soir 
même  et  arrive  &  huit  heures  au  Ban  Saint-Mar- 
tin, où  il  est  reçu  immédiatement  par  le  maré- 
chal Bazaine.  Il  a  avec  lui  un  entretien  do  deux 
heures  dont  il  rend  compte  dans  sa  brochure  et 
rei>art  dans  lA  nuit.  Le  iT^ndemain  matin  2i,  il 
est  de  nouveau  reçu  à  Corny  par  lo  prince  Fré- 
déric-Charles, et  <lans  l'après-midi  il  retourne  au 
Ban  Saint-Martin  près  tlu  maréchal  Bazaine.  A 
ce  moment  à  Cemy  on  fait  savoir  à  MM.  Mun- 
chen  et  Dutreux  «pic  les  médecins  leurs  compa- 
triotes vont  sortir  do  la  place  investie,  et  en 
même  temps  à  Metz  i:eu\-ci  reçoivent  avis  qu'ils 
>ont  aulurisés  à  partir  et  qu'ils  doivent  pour  cela 
se  rendre  le  Jour  même  au  iiuartier  général  du 
maiéidial,  au  Ban  Saint-Martin.  IlsJ-y  trouvent 
Hé^rnior  «hargé,  leur  dit-on.  île  les  emmener.  Il 
est  cinif  à  six  heun^:*  du  soir,  le  général  Bour- 
baki. mandé  par  le  maréchal  Bazaine.  arrive 
aussi  à  c<*  moment  au  lian  Saint-Martin.  Le  ma- 
réchal Bazaine  met  le  général  en  présence  de 
Régnier,  et  lui  dit  que  l'inlpératrioe  désire  avoir 
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auprès  d'elle  ou  le  maréchal  Ganrobert  ou  lui, 
Bourbaki,  et  il  l'engage  à  s'y  rendre,  parce  que, 
lui  dit-il,  sa  double  position  d'aide  de  camp  de 
l'empereur  et  de  commandant  de  la  garde  impé- 
riale le  désigne  tout  naturellement  pour  cette 
situation.  Le  général  n  a  pas  le  temps  do  réflé- 
chir beaucoup,  car  i4  s'agit  de  partir  immédiate- 
ment. 

Il  demande  seulement  su  maréchal  bazaine  un 
ordre  écrit,  avec  l'assurance  que  les  motifs  de 
son  absence  momentanée  seront  insérés  dans  le 
rapport  du  jour.  Le  maréchal  écrit  de  sa  main 
cet  ordre  que  le  général  reçoit  sans  remarquer 
les  singularités  de  sa  teiiAir.  La  pièce  est  anti- 
datée du  15  septembre,  quoiqu'on  soit  au  24,  et 
elle  contient  dans  ses  termes,  non  pas  l'ordre, 
mais  VaiUorisation  de  partir.  Le  général  va,  du 
reste,  croit-il,  passer  les  lignes  secrètement  et  à 
l'insu  de  l'ennemi.  Il  sortira  mêlé  au  groupe  des 
médecins  luxembourgeois  qui  sont  autorisés  à 
sortir.  Il  reçoit  du  maréchal  Bazaine  des  habits 
bourgeois  et  la  casquette  blanche  à  croix  rouge 
des  médecins  du  comité  international.  A  sept 
heures  du  soir,  le  général  Bourbaki  part  avec 
Régnier  et  les  Luxembourgeois.  L'un  d'eux, 
M.  Heiderscheldt,  est  porteur  de  dépêches  qu'il 
reçoit  du  maréchal  Bazaine  pour  le  quartier  gé- 
néral prussien.  Ils  no  peuvent  passer  les  lignes 
que  le  lendemain  matin,  25  septembre.  Aux 
avant-postes  prussiens,  le  général  Bourbaki  s'a- 
perçoit qu'il  est  attendu  et  parfaitement  connu; 
il  comprend  alors  seulement  qu'il  passe  avec  l'ac- 
quiescement de  l'ennemi,  et  nécessairement  avec 
Tautorisation  de  M.  de  Bi«rmarck.  Régnier  le 
quitte  à  Corny  où  il  semble,  dit  M.  Heiderscheldt, 
comme  chez  lui. 

Le  général  poursuit  sa  route  avec  les  médecins 
jusqu'à  Luxembourg,  d'où  il  gagne  l'Angleterre. 
A  son  arrivée  à  Chislehurst,  il  apprend  de  la 
bouche  de  l'impératrice  qu'elle  n'a  demandé  ni 
lui  ni  le  maréchal  Ganrobert.  Il  reconnaît  trop 
tard  qu'il  a  été  victime  d'une  odieuse  machina- 
tion; il  repart  immédiatement  et  tente  vaine- 
ment de  rentrer  dans  Metz.  Il  en  est  absolument 
empoché  par  les  Prussiens,  malgré  une  autorisa- 
tion obtenue  du  roi  lui-même  par  l'entremise  du 
ministre  anglais  lord  Granville,  à  qui  M.  de  Bis- 
marck dit  à  cette  occasion,  en  appréciant  l'inci- 
dent, que  M.  Régnier  lui  faisait  l'impression 
d'être  un  étourdi,  ayant  cependant  voulu  honnê- 
tement servir  l'impératrice.  Il  y  a  dans  ce  juge- 
ment un  ioïk  d'indulgence  familière  qui  est  & 
noter. 

A  Metz,  l'absence  prolongée  du  général  Bour- 
baki inquiète  beaucoup  ses  amis.  Il  avait  pu  lui 
arriver  malheur,  soit  au  départ,  soit  dans  quel- 
que tentative  pour  revenir.  Plus  tard  le  retour  du 
général  Boyer,^ui  annonce  que  le  roi  a  autorisé 


la  rentrée  du  général  Bourbaki  comme  la  sienne 
propre,  rpnd  la  situation  tout  à  fait  inexplicable. 
Le  commandant  Leperche,  aide  de  camp  du  gé- 
néral, flt  vainement  plusieurs  démarches  auprès 
du  maréchal  Bazaine  pour  obtenir  des  éclaircis- 
sements à  ce  sujet.  Il  demande  finalement  à  être 
envoyé  en  parlementaire  auprès  du  prince  Fr6- 
déric-Gharles,  pour  s'informer  du  sort  du  général 
Bourbaki.  Le  maréchal  Bazaine  lui  répond  que 
c'est  inutile. 

!•  Pour  faire  partir  le  général  Bourbaki,  le  ma- 
réchal Bazaine  lui  a  dit  que  l'impératrice  le  de- 
mandait. Gela  était  faux.  Le  maréchal  alléguera 
peut-être  qu'il  était  de  bonne  foi  en  disant  cela 
et  que  lui-môme  avait  été  trompé  sur  ce  point 
par  Régnier. 

2"  Le  maréchal  Bazaine  remet  au  général,  au 
lieu  d'un4>rdre  que  celui-ci  demandait,  une  pièce 
à  laquelle  il  cherche  à  donner  le  caractère  d'une 
simple  autorisation,  et  que  de  plus  il  antidate. 
En  prétendant  n'avoir  donné  qu'une  autorisa- 
tion, entendrait-il  diminuer  sa  responsabilité? 
Quant  à  la  fausse  date,  le  maréchal  aurait-il 
voulu  éviter  ainsi  qu'on  pût  un  jour  lui  opposer 
un  document  éoi-it  par  lui  en  vue  des  intérêts 
bonapartistes  le  24  septembre,  ù  une  époque  où 
il  connaisssait  l'existence  du  Gouvernement  de 
la  défense  nationale,  notifiée  par  lui  à  Tarméo 
dans  un  ordre  du  jour  daté  du,  16  septembre? 
Serait-ce  pour  quelque  raison  de  ce  genre  que  le 
document  remis  au  générjal  Bourbaki  porte  la 
date  du  15  ?  Nous  l'ignorons  ;  c'est  au  maréchal  & 
s'expliquer  à  cet  égard. 

3*  Le  maréchal  faisant  prendre  au  général 
Bourbaki  un  déguisement  pour  partir  (car  la 
casquette  blanche  à  croix  rouge  qu'il  lui  remet 
no  peut  avoir  d'autre  cai^ctère),  le  général  de- 
vait naturellement  penser  qu'il  sortait  à  l'insir  de 
l'ennemi.  Si  on  lui  at'ait  proposé  de  partir  ouver- 
tement avec  une  autorisation  des  Prussiens,  le 
général,  qui  entendait  revenir  après  ime  absence 
momentanée,  cîit  probablement  demandé  que 
ceux-ci  lui  donnassent  en  môme  temps  l'assu- 
rance qu'ils  1er  laisseraient  rentrer  :  mais  on  ne 
voulait  pas  qu'il  rentrât.  La  sortie  des  Luxem- 
bourgeois  auxi^uels  on  le  mêlait  permettait'  de 
l'abuser  lui-même  sur  le  caractère  vrai  de  son 
départ.  JjO  maréchal  Bazaine,  en  se  prêtant  alors 
à  la  sortie  des  Luxembourgeois  après  l'avoir 
jusque-là  refusée  absolument,  donne  lieu  de  pen-. 
ser  qu'il  s'est  associe  ainsi  volontairement  à. 
l'exécution  d'un  plan  ourdi  pour  éloigner,  en  le 
tromj)ant,  le  général  Bourbaki.  Il  est  do  plus  à 
noter  que  le  maréchal  n'a  jamais,  qu'on  sache, 
accusé  de  déloyauté  les  Prussiens  dans  cette  cir- 
constance. C'est  que,  probablement,  il  ne  peut 
rien  leur  reprocher. 
Il  y  a  lieu  de  demander  au  maréchal  Bazaino 


SÉANCE  DU  43  NOVEMBRE  1872 


969 


Rur  ces  faits  dos  oxplications,  fautcdesqiiolles  1<'S 
plus  gravo3  soupçons  jjlauent  sur  sa  loyauti*,  et 
si  sa  loyautù  se  trouve  comi>romise  dans  l'inci- 
dent qui  couC'^rno  le  général  Bourbaki,  n'est-on 
))as  fondé  à  jieusor  qu'il  peut  en  être  de  môme 
dans  d'autr«^'s  circonstances  encore  où  sa  conduite 
présente  de  rumbiguïté;  dans  son  attitude  au 
mois  «raoùtf  lors  des  batailles  des  10  et  18  et 
aprôs  ces  actions;  dans  ses  intentions  le  26  août 
et  loi*s  des  affaires  du  31  août  et  du  7  octobre; 
dans  sa  manière  d'agir  vis-ô-vis  des  ofliciei's  qui 
veulent  à  la  fin,  par  un  couj»  de  vigueur,  sauver 
au  moins  l'honneur  des  armes;  dans  la  (l«}sas- 
treuse  capitulation  enfin  où  ai)rùs  s'ôtre  interdit 
tout  acte  préalable  contraire  aux  intérêts  de  l'en- 
nemi, comm»»  la  destruction  des  fortifications,  des 
armes,  des  drapeaux,  d«'s  mtmitions,  il  accorde 
tout,  il  livre  tout,  et  la  ville  et  l'armée,  sans  qu'on 
voi»'  ce  qu'il  a  obt^'nu  pour  de  jiareils  sacrifices? 

Rieu  ne  s»Mnble  plus  juste  et  jdus  nécessaire 
qu'une  enquête  sur  la  conduite  du  maréchal  Ba- 
zaine,  notamment  (piant  à  l'abandon  qu'il  a  fait 
(le  son  rùl»'  militaire  sacrifié  avant  Sedan  à  des 
consi<lérations  politiques  (ju'il  n'St.^  à  c^nnaitre 
l't  à  ajïprécier,  o[  ai»rés  S.'dan  à  «l.'s  négociations 
dont  oi^est  jusqut»-là  en  ilndi  d<*  supocttM*  \*^  ea- 
ractèr«\ 

M.  1©  président.  Vous  nous  av«»z  fait  un  ré- 
cit fort  intéressant  sur  lequel  j«'  vous  dcmaiidi» 
la  permission  de  revenir  pour  vous  adri'SS''r  quel- 
ques questions. 

Le  maréchal  Bazaiue  avait  pour  objt'ciif  Vim- 
dun,  où  l'emper.'ur  l'avait  i^récéd»'.  Il  raconte  le-^ 
obstacles  «ïu'il  a  rencontrés,  soit  au  j»assage  de 
la  Mos»jlle,  soit  \  (i  rave  lotte,  où  une  t«M*rible  ba- 
taille a  eu  lit'U  sans  (lu'il  jiût  s'ouvrir  un  pas- 
sage; il  n"a  pas  i'«'*ussi.  L'armée  s'est  lrouv«''e  ar- 
rêtée «'Il  pli'int'  marclie. 

M.  le  maréchal  Mac  Mahuu  n'is^'uorai»  ]»as  l'in- 
tenlion  du  maréchal  Ii.i/ain<'  di«  s-*  j»i.>rl«*r  dans  lu 
dii'i'Clion  de  Vi-nlun. 

Vous  nous  avez  dit  q;ie  le  maréchal  Ba/aine 
s'.'tait  replié  sur  Motz  j>aice  qiw'  l'abandon  d»» 
ceilf  \ill»;  aurai:  compromis  la  ihnasiie.  Il  senibl»* 
qu'en  akfissant  aiii^^i,  d«'  |iru|»o>  dt'lib'Ti'*,  il  coiii- 
prem«'ltail  la  dyuastii'  et  rann-'*.',  car  lôO.'W 
li'>mnie>  emi»ri>onnés  <lan«<  la  vill--  de  Mfi/  ei-r- 
né«*  par  h's  iroujM-s  prussiennes,  éiuient  évidem- 
ment coudauHii's  à  capitui''r  le  Joiii-  dû  ils  man- 
querai«'nl  de  vivn's! 

M.  Prost.  J«'  répondrai  qu«»  j«'  n«-  me  porto 
pas  fort  d'''xpliquer  .-t  de  justifi-  r  !•'>  motif>  du 
mai»''«'hal  iJazain»'.  O-  (pie  j'di  voulu  ra<intii'i-, 
c'est  qu'il  a  d(»nii«-,  .1  pn)po>  de  sa  ctiuiluiti'  ilan< 
crtte  situation,  <!•'<  •  xpli-'aîion-^  <liver>"N.  Je  ré- 
pète s»'s  pandes  pour  faire  ressortir  la  eoiiiradie- 
tion  ipii  ••\iste  entre  ce  qu'il  a  «lit  dan»*  un  raj»- 
port  sommairf,  qu'il  était  formell-Mn-'iit   eharg»* 
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de  ramener  l'armée  sur  Verdun;  et  cette  propo- 
sition que  ral)andon  de  Metz  lui  avait  été  signalé 
comme  compromettant  pour  la  «lynastie.  Pourquoi 
cette  contradiction?  c'est  à  lui  qu'il  faut  poser  la 
question. 

M.  le  comte  Dara.  Est-il  certain  que  ces 
proj»os  aitMit  été  tenus  par  le  maréchal  Bazainei? 

M.  Prost.  Oui,  cela  résulta  :  !•  d'un  entretien 
que  lo  maréchal  Bazain«)  a  eu  le  30  si^ptembre 
avec  un  homme  ti-è-e-lionorable,  mort  aujourd'hui, 
le  maire  d»»  Metz,  qui,  voyant  l'importance  que 
pouvait  avoir^une  iiareille  conv(»rsation,  l'a  K»di- 
gée  immédiatement  et  l'a  fait  imfirimer;  2*  d'un* 
communiqué  émanant  du  bureau  de  publicité  de 
l'armée,  et  qui  a  paru  à  Metz  dans  un  journal 
imprimé  le  20  août,  «hms  lequel  la  môme  ossit- 
tion  est  répétée  sous  cette  forme  :  «  D<»8  néces^i- 
t(''s  stratégiques  et  ])olitiques  fixent  l'armée  sous 
Metz.  »  On  ])0urrait  encore  invoquer  à  cet  égard 
le  témoignage  du  général  Changornier,  si  tant  est 
que  ce  soient  ces  considérations  qu'il  avait  en  vu»» 
quand  il  a  parlé  devant  la  Chambre  des  raisons 
qui  avai«Mit  déterminé  le  maintien  d»î  l'armée 
sou*<  M«^tz,  et  dont  il  n'avait  pas,  dit-il,  pour  le 
moment,  à  examiner  le  mente.  Mais  ce  t»»moi- 
gnage  ferait  d(''faut,  qu'il  resterait  l'entretien  du 
manx'hal  avec  h*  maire  de  Metz,  et  le  communi- 
qué jiublié  dans  le  journal  du  20  août. 

M.  le  comte  Daru.  Vous  avi>z  dit  q\w  l^  ma- 
rt''chal  Ba/aine  était  eu  communications  suivîtes 
avec  le  jjrince  Fréiléric-Charles.  L«»  maréchal 
nous  a  d»'-claré  (pi'il  n'avait  eu  qut»  des  rap|)orts 
très-i-an^s  avec  W  commandant  ennemi,  une  pre- 
mière lois  à  l'occasion  de  la  révolution  du  \  sep- 
tembre; u»'  connaissant  pas  les  éviM^'uient"*  qui 
s'éialeui  passés,  il  s'adressa  au  j»rince  Fréd('*ric- 
Charles,  (pii  lui  envoya  un  journal,  la  Paine;  la 
secoutle  t'ois,  o«*  l'ul  à  l'occasion  d'un  sous-ollicier 
tu»'»  et  dont  le  corps  fut  recherché.  Le  prinei»  i-n- 
vo>a,  à  ilt'ux  n'pn<''>,  au]>iés  du  maréchal  Ba- 
zaiut*  ]K)ur  lui  d«*mauder  d«'  faii'«-  faire  d«*s  r«'- 
chiTches.  Le  maréchal  a  dit  «pie  dans  aucun" 
autre  circonstance  il  n'avait  eu  de  rapports  avec 
le  prince  Fri-dt-ric-Charles;  ci'ltf  assertion  est 
rorm'dle  ti  i-n  complète  opposition  a\ec  la  \ùtre. 

M.  Prost.  «le  dois  déclarer  (pn',  sauf  en  ce  qui 
touch»'  la  Sortie  des  nii.'deciiis  laxi  inbourgi'iu** 
l't  du  généial  Buurbaki  dont  le  man-chal  a  ni*- 
gligi'  de  vous  parli-r,  je  n'ai  eu  «liP'Olement  au- 
cun»' j»ri'uv»*  de  Ci'S  communications.  •!••  r»''pèii* 
ce  (pu-  j'ai  l'Mtfudu  dir»'  aux  (.dlici«'rs  (jui  étai''nî 
di' grainl'j^aidi*  «"t  qui  parlaient  dfs  mouvements 
iuces<anls  di*  parlementaires  enin'  le  quarti.T 
K''iiéi.il  de  (^orny  ei  cilui  du  lian  Saint-Martin. 

M.  le  comte  Daru.  i(est**i-ai:  à  sa\oir  si  ces 
bruits  «pii  circulaient  à  Met/,  •  nt  quelque  i'on- 
ilem«*nti' 

M.  Prost.  «le  ui'  connaît  aucun  auire  fait  po- 
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ittt-itifi'  itnn'iU*:tU':ni f  <'n  '<  <|<n  t/>ijch';  I"h  com- 
mua o'i  h '/im  «fiiU*    l«*«i  '\*'itx  '\tim\v.fn  ii/'ii*':riiii\. 

'jiH  )'/ii  'l'i/iill''.'.,  j<*  f  iij«4  l/V;îv''';lair<';;  JM  jMiih  'lin* 
II-;*  nomt  ')<'4  n';rioj»j;:  iJiiX'jijclH  )«•  'loin  ni«-H  infoi- 
ifjfjii'/n^S  <  I  '|ui  on  <l(''|foiM'(<ii<'nt  au  h()M;in. 

M.  le  comte  Dara.  I<<'«4  IuiIh  hui-  J<'Hf(U(.'lH  vous 
I  ii«»i«tt"/  'l'iiM  V01  <J«'rni<>r'.*H  <*xpli';tttioiiH  «ont 
f;i'iix-<ji  :  un  connnuni'pt'';  aurait  i^U'  ifuvoy't  ù  un 
|i;unial,  "t  r«ntn'ticn  du  nian'ohal  Ila/àin<^  av<'C 
!«•  innir»'  «II-  M<'t/  y  m-fiiii  conllrm»'^  ««nin'in'n  du- 
i|u<'l  r'''tiili(*rait  'praprùtt  HtMlan  !<'  tnuivchal  au- 
niii  tiihMiihj'''  Il  wjn  roi''  nnliluip'  !<•  iôl<'  du  n«'*- 
t^'H'ifili'iii   |i(dili(|ip'. 

M  ProHt  Voitti  IV'cononiio  de  mon  (•'•mui- 
i/iiii^fi'  ;  j'nl  •  ij/iiiil''  Hinipli'niiMit  I«'h  failn  Hur  k*H- 
i(iii>U  je  iti<  piiiM  |ia'«  apiiortiT  d<>  iuiniùn>,  main 
i|iii  |i'iiv"rii  |iiov'Mju«'r  iild"m'Mii  voh  iuv«'HliKû'" 
tloii«4,  imi=*,  j'ai  «:ii«'-  un  fuil  pariH'uliiM",  ri''loi;<n«'- 
UM'Ut  di*  Mi'i^  du  |^i'>n<'Tnt  liourhnki  sur  liMpnd  j'ai 
i|«'<»  n'UBi'lKiii'UH'ni'*  juvoIm  ri  hui'  I<'<|u<d  j'ai  iu- 
niMli'*  pour  nionin'i'  «pii*  In  pn'Aitiun  piîso  par  lo 
tniiM'x'lwil  n<i/.(iiuo  ti'iMMii  pUM  iunthiipiahlo. 

Hur  I'"  pniui  pni'tiiMiliiM-,  yv  houvo  <?»uilr«»  lui 
d<'«  piV'»«unptiou*  d  Oivorahli^H,  «M  j'on  inn>r«»  «pu» 
h-AH'prolHthliMlit'iit  di'H  iulornmtidUH  nunloKUOs  ù 
r«dli--4  iph*  j'nl  pi'i'M*<  toticliant  l'inoidiMil  Hourhaki 
poiinaiiMii  dnnuM'  *Ii«n  n'Htdiais  du  nu^mi'  k'^i^i'*' 
Miir  {«m  rtulr«»«.  Vuur*  pourm*/.  ont(Mittr<^  j*ur  toillon 
|o«  pai*ll«MïlrtnhW  d«»  l'iuidd.Mit  Itonrhivku  dos  ir»- 
iuoiti!«  «pd  ph>ti\iM'(iiottt  i\\w  !«'  uiniNV.hal  Ha/aiuo 
a  n-ompi'  W  (j<^ui-ral  noui)>Uki  pour  lo  Oiiiv  sortir 
do  M«'i/:  j«»  ojN>iM  ipu»  lo  rail  okI  iuiportanl  l'I  los 
tônioljfuas'*'*  irhM'iiialdoM. 

M  ï*eïMr*ot.  Ksi -il  hion  sur  ijiu^  lo  mar.*<^hrtl 
Ua/atno  naii  o\i  qno  doux  ooninunutMtious  a\oc 
r«''irti  umjor  pHis-^jiMi  T 

M  le  comte  Dnru  11  l'a  «lii. 

M.  PeiTOt.  .t«'  on>ynïH  in«>  ^*ot^^on\r  <(n*il  don- 
nai! «M^H  f;niH  oomni.^  ovomplosi,  o(  non  ootjimo  los 
niMili^H  «MmmtnnoAiion^  «ju'il  o\\»  <»uoh, 

M  le  comte  Dam.  Jo  o.iNdx  cjno  vos  sonvo- 
nir*  n«'  sont  ^>aso\nots;  vo\is  ponrroy.  vous  on 
.jNvniiM-  on  Vi>ns  n^fi^rrtni  A  M  di^|v>sition. 

M.  GAllet  l/»n'«;n^  donno  a\i  g»'»n«Miil  l^MirMki 
,Maii  anii<lit«^  A^^  la  wi'do  du  jour  où  on  A  connu 
A  M«M7  la  nHolniion  ^h^  PAnN 

M   PPOilt.  l>onn.^  lo  ^ii.  il  osl  anlidAtA  du  i:> 
sopiomht>^;  »M  o'osî  lo  l<^  quo  lo  mAnVhAl  Ba/âin 
A  publi«'«   los   rAit>  dAn>  nn  oni ro  du  jour  A  l'ai 

i>.M  .n;  .'.^rai^oj,  oi  jo  priorAiM.  h"»  pn^iiioui  Ac 
<1onnor  oor.nAiSî^anoo  A  (a  commission  tîo  loniro 
hu-wAnio  ivm;s  ]^r  lo  mAiNk^hAl  Hazaiuo  au  »:o- 
rii  rAl  l^onrbnk;  oi  d'nno  loiuv  du  couôral  l^->ui^ 
bakt.  oi'î  i  t  sJ  pr.'v'is.  ;oini  quostion  do  Tordiv 
<)u  il  ixYul  du  u.Arochal  Bazaino, 
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M.  le  président,  lisant  L'ordre  dû&n^  4w 
g<;fjC'ral  I^>urbaki  C'*it  ainsi  conçu  : 

«  Mftz,  lo  15  septembre  1870. 

tt  Ba  Majesté  l'impératrice  rogenl»,'  ayant  mandé 
auprès  de  sa  fiorsoune  M.  le  général  de  dirision 
Honrbaki,  commandant  la  garde  impériale,  cet 
oi'Ilcier  ost  autorisé  ù  s'y  rendre. 

a  Le  maréchal  de  France  commandant^en  chef 
l'armée  du  likiny 

a  Maréchal  Bazaine.  » 

(iot  urdro  était  écrit  en  entier  de  la  main  du 
mttr«''chal  Hazaino.  Il  a  été  donné  le  24  septembre. 

Dans  uno  l«'iiro  écrite  de  Bruxelles  par  M.  le 
gon«''ral  Bnurbaki  à  M.  lo  vice-amiral  Fourichon, 
niinisiro  «le  la  raarino,  le  général  dit  : 

«  liO  2i  soj»i»»nibro,  je  revenais  du  fort  Saint- 
.lulion  VOIS  six  lu'uros.  Mon  chef  d'état-major  me 
dit  «[uo  lo  maréchal  Bazaine  mo  faisait  chercher 
partout  oi  «lu'iui  ollicior  était  porteur  d'une  lettre 
pour  moi.  Pondant  cette  conversation,  je  reçus 
uii  t«'d«''grannno  du  maréchal  qui  m'ordonnait  de 
m»'  riMidiN»  do  suito  chez  lui.  Lo  maréchal  me  mit 
•M»  rappoii  avoo  c»*  M.  Régnier  qui  mo  (Tit  entre 
atilros  ohosos  <pril  ospi^rait  biontùt  apporter  un 
traité  A  sij^niM'  A  l'impératrice.  Le  maréchal  me 
dii  que  S.  M.  l'impératric»^  désirait  avoir  auprès 
<roll.\  oti  M.  le  maréchal  Canrobert  ou  moi,  et 
(pio  lui  lo  maréchal  Bazaine  m*^  proposait  d'au- 
tant jdiis  do  mo  rendre  auprès  de  Sa  Majesté  que 
ma  position  <l'aide  do  camp  do  Tempereur  et  de 
commandant  de  la  gaixle  impériale  me  désignait 
pour  eotto  situation.  Je  répondis  que  j'étais  prêt 
A  faire  tout  ce  qui  pourrait  être  utile  à  la  France 
14  A  notiN^  armée,  mais  qu<;jo  n^  voulais  pas  dé- 
serter et  que  y  ne  {variirais  que  sur  un  ordre  du 
général  en  chef,  et  avec  l'assurance  qu'il  met- 
trait A\i  i'ap]>ort  du  jour  la  cause  do  mon  absence 
momentanée  de  i'arméo.  L«^  maréchal  m'a  domié 
un  or«lri^  éerit...  « 

M.  le  comte  Dara.  Ce  r,'-oit  nous  a' été  répété 
par  le  jjénoral  Bourbaki  ;  il  a  considéré  l'autori- 
sAtion  eomme  l'équivaloni  d'un  ordre,  ot  .n  e-ffet, 
il  n'v  A  aucune  dilTérenoo. 

M,  Ppost,  Cosl  mon  avis  quant  au  fond,  et  il 
est  d'autant  plus  nécessaire  d'établir  ce  poinl, 
qu'on  «lit  aujourd'hui  que  I0  maréchal  Bazaine  y 
AiiAche  lie  rim)»ortance  oî  vomirai,  donner  le 
oarnoiére  de  sim]iië  auioilsaiion  à  ce  Jocument  ; 
je  dis  comme  vous  que  c'est  un  ùrdr<^ 

M.  le  président,  cvntinuarU  à  lire  : 

«  \]  m'a  tlonné  d?^  habits  bour^T'-ois,  m'a  pro- 
cun»  une  cASiTu-t  1"  <ivoc  îa  croix  des  médecins 
de  riniemaiiouale  ou  vers  les  sept  heures,  j'ti 
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suivi  M.  RAgnior.  —  Los  avant-post'^s  pass.'^s  il  a 
ôtt'  »!'vi(l«'nt  j>our  moi  quo  los  avant-] losti-s  ainsi 
qu«'  les  camps  prussions  savai^n'  parfaitement 
qui  jï-tais,  et  (jun  je  passais  avec  l'autorisation 
de  M.  de  Bismarck... 

tt  A  Chislohursî,  S.  M.  l'impératrice  m'a  dit 
quelle  n'avait  jamais  exprimé  le  désir  d'avoir 
auprès d'i^lie  ni  le  maréchal  (^nrobert  ni  moi...» 


[.  Prost.  Il  y  avait  dans  cette  l«'itre  une  in- 
dication que  je  n'ai  pas  transcrite,  parce  quVllf» 
a  trait  à  uno  circonstance  un  p«*u  vulfraire.  Il  y 
avait  :  a  II  a  ûté,  pour  nio  les  donner,  s«'s  bre- 
telles. »  Je  crois  bon  cpendant  de  le  dire  jioui* 
montre!'  avec  quelle  précision  les  faits  ont  été 
signalés  par  le  gén<''ral  Bourbaki. 

Bf.  le  président.  Sa  déposition  a  été  conforme 
h  ce  qu*^  nous  venons  de  liro. 

M.  Prost.  Jo  ne  sais  pas  si  on  se  rend  par- 
fiiiteniont  rompto  d«'  cetlo  circonstance  du  dégui- 
sement ;  le  général  Bourbaki  no  s'est  déguisé 
qu«'  parc<^  qu'il  croyait  passer  à  l'insu  «h'S  Prus- 
siens ;  on  le  lui  avait  di*  mu  Ini^^-^é  ent»'ndn',  et 
cola  n'était  pas  vrai  puisqu»'  b^s  Prussiens  w  se 
sont  pas  gén«''S  pour  lui  l'air»'  voir  qu'ils  !•.•  recon- 
naissai«*ni.  Si  lo  génZ-ral  Bouibaki  avait  su  qu'il 
pirtail'avec  le  oons«'iil«»nient  des  Pni«îi»Mi<."  il 
aurait  <l'Mnan<l«''  Haiur''lltMii<'iii  «piiK  lui  «lon- 
nassfMit  l'a'^'^ui'anc»'  «l»*  !••  lais«^"i'  r«'\»'iiij',  car  il 
tenait  beaucoup  à  niipi-r;  c'est  jiré(;is»''iii»Mit  uo 
qu'on  voulait  éviter.  Il  a  été  Iriunp»'*  jtai*  le  laii 
<iu  démiiseraent,  dans  lequel  lu  maréchal  liazaine 
trempe  de  la  manière  4a  plu-^  formelle;  c*e«;t  le 
nœud  de  l'intriiTue.  On  le  fait  partir  sans  s'obligiT 
à  le  faire  rentrer:  on  ne  voulait  [»as  qu'il  rentrAt. 

M.  1q  comte  Dara.  Iji  inameuvre  des  Pru*^- 
sions  est  l'vidente  :  la  question  «'St  «li^  savt)ir 
jusqu'à  quel  point  le  man'-hal  IJazûin»'  y  a  Oté 
mêlé. 

il.  Prost.  Depuis  elle  ('ptiqu.-,  dan-^  l-s  cif- 
constane.'s  oh  l'on  dr-pUnait  rah-senc.-  «lu  gi'iitM'al 
Bourbaki  en  présence  du  maréchal  liazaine, 
ee|iii-<M  n'a  jamai*^  dit  'eequi  eût  et»'*  t')nt  natu- 
rel) :  Il  «st  parti  par  une  indi>rn'*  manœuvre  des 
Prussiens:  jamais  il  n'a  ilit  cola:  il  n'avait  doue 
ri'^n  à  l«*ur  ••♦»])rochor. 

M.  le  président.  Je  deman*!"  la  permission 
de  revenir  sur  un*^  question  qui  vi»us  a  d»'-jâ  été 
faito.  Voua  avez  dit  qu'à  un  certain  moment  le 
maréchal  lîazain^  avait  condamné  son  armé.»  à 
l'immolnlité  :  d  est  certain  qu'à  îa  fin  de  la 
•ournée  de  (Jraveloti  -,  l»»  maréchal  éiair  vid.»- 
rioux.... 

M.  Prost.  (Test  r(qiini(»ii  ili>  tous  |ts  nnli- 
taires. 

M.  le  président  Savez-vous  iMiinquni,  au 
liou  de  se  diriger  sur  V«M«lun,  il  s'i»st  repli»'»  snr 
Metz? 


M.  Prost.    A    la  fin   de   cette    journée,    les 
ti*oup(  :  ont  cuuoh<';   sur   le  chanij)  de    bataille, 
dans  les  positions  où   elles  étaient   pan'onues 
dans  la  nuit,  ell«'s  reçurent  l'ordre  de  se  re[)lier 
en  arrière. 

M.  le  président.  Y  avait-il  nécossité  de  se 
retirer  ? 

M.  Prost.  On  a  dit  qu'on  manquait  de  muni- 
tions: des  officiers  le  contestont.  L'armée  com- 
mença h  se  replier  dans  la  nuit  du  16  au  17; 
j»endant  la  journée  du  17,  l.»  maréchal  Bazaine 
lui  fit  j)n»ndre  uno  j>osition  en  arrière  de  Gra- 
volotte  s'étendant  <!e  Rozerieullos  à  Saint-Privat- 
la-Montagno;  c'est  dans  cette  position  qun  l'ar- 
méo  fut  attaquée  lo  J8.  Le  maréchal  avait  son 
quartier-général  h  Plappoville;  il  ne  quitta,  «lit- 
on,  le  villag»»  qu'à  quatn»  heures  du  soir;  jusqu'à 
c«»tte  heure,  il  y  avait  reçu  des  oflici''i*s  «l'ordon- 
nance  qui  venaiont  le  j «revenir  de  ce  qui  se  pas- 
sait à  l'armée;  il  opposait  à  leurs  récits,  :*i  co  que 
dit  un  témoin  oculaire,  une  eS|»èco  (Tinorédulilé  ; 
il  est  monté  à  quatn-  heures  an  iV^t  Sa;nl-Qu"n- 
tin,  potir  siir\«'illei-  les  co'niiinni'-alion<<  d"  sr»n 
année  avec  M»'lz. 

M.  le  président.  L'intention  dn  maréchal,  en 
s^  repliant  sous  Metz  av-c  son  arm»'"*, d'après  li^s 
••xi)licati«»ns  que  vuu*?  nous  a\ez  dniiné^-s,  aurait 

« 

«■'té  di'  seivir  des  in'''Mèts  ilyna*^ti'pi  •«  j»lutof  (ju»' 
c.>ux  de  la  nation. 

M.  Prost  L»'  maréchal  a  d"iiT;é  lui-ménn^ 
cotti'  explication  d-'  sa  conduite.  L.  s  faits  rcha- 
til's  à  la  périndi»  antérieure  à  la  cajii'n'ation  de 
Sedan  s.MuIdent,  au  i-'ste,  n(Trir  plus  dr  facilité 
pour  une  justification  «jue  c.-nx  (pii  se  sont  jijt^- 
duits  ult«'rien:'em«'nt  dan-  la  i^'^rio!»*  fpi-' j'appel- 
j  lerai  la  j)érind«*  «It'S  n»''gociatii»ns.  (i<'ux-<N  sont, 
I  suivant  moi,  caractéris«''s  par  rinci<hirjl  Boni'- 
j  liaki,  que  Je  i»'irai'|e  cumine  l'.n  cjii'i'iuiii  d-'  la 
I  manière  dont  le  man'chal  Ba/ain-'  s'i'^t  conduit 
I  a)»;*é-^  Se  îan,  e'»>st  »  .lur  cela  «jîii'  fai  insisté  sm- 
çi'  point. 

M.  le  président.  Le  maréchal  Hazaine.  dans 
sa  dépMsiti-n,  «'t,  iiostérii'uj  merit .  dan»;  un<« 
lettre  qu'il  a  cru  devoir  adrc'isrr  à  la  commis- 
sion, a  ditqn'auctni  traité  n'a\ ait  été  cimchi  '-ntre 
l'impératric  ot  les  antorit''*s  allemandes.  Com- 
menli^M>u>  exjiliqnez-vous  alor<  r«'nv«>i  à  V<r- 
saill'"*»  du  général  Boyeri* 

M.  Prost.  L'objet  «le  cetb»  mission  est  pn^s- 
(pie  de  notoriét»'*  jitddiqne-.  les  nombreu<^es  bro- 
chures |iubli«'es  par  les  p'-iei an\  /'tablissent 
ainsi  les  fuil*^  Le  :j«''n»Mal  li  \er  lut  .-nvoyé 
d'abord  à  Ver«Naill«'S.  le  l'»  nctobre.  sur  1:11  ordn» 
<>I>t«'Fni  du  roi  On  avait  demandé  pour  lui  l'auiii- 
iisati»»n  de  pa>*sei  au  prince  F'rédéii.-<;barles, 
qui  l'avait  rffns4^«';  on  adr«»ssa  alor»*  la  demande 
au  roi,  qui  télégraphia  l'ordre  de  doimer  «•••tte 
autorisation.  !/«•  général  Boyeravut  pour  mission 
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do  s'(Mitrotenir  do  la  capitulation  do  rarinéo  do 
Metz  ;  lo  niankhal  Bazaino  voulait  savoir  à 
qupllos  contlilions  lo  roi  de  Prusse  permettrait  à 
son  armùe  de  partir;  on  désirait  faire  ce  qu'on 
appelait  un«>  convention  militairo.  Le  roi  de 
Prusse,  à  C(*  qu'il  j>araît,  avait  dt'claré  qu'il  con- 
sentirait à  ce  que  rarmée,  s'interdisant  la  conti- 
nuation des  hostilités  contre  l'armée  allemande, 
se  mît  à  la  disposition  du  Gouvernement  de  la 
France  ])our  rétablir  l'ordre;  on  entendait  vrai- 
semblablement par  lu  une  restauration  impé- 
riale. Le  général  Boyer  rapj)orta  à  Metz  ces  indi- 
cations; on  le  lit  rejiartir  le  18  octobre;  on  disait 
qu'il  était  envoyé  auprès  de  l'impératrico  afin 
d'obt'^nir  son  acquiescement  à  une  négociation 
qui  ne  pouvait  pas  aboutir  sans  elle.  Ou  ne  l'a 
plus  revu  ;  on  a  dit  que  l'impératrice  avait  refusé 
de  consentir  à  toute  espèce  de  traité. 

M.  le  comte  Daru.  C'est  là  probablement 
ce  qui  aura  fait  croire  à  des  relations  fréquentes 
entre  le  maréchal  et  le  quartier  général  j)rus- 
sien. 

M.  Prest.  Je  n'insiste  pas  sur  ces  communi- 
cations; je  dis  seulement  qu'il  y  a  lieu  d'infor- 
mer; je  ne  connais  personnellement,  à  cet  égard, 
que  fort  peu  dtî  choses. 

Un  membre.  Pourriez-vous  dire  de  quelle  façon 
les  généraux  do  l'armée  appréciaient  la  conduite 
du  maréchal  Bazaine  et  celle  du  général  Goffi- 
nières,  gouverneur  de  la  place? 

M.  Prost.  Il  m'est  assez  difficile  de  répondre 
à  cette  question,  parce  que  je  n'ai  pas  reçu  les 
confidences  des  généraux;  l'impression,  h  Metz, 
était  que  les  généraux  suivaient  très-docilement, 
pour  la  plupart,  l'impulsion  du  maréchal  Bazaine. 
Quant  au  général  GolTmières,  il  a  évidemment 
saisi  avec  empressement  un  moyen  tout  naturel 
do  se  décharger  d'une  responsabilité  qu'il  a  es- 
sayé, autant  qu'il  l'a  pu,  de  faire  retomber  sur  le 
maréchal  Bazaine.  Il  se  fondait  sur  certains  ar- 
ticles du  code  militaire,  qui  disent  qu'un  com- 
mandant de  place  qui  se  trouve  dans  le  rayon 
d'action  d'un  chef  d'aimée  perd  une  partie  de 
SOS  droits  et  de  sa  rcsj)on8abilité;  c'est  le  c*jef 
d'armée  qui  dispose  alors  des  i*essources  et  qui 
dirige  les  opérations.  Je  crois  que  lo  général 
Golïïnières  n'était  pas  fâché  de  se  décharge  de 
toute  responsabilité;  son  attitude  était  tout  à  fait 
passive  ;  il  n'^a  pas  cessé  de  donner  les  vivres  de 
la  place  i\  l'armée,  disant  qu'il  ne  pouvait  pas  les 
refuser.  I>ans  les  derniers  jours  cependant,  il  a 
annoncé  l'intention  de  séparer  les  approvision- 
nements do  .  la.  place  de  ceux  de  l'armée;  *le 
13  oclobro;  il  a  installé  le  comité  de  surveillance 
dos  approvisionuenuMits  de  siège.  Ce  comité  qui, 
d'après  les  lois  niiliUiires,  doit  être  institué  au 
moment  où  Ton  forme  los  approvisioRnemenls, 
c'est-d-dire  au  commencement  du  siège,  c'est  le 


13  oclobro  qu'il  a  ét«'*  installé,  le  jour  même  où 
le  général  Collinièros  écrivait  au  maire  de  la  - 
ville  que  les  magasins  militaires  étaient  vides  et 
que  la  ville  devait,  sur  ce  qui  lui  restait  de  res- 
sources, fournir  à  la  nourriture  de  l'armée.  La 
première  opération  du  comité  de  surveillance  a 
été  de  constater  qu'il  n'y  avait  i)lus  rien  dans  les 
magasins. 

M.  de  Maillé.  Savez-vous  si  le  maréchal 
Bazaine  a  eu  des  communications  avec  le  maré- 
chal Mac  Mahon,  et  s'il  lui  a  envoyé  une  lettre 
dans  laquelle  il  lui  aurait  parlé  de  son  projet  do 
sortie  par  le  nord? 

M.  Prost.  Je  ne  sais  pas  que  ce  qu'a  dit  lo 
maréchal  Bazaine,  mais  cela  me  paraît,  jusquVi 
plus  ample  information,  être  la  vérité.  Il  a  dit 
qu'il  avait  })u,  après  le  18  août,  je  crois  le  19, 
envoyer  encore  une  dépêche  qui  est  pan'enue  à 
l'emjjereur;  tous  les  documents  en  témoignent; 
il  l'informait  de  la  situation  et  disait  qu'il  était 
disposé  à  marcher  vers  hî  nord,  du  côté  de 
Montmédy.  Le  30  août,  suivant  lui,  il  reçut  une 
dernière  dépêche  de  l'empereur,  datée  de  Châ- 
lons  ;  elle  lui  accusait  réception  de  la  dépêche 
du  19  et  l'informait  du  mouvement  de  Mac 
Mahon  vers  le  nord.  C'est  le  maréchal  Bazaine 
lui-même  qui  le  déclare,  et  rien  de  ce  que  jo 
l)uis  savoir  ne  me  porte  à  croire  que  ce  fait  soit 
inexact. 

M.  le  comte  Daru.  Avez-vous  eu,  à  Metz, 
quelques  communications  qui  vous  aient  fait 
connaître,  en  dehors  du  maréchal,  la  révolution 
du  4  septembre  et  les  événements  qui  se  pas- 
saient en  France? 

M.  Prost.  On  a  toujours  eu  avec  le  dehors 
des  communications,  mais  qui  n'avaient  pas  un 
caractère  bien  sérieux  ;  des  paysans,  des  femmes 
surtout,  sont  toujours  allés  de  la  ville  à  la  cam- 
pagne, et  récij)roquemont,  en  traversant  les  lignes. 
Maintenant  il  y  a  eu,  à  différents  moments,  'des 
mouvements  d'agents  qui  ont  pénétré  dans  la 
])lace;  on  m*a  informé  qu'il  y  était  venu  des  gens 
adressés  par  le  commandant  de  Verdun  «au  ma- 
réchal Bazaine;  j'ai  aussi  quelques  indications 
relatives  à  doux  hommes  venus  de  Thionville 
pour  le  prévenir  de  l'arrivée  dans  cette  ville 
d'approvisionnements  considérables  destinés  à 
son  armée  ;  ils  sont  arrivés  à  Metz  avec  des  dé- 
pêches très-courtes,  enveloppées  de  baudruche, 
qu'ils  avaient  avalées.' 

M.  le  président.  Je  crois  que  dans  le  récit 
du  maréchal  il  est  question  de  ces  deux  faits. 

Le  maréchal  Bazaine  a  déclaré  q^'il  avait  HU 
deux  communica'ions  avec  Thionville  et  Ver- 
dun; mais  je  vous  demande  si  la  ville  était  si 
bien  cernée  que  les  bruits  du  dehoi*s  ne  pou- 
vaient pas  pénéiror  jusqu'.i  vous?  Étiez-vous  à 
Metz,  comme  on  était  à  Paris,  dans  une  situation 
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s«'iit  passer? 

M.  Prost.  Il  V  a  ou  diîrôronts  movdis  d«* 
communications;  jmr  oxfraiilo,  un-»  communica- 
tion qui  a  cessé  dans  W?  courant  do  soptombro, 
l»ar  l'aqueduc  <l«'s  raux  do  Gorzo,  a  ôld  aban- 
ilonnoo,  los  eaux  ayant  ('•tô  d«}tourni'os  à  lour 
source,  ass«*z  loin  dans  los  lignes  pru'^sionnes; 
dos  gens  d'Ars  sont  v-mius  par  là  pendant  quoique 
temps;  lorsqu»*  les  Prussions  s*«»n  sont  aperçus, 
ils  l'ont  empoché  on  plaçant  dt\s  postos  aux 
issues  de  l'aqueduc.  On  a  su  encore,  à  d'autres 
moments  qw»'  dos  g«'ns  étaÎMil  v«.'nus  à  Motz;  on 
pouvait  ]tassor,  maison  no  passait  pas habitu>>ile- 
ment. 

M.  le  comte  Daru.  Passait-on  ilans  I«'s  pr>*- 
miors  jours  seulomont  du  siégo,  ou  jusqu'à  la  liu? 

M.  Prost.  Jo  iw  puis  pas  répondre  qu'on  ait 
passé  jusqu'.'î  la  lin;  ma  convietion  ost  qu'on  a 
toujours  pu  pasM'r,  mais  jt*  w  suis  pas  assuré 
qu'on  Tait  fait;  j«.'  crois  qu'rn  iul«'rrogoant  des 
gens  qui  étaient  autour  do  M'-tz,  connaissant  les 
chosos,  on  mottrait  on  lumièn*  c»'rîains  faits  qui 
sont  oncon.'  inconnus. 

M.  le  comte  Daru.  I!  nous  faudrait,  ]iour 
cela,  obtenir  ra^j'rénit'nl  do  S.  M.  l'ouiperour  d'Al- 
lemagn»'. 

M.  Prost.  Jo  ne  propose  pas  de  4o  fain». 

M.  le  comte  Dara.  Jo  vous  adressais  une 
quostion  généralo.  A  Paris,  on  w  recevait  rien 
qu«»  par  pigeons:  nous  avons  ontondu  le  direi- 
t«.»ur  dos  postes;  il  nous  a  dit  (pi»*  doux  lois  sou- 
lem«»nt  un  homm«*  avait  pu  travorsoi-  les  lignes 
prus»;ienn''S:  onétaitliorni''li«pieinoiiiirlns.  M.Gam- 
betta  a  ouvoyé  à  Metz,  au  marérhal  Ha/aino, 
'boaucoup  de  mess.igoi*s;  li»  mjréclial  Hazaino  «lé- 
clar»'  qu'il  n'en  a  jjas  vu  un  seul.  Si  ces  émis- 
saires avai«'nt  pu  pénétrer  «lans  Metz,  toiil  le 
monde  l'aurait  su.  A  Paris  la  moindre  nouvelle 
faisait  en  un  instant  l'*  tour  de  lu  ville  ;  elle  était 
imprinn'o  dans  les  journaux;  si  on  avait  reeu  à 
Metz  lies  communications  du  dohoi-s,  vous  les 
auriez  connues. 

M.  Prost.  Il  aurait  ])U  se  faire  (pi'un»'  com- 
munication arrivât  au  maréchal  ou  à  tout  autro 
ptTsonn»'  qui  no  voulût  pa-  la  publier.  [)r  co  rpio 
la  notori«''t<''  no  s'est  pas  fait*  sur  un  point,  il  n'en 
i'''sulie  pas  qu«'  rien  n«'  suit  arriv»;  ci'peiidant 
j«*  ne  crois  pas  qu'^'U  dehors  do  n»  ((ui  a  éii- 
connu  de  tout  lo  monde,  il  soit  entré  dans  Metz 
b'MUooup  <h'  nouvoll«'s.  On  a  su  la  capitulation 
d»*  Se.lan  et  la  révolution  du  \  s<»plombr«'  jiar 
d''S  journaux  qu'on  a  r-'eu-^  "iiii-i'  l»-  10  ei  1.-  \:, 

M  Callet.  Voii><  i'a\e/  nu  iMlicii-lleni'  ut.'' 

M.  Prost  \-'i.i  e.»inni''n:  ('la  a  eti'  eorirtu  à 
M«'i/  ViMs  !•■  lu  'Ui  !'    \'l  • 

< )n  l'a  d'abord  si  pai  'l--.<«  »nlila!>  pris.i:inii-rs 
qui  siinf  aiii\'S  \-  I -i  !■■  S  on  h'  In  •  i  qui  t'-tai-'ut 


rendus  jMr  los  Pnissi«'Ms:  cos  hommes  avaient  /.t  '• 
faits  prisonni«'rs  à  S^^dan,  ils  ont  raconte  ce  qui 
s'était  passé  à  Sedan;  on  n'a  pas  cru  d'aboni  à 
ce  qu'ils  disaiont.  Du  reste,  les  communications 
avec  eux  ont  été  intorditos  au  public,  lo  maré- 
chal s«»  li"S  est  résen'éos.  Ajm'ôs  cos  premièros 
nouvelles,  il  y  a  ou  d<'s  olliciers  et  dos  sôu»*-oni- 
ciors  revenant  comme  prisonniors  rondus,  el  qui 
ont  a]»porté  un  témoignage  auqmd  on  a  ajouté 
plus  de  foi.  Vors  le  12,  un  homme  est  vonu  d'Ars 
et  a  apport-'  des  journaux  dont  lo  texte  a  éi.^ 
immédiatoment  reproduit;  on  a  toujoui*s  publié 
à  M'dz  quatre  ou  cinq  journaux  {KMnlant  le  blo- 
cus. L<>  lendemain  du  jour  où  ces  nouvelles  ont 
{•aru,  on  a  atliché  un  plaçant  signé  à  hi  fois  par 
le  général  Cofliniôres,  lo  préf»rt  et  lo  maire,  et 
dans  li'quel  il  était  dit  que  des  nouvelles  venaient 
do  so  répandre  d'un  désastre  do  l'armée  fran- 
çaise, à  la  syito  duquel  um^  révolution  aurait  "U 
liou  à  Paris  et  un  gouverm^mont  provisoin»' aurait 
été  installé;  l'aflicho  déclarait  qu'on  n'avait  pas 
d'informations  jiositivi^s  sur  ces  nouvell»»s  et  quo 
l'on  ne  pnivait  ni  les conlirmer  ni  h^s  nioi-.  Voilà 
à  pou  près  los  torni'S  «lu  placard  qui,  «lu  reste, 
a  été  publié.  C'osl  ainsi  qu.-  h's  événemonts  de 
Sodan  et  du  4  sojiiembr»'  ont  été  connus  à  Metz 
vors  le  12  sojdembro.  I>^  Ki,  1»»  maréchal  Hazaino 
les  a  notiliés  à  l'arnu^e  pai-  un  ordre  du  jour. 

M.  de  Sugny.  Vous  dites  que  M.  Régnier,  cet 
agent  (pie  lo  maréchal  Hazaino  a  déclaré  n'avoir 
(»as  coi^nu  avant  l'ont  revue  do  Metz,  était  venu 
clo  Versai ll''S  au  quarti«'r  général  do  Corny? 

M.  Prost.  U  n.*  venait  ;>as  de  Vorsailh's,  il 
venait  de  Ferriôros. 

M.  de  Sug^y.  En  avez-vous  la  |»reuvt»? 

M.  Prost.  Je  n'ai  à  C"t  égard  que  la  déclara- 
tion di'  M.  Régnier  lui-même,  et  oll»»  ««st  conlir- 
mée  par  les  laits.  11  donne  eopondant  à  ceux-r-i 
une  physionomie  qui.  à  mon  avis,  ne  saurait  être 
entiôromonl  coiifonno  à  la  vérité.  Il  raconte  qu'a- 
près aviur  fait  une  tontatiN»-  iiuitile  auprès  de 
l'impératrice,  il  voulut  se  ren«lre  à  \Vilhomlsh«p 
et  qu'il  eut  l'iilé.'.  naîurell»*  du  rost»,  <ie  venir 
demander  pour  cela  à  Ferrières  une  h-ttro  d(> 
passe  à  M.  do  Rismarck.  Mais  il  racont»'  son  en- 
trevu»' ave'*  eelui-ci  tlo  manièr«>  à  laire  doulor 
(pijllùi,  coninn'  d  le  prétond,  un  ••tranger  |>our 
lui^l  dit  que.  n'ayant  jamais  vu  M.  de  Rismarck, 
il  est  arrivé  à  Korrières  le  matin  du  jour  où  le 
ehanc  di«'r  di'vait  avoir  une  entrevue  avecM.  Jule^i 
Favr«s  qu'il  s'était  fait  c(»nduiro  de  Meaux  à  l'er- 
rières;  qu'arri\édo\ant  1.*  |HM-ron  de  la  splendido 
maison  de  M.  d»*  Rothsehild.  il  mit  pi»'d  à  torr»* 
«t  oniia  <.uis  i.n  un,  api»'<  a\<i:r  po^^é  s«»n  ^ac  d'- 
vovap'  dans  l-  \  sidMil-  .\insi,  vtnli'i  un  in«'i'»iifiiî. 
un  Fran«;ais.  qui  .irnves..(i«»  i»  nconii<rla  moindi* 
«lilheulo-  .Mipiè^  d'-  M.  d.-  lîisujaiek,  dans  1.1 
maison  (»ii  ••-t  !••  loi  dopiu««-i'  lui  m»**m«':  il  uou\»' 


974 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


là,  a-outc-t-il,  lin  homm^  dont  il  vant*^  la  cour-  [ 
toisi»s  un  chambellan  ou  conseiller  qui  lui  dit  : 
«  Vous  vorroz  diflicil»^m»^nl  M.  do  Bismarck  au- 
jourd'hui, il  est  très-occui><':  il  f'st  avec  lo  roi  »^n 
co  moment,  il  doit  recevoir  aujourd'hui  M.  Jules 
Favre;  j^  vais  1^  prf^'vonir  n(^anmoins  de  votre 
arrivée.  ^  Ce  n'est  pas  (h^  cotte  façon  que  l'on 
parle  à  un  homme  qui  n'e>t  pas  attendu  et  que 
l'on  ne  connaît  pas.  M.  de  Bismarck  prévenu  des- 
cend immédiatement,  vient  chercher  Régnier, 
l'introduit  dan*  son  cabinet  et  entre  aussitôt  en 
matière.  «  Qu'est-ce  que  nous  voulons?  Nous  vou- 
lons traiter,  mais  nous  n<^  savons  pas  avec  qui 
traiter.  »  Puis  vient  un  projet  de  cajàtulation  que 
M.  Régnier  éc  charge  de  porter  au  maréchal  Ba- 
zaine,  au  Ban  Saint-Martin,  devant  Metz.  Évi- 
demment, il  y  a  du  faux  dans  ce  récit,  mais  il  y 
a  probablement  du  \Tai  aussi.  Régnier  raconte 
que  le  surlendemain  au  soir,  23  septembre,  il 
arrive  à  Comy.  Il  passe  les  lignes  le  soir  môme, 
après  un  court  entretien  avec  le  prince  Frédéric- 
Charles.  Immédiatem'^nt  il  a  avec  le  maréchal 
Bazaine  un  entretien  qui  dure  deux  heures  et 
dans  lequel  on  convient  d^  tout,  c'est-à-dire  de 
la  reddition  de  l'armée,  moyennant  l'acquiesce- 
ment de  l'impératricf.  Le  lendemain,  Régni^'r 
revoit  le  prince  Frédéric-Charles,  puis  il  repasse 
librement  les  lignes  et  encore  une  fois  le  maré- 
chal Bazaine  entre  avec  lui  en  arrangement;  on 
éloigne  de  l'armée  Bourbaki.  Le  général  part  çt 
plus  tard  ne  peut  rentrer.  Si  Régnier  n'est  pas 
un  agent  prussien,  il  faut  avouer  qu'il  en  a  toutes 
les  apparences. 

Un  membre  de  la  commission.  Où  trouvez-vous 
ce  récit? 

M.  PP08t.  Ce  récit  se  trouve  dans  la  bro- 
chure de  M.  Régnier,  et  il  pourrait  ôtrc  justifié, 
à  ce  que  je  crois,  par  des  documents  et  par  des 
témoignages. 

M.  de  Sugny.  Vous  n'avez  pas  sur  M.  Régnier 
d'autres  détails  que  ceux  qu'il  a  donnés  lui- 
même? 

M.  Prost.  Non,  sauf  le  peu  que  peuvent  en 
dire  le  général  Bourbaki  et  les  médecins  luxem- 
bourgeois avec  lesquels  il  est  sorti. 


J'ai  éi-'  en  r-^lation  av^c  M.  le  doct**ur  Heî- 
dei-scheidt  de  Wiliz  (gi*and-ùuché  de  Luxem- 
bourg), un  d»^s  méil^cins  avec  l<^squels  est 
sorti  1'»  général  Bourbaki,  et  il  m'a  dit  que  ce 
M.  R»*gnier  h^ur  avait  fait  une  mauvais»"*  impres- 
sion. 

Il  a  produit  le  même  effet  sur  le  général  Bour- 
baki, qui  ne  s'est  pas  caché  pour  «lire  pendant  le 
voyage  :  «  Je  n»^  sais  pas  ce  qu'est  ce  Régnier,  n 
Le  g'''néral  était  portr»ur  du  passeport  de  M.  Ré- 
gnier: il  a  dit  à  ces  m<^ssieurs  :  «  Je  suis  géné- 
ral, je  vais  auprès  de  l'impératrice  :  »  seulemc^nt 
il  n'a  jjas  dit  son  nom.  Il  leur  a  indiqué  avec 
beaucoup  de  franchise  quelle  était  sa  mission.  Le 
docteur  Heidei'scheidt  voyagea  en  compagnie 
des  six  autres  médecins  avec  le  général  Bour- 
baki jusqu'à  Luxembourg,  d'où  il  a  aidé  le 
général  à  partir  pour  l'Angleterre. 

Le  général  Bourbaki  croyait  obtenir  l'autori- 
sation de  rentrer  dans  Metz;  il  l'a  attendue;  on 
ne  la  lui  a  pas  donnée.  Régnier  a  toute  l'appa- 
rence d'un  agent  prussien;  M.  Heiderscheidt 
et  le  général  Bourbaki  sont,  je  crois,  de  cet 
avis. 

M.  Régnier  finit  .sa  brochure  en  disant  :  «  La 
premièri^  période  de  mes  tentatives  a  échoué.  Je 
vais  les  reprendre  avec  le  général  Boyer.  Le  gé- 
néral Boyer  était  allé  de  Metz  à  Londres,  mais  on 
ne  l'a  pas  revu  à  Metz.  La  capitulation  eut  lieu 
avant  son  retour.  »  • 

Je  crois  que,  dans  mon  témoignage,  la  chose 
importante  est  l'incident  du  général  Bourbaki  et 
son  déguisement  opéré  par  le  maréchal  Bazaine 
lui-même. 

M.  Gallet.  Et  l'antidate  de  l'autorisation? 

M.  Prost.  Assurément,  cela  est  grave,  mais 
c'est  un  point  que  le  maréchal  trouvera  peut- 
être  moyen  d'expliquer  en  disant  :  J'ai  cru  que 
c'était  le  15.  Il  lui  sera  plus  difficile  de  rendre 
compte  du  déguisement  qu'il  a  fait  prendre  au 
général  Bourbaki. 

M.  le  président.  Je  vous  remercie,  monsieur, 
de  vos  renseignements.* 

« 

iSéame  du  4t  septembre  4874.1 


La  Commission  n'a  pas  poursuivi  l'enquête  sur  les  opérations  de  l'armée  du  Rhin  et  sur 
la  capitulation  de  Metz,  parce  qu'un  conseil  de  guerre  ayant  été  formé  pour  juger  M.  le 
maréchal  Bazaine,  elle  a  pensé  qu'il  appartenait  à  la  justice  militaire  de  compléter  l'œuvre 
qu'elle  laissait  inachevée. 


NOTE  DE  M.  LE  COLONEL  DENFERT  ^'^ 


J*ai  lu  dans  les  volumes  publiés  par  la  com- 
mission d*eDquôte  parlementaire  sur  les  actes 
du  Gouvernement  du  la  défense  nationale,  les 
détails  suivants  que  je  liens  à  rectifier  et  à 
ôclaircir  sur  la  situation  de  la  place  de  Belfort  à 
l'époque  de  la  capitulation  de  Paris,  rectifica- 
tions que  je  serais  heureux  de  voir  insérées  dans 
l'enquête. 

Voici  sur  quels  points  portent  surtout  mes 
rectifications  et  éclaircissements  : 

Déposition  de  M.  U'  ijênêral  Tror/m  : 

««  ...Puis  est  arrivée  l'alfaire  de  Helfort.  M.  Ju- 
les Favro  est  revenu  en  nous  disant,  autant  qu'il 
pool  m'en  souvenir  :  Los  Prussiens  allirmont  que 
Belfort  est  a  bout  d<^  résistance,  mais  'enfin  la 
place  résiîïle...  » 

Et  un  peu  plus  loin  : 

u  0*la  (l'obscurité  sur  la  situation  de  IJelfort) 
a  duré  jusqu'au  jour  où  nous  avons  reyu  d»i  lior- 
d«.aux  une  petite  fouille  de  papier  non  signée, 
mais  qui  avait  été  apiiorté.j  au  g«'néral  Le  Flo  et 
à  M.  Emmanuel  Arago  par  un  oflicier  de  l'état- 
major  de  Helfort.  Dans  c-.'tte  lettre,  on  annonçait 
quf'  d«;ux  forts  qui  dominent  la  ville... 

«  M.  Chaper.  Les  Penches. 

«  M.  le  général  Trocha.  ...étaient  prés 
d'être  occupés  ou  étaient  occupés  par  l'ennemi  ; 
([u'on  n'avait  plus  qu'une  quantité  très-limitée 
de  munifioii"?;  qu'on  ne  pouvait  plus  vivre  qu'a- 
prés  avoir  emprunté  à  \i  population,  pour  faire 
marcher  les  bervice^  une  somm»?  do  100,000  fr; 
i|ue  l'armée  onnomit»  é<Ta«ait  la  place  avec  um* 
artillerie  supérieure  :  qu'en  un  mot  la  "situation 
♦Hait  irés-critique  ;  et  entin  Pon  demandait  s'il 
n'y  avait  pas  lieu  de  compr».'ndre  f^lfort  dans 
l'aruiiâtice...  » 

Déposition  de  M.  Jules  Faire  : 

«  M  Ulric  Perpot,  s'adressant  à  M.  Jutes 
Favre.  Ce<t  U^  20  .|ue  vous  rendez  oompt«'  au 


(I;  Noto  adressée  au  pp'*sidcnl  d«'  la  Commission. 


conseil  de   Gouvémoment  de  cet  entretien,  et 
vous  dites  que  M.  de  Bismarck  demande  Belfort 
qui  n'a  plus  que  quelques  jours  d'existence, 
u  Bf.  Jules  Favre.  C'est  possible.  » 

D'après  une  lettre  rectificative  adressée  au 
président  de  la  commission  d'enquête  par  M.  Ju- 
les Favre  et  insérée  à  la  suite  de  sa  déposition, 
la  demande  do  M.  de  Bismarck  n'aurait  été  faite 
que  le  27  janvier;  M.  Jules  Favre  dit  en  effet 
en  so  rapportant  à  cotte  date  : 

tt  J'ai  expliqué  que  le  i»rojet  de  convention  que 
j'avais  préparé  stipulait  un  armistice  général  sur 
toute  la  ligne  des  opérations.  M.  de  Bismarck  y 
mit  tout  d'abord  cotte  condition  expresse  ({uo 
nous  rendrions  Belfort,  ce  que  je  refusai  péremi>- 
toirement.  Do  son  côté,  il  refusa  non  moins  nvt- 
temtmt  d'en  suspendre  le  siège...  » 

Rapport  de  M.  Chaper  sur  les  délibération  du 
Gouvernement  de  la  dt}fense  nationale  (séance  de 
nuit  du  25  février  1671)  : 

«i  M.  de  Bismarck,  à  pro]»03  de  la  zone  neutre 
à  établir,  réclame  la  i»lace  de  Belfort,  dont  la 
possession,  dit-il,  n'est  plus  pour  lui  qu'une  (]ucs- 
tion  de  jours...  » 

M'hne  rapport  (séance  du  1"  fé\Tier  1871)  : 

u  La  question  de  lielfort  est  de  nouveau  agi- 
tée; M.  de  Bismarck  prétond  en  être  le  maître 
dans  dix  jours,  il  ofTn?  di'  faire  sortir  la  garnison 
avec  les  honneurs  militaires:  M.  J.  l'avro  émet 
W^^L  adopté  par  le  conseil  de  ne  plus  négocier 
à  ce  sujet. .  » 

Même  rapport  (séance  du  2  février  1871)  : 

u  M.  Jules  Favre  pos.-  de  nouveau  la  question 
de  la  re<lditiou  de  lirlfurt,  où  se  trouve  une  gar- 
nison do  10,000  hommes.  Cette  place  sera  pribo  ; 
faut-il  la  rendre  et  en  faire  sortir  la  garnison 
avec  les  honneurs  de  l.i  -.uerre? 

(i  Ou  décide  le  rt.'uvoi  de  la  <piestion  a  l  exa- 
men d'uno  commi.<«Muu  militaire;  car  i  9 agit  de 
sauver  10,000  hommes.    <: 


976 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS. ET  RAPPORTS 


Même   rapport  (sôanco  du  5  février  1871)  : 

«  M.  J.  Favr«  a  appris  à  Versailles  que  lo 
commandant  de  Belfort  avait  envoyé  à  Bâle 
pour  avoir  des  nouvelles  et  savoir  s'il  devait  so 
rendre. 

«  M.  le  général  Le  Flo  pense  que  l'on  devrait 
peut-être,  non  pas  envoyer  un  officier  à  Belfort, 
afin  de  ne  pas  paraître  peser  sur  la  résolution 
de  la  garnison  pour  l'amener  à  se  rendre,  mais 
accepter  les  offres  faites  par  l'ennemi  et  consis- 
tant à  faire  sortir  la  garnison  ûvec  les  honneurs 
de  la  guerre...  »        ^ 

Il  semble  résulter  des  dépositions  qui  précè- 
dent, qu'aux  dates  des  26  janvier  au  5  février 
1871,  Belfort  n'avait  plus  que  quelques  jours  de 
résistance  et  que,  le  5  février,  j'avais  envoyé  à 
Bûle  un  officier  pour  savoir  si  je  devais  me 
rendre.  Quoique  la  durée  de  résistance  indiquée 
pour  Belfort  dans  ces  dépositions  résulte  de 
communication  prussienne,  ce  qui  lui  ôte  toute 
portée,  et  quoique  Tordre  de  reddition  de  la 
place  ait  dû  m'ôtre  donné  à  deux  reprises  et  con- 
firmé par  une  lettre  spéciale  de  M.  le  consul  de 
France  à  Bàle,  ai)portéo  par  un  de  mes  officiers, 
avant  que  je  l'exécutasse,  je  crois  cependant  de- 
voir rectifier  les  faits  énoncés  dans  les  déposi- 
tions, en  portant  à  la  connaissance  de  la  commis- 
sion d'enquête  ce  qui  se  passait  à  Belfort  aux 
dates  sus-indiquées. 

A  peine  Paris  eut-il  capitulé  que  les  Prussiens 
tentèrent,  le  26  janvier  au  soir,  contre  les  ouvra- 
ges des  Perches,  un  assaut  qui  fut  repoussé  avec 
pertes  considérables  pour  Us  assaillants.  Les 
jours  qui  suivirent,  ils  commencèrent  contre  ces 
euvrages  de  campagne  des  travaux  d'approche 
qu'ils  menèrent  avec  vigueur,  et  cherchèrent  en 
môme  temps  à  me  faire  savoir  indirectement  par 
divers  procédés  relatés  à  mon  journal  de  défense, 
la  grandeur  des  désastres  que  nous  venions  d'é.-. 
prouver.  Je  refusai,  jusqu'au  4  février,  d'ajouter 
à  ces  bruits  la  moindre  créance,  et  les  troupes 
sous  mes  ordres,  ainsi  que  la  population,  aux- 
quelles j'avais  toujours  dit  la  vérité,  partageaient 
mon  incrédulité.  Cette  situation  changea^  la 
suite  d'un  incident  qui  se  produisit  le  3  février 
et  que  j'ai  ainsi  relaté  le  lendemain  dans  mon 
journal  de  défense,  déposé  aux  archives  du  mi- 
nistère de  la  guerre  : 

u  Des  dames  de  la  ville,  autorisées  à  franchir 
nos  avant-postes  pour  aller  à  Offermont  et  à 
Vétrigue,  ont  cherché  à  franchir  ensuite  la  ligne 
prussienne  au-delà  de  ce  dernier  village.  Elles 
ont  été  arrêtées,  conduites  à  l'officier  chef  de 
poste,  puis  chez  un  commandant,  et  enfin  chez 
un  général  prussien  résidant  à  Menoncotirt.    On 


leur  faisait  espérer  successivement,  par  un  re- 
cours à  une  autorité  plus  élevée,  l'autorisation 
de  sortir  définitivement  de  la  ville.  Arrivées  à 
Menoncourt,  elles  lurent,  paraît-il,  dans  des 
journaux  étalés  sur  la  table,  les  nouvelles  les 
plus  désastreuses  pour  notre  pays  :  capitulation 
de  Paris,  armistice  de  trois  semaines  avec  les 
armées  du  Nord  et  de  l'Ouest  pour  arriver  à  la 
conclusion  de  la  paix,  et  enfin  anéantissement  do 
l'armée  de  l'Est  obligée  de  passer  en  grande 
partie  sur  le  territoire  suisse  et  d*y  déposer  les 
armes.  Après  avoir  fait  cette  lecture,  ces  dames 
reçurent  l'avis  définitif  qu'elles  ne  pouvaient 
sortir  et  qu'il  leur  fallait  rentrer  à  Belfort.  Elles 
arrivèrent  ce  matin  (4  février),  divulguant  ce 
qu'elles  avaient  lu  et  agitant  toute  la  ville.  M.  lo 
préfet  du  Haut-Rhin  vint  me  faire  connaître  ces 
faits  en  me  priant  de  m'en  informer  par  l'envoi 
d'un  parlementaire  au  quartier  général  prus- 
sien. 

«  Je  ne  voulus  pas  m'expliquer  sur  ce  que  je 
ferais,  fort  désireux  que  j'étais  <ie  continuer  à 
éviter  toute  relation  avec  l'ennemi.  Je  m'étais 
môme  un  moment  décidé  à  démentir,  .par  un 
ordre  du  jour  à  la  garnison  et  à  la  population, 
les  bruits  répandus  qui  me  paraissaient  très- 
absurdes  et  très-invraisemblables,  comme  impli- 
quant que  Belfort  seul  restait  debout  dans  toute 
la  France,  affrontant  les  attaques  de  l'ennemi. 
Mais,  après  de  nouvelles  réflexions,  je  craignis 
que  mon  ordre  ne  lût  impuissant  contre  la 
source  d'où  ces  bruits  provenaient,  et  je  jugeai 
qu'il  était  bon  de  ne  pas  m'exposer  à  être  brus- 
quement démenti  par  les  faits  à  court  délai. 

«  Je  me  résolus  en  conséquence  à  envoyer  un 
parlementaire  au  général  ennerhi  porteur  de  la 
lettre  suivante  datée  du  4  février. 

u  Général, 

tt  Dans  l'intérêt  de  l'humanité,  je  désirerais 
connaître  les  événements  qui  se  sont  passés  en 
France  dans  ces  derniers  jours.  Je  viens  donc 
vous  prier  d^  vouloir  bien  autoriser  un  des  offi- 

r 

ciers  de  mon  état-major  à  traverser  les  lignes 

prussiennes  pour  se  rendre  à  Bâle.   Dans  le  cas 

où  vous  croiriez  devoir  accéder  à  ma  demande, 

je  vous   prierais   de  vouloir  bien  envoyer  un 

sauf-conduit  au  nom  de  M.  Ghàtel,   capitaine 

d'état-major  pour  sortir  de  la  place  et  pour  y 

rentrer. 

«  J'ai  l'honneur;  etc. 

«  (Signature.)  » 

Le  sauf-conduit  fut  envoyé  la  nuit  suivante,  e  t 
M.    ringénieur   Chùtel,   capitaine   d'état -major 
auxiliaire  (il  n'y  avait  pas  d'officier  d'état-major 
dans  la  place],  partit  pour  Bâle,  où  il  arri\'a  le  5 
trèi-tard  dans  la  soirée. 


SEANCE  DU  13  NOVEMBRE  1872 
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Il  n'avail  rctjii  (|uo  dos  instructioas  verbalos. 
Je  n'avais  pas  voulu  lui  en  donner  d'icrites.  Je 
peur  qu'il  ne  fût  visilé  par  l'ennemi. 

M.  Châtel  ne  devait  adresser  do  communica- 
tions qu'à  Bordeaux,  et  il  télégraphia  au  Gou- 
vernement à  Bordeaux,  le  6  février,  la  dépôcho 
suivante  : 

u  Le  bruit  du  la  capitulation  de  Paris  et  do 
l'armistice  conclu  sur  divers  points  du  terri- 
toire, ayant  pénétré  dans  Belfort,  le  gouverneur 
m'a  envoyé  à  Baie  pour  me  renseigner  sur  la  si- 
tuation et  vous  demander  des  ordres. 

a  Hier,  5  février,  l'ennemi  ne  s'était  encore 
emparé  d'aucun  de  nos  forts  avancés  ;  mais,  de- 
puis le  26  janvier,  jour  où  il  a  tenté  un  assaut 
infructueux  contre  les  Perches,  il  a  commencé 
et  poursuivi  très-activement  des  travaux  d'ap- 
proche devant  ces  ouvrages,  dont  il  était  éloigné, 
le  5  février,  de  80  mètres  environ. 

tt  Une  nouvelle  atta(|ue  est  imminente,  si  elle 
n'a  déjà  eu  lieu  la  nuit  dernière.  Le  gouverneur 
la  soutiendra;  mais  il  ne  compte  pas  pouvoir  la 
repousser.  Il  faut  donc  admettre  que,  d'un  jour 
à  l'autre,  l'ennemi  sera  maitro  dos  Perches,  qu'il 
dominera  ainsi  le  Château  et  qu'il  prendra  à  dos 
les  forts  des  liarres  et  de  Bellevue. 

u  Le  tir  ennemi  ost  formidable,  tant  par  le 
nombre  que  par  la  nature  et  les  dimensions  des 
projectiles  lancés.  La  place  ne  peut  y  répondre 
que  très-faiblement  et  d'une  manière  peu  ofTicace 
par  l'envoi  de  boulets  pleins  de  10  et  de  bombes, 
réser\ant  les  obus  oblongs  de  II  et  do  2i,  (jui  lui 
restent  (environ  10,000  en  tout)  pour  les  jours 
d'attaque. 

u  Les  forts  du  Château,  Justice,  Miolto  et 
Barres,  notamment  les  daux  ]>remiers,  ont  souf- 
fert; cependant  il  n'y  a  brèche  dans  aucun 
d'eux.  Les  escarpes  et  les  contrescarpes  sont 
réparées  activement,  excepté  aux  Barres,  où  un 
mur  d'escarpe  s'est  écroulé.  Belfort  peut  donc 
résister  encore,  car  il  est  pourvu  de  cartouches 
et  de  vivres. 

u  Le  commandant  su|»éneur  osl%ien  décidé  à 
faire  son  devoir  jusqu'au  bout  ;  mais  il  ne  peut 
fixer  le  terme  de  la  résistance  dont  la  place  est 
susceptible,  en  présence  surtout  de  l'impression 
produite  sur  la  garnison  et  la  population  par  les 
derniers  événements.  Si,  dans  la  situation  ac- 
tuelle, le  Gouvernement  trouvait  <iue  de  nou- 
veaux sacrifices  sont  inutiles  et  qu  il  y  a  heu  de 
rendre  la  place,  le  gouverneur  tlésirerait  que  le 
Gouvernement  débattit  lui-même  les  conilitions 
de  cette  reddition,  en  ayant  soin  de  stipuler  que, 
\u  les  éléments  de  résistance  que  pos»è«le  encore 
la  place,  les  papier»  et  les  archives,  surtout  ceux 
du  génie,  seront  emporti''<,  et  que  la  garnison 
spni  autoris*'**'  à  »*'.  rcnilre  avec  armes  et  bagages 
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sur  le  point  le   jilus  rapproché  occupé  par  les 
troupes  françaises. 

■ 

«  Le  capitaine  d'état-major. 

«  Signé  :  ClIATEL.  » 

Comme,  du  milieu  de  décembre  au  4  février, 
nous  n'avons  eu  par  parlementaires  aucune  rela- 
tion avec  l'ennemi,  et  que  M.  Chàtel  est  le  seul 
otlicier  qui  soit  sorti  de  la  place  avant  la  Un  de  la 
lutte,  il  est  facile  de  voir,  en  rapprochant  les  dates  : 

1*  Que  toutes  les  indications  sur  mes  inten- 
tions et  sur  la  durée  probable  de  la  résistance 
de  Belfort,  à  l'époque  de  la  capitulation  de  Paris, 
consignées  tant  dans  la  déposition  de  M.  Jules 
l'avre  que  dans  le  rapport 'de  M.  Chaper  sur  les 
procès-verbaux  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale,  résultent  uniquement  de  renseigne- 
ments prussiens  et  sont  par  conséquent  dépeur- 
vus  de  toute  valeur; 

2»  Que  la  déposition  de  M.  le  général  Trochu 
dénature  complètement  le  caractère  des  rensei- 
gnements fournis  i)ar  M.  Châtel,  tout  en  croyant 
les  rei)roduire  avec  exactitude. 

Tout  en  allirmant  ma  ferme  résolution  d'é])ui- 
scr  conformément  aux  lois  militaires  tous  les 
moyens  de  résistance,  il  était  do  mon  devoir  do 
faire  connaître  au  (lOuvernement  les  situations 
respectives  de  l'ennemi  et  de  la  place.  Les  termes 
de  la  lettre  de  M.  Chàtel  et  un  coup  d'œil  jeté  sur 
la  carte  de  Belfort  et  des  environs,  devaient 
suflire,  du  reste,  pour  démontrer  que  la  durée 
possible  do  la  résistance  était  encore  une  ques- 
tion,  non  de  quelques  jours,  mais  tout  au  motns 
de  plusieurs  ^îOniaines.  Enin,  la  situation  excep- 
tionnelle <iue  nous  créait  notre  état  de  lutte 
isolée  contre  toutes  les  forces  de  l'Allemagne, 
m'imposait  encore  l'obligation  de  rechercher  les 
causes  de  l'exception  dont  nous  étions  l'objet,  et 
cette  recherche  m'amenait  naturellement  à  pré- 
voir, ce  qui  a  eu  lieu  du  reste,  la  conclusion  di- 
recte |»ar  le  (iou\ernement  dune  convention  avec 
l'ennemi  pour  la  reddition  de  la  place,  et  à  indi- 
quer, dans  cette  hypothèse  possible,  les  condi- 
tions ({ue  uou-j  désirions  voir  introduire  dans 
celte  convention. 

Ces  explications  sont,  Monsieur  le  président, 
en  complète  concordance  avec  les  faits  ulté- 
rieurs. Le  Gouvernement  ne  nous  considéra  pas 
alors  comme  étant  à  bout  de  résistance;  car, 
bien  qu'il  eût  reçu  le  G  février  les  renseigne- 
ments de  M.  Châtel,  ce  ne  fut  qu'une  semaine 
après,  dans  la  soirée  du  13  février,  qu'il  m'oxi>é- 
dia^  par  la  télégraphie  allemande,  l'ordre  d**  re- 
mettre Belfort  au  commandant  en  chef  de 
l'armée  as.siépoant»^. 

L'ennemi  ilt  précé<lor  la  communication  de  cet 
ordre  d'une  sommation  de  capituler  sous  peine 
d'un  redoublement  d'énergie  du  formidable  bom« 
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bardement  auquel  nous  étions  soumis.  Le  porteur 
de  l'ordre,  qui  n'était  autre  que  l'aide  de  camp 
du  général  de  Treskow,  se  présenta  ensuite,  ex- 
primant l'intention  de  traiter  immédiatemenCde 
la  reddition  de  laplace.  Mais,  après  avoir  menacé 
de  reprendre  le  feu  sans  que  cela  produisît 
d'effet,  il  dut  s'incliner  devant  le  refus  de  rofll- 
cier  chargé  de  mes  instructions,  qui  exigea  et 
obtint  une  suspension  d'armes  pour  pouvoir 
aller  lui-même  recevoir  directement  à  Bâle  et 
me  rapporter  la  réponse  du  Gouvernement 
français. 

Nous  arrivâmes  ainsi  à  déjouer  une  manœuvre 
de  M.  le  comte  de  DiUnarck,  qui,  après  être  con- 


venu, le  13  février,  avec  M.  Ernest  Picard,  de 
l'armistice  étendu  à  l'Est  sous  la  condition  de  la 
remise  de  Belfort,  fit  cependant  attendre  sa  si- 
gnature à  notre  ministre  pendant  toute  la  jour- 
née du  14,  pensant  que  dans  cet  intervalle  le 
général  de  Treskow  aurait  pu  m'amener  par  ruse 
et  par  intimidation  à  traiter  directement  avec  lui, 
ce  qui  lui  aurait  ensuite  permis  d'opposer  un  fait 
accompli  à  la  demande  de  notre  Gouvernement- 
Pour  obtenir  la  confirmation  de  l'ordre  qu'il 
nous  avait  fait  donner  le  13  février,  M.  le  comte 
de  Bismarck  dut  faire  l'échange  régulier  de  la 
convention  d'armistice  de  l'Est,  qui  porte  la  date 
officielle  du  15  février. 


ANNEXE  A  LA  DÉPOSITION  DE  M.  TESTELIN 


M.  Teatelin  a  adressé  &  la  Commission  d'en- 
quête sur  le  Gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale les  pièces  suivantes,  qui  complotent  sa 
déposition  insérée  dans  le  troisième  volume  des 
dépositions. 

Tours,  30  septembre  1870. 

MINISTÈRE    DE   L'INTÉBIEUR 

M.  Achille  Testelin,  ancien  préfet  du  Nord, 
est  nommé  commissaire  do  la  défense  dans  les 
départements  de  l'Aisno,  du  Nord,  dn  Pas-de- 
Calais  ot  de  la  Somme. 

Il  aura  à  s'entendre  avec  les  préfets  de  ces 
quatre  d«*partements  pour  les  mesures  à  prontlre 
dans  l'intérêt  de  la  défense  nationale. 

Le  directeur  général  délégué  au  minisière 
de  l'intérieur, 

8igné  :  Clément  Laurier. 

Le  président  de  la  délégalion  du  (jouvernemenl 
de  la  défense  nationale, 

Signé  :  Ad.  Cbémieux. 


Lille,  7  octobre  1870. 

Le  commissaire  général  à  M.  le  général  Espivcnt, 
commandant  la  J*  division  militaire. 

Monsieur  le  général, 

Ma  qualité  de  commissaire  {K)ur^a  déftmsc  des 
quatre  départenieiils  :  dtj  lAisne,  du  Nord,  du 
Pas-de-Calais  et  de  la  Somme,  m'impose  une 
responsabilité  énorme.  Je  ne  m'en  plains  pas; 
es  commissaires  extraordinaires  u'ont  •'•té  in- 
ventés que  pour  f'ndoss'T  toutob  les  responsabi- 
lités devant  lesquelles  reculeraient  les  fonotion- 
nairos  ordinaires  ;  mais  tout  a  des  bornes.  Au 
point  de  \'ue  civil,  il  n'y  a  guère  de  récrimina- 
ions  fondé»^s,  tout  marche  à  peu  prés  comme  à 
'ordinaire.  Il  n'en  est  pas  de  uiém*'  au  point  de 
vue  militaire.  Je  suis  à  cet  é^ard  as>ailH  de  ré- 
criminations qui  me  viennent  de  tuutes  19s  par- 
ties des  quatre  départements. 


C'est  un  concert  unanime  :  Oa  ne  fait  rien, 
absolument  rien  pour  aider  à  la  défense  de 
Paris.  Cependant,  la  3'  division  militaire  ren- 
ferme des  ressources  considérables.  La  ligne  de 
ravitaijlement  de  l'ennemi  nous  côtoie  dans  une 
grande  étendue  ;  il  envoie  au  loin  des  fourra- 
geurs  en  nombre  extrêmement  petit,  et  jamais 
aucun  d'eux  n'est  inquiété,  etc.,  etc.  Rien  ne 
rend  prompt  à  la  critique  comme  l'ignorance 
des  choses  :  aussi  le  vulgaire  so  donne  libre  car- 
rière, ot  cela  ti«  m'étonne  pas,  car  moi  qui 
suis  aussi  ignorant  que  lui  des  atfaircs  militai- 
res, je  suis  tenté  de  lui  donner  absolument 
raison. 

Cet  état  des  esprits  m'oblige.  Monsieur  le  gé- 
néral, à  venir  avec  toute  la  déférence  due  à  votre 
haute  position,  et  à  votre  caractère  dont  j'ai 
coneu  la  meilleure  i«lée,  vous  prier  instamment 
de  vouloir  bien  me  répondre  par  écrit  et  caté- 
goriquement aux  que.-tions  suivantes  : 

l"  Que  pouvons-nous  faire  et  que  devons-nous 
faire  ? 

D'après  les  nombreuses  conversations  que 
nous  avons  eues  ensemble  et  les  communications 
si  étendues  que  vous  avez  bien  voulu  faire  à  la 
commission  des  quinze  membres  du  conseil  gé- 
néral chargée  d'examiner  la  question  d'emprunt, 
vous  semblez  convaincu  : 

Que  nous  n'avons  «{u'à  rassembler  et  instruire 
les  conscrits  et  les  gardes  mobih^s,  pour  les 
mettre  ;ï  la  <li?po^ition  du  tiouverm*mcut  central 
quand  il  les  demandera;  ]mis  à  armer  et  à  dé- 
fendre les  ]daces  du  Nord.  Est-ce  une  opinion 
qui  vous  est  {KTaonnelle,  ou  sont-c«'  des  instruc- 
tions formelles  ({ue  vous  avez  reçues  ?  Tout  le 
monde  me  dit  :  u  Nos  places  sont  touti'S  ù  l'abri 
dun  coup  de  main,  l'ennemi  ne  peut  s'aventurer 
en  force  dans  le  Nord,  ilonc  il  n  y  a  rien  à 
craindre.  l>a  «léfusive  nesullit  pas  :  il  faut  atta- 
quer. >»  Que  pi'nsez-vous  a  ce  sujet  .'-si  vous  avez 
des  instructions  glanantes,  je  puis  les  fuira  révo- 
qu»»r. 

V  Si  vous  pensez  que  nous  puissions  pr<>udre 
uueotrensive,  si  minime  qu'elle  soit,  avec  quelles 
forces  devons-nous  l'entreprendre  ?  Sur  quel 
point  devons  nous  la  (aire  porter"?  Eies-vous  libre 
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de  vos  mouvements  ?  Y  a-l-il  un  fonctionnaire 
qui  vous  contrecarre  ?  Signalez-le<  il  sera  rem- 
plac»'.  Je  comprends  l'importance  qu'il  y  a  à  ce 
que  vous  restiez  au  centre  de  votre  commande- 
ment; mais  une  exp/'dilion,  quelque  peu  consi- 
dérable qu'elle  soit,  a  toujours  besoin  d'une 
bonne  tôte  pour  la  diriger,  le  grade  de  celui  qui 
commande  n'est  jamais  trop  élevé,  et  je  crois 
que  dans  les  circonstances  graves  où  nous  nous 
trouvons,  un  colonel  ne  pourrait  refuser  de  diri- 
ger même  un  bataillon. 

Avez-vous  autour  de  vous  quelque  officier  in- 
telligent et  aotif  qu'il  soit  utile  de  faire  monter 
en  grade  pour  qu'il  puisse  prendre  un  comman- 
dement ?  Indiquez-le  moi  et  cela  sera  fait. 

En  un  mot,  Monsieur  le  général,  je  mo  mets  à 
votre  entière  discrétion  pour  tout  ce  qui  a  rap- 
port à  la  question  militaire. 

S'il  y  a  quelque  chose  à  faire,  signalez-le 
moi,  mon  concours  le  plus  absolu  vous  est  ac- 
quis. 

S'il  n'y  a  décidément  qu'à  se  résigner  et  à 
continuer  les  mômes  errements,  déclarez-le  moi 
en  toute  franchise. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  général,  l'assu- 
rance de  ma. haute  considération. 

Le  commissaire  de  la  défense. 
Signé  :  A.  Testelin. 


Lille,  le  7  octobre  1870. 

Monsieur  le  commissaire  général, 

Je  m'empresse  d'avoir  l'honneur  de  répondre 
à  votre  lettre  datée  de  ce  jour. 

Nos  ressources  militaires  se  divisent  en  deux 
catégories,  l'armée  proprement  dite  et  la  garde 
nationale  mobile.  Je  vais  vous  entretenir  suc- 
cessivement de  la  situation  de  ces  deux  élé- 
ments. 

Larmée,  dans  la  3'  division,  se  compose  uni- 
quement de  dépôts  de  corps  dans  lesquels  les 
instructeurs  ne  sont  que  bien  juste  suffisants 
pour  assurer  l'instruction  des  recrues  de  la 
classe  de  1870,  qui  va  être  appelée  le  16  de  ce 
mois  et  dont  les  effectifs  ne  sont  pas  moindres 
de  mille  hommes  par  dépôt.  Les  officiers  appelés 
à  commander  les  compagnies,  ne  sont  nommés 
que  très-récemment  et  n'offrent,  par  suite,  pas 
toute  l'expérience  et  la  pratique  du  commande- 
ment que  l'on  pourrait  désirer. 

La  partie  aujourd'hui  disponible  se  forma 
successivement  des  compagnies  que  le  ministre 
de  la  guerre  appelle  &  lui  pour  constituer  l'arméd 
dite  de  la  Loire. 


Pas  un  corps  n'est  exempt  de  cette  obligation, 
et  malgré  toute  l'activité  que  j'apjorte  dans  la 
composition  des  cadres  de  ces  compagnies,  j'ai 
bien  de  la  peine  à  les  constituer,  tant  les  élé- 
ments font  défaut.. 

Il  nous  est  donc  impossible  de  songera  mobi- 
liser une  force  qudcontpie  de  l'armée  en  dehors 
des  exigences  ministérielles. 

Reste  la  garde  nationale  mobile.  Le  ministre, 
dans  ses  instructions,  déclare  que,  ni  par  sa 
composition,  ni  par  son  instruction,  on  ne  peut 
songer  à  lui  faire  jouer  le  rôle  de  troupes  de 
ligne  ;  mais,  ainsi  que  nous  en  sommes  conve- 
nus, une  partie  vivace,  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi,  peut  être  appelée  à  former  des  compagnies 
d'éelaireurs  volontaires  pour  inquiéter  les  com- 
munications de  l'ennemi,  et  je  n'ai  pas  perdu  une 
minute  pour  faire  un  appel  dans  les  bataillons^  à 
l'effet  que  chacun  constitue  une  de  ces  compa-  , 
gnies.  (Une  copie  de  ces  instructions,  à  la  date 
du  5  de  ce  mois,  est  ci-jointe.)  Si  cette  mesure 
réussit,  rien  n'empêchera  de  multiplier  le  nombre 
de  ces  compagnies. 

Il  restera  à  indiquer  les  points  sur  lesquels  ce^ 
compagnies  devront  être  dirigées.  C'est  d*après 
les  indications  que  vous  seul  pourrez  me  donner, 
d'après  le  dire  des  émissaires  que  vous  avez  bien 
voulu  envover  dans  l'Aisne  et  dans  les  Ardennes 
que  nous  pourrons  le  déterminer. 

La  première  chose  que  les  commandants  de  ces 
compagnies  me  demanderont  sera  des  havre- 
sacs,  sans  lesquels  les  hommes  ne  peuvent  porter 
ni  leurs  effets,  ni  leurs  vivres,  ni  leurs  muni- 
tions. 

L'intendant  militaire  a  passé  des  marchés 
pour  vingt  mille  havre-sacs,  mais  il  m*a  déclaré 
hier  qu'il  ne  les  aurait  pas  avant  un  mois,  et 
nous  ne  pouvons  attendre  Ha  pareil  délai.  Je  lui 
prescris  d'en  mettre  à  notre  disposition  au  fur  et 
à  mesure  des  livraisons. 

Les  gardes  mobiles  se  plaignent  déjà  que  les 
effets  dont  ils  sont  pourvus  deviennent  insuffi- 
sants pour  la  saison,  surtout  s'ils  doivent  passer 
des  nuits  en  plein  air,  et  ils  demandent  des  ca- 
potes qu'il  nous  est  impossible  de  leur  donner. 
On  pourrait,  il  me  semble,  y  suppléer  par  une 
distribution  de  gilets  de  tricot  qui  existent,  si  je 
ne  me  trompe,  en  grande  quantité  dans  le  com- 
merce; mais  le  département  seul  i)ourrait  en  ' 
faire  l'acquisition. 

Les  armes  ont  besoin  de  beaucoup  de  pièces 
de  rechange,  j'ai  abouché  un  industriel  de  Lille 
avec  le  colonel  directeur  d'artillerie  à  Douai,  et 
nous  sommes  convenus  que  si  ses  tarifs  sont  rai- 
sonnables, il  aura  la  fourniture  de  toute  la  garde 
mobile*  de  la  division;  mais  il  n'y  a  que  trois 
jours  {{ue  cette  convention  a  été  conclue,  et  il 
faut  le  temps  matériel  pour  son  exécution.  Il 
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n'est  pas  douteux  pour  moi  que  ces  compagnies 
tétant  ainsi  pourvues  ne  puissent  jouer  ce  r6io 
que  vous  désirez;  aussitôt  que  j'aurai  les  répon- 
ses des  chefs  de  bataillons,  je  m'empresserai  do 
vous  les  communiquer.  Je  déplore  notre  pau- 
vreté, que  j'ai  cru  devoir  expliquer  en  votre 
présence  à  MM.  les  membres  de  la  commission 
du  conseil  général,  mais  qu'y  faire?  Et  je  ne 


puis,  avec  l'exposition  qui  précède,  que  vous  in- 
diquer ce  qu'il  me  semble  possible  de  faire  avec 
nos  faibles  ressources. 
Uocevez,  etc. 

U  général  commandant  la  f  division 
tnililafre^ 

Signé  :   EdPIVRNT  DE  L\  ViLLEBOISNBT.  • 


TABLE     ANALYTIQUE 


SOMMAIRE 


DES  MATIÈRES  DU  TOME  XXIV 


TABLE     ANALYTIQUE 


SOMMAIRE 


DES  MATIERES  DU  TOME  XXIV 


ENQUÊTE  PARLEMENTAIRE  sur 
les  actes  da  Gouvernement  de  la  défense 
nationale  (1). 

1  —  Dépositions  dos  témoins  (Suilcj  : 

M.  le  colonel  Chaper  (p.  5  à  38). 
M.  le  général  Mazure  (p.  39  à  oi). 
M.  BÉKBNr.BR  (p.  55  à  62). 
M.  Lb  Roybr  (p.  63  à  72). 
M.  PCCARRE  (p.  73  à  80). 

M.  Challbmbl-Lacour  (p.  81  à  102). 
M.  UouviER  (p.  103  à  113). 
M.  AuTRAN  (p.  114  à  120). 
M.  ESQUIROS  (p.  121  à  130). 
M.  Gent  (p.  131  à  138). 
xM.  Naqubt  (p.  139  à  144). 
M.  Thourbl  rp.  145  à  159). 
M.  Gatibn-Arnoult  (p.  160  à  104). 
M.  FOURCAND  (p.  165  à  178). 
M.  DE  Freycinet  (p.  179  à  199). 
M.  DE  Serres  ip.  20u  à  241). 
M.  le  général  Lefort  (p.  242  à  249). 
M.  le  général  Dlcuot  (p.  250  à  274). 
M.  lo  général  Vinoy  (p.  275  à  287». 
M.  Farcy  (p.  288  à  293). 
M.  A.mbt  (p.  294  à  30^»).  —  Annexe  à  cette 
déposition  (p.  300). 
M.  HRUNETip.  301  à  321). 

;i)  Les  rapports  de  la  Commission  sont  oouto- 
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